BIBL.  NAZ. 

Vtti.  EmartUBlo  IM  | ^ 

{?iX£t  ■ 

^ rrvaKv^^iO  ; i 

0 - 

40G  ■ 

I NAPOLI.^ 


Digitized  by  Google 


Digitized  by  GoogI 


Digitized  by  Google 


THÉORIE 

DU  CODE  PÉNAL. 


Digitized  by  Google 


Digitized  by  Google 


THEORIE 


I)l  CODE  PÉNAL, 

PU) 

AD.  CHAirVEAV. 

«TACif  tt\  Ci>'l8ell>  At’  101  CT  t l.t  CAtK  nC  CtCAtTIU?!.  TCOCtSSUIt  t Ll  FACiLTé  nC  DROIT  DE  TOl'Lot'SI.. 


F.  HÉLIE, 

>yiii:>T  ■ «Hir  BD  RrRtIP  dm  âmiRCA  <*Wllt^ttECS  U-  RI’IWTKRC  RE  H it<T]Ll 


fedlUoM  «Mynicatée  en  Mclgtqw  t 

t*  D*iittc  Biblioynphic  An  Droit  OiMipfl  ; 2*  De  la  coatéreace  >Tfc  l«  éf.  Mllua.  Rassi . 

Biyii,  téftBpr,  de  lolèaes,  Mweard,  Bftsmge,  J.  Aimât,  Bonryi^m , Carid,  l/fnTmoJ.  Iffli».  Pallw.Fanni 
éf  ITijiaje.  lUmï,  Bcrriit  S*  Prii,  PestriTean,  Müti,  imer,  Biittri,  Mwpt,  ^ Palm,  E loria, 

J.  J.  Bans,  Le  Seilygr,  des  anleiin  de  TEiCTctopédie  Droit,  ptfcBée  firSttoc  et  Cariffel;  3*  D« 

Jf  la  Conr  de  Ca5satioa  gt  d<â  Coirs  B<yalw  Fnuw»,  wnAw»  jeyé»  U pnMittlwi  <fe  T^ilioii 
friitaise;  4*  D’ni  fipfl«é  dn  LcU  Belges  yu  Mt  dérogé  ib  C<wk  Pénal,  la 
Jimpridf Kt  de  I*  Cow  rfe  CasgaüoQ  et  ^ Cours  pH  de  Belfiqie  ; 5*  D*an 
fipwé  dts  étraipm  et  priadpilfeit  àa  loaTMBX 

C»6es  CriaipTls  d’Ilkpagae;  e>  derePTois  m coTrays 
3es  aeilifcn  criniMlislw  AlleMaà  : 


al»,  U *»W  *■  P»— I . I—  W 


CW««  ITll 


« ilalm  im  — t !»■  <UylU 


I *•  r—  lYi  4»  !•  Ué  rtwMmm,  *•  HiOTi  <■  p>^|M  *•  l*»«  « 

> W.  W— i.»«U  «»w«»  >»»»pl»4  — — t— J*,>lliwn« i. 


J 1 1»  4— > à'mm*  — r le»  l»!» 


Pt  J.  H.  C.  inrFKlJi. 

RRorry-tri'R  oBDUtiiic  « l'ciiiversité  PR  uÉcr 


TOME  DEUXIÈME. 

( AiiTicLrs  m h C84  nr  code  fêtal.) 


RRTIXEUES. 

MF.LINE,  CANS  ET  COMPAGNIE. 

LtRA4nii,  tMPRrTmul  iT  royfiKRtr. 

IMü 


Digitized  by  Google 


THÉORIE 


DU 

CODE  PENAL. 


CHAPITRE  XXXVIII. 


Ott  PaMoeMiion  des  OMlfaitcurt. 

( Cotnmentain  </e«  art.  965 , 960 , 967  9t  968  du  code  pénai.  ) 


S337.  Caractère*  généraux  de*  délili  d'aasociation  de  malfai- 
teur* , do  Tagaboodage  et  de  mendicité.  La  peine 
qui  frappe  ce*  fait*  ne  tend  pa*  seulement  à répri- 
mer, mai*  aussi  è prévenir. 

9338.  Péfinitioo  du  crime  d'assodalton  de*  malfaiteurs. 
Telle  de  l'art.  365.  Condiiloos  requiici  pour  rexli- 
tence  de  ce  crime. 

9959.  I.  L’association  doit  le  manifester  par  l'organiiation 
des  bandes,  pour  devenir  criminelle.  Texte  de  Par* 
Ücle  966.  Obsenratioo  sur  la  rédaction  de  cet  ar- 
ticle. 

9940.  Caractères  principaux  de  l'organisation  des  bandes. 
Les  circoQitaoces  désignées  dans  la  loi  sont  pure- 
ment énonciatives.  Pouvoir  du  Jury  quant  à l’appré- 
ciaiion  de  cei  circonstances. 

994  t.  Quel  est  le  nombre  d'individus  nécessaire  pour  qu’il  y 
ait  association  dans  le  sens  de  la  loi  ? 

9942.  Quel  est  le  sens  du  mot  malfaiteurt  dout  se  sert  l’ar- 
ticle 265? 

2i43.  II.  L'association  doit  être  dirigée  contre  les  personnes 
ou  les  propriétés. 

9944.  Est-il  nécessaire  que  l’association  ait  pour  but  la  per- 
pétration, non  de  simples  délits,  mais  de  crimes? 
Résumé  des  conditions  du  crime  d'association  des 
roalfaiieuri. 

3915.  Peines  de  ce  crime.  Texte  de  l'art.  267.  Condition  de 
l’application  de  cet  article. 

2946.  Peine  des  commandants  en  chef  ou  en  sous-ordre  de  la 
bande;  des  auteurs  et  directeurs  de  l’association. 
tSécesiiié  de  faire  constater  ces  qualité*  par  le  jury, 
car  elles  constituent  une  circonstance  aggravante. 
Les  mots  aut€ur$  et  directeurs  ne  sont  pas  sacra- 
mentels. 

2247.  Texte  de  l’art.  268.  Quels  sont  ceux  qui  sont  réputés 
chargés  d’un  service  guelconçue,  dans  le  sens 
de  cet  article?  Des  Individus  qui  n’exercent  aucune 
foociion  rentrent-ils  dans  cette  catégorie?  Opinion 
négative  des  commentateur*  du  code.  Paroles  de 
Bourguignon. 

3218.  Suite.  Décisions  affirmatives  de  la  cour  de  cassation. 

Observations  de  Carnet  sur  les  motifs  de  cc»  | 

caacTBic.  9. 


arrêts.  Arguments  en  faveur  de  l’opinion  de  la  cour 
de  cassation.  Réfutation  des  motifs  allégués  par 
Bourguignon.  Réponse. 

2249.  De  la  complicité  par  fourniture  d'armes,  de  muni- 
tions, etc...  Réccsxité  de  conilsler.daos  la  déclara- 
tion du  Jury,  que  ces  actes  de  coopération  ont  eu 
lieu  sciemment  et  volontairement. 

2950.  La  fourniture  d'arme*  ou  de  munitions,  etc.,  faite  b 
un  seul  individu  d’une  bande,  doit-elle  être  consi- 
dérée comme  faite  è la  bande  ou  à l’une  do  ses  di- 
visions ? Est-U  nécessaire  que  ta  retraite,  ou  lieu 
de  réunion,  ait  été  fournie  BaiiTCELLEaENr  ? 


99S7.  I.c  rode  pénal  a réuni  dans  une  même 
srcliüii  trois  délils  que  lie  entre  eux  un  caracicre 
commun,  quoiqu’ils  dtfTèrcnl  par  leur  valeur  morale 
cl  le  degré  de  leur  gravite  : ce  sont  les  associations  de 
mairaileurs,  le  vagabondage  et  la  mendicité.  Ces  trois 
actes  presentent  un  double  caractère  : ils  peuvent 
èlrc  incriminés,  à raison  de  rimmoralitc  qui  leur  est 
propre  , comme  des  délits  particuliers,  mais  ils  for- 
ment en  même  temps  des  actes  pré|>aratoires  d'aulres 
crimes  ou  délits  plus  graves,  .iinsi  la  sociéle  peut 
s’alarmer  b juste  titre , non  pas  seulement  de  la  per- 
versité que  CCS  faits  dccèlenl  en  eux-mémes,  mats  de 
la  menace  incessante  qu'ils  renferment  et  semblent 
lui  porter.  Ainsi  la  peine  qui  les  frappe  n’a  pas  pour 
unique  mission  de  réprimer,  mais  encore  de  prévenir. 

(^pendant  ce  n'est  point  comme  actes  préparatoires 
que  ta  lui  incrimine  ces  faits;  les  actes  simplement 
préparatoires,  nous  l'avons  dit  précédemment  (1), 
édiappenl  à son  action;  trop  d’incertiludes  envelop- 
pent encore  leur  but,  trop  de  distance  les  sépare  de 
l'accomplissement  du  crime,  pour  qu'il  soit  possible 
de  les  lier  à ce  crime  cl  de  les  punir  comme  un  com- 
mencement de  son  exécution.  J.a  loi  pénale  n'a  donc 
considéré  l’association  de  malfaiteurs,  le  vagabondage 
et  la  mendicité , que  comme  des  délils  parliculien , 
distincts  des  actes  auxquels  ils  peuveot  conduire»  et 


(I)  Voj.  supri,  V 561  et  suiv. 
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elle  ne  les  a incrimines  que  d’après  leur  valeur  inlrin* 
sèque,  el  abslracliun  faite  des  crimes  qu'ils  peuvent 
avoir  pour  but  i!e  préparer  (1). 

ttSM.  I /association  des  malfaiteurs  pour  rom- 
mettre  <Jcs  crimes  est  le  pins  grave  de  ces  iruis  faits  ; 
sa  seule  existence  est  utic  alleiiÉle  à l'ordre  public  ; 
non-seulement  elle  le  menace,  mais  elle  le  trouble 
déjà.  Il  est  évident,  en  elTel,  qu'une  telle  association  , 
quelles  qu'en  soient  les  suites,  est  un  acte  immoral  et 
que  la  société  ne  <ioit  pas  tolérer  : les  réunions  de 
malfaiteurs  et  leurs  criininellos  maclunalions , dès 
qu'elles  SC  trahissent  par  un  acte  extérieur,  tombent 
ilaris  te  domaine  de  la  loi  pénale  ; elles  coiislVuenl 
par  elles-mêmes  un  véritable  délit  (j). 

Le  code  a donné  à celte  assoeiatiuii  la  qualification 
de  crime  ; l’art.  S<>^  est  ainsi  coneii  : v. 'l'oule  associa- 
tion  de  malfailcurs  envers  les  personnes  ou  les  pro- 
priétés est  un  crime  contre  la  paix  publique,  n Mais 
pour  l’existence  du  crime  deux  condiliotis  .soûl  exi- 
gées : il  faut  qu’il  y ail  une  association  . il  faut  que 
celte  association  suit  dirigée  contre  les  {H-Tsonnes  ou 
les  pro|iriétes. 

9*239.  L’association  . tant  qu'elle  ne  m manifeste 
que  par  des  pandes  on  même  par  des  réunions  , n'est 
point  alleinle  par  ta  loi  ; la  simple  réaolulion  d’agir, 
qui  constitue  le  cumpiot  dès  qu'elle  est  arrêtée  entre 
plusieurs  personnes  (5),  ne  suHil  pas  |Kmr  incriminer 
l'association  ; il  faut  que  celte  association  se  trahisse 
par  un  acte  préparaluire.  et  cet  acte  est  rorganis,ition 
des  IkumIcs.  « Il  y a association . dit  l'exposé  des  mo- 
tifs , dès  qu'il  } a des  bandes  organisées  |».ir  la  nomi- 
nation des  ebofs  et  par  leur  turrespondaneir  entre 
eux  (i).  ’•  L'article  2ti(»  n’a  fait  que  coti>acrer  celle 
rv'gle  : k Ce  crime  cxisle.  porte  cet  article.  |wir  h*  seul 
l'ail  d'organisation  de  l>amles  ou  de  corit'spotidanec 
entre  elles  et  leurs  ehefs  ou  commamlaals.  on  de  eon> 
veillions  tendant  à rendre  compte  ou  à faire  distribu- 
tion ou  partage  du  produit  des  mérails,  » 

I.a  rédaction  üc  ccl  article  est  évideinmenl  incor- 
recte. Il  semble,  en  dlcl,  en  résniier  que  rexistenre 
du  crime  se  puise  dans  trois  cireonstances  tout  à Fait 
difTcrcnles  : rorganisation  des  bandes,  la  correspon- 
dance du  CCS  bandes  avec  leurs  chefs,  enhn  les  coii- 


(!)  Add.  ■ Ce  déül.dil  ItU  TI.R,  etl  une  doutcIIc  ciceplîoD 
k U règle  qtic  l'acte  de  ()i;{i»qucr  dcHl  Cire  ua  acte  extérieur  j 
tout  au  plua  pcul-oo  dite  que  U cointuiinicatiuii  réciproque 
qui  précède  raasocialioR  est  l'actc  extérieur  rcquia  pour  i'exia- 
tenca  de  l'acte  de  délinqucr.  • ($  403.) 

(ji)  Add.  • Mais  les  pcioes  que  le  législateur  y a atUclicva 
aont  hors  de  proportion  avec  le  mal  moral  qu'il  produit.  ■(! J -Vl  s, 
C;6»rrv.,  etc.,  t.  II.  p-  Hé.) 

(5)  Voy.  iuprd,  u»  îüW. 

(4)  Rapport  de  Novil-l  FS.  Lot  Rf:.  t.  XV.  p 3G2. 

(8)  Add.  CvRXOT  tentlile  ne  pas  cuteiiJre  l'art.  2G6  en  ce 
«ens  : • Cet  article,  dit-il,  dclermiDc  ce  qui  constitue  une  asso- 
oialion  de  cette  espèce  : elle  sera  suflisamment  élahlie  aux  jeux 
Je  la  loi  l**»"  I®  F*'t  »®‘tl  de  son  orgatiitalion.  et  il  y en  aura 
orgaoiiation  aux  termes  dudit  article,  soit  (>ar  la  nomination  de 
ck*fi  pour  en  diriger  les  mouvements,  soit  par  la  eorresjton- 
daocc  qui  se  serait  «talilic  entre  les  rliers  et  ses  memlu  cs,  soit 
par  une  convention  tendant  k se  rendre  compte  ou  à faire  par- 
tage du  produit  des  méfaits  : de  sorte  que  la  r»nT«'rjx»H</<iBCf  ne 
aérait  pas  encore  bien  établie,  il  n'y  aurait  pas  encore  de  con- 
vention |>our  le  jiarlagedu  produit  dis  méfaits,  qu'il  suffirait 
de  la  simple  nomination  des  ebefs  pour  faire  rentrer  le  rrime 
dans  la  disposition  de  l'art.  2Û5,  si  l'on  donnait  k la  particule  on 
qui  l'y  lit  une  acception  dt#joBc/»w  , mais  sll  sulfisail  de  la  sim- 
ple ■oninalion  dt  chtft  pour  constituer  rauocialion,  à quelles 
fins  l'art.  *66  aurait-il  parié  de  afrrc$pondun<f  entretemie  entre 
elle  Cl  K»  chef»  ? W ne  pireiile  cerrespondaDce  dc  |>e«l  s'établir  j 


vciitionsquî  règlent  le  partage  du  butin.  Or  il  est  vi- 
sible fjue  cette  corro.opondance  et  res  conventions  dc 
]>arl.ige  ne  sont  point  des  faits  dirrérenls  de  i'orgaiii- 
salimi  eiie-inème  ; ils  la  supposent  au  ronlrairc,  et  ne 
j font  que  la  révéler.  Ainsi  l'intcnlion  de  la  lui,  inlen- 
j lion  que  la  rédaction  n'a  pas  exprimée . a été  unique- 
ment de  ilésigner  quelques-unes  des  eireonstanecs 
I «lont  elle  fait  dériver  le  fiiil  tie  l'orgaiiisaiion  ; mais 
I c'est  celle  ürgant<siliuii  seule  qui  constitue  le  crime, 
c’est  là  la  dreotislance  luiiqiie  et  nécessaire  «Je  son 
existence,  le  fait  extérieur  qui  dccélc  le  itcril  et  que 
la  loi  peut  alteitidre  (li). 

9*2  10.  Il  faut  que  celte  (»rgnnisation  soit  compté^ 
(eiuent  établie;  la  loi  . sans  en  délinir  tous  les  élé- 
rneiils.  ett  a du  moins  déterminé  les  caractères  prin- 
cipaux. L’article  âüG  suppose  mm- seulement  une 
association  préalable,  mais  1.1  furmatioii  d'une  ou  de 
plusieurs  li.indes,  des  rhefs  pour  chaque  liande,  des 
cuuvenliuijs  pour  la  distribution  des  produits.  L'arti- 
cle parle  de  cumtiiandaiils  en  chef  ou  en  sous- 
ordre  et  de  direcleurs  dc  l'assoeialion.  hiinii  l’art.  2G8 
prévoit  la  séparation  il'iiiio  bande  en  plusieurs  divi- 
sions. et  la  {fourniture  d'armes,  de  munitions  et  de 
lieux  de  retraite.  La  désignaliuii  de  ces  diverses  cir- 
constances, quoique  d’ailleurs  purement  énonciative, 
indiriue  dans  In  loi  ritilcnliun  de  ii'atleindre  que  des 
associations  activement  organisées,  et  dont  les  mem- 
bres, i)lH‘issanl  à une  impulsion  unique,  agissant  dans 
un  inlcrèt  commun,  soient  liés  les  uns  aux  autres  par 
une  fliscipliiie  qui  fait  le  prim  ipal  danger  de  l’asso- 
eialion.  .Mais  c'esl  au  jury  qu'il  appartient  d'apprécier 
le^  signes  cararlérisllques  île  rorganisation  de  l’asso- 
d.ilion,  et  de  délermiiier  si  la  réunion  n’est  qu’éplié- 
nièn*  et  rassemblée  uni(]uement  |Hiur  acroin|ilir  un 
acte  isolé,  ou  si  elle  est  soumise  à dos  règles  qui  ma- 
infestent  une  organtsalioii  durable  et  arnrièe  (G). 

*2'24l.  l.e  nombre  de  malfaiteurs  nécessaire  pour 
constituer  rassocialiun  n’est  point  déterminé  [»ar  la 
loi.  i-aul-il  suppléer  à ec  silence,  et  décider,  comme 
l'a  fuit  Carnot  (7),  que  les  bandes  doivent  être  compo- 
sées de  liiij^t  jicrsomies  au  moins?  Nous  avons  déjà 
émis  ropimon,  au  sujet  des  bamies  séditieuses  (8). que 
les  articles  210.  211  cl  212  du  code  qui  dèlcnuifient, 


qu'jprès  l'organisation  d»  bandes  < elle  su|qioie  nécessaire- 
ment cette  organisation  préalable  : d'où  scmlde  suivre,  que  la 
isartictilc  ou  n'csl  pas  ici  di*jnncUKt,  ce  dont  on  irouve  plu- 
sieurs exemples  dans  le  eodc;  et,  par  une  erjiivéqui-nrc  ultê- 
rictire,  qu'il  n'y  a rcellement  d'association,  dans  le  sens  dc  l'ar- 
licie  266,  qu'au  cas  de  nomination  dc  ebefs  et  de  rorrespoudance 
coireleoue  avec  eux  : l'on  ne  peut  supposer  «lans  cet  article 
un  vice  de  rédaction  Ici  qu'il  dût  en  résulter, dans  l'application, 
un  vcriuble  contre-sens.  • [Cummfnt.de  l'arf.  2(>4>,  ti>  *.) 

(G)  Op.  conf.  d'.V.  .Molux.  Diet.,  p.  7S  ct7i). 

(7)  Commrnf.  c/r /’«rf.  2C5.  n"  3. 

.V4d.  Voici  les  paroles  de  Cvi.xOT  ; « L'art.  *65  ni  Ica  sui* 
vants  ne  disent  pas  de  quel  nombre  d'iRdtrtdus  ravsociation  doit 
être  composée;  insis  écoutons  encore  sur  ce  point  l'orateur  du 
gouvernement  : > Il  y a aisorialioii  dans  le  sens  du  rode,  dès 

• qu'il  y a bandes  organisées  par  la  nomination  de  leurs  ebefs 

* et  par  la  i-orrcspandance  qui  a'esi  établie  entre  eux  ; •>  d'où 
seoibU-rail  résulter  que  ce  n'est  pas  le  plus  ou  le  moins  grand 
nombre  dc  membres  dc  l'avsociation  qui  devrait  éiro  pris  en 
considération.  Cependant  l'on  se  ferait  difticilcmcut  à l'idée 
qu'il  fût  entré  dans  la  pensée  du  législateur  que  la  même  pciuc 
dût  être  appliquée  aux  membres  d’une  association  com|U>sce  dp 
moins  dc  vingt  persniines,  lors  même  qu'elle  ne  se  serait  eoeuio 
rendue  coupable  d'aucun  crime,  qu'au  cas  de  réunion  d'in- 
dividus au  nombre  do  plus  de  viogl,  qui  auraient  feit  attaque 
ou  résistance  k main  armée  envers  la  force  armée.  » 

(U)  Ail^.  Voy.  mtpra,  1194  et  ruiv-i  t'à^iw  les  B9tts> 
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dnns  Ips  cas  de  rrliellion,  le  mmibredc  personnes  né- 
cessaire pour  former  la  réunion  rebelle,  doivent  être 
soigiieuseiiicMt  circoiisrrits  dati!»  ).i  matière  à laquelle 
ils  s'appliquent  : en  elTet.  il  ne  s'agit,  dans  ces  arti- 1 
des.  que  des  réunions  subites  el  épliéinères,  et  ces 
rennions  ne  peuvent  être  assimilées  à des  bandes  or>  ; 
ganiséos;  l'organisaliuii  dunne  à la  réunion  une  gra- 
vité qu'un  rasscmbleinoiU  fortuit,  même  plus  nom- 
breux. n'aura  jamais,  il  est  done  impossible  de  poser 
une  réglé  par  voie  d'analogie  : la  que.stimi  ihi  nom- 
bre des  individus  nécessaire  pour  former  une  bande 
rentre  dans  la  question  de  t'orgaiiisniion  même  de 
celte  bande;  elle  est  abandonnée  aux  lumières  du  Jury, 
qui  n'a  point  à sVx[di(|ucr  sur  le  nombre  des  hommes 
qui  ta  ronipos.iicnt.  mais  seulement  sur  le  puini  de  sa- 
voir si  ces  nomiiK'S  étaient  asse2  nombreux  pour  qu'il 
y eiU  bande  de  malfaiteurs  dans  le  sens  de  la  loi  pé- 
nale (1). 

9*^4*.  Il  semble  ciiUn.  à la  lecture  de  lu  loi 
pénale,  que  le  législateur  ait  eu  rinteulion  de  faire 
de  la  romposilion  de  la  bande  l'un  des  éléments  de 
Son  orgnmsalion ; il  déclare,  en  effet,  que  la  bande 
doit  être  composée  de  iiiatfaiU  un;  et  quel  sens  im- 
prime-t-il à celle  expression?  I.'exp<tsc  des  nsolifs 
[’apjirotid  : u II  faut  reatarquer  que  les  matraiieurs 
dont  il  s'agit  en  ce  moment  ne  sont  pus  ceux  qui  agis- 
sent isolément  ou  même  de  concert  avec  d'autres  pour 
la  .simple  exécution  d'un  rriiiie.  Ce  que  la  loi  consi- 
dère plus  particulièrement  ici,  ce  sont  les  bandes  ou 
associations  de  ecs  êtres  pervers  qui,  faisant  un  nté- 
tierdu  volet  du  pillage,  sont  convenus  de  mettre  en 
commun  le  produit  de  leurs  méfaits  (2).  Il  nefaul  pas 
toutefois  donner  à ces  paroles  un  sens  restrictif,  et  en 
induire  que  la  qualillcation  de  malfaiteur  suppose  la 
perpétration  d'autri's  méi'ails,  ou  doit  nécessairement 
Se  puiser,  soit  dans  des  romlamnalions  précédentes, 
soit  même  dans  une  vie  dépravée  et  néirie  par  de 
vicieuses  liabiludrs  (S>.  I.a  qualité  de  mnlfaileur  peut 
ressortir  des  seules  circoiKstanccs  de  r.is.sociation,  de 
ses  conditions  et  de  son  but  : on  devient  malfaiteur 
par  cela  seul  qu'un  s'associe  pour  coinmellre  des  iné- 
fails.  Le  législateur  a du  se  servir  de  celle  expression 
en  présence  du  cas  qui  préoccupait  le  plus  son  atten- 
tion el  qui  doit  .se  présenter  le  plus  souvent.  Les  vaga- 
bonds, les  repris  de  justice,  les  gens  sans  aveu  cl  les 
mendiants  sont  évidemiiieul  les  agents  que  n'crute- 
roiil  babitueltiMnonl  les  bandes  cl  les  associations; 
mais  le  terme  légal  n'a  rien  d'exclusif  (4). 

9t43.  I.e  deuxième  clément  «lu  crime  est  que  l’as- 
sociation soit  dirigée  contre  les  personnes  ou  les  pro- 
priétés. r.'cst  ce  but  de  l’assoriation  qui  seul  f.iit  son 
immoralité  el  son  péril  ; il  est  évident  que  si  le  but 
même  illégitime  de  celle  as.sociation  était  autre  que 
celui  que  la  loi  indique,  le  crime  cesserait  d'exister. 
L'article  2bü  semble  supposer  que  rorganisalion  de  la 


bande  aura  ponr  but  unique  le  vol  el  le  pillage,  puis- 
qu’il mentionne  le  partage  du  butin  comme  l'un  des 
éléments  c«)nsliiutifs  du  crime.  Il  est  certain,  on  eiïet, 
que  tes  crimes  contre  les  propriétés  seront  l’objel  le 
plus  ordinaire  de  ces  assncialioiis,  el  que  les  violences 
contre  les  personnes  ne  seront  le  plus  souvent  em- 
ployées que  coinmo  moyens  d'execution.  Mai.s  b's  ter- 
mes de  l'article  âO-i  sont  généraux  ; ils  comprennent 
tou.s  les  crimes  envers  les  personnes  el  envers  les 
propriétés,  il  n'est  donc  permis  de  Uire  aucune  dis- 
tinction ; et  rassofialioii  qui  prendrait  sa  source,  non 
pas  dans  la  cupidité,  mais  dans  la  vengeanc«-  ou  «laiis 
les  mauvaises  passions,  qui  aurait  pour  but,  non  pas  «les 
v«)ls,  mais  des  allcnials  envers  les  personnes,  rentre- 
rait inconlestablement  dans  les  termes  de  la  loi  pénale. 

**4  I.  Carnot  a soulevé  l.i  question  de  savidr  si 
rassociatioii  doit  être  comprise  encore  dans  ces  ter- 
mes, lorsqu'elle  aurait  pour  but  la  periiélration.  non 
pas  de  faits  qualifiés  crimes,  mais  «le  simples  délits. 
Ce  eriminaliste.  s'appuyant  sur  rc  que  la  loi  parle  en 
général  de  l'association  de  matraiieurs  envers  les  por- 
sojmrs  ou  les  pr««priélés.  sans  définir  la  gravité  «les 
atteintes,  décMle  qu'il  n'est  permis  d'înlnKluirc  au- 
cune distinction  (9).  .Nous  aurions  queiijui*  |K.'ine, 
même  «laits  le  silence  de  la  lui,  à adopter  une  (clic  iii- 
terprélalioh  ; car  il  est  cerlaiii  que  deux  associations 
qui  se  fornient,  roue  ))our  ne  se  liv  rt-r  qu'à  des  délits 
légers,  l'autre  pour  exécuter  les  attentats  les  plus  gra- 
ves. ne  présentent  ni  le  même  |iéril  pour  la  sociéié, 
ni  la  même  imiiioralilé  dans  les  agents.  Mais  le  texte 
de  1,1  toi  auUirise  d’ailleurs  i d«>uter  (|u'ellc  ail  voulu 
comprendre  ces  deux  actes  dans  sa  disposition.  L'ar- 
ticle 207  porle,  en  elTel,  que  les  chefs  de  l’associalioo 
seront  pniiis  «ics  travaux  forcés  à temps,  nunnd  ce 
crime  n'aurait  été  ucvomitaijné  ni  $uiti  d'aucun  <iu/r«. 
Ainsi  la  prévention  de  la  lui  s'arrctc  au  cas  oti  le  crime 
de  l'associaitoii  aurait  été  suivi  ou  non  suivi  d'un  au- 
tre crime;  elle  ne  prévoit  nuHemenl  c«lui  où  l'asso- 
ciation aurait  commis  un  simple  délit:  il  ne  s'agit 
donc,  dans  sa  pei>s«*c,  que  d’une  as»ocid(ioii  formée 
pour  SC  livrer  au  crime.  A la  vérilé,  un  peut  objecter 
qu'il  est  difbcile  de  discerner  si  rassoeialion  de  mal- 
faiteurs qui  ne  s'est  encore  livrée  à aucun  inélaiL  se 
pnip«jsait  de  eomincUre  des  actes  de  telle  ou  (elle  gra- 
' vil(\  Mais  la  loi  met  déjà  à la  charge  de  l'accusaliijn 
la  preuve  que  rassociation  s'était  organisée  «lans  le 
but  d'allaquiT  les  ^icrsoiines  ou  les  propriétés;  il  faut 
donc  qu'elle  établisse  quelle  eût  été  la  nature  des 
actes  de  celte  bande  ; or  il  ne  lui  est  i»as  plus  dillicile 
d'établir  quelle  eût  été  leur  gravité.  Cette  preuve  se 
puisera  dans  l'organisation  im'-me  de  la  bande,  dans 
le  nombre  el  la  moralité  des  alTiliés,  dans  la  produc- 
tion des  instruments  d’escala«ie  uu  d'elfraclion  dont 
ils  étaient  ininiis,  enfin  dans  la  nature  «les  armes 
offensives  qu'ils  avaient  en  leur  possession  (G), 


(1)  A«l«t.  Boi  noi  lOVOV  dit , ilans  te  œi-nic  »cns  ; « La  loi 
ne  dit  |>a»  de  quel  uomlirc  d'individu*  l'associalion  doit  être 
coni),04i‘r  pour  qu’il  y ail  litii  A rappUrslion  de*  art.  36.101 
aiiivanU.  Mai»,  aux  (erurs  de  l'art.  36C.  c*v«l  moins  ic  nombre 
que  l*unf«nifntûm  de  la  bande,  la  qualité  de*  individu»  qui  la 
composrnl,  l'objet  qu'ils  ac  proposent,  on  la  rwnveiilioa  pour 
le  («artage  éventuel  de*  méfait»,  qui  constitue  ic  crime.  • (Jur, 
dti  roder,  etc.,  sur  l'art.  26S.) 

(2)  .Vëd.  Lot  nK.  i.  XV.  P 3f2. 

(")  Adë.  Ofi.  couf.  de  ItviTiin,  $ tü5[  d' V.  linnix,  jPirl., 
p.  7‘J.  CvRxrvT,  su  contraire,  dit  : ■ L'on  ne  peut  considérer 
comme  asiociativns  de  malfailcuri , que  celles  coiiipo*écs  de 
geii*  qui  se  sont  déjà  reudu»  coupable*  de  mauvaises  aeliuus, 
qui  sont  dan*  t'habitude  de  romuicUix:  des  vriiDca.  > l'ar- 
tii'lc  263,  n*  S.j 


(4,  \dd.  • L'sssoi  iation  doit-elle  vire  rom{H)s«;«  de  malfai- 
teur*, tels  qu'ils  vicnMiil  d'ètre  définis,  en  lolalitc.  eu  majorild 
ou  en  partie?  Le  caractère  cenérai  de  l'association  deut  être 
rofidai'rr  entre  tous  les  individus  qui  la  compovenl.  puisqu'ils 
ont  tou»  la  ttié-me  or^anisatioit  el  le  même  but,  puitqirds  sont 
tous  présumé»  rvutiii  pour  mol  fairt.  ■ ‘A.  MoniV,  for.  tit.) 
(u)  rniNinrnf.  de  l’art.  365,  n*  i. 

(0)  \dd.  On  pourrait  cepeudant  réjiondre  à celtearfumrnta- 
lion,  que  l'art.  365,  qui  domine  tout  le  paragrtpba  dans  le  code,  »e 
borne  à rxi|;er  que  l'avNOCialioa  toit  diriger  eoalre  ir$  /•rrronnra 
ou  le$  prnprû (ér.  Xou»  ne  croyons  pas, d' ailleurs. qu'mir  associa- 
lion  qui  aurait  ]>our  but  de  comiucltre  des  vol»  stm^rr,  par 
caomple,  soit  (oui  à fait  sau»  danger  pour  la  aovwlô,  cemtut 
setublrni  le  dire  nos  auteurs. 
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Deux  eondilions  distinclr^  sont  donc  nécessaires 
pourrcxisiciice  du  crime  d'association  de  malfaiteurs  ; 
il  faut  que  cette  association  se  matiiresle  par  l'orgAiii- 
saliun  d'une  liande  ; il  faut  qu'elle  se  propose  pour  but 
de  SC  livrer  à des  aUcintcs,  qualifiées  crimes  par  la 
loi.  contre  tes  personnes  ou  les  propriétés.  Chacun  de 
ces  deux  éléments  est  également  indispensable  pour 
l'application  de  la  peine  portée  {>ar  la  lui. 

Celte  peine  a deux  degrés  qui  prennent 
leur  base  dans  riniporlance  des  fonctions  que  l'accuse 
exerçait  dans  Ia  bande  organisée.  L’article  est 
ainsi  conçu  : a Quand  le  crime  n'aura  été  accompa* 
gne  ni  suivi  d'aucun  autre,  les  auteurs,  directeurs  de 
l’association,  cl  les  coinmandanls  en  chef  ou  en  sous- 
ordre  de  ces  bandes,  seront  punis  des  travaux  forcés 
à temps.  » Le  premier  membre  de  cct  article  présente, 
à la  première  vue.  un  sens  ambigu  ; on  |H)urrai(  croire 
que  l'association  n'est  un  crime  qu'aulanl  qu'elle  n'csl 
suivie  d'aucun  autre,  et  qu'elle  est  en  quelque  sorte 
absorbée  p.ar  la  perpétration  concomitante  ou  posté- 
rieure d'un  autre  crime  : telle  ii'n  pas  etc  ritilcnlion 
delà  loi;  ce  qu'elle  a voulu  dire,  c’est  que  les  chefs 
de  la  bande  sont  punis  des  travaux  forcés  à temps, 
lors  ii»éme  que  celle  bande  tie  s’est  encore  livrée  à au- 
cun crime.  Mais  si  rassociation,  au  contraire,  a été 
accompagnée  ou  suivie  d'un  autre  crime,  ces  deux  at- 
tentats doivent  être  l'objet  d’une  poursuite  simulta- 
née. et  les  associés  deviennent  passibles  de  U peine 
applicable  au  plus  grave  des  deux  crimes  (I). 

4*446.  La  qualité  de  commandant  en  chef  ou  tn 
aous-or</re  consliluc  une  cinonttance  aggravante  du 
crime  d'association  de  inalfailcurs.  Ainsi  la  cour  de 
cassation  a pu  juger,  d'après  cette  règle,  que  lorsque 
la  question  de  savoir  si  l'accusé  est  coupable  d’avoir 
fait  partie  d'une  bande  en  qualité  de  cummamlanl,  a 
été  posée  au  jury,  et  que  le  verdict  a déclare  la  culpa- 
bilité, en  écartant  les  circonstances  aggravantes,  l'ac- 
cusé ne  peut  plus  être  condamné  que  pour  avoir  fait 
partie  de  la  bande,  sans  y exercer  aucun  commande- 
ment (2).  La  même  solution  s'appliquerait  évidem- 
ment A la  qualité  d'auteurt  ou  de  direcieurt  de  l'asso- 
ciation. .Mais  la  cour  de  cassation  a jugé,  on  outre, 
UC  ces  derniers  termes  peuvent  être  remplacés  par 
es  expressions  équipoilentes  ; c'est  ainsi  qu'elle  a re- 
connu que  l'accusé  qui  est  déclaré  coupable  d’avoir 
formé  une  association  de  malfaiteurs  peut  être  con- 
damné comme  au/eiirdc  Cette  association  (5).  Assuré- 
ment, dans  l'espèce,  cette  inlcrprélalion  était  con- 
fonne  aux  termes  de  la  déclaration;  mais  on  ne  peut 
itéantnoins  se  dissimuler  que  cette  sorte  d'interpréta- 
tion, formulée  en  doctrine,  aurait  dans  certains  cas 
de  graves  dangers.  Ce  n'csl  donc  qu’avec  déliance,  et  | 
après  une  minutieuse  recherche  du  sens  de  la  décision  , 
du  jury,  qu'elle  doit  être  accueillie.  j 


(1)  Add.  Op.  conf.  <1‘A.  Moivix,  p.  79. 

(2)  Arr.  9 fë*rier  1832  (Sia.  V II.I...  XXXII,  1.  Ht), 

(ô)  Arr.  câM.,  24 avril  1831  {Joum.  c/h  etr.rn'm.,  1831,  p.  317], 
(4)  CâKVOT,  »ur  Tari  267 . n"  2,  cl  *ur  l'an.  268.  2 et  3. 

Vo}’.  la  noie  6 ct-aprèv,  Itoi  lUil  lOOX,  Juvitp.,  etc.,  iiir 
l'art.  268.  Rai  trr,  $ 403. 

Add.  A.  Mobiv  le  borne  A mentiODoer  U controverse. 
(Page  79.) 

(d)  Doirghgxox,  loc.  eii. 

<G)  Arr.  eau.,  1S  mai  1818  (£h//.,  p.  82Ij  ; 9 fôv.  1832  (SiB. 
Vll.I..,  XXXII.  1,141). 

Add.  Voici  comment  Garxot  répond  aut  nolifi  de  l'arrêt 
de  1818  ; • Si  le  lêgiftlaleur  l'avait  voulu  ainti,  il  aurait  parlé 
d'une  manirre  générale  de  (ou#  c«wjr  qui  auraient  été  membre» 
i»  /'aaaocialion,  au  lieu  de  reatreindre  la  diipoailion  de  l'ar- 
ticlo  848  A ceux  qui  auraient  été  cAargé#  d'un  «rrvica 


9447.  La  deuxième  catégorie  des  coupables  ftü 
l’objet  (le  l’article  â68,  qui  est  ainsi  conçu:  u Seront 
punis  de  la  réclusion  tous  autres  individus  chargée 
d'un  «erricc  guelcongw!  dans  les  bandes^  et  ceux  qui 
auront  scieininriilet  volonlairemcnl  fourni  aux  bandes 
ou  à leurs  divisions  des  armes,  munitions,  iiislru- 
rnenls  de  crime  , logement  , retraite  ou  lieu  de 
réunion.  » (k:l  article  se  divise  lui-méme  en  ileux  par- 
ties distinctes;  il  comprend  dans  ses  termes  deux 
j classes  de  malfaiteurs  qui  n’y  sont  réunies  que  parce 
' qu’ils  sont  punis  d'une  même  (leine. 

i.e  premier  point  est  de  savoir  ce  qu'Ü  faut  enten- 
dre par  ces  mots  ; tous  autres  im/iriV/w«  chargés  d'un 
ærriee  quelconguc  dans  les  bandes.  Ces  expressions 
compreiinenl-elles  tous  ceux  qui /'on/  partie  des  ban- 
des, qu'ils  aient  ou  non  été  chargés  d'un  service  spé- 
ci.'il?  Tous  les  criminalistes  qui  ont  écrit  sur  le  code 
penal  ont  soutenu  la  negalive  (f);  voici  coimnenirun 
d'eux  a formule  celle  opinion:  « L’article  lOOducoUe 
pénal  veut  que  ceux  qui,  ayant  fait  partie  de  bandes 
armées,  mentionnées  en  l’arUcle  06,  sans  y exercer 
aucun  commamlemenl,  cl  sansy  remplir  aucun  em- 
ploi ni  fbnclion,  sc  seront  retires,  ne  soient  passibles 
d'aucune  |>eiiic.  • 1/arlicle  213  renferme  une  dispo- 
sition non  inuiiis  favorable  aux  rebelles  qui,  étant 
sans  fonctions  ni  emplois  dans  les  bandes  ou  attrou- 
pements en  rcl>ellion,  sc  seront  retirés  au  premier 
avertissement.  L’article  268  est  rédigé  dans  le  même 
esprit.  Le  législateur  n'a  voulu  allcindre  que  ceux  qui 
sont  chargés  d'un  eerrice  guetcongue  dans  les  bandes, 
et  non  ceux  qui,  conuiio  <lans  les  cas  déterminés  par 
les  articles  100  cl  213,  font  partie  de  ces  bandes  sans 
être  charges  d'aucun  service.  Supposons,  en  effet, 
qu'une  bande  de  malfaiteurs  traîne  après  elle  ses  fem- 
mes, se.s  enfants;  ils  font  tous  partie  de  la  bamic, 
niais  ils  iic  sont  pas  tous  chargés  d'un  eerrice  guelcon^ 
que.  Nous  ne  prétendons  (tas  soutenir  que  ces  der- 
niers ne  soient  très- répréhensibles;  mais  comme, 
dans  une  bande  de  iiialfaileurs.  il  sc  trouve  toujours 
un  très-grand  nombre  de  coupables,  le  législateur  a 
permis  que  ceux  dont  la  culpabilité  serait  inoitH 
grave,  en  raison  de  ce  qu'ils  n'avaicrit  clé  chargés 
d'aucun  service,  échappassent  à la  peine.  Voilà  coin- 
uienl  l’article  268  doit  être  entendu  (S). 

494S.  Celle  interprétation  n'a  point  été  admise 
par  ta  cour  de  cassation,  qui  a décidé,  au  contraire, 
par  deux  arrêts,  « que  la  disposition  de  l'art.  268  qui 
punit  de  la  réclusion  tons  individus  chargés  d'un  ser- 
vice quelconque  dans  les  bandes  de  mallailcurs,  s’ap- 
plique nécessairement  â tous  les  individus  qui  font 
partie  de  ces  l>andcs  sans  y remplir  les  fonctions  de 
directeurs  ou  de  commandants;  que  par  cela  seul,  en 
effet,  qu’ils  en  font  partie,  ils  y font  nécessairement 
une  fonction  quelconque  (G).  » 


eongut!  ce*  terme»  oe  »ont  pas,  en  efTrl,  li-s  c<)uivalenU  de 
ccui  d'aroir  fait  partie  </(•  Ca##of faOeii  ,•  car,  l’on  n>n  cit  qu’un 
membre  pattif  lent  que  l'oii  n*c»l  pai  charÿe  d'y  remplir  un 
«ervire  quelconque,  vl  l'on  ne  |KuI  pa«  dire  que  l’on  y ail  eié 
fhargé  retllemcnt  d'un  tertir»,  Unt  que,  surtout,  l'auocialion 
u'a  pas  etc  mise  en  aelion  .-si  le  législateur  avait  pensé  quil 
sulTil  d'avoir  fait  partie  de»  bande»  pour  rentrer  dans  l'appli- 
calioD  de  l’art.  868,  au  lieu  de  parler  de»  individu»  charge»  d'vis 
»ereiee  gueleonque  dan»  le»  bamiUi,  il  aurait  parlé,  sans  disünc- 
tioD  ni  reslricliOQ,  de  tou»  le»  toeiélairei. 

« Quand  il  a été  dans  Hntealioa  du  législateur  que  tocs  les 
individus  qui  ont  fait  partie  des  bandes,  lors  néme  qu'iV#  n’y 
auratrat  rempli  aucHa  »erciee.  fussent  condamnés,  il  s'eu  est 
eipliqué  fraochement,  comme  il  est  facile  de  s'en  coovaiacre  en 
recourant  aux  diipoailioii*  des  art.  07  et  98 , ces  articles  ayant 
disposé  d’une  meoiére  générale  eu  regard  de  km»  les  iodivtdei 


CHAPITRE  XXXVllI.  — DE  L’ASSijCIA TJON  DES  MALFAITEURS. -2240-2350. 


» 


Au  milieu  de  celle  dissidence  d’opinions,  nous  n’hé- 
sllons  pas  à croire  que  la  jurisprudence  «le  la  cour  de 
cassation  est  seule  conforfuc  au  vériiahle  esprit  de  la 
loi  pénale.  Il  esl  essentiel  de  remarquer,  en  premier 
lieu,  que  les  articles  KM)  et  213  peuvent  hien  élrc 
invoqués  ici  comme  dispositions  analof^ucs,  mais  nul- 
lement comme  dispositions  applicables  ; ces  articles 
sont,  en  cfTel.  formellement  resircinls.  par  leur  texte 
même,  aux  faits  de  sniition  ou  de  rébellion  , et  il  se- 
rait impossible  d'appliquer,  même  par  voie  d'analogie, 
le*»  peine  de  la  sur\eillance  qu’ils  maintiennent,  contre 
les  indivnius  qui  ont  fait  partie  des  bandes  de  mal- 
faiteurs. Il  résulte  «le  celle  pretnicrc  observation  que 
ces  individus  se  iroineraienl , si  l'on  ailoplait  le  sys- 
lènjc  de  Carnot  cl  «le  Bourguignon,  dans  une  situation 
beaucoup  plus  favorable  que  ceux  qui  ont  fait  partie 
des  bandes  8«VJilieuses  ou  n'In'Iles;  car  ces  derniers 
restent  du  moins  passibles  «le  la  surveillance , lors 
même  qu’ds  n’oiU  exercé  aucun  emploi  et  qu’ils  se 
sont  retirés  au  premier  averiissemeitl,  1,'umIIs  que  les 
ntalfaili'urs  réunis  en  bande  pour  commettre  des  cri- 
mes seraient  cxeni|)ts  de  toute  peine  quelconque  par 
cela  seul  qu’ils  n'aiiraient  exercé  aucin»  emploi  dans 
celle  bande.  Co[iemlanl  une  distance  immense  sépare 
ces  associations.  Le  législateur  a vu  avec  raison  dans 
les  hoiiiines  qui  suivent  l'appel  de  chefs  séditieux  ou 
rebelles,  des  êtres  égarés  plut«H  que  coupables  ; et  les 
dispositions  des  art.  100  cl  21.3,  dictées  par  une  saine 
politique  autant  que  par  l'humanité,  ont  pour  hul 
d’épargner  ces  hommes,  lorsqu'à  la  voix  de  l’aulorilé 
ils  ont  reconnu  leur  erreur  et  sont  rentrés  dans  le 
devoir.  Mais  telle  n’est  point  la  position  des  malf.ii- 
Icurs  qui  forment  ensemble  un  pacte  criminel  et  se 
réunissent  pour  rex«*culer.  Il  ne  s’agit  point  ici  d’une 
rciinton  politique  à laquelle  s’adjoignent  des  indiv  idus 

3ui  n'en  comprernieiil  ni  le  but  ni  la  pttrtëe , mais 
’une  association  secrète  avec  laquelle  pactisent  «les 
inalfailcurs  ; il  ne  s'agit  pas  d'une  association  qu’une 
pensée  simultanée  forme  entre  plusieurs  individus, 
mais  d’une  comciiliun  miirenionl  pesée  entre  plusieurs 
associés,  et  dont  tous  connaissonl  le  but  criminel  : 
coiimient  donc  peui-on  supposer  que  ces  malfaiteurs, 
assciciés  pour  comiiieUre  «les  crimes  , aient  paru  au 
législateur  ttioins  à cratneire  que  les  membres  obscurs 
d'uiic  l>an(le  sé4lilicuse,  et  qu'il  ail  négligé,  s'il  avait 
voulu  absoudre  ceux  qui  n'ont  exercé  aucun  service 
actif,  de  les  soumettre  «lu  moins  comme  ceux-là  à la 
peine  (le  ta  surveillance?  De  cette  omission  seule  res- 
sort l'esprit  de  l'art.  2BK  ; cet  article  n'a  point  écarté 
de  scs  dispositions  les  individus  dont  tout  le  crime  a 


qui  ont  fâit  jWrOV  dft  hmdet;  et  «l^j  que  le  lêgi»lileur  ne  »*etl 
p*i  expliqué  Jans  let  mémet  termes  en  fart.  3G8,  la  consé- 
quence naturelle  et  ncceaaaire  à en  tirer,  c'est  qu’il  n'a  pa» 
Toulu  qu'il  en  fût  ainsi. 

« S'il  était  liesoin  d'ajouter  X celte  drmonstratlon.il  sufRrait 
de  renvoyer  au  projet  qui  fut  présenté  par  ta  coiumissioo,  et 
d’eii  faire  le  iapprorl>«nirnl  avec  l'article,  tel  qu'il  se  lit  dans 
le  rode  ; on  y verrait  que  le  projet  comprenait  dans  sa  dispo- 
liliOQ  les  individus  rharg^t  na  TOtra  scraa  m&sikhb  d'un  serrt'ea 
çuticontjuf,  lorsque  ces  mots,  de  toute  attire  manière,  en  furent 
aupprimr's,  afin  que  l'on  ne  pût  se  méprendre  sur  rioteulion 
de  la  loi  qui  n'a  été  de  rendre  jiasvihlea  des  [)eines  prononcées 
par  ledit  article,  que  ceux  qui  auraient  été  personnellement 
chargés  de  remplir  un  service  quelconque  dans  les  bandes.  > 

(Il  Asiil.  INous  n'hésitons  j>ai  à nous  ratifier  & ropinion  pro- 
feaaéo  par  CxliXOT,  iiOlRGlICXOX  et  ll.llT».R.En  dernier 
résultal,  rarcumeolalion  de  nos  auteurs  se  réduit  à dire  qu'il  y 
aurait  anomalie  à admettre  que  les  simples  associés  des  Itamles 
de  malfaiteurs  ne  pourraient  paa  être  soumis  A la  lurveillance 
de  la  police,  tendit  que  le  code  Muoiet  A celte  aurveillaaee  «eux 


consisté,  à faire  partie  des  bandes,  donc  il  les  a con- 
fondus dans  sou  îiicriminalioti,  11  ne  les  a point  frap- 
pés d'une  peine  spéciale  et  moins  séièrc,  donc  il  a 
voulu  qu'ils  fussent  sounii.s  à la  peine  édictée  pour  tous. 
Car,  on  le  répète,  un  ne  |K‘ul  ndnirllro  que  celle  classe 
d'individus,  placés  dans  une  situation  éviihminienl 
moins  favorable  que  ceux  dont  se  sont  occupés  les 
art.  100  et  213 . fussent  cependant  l’objtrt  d'une  plus 
grande  faveur.  Kl  puis,  lmi  deiinitive.  n’est-ce  donc  pas 
accepter  un  s«*rvice  quelconque  que  d’enlrer  dans  une 
bamic  organisée  pour  commettre  «les  crimes?  N’esl-cc 
pas  déjà  y faire  un  service  que  d'y  être  associé  cl  de  se 
tenir  préparé  à la  perpétration  de>  crimes  projetés? 
Idî  texte  primitif  de  l'art.  2ü8  portait  : »«  sortice 
quiconque  de  toute  espèce;  ces  derniers  mots  ont  été 
retranches  comme  surabondants  ; mais  ils  témui- 
gnaiciil  de  l'esprit  de  l’arlide,  et  col  esprit  n’a  point 
changé.  Kst'il  besoin,  enfin,  de  faire  retuarquer  qu’il 
ne  suffit  pas,  pour  faire  partie  de  b bande,  do  marcher 
à b suite,  ci  que  les  femmes  et  les  enfants,  dont  Buur- 
gnignnii  a argué,  ne  rentreraient  point  nécossaireintMil 
dans  les  termes  de  l’article  2ÜH?  Kaire  partie  de  la 
bande,  ce  n'est  pas  seulement  faire  |>arlie  de  la  réu- 
nion, c’est  compter  parmi  les  associés,  c’est  avoir 
souscrit  aux  conventions  orimincllos,  c'csi  avoir  droit 
à une  part  dans  le  produit  des  inébits.  Ceux-là  seule- 
ment, en  effet,  peuvent  élrc  considérés  comme  char- 
gés d’un  service  quelconque  dans  le  sens  de  la  loi  ; 
mais  on  ne  voit  aucun  motif  de  leur  enlever  ce  carac- 
tère (I). 

2*t49.  La  deuxième  partie  de  l’article  s’applique 
à ceux  qui  ont  sciemment  et  rolontairewent  fourni 
aux  t>an(les  ou  à leurs  divisions  des  armes,  des  lieux 
de  réunion.  La  connaissance  du  hul  de  l’association, 
cl  la  volonté  de  concourir  à ce  qu’il  soit  atteint,  sont 
deux  éléments  conslilulit^  d«i  crime; ainsi  b cour  de 
cassation  a annulé  le  v«-rdicl  d'un  jury  qui  déclarait 
I'rccusc  coupalilc  d'avoir  fourni  des  munitions  à une 
bande  de  malfaiteurs , parce  que  : ••  ni  les  mots  de 
l’article  sciemment  et  rofontairemt  nt  f ni  aucnri  autre 
mol  présentant  b iiiéinc  idée,  n'ciaient  dans  b décla- 
ration: que  cette  déclaration  , qui  ne  donnait  pas  au 
fait  qu'elle  énonçait  le  caractère  constitutif  du  crime, 
était  donc  incomplète  et  insuflisante  , et  ne  pou- 
vait servir  de  base  légale  à la  condamnation  de  l’ac- 
cusé (2).  n 

2250.  I^rs  individus  qui  ont  fourni  les  armes,  les 
munitions,  les  lieux  de  retraite , peiivcnl-its  etre  in- 
criminés s'ils  n’ont  préli;  celle  assistance  qu'à  un  seul 
membre  de  la  bande?  l.a  diilicullé  nail  de  ce»  termes 


qui  ont  fait  partie  d'une  baode  aéditieuae  ou  rt-ltede.  c'cvl-AHlircf 
des  individua  moins  cou{ul>1ev  mnralenirnl  que  ri'tit  dont  il 
cal  queaiiou  ici.  Il  cat  possible  que  rcla  soit  aiosi.  Mais  esl-ce 
donc  une  raison  pour  forecr  le  sens  d'une  loi  pénale  ? il  est  im- 
possildc  d'adiuellrp,  sans  faire  violence  au  latixage,  que  les 
mois  : indieidut  rkargèt  d'un  sereiee  guelruni/ue  daut  l'aisoeia- 
iion.  so'rnt  l'cquivalent  des  mots  : indiciiiue  afani  fait  partie 
de  rtutiteialion.  I>a  première  phrase  indique  évitlemmrnl  quel- 
que rhosc  de  plus  que  la  seconde.  Les  individus  cliarccs  d'un 
service  dans  l’assoeialion  coopèrent  ncccssaircment  d'une  Dia- 
Ri'êre  aetire/  sans  être  directeurt  ou  auteurs,  ils  sont  néanmoins 
quelque  chose  de  plus  que  de  simples  associés.  La  loi  est  mal 
rédigée  : il  y a lacune  dans  l'art.  96M,  on  peut  convenir  de  cela  : 
mais,  encore  une  fois,  ce  n'est  pas  un  motif  suffisant  pour 
étendre  les  termes  dont  s'esl  servi  le  législateur.  Ccsl  le  cas 
de  répéter  ce  que  nos  auteurs  eux-nénet  ont  dit  plus  d'nna 
fois  ; si  la  loi  est  restée  muelle,  il  fsut  se  borner  A constater 
son  silence,  et  ne  pas  y suppléer. 

(2)  Arr,  cmi.,  32  juillet  19i4  (StUBV,  XXIV,  1, 393^  D vi.l.or, 
VI.  383}. 


'niLuRii*;  m:  i:oue 
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<lc  Particle  : aux  bandes  ou  à leurs  dtrisioHS.  Il  scm» 
ble  suivre  de  ces  termes,  en  efTel,  que  la  loi  ii’a  voulu 
punir  le  complice  par  assistance  que  lorsqu’il  a assiste 
la  bande  ou  une  partie  de  rctlc  bande,  (larcc  que  dans 
ce  cas  son  crinie  devionl  plus  éviilent,  la  participation 
moins  équivoque.  Op<‘ndant  celte  intcrprétalion  ne 
doit  pas  être  suivie  trop  rignureiiseiiient  : car  il  est 
des  cas  où  un  s<>ul  individu  pourrait  être  considéré 
comme  une  di\  isiun  de  la  bande,  coniinc,  |>ar  cxenipic, 
si  cet  individu  avait  été  délégué  pour  apporter  des 
vivres,  des  mmiilions,  s'il  avait  agi  au  nom  de  relie 
bande  et  exercé  ratilorité  puisée  dans  son  existence, 
si  cet  individu  enfin  était  connu  pour  être  le  eltcT  de 
celle  l>andc;  dans  ces  divers  cas,  en  elTel,  l’assistance 
est  donnée  à la  bande  entière,  et  aucun  iiiolif  sérieux 
n’appuicrail  une  distinction  (I). 


CHAPITRE  XXXfX. 

Ou  vagabondage. 

(Commentaire  des  art.  270,  271,  272  et  273  du  code 
pènai.) 

S3.M.  Motifs  des  mesures  prises  par  la  loi  i l'égard  des  va* 
gabonds. 

2253.  Pciars  dont  ils  étaieot  l’objet  soui  raccienoe  légiila- 
(iou  fraaçai^e. 

2353,  Dispontioas  de  la  légiilatioD  intermédiaire. 

3354.  Caractère  du  délit  de  vagabondage.  Ce  n'est  pas  un 
fait  ctimioel  en  lui-méme , mais  un  acte  prépara* 
toire  di>ti(ccrt‘ux.  que  la  loi  punit  comme  délit  spé* 
cial.  Jiislificalioo  de  celte  disposition. 

S355.  Dispositions  des  lois  étrangères  sur  ce  délit.  Code  du 
Brésil.  Loi»  pénales  de  Malle.  Codes  d' AUcmoQne . 
Renvoi  au  Comwu'/i/«/ri». 

3356.  Le  vagabondage  est  coiiiiiléré  comme  délit  sut  gene- 

Wi,  et  comme  clrconsiance  aggravante  d'uu  autre 
délit.  béAuilion  du  vagabondage.  Texte  de  l'arli- 
cto  370.  Déclaration  de  1731.  Lois  anglaise  et  de 
Naples.  Législation  intermédiaire. 

3357.  Conditions  du  délit  de  raguboudage  d'après  le  code 

péoal  : I»  Absence  de  domteile  certain.  II  snffit 
que  le  |ii'évrn(i  n'ait  pas  d'babiutton  certaine  [mnr 
que  celle  condition  existe. 

8358.  Suite.  Le  domicile  d'origine  ne  fait  pas  obstacle  à 
l'existence  du  délit , a iiiulos  qu'il  ne  soit  prouvé 
que  le  pK-vctiu  ne  l'a  quitté  que  niomenlanémcnt. 
Décisions  en  ce  sens. 

S359.  Suite.  Il  n'esl  pas  néi'essaire  que  l'babitaiion  du  pré- 
venu soit  6xe^  il  siitTil  qu'il  en  ail  une.  Décision  en 
ce  sens. 

3360.  Suite.  L'individu  arrêté  pour  défaut  de  paxse-porl 


(I)  Vdtl.  Voici  comment  sVsprimc  CvnxOT,  sur  celle  qiirs* 
lion  : m L'art,  3TiH  ne  dinposc  que  pour  le  cas  où  les  arcDct, 
muuilions,  insiruim-nis  decrioic.  logement,  i-ctrsilc  ou  lieu  de 
réunion  ont  été  fuiirtiis  aux  6iiKdra  ou  d lenrs  diriswRS,  rc  qui 
est  exclusif  du  cas  où  il  n'en  aurait  été  fourni  qii’iDdiviüuelle- 
mrnl  à quvlqurs>iincs  des  |K>rsounes  qui  en  faisoieni  partie  ; 
ccpcndaiil  relui  qui  aurait  fourni  sriemmenl  des  armes  ou  oui  rca 
instruments  lie  rriine  à quelques-uns  des  malfaiteurs  ne  serait 
pas  exempt  de  hianic;  mais  l'ou  ne  pourrait  lui  faire  l'appli* 
cation  des  dispositions  de  l'art.  368,  sauf  h lui  faire  son  procès 
pour  s’étre  rendu  le  complice,  par  cette  voie,  des  crintes  qui 
su  raient  été  commis  ou  tmlésde  commettre,  en  facilîtaal  à leurs 


peut  il  être,  pour  ce  seul  fait,  réputé  vagabond? 
Disposition  de  la  loi  du  10  vendémiaire  an  iv  i ce 
sujet.  Cette  disposition  est  encore  en  vigueuren 
It<  fgtgue. 

3361.  2®  Manque  de  moyens  de  subsistance.  Le  prévenu 
porteur  d'une  somme  d'argent  peut-il  être  réputé 
vagabond?  Conciliation  des  articles  S70  et  378  du 
code  pénal. 

2263,  3®  Défaut  d'erercice  d’un  métier  ou  d’une  pro- 
fession. La  loi  exige  que  l'agent  exerce  A<ï6ff«ef- 
tement  im  métier  ou  une  profession.  Professions 
qui  supposent  une  vie  riraolc  : colporteurs  ; com- 
mis voy.igriirs.  LVrf.  5 de  t’arrêté  du  9 frimaire 
an  XII,  qui  réputé  vagabond  tout  ouvrier  tvya- 
geanl  sans  livret,  ett-il  encort:  en  vigueur? 

3. '65.  ftéuoiou  de  ces  trois  circonstances  nécessaire  pour 
constituer  le  délit. 

3361.  Le  fait  de  vagabondage  doU-il  être  considéré  abstrac- 
tion faite  de  sa  moralité? 

3365.  Peines  applicables  au  délit  de  vagabondage.  Emprison- 
neiDcDi.  Texte  de  la  première  |iarii«  de  i’aH.  371. 
Les  mots  légalement  déclarés  tels  supposent  une 
condamnation  Indiciaire. 

S266.  Mise  des  vagabonds  5 la  disposition  du  gouvernement, 
après  avoir  snhi  leur  peine.  Texte  de  la  deuxième 
p.irtie  de  l'art.  371.  Mutifs  de  celle  dis)>osllioa. 

3367.  Suite.  Celte  dispo.Mlion  a été  remplacée  (en  France) 
par  le  renvoi  sous  la  surveillance  de  la  haute  police. 
Critique  de  cette  modiAcation. 

23Ü8.  Les  tiibunaux  correctionnels  peiiveot-ils  dispenser  les 
condamnés  pour  vagabondage  de  la  surveillance, 
en  verlu  de  l’art.  465  ? Cette  question  ri’a/fre  pat 
d'Intérfit  pratique  en  Belgique. 

2369.  Des  mriuirs  applicables  aux  vagabonds  mltictirs  de 
seize  ans.  Texte  du  troisième  paragraphe  de  Par- 
liclc  371.  Ce  paragr.iphc  n'exlstall  pas  dans  le  code 
de  I.SIU;  il  a été  ajouté  a Part.  271  par  la  loi  fran- 
çaise de  1H53. 

3270.  Dans  tpicls  cas  les  mineurs  peuvent-ils  être  prévenus 
de  vagaboud.ige,  sous  Pempire  du  code  de  1610? 

3371.  Le  minriir  prévenu  de  vagabondage  peut-il  invoquer 
le  Ivéïiëfice  des  art.  66  et  69  du  code  pénal  ? 

3373.  La  peine  du  vagabondage  cesse  par  l'admission  des 
condamnés  à caution,  ou  par  la  réeI.iroaiion  qui  en 
est  faite  par  le  conseil  municipal  de  leur  commune. 
Texte  du  Part.  273.  Source  de  celte  disposition, 

3373.  Caractère  des  mesures  autorisées  par  Part.  273.  Laré- 
climaliun  du  conseil  municipal,  ou  U caution,  font 
cesser  même  la  mise  à la  disposition  du  gouver- 
nement ; le  condamné  reprend  tous  ses  droits  de 
citoyen. 

2371.  Quelle  est  la  nature  du  cautionnement  dont  parle  Par- 
ticie  273?  Dans  quelle  forme  doit-il  être  donné? 
Quels  en  sont  les  effets?  Quel  en  est  le  taux  ? 


auteurs  les  moyens  d'exériilion.  » (Sur  Part . 366,  n*  .5.)  Op.  conf. 
d'A.  .liomx,  hict..  p-  79, 

— Le  uièine  loinmeiitateur  ajoute  l'observation  suivaDlc  : 
• L'art.  366  iie  |»ortafll  pas  que.  pour  rentrer  dans  sa  disposi- 
tion, la  retraite  ou  lieu  de  n-niiioit  aura  été  fourni  Aubiturite- 
menl,  U suflirail  qu'il  Peut  été  voloutairciiiciit  et  scicmiuent, 
lors  même  qu'il  ne  Paurail  |>as  été  liabilucllement;  cependant 
il  ne  suHirail  |>as  de  l'avoir  fourni  une  seule  fuit  ai  mCme  plu- 
sieurs i il  faudrait  que  l'association  pùt  regarvlcr  la  maisou  dans 
laquelle  elle  aurait  été  reçue  commo  une  véritable  retraite  ou 
lieu  de  réunion  : la  loi  s’en  est  remise,  sur  Pappréciation  du 
fait,  4 la  sagesse  des  tribunaux.*  [Ibid.,  n*7.) 
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9375.  Lei  vagaboodi  qoi  o'oat  pai  encore  ëU  ddclarét  l«ls 
par  jueem«ot,  peurenl*il«  invoquer  )e  bénéfice  do 
Tari.  373? 

3376.  La  rësidetiee  dant  la  commune  <|ui  leur  a été  désienëc 
aux  tormet  de  l’art.  373  du  rude  pënat , est>etle 
oblisaloire  {mur  lot  T.icahondt? 

3^77.  hei  vagabond»  ëlranger*.  Mniire»  «jul  peuvent  éire 
prises  à leur  égard.  Texte  de  l'art.  373.  Source  de 
celte  disposition.  L’ait.  373  a-MI  abrogé  i’art.  7 de 
la  loi  du  SS  vendémiaire  an  vi? 

3377  3«.  En  lietgique  l’art.  7 de  la  loi  du  38  vendémiaire 
an  Tl  est  resté  en  vigueur.  que  peut 

prendre  te  gouvernement  à Vigard  des  étran- 
gers résidant  en  Belgique.  Loi  du  33  septem- 
bre IH3.5. 

337S.  Le  droit  que  confère  l'art.  373  au  Ronvernemeni  ne 
peut  être  exercé  par  Ici  tribunaux.  Le  gouverne- 
ment ne  peut  ordonner  l’expulsion  d’un  vaga- 
bond étranger  qu’oprès  ta  déclaration  de  vaga- 
bondage par  le  tribunal. 

3379.  Quelle  serait  la  peine  applicable  à l'étranger  condamné 

comme  vagabond  qui,  conduit  hors  du  terriloire,  y 
rentrerait  de  nouveau  ? Lacune  du  code  b ce  sujet, 
liisposilions  de»  lois  française»  des  St  avril  IK33 
et  l'f  mai  I8.lt.  idem  de  la  loi  belge  du  33  sep- 
tembre 1815. 

3380.  Résumé  de  ce  qni  précède.  Des  circonstancei  aggra' 

vante»  du  vagalKindago , etc.  Reinoi  au  chapitre 
suivaoi. 


995S.I  X5  agonis  que  la  loi  a qualiHcsdc  cayabouds 
et  (le  gens  sans  arou  uni  oxeilc  (Uns  tous  les  temps  les 
iiiqtiiclU'Jes  du  législaieur.  Signales  par  une  vie  er- 
rante, aventureuse  et  oisirc,  le  seul  inuiht  de  leur  exis- 
tence a paru  comme  une  iiictiace  iiiccssammenl  jetée 
à l'ordre  social,  (^ir  aucun  lien  ne  les  attache  à la 
société,  aucun  intérêt  ne  les  unit  à la  patrie  : ils  par- 
courent le  |>ays  comme  des  étrangers  ; il  .si-mlitu  qu'ils 
soient  prêts  à sVn  déclarer  Ici  ennemis.  El  cumineni, 
d’ailleurs,  n’apiielleraieiit-ils  pas  la  dèliaricc,  rcs  Itum- 
lues  qui  n’oiil  point  de  demeure,  dont  les  ressources 
lonl  ÎJiconnues,  cl  qui  refusent  de  demander  au  tra- 
vail llappui  de  leur  existence  ? ( onimenl  n'inspirc- 
raienl-ils  pas  de  craintes,  quand  leur  position  cl  leurs 
besoins  leur  lurit  en  quoique  sorte  une  lui  inqicrieuse 
du  crime,  et  que  leurs  courses  incessantes,  en  elTaçanl 
les  iraccsdc  leurs  pas,  les  derobent  aux  recliercbei  de 
la  justice? 

('es  dangereux  agentsdevaient  donc  devenir 
l’objet  de  1a  sollicitude  de  la  loi  : (oulcfuis.  les  mesures 
qui  les  oui  roneernés  ont  varié  suivant  les  tem|>s,  ci  sur- 
tout suivant  les  mœurs  lics  ficuples.  La  lui  romaine,  au 
Icmoignaged’LIpien,  donnait  à chaque  proconsul  le  pou- 
voir de  bannir  de  la  province  les  luniimes  mal  lamés  et 
dangereux  (I).  Cette  disposition  fut  reproduite  dans  le 
chapilrc.WVlV  des  Klablisscniculs  de  saint  Louis:  «Se 
aucuns  est  qui  n’ait  riens  et  soit  en  la  rilte  sans  rien 
gaigner  et  H hante  f«rer«e«,  ta  justice  te  doit  prendre 
et  dentamler  de  quoi  il  vit,  et  se  il  entend  qu'il  nwnte 
et  que  H soit  de  tnaucaise  lie,  il  le  doit  jeter  hors  de  la 
rille.  U lliieurdonnanccdu  roi  Jean,  de  novembre  1351, 
prescrivait  un  autre  système  de  répression  ; il  était 


fl)  Congroit  boitoe(0r«vi  prr»idi  curvre.  iil  paesu  ac  qiiieti 
provincia  ait,  quam  regit  : quoi!  non  diflicMe  oblincbil,  si  sol- 
licite  agit,  ut  mails  hominih<M  provincia  carcat,  eosqiic  coiiqui- 
rat.  L.  13,  if.  de  offSch  pnesidis  (I,  18). 

(3)  Lois  des  36  juillet-3  aobt  179t,  art.  3(  — 16  jaov.-16  fév. 


défendu  : u qu'.nucutics  personnes,  hommes  et  femmes, 
sains  de  leurs  corps  cl  membres,  saichanl,  non  sai- 
cbanl  métiers,  soyeitl  ou  demeurent  <iiscux  en  taverne 
ou  autre  part  , nu  que  ils  vidoiil  lu  ville  dciians  trois 
jours  ; et  se  après  tesdicts  trois  jours  ils  y sont  trouvés 
oiseux  ou  iiiendiaiis  , ils  seront  pris  et  mis  en  prison 
cl  tenus  au  pain  et  à IVau  par  l'espace  de  trois  jours; 
et  quand  ils  auront  esté  délivrés  de  ladite  prison,  sc 
depuis  ils  y seront  trouvés  oiseux  ou  ils  n'oiil  bien  de 
quoi  ih  peussunt  avoir  convenaitlcinerit  leur  vie , ils 
seront  mis  au  pilory  ; et  la  tierce  fois,  ils  seront  signez 
au  front  d'un  fer  chaud  et  bannis  desdils  lieux.  » Ges 
mesures  étaient  inipuissanles.  En  juin  les  états 
de  Langucitoc  signalaient,  dans  leurs  doléances,  « les 
gens  vagabonds  et  oiseux  qui  ne  font  œuvre  ne  mes- 
Licr,  ap|)dés  ratlincz,  qui  se  trouvent  ès  bonnes  villes 
au  long  du  jour  el  de  la  nuit,  ès  tavernes  et  autres 
lieux  disstïlus , cl  leur  est  force,  pour  entretenir  leur 
inauvaisu  vie.  qu'ils  soient  larrons  et  coinmetlcnl  plu- 
sieurs choses  mal  faites  ; cl  y en  a telle  quantité,  qu’il 
n'est  à peine  jour  que  eselatidre  et  pUinles  ne  s'en 
ensuivent,  cl  sans  qu'aucun  remède  y soit  donné.  » 
(/est  pour  faire  cesser  un  tel  étal  de  choses  général 
dans  toute  la  France,  que  rurdoimancc  de  Blois 
(mars  14t|8)  soumettait  le  jugement  des  vagabonds  à 
des  formes  spéciales  et  plus  rigoureuses  de  procédure 
( articles B3  et  suivants);  que  la  déclaraliuii  du  7 mai 
lUâli  commettait  un  lieutenant  avec  la  mission  spéciale 
de  iivrorà  la  justice  les  ragahondSfOxsifs,  mal  araHtSf 
gens  sans  areu,  yoMenr.i  de  caries  et  de  des;  enlin,  que 
la  déclaration  du  I8avril  18o8f.iisail  exprès  comman- 
dement à tous  vagabonds,  gens  aisifSf  sans  adeeu,  mais- 
tre  nemestier,ciderla  riilededunsrinyt  quatre  heures 
à peine  de  la  hart.  Les  onloniianccs  postérieures  des 
1 février  loü7,  30  mars  ld3->  et  âS  juillet  1700,  poi- 
laienl  les  peines  du  fouet,  de  la  marque,  delà  prison,  et, 
en  cas  de  récidive,  des  galères.  IMustard,  les  vag.abotuls 
furent  punis  du  la  Iransporlalinn  aux  colonies  (décla- 
ration du  U mars  1710);  p»>scette  transportation, 
abrogée  par  la  déclaration  du  iS  juillet  l7ii,  fut  rem- 
plact'c  par  des  galères  à divers  degrés  pour  les  hom- 
mes, el  le  fouet  ou  la  Üctrissure  pour  les  femmes.  Un 
dernier  edil  du  3 août  1?Ui  maintenait  les  galères 
pour  les  vagabontLs  valides,  el  punissait  de  la  prison  à 
temps  ceux  à qui  leur  uge , leurs  infirmités  ou  leur 
sexe  ne  |M*rnieUaieot  pas  d’inÛiger  cette  {»einc.  «Geltc 
rigueur,  |>urle  le  préambule  de  cet  édit , nous  a paru 
d'autant  plus  nécessaire,  que  ce  nVsl  que  par  la  sévé- 
nié  des  |H.*lne5  que  l'on  peut  espiTcrde  retenir  ceux 
que  roisivelé  cl  la  fainéantise  {wurraient  engager  à 
continuer  ou  à embras-er  un  genre  de  vie  qui  n’csl 
pas  moins  contraire  à la  religion  et  aux  burines 
mœurs  qu'au  re[His  et  à la  tranquillité  de  nos  sujets.  » 
Notre  iégislalion  moderne  n'a  pas  été  moins 
préoceu|)éc  du  vagalmiidage.  T'anlAl  elle  établit  une 
surveillance  active  qui  doit  s’attacher  en  tous  lieux 
aux  pas  des  vagationds  (à) , tantôt  elle  revient  à la 
peine  de  la  transportation  autrefois  édictée  contre 
eux  (3).  Elle  délègue  au  préfet  de  jioÜcc  el  aux  com- 
missaires généraux  le  jiouvoir  de  les  envoyer  on  pri- 
son (1);  enlin,  reprenant  la  disposition  de  l’art.  lidc 
i'urdoniiance  de  1070,  qui  attribuait  aux  seuls  prévUts 
des  maréchaux  le  droit  de  les  juger,  clic  ouvre  pour 
eux  des  tribunaux  spéciaux  dès  qu'ils  ont  commis  un 
crime  (5). 


1791,  tit.  VIII,  art.  1;  — 31  gnnnii)»!  su  ti.  — Ordonnaocc  du 
39  ferrier  1830. 

(5j  Loi  du  il  vendèn,  an  tt,  lit.  IV,  art.  3 et  4. 

(4)  Loisücsl3mc»tidoran  viii,Brl.5,«tShrtiinaireaDix,art.4. 
(U)  Loi»  de»  18  pluvièvoan  ix,arl.  6 et  7 j et  18  pnünal  an  su- 
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9SS4.  Mais,  an  milieu  de  cet  appareil  <le  peines  et 
de  juridictions  spéciales,  une  sorte  (rîiireriituiJc  sem- 
ble se  manil'cster  dans  l'esprit  du  législateur.  Il  punit 
le  vagaimndage,  mais  il  semble  ressentir  le  l>eso(ii  de 
jusliller  son  droit  de  le  punir.  Los  anciens  édits  pei- 
gnent à grands  traits  les  désordres  qu'il  eau.s4'.  et  dé- 
clarent, p.ir  une  sorte  de  formule,  que  les  vagabonds 
seront  punis  encore  tfu'ilê  nefu»$ent prcrenund^aurun 
autre  crime  ou  délit.  L’.irl.  269  de  notre  code  a cru 
nécessaire  de  proclamer  également  que  te  vagabon- 
dage était  un  délit  ; et  touletois  la  peine  cesse  aussitâl, 
lorsque,  aux  termes  de  rariiclc  275,  un  conseil  muni* 
cipal  réclame  le  vagabond  comlamné,  nu  menic  lors- 
qu'un simple  citoven  s'offre  à lui  s<Tvir  de  caution. 

C’est  que  le  vagabondage  est  moins  un  lait  criminel 
en  lui-méme  qu'un  genre  <le  vie  que  la  loi  a voulu 
réprimer  on  raison  du  ses  périls,  tie  qu'elle  a voulu 
atteindre,  c'est  une  certaine  pusilioii , des  penchants 
vicieux  , des  habitudes  dangereuses  de  l'agent.  Par 
cela  seul  que  le  vagabond  est  sans  profession  et  dénué 
de  ressources  , la  société  s'inquiète  Â juste  litre  ; elle 
prévoit  qu'il  sera  conduit  par  scs  besoins  et  son  oisiveté 
a se  réunir  aux  malfaiteurs,  à commettre  des  délits  ou 
des  crin>cs.  I.e  vagabondage,  i scs  veux  , est  donc  un 
acte  préparatoire  plutôt  encore  qu’un  délit  accompli  : 
de  là , la  iiêcessilé  de  déclarer  que  In  loi  considère  ce 
fait,  quelle  que  soit  sa  nature<  et  même  isolé  de  toute 
circonstance  concomitante,  comme  un  véritable  délit. 
Toutefois,  il  ne  faut  f>as  exagérer  le  caractère  preven- 
.•tif  de  cette  répression.  Sans  doute  le  vagabondage  est 
en  partie  puni  à raison  des  actes  auxquels  il  |>cul  en- 
traîner l'agent,  niais  ce  serait  une  erreur  que  de  n'y 
voir  qu’un  acte  préparatoire.  La  société  a créé  à 
Phomnic  des  obligations  et  des  devoirs  : l'un  de  ces 
devoirs  est  de  ne  pas  devenir  une  charge  |)our  le  corps 
social;  or,  s'il  l’enfreint  en  se  livrant  à une  vie  fai- 
néante et  oisive,  si,  privé  de  ressources,  il  mitonnait 
la  loi  du  travail,  il  n'y  a pas  seulement  en  lui  une 
disposition  dangereuse,  il  y a une  sorte  d'immo- 
ralité (I). 

9955.  Les  lois  étrangères  ne  semblent  point  avoir 
aperçu  ce  double  caractère  du  v.vgabondagc  ; les  unes 
n'en  font  aucune -inentiuii  , les  autres  ne  le  punissent 

ue  dans  les  étrangers  ; d'aulres  enlin,  en  le  frappant 

c peines  très-légères,  témoignent  sunisaiium'iilqu'cllcs 
ne  le  considèrent  que  comme  un  acte  préparatoire 
qu'il  appartient  à la  police  plus  qu'à  la  lui  pénale  de 
réprimer.  Le  code  du  Brésil  et  les  lois  pénales  de  .Malte 
rentrent  dans  celte  dernière  catégorie.  L'article  295 
du  coflcdu  Brésil  ne  prononce  qu'une dclenlioii  de  huit 
à vingl-qualrc  jours  contre  «=  tout  individu  qui  ne  prend 
pas  une  occupation  honnête  et  utile  de  laquelle  il  puisse 
subsister,  après  en  avoir  clé  averti  (>ar  le  juge  de 
paix,  lorsqu’il  n'a  pas  de  revenu  sullisant.  » L’arl.  216 
des  lois  de  Malte  va  plus  foin  i‘iicorc,  cl  ne  prunoncc 
d'autre  |)emc  que  l’obligation  de  donner  c.vution  de 
bonne  conduite.  O^ni  rnyahondo  narà  corresiom»/- 
mente  condannato  alla  mallcrcria  (2). 

9950.  Le  vagabondage  est  iticriminc  |)ar  le  code 

(1)  A4d.  MoniX  (lit,  dan<  le  tnéove  *ens  ■ Dan»  toute 
tocictd  conitituée.  chacun  d«  ie«  mecnbiTs  a de»  devoir»  à r«n- 
plir  pour  avoir  droit  aux  aTaotagci  qu'elle  procure.  Dau»  l'èlat 
iocial,  chaque  cilojCB  doit  fournir  ton  conlingent  de  lervicc», 
et  nul  n‘e»t  autorise  A imposer  la  eharilé  publique  pour  satis- 
faire son  oisiveté.  C'est  donc  un  droit  et  un  devoir,  pour  le  gou- 
vernemeol  qui  reprëteule  l'Ëlat,  de  s'enquérir  des  moyens 
d'existence  de  ceux  qui  lui  sont  suspects  : la  justice  répressive 
doit  lui  venir  en  aide  vii-i-vis  de  ceux  qu’il  ne  peut  assujettir 
■U  travail.  •{Diet.  du  dr.  mm.,  p.784.) 

(2)  Add.  Coda  d'Alkmtjfnt.  Voy.  le  Commentaire.  . 


pén.il  sous  deux  rapporls  distincts  : comme  délit  aui* 
gerterie,  existant  par  iui-méme  cl  isolé  de  tout  autre 
détil.  cl  comme  circonstance  aggravante  d'un  délit  ou 
d’un  crime.  Dans  l’un  cl  l’auire  cas,  il  revêt  le  même 
caractère  . il  so  cotii{K>sc  des  mémos  éléments.  Lus 
clèmenls  sont  retifertnés  dans  sa  définition. 

L'article  270  délinil  le  vagabondage  en  ces  termes  : 

I « Les  vagabonds  ou  gens  sans  aveu  sont  ceux  qui 
, n’unt  ni  domicile  certain  , ni  moyens  de  subsistance, 

I et  qui  ii’exercenl  habituellement  ni  métier  ni  profes- 
sion. » 

Cette  délinition.  qui  reproduit  avec  clarté  les  carac- 
tères du  délit,  n’est  point  nouvelle.  I.es  anciens  juris- 
I consultes  l'avaient  donnée,  mais  moins  c<implète  , en 
ces  mots  : fagabundus  proprie  dicitur  qui  /wr  fmrn- 
! duin  ragatur  nec  certum  habei  domiciiium  in  quo 
I habitet  (5).  La  déclaration  du  9 février  173t  définissait 
les  vagabonds  : «^ceux  qui,  n'ayant  ni  profession  , ni 
métier,  ni  domicile  certain,  ni  bien  pour  subsister,  ne 
peuvent  être  avoués  ni  faire  ccrUficr  de  leurs  bonnes 
vie  et  mœurs  par  personnes  dignesde  foi.  » I>a  loi  an- 
glaise, en  adoptant  ces  caractères,  veut  en  outre  que 
les  vagabonds  iic  puissent  fournir  de  bons  rcnseigiie- 
ments  sur  leur  condHile  : and  not  giring  a goixl  ac- 
count  of  lhemeelrea  (1).  I.es  lois  (vénales  des  Deux- 
Sicilcs  et  de  file  de  Malle  n'oxigenl,  au  contraire,  que 
deux  <lcs  caractères  imposés  par  la  délinition  , le 
iléfaiit  d'exercice  d'une  profession , et  de  moyens  do 
subsistance:  elles  n’ajoutenl  point  la  condition  du 
defaut  de  domicile  certain  (9).  Il  suffisait  également , 
sous  rem|)ire  Je  la  loi  du  19-22  juillet  1791  , de  n'a- 
voir ni  moyens  de  subsistance  , ni  métier,  ni  répon- 
dants, |)our  être  inscrilsur  la  note  des  gens  sans  aveu. 
La  loi  du  10  vendémiaire  an  iv  ciïaçail  même  une 
partie  de  ces  conditions:  tout  individu  voyageant  et 
trouve  hors  de  son  canton  sans  passe-port  était  réputé 
vagabond  et  sans  aveu,  s'il  ne  jusliiiail  pas,  dans  les 
vingt  jours  de  son  arrestation , de  son  inscription  sur 
le  tableau  d'une  commune  (6). 

9957.  Trois  circonstances  distinctes  caractérisent 
donc,  dans  notre  code,  le  délit  de  vagabondage  : il  est 
necessaire,  aux  termes  de  l'article  270.  que  le  prévenu 
n'ait  point  de  domicile  certain , qu'il  soit  privé  de 
moyens  de  subsistance  ; enlin,  qu'il  n'exerce  habituel- 
Icmcnl  ni  métier  ni  profession.  Ces  trois  conditions 
exigent  quelques  explications. 

Le  dclaut  d'un  domicile  certain  est  le  premier  élc- 
meril  du  délit.  11  ne  faut  pas  confondre  le  domicile 
d'origine  avec  le  domicile  d’habitation  ; il  suffit,  (>our 
l'existence  du  vagabondage,  que  le  prévenu  soit  privé 
de  ce  dernier  domicile.  Telle  était  la  décision  des  an- 
ciens jurisconsultes.  Julius Clarus  délinil  le  vagabond  : 
illequi  non  ceilum  habet  domiciiium  in  quo  habUet; 
cl  il  ajoute  aussitôt  : dixi  in  quo  habitet , nam  in  hoc 
propoaito  uon  cousideratur  an  habeat  certum  domici- 
lium  f hahitationca  rel  ne,  quia  {eo  non  attenta) 
dummodo  non  habeat  certum  domiciiium  habitationia, 
poteat  ubicumque  conreuiri  et  puniri  <7).  La  glose 
couticiil  la  même  cxplicalion  : Qui  habitationem  non 


(3)  FAiiixvr.tiS,  qu*st.  7,  o*  15.  JtMt's  Claris,  SenUn- 
tiar.  lib.  V,  S fin,  quKst.  39,  n*  7.  U.tRTOL.,  gloss,  in  I.  4 , $ 5 , 
ff.  de  damna  infecta  (X\Xi\,  3;. 

(4)  11.  t$TM'Hi-.>'S  d'urninory  of  the  eriminat  bnc. 

(3)  « Ogoi  ozioso  chc  non  possedesse  Iscni  «li  sorts  «Icuai,  ne 
esercitasse  ahiloaimcntc  ofliiio,  irte  o mestioro,  ne  avesse  allri 
iDcixi  legitiuai  lii  sussislrnxt,  •oeoexhi  ivesso  Uomicilio  certo, 
sarA  coosiderito  comc  vagsisondo.  ■ 

(6)  Loi  du  10  Tcndém.  an  is,  üt.  tll,  art.  6 et  7. 

(7)  Quest.  39,  n*  7. 
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habttdicihtr  vagahundui  (1).  Celte  décision  est  par* 
failement  conforme  à la  nature  du  délit.  C'est  le  dé- 
faut d'habitation  qui  forme  la  principale  condition  du 
vagabondage;  c'est  là  la  raison  dcresislenccavcnlurièrc 
du  provenu  et  de  la  facililé  avec  laquelle  il  dérobe  scs 
actions  aux  regards,  ^u’impurtc  qu'il  ait  conserve  son 
domicile  d’origine  ? Ce  domicile  nu  modiüe  iti  sa  po- 
sition acluclie,  ni  son  genre  de  vie,  ni  les  dangers  qui 
en  résultent. 

Mais  si  le  domirile  d’origine  ne  fait  pas 
obstacle  à l'existence  du  délit,  il  ne  faut  pas  cunrundre 
rhabitalion  que  le  prévenu  a pu  conserver  à ce  domi- 
cile avec  le  domicile  lui-mcme.  Otle  habilalion , si 
elle  est  certaine,  si  le  prévenu  ne  l’a  pas  abamlonnée, 
s'il  n'a  fait  que  s'en  éloigner  momcnlanéincnl.  serait 
un  obstacle  invincible  à ce  qu'il  fut  considéré  cuimne 
vagabond  ; car  la  loi  exige  eoniine  un  clément  essen- 
tiel du  délit,  que  l'agent  n’ait  pas  de  domicile  ecrlain, 
c'esl-àwiirc  d'habitation  actuelle  : or,  |iar  cela  seul 
qu’il  est  éloigné  de  son  habitation,  il  ne  s'ensuit  pas 
qu'il  n'en  ail  pas.  ('.'est  d’après  ccUc  distinction  qu'il 
a été  jugé  que  le  fait  d’un  individu  de  n’avoir  reparu 
qu'à  de  longs  intervalles  à son  domicile  , irentratnail 
pas  l'alHlicaiion  de  ce  domicile , et  pnr  conséquent 
l'étal  de  vagabondage  (2).  (l'est  ainsi  que,  dans  une 
autre  cs|>cce,  il  a été  reconnu  qu'un  imlividu  qui  est 
inscrit  sur  les  contrôles  do  la  garde  nationale  de  sa 
commune  ne  peut  jamais  être  considéré  cuintue  vaga- 
bond (3). 

9^50.  La  toi  n'cxigc  pas  non  plus  que  l'habilalion 
du  prévenu  soit  fixe,  il  suHil  qu'il  en  ail  une  : ainsi  la 
cour  de  cassation  a pu  décider  qu'un  particulier  qui  , 
sans  quitter  une  commune,  loge  tantùl  dans  une  mai- 
son, taïUél  dans  une  autre,  ne  se  trouve  point  en  éUl 
de  vagabond.ngc  {4);  car  son  habitation,  pour  être 
cliangeanlc,  n'en  est  pas  moins  certaine.  I.a  cotmnune 
où  il  réside  cl  qu'il  ne  quitte  pas  est  le  véritable  lieu  de 
cette  babilatiun.  Ces  changemenls  de  logement  n’ont 
point  pour  cfTet  de  le  soustraire  aux  regards  et  à l’ac- 
tion de  l'autorité.  Il  ne  cesse  pas  d’avoir  un  domicile 
certain;  et  c'est  dans  cc  sens  que  cette  expression, 
employée  |>ar  la  loi,  doit  surtout  être  entendue. 

9960.  f.a  loi  du  10  vendémiaire  an  iv  rcnrcmie 
deux  dispositions  dont  nous  avons  déjà  parlé.  Elles 
prescrivent  que  tout  individu  voyageant,  et  trouvé  hors 
<lc  son  canton  sans  passe-port  ,üoil  être  mis  en  état 
d'arrestation  cl  réputé  vagabond,  s’il  ne  juslilie  pas, 
dans  les  vingt  jours  de  son  arrestation,  qu’il  est  in- 
scrit sur  le  tableau  d'une  commune.  Il  serait  sans 
objet  pour  nous  de  rechercher  si  ces  dispositions  de 
police,  qui  toutefois  sont  encore  appliquées,  ont  con- 
servé toute  leur  force  légale  (o)  ; il  suffît  de  remarquer 
qu'elles  ne  contredisent  nuileinenl  les  règles  qui 
vicnnenl  d’élrc  posées.  Tout  ce  qu’on  peut . en  efîet, 
en  inférer,  c’est  (|uc  le  voyageur  non  muni  d'un  passe- 
port , et  qui  n'a  pas  juslilie  de  son  domicile  dans  les 
vingt  Jours  du  son  arrestation  , se  trouve  en  ('tut  dt 
prétention  do  vagabundage.  Cela  résulte  formelle- 
iiienl  de  ces  termes  de  la  loi  : il  sera  réputé  tagabonil 
et  traduit  comme  tel  devant  tes  Iribunaur  com/féients. 
J.es  tribunaux  conservent  donc  la  mission  de  le 
juger  , c’est-à-dire  d'examiner  si  les  circonstances 
énumérées  |iar  la  loi  pénale  pour  consliluer  Je  délit 


(I)  Il  VRTOI...  in  leg.  4 cii, 

(9)  Arr.  Bourget,  3 février  1831  du  droit  erimisel, 

l.  IV,  p.  tl3j. 

(3)  Arr.  eus.,  15  octobre  1813  (Uvi.i.Or,  XXVlll,  47). 

(-4)  Arr.  eus-,  36  pluviAsc  an  * (DxLi.ur,  toc-  eil.f. 

(3)  Am.  En  Belgique,  les  ditpotilioasUela  loi  du  10  vendém. 
an  IV  ont  été  mainteaues  en  viguctir  par  un  arrêté  du  princa 


coexistent  dans  rcspècc.  Si  la  loi  du  10  vendémiaire 
an  IV  peut,  ajuste  titre,  être  attaquée,  c'est  parce  que 
l'individu  trouvé  sans  passe-port  n'csl  mis  en  étal  de 
prévention  qu'aprés  l’expiration  des  vingt  jours  qui 
lui  sont  accordés  pour  jusiiner  de  son  domicile  ; c'est 
parce  que,  pctxlanl  cc  ticlai,  son  arreslaliou  ii'csl  fon- 
dée sur  aucun  titre  légal , puisqu'il  ii’est  encore  pré- 
venu d’aucun  délit,  ou  du  moius  que  celte  prcvciuion 
est  soumise  à une  condition  .suspensive.  .Mais  cette 
mesure  de  |>olice , établie  en  dehors  des  règles  de  la 
lui  pénale,  ne  crée  aucune  exeeplioti  à ces  règles  ; le 
prévenu  u’esl  point  réputé  vagabond  de  plein  droit , 
il  se  trouve  seulement,  à défaut  d’une  justiticalion  qui 
lui  est  iir>|iosée,  prévenu  de  vagabondage,  et  c'est  d'a- 
près le.s  règles  generales  du  code  que  celle  prévention 
doit  être  jugée. 

9961.  Le  deuxième  élément  du  délit  est  le  manque 
de  moyens  de  .subsi.slancc.  I.’agenl,'eii  efTct,  qui  pos- 
sède des  ressources  per'-oimellcs  n’excitc  plus  la  même 
défiance,  alors  même  qu'il  n'aurait,  d'ailleurs,  ut  do- 
micile, ni  profession  hat)iluclle.  La  vie  qu'il  mène 
n’est  plus  qu'un  mode  plus  ou  moins  bizarre  d'une 
existence  assurée  en  cllo-mémc  ; elle  cesse  d’être  dan- 
gereuse. puisqu'elle  ne  suppose  plus,  pour  la  .soutenir, 
la  nécessite  d'un  délit  ou  d'un  crime.  Lelle  observation 
toutefois  semble,  au  premier  al>or<l.  s6ulcver  qmdqiie 
conlrajliclion  entre  rarticie  270  qui  oblige  le  prévenu 
à justilier  de  ses  moyens  d'existence , et  l'article  27H 
qui  le  réputé  coupable  dès  qu'il  est  trouvé  porteur 
d'une  valeur  supérieure  à cent  francs.  Ces  deux  dis- 
positions |>euvcni  aisénienl  sc  concilier.  L'agent  qui  sc 
livre  à l’oisiveté  et  qui  erre  de  ville  en  ville,  sans  pou- 
voir justilier  d'aucune  ressource  . doit  assurément 
exciter  les  alarmes  du  (>ouvoir  social;  mais  ces  alar- 
mes doivent-elles  enliércnieiil  iJisparaÜre  par  cela  seul 
qu'il  exhibe  une  somme  dont  il  est  porteur  ? D'uù  lui 
vient  la  possession  de  celle  .somme?  I>a  justice  a le 
droit  de  remonter  à sa  source  ; car  il  ne  suffît  pas  qu'il 
justifie  de  scs  moyens  d'existence,  il  faut  qu'il  [iruuve 
la  Icgiliiiiité  <lc  ces  moyens;  cl  le  seul  but  de  l'art.  278 
a été  de  mettre  celle  preuve  à sa  charge.  S'il  éLiblil  la 
légilimilc  ilc  sa  propriété,  nul  doute  que  la  prévention 
même  du  vagationdage  doit  disparaître,  puisque  l’ab- 
sence tic  moyens  de  subsislaucc  est  l'un  des  éléments 
du  délit. 

9969.  I.G  dernier  de  cos  éléments  est  le  défaut 
d’exercice  d’un  métier  ou  d'une  profession.  I.a  loi  ne 
su  borne  |>as  à exiger  que  l’agent  ail  ce  métier  ou  celte 
profession,  elle  veut  qu'il  l'exerce  habiluelleinenl.  11 
est  évident,  eu  elfel,  que  Celui  qui  , par  sa  paresse  ou 
scs  vices,  a cessé  de  se  livrer  au  métier  qu  i!  exerçait, 
doit  inspirer  les  mêmes  craintes  ({uc  s’il  u'on  avait  ja- 
mais exercé.  Le  seul  tait  qui  puisse  ra.<>surer  la  société 
contre  les  menaces  tl'une  vie  vagabuiHic  et  dénuée  de 
ressttura^  , c'est  l'exercice  habituel  d’un  métier  quel- 
conque ; car  cc  métier  devient , dès  qu'il  est  exercé  , 
un  moyen  de  subsistance.  Tout  métier,  quoiqu’il  suit, 
dès  qu'il  fournil  à ragent  des  moyens  suliisanls,  doit 
détruire  immédiatement  la  iirévenlion  ; car  la  loi 
n'appelle  le  juge  qu'à  constater  l'existciiee  du  mélier  ; 
elle  ne  le  charge  point  d'apprécier  sa  nature  ni  même 
M;/ioiti/ffé(G).  Il  est  ensuite  certaines  professions  dont 
l'cxercicc  suppose  une  vie  sans  cesse  errante  : tels  sont 


Muvi^rain  ilcv  Pays-Bav-l'oii,  en  date  du  14  août  1814,  auquel 
i(  n’a  pas  élé  déroge  jusqu'à  prétCQl.  Peut-être  ect  arrêté  même 
n'étail-il  pas  néecsiairc , la  loi  de  l'an  it  n'ayant  jamais  élé 
abrogée,  ainsi  que  l'a  reconnu  souvent  la  rour  de  cassation  de 
Belgique,  au  moins  en  ce  qui  concerne  les  dispositions  de  celle 
loi  rrlatiret  à la  rcsponMbililé  des  communes  eo  cas  de  pillage. 

(B)  .VB4.  . L’immoralité  du  métier  ne  pourrait  être  punie 


Ift 
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les  colporteurs  cl  les  commis  voyageurs.  Ces  agonis 
peuveul  réunir  parfois  qiid(|iios-utiS  des  raraclères 
du  v.igalH)tuiagc  ; mais  leur  inéUor.  des  qu'its  te  con- 
slaleitl , doit  les  placer  à Patiri  de  luule  poursuile  (I). 
Ajouloiis  cependaiil  qu'il  est  nécessaire  que  celle  pro- 
fession .soit  sériousenieiil  exércêe  ; c.irdos  iiian<eti>res 
rrimitielles  pmirraietit  chercher  à so  dérober  sous 
leur  voile.  Celle  apprécialioii  reitlre  dans  le  domaine 
du  fait  {i). 

^*163.  Aux  lcrmrs  de  i'artietc  â70,  la  réuiiion  des 
trois  cirronslances  qui  rienncnl  dVlrc  expliquées  <*st 
nécessaire  pour  rexislencc  du  délit  (.1).  Ainsi  il  sutli- 
rail  qu’une  seule  de  ces  condilinns  ne  fût  pas  consta- 
lec.  cl.  par  ('xoinpie.  que  le  prévenu  , quoique  sans 
ressources  et  s.ms  profession  . eut.  une  habilaiion  ha- 
bituelle , ou  que  , dénué  d'halnlalion  et  de  métier , il 
eût  quelques  moyens  de  subsistance,  pour  que  le 
ilélil  tliu  cesser  «lexisler.  C'est  d’après  celle  règle  que 
la  cour  de  cassation  a décidé  que  In  pré\eiiiion  de 
Migaboiidage  ne  peut  être  établie  que  sur  les  faits 
délitiis  par  la  loi , et  que  la  vie  ermnte  el  k*s  voyages 
d’un  citoyen  ne  sulll«ent  pas  pour  la  fomler  (1).' 

923-i.  Cepeii'Ianl  une  observ.ilton  iin|>orlnnlc  ne 
doit  pas  être  omise:  en  parcoitrant  les  circonstances 
énumérées  par  l'article  470»  nous  ne  nous  sommes 
nrrétés  qu’à  leur  exisleine  matérielle.  Sufîit-il  donc 
qtn*  CCS  circonstances  soient  constatées?  I.c  s-nga- 
bond.vge  Si*  consltlue-l-il  par  la  seule  matéri.ililé  des 
faits,  abstraction  faite  do  leur  moralité  ? l.a  réponse 
est  dans  l’arliele  2C>0  qui  contieni  ces  seuls  mots  : 
« I.c  vagabond.vgc  est  un  délit.  » Kii  lui  donnant  cette 
quaiilicalion  plutôt  que  celle  d'une  simple  infraction 
de  police,  la  loi  a nécess.iireinent  supposé  qu'il  prenait 
sa  source  <lans  la  vnlonié  même  do  l'agent.  Kii  général 
les  circonsl.iiices  niatérielles  exigées  par  larlicie  270 
supposent  celle  volonté  el  la  font  présumer;  mats 
celte  présoinpiion  ii’cxrliil  pas  la  preuve  contraire. 
I.e  prévenu  doit  donc  être  admis  à proposer  l'excuse 
lirée  de  la  ncccssilé  el  cic  ta  force  majeure.  Ainsi  celui 
qu'un  incendie,  un  naufrage,  une  invasion  de  l’ennemi 


que  d die  confltiUinit  infnirlion  üistiiiclc  du  dülil  de  vags* 
lioDtlaçe.  ••  (A  Aloriiv,  p.  7SG.) 

(i)  Adil.  Vinsi  la  cour  de  Rruxcltrs  a dreidd  ipi'iin 

inu»icicn  ambulant,  êlianccr,  ne  |>eia  pa»  cire  cond.-iintH;  comme 
«^Çnliutid.  alCrndu  que  cet  ttat  peut  .«utHre  S procurer  à celui 
qui  rcxrrrc  drs  niojou»  dVaialeuie.  Irr.  17  nov.  [Jur.  de 
Mÿ..  1H37.  2.  482). 

(^}  .VuU.  L'art.  3 de  )’arr«*lt- du  9 friw.tirc  an  xo  porte  que 

• tout  ouvrier  qui  voyaserail  uns  etre  muni  du  livret  pir>u.Til 

• par  la  toi  du  22  i;i-i>niual  au  si  sera  rcputê  vaj;aliomi,  et 
- pourra  être  •rfélc  et'puoi  comme  tel.  » Celte  disposition 
|»oiirra  t-rllr  encore  être  appiiqiiic  en  |irr»fiK'e  de  l'ait.  270  du 
rode  jiênal?  Je  ne  le  pense  |ms,  1.  absence  seule  du  livret  ne  peut 
]>as  ronslitiicr  le  délit  de  vacabomlrfue.  I*  sil.l.il.l  (sur  l'art,  J70) 
dit  que  le  contraire  a été  juQé  ]iar  la  cour  d’Orléans.  Jv  pense 
qu'il  y aurait  lieu  d'appliquer  & ce  cas  1rs  priacijies  établis  par 
nos  auteurs  au  ir’  220u. 

(ô)  • Le  jucemeut  qui  prononce  la  peine  du  ragahoo- 

dsf^e  doit  menliouiH  r les  faits  qui  le  constituent,  sous  peine  de 
iiullilû  : tiejud.  Iv  IS  avril  1812  ; ~ Attendu  que  l«i  circonslau- 

■ rcs  éli-mcnlaires  de  cc  délit  sont  délerniinées  |iar  l'aH  27U, 

• et  que  l'on  ne  j>«ut  s'assurer  s’i  ces  circouviauees  existent 

• réeilenienl  è la  charge  du  prévenu,  que  lora<|u'ello  se  trou- 
« vent  écrites  au  Jugement  de  coiidaaina|ion...a  ^(JaitSOT  , sur 
l'art.  269,  n-  4.) 

(A)  Arr.  rast..  18  prairial  an  ix  (1)  tM.Ol,  XWlIi.  45). 
Arid.  Voy.  l'arrêt  de  la  cour  d'appel  de  bruxelJes,  cité  A la 
note  1 ci-dessus. 

(l>)  .\<M.  Op,  conf-  de  UviTVR.  % <04.  A.  .MOAIX  dit  j 

■ L'art.  269,  ponr  suppléer  an  chef  positif  d'incrimination  qui 


aur.iieiit  subitement  jeté  il.iri.s  la  foule  sans  domicile  » 
sans  moyens  de  subsisUnce,  «.ms  professitm  at'lurlle, 
celui-là  , alors  même  que  toutes  les  rottililions  maté- 
rielles du  «lélit  se  réunÎMienl  tlans  sa  personne  , ne 
serait  p.is  un  vagabond  tlans  le  setis  de  l.i  loi  ; car  elle 
ne  frappe  le  genre  tie  vie  que  parce  qu'elle  .suppose 
qu’il  a été  volnniairemcnl  adopté,  elle  n'.v(iaquc  des 
Itabiludes  tlangereuscs  (jue  |»arec  qu'elles  lais.sent 
percer  l.i  dépravation.  .Mais  lorsnue  le  fait  vient  pro- 
tester eontre  retle  présomption  . lorst^ue  l'Immoralilc 
s’efface  . lorsqu'il  ite  reste  plus  qu’un  fait  inalérici  iit- 
ilépendanl  de  la  vtdoiilé  de  l'agent , ririfraelioii  à la 
loi  lie  police  subsislcnil  peul-êire  eneorc.  mais  le  <lc- 
lit  moral . le  délit  que  la  U*\  a prévu  el  puni,  a cessé 
il’exisler  (’l). 

‘l'îvl.'A.  le  vagabondage,  isolé  des  eireonslances 
arces«t)ires  (pii  |H‘iivenl  en  modifier  la  gravité  ou  la 
nninre.  a été  l’objel  d’une  pénniilé  ^>arlieulière.  L’ar- 
ticle 471 . qui  a subi  lors  ilc  h révision  du  code  pétial 
(en  èrancc)  d’assez  graves  eh.vngemcnls , renferme 
Iroift  rlispirsitions  distinctes  : la  peine  propre  du  délit, 
reinprisoimrrneiit  ; les  mesures  préventives  dont  les 
v.ig.vhoiids  sont  l’objet,  la  surveillance  ; enfin,  les  me- 
sures répressives  qui  sont  applicables  aux  vagabonds 
di‘  moins  de  seize  ans. 

L.1  peine  principale  n’a  pas  v.irié  ; la  premièn*  par- 
tie de  rartit’Iu  471  est  re.slée  conçue  en  ces  termes  : 
V l.cs  vagabonds  ou  gens  sans  aveu  qui  auront  été 
légalement  déclarés  tels,  seront , pour  cc  .seul  fait, 
punis  de  trois  à six  mois  d'emprisorinemeiil  (Ü).  » 
Uellc  peine  était  nécessaire  , abstraction  faite  des  ine- 
.sures  dont  le  vag.ibond  jmmii  ensuite  être  l'objet  , 
parce  qu’elle  sanctionne  riricrimiiialion  de  la  loi , 
parce  qn’cllc  punit  le  délit  moral  (7).  Nous  remarque- 
rons CM  passant  que,  par  ces  mois  : ij»i  auront  é/é  rt- 
gaUm^ut  déc/oré*  tris,  il  faut  entendre  la  condamii.v* 
lion  émanée  de  la  Juridiction  cmnpélcnle  et  constatant 
les  ciremislnnec.s  earaetérisliques  du  v agalnvmlage  (8). 
L’autorité  administrative  |>eui  faire  procéder  à l’arrcs- 
tvtion  des  individus  en  étal  de  vagabondage  ; mais  ils 


lui  manque,  a voiu  Oc  rêaumer  tout  le  synlènic  préventif  qu'il  ■ 
emprunté  sur  ve  point  à i'ancieu  ilroit,  en  Oéclarani  cxpres.ié- 
tnrnt  que  le  vaçaliomiagc  evt  non  pas  une  simple  infraction, 
mais  mi  dvlil.  L'a'b'-ment  moral  et  intentionnel  de  ce  délit  résulte 
des  prcvomplious  k’Qalc.s  d'iioslilité  aitaclivcs  A ta  matcrlaiilé  du 
fait,  (.es  précomptions  légales  d'hostilité  pourraient  doue  être 
i-umbatluev  {»i- toutes  lo»  preuves  ou  présomptions  contraires, 
sauf  au  tribunal  ù apprécier.  » {Vict.,  rtc.,  p 796.j  Vo).  cepen- 
dant l'arr.  dccavs.  du  21  mars  1823,  cl  Ici  motifs  du  réquisïloirc 
sur  lesquels  est  l>#«é  ici  arrêt,  tnfrd,  n"  SKÎÏÜ. 

(ti)  -istO.  Celle  partie  do  l'art  271  est  conforme  au  lexic  du 
coilc  de  1KI9. 

(7>  A«I(L  Mais  cri  cinprisooni'rocnt  préalable  aux  mesures 
qui  peuvent  être  prises  d'ailleurs  conlrc  le  vagabond,  rst-il  nr- 
rcsvaire  pour  la  protection  de  Tordre  social?  M.  il  vi  s ne  le 
|>ense  pas.  •>  l.a  déteiilion  du  vagalwitd  dans  une  maison  de  tra- 
vail pendant  un  temps  assez  lon|;,  dit-il,  offre  A la  voriélé  uuc 
^ranlie  sutfUanle  contre  les  allciitals  Joui  elle  pourrait  éiix; 
menacée  de  la  part  de  celte  classe  d'individus;  la  peine  d'ccu- 
prisonnentcnl  n’est  duiir  |uis  nécessaire,  el  par  rcia  même  in- 
jukte.  Convidéréc  comme  moyen  de  répression,  celte  peine  est 
en  outre  inutile,  puisque  Tindividii  <|ui  ne  rraint  pat,  en  se 
livrant  au  \j<j.sliomlai;c,  une  séquestration  de  plusieurs  aniic-es, 
redoutera  encore  moins  un  empiisonurment  de  quelques  mois.  » 
Touleloik  te  savant  profesu-ur  reconnaît  la  nécessité  d'une  peine 
légère,  ne  fût-ee  que  pour  faire  convtaler  Téiat  de  racaboiidage 
par  le  pouvoir  judiciaire  et  autoriser  le  (jonvernemeot  A pren- 
dre 1rs  un-sures  ultérieures.  |^tWzerr«l.  lur  k pmjrt  de  rétffion, 
l.  II.  P 151.) 

(B)  .4sC«l.  JfcCVAKOr,  sarTarl.  271,  n*  I. 
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CHAPITRE  XXXIX.  — DL  VAGABONDACE.  — 2iüG-i4ü«. 


If 


t>e  peuvent  ùtre  détenus,  hors  le  cas  de  la  prévention,  | 
qu'on  vertu  d'une  (oiulaimiatioii  émanée  dos  tribu-  \ 
naux. 

9*166.  I /intonlion  du  législateur  do  IS10  avait  été  ! 
de  faire  suivre  rettiprisiMineiiic-til  de  mesures  plus  ap-  | 
prupriées  au  caraelvre  spédai  du  délit,  l/c&pusé  des  ‘ 
itiulifs  était  ainsi  conçu  : m Le  projet  do  loi  ilélinil  le 
\agai)omingc  ; il  l'ciige  en  délit  el  lui  iidlige  une 
|Hrine  correctioimelle  : toutefois  il  ne  s'arrèU.*  point  là. 
Ouc  serait-ce,  en  ofTot.  (lu'un  cniprisotineim'nl  de  j 
quelques  mois,  si  le  vagabond  était  ensuite  purement  ! 
et  simplement  repi.icé  dans  la  société  à l’iquelle  il  1 
n'ufrrirail  aucune  garniilie  / (Àduiqui  n'a  ni  duniicilc,  | 
ni  moyens  de  subsistance,  ni  profession  , ni  métier  , | 
n’est  point , en  elTi  t , memiire  de  la  cité  ; elle  peut  le 
rejeter  el  le  laissera  la  dis|Hisition  du  gouvernement, 
qui  {Hiurra.  dans  sa  prudence,  ou  radmeltreà  caution 
si  un  citoyen  honnête  cl  solvable  veut  bien  en  répon- 
dre, ou  te  placer  dans  une  maison  de  travail  jusqii'é 
ce  qu’il  ait  appris  à subvenir  à ses  besoins,  ou  enfin  le  | 
détenir  comme  un  être  nuisible  cl  dangereux  s’il  n’y  { 
a nui  amendeiiicnt  à en  espérer  (1  b » l.a  même  pensée  i 
s’claildéjà  manifestée  dans  les  iliscussiuns  du  conseil 
d'État.  l)e  Cessac  avait  demandé  par  quel  motif  les 
vagabonds  seraient  condnils  ilans  une  prison  uà  ils 
conserveraient  leurs  habitudes  d'oisivelé.  pliilol  que 
dans  une  maison  où  ils  Si'raienl  obliges  de  travailler; 
el  Uegiiatill  avait  répondu  qu'on  avait  le  projet  d’or- 
ganiser des  travaux  dans  les  lieux  où  ils  séraient  di'^ 
tenus  (2). 

Ainsi  rinlenlîon  du  législateur  était  de  soumettre 
les  vagabonds  à di*s  travaux,  suit  pendant  le  cours, 
soit  apres  rcxpiralion  de  leur  peine.  Telle  était  la  |H'n> 
sée  qui  avait  dicté  Udeuxièmedis(>usilion.aujoiird  hui 
abrogée  (5),  dv  l'article  271  portant:  « que  les  vaga- 
bonds (leuictii  eraieutf  o^»èv  aroir  subi  leur  peine,  o la 
tlispostiion  r/n  fjourrrtu  ineHt  pemtaul  le  lempsqH’ihlé’ 
teniiincraif,  eué^<m/â/eirr  conr/nr/e.  » Si  la  puissance 
que  cette  dispusiiiun  attribuait  à l’adminislratioit  était 
vicieuse,  c'était  surtout  parce  ({u'elle  était  imiétinie  et 
vague.  Lk1  pensée  qui  respirait  au  fond  était  esseiiticl- 
letuenl  morale  : la  lui , après  avoir  puni  l'agent,  se 
prenait  à sa  position  sociale;  elle  5'im|iosaii  la  tâche 
de  la  moditicr  , de  rctonner  les  nnrurs  qui  t'avaient 

firoduitc,  et  de  fournir  à l'agent,  en  lui  impriinaiu  de 
aliurieuscs  habitudes,  des  moyens  d’existence  et  un 
métier. 

9*267.  Cette  intention  prévn),inteot  sagea  échappé 
au  législateur  de  1HÔ2  ; il  n'a  été  fr.ippè  que  du  |H)u-  | 
vuirai'bitraire  que  la  lui  |M!'nale avait  laissé  à radmiuis- 
tration  et  de  quelques  abus  qui  en  avaient  été  la  suite.  | 
Au  lieu  de  restreindre  son  droit,  il  l’a  supprimé. 

« .Vous  ii'avons  pas  conservé,  disait  la  commission  de 
la  chambre  dos  pairs,  la  mise  à ta  dls|H>sition  du  gou- 
vernement, peine  indéijnie  el  arbitraire  qui  ne  peut 
plus  aujourd'hui  être  maintenue  dans  le  cmie.  Vaine- 


ment on  en  chercherait  dans  nos  lois  la  définition , et 
le  terme  de  ce  servage  n’est  fixé  nulle  part.  Nous  avons 
rciiqtlacé  une  peine  si  exorbit.viile  par  le  renvoi  sous 
la  stirveiliancc  de  la  haute  police  (ii.  » Le  deuxième 
p.iragraplie  de  rartielu  271  a,  en  conséquence,  été 
remplacé  par  celui-ci  : Ils  seront  (les  vagabonds) 

renvovés.  après  avoir  subi  leur  peine,  sous  la  sur- 
veillance de  la  haute  police  peud.inl  cinq  aiisau  moins, 
et  fiix  ans  au  |>lus.  » 

jMais  quel  raiipori  .wmiI  la  surveillance,  réduite  iiu 
droit  d'inlerdietion  locale,  avec  le  vagabondage?  Il 
importe  peu  d'interdire  au  vagalH)iiil  l'accès  do  quel- 
ques locahiès.  de  quelqm*s  villes;  ce  qu'il  importe  , 
c’est  de  refnhier  «le  funestes  habitudes,  c'est  de  lui 
assurer  des  nvoyofis  d’oxistenee , de  lui  faire  prenrlre 
une  place  utile  dans  la  société  : la  loi  le  punit  parce 
qii'il  ii’a  ni  profession  ni  moyens  de  subMslance,  «‘Ile 
doit  donc  lui  fournir  cos  nmyens  el  ce  métier.  Après 
leur  peine  subie,  ce  n'est  pas  sous  une  surveillance 
inutilement  flétrissante  qu'ils  doivent  être  placés,  mais 
bien  d.xns  une  maison  de  travail  où  ils  «lemeureraient 
jusqu'à  ce  qu'ils  eussent  appris  à gagner  leur  vie. 
telle  était  i'i«lée  qui  faisait  l'ulqel  de  r.imendcmenl 
préscnié  par  (Charles  (à>mte , et  (jui  modifiait  l'ancien 
article  271  en  ce  point  senU’menl.  que  le  temps  péti- 
llant lequel  le  vagaixmd  restait  à la  >iisposi(iun  du  gou- 
veriieinent  devait  élre  détennitté,  par  le  jugcritenl  «>u 
t'arret  de  coinlamnalion , dans  les  limites  tic  six  mois 
à cinq  ans.  Le  projet  «tu  code  {u'uial  Itelge  a reeueilH 
cet  amendement,  rejeté  par  notre  chambre  des  tlcpu- 
tés  ; l'art.  27 1 de  ce  projet  j>orlc  : «;  Ils  seront  renfer- 
més. après  avoir  subi  leur  peine,  dans  une  maison  de 
travail  ou  ilépAt  «le  mendicité  , pend.vnt  le  temps  qui 
sera  fixé  par  lé  jugement  ou  l'arrêt  de  cundamaatitm, 
i et  qui  ne  pourra  excéder  dix  ans  (il).  « 

996s».  tue  question  grave  el  réremmenlagitéc  par 
la  jurisprudence  se  présente  actuellement:  les  Iribii- 
naux^  orieclitnmcls  peuvent-ils  dispeusrr  les  condam- 
nés pour  vagatmiiilagi'  «le  la  surveillance,  en  vertu  de 
l’arlicto  Letle  question  a tléjà  été  di>eutce  par 

nous,  mais  seulement  à l'égard  des  coinlamnés  en  ré- 
cidive el  de  l’applicalion  tle  l'art.  ilK  du  code  pénal  (7). 
Nous  .avons  les  premiers  soutenu  que  b;s  Juges  avaienl 
le  pouvoir,  en  cas  de  cireonslâiicos  alténu.vnles,  tl'eiTa- 
cer  la  peine  tle  la  surveillance  foruniUV  par  cet  .triicle; 
el  les  cii.imbres  réunies  de  la  ctiur  «le  cassation,  après 
que  la  chambre  criminelle  l'eut  repttusstv  par  vingt 
arnHs.  ont  eiitin  stileiinellemenl  consacré  cetic  «ipi- 
! niüit  (S).  Mais  celte  jurisprudence  s'est  arrêtée  à l ar- 
I licle  ôK  el  aux  ctMnianinés  t-ii  récidive  ; cl  la  eliamlTC 
I crimitiolle  de  la  nmV  de  rassaiion  a |K‘rsislc  à dénier 
, ictiroit  (le  remellrela  surveillance,  en  ce  qui  concerne 
lo.s  cumlamnes  ptmr  vag.vbinMlage  (B).  Il  est  ce|)endanl 
assez  dilliciic  de  saisir  les  «iilléreiices  ijui  [leuvciit  sé- 
parer CCS  ticnx  hv|K)fhèM*s, 

Posons,  d'abortl.  comme  une  règle  qui  n’est  plus 


(I)  I.ocfté,  t.  NY.  p.  313. 

(i)  Pree^>-verf(»ui  duron»eii  (Tbtal.  Séance  du  !9  aoiM  IK09 
t.  XV,  p.  50-i). 

(;i)  Add.  En  France.  Es  Belgique  celte  disposition  est  restée 
en  TiQiieur. 

(4)  l'ode  pénal  progre$tif.  p.  267. 

(il)  Asid.  M.  tl  vih  avait  fait  (les  ofiservations  analogues  sur 
tes  trois  sytlètncs  propow-s  k lYgard  dis  vagabumts,  par  le  roile  1 
de  1810,  la  iwi  fraciratse  de  1832.  el  le  projet  de  revision  presontè  . 
aux  cliarabrcs  bcl(;vs.  t.e  savant  professeur  doniir,  «'omine  nus  t 
auteur»,  la  préférence  ati  système  proposé  par  M.  cl  ! 

reenedii  dans  le  prejei  belgo.  Yoyei  Obeartalions,  etc-,  tona  II, 
page  117  et  suis. 

(Ü;  Ad«l.  Cette  question  n'elfre  pas  d'iniérét  pretifite  en 


ltcl(;ique  où  l'anricn  art.  271  est  rrslé  rn  vi{jHrur.  .lus  termes 
de  ret  artirli-  le»  Ttgaboiid»  déi  lurc»  tel»  Hrnieuranl  dr  droit 
à la  disposiirnii  du  (^ouvrrrtt'ftirnt  après  avoir  subi  k-tir  prino,  il 
ndst  |Ms  n<'i-e»saire  que  les  liibunaiix  s«-  proiioucint  à ccl  égard; 
il  ne  peut  dès  lors  él rc  qui  slion  de  IVseniptidii  de  et' Ile  im'>tire 
en  vertu  de  Tari . 163.  Il  en  est  de  mime  dan-  K-»  ras  prevus  par 
l'art.  du  rode  pi'nal.  Voy.  tnfni.  n"  23üL  iltqnr  b s notes. 

(7  Voy.awprrf.  ii*  2b>0. 

(fi)  .Vit.  cas*,,  2 jtuv.-l836  (SiM,  N ll.l..,  \\\V  I.  1.  74). 

(J)j  Arr.  cas».,  18  janvier  1S33  ‘.Sin.  N ll.l...  \\\IM,  I,  1*76)  ; 
26aepU‘robre  11*34  (SlR.  Nil.l..,  1.  837;;  23 juin  l-'-SS 

{Jaurnal  du  droil  rnnunr/,  11*35,  p.  307j;.S  novcml>rc  1835* 
1 1 juin  1837. 

Add.  La  cour  de  caisalioa  de-  France  a,  depuis,  abandonné 
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aujounniui  contestée,  au  tnuinü  en  ce  qui  concerne  I 
les  ciimlamnés  en  rcci«li\e  , que  les  tribunaux  currcc-  I 
tioniiels,  investis  par  l'article  iC5  iion  seuU-meiil  du 
droit  de  modiHer  la  jieiiie  de  IViiiprisumiement , mais 
de  la  retrancher,  peuvent,  à plus  forte  raison , se  dis-  | 
penser  de  prononcer  la  peine  de  la  sur%cill.incc  : ce 
sont  les  ternies  de  TarriH  du  âj.vnvier  Î8."(i.  Di  slnrs. 
il  faut  écarter  de  la  discussion  tous  les  arguments  qui 
se  puisaiciU  dans  les  termes  r^Nlrlctifs  de  l’article  Ul^; 
le  terrain  a changé  : il  est  reconnu  que  le  pouvoir 
d'atténuation,  en  cas  de  circonstances  allénuaiilcs. 
s élend  même  à la  siirTcillance;  il  ne  s’agit  plus  que  de 
savoir  si  la  lui  par  son  texte,  ou  le  délit  de  vagabon- 
dage par  sa  nature.  rc|>oussent  formellement  f eUeappli- 
catiun.  C’est,  en  effet,  sur  ce  double  argument  que  la 
cour  de  cassation  s’appuie  pour  (lersister  dans  sa  ju- 
risprudence. 

••  l.'.irlirle  271,  suivant  cette  cour,  étant  conçu 
Cl)  termes  généraux  et  impératifs,  ne  permet  pas  aux 
cours  ci  tribunaux  d'affranchir  de  la  surveillance  les 
individus  qu'ils  dccl.-irciit  convaincus  du  délit  de  vag.i- 
Ihnnlagc  ; col  article  ne  contient  de  dispositions  facul- 
tatives que  pour  la  lixatiun  de  l.i  durée  de  remprisun- 
iiemnit  (1).  » 

A celle  argumentation  nous  ne  ferons  qu'une  ré- 
ponse : c’est  que  l'arlielc  l>8  est  conçu  dans  des  termes 
ideiiliquemenl  les  mêmes  que  l’article  27  I ; les  expres- 
sions sont  également  impératives,  ég.demrnt  générales, 
et  toutefois  clics  n’unl  {Hiint  fait  obstacle  à ce  que  la 
surveillance  put  être  radiée  dans  le  cas  de  cet  art.  38. 
(>Itc  forme,  en  effet,  est  cimiinunc  â toutes  1rs  dispo- 
sitions du  code.  |wrce  quelles  statuent  pour  des  cas 
généraux  ; mais  l'article  -ItiÔ  domine  toutes  ces  dis- 
positions, alors  même  (ju'elies  ne  l'mil  point  réservé  ; 
pour  l’exclure,  il  faudrait  un  texte  précis  ; ce  texte, 
laul-il  le  chereber  dans  ces  autres  termes  do  l’arti- 
cle 271.  qui  soumet  les  condamnés  à la  surveillance, 
nptis  aroir  êubi  leur  peine?  Mais  ces  inots^  em- 
|•^nnlés  de  rartieie  -17,  ne  ronl  qu’indiquer  la  nature 
même  de  la  surveill.mec , qui  ne  peut  saisir  le  con- 
damné qii’.i  l'expiralioii  do  sa  peine  corporelle  ; on 
ne  peut  donc  en  induire  aucune  conséquence  spé- 
ciale. 

Le  deuxième  motif  est  puisé  dans  la  nature  même 
du  délit  de  vag.ibondage  ; l’arrêt  du  11  aortl  1837  se 
fonde  sur  ce  « qu’il  résulte  de  l'exposé  des  nintifs 
qui  ont  dicté  cette  disposition  , que  le  législateur  n’a 
|*as  voulu  qu’aprés  avoir  subi  reniprisonnement  dont 
il  SC  rend  punissable,  rindivitlu  légalement  liéciaré  va- 
galKimJ  put  être  replacé  purement  et  simplement  dans 
la  société;  qu'en  oiiiigeant  impérativement  les  Iriim- 
II.1UX  à le  mettre,  dans  tous  les  cas  et  sans  distinc- 
tion, sous  la  surveillance  de  la  haute  police,  la  loi  le 
considère.  p.ir  le  seul  lait  de  sa  condamnation,  comme 
s’il  ii'élail  point  membre  de  la  cité,  et  ne  voit  en  lui 
(|u'un  être  essenliellcmcnl  dangereux  ou  niiislltle  pour 
elle  t que  cette  peine  doit  donc  toujours  lui  cire 
appliquée  à ce  litix*,  de  quelques  circonstances  atté- 
nuantes que  le  fait  de  la  condanmnlion  principale 
SC  présente  environné,  par  la  triple  raison  qu'elle 
est , de  sa  nature , prevonlive,  spéciale  et  li’ordre  pu- 
blic. » 

On  doit  remarquer  que  les  coiisidéranls  de  cel  ar- 
rêt sont  puisés  dans  l’exposé  des  motifs  de  l’orateur 
(lu  gouvernement.  Mais  ü'alHird , ces  motifs  sont  iii- 
exaclciiient  reproduits;  ensuite,  leur  objet  était  de 
justifier  la  mise  à la  disposition  du  gouvernenicnt  que 


relie  juritpnidencc.en  ticcitlani  li  question  ilani  le  sens  de  nos 
«iiteurs,  conforiDcincDl  eux  conclusions  de  UtlUV.  Voj.arr. 
26  juin  1S36(8ih.  Vill.,  XXXVllI,  1.  57iJ.  Même  «eni,  irrét 


la  loi  du  28  avril  1832  a supprimée.  C’est  pour  moti- 
ver celte  niosure  extraordinaire  que  le  législateur  sen- 
tait le  besoin  de  déclarer  que  le  vagabond  ii'élail  pas 
membre  île  la  cité,  et  que  le  gouvernement  devait 
avoir  le  droit  do  le  détenir  comme  un  être  nuisible  et 
d.vngereux  , s’il  ne  laissait  espérer  nul  amendement. 
Mais  ces  motifs  ne  peuvent  plus  être  invo({nés  aujour- 
d'hui; car  si  le  vag  ibuml  devait  encore  en  effet  être 
considéré  conmie  n'jeté  de  la  cité , si  la  loi  ne  vovait 
en  lui,  comme  le  préleii«l  l'arrél,  qu’un  être  essentiel- . 
temcnl  nuisible  et  d.tngereux , ce  n'est  pas  une  sur- 
veillance temporaire  qu'elle  prononcerait,  mais  bien 
une  peine  peri>eluetlo  , coimiie  l'avait  fait  l'ancien  ar- 
ticle 27 1.  La  loi  nouvelle  a pu  se  tromper  sur  la  na- 
ture des  niesuri's  qu’elle  a prononcéos . mais  elle  a 
voulu  ramentT  ces  mesures  aux  proportion^  du  detil; 
elle  a vu  dans  le  vagabond  un  cire  dangereux  , mais 
mm  pas  essnitieilemcnt  nuisible  : la  peine  lenqioratrc 
qtiVlic  a fait  succéder  à une  peine  perpétuelle  suppose 
nécessairement  inu'  moilifii'ation  dans  son  principe. 
i)é»lurs.  l'application  de  celle  peine  cesse  d'etre  in- 
dispensable, puisque  la  perversité  de  l’agent  ti'osl  plus 
admise  comme  un  fait  invariable,  (^'csl  aux  juges  à 
apprécier  sa  moralitc,  et  à graduer  les  mesures  dont  il 
peut  être  fubjel , à raison  du  péril  dont  il  men.'ice  la 
société.  Cette  règle  générale  ne  trouve  aneune  limite 
dans  cette  matière  spéciale. 

L’arrêt  ajoute,  à la  vérité,  que  la  surveillance  doit 
être  iiivariablemcnl  maiolenue,  par  le  triple  motif 
qu'elle  est  prérenlire,  np^t  ialrei  trortlre  public.  Mais, 
en  premier  lieu,  pourquoi  celte  triple  raison  ne  se 
rapporterait-elle  qu’au  vagabondage'  La  surveillance 
de  la  haute  police  change-l-cllo  de  nature  quand  clic 
s'applique  à ce  délit?  Ccsse-l-ellc  d’être  préventive  ou 
d'ordre  public  quand  elle  est  inlligéc  aux  voleurs  de 
profession  par  l'article  101,  ou  aux  condamnés  en  ré- 
cidive par  l’article  38?  Dans  ces  diverses  hypothèses, 
la  société  n’a-t-clU.‘  pas  le  méiiie  intérêt  à suivre  les 
pas  lie  l’agent , ù surveiller  ses  actes?  et  cet  intérêt  ne 
dovicnt-il  pas  même  plus  pressant  quand  il  s'est  déjà 
rendu  coupable  d’un  délit?  Evidemment  l’arrêta  con- 
fondu encore  la  mise  à la  disposition  du  gouverne- 
ment cl  ta  surveillance;  il  attribue  à celle  dernière 
peine  les  caractères  qui  n'appartenaient  qu'à  l'autre; 
et  ccqui  allcatc  surtout  celle  confusion,  c'est  reUe 
spécialité  de  la  surveillance  relativement  au  vag.ilKm- 
dage.  Sans  doute  la  mise  à la  dis|K)silioii  du  gouver- 
nement était  une  mesure  S]>ccîaic  pour  les  vagabonds; 
mais  la  surveillance  qui  l'a  remplacée  est  une  mesure 
cuinniunc  et  générale  pour  tous  lescond.imités.  Il  n’y 
a plus  lieu  de  voir  un  lien  intime  et  nécessaire  entre  la 
leinc  et  le  délit  ; car  sur  quelle  raison  se  fonderait  ce 
icü?  Le  vag.ibomiage  doit  être  réformé  par  le  travail  ; 
ce  qu'il  lui  faut,  c’est  une  lutollc  qui  étende  sa  pré- 
voyance sur  toute  la  viede  l’agent.  Sera-ce  là  l’œuvre 
de  la  surveillance  qui  .vbaiidoune  le  comianmé  à iiii- 
inéiiic,  qui  lui  livre  les  grandes  rouies,  qui  lui  aplanit 
les  ddlicultcs  de  sa  vie  vagaliondc,  qui  se  borne  enfin 
à lui  iiiliTilirc  l'accès  de  queh|ues  villes,  comme  si  ce 
n’ciait  que  dans  res  villes  qu'il  peut  coiUimicr  te  même 
genre  d’existence  ? Ui  raison,  pas  plus  que  la  loi, 
ii’admel  donc  une  corrélation  intime  entre  la  {>einc  et 
le  délit  : ce  n’est  point  une  peine  spéciale , puisqu’elle 
n’exerce  aucune  action  particulière  sur  ragent  ; et  dès 
lors  rien  ne  s'oppose  à ce  que  cette  peine  soit  effacée 
par  les  juges. 

Ces  observations  suffisent  pour  établir  que  la  ques- 


de  Colmar,  da  22 janvier  1633{/ourfia/  du  droit  rnminrt.  1835, 
p.  145).  Voy>  infrû,  n*  2304,  tbique  let  oolcj. 

(1)  Arr.  cm.,  36  aepUmbre  1831,  cité  à la  note  précédente. 
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tion  relative  à la  remise  de  la  surveillance,  en  vertu 
de  l'arliclc  465,  est  identique  dans  le  cas  de  Part.  271. 
Les  rnOnies  raisons  militent,  dans  l’uiic  et  l’autre  hy- 
pothèse, pour  la  même  solution.  Dans  ce  dernier  ar- 
ticle comim^ans  le  premier,  la  règle  <{ui  veut  que  la 
peine  suit  graduée  sur  la  muralilc  réelle  du  prévenu, 
s’oppose  à ce  qu’une  pénalité  reste  inébranlable  cl 
llxc . quelles  que  soient  les  cirrnnstances  fasorables 
qui  environnent  ragent.  Dans  l'un  cl  l’autre  cas,  il 
serait  également  contradictoire  que  la  peine  princi- 
pale pùl  descendre  au  taux  des  peines  de  simple  po- 
lice, cl  que  la  peine  accessoire  seule  restât  inébran- 
lable et  sans  degrés.  La  jurisprudence  de  la  cour  de 
cassation  se  combat  donc  ici  par  celte  Junsprudenre 
elle-même  : après  avoir  ailniis  le  principe,  clic  sc  con- 
tredit en  ne  l’appliquant  |kis  au  cas  prévu  jtar  l'art.  271. 

996».  I .es  vagabomls  âgés  de  moins  de  seize  ans 
font  l’objet  du  Irotsièiue  paragraphe  de  l'arliele  271  ; 
ce  paragraphe , ajouté  par  la  loi  du  28  avril  1852, 
est  ainsi  conçu  : «>  Nèatirnuins  les  vagabomls  âgés  de 
moins  de  seize  ans  ne  pourront  dire  condamnés  à la 
peine  d’emprisontiemcnl  ; mais,  sur  la  preuve  des  faits 
de  vagabondage,  ils  seront  renvoyés  sous  lu  surveil- 
lance de  la  haute  police  jusqu’à  l’âge  de  vingt  an.s  ac- 
complis , à moins  qu’avnul  cet  âge  ils  n’aicnl  contracté 
un  engagement  régulier  dans  les  armées  du  terre  ou 
de  mer.  » 

Cette  disposition  fut  adoptée  sur  la  proposition  de 
Charles  r.utnle.  Ce  député  avait  formulé  son  amende- 
nteiit  en  ces  termes  : « I.e  prévenu  de  vagabondage 
qui  sera  âgé  de  moins  de  seize  ans,  ou  qui  prouvera 
qu’il  n'a  pu  exercer  aucun  métier  ni  profession,  ni 
être  admis  dans  une  maison  de  travail , ne  sera  pas 
condamne  à la  peine  d’emprisomiemonl;  mais,  sur  la 
preuve  des  faits  de  vagabondage,  il  sera  mis  à la  dis- 
position du  gouvernement  pour  un  temps  qui  ne 
pourra  être  ni  de  moins  de  six  mois  ni  de  plus  de 
cinq  ans.  Le  gouvernement  exercera,  sur  les  tiiineiirs  à 
sa  dispo.sitiun  en  vertu  de  cet  article,  l'autorité  atta- 
chée à la  puissance  paternelle,  jusqu'à  rcxpiralion  du 
temps  pour  lequel  ils  auront  été  mis  à sa  disposi- 
tion. » La  commission  de  la  chambre  <ics  députés, 
saisie  de  l'examen  de  ccl  aincmlcmenl , exprima  son 
opinion  en  ces  termes  : •<  La  commission  a reconnu 
que  remprisonnement  étant  une  peine,  on  ne  pouvait 
l'inlliger  à un  enfant  que  son  âge  peut  faire  considé- 
rer comme  exempt  de  toute  culpabilité;  elle  a pensé 
qu’on  avait  seulement  le  droit  de  le  surveiller  et  de  le 
retenir  comme  vagabond.  En  conséquence,  la  coin- 
mission  propose  d'exempter  de  remprisonnemont  le 
prévenu  de  vagaltondage  âge  de  moins  de  seize  ans,  et 
de  le  mcllrc  seulcntenl  i la  disposition  du  gouverne- 
ment jusqu'à  l’àgc  do  vingt  ans.  La  disposition  sui- 
vante tendrait  à donner  au  gouvernement,  sur  les 
mineurs  mis  à sa  disposition  , l’autorité  attachée  à la 
puissance  paternelle,  jusqu'à  l’expiration  du  temps 
pour  lequel  ils  auront  été  mis  à sa  disposition.  Cel 
amendement  nous  a paru  violer  les  droits  de  la  fa- 
mille. et  transporter  au  gouvernement  des  droits  qui 
ne  lui  appartiennent  pas  (1).  » La  chambre  des  dé- 
putés n’adopta  en  conséquence  que  la  disposition  qui 
cxcmplait  de  reinprisonnenienl  les  jeunes  gens  âgés 
de  moins  de  seize  ans.  I.a  chambre  des  pairs  modilia 
ensuite  cette  disposition  eu  substituant  à celle  mesure 
la  surveillance. 


(1)  Codep^nal  yngrtttif,  p.  2€7. 

(2)  Ait.  10  cl  11  noTcabre  1831  iSu.  Vill.  , XXXII . 2, 
315). 

(5)  Arr.  cast.,  31  intri  1833  (SlRnr,  XXIII,  1,  S19). 

(4)  Cemm.  de  Part.  369,  a*  5,  et  6imt,  toc.  (it, 


9970.  On  avait  douté  , sous  l'empire  du  code  pé« 
nal  de  1810,  que  les  enfants  mineurs  pussent  sc  trou- 
ver en  étal  de  vagabondage.  Les  motifs  de  cos  doutes 
claienlquelc  mineur  a son  domicile  chez  ses  père  cl 
mère  ; qu’on  ne  peut  lui  adresser  le  reproche  de  ne 
pas  exercer  de  profession,  et  qu’il  n’csl  pas  hcsoiri  qu’il 
jusliiiu  de  ses  moyens  de  subsistance,  [luisqne  l'obli- 
gation de  le  nourrir,  de  rentretenir  et  de  l’élever  est 
iin|>osée  à scs  parents.  C’est  par  ces  raisons  que  la 
cour  royale  de  Colmar  a jugé  que  renfaut  mineur  qui 
a .ses  |>ère  et  mère  ou  un  tuteur,  nii  qui  est  sous  la 
tutelle  des  hospices,  ne  peut  sc  trouver  légalement  en 
étal  de  vagabondage  (2).  Mais  cette  décision  n’était 
pas  fondée  : elle  confondait  le  domicile  trorigine  et  le 
domicile  d'habitation  ; elle  supposait  que  les  obliga- 
tions imposées  à la  famille  lont  disparaître  i'imniora- 
litc  et  le  danger  ilu  vagabondage,  m Le  vagabondage  , 
a dit  le  procureur  générai  près  la  cour  do  cassatiuii 
dans  un  réquisitoire  adopté  par  celte  cour,  est  dange- 
reux à tout  âge  ; il  a surtout  pour  un  enfant  ce  carac- 
tère particulier  de  façonner  son  âme  à l’oisiveté,  de 
lui  inspirer  le  dégoût  du  travail , et  de  le  mettre  sur 
le  penchant  du  vice.  Si,  trop  jeune  enaire,  il  ne  sont 
pas  tout  le  mal  qu'il  se  fait  à lui-même  . cl  celui  dont 
il  menace  la  suctclé,  la  justice  trouve  dans  nos  codes 
di>s  dispositions  qui  lui  permettent  d’atténuer  la 
peine,  mais  la  loi  vent  une  punition  (5).  *<  Au  reste, 
la  nouvelle  di.s|iosilioM  ajoutée  à t'arlide  271  a fait 
disparatlre  la  diflicullc;  il  est  évident,  en  effet , que 
les  mineurs,  même  de  seize  ans,  peuvent  être  déclarés 
en  état  de  vagabondage,  puisque  la  lui  prescrit  les 
mesures  qui  leur  sont  applicables  après  celte  dèclara- 
lion. 

9971.  L e réquisitoire  que  nous  venons  de  citer 
supposait  ég.i[tement  que  l’art.  271  avait  implicilenteiil 
dérogé  aux  articles  66  et  6U.  et  que  par  conséquent 
les  mineurs  de  seize  an.s  en  état  de  vagabomlage  ne 
pouwiienl  invnquer  le  bénélicc  de  leur  âge.  Cette 
juriqirudcncc  fut  critiquée  par  Carnot  (1),  et  celte 
critique  n'était  pas  sans  foricicmenl  ; mais  celte  ques- 
tion s'est  cITacèc  devant  le  nouveau  paragraphe  de 
rarlicie  271.  Il  est  visible  maintenant  que  colle  dis- 
position déroge  formelietuent  aux  articles  66  et  69  ; 
car  elle  s'applique  comme  ces  articles  à des  prévenus 
de  inuins  de  seize  ans  . et  elle  proscrit  pour  eux.  dans 
te  cas  particulier  qu’elle  prévoit,  des  mesures  spé- 
ciales qui  remplcicent  évidemment  les  dispositions  gé- 
nérales portées  par  ces  articles.  Ainsi  U question  de 
discernement  ne  doit  point  être  posée  à l'égard  dos 
prévenus  de  vagabondage  âgés  de  moins  de  .seize  ans  : 
mais,  quille  que  soit  leur  culpabilité,  ds  ne  peuvent 
encourir  que  la  surveillance  de  la  haute  police  jusi|u’à 
l’âge  de  vingt  ans;  et  cette  mesure  même  doit  cesser, 
s’ils  s’engagent  dans  rarniéc. 

9979. I es  peines  portées  contre  le  vagabond  peu- 
vent trouver  un  terme  dans  deux  mesures  extraordi- 
naires qui  sont  spéciales  à ce  délit  ; l’une  est  la  récla- 
mation du  vagabond  par  le  conseil  municipal  de  sa 
commune;  l'autre  est  le  cnuliunncmenl  offert  par  un 
citoyen  solvable.  L’article  275  est  ainsi  conçu  : « Les 
vagabomls  nés  en  France  pourront,  après  un  juge- 
ment même  passé  en  force  de  chu.se  jiigtx' , être  récla- 
més par  délibération  du  conseil  municipal  de  la  com- 
mune où  ils  sont  nés,  ou  cautionnés  par  un  citoyen 
solvable.  Si  le  gouvernement  accueille  la  réclamatioH 


Ad*  < !vrsot  IC  borne  à dire  (juc  la  JuriipruJeiice  intro- 
duile  par  l'arrêt  de  1823  pourrait  eooduirc  à de  fuiteilr*  coua^- 
qucQCCi,  parce  qu'ou  pourrait  co  dire  de  même  de  loua  les  au- 
tres CW,  ce  qui  aoouleraii,  par  le  fait,  les  art.  Oü  et  69. 
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ou  a^rée  (a  caution  (1),  les  iiiilUidus  aiusi  rcclaiiiês  uu 
cauUoitiicsserotU.  pr  scs  ordres,  rerivujcs  uucomtuüs 
dans  la  cuminune  <]ui  les  aura  rodaiitês,  ou  daits  celle 
qui  leur  sera  ussiguéu  {(our  résidence  sur  la  deinaiidc 
de  la  caution  • 

Celle  üisposiliun  a etc  puisée  dans  rarliele  5 du 
titre  111  (le  la  lui  du  :24  ^cinléniiaire  an  ii,  qui  dis|H»sait 
que  : u tuul  ci(u}en  qui  cunsi(cmra  entre  les  mains 
du  rcce\eur  du  district  une  suiniiiu  de  cent  libres, 
pour  répundre  de  la  cuiiduite  ultérieure  d'un  tiicn> 
(liant  détenu  sans  causes  a^gratantes,  pourra  ubleiiir 
son  élargissement,  en  s‘adre>sant  au  tribunal  euni|»c~ 
lent.  Il  L'article  275  établit  Un  véiilablo  mode  de 
libéraliun  de  la  peine,  en  accueillant  la  réelainalion 
ou  eu  agréant  la  canlinn.  Le  guuvcrneinenl , agis- 
sant en  esceutiun  de  la  loi . rem(^l  cette  peine  : le 
cundainné  abusc-t-il  de  la  liberté  qu'il  revuusre,  il 
ne  pourra  être  repris  en  >erlu  du  ineine  jugement  ; 
ce  jugement  est  exécuté,  il  reste  sans  force  à son 
égard  i.l). 

J.  (à'ia  fut  impltcilemeiil  reconnu  dans  ta  dis* 
cussion  (lu  code;  lu  ciMiiini>sion  du  corps  législatif 
présenta  les  obsersalions  snixnnles  : » Si  un  vagabond 
né  en  France  est  cautionné  et  sa  c.iulion  admise,  il 
parait  «]ue  cette  caution  ne  saurait  e|k'  élrangéreaux 
mesures  de  précaution  publi(|ue  qui  seront  prises 
contre  cet  individu  : personne  n'a  plus  d'intérêt 
qu'elle  de  surveiller  sa  comluile  ; mais , s’il  est  ren- 
Vüjcdaiis  un  lieu  éloigné  de  la  eaiilion.  elle  ne  pourra 
plus  ixiTcer  dchurveillance;  elle  sei'a  exposée  à être 
compioinise  sans  cesse.  Lceaulioniié  pouriu  se  livrer 
à des  délits  que  la  eauiioii  aurait  eu  la  possibilité  de 
prévenir,  s'il  avait  été  sous  ses  yeux;  elle  aurait  pu 
même  le  rendre  meilleur  pur  ses  représenlatious  , ou 
pur  le  travail  qu'elle  lui  aurait  procuré.  La  commission 
estime  donc  qu'il  ) aurait  lieu  d'ajouter  à la  lin  du 
l'article  ces  niuls  : d'upivê  la  tkinamle  ilc  la  caution. 
D'ailleurs,  aux  leriiics  de  l’aiiiele  44  , si  le  faulioimo* 
meut  est  fourni,  le  cotidaimié  rentre  dans  ta  classe  des 
autres  citoyens;  si  ce  cautionnement  est  agréé,  il  ne 
parait  pas  que  ce  soit  le  t'as  de  la  mi$c  à la  tlispotition 
ilu  youicrnemtni,  et  il  Sullil  qu'il  soit  renvoyé  dans 
sa  cummune,  en  cas  de  rédaunttion  admise,  ou  dans 
c(‘ile  qu'il  a indiquée  sur  la  demande  de  la  cau- 
tion {{).  a 11  résulte  de  ces  ubservaliuns,  qui  furent 
adoptées  par  le  conseil  d'Klal , que  la  réclamation  du 
cuiiseil  iiiuiticipal,  ou  ta  caution,  fait  cesser  même  la 
mise  à ta  disposition  du  gouvernement,  et  que  le  con- 
damné reptenil  tous  ses  droits  de  citoyen. 

^37-1.  La  forme  de  la  rédaïualiuii  de  la  commune 


(1)  \aa.  Il  rvitilte  Ur  cei  lern>e«  t|nc  le  ^ouTcrDcmtitt 
|K)urrait  n'aToir  aucun  cgartl  k la  rt-clamalion  ou  à t’oiTre  de 
caolianneniciil.  •>  (CxiivOT,  sur  Tari.  :t73,  a"*  1 at  4.) 

{*2/  Aüd.  An.  :J7Ô  du  code  de  tSiO.  couforiuv. 

(S)  Afin.  0|).  conf.  d'A.  .Hot'.iv.  p.7S7  ;dc  Itvi  TRR.S406. 
■ L'arl.XTû,  dit  ccdi  ruier,  produit  cel  «Itct  f*ar(ii'»iier 
fait  ceuei*  l'eSTcl  du  délit  MUlrctneut  <|uc  par  l'applicatioa  de  la 
peine,  a 

Voici  cunim’ (it  «'exprime  CvDMir,  »ur  ectia  di(po«tltoii  : 
••  Lurxtpic  ta  |»eiuc  du  vagal'unilaife  a etc  pnmonrée  par  un  jii* 
gcm.cul  en  dernier  ressort,  que  lo  coiHlamiië  a rli  réclamé  par 
sa  eoaiinuiie  uu  cautionné  par  un  ei(o*en  sotvalite,  et  que  le 
gouserotineul  « accueilli  la  rcriauialion  ou  «(’ccé  la  cauliou  of- 
ferte, le  cundamné  sr-  li  ouve-t-il  lilrérc  de  la  peine-  qui  lui  a été 
iiifligi'o?  I.'art.  â73  ayant  laissé  luulc  faculté  au  (yoitveriu-menl 
d'accueillir  ou  dcrctusrr  la  réclamanon,  il  peut,  en  l'accudliaiit, 
le  faire  sous  (elle  rundilioii  qu'il  lui  plall  d'imposer,  et  rumtae 
le  roi  a le  droit  de  faire  C''4cc  pleine  et  entière,  rien  ne  pour- 
rait melire  obiiacle  i ce  que  le  guuvcruement  urdouoit  que  le 
condamne  ocrait  mit  en  liberté  : aussi  l'art.  ï73  forte'l-il  que 


n'oITre  aucune  difficulté  (ü|.  Il  n'en  est  pas  ainsi  du 
caulidmicment.  La  toi  n’a  point  explique  quelle  doit 
être  la  nature  de  ce  ruulinniicmenl , rmnmcnt  il  doit 
être  donné,  enlin  quels  doivent  être  ses  eflfrls.  Il  est 
évident  qu'il  .«'agit  ici,  comme  dans  i’ancicn  arti- 
cle f4  'Ü),  d'une  caution  de  bonne  conduite;  mais  il 
n’est  pas  nécess^dre  qui'  te  rautiüiiiK'merit  soit  dè{>osé 
en  espèces,  car  railicle  275  veut  (pi'il  ne  soit  reçu 
que  d’nrrcf/qy  cn  aolrtihlv,  t.indisqiie  rnrltclr  il  l'ad* 
nu'ltail  de  la  part  de  toute  }Ktaonne.  (^)uant  au  taux 
de  ce  caulionneim'iil  et  aux  risques  qu'il  eniratnc, 
cVsi  au  contrat  passé  entre  l’administration  et  la  cau- 
tion à régler  CCS  deux  points  ; ce  contrat  doit  stipuler 
l('S  obligations  de  la  caution , il  fait  la  loi  des  par- 
ti(*s  (7). 

tt"275.  Le  texte  (fc  l’article  275  ne  s'étend  qu’aux 
vagatioiids  (lért.irés  tels  par  jugement  ; mais  s’ils  n'é- 
taienl  encore  qu'en  état  de  prévention  , puurraienbils 
en  réclamer  le  béncllce?  Carnot  (8)  ne  fait  aucun 
doute  à cet  égard  : ils  le  peuvent  à plus  forte  rai.süii, 
dit  cet  auteur,  puisqu'ils  lo  peuvent  même  après  ju- 
gement. Otte  raison  nc-nuus  parait  pas  concluante. 
I.a  loi  .1  pu  meUru  un  terme  aux  mesures  (]ui  piVvcnt 
sur  le  cundaiimè . lorsque  le  cautionnement  d'un  d- 
Uiven  uu  la  réclnmaliun  d’une  cimmiiine  semblent  of- 
frir des  garanties  de  sa  conduite  future;  c'est  en 
(|uei(|ui‘  Rorle  une  remise  de  la  peine,  une  grâce  que 
radministralion  est  autorisée  à accorder  : iii.nis  celle 
mesure  suppose  nécessairement  une  déclaration  de 
cuipabiiitc,  une  condaiiinatioii  prononcée.  Dans  quel 
titre,  en  elTet . radmiiiislralioti  pniscrail'eilc  le  droit 
dereiivovcr  dans  sa  coinmiine.  ou  de  soumettre ù la 
garantie  d'une  caution  . un  individu  qui , n'étant  en- 
core que  provenu,  serait  réputé  n'avoir  commis  aucun 
délit 'f  La  condamnation  seule justilie ces  mesuresqui, 
sans  elle . ne  seraient  plus  que  des  actes  arbitraires  et 
tvranniques.  La  garantie  d'une  conimunc  ou  d'un  ci- 
toyen (veut  alTaiblir  uu  effaocr  la  prévention . mais 
l’apidication  de  l'art.  275  ue  |>eut  être  faite  qu’à  un 
condamné. 

^976.  ('.e  même  article  dispose,  en  terminant,  que 
les  >.vgal>ond$  renvoyés  dans  leur  conimunc  ou  admis 
à caution  seront  conduits  (/<zm«  la  commune  t/ui  leur 
$eta  assignée  pour  résidence.  M ne  faudr.iit  pas  induire 
de  ces  tcruies  que  le  vagabond  renvoyé  ou  admis  à 
caution  ne  peut  s'éloigner  de  celle  commune  sans  une 
autorisation  nouvelle,  l'ar  l'une  ou  l'autre  de  ces  deux 
mesures,  le  cundamné  reprend  musses  droits;  tous 
les  etTels  du  jugement  cessent.  11  ne  faut  donc  voir 
dans  l'art.  275  que  rinlcnliun  de  faire  une  simple  dé- 


les  imiiviJus  réclamés  ou  cautionnés  «croitt  rraroyé*  ou  co»- 
duU$,  ce  qui  suppose  cvi«leii>mei>(  qu'ils  pourroiil  recouvrer 
leur  liberté.  » (t'omm.  de  l'art.  S73,  n*  i.) 

(4)  Add.  I.O(  RI.  (.  \V.  p.  35U  et  suiv. 

(it)  .\dd.  U La  rcvlatnaiion , «lit  (..VRVOT  , doit  éniaucr  du 
conseil  nuinî«’ipsl  de  la  comniuoc  où  est  né  le  vagabond,  » (Sur 
l'art.  273,  n"  3.) 

(Oj  V«ld.  Lgalcincot  abrogé  en  B«1|yiquc.  Voyez  auprd, 
«M  274  a-» et  suiv. 

(7)  Add.  CvnxOT  oo  i'entend  pas  ainsi.  ■ L'art.  373,  dit-il, 
oe  s'élant  pas  etpiiqué  sur  le  point  d(>  savoir  quand  et  coniment 
le  « auliouncmcnt  doit  demeurer  acquis  au  trésor  public  ou  aux 
personnes  qui  se  trouvcraical  lésées  par  le  délit  dont  l’individu 
i-aiulionoé  sc  serait  icnüu  coupable  depuis,  il  faudrait  recourir, 
pour  la  soUilion  de  la  question,  aux  dispositions  de  l'art.  121  du 
code  dlnstruclion  criminelle,  qui  reuferme,  il  cet  égard,  des 
principes  généraux  auxquels  il  n'a  pas  été  dérogé  par  le  code 
penal.  <•  (bur  l'art.  373,  n"  8.) 

(U)  romm  (feLari.  273,  a«  1. 
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êignation  de  commune.  Ratiu'itû  (laiis  celle  coiiiinune 
dêsi(;née,  le  cotHi.'imiié  ii’y  a traulre  frein  que  Ja  (u- 
lelle  bii’iivoillaiiU*  du  ct>ii!»eil  iimiiici|iai  qui  l’a  ré- 
clamé, ou  du  ('i(o}cii  qui  l’a  cauliuniic.  Aussi  la  toi 
n‘a-l-cllc  imposé  aueutie  peine  à son  eliaugciiKUtl  de 
résidence;  ce  (pii  prouve  sans  répli((iie  (|u'(lle  n’a 
poinl  voulu  créer  une  résidence  obligée,  qui  sérail 
d’ailleurs  aujourd’hui  une  anomalie  dans  noire  code. 

lue  mesure  particulière  a été  prescrilc à 
l’égard  des  vagabonds  ér/uN^rert.  L'article  ïî72  porte  : 
»■  Les  itidiviiius  déclarés  vagabonds  par  jugement 
pouirunl , s'ils  sont  étrangers,  être  conduits,  par  les 
ordres  du  gouverneimiil , hors  du  territoire  du 
ro}auiuc.  » Le  germe  de  celle  disposilion  se  trouvait 
déjà  dans  l'art.  7 de  la  lui  du  28  ^endéiniaire  an  w. 
relative  aux  passe-ports  : u Tous  étrangers,  porte  cel 
article,  vovageant  dans  l'intérieur  de  la  république  , 
ou  y ré.siüanl  sans  avoir  une  mi.^sion  des  puissances 
neutres  ou  amies  reconnues  par  le  gou^ernesnent  fran- 
çais, ou  sans  Y avoir  acquis  le  titre  de  cilojcn,  sont  mis 
sous  la  .surveillance  spéciale  du  directoire  exécutif, 
qui  pourra  retirer  leurs  passe  ports  et  leur  enjoittdre 
de  sortir  du  territoire  français,  s’il  juge  leur  présence 
susceptible  de  troubler  l'ordre  et  la  Iranqudlité  pu- 
blique. >• 

Nous  avons  soulevé  précédemment  (1)  la  question 
de  savoir  si  celle  deriucre  dispoaiiion  n’a  point  été 
abrogée  par  l'art.  272  ; il  sulTii  de  rapprocher  les  ter- 
mes de  CCS  deux  articles  pour  se  con^ainc^e  qu'aucune 
contrariété  réelle  ne  s'élève  entre  eux.  Dans  l'arli- 
clc  272  il  ne  s'agit  que  d’une  sente  classe  d'étrangers, 
de  ceux  qui  sont  condamnés  pour  vagabondage  ; dan.s 
la  loi  de  l’an  vi,  il  s'agit,  au  contraire,  de  tous  les 
étrangers  vovageanl  dans  rintérieiir  <le  la  France  sans 
y avoir  une  mission  des  nations  alliées.  Dans  l’espèce 
du  premier  article,  l'expulsion  du  territoire  est  un 
accessoire,  un  compléiiieiü  du  la  pi-ine  : celle  mesure 
remplace  ta  surveillance  (|ui  est  exercée  sur  les  vaga- 
bunds  non  étrangers.  Dans  le  cas  lic  la  toi  de  l’an  vi , 
rexpuision  du  territoire  n'est  qu'une  mesure  de  po- 
lice administrative,  mesure  purement  préunlive)  et 
qui  n'est  la  suite  d'aucun  délit  commis.  Ainsi  il  est 
évident  que  l’arLiclc  272  ii’a  point  nécessairement 


(1)  Voy. <u/>rà,  l'iOU. 

(2)  VUpotilivm  de»  M$  belgei  rn  ce  çitf  concerne  les 
etrangers  rogageanl  ou  resùlani  eu  JSr/jtijrwe.  — Km  B«lg'!(]ue, 
l'art.  7 de  la  lot  du  2H  veodemiaire  an  ri  ni  reaic  en  TÎ(;ucMr, 
au  motni  en  ce  4ui  coiiocriie  lea  etrangers  laaitaiit  ou  tot4> 
ueaiTT  en  cr  paya.  Cela  a clé  fornicllemenl  recouDulori  delà 
Jiacuaatoo  de  U loi  du  33  aeptecohre  ISôâ  aur  Ira  élranf^ra. 
Vej.  iVontlrar  du  3t  août  I8Ô6  , aiipplénienl , cl  i'uaiitc/mie, 
3*  lérie,  i.  V,  ji.  293.  notca  »ur  la  loi  de  1933. 

Quant  auv  etrangen  aiMsasr  en  Kclcitjiic.  la  loi  du  33  »ep- 
tembre  1933  ilètcrBiiue  lea  droiti  du  (-outcriicuicut  à leur 
ejard. 

l.c  gouvcrnemeiit  peut  les  conlraiudrc  ; 1*  de  s’éloigner  d'un 
reriaia  lieu  ; 3*  d'iiabiterdana  un  lien  déterminé  ; clS*  do  sor- 
tir du  royaume,  lorsque  par  leur  conduite  i7s  coiiipromel/riit  la 
IranquUlité  pitiliqae;  ou  lorM|u'ili  ont  été  pouriiiivia  on  roii- 
damnts  à rélraogcr  pour  les  crimes  ou  délits  qui  donnent  lieu 
à reilraJition,  conrurmcincnt  à la  loi  dn  1"  oelubro  IH33. 

Cependant  cci  mcaurra  ncpcuvcul  être  appliquées  auxélrao- 
gers  qui  aoul  autoriaca  h établir  leur  Jomt'e^e  daos  le  royaume, 
lit  k crus  qui  sont  Jécoréa  de  la  crois  de  fer.  Yoy.  art.  1 cl  2 de 
la  toi  citée  de  1955,  et  loi  du  35  décembre  lAI  I . 

Les  articles  3 et  auiasQts  de  la  loi  de  1935  déterminent  les 
formabte»  à observer  pour  reiécution  ü'uu  arrêté  d'expul- 
kion. 

Si  l'étraB|;cr  cspuUc  rentre  dans  le  rvyaume,  il  peut  être  con> 
daiauc  à ua  empmouucaictil  de  quiuic  jours  À six  uuit»  Ul  à 


abrogé  l'article  7 <lc  la  loi  du  28  vendémiaire  an  vi. 
(gluant  an  point  de  savoir  si  celle  disposition,  qui  arme 
le  gouvernement  d'un  pouvoir cxlratvrdinairc.  est  res- 
léc  dcl>oul  au  milieu  dc.s  varinliutis  successives  de  la 
législation,  nous  n'avotis  point  à rexaminer  ici;  elle 
apjiariienl  à la  police  adminislraiive ; clic  est  étran- 
gère à la  répression  du  vagabondage. 

•Î^ÎS.  Le  droit  que  l'arlicle  272  confère  nu  gou- 
vernenicnl  ne  ptut  tire  exercé  parles  tribunaux.  Lelle 
règle,  qui  résullo  d'ailletirj  <)ii  texte  même  de  l’arlicle, 
a été  rceuiinuc  par  plusieurs  arrêts  de  la  cour  de  cas- 
sation. Les  inulils  exprimés  dai.s  ces  arrêts  sont  que  le 
seul  article  du  code  {vénal  qui  autorise  celte  expulsion 
des  étrangers  hors  de  rrancc  est  l'arlkle  272;  que 
cel  article  ne  s’ap(>lique  ({u'aux  étrangers  déclarés  va- 
gabonds par  jugement , et  qu’il  ajoute  que  ces  étran- 
gers seront  conduits  hors  du  territoire  du  royaume 
pai‘  les  o«/re*  </«  ÿourerneineni,  c’est-à-dire  j>ar  les 
soins  de  l’autorité  adminisirnlivc;  qu’ainsi  raulurité 
administrative  est  .soulqjuge  de  celle  nécessité,  et  que 
les  tribunaux  m;  peuvent  déclarer  son  existence,  et 
prescrire  en  conséquence  eux-tnèmes  rexpuision  du 
condamné,  sans  excéder  les  Uiiiitcs  de  leurs  attribu- 
tions (3). 

!2'279.  Quelle  serait  la  peine  applicable  à l’étran- 
ger  comlamné  comme  vagabond  , qui,  conduit  hors 
du  territoire,  y pénétrerait  de  mmveau?  Il  faut  dis- 
’linguer  : si  ta  surveillance  qui  a du  être  prononcée 
cojiire  lui  en  vertu  de  l'arlicle  271  ii'csl  pas  expirée, 
sa  reniréc  en  France  {urntTU  être  eonsidéréc  cuminc 
une  infraction  de  son  ban.  et  tes dis|H»si(ions  de  l'ar- 
ticle 43  pourroid  lui  être  appliquées.  .Hais  si  le  temjiS 
d<;  la  surveillance  est  ex|>ire . s'il  a cessé  U’etre  soumis 
à celle  peine,  sa  renlrée  ne  peut  plus  être  considérée 
comme  une  infraction  au  mode  d’exécution  d'une 
peine  qui  nu  le  régit  plus.  Il  ne  sera  donc  passible 
d’aucun  cliâtiinent  ; seulêmeiil  leguttverneincnl  pourra 
user  encore  du  droit  que  lui  donne  l'art,  272,  de  faire 
reconduire  ccl  élninger  aux  frontières,  puisque  cc 
droit  se  fonde  sur  sa  qualité  d'étranger  déclaré  vaga- 
buml  par  jugement,  qualité  iodélébUc  qui  survit  à 
l’exécution  de  sa  peine  (4). 


rcxf>inilion  de  M peine  il  est  conduit  à la  froolivre  art.  U,  iStd.}. 

Kemarquon», cependant,  que  la  loi  du  33  scplcmbrc  1835  u'i^t 
que  lc*rn|K>rairc.  Déclarée  oblicaioire  d'abord  pour  trois  ans  srn- 
Icinent,  elle  a dlê  prorogea  une  prrmière  fois,  jusqu'au  I"  jan- 
vier 1943.  i>ar  la  loi  du  3l  mai  s 1939;  et  une  seconde  fois,  jufe 
qu'au  1"  janvier  loi  du  25  décembre  19U.  tufîu,  «b 

IH1.5,  une  iiousellf  loi  l'a  proroi;éc  jusqu'en  1840. 

(.“•)  Arr.coss.,  5sepl,  1S3U  (Sir.F.v,  \XVII,  1,  319j . 6 décem- 
bre 1832  'Stn.  Vll.l...  WXlil,  I,  8Ü9). 

.V  lîd.  Iiiins  l'cspccv  de  l’arrél  de  1832,  U chambre  du  eunteii 
du  Iribunal  de  Vilicfranche,  adfflcUanI  le  fait  de  vagabondage 
comme  snftisammenl  établi,  s'était  bornée  à ordonner  que  le 
prévenu  serait  mis  à la  disposition  du  gonvt-riirmciit.  Kn  açis- 
sanl  aiuai , ta  < bainbrv  du  conseil  cnipiêtail,  cvmoie  disait 
D:  nv  , non-s«:(ifenienl  ini-  les  attributions  du  tribunal  currcc- 
lionnei,  mais  encore  sur  eelb-s  du  pouvoir  earciillf. 

D'un  autre  cîilé,  qnds  que  soient  les  droits  du  gouverne- 
ment k l'égard  des  sagalwnils  cliangci-s. l'expulsion  du  royaume 
en  vertu  de  l'art.  373  ne  peut  être  eifeeluée-  qu'a  la  suite  d'un 
jugimcnt  qui  a dêclAré  l'élran^r  vag.ihoiid.  Cela  résulte  du 
lente  nu  me  de  l'art.  373  : /-c<  tndirtdua  déclarât  tagabvnds  par 
/ug’  Mcnl,  etc. 

{Jij  .Ivtü.  «Cette  opinion,  dit  \.  MoRlv  , peut  être  crili- 
quev  en  ce  qu'elle  alUulie  d’une  maiih're  indélébile  la  qualité 
de  vagabond  k l'étranger  ronduninc  connue  tel,  même  apK-i 
qu'il  a subi  sa  peine.  Or,  le  vagabondage  rcsultant  principale* 
ment  de  circonstance)  de  fait,  lemponireS)  lemble,  par  Kl  iU" 
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Crtte  sorte  de  lacune  dans  la  législation  s’est  fait 
sentir  avec  plus  de  force  à Tégard  des  etrangers  ex- 
pulses en  vertu  de  Tarlirle  7 de  la  lui  du  38  vendé- 
miaire an  VI.  Aussi  le  législateur  a t-il  essayé  de  la 
condilcr.  en  ce  qui  concerne  du  moins  une  classe  de 
ces  étrangers,  les  réfugiés.  L'article  3 de  la  loi  du 
21  avril  1832.  reproduisant  cette  ancienne  loi,  porto 
que  le  gouvorneniciil  pourra  leur  eujoiiidre  de  sortir 
du  niyaumc , s'ils  ncsc  rendent  pas  à leur  destination, 
ou  s’il  juge  leur  préscnec  susceptible  de  Iroubler  l’or- 
dre et  la  tranquillité  publique.  Celle  loi , de  môme  que 
la  loi  de  l’an  vt,  mamiuail  de  sanction;  la  loi  du 
V'  m.*ii  1831  lui  en  a donné  une.  Sun  article  2 porte  : 
M Tout  réfugié  étranger  qui  n’obéira  pas  à l’ordre 
qu'il  aura  reçu  de  sortir  du  royaume,  ou  qui , ayant 
été  expulse,  rentrer.!  sans  autorisation,  sera  puni 
d’un  emprisonnement  d’uti  mois  A six  mois.  » Il  faut 
remarquer  que  cette  pénalité  ne  s'applique  qu’aux 
seuls  rèfHfjiH  ètrnHtjer»;  il  serait  donc  interdit  de 
i*élcn<lre  hors  de  scs  termes,  et  de  l'appliquer  soit  aux 
étrangers  voyageurs,  soit  aux  étrangers  déclarés  vaga* 
buiiiis  (1). 

Telles  sont  les  dispositions  qui  s'appliquent 
au  vagabondage,  abstraction  faite  de  toute  circon- 
stance de  nature  A en  moditier  le  c.'iraclère.  Nous 
avojis  successivement  examiné  les  caractères  dislinc- 
tifs  de  ce  délit,  le  mmiede  répression  qui  lui  est  appli- 
qué. les  mesures  piirticiilières  ét.!blies  à l’égard  des 
vagalvonds  étrangers  ; enfin  , l’exception  qui  |>eul  sus- 
pendre l'excculion  de  la  peine,  quand  le  vagabond  est 
réclamé  ou  qu’il  trouve  une  caution. 

Il  NOUS  reste  à considérer  encore  le  vagabondage 
sous  deux  points  de  vue  distincts  : comme  puisant  un 
caractère  d'aggravation  dans  lescirconslaiiccs  qui  rac- 
compagnent, et  comme  coiisliliiant  lui-méme  unectr- 
constance  aggravante  de  certains  crimes  cl  délits.  Mais, 
comme  ces  doux  caractères  lui  sont  communs  avec  le 
délit  de  mendicité,  nous  croyons  devoir  renvoyer  leur 
examen  au  chapitre  suivant  i2). 


CHAPITRE  XL. 

De  le  mendicité.  DiipoklUoni  eommaaei  eux  xe^e— 
bondt  et  eux  mendianu.  {Commentaire  de»  art.  374, 
273,  370,  377,  37»,  379,  380, 381  et  283  du  code  pénal.) 

I.  ^fend^cité. 

3381,  Sont  quel  rapport  la  moodicité  e»t  comldéréc  daai  ce 
chapitre. 

SJH3.  Pan*  quel  cas  elle  prend  le  caractère  d'un  délit.  Dii- 
tinctioo  entre  le»  mendiants  validet  et  les  men- 
diants invatldet. 


inroU  mènin,  ne  pouvoir  se  concilier  avec  l'eklcafion  perma- 
nente cl  illimitée  que  l'on  voudrait  donucr  à l'art.  373.  II  est 
évideol,  d'ailleurs,  que  le  hiil  et  l'esprit  de  cet  article  t«  ren- 
ferment  dans  reiécution  de  la  roudamnation  prononcée.  • 
DM.,  p.  788.) 

On  comprend  que  ceite  question  ne  peut  se  présenter  en 
Itelgique  que  sous  le  second  point  de  rue  indiqué  par  no*  au- 
teurs, et  alors  les  objections  d'A.  Norix  contre  l'opinion  de 
Ol.U  VK.Vt  et  IlÉl.iS:  restent  dans  toute  leur  force.  Il  est  évi- 
dent qu’l]  J a ici  une  lacune  dans  le  rode  , comme  le  disent  nos 
ailleurs. 

It  tiTs:R,  5 405,  et  CvRVOT  disent  : Ce  n’est  ni  une  déporta- 
tion ni  un  bamiifscmcnl  que  le  gouvernement  prononce,  lors- 
qu’il ordoue  decooduiro  le  coodamBé  bor*  du  territoire  fna- 


3383.  Cette  distinctioo  se  retrouve  dans  les  lois  romaines  et 
dans  rancienoe  législation  française.  Soureee  de 
la  législation  det  Pare-Bat  aulrichlent. 

2381,  Dispositions  de  la  législation  iotcnnédiaire.Oax  trouve 
la  même  distinction. 

3385.  Législations  étrangères.  Codes  d'Autriche,  du  Brésil  et 

de  Naples.  Codes  d'Allemagne.  Renvoi  au  com- 
mentaire. 

3386.  Dislinclioas  admises  par  le  code.  Lieux  où  un  établii- 

semcQl  public  est  institué  pour  recevoir  les  men- 
diants. et  lieux  où  un  tel  établissement  n'existe  pas. 
Mendiants  valides  et  tncndianli  invalides. 

3987.  Texte  de  l'art.  974,  Coodiliooi  de  l’application  de  cet 
article,  l»  L'existence  d'un  dépék  de  mendicité  doit 
être  établie.  Ce  dépôt  doit  être  organiséf  c'est-i- 
dire  en  pleine  activité.  Il  o'csl  pas  nécessaire  que 
le  dépôt  soit  placé  au  lieu  même  où  le  déiil  a été 
commis. 

3388.  30  II  faut  que  l'agent  ail  été  trouvé  mendianifC'ctl-i- 

dire  en  flagrant  délit.  Source  de  cette  disposition. 
La  loi  ne  punit  que  Vhabltude  de  mendier.  L'ne 
quête  accidentelle  faite  par  les  vicllmcsd'uo  désas- 
tre ne  tomberait  pas  loui  l'applicalion  de  l’arti- 
cle 371. 

3389.  L'art.  374  exige  que  le  meodianl  soit,  après  avoir  subi 

sa  peine,  conduit  au  dépôt  de  mendicité.  Caractère 
de  cette  mesure.  Ce  n'est  pas  une  peine,  mais  une 
mesure  de  police.  Klle  doit  cesser  avec  la  cause  qui 
lui  a donné  naissance.  Lacunes  de  la  législation  i ce 
sujet. 

3390.  Les  tribunaux  peuvent-ils  ordonner  que  les  roendianU 

seront,  à l'expiration  de  leur  peine,  remis  aux  per- 
sonnes qui  les  réclameraient?  L’article  373  est-it 
applicable  aux  mendiants  f 

3391.  Mendicité  dans  les  lieux  où  il  n’existe  pas  de  dépôt. 

Texte  de  l'art.  375.  Cette  disposition  ne  concerne 
que  les  mendiants  valides.  Que  faut-il  entendre  par 
mendiants  valides  t Quid  de  celui  qui  fl  perdu 
une  jambe  t 

3993.  Conditions  de  l’application  de  Part.  375.  La  loi  exige 
qu’il  y ait  habitude  de  mendier.  Vagabondage 
uni  i la  mcodicilé.  Quid  si  l’agent  est  trouvé 
mendiant  hors  du  canton  de  sa  résidence,  dans 
un  lieu  où  //  existe  un  dépôt  f Observation  sur 
la  peine  que  prononce  le^^de  l’art.  975. 

939S.  Circonstances  aggravantes  de  la  mcodicilé.  Ces  circoo- 
slanccs  sont,  i l’égard  des  mendiants  invalides, 
constitutives  de  la  criminalité,  et,  à l’égard  des 
mendianU  valides,  aggravantes  du  délit.  Texte  de 
l’an.  376.  Source  de  cette  disposition. 

9394.  Conditions  de  l’application  de  cet  article. 

3395.  Obsenatioos  sur  ics  circonstances  aggravantes  ênu- 


çais  ; de  sorte  qu'il  y serait  rentré,  et  qu'il  y sursit  été  saiM,  qu'il 
ne  pourrait  être  coDUamné,  pour  infraction  de  bin.A  la  déporta- 
lIoD.nî  aux  travaux  forcés;  il  n'y  aurait  Aprendre  contre  lui  que 
de*  mesures  de  simple  police.  » (Sur  l’art.  973,  n®  3.)  Quelles 
sont  ce*  mrsurrs  it  timplt  politt  que  )tourrail  prendre  le  gou- 
vernement à l'égard  du  vagalmnd  étranger? 

(I)  Asisl.  On  B vu  plus  haut  (n*  3377  S*)  que  la  loi  du 
23  septembre  1835  avait  aussi  prévu  ce  cas,  dans  son  art.  6; 
J mais  cet  article  n'est  applicable  qu'à  l'étranger  résidant  en  Bol- 
I gique,  qui  est  rentré  sur  le  lerriloîre  après  une  première  ex- 
pulsion, Quant  aux  étrangers  arriraiil  on  roÿspeant  cm  Belgique, 
ils  ne  sont  soumis  qu'à  l'art.  7 de  la  loi  du  38  vcodémiàir# 
an  VI,  qui  ne  prévoit  pas  le  cas  dont  il  est  ici  qucsliou. 

Aid.  Yoy.  in/rd,  n**  3997  eUuiv. 
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méric»  <lani  l'nrl.  ','76.  Mrnnret.  Que  raiil*ll  on- 
lendrc  |»ar  là?  fnli-^n/nction  dans  fi'S  maisons. 
Quid  ii  le  proprti’ia'n-  ne  *'v  rsi  pas  o|i|iot4-?  in- 
firmilé-s  feinles.  Naturelle  cru»:  fraude. 

22i)8.  Suite.  e/i  Quel  noralire  coosllluc 

la  réunion  ? Sévérité  de  ].i  loi  à ce  •iijcl.  Il  faut  que 
les  coopabic»  aient  mendié  en  réunion. 

II.  Dispotilhns  communes  aux  vagabonds  et  mendiants. 

2297.  Teate  de  Part.  277.  Faits  qui  puisent  une  criminalité 
spéciale  «tans  la  quaîltr  de  nundianl  de  Taifenl. 
Condition  de  l’ap}ilicaiiim  de  l’art.  J77. 

3Ï98.  Suite..  Caractère  des  faits  incriminés  dans  Part.  277.  ' 

2299.  Telle  de  Part.  273.  Memliaiiis  ou  vagabonds  porteurs  ‘ 
d’effits  d'une  valeur  supérieure  à tOD  franc*.  Kol 
de  cette  disposition,  (.oiidiiiuii  de  Pappiiraitou  de  ' 

cet  article.  > 

2â00.  Violences  coimnise*  par  les  meo  iiauls  on  vagabonds.  I 
Teste  de  Part.  279.  Qiiell"  d«»i  être  l.i  D.ature  des 
violences  dont  parle  cct  article?  F,st*il  nécessaire 
«luVIIes  aient  été  comraisi-s  en  mniilianl?  itét  ision  ' 
négative  de  la  cour  de  ca>saiioD.  tibirrvaiions  sur  { 
cette  décision.  i 

2"0I.  Est-il  nécessaire,  pour  Papiilicaiion  de  l'art.  279,  que  i 
les  violences  aient  été  commises  par  un  mendiant  j 
d'habitude?  O^/rrntf/orta  sur  la  yeme  pt  onoiicèv  , 

fuir  fart.  279.  j 

2:501  2».  Texte  de  fart.  280  du  code  de  1810,  abrogé  en 
France,  mais  resté  en  vigueur  en  Jietglgue.  Ob-  \ 
servation  sur  cet  arneie.  U Jury  doit  se  pro- 
noncer sur  le  vagabondage  ou  la  mrnd'cUé. 

23i'2.  Texte  de  Part.  281.  Disposiiiun  relative  aux  vagabonds 
ou  mendiants  porteurs  de  faux  certificats,  etc.  Est-il 
nécessaire  que  l'agent  ait  fait  usage  de  ces  certifi- 
cats, ou  suffit-il  t|u'il  en  suit  porteur? 

2303.  De  1.1  surveillance  appliqué»-  aux  mendiant*.  Texte  de 
l’art.  282  du  code  de  1810.  Idem  de  Part.  283  ré- 
visé en  France. 

2301.  L’art.  282  s'applique-MI  A tous  les  mendianis  et  vaga- 
bonds sans  dislinctiua,  ou  soulcroeot  à ceux  qui 
sont  conifamoés  avec  Pune  »li-s  circonstances  aggra- 
vantes prévues  par  les  art.  277  et  suivants?  La  sur- 
veillance dont  parle  Parlicie  282  du  code  (révisé) 
peut-elle  être  r»  mivi-  en  vertu  de  Part.  163?  Renvoi 
au  cbapllrc  précédent  pour  la  seconde  i|ues(ioii. 

3305.  Discussion  de  la  première  question  pos»-c  au  numéro  ! 
précédent. 

230G.  Suite. 

2507.  Suite. 

2308.  Suite. 

2309.  Suite. 

2310.  Suite. 

2.511.  Suite.  Observations  sur  celle  gueslion,  dans  tes 
rapports  avec  le  texte  de  fari.  282  du  code 
de  1810.  Opinions  de  Carnot  et  de  Uourguignon,  ' 
conforme  à celle  de  Chauveau  et  Hélie.  Juris'  * 
prudence  des  cours  roxales  de  France. 


îttil.  Lclégislalcur  s’csl  occupé  de  la  niciidk-ilé, 
soit  |Ktur  Tcxlirper  comme  une  plaie  sociale  par  des 
précaulions  cl  dos  impures  de  |x»lieo , soit  pour  en 
réprimer  par  des  peines  l’abus  cl  les  éoarls.  Les  mesu- 


res prévenlives  ne  rerilront  poinl  dans  le  domaine  de 
la  jiislico  |N'-nale  : lois  .«oui  rét.iblissemonl  d'hùpilaux 
spéciaux  el  rio  tlép»'»ls  de  mondicilr  pour  rocuoiilir  les 
rnondianls.  rinslitiilinn/lo  colonies  agricoles  et  d'ale- 
liers  de  charilé  pour  les  ocoupor.  Cest  à réconomie 
pnlitiquc  qtfil  appaffionl  d’ap|»récter  ces  mesures  et 
dVn  juger  les  effets. 

I.e  droit  péiml  ne  oonsidère  la  moiidicilé  que  dans 
ses  effets  ; il  la  saisit  ella  n'pritiic  au  mmnoiil  où,  par 
les  Hreonstanoes  qui  raccoiM[»agnctil , elle  prend  un 
caracicre  criminel,  l.es  incudianls  sont  alors  a.ssimili^ 
aux  vagabonds  : leurs  allures  égnlciiioril  suspectes, 
leurs  habitudes  également  ilépravées  décèlent  la  même 
immoralité  ; et  la  société  puise  le  ilroil  de  les  punir 
lant  dans  cette  immoralité  que  dans  le  péril  dont  ils 
menacent  l'ordre  public.  (À'Uc  assimilation  de  cx’S 
deux  classes  d'agents,  reproduite  de  rancien  tiroil  et 
ré{>étéR  dans  les  lois  étrangères  , nous  ilis|>eii.se  de  re- 
tracer de  nouveau  des  principes  qui  ont  été  rap|H'lés 
<lans  le  chapitre  prccéileiil. 

La  mendicité,  isolée  de  toute cirronslaiicc 
aggrav.inte  , ne  constitue  en  elle-même  aueun  délit  ; 
car  ce  nVsl  point  une  aelmn  imputable  que  de  «leinaii- 
«ler  raum»‘»5je.  loisqite  l’agent , l'aible  ou  inlirme,  n'a 
point  d'autres  ressources  pour  soutenir  sa  vie.  Le  dé- 
lit ne  peut  commencer  que  dans  le  cas  où  la  mendicité 
ne  SC  fonde  pas  sur  une  nécessité  flagranle,  où  elle 
prend  sa  source  dans  la  fainéantise  el  roisiveic,  où 
elle  devient  le  prélexlc  de  courses  vagal>«mdes,  cl  sert 
de  moyen  el  de  voile  à ta  perpétration  d'autres  «lélits. 

0:tle  première  distinction  a servi  de  Ivaseà  toutes 
les  législations  sur  celle  matière  : clic  s’esl  formulée 
dans  ta  ligne  qui  a séparé,  dans  toutes  les  lois  , les 
mendiants  tuUdes  el  les  mendianis  mro/ô/c«.  Les  j>rc- 
miers  seuls  s»>nl.  en  général,  l'objet  de  Ja  sévérité  des 
législateurs;  les  autres  trouvent , non  |»as  seulement 
une  excuse,  mais  un  moyen  de  justilicaljun,  dans  leur 
âge  ou  dans  le.s  itiürmilés  qui  les  rendent  iiicaj[>ahics 
de  travail. 

’i’IHS.  C’est  ainsi  que  la  loi  romaine  ne  déplovail 
ses  peines  qu’à  l'égard  des  mendiants  vaüiles  ;'lcs 
personnes  dont  le  travail  ne  |>ouvait  soutenir  l'exis- 
lencc  avaient  la  faculté  de  moiulicr  : Cnnetis,  quos  iu 
pub/ft  itm  qmrslUM  imerla  mendk  ilas  rocarerit , in- 
spectis,  pxflorelnr  tu  ningutis,  et  integritascorpoi  «w, 
el  robur  annorum  ; ulque  iuerlibus , et  ubsque  uUu  de- 
biliiate nitserundis  ueemsitus inforatur, uteomnn.. . ( I ). 
Notre  ancienne  législation  avait  maintenu  cette  dis- 
lincliuii.  De  simples  mesures  de  police  atteignaient 
ceux  que  leur  âge  el  leurs  inflrinilés  mettaient  hors 
cl  état  d’exercer  un  iivélicr  : tels  étaient  lesenfant-i.  les 
vieillards,  les  malades  et  estropiés.  « Comme  l'impuis- 
S3IICC  où  iis  sont,  dit  Muyart  de  Vouglans,  de  se  pro- 
curer par  leur  travail  du  quoi  subsister,  les  rend  plus 
dignes  de  commiséralkm  que  de  |)ciiie,  lorsqu'ils  sc 
livrent  à la  iiieiidicilé.  et  qu'on  ne  peut  dire  d’eux  que 
celle  mendicité  est  le  Iruit  de  l'oisivelé  et  du  liherti- 
nage , ils  ont  tmijours  été  distingués  de  ces  derniers 
par  les  lois  pénales , el  ils  ne  deviennent  putiissables 
que  lorsqu'ils  iiégllgeiil  de  prniiler  Jles  ressources 
qu’elles  leur  offrent  pour  assurer  leur  subsistance, 
soit  en  sc  présentant  aux  in'tpilnux  destinés  à cet  effet, 
soit  en  se  retirant  dans  le  lieu  de  leur  naissance  (9).  >• 
{..a  déclaration  du  18  Juillet  1791  portail  en  effet  : 

« Knjoignons  aux  ineiMiiaiits  qui  ne  sont  pas  en  étal.à 
cause  de  leurs  iiilirmitcs  ou  «le  leur  caducité,  de  g.-!- 
gner  leur  rie  par  le  travail  , de  se  présenter  aux  hôpi- 


(I)  L.  Cod.  de  nendimnlib.  ratidis  (XI,  25). 

Add. Celte  Iota  rlé  modiricc  p«r  Justiaicn  duDsIx  novclle 80, 
dont  Ici  chipiires  IV  el  V coiilii-nnent  de*  dis{ioiitioai  XrH- 
iflvcvivr,  9. 


rrm«r»pi.vlile*  «ur  la  mendicité;  nous  y renvoyons  ie  lecteur, 
(2)  toit erimineliet, etc.,  p.  395 et  siiiv. 
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taux  pour  y être  reçus.  » Les  peines  n’éUiept  édictées 
que  puur  les  cas  tic  désobéissance. 

Les  nirntliants  ralides , au  contraire , étaient  punis 
pour  te  seul  lait  de  la  mendicité.  Ainsi,  une  ordon- 
nance <le  François  D'.  d'aolil  lîîSÜ,  portait  : « Ordnn- 
mm$  duc  ceux  qui  Seront  mi^dians  salides  seront 
cimlralnlS  de  besongnerel  labourer  |wur  gagner  leur 
sie;  et  où  il  y auroil  défaut  ou  abus  desditS  ineti- 
diaiis  vnlides , chacun  pourra  les  prendre  ou  faire 
prendre  et  tes  incmT  à la  pro<  haine  ju.stire  , pour  les 
punir  et  corriger  ptihliqucmetil  de  verges  et  fouet,  i* 
ine  autre  ordonnance  de  Henri  II  . du  H Juillet  1917  , 
portait  contre  les  tnemiianls  valides  la  peine  du  fouet, 
du  bannissonienl  pour  les  femmes,  et  celle  ties  galères 
pour  les  hommes.  ].es  ordonnances  des  15  avril  1B89, 
28  janvier  1087,  18  juillet  1721  et  20  aotU  1790, 
niaiiilmaicnt  ces  peines  . en  siilislituaul  au  hantiissc- 
nienl  la  détention  pour  les  femmes,  et  en  reluisant  tes 
galères  .1  cinq  ans  au  plus  {>our  les  hommes  (t). 

Notre  législation  nuMlerni'  s' est  beaucoup 
(occupée  «le  la  mi‘ndicilê,  mais  sans  «levier  «le  la  même 
règle.  I .'article  4 delà  loidu  50  mai-15  juin  1700 ou- 
vrait des  maisons  de  travail  pour  les  pauvres  ralntrs 
trouvés  mendiant.  L’article  22  , titre  H do  la  loi  du 
19*22  juillet  1701,  disposait,  avec  la  même  restriction, 
que  les  mmilûinl»  ralUita  poin  raioiit  être  sur-le-champ 
saisis  et  conduits  devant  té  juge  de  paix  : le  seul  fait 
delà  mendicité  les  plaçait  en  prévention  du  délit.  La 
loi  (lu  si  feudémialre  an  ii  proscrivit  des  mesures  ré- 
]»ressives  jiour  éteindre  la  inciidicilé  . et  res  mesures 
n'atleignaiem  que  les  mendiants  valides  (2).  Funn , 
l'article  5 de  la  loi  du  16  ventùse  an  n urdonnail  aux 
autorités  canslitué«'s  de  veiller,  sous  Icurri^ponsahiliié, 
àcequpifea  />irfirû/«a  ralûle» 

iupetttfiettfiraurutilcaàln  socièlé.  .\h15i  l’esprit  de  la 
législation  a toujours  été  de  ne  punir  la  mendicité  que 
de  la  part  des  individus  valides,  et  de  la  tolérer  datis 
les  personnes  infirmes  cl  incapables  de  soiiletiir  leur 
vie  par  le  travail , sauf  seulement  les  cas  où  ces  per- 
.sonnes  emploieraient  la  fraude  ou  feraient  un  métier 
de  la  mendicité. 

1’el  est  aussi  l'esprit  qui  réspire  dans  toutes 
les  législations  étrangères.  Le  code  jiénnl  d'Autriche 
no  punit  les  meiidianls  que  lorsque  l'habitude  de  la 
mendicité  démontre  leur  penchant  A l’oisiveté  (2®  5,  ar- 
ticle 261  ).  I.a  loi  du  Jlrèsil  ne  décerne  également  des 
peines  contre  ceux  qui  mendient  dans  les  lieux  où  des 
établissements  publics  sont  ouverts  pour  les  mendiants, 
qü’aulant  qu’ils  sont  eu  étal  de  travailler.  Enfin  les 
lois  pénales  de  Raples  et  de  l'Ilc  de  Malte  ne  répulenl 


(1)  Aild.  Voy.  i'iiiiloritjue  iIc  l'incienoc  li'gifUtion  fran- 
ÇiUü  iur  crttc  utatii-rc,  dans  Jui  SSK,  JutUff  eriminelk,  (.  IV, 
l>.  1.45  et  luiv. 

— Pour  raodenne  léjblatioo  de»  Pays-Bas  espagnols  et  au- 
trichien* et  dn  pays  de  Liège,  voyea  Assei.MO,  Codex  Belgieui, 
V*  Sedeloert,  où  l'on  trouve  les  principales  dispesitlonsdes  cdils 
«I  placartis  sur  la  matière.  Voy.  encore  Zvp.fil'S,  Aotilio  jtiria 
bflg.,  p.  3Ô7  sijq.i  8011CT,  de  droit,  liv.  I,  (il.  XCVll,  et 
LoiVnf..\,  Bee.  det  édite,  t.  I.  p 149.  etc. 

(2)  Add.  Cette  loi  portail  que  les  meudiant*  en  récidive  se- 
raient condamne»  à la  /ranapor/alion.  Voyez,  sur  U nature  de 
celle  peine,  Mehmv,  Bép.,  v“  Traneporlation. 

(5)  Add.  L<ÿt«talion  comparée.  Codes  d'Allemagne.  Voy.  le 
rommenfâire. 

(4)  A«Sd.  En  présence  de  eelle  dïslinclion,  on  s'explique  que 
le  iégillâtcnr  u'all  pat  dit  cb  ^néral  de  lé  mrndicilè,  comme  11 
l'a  foil  du  vagabondage  (art.  869)  : « La  neodicilë  eai  un  délit.  • 
(A.  Moiiisr,  i)seL.  p.  789.) 

(6)  Proe.-vèrb.  do  conseil  d’élal.  Stance  du  S Dovembre  1808 
(LocJUii,  t.  XV,  p.  877). 


improhe  et  punissable  que  la  mendicité  qui  s'exerce 
par  des  individus  valides  (arlicle.s  501  et  249).  Nous 
retrouverions  le  même  princi|)c  répété  dans  la  plujvart 
des  tégislalioris  (5). 

Notre  codé  l’a  formellement  consacré.  Lelé- 
gislatimr  distingue  1rs  lieux  nù  un  étahlisscment  pu- 
blic est  institué  pour  recevoir  les  inMidiaiits . et  les 
lieux  où  une  telle  institution  n'extstc  pus  ; dans  les 
premiers,  tout  acle  de  menilicilé  est  interdit,  parce 
que  la  société  . en  prenant  les  mendiants  à sa  cliargo, 
leur  6le  le  préicxie  de  leurs  besoins;  tout  acte  «le 
niciidicilé.  nubne  de  la  part  des  invalides,  esldonrun 
acte  de  désubeissancc  que  la  loi  ineulpe  et  punit.  Dans 
les  autres  lieux.au  contraire,  la  inendicité  est  permise, 
mais  de  la  |>arl  des  iiicndianis  i'nra/«7/ex  S(*«/rmenf, 
ou  du  ceux  qui,  quoique  raliilea,  n’en  font  pas  un  mé- 
tier. 1a‘ délit  n'rxisle  que  dans  le  cas  où  l'habitude  se 
réunit  à la  validité;  e'esl  cette  double  circonstance 
qui  accuse  . en  effet , l'oisiveté  et  la  faiiit'untise  de  l'a- 
gcnl  (1).  Nous  allons  suivre  cetlc  dislincliou  dans  les 
textes  de  la  loi. 

L'article  271  est  ainsi  conçu  : >1  Toute  per- 
sonne qui  aura  étélr«»uvée  mendiant  dans  uti  lieu  pour 
lequel  il  existera  un  élabitssemeni  public  organisé  afin 
d’obvier  à la  mendicib*,  sera  punie  de  trois  A six  mois 
d’emprisoimemonl  , et  sera,  après  l'expiraiioii  de  sa 
peine,  conduite  au  dépiU  de  mendicité.  » 

Lel  article  exige  «leux  coiiüitiuiis  pour  que  celte 
infraction  puisse  être  {Hiursuivie  : il  faut,  en  ]>remicr 
lieu,  que  l’exisleiicc  d'un  dép«M  «le  nieiidicilé  soit  éta- 
blie : car,  suivant  les  propres  expressions  des  rédac- 
teurs du  ccKte,  jusqu'à  ce  que  les  déptils  de  mendicité 
soient  formés,  ou  ne  |>eul  défendre  à ceux  qui  sont 
sans  ressource  de  demander  rauiin'ine  , encore  moins 
les  punir  puur  l'avoir  fait  (9l.  Mais  il  n'est  {>as  né- 
cessaire que  eet  clablissemenl  soit  placé  au  lieu  même 
où  te  délit  a été  commis;  il  suflit,  et  loS  termes  de  l'ar- 
ticle l'indiquent,  que  le  «Icpél  existe  pour  ce  lieu, 
c'est-à-dire  que  le  niomliant  ail  eu  la  faculté  de  s’y 
faire  admettre;  car  l’infracliuii  réside  dans  l'acte  de 
nicndicilè  après  qu’un  asile  a été  ouvert  A l'agent.  Le 
décret  du  U juillet  1808.  qui  prescrit  l’institution  d’un 
dépôt  de  mendicité  dans  chaque  dé^tarlemenl,  avec 
la  duslinalion  du  recevoir  tous  les  mendiants  du  dé- 
partement , suflit  donc  pour  que  tous  les  actes  de 
mendicité  doivent  être  supprimés  dans  son  étendue; 
mais  il  faut  que  cet  établissement  soit  organisé,  c’est- 
à-dire  en  pleine  activité  (6).  Tant  que  les  indigents 
ii’y  sont  pas  admis  par  leur  simple  réclamation  (7), 
l’article  274  demeure  sansapplicalioh,  Cl  la  Uicndicité, 


(0)  A44.  ■ P«r  éUxblittemenl  pvllic,  «lant  le  *ea»(ie  l’arli- 
clc  274,  dit  ItVLTER,  on  doit  enleodrc  tout  cloljlitMrmcnl  nii- 
lionAl,  dèpartcmriiUl  ou  commuiix),  ayant  }K>ur  ohjel  d'obvier 
à la  Rtemiicité,  et  où  le  mendiant  aurait  été  reçu  ali  a'y  était 
prcscnlc.  Il  ne  a agit  donc  paa  uniquement  des  dè|H>ia  de  raeadi- 
cilè  dont  l'êlablîaMment  fut  dècretê  en  1808.  > (TVaild  du  droit 
crin.,  S 4W7.) 

— brpuia  la  sèparaltoo  de  la  Belgique  do  la  France,  le  légia- 
lateur  belge  a'evt  aoiivent  occupé  dca  depèu  de  oiendicitè,  et  en 
général  de»  ctablisvcmenis  répreuif»  de  la  mendicité-  On  trouve 
toutes  les  dispoiiliona  aur  cet  inalièrea.  en  vigueur  aujounl'lmi, 
dans  la  recueil  intitulé  : Code  adminitiraUf  det  etabliteriMnU  de 
bienfaitance,  etc..  Brux.,  1837,  ^ édit.,  p.  213  et  auiv.,  auquel 
BOUS  renvoyona  le  tecleiir. 

(7)  Add.  « Par  exemple,  ai  l'admiasion  est  aoumisc  k dea 
condition»  ou  i dea  difficultés  qui  aient  pu  être,  pour  le  men- 
diant, un  obstacle  aérieux  de  fait  ou  de  droit...  Il  faut,  en  uq 
mot,  pour  que  la  mendicité  puisse  être  punie,  que  l'indigent  ait 
été,  pour  ainsi  dire,  eu  demeure  de  ac  faire  admellre  dans  uq 
dépAi , sur  U simple  jusiiâcatioD  de  #00  «Ut  dladigeoce  et  du 
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isolée  d'ailleurs  üc  loule  circonstance  aggravante,: 
demeure  licite. 

Une  deuxième  condiliuii  est  que  l'agent  ait 
etc  frouré  mendiani.  Cette  condition  a été  puisée  dans 
la  déclaration  du  1K  janvier  10^7,  qui  ne  prononçait 
également  des  peines  que  corttre  ceux  i/ui  élaient 
tiouf^s  mentliant  tlonA  les  cilles  et  <i  la  campagne.  Il 
résulte  de  cette  expression,  qu'il  ne  suHil  pa»  de  faire 
])rcuve  des  faits  de  inendicilè  pour  qu'ils  puissent  être  ' 
punis  : le  Hagraiil  délit  est  seul  atteint  par  la  loi;  j| 
est  nécessaire  que  l’agent  ait  été  surpris  au  moment 
même  de  l'acte  (I).  : 

1/acle  üc  mendicité  a d’ailleurs  un  caractère  propre  ! 
qu'on  ne  doit  pas  perdre  de  vue.  lui  suppose  de  la 
part  du  mendiant  un  étal  d'indigence  qu’elle  veut  at* 
teindre;  mais  le  fait  unique  qu’elle  parvient  à saisir,  | 
c’est  l'habitude  , c'est  le  métier  de  mendier.  Il  ne  faut 
dune  pas  cotiroiidre  les  actes  de  mendicité  avec  d’au*  I 
très  faits  qui  ont  avec  ces  actes  une  analogie  plus  ou 
iiioins  grande  : telles  sont  toutes  les  quêtes  qui  sont 
faites  au  profit  des  pauvres.  Lorsque  ces  quêtes  sont  I 
faites,  non  |tar  les  pauvres  cux-mèines,  mais  par  des 
persumics  qui  s’interposent  en  leur  faveur,  il  ne  peut  j 
exister  aucun  doute;  mais  elles  seraient  faites  par! 
ceux  nicmes  qui  eu  prolileraient , qu'elles  ne  consti- 
tueraient pas  un  acte  de  mendicité,  pourvu  d'ailleurs  ' 
qu'elles  fusseiitaccidenlctles  : telles  seraient  les  quêtes  ! 
faites  |>ar  tes  victimes  d'un  incendie,  d'un  désastre 
quelconque.  Il  en  est  de  n>éme  de  toutes  les  souscrip-  ' 
lions  : tant  que  la  quête  ou  la  souscription  n’a  (K>ur 
objet  que  d’allouer  une  indemnité  passagère  à celui 
qui  en  est  l’objet,  elle  échappe  à la  loi  pénale;  mais 
elle  pourrait  rentrer  dans  scs  termes  si  elle  devenait 
habituelle,  si  elle  était  un  niojcn  ordinaire  de  subsi- 
stance. C’est  d’après  cette  distinction  que  la  cour  de 
cassation  a décidé  qu’une  quête  faite  au  nom  du  des* 
servant  il'unc  paroisse,  ebez  tous  les  habitants  de  la 
commune,  pour  demander  à chacun  d’eux,  à titre  vu- 
lunlaire.  une  certaine  quantité  de  blé,  ne  caractérisait 
pas  le  délit  de  mendicité  (:2}. 

L'article  â74,  aprèsavoir  prononcé  un  em- 
prisonnement de  trois  i six  mois,  ajoute  « que  le 
condatniié  sera,  en  outre,  conduit  au  dépdt  de  incii- 
dicilé.  » Or,  quel  est  le  caractère  de  celte  mesure?  Est- 
ce  une  peine  accessoire?  est-ce  une  simple  mesure  de 
police?  t'Æ  n'est  point  une  peine  ; cela  résulte  de  l’ar- 
ticlc  lui-même,  puisqu’il  dispose  que  les  condamnés 
seront , après  respiration  de  leur  peine , conduits  au 
dépél.  Le  but  de  celle  disposition  a été  d’ouvrir  un 
asile  .1UX  indigents  qui  iront  aucun  uiuycn  de  subsi- 
stance , et  d’habituer  au  travail  ceux  que  l’oisiveté  et 
la  paresse  jettent  dans  la  mendicité.  L’est  ainsi  qu'elle 
fut  caractérisée  dans  la  discussion  du  code  pénal.  ]>e 
Lessac  demanda  pourquoi  on  ne  transférait  pas  d'a- 
bord le  mendiant  dans  le  dépôt.  Regiiaud  répondit: 
«<  que  les  dépôts  de  mendicité  sont  des  maisons  de  se- 
cours cl  des  asiles  où  les  mendiants  peuvent  et  doiveiil 
se  retirer  d’eux-mémes,  et  où  ils  ne  sont  pas  en  dé- 
tention ; que  si , au  lieu  ü’uscr  de  celte  ressource , ils 
continuent  de  mendier,  il  est  juste  de  les  punir:  en 
conséquence,  on  leur  inlligc  la  peine  de  la  prison  avant 
de  tes  envoyer  au  dépôt  i3).  » La  conduite  des  con- 


lieo «k  $en  doiBicUe  ou  ilo  m rêùdeBce.  Ce»l  an  tributtal  à ap- 
précier toute#  ce*  circouUocM.  • (A.  AlOHis,  for.  eü., 
pa^e  789.) 

(1)  A4«l.  3'ù)  CaRxot,  lar  l'art.  974,  b*  5. 

(9)  Arr.  cxh..  10  BovenW*  18«8  (8iasv,  VU,  9.  HK(  Dal- 
XXV III.  43). 

(5)  Prooèi-vorbaus  du  coukiJ  d'£iai,  déuacs  du  t9  Mât  J809 
(Locaé,  t.  XV,  p.  399). 


damnés  au  dépôt  n'est  donc  qu'une  iiiesuit  de  police  ; 
le  df[>ùt  est  un  refuge  et  une  maison  de  travail.  Le  dé- 
lit est  expié,  la  prison  s'est  ouverte  pour  eux;  la  so- 
ciété ne  les  relient  temporairement  que  pour  leur  don- 
ner des  secours  ou  un  métier.  Il  suit  de  là  que, 
lorsque  la  cause  de  celte  mesure  a cessé,  lorsque  le 
condamné  trouve  soit  dans  son  travail,  soit  dans  sa 
famille,  des  ressources  suflisaiites  pour  soutenir  sa 
vie,  radminislration  ne  peut  le  retenir;  car  celle  dé- 
tention, quand  la  cause  n’en  existe  plus,  serait  une  vé- 
ritable peine,  et  par  const'^quent  une  mesure  illégale. 
Alais,  il  (àulie  dire,  les  droits  de  radministratioii  sont 
vagues  et  mal  définis.  Ou  ne  trouve  que  dans  le  décret 
du  décembre  1808,  relatif  au  dép^t  de  Villers-Col- 
terels,  une  disposition  portant  que  les  mendiants  se- 
ront retenus  dans  cette  maison  jusqu'à  ce  qu'ils  se 
soient  rendus  habiles  à gaqner  leur  rie  par  le  traraily 
ei  au  moins  pendant  une  année.  Voilà  donc  un  terme 
fixé  à la  délenliüii.  Mais  combien  peu  de  garanties  as- 
surent celte  mise  en  liberté  I Eld'alHmJ,  cette  déten- 
tion nécessaire  d’une  année  n'esl-elle  pas  une  aggrava- 
tion de  la  peine?  Si  l’agent  peut  vivre  de  son  travail 
avant  l'expiration  de  celle  année,  pourquoi  prolonger 
sou  séjour  forcé  au  dépôt,  puisqu'il  a déjà  subi  sa 
peine?  Ensuite,  parque!  mode  l'aptitude  du  mendiant 
à gagner  sa  vie  sera-l-elic  constatée?  Et  s’il  est  re- 
connu qu’il  ne  l’a  pas  acquise,  restcra-l-tl  dans  leà 
liens  d'une  détention  perpétuelle?  A ces  seules  ques- 
tions, on  aperçoit  que  la  loi  n’est  pas  complète , et 
qu’en  prescrivant  les  mesures  qui  peuvent  réprimer 
la  mendicité,  on  ne  les  a pas  accompagnées  des  formes 
non  moins  utiles  qui  doivent  garantir  la  liberté  indi- 
viduelle contre  les  actes  arbitraires  et  tes  abus  (4).  Le 
législateur  belge  a voulu  réparer  celte  grave  omission 
de  la  loi , en  ajoutant  à l'article  374.  dani  le  projet  do 
son  code  pénal,  cette  disposition  protectrice  : « Les 
mendiants  seront  retenus  au  dépit  pendant  te  temps 
qui  sera  fixé  par  le  goucemement,  et  qui  ne  pourra 
excét/er  cinq  ans.  m 

9990.  (luelques  tribunaux  ont  été  pendant  long- 
temps dans  l’usage  d’ordonner  que  les  individus  qu’iîà 
condamnaient  pour  mendicité  fussent  remis,  à l’cx- 
piratiuii  de  la  peine,  aux  personnes  qui  les  réclame- 
raient. Une  telle  disposition  constituait  Une  évidente 
violation  de  l’art.  274.  En  cfTct,  ainsi  que  nous  l’avons 
remarqué,  la  translation  du  mendiant  au  dé|>ôl  ne 
constitue  point  une  |>cine,  mais  une  simple  mesure 
de  police  ; cl  celle  mesure,  prise  cttmme  une  consé- 
quence de  la  condamnation , pourrait  mémo  être  or- 
üonnee  de  plein  droit,  lorsque  le  jugement  n'en  fait 
pas  menliun.  Dès  lors,  ce  n'est  point  à l'autorité  judi- 
ciaire, mais  à raulorilé  administrative , à juger  si  les 
mendiants  doivent  être  conduits  au  dépôt.  Celte  règle 
a été  connrméc  par  la  cour<le  cassation,  qui  a décidé  : 
« que  la  deuxième  dis{H)silion  île  l'article  274  est  im- 
pérative et  absolue  dans  rinlérêl  de  l’ordre  public; 
que  les  tribunaux  n'ont  pas  le  liruii  d’em|>écher  la 
mesure  qu’elle  prescrit  ; et  que  le  pouvoir  d’apprécier 
les  circonstances  qui  seraient  susceptibles  de  reiidro 
inutile  l’exécution  de  celle  disposition , n'apparlicnt 
qu’à  l’aulurilé  administrative  qui  en  est  chargée  (.1).  * 

9991.  Le  délit  de  mendicité  prend  un  nouveau 


(4)  Vej.  Pr«fei  de  rêfle»ea(  dreMd  «•  vtdcuÜM  dt  rerU  f 
dis  décret  du  99  Jécenbre  1808. 

(,%)  Arr.  ciM..  l'^JuialSSâ  (8ix,  ViLl..,  XXXNI,  578). 

AM.  L'erl.  973  etl-ii  efplicabtt  eux  orcndiasli  e««i«eeux 
Ti9yMcid»t  ■ L'erl.  975,  dit  Cabxot,  ae  perte  pe*  conBC  l'ar- 
ticle 973,  A réfarddeevafoAoMf#,  que  le*  iw«Hdioii<»  gai  eeraient 
arrêté*  ikr«  d*  Itmr  eaïUe»  poarraieoi  être  réclamé*  par  le  con- 
•cU  inuoicipal  de  la  commune  où  il*  Kraient  né*  ou  r*<i(iuuQv* 
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o^raoltTC  ilans  lient  où  nul  dépùl  n'a  encore  élé 
êtahli.  L'article  27!j  est  ainsi  conçu  : « Dans  les  lieux 
où  il  n'exisie  point  onr«rr  <ie  tels  ctahlissenirnts , le» 
nicmlianls  il'hahilude  valides  seroitl  punis  iriin  mois 
à (rois  mois  d'einprisc)nnenM'nt.  S'ils  ont  è(é  arr<}les 
hors  du  ranlon  de  leur  rèsiilenre,  ils  seront  punis  d'un 
emprisotmeinent  de  six  mois  à deux  aits.  » 

Il  ne  s'agit  dans  cet  arircle  que  des  mendiants  r»- 
lUhê.  Les  indiv  idus  inrn//d<-jv  ont . ainsi  (jue  nmis  l'a- 
vons dit , la  faculté  de  tnendier  dans  les  lieux  «ni  ne 
sont  point  encore  institué^  d’elalilissements  pour  les 
recueillir.  Tout  agent  |H»nrsuivi  pour  mendicité  dans 
de  tels  lieux  trouve  dotte  une  cause  de  justilic.ilioii 
dans  son  âge,  dans  sa  iaddesse,  dans  ses  infirmités.  Il 
est  visilile.  <lu  reste,  que  la  valiitité  du  im  iidiant  est 
une  question  de  fait.  La  loi  a entendu,  par  uicmliant 
Talidfy  celui  auquel  ses  forces  permettent  de  travail- 
ler. et  d(»nt  les  Uabilinles  vicieuses  ne  peuvent  dès 
lors  être  attribnees  (jii'à  l'iimourde  l'oisive-é.  La  cour 
de  Riiiirges  .v  pu , sans  conlrevenir  à cette  réglé,  juger 
qu'un  individu  amputé  d'une  jambe  ne  jh'uI  être 
rangé  dans  la  classi*  des  mcndianls  valides  (1).  l.es 
jeunes  enfants  <|ui  accompagtxnl  leurs  patents,  le  eon-  i 
dnrleurqui  giiiile  l'avenglc . bien  ([ue  vali<ios.  sont, 
par  une  sorte  de  fieiioii  Otclce  par  rhuinanilé.  rangés 
dans  la  classe  des  mendiants  invalides  : l'art.  27S  ne 
leur  est  ptJtnt  applicable. 

la?  seul  fait  d*é/re /ro»*ré  metuliant  wv  suflit 
plus  polir  constituer  le  délit  r la  loi  ne  rend  passibles 
d'une  peine  que  les  mvndiantn  trhuhitMtle  ra/n/e*.  Il 
faut  donc,  lorsque  le  nu-uilinnl  a été  ri'eoiinu  valide, 
que  lacircunstanciMie  l'babiludesoit  enenre  constatée. 
Il  n'est  pas  néanmoins  nécessaireque  l'agent  soit  ironvé 
plusieurs  fois  mendiant  pour  que  cette  circunslaiicc 
existe;  il  sutlit  qu'il  soit  prouvé  qu'il  ne  soutient  sa  vie 
que  par  la  mendicité,  et  que  c'est  là  son  métier,  son 
mode  d’existence  (2). 


p«r  unr  pernonnc  M>lv*t)!e:  mai»  il  uc  pot  lc  pn»  uon  «ju'a- 
préi  que  tr  nx-mliaitl  aurait  aiitù  »a  pcirn*.  il  »rrail  m»  à ta  ilispo- 
liliun  tlu  gouvernvotcnl  ; i-(  il  s<iil  air  U.  que  le  tm‘iiiliai;t  qui  a l'Ié 
iOiuIamnc  pour  ciium;  de  mrnilirilc,  |»r  applic.oion  du  prt-MUt 
article,  et  qui  a âiihi  aa  jioinc.  doit  é(n*  aii>  en  iiWrU-  Mai»  en 
r^»ulte-t-il  lie  nM'mcqui'  le  nieiuiiant  ne  pui»»c  t ire  nViamé  ai 
cautionné?  Nou,  &aiu  tloulc,  dé»  qu'il  e»t  riTomiu  que  le  droit 
de  faire  grâce  ap(>arliei>t  au  roi  san»  reOriclioii  ; et  ce  aérait 
une  gréer  accord»^  au  mcudiaiil  que  d'arcueillir  ou  la  réelama- 
tiOB  du  conicil  munii'i|Ml  île  sa  l'uinuiune  ou  le  cautioiinriiicut 
offert.  « (Sur  l’art.  S7.’»,  n»  6.) 

U nous  seniblr  qu'il  n'y  a aucune  raixm  jwur  ne  pa»  admettre 
la  réclamalioti  du  ron»iil  miiiiiri|ial  ou  le  raulionucniciil  d'un 
citojeu  solvable,  pour  faire  soi  tir  le  nu-iidianl  du  di’pùt  de  men- 
dicité ou  pour  ne  pas  l'y  faiie  entrer,  M.iis  ce»  réclaiiiatious  ne 
peuvent  eiereer  auctinr  influcure  sur  la  peine  d'rinpriwfine- 
iiienl  é laquelle  le  mendiant  a pu  i Ire  romlamni'  , ii  faudrait, 
pour  faire  cesser  celle  peine,  un  arrêté  de  grâce  S’il  en  est  au- 
trement pour  le  sagalnuidage  ('oy,  snprvt,  n'’  et  '2iT7t . c’esi 
que  le  législateur  s'esi  eipliqiié  loruu  lleinent  dans  l'art.  273. 

(I)  Arr.  Bourgea.  5 février  IH3I  (,/oum.dM  droderim.,  IN32, 
page  H3). 

A«ld.  Si  la  perte  d'un  membre  peut  avoir  pour  résultat  de  ; 
priver  tel  individu  de  tous  moyens  d'eaiétenvc,  ou  roènK-  sim-  | 
plcroenl  de  le  gêner  daim  rexercicc  de  son  ioduslr.e,  il  e»l  néan- 
moins poMibie  aua»i  qu'elle  n apporte  aucun  olmtaclc  à l'eaerdi-e 
de  la  profession  de  tel  autre  imlividu.  Aiasi  cctik  à la  profession 
desquels  un  travail  inti-lleelneluu  nxiniic/ suffit,  n'éprouvrroul  ' 
que  (leu  ou  |>oial  de  préjudice  de  la  |M-rtc  d'une  Jamlie.  Si  cet 
acctdeot  leur  servait  de  prétexte  |K»ur  »«  livrer  à foiaivelé.  il 
noua  {«naîtrait  difficile  de  ue  pus  les  coimiiléier  romme  men- 
diant» valides.  Au  sui'plii».  l'éial  v..  ide  ou  iuvaüiU-  vit  néces- 
aairtiiK'Ut  uuc  que»  ion  de  fr..l , loijnt.e  ilio  ’.t  iitv  .uilcHrs  : cl  ; 


IhI  peine  devient  plu»  grave  »i  te  mendiant  r/7iaf>t- 
tude  ralide  a été  arrêté  hors  tlu  c.iii(nri  de  »a  ré»itience; 
car  au  délit  de  mendicité  il  réunit  alors  relui  de  va- 
g.d)t»iid.vgr,  et  ce»  tleux  faits  signaient  un  agent  plus 
dangereux  (.1). 

Si  les  memliaiits  invalides  uc  sont  passibles 
d'.'iucuno  peine  dans  les  lieux  où  les  dépAt»  ne  sont 
pas  cocon*  établis,  c'est  à condition  qu'aucune  rircon- 
stance  ne  viendra  aggraver  le  fait  de  leur  iiioiidictté 
et  le  convertir  en  délit.  L'article  276  énumère  cer- 
tains actes  qui.  à l'éganl  tles  niemliants  invalide», 
sont  eonslilutirs  du  ilélil.  et , à l'égard  îles  iiiciidiants 
valides,  en  foriiieitt  seulement  les  rirconslance.s  ng- 
gravarites.  Ot  article  est  ainsi  conçu  : •>  Tous  niem- 
diants.  mênie  inra/é</ea,  qui  auront  usé  de  menaces, 
on  seront  entrés,  sans  permission  du  propriétaire  ou 
tles  piTMtnties  tie  la  maison,  soit  «laits  tme  habitation , 
soit  tian»  un  enrlo»  en  dé{)eiidnn(.  ou  qui  feindront 
des  plaie.»  ou  iidtrmilés . ou  qui  memiit-ronl  en  réii- 
nion,  à nioin»  que  ce  ne  soient  te  mari  et  la  femme, 
le  père  ou  la  mère  et  leurs  jeune»  enfanl»,  l’aveugle  et 
son  rontlucleur.  seront  puni»  d'un  cmprisonneineiitdc 
six  mois  à deux  ans.  m 

l/ai(icle  G de  la  «lérlaration  «ht  iS  juillet  1721  {lor- 
tail  également  : >=  Les  mendiaiils  qui  seront  arretés 
demandant  i'auttiône  avec  insolence...,  ceux  qui  se- 
ront arrêtés  conlrer.ii'iant  le.»  e.siropiés,  ou  qui  i'eiii- 
tlraieni  des  maladie»  qu'ils  u'aiiraient  pas.  ceux  qui  se 
seraient  allroupesau-dessns  ilu  nombre  «le  quatre  non 
compris  les  (*nlanls . soit  dans  la  ville  ou  le»  campa- 
gne».... seront  condamnés  ; les  hommes  valirle»,  aux 
galère»  au  iiioiiis  pour  cinq  années  . et . à l’égard  des 
femmes  ou  des  hommes  invalides  , au  fouet  dan»  t’iii- 
lérieiir  tie  rhéqtital , et  une  détention  à rh«>pilai  géné- 
ral à temps  ou  à perpétuité,  suivant  l'cxigence  des 
cas.  a 

*2*10-1.  Il  est  îndifTércnl,  pour  l'application  de  l’ar- 


l'appréciation  de  eellc  quntioii  c«l  laitMV  «iix  tribunaux. 
i'2i  Adit.  tfp.  eoiif.  «T  1.  VIoRiv.  fur.  eil..  p.  78fl. 

'â>.  tjiie  dérider  dan»  le  va»  vù  un  iiidtvidii  acrail 

trouvé  niendi.'iM  Iwi»  du  canton  de  sa  rcsHteiicc,  vidait»  un  lieu 
où  il  e»i»lerait  uu  d<jN>l  de  mendii  ilé  ? ■ flan»  eera»,  dîl  .VI O- 

RIX . comme  «tan»  relui  de  l'art.  375.  te  délit  de  vag.ibvmiage  sv 
trouverait  réuni  à celui  de  mciidicilé  prévu  |>ar  l'art.  271.  et  il 
y aurait  lieu  k l'applitalion  du  pi-inci|>e  du  non-cumul  de»  pei- 
ne». ■ (f>*c<  . p.  790.) 

H rsl  bien  eiilendii  que,  dan»  ce  cas,  le  délit  de  vagabondage 
doit  réunir  le»  couditioii»  de  l'art.  370.  Car  de  ce  qu'un  iailivi<lu 
mendre  Itoi  » du  ranlno  de  va  rctideuce  , il  ne  a’eniutl  pa»  néces- 
sairement qu'il  »oit  vagabond  ilatii  le  sens  de  eel  article  : il  peut 
avoir  un  domicile  rertain.  I.e  législateur,  il  est  vrai,  dan.»  le  ^ 3 
de  l'art.  275.  roiividèrc,  en  quelque  sorte,  le  fait  d'avoir nteniUé 
liors  du  eautoti  de  «a  rt'vùlenre,  romme  un  cas  spécial  de  mendi- 
cité aci-ompagné  de  vagaltondage;  mai»  ce  paragraphe  a»  rap- 
|M*rle  exrtiivivemeni  aux  mrttdtanlt  d'habiltiitc  valides  tlcmaii- 
dnnt  l'auntAiie  dnnj  les  lieuT  où  il  nVxifte  p>is  de  ilrpiU.  et  i ion 
n'autorise  A clciidrv  rapplicalioii  de  ve  paragraphe  à ua  ca»  qui 
n'est  pas  formellement  prévu  par  son  leste. 

— La  peine  que  prononce  le  e 2 de  Part.  975  evt  évidemment 
exagérée.  • Comnienl.  dit  M.  11  V(  »,  uu  mendiaul  qui  a le  mal- 
Iteur  de  fraitcbir  les  limile»  de  sou  canton,  est  condamné,  pour 
ce  seul  fait,  à un  eraprivonnemenl  de  six  mois  «i  dniT  ans?  Il 
est  condamné  i relie  peine  exorhilante.  sans  avoir  porté  ail  eiate 
aux  droit»  de  ]>crsoni»e?  C’est  un  homme  dangereux,  dites-vous? 
Soiti  mat»  il  e»l  moins  dangereux  qu'un  vagaltonJ  qui,  sans  do- 
micile. sans  moyens  dv  subsivLauce,  tans  métier  oi  profession, 
parcourt  le  pays  et  souvent  plusieurs  pays , et  qui  n'csl  repea- 
daul  puni.  |KMir  ce  fait,  que  d'un  eniprisùnueaienl  de  trrus  mois 
à six  BVtis  4.a  dispro|>orlioii  viilre  ce»  deux  peines  a'csi-elle  |>a« 

tl»c.q'».»i.le?  " {Olsere.  r<y>lderrr,'»/'H,  t.  II.  p.  153  ) 
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ticie  376  , que  les  irienrliants  soient  valides  ou  invn' 
lidcs;  il  est  êgaieinenl  hiiliiïèretil  que  le  <lclil  soit 
cuimiiis  <lans<les  lieux  où  les  <lèpiUs  sont  mi  tmn  rla- 
blis  : celle  double  dislinrliou,  qui  domino  les  arti* 
des  'ili  et  STo,  s’efTace  dans  celui-ci;  la  disposiliuii 
esl  générale,  l.c  délit  ne  cunsisie  même  plus  dans  le 
nagranl  délit  ou  dans  l'haliilude  de  ta  ineiidicitc;  il 
siiilit  qu'il  soit  établi  que  l'agent  a inerxiiêavec  rune 
lies  circonstances  énunién'cs  par  l'arlicte  370;  toute 
la  gravité  de  l’acte  est  dans  le  concours  «le  ces  circon- 
stances (I). 

*2*21)5.  I.a  loi  n’a  point  détnii  les  menneex,  mais 
reinotiloit  être  pris  dans  son  .sens  ordinaire.  I.a  me- 
nace a pour  but  de  contraindre  ta  volonté  par  l'an- 
nonce d'un  mal  quelconque;  elle  cunstilue  presque 
uue  voie  de  fait.  On  ne  pourrait  dtme  faire  rcnlriT 
dans  cette  expression  ni  les  pro|)os  grossiers  ni  les  in- 
jures (3).  l/inlroductioiidaiis  les  babilalions  fait  nailrc 
une  observation  d'une  antre  nature  : celte  intrudiic- 
lion  ne  serait  point  excusée  pour  cela  seul  que  le  pro> 
priétairc  ne  s’y  serait  pas  ojqmsé;  elle  ne  cesse  «J’élre 
une  cirrouslance  aggnvatile  qu'aiitani  qu’elle  a été 
furnielteiiieiit  autorisée  toi.  Tontes  le.s  légi.slaiinns  ont 
puni  avec  plus  de  gravité  les  mendiants  qui  feignent 
des  iidirmilés  et  <ics  maladies  : c’est  une  fraude,  une 
sorte d’escrotjueric,  employée  dans  le  but  tl’aüirer  des 
aumônes.  .Mais  la  loi  ii’a  prévu  que  ces  mensonges 
physiques;  les  fausses  allégaliotis  , les  misères  inven- 
tées. ratlirmalion  même  d’une  inllrmilé  faus.se,  mai.s 
que  l'agent  n’aurait  pas  reiiiic  aux  yeux  par  des  signes 
ostensibles  . échajiperaienl  à .ses  prévisioiis. 

^‘296.  I,a  dernière  circunslance  esl  ta  rnendieité 
en  réunion  : quel  est  le  nombre  qui  cimsiilue  la  réu- 
nion? .Votre  ancienne  législation  et  la  loi  nouvelle  du 
Hrésil  prohilicnt  toute  réuuinn  excédant  quatre  per- 
sonnes. Votre  coilc  est  plus  sèvère.  il  prohibe  toute 
réunion  quelconque  ; il  n’cxccple  que  celle  du  ninri  et 
de  la  femme,  du  père  cl  de  la  mère  avec  leurs  jeunes 
enfants  {1),  enfin  de  l'aveugle  cl  de  son  conducteur, 
'i'oule autre  réunion,  même  de  deux  personnes,  |»our 
mendier,  est  dime  interdite,  et  devient  une  circon- 
slaiice  d'aggravation.  .Mais  il  faut  que  ces  persi’ii.ics 
aient  Metidiè  en  réunion^  la  réunion,  hors  îles  faits 
de  niemlicilc,  n'aurait  aucune  inlluencc  sur  la  gravité 
du  délit. 


9297.  Telles  sont  les  dispositions  qui  se  rattachent 
au  délit  de  mendicilc  et  aux  circonstances  aggra- 


^1/  \«ld.  6'ic<^VR\OT.  lur  l'art.  376.  o-M  i et  3. 

— ■ l.a  |>cinc  portée  par  i'»rt-  3îti,  dit  M.  Il  vis,  p»l  ccale- 
ment  trop  vlcvcc,  et  cct  art'K'te  est  en  outre  dëft.'ctucu]k  eu  le 
<]u'i>  ('oiifonti  uu  acte  criniiuel  en  loi,  celui  d'user  de  «venuer*, 
avec  de*  faits  qui  ne  préscnlnil  |>oitit  ce  rarictcrc,  connue,  {>ar 
exemple,  le  fait  de  mendier  en  rLunion.  ••  {Obtetxaf.  tur  If  pro- 
Jrl  de  reriaiON,  l.  Il,  p.  I.'iô.) 

(3)  .\d<l.  OvnvOT  dit,  dans  le  im'me  scos:  " l.e>  i;rammai- 
rtetis  définissent  la  Mrnorr  « toute  parole  ou  geste  dont  on  te 
« sert  pour  aunoncer  i quelqu'un  le  mal  qu'ou  lui  prépare.  • 
T>es  propos  peuvent  être  f;r<wti>rs  sans  s^tre  mexoranta,  et  l'ar- 
ticle 376  |>arlc  de  Bimacr#  proprement  dites;  mais,  lorstpi'il  y a 
eu  rcellcmrnl  tnenaeee,  d importe  peu  dantquel  lieu  elles  aient 
clé  faites  ; tes  mrnnci'y  que  les  mendiants  sc  seratcut  lurrmiscv 
pourraient  m'me  avoir  un  caractère  de  gravité  tel  , qu'elles 
fissent  sortir  le  délit  de  la  disposition  de  l'article  376  |K>ur  reu- 
irer  dans  l'applicalion  des  articies  505  et  StiO.  • (Sur  l'art.  376, 
n-  T) 

(5)  Add.  Sk  CvRXOT,  loe.  eii.,  n*  5.  Le  même  auteur 
ajoute:  U Ce  serait  trop  rcsireimire  le  sensderetio  locution, 
fMïaon  dont  a use  l'art.  376,  que  do  dc  ooosidérer 
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vantes  tle  ce  «Iclil.  Le  code  penal  a porté  sa  ]>r<^ 
voyance  pins  loin  : il  a incriminé  ccriatns  faits  qu'il 
ne  ronslilère  plus  cnnimc  «les  circonstances  aggra- 
vantes (le  la  mendicité  , mais  qui  puisent  une  crimi- 
nalité sjiéeiale  ou  plus  grave  d.nis  leur  concours  avec 
la  qualité  de  roemlianl.  t.'e.s  incriminaliuiis  sont  runi- 
muties  aux  vagalionds  rl  aux  niendiniils  : les  oli.serva- 
lions  qui  vont  suivn*  s'appliquent  donc  à ces  deux 
classes  d’agenl.s. 

E'arlicle  377  est  ainsi  conçu  ; « Tout  mendiant  ou 
vagabond  qui  aura  clé  saisi  travesti  d’une  manière 
quelconque,  ou  porteur  d’armes  (i$),  bien  qu’il  n’en 
ail  usé  ni  menacé,  ou  muni  de  limes,  croeliels  ou  au- 
tres instruments  propres  soit  âcommcllre  des  vols  ou 
d’autres  déliU . soit  à lui  procurer  les  moyens  (le  pé- 
nétrer dans  les  maisons,  sera  puni  de  deux  à cinq  ans 
d'emprisonnement.  « C.c  qu'il  iniporle  dc  rom.irqucr 
d’abord  , c'est  que  la  comlilion  de  rincrimiiialioii  est 
que  l’agent  ait  été  $aiti  dans  rune  d(‘s  circonstances 
ononctVîs.  .\insi,  dans  ret  arlirle  cuinme  dans  l'ar- 
ticle 371,  c’est  le  délit  11  igranl  seul  (jue  la  loi  a voulu 
: .illeindre  ; ü ne  suflil  pas  que  le  inendianl  ou  le  vaga- 
iKind  ait  été  vu  nanti  de  lel.s  ou  (ois  elTcts,  il  faut 
qu’au  moment  de  son  arrestation,  ces  objets  aient 
été  trouvés  sur  lui  ; c’est  celle  circonstance , en 
effet,  qui  fait  présumer  qu’il  les  portail  habitucllc- 
menl  <6). 

*2'29H.  Il  est  à remarquer.  (ui  second  lieu  , que  le.s 
trois  faits  énumér<*s  dans  rarlicle  ont  le  caractère  de 
trois  arlos  prèpanloires  de  crimes  ou  de  délits.:  la 
juste  dénanee  qui  etivironm'  les  pas  du  ineiidianl  uu 
du  vagabond  s'élève  à .son  |i!us  haut  degré,  quand  cet 
agent  est  trouvé  muni  d’instruments  propres  à com- 
inclfrc  des  crimes.  La  prèMimptioii  d’une  volonté  cri- 
niiiielle  prend  presque  la  consistance  d’un  fait  maté- 
riel ; mais  louH'fidsï'e  fait  n’exisîe  point  encore;  la  loi 
ne  suppose  niêim;  nucuii  cummeneenu'iil  d’exécution  ; 
le  délit  gU  encore  intérioureineni  dans  riiilenlion  pré- 
sunoV;  de  ragetil.  Il  suit  de  là  que  cette  inleiition  doit 
être  scrutée  avec  un  soin  plus  minutieux;  <|ii'il  faut 
noii-s('uli‘menl  que  la  circonslanee  existe  matérieüe- 
inciit . m.iis  (|u’elle  suppose  l'iuteiiliuii  doiil  la  loi  l’a 
fade  l'expri^ssiou  ; qu'il  ne  soilii  |^is  . en  uu  mol . que 
l’agi  nl  soit  porteur  d’instrumcius  plus  ou  moins  pro- 
pres à comineltre  des  crimes;  qu'il  est  nécessaire  qu'il 
IM'  puisse  donner  nueiin  motif  légitime  à la  détention 
de  ces  instruments.  OVsl  en  appliqii.inl  ce  principe 
que  la  cour  de  cassation  a jugé  i]uc  r.irticle  377  ne 
s’appliquait  pas  aux  vagabonds  ou  aux  mendiants 


comme  lotte  que  cette  où  t'on  « m résiJenee  hobiliiclte  cl  de 
fml;  il  »uftil  que  le  prévenu  sc  foit  introduit  dan*  un  lieu  ae- 
luellemtnf  kabik,  lorv  même  que  ce  ite  versil  que  momenlanif- 
vtrnl.  - {tbùt..  lO  6.) 

(^J  Atl«l  L'arlii’lv  376  {uirle  de  jrunei  en/aRlf.  «an*  déter- 
miner l‘à{;tM{u'ilf  doivent  avoir;  msiv  il  esl  »ouv-vnteodu  que 
L-c  verxieul  de»  «>nf>iulv  i|ui,  |Uir  ta  faililcsH.'  de  leur  i;;t'  6u  de 
leur  lempérament.  ne  pourraient  encore  ae  livrer  à im  travail 
eapahle  de  leur  procurer  de»  moyen*  de  iul>si»tancc. 

— '■  l’ar  le»  mol»,  te  père  ou  la  tnére,  que  porte  l'article  376, 
il  faut  enlendre  fou*  tn  atrendanle,  et  |uir  ceux-ci,  leun  jrmtft 
enfanls.  four  le$  detrendunh.  •>  (dvR-VOT  , sur  l'art.  376,  n'«  8 
et  16.} 

:al  \ûû.  ■ L'art.  377  n'ayatil  pas  diotingué  les  armes oifrn- 
riifer  des  armes  curiWr.  loulex  rentrent  daas  son  application; 
mais  il  doit  y avoir  eu  réellement  port  d'armei  dans  le  sens  qui  4 
te  rallacliG  à ce  mot,  et  non  pas  eu  se  reportant  il  In  dcfiiiitioii 
que  donne  l'art.  161  ; ce  qui  résulte  évidemment  dc  ce  que  l'ar- 
ticle 377.  après  avoir  parlé  des  nnner,  s'est  occupé  des  l'iufni- 
mcNfr  d'uuv  manière  ipeeimle.  • (C VMXOT  , sur  l’art.  377,  a*  9.} 

(U)  Sk  C.VKXUT,  toc.  eit.,  n*>  L 
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troQvéf  nantis  d'inifrnments  divers  reconnus  néces*  I préjudice  des  peines  plus  fortes  iNI  y a lien  , it  raison 
saires  i iVxercice  de  leur  tnélier  (1).  du  genre  et  des  circonsUnoos  de  la  violence.  » Toutes 

*9999.  l/arlicle  îl78  prévoit  un  fait  qui  rentre  ! le»  voie»  de  fait,  louie»  les  violences,  quelque  légère» 
encore  dan»  la  même  catégorie,  n Tout  memlianl  ou  , qu’elles  soient,  suivant  IVapressiion  de  iVsposé  des 
vagalKuid,  porte  ccl  article,  qui  sera  trouvé  porteur  iiiulifs.  prcmicnl,  dans  l’espère  de  cet  article,  Icra- 
d’un  nu  de  plusieurs  eiîels  d’une  valeur  supérieure  raclère  d’un  crime  (t).  Il  n'est  pas  nécessaire  que  ces 
à 100  francs,  et  qui  ne  Justifiera  (>oinl  d'où  il»  lui  pro*  violences  aient  été  commises  en  memhant  : l'article 
viennent,  sera  puni  <le  la  peine  portée  |>ar  l'arli*  n’esige  pas  ce  concours , il  exige  seulement  que  l'a- 
dc  !270.  ■ Nous  avons  déjà  eu  l’occasion,  dans  lu  cha-  geni  ait  la  qualité  de  v.igal>ond  nu  <ie  niendiaiil.  Par 
pitre  précédent  (S),  de  faire  connaître  l'esprit  de  cct  application  de  ce  pnnei|H.‘.  la  cour  de  cassation  a pu 
article  : son  l>ul  a etc  de  mettre  à la  charge  des  vaga-  Juger  que  cet  article  est  applicable  au  mendiant  i|ui 
bonds  nu  mendiant»,  trouvés  possesseurs  d'une  valeur  a exriré  des  vioirneos  contre  le  commissaire  de  police 
su|»érieureà  lUO  francs,  la  preuve  <tc  la  légitimité  du  qui  voulait  l'arrétiT  {!$).  Toutefois,  cst>cc  bien  là  l’es- 


leur  possession.  La  présomption  est,  jusqu’à  celle 
preuve  contraire,  que  cette  valeur  provient  d'un  vol , 
et  c’est  sur  celle  pensée  qu’est  fondée  U peine.  Au 
surplus,  la  loi  exige  encore  que  rag<>nt  $oit  trouré  por- 
teur des  valeurs  : si  cette  circonstance  n'exisie  pas , il 
peut,  en  raison  du  dépôt  qu'il  en  aurait  fait,  être 
poursuivi  pour  vol;  mais  il  ne  pourrait  encourir  U 
peine  prevue  |>ar  cct  article , sur  le  seul  fait  de  la  po»> 
session  de  ce»  cfTets,  cl  d'après  (a  présomption  seule 
qu'elle  fait  naître  (-1). 

!iaoo.  Si  les  circonstances  incriminées  par  les  ar- 
ticles in  et  978  ne  consliluenl  |>as  des  acies  prépa- 
ratoires, ou  même  do  simples  présomption»  «l’une 
intention  coupable,  il  iiVii  est  plus  de  même  des  faits 
prévus  par  les  articles  979  et  9M).  Os  faits  constituent 
en  eux-mémes  des  délits  ou  de»  crimes;  seulemnil 
leur  caractère  s’aggrave  par  cela  seul  qu’ils  ont  été 
commis  par  des  memliants  ou  vag.ibomls. 

L’article  979  comprend  tous  les  actes  de  violence. 
Il  est  ainsi  couru  : uToul  incintianl  ou  vagal>onil  qui 
aura  exerce  qtjoique  acte  de  violence  que  ce  soit  en- 
vers les  personnes,  sera  puni  de  la  réclusion,  sans 

(1)  Ait,  ca»*.,3  juin  18;W(/i>Mrn.dMrfnHlcrim.,lH30,p  SSl). 

\4é.  - U*  fait»  (-nonréi  d*ii»  Tari.  277,  «lit  M.  Il  vis,  ne 

•«ni  pat  de»  ilélits  par  cut-niêmes  t ce  tnnl  det  failt  danerreus 
j>our  la  târelé  det  prrtonnet  el  dei  propriëit-t;  di*i  fait»  cpi'on 
|»c«t  rontîilérer  toimne  de»  acte*  préparatoire»  à certain*  cri- 
mes. La  torîëlé  a droit  de  les  punir  j tna<»  pr<«i»ëmenl  parce  que 
ce»  acte»  contidérë»  en  vn«-inëme»  ne  rontlitueRl  pat  des  Jëiil», 
la  peine  dont  la  loi  lot  frap|>c.  doit  être  modérée-  Cepenrlanl, 
celte  qui  e»t  portée  |utr  l'art.  'i77  est  hors  de  toute  proportion 
avec  la  naiure  de»  fait»  «luVItc  est  destinée  à réprimer.  Olle 
punition  sévère  est  en  outre  ÎBUlile , puisque  la  lociclé  a d'au- 
tres mo»en«  de  garantie  contre  les  dantprt  dont  elle  est  mena- 
eef  de  la  part  de  ces  individus  ; ee»  moyen»  préventifs  coniiitenl 
dan»  la  téqiiestratioii  de»  va(;al><>iid»  el  des  mendinnl»  dan»  une 
maison  de  travail  ou  un  dép6(  de  mcndicilc.  > {Obterral.  iur  le 
projet  de  r^  feion,  I.  il,  p.  Iü1-| 

(2)  A4d.  >0,.  (uprit.  B* 

(3)  -iild.  <1  -tntOT  dit,  dan»  le  néme  sent  : « I.o  lé(pslaleur 
n'a  usé  de  rette  locution  , qui  ter»  (muré  porteur,  dan»  aucun 
autre  de»  article»  du  code  { l'art-  274  parle  bien  do  t'individu  qui 
aura  été  troure  mrndianf,  et  t'art.  277  du  mendiant  ou  ya|;al>ond 
4|ui  adra  été  tutti  Irarrait,-  mais  ce»  diverse»  locution»  espriment 
toute»  U même  pensée  ; toutes  esigeut  que.  pour  rentrer  dao» 
l'application  de  ces  arlrclea  , Ir  DU'idianl  ou  le  va^aiiond  ait  été 
ratai,  soit  en  mcndiaut,  toit  dan»  son  travestissement,  soit  étant 
porteur  d'armrs.  d'instrument»  ou  d'une  valeur  de  plu»  décent  ; 
francs  : e'esl  toujours  le  moment  de  rarretlalioii  que  le  lc(;i»la- 
teur  a voulu  qu'on  prit  en  considération.  » (Sur  l'art.  278,  n*2.) 

— ■ La  ilitpoaition  de  l'art.  278,  dit  M.  Il  It'.v,  repose  sur  une 
présomption  de  cul|>alnlilé.  La  loi  présume  qne  le  vagabond  ou 
mendiant  s’est  procuré  par  des  mojreni  criminels  leseffetsdont 
Il  est  trouvé  porteur,  lorsque  cet  effets  sont  d'une  valeur  «upé- 
ricure  à conl  francs,  el  que  le  possesseur  ne  peut  justifier  d'où 
ils  proyienaeal.  Mais  ia  loi  oe  punit  point  le  prévenu  cointBe  vo- 
Icuri  ee  serait  une  injustice,  puisque  le  vol  n'est  peint  prouvé  : 
elle  le  punit  comine  un  individu  plut  dangerciii  que  d'antres 


|»nt  de  la  iui?^i  elleii'a  pas  fait  du  concours  de  l'actc 
I de  memticilé  unir  condition  du  crime,  n'a-t-t'llc  pas 
I voulu  du  moins  que  les  violences  fussent  exercées 
soit  [tendant  la  vie  vagabonde  «te  l’agent,  soit  pour  ar- 
river à la  (>cr|>élratiuii  de  quelque  délit?  Son  but  a élé 
fie  proléger  les  riloyens  contre  les  dê|iré«lalions  de  ces 
boinme»  isolés  «loiil  la  vieerranlc  favorise  les  entre- 
prises; l’acte  tie  violence  acquiert  une  plus  hnule  gra- 
vité de  cette  existence  nomade . parce  qu’on  (leiit 
croire  qu'il  en  est  le  but  el  qu'il  révèle  une  perversité 
plu»  habituelle.  Mai»  l’acte  «le  rélndlion  à justice  no 
change  point  de  nature,  qu'il  soit  eonimis  par  un 
nientiiaiil . ou  par  un  [trévenu  quelconque.  Otie  dis* 
tinelion  était  dans  la  pensée  «lu  législateur.  « La  peine, 
disait  llerli<T,  [>cut  être  [ilus  furie  que  celle  du  droit 
commun,  parce  qu’il  y a des  violences  dont  la  peine 
ne  va  pas  jusqu'à  la  rcclusion  ; cela  est  vrai,  el  c’est 
ce  qu'««n  a voulu.  Il  y o , en  effet . une  raison  très- 
[tlausible  tic  punir  plu»  gravement  les  violences  que  sc 
[KTinul  un  mendiant  ou  vagabond  , parce  qu'dics 
ont,  d'après  la  qiiatilc  de  telles  gens,  un  caractère  non 
équivoque  et  plus  ertmind  ^G).  » 

vagfllmmls  ou  meiitlianU,  et  contre  lequel  il  convient  «le  prenilro 
lies  pré«-aiilïons  plu»  sévère».  Lonsiairréc  kou»  re  point  de  vue, 
U disposition  de  r«rl.  278  sc  trouve  jusiifiér  par  les  fvigcaces 
de  l'otsire  social.  Toulefoi»,  cet  article  noiii  parait  susecplibt* 
de  quelque  modifiralion. 

« Qu'uii  meadiant  ou  vagabond  soit  nanti  d'eBet»  irrranf  d 
foo  tuagr  prrionnr/,  et  doul  ta  valeur  cncède  la  soimne  de  reiil 
franc* , il  est  coiuiamné.s'il  no  prouve  qu'il  en  e»t  }H>sscs»eur 
légitime.  Mai»  qu'on  trouve  sur  lui  de»  bracelet*,  de*  colliers, 
des  bagues,  de  l'argenlerie,  etc.,  pourvu  que  res  objets  ne  soient 
p«»  d’u'te  valeur  siijM-rietire  i cent  franc»,  il  Acquillé,  si 
' raeciivaiioii  ne  parvient  pa*  àdémontrer  qu'il  le»a  obtenu»  à l'aida 
d'un  crime  ou  J'im  délit,  tlepcndanl,  ce  n'esi  pas  tant  la  valeur, 
e’«;sl  surtout  la  qualité  de*  effet»  dont  un  vagabond  mi  mendiant 
se  trouve  en  |Kt«*e»»ion,  qui  êUblit  la  prcsompliou  de  culpabi- 
Jilc.  Pour  ce  qui  roncerne  les  effpl»  qui  «"rvcnl  à rusage  jter- 
soniicl  du  vagalioml  ou  k celui  de  sa  famille,  □otistonmic*  d'avis 
qu'ils  ne  doivent  j»otnl  entrer  en  ligne  de  compte.  I-eur  posses- 
sion n'établit  pas  sudîsamnient  une  présomption  de  cul|>abtlilé.» 
(ièi'd.,  p. 

-\tlrt.  Cvn.\OT  pense  qtie  le»  simples  roiet  de  faii  ne 
rentreraient  pas  dans  l'appiit-alion  de  l'art.  279.  ■ Le  léjisla- 
Icur.  dit-il,  a pensa  que  de  simple*  voie»  de  fait  seraient  trop 
sénèmneal  réprimées  |u>r  la  réclusion.  » (8iir  l'art.  279,  n*  8.) 

Cette  opiuiun  est  assurément  fondée  en  théorie,  mais,  mslheit* 
reuscmcnl,  clic  semble  contraire  A la  pensée  du  légtslaleur. 
L'ex|*osé  de»  motif»  porte  toSi  le  menditiml  a exerré  drt  rvilen- 
ett.  QCisoiB  sfgiacs  oc'iiia*  soiiai.  a (l.tK.ni:.  t.  XV,  p.  8i.l.) 

— Hcmarqiions,  avec  uixoT  , que  les  violences  dont  parle 
l’art.  279  doivent  avoir  été  ctcrcic»  ettrtri  let  pertonnet.eX  que 
callo  circonstance  doit  être  constatée  dans  le  jugement. 

(G)  Arr.  rats.,  12  septembre  t8l2  (iMl-l.na,  XXVIII.  441. 

.liltf . Op  conf.  de  Lsrvot,  sur  l'an.  279,  n*  i-,  de  UoiB- 
enuxov,  Md.;  de  kUTKfl,  S 408  in /(ne. 

(U)  Prorès-verfsaiiï  du  conseil  d'ÉlM.  Marne  du  5 nov.  t0OV 
{LtK-RK,  l.  XV,  p,  277). 


CHAPITRE  XL.  — UK  LA 

9301.  L'article  veut  que  les  violences  aient  été 
commises  j/qr  un  mpHiiianlf  et  celle  expression 
semble  Indiquer  qu’elle  ne  s’applique  qu'aux  mcn> 
diaiUs  dUtahuutle;  car  c'est  celle  habitude  de  la  men> 
dicilû  qui  les  place  sur  la  iiiéinc  ligne  que  les  vaga> 
bonds,  et  qui  les  soumet  aux  im!'mes  nrecaulions  (I). 
Cependanl  une  solution  contraire  a été  adoptée  |>ar  la 
cour  de  cassation  ; cette  solution  se  fonde  sur  ce  que 
l'art.  SÎ7U  n'a  pas  énonce  la  condition  du  l'habitude  ; et 
il  est  certahi  que  le  texte  de  ccl  article  juslilic  celle 
iiilcrpréi.ition  lâ). 

9301  â»  (?). 

9809.  L’article  281  présente  un  deuxième  délit 
dont  le  c^racicrc  s'aggrave  également  par  la  qualjlé 
de  mendiant  ou  de  vagabond  (le  son  auteur,  (‘cl  ar- 
ticle porte  : » Les  |ieines  établies  par  le  présent  co<le 
contre  les  individus  porteurs  de  faux  cerlilicals,  faux 
passc'porls  ou  fausses  feuilles  de  route,  seront  tou- 
jours, dans  leur  cs|>èce,  portées  au  maximum,  quand 
clics  seront  appliquées  à des  vagabonds  ou  men- 
diants. » La  seule  question  que  soulève  cet  article  c$t 
de  savoir  si  les  laines  qu'il  établit  s’anpiiqueiit  au  seul 
port  des  faux  cerlilicals,  ou  bien  seulement  A leur  fa- 
brication cl  à leur  usage  : nous  avons  examiné  celle 
didicullé,  et  l'avons  résolue  daiis  le  dernier  sens,  dans 
notre  chapitre  XWll  (4). 

9303.  Ici  se  leriniiient  les  dispositions  aggra- 
vantes communes  aux  vagal>onds  cl  aux  menUianls. 
Mais  un  article  reste . qui  est  devenu  le  sujet  d'unp 


(1)  A«I4.  Op.  ronf.  de  CvitxOT,  sur  l'art.  }79,  o'>  â.  Op. 
coalraire  de  llAt  TCR,  408  * • La  Ulilude  des  ciprossioBs  tou( 
mradisnl  ou  vagabond,  dit-i>,  ue  permet  pas  île  dnlini;iicr.  » 
A.  Mobis  pense  aussi  ^ue  i’IialttUide  n'est  |»s  ncrrssairc;  il 
le  home  A citer  un  arrêt  du  13  octobre  18jÛ  comme  ayant  dé- 
cidé la  «|»eslion  en  ce  sens.  Voy.  la  i^ole  suivante. 

0^)  Arr.  cass.,  13  oct.  iMiO  (Uvi  ror,  XX>  lli,  44). 

Adtf.  Mes  auteurs,  comme  A.  AIniiix,  en  citant  ccl  arrêt, 
aemblent  avoir  été  induits  en  erreur  par  CakxOT,  qui  dit,  en 
effet  ! • ^ c’éuil  en  Menduint  que  l'agent  eût  etereé  des  vio- 
lences, il  ne  serait  pas  mendiant  yar  hatUwU.  que  son  crime 
rentrerait  dans  la  disposition  de  l'art.  S79:  fie  jnd.  le  13  octobre 
18i0  ; ■ Attendu  que  l'art.  X70  exige  seulement  que  le  crime 
a ait  été  commis  en  mendiant.  • 

Mais  an  recourant  au  texte  de  cet  arrêt  (tel  que  le  donnent 
BOLItOt.JOXOX  et  l>Al.l.Ox),  on  voit  qu'il  a'y  est  nuUeineiit 
question  d«  l'art.  079,  mais  bien  de  l'art.  S0O.  Il  s'agissait  dam 
l'espèce  d'un  iodividu  qui,  alors  qu'il  mendiait,  avait  commis  un 
vol  passible  des  travaux  forcés  A temps,  et  la  cour  décida  que 
cette  circooslance  de  mendicité,  jointe  au  fait  de  vol  criminel, 
entraînait  pour  l'accusé,  indépeiulamment  des  travaux  forces, 
la  |>cine  de  la  marque,  conformêmeut  A l'art.  280  du  rode  pénal. 

• Attendu  que  cet  article  (lo  290'  ) n'exige  pas  que  le  coupalile 

* du  crime  soit  nu  meiidiaiit  d'iisbitudc.  > 

Ces  observations,  s|u  reste,  ne  portent  que  sur  l'arrêt  de  1809, 
qui,  A notre  avis,  est  cité  ici  mal  A propos;  mais  nous  n'en 
croyons  pas  noini.  avep  pos  auteurs,  qne  l'art.  079  suppose 
J'babiiudc  de  mendier. 

— ■ La  disposiiiop  de  l'art-  379,  qui  déroge  A l'art.  Sll  du 
çode,  est  empreinte  d'uuu  ctcesiisc  sévérité,  dit  M.  IIai  & i elle 
est  d'autant  pips  vicieuse  qu'elle  confond  daesla  même  punition 
les  faits  tes  plus  différents.  Un  mendiant  ou  vagaliond  a-t-il 
porto  des  coups  A une  personne,  U est  piioi  de  la  reWusion,  que 
ces  coups  aient  cansé  une  effusion  de  sang,  une  maladie  ou  in- 
CApacité  dp  Irivail  pendant  vingt  jours,  ou  qii'iU  n’aient  laissé 
aucune  trace  ; que  ces  violences  aient  clé  exercées  avec  prémé- 
ditation,oq  dans  un  accès  da  colère,  n'ireporle.  |l  y a plus  : si, 
dans  un  mouvement  instaotaoê,  le  mendiant  ou  ragabond  a 
porté  des  coups  qui  n'oiil  au  aucune  suite  fAcbeusè,  il  est  con- 
damné A la  rvclusion,  comme  dans'Ie  cas  où.  par  emportement, 
il  aurait  fait  A un  individu  des  blessures  qui  aiiraicol  occasionné 
une  nuladie  ou  incapacité  de  travail  iwndanl  plus  de  vingt 
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inifforianto  roiUrovor-îo.  Cot  .trticlc,  quoiqu’il  no  s’ap- 
pliqua plus  qu'aux  tncriilianls , est  ilcmcuré  compris 
parmi  les  ilisposition>  cornitiurics  à ces  deux  classes 
«rn^euts;  la  r.iiiiori  en  est  qu’il  s’appliquait,  dans  l'o- 
ngifie,  aux  titis  et  aux  autres,  l-'ancicn  article  3K3 
perlait  ; « Lvs  t^àfjabunih  oh  tncuUiontt  qui  auront 
iubi  /«'*  poine$  jHirUH^s  j>ar  /es  nrticloa  prixhleuli  tU- 
mt^ureront,  ù la  fin  de  een  /Wwfv,  à la  diafiOHUùin  du 
gouxrrnoment  (S),  a Or,  il'iuicparl,  la  lui  du  28  .avril 
1832  supprimait  la  mÎM;  à |.i  dtsposititui  du  gouvertic- 
inrnl;de  l’aulro.  elle  iutrotluisail  dans  l'article  271 
iiiiq  survetllfluce  génénle  puur  tous  les  vagalnjuds  Ic- 
g.ileinent  défluré.-»  lofs,  quelles  que  fussent  les  cireon- 
stanccH  accessoires  de  ce  délit.  Il  nc  restait  donc  |du« 
qu'à  iounictlrc  les  mendiants , lorsqu’il  y aurait  lieu, 
à la  irtriiie  mesure,  el  ul  a été  le  hui  du  nouvel  ar- 
tieje  282,  qui  est  ainri  conçu  : « Les  mcndii|nl5  qui 
auront  été  cutidaninès  aux  peines  portées  par  les  ar- 
lides  précédents  sonml  renyoyés,  a|)rès  rexpiruthm 
de  leurs  peines,  9ous  la  surveillance  de  M haute  pulico, 
pour  cinq  ans  au  moins  cl  dix  ans  au  plus.  » 

930-1.  Ce  texte  soulève  deux  queslion.s  également 
graves  : I4  surveillance  qu’il  prfMumces'appliqiie-t  elle 
.'i  ttni«  (e$  rundaninés  pour  mendicité  s;ins  dislincliun, 
<m  Mîulcineitt  aux  ntomiiaiils  comiamné.s  avec  l'une  des 
rirtMmsiames  aggravatiles  prevues  par  les  arlidr.s  277 
el  suivants'^  Celte  (veine  peul-ello  être  reminç,  cti  cas 
de  circnuKiattees  .tnénuanles  cmt.slalées,  cl  en  vertu 
de  rarlicle  163'/  .Ni)iis  no  nous  arrêtons  (toinl  à celle 


Jours  (art.  509  du  cmlc). 

■>  ^ous  convctinits  que  Ici  actes  de  violence  exerces  par  da« 
vagnbunds  on  mrndifats  d'Aoéi/udr’  méritent  d'être  rt-primcs 
sêvèrcmeol  que  ces  mêmes  faits  « omniis  par  d'anlrcv  indi- 
vidus. .Mais  la  justice  exige  que  la  peine  soit  du  motnv  graduée 
d'après  le  genre  «I  les  circoiislanccs  de  la  violciire,  qu'dle  soit 
proportionnée  A la  gravite  relative  des  faits  A punir.  CcUc  pro- 
porlion  existerait  si  le  législateur  prononçait  contre  les  vaga- 
bonds et  mendiants,  coupables  de  violences  de  l'espèce  de  celles 
prévues  par  l'art.  31 1 du  code,  le  maximum  des  pénalités  éta- 
blies par  cet  article,  on  laissant  de  rèlê  les  amendes.  » (Oèfer- 
to/ion  fwr  leprojei  de  révUion,  l.  Il,  p.  15U.) 

(3)  Ad4.  Texlf  de  l'art.  tèO  du  code  de  1810,  ahroç/  an 
/'ronce.  tIAferrolmn  sur  eel  ariielf.  Ae  jury  doit  $e  prononetr 
sur  le  vagabondage  ou  la  nendsctlê.  — Xos  auteurs  ue  parlent 
pat  de  l'art.  380  du  code  pénal,  parce  que  cct  article  a été 
abrogé,  en  France,  par  la  loi  de  lévition  do  18Si.  Kn  Belgiqne, 
eet  article  est  realé  en  vigueur,  mais  il  peut  être  considéré 
comme  abrogé  de  fait.  Voy.  fuprd,  n"  310 

Voici  le  texte  do  l'art.  380  : » Toul  vagabond  ou  mencfsafi/  fut 
sur«  eommù  un  eri'ne  empor/ani  la  point  de»  travaux  forcé»  é 
lemps fera  en  outre  morçitê.  > 

Kemarquoos  qne  le  vagabondage  ou  la  mendicité  qui,  dans  les 
cas  ordinaires , sont  do  simples  dWiff , deviennent  ici  de  vérila- 
hlea  mmef  passibles  de  fa  peine  affiiclive  el  infamante  de  la 
marque.  Non-seulement  le  législateur  déroge  ici  A la  règle  pana 
ma)or  ahtorUl  pirnam  mtisorein,  mais  encore  il  va  plus  loin  que 
le  cumul  des  peines,  puisqu'il  sggrave,  et  do  beaucoup,  la*peiqa 
du  délit  moindre:  el  celle  peine  ainsi  aggravée  doit  être  appli- 
quée concurremnient  avec  celle  du  crime  principal.  C'est  une 
sévérité  excessive  dont  on  ne  trouve  d'cxeroplo  dans  aucuM 
législation. 

— La  peine  de  la  marque  ne  peut  être  prononcée  que  pour 
autant  que  le  jury  s'est  prononcé  sur  le  fait  de  vagabondage 
OH  «le  mendicité.  Jugé,  en  ce  sens,  par  arr.  cass.,  Ifi  avril  1813 
(SiliLt , XII , 1.  397;  D.tl.l.nz,  Mil , 35);11  avril  1817 
t.o f-,loe.  cil  );  et  arr-  de  Gand  du  99  février  1833  (^ur.  dtBelg., 
1833,  3,  135f.  Op.  coof.  do  C^BXQT,  aur  l'art.  S89,  n?  3{  df 
UlH  BGl  IVSOS,  sur  l'art.  370,  o*  4 , de  |.ECBavutL|lD,  I.  Uf. 
page  314. 

(4)  Voy.  tvprâ,  n-»  1685  et  1666. 

(8)  AtA4.  Ce  lexle  est  resté  en  vigueur  au  Belgique. 


TluoKii:  i>r  cuin: 

seconde  que<(lion  f quoique  la  cour  dccabsulion  l’aît 
résolue  négativement  (1).  No‘re  opinion  . coiilnire  à 
cette  jurisprudence,  a été  dé\elo,ij-ée  dans  notre  rlia- 
pitre  \\AI\.  an  sujet  <le  l'arlielc  1 (“21.  et  il  nous 
parait  inutile  de  reprcHliiire  une  argumeiilaliuii  qui 
est  nétT'.sairemeiil  la  meme  clans  les  deux  hjim- 
(hèses  (ê).  Nous  traiterons  dotir  nniqn«unem  la  ques- 
tion S|>écia{e  que  soulè>cnl  les  premiers  ternies  de  1 ar- 
ticle 2S2. 

*1305.  Ces  ternu‘S  n'a%nient  fait . juMpta  ces  der- 
niers temps.  Tobjet  d’aucun  doute.  Dès  le  20n\ril 
1SÜ5,  cesl-à-dirc  ;i  une  époque  ^oi^itle  de  la  promul- 
gation du  code  pénal,  le  graiol  juge  minislre  de  la 
justice,  dans  une  instruction  .sur  [’cNéculinn  de  celle 
partie  de  la  loi  |H'nale.  reconiMi-saii  formellemenl  que 
li“S  mendiants  condamnés  pmir  i’une  des  cirecm.slanees 
aggravantes  exprimées  dans  les  artieli-s  277  et  sui- 
vants, étaient  seuls  mis  à la  disposilion  du  gouverne*' 
ment  par  l’article  2S2;  la  jurisprudence  dt‘S  tribu- 
naux et  de  la  cour  de  cassation  elle'inéme  s’esl 
constamment  pronoiieee  dans  ce  sens  jusqu'à  l'arrél 
de  celte  cour  du  8 octobre  IHôli.  tl’csl  à cel  arrêt  que 
remonte  la  controverse,  il  est  nécessaire  de  reprodiiiri' 
le.s  motifs  de  cette  nouvelle  interprétation  ; ces  molifs. 
répétés  dans  les  divers  arrêts  qui  sont  intervenus  de- 
puis, sont  : « que  le*;  ^ de  la  section  V.  chapitre  III. 
titre  livre  III  du  code  pénal,  s'occupe  exclusive- 
ment de  la  niemlieilé  et  de  la  répression  des  délits 
romtnis  par  les  mendiants;  que  ce  ^ 5 comprend 
tes  articles  27f  et  suivants.  Jiis<{ues  cl  y compris  l’ar- 
ticle (in.d  282;  que  la  rubrique,  d/j/xijn'/to/u  com- 
fniinen  aitr  ratiabomts  et  aux  metuliattiit,  n’est  point 
l’intitulé  d'un  paragraphe  disl  inet  qui  sépare  l'art.  27'i 
de  l'art.  277;  que  l'art.  278,  <|ui  se  trouve  après  la 
susdite  rubrique,  renvoie,  pour  la  peine  à indiger  f^r 
ocl  article,  à l’arliele  270-  ce  qui  indique  surabon- 
d.imtitenl  la  relation  qui  existe  entre  ees  deux  arlieles, 
et  que  les  mêmes  règles  leur  sont  eominuncs;  qu<* 
l'article  282.  (]ui  soumet  à la  surveillance  de  la  haute 
p^ilice  ilenClat  les  iiiendiaiils  qui  auront  subi  les  peines 
portées  [wr  les  articles  précéileufs,  se  réfère  nécessai- 
rement et  sans  dislinclion  à tous  les  articles  (|ui  com- 
posent te  5.  elqu'ainsi  tous  les  mendiants  condam- 
nés à une  peine  quelconque . en  vertu  des  articles 
composant  ce  paragraphe,  doivent  être  soumis  à fa 
surveilliince  (î).  » 

t>s  molifs.  qii  'iqiie  puisés  lian.s  la  comhi* 
liaison  des  arlicl<-s  du  code,  ne  nous  ont  point  p.irn 
sans  réplique.  Le  lé^i^l.ileura  div  iscen  trois  catégories 
i;  '♦  i'.e.ev  > ,J;.  |:m  iiiuii.s  (pli  sont  deslinèes  à ré-ri- 
I- • I le  V.  I ei  gc  e!  la  im  inliciiê  : les  deux  pii*- 
iiii-  ce-  $■  lit  t-j  éc  i.'ies.  rirtie  au  vag.dioiidagc  et  l’autre 
a :t  i..e,i*iiei.  ' ; et  l.i  e>t  conmimie  à l'un  el 

à l'autie  de  ces  deux  «lêlits.  î.’a;  :ide  2S2  ronne  la  «1er- 
iiiére  di^pos^tion  vie  celle  Iroi  ièine  catégorie;  et  dés 
lors,  pui'-qu’il  se  borne  à soumetlre  rî  la  surveillance 
les  inefuliants  qui  auront  r/é  condamnés  aux  thincs 
portées  par  les  articles  précédents,  la  première  idée 
quctloiveiU  suggérer  ces  expiessions  est  d'eitlendre 
par  ces  mois.  a/7/We«  />récé</eit/a,  non  tons  les  articles 
aniérieurs  du  code  qui  se  rapportent  à In  mendicité , 
mais  ccux-là  m’uIs  qui  sont  compris  dans  la  catégorie 
imime  que  termine  rarticle  282.  Celle  iüé*c  acquiert 


(1)  Arr.  ca««.,  12  mai  « 1935  {Journ.  du  droit  eriDiiwt,  1835, 
p*0c  1 15). 

Add.  bcua  arK-li  |>o«têncur«  «le  ta  r«ur  de  (-a*«attou  iléci- 
ilent  la  <]ucslim)  le  sein  indiqué  par  ao*  ailleurs.  Arr., 
21  nov.  t«38  (.Stli  > IM...  NXWIII.  1,  tW3),  el  20  .ivril  18.53 
(Sin.  ViM...  XXXIX.  I.  775). 

(2)  Vojf.  tuprii.  Il"  2268. 
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un  degré  plus  marqué  ri’évidencc,  si  l'on  étudie  avec 
nltcntion  les  termes  de  cet  article.  Kn  elTet.  on  ii*)  Ut 
point,  comme d.iii.s  les  trois  articles  qui  le  précèdent, 
tout  meufliant.  mais  seulement  le*  wiem/»Vi«/a;  cl, 
comme  si  le  légi'-laleur  avait  craint  que  celle  expres- 
sion ne  fut  interprétée  trop  largement,  il  s'esl  hâté  de 
1.1  restreindre,  eu  ajontaiil  : les  mendiants  qui  auront 
r/é  condamnés  aux  peines  poitées  par  les  articles  pré- 
cédents. Donc  ce  ne  sont  pas  toits  les  nietidiaiils  qui 
sont  soumis  à la  surveillance,  mais  seulemenl  ceux 
dont  in  eoiidatmiation  a été  prononctV  en  vertu  des 
articles  précêileiits , e'esl-n  ilire  , dont  la  inendicilé  a 
été  accunqingnéi*  des  circonstances  aggravantes  pré- 
vui'S  par  les  articles  277  el  suivants.  Lar,  si  celle  iii- 
lerprétalioii  n’élail  pa.s  fondée,  quel  serait  le  sens  de 
ces  mots?  parquet  motif  aurnienl-ils  été  insc'rés  dans 
la  loi? 

*{307.  (In  a essayé  de  le.s  expliquer;  on  a dit  : La 
inendicilé  n'esl  point  en  elle-même  un  délit  ; la  loi  ne 
punit  pas  tous  les  mendiants  : <liins  les  lieux  où  les  dé' 
pôls  de  inendieilc  ne  sont  pas  établis . elle  ne  punit  pas 
les  mi-ndiaifls  iiiv.ilides.  les  actes  isolés  de  mendicité; 
elle  épargne  même  le  conducteur  de  raveuglc.  quoique 
nieiidi.inl  d'habitude,  et  la  famille  qui  accompagne 
son  chef.  Il  suit  lie  l,i  que.  tous  les  mendiants  n’élant 
pas  punissables,  l'articte  282  ne  pouvait  les  soumet- 
Irc  tous  à la  survcitlance:  ain.si  s'expliquent  les  termes 
de  cel  article  : la  peine  qu'il  prononce  ne  pouvait 
s’a|>pliquer  <|u'aux  mendiants  qui  avaient  été  l'objet 
d’une  cundamnalîmi.  Cette  explication,  fournie  à l'ap- 
pui du  svsléme  de  l'arrél,  ne  nous  parait  pas  sirricuse. 
n est  évident  qu'un  individu  qui  n'aurail  (las  commis 
un  fait  qualilié  délit  par  la  loi  ne  peut  être  soumis  à 
la  surveillance;  et  il  siTait  abMirde  de  .supposer  que  le 
législateur  eût  voulu  aller  au-ilcvanl  d'une  objection 
aussi  puérile.  <lar  c'est  une  règle  qui  n'a  point  d’ex- 
ception. qu’uite  peine  quelconque  iio  peut  élrcappli- 
quit*  qu'aux  agents  qui  ont  été  l’objet  d'une  comlam- 
nalion  légale;  et  d’ailleurs,  supprimez  les  termes 
reNlriclifs  de  l’article,  on  lit  encore  dans  son  texte  : 
Les  mendiants  seco#i(  renro^  és  après  l'expiration 
Icur/teine.  D'où  il  suit  que  l'article,  même  en  suppri- 
mant tes  termes  dont  le  sens  est  conteste,  ne  s’appli- 
querait encore  qu'aux  mendiants  qui  ont  subi  tine 
peine,  el  qui,  r coiiséqiieiit.  ont  été  condamnés  aux 
|H’iiies  |H)rlées  par  le  code  ; donc  ces  ternies  doivent 
avoir  une  autre  .signilieation  . puisqu'on  ne  peut  sup- 
poser que.  par  une  imilite  répétition,  la  meme  pen- 
sée ail  été  exprimée  lieux  lois  dans  le  même  article; 
doiie.  ciiliM,  :ls  indiquent  l'irlée  d'une  restriction  de 
la  Mirveiliame  aux  articles  qui  précèdent,  c’csl-à- 
dic^-  ^.tix  nriicle.s  classés  parmi  Ie.s  liispositions  cum- 

muMi's. 

*23  l,e  même  esprit  se  inanifeslait  dans  randeti 
texte  du  code  ; i’.irl.  282  a subi,  lors  de  la  révision  de 
ce  code,  le  .simple  relranehemenl  du  mol  ragabonds, 
nu'onnu  inutile  à raison  de  la  disposition  identique 
de  l’art.  271 , d.-ins  lequel  la  surveillance  était  substi- 
tu(^  à la  mise  à ta  disposition  du  gouvernement.  Or, 
par  quel  inoliF  le  législateur  eiU-il  prononce  contre  les 
vagnlKUids,  suivant  l'art.  282.  une  mesure  que  l’arli- 
clc  271  leur  avait  déj.i  appliquée,  s’il  n'eûl,  dans  sa 
pensée , limité  l’eiiqiire  de  l'art.  282  au  paragraphe 


1,5}  C-ette  «{urslion  iiofTre  pas  il'inlérêl  pratique  ea 

Pcijjiquc.  Voy.  supra,  n"  2268. 

pi)  Arr.  CBi».,  K octobre  1H3ti(JourM.  <(v  droiV  crim.,  183C, 
p.3l6);  8«Tril  1837  (.Hlll.  Vll.l,.,  XVXVII,  I,  3SS). 

.VrtrI.  »eiis,  arr  cas*.,  26  juin  1838  (Sfm.  VitL,. 

XXWill,  1,575.  cote). 
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des  dUpotiiion*  cmnmuttf»?  Car,  si  coltc  explication 
n 'était  pas  admise,  ce  serait  donc  suralxiiHtaiiiiiient 
et  sans  nécessité  que  la  lui  eut  prononcé  deux  fois  la 
même  peine  A l’égard  de  la  iiiéine  classe  d’agents.  Ix* 
code  de  1810  assignait  donc  aux  mots  arlkle*  7>récé- 
dents  une  portée  restreinte  aux  articles  du  même  pa« 
ragraplic,  et  ce  sens  était  nccessairemeiU  te  même  à 
l’égard  des  mendiants  ctnmiic  des  vagalxMids.  Les 
termes  plus  généraux  du  nouvel  art.  271  , en  ce  qui 
concerne  la  surveillance,  ont  permis  d’éviter  la  répéli- 
lion  ; mais  les  termes  et  le  sens  de  Part.  282 . limités 
seulement  aux  mendiants,  n'ont  suht  aucune  altération. 

*1300.  i;  ne  dernièri'  dispute  de  textes.  I.a  cour  de 
cassation  a remarqué  que  l’art.  278,  qui  se  trouve 
coui|)ris  parmi  les  dispositions  communes,  renvoie, 
pour  la  peine  à iiilltger,  à l'artieie  276,  ce  qui  indi- 
que surahondainment , suivant  cette  cour,  et  la  rela- 
tion qui  existe  entre  les  art.  276  et  278 , et  que  les 
niénies  règles  leur  sont  communes.  On  peut  lirerde 
ce  rapproi'hement  un  argument  dirertcmeiil  con- 
traire : en  ctTet,  si  le  législateur  n'eût  voulu  appliquer 
au  cas  prévu  par  Part.  278  d’autre  peine  que  celle  de 
Part.  276,  il  n'eùt  point  fait  un  article  distinct;  il  se 
ftil  borne  à ajouter  un  alinéa  à re  dernier  article  qui 
relate  déjà  trois  cireonslnnces.  S’il  n'a  pas  opéré  celte 
réunion,  s'il  a placé  ce  cas  particulier  dans  un  article 
à pari,  c'est  qu'il  voulait  appliquer  à ce  ras  pins  grave 
une  peine  supplôinentaire,  la  surveillance  ciiicléc  par 
Pari.  282.  Donc  la  inemlicilé , lorsqu'elle  sc  produit 
avec  les  seules  circonslance.s  que  Part.  276  a mention* 
liées,  n'enlralne  pas  la  surveillance. 

^310.  Dég.ageons  m.iintenant  la  question  de  res 
textes  . et  rcchercbons  la  raison  de  la  loi.  Nous  le  sa- 
vons, les  memliants  mil  toujours  été  l'objet  d'une  sur- 
veillance active  de  la  part  de  la  police  administrative  ; 
on  suit  les  traces  et  on  trouve  les  K'gles  de  son  action 
dans  les  lois  des  22  décembre  17S6*Janvier  nf)*), 
16-26  mars  170U,  50  mai-15  juin  1700,  10-22  juiiiel 
1701.  12  messidor  an  v,  etc.  Or  la  cour  de  cassation 
a douté  que  le  législateur  de  1810  ait  voulu  abdiquer 
rcltc  surveillance  à l'égard  d'une  classe  cunsidérablo 
de  men  liants;  elle  a pensé  que  la  seule  innovation 
avait  été  de  la  faire  découler,  non  plus  de  la  seule  vo- 
lonté de  Padmiiiistralion,  mais  d'un  jugement  de  con- 
damnation , et  que  Part.  2S0  forme  le  rnier  atutcari 
de  cette  cimtne  de  dispositions  qui  clrcignaient  la 
mendicité  dans  leurs  tiens  étroits.  H nous  semble  qu'on 
confond  ici  deux  cbosc.s  fort  distinctes  : la  surveillance 
admiiiislraiive  que  les  lois  que  nous  avons  citées  ont 
voulu  faire  pe.ser  sur  tous  les  mondianls.  surveil- 
lance lüiite  morale,  t4mte  préventive . que  Panlorité 
doit  exereer  sans  qu'cite  louche  cl  blesse  celui  qui  en 
est  l'objet;  cl  la  surveillance  de  la  haute  police,  dont 
le  caractère  est  nécessairement  répressif,  el  qui  ne 
peut  être  a{ipliquée  qu’aux  agents  qu'un  jugement  a 
placés  darts  un  étal  de  suspicion  légitime.  De  ce  que  la 
loi  a voulu  que  l’autorité  adiriinislrativc  inliTviennc 
pour  surveiller  les  personnes  qui  sc  livrent  ù la  men- 


(I)  .Vilcl.  I.D  question  que  noft  «tileun  TicnnenI  «le  <ii«ruter 
^ut  être  soulevée  en  Belgique,  sur  le  leitc  du  rode  de  ISIO. 
Mais  sa  solution  {«résente  moins  de  diffiruUés;  <iu  moins,  il 
faut  te  siipi>oser,  puisque  la  conlrorcrsc  dont  il  est  queslioD 
dans  les  ouniéros  prècedeuts  n'a  «lé  soulevée  en  fVanre  que 
depuis  la  rc vision  du  rode  (vojr.  ti"  33U5)  Lsuvor.  qui  écrivait 
sous  l'empire  du  code  de  IHli),  n'hésite  pas  li  resireimire  l'ap* 
pliealion  de  l’art.  aux  iitpotiUims  communet  aux  ragabonilê 
ft  mrntUanti  : « Les  articles  ausqueis  renvoie  l'art.  !3Ki,  dil.il, 
sont  tous  ccui,  mais  crtix-IX  seulement,  qui  se  Irouvcnt  sous 
la  rubrique  dci  <ii>/>ofini>n«  communes  aux  voyuftundi  et  mm- 
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dicUé,  pour  prévenir  leurs  écarts , il  ne  peut  rcsullor 
en  aucune  manière  que  ces  personnes  tloivenl  être 
distinctement  stmmiscs  à cette  dernière  surveillance. 
La  imsurc  préventive  continue  A s’clcndrc  sur  tous. 
La  mesure  répressive  ne  s'ap|>csantil  que  sur  ceux 
donl  les  délits  uni  exeilé  les  justes  déUaiicesde  la  po- 
lice. Ainsi  l’article  282  n'a  point  été  dcsliiié  à devenir 
la  s.inction  de  tonies  les  dispositions  qui  ont  rcconi- 
mamlé  les  memliants  à In  vigilance  de  Padministra- 
tioii.  Il  ne  faut  y voir  qu'une  disposilioii  purement 
pénale  réservée  aux  plus  coupables  de  ces  agents,  le 
coniplémcnl  d'une  peine  prononcée  à raison  d'un  dé- 
lit, el  qui  n'aggrave  la  position  (|ue  de  ceux  donl  le 
délita  clé  accompagné  des  circonslancesics  plusaggra- 
vanics. 

ttaii.  L es  simples  f.iits  de  memlicilc,  d'ailleurs, 
quand  ils  sont  dépouillés  de  ces  circonstances,  tiioli- 
venl-iis  donc  tint-  mesure  aussi  rignurcusv?  Tous  les 
vagalMHids  y sont  soumis;  mais  la  surveillance  est  une 
mesure  spéciale  pour  lu  vagabondage?;  un  rapport  in- 
time Punit  étroiiemenl  à ce  délit;  elle  s'allaciie  aux 
pas  crraiils  d'un  agent  (|ui  n'a  puinl  d'asile;  elle  place 
ta  défense  h cùlc  du  péril  ; clic  restreint  te  droit  dont 
le  v:ig;iboiitlagc  est  l’abus.  La  mendicité , quand  clic 
n'est  pas  accomfMgnée  des  circonstances  qui  l'aggra- 
vent, |H!Ul  dans  certains  cas  manilVsler  une  plus 
gramle  immoralité,  mais  «'lie  ne  réclame  pas  les  mêmes 
précautions.  Le  iiieiiitianl  a un  duniicile  certain,  il 
(K'ut  possé«ler  un  métier  ou  des  moyens  de  subsi- 
stance; Pacte  auquel  il  s’csl  livré  peut  u'êlrc  qu'un 
acte  isolé? , produit  |>ar  une  cause  .accidcnlcUe  el  qui 
ne  doit  pas  se  renouveler.  Or  ce  fait , ainsi  simpiUté, 
cl  que  l'article  27 1 comprend  dans  ses  termes,  jusli- 
lierail-il  la  me>ure  de  l.i  surveillance?  IM'i  .sérail  te 
danger  social  <|iii  seul  peut  I;  gilimer  son  application? 
Où  scraii'iit  le.s  indices  de  la  perversité  de  Pageiil?  Il 
était  impossible  que  le  législateur  ne  traçât  pas  une 
ligne  lie  détuareaiion  : il  ne  }K>uvail,  sans  exagérer  la 
péiialilé,  l’appliquer  sans  distioclioii  à tous  les  faits  du 
mendicité';  quelques-uns  de  ces  fiits  constilueiit  plu- 
tôt une  iiifraclion  iii.dériuile  qu'un  délit  moral  ; les 
autres,  au  contraire,  consiiUioni  un  délit  très-grave  : 
une  distinction  indiquée  par  la  iiiniièrc  s'élevait  d’elle- 
im  inc;  le  tègtsIaU  ur  devait  la  saisir  . cl  c’csl  ce  qu'il 
a fait,  Si  décisiun  est  conrorme  à la  nature  des  choses, 
confôrnic  aux  principes  du  droit  pénal.  I.a  |H.*inc  qu'il 
a édictée  s'élève  graduellement  selon  la  gravité  des 
faits  cl  ta  moralité  des  .igenls.  Si  celle  gradation 
n'cxislait  pas,  nous  cus?»iuiis  émis  le  vœu  de  son  inser- 
tion : eomment  ne  Peii>'.ions-noiis  doue  pas  dcfemluc 
quand  elle  est  foniiclli'  ilaiis  la  loi?  comineiit  ne  l'eus- 
sioiis-iious  [las  protégée  contre  les  diflieultés  de  textes 
qui  peuvc.d  obscurcir  Miomcnlanément . mais  qui  ne 
sauraient  voiler  la  véritable  pensée  du  législateur? 
Nous  espérons  rernu-ment  que  la  jurisprudence , qui 
hésite  encore  dans  la  nunvellc  voie  où  elle  s’csl  jclée, 
retrouvera  le  principe  qu'elle  a abjuré  cl  relèvera  la 
distincliuii  juste  el  vraie  qu'elle  a incconnuc  (1).  . 


ctûinl*  ; M le  législnteur  avait  «nirnJii  comprendre  «tans  sa 
Ji,|iusltiüii  Ions  le»  r.u  pi'éviis  tlau»  la  section  V,  il  n'aurait  pas 
ajouté,  «domine  il  l'a  fait  dans  l'art.  371 , que  le  rontlamiié  qui 
aurait  subi  sa  |icînc  (Irmritrrraiï  à la  ditpotition  du  ÿou.erne- 
men/^  il  mirait  snlH  «les  tiis|>osiiions  générale*  de  l'art.  2B3.  > 
(Sui'lart.  } 

lloi  tint  lcvo\(sur  l’art.  371 , n"  3}  »c  prononce  dans  le  tnêmc 
sms.  en  s’appuyant  sur  la  circulairr  «lu  ministre  de  U justico 
du  30  avril  1813.  que  citent  aussi  nos  mitcun,  n*  33U.1. 

Le  lcrl«ur  bi-lge  distinguera  du  reste  Facilement,  dans  la  «Us- 
eusiioQ  qui  prérrdc.  les  molits  qui  peuvent  être  invoques  pour 
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CHAPITRE  XLI, 

De  le  publication  ou  diitribution  de*  écrit*  ou  gra- 
vure» lan»  nom  d'•^teur  ou  d'imprimeur.  (C'i’Wl* 

Nicii^atVe  dct  art.  S85.  -iH7,  iSU*  âtiO  et 

iUO  (lu  code  pénal.) 

La  léi;itlatitin  iiLiiale  île  U pre*»e  n'eit  pa»  rompritc 
d.iiii  cet  onvraRc.  Mollir.  Il  en  est  de  même  de 
la  téÿislation  de  la  presse  en  ùetÿiçue. 

'J3I3.  Rut  lier  art.  et  iiiitanU. 

:tSlf.  Suite.  Lr  l<'gislatoiir  relit  préreiiir  U |iii]>Ucaiioo  <l’é* 
cnil  anonyme*. 

•-*31  S.  Telle  rte  l’art.  iK3.  Que  faut-il  enienrtre  |»*r  le»  mot» 
publieathn  et  distribution , eroploj  éi  rtansrrt  ar- 
ticle ? 

5316.  Il  ne  i'j;;it  iLiris  cci  arlirle  et  le»  ruiiant»  que  île  la 

ilirlribulion  «IVeril»  Imprimés,  t.a  rtislriliulion  «l’un 
écrit  nou  im|)riiné  neroaiiitiie  un  délit  par  clle- 
tnéme  que  lorique  lYcyit  renferme  un  délit  et  que 
le  rtiitribuleur  a agi  tcicmraeiit. 

5317.  l.e  délit  prévu  par  l’art.  583  emte  non-&eii]emcDl  tori- 

que l'iurticaiioo  de  l'auteur  ou  rte  l'iraprinii  ui-  *e 
trouve  fauiie.  mai*  au*ri  quand  il  y a absence  de 
toute  indirat'on. 

9316.  L'art.  98~  rii|;e  rindif.Hion  dit  nom  de  {'auteur  ou  rto 
celui  rte  Hmpi  Imrur.  L'une  ou  l'autre  de  ec*  dé»j- 
gnatioiis  eut  «nffisante.  IM»|Mui|jon  nouvelle  de  la 
loi  fraiipitc  du  21  orlohrc  |hH. 

2319.  Que  faut-il  entendre  par  une  diriribiilion  faite  ac/cm- 
mcfit  f 

2310  J®.  Les  dt^tits  prèints  fKtr  les  articles et  doi^ 
vent-its  être  juges  par  te  jurx  en  Uclghjue  î Ju- 
risprudence. Quid  du  fait  de  ta  publication  d*un 
JocAKAWon*  twm  d'imprimeur  f 

9326.  Telle  do  l’art.  9-SI.  Rapport  de  ret  article  arec  le* 
loi*  franeaire*  du  21  octobre  1614,  10  décembre 
16.10  cl  16  février  1H.3I. 

9191.  Molir*  de  l’art.  9K1. 

2399.  Cas  où  l'écril  imprimé  contient  de*  provocations. 
Tcite  de  l'art.  9K3.  Source*  de  crtte  rtis|»OMUon. 

2393.  Pans  quels  ca*  les  disiribuieur*  peuvcpt-ili  être  consi- 

dérés cornue  complice*  des  proioraiions? 

2394.  Suite.  Tiani  quels  cas  rimprimciir  peul-l)  élrc  c<m*i- 

déi  é comme  complice  ? 

•#9ô.  Me  la  roDdscatiuD  rtc*  eiemplaire*  laiiis.  Telle  de 
l'art.  9>t0.  Cet  article  ril-il  abrogé  en  France  par  la 
loi  du  21  octobre  1HI4  ? 

2326.  L'art,  266  a 1 il  été  abrogé  par  Part.  66  de  la  charte 
{art.  M de  la  Constitution  belge)? 

2.127.  Ilistribiilion  de  gravures,  etc.,  coiiüairci  aux  bonnes 
mtrur».  Telle  des  art.  967  et  96M. 

9.126.  Rap|>ort  des  art.  267  et  2H6  avec  le»  luis  françaises 
po'léiicurci , et  modiAiMliont  qu'ils  ont  subies. 
L'article  987  est-il  applicable  à (a  distribution 


la  décision  de  la  qurttion  lou*  l'empire  du  roile  do  1810,  de 
eeiii  qui  non!  eidu^iveniciil  applicable»  k ta  nouvelle  législation 
franraivo. 

Ajunlons  que  les  cour*  royales  de  France  se  rc-fuseut  à adop> 
fer  la  jiirisprudea<-e  etiensivo  do  la  cour  de  rassalion  ; viles 
restreignent  rapplicalion  do  l'art.  282  ans  faits  prevus  par  loi 
art.  977  et  siiiv.  Voy.  arr.  Poitiers.  97  mars,  51  mars.  2 avril 
1636  (Sin.  > IIJ...  \\ W III,  2,  103),  Le*  eours  do  Rourgev,  de 
Limoges,  d'Ais,  de  Nancy,  de  Paris,  do  MeU,  do  Hordcaui  se 
sont  prononcées  dans  le  luéino  sens.  Voy.  SiR.  Vil.l...  fpe.oif., 
note.  Op.  eonf.  ü'.V . llORtl , Dicl.,  p.  791 . 


d'images  faites  à la  main  f La  vente  eonstltue- 
i-elle  la  distributions 

2328  2«.  Lfsarl.W  et '2HS  oul-ilsabrogi  l'art.  )'S9fn'>Gt 
du  cpde  d'insiruelloa  criminelle  f 

9329.  Sens  et  limites  de  l'arl.  268,  relatif  3 l'auteur  des  écrits 

ou  graiurc*.  Cel  ariicfe  cil-U  abrogé  en  France 
par  les  lois  imviérieurtf? 

9330.  Des  crieur»  ou  afflcüeurs  qui  exercent  leur  métier  saut 

jiiturivatioD.  Teste  de  Part.  90u.  Cel  article  a élé 
abrogé  en  France  et  remis  de  nouveau  en  vigueur 
avec  des  aiodlHcaliont.  L'art,  990  est  resté  en  vi- 
gueur en  iJelglgue^ 


9399.  Nuu$  n'avons  ]K>inl  le  ilcssdi»  tic  compren- 
dre «laiiA  cet  ouvrage  rexameii  de»  loi»  {ténales  de  la 
I'c9  lois,  nées  tlrpuis  la  pyuiMUlg>itiuii  de  nuire 
ciu|c.  tic  funnenl  pas  même  qn  appendice  k scs  dispn- 
silions  : elles  çonstitucnl  up  corps  S|H‘cial  cl  cuniiilet 
tje  icgislaliuti  créé  en  ilclinrs  tlu  code  cl  îndcpeiitianl 
de  ses  principes.  (j;ttc  tégislalion , soumise  à (les  rè- 
gles p.'vriieuln'res.cst  animée  irunc  vie  qui  lui  nsi  pro- 
prn;  elle  tend  incessatittnetil , domiitéc  par  ta  nainru 
des  fails  qu'elle  réprime,  cl  par  les  circuiisliincv»  po- 
liliqu*'^  quelle  réfléchil,  à jsolcr  ses  dis{>o5itioiis  des 
disposiliuns  cuminuries,  à sc  créer  des  principes  à 
pari  ; enün,  les  déiils  qu’elle  prevuil  ne  sunl  puiiil  em- 
pruntés ù la  loi  ordinaire,  ils  n'éiaicnt  puinl  |»our  la 
plupart  compris  dans  les  dispositions  du  code,  iis  sont 
nés  d‘uii  nouvel  ordre  poliiiquc^  les  rédaclcurs  tlu 
cuüo  n'avaii'iil  pu  les  prevujr. 

l>Uc  législation  étau  dune  cumpléleincnt  élrangêro 
à notre  plan,  cl  nous  en  eussiuus  rompu  runité  si 
nous  avions  entrepris  de  resamiiicr,  car  ect  cxamciii 
nouscLil  fait  ilcve!op{H.'r  une  autre  théorie  cl  li'aulrcs 
principes  que  les  principes  et  la  théorie  tlu  code  pê- 
n.i).  .Vinsî,  cl  quoiqu'il  existât  un  licq  de  cuniicxilû 
entre  le  délit  comnns  par  le  lait  extérieur  de  la  dis- 
Iributiuii  d'écrits  ou  de  gravures,  cl  le  délit  qui  ré- 
sulte du  contenu  même  de  ces  gravures  et  de  ces 
écrits,  litlèles  à notre  plan,  nous  nous  sommes  rciifer- 
rijés  dans  les  limïlcs  du  code , cl  nous  sommes  resics 
dans  le  cercle  étroit  que  trace  le  litre  de  ce  chapitre  (I). 

9313.  l.cs  articles  'JK3  à iiOü,  premiers  fonde- 
ments peut-éirc  d'une  législation  qui  a acquis  depuis 
un  si  grand  dèvelnppemenl,  n'oITrenl  plus  aujourd’hui 
que  des  textes  à demi  détruits;  chacune  des  lois  qui 
su  sont  succédé  sur  celte  matière  les  a touchés  en 
passant  ; tour  à tour  altérés  dans  leur  sens , modiHés 
dans  leur  texte,  abrogés  même  eu  partie,  leur  exis- 
tence est  incertaine,  leur  autorité  vacillaulc;  on  ne 
sait  dans  quelle  partie  un  peut  les  invoquer  encore, 
dans  quelle  partie  ils  n'ont  plus  de  puissance  (i).  Co 
que,  dans  cet  étal,  nous  devons  nous  pro)K)ser,  c'csl 
d’aimni  de  développer  le  but  que  les  rédacteurs  du 
code  ont  voulu  atteindre  dans  ces  articles , ensuite  de 
fixer  leur  valeur  actuelle  et  rauloriléqui  est  demeurée 
à chacun  d’eux. 


(I)  Bipn  que  la  Irgialalion  pénale  de  la  preste  en  Bel- 

giqiu'  ne  soit  pas  si  rasic  que  relie  «le  la  France,  nous  avons 
cru  devoir  nous  dis|>enter  d'en  parler  ici.  Celle  Irgislalioo  duil 
faire  l'olvjrl  d’un  travail  spérial  que  nous  pourrons  publier 
«?ommr  sitile  S la  TAf'oriV  du  rode  pt  nal. 

.idd.  Cc<  i est  csriusivement  applirable  i la  France.  Fn 
Rrlgique.  les  art.  983  à 99Ü  du  code  pinal  de  1810  sont  restés 
obligatoires  dans  toutes  leurs  dispositions.  Les  lois  postérieures 
sur  le  presse  n’y  ont  pas  dérogé.  Celle  observation  doit  ne  pas 
être  perdue  de  viic,‘a6n  de  distinguer,  dans  ce  chapitre,  les 
passage*  esdusivemenl  applicables  à la  législation  franrtisc. 
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Le  bnt  du  Iégi<iUteur  a été  de  remonter  k l'auteur 
des  écrits  ou  gravures,  pour  lui  en  faire  supporter  la 
reipons.ibili(é;  mais  il  ne  s'est  appliqué  dans  ces  ar- 
ticles qu’aux  moyens  d'arriver  i celle  découverte  : 
•c  Sans  rien  préjuger,  dit  l’exposé  des  motifs,  sur  les 
mesures  d’un  autre  ordre  que  l’on  pourrait  prendre 
contre  certains  ouvrages  ilotil  la  circulation  serait 
dangereuse , il  est  dès  ce  moment  et  il  a toujours  été 
reconnu  que  rémission  d'un  ouvrage  eiilrainc  une 
juste  responsahilite,  toutes  les  fois  qu'il  nuit  soit  à 
l'ordre  public,  soit  à des  intérêts  privés.  Mais  l’on  n’a 
pas  jusqu'à  présent  tiré  de  ce  prinripe  toutes  les  con- 
séquences qui  en  dérivaient  nalurellement  : la  pre- 
mière, sans  doute,  est  que  celui  qui  imprime  nu  fait 
imprinier  doit  sc  faire  coiinaltro;  car,  que  devien- 
drait sans  cola  |a  responsabilité  dans  tous  les  cas  où  il 
pourrait  échoir  de  l'appliquer?  Dans  tout  système  qui 
ne  dégénère  (Kurit  en  licence,  l’on  ne  saurait  sc  plain- 
dre d’une  telle  obligation:  si  l’ouvrage  est  bon,  ce 
n'esi  point  une  gène  sensible;  s'il  est  dangereux  ou 
nuisible,  cette  obligation  devient  un  frein  utile.  Di- 
sons donc  que  la  société  a de  justes  et  grandes  raisons 
jiour  connattre  celui  qui  est  responsable  : si  l’auteur, 
timide  ou  inotlesle,  n’a  pas  voulu  sc  nommer.  le 
même  motif  n’exisle  pas  |>our  rimpriineur  ; ralterna- 
live  laissée  sur  ce  point  réponil  h toutes  les  objections 
que  l’on  |>ourrail  élever  dans  rinlérèl  des  lettres.  O 
qui  importe  surtout , c’csl  qu’il  y ait  nu  moins  une 
I>ersonne  responsable,  qu’elle  soit  connue,  cl  que  par 
ce  moyen  on  puisse,  le  cas  échéant,  exercer  toutes  les 
actioiKs  ou  poursuites  que  réclamerait  l'ordre  public. 
Ainsi,  puisqu'il  est  utile  que  tout  ouvrage  littéraire 
porte  te  nom  de  son  auteur  nu  de  l'imprimeur,  la  loi 
peut  l’ordonner,  et,  par  une  juste  et  immédiate  consé- 
quence de  celte  première  dis|)ostliun.  clic  pourra  pro* 
biber  la  distribution  de  tous  ouvrages  qui  ne  semicnl 
point  revêtus  de  ce  caractère  ; si  donc  on  cotpjjrle  un 
uu>rage  sans  nom  d’auteur  ni  d’imprimeur,  le  col- 
porteur pourra  être  iiiimédialcmenl  saisi,  et,  p4>ur 
celte  seule  cuntravculion,  puni  de  peines  corrccliun- 
iicllcs  (1).  » 

3314.  Ces  paroles  expliquent  elaircmcnt  la  pensée 
du  législateur  «le  1810.  t-e  qui  excitait  sa  solliciUnle  , 
c’étaienl  les  écrits  anonymes;  car,  à cette  époque,  ce 
n'était  que  dans  tic  tels  écrits  que  la  pensée  pcrr.-iii  li- 
brenienl.  Il  veut  donc  par  tous  les  moyens  déeliircr 
le  voile  de  celle  aiionyniic;  il  veut  tlu  moins,  s’il  n’ar* 
rive  pas  jusqu’à  rauteiir,  trouver  une  personne  res- 
ponsable, et  s’il  s'attaque  au  distributeur,  qui  n'est 
qu'un  instrument  matériel,  c'est  parce  qu'il  est  plus 
facile  de  l'alleindre,  c'est  parce  qu’à  l'aide  dp  ce 
distributeur  ou  pepl  remoulcr  jusqu'à  l'imprimeur  et 


même  jusqu’.i  l’anteur.  Il  ne  s’.vgit  donc  point  d'attein- 
dre Ici  délits  contenus  dans  l'écrit  ou  la  gravure,  mais 
de  les  prévenir  en  exigeant  que  cet  écrit  ou  cette  gra- 
vure ne  se  produise  que  sous  la  respons;ibililé  d'un 
citoyen.  La  loi  demande  une  garantie  contre  celle 
distribution;  si  elle  est  cmip-iblc,  elle  veut  que  son 
I auteur  soit  alleiul;  à défaut  do  l’antenr,  elle  s’arrête 
i à rirnpriincur  ; à défaut  de  ce  «lernier.  le  distributeur 
est  soumis  à la  mémo  garantie.  Voilà  le  système  du 
code. 

3313.  I.C  délit  de  distrUmlion  s'applique  soit  aux 
écrits,  soit  aux  gravures.  L’arlidc  2S3  s'occupe  des 
premiers:  il  est  ainsi  conçu;  « Toute  pulilicalioii  ou 
distribution  il'ouvrages,  écrits,  avis,  bulletins,  afli- 
ches,  journaux  . feuilles  périodiques  ou  autres  impri- 
més, dans  lesquels  ne  se  trouvera  pas  l’indication  vraie 
des  noms,  profession  et  demeure  de  l’auteur  ou  de 
l'imprimeur,  sent,  pour  ce  seul  fait,  punie  d'un  em- 
prisonncmenl  de  six  jours  à six  mois,  contre  toute 
perionne  qui  aura  scîeninient  contribué  à la  publica- 
tion ou  distribution  (2).  » 

l.a  loi  ne  déliiiit  ni  la  puhlicatfon  ni  b dintrihution. 
La  publiration  se  ronsUlue  par  le  fait  île  la  distrilm- 
limi  ; in.ii.v  il  faut  dislingiiiT  : un  seul  fait  de  distribu- 
tion peut  sulïire  pour  rétablir.  Il  n'en  est  {>as  ainsi  do 
la  distribution  ; celtc-ci  suppose  nécessairemeut  la  re- 
mise de  plusieurs  exemplaires;  la  rommunicalion 
d’un  imprimé  à une  si'ule  personne  ne  constituerait 
pas  le  délit  de  distribution  ; elle  suppose  rinteiiinm 
de  le  répandre;  c'est  celte  itiloriiion  qui  forme  la  mo- 
ralité du  délit. 

3316.  1.  !S  expressions,  onrrof/es,  érri/#,  or«>, 
bulletins,  affU'hes,  journaux,  feuilles  itériodiques , nu 
autres  imprimas,  sont  employées  conciiriemmenl 
pour  romprenilrc  toutes  les  es[«*res  d’éerits  iwprrwiés. 
Lela  résulte  ronnellemenl  et  de  ces  mois  ou  autres  i«i- 
primés,  qui  .'issigrient  évitlemnient  ce  caractère  aux 
ouvrages  dont  la  désignation  précèilc  , et  du  texte  des 
articles 281, 283  cl  200.  qui,  quoique  se  n-féranl  à 
l’arlirle  283  . comprennent  tous  les  ouvrages  qu’il  in- 
dique, sous  la  seule  expression  d’écrits  iuiprimés, 
.linsi,  lorsqu’il  s’agit  d'un  écrit  non  imprimé,  le  seul 
fait  de  la  pul>lir.a(iuii  nu  de  la  dislrilmtiou  de  eel  écrit 
ne  |K'Ul  constituer  aurnn  délit;  la  responsabilité  du 
distributeur  ne  pourrait  imitrc  que  dans  le  cas  où 
l’écrit  renfermerait  quelque  crime  ou  quelque  délit  : 
il  faudrait  prouver  alors  qu’il  avait  cuniiaissancc  du 
ce  contenu,  qu’il  a agi  sciemment , et  il  pourrait  être 
réputé  complice  (3). 

3317.  Mais  la  publication  on  la  flisiribniion  de 
récrit  imprimé  n’est  un  délit,  dans  les  termes  de  l'ar- 
ticle 283,  qu'aulant  que  cet  écrit  ne  porte  pas  lUndi- 


(1)  Loené.  t.  XV,  p.  514. 

(2)  \M.  Ccl  ■rtirtc  «loit  être  comWni’,  en  llrigiqiie,  êvee 
Part.  14  (lu  ü«k-ret  du  30  juillet  1031.  dont  voici  le»  icrmes  : 
• Choque  exemplaire  du  journal  portera,  outre  le  nom  de  rinipri- 
menr,  riudication  de  «on  domicile  en  Belcrtqiie,  aoiiv  peine  de  cent 
llorinvd'amcndeperiiumcro  du  journal.  • [V.  infrà.  n"  2319  2'.J 

— Il  faut  auaO  rapprorher  de  cette  dtapoaition  Tarlirle  3 «te 
l’nrrêié  du  33  icptcmhre  ISII.  artirle  porte  : « Tout  im- 
prioiê  qui  parait  aan»  le  nom  de  l'auteur  ou  de  l'imprimeur,  et 
«fin#  ta  dê«^R«nVin  d«  / année  tl  de  t'endroiV  de  ta  pubiteaiion, 
fer*  considéré  romino  libelle;  l’éditeur  ou  le  colporleur  sera 
pourauin  comme  ail  en  était  l'aulenr.  ■ 

(S)  Add.  Op.  eonf.  de  4^iMiOT,  *ur  Part.  283,  «»  I : • Le 
l<-|;i»latC'ur,  dit-il,  oe  s'esl  ccrupc  dans  Part.  283  que  des  ou- 
vrages  imprimée,  et  qui  résulterait  déjà  iiiffisamment  de  ces 
tiiots  : ou  autre#  impnW#;  quand  cela  ne  le  trouverait  pas 
( xpriné  d'une  manière  encore  plus  explicite  dans  Part.  284,  ce 
<(ui  a été  une  dérogation  au  code  pénal  do  1791  qui  avait  rangé 


dans  la  même  r'atéjnrir  let  pinranh  rt  bufitline  meinntcriU{ 
mais  il  ne  peut  riHuller  de  relie  innovation  aucun  inroiiv«*nirnt  ; 
r#r.  si  le  placard  ou  le  hiilletin  tniuuteril  renferme  quelque 
chose  de  n'pr«'’lirnsilile,  son  auteur  ii Vu  devra  pos  moins  « tro 
poursuivi  et  condamné  aux  iteinrv  prouonrér-s  par  les  lois  sur 
les  délits  de  prcsvc,  • 

|tOI  r.Cl  tCM>v,  au  contraire,  dit  : • l.'arl.  283  cl  les  suivants 
s'cis'ndirnt  k la  distrihiilioii  et  putdiralinn  des  écrits  iiori  ifN- 
primet.  l'art . 283  nr  faisant  aurunr  disliiirfloii.  f .'vsl  ainsi  que  rrt 
art'clcfut  expiiqiié  A ta  séanrcilu  rons«il  d'Mntdii  21  jmisier 
18)19,  en  discutant  Pari.  47S,  n*  13  «lu  code  penai.»  (Junap..  etc., 
sur  Part.  285.) 

Kn  effet,  on  lit  dans  les  prori  s-rerhaux  du  eonacil  «l'Ltat, 
aéanrr  citée  (l.t»  Bt  . t.  XV.  p.  .Wlj  ; <•  l'cicl  drmandr  que  la 
disposition  (relie  du  ir-  13dc  Part.  4?.'v  soit  ndiie  A la  distri- 
bution et  i la  publiration  des  éerila  non  imprimes.  Héal  dit  que 
ces  écrits  y sont  compris,  puisipic  le  texte  ue  fait  pas  de  dis- 
tinvtiOD.  Le  n*»  13  est  adopté.  - 


i.y  Gmi  ;Ic 


THEOliU:  DU  CUDK  l'U.NAU.  - 
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Ci4..vM  traie  de$  nomt,  profvsnton  et  tlvtncHre  de 
1’oHtenr  ou  de  rimprion  ur;  la  rlrcmislaucc  priii- 
ci[iaie . le  fait  matériel  du  (létil.  Il  semble  roMtlipr  lic 
^e\|■re^siull  de  ta  lui,  que  ce  détil  it'caisle  <|ue  lorsque 
rindicatioii  se  trouve  Hiiisse;  mais  l'abseiKe  de  toute 
imiicalioi)  le  coiisliluerail  égalemenl.  ainsi  que 
Ta  remarqué  Ctiassaii  (I),  lorsque  la  loi  exige  une 
iiidicatioit  vraie,  elle  exige  une  iiultcatimi:  ce  serait 
donc  cuulrevenir  à ses  termes  que  de  ii’cii  duimer  au- 
cune 

I (te  üeiixièiiH*  observation  s'applique  aux 
nom  et  demeure  do  rimprimeiir  : tous  tes  distri- 
buteurs qui  ne  sont  ni  imprimeurs  ni  libraires  ne 
font  soumis  à auruiie  poursuite  si.  à rléraul  de  rinüi- 
ralioii  de  rimprimeiir.  l'auteur  est  nommé  : la  b»i 
ii’cxigeque  l’une  ou  l'autre  de  ces  désignations.  Mais 
cette  disposition  a été  iiXHliliéc.  on  ce  qui  coneeriie  les 
imprimeurs  eux-ménies  cl  les  libraires,  par  les  arti- 
cles 17  et  IH  lie  la  loi  {française)  du  !^1  octobre  181 1 : 
ces  articles  établissent  nue  rigoureuse  obligation  , 
fMiur  ces  deux  prufe^-sioiis , de  n'imprirner  ou  de  no 
vendre  aucun  ouvrage  on  la  demeure  et  le  nom  de 
l'im;  rimeur  ne  seraient  pas  indiqués.  Le  distributeur 
i]ui  aurait  la  qualité  d'inipriineur  ou  île  libraire  ne 
serait  donc  pas  jiislirié  par  cela  seul  que  l'ouvrage  in- 
diquerait le  nom  de  l'auteur;  il  resterait  passible  tles 
peines  |>«)rlécs  par  la  loi  du  âl  oetobre  IKli.  Ainsi 
l’article se  trouve  reiiipl<:eé  par  ecs  dispositions , 
à l’égard  des  di.stribuleurs  qui  exercent  l'une  ou  l'au- 
tre de  ees  deux  professions;  mais  relie  abrogation 
n'est  relative  qu’au  cas  où  aucune  indication  n'existe  : 
si  l'ouvrage  p>irie  une  indication,  niais  qu'elle  soit 
fausse,  l'arlicle  ‘>83  reprend  son  empire,  cl  le  délit 
rentre  dans  ses  ilispositions. 

I ne  dernière  condition  du  délit  est  que 
l'agi'tit  ait  contribué  seivmment  à la  publication  ou  à 
la  distribution  des  écrits  <]ui  sont  désignés,  tic  mol  no 
veut  pas  dire  que  le  publicaleur  doit  connaître  le  con- 
tenu de  réiTÎI.  mais  seulement  qu'il  doit  savoir,  en  le 
di'>lribu.iiit.  que  eel  écrit  ne  porte  aucune  désignation 
de  l'auteur  ou  do  rimprimeur.  ou  que  celle  désigna- 
tion est  fausse.  Ainsi,  lorsque  l’ouvrage  porte  une  in- 
dication et  qu'il  a pu  croire  cette  imlicalioti  vraie,  il 
n'v  U pas  lieu  de  le  punir-  Le  point  fut  reroniiu  dans 
la  discussion  du  code;  le  mol  sriemmeni  n'existait  (las 
dans  le  projet,  la  commission  du  corps  legislatif  pro- 
pos.! de  rajouter  : n (kmmie  il  pourrait  arriver,  porte 


(I)  Traité  iU$  rt  mufrarention*  df  In  jiarvle,  de  l’rtri- 
ture  et  rie  lo  prefte,  I.  I.  (>■  t67. 

(it  Ailfl.  0|>.  rmd.  «le-  tlvr.VlT,  tur  I‘éi‘1.  'JM3.  n»  9. 

(3>  AUd.  m.M.rv*lioii»  Je  la  i’ouinii»»ii>n  tiv  Icçivtation  (1.0- 

cr.r,  I.  \V.  |>.3.1t). 

{■îj  .Vit*»,  t.et  ileiiu  pret  uii  par  le$  art.  2S3  et  2R7  dnkent-ih 
etrejurjci  pur  U jury,  m Helyiifue  > ^uid  du  fait  de  la  puhlint- 
Hou  d'umotmntL  eau*  nom  d'impriêHeur  .*  - Le  délit  |>r«v«i  par 
t'arl.  23.Ï  doit-il  c ire  ju|;é  jiar  le  jurj  '!  L'art.  98  de  ta  constilu- 
tinii  lictgc  e»l-il  applii  al>le  a ce  ca»?  La  cour  d'appel  de  Kruxel- 
Irt  a jugé  la  itégative  qui  ne  poutail  kOulFrir  de  doute.  Arr. 
Il  D<ai  IN.'w  (dur.  , 18.14.  9.329) 

- baiiv  rc«p«cc  jii(’èc  (>ar  rcl  arn't,  il  a'a^ivsail  de  la  publi- 
calioii  li'im  i.uriMi/e  01151100»  il'autciir  ni  d'tiupriineur.  Maiven 
kt'iau-d  de  meme  vu  ca»  de  pulilicaiioii  d'un  journal  aana  nom 
«rmqiritni'ur  7 La  coiir  de  Liège  a décidé  que  ce  dernier  fait  de- 
vail  l ire  jugé  p«r  le  jurj.  atlendu  qu'il  cal  prevu  «jiéciaknient 
p;ii'  le  di'ciet  du  'iu  juitlvt  1831  'art.  14),  lur  ta  pre**e.  Arr.  du 
il  juin.  1834  ;./ur.  deSelg..  1K34,  8,  385):  et  le  pourvoi  formé 
roitlrc  Ctrl  arrél.  par  le  miDiatérc  publie. a vlérr^rtr  par  arrêt  du 
83  oelobre  vuivaiit  {Jur.  de  Belg.,  )8.v4,  1,  3U8/.  La  seule  circoii- 
slance  qui  puisce  doont-r  lieu  à quelque  donle  quant  à rette  e»- 
que  le  fait  de  la  public-aûoa  d'urijouriul  van»  uomcriui- 


\ son  rapport,  qu’un  individu  contribuât  â la  dislribu- 
lion  d'un  écrit  dan.s  li><}uel  on  ne  trouverait  pas  une 
indication  véritable  des  noms  de  rauleiirci  de  l'imprî- 
meur,et  qu'il  ii’eiit  auetme  ronnaissainre  de  U fausseté 
<le  l'indiedlioii . il  serait  juste  d’insérer  l<:  mol  sciein- 
virnt.  Il  Let  ainemleiiieut  fut  adopté  par  le  conseil 
i d’i'.lai  (3). 

I ^319  ^ <D. 

93*i0.  Les  Inverses  comlilions  du  délit  smit  modi- 
liéts  , et  le  délit  lui-inéme  preml  le  caractère  d’une 
simple  conlravetilion  , dans  trois  cas  que  l'arliele  iùi 
énumère.  Lel  article  porte  en  elTrt  : u (ielte  disposition 
.sera  réduite  .à  dt«  peines  de  simple  (Milice.  I"  à l'égard 
des  ci'ieiirs.  allicbeur.s,  vendeurs  ou  distributeurs  qui 
auront  fait  connaître  la  (>er>onne  de  laquelle  ils  tien- 
nent l’ecril  im|trimé;  S - à l'égard  de  quiconque  aura 
fait  cmimiitre  l’imprimeur  ; 3"  à l'egard  même  de  rim- 
primeur qui  aura  fait  ronnailre  l'auteur  (3).  n 

Le  Uùiéliee  des  deux  premiers  paragraphes  de  cel 
arlirte  ne  (>eiil  |ilus  être  invoqué  (>ar  les  distributeurs 
qui  auraient  la  qualité  de  libraire;  car  l'arliele  III  de 
(a  loi  tiii  81  octobre  1811.  qui  punit  d'une  amende  de 
8. 1100  francs  tout  libraire  ronvaincu  ti’avoir  distribué 
un  ouvrage  sans  nom  (rimjkrimeiir,  aj«mle:<>  L'amemic 
sera  nùlnitc  à 1.000  franes . si  le  libraire  fait  cori- 
iiaftre  rim|trimeur.  >■  Ainsi,  d'une  |>art  la  désignalinti 
de  l’auteur  iiViracerail  (tins  la  coiilravctiltmi  résultant 
de  l’omission  rie  celle  de  rimprimeur  ; et,  d'une  autre 
(tan,  le  libraire  qui  ferait  eonnaftre  le  nom  de  rim- 
primeur ne  (H)urrail  (iliis  réclamer  d'autre  faveur,  à 
raison  de  sa  déclaration,  que  la  réilurtion  à inoitic  «le 
l'amende  eneounie.  (gluant  au  troisième  (laragraphc 
de  l'arliele  88i  relatif  à rîm(irimeur , son  abrogation 
et  évidente.  Kii  efTr’l,  d’ajirès  les  articles  13  et  10  tic  la 
loi  |//ytn<iir>e}du  81  ociolire  IKI  i,  rim|irimeur  ilcvicnt 
coupable  |>ar  cela  .seul  qu'il  ii'a  (>as  imliquc.  sur  l'iin- 
(irimé  sorti  de  ses  [ircsses.  son  iiuni  et  sa  tiemeiire;  il 
ne  saurait  donc,  d’après  ceUe  coiitravenlinn  rotmnisc, 
puiser  une  excuse  dans  l’indicatioii  ultérieure  du  nom 
fie  l’anleiir.  relie  indication  ne  sudit  plus  pour  te  ju.s- 
lilier.  (^est  aussi  dans  ce  sens  que  ces  deux  points  ont 
été  résolus  par  l'aranl  (G).  Il  suit  tie  là  que  l'art.  88f, 
abrogé  dans  son  dernier  paragra|)hc  et  modiUè  dans 
les  deux  premiers,  en  ce  qui  concerne  les  libraires  , 
n'a  conservé  d'autorité  qui‘  relativement  aux  distribu- 
teurs qui  ne  sont  (>as  libraires  ni  imprimeurs. 

ht  celle  autorité , luaintenuc  à l'égard  de  ces  distri- 


prioieiir,  déjà  prévu  par  l'«rt  883  ttu  code  péntl,  a été  ai^  onii- 
veau  prévu  spétialcntcfitGl  puni  d'une  nouvelle  peine  par  l'art.  1 4 
du  décret  sur  U prewr.  Cependant  nouv  pensons,  sauf  mcillrur 
avis,  que  celle  espèce  de  contravention,  pour  ainsi  dire  toute 
inalénelle,  u'esi  pas  un  délit  de  preite  dans  le  sens  que  le  con- 
grès national  semble  avoir  attaché  li  ces  mots,  ^ous  n'iitsislemnc 
pas  davaiila^  ici  sur  cette  quesltoti.  |uirce  qu  elle  a]>partieiil 
k la  procédure  enminrlle  cl  A la  législation  de  la  presse. 

La  publication  ou  distrii>ution  d'imtgcs  ou  gravures  con- 
traires aux  bonnes  nm-urs,  délit  prévu  par  l’art.  887  du  coile 
pénal,  eil-clle  de  la  conipcteiice  du  jury,  en  Bvlijiqtie?  Ls  néga- 
tive a été  jugée,  avec  raison  à noli’e  avis,  par  la  cour  de  cassa- 
tion. Arr.  ilu  88  niai'^i  1839  {./ur.  de  Brlg.,  1>*39. 1,  S3U)  ; même 
sens  : arr.  de  la  cour  de  Garni  du  89  janvier  IH40  ( ibUt.,  1840. 
8,  161)  i de  la  cour  de  Hriivelles  du  ,3  février  1842  { ibwl..  1843, 
8,  79).  (Cependant,  celle  dernière  cour  avait  décidé  le  contraire 
par  arr.  du  87  décendtre  I8ô8  (i6td..  1839,  8,  38):  nous  peiuons 
que  la  décision  de  1818  est  seule  conforme  & l'esprit  de  l'art.  U8 
de  la  conslitutioQ. 

(il)  Add.  Le  taux  de  la  [H-iiie  de  simple  police  dont  il  est 
question  dans  cet  article  c«l  Hié  par  l'art.  475,  n*  13,  du  rode 
pénal.  Voy,  tn^rd.  n*  8388  3". 

(G)  Ltiiê  de  ta  preste,  p.  55  eto7. 
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iiulfurs,  n'a-t-ellc  pas  cfllrurre  de  nouveau  par  Meurs,  seront  punis  coiniiie  complices  des  provnca- 
les  lois  des  10  dccemhre  181^0  el  IG  février  1834  , qui  leurs , à moins  qu’ils  n'aîenl  fait  coimallre  ceux  dont 
ont  réglé  la  profession  des  crieurs  el  .'iflichcurs''  Nul-  ils  tiennent  l’écrit  cot)(enaiil  la  provocation.  Kn  cas 
Icmenl.  Ces  lois  ont  soumis  à des  conditiims  et  à des  de  révélation,  ils  n’encourront  qu'un  emprisonnement 
formes  mmvelles  t'exerelce  de  la  profession  d’ailicheur  de  six  jours  à trois  mois,  et  la  peine  de  complicité  ne 
ou  de  crieur  : l’article  481.  de  inéme  que  l'article  48.3  restera  applicable  qu’à  ceux  qui  n'auroni  [las  fait  cou- 
dont  il  n'est  que  te  complément,  n’a  eu  qu'un  seul  but,  naître  les  personnes  dont  ils  auront  reçu  l’écrit  im- 
de  proscrire  la  distribnlio?!  des  écrits  anonymes,  primé,  el  à rimprirneur  s'il  est  connu.  i> 

Ainsi,  les  infractions  prévues  par  ces  dispositions  dif>  , Cet  article  se  divise  en  deux  parties;  il  énonce  deux 
férentes  sont  extrêmement  distinctes  et  ne  |>euvciii  sc  princi|>es  distincts,  l.e  premier  de  ces  prineipes.  (}ui 
confondre;  il  suffit  que  le  distributeur  soit  dénué  déclare  le  distributeur  complice  tic  l’auti  ur  de  l'éeril, 
d'autorisation,  pour  rentrer  dans  les  termes  répressifs  ii'apparlienl  point  à notre  droit  mmleritc.  La  loi  ro- 
de la  loi  du  IG  février  1851;  mais,  fiit'il  muni  de  maine , en  punissant  les  libelles  injurieux . ajoutait  à 
cette  autorisation,  les  articles  483  el  481  raücin*  l’égar»!  ties  dislribnleurs  : eodem  jm'hu  tnietnr...  et 
draient,  si  l'imprimé  qu'il  liistribue  ne  porte  les  noms  qui  ci/tcmium  nnticudumre  curarei  it  i,4)  ; el  celle 
ni  de  l’auteur  ni  de  l'imprimeur;  c'est  là  une  contra-  assimilation  était  considérée  comme  une  régie  con- 
vention Sfiécialc  que  les  lois  [lustérieurcs  n'ont  point  stanle  par  les  docteurs  (3).  .Noire  anriemie  législation 
effacét'.  l'avait  adoptée  ; ror«Ionnancc  du  17  janvier  loGl,  ar- 

I. 'article  281  encourage  cl  récompense  la  licle  13,  les  lettres  patentes  du  10  septembre  1303, 
délation.  Les  motifs  de  cette  <lispo$ition  sont  eonsi-  l’art.  77  de  rordimnance  de  Moulins,  enlin  tes  édits 
gnés  dans  la  discussion  du  code,  «t  Que  sont  ordtnai-  des  IG  avril  1371 , septembre  1377.  art.  1 1.  janvier 
renient,  disait  Berlier,  les  colporteurs  d’écrits?  Do  1G40. art.  17G,  el  le  réglenienl  du 48 février  1743. arli- 
pauvres  gens,  qui  trouvent  dans  ce  métier  facile  detix  cle  119,  confundaieiil  dans  la  même  peine  |i*s  auteurs, 
ou  Iroi.s  francs  à gagner  par  jour  : ce  sont  des  iiistru-  imprimeurs  . vendeurs  el  tlislribuleurs.  « Non-seule* 
nients  qu'il  convient  de  disperser,  el  même  de  punir,  ment  les  auteui'S  et  comjHVsiteur.s  de  ces  liiielles,  dît 
mais  avec  discrétion;  c'est  la  tête  qu'il  faut  atteindre,  j Jousse  , sont  coupables  de  ce  crime  . mais  aussi  ceux 
el  rimprirneur.  s'il  est  découvert , comluira  lui-même  | qui  les  débitent . publient , impriment . anielienl  el 
à l’auleur  : c’est  ainsi  que,  d’wlielon  en  échelon,  on  . exposi  iit  en  vente  (ii.  » 

atteindra  le  but  en  fra|i|>ant  ou  ménageant  les  eoup.s,  23^23.  I.’arlicle  483  n'applique  ce  prinei|>c  qu’avec 
non-seulement  d'après  les  circonstances  particulières  ' une  certaine  restriction  : il  ne  s'agit,  dans  l’espiVc 
de  chaque  aiïaire,  mais  aussi  d'après  les  principes  qui  qu'il  prévoit,  que  des  distributeurs  des  liMIos  qui  ne 
ont  t'inlércl  social  pour  base,  n i.e  même  orateur  portent  les  noms  ni  de  l’auteur  ni  <le  l'imprimeur.  Il 
avait  même  proposé  d'exempter  dans  ce  cas  les  dislri-  sc  réfère  . en  effet , en  ce  qui  concerne  la  nature  de 
buteurs  de  toutes  peines.  «Il  faut,  disait-il.  bien  /'écr/Y  mi/ni/né,  aux  articles  qui  le  précèlent  : il  pu- 
fixer  le  but  politique;  ce  qui  importe,  c’est  d’.irrlver  nil  une  espèce  plus  grave,  mais  elle  est  puitoH;  dans  la 
à l’auteur  par  des  révélations;  c’est  peut-être  une  même  hypothèse.  L'article  I**' de  la  loi  du  17  mai  I8IÜ 
question  que  de  savoir  s'il  m*  vaudrait  ps  mieux  a posé  riepuis  la  meme  règle  en  termes  plu.s  expli- 
exempter  de  loute.s  (veines  ces  es|vèces  de  machines  qui  cite.s  cl  plus  étendus,  cii  déclarant  complice  quicon- 
coljiortenl  ou  distribuent  ce  que  souvent  elles  ne  con-  que  , par  des  écrits  , des  iuqirimés . ili^s  dessin» , de» 
naissent  (las  . quaiui  elles  désignent  l’homme  qu'il  est  gravures,  vendus  ou  distribués , mis  en  vi-nic  ou  ex> 
utile  d'alloindre.  » De  Ségur  eombaliit  celte  opinion  posés,  a provoqué  l'auteur  d’une  action  réputée  crime 
en  faisant  remarquer  que  la  révélation  du  nom  de  ou  délit  à la  commettre  ;3).  (ieltc  loi  postérieure  a- 
l'autcur  ne  faisait  p,is  dis|varailrc  la  contravention  ré-  l-elle  abrogé  le  l®»^  paragrajvhe  de  l'art.  48!>?  (In  potir- 
sullant  (lu  fait  de  la  liistribuiion  : que  la  peine  pouvait  rail  soutenir  (ilulùt  qu'elle  l'a  conlirmé.  poittiii'elle 
être  légère,  mais  qu'il  en  fallait  une  (i).  exprime,  seulement  en  lui  donnant  (dns  de  piiiss;inre, 

2322.  Le  même  système  se  dévelop|>e  avec  plus  de  la  même  dis|>osi(ion  (G).  Lelle  question,  an  surplus, 
puissance  dans  l'article  48'4,  qui  ne  s'arrête  plus  au  n'a  aucun  intf-rét. 

fait  matériel  de  la  distribution,  el  qui  fait  descendre  2®  paragraphe  du  même  article  renferme,  au  eon- 

sur  te  dislrihuleur  la  crimiiialitc  dont  récrit  est  eni-  traire,  une  disposition  spèciale,  qtie  la  loi  du  17  mai 
preint;  cet  article  est  ainsi  conçu  : u .8i  l’écrit  im-  1819  n'a  point  rejiroduite  : le  distributeur  n’ist  con- 
primé  curilient  quelques  provocations  à des  crimes  ou  .sidéré  comme  cunqiliec  qu'autanl  qu'il  n'a  point  dé- 
délits,  les  ericurs,  afficheurs,  vendeurs  cl  dislribu-  nonce  celui  duquel  il  tient  l’écrit,  quia  cuui  auclon  m 


(I)  Proe.-verh.  du  roDseil  d'Élat.  Sttncc  du  5 nov.  I de  fam.  lib.  (t\  . 3S) , n*  2.  l' VRIV  V(  it  s , 105,  n*  (■'>3. 

1808  (l.oCBé,  l.  \V,  p.  277  (4)  Ju$tire  erimitu-lle.  t.  lit,  p.  C.’^l  - 

— •■Pour({(i«icscrieurt.alBc)>cur«eidift(ril>utrur«.qiier(irl.284  (3)  .V4d.  L'art,  t*' du  ürt-rrt  du  20  juMIct  >831,  sur 

a rangé*  dan»  la  ok’-dic  dsist*.  putiiAeDl  jouir  du  iiêncficc  de  cet  la  prenac,  a reproduit  la  ditpOAÎlioii  de  l.i  loi  françai«e  du  17  iU9Î 
article,  ilîtCvRVOT,  ils  doivent /Ài/re  ronnailrr,  non  pi)9  «impte-  1HI9.  que  nos  auteurs  viennent  de  cileri  cel  article  est  ron<  u 
ment  indiquer,  la|>erAOnnodelftquell«  i/fn>Ri<en< /Vmif  imprinuf  en  ees  termes  : « iBdêjiriidammMil  des  disposilioiis  de  l'ai  t.  60 
qu'ils  ont  erié,  a/Rclié  ou  distribué,  ou  du  moins  l'imprimeur,  du  code  pénal,  cl  pour  tous  les  cas  non  spécialement  prévus 
aux  termes  du  ii*  2 iludit  article,  parlant  de  quiconque  aura  par  ce  code,  seront  réputés  roniplices  de  tout  crime  ou  délit 
fait  rannailre  t'imprimeur,  cc  qui  renferme  une  disposition  commis,  i-eut  qui,  soit  |>ar  de*  discours  pmnoncé*  dans  un  lit  u 
générale...  piiMic  devant  une  réunion  d'indivulus,  soit  par  des  placards 

— «Le  crieur  ou  l'afflclieur  aurait  fait  connaître  l'imprimeur  aliiehés,  soit  par  ilea  écrits  imprimés  ou  non  et  vendus  ou  dis- 
ou  U personne  qui  lui  aurait  remis  récrit  imprimé  pour  le  crier  tribué»,  auront  provoqué  directement  b les  commeltiT.  Cette 
ou  l'afficher  que,  s'il  o'élail  pas  autorisé  |iar  la  police  à faire  te  üitpo<iilîüii  sera  également  applicable  lorsque  ta  proviKaiion 
«nétiVr  de  erieur  ou  d'afflekrur,  il  n’eo  serait  pas  quitte  pour  n'aura  été  suivie  que  d'une  tentative  de  crime  ou  de  délit,  con- 
la  peine  do  police  que  prononce  Part.  284,  il  faudrait  lui  ap-  formément  aux  art.  2 el  3 du  code  pénal.  > 

pliqurr  relie  de  l'art. 200.  « Sur  l'art.  284.  n**3et  4.)  (G)  Add.  • 1,'ari.  28.'>,  dit  C.VHXOT,  ne  devenait  applicable 

(4)  Loi  3,  S lé,  If.  de  injur.  et  fam.  Ub.  (VLMI.  10).  que  lorsque  c'était  un  écrit  iwipri'iRéqui  avait  été  affiché,  vendu 

(3)  4i  i.it  s Oi.vtu  s,  qiiirst.  68,  n«  64.  Pr.iu;r.ii5,  adb'l.  Cad.  eu  distribué i nais  l’art.  1*^  de  la  loi  du  17  mai  1819  a étendg 
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non  proilai  ipae  auctor  prmvnn'tnr  (1).  I,a  révélation 
(le  ce  premier  agent  devient  doiir  ici  encore  une  rau*M* 
d’excuse  en  faveur  du  «lislribuleur  : nous  avons  «lit 
plus  haut  rinlerêl  pulilique  qui  a ilieU*  celte  disposi- 
tion. Il  est  évident  qu’elle  doit  encore  être  apptiquee, 
et  que  » d.ins  le  cercle  étroit  tracé  |var  le  co<le  pénal, 
le  distributeur  doit  jouir  du  heiiélire  du  h sa  révéla- 
tion. 

I.  Toulcroi»  il  ne  faudrait  pas  voir  dans  l’ar- 
liele  une  rigoureuse  alternative  entre  la  cnmpli* 
cité  du  distrihuleur  et  l'excuse  qu'il  puise  dans  la 
«lélaliiui.  De  cela  mu!  qu'il  ii’a  pas  dénoncé  la  per- 
sonne qui  lui  a remis  l'écrit  provocaleur,  on  ne  sau- 
rail  induire  la  preuve  de  sa  complicité;  celte  compli- 
cité n’c*st  encore  qu'une  présomption  : seulement  celle 
préM>inpIion  le  pi.icc  en  état  de  prévention.  La  eotn- 
plicilé  suppose  nécessairement  la  connaissance  tic  la 
provoralioii  et  ritilenlioii  de  la  propager;  il  ne  suffit 
donc  |tas.  (hoir  que  le  distributeur  soit  respunsahie  du 
emilenu  de  I écrit , ({u'il  l'ail  répniittu,  il  faut  qu'en  le 
disiribunnl  il  ait  agi  avec  eoimnissance  i'àt. 

Lt;  même  arliele  doime  lieu  à une  tiernière  observa- 
tion : la  disposition  qui  le  termine  réserve  contre 
f'iniprinicur . s’il  est  ronim,  les  peines  de  la  compli- 
cité. Or  il  est  nécessaire  tie  r<ip|M'ler  qu'aux  termes  de 
l'article  de  la  loi  du  17  mai  1810,  i'imprinieur.  si 
l'auteur  est  eoiinu  cl  mis  en  cause,  ne  peut  être  pour- 
suivi comme  conqilice  que  dans  le  cas  où  il  aurait  agi 
seiemmenl.  l.a  tlisposition  de  l'urlicle  )2Ko  n'a  donc 
«raiiliu'ilé  qiii‘  pour  le  cas  où  la  poursuite  csidirigi'x' 
cutilre  un  écrit  anon)inc  : c’est  ansoi  là  l’e.spéce  que 
le  cotle  pénal  avait  M’ule  voulu  prévoir. 

Aux  trois  articles  que  nous  venons  de  par- 
courir, rarticle  iiWJ  ajoute.  |«r  une  dis|M>siiioii  géné- 
rale, une  |H.*ine  adiiilioniiclle;  cet  article  |H>rle  en 
eni't  : «I  Dans  tous  les  cas  ci-dessus . il  y aura  cunlis- 
calion  des  exemplaires  saisis.  » (à:tle  disposition  a 
soulevé  plusieurs  dillicultés.  l'aranl  a émis  rupiiiion 
qu'elle  avait  clé  abrogée,  on  ce  qui  concerne  les  im- 
primeurs et  les  libraires,  par  la  loi  du  'i\  uclubre  181  L 
(|ui  ne  prununcc.  dans  les  «livers  cas  qu'elle  prévoit, 
que  le  séquestre  des  exemplaires,  lesquels  seront  res- 
titués après  le  |>ayemcnt  des  amendes  (5).  Lhassan 
s'est  liorné,  pour  combattre  cette  opinion,  à faire  re- 
marquer que  l'arliclc  IHde  la  loi  «lu  il  octobre  1811 
et  l’article  du  c«>de  pénal  avaient  prévu  deux  con- 
traventions distinctes  : là  , l’abseiiL'e  «le  toute  indica- 
tion; ici,  la  fausse  ludicalion  de  riinpriiueur,  et  que 
les  deux  4lis|H>sil(oiis  ne  sont  pas  e«mlradicloires , 
puisqu’elles  s'appliquent  à des  cas  ililTérenU  (1).  Celte 
réponse  ne  nous  seinblerail  )>as  satisfaisante,  puisqu'à 
nos  yeux  l'abscncc  de  rindicalion  vraie  équivaut  à 
l'absence  de  toute  indication,  et  que  dès  lors  ces  deux 
contravenlions  se  confondraiv'iil  dans  une  seule  (5). 
liais  iH»us  aj«tuter«ms  que  ce  qui  sépare  les  «leux  es- 
pèces, c’est  que,  dans  le  sjsb  inc  de  ta  loi  de  1811,  il 
s'agit  des  productions  de  ia  penstv  en  générai,  tan- 
dis que,  dans  celui  «lu  code,  il  ne  s'agit  que  des 


I produclions  clandestines.  « Dans  la  combinaison  de 
ces  niosur«‘S , porle  l'expoM'  des  motifs,  il  n’y  a rien 
qui  soit  dirigé  coitlrc  le  sage  emploi  des  lettres,  mais 
seulrinonl  contre  les  proilucliuns  clandestines  (6),  » 

■ C’est  dans  celle  «lifTércnee  des  faits  qu’il  faut  chercher 
la  dilTértmce  des  dispositions  et  la  raison  de  leur 
\ c«>cxislenec  siniullanée. 

j Mais  Chassaii,  après  avoir  comhallu  l’avis 

J de  Tarant,  prétend  à son  tour  que  l'arliclc  ^80  ne  doit 
; plus  (Hre  applique,  non  que  ta  loi  du  octobre  1814 
l'ait  abrogé,  mais  parce  qu'il  serait  contraire  à la 
charte,  qui  abolit  la  connscalton  (7).  Nous  ne  saurions 
partager  celle  opinion.  Il  ne  s'agit  point  ici  de  la  con- 
I Uscaiion  pers«mnelle  que  la  charte  a alMilie,  mais  de 
ta  conitscaliuti  spéciale  «le  riiislrumenl  du  délit.  I/o- 
, râleur  du  coiqis  législatif  a lait  connaître  l’esprit  de 
celte  mesure  : Dans  tous  les  cas,  a-t-il  «lit,  les  exein- 

plair«‘s  seront  saisis  et  confisqui's.  Non-seulement  les 
écrits  |K.‘Uvenl  troubler  la  paix  publique,  mais  reX|>o- 
silion  ou  la  dbtrihuiiun  des  ligures  et  images  con- 
iratres  aux  Imimes  mœurs  peuvent  produire  les  mêmes 
effets,  et  la  loi  doit,  en  les  proscrivant,  punir  ceux 
j qui  coiilrevienrlraienl  à ses  défenses.  (x;tlc  conlisca- 
a pour  but  principal  raiiéanlissement  du  délit 
même,  cl  elle  est  plutôt  une  pr«'‘€autiun  qu'une  aug- 
menlaiton  de  rhâliment  (8).  <•  (''est  dans  le  même  es- 
prit cl  |K)ur  atteindre  le  imunc  but  que  l’arliclc  i6  dt; 
la  loi  du  mai  1819  a prescrit  la  dcslrucliou  des 
exemplaires  saisis. 

Les  dispositions  qui  viennent  de  faire  Tob> 
jet  de  notre  «‘xamcii  sont  à ]>eu  près  re[iroduilos  dans 
les  articles  â87  et  S88  ; seulement  robjol  de  leur  ap- 
plication n’est  plus  le  même  : ce  n'est  plus  aux  ou- 
vrages, aux  écrits,  aux  journaux  clandesUns,  que  In 
lui  les  étend,  c'est  aux  chansons,  pamphlets,  ligures  et 
images  contraires  aux  bonnes  mœurs.  Os  articles 
sont  ainsi  conçus  : « Article  i87.  Toute  exposition  ou 
distribution  de  chansons,  pamphlets,  figures  ou  ima- 
ges contraires  aux  bonnes  mœurs,  sera  punie  d'une 
amende  de  seize  francs  à cinq  cents  francs,  d'un  em- 
prisonneineiil  d'un  mois  à un  au,  et  de  la  confiscaiioii 
«les  planches  cl  des  exemplaires,  imprimes  ou  gravés, 
de  chansons,  figures  ou  autres  objets  du  délit.  — Ar- 
ticle ^88.  La  peine  d’emprisonnement  et  ramciule  pro- 
noncées par  l’article  prccé«lcnt  seront  réduites  à de.s 
peines  de  simple  police  : 1*  à l'égard  dos  crieurs,  ven- 
deurs ou  dislribulcurs,  qui  auront  fait  connaître  la 
personne  qui  leur  a remis  l'objet  du  délit;  8"  a l’égard 
de  quiconque  aura  fait  conivallrc  l’imprimeur  ou  le 
graveur;  à l’égard  même  de  l'imprimeur  ou  du 
graveur  qui  aura  fait  contialire  l’auteur  ou  la  per- 
sonne qui  les  aura  chargés  de  Timpressiou  ou  de  ta 
gravure.  » 

fiS'SH.  Les  (leux  articles  ont  éprouvé  un  sort  dilTé- 
rent.  L’article  887  se  trouve  implicitiMiiciit  abrogé 
par  l’arlicte  8 de  la  loi  du  17  mai  1819;  en  effet,  ce 
(Jurnier  article  punit  d’un  emprisomicmeul  d’un  mois 
à un  an  et  d'une  amende  de  seize  à cinq  cettls  francs, 


la  (likpotilion  d<'  ccl  arliele  k lout  I«h  èerilt  el  imprimât  ^oi 
eonlicndraivnl  de*  pruvocationa  d dra  oa  déiilt.  • 

('.elle  obkcrvatio»  ni  apidicablc  S rarlicttf  ci-dcMU»  c^itddu 
détrt-1  du  SO  jtiiUri  IK3I,  qui  parle  pin»  evpliulrioenl  «meore 
d'i'rrtlf  imprimé*  ou  mm. 

— • ■ i>i  rcri'il  ou  rimprimë  ne  Iciidait  à protoquer  qu’à  de 
ainpie*  rofi{rrir<-n«ûm«  dr  poUtt,  l'affaire  aorlirut  >le  l'oppiicà- 
tiou  de»  article»  cité».  • (CviisOT,  sur  l'art.  n*  2.) 

(f>  l'i.Mrm  s,  nd  Cod.,  he.  eil. 

(8)  Add.  il  est  de  principe  en  matière  pénale,  que  riolcn- 
tioo  criminelle  (dol)  ne  »o  présume  pasi  elle  doit  être  prouvée, 
car  cllo  est  tue  des  coodilivus  du  délit.  i>pf«m 


tpieuù  probari  eonttnil.  L.  6,  C«k{„  dt  doh  malo  (11.  91}.  Ici 
cependant,  par  exception,  le  législateur  suppoae  celle  inleti- 
Uont  mai»  cette  présompliou  n'cxclul  pa*  la  preuve  contraire, 
ainsi  que  le  font  remarquer  iioi  auteur». 

(5}  Loti  de  presse,  p.  55. 

(4)  TrtUédes  d^tùs  U suntnusmtims  is  la  parois,  eU.,  t.  1, 
p.  465. 

(d)  Add.  Yoy.  tupri,  n«  »17. 

(6)  Add.  LWMi,  t.  XV,  p.  m. 

(7)  Ibid  , p.468. 

(8)  Add.  ftàfp.  de  N'oaim.ks.  Locitii  l.  XV,  p.  964. 
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tout  outrafçc  à la  morale  ]>iili1ique  et  religieuse  ou  aux  > 
botmes  mii'urs,  par  l'iiii  des  inuicus  l'iiüticés  on  l’ar-  > 
licle  1«.  Or.  cet  arllrle  1*'  de  la  lui  du  17  mai  toin-  j 

Jireiid  dans  sa  noiiiehdalürc  lc$  rrmVetis  de  publicalioti 
liunc6s  daiià  rafliclc  ^87.  Il  $'en$ult  que  ceUc  der- 
nière dib|iosi(ioii  sVsl  cvidciiiineiit  euiiroiiduo  dans 
rariicle  H de  la  toi  du  17  mai  et  ne  saurait  plus  dès 
lors  être  invoquée  séparémeiil  (1).  Mais  celle  abroga- 
tion ne  sVsl  puinl  élendue  à l’arlicle  288.  la;  béiiéüce 
de  cet  article  iloil  continuer  tl'alteiiidre  les  piTsuiincs 
qu’ii  désigne,  puisque  nulle  dis|>o^itioll  d’une  lui  i>os- 
tèrieure  ne  les  a punies,  louletuis,  il  importe  de  re- 
morquer d’abord  que  la  dèlalion  Tailc  par  tes  crieiir.s, 
vendeurs  ou  distributeurs,  ne  le^  excuse  que  de  ia 
ptdae  principale  du  délit,  et  non  (le  la  coiitravenlioii 
qu’ils  auraient  coiniiiise  en  criant  ou  en  diïlribuant 
J’i^rit  ou  la  gravure  sans  autorisation  (loi  du  lli  b*- 
vrier  183$ , et  article  20  , loi  du  9 septendire  183t>  ) ; 
en  deuxième  lieu,  que  le  deuxième  paragroplie  de  l'ar- 
ticle ne  peut  recevoir  d'application  qu’au  cas  où  l’im- 
primeur ou  le  graveur  est  inéonnu  ; eidiii,  que  le  troi- 
sième paragraphe  du  même  article  ne  peut  être 
appliqué  à l'imprimeur  qüi  a fait  connaître  l'auleur  ou 
la  personne  qui  l'a  charge  de  l'itiipression , qu'aiiiant 
que  cet  imprimeur  aurait  lui-même  exposé  ou  dislri- 
btié  les  écrits  contraires  aux  mœurs,  ou  qu’il  les  aurait 
imprimés  avec  connaissance  de  leur  caractère  et  de  la 
publicité  â laquelle  ils  étaient  destinés.  Celle  restric- 
tion est  la  conséquence  de  rarlidc  24  de  la  loi  du  17 
mai  1810(2). 

2-  (3). 

931S9.  Nous  avons  vil,  dans  les  dis)H)sitiofis  que 
nous  avons  (larcourucs,  que  la  loi,  en  poursuivant  la 
distribution  des  écrits  anonvmes,  S’eSt  toujours  pro- 
posé pour  l)üt  de  remonter  jusqu'A  leur  aniciir  : lors- 
que celul-ct  est  découvert,  la  plus  ftirle  |8?ine  pèse  sur 
lui.  L'article  289  porte  : ■ Dans  loiis  les  cas  exprimés 
en  la  présente  seclioh  et  où  l'auteur  sera  connu , il 
subira  le  maximum  de  la  peine  attachée  à l'espèce  du 
délit.  » l.a  qucsliou  de  savoir  si  cel  article  est  encore 
CO  vigueur  « s’il  peut  être  invoqué  contre  l'auteur,  a 


(I)  Adtf . Eq  Belgique,  Pari.  SS7  e«t  rcitc  ea  viguenr,  mai» 
l'art,  i de  rafr^té-loi  du  i3  aepUmbre  1814  a étendu  l'încri- 
minalion  aux  image»  Irndant  d ordir  la  reltÿhn.  Cet  article 
porte  ; • Toute  expoiitioo  ou  di»tributioD  d’écrtls,  de  figun.» 
ou  imanc»  tendant  à avilir  la  religion,  ou  h corrompre  tes 
inoruri,  sera  pdnic  couformémcnl  ü l'ârt.  287  du  code  |>éiial.  •• 

— L'art.  987  eal-il  applicable  à l'cspoiilion  ou  S la  diitribu- 
tlOM  dlmaftet,  ele.,  drMttêti  é a>  aiefits  La  cour  de  Liège  a 
déridé  l'affinhative,  par  arr.  «la  92  juin  ISM  (,/wr.  de  Belg., 
1838,  9,  534).  OvRxnT  oe  parUge  pas  cette  opinion.  • L'ar- 
ticle 9S7,  dit-il,  DO  t'èUnt  occupé  que  de  di-*vint  gravés  ou 
litliograpbiéa,  il  s'ensuit  que  ses  dispositions  ne  peuvent  rece- 
voir d'applicaliuu  oui  simples  de»sius  |K>ur  lesquels  ou  u'au- 
rait  employé  ni  la  gravure  ni  la  Ijlltogrspbie.  • (hur  l'art.  987, 

D«  6.) 

— I.a  possession  de  gravures  obscènes  doua  U magatim  d'un 
«NarrXond  d'eafom^a,  suivie  de  la  vente  de  cea  objets,  coosUtue 
l’expntition  et  la  ditlribulio»  prévues  par  l'art.  987,  quand 
tnèine  on  n'aurait  constaté  qu'un  seul  fait  de  vente.  .\rr.  de  la 
cour  de  Brokclles  du  3 février  1812  (./tié.  de  Dtlg.,  1842,  9,  79). 

I.a  vente  d'une  gravure  obscène  constitue  un  fait  de  distribu- 
tion. dans  le  sens  de  l'art,  S87,  cela  est  évident;  mais  que  la 
seule  possession  aana  expoiition  aux  rtyardi  du  publie  (c'était 
le  cas  dan»  l'espèce  jugée  j U cour  le  dit  dans  te»  motifs  de  l'ar- 
rèl  ) constitue  un  fait  d’rj!)Mai(ian,  cela  nous  parait  pour  le 
moins  trH-contestable- 

— Le  délit  prévu  par  Tari.  S87  eal-il  de  la  coaipéteiico  do 
jury?  Voy.  $uprà.  o»  9319  2». 

(2;  Le  laits  de  la  peine  de  simple  police  dorii  il  est 


été  cxariihi^  par  Parant,  qui  décide  que  son  abroga- 
tinii  imidit'itü  cl  ronndlc  rèsuHc  nécessairement  de» 
dls|)«silion»  de  la  loi  du  17  mai  tSIÎ)  (4).  Chas.san  .»c 
range  formellement  à celle  U|iiiiiuii  (iî).  Nous  |.ro|K>- 
süiis  Une  distinction  A cet  égard.  Nous  avons  vu  que, 
)>armi  les  articles  qui  font  l’ohjel  de  ce  chapitre,  Ic.s 
uns  Soiltriieore  en  vigueur,  les  attires  ont  été  rompja- 
j cèS  jlar  des  disposiiiuns  ultérieures.  Or  il  n'csl  pas 
übütcux  que  l’article  28î)  ait  cessé  de  régir  ees  disjiu- 
sSlioiis  iiouvellrs:  car  il  ne  s’étend  qu’owarcoa  cj'pW- 
tnék  en  la  pn$>nlc  sitHoh}  il  rcnreriiic  son  einpia- 
j d.ins  les  limilcs  du  code.  Les  lois  postérieures  présen- 
tent Uti  .système  complet  de  pénalité,  ce  système  est 
indépendant  de  relui  du  code,  et  l’on  ne  saurait  ad- 
meUre  que,  tout  en  en  faisant  rapplicalion , on  dut 
, püiser  une  raison  d’aggravation  dans  une  disposition 
; du  code  qui  appartient  A un  autre  ordre  de  pénalité. 

I Aussi,  dans  les  cas  où  la  lui  du  1“  mai  Î8U)  a rem- 
placé les  articles  du  code,  et  notaimnenl  dans  les  cas 
prévus  par  le  premier  paiagraidie  de  l’article  283  et 
par  l’arlfcle  2S7 , nous  ii’iicsiivns  point  A croire  que 
l’article  289  est  impltcilemenl  abrogé;  mais  nous  ne 
saurions  admeltre  celle  abrogation  tlans  les  cas  où  les 
dis|rt»silioils  du  code  auxquelles  l'article  28Ü  se  réfère 
seraient  encore  en  vigueur.  Pourquoi,  par  exemple, 
celte  abrogation  aurait-elle  lien  en  ce  qui  ninreriie 
Parlielc  283?  L’article  289  est  le  complément  néces- 
siire  tle  cel  article.  Lu  elTel,  il  ne  faut  puinl  perdre  (le 
vue  que  l'objet  unique  du  code  a clé  d'atteindre  la 
distribution  clande^tinc  des  écrits  anonymes;  c'est 
dans  cc  but  qu'il  a siiccessiveiiieiit  frappé  les  distribu- 
teurs cl  les  imprimeurs  eux-mêmes;  c’e»t  encore  dans 
cc  but  qu'il  les  excuse  dès  qu  ds  révèlent  le  nom  de 
l’auteur.  I.a  conscqnence  de  la  théorie  du  code  étail 
d‘appli((uer  à cc  dernier,  dès  qu'il  étail  ctmnu,  le 
inaximum  de  la  peine  : or,  si  celle  llicorie  a été  modi- 
üée  par  les  luis  postérieures,  qui  peuvent  abroger  une 
partie  des  dispositions  qu'elle  régissait,  elle  n’a  donc 
point  cessé  de  régir  celles  des  dispositions  qui  sont 
r(;slècs  en  vigueur.  .Ainsi,  lur.squ’il  s’agit  de  la  simple 
distribution  d'un  écrit  sans  nom  d'auteur  ni  d'impri- 


qtiMlioD  dau»  l'art.  98S  «al  Intf  par  l'art.  473,  ■>  13j  Ju  code 
pénal. 

(ô)  Add.  Lrt  arl.  987  tl  988  ojK-itj  abmyé  l'art,  139,  a*6,  du 
code  d’iKMlruelùm  criminelle?— dit  : «Sou»  l'enpiro  d» 
code  <rio»lructicMi  rrimiarlte,  arl.  139,  n"  6,  k»  afficbci,  an- 
bouce»,  vente».  di»lnlni(iouf  ou  üèlMit  d'écrit»  ou  gravure» eon- 
Irairci  aux  vmurt,  n'èlaieiii  conviiivrè»  que  cutume  de  aimplr» 
coDlraveiition»  de  police  : c'eit  l'art.  du  code  pénal  et  >ei 
corolbirrs  qui  le  livrnl  Jan»  le»  loi»  nouvelle»  qui  Jcvieiincut 
aujourd’hui  appilcabk»,  > ^Sur  l'art.  287,  n»  3.) 

Ceci  nou»  parait  inrvart,  L'art  139,  »»  6,  du  rode  J'iii»tnicUon 
criminelle  »c  comilicfoit  bien  aveu  l'art.  987  du  co«k  pc-nat;  il 
(lèti-rniine  la  èompétcoco  du  juge  de  paii  dan»  le»  ca»  où  Ica 
affirbeur»  on  diilribiileur».  rtc.,  ne  «ont  paaviblcv  que  de  |trinca 
de  Minple  |wlice,  au»  (rriiie»  de»  art.  288  «1  475,  n«  13.  du  i>)de 
pénal,  c'rvt-à-dirc  qnarHl  il»  ont  fait  roitnaltre  riuiprimeiir,  cle., 
taodi»  qu'eu  l'obveuec  de  reltc  délaliou,  le»  affiebeur»,  «te., 
«ont  justiciables  de»  iribiiiiiiiis.  rorrcciionncis,  aux  terme*  de 
l’arl.  587. 

— • L'art.  288,  dit  CVRVOT.  r»l  rédige  dan»  le  tnéme  etpric 
cl  prévqnc  dans  le»  mOines  terme»  qur  l'art.  3S|  ; Ton  y remar- 
que cc|)cndaiit  cette  différence,  que  dan»  son  Q*31'art.28l  ae 
ri^ulsait  le»  peine»  i iclles  de  simple  poürr,  à l'égard  de  15m- 
prinieur,  ((ii'au  ca»  où  il  aurait  fait  ronnatirc  l'aukur,- tandi* 
que  l'art.  28R  n'exige  Je  l’imprimeur  et  du  graveur  que  de  faire 
connaître  l'uukur  or  i.a  raaw>asa  gui  let  aura  ekary?e  de  rim* 
prtuion  ou  «fr  k prarurr.  « (C'omtnrnl.  de  l'art.  988,  a"  1.) 

^4)  ioia  de  ta  pmte,  p.  78. 

(B)  Traili  âcê  âctilt  delà  pamle.  etc-,  t.  T,  p-  991. 
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niour.  cl  que  Tault’ur  qui  a «eifiiiment  participé  à 
ccUc  distribution  vient  à être  cuimu,  Ü doit  néccs&ai> 
rement  encourir  le  maximum  de  ia  peine  |K)rlée  par 
l'article  28.5.  (|ui  peut  louteroi?;  être  î«  in|»*rée  par  l'ar- 
ticle  iti5.  Nulle  disposition  de  la  légisUlinn  ne  fait 
obstacle  à celte  aggravation  de  la  peine;  et  celte  ap- 
plication parliciie  de  rarttcle28H  ju>iilic  le  législateur, 
lorsqu'il  proelamail.  dans  les  discussions  de  la  lui  du 
17  mai  IHI9.  que  celle  loi  ne  ({érotfeaii  fioint  à la  sec- 
tion l'/f  til.  l,  litre  ni  ifu  code  pénal  {\u  Ix'S,  iViSH»- 
siliuns  de  cette  seclimi  ri'staieiit.  en  effet,  toujours 
debout,  mais  dans  les  limites  du  rmle.  mais  relalive- 
nienl  aux  cas  qu'il  cnulinuail  de  prévoir;  telle  était  la 
pensée  qui  réservait  alors  leur  force  légale  i2). 

9S30.  Il  nous  reste  à parler  d'iiuc  disposition  par- 
ticulière, iiidf|K'iidanlc  de  toutes  celles  qui  précèilenl, 
cl  qui  ne  s'y  rallaclic  que  par  ta  qualiücation  du  délit. 
I.à,  en  ellel.  il  s'agissiil  de  la  dislriliution  des  écrits 
rcpréhensiltles  et  dépourvus  des  noms  de  l'auteur  ou 
de  rimpriincur;  il  s’agit  maintenant  de  la  distribution 
de  tout  écrit  même  iimoceiiU  el  revêtu  de  toutes  les 
formes  prescrites  par  la  loi;  le  délit  n'est  plus  dans  le 
fait  de  la  di.stribulion  elte-inéme  . mais  dans  te  dé^ut 
de  rautori.sation  qui  a dii  précéder  ccitc  distribution. 
L’article  2IM).  qui  servait  de  sanction  à la  lui  du  5 ni- 
vôse an  V sur  les  cricurs  publics,  était  ainsi  conçu  : 
U Tout  indiviilii  qui,  sans  y avoir  été  autorisé  par  la 
police,  fera  te  métier  de  cricur  ou  aniciicur  d'écrits 
imprimés,  dessins  ou  gravures,  iiicme  munis  des  noms 
d'auteur,  imprimeur,  dessinateur  ou  graveur,  sera 
puni  d'uii  emprisonnement  de  six  jours  à deux 
mois  <5).  r>  L'article  9 de  la  loi  (/>-ançmsc)  du  10  dé- 
cembre 1850  a formellemeiil  abrogé  celle  disposition. 
Les  crieurs,  vendeurs  ou  dislrdiulciirs , d’après  cette 
loi,  |Hmvaieiit  liiircment  exercer  leur  profession  sur 
la  voie  publique,  après  en  avoir  fait  la  déclaration  de- 
vant l’autorité  munici|ialc  , et  avoir  remis  à cette  au- 
torité un  exemiil.'iirc  de  l'écrit  distribué,  ('.es  garanties 
ont  paru  insuimantes  au  législateur,  cl  l'article  2 de 
la  lui  du  10  décembre  1850  a été  remplacé  par  la  loi 
du  16  février  IHÔi.qui  a reproduit  les  dispositions  de 
l'article  290,  mais  en  les  imKlifiaiit  cl  en  les  cotnpU^ 
tant  (f).  Otle  loi.  en  eiïrl.  n'atteint  pas  sculoiiient , 
comme  le  faisait  rarticio  290,  tout  individu  qui  fera  le 
métier  de  crirur,  mais  tout  exercice  même  temporaire 
de  cette  profession;  elle  a résiTvé,  en  second  lieu,  à 
raulorilé  dont  l’autorisation  émane,  le  pouvoir  de  la 
retirer  ; eidin , elle  ne  s'applique  pas  seulement  aux 
crieurs.  mais  elle  s'étend  enrorc  aux  vendeurs  et  aux 
distributeurs.  Ajoutons  encore  que  l'article  2 de  la  loi 
du  10  décembre  1850  a seul  été  abrogé  par  la  loi  du 
10  février  1851,  et  que  les  autres  dispositions  <le  celle 
première  loi  relatives  aux  crieurs  ont  continué  de  les 
régir. 

Telles  sont  les  principales  diflcrcnces  qui  séparent 
la  loi  nouvelle  de  l'article  abrogé  du  co<le  pénal  ; nous 
n'enlreprendrnns  point  d'en  développer  le  système  : 
ce  n’est  point  l’art.  290  qui  a été  rappelé  à la  vie  légale  ; 


(t)  .Vofliïrwr,  st-ADCcs  de  la  chamlire  det  dépttli's  de»  10  el 
19«vril18l9. 

(2)  Add.  Ed  6«lc'quc,  l'art.  980  n’a  ^lé  ni  abrogé  ni  mo- 
difié. 

(.5)  \dd.  Celte  di*poiition  «al  égnicmeiil  realée  en  vigueur 
en  Belgique. 

— « L'art.  900  ne  punit  que  «eux  qui  foni  le  mtlier  de  crieur 
ou  afNt'Iieur.  uns  fq  avoir  obtenu  l’autoriulion  préalable  : et 
ce  ne  serait  pas  eu  faire  le  minier,  que  de  a'y  livrer  momenta- 
nément: car  faire  un  métier,  e’eal  exercer  une  prufrithn,  en 
faire  ton  occupation  habitutlle.  » (CvitxoT,  sur  l'art.  990.  n<>3.) 

(4)  Voici  le  teste  de  cette  loi  ; • Art.  1*'.  Nul  ne  pourra  exer* 


la  disposition  nouvelle  qui  l'a  produit  en  partie  l’a 
toutefois  remplacé.  Cette  disposition  appartient  dès 
lor.s  à la  législaiion  spéciale  de  la  presse,  el  nous  avons 
dit  qu’il  n’entre  point  dans  notre  plan  d'en  explorer  les 
règles. 


CHAPITRE  XLll. 

Dea  •aaociationa  illieîtea. 

ICommentaire  dee  orf.  391, 392.203  et  294  du  code  pénal.) 

9330  2*.  Lei  articles  991  d 994  lonl-ilt  abrogés  en  Uel- 
gique  f Texte  des  art-  1 9 c f 90  de  ta  C'<>rtr//7u//on 
belge. 

9.3.31.  Caractère  dci  asaocialions  dont  il  etl  que*tion  dan* 
er  chaiüire.  Cet  attocLvlium  sont  frappée*  par  la 
toi  alors  même  qu'elle*  ont  un  but  avouable. 

3339.  Celte  inrrimiDation  p*l-eii«  légitime? 

9333.  Piipoiilion*  de*  loi*  rnmainr»  el  de  ranrieone  lifgitla- 
tion  fiançiite.  Cet  loi*  ne  pUDÏ^xaient  que  le*  atto- 
«ialioDtqui  prétenlaicul  un  «araclèredangi'rrux. 

93.34.  Etpril  du  code  péital.  Système  préreutif  adopté  par 
le  législateur.  I.égitimité  de  l'Incrimination  en  ce 
qui  concerne  le*  astciciaiinn*  qui  ont  tin  luit  poli- 
tique. 

333.3,  Hispositiont  de*  légixiationi  étrangère*. 

93.36.  Législation  inlermédî.iire. 

9537.  DispoBiiiona  du  code  pénal.  Tnfturncc  de*  société*  po- 
pulaire* tou*  la  révolution,  combinaisuii  det  arti- 
cles du  rode  et  de  la  loi  franç-iisc  du  JU  avril  1834, 
Texte  de  l’art.  901.  Art.  1er  de  la  loi  de  1834. 

9.3.38.  Rapprorliemenl  de  ce*  deux  disposition*.  Associationa 
de  plut  de  viagt  personne*  partagée*  en  section* 
d'un  nombre  moindre. 

9339.  .'éfinllion  et  caractère  d'une  aisocialion  illicite.  É^lé- 
menls  que  suppose  toute  a*«oci.Hion.  Ditiinclioa 
entre  les  associations  et  les  réunions. 

9310.  L'association  doit  être  composée  de  plu*  de  vingt  per- 

sonnes. Loi  de  1834.  Frartionnemcnl  des  associés. 

9311.  Réunion»  à des  jours  marqués.  Üispotitlon  de  la  loi 

de  1834  à ce  siiiel. 

9349.  (juv’Ues  aiiocialioni  sont  comprises  dan*  tes  termes  du 
code  ? 

9343.  SoeléU-s  littéraires  et  scieoliliques.  Discussion  au  sujet 
de  cet  sociétés  au  conseil  d'Éui  en  lR0B,«ià  la 
chambre  des  députés  en  1K34. 

9314.  Quelle  influence  doivent  exercer  sur  l'application  de 
rarlicle  991  ces  discussions  et  les  explication*  ofR- 
ciellet  <{ui  en  sont  résultée*  au  sujet  det  sociélés 
linérairet. 

3345.  Associations  religieuses.  La  loi  de  1831  a-t-clIe  mo- 


cer,  même  tcmporBircmcnt,  la  profession  de  cricur,  de  vendeur 
ou  de  diilhhuteur,  sur  U voie  publique,  d'écrits,  dessins  ou 
emblèmes  imprimés,  lilbographiés,  autograpbiés.  moule*,  gra- 
vés. ou k la  main,  sans  autorination  préalable  de  lauloi'ilé  muni- 
cipale. Crile  autorisation  pourra  être  retirée.  Les  dispositions 
cî-dessus  sont  applicables  aux  chanteurs  sur  la  voie  pubbqno,  • 
Art-  9.  " Toute  contravention  à ia  disposition  ci-dessus  ser« 
punie  d'on  etnprisonnccnenl  de  six  jours  à deux  mois  pour  ia 
première  fois,  et  de  deux  mois  à un  an  en  cas  de  récidive.  Les 
contrevenants  seront  traduits  devant  les  tribunaux  correction- 
nei»,  qui  pourront,  dans  tou*  les  cas,  appliquer  les  disposiliong 
de  l'art.  463  du  code  pénal,  a 


'Difi  I.  ■’  r, 
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diflé  Tarf.  S91,  loui  le  rapport  de$  asaociationi  de 
celte oaiure?  Cet  arlicle  a«i-il  conlioué  de  aulxiater 
en  préaeoce  de  la  loi  rooaliluUonndle  qui  a pro* 
clamé  la  liberié  dea  cultea  ? ! 

33id.  Suite. 

S347.  Suite. 

3348.  Suite. 

S349.  Suite. 

3350.  Suite. 

3351.  Suite. 

3353.  Péoalitéa.  Textede  Part.  393.  Loi  de  1634.  Aegrara- 
tioD  de  la  peioe.  Surreillance  de  la  police. 

335S.  Obacrvatiooa  aur  la  aurveillaoce,  prononcée  en  cc  caa. 

9354.  I>ea  prorocatiooi  aux  crimea  et  délita  faiiea  dana  le 
aeio  dea  aiaoclaiiona.  Texte  de  Part.  393.  Double  but 
de  cet  article. 

3355.  lofracilon  du  propriétaire  qui  a conaenti  Puaage  do  aa 
maiion.  Texte  de  Part.  394.  Loi  de  1634,  art.  3. 
Complicité  du  propriétaire. 

9356.  Obaervationa  aur  le  texte  de  Part.  S94,  en  ce  qui  con- 

cerne lea  réuniooa  qui  ont  |H>ur  liut  Pexerclce  d’un 
culte.  Art.  17  de  U loi  du  7 lendéroiaire  an  it. 

9357.  Suite. 

9358.  Un  propriétaire  aerait-il  à Pabrl  do  la  peine,  par  la  dé- 

claration faite  par  lea  aaiociéa,  que  Paaiociation  eal 
autorifée?  Doit-il  exiger  la  preure  de  celle  auto- 
risation? 

3359.  Réflexions  générales  sur  la  législation  relalire  aux 
associations.  Transition  aux  diapoiiiioes  relatirea 
aux  crimea  et  délits  conlro  les  particuliers. 


«3S0  2»  (1). 

9331 . Ce  chapitre  termine  à la  Tois  la  longue  série 
des  délits  contre  la  paix  publique,  et  cette  classe 
spéciale  d’actes,  dernier  anneau  de  cette  série,  qui 
sont  plutôt  incriminés  à raison  du  mal  qu’ils  peuvent 
produire  qu’à  raison  de  celui  qu’ils  produisent  en 
réalité.  I/associalion  de  mairailcurs,  le  vagabondage, 
la  mendicité,  la  distribution  d’écrits  clandestins,  entin 
l'association  sans  autorisation,  ont,  en  eCTet,  un  carac- 
tère commun  qui  est  d’éveiller  rinquiélude  de  la  so- 
ciété {>ar  le  danger  dont  ils  la  menacent  plutôt  que  par 
leur  immoralité  intrinsèque  et  leur  péril  actuel,  et  de 
pouvoir  rentrer  dans  la  classe  des  actes  préparatoires 
avec  plus  de  raisou  peut-être  que  dans  celle  des  délits 
consommés. 


(I)  Am.  Le$  art.  S91  à 994  $ont-iU  aWoÿét  en  Betffiftu/ 
./4rt.  19  et  90  cl«  ta  eontlitution  betçe.  — OcitOT  di*atl,  lor«  Je 
ta  discuitioQ  de  la  toi  aur  les  asaociatioiia  : « fl  viendra,  je  Pe«> 
}>ére,  un  leropi  où  la  France  pourra  voir  PaholilioQ  de  l'arti- 
cle 391  du  code  pénal  eomnie  uu  nouveau  développement  de  la 
libette.  • Cc  temp»  rst  venu,  pour  la  Belgique,  en  1830.  Le  con- 
grès national  a a*«et  bien  auguré  de  la  Mgca»e  dea  Belgea  et  de 
l’eaprit  d'ordre  <^i  Ica  caractériae,  pour  leur  accorder  ce 
déceloppement  4e  ta  l^rU.  Le  principe  de  te  liberié  d'aasocia- 
lion  eal  écrit  dana  lea  art.  19  et  30  do  la  coualitution  de  1831. 
Vmci  le  texte  de  rea  arliciea  : 

Al  t.  19.  ■ I.ea  Belgea  ont  le  droit  de  a’aaMmbler  paiiiblcmeat 
et  aana  armea,  en  ae  conformant  aux  loia  qui  peuvent  régler 
reaercicc  de  ce  droit,  aeoa  néanmoioa  le  aoumellre  à une  auio- 
riaalion  préalable. 

« Celle  diapoaiiion  ne  a'appUque  point  aux  raaaemblemcnU 
en  plein  air,  qui  reatenl  enUéremeot  soumia  aux  loia  de  police.  * 
Art.  30.  a Lee  Belgea  ont  le  droit  de  a'aaaocier  { ce  droit  ne 
peut  être  aoumU  à aucune  neeure  préventive.  • 

L'exâmen  de  cea  diapoaiiiona  de  droit  publie  u'eatre  pua 
CIACYBAO.  S, 


Ce  caractère  se  manifeste  particulièrement  dans  la 
fait  d’une  association  illicite.  I.a  loi  pénale,  en  eflêt, 
ne  punit  pas  seulement,  comme  le  faisait  l'ancieq 
droit,  tes  assemblées  faites  à putuvais  dessein,  mais 
toutes  les  réunions,  même  les  plus  inolTensives,  même 
les  plus  légitimes , dès  qu’un  nœud  en  lie  les  membrei 
et  qu’elles  dépassent  un  certain  nombre.  Elle  ne  sa 
met  point  en  peine  de  s'enquérir  de  la  moralité  de 
l’association  ; elle  se  l>ornc,  pour  appliquer  la  peine , à 
constater  l’acte  matériel  des  réunions  de  l’association 
dénuée  d'autorisation.  Cette  infraction  diffère  donc , 
sous  un  rapport,  des  autres  infractions  qui  la  précè- 
dent dans  le  code.  Le  vagabondage,  la  mendicité,  dans 
certains  cas,  décèlent  quelquefois  une  sorte  d’immo- 
ralité ; la  peine  qui  les  frappe  est  justilièc  par  la  posi- 
tion actuelle  du  prévenu  indépendamment  du  danger 
futur  qu’elle  présage.  L’association,  au  contraire,  est 
frap|W  par  la  loi , lors  même  que  sa  composition  et  la 
légitimité  de  son  but  offrent  les  garanties  les  plus 
sûres  à l'ordre  social. 

9332.  Cette  observation  nous  mène  à examiner  la 
légitimité  de  rincrimination  cHc  mème.  En  thèse  gé- 
nérale, la  liberté  d'association  est  un  droit  naturel. 
Isolé,  l'homme  est  frappé  d’impuissance,  sa  faiblesse 
se  révèle  à chaque  pas  ; associé  , sou  pouvoir  n’a  plus 
de  bornes  : quel  que  soit  le  but  qu’il  se  propose  ou  la 
carrière  qu’il  parcoure,  soit  qu’il  explore  les  arts  oa 
rôconomic  politique,  l’industrie  ou  les  sciences,  ce 
n’est  que  par  l’agrégation  des  lumières  et  des  forces 
qu’il  parvient  à vaincre  les  résistances,  à dompter  tes 
obstacles,  à réaliser  sa  pensée.  Les  époques  de  civili- 
sation sont  celles  où  cette  làcullé  de  l'association  sa 
développe  avec  plus  d'énergie;  elle  est  l’immense  le- 
vier sur  lequel  la  vieille  société  s'appuie  pour  se  déga- 
ger de  ses  langes  et  prendre  un  essor  plus  élevé.  S’il 
est  permis  de  croire  au  progrès,  c'est  en  ajoutant  fol 
à la  force  d’une  association  plus  étroite  entre  les  mem- 
bres de  la  cité.  L'association , c'est  la  condition  de  la 
prospérité  et  de  la  vie  même  de  l’homme  ; c’est  la 
point  de  départ  et  l’avenir  de  la  société. 

Mais  l'exercice  du  droit  le  plus  légitime,  laissé  sans 
règles  en  Ire  les  mains  de  l'homme,  peut  aussitôt  engen- 
drer des  abus.  C'est  ainsi  que  la  loi  a ceint  chacune  de 
nos  libertés  d’un  cercle  qui  en  limite  l'étendue,  fl  est 
évident  que  les  passions  humaines  )>euvent  s’emparer 
de  rinsIruinctU  puissjml  de  rassocialioii,  qu'elles  peu- 
vent le  diriger  contre  la  société  elle-même,  et  redou- 
bler, à l'aide  de  ses  forces  énergiques , le  péril  de  leur 
œuvre  destructive.  La  loi  remplit  une  mission  égale- 
ment sacrée  en  proclamant  le  droit  et  en  réprimant  les 


dtn»  le  pl«e  de  cet  ouvrage.  Cepeadasl  noua  crofoos  dévot» 
contigner  ici  une  ebaervatioa  imporiaute  qui  te  ralUebe  au 
code  pêoal. 

ta  ce  qui  oosceroe  le»  eitofen»  belge»,  il  eit  évident  que  Int 
art.  19  et  30  do  la  coDititulioa  ont  abrogé  iaiplicilemeat  le*  ar- 
ticlei  991  à 994  du  code  péoal  i mai»  en  e*t-il  de  mène  b l’égnrd 
de*  SIrunger»  f ^ou•  oe  le  penton»  pai.  La  texte  de  la  conaU- 
lutioo  eat  formel.  Lat  Baisat  ouf  t»  droit  d»  t’attembter,  dit  l'ar- 
ticle 19;  ta»  Baaca»  onf  i*  droit  de  t'anockr,  répète  l’art.  30. 
Il  rétullerait  de  lA  que  toute  aaaociation  oompotée  d'étraagen^ 
voire  mémo  celle  qui  lerait  compo*é«  ifétrangera  et  de  Belgea 
(au  noiot  quant  aux  étranger*),  aurait  betoin,  pour  ae  forma# 
légalement,  d'une  auleritalioa  du  gouvernement,  eoalbrmé- 
UKot  b l'art  991  du  code  pénal.  U en  rétultenil  ultérieuraaeat 
que  lea  peine*  prononcée»  par  le»  art.  993  et  994  devraient  éttO 
appliquée»  aux  étranger»  cMlrovcnanU. 

Si  cette  opinion  e»t  fondée,  comme  nou»  le  crojon».  il  faut 
dire  que  le»  art.  391  et  •uivaDta  du  code  péuaJ  ne  aont  paa  abro- 
gé» abtoiumeiU,  mai»  »«uka»eot  ralaltwmeiiL  c'ettA-diro  on  eo 
qui  concerne  le»  Belge*. 
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écarts.  Elle  peut  donc  punir  les  associations  immorale$ 
eu  tlangetruies  ; elle  peut  les  dérciidrc  et  châtier  ceux 
ui  enfreignent  ses  prohihiiinns  : ce  pouvoir  dérive 
U principe  même  tlu  droit  pénal. 

98AS.  Ainsi  la  loi  roin.iinc  (ilaçail  rassorialion 
|>.irnii  les  crimes  de  lèse^tnajesté,  (ouïes  les  fuis  qu  elle 
élait  dirigée  contre  la  république,  guà  (atus  c&nrcrt* 
tusre  fiat , hominesTV  ait  feitilmnem  conrotcnlur  ( I ) ; 
mais  lorsqiiVlle  (le  se  proposait  aucun  bui  criminel, 
elle  élait  alTranehiedc  toute  peine  ; cüNr<«//cw/o  non 
fjf//n/n»7nï<*  nini  fiai  in  ilaHiuum  et  injni  iain  alle- 
ritis  (â).  On  présumait  toutefois  la  crimin.itilé  du  but. 
quand  tes  liumincs  qui  coriqmsaient  la  rêuniuti  éiaient 
trés-nonibreux.  ou  qu'ils  portaient  des  aritu-s,  ou 
qu'ils  SC  r.isseiiibiaieitl  sur  la  voie  publique  {5|. 

la.*  même  principe  régissait  notre  ancienne  it'gisla- 
Üon.  On  appelle  a.wnihféft  HlicUti,  dit  .Muyart  de 
Vouglans,  celles  qui  sont  faites  à mauvais  dessein 
dans  un  certain  nombre  (1).  Jousse  coniirine  celle  doc* 
frinc  : «I  I es  peines  hc  <iojTent  avoir  lieu  qu'à  i egard 
désassemblées  illicites  qui  se  font  cuiiire  le  prince  ou 
contre  le  repos  et  la  Irauquillité  de  l'Etat...  51ais  si 
rassemblée  tie  se  fait  point  dans  ic  dessi'iii  de  faire  au- 
cun trouble  ui  dommage  envers  quelqu'un. elle  ne  doit 
point  être  punie  (IS).  » Ec.s  anciennes  orduimance.s  ne 
prohibaient,  en  cffel,  que  les  réunions  faiics  publi- 
quement et  avec  armes  ; ou  si  la  prohibition  était  ab- 
solue k l'égard  de  celles  qui  sc  faisaient  »oui  ptilexit 
lie  religion,  c'est  que  ces  dernières  élaienl,  à ré- 
poque  où  elles  étaient  punies,  de  véritables  associa- 
tions politiques  plus  menaçantes  que  toutes  les  au- 
tres (6). 

988-i.  Mais  ce  principe  répressif  n'a  plus  sufTi  à la 
législation  moderne.  Ea  quesliuii  se  présente  sous  une 
autre  face  dans  les  textes  de  nuire  code;  il  ne  s'agit 
plus  de  ces  associai  ions  qui  s'élevaieni  avec  un  but 
déterminé  et  coupable  ; il  s'agit  de  toute  association  , 
absiracliuii  faite  de  scs  intentions  cl  de  son  but , qui 
se  réunit  avec  les  signes  extérieurs  clélinis  par  la  loi. 
Le  code  ne  se  borne  pas  h surveiller  et  à punir  quand 
le  danger  apparail  et  menace;  il  le  prévient,  il  sup- 
prime la  cause  même  de  ce  danger;  il  impose  à l'as- 
sociatioii  descotidiiions  pour  exister,  avant  d’exaiiiiiier 
âi  son  existence  est  dangereuse. 

Ainsi  posée,  la  question  delà  légitimilc  de  la  peine 
devient  fort  délicate.  Notre  opinion  sera  luulrfuis  iicilc 
et  précise.  S'il  faut  élever  ^a^suc^atiorl  ainsi  définie,  et 
par  cela  seul  qu'elle  s' 1*51  furiiii'c  sans  permission,  au 
rang  du  délit  moral . cette  incrjmin.vtiun  est  rcpuussce 
par  le  principe  tm-me  du  droildc  punir;  car  une  as- 
tocialion  par  clle-mému  iiiolTensive,  une  association 
qui  ne  se  propose  aucun  dessein,  aucune  action  im- 
morale. ne  saurait  constituer,  abstraction  faite  de  son 
but,  un  fait  en  sot-méme  immoral,  et  il  est  évident 
qu'une  telle  association  ne  peut  produire  aucune 
alarme.  Celte  alarme  ne  peut  donc  iiailrc  que  de  la 
possibilité  que  l'association  cchap[>c  du  cercle  qu’elle 
s'est  (racé,  que  du  péril  d’une  léunion  trop  nom- 
breuse, de  la  vie  que  ces  réunions  prêtent  aux  pas- 
sions, de  la  puissance  qu'elles  pourraient  leur  donner. 
]l  ne  s'agit  plus  dés  lors  d'un  délit  à punir;  il  s'agit 
des  précautions  à prendre  pour  prévenir,  dans  certaines 


(I)  L.  ad  teç.  Jut,  (XLVllI,4li  I.  J,  ff. 

•fut.  de  VI  (XLVllI,  6). 

Ê'Ahix.vcits,<)um.  113,  a*  lâO. 

(5)  L.  i,  fF.  dt  follefiit  el  torpor.  (\LViJ,SS). 

(4)  JU)W  cn'Niine//««,  p.  149. 

. fd)  Juêtue  crimituiU,  t.  IV,  p,  $4. 

^ (G)  OnJoaa  , 25  aov.  1483 1 jiûa  t&60i  10  Mpl.  1S67  ( 87  Bti 
leiO  i 14  D4Î  et  IB  juillet  1784. 


circonslances,  la  possibilité  d’un  danger,  des  mesures 
de  police  à appliquer  <lans  l'intérêt  de  la  société  poli- 
liquc.  Os  mesures  ne  supposent  point  l'immoralité  du 
fait,  c-lles  supposent  soiilen>cnl  qu'il  peut  entraîner 
quelques  iiiconvénienls  ; elles  ne  le  frappent  pas 
comme  une  infraction  morale,  mais  eotiunc  une  in- 
fraction malériclle.  Réduite  à ces  tenues,  l'incrimina* 
lion  puise  sa  légilimité  dans  t.i  seule  nécessité  des 
choses;  c'est  une  question,  non  de  principe  et  de  li- 
berté. mais  d'époque  et  île  circonstance;  caria  loi  de 
l>üiico.  flexible  de  s.i  nature,  subit  les  exigences  dos 
temps  qu’elle  reflète  en  les  suivant,  tandis  que  le  dé- 
lit moral , qui  puise  sa  base  dans  la  conscience,  est  im- 
muable comme  elle.  Ost  en  se  plaçant  à ce  point  de 
vue  que  (>uizol  a pu  dire  dans  l.i  discussion  de  U lui 
du  ÎO  avril  tbSi  : J’ai  dit  que  rartictc  âOl  ne  figu- 

rerait pas  élernellrmcnl  dati.s  les  lois  d’un  peuple 
libre;  pourquoi  ne  le  dirais-je  pas  aujourd'hui?  Il 
viendra,  je  rispére.  un  Jour,  où  la  Kranec  pourra 
voir  rabolilion  de  cet  article  comnte  un  nouveau  dc- 
veliipprmenl  de  la  liberté.  Mais,  jusque-là,  il  est  de  la 
prudence  <ies  chambres  et  de  tous  les  grands  pouvoirs 
publics  de  maintenir  cet  article;  il  faut  même  le 
inoiliüer  selon  le  besoin  du  temps,  pour  qu'il  soit 
enie.ace  contre  les  assoeiatinns  dangereuses  d'aujour- 
d'hui (7).  » Ajoutons  loulefois  dès  à présent,  que 
iiuus  n'eiitenduiis  parler  ici  que  des  associations  qui 
peuvent  avuir  tm  but  politique  : nous  reviendrons  plus 
loin  sur  rap]>Iicalion  de  ce  principe  aux  associations 
religieuses. 

^S3S.  I.a  doctrine  du  code  pénal  peut,  au  surplus, 
s'appuyer  sur  plusieurs  législations.  C'est  ainsi  que 
divers  aciesdu  parlement  anglais  ont  apporté,  en  1799 
et  1817.  des  restrictions  notables  an  droit  d'association 
cl  de  réunion  : toute  SiKiété  dont  les  membres  se  lient 
par  des  scrmenis , ou  qui  se  sulnlivisc  en  d'autres  so- 
ciétés afliliées,  est  déclarée  illégale  (8).  La  loi  brési- 
lienne incrimine  égaleineiil  toute  réunion  de  plus  de 
dix  personnes  à des  jours  fixes  et  déierminés,  des  que 
son  but  est  imposé  conmie  un  secret  aux  associés  (9). 
Le  code  general  de  l’Autriche  réputé  secrète  une  asso- 
ciation non  autorisée,  cl  punit  loulo  anUialion  à une 
société  de  celle  nature,  abstraction  faite  de  son  but 
et  de  son  dessein  (IC).  Os  dispasilions  se  sont  à peu 
près  reproduites  dans  plusieurs  des  législations  iU- 
iieimcs(ll). 

9886.  l.a  législation  inlcrniédiairc  qui  a précédé 
le  code . après  avoir  varié  sur  co  point , s’étail  peu  à 
peu  ralliée  à celle  même  base.  L'assemblée  consli- 
luante  avait  déclaré,  d'.ibord,  que  les  cilo)cns  ont  le 
droit  de  s'assembler  paisibleiiient  et  de  former  entre 
eux  des  sociétés  libres  (1i)  ; et  la  eonslitutiori  de  1791 
g.-iranlissait  cette  lilierté  eoniinc  un  devoir  naturel  et 
civil  (13).  Toutefois,  son  exercice  ne  tarda  pas  à taire 
naître  quelques  itiquiétudes.  u Dans  un  pays  libre, 
porte  te  prèamimle  d'un  décret  postérieur,  lorsqu'une 
cunstiluiiun  lumiéc  sur  les  droits  de  rhonimc  a créé 
une  patrie,  un  sentiment  cher  et  profond  attache  à la 
chose  (mbiique  tous  les  hahitanis  de  l'empire  : c'est 
un  besoin  de  s'cii  occuper  et  d'eu  parler;  loin  d'e- 
teindre  et  <lc  comprimer  ce  feu  sacré,  il  faut  que 
toutes  les  insliluUoits  sociales  contribuent  à rcntrele- 


(7)  AfoMiIrurtJu  15  mar»  1B.34. 

(Bj  Suiuu  39  et  S6  Ocorf«  III,  O.  79.  Revu*  dt  Ufiti4  étram» 
gérr,  de  Foxi.ix,  l.  1,  p.  385. 

(9)  C«de  penal  du  Ur£*il.  art.  889. 

(10)  Code  p«M>  d'Aiilrkhe,  péri.  Il,  tri.  38  ei  suit* 

(11)  AUd.  Légulation»  d’AUeaagae.  Voj.  le  fenHlwtavr». 
(fît)  Loi  <iu  13*19  Doveotbre  1790. 

(13)  COMiülutioD  dt  3-14  eepl.  1781,  dt.  L 
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nir.  Mail,  i cMé  de  cel  intérêt  génértl,  ce  placent  les 
maiimet  de  l'ordre  public  et  les  principes  du  gouver* 
pement  représeiitalif.  Les  sociétés,  les  réunions  paisi* 
Lies  de  citu}cns,  les  clubs  sont  inaperçus  dans  l'Elal. 
ëortcnlils  de  la  conüiiioii  privée  nà  les  place  la 
constitution  , ils  s'élèvent  cnnire  elle,  ils  la  détruisent 
au  lieu  de  la  dérendre.  » I/assen)blée  conslituaiile  pro- 
hibait, en  cnnséquenee,  les  iléputations  et  les  adresses 
des  clubs,  leur  assistance  collective  aux  cérémonies 
publiques,  la  pubitcalion  de  leurs  dcbals  (1);  mais  ces 
restrictions  furent  effacées  par  la  Convention,  qui  éta> 
hiit  le  droit  absolu  des  ciio)  eus  de  se  réunir  en  société 
populaire  (2),  cl  ce  droit  ne  fut  tempéré  que  par  ta 
constitution  du  11  fructidor  an  ni . qui  prohiba  toutes 
les  associations  contraires  à l'ordre  public  et  toutes  les 
affiliations  et  correspondances  des  associations  même 
licites.  Enfin  la  loi  du  7 lherniidur  an  v.  qui  est  deve* 
Due  le  type  des  articles  291  cl  suivants  du  codepê* 
nal,  vint  interdire  toute  société  particulière  s'occupant 
de  questions  politiques  : les  membres  étaient  punis 
comme  coupables  d'allrou|>ement. 

C’est  dans  le  souvenir  de  ces  sociétés  popu- 
laires qui  cxerc^eiit , pendant  tout  le  cours  de  la  ré- 
volution, une  si  grave  influence  sur  les  destinées  du 
pays,  nue  le  législateur  de  1K10  a puisé  la  pensée  de 
sa  prohibition  : il  voulait  fermer  une  plaie  sociale 
qu'il  avait  vue  longtemps  envenimée  par  les  factions, 
w Os  mots  â'auociationi  flUciteâ , disait  l'orateur  du 
corps  législatif,  rappellent  de  déplorables  souvenirs  : 
quel  est  celui  d'entre  vous  qui  n'a  pas  été  la  victime 
eu  le  témoin  de  ces  assemblées  délibérantes  oà  l'assas- 
sinat et  la  révolte  étaient  sans  cesse  i l'onlre  du  jour  ; 
qui , l'étant  établies  pour  survedler  les  autorités,  les 
contrariaient  dans  leurs  résultats  les  plus  précieux  et 
les  plus  justes,  et  organisaient  ainsi  l'anarchie  dans 
toute  la  France?  Elles  ne  se  rouvriront  plus  (S),  n Ces 
paroles,  en  révélant  les  craintes  qui  ont  dicté  la  loi , 
expliquent  déjà  son  esprit  primitif  et  le  but  qu’elle  se 
proposait. 

Arrivons  maintenant  aux  textes  du  code;  et  toute- 
fois il  faut  remarquer  que  ces  textes,  modifiés  en  plu- 
sieurs points  essentiels  par  la  loi  du  10  avril  1834 , ne 
Muraient  plus  être  séparés  des  dispositions  de  celle  loi 
qui  en  forment  maintenant  rindispeiisable  complé- 
ment. Notre  examen  aura  donc  un  double  hut  : de 
fixer  l'espéee  et  la  portée  dos  dispositions  du  code,  et 
d'examiner,  en  cuiiféranl  la  loi  nouvelle  avec  les  arti- 
cles de  ce  code,  les  dispositions  qu'elle  a conservées  et 
Mlles  qu'elle  a détruites. 

L'article  291  est  ainsi  conçu  : •<  Nulle  association  de 
plus  de  vingt  personnes,  dont  le  but  sera  de  se  réunir 
tous  les  jours  ou  à certains  jours  marqués,  pour  s'oc- 
cuper d'objets  religieux,  littéraires,  politiques  ou  au- 
tres, ne  pourra  se  former  qu'avec  l'agrcmenl  du  gnu- 
Ternement,  et  sous  les  conditions  qu'il  plaira  à 
faulorilé  publique  d'imposer  à la  société.  Dans  le 
ivombre  de  personnes  indiqué  par  le  présent  article  ne 
aeront  pas  comprises  celti^s  domiciliées  dans  la  maison 
oè  l’association  se  réunit.  » Le  but  unique  de  la  toi 
du  10  avril  1834  a éié  de  donner  à celte  prohibition 
une  force  nouvelle,  de  manière  à ce  qu'elle  ne  puisse 
être  éludée.  L'est  pour  atteindre  ce  but  qu'elle  a élargi 
aes  limites  ; l'article  1"  est  ainsi  conçu  : i Ijes 
dispositions  de  l'article  291  do  code  pénal  sont  appti- 
calHes  aux  associations  de  plus  de  vingt  personnes, 
alors  même  quelles  seraient  partagées  en  portions 
d’un  nombre  moindre , cl  qu'elles  uc  se  réuniraient 


(1)  M«.  ta-M  acfrt.-f  oct.  17»1. 

(2}  Loi  du  ISjuio  1793,  art.  t. 

(3)  Rapport  de  NoxatES  (Locué,  t.  XV,  p.  89^. 


pas  (otM  lei  jours , eu  à dea  jours  marquéa;  l'autori- 
Hiion  donnée  par  le  gouvernement  est  toujours  révo- 
cable. • 

938H.  Il  faut  reconnaître,  en  premier  lieu,  que  si 
rincriminaiion  a été  développée  etétendut,  le  principe 
est  resté  le  même;  car  la  loi  n’a  posé  aucune  règle 
nouvelle  : ce  qu'elle  punit  encore,  c’est  l’association 
(elle  que  l'article  ï91  l'avait  définie,  l'association  de 
plus  de  vingt  personnes  ayant  pour  objet  de  s’occuper 
d’objets  religieux,  politiques  et  littéraires.  Ce  prin- 
cipe fondamenlal , qui  résulte  implicitement  du  texte 
de  la  loi,  a d'ailleurs  été  proclamé  h diverses  reprîtes 
dans  le  cours  des  discussions  législatives.  Nous  rap- 
pellerons les  paroles  de  l’exposé  des  motifs  : m Nous 
venons,  disait  le  garde  des  sceaux , vous  proposer  de 
donner  force  et  complément  aux  dis|M>siiions  de  la  loi 
qui  prohibent  ces  associations;  nous  vous  proposons 
de  sanctionner  les  mesures  nécessaires  pour  que  l’ar- 
ticle 201  ne  paisse  être  éludé.  Four  que  la  profaibi- 
Üon  ne  demeure  pas  illusoire,  il  ne  fàut  pas  laisser 
aux  associations  la  facilité  de  se  diviser  en  fractions , 
dont  chacune  prise  à part  se  composerait  de  moins  do 
vingt  membres,  et  qui  réunies  s’élèveraient  à un  nombre 
iiipérieur  à edui  que  la  loi  tolère.  N’esl-ce  pas  une 
dérision  que  de  to'érer  des  associations  composées  de 
plusieurs  milliers  d’individus,  par  cela  seul  qu'elles  août 
fractionnées  par  dix-neuf,  tandis  qu’uiM  association  de 
plus  de  vingt  personnes,  et  qui  n’a  aucune  correspon- 
dance, peut  paraître  contraire  à la  paix  publique?  Uno 
autre  prérauiion  consiste  à exiger  que  les  associations 
aïeul  besoin  d’une  autorisation,  alors  nvéme  qu’elles 
ne  SC  rcuniraieni  pos  tous  les  Jours,  ou  à des  jours 
marqués.  ••  Ainsi,  il  est  certain  que  la  loi  ne  s'applique 
qu’aux  seules  associations  auxquelles  s'appliquait  rar> 
licle  291  { seulement  les  conditions  de  leur  eiistenee 
ont  été  modifiées. 

9888.  Cela  posé,  quellM  sont  les  associations  quo 
ta  loi  déclare  illicites?  11  est  à regretter  qu’aucune  dé- 
finition n’en  ait  été  donnée;  mais  les  caractères  do 
l’infraction  résultent  de  l’incrimination  elle-même.  La 
loi  exige,  en  effet,  qu’il  y ait  association,  que  cette  as- 
sociatiun  soit  de  plus  de  vingt  personnes,  quelles  que 
soient  les  rriclioiis  qui  les  divisent,  enfin  qu'elle  ail  pour 
objet  de  s'occuper  d'objets  religieux,  politiques,  liué- 
reiresoti  autres.  Nous  examinerons  successivement  ses 
diverses  eondilioni. 

Il  faut,  en  premier  lieu,  qu'il  y ait  association  t 
toute  association  suppose  deux  éléments,  un  but  dé- 
terminé et  un  lien  qui  unisse  les  associés.  Lecaractèrt 
fondamental  îles  associations  est  donc  la  permanence; 
leur  signe  distinctif,  une  constitution  organique.  C'est 
celte  organisation,  e'esl  celle  permanence  d'une  action 
collective,  qui  ont  excilé  rinquiétude  du  pouvoir  et 
motivé  des  mesures  répressives.  C'est  doue  ce  esrsc- 
tére  fondamental  qu'il  importe  de  constater  avant  tout. 

I l.e  mot  iumeiêUon  contient  la  véritable  solution  de 
' toutes  les  difficultés  qui  peuvent  s'élever  à cet  égard  : 
c'est  dans  ee  mot  que  les  juges  doivent  puiser  le  prin- 
cipe de  leur  décision. 

Il  suit  de  là  que  toutes  les  réunions  accidentelles, 
qui  n’ont  point  le  caractère  d'associations  periiMnenles, 
ne  tombent  pas  sous  la  prohibition;  et  en  effet,  les 
réunions  el  tes  associations  sont  ehoses  tout  à fait 
distinctes:  les  réunions onlpourcauseiles  événements 
imprévus,  instantanés,  temfieratres  ; les  associations, 
•U  contraire,  ont  un  but  déterminé  el  permanent.  8e 
réunir,  c’est  vouloir  s'éclairer  et  penser  ensemble; 
s'assoeier,  c'est  vouloir  se  concerter,  se  compter  et 
agir.  A la  vérilé,  il  est  de  l'essence  des  associations 
d’avoir  des  réunions,  ces  réunions  en  sont  une  condi- 
tion nécessaire,  el  elles  fortnent  même  l*un  des  in- 
dices qui  les  révèlent;  mais  elles  empruntent  alors 
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leur  criminailté  du  fait  m^mc  de  l'association  dont 
elles  sont  rexéculion  et  les  i-nfcis.  OUe  dislinctiuii 
entre  l’associaliuii  et  les  simples  réunions  fut  ronneU 
lement  reconnue  dans  la  discussion  de  la  lui  du  lUa>ril 
1854  : •>  Nous  (aistms  une  loi  contre  les  associations  . 
dit  le  garde  des  sceaux,  et  non  pas  contre  les  réunions 
accidentelles  et  temporaires  qui  auraient  pour  objet 
l'exercice  d'un  droit  consiilutionnei  {1).  » Os  paroles 
furent  rappelées  par  (îirod  de  l'Ain,  dans  son  rap|Kirt 
à la  chambre  des  pairs,  et  il  ajouta  : « Si  cette  deela- 
ration  sural>ondanle  n’esi  pas  la  lui  elle*mcine  . elle  en 
forme  du  moins  le  comiiKoitaire  olticiel  et  insépa- 
rable (â).  » Un  autre  membre  de  la  même  chambre 
(Rcrdcrer)  ajoutait  encore  en  appuyant  la  loi  : <•  La  loi 
li'aulurise  pas  plus  à inquiéter  qu’à  inlcidire  les  réu- 
nions , soit  fortuites  , soit  habituelles  j elle  ne  regarde 
que  les  associaliuits.  A la  vérité,  la  distinction  des 
/éumona  et  des  as$of  iat/onK  n'est  pas  lellemenl  nette 
et  Iranchée  qu'elle  ne  |>crinetle  quelques  méprises; 
un  craint  que  le  ministère  public  ne  tes  confonde  quel- 
quefuis.  Je  crois  que  l'un  peut  se  rassurer  contre  ces 
apprcbensioiis.  l/objet  iinmèdial  de  ta  loi  est  de  fra(>- 
|»er  les  associations  exislanles.  les  associations  pa> 
lentes,  organisées  et  armées  pour  la  guerre  qu'elles 
ont  déclarée  au  gouvernement  de  TKlat.  L’objet  plus 
éloigné  est  de  donner  à ce  gouvernrinent  le  moyen  de 
pré\enir  la  renaissance  d'une  association  du  même 
genre,  c'est  à*dirc,  haulemcnl  déclarée,  organisée, 
armée,  nulitante.  I.a  |>ortée  politique  de  la  loi  ne  va 

!ias  plus  loin  que  les  associations  roniiaiil  Etat  dans 
'Etat,  et  qui,  cuinnie  disait  .\laihieu  Molé,  placent  un 
corps  vivant  dans  te  cteur  de  la  nation  tS).  » 

I.a  deuxième  cumliiion  de  riiicriminaliun 
est  que  l'association  soit  coiiqHisi^*  de  pfut  île  ringi 
petéortnes.  Dans  ce  nombre  ne  sont  pas  comprises  cel* 
les  domiciliées  dans  la  maison  où  rassocialiuii  se  réu- 
nit. I/obligation  spéciale  de  se  faire  connattrcdc  l'au- 
torité et  ti'ublenir  son  assentiment  ne  commence  que 
là  où  les  sociétaires  dépassnil  ce  nombre.  Un  membre 
du  conseil  d'Etat  (Molé)  fil  observer,  «lans  la  discus- 
sion du  code,  que  les  sociétés  au-dessous  de  vingt 
personnes  peuvent  être  plus  dangereuses  que  les  so- 
ciétés plus  nombreuses,  et  que  le  danger  ne  dépend  |ias 
du  nombre,  mais  du  caractère  des  imlividus  et  de  leur 
uissancc  murale.  Ikrlier  répondit  qu'étendre  la  pro- 
tbilioiiau-tlessuusüe  vingt  personnes.ee  serait  consti- 
tuer les  citoyens  dans  une  lulcile  un  peu  trop  sévère  ; 
U car  raclion  de  se  réunir  (Mjur  parler  même  d’objets 
religieux,  littéraires  ou  politiques,  ajouta  l’orateur, 
est  de  droit  naturel  ; et  si  l’ordre  public  peut  y ap|M>r- 
ler  quelques  restrictions,  clics  doivent  être  renfer- 
mées dans  de  sages  limites.  Dans  ce  cas  même,  la 
mo^tcralion  est  le  premier  devoir  comme  le  premier 
besoin  du  gouvernenteni;  s’il  comprime  trop,  on  lui 
résille;  c'est  déjà  beaucoup  que  d’inlroiiuirc  dans 
notre  législation  une  disposition  resiriclivc  qui  n’y  a 
jamais  existé  : au  moins  cunvicnl-il  que  le  fait  simple 
de  la  réunion  sans  iiennission  ne  commence  à être 
cuiisidérê  comme  un  délit  que  lorsque  le  nombre  des 
sociétaires  est  assez  considérable  pour  donner  quelque 
inquiétude  au  gouvernement  ; cl  pour  produire  cel  ef- 
fet, on  ne  saurait  admettre  un  nombre  inférieur  à ce- 
lui qu'exprime  l'article  (4).  i> 

La  loi  du  10  avril  1854,  tout  en  maintenant  la  li- 
mite de  vingt  personnes,  a ajouté  : <i  Alors  même  que 
CCS  associations  seraient  partagées  en  sections  d'un 


nombre  moindre.  » Nous  avons  rapporté  plus  haut 
les  motifs  de  celle  dis(>osition.  Un  député  a objecté  k 
cc  sujet  : <<  Pour  frapper  les  fractions  d'association, 
il  faut  définir  les  caracicres  auxquels  ces  fractions  peu- 
vent se  rcconnaUre.  Comment  prouver  que  plusieurs 
personnes  réunies  furmcnl  une  section  d'une  associa- 
iion  qu'on  n’a  pas  encore  saisie,  dont  un  n'a  pas  prouvé 
l'exisienrc,  et  qui  par  coiiséquenl  est  mis<^  ne  pas 
exister?  (lumnietit  prouver  l'aflilialion  d'une  section  à 
une  autre 'Miominenl  établir  le  nombre  de  personnes 
nécessaire  pour  composer  une  fraction  d’associa- 
tion (3)7  Ces  questions  lumbenl  évidemment  dans  le 
domaine  de  rintcrprélalion  : c'est  aux  juges  à appré- 
cier les  faits  d’après  les  circonstances  de  la  cause  et 
les  résultats  du  débat. 

9341.  1 iCS  réunions  quotidiennes  ou  à certains 
jours  marques  èlaicnl  une  troisième  condilioii  de  la 
conlravenlion  dans  le  système  du  ciale.  I.a  loi  du 
tO  avril  1854  l'a  elTaci'c  : rassociatiuii  est  iilicile  lors 
même  que  ses  membres  ne  sc  reuiiisseiii  pas  tous  les 
I jours  ou  à lies  jours  marques.  Les  tribunaux  n’ont  plus 
à constater  cette  circonstance  que  pour  arriver  à l'ap- 
prédaliun  du  fait  même  de  l'association. 

9349.  Un . leniier  élément  de  l'infraction  est  que 
l’association,  par  son  caractère,  suit  comprise  dans  les 
termes  de  l'article  401.  Or,  ces  termes  sont  tellement 
généraux  que  toutes  les  associations,  quelle  que  suit 
leur  distinction,  quels  que  soient  leur  but  et  leur  nom, 
viemieiil  à peu  prés  s’y  confondre.  Dans  le  cours  de  la 
discussion  de  la  lui  du  10  avril  I:s5i,  de  nombreuses 
exceptions  furent  propn.si-cs,  et  la  plupart  de  ces  ex- 
ceptions portaient  en  elles-mêmes  leur  justilicatiou. 
Elles  ont  néanmoins  été  unanimeitieni  repoussées  par 
les  moiifs  que  toute  di.slinctinn  enlèverait  a la  loi  son 
cflicacilé,  que  les  associations  les  plus  dangereuses,  se 
couvr.inl  il’un  vode  trompeur,  sauraient  se  soustraire 
aux  exigences  légales;  qu’il  était  donc  nécessaire  de 
soumettre  toutes  les  assifcialions  à une  K'gic  corn- 
inuMC,  sauf  à discerner  dans  rapplicalion  celles  qui 
ne  présentent  aucun  péril , pour  les  autoriser,  cl 
même  les  tolérer  sans  autorisation.  Celte  doctrine  a 
ôicsucccssivcmeiil  appliquée  aux  associations  motivées 
par  l'exercice  d'un  droit  consiilutionnei,  aux  associa- 
tions ayant  pour  objet  la  fondütioii  des  journaux,  aux 
sociétés  commerciales,  aux  sociétés  littéraires  et  scicri- 
tiliques,  aux  associations  religieuses.  Nous  nous  ar- 
rêterons sur  ces  derniers  objets. 

9343.  l.cs  sociétés  littéraires  ne  devaient  point 
figurer  dans  fart.  S91  ; on  lit  en  eflet  dans  le  procès- 
verbal  du  conseil  d’Etat  du  3 novembre  1808  les  ob- 
servations suivantes:  « Le  prince  archichancelier  dit 
que  les  réutiiuiis  |»o]iliquc$  ou  religieuses  intéressent 
assez  la  tranquillité  publique  pour  qu’un  prenne  à 
leur  égard  les  précautions  que  l’article  établit;  mais 
le  projet  va  trop  loin  quand  il  applique  ces  mêmes 
précautions  aux  réunions  littéraires  cl  en  général  k 
toutes  les  autres.  La  loi  ne  doit  pas  gêner  ainsi , sans 
motif,  les  habitudes  cl  les  guuis  des  citoyens.  En  quoi 
des  discussions  purement  littéraires  pcuvenl-c.les  cire 
dangereuses?  Berlier  est  d’avis  qu’un  excepte  les  dis- 
cussions littéraires  : si  l'article  en  parle,  c’est  parce 
qu'on  a craint  que  des  réunions  religieuses  ou  politi- 
ques ii'eusseiil  lieu  sous  le  nom  de  êociclét  Hnèmiresf 
mais,  avec  tant  de  méfiance,  il  n'y  aurait  jamais 
d'entraves  qu'on  ne  put  légiiiincr.  Le  conseil  d'Elat 
arrête  que  les  cITcts  üc  l’article  seront  bornés  aux 
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réonions  religîeQMS  ou  politiques  (t).  <>  Cette  déri' 
§ion  ne  fut  pas  toutefois  respectée,  et  les  sociétés  lit- 
téraires reprirent  leur  place  dans  l'article,  sans  qu'on 
puisse  trouver  de  trace  des  motifs  de  celle  reproduc- 
tion. 

La  même  question  s’est  riTiouvclw  en  18.?i  ; un  dé- 
puté avait  proposé  un  aniondemcnt  ainsi  conçu  : 

* Sont  dispensées  de  l’autorisation  les  sociétés  scienti- 
fiques actuellement  étahlies.  » Guizot  la  combattu  en 
ces  termes  ; « Il  est  évirlent  pour  tout  homme  de  sens, 
qu’aucune  de  ces  associations,  si  elle  est  en  efTet 
purement  srientitique , ne  m.inquera  d'obtenir  l’auto- 
risaltoii  quand  elle  la  demandera;  et,  quant  à celles 
qui  ne  cruiraient  pas  devoir  la  demander,  ou  bien  on 
la  leur  donnera  d'ollicc,  ou  bien  on  les  laissera  se  li- 
vrer à leurs  travaux  sans  s’en  inquiéter  nullement.  La 
question  se  réduit  donc  à savoir,  pour  les  sociétés  lit- 
téraires rotnmc  pour  les  autres,  s'il  faut  les  excepter 
noininaicnicnl  de  i’ariidc  de  la  loi  ; nr  la  chambre 
a déjà  jugé  relie  question  ; elfe  a vu . par  tous  les 
amendements  qui  lui  ont  été  proposés . qu'il  n'y  avait 
rien  de  si  facile  que  de  rétablir  sons  le  inanloaii  d'une 
8oci«*lé  littéraire  1rs  siKiélés  |H)liiiqiies  que  l.v  loi  veut 
détruire.  C'est  là  l'unique  motif  de  la  généralité  de 
i'nrticle  : il  ne  s'adresse  cvidemmenl  ni  aux  associa- 
tions littéraires,  ni  aux  sociétés  srienlMiques;  mais  il 
ne  veut  pas  que  les  noms  servent  de  masque  |>our  élu- 
der la  loi  et  pour  rcnjlre  aux  associations  politiques 
une  existence  que  la  loi  veut  éteintirc  (2|.  » 

9344.  Lue  dilTicutté  |)cul  se  présenter  ici  : à cMé  | 
de  la  prohibition  de  la  loi.  (|ui  est  absolue,  s’éiêvcnl  . 
les  explications  du  législateur,  qui , (elles  que  celles  | 
qu’on  vient  4le  lire,  en  restreignent  la  puissance  aux  j 
seules  âssocialiotis  |xdiliques,  (^’est  ainsi  qu’on  a ré-  i 
[>élé  plusieurs  fois  dans  la  discussion  que  l'objet  uni- 
que de  ta  loi  était  d'atteindre  les  associations  existan- 
tes, org.misées,  arniéés  pour  la  guerre  qu'elles  ont 
déclarée  à l’Etal  ; que  la  généralité  de  l’arlicle  n'est 
pas  sérieuse;  qu’elle  n'a  d'autre  but  que  «l'Aler  les 
niovens  de  l’é  uder,  en  formant  <les  associations  p<di- 
(iques  sous  te  nom  d'une  association  seieniilique  ou 
littéraire.  Or.  les  tribunaux  doivent-ils  s’arrêter  au 
texte  qui  est  formel,  ou  aux  explications  qui  ne  sont 
pas  moins  précises?  Iloiveiit-ils , en  se  eofifianl  aux 
paroles  du  législateur,  rtsireindro  rapplication  «le  la 
loi  aux  seules  associations  politiques,  ou,  se  renfor- 
maiil  dans  son  texte,  l'étcmlre  rigoureusement  à 
toutes  les  sociétés  non  autorisées,  quelles  que  soient 
leur  pensv’c  et  leur  couleur?  Otle  difïiculié  seule  K'- 
vèlc  les  inronvcnienls  d’une  loi  qui  incul|)c  des  faits 
innocents , pour  atteindre  <lcs  actes  répréhensibles,  et 
qui  établit  des  peines  avec  la  pnisée  qu'elles  ne  seront 
pas  appliquées.  Toutefois,  nous  n bésilcrons  pas  à 
dire  que  te  texte  de  la  lui  doit  seul  faire  la  règle  du 
juge  : toute  distinction  serait  arbiir.iire.  toute  excep- 
tion serait  dépourvue  de  base,  l.’assorialion  non  au- 
torisée de  plus  de  vingt  [KTSonnes  est  une  infraction . 
iridépeiidaminent  du  but  qu’elle  se  propose;  c’est  là 
l’esprit  et  la  régie  de  la  loi.  Les  explications  législa- 
Lives  ont  révélé  les  motifs  secrets  de  la  toi  cl  sa  portée 
politique  ; clics  n’ont  modilic  ni  son  Icxtc  ni  les  règles 
qui  doivent  servir  à rintcrprcler.  L'innocuité  de  l'as- 
sociation  peut  sans  doute  motiver  ratlénualion  de  la 
peine;  elle  ne  justiltc  pas  les  prévenus,  puisque 
cette  infraction  est  purement  materielle  et  qu’elle  n'est 
nullement  subordonnée  à l’intention  des  contreve- 
nants. 

9S45.  I.a  décision  qui  a repoussé  une  exception 
en  faveur  des  matières  littéraires  et  scientiüques  s'est 


étendue  aux  matières  religieuses;  m.iis  la  question 
prend  ici  une  gravité  qui  exige  de  notre  part  quelques 
dévetoppcmonls.  Deux  points  doivent  être  fixes  : il 
s’agit  de  savoir  si  la  loi  du  10  avril  18.11  a modifié 
d’une  manière  quelconque,  en  ce  qui  concerne  les  as- 
sociations formées  pour  l'exercice  d’un  culte,  les  rlis- 
positions  de  l'article  201  ; et  si  ces  dispositions . dont 
la  vie  incertaine  a été  si  fnrlemeiil  contestée,  ont  conti- 
nué de  subsister  en  face  de  la  loi  cunstitutiuiinellc  qui 
a proclamé  la  liberté  des  cultes. 

Il  est  évirlent.  en  premier  lieu,  que  la  loi  du  10  avril 
1834  n'a  rien  changé  à l’état  de  la  question.  ( n amen- 
dement, en  effet , avait  été  proposé,  ainsi  conçu  : 
•I  Les  asstKiaiions  ou  réunions  qui  auront  exclusive- 
ment (>our  objet  la  célébration  d’un  culte  religieux 
seront  dispensées  de  la  demande  d'autorisation.  >•  Ot 
amendement  était  motivé  par  l'impossibilité  de  con- 
cilier la  liberté  des  cultes  avec  la  nécessité  d'une  au- 
torisation |)our  leur  exercice.  Getle  doctrine  ne  fut 
nullement  contestée;  et  si  raniendeinenl  fut  reje(r\  la 
raison  qui  entraîna  ce  rejet  fnl  uniquement  la  crainte 
que  l'associaliuii  pulitit|ue  ne  se  couvrit  rlu  nianleati 
de  la  religion  jKiur  sc  dérober  aux  reganls  ric  Taulo- 
rité.  Les  paroles  du  ganie  des  sceaux  qui  expriment 
ce  motif  semblent  mémo  cnnlirmer  h pensée  qui  dicta 
ramendement.  n l’ne  grande  distinction,  dit  le  mi- 
nistre, <loit  être  faite  : s’agil-it  de  rciinions  qui  ont 
senlcinrnl  pour  but  le  culte  à rendre  à In  Divinité  et 
l'exercice  de  ce  culte,  la  lui  n'est  pas  applicable . nou.s 
le  déchirons  de  la  manière  la  plus  fornielle;  mais,  s'il 
s'agit  d'associations  qui  aunicnl  pour  objet  et  pour 
prétexte  les  principes  religieux  , l.i  toi  leur  est  appli- 
cable , et  il  serait  à craindre  (|iie  ramenflemenl  ne  fût 
que  l’abrogation  implicite  du  priiici|)e  qui  existe  à cet 
éganl.  Il  est  inuiilc  s’il  a pour  otijel  de  rassurer  des 
libertés  qui  ne  sont  p,is  conipromises  ; il  est  dange- 
reux s'il  i^ut  donner  aux  assoctalions  la  faculté  de  sr 
former  en  disant  seulement  qu'elles  ont  un  but  reli- 
gieux. -*  Ainsi  la  querelle  suscitée  entre  l'artic'c  29I 
et  la  loi  conslitiitiounelle  a traversé  tes  discussions  de 
la  loi  du  10  avri)  1831,  sans  y trouver  une  solution  ; 
il  faut  donc  reprendre  cctlc  question , et  l'examinée 
encore  apres  tant  tl’amiées  de  coniroverse.  Nous  le  fe- 
rons le  plus  brièvement  possible. 

3346.  Oti  peut  ramener  ,i  deux  arguments  princi- 
paux les  raisonncmeuls  dont  on  s’est  servi  pour  conlî- 
niier  à appliquer  l’arliric  291  aux  sociétés  religieuses. 
L(^  arguments  ont  été  puisés  dans  une  double  <lis- 
tinctimi.  essayée  il’abord.  et  puis  admise  en  prim  i|>e, 
entre  la  liberté  de  conscietice  et  la  liberté  de  l’excr- 
rice  du  culte,  entre  les  cull(*s  existant  au  moment  de 
la  pmmulg.ition  de  la  eharlo  et  ceux  qui  ne  se  seraient 
établis  que  depuis  celle  époque.  C’est  à l’aiilc  de  ce> 
distinctions  que  la  cour  de  cassation,  consûlérani  l'ar- 
ticle 291  lanini  comme  une  lui  <le  police  et  uiic  me- 
sure secuodaire  de  surveillance,  tantôt  comme  une 
barrière  élevée  seulement  en  vue  des  cultes  nouveaux, 
l'a  maintenu  jusqu'ici. 

f.es  motifs  qui  fondenl  la  première  sont  : « que  la 
prohibiünn  porléc  par  l'article  291  est  une  mesure  de 
|H>lice  et  de  surveillance  prescrite  pour  le  maintien  do 
l’tirilrc;  que  celle  mesure  concerne  les  réunions  de 
plus  de  vingt  personnes  formées  pour  s'occuper  d’oh- 
jets  religieux,  politiques,  littéraires  ou  autres;  que 
l'arliclc  3 de  ta  charte,  oxclusivcmenl  relatif  à la  reli- 
gion et  aux  cultes,  n’a  ni  abrogé  ni  pu  abroger  la  dis- 
position de  l'article  291  sur  les  réunions  s’occupant 
d’objets  politiques,  littéraires  ou  autres;  qu’ainsi, 
pour  décider  qu’il  abroge  la  disposilioii  sur  les  réu- 


(I)  Locut.i.XV.  p.  S79. 


(2)  Monittw  ào  29  tD*r$  1834, 2*  siippi. 
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nions  conoernanl  les  objets  retigisvx , il  raudnil  ad*  | 
meure  que  dans  l'arlicle  991  il  a conservé  deux  par- 
ties dont  il  maintient  Tune  et  détruit  l’autre;  que  ni 
cette  distinction,  ni  celte  abrogation  partielle  ne  sau- 
raient être  reconnues  qu'aulaiit  qu’on  les  trouverait 
écrites  dans  le  texte  de  l'arlicle  d.  ou  qu’elles  devien- 
draient le  résultat  implicite  mais  nécessaire  de  ses 
dispositions;  que  ni  l’une  ni  l’autre  ne  sont  écritrs 
dans  le  texte  qui  n'en  parle  point  ; qu’elles  ne  sont  pas 
non  plus  le  résultat  implicite  mais  nécessaire  <lo  sa 
disposition  ; qu’en  effet,  nulle  incompaiibililé  n’existe 
entre  l'exercice  individuel  de  cette  liberté , et  l’obliga- 
tion de  la  subordonner  aux  mesures  de  surveillance 
et  de  police  que  réclame  le  maintien  de  l'ordre,  lors- 
qu’il se  forme  pour  l’exercice  d’un  culte  une  réunion 
de  plus  de  vingt  personnes  (I).  » Dans  un  arrêt  plus 
récent,  la  mémo  cour,  s’attachant  à soutenir  la  méiiie 
distinction,  a posé  plus  explicitement  en  principe  : 

• que  l'article  K de  la  cliarle  , en  garantissant  À cha- 
que citoyen  le  droit  de  professer  librement  s,i  religion, 
n'a  point  enlendii  soustraire  l'exercice  public  des  cul- 
tes a l’aclion  de  l'aulurilé;  qu’au  contraire  le  ^ 9 de  cet 
article  S,  en  assurant  à tous  tes  cultes  une  égale  pro- 
tection, les  soumet  tous  généralement  aux  memes  me- 
sures de  police  générale;  qu'il  suit  de  là  qu'un  culie 
quelconque  ne  peut  être  exercé  publiquement  qu’au- 
lant  qu’il  a été  auiorisé  par  le  gouvernement  (9).  » 
('es  deux  arrêts  résument  à peu  près  rargumcalalion 
que  nous  avons  dessein  de  combattre, 

9347.  Ils  SC  fondent,  d'abord,  sur  une  distinction 
entre  la  liberic  de  conscience  cl  la  liberté  du  l'cxercice 
du  culte,  qu'il  nous  parait  diflicile  d’admettre.  Il  est 
de  l'essence  de  toute  religion  de  porter  les  hommrs 
qui  la  professent  à s'unir  entre  eux,  à s'associer  pour 
|»enser  et  seniir  ensemble.  C’est  ce  senlimeiit  impé- 
rieux qui  a créé  le  prosélytisme,  mol  exclusiventcnl 
consacré  à exprimer  ce  besoin  des  croyances  religieu- 
M's.  I.a  profession  d’un  culte,  c’est  donc  le  droit,  pour 
ceux  qui  ont  un  même  symbole  et  des  croyances  com- 
munes, de  se  réunir  et  se  former  eu  société.  l.a  liberté 
religieuse,  c’est  le  droit  de  croire  cl  de  prier  en- 
semble. Kn  proclamant  que  «chacun  professe  sa  reli- 
giofi  avec  la  même  liberté  et  obtient  pour  son  culte  la 
même  protection,  «•  la  charte  n'a  donc  pas  proclamé 
seulement  la  liberté  de  conscience,  mais  la  liberté  du 
culte.  Et  que  semil-ce,  en  cnél,  que  cette  libre  pro- 
fession de  la  religion,  si  elle  était  restreinte  au  culte 
individuel  ? I.a  prière  isolée  a-t-elle  besoin  de  protec- 
tion? f.a  |)ensce  ne  brave-l-ellc  |>as  les  défenses  de  la 
loi?  Vous  distinguez  le  culte  extérieur,  et  vous  le  sou- 
ineUea  seul  à l’empire  du  la  loi;  mais  qu’esl-cc  donc 
que  le  culte  intérieur,  si  ce  n’est  rélévalion  de  l’âine 
\ers  le  Dieu  qu'i-lle  a clHiisi?  et  qu’esl-M  tiesoin  de  i'.ip- 
|iui  de  la  lui  pour  assurer  à chacun  le  droit  de  suivre 
en  secret  ses  inspiraiions  religieuses?  Olle  prodama- 
(lon  solennelle  île  la  lÜHTté  des  cuites  ne  s'applique- 
rait qu’à  la  liberté  du  conscience  ! .liais , avant  la  i 
< harlc,  celle  liberté  ét.iil  inscrite  dans  nos  lois,  et  les  | 
temps  des  persécutions  étaient  passés,  (^u’clait-il 
donc  besoin  qu’elle  fut  scellée  dans  l'acte  constilu- 
lionnul?  |^uei  liienfait  nouveau  apportait-elle  parmi 
nous?  Non,  la  liberté  religieuse , ce  n'est  pas  seu- 
lement la  liberté  de  penser,  c’est  celle  de  professer 
son  culte , de  reclicrcbcr  ceux  qui  confessent  la 
même  foi , de  se  réunir  dans  les  mêmes  actes  de  piété, 
de  s'associer  pour  se  rattacher  au  même  symbole, 
l'clles  SiMil  les  conséquences  immédiates  du  principe  ; 
que  la  loi  a consacre,  et  elle  o’eo  a poiiU  resirciiit  la  i 
puissance. 


9343.  On  affecte  de  n'aperoevoir  dans  l’ert.  idi 
qu’une  mesure  de  police  qui  serait  destinée  à conte* 
nir  les  assemblées  religieuses,  sans  toucher  au  prin- 
cipe de  la  lit>erlé.  Celle  thèse  peut  être  soutenue  à l'é- 
gard des  assemblées  poiitique.s.  parce  que  les  citoyens 
n'ofil  point  un  droit  absolu  à se  réunir,  parce  que  la 
liberté  d'association  se  trouve  nécessairement  suhor- 
bonnéc  aux  exigences  de  l’ordre  public,  et  que  cet 
ordre  est  évidemment  compromis,  aux  époques  de  flè- 
vres  politiques,  par  des  réunions  dont  les  passions 
|ieuveiil  fournir  un  foyer  de  sédilinn  : ce  qui  jusliffe 
alors  la  mesure  de  police,  c'csl  la  nécessité  sociale. 
Mail  comment  invoquer  celle  nécessité  « quand  il  s'a- 
git d'une  réunion  purement  religieuse?  (iar,  si  la  re- 
ligion n'est  qu'un  voile  destiné  à proléger  l'ambillon 
humaine,  nous  ne  voulons  plus  d’cxcepiion  pour  l'as- 
socialion  qui  .s'en  fait  une  égide.  Il  ne  s’agit  donc 
que  d’une  association  exclusivcineiil  religieuse;  or, 
une  telle  association  ne  peut  apporter  qu’un  trouble 
faible  et  sccomlaire  au  sein  de  l’Klat;  elle  n’exige 
point  les  mêmes  précautions  de  police.  El  puis . si  le 
droit  de  rassuciation  politique  est  relatif  et  variable, 
celui  de  l’assucialion  religieuse  est  immuable  et  ab- 
solu : là,  la  mesure  de  police  |ieiil  aller,  dans  certain 
cas,  jusqu’à  la  pnihibiliun  ; ici  toute  entrave  sérail  la 
lésion  d’un  droit  sacré.  Or,  esl-il  besoin  de  prouver 
que  la  nécessité  d’une  permission  pour  se  réunir  est 
un  empicleinent  sur  uti  principe  de  lilterié  qui  n'ad- 
mel  aucune  limile?  Il  n’y  a poîiil  liberté  entière  d’un 
culte  là  où  les  personnes  qui  le  professent  ne  peu- 
vent se  réunir  en  quelque  iiumbre  que  ce  soit , sans 
se  trouver  en  coniravenlion;  là  où  il  faut  sollici- 
ter une  permission  , et  où  un  officier  de  police  peut , 
à son  gré.  fermer  le  temple  cl  chasser  les  lidèles. 
Une  pareille  puissance  anéantit  le  droit;  mais  il 
suffirait  qu’elle  en  restreignit  , qu’elle  en  gênât 
l'exercice,  pour  qu'elle  fut  Inconciliable  avec  la 
charte,  et  cette  inconciliabililê  en  proclame  l'abro- 
gation. 

Vainement  on  voudrait  soutenir  que  la  loi  pénale, 
comnte  loi  secondaire  et  de  police,  peut  échapper  aux 
règles  générales  de  la  charte.  Kn  ce  qui  concerne  la 
liberté  religieuse,  les  articles  901  et  991  tiennent  la 
place  d'une  législation  entière,  et  sont  l'application 
immédiate  de  règles  générales  du  même  ordre  que 
. celles  que  rcnferincnl  les  articles  SI  et  6 de  la  charte  i 
il  s’agit , dans  l'une  comme  dans  l’autre  kii , de  déter- 
miner la  liberté  des  cultes  : elles  diffèrent  l’une  de 
l'autre,  puisqu’ici  celte  liberté  est  entière,  tandis  que 
là  elle  n’exisle  qu'avec  d’étroites  restrictions  : mais 
leur  objet  est  identique;  et  dès  lors  il  est  ini|H)ssible 
que  celle  de  ces  deux  législations  qui  a été  poslérieu- 
{ renient  promulguée  n'cxercc  pas  une  grave  influence 
sur  ta  pr«'inière.  I.e  cmlc  pénal  ne  forme  point  d'ail- 
leurs mic  de  ces  lois  spéciales  qui  échappent  à l'empire 
des  |»rinriprs  généraux . parce  qu'elles  sont  en  dehors 
du  droit  Commun  ; il  forme  lui-mémc  la  loi  coiniimne, 
et  il  subit  toutes  les  ntoüiücaliuns  qui  affectent  colle 
lui  même. 

9349.  l'n  deuxième  argument  a pris  sa  force  dans 
une  distiiiction  que  la  jurisprudence  et  puis  ta  loi  ont 
introduite  parmi  les  cultes.  Un  sépare  les  cultes  exis- 
tants au  moment  de  la  promulgation  de  la  charte  et 
ceux  qui  n’ont  pris  naissance  que  depuis;  aux  pre- 
miers seuls  s’appliqueraient  ces  mots  : légaietMnt  r«- 
coMHut  pur  VÈtal;  les  autres,  nés  depuis  cl  n'éianl 
point  encore  émancipes , ser.'iicnl  maintenus  sous  l« 
tutelle  de  l'Ktat.  Telle  est  la  distinction  tracée  par  les 
arrêts  qui  ool  décidé  ü’um  part  • que  les  associa^ 


(1)  Arr.  CM».,  19  ao(;t  t$90  (3lUV,.  XHX . 1,  MO* 


(9)  Arr.  caw..  SS juillei  1937  (SlR.  VlU..,  XXXVH,  1,  Ml). 
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fions  dr  plus  do  ringl  porsonnrs , j>our  rexorclce  des 
cuUos  autorité»  jHir  VKlnt^  tic  soiu  pas  dans  la  calé-  : 
goric  de  relies  jimir  lesquelles  roflîclc  Sî)l  exige  Ta- 
grànieiil  du  gouvernement  (1).  » cl  d'un  .nuire  côtéf 
••  que  si,  depuis  la  proinulgatinii  de  la  rharlc,  tes 
lois  organiques  des  rw//e«  reconnun  uni  conserve  leur 
vigueur^  les  rt^unions  el  associations  pour  rrxercicc  en 
commun  descuUes  non  m rmnwjtne  penvenl  jouir  du 
privilège  dVlre  alTnnttiies  de  loules  règles  el  pres- 
criptions de  1.1  législation  gériêr.dc  (i).  » Celle  distinc- 
Hon  sVsl  ot.njèe  des  lcrmes  de  Tari.  0 <le  la  lui  du 
25  murs  1Hâ2  qui  a puni  les  outrages  faits  à un  mi- 
nistre de  l'une  livM  relôjioiiM  lèfjakment  tTco«#n/ia  en 
France ‘f  plusieurs  lois,  et  nolainim'nt  celle  du  20  avril 
1855  aujourd’hui  abrugêc,  ont  recueilli  les  mêmes  ex- 
pressions. 

Nous  concevons  que  la  lui  puisse  ne  pas  ranger  sur 
la  même  ligne  la  religion  tiaissuiile  qui  n'èlèvc  coicorc 
qu'une  voix  timide  el  presque  isolée,  et  celle  que  les 
temps  el  le  rcS|>ecl  des  jiruples  ont  consacrée  : la  pre- 
mière ne  donne  aucun  gage  à la  sécurité  pub  ique; 
l'Etat  ne  connaît  que  conru>énicnl  scs  doctrines  ; il 
doit  la  voir  avec  déliatice;  elle  n'est  point  encore  a 
Tclat  de  culte,  elle  végétera  longtemps  à l’étal  tic  secte 
et  trassociatiun.  L’autre,  au  contraire,  par  scs  Irns  or- 
ganiques , par  Scs  docirines  éprouvées  par  la  discus- 
sion, par  le  nombre  de  ses  adeptes,  oITre  les  (dus  ras- 
surantes garanties.  I.a  surveillance  qui  entoure  l'une 
et  rautre  (iniirra  donc  n’élre  (ws  la  même  : elle  dé- 
ploiera |)lus  d’activité  cl  de  précaution  h l’égard  de  la 
nouvelle  secte;  mais  elle  devra  se  borner  à épier  scs 
actes.  Car,  quelle  que  soit  la  di>danec  qui  sé|>are  la 
secte  el  la  religion  établie,  leur  élabltsseim'iit  prend  sa 
source  dans  le  même  princi|>c  de  liberté  ; elles  en  sont 
l’une  el  i’aulrc  des  ct»rollaires  identiques.  Heut-éire 
louicfuis  le  législateur  pouvait-il  faire  acce|iiion  des 
garanties  dilloreiites  que  présentent  les  deux  associa- 
tions : mais  11  ne  t‘a  pas  fait  : In  règle  qu'il  a posée 
csl  générale  ; elle  comprend  néce).s.'tireinci}l  loules 
les  associations  qui  ont  pour  objet  l’exercice  d’un  culte. 

12350.  A la  vérité,  ou  veut  hiiâler  reniptre  de  celle 
règle  aux  cultes  existants  au  momcnldc  la  pruniulga- 
lion  de  la  charte.  Mais  cc  ne  serait  plus  alors  un  prin- 
cipe organique,  mais  une  règle  spéciale  qui  ne  s’appli- 
querait qu’.^  des  associations  délenninées  : la  charte, 
au  lieu  du  droit  commun,  n'aurait  établi  qu’une  ex- 
ception ; les  cultes  reconnus  ne  juuir.iietii  de  la  lii>ortc 
que  par  privilège  : or,  cst-il  possible  d’admellre  un 
tel  sens  et  de  (elles  restrictions , lorsqu'il  s’agît  des 
textes  de  la  loi  conslilulionnelle?  N’esl-cc  pas  surtout 
Â l'égard  de  ces  textes  que  l’interprélalion  doit  être 
large  et  féconde?  El  puis,  cummeul  comineiidre  (|ue 
des  cultes  (missent  elre  reconnus , c’est-à-dire  auto- 
risés par  l’Ktal?  L’administration  devra -t  elle  se 
faire  dogmniique.  rasuisle,  pour  examiner  les  doc- 
trines. analyser  les  sjmboles,  critiquer  les  formes 
extérieures  de  telle  ou  telle  crojance?  ruiiçoti-on 
qu'une  crojancc  soit  soumise  à solliciter  des  lettres 
alentcs.  couimcs'il  s'agissait  d'un  litre  ou  d’un  éla- 
lissemrnl  industriel? 

Celle  «lisliiiction  a sans  doute  été  faite  p.ir  quelques 
lois  postérieures  à la  charte;  mais  quel  élail  l'ubjcl 
de  ces  lois?  de  punir  des  outrages  qui  auraient  (m 
être  commis  envers  les  ministres  clcs  cultes,  par  une 
peine  en  quelque  sorte  privilégiée  ; d'atteindre  par  un 
châtiment  éga.cincnl  plus  grave  les  vols  commis  dans 


(1)  Arr.  csiS  , SS  avril  1830  cAlKET,  \XX,  t.  301). 

(9)  Arr.  Pani.  3 Oécemb.  1S36  (8ia.  ViLL.,  XXXVII,  S, 139). 
(3)  Voy.  iuprà,  d*  1973. 

(0)  Réquiiiloire  qui  précédé  rarrél  du  18  eptcmhre  1830 


les  temples.  Or.  lorsqu'il  s’agit  d'accorder  pour  âiqsi 
dire  un  privilège  .1  des  cuKes,  en  plaçant  leurs  minis- 
tres et  leurs  temples  hors  du  droit  commun  pour  les 
protéger,  on  conçoit  que  la  loi  soit  libre  do  faire  une 
dislinclion  et  de  n'étendre  cette  pro'cction  spéciale 
qu'aux  cultes  dont  l'existence  est  cniourèe  de  garan- 
ties (3).  Les  cultes  nonveaux  ne  demandent  point  une 
telle  protection  ; ils  n’èlendenl  p.is  aussi  loin  celte  que 
la  charte  leur  a>.snrc  ; ils  ne  (lenveiil  prétendre  qu’a  la 
tolérance , au  droit  d’exister  librnncnl;  ainsi , on  rie 
.saurait  faire  rélroagir  jusqu'à  cotte  existence  rnèiiic, 
une  distinction  qui  n’a  (K)ur  but  que  d’accorder  à cer- 
tains cultes  . (|ui  ont  ubleiiu  le  droit  de  cité  dans  l'E- 
tal , une  |*roU'Cilon  spèciale,  \utrc  chose  csl  le  trou- 
ble dont  ils  peuvent  être  l'objet,  .luIre  rbiisc  est  le 
droit  même  d’exister  : ^e  trouble  (>cul  être  réprimé 
avec  (dus  ou  moins  de  sévérité,  suivant  que  l’associa- 
tioii  religieuse  mérite  (dus ou  moins  de  faveur;  maU 
le  droit  à l'existence  n'csl  pas  susceptible  du  plus  014 
du  moins;  il  est  un  et  le  même  dans  toutes  les  assoT 
cialinns  ; il  n'y  a (luinl  (1c  distinction  qui  puisse  en  li- 
iniler  rap{>licaiion. 

S35I.  1 elles  sont  les  observations  dans  Irsquellcf 
nous  sommes  forcés  par  notre  matière  de  renfermer 
cette  immense  question.  Nous  ne  (>ouvons  mieux  ré- 
sumer notre  opinion  qu'en  rap(M'lanl  les  (larulcs  du 
procureur  général  Dupin  , dans  ralTairc  Poisot. 
n Dans  l’état  actuel  de  notre  législation  cuiistilution- 
nelle , disait  ce  magistrat , je  conçois  le  droit  de 
lorité  administrative  de  surveiller  l'exercice  des  cultes 
comme  toute  autre  réunion  : le  droit  de  constater  et 
de  faire  punir  les  délits  qui  peuvent  se  rattacher  à cet 
exercice,  et  (vuurcehi  l’utilité  d'une  üét'laraiiüii  préa- 
lable pour  aptioler  la  surveillance.  Mais  Je  ne  puis  ad- 
mettre ni  le  (Iroil  péremptoire  de  refus,  ni  le  silence 
équivalent  au  refus,  comme  moyens  légitimes  d’em- 
(léchcr  les  citoyens  d’exercer  leur  culte  en  toute  liberté. 
Celte  liberté  n'est  point  siijcile  à autorisation  préala- 
ble. elle  n’est  point  subordonnée  à une  permission  fa-> 
cuilativc.  •• 

La  liberté  de  conscience  est  vainc  cl  stérile  si  le 
culte  qui  en  csl  l’exitrcssion  n'est  pas  libre  ; la  liberté 
du  culte  n’existe  (las  s’il  a besoin  pour  s’exercer  d'une 
anlorisalion  préalable.  El  c'est  le  cas  de  rappeler  la  (>a- 
role  du  chancelier  de  rHo.s(ii|al . heureusement  citée 
|Mr  Dupin  : » La  liberU'  $eule  n’e$t  pat  liberté.  » Il  n’y 
a de  liberté,  en  effet,  a ajouté  ce  magistral,  que  celle 
qui  est  suflisammcnl  garantie  el  dont  on  jouît  réelle- 
ment:  la  liberté  csl  l’action  ; celle  liberté  csl  dcsccn- 
<lue  de  la  (ihilusophie  dans  les  lois  : il  est  temps 
qu’elle  (lasse  des  lois  dans  les  arrêts  (4). 

93.'â^,  Après  avoir  lixé  le  caractère  de  l'infractiuii 
cl  les  comlitions  de  rincriminaiion  de  celte  infraction, 
nous  devons  passer  à l’examen  des  pénalités  qui  lui 
sont  a|)plicabfes.  Li^  dispositions  du  code  ont  été  mu- 
dinées  en  France  sous  un  double  rapport  ; l’article 
(lurlait  : <i  Toute  .'issodaliun  de  la  nature  ci-dessus  ex- 
primée qui  sera  formée  sans  autorisation,  ou  qui, 
après  l'avoir  obtenue,  .aura  enfreint  les  conditions  à 
elfe  imposées,  sera  dissoute.  Les  chefs,  directeurs  ou 
administrateurs  de  rassuciation  seront  en  outre  punis 
d’une  amende  de  1(i  francs  à 200  francs.  » Ainsi, 
d'une  part,  la  (loinc  n'était  qu'une  simple  amende  de 
lü  francs  à 200  francs;  de  l’autre,  elle  s’arrêtait  aux 
chefs,  aux  directeurs.  L'article  2 de  la  loi  du  10  avril 
1834  a changé  ces  deux  points  : n Quiconque,  porta 


(SiRF.T,  XXX,  1,  309).  Voj.  cependant  la  tarante  ditaerUtioa 
de  ÜELI.O,  et  arr.  eaaa.da  19  arrU  1898  (Joeni.^du  ir.  erim.,' 
1838,  p.  65  et  tuiv.). 


40 


TUÉUlUK  UU  CUDË  PÉNAL.  — iSKJ-SOli». 


cet  article  < fait  partie  d’une  association  non  auto> 
risée,  sera  puni  de  deux  mois  à un  an  dVmprtsonne- 
menl,  et  de  90  francs  à 1,000  francs  d'amende;  en 
cas  de  récidive,  les  peines  pourrunl  élrc  ]>or(écs  au 
double.  I.e  condamné  pourra,  dans  le  dernier  cas.  être 
placé  sous  la  surveillance  de  là  haute  police  pendant 
Un  temps  qui  n’excédera  pas  le  double  du  maximum 
de  la  pe  ine.  L’art.  403  du  code  pénal  pourra  être  ap- 
plique dans  tous  les  cas.  » 

L’aggravation  du  taux  de  la  peine  a été  mntivéc  en 
ces  termes  : «>  Votre  commission  , a dit  le  rappor- 
teur de  la  chambre  des  députés,  a porté  toute  son  at- 
tention sur  la  pénalité  qu'élahlil  le  projet  ; elle  a pensé 
que  la  disposition  de  l'article  991  était  du  nombre  lic 
celles  sur  lesquelles  des  circonstances  grades  ou  les 
nouveaux  besoins  de  la  sociâlé  devraient  exercer  une 
influence  nécessaire  et  immédiate.  Qui  pourra,  en 
cflel,  s'aveugler  au  point  de  rrnire  que  la  pénalité  du 
code  soit  une  répression  suftisanie  et  cflicacc?  Votre 
commission  partage  donc  l'opinion  qu'elle  doit  être 
sévère.  ••  Quant  à l’application  de  celte  pénalité,  non- 
seulement  aux  chefs  et  directeurs,  mai.s  aux  autres 
membres  de  l’association,  ses  motifs  ont  été  que  c’était 
U le  seul  moven  de  prévenir  des  affiliations  auxquelles 
ont  résisterait  d’autant  moins  qu'on  saurait  à l'avance 
qu'elles  sont  sans  danger;  que  si  la  lui  n'alteignailque 
les  chefs , ceux-ci  sauraient  se  cacher,  et  que  les 
poursuites  resteraient  impuissantes. 

9S59.  La  peine  de  la  surveillance  a excité,  dans  le 
sein  de  la  chambre  des  députés , de  vives  réclama- 
tions; nous  citerons  ici  les  paroles  du  rapporteur  : 
« Devez-vous  refuser  à la  loi  cette  garantie  sans  la- 
quelle elle  serait  ineflicacc?  Vous  ne  le  pensez  pas. 

S*uel  intérêt  peut  donc  inspirer,  quelle  excuse  peut 
onc  invoquer  celui  qui,  connaissant  la  prohibition 
de  la  loi,  averti  par  une  première  condamnation, 
s’expose  i encourir  une  seconde  fois  toute  la  sévérité 
de  la  loi?  Celte  obstination  le  constitue  en  état  de  ré- 
bellion ouverte;  sa  présence  [leut  inspirer  <le  légitimes 
inquiétudes,  et  l'autoritc  doit  avoir  le  droit  de  l'éloi- 
gner du  lieu  où  il  a bravé  la  volonté  de  la  loi  et  les  ar- 
rêts de  la  Justice...  J.e  juge  reconnaît  des  circonstan- 
ces atténuantes  : s'il  abaisse  les  peines,  comment 
supposer  qu'il  prononcera  la  surveillance?  El  si  celle 
dernière  |>eine  est  prononcée,  n’esl-il  pas  évident 
qu’elle  n’aura  (qu'une  très-courte  durée?  C’est  une 
faculté  que  la  loi  doit  réserver  aux  tribunaux.  Les  ma- 
gistrats examineront  la  nature  de  l'association  : si  ce 
Sont  dos  associations  littéraires,  ils  n'appliqueront 
cerlaincmenl  pas  la  (iciiic  de  la  surveillance;  mais  si 
ces  associations  sont  dangereuses,  si  des  imiividus 
déjà  condamnés  s'obstinent  à violer  la  loi,  ils  useront 
delà  faculté  qui  leur  est  conHéc.  n On  a demandé  si 
la  loi.  en  mesurant  la  durée  de  la  surveillance  au  dou- 
ble de  la  peine,  avait  voulu  |Éarlor  de  la  peine  pnmon- 
cée  par  le  jugement  de  coiidamnalion , ou  de  la  peine 
portée  par  la  loi.  La  question  a été  décidée  par  le 
rapporteur  dans  ce  dernier  sens  (l).lUois  il  résulte  du 
moins  du  texte  de  la  loi , que  la  surveillance  ne  peut 
être  prononcée  qu'en  cas  de  récidive  ; que  même  dans 
ce  cas  elle  est  facultative,  et  que  la  loi  n'a^anl  fixé 

3ueson  maximum,  les  juges  peuvent  en  limiter  la 
urée  autant  qu’ils  le  jugent  convenable.  Celle  der- 
nière faculté  est  une  dérogation  au  principe  du  code 
qui  a filé  à la  surveillance  un  minimum  général  de 
cinq  années.  Nous  exprimerons  à ce  sujet  le  désir  que 
cette  innovation,  qui  s'est  reproduite  dans  la  loi  du  j 
94  mai  18.34  (9),  soit  recueillie  un  jour  par  le  code  lui-  I 
même.  Les  peines  fixes  sont  esseiilielleucnl  injustes, 


parce  qu’elles  frappent  uniformément  des  délits  qui 
n’ont  jamais  une  valeur  morale  identique  ; d'ailleurs, 
1.1  latitude  laissée  au  juge  dans  la  dislribuiion  delà 
peine  est  l'un  des  principes  fondamentaux  de  notre 
I législation  pénale. 

9954.  L'article  993,  qui  punit  la  provocation  à 
des  crimes  ou  délits  faits  dans  le  sein  même  des  asso- 
ciations, doit  continuer  d'élre  exécuté,  car  aucune 
disposition  de  la  loi  du  lO  avril  1834  ne  l'a  abrogé. 
Cet  article  est  ainsi  conçu  : « .Si , par  discours,  exhor- 
tations, invocations  ou  prières,  en  quelque  langucque 
ce  soit,  ou  par  lecture,  affiche,  publication  ou  distri- 
bution (l’écrits  quelconques,  il  a été  fait,  dans  ces 
assemblées,  quelque  provocation  à des  crimes  ou  à des 
délits,  la  peine  sera  de  100  francs  à 300  francs  d'amende 
et  de  (rois  mois  à deux  ans  d'emprisonnement,  contre 
les  chefs,  directeurs  cl  adniinistraleurs  de  ces  asso- 
ciations , sans  préjudice  des  ivctncs  plus  fortes  qui  se- 
raient portées  par  la  lot  contre  les  individus  person- 
nellement coupables  de  la  provocation,  lesquels,  en 
aucun  cas,  ne  pourront  être  punis  d'une  moindre  peine 
que  celle  infligée  aux  chefs,  directeurs  et  adinimslra- 
leurs  de  l’assoctalion.  n 

Quoique  cet  article  ne  soit  point  abrogé  par  la  loi 
du  10  avril  1834,  il  est  facile  d'apercevoir  qu'il  n'est 
point  en  harmonie  avec  cette  loi.  Ainsi  l'article  laisse 
encore  subsister  la  distinction  des  chefs  et  des  simples 
membres  de  l’association,  distinction  que  l'article  9 
de  la  lui  a voulu  effacer;  ainsi  ces  chefs  cl  directeurs, 
dans  l'c^ipècc  de  l’article  993  qui  les  suppose  plus 
coupables,  ne  seront  pas  passibles  de  la  surveillance, 
tandis  que  la  loi  de  1834  permet  d'infliger  cette  peine, 
pour  le  seul  fait  d'avoir  été  membre  d'une  association 
non  autorisée.  Néanmoins  ces  anomalies  ne  sont  pas 
assez  graves  pour  mettre  en  question  l'cxislcncc  légale 
de  l'article  993.  Cet  article  a un  double  effet  : d'abord, 
de  faire  peser  sur  les  chefs  une  responsabilité  plus 
grave  quand  l’association  prend  un  caractère  plus 
dangereux  ; ensuite,  d'élcver  le  minimum  de  la  peine 
applicable  au  membre  provocateur  qui  aura  donné  lieu 
à des  poursuites.  Celle  peine  ne  peut  être  moindre 
que  celle  appliquée  au  directeur.  Il  est  à renvarquer, 
du  reste,  que  cette  dis()osilion  , différente  en  cela  de 
celles  qui  la  précèdent  cl  la  suivent,  est  exclusivement 
répressive  : le  législateur  n’élèvc  la  responsabilité  qu'à 
raison  d'un  délit  accompli  ; les  diflicullcs  qui  ont  en- 
travé l’application  des  autres  articles  ne  pourraient 
donc  atteindre  celui-ci. 

9955.  Il  nous  reste  à faire  l’examen  d'une  der- 
' nière  infraction  dcsiinèc  à compléter  les  prohibitions 

de  l’article  991 , et  qui  participe  de  la  nature  des 
contraventions  prevues  par  cet  article.  L’article  994 
est  ainsi  conçu  : « Tout  individu  qui,  sans  la  permis- 
sion de  l'aulurilé  municipale,  aura  accordé  ou  con- 
senti l'usage  de  sa  maison  ou  de  son  appartement, 
en  tout  ou  partie,  pour  la  réunion  des  membres 
d'une  association  même  autorisée  , ou  pour  l’exercice 
d'un  culte , sera  puni  d’une  amende  de  16  francs  à 
900  francs,  n ].a  loi  du  10  avril  1834  a vu  dans  cet 
article  une  lacune  pour  le  cas  où  le  seul  local  serait 
prêté  à une  association  non  autorisée  ; elle  a donc 
ajouté  par  son  article  3 : « Seront  considérés 
comme  complices  du  délit  d’association  illicite,  et 
punis  comme  tels , ceux  qui  auront  prélé  ou  loué 
sciemment  leur  maison  ou  apparlcmciil  |>our  une 
ou  plusieurs  réunions  d'une  association  non  autori- 
sée. » 

Celte  disposition  additionnelle  a été  motivée  en  ces 
termes  : » Le  projet  est  muet  à l'égard  des  individus 


(I)  MomUear  du  «an  1S94,  suppl. 


(9)  Voy.  ««prd,  n*  1H7. 
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qui  accordent  l'asage  de  leur  maison  ou  de  leur  ap- 
parlement  pour  la  réunion  ries  membres  de  l'associa- 
lion  : une  disliiiclion  nous  parall  devoir  être  admise. 
Si  le  local  esl  .ibandonnc  à une  association  non  auto- 
risée, le  propriélairc  qui  le  concèilc  fournit  .i  celte  as* 
soctation  les  moyens  de  violer  la  loi  ; par  cela  même 
il  esl  complice  cl  doit  être  puni  comme  tel.  Si,  au 
contraire,  l'association  esl  autorisée,  et  quesculemenl 
celui  qui  cède  te  local  n'ait  pas  obtenu  l'autorisation 
de  l’autorité  municipale,  cl  que  par  sa  négligence 
il  ait  privé  celte  autorité  du  droit  de  suru'illanee 
qui  lui  appartient,  il  n'aura  commis  qu'une  faute  lé- 
gère; la  peine  prononcée  par  l'article  391  sera  suHi- 
sanle.  » l.e  mot  sviennnent  n'exisiail  pas  dans  la  ré- 
daction primitive,  et  il  fut  ajouté  sur  la  proposition 
de  deux  députés  qui  se  fondèrent  sur  ce  qu'en  ma- 
tière de  contravention,  il  suflil  que  le  fait  matériel 
ait  lieu  pour  que  la  peine  doive  être  prononcée.  C'e- 
lail  évidemment  une  application  inexacte  d'un  prin- 
cipe vrai  en  lui  même;  car  il  n'y  aurait  pas  évidem- 
ment contravention  de  la  part  du  propriétaire  qui 
n'aurait  pas  su  que  son  local  devait  servir  à la  réunion 
d'une  association.  Ainsi,  alors  même  que  le  mot 
scientMeni  n'eùl  pas  été  inséré  dans  la  loi . il  eût  été 
hors  de  doute  que  le  propriétaire  ne  devenait  passible 
des  |)eines  plus  graves  de  celte  loi  que  lorsqu'il  aurait 
su  que  la  maison  qu'il  lenait  ou  prêtait,  devait  rece- 
voir une  association  non  autorisée,  car  sans  cette  coii- 
üilioii  il  n’y  aurait  point  de  complicité,  t’est  par  suite 
du  même  principe  que,  sur  la  question  de  savoir  si 
l’article  4b3  s'éiemlail  à celle  espèce,  il  fut  ré- 
pondu <1  que  celle  application  résultait  de  ce  que  le 
complice  suit  la  condition  de  l'accusé,  et  que  par 
conséquent  toutes  les  aUénualiuns  ei  tous  les  adoucis- 
sements qu'obtient  l'accusé  lui  devicnnenl  applica- 
bles (1).  » 

9aS«.  En  ce  qui  concerne  les  réunions  religieuses, 
l'article  394  diffère  des  articles  391  et  393.  en  ce  qu'il 
prévoit  spécialement  les  réunions  qui  ont  pour  but 
l'exercice  d’un  culte,  tandis  que  1rs  deux  antres  ne 
prohibent  que  les  associations  religieuses  non  auto- 
risées. De  celle  différence  on  a déiiuit  comme  un  co- 
rollaire que  rarticlc  394  sclcmlail  à tous  les  cultes, 
tandis  que  les  articles  391  et  393  étaient  restreints 
aux  seuls  cultes  non  reconnus  par  l'Elat,  cl  l’on  a vu 
dans  celle  diversité  de  termes  une  sorte  d'argument  à 
l'appui  d'une  distinction  que  nous  avons  cuniballne. 
Il  eût  clé  plus  logique  d'en  tirer  celle  conséquence 
que,  dès  que  ces  deux  derniers  articles  ne  scsunl 
point  servis  du  mol  culte  employé  dans  rarlicle  391 , 
c'est  que.  dans  la  pensée  du  législalcur , ils  ne  de- 
vaient jamais  s'étendre  nu  culte  public  d'une  religion, 
et  que  leur  snil  but  était  de  défendre  l’ordre  public 
contre  les  sectes  clandestines  et  les  assucîatiuns  reli- 
gieuses qui  SC  propagent  dans  runibre.  L'article  394, 
au  contraire,  s’applique  non  pas  seulement  aux  as- 
sociations secrétes , mais  aux  cultes  et  «i  leur  exer- 
cice. 

En  effet,  le  droit  de  sc  réunir  en  quelque  nombre 
que  ce  soit,  dans  une  maison  privée,  même  pour 
l’excrcicc  d’un  culte,  ne  peut  être  absolu  , car  l’exer- 
cice d'un  tel  droit  donnerait  lieu  aux  plus  graves  dés- 
ordres. l-a  liberté,  en  celte  matière,  esl  néressaire- 
menl  subordonnée  à la  faculté,  non  d'en  reslrritidrc , 
mais  d'en  surveiller  reicrcice,  qui  est  atiribué'o  à 
l’autorité  administrative.  Celte  distinction  sc  trouve 
formulée  dans  le  rapprochement  de  Tarlicle  391  avec 
l’article  17  de  la  loi  du  7 vendémiaire  an  iv.  Ce  der- 
nier article  esl  ainsi  conçu  : « i.’ciicciulc  choisie  pour 


l'exercice  d’un  culte  sera  indiquée  et  déclarée  à l’ad- 
joint municipal  dans  les  communes  au  dessous  de  cinq 
mille  4mes , et  dans  les  autres  aux  administrations 
municipales  de  canton  ou  d'arrondissement.  Cette  dé- 
claration sera  transcrite  sur  le  registre  ordinaire  de  la 
municipalité  ou  de  la  commune,  et  il  en  sera  envoyé 
oxpédiliun  au  greffe  de  la  police  correctionnelle  du 
canton.  Il  esl  défendu  d'user  dcindilc  enceinte  avant 
d'avoir  rempli  celle  formalité.  » Au  moyen  d’une  telle 
déclaration,  renceinlc devient  publique;  l'oflirier  mu- 
nicipal peut  y pénétrer,  la  surveillance  s'y  exerce, 
t el  article  sc  concilie  donc  parriiiiemcnl  avec  l'arti- 
cle 394  : celui-ci  prohibe  les  réunions  religieuses  dans 
un  lieu  privé,  et  par  conséquent  inaccessible  à la  sur- 
veillance; celui-là  autorise  ces  réunions,  mais  seule- 
ment quand  le  lieu  est  devenu  public  par  ta  déclara- 
tion faite  à l'avance  de  sa  <]eslinalioii  : l’un  élève  un 
obstacle  à l’exercice  des  cultes  dans  les  maisons  parti- 
culirres;  l'autre  avait  déjà  posé  le  même  principe  en 
modiliant  lec.iraclère  du  lieu  au  moment  même  de  la 
réunion.  Il  semble  suivre  de  là  que  rarlicle  17.  qu'au- 
cune loi  n'a  spéciaiemoni  abrogé,  subsiste  encore  et 
peut  s’appliquer,  concurremment  avec  I article  191,  à 
rexereicc  des  cultes. 

9357.  l.a  cour  de  cassation  a,  en  quelque  sorte, 
consacré  cette  <lisliiicliun  entre  l’exercice  4iu  culte 
dans  un  lieu  public  et  dans  iitte  maison  privée,  en  dé- 
cidant, par  un  arrêt  du  13  septembre  1K3H,  que  l'in- 
fraclion  prévue  |iar  l'article  391  disparaît,  quand 
l’aulurilé  publique  a connu  les  réunions  cl  a pu  s'in- 
troduire dans  le  lieu  où  elles  s*o|>érajcnl.  Il  faut  rap- 
porter les  motifs  de  cel  arrêt  : u Ailcmiu  qu'il  esl 
constate,  en  fait,  que  le  prévenu  avait  remis  au  com- 
nussairc  une  clef  du  local  où  il  exerçait  son  culte; 
que , par  suite  de  celle  remise . le  c<miinissairc  de  po- 
lice s'est  inlriHJiMl . toutes  les  fois  qu'il  l'a  jugé 
convenable,  dans  l'intérieur  du  local;  qu'il  s’y  est 
présenté  à (lifférenls  jours  et  à différentes  heures, 
jusqu'à  quatre,  cinq  et  .six  fuis  dans  une  même  jour- 
née, et  n'y  a jamais  trouvé  de  réunion  excédant  vingt 
|KTsunnes;  d'où  il  suit  que  l'aulorilé  niunici|>alc, 
dont  le  coiimiissairc  est  un  (les  principaux  agents,  a 
connu  et  l'exercicc  du  culte  cl  le  lieu  où  il  s’exercait , 
sans  qu’elle  ait  pris  aucune  mesure  pour  le  faire  ces- 
ser; qu'on  no  peut,  par  eonséquent,  imputer  au  pré- 
venu la  clandestiriitc  de  l'exercice  de  son  culte  ; qu'il 
a lui-mêiiie  mis  l'aulnrité  à portée  d’exercer  la  sur- 
veillance qu'elle  jugerait  cutiveiiabic , et  que  celle 
surveillance  a été  à eclefîil  exercée  par  le  commis- 
saire de  police;  que  la  permission  exigée  par  ta  loi, 
sans  qu’.iucunc  disposiliuii  en  ait  réglé  la  forme, 
ré^utle  de  ces  faits  (3).  » Il  résulte  implicitement  de 
celte  décision , que  le  vœu  de  la  loi  est  satisfait 
quand  la  réunion  n’a  pas  été  clandestine,  quand  l’au- 
lorilé  a été  avertie,  quand  elle  a pu  aclivemetit  sur- 
veiller la  maison.  Mais  la  cour  de  cas.sation  n'a  pas 
été  jusqu'à  rccotinailrc  la  force  obligatoire  de  l'art.  17 
de  la  loi  du  7 vendémiaire  an  iv  ; en  consé(|uencc, 
dans  son  sy.stéme,  si  ces  réunions  sont  protégées  par 
la  (acuité  qu'elles  oui  donnée  de  les  surveiller,  c’est 
parce  que  le  silcnec  de  l'autorité  est  pn  suit  é contenir 
une  autorisation;  mais  celle  présomption  cède  devant 
la  mainrcstalion  d'une  intention  coniraire,  et  ta  dé- 
claration préalable  du  lieu  de  la  réuriiuii  ne  sulTit  plus 
pour  la  légiitmcr,  quand  la  défense  a été  réguliérc- 
inciil  furniulée. 

935M.  Nous  avons  vu  que  rarticlc  3 de  la  loi  du 
10  avril  IKtl  punit  comme  complices  de  la  lonlra- 
venlion  prévue  par  l'arlicle  391  ceux  qui  ont  loué 


(I)  ÜérnUeur  da  S5  mars  1831,  lappl. 


(3)  Arr.  sept.  18«(Sirev,  XXVIII.  1,356). 
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sciemment  leur  m^ttson  pour  (es  réunions  d'une  asso-  I 
ciatÎ4in  non  autorisée,  t n {>ro|iriétaire  serait-it  à To- 
bri  des  (joursuites,  s'il  avait  su  qu'une  association 
devait  se  réunir  dans  sa  maisuii . cl  qu'il  se  Ttil  con-  { 
lenlé  de  la  simple  dcclaralion  que  l'asi^ocialion  éinil 
autorisée,  sans  en  exiger  la  preuve?  Il  faut  décider 
qu'il  serait  punissable.  En  elTiM  . sa  res(H>nsabiiité  est 
engagée  dès  qu’il  sait  qu'une  associntion  doit  tenir  scs 
séances  dans  sa  tnaisuii  ; c'est  donc  pour  lui  une  obli* 
galion  d'csigor  la  prente  de  l'auiorisatioti , pui>que  le 
üéraul  de  ceile  autorisation  l’expose  à une  peine  plus 
forte  ^ cl  sa  négligence  à ccl  égard  cunslilue  précisé- 
ment la  conlravonliun  que  la  loi  nouvelle  a voulu  at- 
leindrc(l). 

9959.  Nous  terminons  cet  examen  des  art.  âbl  et 
tit)4.  I.es  déveluppcim-nls  qu'il  nous  a suggères  tien- 
nent plus  au  princi|>e  qui  a dicté  ces  articles  qu'à  l'ex- 
plication de  leurs  textes.  Ces  textes , en  général . sont 
peu  impurlanis  ; ils  sc  résuiiieni  dans  une  prubiliiliun 
plus  ou  moins  absolue.  Mais  il  inifiortail  d'apprécier 
la  nature  cl  le  droit  de  relte  prohibition  clle-inénie . 
son  iiiüuence  politique,  scs  rapports  avec  nus  libertés 
coiisiitulioiinelli's.  Il  résulte  de  cel  examen,  qu'à 
l’exception  de  ce  qui  louche  à l'exercice  des  cultes, 
l'application  de  ces  articles , quoique  rcslriclitc  d’un 
droit  naturel,  quoique  la  nécessité  des  circonstances 
la  puisse  seule  Juslilier , n'esi  point  en  contradiction 
avec  la  loi  rondameiilalo.  te  n’t-st  qu'une  loi  de  po- 
lice, wlbcilée  jiar  les  temps,  et  dont  l'infraction  ne 
cvmstitue  |K)int  un  délit  mural . mais  une  simple  con- 
travention matérielle.  La  loi  du  10  avril  1851,  loin 
de  le  modifier,  a rurmcllemeni  maintenu  ce  caractère  : 
celte  loi,  qu’il  ne  faut  appliquer  qu'avec  réserve,  et 
dont  il  faut  chercher  le  sens  dans  respril  qui  t’a  dic- 
tée plutôt  que  dans  ses-dis|io$iUuns  trop  générales,  n’a 
fait  qu'imprimer  par  sa  nature  politique  un  sceau 
nouveau  au  caractère  transitoire  des  dispositions  du 
code;  ces  dispositions  auront  un  terme:  ••  il  viendra 
un  temps,  a dit  (iutznl , ou  la  France  |>ourra  voir  l’a- 
boliliun  de  ces  articles  cninine  un  nouveau  dévelop[K'- 
inent  de  la  liberté.  ••  i.c  système  de  ta  prohibition  fera 
pbice  i un  syslèinc  piircineiil  répri*ssif;  les  associa- 
tions pourront  sclurnier.  pourvu  que  leur  but  suit 
légitime  et  que  le  jour  de  la  publictlé  éclaire  leurs 
opérations. 

Kn  Icnriiiianl  celle  matière,  nous  fermons  la  lon- 
gue série  des  crimes  et  délits  contre  la  paix  puldique, 
qui  commence  , dans  le  code  pénal , par  les  crimes  de 
lnux,qui  se  continue  par  tes  aUentats  que  les  func- 
lioniiaires  peuvent  cummi-llrc  dans  leurs  foiictioiis  et 
par  les  attaques  dont  l’auionlé  publique  peut  être 
l’objet , et  qui  se  termine  par  les  délits,  plutôt  pré-  . 
|iaraioires  de  délits  que  délits  cniiMmmiés , d'associa-  i 
lion  de  malfatleiirs.  de  vagabondage,  de  mendicité  et 
de  réunion  ilhcite.  .Nous  allons  cnianier  mainleuani  la 
deuxième  partie  de  la  grande  division  des  infractions 
pums&ables  : tes  crimes  cl  délits  contre  les  particuliers. 


CHAPITllE  XLIIl. 

De  l'homicide  volontaire. 

(OaMinefi/«(r0  ffts  art.  ÏU5,  â'JÔ.  3 >0,  500,  SOI , 

502,  505  et  50 1 du  cotte  pénat.) 

^300.  Traoiitioa.  Caractères  (ioèraux  Jet  crimea  coolrc  let 
particulicri.  Uivtiiuu  de  cea  crioiei. 


(I)  Voy.  dans  te  diùiik  kdi,  Dlvuigikb,  CvUeetiondu  loü, 
t.  XXXIV,  p.  5. 


9361.  De»  Jiverset  etpèeead*1iArair)4e«.  nivittoni  propotéea 
par  iiamhnuiier  et  JuHus  Harus. 

9369.  Divlïions  ailn|ilèes  ilaas  ranclrnoe  JurispruilvDce  frau- 
çaite.  Üaos  les  coJet  <tc  1791  cl  Je  IHtQ. 

9363.  Diluions  de  rbomiciJc  votonlaire  d'après  le  code 
péoal. 


2960.  Nous  avons  terminé  la  longue  série  des 
crimes  et  des  délits  contre  la  eho»ê  publique.  Une 
umivelic  cltisse  d'oUémies  va  niaintenanl  se  dcrnuler 

\ devant  nous.  Le  titre  II  «lu  livre  III  du  code  pénal, 
j dont  nous  coimncnçoiis  l’exarneii  dans  ce  chapitre, 

■ s'occujie  des  crjmco  et  des  débls  rontte  let  particu^ 
lien-  l.es  ileiix  classes  d'onénscs  different  entre  elles, 
en  cc  que  celles-ci . quoique  égalenient  destructives  de 
ronlre  social . sont  cepcmlanl  principalement  dirigées 
contre  la  personne  ou  les  biens  de  riiidividu  qu’elles 
atieigiieni,  tandis  que  les  autres,  même  en  s'attaquant 
aux  personnes  privées . menacent  ouverlemciil  le 
pouvoir  social  et  ébranlent  les  bases  do  l’édiflce  pu- 
blic. 

La  loi  pénale  devait  naturellement  prendre  pour 
premier  objet  de  ses  dispositions  let  criWa  puhlict. 
Sun  premier  but , en  effet,  doit  être  de  maintenir,  en 
les  sancliuniianl  par  des  peines,  les  lois  générales  qui 
régieiil  rurganisalion  de  la  société;  c'est  le  premier 
Wsoin  des  ciloyciis,  car  cc  n’est  que  d'une  société  or- 
ganisée et  stable  qu'ils  peuvent  auendre  la  protection 
de  leur  vie  et  de  leurs  pnipriélés.  Mais  si  les  crimes 
publics  paraissent  avoir  une  plus  grande  impurlaiioe 
à raison  de  leur  relation  avec  l'ordre  politique,  il  no 
faut  pas  en  conclure  qu'ils  soient  plus  graves  par  leur 
nature  et  leur  caractère  que  Isa  crimea //riréa;  ceux-ci 
supposent  en  général  une  immoralité  plus  profonde  et 
plus  absolue  (i).  L'est  aussi  sur  leur  nombre  et  sur 
leurs  relevés  statistiques  que  se  mesure  la  situation 
morale  d'un  |K*uple  : les  autres  lieniicnl  plus  aux  cir- 
constances politiques,  ceux-ci  à l’étal  des  mœurs,  de 
la  religion,  des  lumières;  entin.  s’ils  n'allaqucnt  pas 
direcleineiil  le  pouvoir  social,  ils  rébranient  indircctc- 
nieiil  en  se  multipliant  et  en  compromet  tant  la  sûreté 
des  citoyens,  car  ils  portent  ceux-ci  à douter  de  sa 
force  cl  de  sa  prévoyance.  Leur  répression  n'intéresse 
donc  pas  moins  l'Etal  que  celle  des  crimes  publies. 
U Lelie  seconde  partie,  «lisait  Faure  dans  l'exposé  des 
motifs,  embrasse  un  grand  nombre  d'allenlals.  dont 
la  répri'ssitin  est  indispensable  pour  garanlir  à chacun 
des  membres  de  la  société  la  jouissance  paisible  de 
tous  les  avantages  qu'il  a droit  d’alicndre  du  [lacte 
social.  Eu  vain  les  meilleures  lois  civiles  auraient  été 
faites,  si  la  vioirncc  ou  la  fraude,  riiilérét  ou  la  im^ 
cliaiiceié  pouvaient  se  jouer  impunément  de  la  vie, 
de  la  liberté,  de  l'honneur  et  de  la  fortune  des  ci- 
toyens (3).  « 

i.a  classe  ü(^  crimes  et  délits  contre  let  particuliers 
se  divise  nalurclicineni  en  deux  parties,  suivant  qu’ils 
menacent  la  personne  des  citoyens  ou  leurs  pmpriélé.s. 
Le  litre  11  du  code  se  partage  doue  en  deux  chapitres, 
dont  le  premier  est  consacre  aux  crimes  et  délits  contre 
les  personnes,  et  l'autre  aux  crimes  et  délits  contre  les 
propriétés.  Nous  le  suivrons  dans  celte  classincaiimi, 
et  nous  cummeiiccrons  en  conséquence  t'exarneu  des 
ufTenses  contre  les  personnes}  la  première  et  la  plus 
grande  est  lV<omic/de. 

2961.  L’humictdc  (hotninit  cadet)  comprend,  dans 
son  sens  le  plus  général , toute  atteinte  à la  vie  de 
rhoiiime  (violenta  ritee  hominis  atlemjMio)  ; mais  sous 


(S)  Voy.  iuprà,  n**  971  et  tuiv. 

(5)  A44.  Loené,  t.  XV,  p,  134.  Voy.,  tur  le  syttème  de  cUt- 
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ceU0dénommalH»n  génériqoe  se  confomlenl  des  faits 
(Jislincls  par  leur  nature  et  par  leur  caractère  moral. 
Ainsi  l'humicide  peut  être  le  résultat  (l'un  accident,  il 
|>eul  être  la  conséquence  d'une /avre,  il  peut  cire  com* 
mis  avec  intention,  ciiiln  il  peut  ëlre  prèmedttii.  Dans 
chacun  de  ces  cas  le  lait  se  moditîe  et  change  de  na- 
ture : là  il  n'esl  point  punissable,  ici  il  est  passible 
d’une  peine  l^cre,  plus  loin  il  devient  un  crime  grave, 
cnün  le  plus  grave  des  crimes. 

Il  est  donc  d'une  haute  importance  d'anahsor  avec 
soin  les  ctrconslances  de  l'homicide,  aliii  d'en  sép.irer 
les  espèces,  et  de  ne  pas  faire  peser  le  meme  châtiment 
sur  des  faits  qui  n'ont  pas  ta  même  valeur.  Cet.e  divi- 
sion indiquée  par  la  nature  des  choses  n'ulTrc  p«ntilde 
sérieuses  dillkultés.  Lu  ancien  auteur  (1)  a divisé  les 
homicides  en  six  espèces , qu’il  a développées,  cha- 
cune dans  un  chapitre  particulier  : inauibui  atquc 
Matériau  in«/rwmen/o,  lingua,  connenau  ttl  permiaso, 
aignia,  incantationibua,  toxico  ac  reneno. 

Julius  Ctarus  ramène  toutes  les  csjiéces  d'homicide 
à deux  espèces  principales  : rhomicide  aimpteeX  l’ho- 
micidc  délUiéré.  Le  premier  est  celui  qui  est  exempt  de 
toute  préméditation;  il  se  commet  avec  quaire  circoii- 
slances  distinctes,  neceaaita'e,  caau,  culpa,  dolo.  L’ho- 
micide est  néceasaire,  quand  il  se  commet  dans  le  cas 
de  légiiimc  del'cnse;  caauri,  quand  il  est  le  résultat  i 
d'un  accident  lorluit;  tm/?w/aà/e  <cw//foai///i  ) quami  il 
prend  sa  source  dans  une  faute  ou  une  imprudence; 
ctilhi,  coupable  {doloaum),  quand  il  se  commet  avec 
intention  de  tuer,  mais  sans  préméditation.  L’homi- 
cide dé/iMré,  qui  forme  la  deuxième  es|)ècc,  se  pro- 
duit également  avec  (|uatrc  modes  de  perpétration: 
ex  pro/toaifo,  quand  il  s'exécute  avec  préméditation 
.sans  aucune  circonstance;  ex  inaidiia,  quand  il  sc 
commet  avec  guet-apens;  proititoriè,  avec  perlidic, 
si  l’on  frappe  subitement  un  hôte,  un  ami,  si  Pou  alta- 
(}uc  une  personne  à l'iniprovislc  et  par  derrière;  cniln, 
per  aasatsinium , quand  on  fait  cunimeltre  un  bunii- 
eide  par  un  tiers,  à prix  d'argent  <2). 

<ics  distinctions,  puisées  en  grande  partie 
dans  la  loi  romaine  (5|,  ont  été  reproduiies  par  la  plu- 
part des  jurisconsultes  et  dos  législateurs,  avec  de  lé- 
gères inodincatioiis.  Ainsi,  d’après  le  droit  cumimin 
«le  notre  ancienne  jurisprudence,  rhomicide  se  divisait 
en  quatre  classes  : il  était  nét  esaaire,  accidentel,  par 
imprudence  cl  volontaire,  yàceaaaire , quand  il  était 
j^iermis  par  les  luis;  accidentet,  quand  il  était  conimis 
par  un  cas  fortuit  ; par  iuiprudence,  lorsqu’une  pré- 
voyance commune  pouvait  l'éviter;  cnün,  udontaire, 
(luanil  il  renfermait  en  soi  la  volonté  de  tuer.  Cette 
geruière  espèce  se  subdivisait  en  homicide  licite  et 
illicite i licite,  quand  il  est  non-seulement  pi'rniis,  niais 
commandé  par  la  lui  ; illicite,  quand  la  lui  le  défend  ; 
et  il  se  cuimiietlait  de  deux  manières,  ou  aana  déiibé- 
ra'ion , ou  arec  dèlibèraUun.  la;  premier  était  celui 
qui  avait  lieu  dans  un  premier  inuuvernenl.  impetu 
iracundia,  l'autre  avec  un  dessein  lortuc  à Pavance, 
iH  anitno  occidentiê  ex  intercallo  anteguam  commit- 
tatur  (1).  Le  code  de  1791 , et  après  lui  notre  code, 
ii'ool  l^aii  à peu  près  que  recueillir  cette  division,  t.'hu- 
inicide , d'après  leurs  dispositions , est  volontaire 


sifi««tioii  det  «léliU  «loplé  p«r  le  code  p«^iul,  npri,  n“  950  et 

•uit.  H l*«  BOtC*. 

(I)  l>.vvf1IO(:oca.  Prax.  rer.  erim..  cep  I.XVIII  etseq. 

(*2)  J.  Cl.aai  s,  SentenUer.  lib.  V,  $ ftomicidium,  n-*  t S 1t. 
H^MHOror.a,  Prax.  rer.  erim.,  cap.  LXXXY,  n'*  1 et  i,  cl 
infrd,  D»  2408. 

(9)  1. 1.  D.,  eé  Uf.  Orm.  de  aiear,  (XLVIII,  8)  < 1. 1,  Cod. 
«>d.ax.  16). 

(4)  FsitfBAavs,  qaeet.  116,  tH.  XIV,  b*8  i GOTABnnnas, 


on  inrohntaire  (15).  L’homicide  volontaire  est  /é- 
gitime  ou  illégitime;  légitime  quand  H est  ordonné 
par  la  loi,  nu  commandé  par  l'autorité,  ou  par  l.*i  iic- 
ccssilé  actuelle  de  l.i  défense  de  soi-ménie  ou  d’autrui; 
illégitime  quami  >1  ne  rentre  dans  aucun  «le  ces  cas  de 
juslilk.vtiun.  Whomicide  involonlaite  ri’CNt  puni  par  la 
loi  pénale  que  lorsqu'il  est  le  résultat  d’une  impru- 
dence ou  d'une  négligence;  Vhomicide  légitime,  que 
lorsqu'il  excède  l'ordre  de  l'autorité,  ou  la  nécessité 
de  la  défense.  .Nous  nous  occuperons  de  ces  «huu  es- 
pèces d'homicide  dans  nos  chapitres  XI.VI  et  XI. VIII. 
Celui-ci  est  consacré  à Phoinieide  commis  volontaire- 
ment et  hors  le  cas  de  Justitication  légale. 

%363.  L'homicide  volontaire  est  qualiPic  tneurtie, 
t.c  meurtie  reçoit  une  aggravation  , sud  de  la  qualité 
des  personnes  sur  lesquelles  il  est  commis,  soit  des 
circonstances  qui  en  accompagnent  la  perpétration. 

La  qualité  «les  prrs4>nnrs  devient  une  circ«mstance 
aggravante  du  meurtre,  quand  il  est  commis  soit  sur 
les  pères  et  mères  légiliiiies.  naturels  ou  ailoplifs.  soit 
sur  les  ascendants  légitimes,  ou  quand  il  est  commis 
sur  un  enfant  nouveau  né.  Letle  espèce  do  meurtre 
est  qualiliéc  par  la  loi  parricide  ou  infanticide. 

Le  meurtre  puise  ensuite  son  aggravation  dans  les 
circonstances  qui  rarrompagncnl  : quand  il  est  com- 
mis avec  prériiéditaiiun  ou  de  guet-apens,  lorsqu'il 
s’exécute  par  l’emploi  de  substances  qui  peuvent  don- 
ner la  mort,  lorsi)u'il  s'a«:complit  avec  des  tortures  ou 
des  acle.s  de  bartiarie.  entin  quand  il  est  précédé,  ac- 
com|>agné  ou  suivi  d'un  nuire  crime. 

Nous  nous  pro|K)s«jns,  pour  jeter  plus  de  clarté  dans 
notre  travail , de  traiter  <le  ces  dinèrentes  espèces  du 
même  crime  dans  autant  de  sections  distinctes. 


SKCTION  !. 

kl  mcKTBX. 

3363  i*.  Diaaertaüont  apéelafet  aur  Phomlclde  volon- 
taire. Meurtre  et  atmrslnat. 

3364.  Dértnillon  du  m^urlrp.  Texii*  de  Part.  203.  litêment 
matériel  cl  élément  de  cc  crime. 

I.  Utémfnt  matériel. 

2365.  Le  meurtre  iup|Hiio  nêcei»air4*inent  uo  bomicide  con- 
iomoté  o«i  tenté.  Il  rCsitlle  dv  |j,  (|u*ll  faut  I*  que 
rtiommeiurlrqiifl  raUeiiiat  w commet. /oVi>/i'/TnL 

3366  . 3*  Le  but  de  l'aUeatat  tioil  être  d'êlrr  la  vie  d un 
hotnmr.  Qu'W  dt«  niunslici  ? Le  mol  homme  com- 
prend tout  ie  i:cnie  bumaio. 

3367.  Ncrei)«iiê  d'un  aile  malérU'l  gui  puitte  donner  la 
mort. 

2368.  Homicide  omltsion.  Quid  du  refui  de  porter  «e- 
court  â celui  q>d  l'inioque  ? 

3369.  Elt-il  n^cdsatre  que  l'bomiciclc  *oit  convommë  par  un 
acte  matérielf  Quid  de  l'homicide  caunê  par  dea 
torlurct  morale!  ? 


p'ar.  rrt , lib.  II.  cap.  IX.  ir  2;  Jois.sK,  J'miI.  criin,l.  i|l, 
p.  4li'i.vnT  m V oiut.  vvs,  lAtit  mm.,  p.  167  «i  »uîv. 

(il)  .\dd.  Le  code  passe  cou»  lilcncc  )‘faomic'<lc  orridrale/ ou 
eatuel,  parce  qii'it  exl  de  (ouïe  évideucc  qu'uu  homicide  qui  d« 
peu!  être  imputé  ni  à rinteulioii.  oi  k U faute  de  *od  auleur. 
doit  étie  con»idéré  comme  uo  effet  du  hasard,  et  ne  cookliluo 
par  cooféqueut  ni  crime  ni  délit.  Voy.  infrà,  u**  3371  ^ et  2&4 1 
e(  luiv. 
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THEORIE  DU  CODE  PENAL.  — Ü363  2--SJ364. 


II.  Élément  moral. 

5370.  La  TolooU*  de  donoer  la  mort  eit  ud  éldmeot  con$ti> 

lulif  du  meurtre.  Celle  vulooté  doit  être  expreiié* 
inenl  ron»taléc  par  le  jury.  Mai»  elle  ne  doit  pa* 
faii-e  l'oltjet  d'une  qtieiliun  •|ié<-iate. 

5371 . Jiiri«|>rudenre  de  la  cuur  de  catiaiion  de  France  sur  ce 

{Kiiot,  tou»  IVmplre  du  code  de  litlO.  Noittelle 
di*|to»iiioQ  ajouu’e  à Tari.  309  par  la  loi  fraoçaite 
de  IÏI3S. 

8S7I  8«.  D'apvèt  le  code  de  1810, /o  volonté  »pécialo</e 
donner  la  mort  n*etl  pat  une  condition  cvntii- 
tutive  du  meurtre  J U suffit  qu’U yalt  eu  volonté 
Cén^rate  de  nuire.  Jurisprudence  conforme  des 
court  de.  lirlgi</ue. 

837!  3o.  La  tentative  de  meurtre,  dans  te  système  du 
code  de  1810,  exige  au  contraire  la  volonté  de 
tuer. 

9578.  A i|ue|i  aigne»  eiifririir»  peut-on  reconnallre  la  tolonié 
de  hier,  animus  occldendi  f 

3373.  La  volonté  de  tuer  eti-elle  sutfiiante  pour  consiihier  le 
meurtre,  lorsifuc  la  personne  bomicidé*  n'est  pas 
celle  ï qui  l'agent  voulait  donner  la  mort  ? Juris- 
prudence. Renvoi. 
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rieures. 

9375.  Idem  sous  le  code  de  1791 . Texte  de  l'art.  304  du 

cotie  pénal.  Viscutsion  de  cet  article  au  conseil 
d'I^tal. 
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cune des  loi»  helcfs  A cet  égard.  Disisositions  des 
codes  étrangers  sur  la  peine  du  meurtre.  Hrnvol 
au  Commentaire.  Transition  A la  secliuo  suivante. 


9863  âMl). 

8364.  I.ccihle  (JéÜnit  le  meurtre  dans  son  art.  299 
qui  est  aiiiüi  conçu  : 

« l/huinici(!c  commis  vnlontaircment  est  qualifié 
meurtre,  u Cette  ilis|>osili(>ii  ii'csl  que  la  repnxliictioti 
et  la  tlérinitiori  des  docteurs  : /lomicidiuni  volunta- 
riutn  tltciiur  illud  ^uod  co»imt7//fur  ex  rolunlate  oc- 
cidentia. 

Il  résulte  de  cette  déliiiilion  que  deux  conditions 
sont  nécessaires  pour  conslilucr  te  crime  de  meurtre. 
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CHAPiniE  XUII.  — DU  MEURTRE.  — SSCS-Sv'iM. 


L*)nmicid€j  c*est  le  fail  matériel  ; 

La  tolontè  de  tuer,  c'est  la  criminalité  spéciale  de 
l’acte  inculpé  (I). 

Ces  deux  éléments  exigent,  pour  être  clairement 
compris,  quelques  dévc)i)p|>emeriis. 

93AS.  Il  n’y  a point,  en  premier  lieu,  ilc  meurtre 
quand  il  n’y  a point  d’homicide  ou  (te  lenlaiive  d’ho- 
micide. De  celle  règle  simple  elévidetilc  par  elle-inùine 
découlent  plusieurs  corollaires. 

Le  premier,  c’est  qu’il  faut  que  l’Iiommc  sur  lequel 
SC  commet  l’atlerital,  soit  vivant  encore  au  rnutncnldc 
sa  consommation,  puisque  «lulremenl  il  n’y  aurait 
I>oinl  d'homicide.  Ainsi , lüt-il  atteint  d’une  maladie 
sans  espoir . n'rüt-il  qn’niie  heure , qu'un  moment 
d'existence,  l'acte  qui  abrège  celle  vie  d’une  heure  ou 
d'un  moment  est  un  homicide.  Mais  s’il  a cessé  d’exis- 
ter, Soit  par  l’efTet  d’une  maladie  dont  il  était  atteint, 
soit  par  un  cas  fortuit  quelconque,  au  moment  où  l’at- 
tentat est  commis,  il  n'y  a plus  d’homicide  (21  ; le  fait 
matériel  manque;  il  ne  demeure  plus  qu'une  vnlonlc, 
coupable  sans  doute,  mais  stérile.  Car  l'ignorance  où 
l’agent  était  de  la  mort  de  la  victime  ne  peut  faire 
assimiler  son  acte  au  cas  où  il  l’aurait  produite  ; on  ne 
{leul  asseoir  un  crime  sur  une  fiction  (3). 

9366.  (tn  deuxièn>c  corollaire  auquel  les  anciens 
jurisconsultes  attachent  <lans  leurs  subtiles  distinc- 
tions une  grande  impurlance.est  qu'il  faut,  pour  l’exis- 
tence du  crime,  que  le  but  de  rationiat  soit  d'ùler  la 
vie  à un  homme.  Ainsi,  lorsque  ta  victime  était  l'un  de 
res  êtres  biziirres  et  misérables  dans  lesquels  la  forme 
humaine  était  altérée,  ils  décidaient,  en  suiianl  la  loi 
romaine,  que  le  meurtre  de  ces  monstres  n'était  point 
un  crime  : moH»trosoi  parlus  êine  fraude  cœdunto. 
Opeiidant  la  jurisprudence  dut  définir  ces  êtres  pour 
leur  appliquer  cette  loi  barbare,  cl  sa  délinition  fut 
.'vainement  restrictive  (4);  on  distingua  deux  espèces  de 
monstres  : les  uns  qui  irélaienl  que  diiïurmes.  les  au- 
tres qui  appartenaient  à lu  fuis  à rhomme  et  à la  bêle; 
ces  derniers  seuls  restèrent  compris  dans  les  termes  de 
la  lui  qui  permettait  de  les  sacrifier.  On  reirouve  ici 
les  (raditiuns  de  l’anliquilê  et  les  idées  du  paganisme, 
quoique  les  auteurs  qui  se  soûl  l>caucoup  uccupés  de 


(1)  A*il.  U tolonU  de  twr  est  nécesseire  pour  rooslilucr 
le  meurtre  ü'aprè»  le  code  revivé  eu  Freocc;  cri*  résulte  du 
paragraphe  ajouté  à l'art.  309  : mais  clic  dc  Pest  pas  d'après  le 
rode  de  1810  Daos  le  système  de  ce  deruier  code  il  y a meurlrr 
du  moment  que  des  coups  ou  des  lilcssurcs  ont  occasionné  la 
mort,  alors  même  qu'ils  auraient  été  |>orlci  tant  inknlion  de 
donner  la  mort.  Voy.  infrà,  n<^  237 1 et  237 1 2*. 

^os  auteurs  disent  : Il  r^tulle  de  la  lUfinitùm  de  Part.  295  que 
la  tolonU  de  (ver  est  nécessaire  pour  constituer  le  meurtre.  On 
poarrait,  à la  rigueur,  contester  l'esacliludede  celle  déduction. 

L'art.  295  est  resté,  dans  le  code  révisé  e»  France,  ce  qu'il 
était  dans  le  code  de  ISIOj  or.  sous  1‘empiie  dc  ce  dernier  code 
et  en  présence  de  la  même  définition,  ou  a toujours  décidé  que 
la  tolonlé  de  Iner  n'««t  pas  uoe  circonstance  cooslitulivo  du 
meurtre  l.c  législateur  de  1832  aurait  dû  niodiher  le  leiie  de 
l’art.  295  et  dire  : ■ L'homioüc  commis  atee  intention  dt  donner 
la  mort  est  qualifié  meurtre.  » F.n  présence  du  leste  ainsi  mo- 
difié, la  conclusion  de  nos  auteurs  aurait  été  esactc. 

(2)  L.  15,  b.,  ad  leg.  <éfui7.  (IX.  2j. 

(3j  A4d.  Dans  ce  cas  il  n'y  aurait  pas  meme  tentative  punis- 
sable de  meurtre.  Voy.  «wprd,  note  2 sous  le  11*576.  H.viTEit 
dit  : • La  tentative  de  tuer  un  mort  qu'on  croit  vivant  ne  serait 
pas  une  leolalive  pénale,  mais  un  crime  mant/ud.  > {Traité  du 
dr.  mm.,  $ 410.) 

Uait  ii  ac  faut  pas  oublier  que  RvI'TER  attarho  i ces  mots, 
rrïmc  manqué,  un  sent  spécial  qui  e&clut  la  criminalité.  Voyej 
tvprà,  O*  576,  note  citée. 

(4)  1..38.  D.,  de«rr6.  #>gii.(L.16)i  MbhocbH'S,  Dearb’iui., 
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ces  difficultés  subtiles , aient  écrit  sous  l’empire  des 
idées  les  plus  ferventes  du  catholicisme  <S). 

Ces  êtres  mixtes  , mélange  bizarre  tie  rieux  natures 
étrangères,  étaient  l'une  des  créations  tle  ces  temps, 
dont  les  dieux  eux-mêmes  appartenaient  à demi  à la 
nature  humaine.  Ces  questions  uni  disparu  avec  tes 
croyances  et  la  barbarie  dc  ces  lernps  : Imite  créature, 
quelque  tlilTorme  cl  bizarre  qu’elle  soit,  lorsqu’elle  est 
née  dc  l’homme  , est  prulègee  par  la  Ini  ; il  n’csl  plus 
«le  monsire  qui  puisse  faire  reproduire  des  distinctions 
â jamais  proscrites.  Ouoniam  muli/us  ficet,homo  ta- 
men  est;  quippe  animam  habet  per  quam  homo  e»t  id, 
quod  est  (6). 

Au  surplus,  par  Texpression  d'homme  {hominie 
cœdes),  on  doit  eumprendre  tout  le  genre  humain. 
Lex  Curnelia  non  de  ccrio  hiHninum  qeHere  loi/uiturf 
sed  tpsain  humanitatem  tuelur.  Ainsi,  quel  que  soit 
le  sexe  dc  la  victime,  quel  que  suit  son  .ige  uu  sa  reli- 
gion. qu'elle  soit  étrangère  ou  regnicole,  le  crime  est 
le  même;  la  loi  protège  l’humanité  entière  f7). 

3367 . Mais  il  est  essentiel  qu’il  y ail  un  acte  mate- 
riel qui  puisse  donner  la  mort;  ainsi  il  n'y  aurait 
point  lieu  d'inlenler  une  action  pour  homicide,  lors- 
que l'agent  n’aurait  ntis  en  «ruvre  qu’un  sorlitrge  pour 
causer  la  mort,  dans  le  cas  même  où  il  aurait  foi  dans 
sa  pui.ssarice  . ou  bien  lorsqu’il  aurait  employé  une 
drogue  qu’il  croyait  un  poison  cl  qui  n’était  point  mal- 
faisanlc.  Car.  en  sup|Hksan(  même  la  volonté  de  donner 
la  rimrt , celle  volonté  n'est  |K)int , dans  ces  «leux  es- 
pèces, accompagnée  d'un  cumniciicemenl  d'exécution 
«le  l’acte  d’honiiciile,  puisque  l’acte  exécuté  ne  pouvait 
dans  aucun  cas  nuire  à la  vie  dc  l'homme.  Il  faut  que 
Pacte  matériel,  lorsqu’il  n’a  pas  causé  la  tnorl,  ail  eu 
du  moins  en  lui-même  la  puissance  de  la  «ionner.  Tels 
sont  les  coups  qui,  lors  même  qu’ils  ne  sont  pas  mor- 
tels, peuvent  néanmoins  constituer,  s’ils  ont  élé  don- 
nés avec  t’inlrnlion  de  donner  la  mort  (8),  nnc  accusa- 
tion de  njcurlre.  En  effet,  les  coups,  quel  que  .soit  leur 
résultat,  cuiisliluetil  un  commencetnenl  d'exécution 
du  crime,  puisque  par  leur  nature  ils  auraient  pu  suf- 
fire pour  1e  consommer  (9). 

3366.  L’homicide  se  commet  non-seulement  par 


ca*  491,  n»  27  j FvRlN  vcii  s,  qum.  12!,  n»  91. 

A4d.  Voy.  «uvti  I.  1 1,  D.,  dr  «(alu  Aom.  (I,  5);  I.  3,  Cod.,  de 
potthumit  (VI,  29;. 

(il)  N KxriiMntiir  ocridcolcv  imiherum  |>artu«  inonvtrovot, 
prcHligtOtOv,  hoc  Ctl  ah  oœui  forDia  liumaïui  rt  »peci«  «licnov,  (cd 
hruli  cujusptam  formain  refemiirs  ; (aie*  cnini  parlu*  nculi» 
quam  baptizandi  tunl,  »eJ  itiico  cuifocaodt...  ut  pulchro  inquil 
bahliis.  a ( D.vmuoidcii , Prax.  rrr.  crm,  cap.  LXXXvl, 

ti*  28.) 

(0/  M.VTTHJ:iS,  de  crmin.  ad  lib.  XLVll),  D.,  lit.  V,  cap.  I, 
n«  6. 

.\«14.  Ruter,  préoccupé  trop  souvent  par  le  droit  alle- 
mand. dit  : H ne  peut  être  roninit»  d'homictdc  sur  un  iiKXislre. 

La  montlruosité  se  détcrmiac  ilaprés  les  règles  du  droit  civil; 
ainsi  la  tète  huntaiiie  est  le  signe  caraclérislique  de  rhomme.  • 
{Traité  du  dr.  rrim.,S  440.) 

(7)  L.  1,  $2.  b . ad  leg.  Corn.de  «fe.  (XLVm,8). 

l8)  Et  même  s'ils  ont  été  portés  sans  inlentioB  do 

donner  la  mort,  dans  le  système  du  code  de  1810.  Voyez 
n*  2571  2«, 

(U)  Add.  Op.  conf  Je  Rviter  ; • L'acte  de  priver  de  la 
vie  noire  scmbiahle,  dit-il,  étant  l'acte  constitutif  du  délit  d'ho- 
micide. il  s'ensuit  que  ce  délit  est  consumme  par  ce  seul  fail,  et 
que  le  fail  d'Itomn  ide,  chaque  fois,  n'est  à considérer  que  rclâ- 
livcmeut  au  CBS  particulier  qu'il  s'agit  d'esaminerj  d'uu  autre 
cété,  il  faut  que  l'acte  ail  élé  dc  nature  à pouvoir  donner  la 
morli  condition  importante,  surtout  i cause  de  It  pénalité  de 
U teotatÎTe.  Od  conçoit,  eu  effet,  que  si  d'un  <dté  tel  acte,  feil 
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un  acte  matériel,  mais  par  une  omission  de  cet  acte.  I 
Telle  serait  l'omission  de  porter  la  nourriture  à une| 
personne  séquestrée,  pourvu  qu’on  fût  chargé  par  de> 
voir  ou  par  mticliun  de  le  faire  (I).  On  |x>urrait  enc(»re 
assimiler  à ce  cas  l'acte  de  priver  une  |H.*rsoiine  ma- 
lade d’un  remèile  prescrit,  et  dans  lequel  elle  devait 
puiser  la  vie.  Un  cmt<;oil  loulcfois  combien  la  question 
deviendrait  diflicilo  dans  ce  dernier  cas,  puisque  pour 
apprécier  l'acte  il  fauilrait  apprécier  quels  eu  oui  clé 
les  eOels,  et  par  cmiséquonl  la  |K)SÎiiuii  réelle  du  ma- 
lade. la  puissance  du  remède  et  son  résultat  présuma- 
ble. La  justice,  encore  bien  qu'ciie  possible  dans  celle 
espèce  un  acte  materiel , liéAilerail  s^ins  doute  à s'en- 
gager dans  ecUc  voie  obscure.  Quant  au  refus  de  porter 
secours  à celui  qui  t'invoque  , alors  même  que  ce 
secours  est  un  devoir  des  fnnetions  de  l'agent,  nous 
verrons,  dans  un  autre  chapitre , qu'en  général  ce 
refus  ne  peut  constituer  qu'un  homicide  involon- 
taire tS). 

Est-il  nécessaire,  pour  l'existence  de  l’ho- 
miciile , qu'il  soit  consommé  par  un  acte  matériel? 
L'homicide  murai  , celui  qui  lue  par  la  torture  de 
l'âuie,  reiilrc-l-il  dans  les  termes  de  la  loi  pénale  ? Hup- 


dtHi  llaleolitHi  de  Hioaitcide.  • r^eUemenl  prodoit  eet  aflot, 
quoique  rootraimoent  aux  idort  comtoiine*,  «l  ■'U  doit,  par 
eonaéqueat,  être  rrfarèé  connu*  un  acte  honicide.  d’un  antre 
cétd.  l'it  a'agil  aeuicntal  d'une  lentativ»,  l'on  doit  raaninor  ai 
l’acta  • pn  donner  ta  mort.  Ainti  quelqu'un  aurait  tenté  de 
donner  la  nort  par  aoriilc{*e,  ce  aorliirge  cn|ilo)é  aemU-ilà 
regarder  eonime  un  acte  ItonitL-ide  ? Ou  liirn  quelqu’un,  ereyaiit 
faussement  que  ai  tel  ne  déjeune  pas  tel  jour,  il  nanrra.  Ni 
dérobe  son  déjeuner.  Il  est  évident  qu'il  ii’y  a pas.  daoa  c«  caa, 
de  leotativc  puniisable  De  ce  que  nous  venons  de  dira  il  euil 
que  si  dans  tel  ca*  donné  i'arle  a en  effet  et  par  lui-ovéBe  donné 
la  mort,  il  est  iiidïflférvnt  qu'il  ait  été  incapable  de  la  «loooor  dana 
d'autres  ras.  Da  ne  doit  donc  plus  faire,  entre  les  lésions,  €«tte 
disliiiL'Uou  autrefois  usiu-e, d'après  laquelle  elles  ëtiicol, COMM 
on  disait  communénseni,  mortetlei  ab$olumeni  rl  g^néntitmnü 
parlanf , c'est-à-dire  morlctks  à tous  éfards,  comao  la  sépa- 
ration de  la  léie:  ou  mortrUet  abtolumenl  parlant  gwanf  à teUt 
personne  en  parlieutier,  comme  si,  A cause  de  la  faiblesse 
de  cette  personne  le  coup  porté  a ucccssaircmeot  dû  lui  donner 
1a  mort,  quoiqu'il  n'edi  pas  prcnluil  cet  elft'i  sur  tine  personne 
plus  forte  (moins  enrara  pourraii-on  avoir  égard  à rcite  cir- 
constance, que  la  mort  eAi  pu  être  évitée  à fort»*  d'art  et  de 
soins  donnés  à la  personne  blessée).  Quant  à la  troisième  branche 
de  la  (lislinction  dont  il  s'agit,  qui  comprenait  f a biniurrt  ou 
foupa  dereuua  mnrIrU  par  aceidenl,  il  est  évident  que  de  tris 
coups  ou  blessures  ne  peuvent  par  eiix-méme»  être  regardés 
comme  un  acte  d'homicide,  parce  que  la  mort  n'a  po’nl  été.  ni 
pu  être  leur  effet,  à moins  que  la  loi  n'impulc  expressément 
comme  homicide  un  acte  de  cette  nature.  Ainsi  n'esi  pas  cou- 
pable d'homic'nle  celui  qui.  sans  intention  de  donner  la  moii. 
et  seulement  dans  l'înlention  de  causer  un  mal  passager,  a 
poussé  un  autre  de  munifre  à le  faire  entrer  dans  la  direction 
«Tim  coup  de  fusil  lâché  dans  ce  moment  et  qui  te  tne.  L'on 
voit  que  la  raison  qui  fait  ici  écarter  Tidée  d'hnmicide  est  dans 
N nature  même  de  l'acte  de  dclinquer  et  non  dans  l'ahscni  c do 
la  condition  de  llmputabililé,  la>|iirllo  est  d'une  natore  diffé- 
rente, quoique  priiduisant  le  m.  nie  eltrl  |t  ne  faut  (las  ilii  reste 
perdre  de  vue  que  la  tentative  des  crimes  proprement  dits  est 
punie  comme  le  crime  même,  et  qu'aînsi  il  peut  arriver  que 
des  blessures  ou  des  coups  non  mortels,  mais  portés  dans  l'in- 
tention de  donner  la  mort,  soient  puni»  comme  un  véritable 
meurtre  'At.  Il  en  devrait  être  de  même,  à plus  forte  raison,  au 
eas  oA  le  coup  donné  dans  Hnleaiion  de  tuer  serait  devenu 
mortel  par  accident , par  exemple  parce  qu'il  ■ mis  en  mouve- 
ment d’autres  causes  de  mort  déjà  ciistaotcs  (arg.  des  art.  S93 

(a)  Cala  aat  wsi  aussi  sous  la  aaO#  ie  MIO  l a*f  la  système  4e  m a*4a 
pcéaeslc,c«atBM BiHii WÜraasse/Vé, •>2371  >,eaua siagnliére  anwia- 


posons  qu'on  mari  ou  qu*un  père  no  se  serve  <tl  sa 
puissance  que  pour  couvrir  d'amertume  les  jours  d*un 
enfant  ou  d'une  femme:  qu’à  dessein  il  use  leur  vie 
dans  la  douleur;  qu’il  cl^erche  à l'abréger  par  une 
souffrance  morale  continue  et  prolongée;  qu'enfin, 
par  une  liarbarlc  calculée , il  conduise  ainsi  pas  A pas 
sa  V iciime  jusqu'à  la  tombe.  N'esi-ce  donc  point  là  un 
homicide?  n'esl-ce  poitit  le  plus  odieux  de  tous''  celui 
qui  décéle  ratrocilé  la  plus  révoltante?  Nous  n'hésilons 
point  à le  fien<er  ; mais  la  conséquence  est-elle  que  la 
loi  doive  le  punir?  Cornnietil  taire  la  preuve  d’un 
crime  tic  celle  nature?  Comment  constater  la  puis- 
sance de  la  douleur  et  ses  funestes  effets?  Comment 
suivre  les  progrès  et  reconnaître  les  actes  de  ce  poison 
inora!  qui  a lentement  tari  les  sources  de  la  vie?  f-a 
loi  ne  |>eut  que  rester  muette  à l’aspcet  de  ce  forfait , 
quand  elle  le  soupçonne; son  impuissance  la  désarme 
cl  la  condamne  au  silence,  car  elle  craint  de  fonder  une 
accusation  sur  des  conjectures  ; et  toutefois  ce  ne  se- 
rait que  dans  des  conjectures  qu’elle  pourrait  lui  cher- 
cherunebase.  puisque  aucun  fait  matériel  ne  surgirait 
dans  celle  hypothèse,  et  que  les  actes  matériels  tom- 
bent seuls  sous  son  pouvoir  (S). 


et  809  du  code  pénal).  Évidemmetit  an  tel  raap  »erait  plat  que 
la  préparation  d'ani*  irntalive  d'homicide;  H constituerait  une 
tentative  de  neurira  enminelle.  conformément  aux  principn 
généraux,  et  sans  dontc  que  la  mort  réelletnrnt  arrivée  ne  ponr- 
rait  être  un  motif  d’écurler  l'apptiration  de  la  loi  pénale.  Eofin, 
il  est  important  de  a«  pas  confondra  avec  les  dislinetiona  qni 
viennent  d'élra  faites  lur  I'arle  de  déllnquer  même,  l'homicMo 
diractcanenl  et  réelicaveni  produit  par  dof  ércvilitc/  ou  s'ndéfer- 
minéf  eet  bemioide,  bien  évidemment,  rentra  daoa  l'horoicèdo 
prupnwcot  dit.  ■ <rraéfé  du  dr.  cWm  , $ 448.) 

(I)  A44.  Sic  llAlTEa,  lot.cü.l  439. 

(î)  .idd.  « llr^ultedca  prinripoa  généraut,  dit  liAma, 
qaa  ne  pas  aecourir  qoelqu’ua  qui  est  manacé  «le  mari,  n'aai 
paa  «n  crime,  à ovoina  qu’on  ne  aoil  jnridiquaaaent  obligé  de  to 
secourir.  Mats  est-ce  un  Aomtrsde  que  «la  ne  paa  ancourir  relut 
qu'on  devrait  juridiqnenaent  aceonrir?  La  garde,  par  exemple, 
(ieit  secourir  la  pereonne  alUquéa.  On  ne  aaurait  répondra  af- 
firrontivement,  même  pour  le  cas  où  le  prévenu,  pouvant  secou- 
rir Undividu,  ne  l'a  pas  fsit,  a8n  qu'il  reçoive  la  OMrt  ; cela 
pourrait  être  seulement  un  délit  auï  genrrii  On  sent  qu'à  cause 
de  la  nature  même  du  fait,  rarement  il  y aura  preuve  d homi- 
cide Ce  délit  d’omi'sion  est  aussi  tout  different  des  actes  de 
délinquer  négatifs  dont  parle  la  loi.  • (/6id  , ta  noie.) 

(N)  Add.  UttTtJt  s'enonre  en  ci-s  termes,  sur  le  fait  ilool 
parlent  it-î  nos  auteurs  i « L'acte  de  délinqiter  dans  l'homicide 
ne  doit  pas  nécessairement  être  un  acte  matériel  et  immédiat, 
c'esl-à-dire  iin  acte  consistant  dans  une  action  physique  ; il  peut 
aussi  bien  consister  dans  un  acte  mortU,  c'cst-à-dira  non  maté- 
riel, ou  dans  un  acte  médiat  ; telle  serait  la  conduite  d'un  mari 
qui  ferait  mourir  sa  femme  en  l'accablant  de  cliagrina  et  d'en- 
nuis. ou  d'un  pérr  qui  maltraiterait  son  enfant  pour  a'en  défaire, 
et  qui  le  ferait  ainsi  nvourir.  Ilaos  ces  «as  d'homiriJe  moral,  il 
faut  sans  doute  qu'il  y ait  entre  l'effet  cl  sa  cause  une  liaisoa 
qui  se  manifeste  par  le  lieu  et  le  temps;  mais  reUe  rondllioo  se 
confond  naiurelb-tnenl  avec  la  preuve  du  crime.  Cerlains  de 
res  actes  d'bomieidc  se  confondent  avec  l'idée  de  la  complicité 
projirement  dite,  tel  est  le  cas  du  donneur  de  l'ordre  de  tuer. 
D'autres  rentrent  dans  le  cas  du  coauteur;  tel  eat  l'aete  d'en- 
voyer quelqu'un  dons  tel  endroit  où  il  doit  recevoir  la  roeri  : 
d'antres  encore,  surtout  des  actes  mt'diHit  spécialement  incri- 
minés par  la  loi,  sont  des  crimes  sut  graerû.  Tel  est  Hiomiciila 
commis  par  empoisonnement,  puisque  le  texte  Je  Tart.  30t 
fait  entrer  dans  la  définition  la  conJilioo  qu'il  ait  été  administré 
des  substances  qui  peuvent  donner  la  mort.  Tel  est  celui  du 
juge  corrompu  qai  méchamment  et  Injuslemcol  coodamoo  à 

lie,  U (rar<uù«  4«  meitrtrt  mppoMi  nccrmlyvaut  le  4 Vf  h»  4t  tnrr. 
twii»  |w  et  éwMN  pas  •tonNàra  diana  la  w»r«ra  Maiiwavf. 
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*M70.  Nos  obtemtions  ne  sc  sont  appliquées ^us-  | 
o'ici  qu’au  fait  matériel  de  rhoinicidc.  I.e  deuxieme  | 
léinetil  du  crime  de  meurtre  cons.slc  dans  la  xolonlé  I 
de  donner  la  mort. 

Celle  volonté  est  un  clément  itnlispcnsahlc  cl  con- 
stituiifdu  mcnrire.  I.e  crime  subsiste  encore,  quand 
le  fait  inaléricl  n’a  pas  été  cun.snmmé.  quand  il  n'a  été 
que  commencé,  quand  II  ne  sc  produit  qu’en  partie. 
I.e  crlriie  ne  subsiste  plus,  dès  que  la  volmité  n'a  pas 
été  entière,  di^s  qu’un  nuage  plane  sur  son  exisleiicc, 
des  qu’elle  peut  cire  révoquée  en  doute.  Tlirm  idha- 
nu»  rescripxti  etnn  qui  houiintM  ocrû/i7,  si  non  otch 
deuili  animo  hocadmisit,al*5olri  posscfelqui  hoiuim'ui 
non  occidit,  svd  ruiuciaril  ut  occidatf  pio  /<ootn’(V/<i 
damnaftduin  (I). 

De  c<^  princi[<c  U suit  que  la  v<don(c  de  doinu-r  la 
mort  doit  cire  expressément  constatée  par  le  jury; 
ainsi  il  ne  suflirail  p;)s  que  l'accusé  fut  déciaré  , |>ar 
exemple  , coupable  d'avoir  donné  des  coups  qui  ont 
cauH*  la  mort,  car  ce  verdict  ne  constaterait  pas  sutli- 
Minnient  la  tolonié  de  tuer  qu'il  a du  examiner  (2). 

H en  serait  de  même  toutes  le»  fois  que  le  verdict  ad' 
met  quelque  circuiulancc  qui  puisse  impliquer  l’ex- 
clusiüii  de  la  volonté  , telle  que  la  provocation  ou  la 
légitime  dérense  (5). 

Il  résulte  encore  du  même  principe  que  la  volonté, 
n'étant  point  une  circonstance  aggravante  du  meurtre, 
De  doit  point  être  posée  par  une  question  disliitcie  et 
séparée,  puisque,  suivant  rexpression  de  la  cour  de 
cassation  , k le  meurtre  étant , aux  termes  du  code, 
riiomicide  commis  volonlairviiienl , la  volonté  est  de 
l'essence  du  meurtre  * et  qu’il  ne  saurait  y avoir  de 
meurtre  invotonlairc  (4).  h 

9S71.  l.a  cour  de  cassation  avait  jugé,  par  des 


Borl  l'accukéi  celui  du  faut  lémoia  «|ui  l'a  clkarijé  d'an  crime 
capilal  1^1'  1S3et36t  du  code  pérul)  Ccrtaïue»  dcitruc* 
tioru  apécislemeol  incriminas  par  la  loi,  tell««  qiio  l'ioreiidio, 
peuvent  aussi  rcnfcnncr  te  crime  de  moiirlre  (art.  431'n?  du 
cede  pénal}.  A i'égard  de  ces  crimes,  il  faut  suivre  la  r^(le  que, 
si  la  loi  a prévu  dans  la  dctînilioa  l'Iioinicide  reupable,  il  faut 
seuleaeat  avoir  egani  à la  disposilioa  spéciale  sur  vecatiqae 
si  au  contraire  ellv  nr  l'e  pas  prévu.  Ttionicide  commis  au  moyen 
da  la  deairuclion  doit  être  jugé  d'après  les  principrs  eom  or- 
nant t'tiomicide  et  ceux  roooernant  le  coacours  dos  délits.  ■ 
0"  4ÔD.) 

(I)  L.  1,  S3,  n..a<i  leg.  Cor*,  de  iie.  (\LV1II,8;. 

{2}  Arr.  oaas.,  16  mai  et  19  Mpi.  ISSi  (8uikv.  XXVIII,  1, 
U9et3G7). 

Ailsl.  Il  faut  remarquer  que  ces  arrêts,  rendus  uus  l'empire 
du  code  de  1810,  uc  poi  tent  pas  que  le  Jury  doit  déclarer  eipret- 
aémant  la  wthnU  tpéeiale  d»  donner  ta  mort,  ou  de  tuer.-  ils  déci* 
dent  uniquamenl  que  In  dédaraliOM  doit  constater  que  l'accusé 
« agi  toionlairtmeat. 

(:>)  Arr  cass.,  4 août  1896  (Bull.,  if  130). 

(4)  Arr.  caa*.,  9 jniliet  1813  (BuU-,  a*  119). 

Add.  Vcy.  aussi  l'arrêt  du  16  mai  1888  qui  vient  d'étre  cité 
(8IBE1.XXVUI,  1.399). 

(ü)  Arr  cass..  14K-vr  1819  ( RlBHV.  XII,  1.  331 1 Dali.02, 
XXVIII,  945)]  U juillet  1819  (8imkv,  MX.  I.  74;  Dai.loa, 
sM.),18  sept.  1898  (SlliKt  , XWIII,  1,  576)  ( 6 mars  1693 
(SlkEi,  XXIII.  1,  S4I  ] Dvi.l.Ox,  VIII,  39). 

(II)  Arr.  caaa.,  96  janv.  1897  et  16  jniilet  1899. 

(7j  Add  Utl'TCli,  parlant  de  la  juriipnidencedela  cour  de 
aassalion  w«a  le  code  de  1810,  dit  egalement  que  la  cour  u'avsit 
pas  seMi  l’rsprit  de  la  lot.  Il  nous  semhie  que  le  savant  profes- 
stur  d«  Straabourg  et  ms  auteurs  qui  reproduisent  sou  opi- 
eloo,  en  écrivant  ceci,  étaient  préoccupés  par  la  loi  de  revuiou 
de  1839  Seua  l’empire  du  code  do  18)9.  il  était  imposaible  d'ad- 
•Mitre  que  la  toloaU  spMale  de  («ser  était  néceasaire  pour 
•oostituer  le  neurlro,  parce  que  mIU  interprélaiioo  amenait 
A dei cooséqiMiicea  abaunlrs,  rompit  l’a  fort  biru  démontré 


arrêts  nombreux,  que  « le  véritable  esprit  des  lois  est 
que  celui  qui  a rulontairement  fait  des  blessures  ou 
porte  des  coups  « sc  rciitl  n»upablc  des  .suites  qu'ils 
peuvent  avoir;  de  sorte  que  .«i  ces  blessures  ou  ces 
coups  dunnenl  la  mort,  iU  cüii.s|jiiiriil  )e  meurirc  (S).  » 
Celle  cour  avait  même  ajouté  à la  rigueur  de  la  juris- 
prmlciice,  en  tiériaratil  iiKlifféreiils  et  non  écrits  ces 
mots  dont  piitsiturs  jurés  avaient  fait  suivre  leurs 
réponses  : mais  sans  intention  de  donner  la  mort  (0). 
Ode  dociriiie  aliail  au  delà  des  termes  de  la  toi,  con> 
rondait  deux  rhosc's  distinctes,  la  volonté  de  porter  des 
coups  ou  de  faire  des  blessures  qui  pouvaietil  donner 
la  mort,  cl  la  volonté  de  tuer.  I.'intentiun  de  nuire, 
en  portant  des  coups,  eu  faisant  des  blessures,  n’em- 
porte pas  nécessairement  i'intcntiuii  de  donner  la 
mort,  liés  tors  la  crimiiialilc  de  l'agent  ne  sera  pas  la 
même  dans  l’un  cl  Taulrc  cas.  et  il  est  impossible  de 
supposer  que  la  loi  ait  fait  abstraction  d’une  lelle  dif- 
férence. La  volonté  exigée  pour  l'existence  du  meurtre 
est  dune  la  volonté  de  donner  la  mort , (misque  , s’il 
en  él.nil  anlremeiil,  on  assimilerait  deux  actions  dis- 
tinctes qui  n’oiU  pas  la  même  valeur  morale.  C'est 
pour  doitner  celle  simple  explication  <les  termes  de  la 
loi,  c’est  surtout  pour  faire  cesser  une  jurisprudence 
qui  n’avait  pas  su  saisir  son  esprit  (7),  que  la  loi  du 
2H  avril  1832  a ajouié  à l'ari.  509  un  2*  alinéa  ainsi 
conçu  : u M les  coups  portés  ou  les  blessures  faites 
volonlairemeiit , mais  sans  intention  de  donner  la 
mort , l’ont  pouriaiil  occasionnée , le  coupable  sera 
puni  des  travaux  forcés  à temps  (8).  h AiiLsi , d'après 
ce  sen.s , la  volonté  n'est  cnnslitulive  du  meurtre 
qu'auiant  qu’elle  renferme  l’inletilion  de  donner  la 
mort. 

4971  2"  (9). 


M.  liai  S.  Voy.  tmfrd,  n*  9371  9*.  ^ouB  feroa*  remarquer  d’ail- 
Ifrurt  que  noa  auteur»  euE*mêniet  adopteal  plus  bat  l'ioter* 
préiaiioD  dr  la  cour  de  ca»Miioo,  et  la  cenvêquence  qu'lia  n 
détiuisent  eat  un  nouvel  argument  en  faveur  de  cette  ioierpré' 
Ution.  Voy.  tnfrà,  n*  9686. 

(H)  Code  penal  pmfrettif.  P 981. 

(0)  Add.  D'apréi  U rode  de  1910,  la  tolonie spéciale  de  âen^ 
rserlamnrl  n'tsl  pat  unr  rondtikip  eonsUluUte  du  mnirlrtiU 
suffit  fu'//  y 0(4  volonté  générale  de  nu/re.  7urûpriulenee  ct)R> 
forme  des  tonrs  de  Belgigue.  — La  rour  de  ca^ution  ol  lea  cenri 
de  Belgique  ont  loujoura  admia.  et  cilea  décident  encore  aujoue* 
d*liui,  »eua  l'empire  du  code  de  1810.  que  la  telonté  dê  tuer 
n'eti  paa  néciataire  pour  ronalîiiier  le  meurtro;  que  celui  qui 
a roi'inlatrrmpRf  fait  dea  h’euurea  ou  porté  dca  coupa,  eat 
retponaalile  dca  auites  qu’da  peuvent  avoir.  Voy.  arr.  rata., 
18  avril  1834  iJur  de  Btg.,  18  4,  I,  961}  ; 13  juin  1839  (JM., 
18.11)  1.  S61):  91  janv.  1841  tbid..  tHI9,  t.  999.  noteii  99  fév. 
1849  (/4(d  . 1849.  1.999  {38  févr  et  12  août  1844  (/Md.,  1844, 
1,  298  et  AMjt  14  août  \lH^(Uelg.  judie.,  III,  174). 

Op.  i-onf  de  Ilot  ni.1  li.VOX.  turrarl.295,  n*  1]  de  I.EfiRlVE- 
iiKXD.  t.  Hl  . p.  109,  note:  de  Dvi.l.O?,  XXVtil  p.  243,  d*3{ 
de  McRI-IX,  Aép. ,ir //uiw<c»de(t.\lll.  p 330.  note}.  Cea  auleurt 
ae  iMriieot  A rapporter  let  déviaionn  de  la  cour  de  catulion  de 
France,  qu'ita  appronvcnl  par  oeia  arul  qu'iU  ne  le»  accom- 
pagnent d'aucune  ohvervaiion.  Mai»  M.  Ilvi'8  a prouvé  de  U 
manièro  U plua  péremplaira.  qiM*  celle  jnriaprudence  e»l  aue 
contéqiirnco  inVriMèfe  du  syalème  vicieux  du  code  pénal  aur 
l’hoaticide  et  Ica  bl^aurci  en  général.  Voici  comment  il  a'ex- 
prime  : 

" Ü'aprè»lc  code  penal,  l’homicide  eat  ou  roloulaire  OU  <ii- 
vnlomlaire.  Huire  rei  deux  evpèce»,  il  en  axiale  une  Iroiaième, 
l’homicide  aetidenlet , que  le  code  pasie  aoua  aileace.  parce 
qu'il  c»(  de  toute  cvidence  qu'un  homicide  qui  oe  peut  être  ioa- 
pulé  ni  à rintenlion  ni  A la  faute  de  ion  auteur,  doit  élr*  cen- 
iidéré  comme  un  effet  du  Kaaard.et  ne  censldue  par  cooaéqneot 
ut  crime  ol  délit. 

« L'hnmicide  «iHdeiifafre  (arl.  519)  eai  celui  qui  aéiéeom» 
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mis  parnu)aiirest«.  imprudence,  inaUCDlion.  nègliijeDce, ou  par 
tuile  d'une  inobservation  Jet  rÿjjlemehU,  eu  un  mol  par  simple 
faute  (ruipa).  L'homicide  volonlaire  est  qualifié  mrurÉre  (artU 
' de  295),  et  se  divise,  par  rapport  k la  fieiiic,  e»  meurtre  timpU 
ou  meurtre  proprement  dit  (art  501)  ; en  meurtre  qualifié,  qui 
comprend  l'ai'tatsiiiat,  le  parricide,  t'iufanlicidc  et  l'empoisou' 
nemeni  (art.  296.  299.  30U  et  501^  ; en  meurt re  txtutable  (arti- 
cles 3il  à 326j , et  CO  meurtre  juiti/lé  (art.  527,  32H,  529,  64). 

m Si  nous  coiisidcront  rmteulion  de  celui  qui  a été  toiontairt^ 
«ent  cause  de  la  mort  d'une  personne,  l'homicide  <-rdoH/ii<r«  e»i 
de  deut  espèces,  selon  qu'il  a été  commis  asec  dessein  de  donner 
la  mort,  ou  avec  la  voioclc  de  nuire,  de  faire  du  mal . saut  in- 
leiiiion  de  tuer.  Dans  l'iin  et  dans  l'autre  ras  il  j a meurtre, 
conformément  à i'arl.  295  du  code  pénal  ; car  le  mol  rvlonlairt- 
mml,  doul  se  sert  cet  article,  ne  désigne  )>oi(it  la  voloiile  rpé- 
eialt  de  donner  la  mort  (uH)muj  oceidrndi),  tuais  la  volonté 
ÿéarrafe  de  nuire  (ONimuj  nocrtidi).  ti  s'ensuit  que  des  coups 
portés  soloiilaircmcnt  cl  ayant  oriasionoé  la  mort,  doivent  être 
qualifiés  tnrurftv,  et  par  < oiiséqtieiit  astattinal,  s'ils  ont  été 
|>orlés  avec  préméditation,  bien  que  nntcnlion  de  tuer  ne  soit 
pas  constante  Celle  interprétation,  consacrée  par  de  fréquents 
arrêts  de  la  cour  de  cassation  de  Prantre.  est  parfaitenirnt  con- 
forme ans  principi  s du  cotle  pé'iial.  D'abord,  le  coile  u'adinet, 
en  celle  matière,  que  deux  grandes  disisioiis  : rbomicide  fo  oa- 
fniiY  cl  rhomicidf  s'Nroltm/flirc.  Ce  dernier,  comme  il  résulte  de 
)a  disposition  de  Part  519  de  ce  code,  u'esl  pas  I homicide  com- 
mis sans  talpult  df  lutfi  c'est  l'homicide  commis  sans  tohnlédt 
nuire.  En  cousequence,  l’homicide  commis  avec  cette  volonté  est 
un  boniicidc  ndimteiry,  et  tout  honiicide  voioulaire  est  qualifié 
mcwrlrc  larl.  395).  S'il  en  était  autrement,  t'Isomicide  commis 
avec  intention  de  nuire,  mais  sans  desacin  de  donitcr  la  mort, 
devrait  être  t'Onsidéré  comme  homicide  inmlonfaire;  ce  qui 
serait  d'auiaul  plus  absurde,  que  l'auteur  n'emoDrrait,  dans  ce 
cas,  qu'une  légère  |»eiur  corrcrlionnelle  (art.  519  du  code  pé- 
nal); taudis  qu'il  serait  puni  de  la  réclusion  ou  îles  travaux 
forcés,  »î  les  coups  portés  voloniairemcul,  au  lieu  de  i-auser  la 
mort , n'avaient  occasiouné  qu'une  maladie  ou  incapacité  de 
travail  pendant  plus  de  vingt  jours  (art.  509  et  ÔlUducoile 
pénal  ). 

••  Ce  raisonnement  acquiert  plus  de  force,  lorsque  nous  rap> 
proebons  de  l'art.  295  les  dispositions  des  art.  321  et  luiv.  du 
code  penal.  Eu  effet,  il  est  de  toute  évidcocc  que,  dans  ces  arti- 
cles, le  mol  wuurlrr  signifie  tout  homicide  commis,  soit  â*ec 
dessein  de  tuer,  soit  dans  rintenlio»  de  niiirc.  cl  sans  que  la 
volonté  de  donner  la  mort  puisse  être  constatée.  En  admettant 
une  autre  iulerprélalion,  il  s'ensuivrait,  par  une  cottséquenre 
néeesMire,  que  i homicide  commis  eai'aio  tsocendi,  mais  >aui  iu- 
tciilion  d'alicutor  a Ja  vie  d'une  personne,  ne  serait  |ioinl  cxcu- 
table,  quand  même  il  aurait  été  provoqué  par  les  causes  les  plut 
graves,  de  la  nature  do  celles  qui  sont  mcntioanées  dans  les 
art.  321  et  suivants  du  code.  » (t^frariTalionj,  etc.,  t.  11,  p.  Itlfi 
et  suivantes.) 

— Ci  sAltOT  seul  a émis  des  doutes  sur  la  léqHimitédc  la  Juris- 
prudcoce  de  U cour  de  cassation  sur  ce  point.  Mais  ses  raisons, 
comme  on  va  lo  voir,  ne  prouvent  qu'une  chose,  c'csl  que  le 
système  du  code  est  vicieux.  « SuHirait-il,  dit  t..vll.\OT,  de  la 
déclaratiou  faite  par  le  jury  que  les  blessures  auraient  été  faites 
ou  que  les  coups  auraieul  été  portés  vo.onlatremenl,  lorsque  la 
«ort  s'en  serait  suivie,  pour  faire  ajipliqoer  à l'aceusé  la  peine 
du  mcurlrc,  sans  qu'il  fût  besoiud'uuv déclaration  farmelle,  que 
les  blessures  auraient  été  faites  ou  les  coups  portés  dans  le  det- 
icin  de  tuer  t 

> Il  a été  souvent  Jugé  que  ti  la  mort  a suivi  immédiatement 
les  blessures  faites  ou  les  coup»  portés,  il  nVlait  pas  de  rigueur 
de  poser  la  question  du  dcasrm  de  tuer  : n AlicuJu  qiiu,  dans 
« i'ifsteNticin  de  la  foi,  celui  qui  exerce  voloulatrcmeal  des  viu- 
• ieucet  lie  nature  à ce  qu'elles  puissent  Ater  la  vie,  ae  rend 
« coupable  de  toulaa  Ite  tuitet  qu'elles  peuvent  avoir;  d'où  il 
B suit  que,  lorsque  ces  violencea  douncot  Is  mort  elles  coa* 


agité  ]a  question  de  savoir  à quels  signes  extérieurs  ae 
reconnaît  la  volonlcde  tuer,  om'miM  occiV/ent/t;  celte 


« sliluent  le  meurtre.  ■ Tels  furent  les  considérants  d'un  arrêt 
rendu  par  la  cour  de  rataaiion  le  24  février  1SI2;  mais  la  loi 
n'ayant  pas  prévu  le  cas,  est-il  b en  dans  les  principes  que  iestri- 
hunaux  puissent  appliquer  des  jieinrs  d'après  l'intmlion  présu- 
mée du  législateur  ? Que  l'on  doive  être  déclaré  emlement  garant 
des  tuiles  de  son  nclion,  lors  même  quelle  aurait  été  la  plus  inno- 
renie,  cela  se  conçoit  s mais  pour  eondamner  comme  meurlrter 
celui  qui,  sans  avoir  eu  le  dessein  de  tuer,  aura  porté  des  coups 
ou  exercé  des  violences  qui  suroot  causé  la  mort,  ne  faudrait-il 
pas  que  le  code  l'eùt  dit  eu  terme»  bien  fvrmeli  è Supposons, 
par  exemple,  qu'un  individu  qui  aurait  été  frappé  d'un  roup 
léger,  fût  tombé  et  que  sa  chute  lui  eût  occasionné  la  mort, 
pourra-t-mi  dire  que  l'auteur  de  ce  coup  aura  encouru  la  peine 
du  meurtre?  En  adoptant  c|>eiidaut  le  système  de  l'arrêt,  il 
faudrait  la  lui  appliquer  dans  toute  son  ioleasité.  Que  résultera- 
t-il  nécestairemciit  de  là  ? Que  Ici  jurés  instruits  qu'en  décla- 
rant l'accusé  rou|>ahle  d'avoir  porté  wdon/otrmrnf  les  coups 
ou  exercé  tes  violences,  ils  lui  feraient  infliger  la  |>cine  du  meur- 
tre. le  déclareront  non  eoupahle,  et  qu'il  faudra,  |iar  suite, 
prononcer  son  orfuiDrmrnf,*  taudis  que  le  jury  ii'hésilerail  pas 
deiedrcisrer  ruupafrle.  si  la  cour  d'assises  n'avait  à lui  appli- 
quer qu'une  peine  proportionnée  à la  nature  du  délit  dont  il  se 
serait  rendu  coupable.  ■ (Sur  l'art.  3U9,  n*  16.) 

(I)  .Viisl.  Ln  lenlaiite  de  meurtre,  dans  le  eqeléme  du  eodt 
de  1810,  exige,  nu  eoatruirr,  la  rolonté  de  tuer.  — Le  système  du 
codede  1810.  sur  te  meurtre  et  les  bk>ssurcs  volontaires,  présente 
celle  singulière  auomalic  que,  tandis  que  le  dessein  de  tuer 
Il 'est  pas  nécessaire  pour  qu'il  y ait  meurtre  cotuommé,  la  fen- 
tatire  de  ce  crinve  suppose  nécessairement  ce  dessein.  Quelque 
biurre  que  soit  cette  conséquence,  il  est  impossible  d'y  échap- 
per en  présence  des  (estes  de  la  lot.  En  effet,  de  deux  chovea 
ruue.  ou  les  blessures  ont  été  faites  «ans  inlrnlion  de  tuer,  ou 
elles  ont  été  faites  aree  intention  de  tuer.  Dans  la  première  hypo- 
tliêse,  il  y a,  d'après  ce  qui  vient  d'être  dit  au  n*  précédent, 
mrurtre  ronsommé  si  la  vklimea  succomlié  aux  blessures;  et, 
si  elle  n'a  t>a»  succombé,  le  fait  ne  constitue  plus  que  le  crime 
ou  délit  de  coups  ou  blessures,  prévu  par  les  art.  309  ou  311. 
Dans  la  seconde  hy  polbèse  au  contraire,  c'est-à-dire  si  les  coupa 
ont  été  portis  nu  les  blessures  faites  arec  inlenlion  de  tuer,  le 
crime  sera  ou  consommé  ou  msnqu.*,  selon  que  le  résultat  que 
l'agent  avait  en  vue  (la  mort  de  la  victime)  aura  été  produit  oa 
non.  Et  dans  ce  deruier  cas,  le  fait  convliluera  une  tentative 
d'assassinat  ou  de  meurtre,  selon  qu'il  y aura  eu  ou  non  prémé- 
ditation ou  guet-apens. 

Cette  const-qiience  biiarre  du  système  du  code  de  1810  a,  du 
reste,  été  admise  de  tout  temps , par  la  jurisprudcoce  comme 
par  les  cummeulaieuradece  code  Voy.  arr-  cass.,  18  janvier  1816 
(SutüV,  \V1,  I,2t7;  Dai.L02.  XXVTII,  247).  üp.  ronf.de 
CtnxuT  , sur  l'art  509.  ir*  13;  de  BoCRCllCfiOA,  sur  l'art.  3, 
0"  3 ; sur  l'art.  295,  n*  1;  sur  l'art.  309,  n*  3 ; sur  l'art.  311^ 
n"  2 ; de  Du.l.O<,  XWIII,  p.  243 , n*  2 in  finti  de  RocitOK,sur 
l'art.  5U9.  noie  1 ; de  M.  H.u».06«rrre(sons,  t.  Il,  p.  170;  de  Lk- 
cn\v».RK%D,  L lit,  p.  1 10  et  suiv.  Voici  comment  s'exprime  ce 
dernier  : • Le  code  pc'ual  de  1791 , qui  rangeait  dans  la  clasae 
des  assassinais  lee  attaquée  effteluéee  à deeteim  de  (urr,  quoique 
l'assassinat  n'eût  pas  été  consommé,  dêcerDail  aussi  la  peine  de 
mort  contre  le»  hlestiircs  volouuires  qui  avmcut  occasionné 
une  incapacité  de  travail  pciidaot  un  temps  déterminé,  lorsque 
les  violcuces  avaient  été  commiH'S  orre  préméditation  rl  de 
gutl^apene  ; et  cette  dilFérenic  impoi  tante  entre  le»  disposilione 
du  nouveau  rode  et  de  l'ancien  pourrait  faire  douter  que, 
d'après  la  ItM  qui  est  aelueilenient  en  vigueur,  on  dût  punir  la 
lenialive  d'aeta*tinat  ou  de  meurtre,  autrement  quu  par  Ica 
peines  dcclorce»  applicalilcs  aux  bletturte  dans  tels  et  tels  cas  et 
suivant  le»  degrés  iudiqués.  Toutefois  l'u»age  constant  et  U 
marche  adoptée  par  toute»  les  cours  du  royaume  sont  conlrairea 
à celle  opiuion,  cl  clmquc  jour  des  accuu^  sont  jugés  et  cCu- 
damnés  comme  coupah.es de  (riUa. ira  d'assassinat  ou  de  meurtre. 
Cepvndaut  je  a'cD  persiste  pas  moins  A croire  que  I*  ouauce  est 
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question,  fort  impnrt.into dans  l’aricicn  droit,  où  l'on 
tradn)cUait  point  de  témoins  pour  faire  cette  preuve, 
a beaucoup  moins  d'intérêt  dans  notre  droit  moderne, 
où  les  preuves  sont  abandonnées  à l’appréciation  des 
juges.  En  général , la  volonté  do  tuer  sc  présumait  si 
l’auteur  des  blessures  s’élail  servi  d'armes  meurtrières, 
si  les  blessures  avaient  été  faites  à la  télé,  si  les  coups 
avaient  été  répétés  cl  tes  blessures  nombreuses,  si 
l'attaque  avait  été  faite  par  plusieurs  assaillants,  si  une 
longue  inimitié  régnait  entre  l'agent  cl  la  victime,  si 
des  menaces  avaient  été  échangées  entre  eux,  si  après 
la  pcr|>étral>on  du  crime  le  coupable  avait  pris  la 
fuite.  Si  toutefois  il  est  évident  que  ces  circonstances 
ti’claionl  que  des  conjectures  et  des  indices,  considé- 
rées avec  ce  caractère  , elles  |K“Uvenl  encore  être  invo- 
quées comme  des  symptômes  ordinaires  de  la  volonté, 
mais  non  oomine  des  règles  d'inlcrprclation.  Ces  pré- 
somptions sont  justes,  en  général,  parce  qu’elles  résu- 
iiieiil  les  cas  les  plus  nombreux  ; elles  seraient  inexactes 
dès  qu'elles  s’élèveraient  au  rang  des  règles,  car  tes  faits 
protesteraient  inccssamnienl  contre  leur  decision. 
C’est  ainsi  qu'il  est  possible  que  des  coups  nombreux 
ne  dcnulenl  que  la  colère , que  des  blessures  à la  tète 
soient  le  fruit  du  hasard,  que  la  fuite  n’allcste  que 
l'effrui  du  coupable. 

Une  question  grave  est  de  savoir  si  la  vo- 
lonté de  tuer  est  suffisante  pour  constituer  le  meurtre, 
lorsque  la  persuime  homicidée  n'est  pas  celle  i qui 
l'agent  voulait  donner  la  mort.  La  cour  de  cassation  a 
jugé  par  deux  arrêts  que  celle  circonstance  ne  modi- 
liail  nullement  le  crime  ; le  pourvoi  fut  rejeté,  dans  la 
seconde  espèce , par  le  motif  : « qu’il  suit  des  déclara- 
tions du  Jury  que  le  demandeur  a été  déclaré  coupable 
d'avoir  tiré  volontairement  un  coup  de  fusil  avec  l’in- 
tention de  tuer  ; que  peu  importe  qu'au  lieu  de  donner 
la  mort  à celui  qu'il  voulait  pour  victime,  il  ail  atteint 
la  femme  au  lieu  du  mari;  il  n’en  reste  pas  moins 
constant  qu'il  a donné  la  mort  avec  intention  de 


lrè»-«liliicil«  A MÎiir  à cet  égard , et  «urtout  à fixer  d’une  ma- 
nière certaine  et  incontestable  : et  a*ii  était  vrai  de  dire  que  le 
plus  souvent  il  dépend  etilièremenl  de  la  volonté  des  magistrats, 
lorsque  rbomicidv  n'a  point  été  consommé,  de  prononcer  et  de 
motiver  l'accusation  sur  une  tenlalirf  d'assaMioat  on  de  meur- 
tre (suivant  qu1l  y a eu  ou  nnn  préméditation),  ou  de  ne  pour- 
suivre que  pour  blftiurej  de  nature  à être  punies  criminelle- 
ment ou  correcIionoeUement  (suivant  la  dtirie  de  la  maladie} , 
il  est  inconteslable  que  la  loi  serait  vicieuse,  et  qu'elle  appelle- 
rait une  réforove,  une  inlerpréUlion,  parce  que,  dans  one  légis- 
lation qui  s'est  attachée  à classer  cl  à définir  les  délits  et  les 
crimes,  et  à indiquer  la  peine  applicable  à chaque  espèce,  il 
n'est  pas  possible  do  tolérer  un  pareil  arbitraire  dans  un  cas  ai 
grave. 

• Je  crois,  toutefois,  que  l'on  peut  concilier  l'article  de  la  loi 
qui  punit  la  tcntaliVr  comme  le  crime  même  quand  elle  réunit 
toutes  les  circonstances  criminelles,  avec  les  articles  relatifs  aux 
diverses  blessures  qui  n'ont  point  procuré  la  roorli  mais,  pour 
J parvenir,  je  pense  qu’il  est  nécessaire  d'examiner,  dans  chaque 
espèce  particulière,  si  les  faits  établissent  que  l'atla^u«  a éU 

à dessein  de  tuer;  que  si  cela  semble  dénrootré , il  faut 
poursuivre  et  accuser  pour  (mtolire  d'assassinat  ou  de  meurtre, 
et  que,  dans  les  accusations  pour  tentotK'e  d'assasiiuat  ou  pour 
tmtatitv  de  meurtre,  o»  devrait  toujours  terminer  ainsi  l'acte 
d'accusation  ! « En  conséquence,  K. est  accusé  de  tentative 

■ d'homicide  commis  volontairement,  avec  ou  sans  prémédila- 

■ tiOD,  pour  avoir,  hors  le  cas  de  légitime  défense  de  soi-méme 

■ ou  d'autrui,  tffeelué  une  ottaq ««  il  dessein  de  tuer,  sur  U per- 
« sonne  de....  etc.  • 

• Cette  formule,  conforme  à la  justice, à l'humaDilé,  à la  raison 
è la  loi,  préviendrait  toute  surprise,, et  l'on  ne  verrait  jamais  l’au- 
teur de  simples  Messurrs  condamné  aux  peines  du  aieurfra  ou  de 
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tuer  (1).  » Celte  (fcciston  est  eonfurme  ù l’opinion  de 
Julius  Clarus  (2)  et  de  Pérézius  (3).  Nous  examine- 
rons rctlc  question , qui  se  représente  au  sujet  de  U 
préméditation , dans  la  quatrième  section  de  ce  cha- 
pitre (4). 

9374.  Deux  circonstances,  deux  élémcnlsdistiiicts 
sont  donc  nécessaires  pour  constituer  le  meurtre  : 
l’homicide  et  la  volonté  de  donner  la  mon.  I..C  premier, 
c'est  i’actc  matériel  du  crime;  le  deuxième  constitue 
la  criminalité  relative  nécess,iirc  pour  son  existence. 
La  |>cine  ne  peut  être  appliquée  que  lorsque  ces  deux 
conditions  sont  réunies  dans  le  même  fait,  cl  sont 
constatées  par  le  jugement.  H nous  reste  à parler  de 
cette  peine. 

I.a  peine  de  l'homicidc  volontaire  était,  dans  les 
premiers  temps  de  la  république  romaine,  l'exil,  aquœ 
et  igni»  interdictio.  La  lot  Comelia  substitua  à cette 
peine  celle  de  la  déportation  dans  une  Ile  et  de  la  con- 
fiscation des  biens  (S).  Plus  tani , la  peine  de  mort  fut 
appliquée  aux  condamnés  qui  étaient  de  condition  vile; 
puis  clic  devint  la  peine  commune  de  ce  crime  (6). 
Cependant  l'homicitlc  volontaire  simple,  celui  qui  était 
commis  sans  préméditation  , fut  puni , d'après  l'opi- 
nion  des  docteurs,  d'une  peine  moindre  (7)  : Farina- 
cius  restreint  du  moins  l'application  de  la  peine  capi- 
tale au  cas  où  celui  qui  a tué  a été  l'agresseur  et  où 
il  a eu  le  dessein  de  tuer.  En  France,  tout  homicide 
devait  encourir  la  i>eine  de  mort.  Si  te  condamné  avait 
quelque  excuse  à faire  valoir,  il  fallait  qu'il  sc  pour- 
vût en  grficc  auprès  du  prince  (8).  Les  difTcrcnts  de- 
grés de  la  criminalité  de  l'homicide  trouvaient  uno 
peine  équivalente  dans  les  supplices  plus  ou  moins 
atroces  qui  leur  étaient  inOigès. 

9375.  L'Assemblée  constituante  réserva  la  peine 
de  mort  pour  le  meurtre  accompagné  de  circonstances 
aggravantes;  l’article  8 du  titre  11  du  code  de  1791 
portait  : ••  L'homicidc  commis  sans  préméditation 
sera  qualifié  meurtre,  et  puni  de  la  peine  de  vingt  an- 


r«Mc«niial,  parce  que  le  jury  qui  sereit  chargé  d'eppréricr  les 
circonstances  ne  déclarerail  point  couvtante  la  Untùtitf  de  ces 
crimes,  s'il  ne  lui  élsil  |>a«  démontré  que  l'attaque  vùt  eu  beu 
d dcfoeiN  de  tuer. 

• Au  reste,  le  mode  que  j'iodique  ne  favoriserait  point  l'im- 
punité ; car,  sll  est  résulté  des  débats  que  l'attaque  n'a  point  eu 
lieu  dans  ce  dessein  criminel,  ou  seulement  s'il  était  resté  du 
doute  à cet  égard,  le  presideut  |H>urrait,  sans  irn-gularitc.  et  de- 
vrait même,  suivant  le  code,  poser  une  question  substdiairo 
relativement  aux  blessures]  ce  qui,  en  rts  de  déclaration  affir- 
mative du  jury  sur  ce  point,  donnerait  heu  à rapplicatioo  de  la 
véritable  peine  prononcée  contre  le  crime  ou  le  délit  reconnu 
consteol.  > 

lltlTKR  (S  ils,  note  finale)  dit  : « Dans  le  ayslèmc  suivi  par 
la  cour  Je  cassation  sous  le  code  do  1810,  il  oc  pouvait  point  y 
avoir  tentative  de  meurtre,  puisque  ce  crime  consistait  exclu- 
sivement dans  l'homicide  causé  voloataircmeut  avec  ou  sans 
intention.  • Ceci  peut  être  exact  seulement  en  ce  sens,  que, 
sous  le  code  de  1810,  la  tentative  de  meurtre,  supposant  l'io- 
tention  de  tuer,  conilîluera  prttque  loujoun  une  tcolative 
d'assassinat. 

(1)  Arr.  casi.,  8 sept.  1896  {Butl.,  a"  179)s  31  janvier  183& 
(SiR.Vn.l,.,  XXXV.  1,564). 

Op.  conf.  de  CsRXOT,  sur  l'art.  S95,  n«  11. 

(2)  AétKesil.,  lib.  V,ç  Homieidittm,  n*  31. 

(3)  Praleetionet  in  lib.  IX,  (il.  XVI,  ti»  46,  Cvdicii. 

(4)  AM.  Voy.  infea,  n**  2417  à 9419. 

(3)  L.  3,  S 5.  b..  Ad  l«p.  Corn,  de  He.  (XLVIII,  8). 

(6)  Til.  D.,  ad  l«ç.  Corn,  de  aie.  (XLVIII,  8). 

(7)  Far».«cUS,  quMt.  119,  B*  19]  J.Cl.ARl!S, 

I lib.  V,  $ Homieidium,  n>  18. 

I (8)  401'SSB,  JutUee  crtm.,  t.  III,  p.  48|. 
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piéçf  de  liert.  » Notre  code  « ^ consmant  celle  dis- 
tinction, a rendu  U peine  perpétuelle;  l'article  5U4 
porte  : « Le  coupalde  de  ntcurlrc  sera  puni  des  tra- 
vaux forces  à perpétuité.  > Cel  article  donna  lieu  dans 
le  conseil  d’Ktal  à une  discussion  qu’il  n'est  pas  «ans 
intérêt  rie  mentionner. 

iia  rêd.'iclion  primitive  portail  : « Tout  coupable 
d'assassinat  et  même  de  simple  meurtre,  si  la  per- 
sonne homiddcc  est  moric  au  r/é/ai  r/e  trois  jourtf  sera 
puni  des  travaux  fr>rcés  à perpétuité.  » (.elle  dernière 
disposition  fut  critiqué  dans  le  sein  du  conseil  d’Klal; 
ou  trouva  lu  délai  rie  trois  jours  trop  court;  le  lenne 
de  quarante  Jours  le  renipla(;a;  il  fallait,  pour  écarter 
la  peine  de  mort . que  la  personne  hornicidèe  fut  morte 
au  delà  de  ce  rlélai  (]}.  l>a  commission  de  législation 
pro(H>«a  de  modilier  celle  dispos  lion.  « l‘ar  la  lui  de 
17Ü1.  |>urle  son  rappoil.  le  sini|dc  meurtre  n était 
puni  que  de  vingt  ans  de  fers;  s’il  est  puni  de  mort, 
la  peine  est  la  iiiênie  que  colle  de  l'assassinai.  >éan- 
moins  , comme  il  y a une  dilTérencc  dans  le  crime.  jl 
paiail  qu'on  doit  en  mettre  une  dans  la  peine.  Le 
meurtre  est  souvent  l'ubjel  d'un  premier  mouvement, 
d'injures,  de  rneoates.  qui  n'autorisaient  pas.  à la 
vérité,  à (UCT  radversairu . mais  qui  oui  pu  allumer  la 
colère  cl  porter  9 üuiiner  des  coups  qui  uccasioii- 
ncnl  la  mon.  Souvent  aussi  des  coups  qui  ne  seraient 
p.-is  dangereux  par  i-ux-ineiias  onlinairemeiu  , le  de* 
viendraient,  soit  par  Iap.irlie  où  le  hasard  les  fait  tom- 
ber. suit  par  la  cunstiluliuii  faible  de  celui  auquel  iis 
suni  portes.  D'un  autre  n'ilé,  (c  nieurtre  n’esi  jamais 
prciiicdilé,  et  s^il  l'est,  ij  cesse  d 'être  noumié  meurtre, 
il  est  assassinat.  Ainsi,  si  l'on  veut  établir  une  échelle 
pru|H>r(ionnctlc  dans  la  puniliou  des  crimes,  le  meur- 
tre doit  cire  puni  de  la  peine  immédiatement  au-des- 
sous de  la  peine  de  l'assassiiial.  I.a  commission  prufiose 
de  réserver  la  peine  de  mort  pour  r<issassinat,  et  de 
u'inHigcrau  meurtre  que  la  peine  des  travaux  forcés  à 
perpétuité,  qui  sera  inliiiimciit  plus  grave  que  la  peine 
portée  par  la  lui  de  17U1  ; car  du  terme  l'ixe  de  vingt 
ans  à la  perpeluilé  la  distance  est  immense  (2).  » Cet 
amendement  fut  adopté  par  le  conseil  d'Llal,  et  la  dis- 
position relative  au  cas  de  mort  au  delà  du  quarante 
jours  fut  supprimée. 

La  peine  perpétuelle  des  travaux  forcés 
serait  cllc-méme , dans  beaucoup  de  cas.  hors  de  pro- 
portion avec  la  gravité  du  crime  ; mais  l'articfe  163  de 
la  loi  française  de  1832  permet  aux  jngi's  de  l'abaisser 
lorsque  des  rirconslanccs  atténuantes  militent  en  fa- 
veur de  l'accusé  (3).  (^'esl  ainsi  que  le  code  prussien 
ne  punit  que  d'une  détention  de  dix  et  même  de  six 
années  le  meurtrier,  lorsqu'il  ne  s'est  pas  servi  d'armes 
pour  donner  la  mort,  ou  qu’il  s'est  rcmlu  homicide 
dans  un  tumulte  ;4).  I.a  lui  pénale  de  Naples  ne  punit , 
en  généra],  l'homicide  volontaire  que  de  vingt-cinq  à 
trente  ans  de  fers  (5);  celle  du  Brésil  pcrincl  de  descendre 
la  peine  jusqu'à  six  ans  de  galères  <6);  en  Angb  ierrc , 
le  meurtre  {manslaufjhler)  n'est  nuni  que  d'une  |M>inc 
temporaire  (7)  ; à la  Louisiane,  d'un  emprisonnement 
d*un  à cinq  ans  (A);  dans  l'Etat  de  (icurgie,  par  un 
ConQncmcnl  laborieux  de  deux  ans  à quatre  ans  dans 
le  péiiilencier  (0). 

Nous  icrniinerons  ici  nos  observations  sur  le  meur- 


(1) Pror«r»-%erbaui  du  coosfit  d'Èut.  Séance  dci  8 oov.  1808 
e(6  août  1809  (I.ochk,  t.XV,  p 394  et  414). 

(2)  Ad4.  Locré,  i.  XV,  p.  421. 

(S)  Add.  Il  a'asit  ici  tlo  l'art.  463  modifié  en  fraore.  En 
Belgique  aucunp  |oi  at;  permet  de  modifier  la  peine  du  meurtre. 

(4)  broit  «omn.  de  fa  Prnaw,  part.  11,  tit.  XX,  art.  847 
et  170. 

(5)  LoU  péoalM  des  Dcux-Sicilas.  «rt. 


tre:  nous  avons  dû  boqi  boriMr,  «Uns  oa  porfifrtffbf* 
à préciser  les  éicnienis  qui  le  constilueul  ft  les  règles 
qui  en  sont  les  rorullaires;  nous  allons  maintenant 
parcourir  les  difTérculcs  bypülhésea  où  ce  crime  a 
puisé  une  aggravaliou  dans  les  circuiistaucei  qui  l'ac- 
compagücnt. 


SECTION  II. 

DO  psiaicioE. 

S37I  S«.  Dissertations  spéciales  sur  té  parricide. 

1.  JÊ/éments  çul  constituent  te  crime  de  parricide. 

J377.  Texip  de  Part.  S!)9.  Analytr  de  te  texte.  Le  parridde 
csl  un  meurtre  apêcial.  Le  crime  est  te  même  toit 
qu'il  ait  été  commis  arec  ou  lan»  préraéditaifon. 

S378.  DirputilioD*  de«  toi»  romaines  et  de  l'aocicane  lî'cisla- 
lion  à ce  sujet. 

3379.  Le  parricide  doit  renfermer  en  Iui-a>d(De  les  éléiopnia 
du  meiirire.  L’rn/cn//pn  de  tuer  doit  élrp  cpf- 
Maiée.  //  n’en  est  pas  de  mime  d*apris  te  code 
de  1810. 

fiIBS.  Del  iMrsonoei  dont  le  mcaelre  caostliut  un  parHeide. 
Qualiié  de  fa  victime.  Otte  titconslance  est-elle 
conitiiiitive  du  crime*  IHtposilioni  des  lall  ro- 
tPaines. 

8381 . Sotte.  R^|'le$  êlahliei  par  l'ancteone  Jurisprudence  à ee 
sujet.  Pispothions  du  code  de  1701. 

2383.  Code  de  1810.  Observations  cHUques  sur  la  disposition 
de  ce  code  qui  aisimiie  les  père  et  mèra  adoptifs 
aux  pêrc  et  mère  naturels. 

8383.  Suite.  Suite.  Discussion  de  r«Mt<  ditpu*fMi>n  ap  epoiail 
d'Ltai.  Observations  sur  le  réaultai  de  en  dtscpl- 
«loos. 

3384.  Suite.  Suite.  L'accusé  peut  contester  la  validité  de  l'a- 

dopiion.  Compétence  de  la  cour  d’assises  pour  Juger 
celte  question. 

3385.  Suite.  Le  meurtre  des  ascen<fnn/r  naturels  ou  adoptifs 

ne  tonsiiiue  pas  un  parricide.  Il  ea  est  de  méoïc  du 
meurtre  commis  par  un  gendre  sur  |>eau-p^re 
ou  sa  belle-mère. 

8386.  Suite.  Lors<|u*un  individu  étranger  I la  /amiUa  a coM- 
rois  te  meurtre  de  complicitë  avec  la  fils  de  la  vic- 
time, cette  circonstance  le  rend-elle  passible  de  la 
peine  des  parricides?  Jurisprudence.  Obsertalioni. 

S387.  Suite.  Meurtre  des  père  et  mûre  naturels.  Est-il  ne- 
cessaire que  la  victime  ait  reconnu  l'enfant  qui  a 
porté  sur  clic  une  main  crimioelle  ? Qiiid  a/ /'ac- 
cusé ai<a/7  la  possession  d'état,  de  fait  f 

3388.  Résumé  de  ce  qui  précède. 

II.  De  la  peine  des  parricides. 

8389.  Dispoeiitoni  des  lois  anciennes  à te  suiei. 

3390.  Ancienne  Jurisprudence  françahe,  niipesitiotai  des 
codes  de  1791  et  de  1810  et  de  la  lof  frabçilbe 
de  1833. 


(6)  Code  du  Brésil,  art.  183. 

(7)  Ul.vtKSTO.VK,  Commentaires,  «te.,  liv.  IV,  chap.  jtlV. 
Asid.  il.  .Stf-PIiXK.  Jonmorp.  etc.,  cb.|tl|,  $3. 

(U)  Code  (if  crimes  and  punisbmenis,  art.  536. 

(ff)  Penal  Code  ef  lhe  State  of  Gtorgia. 

Add.  Rouveaux  codes  d'Alleiao^e  «t  4'lMUiç.  Vpj.  Ig  Çoas- 
■sen  (aire. 


CHAP|Ta£  X141I-  - DU  pAABJCIDÇ.  ^ f-iSTO.  |I 


^391.  Le  parricide  p*e$t  Jamais  excusable.  Texte  de  l'ar- 
ticle Ô93.  Cet  article  a'eit  applicable  que  lorsqu'il 
s'agit  d'une  excuse  propremeut  dite;  H ne  l'cit 
pas  lorsque  l’accusé  peut  invoquer  uof  eauf4  de 
justifleation. 

9393.  L'art.  4ij3  du  code  pénal  {l'évité  en  France)  est  ap* 
plicatile  en  cas  de  parricide.  Cette  dispotiiioa  ab* 
■ule  presque  entièrement  celle  de  l'art.  3i3. 


t«7e  S*  (1). 

«97T.  Ta*  meurtre  prend  une  première  cause  d*.ig- 
gravalion  dans  la  qualilé  des  personnes  sur  lesquelles 
M est  commis  ; lorsque  ces  personnes  sonl  les  père, 
mère  ou  asccndnnls  de  l’agent,  il  perd  sa  qunlincalioti 
de  meurtre  pour  prendre  celle  Je  parricide,  cl  â la 
)>dne  perpétuelle  qui  le  frappait  est  substituée  la  peine 
de  mort. 

Celle  matière  se  divise  en  deux  parties  bien  distinc* 
les.  Nous  examinerons  d'alxird  les  éléments  qui  coti- 
slitueril  le  crime  de  (tarncidc;  nous  suivrons  ensuite 
la  pénalité  qui  ralloint  et  les  phases  diverses  qu'elle 
a subies. 

L’article  399  est  ainsi  conçu  : « K.sl  qualifié  parri> 
eide  le  meurtre  des  pères  ou  mères  légitimes,  naturels 
ou  adoptifs,  ou  de  tout  autre  ascendant  légitime  (il}.  <• 
Ces  termes  indiquent  clairement  les  éléments  du  par- 
ricide ; c'est  un  simple  meurtre,  mais  un  meurtre 
commis  sur  les  père , mère , ou  ascendants  de  l'agent  ; 
celle  dernière  circuristance  i’élève  seule  au  niveau  de 
l'assassinat  : clic  décèle,  en  efTet , dans  ragent  une 
perversité  si  grande,  un  abandon  si  cuinplel  des  senti- 
ments les  plus  saints  de  la  nature,  qu'elle  le  place, 
lors  même  qu’il  n'a  cédé  qu'à  une  passion  accidenlelJc, 


(I)  ^^44.  IHtmrVttiomt  iféeielte  tur  h perritidt, 

1-  d.  C-  iM-P.viL'9,  Ditteri.  ie  parrieiAia  et  ivfuntieidio. 
Vilerb.,  l6«ZiHal*.  1731. 

S.  J.  p-'.  Hamos.  Tnèoniamu.  «<r*  «rrorvi  TVièM.  de  pmne 
farriciéii.  Uediol.,  1959;  Lugd.  Bal.,  1759,  te. 

3.  A.  èk.HAAF,  ed  teg.  Femp.  de paerkidii  trimtue.  Gie**., 

1714. 

4.  IN . i»e  Nf.e.ster,  Dùp.  ad  Ug.  9 de  leg.Pomp.  de  patrie, 
Traj.ad  Rhca  , 1799. 

5.  C.  Ol  it.i..  SikFLkivR,  A(1  Ug.Pomp.df  part.  Erf.,  )757. 

6.  P.  jr.  V IV  VoORkT  \ AObR,  ad  lit.  Dig.  de  (ege  Pomp.de 
parrteU.  Liigd.  Bal.,  1829- 

7.  .VeR.ubLKFi  VAX  ÇoOiAwwi,  f)ki.  ad  leg.  um.Cad-de 
kit  gui  parrnUt  tel  liberot  oeeiderial.  Lugd.  Bal.,  1754,  l-. 

8.  J.  Ch.  F.  JImster,  Cr«cAtrAt«  dtr  Slrafe  det  Fatermorde 
dtn  Rermem.  Dao»  le«  l'rfA.  wiad  Guüuk.  m peint-  Siraf- 

fall,  (lu  même  auteur.  Fraocf.-iur*l’0«ler.  1908. 

9.  E.OsKXBRlcUEV.itoe  atlremieehe  ParrieûtiH».  rüi«/(Ai- 
loli^ii.  juritliifk.  Abbandlung.  kiel.,  1811,  8'. 

10.  J.HOl.thMM.s  PehmRA,  Dise.  4e  parrieidii  erimme. 
(Daosle  Thetaur.  0</omù,  t.  V,  p.  995  cl  auiv.) 

11.  Th.  Wacaer.  De  euppUcio  porrieiJarum.  Lipa.,  1735. 

12.  C.  Il,  ülv  1.11  S, i)ù«.  (ie pam'c«la  e»eo.  Li|>«.,1735. 

13.  I>Rlkv:ABUBLU,  Diei.  de  parrtcùiw  et  ejut  popa.  Traj- 
■d  Riica.,  1721. 

11.  StHEiKivATER,  Dietett.  de  parrieidie.  Tiij.  ai  Rl»ea., 
1730, 

15.  J.  G.  F.  Bosbmeb,  Dite,  de  euppiieie  parrieidnrvm. 
l'rancf.,  1761. 

16.  J.  Friei>hf.iii,  Z7e  Uÿib.  eX  fUiH*  |Mrrir*8«  k*dk  diju- 
dieandumetl.  Hcîdelb.,  1816. 

17.  J.  >TbU.ER  (Fr.  Reiterieeen) , De  parrieidio.  Arfent., 
1783.  Ejutdem,  De  ptena  parrieidii  tee.  Ug.  Çerman*  et  tffllà». 
Arceflt.,  1783,  4*. 

18.  KbEiv,  Ueber  de»  FentandUn  Mardnaek  ^ra»x<en#c*eH 


au  rang  de  l'jipfpnie  qui  a mMité  md  çrima  gt  cb^i 

Le  parricide  n'est  donc  qu'un  meurtre.  De  |à  deux 
conséquences  ; l'uiiu  , que  le  crime  est  le  même , soit 
qu'il  ail  été  commis  avec  ou  sans  préinécitlaliou,  avec 
ou  sans  la  circonsfancc  du  guet-apens.  Ces  circou- 
stanccs,  qui  dans  les  cas  ordinaires  clablisscn|^  une 
grad.ilion  <lans  le  crime,  sont  indidércnlcs  dans  le 
parricide  (3)  : U a paru  que,  dès  qu'un  lils  avait  pu 
lever  le  bras  sur  son  père,  il  iic  pouvait  plus  commet- 
tre uit  crime  plus  grand.  Cette  disposition  n'est  au 
reste  qu'un  reflet  de  l'ancienne  législation;  il  suOisait 
pour  rciistencc  de  ce  crime  qu'ij  eût  été  commis  doio 
tnalo;  il  n'était  pas  nécessaire  que  la  volonté  de  tuer, 
animut  occiitendî,  fut  constatée  (4). 

937H.  La  loi  rtimainc  punissait  jusqu’au^  actes 
préparatoires  et  jusqu'à  la  pensée  du  crime  ; il  suiTi- 
sail  qu’un  fils  eût  acliclc  le  poison  pour  k servir  à son 
père,  pour  qu'il  encourût  les  pcinci  du  parricide, 
alors  inétiie  qu'il  ne  l'avait  pa$  emplu)é  : qui  émit 
cenenum  ùt  pâli  t daret  quamcit  non  potuerif  date. 
Il  en  était  de  même  de  celui  qui  avait  donné  de  l’ar- 
gcnl  pour  tuer  son  (kre,  encore  bien  qu’aucune  atlà- 
que  nVùt  eu  lieu  (9).  Notre  ancien  droit  exigcajl  que 
rbumiciüe  eût  été  commis  vulonlaircinçnl , et  telle 
était  aussi  la  disposition  de  rarlidç  b du  litfe  I|  c|u 
code  pénal  de  liDi. 

9379.  La  deuxième  conséquence  est  que  le  par- 
ricide doit  renfermer  en  lui-même  les  éléments  i|u 
meurtre,  c’est-à-dire  le  fait  malcriçi  de  l’homicide  et 
la  volonté  de  donner  la  mort;  nous  insisterons  sur 
celte  dernière  circonstance.  Nous  avons  vu,  eq  par- 
lant du  meurtre  (Oj,  que  la  loi  moiiilicalive  dy  code 
penal  avait  introduit  dans  l'article  309  tine  disposition 
nouvelle  destinée  à punir  d’une  peinç  moins  grave 


CriWsm.  D*|t*  le*  ^fekiv.  dee  Crim.  Reekîi  (afin).  T.  I, 
p.  107. 

19.  E.  De  netl.X,  D»  rappHei*  parrieidar.  GaBdar.,  1801. 

30.  4t'L.  Habcabt,  De  parrieidia  ex  jure  kadieevie. 

1835,  8*. 

91.  ft.  d.  IamsrIm  De  parrieiâl»,  L*8d.  Bal.,  18M. 

(«)  -\d4.  Code  de  1810,  coaforme. 

(S)  A4d.  Ce»  c-ircofi^taDi-et  «ont,  en  effet,  îndifféreutc»  lora- 
que  l'accuvaliiHi  de  parricida  adfntw  par  le  jurg.  Mtù  rè- 
•ulla-t-il  d«  14  que  daM  Haa  accvaaliaB  da  parricide  il  aoit 
laiyuurr  iauti'k  d'inierrofcr  le  Jury  aar  U circantiance  agfra- 
TBolc  (la  pri  mddilaMen  eu  de  guei.apeoa?  Loraque,  par  eaaaplc, 
raccutaiioo  perle  »ur  ua  parricida  caounia  av«e  guat-apaaa,  ai 
le  Jury  décidait  acgalivcoieBl  la  quealioa  de  /Uiatlea,  oaliada 
Quct-ap«n»  D«  devrait-elle  paa  èlrc  «lècidéa  peur  aaveir  ai  le 
fait  cooatiiuc  uo  nrurlre  eu  uo  aaaas*(Bat  ?...  La  ceur  de  cft- 
aalioo  de  France  scmhle  avoir  pretaeoti  relie  difficulté  dasa  ua 
arrêt  du  8 aeplembre  1842,  où  «Ile  dil  que  ■ Jet  circotulaocei 
de  préioédilalicui  el  de  guel-apcoa  ne  portant  aucua  cJiaitfe- 
■ucal  k uoe  accuaalion  de  parricide,  la  cour  d'aaviaca  a pu  juger 
qu'il  «lait  auperfiu  de  laa  poser  daua  1a  quealioa.  > (tim.  \ lU.., 
XUI.  I,  776.J 

Au  rcilr,  la  loi.  qui  ii'a  aucua  êqard  k coa  cirreaalaocc*,  a été 
juaicmcnt  critiquée  par  pluiieur»  criaùoaluiea.  bar- 

reur que  doive  iaapirer  le  parricide,  ce  ceina,  euaiaie  (eiu  les 
sulres  crinea,  t aca  dagrcs.  Le  ntlbeureui  qui,  daaa  uauao- 
Bi«i(t  de  colère,  porto  tia  coup  oitrlel  qu'il  rcfreUe  peuB^tre 
i l'inaunt  mine,  eat  atauruanaat  netaa  coupable  qua  le  niaé- 
r»Na  qui  au«a(i  aoo  père  peur  l'aasaastaer  de  aanf-froid-  Voyei 
DmtbIVMLX,  EsMAsrurlsCMtepéMl.p.  113sqq.«  iUVOUX, 
letene  prdUmia.,  p.  tU  aqq.i  liât»,  OkiervaUone,  *«c.,  t.  IJ, 
p.  179. 

(8)  L.  I.  D.,«nay.  Famp.dsparr«eâd.(XLVU1.8). 

(3)  L.  1,  0..  eü.,  et  I.  7,  D.,  eod. 

(0)  A44,  Voy.  i«pr4,  a«  9371  et  071 1'. 
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que  les  travaux  forcés.!  perpétuilé  l'homicidc  commis 
arec  t'intention  , non  de  doitncr  la  mort,  mais  seule* 
ment  de  nuire;  cl  de  là  nous  avons  tiré  la  conséquence 
que  le  crime  de  nieurtre  n'existc  dans  les  termes  de 
l’article  qu'aulaiil  que  la  volonté  criminelle  con- 
slalcü  est  celle  de  donner  la  mort;  cette  même  vo- 
lonté doit  également  cire  constatée  dans  le  parricide, 
puisque  le  parricide  est  un  meurtre.  Il  faut  donc  qu'il 
soit  cunslanl  que  le  fils  qui  a tué  son  père  avait  l’in- 
tenlioii  de  le  tuer,  pour  qu’il  puisse  être  passible  des 
peines  de  ce  crime;  si  celle  inienlion  n’ctail  pas  posi* 
tiveinenl  déclarée,  il  ne  pourrait  encourir  que  les 
peines  <ie  l'article  qui  prononce  contre  le  cou> 
{>able  qui  a porté  des  coups  ou  fait  des  blessures  à ses 
|>êrc , mcrc  ou  ascendants,  les  peines  de  la  reclusit)n 
et  des  travaux  forces  à temps  ou  à perpétuité,  suivant 
la  gravité  des  coups  ou  des  blessures  (1). 

Le  deuxième  élément  du  parricide  est  la 
tfualüè  det  peraonnes  sur  lesquelles  il  est  commis  (i). 
La  législation  a plus  ou  moins  étendu  le  cercle  de  ces 
|>crsoniu'S.  Aux  premiers  temps  de  Rome,  le  mot  de 
ftarricide  n'avait  pas  le  sens  qui  s’y  attache  aujour- 
d’hui ; il  comprenait  toutes  tes  espèces  d’huinieidc  : 
Parricifliinn  non  a pntrv  sed  a pari  cœde  tlicitur. 
Cesl  ce  qui  semble  résulter  de  celte  loi  de  Numa  que 
l'on  a conservée  : Si  quia  liberuut  hotuinem  itolo  morti 
acivna  duit,  ttarricida  rato.  Ccsl  ce  qui  résulte  encore 
de  la  dèsigation  des  questeurs  chargés  d'instruire  les 
causes  cvipiUles  ; on  les  ap|>clail  purricitlii  qurrato- 
rea  (5).  Cependant  cette  expression  prit  peu  à peu  un 
sens  plus  étroit;  la  loi  des  l>ouze  'labiés  la  restrei- 
gnait en  CCS  termes  : (>ui  parrnietn  nreaverit  ^ capite 
ohroluiua,  cn//eo  inaulua^  in  aqtiam  abjicito;  mais  la 
loi  l*oin|H'ia  de  parricidiia  comprit  sous  celle  expres- 
sion parentem  toute  la  famille  , celle  du  coup^ible  jus- 
qu’au quatrième  degré  (4),  Elle  protégeait  le  tien  du 
sang , tuetur  les  Pompeia  naturam  ; mais  elle  s’éten- 
dait aussi  aux  alliés,  aux  c|K>iiXfaux  patrons.  I.es 
jurisconsultes  distinguèrent  alors  dans  le  parricide 
deux  degrés  du  crime  « proprium  i>arricùtium  et  im- 
propriutn  ; le  premier  qui  sc  cominetlaità  l’égard  des 
ascendants  ou  des  descendants,  l'autre  à l'égard  des 
époux  cl  des  autres  personnes  énumérées  dans  la  loi  : 


(1)  Add.  Op.  coiif.  d'A  ■ Mokix,  p. 

— Il  n'en  e»t  ptt  <lc  même,  en  Belgiipic,  lou*  l'empire  du  code 
de  1810.  Le  sytième  général  de  ce  code  sur  le  meurtre  (voyet 
aufrà.  n*  337t  >)  e«t  évldemmenl  applicalde  au  parricide,  qui 
u’eat  qu'un  meurtre  qualifié.  Et  convéqurmrocDt  le  fil»  qui,  tam 
in/nUiVi»dr  luer.a  |>orté  un  coup  moricl  à »oo  père,  est  coupable 
(le  parricide  comme  celui  qui  de  »ang-froid  a formé  le  devveiu 
d'alieuler  à l'auleur  de  >e»  jour».  Op.  conf.  du  M.  U.vl’ï,  for. 
cit.,  p.  177. 

li)  ,v«.  Cette  circmiitance  e»t  rona/ifu/ire  du  crime.  Dès 
Ion  elle  ne  doit  |wi*  faire  l'objel  d'une  question  apéeiale  au  jury. 
Arr.  cita.,  5 avril  183«(ifvin  > li  t..,  XXXVIil.  1,  43S;.  ; 16  arril 
IMO  (Hin.  \ IM...  XL,  l.3tM);  19 avril  IN4«(SlM.  X I|.|..,XLIV, 
1,  454).  Ce  (lurnicr  arrêt  décide  qu'il  y a nullilc  ai  la  qiiration 
de  filiation  de  l'arcu»ée»(  toutniae  aui  Jurés  comme  cireonalaacc 
aimpUment  aÿyraramU. 

Cependant  un  arr.  de  cai».  du  sept.  1S48  youmaf  du  droit 
eriminel,  184i,  p.  349j  décide  que  deux  questions  diatioctes, 
mata  priaeïpolei , |>euvent  être  posée»  : l’une  sur  l'homicide 
volontaire,  l'autre  sur  la  paleroitc. 

— Mai»  est-il  bien  vrai  que  la  question  de  paternité  soit  eon~ 
tUlulitc  du  crime  de  parricHie?  Le  meurtre  n'esl-il  pas  le  véri* 
table  eiémml  de  ce  crime!  Celte  question  appartient  A la  pro- 
rédurerrimincllc,  où  nous  la  rclrouvcron».  Pour  le  moment  nous 
nous  ItornoDS  à observer  que  la  doctrine  consacrée  par  les 
arrêts  ci>dessut  semble  avoir  été  méconnue  dans  uuarr.  de  casa. 
(lu  19  sept.  1K39  ;.7uuna.  lindr.  rrîM.,  tStU,  p.  146),  portant  que, 


le  premier  seul  était  frappé  de  la  peine  spéciale  de 
parricide  (3). 

Notre  ancien  droit  était  muet  sur  cette  ma- 
tière :u  Nous  n'avons,  ilit  Muyart  de  >'uuglaiis,  aucune 
loi  où  il  soit  fait  mention  expresse  de  ce  crime,  en 
sorte  que  nous  n'avons  d’autres  règles  sur  celle  ma- 
tière que  celles  établies  |>ar  la  jurisprudence  des  ar- 
rêts (Oj.  » Celle  jurisprudence  avait  limité  l'application 
des  peines  de  parricide  au  ineiirlre  des  père,  mère  ou 
ascendant.s,  c'est-à-dire  au  parricide  proprement  dit  ; 
c’est  en  effet  dans  ce  sens  que  Jousse  le  déünil  : « Le 
parricide  est  le  crime  tic  celui  qui  procure  la  mort  de 
ses  Itère  cl  mère  ou  autres  ascendants,  soit  par  violence 
ou  par  poison  , soit  de  quelque  autre  manière  que  ce 
soit  (7>.  H Le  code  {sénal  de  1791  ne  fait  que  repro- 
duire cette  jurispruihutcc  d.tns  l’art.  10  desun  titre  11, 
partie  H , qui  dètinit  le  parriciilc  « le  meurtre 
commis  dans  la  personne  du  pure  ou  de  la  mère  légi- 
times ou  naturels,  ou  de  tout  autre  ascendant  légitime 
du  coupable.  ■ 

Nous  avons  vu  que  notre  code  a étendu 
celle  disposition,  dans  son  article  â99.  aux  meurtres 
dea  i>ète  ou  mère  lègitimea^  noturela  ou  adoptifSy  ou 
de  tout  autre  aacendant  lètjitime.  Avant  d'examiner  les 
questions  que  cet  article  a soulevées,  nous  éniellrons 
quelques  observations  sur  rime  de  ces  «lisposilions , 
celle  qui  crée  le  p.irriciile  fictif,  c’est-à-dire  le  meur- 
tre des  père  ou  inènî  adoptifs.  La  loi  Pompeia  ne  men- 
tionnait point  les  père  ou  mère  .idopids  dans  son 
éiiuniéralion  ; aussi  commentatenrs  ont  générale- 
ment décidé  que  la  |>eiiic  du  parricide  n'est  pas  appli- 
cable au  ills  adoptif  qui  lue  celui  qui  l'a  adopte  , fuia 
ratio  ilia  n'«r«/r  naturatia  et  JtoN>;ufmi  ceaaat  in  filio 
adoptizo  qui  dicitur  filius  /icie  et  non  rere  et  pro~ 
prie  {8). 

Cependant  .Matthæus  a soutenu  l'opinion  con- 
traire (9)  ; mais  il  l'a  fondée  uniquement  sur  ce  que  la 
loi  Pompeia  ayant  compris  au  nombre  des  parricides 
le  meurtre  commis  sur  le  beau-père  et  même  les  sim- 
ples patrons,  on  doit,  par  aiialugie , y comprendre  le 
meurtre  du  père  adoptif  dont  ta  parente  se  forme  éga- 
lement par  un  lien  civil.  motif,  contraire  au 
principe  qui  défend  d’étendre  la  lui  ^nale  par  voie 


dtii.v  une  tccusalion  d'einpoisonnement , la  question  de  savoir  si 
la  victime  était  uu  des  ateendanft  dt  l’accuté  peut  être  compé* 
lemmrnt  posée  au  jury,  et  cela  d'une  manière  distincte  et  sépa- 
rée, o/(endu  fu*  e>«l  une  n'iYORslanrr  afgrautnte  et  non  cwn- 
slilutirt  du  crfme.  Mais  l'empoiionnemeat  d'un  père  par  tou  fila 
est  un  parricide  tout  comme  le  meurtre  d'un  père  por  son  fils. 
Pourquoi  donc  la  circonstance  de  filiation  serait-elle  C(^lt(w4ie« 
dan»  le  dernier  ras,  landla  qu'elle  rat  simplement  opyroMis/o 
dans  le  premier? 

(.1)  AtfU.  Voy.FKSTt.s,  voparmid.;  no.s.HUiRT,  ^acAscAfo 
dea  deviaehen  i'irafreekta;  t.  Il,  p,  186  *qq>;  J-  F.  11.  Abccq  , 
LfArèurA  der  ^Irn^r.,  J 9li. 

(4;  Luge  Pompeia  de  parricidiîs  cavetur  ut  si  quis  patrem, 
matrem,  aviim,  aviam,  fralrem.  sororcm.  patruclem,  raatnieleai, 
patricum,  avunculum.amilam,  coosobrinum,  coutobriDBm,  iiio- 
ren,  virum.  gencrum,  socrum,  vitricuro,  privigniini,  pnvignam, 
l>a(roi]uin,  jiatrouaB)  ouoderit,  p<rna  va  lenciur  que  est  legia 
Lornelic  de  sicariis.  L.  1.  Dig.,  ad.  Itÿ.  Pomp.  de  parrieidiia 
(XV||l,9j. 

(il)  FARlNVC.IiS,  quaist.  ISO;  J.  CLARIS,  Senlentiar.  lib.  V, 
S /fomwidsuiH.'  Ble.v<K.Hlts,  J)e  arb.jud.  quaaiion.,  cas.  356. 

(41)  Zouertm.,  p.  176. 

(7)  Juitùe  erim.,  t.  IV,  p.  1. 

(8)  fllKXOcait  s,  loe.  cil.,  cas.  356,  n«  36;  F.iRi.v.icii'S, 
qucst.  ISO,  n‘  163. 

(9)  De  eriminiiua,  ad  lih.  XLVJII,  tit.  VI,  cap.  I.  n*3. 


CHAPITRE  XLIII.  — DU 

d’aDslogif , ivait  clé  repoussé  par  nos  anciens  juris- 
consultes; Tari.  lOdu code  (Ir  1791  gardait  cgakinenl 
le  silence  sur  le  meurtre  du  père  adoptif. 

Co  question  parut  faire  quelque  doute, 
en  1810,  sur  l’esprit  des  membres  du  conseil  d'Elal. 
Le  grand  juge  ministre  de  la  justice  dit  : « que  quel- 
que grand  que  soit  le  bienfait  de  l’adoption,  il  ne  doit 
pas  être  égal  à celui  du  don  de  la  vie  ; que  quelque 
coupable  que  soit  celui  qui  lue  son  bienfaiteur,  il  l’est 
moins  cependant  que  celui  qui  tue  son  père.  La  loi 
donc  distinguera  entre  ces  deu.\  erl mes  ; elle  affaiblirait 
l'horreur  du  parricide  si  clic  les  assimilait.  Jaubert 
avoue  que  l'assassinai  d'un  père  naturel  est  plus  atroce 
que  celui  d’un  père  adoptif;  mais  il  ob.scrvc  que  qui- 
conque porte  le  (loigiiatd  dans  le  sein  d'un  homme 
gcnércui  qui  a bien  >oulu  l'adopter  pour  son  lîls,est 
digne  des  peines  les  plus  graves.  Le  graml-jugc  dit 
qu'il  ne  prétend  pas  soustraire  à la  peine  capitale  celui 
qui  assassine  son  père  a<loplif,  mais  qu'il  voudrait 
que  la  mort  ne  fût  pas  accompagnée  des  formes  que 
l’on  a établies  pour  inspirer  l'horreur  du  |>arricide  (l).» 

I.Æ  question  fut  ajournée,  mais  l’on  n aivercoil  ilans 
les  procès-verbaux  auruiic  trace  de  sa  discussion  ulté- 
rieure, et  le  rapporteur  de  la  commission  législative 
motiva  en  ces  termes  le  niainlieii  de  la  disposition  : 
« En  plaçant  sur  la  même  ligne  le  père  lôgilimo  et  le 
père  adoptif,  le  projet  de  loi  rend  hommage  à la 
palernilc  légale,  consolante  image  de  la  paternité 
réelle;  il  consacre  celte  grande  et  utile  leçon  de  mo- 
rale, que  les  liens  de  la  reconnaissance  ne  doivent  pas 
être  moins  sacrés  que  ceux  de  la  nature  (2).  ••  il  est 
fort  douteux  que  ces  motifs,  assez  faibles  en  eux- 
mèines,  soient  exacts.  Si  les  lietis  de  la  recoMiiaiss.ince 
brisés  par  l'homieidc  doivent  en  aggraver  la  peine,  ce 
nVst  pas  seulcmcnl  l’adoption,  ce  .sont  tous  les  faits 
d’ingratitude  qui  doivent  motiver  celte  aggravatinn; 
mais  ce  n’csl  point  là  la  verilabte  raison  : le  législateur 
a voulu  donner  à la  liclion  civile  de  l’adoplion  les  pri- 
vilèges et  l’autorité  de  la  parenté  n.ilurelle,  il  a voulu 
que  la  même  saticlioii  protégeât  les  nœuds  de  ta  loi  et 
ceux  de  la  nature.  Celle  a.ssimilalioii  ctail-ellu  jtossl- 
ble?  Sur  quelle  base  repose  la  terrible  responsabilité 
du  parriciilc  ! C’est  qu’il  a étouffe  dans  sou  sein  la  voix 
puissante  qui  lui  criait  de  respecter  son  père , c’est 
qu'il  a méconnu  le  seniimeiil  sacré  que  tous  les  hum- 
ilies trouvent  dans  leur  cœur,  c’est  qu’il  a foulé  aux 
pieds  un  devoir,  non  |>érissable  comme  la  recomiai.s- 
sauce,  mais  éternel  comme  la  nature.  Or,  que  sont 
auprès  de  ces  relations  du  sang  celles  que  la  loi  seule 
a foniiécs?  L’adopté  qui  a porté  une  main  criminelle 
sur  son  jièrc  adoptif  est  coupable  sans  doute,  plus 
coupable  qu'un  autre  meurtrier,  mais  ce  n’esl  point 
un  parricide;  il  a méconnu  le  lien  de  la  reconnaissance, 
le  lien  civil , mais  il  n’a  puiiil  eu  à rompre  le  lien  de 
la  nature,  il  n’a  point  ôté  la  vie  à celui  qui  la  lui  avait 
donnée,  il  n’a  point  dû  faire  ccl  immense  effort  que 
suppose  le  meurtre  d'un  père,  et  qui  révèle  une  si 
pruloode  perversité. 


(1)  Procé«>verbaux  du  conseil  d'Éui.  Séioce  du  8 nov.  1808 
(LOCR^.  t.  XV.  p.  393  et  suiv.). 

(2)  A4sl.  Rapp.  de  iHu.vsElC!«VT  (LocnÉ,  t.  XV,  p.  448). 

(3)  E$$aù  lur  U eodt  pémûl,  p.  117. 

(4)  AUd.  Op.  conf.  de  Bxvncx,  Lfft/nt  pr^Hm.,  etc., p. 146, 
qui,  comme  d'babitude,  copie  liuéralement  M.  D»;.STlllviiAl  x, 
MDS  le  citer;  M.  U.st  s,  06*eminoiM,  etc.,  t.  Il,  p.  178. 

(15)  Arr.  cass.,  S7  dot.  1813  (SiBEt,  XVI,  1,  39  ; l>Al.l.0X, 
VI,  104). 

Add.  Nous  o'iasistoos  pas  sur  c«Ue  questioa  de  compéteoce 
qai  appartieat  à la  procédnre  criroioelle. 

— « Le  meurtrier  de  m pén  »l  mère  téçUime*,  dit  Garbot, 
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Ainsi  que  l'a  fait  remarquer  Dcstrivcaux  (3),  Tadop- 
lion  est  parfois  réomnératuire,  elle  est  un  moyen  legal 
tie  récompenser  de  plus  grands  services;  lels  sont  les 
cas  prévus  par  l’article  513  du  code  civil.  Dans  une 
pareille  circonstance,  n’esl-co  |>as  rad<»pté  qui  iJevrait 
être  plutél  considéré  comme  lu  père  tlclif  de  l’aflop- 
laiil , puisque  ce  dernier  lui  devr.'iil  la  \ ie?  Toutefois, 
c'est  au  premier  que  la  loi  im|H>se  les  plus  terribles 
peines.  Kn  matière  de  rcs|>onsabi[itc  morale,  et  quand 
le  crime  nali  de  la  violation  d'un  tietoir  ronflé  par  la 
nature,  la  üetiuii  ne  peut  remplacer  la  vérité;  la  loi 
ne  crée  que  des  obligations  civ  iles , elle  ne  peut  leur 
reconnaître  la  sainteté  qui  n’ap|>arlient  qu'.'iux  obliga- 
tions naturelles,  elle  ne  peut  leur  duimcr  la  même 
sanction  (1). 

*43144.  Du  reste,  le  meurtre  de  l'adoplanl  ne  peut 
être  assimilé  au  parricide  qu’aulant  que  radoption  est 
régulière;  l'accuse  peut  ihme  contester  la  valiililè  de 
l'adoption,  cl  la  cour  d’assises  est  ctimpétente  jiour 
apprécier  sinon  cette  validité  , tlu  moins  les  faits  de  la 
possession  d'étal  du  HIs  adoptif,  lesquels  forment  alors 
une  circonstance  aggravante  du  meurtre.  C’est  ce  qui 
a clé  jugé  par  la  cour  de  cassation  dans  une  espèce  où 
l'accusé  contestait . pour  échapper  à la  peine  du  par- 
ricide, soit  le  fait  de  l’adoption,  soit  la  régularité  de 
l’acte  qui  rétablissait;  il  fut  déclaré  coupable  de 
meurtre,  mais  la  cour  ne  le  condaiima  qu'aux  travaux 
forcés  à perpétuité  par  ie  molifque  l'acte  d'adoption 
u’éiait  pas  revêtu  des  foniialilés  prescrites  par  la  loi. 
1/C  pourvoi  du  iiiinUlcre  public,  fondé  sur  riiicoiiipé- 
tencc  de  la  cour  pour  juger  une  exception  qui  prévcii- 
lait  une  véritable  question  d'état,  Dit  rejeté  : n At- 
tendu que  les  tribunaux  criminels,  chargés  de 
prononcer  sur  les  crimes  et  délits,  ont  essenlicllcmenl 
caractère  pour  prononcer  sur  toutes  les  matières  ac- 
cessoires et  incidentes  qui  s’y  raliacbcnt  et  qui  ne  $<mt 
{>as  exceptées  par  la  loi  de  leur  juridiclioti  ; qu’ils 
sont  même  compéienls  pour  prononcer  sur  les  ques- 
tions de  droit  qui  naissent  de  rinstmctioii  et  de  la 
défeii.sc  des  parties,  lorsque  ces  qiiestioii.s  doivent 
mcHlilier  ou  aggraver  le  caractère  du  fait  do  la  pour- 
suilc  et  de  la  peine  dont  il  |vcut  être  su.sreplible;  que 
dés  lors  la  cour  spéciale  a été  com|H>tenle  pour  statuer 
sur  la  qualité  de  fils  adoptif  attribuée  à raccuse  dans 
l'acte  d'accusation,  cl  qui  constituait  un  des  éléiiienls 
ou  une  circoiislaiicc  aggravante  tic  rhumicîde  porté 
contre  lui  dans  ccl  acte  (3).  >• 

t3M5.  L'article  299  qualilic  (tarriciile,  nun-sculc- 
meiil  le  meurtre  tic  père  et  mère  légitimes,  mais  en- 
core celui  des  ascendants  légitimes.  Leltc  exleiisiuii 
en  faveur  des  ascendants  n'a  lieu  ni  dans  la  famille 
naturelle,  ni  dans  la  famille  adoptive  (ti);  mais  l’ag- 
gravation tIe  la  peine  dans  la  famille  légitime  clle- 
iiièine  ne  s’étend  pas  jusqu'au  meurtre  des  alliés,  et 
la  jurisprudence  a toujours  reconnu,  ce  qui  d'ail- 
leurs ne  pouvait  faire  aucun  doute . que  le  meurtre 
comiiiis  par  un  gendre  sur  son  beau-père  et  sa  belle- 
mère  n'est  point  un  parricide  (7). 


•umil  ptxvé  dans  une  famille  élrangère  par  Ibtoîc  de  Vodoption 
qu’il  aurait  toujours  rommis  un  p<irrtVid«;  carie  fils  adoptif 
m'e»  rttle  ptu  mtnn$  dans  la  familU  nalurtlle , aus  termes  de 
l'art.  348  du  code  civil.  • (C'ominnil.  de  l'art.  399,  u*  8.) 

(O)  Ad4.  Sic  Carvot,  toc.  cil.,  d*7.  Cela  est  cTidoot  puis- 
qu’il o’y  a pas,  e»  droit,  d'ascendaots  ualureis  ou  adoptito. 

(7)  Arr.  cass.,  15  ddeemb.  1814  (SllHStV , XV,  1, 87  ; Dau.OZ, 
VI,  374);  16  juillet  1835  (SiR.  VlM...  XXXV,  1,  895). 

Add.  Même  sens,  arr.  casa,  36  mars  1813,  rapporté  par 
ftlRBi.i!i , E/p.,  v<  i*0rrtotda , a”  3,  ikiqtu  le  réquiailoire  coa- 
fonne.  Op.  coaf.  de  loua  le»  auteurs. 


THEORIK  DU  CODE  PENAL.  — i98d-iS8S. 

9M&U.  Miis  lorsgue  ce  gendre  oa  tont  anire  indi-  ] de  quels  j>ère  et  mère  s'aglt-il^  est-ce  seulotiléni  de 
vidu  étranger  k la  famille  a commis  le  meurtre  de  ceux  qui  ont  reronnu  leurs  enfants?  I.â  réponse  doit 
complicité  arec  les  enfants  de  la  yiclirnef  celle  circon-  être  alfirmative,  car  la  paternité  n’est  certaine  qu’à 
stance  le  rend-elle  passible  de  la  peine  féciale  des  l’égard  de  reut-la.  (’unitncnt  la  loi . à l'égard  des  au- 
parricides?  La  loi  romaine  décidait  l'alrlrmatire  : très , punirait-elle  le  lien  du  sang  niiatid  elle  l'ignore? 
l'Irum  gui  occitleruni  parentes,  an  etiam  conaeîf,  coiniiienl  faire  valoir  la  qualité  de  père  .ndulure  ou 
)xrnn  parricidii  affiriantur , quieri  }>ote$t?  Et  ait  ineeslncux  pour  aggraver  la  peine  du  coupable?  et  qui 
Mfteianus  etiam  conscio»  eadem  juena  ofpiiemlnà  , prouvera  que  celui-ci  a corittu  celle  qualité  . qu’il  n’a- 
non  solum  parricù/at.  Proinde  fonaciï  etiam  e.r/r<T-  valt  aucun  floulc  sur  la  fllialioti,  qu'il  savait  qucc’c- 


nei  eadem  pcena  a/flciendi  suât  (I).  I.a  cour  de  cassa- 
tion n'a  {Kiiiit  hésité.^  dérider  afTirmalivemenl  ; cite 
a considéré  les  accusés  comme  complices  les  uns  des 
autres . et  dès  lors  elle  a conclu  que  l'aggravalioii  de 
peine  prononcée  contre  l'uii  d’eux  devait  peser  sur 
tous  (i). 

'foulefois,  il  semble  résulter  iniplicilrment  des  ar- 
rêts qui  ont  établi  celle  rigoureuse  jurisprudence , 
qu'elle  ne  doit  s’appliquer  qu’au  cas  où  les  accusés 
ont  agi,  non  comme  co»w;>/ircs,  mais  comme  autcun 
principaux,  ç’esl-à-dire  conjointeincnt  et  siniullané- 
ment;  mais  si  le  fils  ou  la  tille  a ad  . non  comme  au- 
teur, mais  comme  complice,  en  aidant  seulement  l’au- 
teur principal  dans  les  actes  qui  ont  préparé  le 
crime  (5),  il  conserve  son  caractère  de  complice,  cl,| 
d’après  le  système  suivi  |«r  la  cour  de  cassation  en 
maiière  de  complicité,  il  doit  partager  le  sort  de  l'au- 
teur principal  cl  ne  subir  que  la  peine  méritée  par 
celui-ci. 

Nous  avons  fait  remarquer,  en  traitant  la  matière 
de  la  contplieiié  (1),  que  ce  système,  en  s’atiachanl 
trop  étruiteiiu'iil  au  texte  de  la'  loi , en  avait  méconnu 
l’cspril  ; qu'elle  n’avait  point  entendu  soumettre  les 
complices  et  l’auteur  d’uii  nvéïiic  fait  au  niveau  d'une 
même  |K'lne,  cl  que  son  seul  but  avait  été  de  les  assi- 
miler les  uns  aux  ,iulrcs , sous  le  rapport  de  la  crimi- 
nalité, mais  sans  faire  al)Slraction  des  circonsiaticcs 
qui  prnvcitl  niodilier  la  |K)sition  respectivede  chacun 
üVux.  SI  ces  règles  éiaient  appliquées  à I cspècc,  ît 
en  résulterait  que  rindividu  qui  s’est  rendu  complice 
du  meurtre  d’un  père  par  son  (ils,  ne  subirait  jamais 
l'aggravaiion  réservée  au  seul  parricide,  parce  qu'en 
éfTei.  en  devenant  complice  du  meurtre  il  ii’cst  devenu 
qu'un  meurtrier,  il  ii’a  pu  flcvenir  un  (tarricidc;  parce 
qu’il  a trahi  son  devoir  d'homme,  Ü n'a  point  trahi 
celui  de  (Ils.  Le  fils,  au  contraire,  qu'il  soit  auteur  ou 
qu'il  soit  complice,  doit  rester  [tassiblc,  dans  l’un  cl 
dans  l’autre  cas,  d'une  aggravation  de  la  peine  qui 
lui  est  personnelle  I car  sa  qualité  de  lils  est  indélé- 
bile; s'il  lie  peut  réirmlre  à ses  coaccusés . il  ne  peut 
la  perdre  par  cela  seul  que  d'autres  ont  particii>é  à son 
crime;  elle  s’allaclic  à lui,  quelle  que  suit  la  part  qu'il 
}’ ail  prise,  pour  proc'arner  son  action  plus  odieuse, 
ét  pour  juslilIcT  une  peine  plus  grave. 

«S.H7.  Il  nous  reste  à parler  du  rnctirtrc  îles  père 
él  mère  naturefs  : ici,  de  même  qqc  dans  la  fanidic 
adoptive,  le  parricide  s’arrête  aux  père  ci  mère.  .Slais 


(I)  L.  C,  !>.,  ad  Ug.  Pump.  4s  part.  (XLVIll,  9). 

{<)  Arr.  Mss  , 3 IMS  (.Hin»:v . XIII,  1,  îW8i  I»u.|.Or, 
Vl,î?4);f?  tTrii  fSlSiSniKT.  1V,  f.4M  t DVI.I.OV,  VI,  Î75); 
80  avril  et  20  »épt,  1S27  ;Slnr,1,  XXVlll,  1.  85  et  IM). 

A#fl.  Même  «•ni.  arr.  raas,,  10  juitlet  1035  [HiB.  Vll.î.., 
XXXV.  1 , 895)  : 23  tiiars  1813  (./vurn.  du  ifn/Ù  cri*»NW,  1813, 
p.  Idli.  t>tt«*  iierniére  dcdsloa  préacote  cecI  de  remarquable 
que  l eutrar  «lu  erime  (la  fllledç  la  vlrlime;,  qui  avait  vwpet- 
aonn<1  a«n  pér*,  li’â  conLlamiié  qu'aux  travani  (breév  A per- 
pctuil«>,  |»ar  lülie  ,le  la  iléilaralioode  circoottancct  atténua  nie»; 
laaüii  qtifl  lé  cemp/ifa  (le  Ejendre  de  Uvtcllae)*  dù  iuhir  la 
pétaè  dé  ftiori  9é»  parricide». 

(5)  .Itfd.  C’élaii  le  cav  «lAhi  Pêspécc  Ju^e  par  Nrrét  du 
83  OBtra  I8l3,que  uou»  tcbom  de  citer. 


lail  son  pere  qud  tuait?  La  peine  ne  pourrait  être 
.aggravée  sans  que  cotte  circunslance  aggravante  fût 
établie;  or  la  rechorcho  de  la  paternité  est  interdite, 
et  ce  n'est  que  sur  la  demande  de  renfanl  cl  tlans  son 
intérêt  que  celle  de  la  maternité  est  admise  (art.  3i0 
et  311  du  cudtr  civil)  (5).  Les  principes  de  la  législaliun 
forment  donc  une  insurinoiitahie  barrière  à ra|>plica- 
tion  flans  celle  espèce  de  la  peine  du  parricide.  Néan- 
moins le  fait  devrait  sans  tioule  . dans  certains  cas, 
f.vire  flérhir  le  droit . et  l’eiiratit  qui  aura  èlè  inscrit 
sur  les  registres  de  l'étal  civil  stius  le  nom  de  la  femnia 
dont  il  aura  toujours  porté  le  nom  et  avec  laquelle  il 
aura  demeure  avec  le  titre  de  Üls,  pourmil,  suivant 
les  circonsiancrs.  être  considéré  comme  parrici«lc  (0}« 
Lti  cour  de  cassation  a décidé,  à l.v  vérilc,  que  ren- 
fanl  adultérin  (vouvail  être  parricide,  mais  nous  ne 
pensons  pas  que  cet  arrêt  puisse  èlreeunsidérc  comme 
une  règle  absolue  (7).  Ajoutons  que  reiirant  qui  n’csl 
point  reconnu  est  moin.s  coupable  peut-être  lorsqu’il 
porte  la  main  sur  son  |>ère.  que  lorsque  ccIui-ci  l'a 
publiquement  avoué  : car  il  n'a  pas  la  possession  d'e- 
lal  ; il  peut  concevoir  des  incertitudes  sur  son  ori- 
gine. Sous  rancienne  législation,  où  les  règles  du  ilroil 
civil  n’étaient  pas  tes  mêmes,  celte  question  était  cs- 
trémemetil  eomroversée,  et  Menorhius,  tout  en  reje- 
tant l’opiiiion  des  Juriscon.>^ultes  qui  décliargeaicnt  de 
toute  aggravation  de  peine  les  cnlants  incestueux  ou 
adultérins  coupables  du  nuurlre  de  leur  père,  pensait 
néanmoins  qu'ils  ne  devaient  être  frapp«  s que  d'une 
peine  mitigée  (8). 

ISAM.  Tels  sont  les  éléments  du  parricide  : il  faut 
que  l’alienlat  ail  les  caractères  du  crime  de  meurlre« 
c'est-à-dire  qu’il  ait  été  conkinis  avec  la  volonté  de 
donner  la  mort;  il  faut,  en  second  lieu,  qu’il  ail  etc 
commis  soit  sur  les  J>ère  cl  mère  légitimes,  et  non  sur 
b‘s  alliés  au  même  degré;  soit  sur  les  père  et  mèré 
atlopiifs,  pourvu  que  radoptioii  soit  régulière;  s«»it 
sur  les  père  cl  mère  naturels,  pourvu  qu’ils  ne  soleni 
pas  adultérins;  soit  cnnii  sur  les  ascendants  légitimes 
seulement,  et  non  sur  les  ascendants  naturels  ou  adop- 
tifs. Nous  passons  luainlenanl  à l'examen  de  la  pèna- 
lUé. 

23^9.  I-a  Grèce  et  Pancicime  Rome  ii'avaieiil 
norlé  aucune  peine  particulière  contre  le  parricide* 
Le  légMnleur  ti'avatl  pas  voulu  supposer  que  ce  crime 
pùt  être  commis,  tes  décemvirs , soit  par  ui^e  pré- 
voyance plus  grande,  suit  que  les  iineurs  se  fussent 


(A)  V»y.  iu/HT'i,  «"•  709-713. 

(d)  .VdJ  JieLVRVOT.viir l’art.  S99,  n<-10rt11. 

(fl)  lilil.  Sit  CviiXOT,  loc.  frf.,  n*  12.  — • Miii»  il  résulte- 
rait lie  cclto  opinion,  disent  le*  aiilrurs  lic»  Coirt  français  on- 
nolts,  qnr  l'on  pourrait  rrrherrlifr  I*  maleriiitS  ronirc  frufaol 
pour  lui  apptiqnrr  U loi  |M‘nslo . que  rrufant  adnllêrin  lui- 
mi’tnr  cnrourraii  la  pc'ne  du  parrivlde.  quoiqu'il  no  puisse  pas 
être  rct-ooan.  «I  qur  l'on  t>ss(.‘rait  la  peine  sur  un  fait  qui  n'rxi»- 
tait  pas  •“  niomeat  de  raelion.  Ces  con-.vqut-uce» 

Miffisenl  pour  «lémoolrcr  le  vice  d'«ni  pareil  sysli-me.  • (Noie  U 
sur  l’art.  299.j 

(7)  .Ur.  cas».,  7 janv.  1813,  cité  par  tloi  Àuv  lUXOX,  Jurs#- 
prudrnfs,  elr-,  ««‘C  l’art.  299. 

(U/  he  arb.jud.  fu««<.,ca».  o'  Î5, 
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CWroR»pUM , fiorièr^nl  la  première  peine;  clic  claie 
lcrribic  : le  cnupahic  élail  jcié  <laiis  la  rivière  ayant  la  ■ 
(ètc  vuilèc  et  étant  cûuau  dan^  un  sac  de  cuir  : qui 
ptiréHtBtn  nwarêrUy  ctipile  oèro/i^/H«,  cu'Ieo  iniiittu»  f 
in  aqncMi  a^;iciVo.  Celle  |>eiiie  fut  plui  (an)  encore 
aggravée  : le  sac  de  cuir  dut  renrermer  avec  le  cou- 
pable des  animaux  à la  fureur  desquels  on  lu  livrait; 
un  le  fouettait  du  verges  juM|u'au  sang  avant  do  le 
souiuetlro  à ce  Uernivr  supplice  ; I*of/ia  parricidU 
more  majorum  ft<Fe /«jr/iVw/n  ut  parrivida  rirgi» 
êttnguinvia  terherotus,  deinde  cuUco  insuaiur  cutn 
canej  gaUo  gttUinaceOy  et  ripera  et  aimia  } deinde  in 
mare propundum  j'Vir/a/wr  (I).  Toiilofois  celle 

peine  n'ètait  appliquée  que  lorsque  le  condanmc  avait 
fait  l’aveu  de  son  rrime  (2).  Cicéron  admira  la  combi- 
naison de  ce  supplice  : O aiugulareM  sapientiam! 
nonne  videniur  hune  kominem  es  rerwm  natura  $us~ 
Mi$»e  et  ehpuiteif,  cui  repente  ceetum,  aotem,  aquaut, 
iÊfrautqne  ademerint  (.>) 7 11  faut  plutôt  dépturor  l'i- 
gnoranlc  barbarie  qui . trouvant  la  mort  trop  douce, 
savait  en  prolonger  les  luriurcs.  Ce  supplice  k nio- 
ditia  |>cu  à peu  : si  la  mer  était  éloignée  du  lieu  de  la 
t;gntjainna|jun  , le  coupable , d'après  une  constitution 
de  rmiporeur  A<lrieii.  était  livre  aux  bêles  <i);ct 
cetic  dernière  peine  fut  bientôt  la  seule  qui  fut  appli- 
quée {3j. 

!lSSO.  En  France,  aucune  loi  ne  faisait  menlion 
de  ce  crime  et  n’en  lisait  la  peine;  les  règles  en  celle 
inallère  étaient  établies  par  la  jurisprudence  des  ar- 
rêts : il  parait  qu’en  général , d'après  ces  arrêts,  le  fils 
parricide  élail  condamné  à faire  amende  hunurable , k 
«voir  le  poinç  cou|ié,  et  eidin  à être  rompu  vif;  puis 
son  corps  était  brûlé  et  ses  cendres  jetées  au  veut  (6i. 
I^a  fille  coupable  du  même  crime  était  pendue  ou  cuti- 
damnée  au  feu,  car  l'usage  exemptait  les  femmes  du 
«upplicQ  de  la  roue  (7). 

i.c  code  de  J79I  nu  portail  que  la  peine  de  mort 
sans  aucune  aggravaliun.  I.e  législateur  de  1K10  n'a 
pas  cru  celte  peine  sullisanlc  à l’égard  du  parricide  : 
«•  Suivant  le  nouveau  code  comme  sous  celui  de  1791 , 
porte  l'exposé  des  motifs,  la  peine  de  mort  ne  sera 
que  la  simple  privation  de  )n  vie;  une  seule  exception 
est  introduite  ; elle  atteint  le  parricide,  qui  aura  le 
poing  coupe  après  avoir  été  conduit  au  supplice  la 
face  couverte  d'un  voile  noir.  Puisqu’une  funeste  ex- 
périence force  le  législateur  à prévoir  ce  crime,  il  a 
l^llucti  entourer  la  punition  de  tout  l'effroi  propre  à 
en  augmenter  l’horreur  |8).  » De  là  l'art.  15  du  code 
pénal  ainsi  conçu  : ■ I.e  coupable  condamné  à mort 
pour  parricide  sera  conduit  sur  le  lieu  de  l'cxcculion 
en  cbeinise,  nu-pieds  et  la  tête  couverte  d'un  voile 
noir;  il  sera  exposé  sur  l’échafaud  pendant  qu’un  huis- 


(1)  L.  9,  D.,  ad  leq.  Pump.  de  part.  (XLVIII,  9). 

(2)  Adë.  Elle  O vlait  appliquée  qu'X  ceux  qui  avaient  Inê 
leur  père,  leur  aère  ou  l'uo  île»  atcemJaol».  Pour  le»  auim  cas 
de  parrioido  oa  appliquait  lâ  toi  Com.  dt  titarii».  Voy,  >.  9,  pr. 
et  S 1,  D.,  eü. 

(3)  Pro  Sest.  KoêHa  Jmrrino , cap.  XXVI  ($  71).  A la  vérité 
ttK.SV.tRD,  profnteur  cIc  droit  ronimerrial,  ne  pariacc  pai 
l'opinion  de  (jtcénox,  car  il  qualifie  cette  peine,  p.  993  et  994, 
d^ehêmrdt  et  dii%t  dt4  pratique»  da  wwpen  dÿe.  Que  celte  pra- 
tique Mit  atroce,  aou»  l'avoueron»,  et  ranrii-a  uu(|e  du  poing 
eoupé  en  Praaee  l'était  peut-être  davantage...  .M»i»qu*oeea 
lire,  comme  BhAV  SRD,  cette  coHctu»ion  qti'<in  me  AoU  pat  r«n- 
SSr  ttite  eleflbalm»  qui  entendait  ainti  le  tytUme  det  ekâtimentt, 
e*e«t  ce  que  nous  o’idmetlron»  pa*.  nous  qui  *i  Moveot  paitoas 
Set  lumières  dan»  les  dèciiion»  pleines  de  sagesse  du  droit  ro- 
ania.  èa  matière  criminelle. 

(4)  L.  9,  pr.,  D.,  ad  bÿ.  Pomp.  di  parr.  tXLVItf,  9). 

{3)  Ptt'i.,  Jtre.  Seal.,  VI,  SI,  1,  meadonnè  ainsi  la  peiné  du 
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sirr  fera  .*iii  peuple  Icclure  de  l’arrêt  de  condamnalionj 
il  aura  ensuite  le  poing  «Iroü  coupé  et  si^ra  Invmédlâr 
tomoril  exécuté  mort.  > La  Int  ifianraise)  «In  28  avril 
1852  a sup[irinié  la  muiilation  du  poing,  niais  elfe  a 
laissé  subsister  les  autres  aggravations  du  supplice; 
nous  avons  déjà  eu  l'occasiuii  d'exprimer  notre  regret 
que  res  «lernières  cl  inutile,s  traces  de  liarbaric  n'aient 
pas  été  cffacèos  <îl). 

9391.  Non-seulement  le  parricide  même  commis 
.sans  préméditation  et  sans  guet-apens  est  passible  <lo 
la  peine  tie  mort,  mais  cetic  fteine  ne  peut  être  atté- 
nuée par  l'admission  de  l'excuse  de  la  provocation  ; 
aux  termes  de  l'art.  523  du  rode  pénal,  le  parn'cidq 
n’est  jamais  cxcusalile.  Celle  disposition  , reproduit^ 
de  l’ancien  droit , de  l'art.  lOdu  litre  II.  part.  Il , du 
code  de  lîtil,  est  fondée  sur  ce  que  « le  respect  reli- 
gieux qu’on  doit  à l'auteur  de  les  jours , ou  à celui 
que  la  loi  place  au  même  rang,  impose  le  devoir  de 
tout  souffrir  plutôt  ()ue  de  porler  sur  eux  une  main 
sacrilège  |I0}.  » Cependant  celte  pruhibilion , quel- 
que absolue  qu'elle  soit , admet  quelques  distinc- 
tions. 

Kii  premier  lieu,  clic  ne  s’applique  qu’à  féarnse 
qui  permet  d'atténuer  la  peine,  et  niillnncnl  au  fait 
juati/icatif  qui  la  fait  disparaMrc  entièrement.  Si  donç 
te  nis  parricide  ne  peut  invoquer  comme  excuse  ta 
provocation  qu'il  a reçue  de  son  père,  il  peut  sc  jus- 
lilicr  en  prouvant  qu’il  ciail  en  état  de  légitime  dé- 
fense; que  sa  vie  était  menacée,  et  que  e'esl  pour  dé- 
fendre ses  juurs  qu'il  a tué  son  père  : ce  n'est  pas  là 
en  elfel  une  simple  excuse,  c'est  une  cause  de  justi- 
ficalion  dont  l'effcl  est  d’effaci-r  le  crime  en  entier  (11), 
Telle  était  aussi  la  règle  admise  dans  raiicieii  droit  : 
In  fllio  ocridenti  patrem  ad  $ui  defentioneut  Uomici~ 
dium  hoc  inipunihile  est  (12). 

9399.  i:  ne  deuxième  excc|)tion  (15),  qui  semble 
aiijourd’iiui  annuler  presque  entièrement  la  nrobibl- 
tion.  résulte  du  système  des  circonsiances  atténuantes 
formulé  par  l'art.  1G3.  Ol  article  e.sl  général  et  s'é- 
tend à tous  les  areusés  sans  distinction,  et  par  consé- 
quent aux  accusés  du  crime  de  parricide.  S'il  pouvait 
s'élever  un  doute  à cet  égard,  ce  doute  serait  résolu 
par  la  discussion  de  la  loi  du  28  avril  18Ô2.  puisqu’on 
iil  dans  celte  discussion  qu'un  député  avait  demandé 
que  cet  article  ne  fut  pas  clendu  au  parricide,  et  que 
CCI  amciidcmenl  fut  rejeté  san.s  discussion  (14);  cl,  en 
effet,  tous  les  crimes  et  te  parricido  lui-mémc,  quelle 
que  soit  l’horreur  qu’il  inspire,  ont  leurs  degrés  et 
leurs  nuances.  Le  fils  qui  n’a  reçu  de  son  père  que  des 
bienfaits  cl  les  soins  d'une  vive  tendresse , n’esi-il  pas 
plus  coupable  que  celui  qui , dès  son  enfance  , aurait 
été  abruti  par  de  mauvais  traitements  et  n’aurait  rc‘çu 


feu  ; ■ HoJie  vivî  esurunlur,  vel  aü  bc»tia»  clanliir.  >• 

(0)  Imri  rt,  Prat.  tie.et  lit,  92:  .sIcvart  de  Vou- 
ée tx».  i.oti  rnm..  p.  176;  Jot  nsr.  Juttieeerim.,  IV,  4. 

(7)  .idd.  ■ K £au»c  tic  U dcreitcc  due  à leur  sete,  ■ dit 
HiVART  DK  A niOl.vxs.  lot.  «H.,  p.  57. 

(ft)  Rapport  de  n'il  U'BKRS.VRT  (I.OCIié,  t.  XV,  p.  100). 

(9)  Voy.  tuprd.  o*3Ô5. 

(lU)  .Add.  Eiposê  de»  lno(i^  par  FvcRR  (LoCRÉ,  t.  XV, 
p.  438). 

(11)  Add.  npinlon  coDtraire  esprimêe,  vous  forme  dubiU- 
live,  par  Hc.Slim’KVl  X,  puait,  etc.,  p.  114. 

(12)  F.vnixvrii.s,  <)u»»l.  190.  n*  IM. 

.Idd.  Op.  conf.  de  CvRXOT,  »ur  l'art.  523,  n**  9,  6 et  7 i 
Lesr.l.l.v  KR,  Traité  du  dr.  erim.,  $ 15d  (t.  I,  p.  Î81  et 
Voy.  iVrd.  n- 2679-2081. 

(!3)  Add.  Ceci  eit  exclutivemênt  a^pticahie  ào  eédé  ;Mbal 
rdtifé  «n  f rance. 

(14)  Code  pénal ptvgrettif.  p.  94,  en  note. 
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que  la  |ilus  grossière  éducation?  Et  si  la  lui  a refusé 
avec  raison  il’inscrire  la  provocation  comme  une  cause 
légale  de  parricide,  peut-elle  neanmoins  en  faire  une 
complète  alistraction  dans  l'application  du  fait?  O 
fait  n'esL-ii  pas  modilié  par  cette  circonstance?  et  l’ef- 
fet réel  do  la  provocation  ircsl-il  pas,  en  définitive, 
d’atténuer  la  critiiinalilc?  l<a  loi  s'esl  donc  montrée 
murale  et  humaine  à la  fois;  il  répugnait  à la  con- 
science de  proclamer  excusable  le  lils  parricide,  par 
cela  seul  qu’il  cM  allégué  la  provocation  à laquelle  il 
avait  cédé;  mais  il  ne  pourrait  dépendre  de  la  loi  de 
changer  les  éléments  de  la  criminalité  des  actions,  ha 
provocation  est  restée  une  cireoiislance  atténuante  du 
crime , mais  c’est  au  jury  seul  qu’il  appartient  d’en 
reconnaître  le  caractère. 


SECTION  III. 

DI  t’iirxiTiciH. 

S393  Se.  Diuertathfu  spéelatet  tur  Plnfantidde. 

t.  Éléments  du  crime  d’infan/lclde. 

S593.  MspotiiioQi  du  droit  romain  aur  ce  crime. 

339  f.  Ditpotilioas  de<  ancienova  ordoiinaocea  fraoçaitet.  Il 
luffiiail,  pour  encourir  la  peine,  que  la  femme  eût 
celé  M groaseiae  et  son  accouchement,  et  que  l’en- 
fant dont  elle  était  accouchée  eût  été  trouvé  privé  du 
baptême  et  de  la  aépuliure  chréüeone. 

3395.  DiipoiUlon*  IdeoUquc*  dea  loi*  péoalei  pruMienoe», 

Conditions  de  l'In/'aniielde  d'après  les  lois  pè~ 
nales  d'Allemagne. 

3396.  Sous  le  code  pénal  de  1791,  rinfaoUcide  était  soumit 

aux  règles  du  droit  commun  et  puni  comme  aisas- 
tioal  ou  meurtre,  suivant  qu'il  avait  été  commis 
avec  ou  sans  préméditation.  Le  code  de  1810  a assi- 
milé ce  crime  à l'assasiinat. 

3397.  UvAnilion  de  l’infanticide.  Teste  de  l’art.  300  du  code 

pénal.  Triple  condition  esigée  per  cet  article  pour 
qu’il  y ait  infanticide. 

3398.  Première  condition.  Le  meurtre  doit  avoir  été  com- 

mis avec  riolention  de  donner  ta  mort.  Difficultés 
que  présente  l’appréciailon  de  cette  volonté  dans 
rinfanlicide.  Code  de  1810. 


(I)  Adsl.  fyiitrriatUmt  tpMaUt  «ur  rin/hB/iciWe. 

I.  11.  CM. s iliT,  Ommeti/.  de  tii/<itiCie«fio  doloto,  rjusqw 

sprrifhHs.  Frfnrl.,  17.'î0. 

а.  .1.  U.  llsun.UV,  Pits.  de  rade  infantis  a main  tom~ 
mit-a,  Ar,;<*nt-,  17K0. 

3 à.  K SJfclMBt  nc.,  Pr.  de  /xina  matris,  infantis  sut  rt- 
tens  HoU  tx  prapnsito  morirm  iHattranlit  Jen»,  1796. 

1.  Ci.  G.  Ü-  Gi.s^VS.It,  i/e  ittfanticidio  o MMiirièus  ih  rreem 
nalot  eummàio.  ftiiit.,  1785. 

5.  I.S:v  M.A,  Medilat.  tui  Pandeclûs.  Spccim.  610,  6J1,  613. 

б.  J.  Bemerkungen  idar  de»  Kindermord  u»d 

desien  fieifra/'Hiip.  Leipi.,  1833. 

7.  8.  1*.  Gsiv.s,  p'u»  dem  f'erbreehe»  dsi  Kindermordes. 
liennover,  1834. 

8.  riP.vxuKSliKRU  , Ueier  das  ^'erèrecAess  des  Kindermords 
und  der  Aussettung  der  Kinder.  Dans  les  Ames  Archit.  des  C'ri- 
Ptinairrehlt,  t.  III,  p.  1 tqq.  et  359  iqq. 

9.  .HlTTt.Hit.tit:K , Beitrage  sur  I^re  rom  P’erkrechsn  des 
Kindermordes  und  der  f erheimiithung  der  Sekvangersekafl. 
Ihid.,  t.  VU,  pp.  1.  304,  493. 

10.  .UiTTtniiUKii,  Vtber  Iterstellung  des  Thatbesiandet  des 
Aindannordea  in  Btsug  auf  dû  JodesursacKsn.  ibid.,  t.  Vli, 
p.  634. 


3399,  Suite,  loranlieidc  par  comm/aa/on  cl  infanticide  par 
omission.  Dans  quels  cas  ce  dernier  peut-il  éire 
considéré  comme  crime  d'infanlidde? 

3100.  Deuxième  condition.  Il  faut  que  l’enfant  soit  né  ri- 
vant. Kst-ll  nécessaire  qu’il  soit  viable  ? Opinlonx 
dtverses. 

9401.  Troisième  condllion.  La  victime  doit  être  un  enfant 
nouveau~né.  Que  faul-il  entendre  par  Ih?  Lacune 
du  code  h ce  sujet.  Opinions  diverses.  Jurispru- 
dence de  la  cour  de  cassation. 

2(03.  Suite.  Dispositions  des  codes  de  Naples  et  de  Bavière 
sur  ce  point.  Dispositions  des  nouveaux  codes 
d'Allemagne.  Inconvénients  que  présente  la  lacune 
du  code  sur  ce  point. 

3403.  Peut-on  considérer  comme  infanticide  le  meurtre  d'un 
enfâDlai’an/  ou  pendant  l’accouchement  f 

3405  3*.  La  question  de  savoir  si  l’enfant  est  nooreso-né 
est  constitutive  du  crime  et  non  simplement 
aggravante. 

1404.  Résumé  de  ce  qui  précédé.  Définition  de  rinfanticide. 
Conséquences  de  celte  définition.  La  volonté  de  don- 
ner il  mort  i iVofant  est  nécessaire  ; si  celte  volonté 
n'est  pas  constante,  la  mère  peut  être  poursuivie 
pour  meurtre  involontaire.  Si  la  mère  soutient  que 
Tenfanl  est  né  mort,  la  question  de  savoir  s'il  est  né 
vivant  doit  être  posée  au  Jury.  Le  meurtre  d’un  en- 
fant inscrit  sur  le  registre  de  l'élat  civil  n’est  pas 
un  iofanlicide. 

3405.  Le  crime  d’infanticide,  dans  le  sens  de  la  loi,  peut-il 

être  commis  par  une  personne  autre  que  la  mère  de 
l’enfant  ? 

II.  De  la  peine  du  crime  d'infanticide. 

3406.  Texte  de  l'arl.  303  du  code.  Discustion  au  conseil 

d’^.iai  sur  la  peine  de  ce  crime.  Motifs  qui  ont  fait 
admettre  la  peine  de  mort.  Motifs  différents  donnés 
par  Faure,  dans  l'exposé  des  motifs  de  ce  titre. 

3107.  Dispositions  des  lois  frau^'aites  du  35  Juin  1834  etdu 
38  avril  1833  sur  la  {wine  de  ce  crime.  En  Belgi- 
que, l’art.  303  du  code  n’a  pat  été  modifié. 


%S98.  Le  meurtre  commis  por  la  mère  sur  ses  en- 
fants était  rangé  par  la  toi  romaine  dans  la  classe  des 


11.  Lcd.  Jordav,  f >è«r  <fcn  Brgriff  vnd  di>  Straft  des 
Kindtmordes.  nnrh  der  peinl.  Ger.  Ord.  harl't  y,  mil  BUek- 
sieh  amfdat  mmiseke  utvi  AUgfrmanitehr  Becht.  Heidellterg  , 
184.3,  8*. 

18.  VV.S.  F.vs:ll8,  Vr  mairibus  gutr  prvtem  suam  interfe- 
errunl-  TraJ.  «d  Klicii-,  1807. 

13.  A.  \ .w  Givwi’,  /iits.de  »n/’anfieiWio.  Leîd..  1814. 

14-  C.  Imbmvt,  Dits,  de  rrimine  in/aRlicûfu.  sirtenis  inter- 
prelationem  et  eensuram  evrum,  guajus  hodirrnum  de  koc  tri- 
mine  sUttuU.  Lovan.,  1833. 

15.  J.  Bcbk,  J>e  supplicia  infanlicidarum.  Gandav.,  1833. 

16.  11.  DE  llltot<.Kt.HE , é'oiHmeti/afi'o  ad  quastûtnem  qua 
çtuen'lur  t « C'tfmmcntoiwr  locus  do  criœioe  lufauücidü,  iUs  qui- 
m item  ut,  enarralit  iis,  ywr  de  koe  criminrjure  et  legiiits  pnoei- 
« puorum  populorum  reteris  artis  erant  sentiia  . nee  non  rv- 
> eentiorum  populorum  de  eo  pritteipafium  tegum  præeeptss 
* cj;Aiièvti«,  côdicû  ptriuirum,  quo  nunc  utimur,  de  koe  erimine 
m disposilis  et  didaclice  et  eritiee  examineiur[noH  omissis,  qma 
m ex  medieina  forensi  rem  Wuci'dandam  speetamt) , atque  pAiTu- 
« sopkkis  eonsiderationibus  kujus  criminû  N4i(«ra  ex  omnt' 
■ rslkmc  i/Iuitrclur.  ■ Qiix  protrraio  oruala  est.  (Dans  les  An- 
ssaies  aead,  Ltod.,  1819-1830.) 

17.  llya,d«nsU  Siè/i>>Méfi»efAiIoso|)Asÿ«<e de  DrissOT  DE 


Digilized  by  Google 


CHAPITRE  XLlIl.  — DE  LTNFÂNTICIDE.  ->  3394-2398. 


parricides  : Vattr  quœ  fiUum  (iliamte  occident ^ ejut 
legit  pœna  {CorHeUw  de  nicariiê)  adftcUur  (1). 
question  de  savoir  si  le  meurtre  de  l'cMpant  nouveau- 
né  était  compris  dans  les  termes  de  cette  loi  a été  a^^i* 
lée  par  les  anciens  jurisconsultes,  et  ils  l'ont  résolue 
affirmalivemctil.  Fariiiacius  s’exprime  en  ces  termes  : 
E»tca*u»  inquo  mater  qua  f<ctumjam  natmn  infUn^ 
tem  occidit;  quo  casu  dtdrium  non  est  quod  pœna 
inortiê  )funihir  tanquam  jHirricidti  (2).  Antoine  Perez 
n'est  pas  moins  explicite,  eam  parricidii  pæna  ptec- 
titur  niai  probet  natum  morhium  t3).  La  |>eine  était 
donc  la  peine  capitale  ou  la  déportation  dans  une  Ile, 
suivant  la  qualité  plus  ou  moins  élevée  de  la  per- 
sonne. 

3S94.  Ce  crime  avait  plus  vivement  occupé  notre 
ancien  droit  français;  l'édit  de  Henri  II,  du  mois  de 
février  1336,  renrcrinait  un  système  nouveau  et  com- 
plet de  répression.  Cet  étlit  portail  <i  que  toute  femme 
qui  se  trouvera  dûment  atteinte  et  convaincue  d'avoir 
celé,  couvert  et  occulté  tant  sa  grossesse  qu'enfante- 
tnent  sans  avoir  déclaré  l’une  ou  l’autre,  ou  avoir  pris 
de  l'un  ou  de  l’autre  témoignage  sudisant,  même  de 
la  mort  ou  de  la  vie  de  son  enlanl  lors  de  l'issue  de 
son  ventre  ; cl  après  se  trouve  l'enfanl  avoir  été  privé 
tant  du  saint  sacrement  du  liaptèine  que  de  sépulture 
publique  et  accoutumée,  suit  telle  reinme  tenue  d'a- 
voir homicide  son  enfant,  et  pour  i'C|hvraliun  publi- 
que, punie  de  mort  et  dernier  supplice,  de  telle  ri- 
gueur que  la  qualité  |>articuüère  du  cas  le  méritera, 
afin  que  ce  soit  accompli  à tous , et  que  ci-après  n'y 
soit  fait  aucun  doute  ni  diÜiculté.  » Une  première 
remarque  que  suggère  l'examen  de  cet  éilit,  que  les 
décIfVrations  de  Henri  III  (13X6)  et  de  Louis  \1V 
(23  lévrier  1708)  avaient  successivement  maintenu, 
c'est  que  le  crime  qu’il  punissait  n'clait  établi  que 
sur  ries  présompliuiis,  qui  foriiiaient  à cet  égard 
preuve  complète.  I.a  mère  était  présumée  avoir  bo- 
niicidè  son  enfant,  lorsque  deux  circonstances  s’y 
réunissaient  : la  première,  qu'elle  eût  celé  sa  grossesse 
et  son  accoudiemcnl;  la  deuxième  . que  reniant  dont 
elle  était  accouchée  eût  été  trouvé  privé  riu  baptême 
cl  de  la  sépulture  chrétienne;  le  cuiicrmr^  de  ces  deux 
conditions  sullisait  pour  justifier  l'application  de  la 
peine  (4). 

9305.  Celte  législation  a été  recueillie  avec  quel- 
ques modifications  par  la  loi  prussienne  : le  seul  fait 
d'une  lillc  enceinte,  d'avoir  caché  sa  grossesse  cl  son 
accouclieineiil,  est  puni,  comme  délit  distinct,  d'une 
détention  de  quatre  à six  années  (art.  937);  si  dans 


W VKVtl.l.K.  l.  VII.  p.  9.5  cl  4UIT.  (Voy.  lîiMioy-  du  dr.  rrim., 
ir  GCn) , uii  mémoire  de  l'kf  lOV  sur  les  utuÿtm  <lr  pvéttnir  let 
iefnniiridri. 

(ii  L.  I,bi,n«//irÿ  /’wi/»  l/e  ^rr.  i\LVm,  9) 

.Vilil.  I.cs  liortMin^  ne  coiisidi-rAieuI  |>as  riafaiitkiüe  comme 
un  crime  êpéeial.  I.a  mère  <|iii  avAil  lue  son  cufAiit,  IcjjiliQic  ou 
iHcgilime,  uoiiTi>au-né  ou  autre,  était  punie  d'aprt  s 1rs  disposi> 
liona  géuêralcsde  la  loi  CvratHade  ak-ariw.el  plus  lard, d'après 
la  loi  i^onp.  de  pgmctd. 

(li)  Oua;st.  lü,  n>  156. 

(3)  Frakelùme»  ad  Cod.,  lib.  IX,  lit.  XVII,  n*8. 

(4)  Joi'SsK,  JutUn  erim.,  l.  IV,  p.  18;  .Mcvvnr  D»i  Voi- 
CL  VIVA,  Lait  rriin.,p.  180- 

8ous  raucienne  législalioB,  la  fille  ou  veuve  roi/pfonnée 
d'infanlicide,  qui  ue  pouvait  justifier  son  inooeenec,  était  pré- 
eumét  eoupoblt,  lorsqu'elle  avait  celé  sa  grossesse  et  son  accou- 
chemeut.  Il  est  superBu  de  dire  qu'une  pareille  jurisprudence 
ii'cst  plus  en  barmoiuc  ni  avec  nos  tiuriin»  ni  avec  nos  lois.  L'in- 
fanticide aujourd'liui  est  un  meurtre  qualifié  qui  ne  |.eut  rire 
rUbli  aur  de  simples  présomptions.  L'accusation  doit  élalilir 
noa-aeulemeot  que  i'eofant  a été  vivant , mais  encore  que  i'ac- 


37 

ce  cas  l’accouchcmenl  a été  suivi  de  la  mort  de  l’en- 
fant, cl  qu’il  y ail  des  présomptions  mais  non  des 
preuves  évidentes  de  l’infanticide,  la  peine  est  le  sup- 
plice des  verges  et  la  réclusion  pour  la  vie  (art.  960); 
enfin,  lorsqu’il  est  ccrlaiit  que  ta  mère  a,  de  dessein 
prémédité,  dans  ronrantement  ou  après,  Ale  la  vie  au 
nouveau-né,  la  |)einc  est  la  décapitation  (art.  963).  Ces 
distinclioiis  n’unt  point  en  général  été  reproduites  par 
les  autres  législations,  qui  se  sont  bornées  à punir  le 
seul  fait  d’infanticide  (3). 

9396.  Le  coile  pénal  de  1791  ne  conlonail  pas  de 
dispositions  spéciales  sur  ce  sujet  : l'infanticide  était 
soumis  aux  règles  du  droit  cuuimuti,  et  puni  comme 
assassinai  ou  connue  meurtre,  suivant  qu'il  avait  été 
commis  avec  ou  sans  préincditalion;  notre  coilc  penal 
l’a  placé  <lans  une  catégorie  exceptionnelle,  en  l'assi- 
milanl  comme  le  parricide,  abstraction  laite  de  toute 
prénÛMJilalion,  à l'assassinat. 

Les  art.  300  et  .302  du  code  pi'nal  ont  établi,  l’un 
les  éléments  coiislilulifs  <le  rinfanlicirlc,  l'autre  la 
peine  qui  doit  lui  être  iiifligcH:;  nous  nous  arrêterons 
successivement  sur  ces  deux  points. 

9397.  L’art.  300  coiilicnl  celte  définition  : •<  Est 
qualifié  infanticide  le  meurtre  d’un  enfant  nouveau- 
né.  » 11  résulte  de  ces  termes  que  le  crime  n’exislc 
que  par  le  concours  de  trois  conditions  : ia  Tolonlé  de 
ttter,  car  le  meurtre  est  riiomicide  volontaire,  c’est-à- 
dire  l'hoiniciile  consommé  avec  l’iiilcnlion  de  tuer; 
que  l'enfant  ait  técu,  car  il  n'y  a |>oint  d'homicidc  si 
l’être  auquel  on  a voulu  ùter  la  vie  était  déjà  mort; 
enfin,  que  l'enfant  $oit  nourvau-néf  car  s'il  a perdu 
celle  qualité,  le  crime  n'est  plus  un  infanticide,  mais 
un  simple  meurlre.  Ces  trois  éléments  exigent  quel- 
ques explications. 

9399.  Il  est  évident,  en  premier  lieu,  que  puisque 
l'itifanlicide  est  un  meurtre,  la  condition  essentielle  de 
son  existence  est  qu’il  ail  été  commis  avec  finlention 
de  donner  la  mort.  Ainsi  il  ne  snllirait  pas  d’une  in- 
tention malveillante  qui  se  trahirait,  soit  par  un  défaut 
de  soin,  soit  par  de  mauvais  traitements;  car,  quel- 
que horreur  qu'inspirât  celte  conduite  d'une  mérc, 
elle  n'impiiquerail  |kis  iiéccssaimnenl  la  pensée  <lu 
crime;  mais,  d’un  autre  cùlc,  la  loi  n'a  point  exigé  le 
concours  d'une  préméditation  quelconque,  elle  la  sup- 
pose, elle  ne  demande  point  qu'elle  soit  constatée  (6); 
la  première  condition  du  crime,  mais  sa  condition 
essciuiflle,  est  donc  la  volonté  coiisUlulive  du  meur- 
tre, la  volonté  de  donner  la  innri  (7). 

Celte  volonté  est  souvent  dilliciie  à apprécier  dans 


cnscc  lui  a iloam-  la  mort,  ou  au  moint,  qu’il  rst 

mort  |tar  suite  des  actes  de  violence  que  l'accusée  a roioaloire- 
wrnl  «fixés  sur  lui.  V oy.  u»  2396. 

(il)  L'infantiride  {iropremciiL  dit,  Aindrsmortf. d'après 

le  droit  pénal  cuiiiimin  de  l'.Mtcmagiii' . est  un  crime  spécial  qui 
ne  peut  être  roukini»  que  |>ar  la  mère  dcl'enfaut.  C/est  ■ l'homi- 
cide volontaire  coiiiRtis  par  uiir  mrrr  sur  son  cnTanl  M^kwerau-n/, 
Ttob/r  et  tlUgHimt.  a Vojcï  1'l.t  l.ftitVUl , I.ehrhuth,  S 256, 
lèifue  les  iiolci  de  .>I«TT» n>iv«»n ; fiu  Mi.  Uhrb.  de»  Straf., 
$ 175.  On  voit  qu'il  y a,  dans  cctlc  définition,  au  moins  deux 
conditions  qu«  ii'eviBc  pas  la  loi  française  : rUIvgiltmiléde  l'ea- 
fanl  cl  la  circonvtam  c que  l'accusée  doit  être  U mère  de  la  vic- 
time. Quant  à la  « omlition  de  viahilîté  dans  ses  rapiwi  ts  avec  le 
rode  pénal,  voyca  l'n/ra,  n'  S4(K>  et  les  noies. 

l.es  nouveaux  rodes  d'-ilkmagne  ont,  en  général,  maintenu 
CCS  conditions  de  rin/aolictdc.  Noua  ferons  couualtre  leurs  dia- 
posiliocs  dans  le  é'ommrntairr. 

(H)  \M.  V oy.  arr.  cass.,  13  CKlobrcet  17  novembre  1814 
(SiKCY,  XV,  1,  81  ; Osl.LOr.  XXVm,  965). et  Mr.ltLl.x,  ^ueal. 
de  droit,  v»  Infanlieide,  $ 1,  niqulsitoirc  coiiforme. 

(7)  AM.  t^vi  doit  s'entendre  du  code  révisé  en  France. 
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telfc  sorle  d’homicMr.  ï)nn<  îe  meurtre  ordinaire,  en  I 
cfTel.  n suffil  on  quelque  sorte  üe  placer  le  mi  urtrier  j 
en  face  de  la  victime  ; c’csl  à lui  dVxpHqucr  son 
action.  Dans  rinfanlioidc«  la  disslmnlalioii  de  In  gros- 
sesse. les  traces  d'mi  aecouclienicnt  cliiiidcsiiii,  la  tl«^- 
coii\crtç  ni^me  du  c.idavre  de  Icnfaut,  ne  sont  encore 
(}uc  de  vagues  Indices  du  crime;  car  si  la  grossesse, 
si  la  naissance  nu'mc  ont  étt'  celées,  ta  crainte  de  dé- 
voiler sa  honte  suflil  pour  expliquer  ce  mystère  dans 
une  mère  coupable  : el  si  renfanl  est  trouvé  sans  v le. 
il  est  possdde  que  sa  mort  ail  précédé  raccoiietienienl, 
il  est  possible  encore  quelle  ait  été  le  résultat  accl- 
donlel  d'un  accoiicheinent  isolé. 

Etdin,  dans  te  cas  même  où  elle  devrait  être  Impu- 
tée A la  mère,  elle  pourrait  être  le  fruit  soit  de  son 
ignorance,  soit  de  sa  faiblesse  el  non  de  sa  voUmté  ; 
ainsi  la  mort  de  renfanl  peut  être  naturelle,  elle  peut 
être  le  résultat  d'un  ac4-idonl.  elle  p«  ul  élrc  causée  par 
la  faute  de  sa  mère,  elle  peut  être  «’nlln  le  fruit  d’un 
crime.  Voilà  les  hy|H)lhèses  que  la  découverte  <lu  corps  | 
d'un  cillant  tiouveau-né  peut  faire  riatlrc.  et  que  Tac-  ' 
(ion  publique  doit  parcourir  avant  que  de  sc  mouvoir  ; ' 
la  mère  peut  être  poursuivie  soit  pour  homicidt’  par 
imprudence  si  la  mort  est  le  résultat  d’une  faute  grave 
de  sa  part,  soit  pour  infanticide  lorsqu'elle  a eu  l'hi-  I 
iCnllun  d'acrotnpbr  le  crime.  | 

9S99.  i .CS  iiiéderins  légistes  admciteni  en  général 
deux  espèces  d’infanticide,  par  coinmis>ion  el  par, 
ondssion  : la  pn'niicre.  quand  la  mort  est  le  résultat  de  | 
violences;  la  rleuxiémi‘,  quand  elle  est  rcITel  de  l'iT- 
rcur.  de  la  négligence,  du  «léfaut  de  soins,  ou  de  rini* 
prudence  de  la  mère.  Il  inipurle  de  remarquer  que  ce 
lie  sont  pas  1.A  «leux  espèces  du  même  crime,  mais  deux 
délits  distincts  : c'est  la  volonté  qui  fait  la  base  de 
l’Infaniicifle  ; dès  que  cette  volonté  n'est  pas  constatée, 
le  fait  change  de  caractère,  If  rentre  dans  ta  classe  des 
homicides  arcidenlels  que  punit  fart.  SI!).  Cependant 
i)  n'est  pas  essentiellement  nécessaire  que  la  mort  ail 
été  causée  par  des  violences  pour  motiver  raccusation 
d'infANlicide;  le  seul  «léiaut  de  soins  {murrail  y don-  ' 
ncr  lieu;  si  ce  défaut  a été  (cl  (ju'il  n pu  causer  la 
mort,  et  si  la  mère  s'est  ahslenue  de  ces  soins  avec 
l’inlention  de  la  donner,  ce  serait  alors  un  Mifanlicldc  | 
nnr  omission.  !Hais  celte  distinction  ii'a  du  reste  aucun 
Intérêt  en  ilroil;  c'est  aux  juges  du  fait  (ui’d  .ipjwr- 
tloni  d'apprécier  les  circonstances,  el,  quelles  qu'elles 
soient,  d'en  dégager  l'tnlenlion  du  crime,  s’ils  1') 
apercevaient  (I). 


9100.  f.e  deuxième  élément  dè  Hnfanlicîde  éü 
que  IVnfanlsolt  né  vivant  (tî);  mais  II  n’ést  pasnécéi 
sairc.  comme  l'onl  pcfisé  plitsiéurs  auteurs  (S),  qu’l! 
soit  né  viable,  belle  opinion,  dernier  débris  de  celle 
loi  anllqiie  qui  [H*rmcliait  l'homicide  des  enlcinls  dé- 
biles. SC  fonde  sur  ce  que  IVnfant  qui  n'est  pâs  né  ?îa- 
ble  n'csl  pas  Censé  exister  .lu*  'eux  de  la  loi.  On  cllç 
à ('•Ippill  de  ce  syslèiiie  l’art.  dit  code  civil,  qui 
déclare  iiii  Ici  être  Incapable  <!é  sùècédcr.  cl  l'on  éqn- 
diil  que  rhomicidc  d’iiil  être  dont  la  rie  chancelaiil^ 
ii’i'SI  pas  rcchnniic  p.vr  lâ  loi  ne  «anrall  constituer  iin 
crime.  Sous  lie  saurions  iiarlagcr  celle  opinion,  i.â  loi 
pénale  ne  sVst  poînl  exjiMquée  sué  le  degré  de  vlLiIllé 
que  reniant  doit  |Hisséiler  pour  que  sa  mort  puUsè 
élrc  un  crime;  elle  n’.l  précisé  ni  le  lermc  de  si  gt  s- 
tailoii,  ni  te  développement  qu'II  doit  avoir;  il  siiITlt 
qu'il  ail  existé,  quelque  fféle  qu  ait  été  cette  eijj- 
tencc  ; il  n'eSl  j»as  même  nécessaire  qu’il  ait  vécu  dè  Id 
vie  exir.i-illérine,  c'esi-S-dIre  que  la  respiration  ie 
soit  clTcr:uée;  un  niouvciîicnt,  un  vàgissemcnl,  attrS- 
leraienl  seuls  ccilé  vie;  elfe  seinhleralt  Comme  ünti 
lueur  vacillante  prête  A s’ételndrc,  que  la  loi  verrait 
un  crime,  hequel  droit  disposerait  on  de  la  vie  d'uii 
élre  humain  ? pourquoi  serait-il  permis  d’en  précipi- 
ter le  cours?  Ou  objecte  qu’il  est  voué  à une  mort 
cerlalne  : cela  est  vrai,  el  c'est  mémo  parce  que  celte 
vie  sitôt  ilévurée  reste  imiécise  el  confuse,  que  ta  l.ii 
civile  a liéMiéd'y  faire  reposer  un  droit;  mats  rel  être, 
qui  se  débat  vainement  contre  ta  mon,  existe  cc(»en- 
dant;  il  ne  faut  pas  eonfoiulre  les  principes  de  la  loi 
qui  proléce  les  intérêts  privés,  cl  celle  qui  protégé 
rhumanilé  elIc-mémc  : la  première  peut  refuser  d’ac- 
corder ce  droit  d'bcrllag**  a l’enfaiU  qui  doit  succom- 
ber aussitôt;  l'autre  ne  fait  p<tint  de  distinction,  clic 
ne  voit  qu’un  être  «jui  existe  el  dont  elle  doit  prol^cr 
la  vio  chétive  pendant  les  heures  qui  lui  .sont  «lonnée*  : 
cl  pourquoi  sa  prolccli'in  ne  lui  seraU-ellc  pas  accor- 
dée aussi  biirn  qu’au  malade  à i'agoiiic,  au  vieillard 
parvenu  <iu  terme  de  son  existence,  au  condamné  Ai 
mort,  iusqu'à  rcxccution  régulière  de  sa  coudami^- 
tion?  iHslingucr,  pour  punir  rinfaiillcldc.  entre  l’cfl- 
r.int  qui  est  né  viable  cl  celui  dont  ta  vitalité  serait 
douteuse,  ne  serait-ce  pas  vouer  à la  mort  une  foulç 
d’etres  faibles?  ne  Krail-ce  pas  surtout  couvrir  d’unt* 
excuse  per|)èluelle  tous  les  crimes  commis  sur  les  en- 
fants (<).? 

9-Î6É.  I>a  IfoLsièmc  condition  du  crime d’Iiifanli- 
I eide  est  que  l'enfant  suit  mmredu-né. 


Dan»  le  »y»tèD;e  üii  code  prnat  de  IHtO,  U volonté  de  i/onncr  la 
mon  k t'enfaol  n‘c»(  jjas  tii'ccavairc;  il  »utül  l'on  ait  ro/on- 
Iflircmcnl  exercé  des  aelea  de  violence  qui  ont  occavionne  la 
mort.  Voy.  tufrra,  n-  2.'Ï7I  2". 

(I)  Add.  « l.'iuranlicide  parumM/ioii.diveiiltea  auleursdea 
CoJci  français  arnutiri,  n*c»t  qu'une pirre  lluvrif.  I.'sbamlon  cl  le 
défaut  de  voins  qui  ont  occasionné  la  mort  de  i't  ufant,  on  philêt 
par  lesquels  la  inî-rv  Py  a cV|io»é.  rOM»Cilaassenl-iii  le  fait  maté- 
riel de  lui  avoir  6tr  la  ch*,  la  i-ratnic  qu'a  dû  avoir  l'arnivéc  dr 
dévoiler  m lionle  suffirait  ]«»ir  faire  écarter  la  volonté  (rontlt- 
lutivc  du  ou-urlrc.  > Kotrs  12  et  I?  lur  l'art.  500  du  rode  pr-nal. 

Il  est  povaililc  qu'en  prali^ue  rinfaittu  idc  par  oniisvion  ooil 
une  pure  théorie,  cnce&eus  qu'oo  parviendra  diffîtilcim'iit  i 
prouver  au  jury,  que  les  actes  d'ahvtciilion  rjiii  ont  orca»:oniié 
la  ruorl  de  l'enfant  koiil  le  résnital  tTiine  volonté  eoiipHhli-. 
Mai»  il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'en  droif,  le  crime  d'infantirido 
peut  être  cotnini*  par  omàaûiN  comme  par  cowmivsmn,  ainsi 
gc  te  diicut  no»  auteur».  ••  Arrore  tiJelur,  dit  le  jurisronsnile 
*.VI  I.,  non  lanluui  h,  qui  parlum  /'fr/nrol ird  el  r<  qui  alÿteiii 
et  qui  alimoutu  Jtn>yal,  ri  qui  fiuftlicU  iueù  luitcrkottlia  eauw 
fjeponil.  quuiH  ipfc  non  habcl.  » L.  I,  D..  dr  u^noae.  et  alcitd. 
Ilt>er.  (XXV,  S).  Qu'imc  >aç»--fcmme,  paresempte.  ou  un  aecOu- 


clieiir,  s'alislienne  volonlaircmenl,  dans  t‘lntcDtion  du  criiae,  d« 
lier  le  cordon  omhilical  ; que  ecUe  omission  ait  occasionne  uuo 
hémorragie  el  la  mort  de  Tenfanl  i évidemment  celle  abslt  n- 
lioii  conpatrie  consiilucrait  un  meurtre  volontaire  el  conséquem- 
ment nu  infanticide  dam  l'exemple  cité.  Il  serait  ilifhrilc,  sans 
duule.de  prouser  1a  tuluHU  coupable,  mai»  il  n’y  a pavd  imposvi- 
hililé  k ce  que  relie  preuve  soit  fournit*.  L'absU-otion  peut  éir« 
l'cxérulion  d'une  roiivenlion  rriminrlte  avec  tle»  |ei»onae»ln- 
IrrcsMVs  k la  mort  de  l'rtifanl.el  celle  circoostauec  peut  con- 
duire à la  preuvede  la  voJonlc  coupable. 

(i}  Arr.  cfl»».,  IS  plitv.  an  vii  (l)  ti.l.OZ,  XXVMI.  2C5,  notes); 
22  jauv.  et  5Ü  juin  18U8.  cité»  psr  Cvnvoi.  sur  l'art . 300,  b*  8. 

(.»)  r.viiviT,  sur  fart.  3U«.  O'"  8 rt  10. 

(4)  .Xdd.  r.  vnviT  n'est  pas  le  seul  criminalislcqui  eo'CignQ 
que  la  vialiilité  de  renfanl  esl  une  condition  «le  riiifanlit-ide. 
Cctle  opinion  est  |w»rtaçce  par  Uot.v.ox,  sur  l'art.  300  in  fine, 
par  A.  .VtüKix,  I>icl.,  p.  4ü‘i.  cl  par  II  VCTI.K.  Voici  tommeol 
s'eaprtinc  ce  dernier  ; • L'enfant  inorl-né  ne  peut  élrc  l'objet 
d'un  infanlithtc,  sauf  les  di*{M>»ilion»  pénales  sur  i'avoricnient. 
Mai»  ou  peut  di-ttidiuler  s'il  ne  peut  {>asétre  commii  sur  uu.ea* 
fatU  oê  vivaut,  mais  qui  n'est  pas  viab|q.  l'çur  i'aifiraiative  on 
|M)tirraii  dire  que  renfanl  non  viable  n'en  est  |>As  moini  vivant  ; 
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L«  Hri  s*ett  Mme  d4  ce  terme  sans  le  tléOnlr,  cl  son 
silèncie  a donné  lieu  à quelques  difficultés.  Plusieurs 
tribunaux  ont  pensé  que  rcnfanl  cuiiscrvait  celte  qua- 
lité pendant  le  mois  qui  suivait  sa  naissance  (1);  des 
médecins  légistes  enseignent,  au  contraire,  qu'un  en- 
fant doit  être  considéré  comn>e  nouvrau-né  jusqu'.^  la 
ebute  du  cordon  ombilical,  c'est-i-<lirc  |>end.*int  les 
huit  jours  de  sa  naissance  (2).  Dans  les  discussions  re- 
lalires  ■ la  lui  du  28  arril  1852,  un  niemhrc  de  la 
chanibro  des  députés  àvait  proposé  d'ajouter  à l'arti- 
cle 5ü0  ces  mots  qui  en  coniplétnionl  le  sens  : don* /es 
trois  joun  qui  suivront  sa  naissanct.  Ol  amendement 
parut  trop  restreindre  le  sens  de  la  loi,  et  ne  fut  point 
accueilli  jS);  il  exprim.iit  toutefois  avec  précision  son 
sens  véritable,  et  c’est  aussi  cc  terme  que  la  cour  de 
cassation  paraît  avoir  adopté  dans  rinicrprélalitm  de 
cet  article.  Cette  cour,  en  cITel,  après  avoir  décidé  par 
un  premier  arrêt  i « qu'un  enfant  né  dans  un  ét.ib!is- 
seuient  public  cl  inscrit  sur  les  registres  de  l'état  riv  il 
ne  peut,  après  qualorte  jours  de  vie.  être  considéré 
comme  un  cidanl  ni>ureaN-fié  de  i'cxislence  iluquoi 
an  aurait  voulu  anéantir  les  traces  |4),  ■»  a déclaré, 
dans  un  deuxième  arrêt  plus  explicite  : « que  la  loi, 
QU  qualiliant  ü'infanlicide  et  en  punissaiil  d'une  peine 
plus  forte  je  meurtre  d’un  enfant  nowrt'an-Hé,  n'a  eu 
en  vue  que  l'honiicide  volontaire  commis  sur  un  enrnnt 
nouveau-nc,  qui  vient  de  naître,  ou  dans  un  temps 


qn«  si  l«  c-ode  civil  «ifriarc  rjiicics  rnf»nls  <[(i|  ac  sont  pa»  nê< 
viâhl«s  n'esisleni  psi , cela  ne  dort  s’enlendre  •)!>«  relativement 
à la  loi  civile,  et  qu'il  serait  étrange  et  dsDjercux  que.  par  le 
Mvolif  de  la  non-vialûlilê  d'un  cnfaiil,  on  pOt  priver  de  la  vie  un 
être  humai rt  : que  pluv  d'nn  enfant  vialile  pourrait  l'Ire  liië  danv 
la  perspective  de  le  faire  pawer  pour  non  viahle.  D'un  antre 
«Stë,  en  peut  dire  que  non-senlerac-nt  eivtlriitent  parlant,  mai, 
encore  nainretlemeiit  parlant,  un  enfant  non  viahle  est  moins 
qii'nn  être  humain  et  par  eonsë<4urnt  n'est  pas  un  homme  ; que 
par  cansëqiient  l'infanticide,  qui,  d'après  In  lot,  doit  être  un  lio- 
micide,  ne  peut  être  commis  sur  un  tel  C-Irc.  Comme  entre  ces 
raîioas  oppoiiVs  fl  y a du  moins  doute  réel,  nous  ]icn,ons  que, 
eonformcmenl  ans  principes  généraux,  il  ^aut  se  décider  pour 
hi  négative,  et  dire  <|uc  l'infanliridc  ne  |>cm(  clrecoaimi»  sur  un 
enfant  non  vialilc.  ■ [TraiUdu  droit  ertm.,  ^ lltl.) 

— I.cs  mfdrcÎBS  léçîalea  sont  également  prlagés  sur  celle 
question.  CUM.  VKl>  Iik.  .M  tRTir.vv , (fufitionrJf  jurfsftrnd/-nce 
mediro-/^-jO/f , p.  30  »qq.  i <î  tPi  r.O\,  uirtf.  Ii'ÿa.'r , tlu. . Jh'rl. 
dé  mAtétine.  t*  Jn/amieidéf  ItRKM)  rt  Drosm»,  .Van.  d<- 
méd.  lég..  p.  2IR  sqq.,  pensent  que  la  viabilité  de  Penfant  est 
• ne  eondilion  nécessaire  de  tinfanlicide.  Ormi.S,  Leçons  dr 
nt/d.  l/ç.,  et  Dkvercie,  Mtd,  lèg,,  l.  I , p.  1d7,  suivent  l'opinion 
de  nos  aoletiri. 

••  il  y a peut-être,  dit  Dt  VERnrn,  trop  d'ahsol»  dans  l'alRr- 
maltnn  ou  la  négation  pure  et  simple  de  celle  proposition  dans 
les  deux  systèmes,  pris  dans  niiseu.v  abstrait.  I.cs  ans  asvimilent 
no  fvtus  vivant  h un  enfant  à terme  et  conformé  |mur  vivre; 
les  autres  confomlenl  la  vie  complète  avec  l'apiilude  à la  pro- 
longation de  la  vie.  Il  roc  srnihkrait  ralioiinei  de  dvctdcr  qu'il 
j * Infantieiilc  t !»  lorsque  l’enfant,  quoique  non  complètement 
à ternie,  a véru,  a revpirê,  cl  annonrail  par  sa  conformation  et 
M vigueur  être  apte  k une  vie  prolongée,  qn'on  lui  ■ ravie; 
t*  lorsque  Tenflint,  complètement  k terme,  a respiré,  a véiu,  cl 
qu'il  a élé  tiomieidé  (ajouter  : rc^oafotVrmeNlj,  alors  mciuc  qu'un 
vice  congénial  ebt  dd  le  conduire  prochaiiieaieul  à la  mort.  • 
(Manuel detjugei  d'inst.,  I.  Itl,  p.  21.^,  note.  J 225.) 

(Il  Arr.  coss.,  >0  juin  IMî  lUtl.l.O/.  \X VIII,  261). 

(2)  ,4nnales  d'hygiine  et  de  mfdeelnt  irgate,  I.  ttV],  part.  Il, 
mémoire  do  docteur  Oi.I.IVIkr,  d'Angers. 

Asisl.  l.a  l>«se  de  celle  opinion  a été  fortement  conlesléc  par 
le  docteur  Lcr.ss  (.hahpioxiii  rf..  « Il  uous  est  Impossible  de 
e«Spreodr«,  a dit  ce  médecin,  comment  un  enfant  perd  la  qua- 
nflcatlon  de  noaveaa-né  par  la  chulc  d'une  partie  qui,  du  dio> 
diMt  même  do  sM  DAliitnce,  est  d'une  inulilitd  absolue  pour 


irM-rapproché  rïc  celui  tlo  sa  n.ilssaiice;  que  scs  dij- 
posilions  ne  peiivetit  être  éicniJuc.s  au  meurtre  d'un 
enf.itit  qui  a déj.n  altpint  l'âge  de  trente  et  un  jours,  et 
dont  par  conséquent  la  naissatico.  si  elle  n'a  etc  iéga> 
Icmont  coiislalêe,  n'a  pu.  au  moins  le  plus  souvent, 
rester  entièrement  Inconnue;  que  celte  extension  ré- 
pugne et  à la  lettre  de  l'art.  ÔDO  du  code  pénal  et  à 
l'esprit  de  la  législation  sur  i'iiirniilicide,  qui  n'a  voulu 
protéger,  par  un  eliiUimenl  plus  sévère,  la  vie  «te  ren- 
iant. que  lorsqu'il  n'est  pas  encore  etiiourcdes  garan- 
ties cumtnuncs,  et  que  le  crime  peut  elîacer  ju-sqii'aux 
Ir.iees  de  sa  naissance  (5).  » La  limite  entre  riiiranli- 
clde  et  le  meurtre  est  clairement  tracée  par  cet  arrêt; 
il  y a infanticide  tant  que  la  vie  de  rcnfanl  n'est  pas 
etitoun't*  des  garanlics  communes,  cl  que  le  crime 
peut  elfaccr  jusqu'aux  lrace.s  de  sa  naissance.  Il  n'y  a 
plus  infaulicnlc,  il  y a incurlrc  dès  que  la  naissance 
est  légalement  coiislalôc,  ou  du  moins  «lue  les  délais 
requis  p.ar  la  loi  pourcelleeonblalation  sont  expires  (6). 
l.a  naissance  est  alors  censée  connue;  la  prittcclion  «le 
la  lui  qui  environne  Ions  les  membres  de  In  cité  veille 
.sur  l'enfant.  Or  le  délai  de  la  déclaration  de  l'accou- 
cltemenl  est  de  trois  jours  ; la  \ ic  «le  t’cnfanl  demande 
une  garantie  extr'iordinairc,  puisqu'elle  peut  rester 
igniirce;  lc.<« garau(i«'S  onlinaires  lui  sullist'iil  ensuite; 
la  smièté  p«*ul  le  pndéger  l7). 

340*j.  Cette  ticcisiun  iruuve  une  sorte  de  sanction 


l'cxêciKtOQ  de  ïcv  fonctions,  t'ii  eiiFsnt  nouvc«u-oé  cvt  celui  qui 
est  oé  depuiv  peu  de  tcnipv;  ilira-1-oii  qu'il  a perdu  celle  qua- 
lification le  qualricfne  jour  de  sa  naissance,  |»arce  quels  porlioa 
du  cordoD  ombilical  adhvrcule  A l'abdomen  s'csl  dvUcItéo  • qu'il 
la  couserve  encore  le  builièroe,  parce  que  cette  scpaietoii  u'â 
pas  eu  lieu?  Il  faut  des  liniUcs  piêcivcs  dans  l'application  des 
peines,  cl  rc»  limites  ne  doivent  pav  varier  suivant  la  convlilu- 
tion  de  r<.-iir,>nl  t-l  sucvanl  une  foule  de  circonstances  dont  la 
plupart  mciuc  uous  vcbappent  enticrcuicnl.  <*  ^/ourn  de  tmd. 
et  de  fhiruiy  , l.  \ III,  p.  65)  Nojii  encore  Onru.-t,  Lrtutit  d* 
méd.  Ug.,\.  I,  p 67.  cl  DiAi.liOil,  Mtd  Ifg.,  t.  I,  p.  167  sqq. 

(5)  And.  loir  penal  progressif,  p.  2H1. 

( 1)  .\rr.  i-ass.,  20  juin  1422,  rdc  ci-devsus. 

(i>)  .Arr.  cass.,  31  décembre  1635  iSlIi.  S ll.l.'.  XXWI,  1,25). 

Arld.  )iimc  sens,  arr.  cass.,  Il  avril  1637  iSlR.  \ II.L., 
WXVM,  I,  35A>.  — .Arr.  i.n|;e.  20  juin  1622  (Dit. I.Ui:,  XXVIlf, 
S6o.  et  Hcc.  de  Ln'cc.  VII,  A22  . 

AdJ.  Mais  ioinintnl  |.ourra-l*on  con;-laler  iTuue  ma- 
oière  prt'cisc  la  date  de  la  naissance,  qui  est  le  point  de  depart 
de  cc  délai? 

(7  -Vdcl.  -,1.4  délai  après Itquehmi  iifaal  cessed'èlre  noutrau- 
tiê.dd  It'.l  TI.R,  dépend  des  circoiisianvcs;  sans  que  neanmoins 
il  puisse  Gicctlcr  viii4;l-quatre  henres.  Ainsi  l'euf.int  qui  4 re^'U 
les  secours  oidin.vires  doDiic'i  au\ ciifauls  iiaîssinl',  ii  est  piu«  un 
nouveau-nc,  n'eùl-il  qu'nne  lieure  de  vie.  Le  carnciére  de  nou- 
veau-né dé|>cnil  de  la  cirLOiislaace  qnc  rcnfanl  ii'esl  point  en- 
core entré  daus  celte  e»i»luice  sé|  aice  qui,  faisant  cesser  le 
rap|>ofl  A rjivon  duquel  il  a éié  jnvjue-tà  rrgaidc  cumutc  une 
! poriion  des  i iilrailicv  de  sa  iiiiie,  lui  fait  commencrr  une  vtc  A 
I part.  > (rroi/i‘  du  droit  rrim.,  £ 416.) 

(Jclle  divrrjenco  d'opinions  d.  montre  qu'on  (Hirvirndra  üifiî- 
cileroenl  à s'arconier  sur  ce  point.  Kt  cela  doit  être  ainsi 
d'après  la  nature  des  cln  ses,  car  il  est  impossible,  à inoius  de 
traiirbcr  la  question  d'uoe  manière  tout  a fait  arbitraire,  de  dé- 
tertnincr  d'une  »ao«iérc  gentrale  t'époque  où  uii  cnlanl  doit 
être  considéré  roninic  nunseau-uv.  La  solnlion  de  celle  ques- 
tion dépend  des  eirconslancts  du  fait.  Piul-Clre  e>l-«e  rcUo 
raison  qui  a enjagé  le  législateur  à ne  pa>  détinir  te  qu'il  en- 
UuJsil  |>ar  nuuvcau-uê.  rin  | cul  k snppost  r avec  d'auiani  plus 
de  raison,  que  plusieurs  tribunaux  criœincls  avaient  fixé  son 
aiIcntioD  sur  ce  point . daos  leurs  t^èrcrTaféciRt  sur  le  projet  dé 
coderriminet.  A oy.  les  Obsvrt.  des  irtb.  rrim-  de  l'.lritye  , de  In 
Xofrc-yn/irrrer»  cl  de  /^l-el-Caionne. 

On  peut  remarquer,  d'ailleurs,  que  s’il  fallait  s'en  tenir  an* 
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datij  le  npprochemenl  do  plusieurs  législations  élran- 
gères;  Part.  519  des  lois  (>éiiales  de  Naples  est  ainsi 
cnnrii  : u I/homictde  voluotnire  est  qualitié  infanti- 
cide, quand  il  est  commis  sur  la  personne  d’un  enfant 
nouveau-né,  e/  non  encore,  baptiné  ou  l'narrtV  aur  lea 
mjislrea  de  l'état  civil,  » El  en  effcl.  ce  baplême  ou 
celle  inscription,  en  révélant  son  eiistcnce,  lui  assure 
les  garanties  qui  sont  communes  à lous  li^  membres 
de  la  cité.  L'art.  15il  du  cmlc  bavarois  de  1HI5  ne  fait 
également  un  crime  spècial  de  la  mort  donnée  à IVn- 
fant  tfue  pendant  lea  lioia  Jours  <fui  auirent  aa  nais- 
sance. Quelques  législations  ont  même  été  plus  loin; 
elles  «ont  considéré  comme  infanticide  que  le  meurtre 
commis  nu  Moment  même  de  la  naiasancr  ; (elle  est  la 
loi  pénale  autrichienne  (art.  1^2).  l'eut-v'Ire  cctle 
solulion  est  plus  conforme  au  caraciéir  spécial  du 
crime  qui  se  puise  dans  celle  vioieiile  aiïeeiion  qui 
s’empare  tle  rànie  au  moment  mêine  de  i'aceouclie- 
nient;  mais  il  serait  trop  daiigcreui  de  rcsta'imlrc 
dans  une  limite  aussi  étroite  la  garantie  accunlce  à 
renfanl  (1). 

Nêaiintoins.  on  doit  vivement  regretter  que  le  code 
pénal  n’ait  pas  recueilli  la  distinction  que  la  Jurispru- 
dence a consacrée.  Lar  il  ne  s’agit  point  ici  d’une 
question  de  droit,  mais  d’un  point  de  fait.  Ce  n’est 
{Miiiit  aux  juges  qu’il  appartient  d'apprécier  en  deUni- 


mitlift  qui  ont  |K>rté  le  irgitUlritr  à punir  l'infanlictilc  plus  ic- 
vrrcmt-nl  que  le  lueurlrr,  celle  expression  Je  nuureau-ne  de- 
vrait ^tre  sinixulirrcmcnt  rirnüur.  • Il  est  impos*ihlc,  dit  l'ci- 
ptivé  de*  molif*.  que  i'infnnltcide  ne  soil  pas  prémiidilèi  il  est 
iniitosMblc  qu'il  soit  l'cliel  tuhil  dr  la  colère  ou  de  la  liaine, 
piiisipi'un  rnraiit,  toiu  d'etrilcr  de  tris  senlîinenU.  ne  |Krii(  iii- 
tpircr  que  celui  de  la  pitié-  Il  est  liora  d'état  de  se  défendre, 
tiors  d'etat  de  drmarMirr  du  sceours.  etc...  ■ Si  tout  cela  est 
vrai,  il  faut  avouer  qiiv  les  oiolifs  esistent  (oui  autant  rites  un 
enfant  de  sis  mois,  d'un  au,  que  ehet  celui  qui  vient  de  naître, 
bans  les  lè[*isla(ious  qui  couaidèreut  rinfaulicide  toiuoie  un 
crime  spécial  qui  ne  priit  être  commis  que  |tar  la  mtrr  et  sur 
son  ciifaiil  iHeyihntf,  on  cou^oii  que  le  lèsislalcur  au  allarliv  do 
rimporlaiire  à leltt-  lira-onstaiice  de  nonrraM-iié.  Cette  circon- 
•tance  priil  être  alors  (aturaMe  à l'accusée  ; il  est  possible  que  la 
mère,  aecabU-e  dr  honte,  ép  htc  per  le  désespoir,  forme  et  exé- 
eute  dans  ec  inomeiil  critique  la  rèsolutioti  cnniinelle  de  dé- 
truire rciifaiit  auquel  elle  vicnl  dr  douucr  le  jour.  Mais  dans  le 
svsième  du  rmlc  pénal,  où  l'iufanücide  est  un  meurtre  qualifia- 
qui  |>eul  être  commis  |iar  toute  personne,  fùt-cllc  ctraiipèrc  à 
i'cntaiit  (vo}-  II*  qu'im|torte  l'àgc  de  la  victime?  hst-ou 
moins  roupabhr  pour  avoir  tué  iiii  rufaiil  de  six  mois,  que  pour 
avoir  tué  relui  qui  vient  de  naître?  La  mère  clle>nième,  qui 
délruil  reiifaiit  anqurl  elle  a dquiiê  des  soins  pi-ndaiil  plusieurs 
semaines,  u'esl-rlle  pas  infiniiuciit  plus  coupable  que  ia  malbeu* 
reaise  qui  arrive  à cette  vxtra'unilé  tnimédiatcnH-nt  après  lars  dou- 
leurs de  renfaiilrment  et  alors  que  l'idée  du  déshonneur  se  pré- 
tamtc  à elle.  ]K.-utH‘(rc  pour  la  premièra*  lois?  ht  a'e|tvndant  dans 
le  (U-rnier  ras  le  li'pialeleur  considère  le  crime  comme  prémé- 
dité, tandis  ipie  ilaiis  le  premier  cas,  il  ne  pré»uiiie  même  pas  la 
pi'éiiiéiiilalioii. 

(Ij  .Vtitl.  Voici  les  disposilious  des  nouveaux  codes  d'Allc- 
niagna-,  sur  a-e  point  : 

1 ' t.odrs  da-  Saxe  (art.  l.tl;  et  ale  KruusuirL  (art.  119)  : « i.a 
tnère  qui  alalrtiit  son  cnfaiil  illégitime,  prHdunl  l'arcoucketntnt, 
ou  dans  les  ringf-qualre  heurn  de  ta  nnitiunee...  • 

(iode  dv  VV  urlcmbcrg  (art.  Üi9)  : > Est  considéré  comme 
notrrniu-né,  rrufaiit  qui  ii'csl  pas  igé  de  plus  de  vingt-quatre 
heures,  a 

5*  Lcsa-odesde  Hanovre  et  du  duclic  de  Hcssi  -Darmsladl  ne 
disent  pas  a-e  qu*ils  enivndviil  par  noKfViiv-Né ils  ont  laisse  ce 
point  â ('appréciation  des  juges.  On  peut  voir  les  motifs  de  celte 
déterminalioii  dans  le  Rapport  du  députe  llKtvJvl':,  sur  le  projet 
du  code  pénal  de  Ucssc-barnuladl,  p.  371  et  suiv. 

(i)  Adsl.  • La  qualification  donouvcau-nc.dil  Ui;  îllOLÊXES, 


tivc  si  un  enfant  est  noureau-nêf  mais  aux  jurés;  de 
sorte  que  res>vciiec  <Ju  crime  est  abamlonnée  k de 
capricieuses  inlerpréialioris;  là,  ririfanlicide.  après  les 
trois  jours  (le  la  naissance,  sera  puni  comme  l’assassi- 
nal,  ici  comme  le  meurtre.  La  loi  eût  évité  ces  déplo- 
rables contradictions,  .si  elle  eût,  en  complélant  sa 
dètinîlion,  (ixé  cel  élément  du  crime  (i). 

4 lOS.  Ile  cette  déiiiitlion  de  riiifanticide,  le  mevr- 
tre  d'un  enfant  noureau-né,  on  {tourrail  conclure  que 
le  meurtre  d'nn  enfant  naisaantf  e’esl-â-tlire,  commis 
pendant  raccuucbemcnl  meme,  n’aurait  pas  été  prevu 
par  la  lui.  (X'Uc  induction  ne  serait  pas  exacte.  Il 
serait,  en  cflel,  imptissiltle  (r.vdmellre  qu’entre  l’avor- 
teiiicdt  cl  riiifanlicide  la  loi  etll  laissé  hors  de  loulc 
alleinie  une  action  qui  tiendrait  toutefois  de  ces  deux 
erintes  ; et  il  est  èvidenl  d’ailleurs  que  le  meurtre 
serait  un  vérilable  iiiFaiilicide.  t!ar  t'enfaiil,  nu  mo- 
ment même  on  il  naît,  doit  être  considéré  comme  déjà 
né;  à la  vérité,  il  n'a  pas  encore  respiré,  il  n'a  pas 
vécu  de  la  vie  extm-utérine,  mais  il  est  sorti  du  sein 
maternel,  il  a cessé  d’élre  à l’étal  de  fœtus,  il  a vu  le 
jour.  Il  serait  absurde  de  soutenir  qu'il  n'ctail  (tas  né, 
parce  qu'il  avait  cessé  de  vivre  avant  que  la  naissance 
fut  cotnplèlc;  sa  niurt  même  est  la  preuve  de  son 
existence;  il  a fallu  qu'il  Fût  né  pour  que  la  vie  ait  pu 
lui  être  ravie  (5), 


nt  MUraitèlre  coutidrrre  romtne  un  point  de  fait  laisse  à U dé- 
cision du  jui-]  . b'uiic  part,  Il  cour  de  casvitioii  pmU  vouloir 
en  venir  im-msiblenieiit  k refuser  au  jury  le  droit  de  prononcer 
sur  les  qualifications  légales  des  crimes.  De  l'autre,  ce  n'est  vé- 
ritablement pas  un  point  de  fait  que  celui  qui  consiste  dans  la 
question  de  savoir  si  un  enfant  doit  recevoir  ou  non  la  qualifica- 
tion de  nouveau-DC.  Le  jury  peut  bien  déclarer  que  l'enfant 
était  né  depuis  une  heure,  un  jour,  huit,  quinze  ou  Ireolejours; 
mais  ce  n’est  pat  à lui  A décider  si  l'un  de  ces  Ages  constitue  ou 
ne  constitue  |>as  la  qualification  do  noureaH-né.  Ce  ne  saurait 
être  même  à la  cour  d'assises  à prononcer  sur  ce  point,  lana 
quoi  l'on  verrait  telle  cour  d'assises  décider  qd'iin  enfant  n'est 
plus  nouveau-né  au  Iwul  de  deux  heures,  et  (elle  autre  juger 
qu'il  doit  être  encore  réputé  tel  au  IkiuI  d'un  mois,  ce  qui  serait 
inlolérablo.  Tout  ce  qui  est  invariable,  en  matière  pénale,  doit 
être  dclcmiiné  |>ar  ia  loit  et  rien  n'est  plus  invarialde  que  co 
dont  je  m'occupe  ici.  En  tous  lieux,  et  dans  tous  les  eu,  un  eu- 
fant  d'un  jour  est  uii  enfant  d'un  jour;  c'est  à la  loi  à dire  clle- 
méme  si  cet  enhint  est  encore  réputé  nouveau-né,  ou  sll  ne  l'est 
déjà  plus,  et  i-ithn  à préciser  le  moment  où  il  cessera  de  l'élrc. 
t’ue  telle  défimlion,  de  laquelle  peut  dépendre  la  vie  des  accu- 
sés, mérite  bien  qu'on  y songe.  » (Pc  ihumutniU  dans  tei  Iota 
erim.,  p.  389  cl  luiv.) 

(ô)  .\dd.  üp.  roiiÉ  de  ÜI'VERGER,  .Vanuetdei Jugea  d'iiwf., 
$ S-io,  note  1 . 

I.es  auteurs  des  Cadet  fronfait  annolét  disent  : • T.liauveau 
et  Hélie  pensent  que  l'on  doit  considérer  comme  infauiicidc,  le 
fait,  de  la  part  d'une  fcuime  en  courbe,  d'avoir  donné  la  mort  A 
son  ciifaitl,  avant  sa  naissance  ou  iiendant  son  accoiirhenent. 
La  première  partie  dr  cette  proposition  est  complètement  inad- 
missible, puisque  i'cnfanl  n’a  pas  respiré.  La  seconde  uc  saurait 
être  accueillie,  qu'aiilant  que  raccouchement  aurait  été  asaex 
avancé  au  moment  de  l'homicule,  pour  que  l’enfant  pùt  être  con- 
sidéré comme  ne.  car  en  se  renfermant,  comme  on  le  doit,  dans 
les  termes  de  la  loi  pénale,  il  est  inipossilde  de  considérer 
comme  noutrau-né  renfanl  qui  n'est  pas  encore  rxif*  uterum. 
Les  mêmes  ailleurs  reconuiisscnl  que,  si  ce  fait  n'est  pas  préci- 
scmeol  l’infanticide,  il  tient  le  milieu  entre  ce  crime  et  l’avor- 
tement. Cet  areu  détruit  de  fond  en  comble  leur  opinion  { car, 
quelle  que  soit  raualogie,  la  loi  pénale  ne  peut  s'étendre  à d'au- 
Ires  faits  que  ceua  qu  elle  a cspn-sscownl  prévus  et  définis.  > 
(Notes  SG  a 39  de  l'art.  3tM)  du  code  pénal.) 

Il  nous  semble  que  ccci  est  assez  conforme  à l'art.  300,  rigou- 
reusement interprété.  Le  meurtre  Je  l'enfant,  pendant  l'aeeou- 
ehement,  eit  un  fait  spécial  qui,  en  présence  de  la  définitioa  que 
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4403  âMl). 

4404.  Il  résulte  des  diverses  observations  qui  pré* 
cèdent  que,  dans  l’esprit  du  code  pénal,  l’infanticide 
est  rliomicide  volontaire  commis  sur  un  enfant  né 
vivant,  dans  les  trois  Jours  de  sa  naissance.  |I  suit  de 
cette  délinilion  que,  lorsque  la  volonté  de  donner  la 
mort  n'est  pas  constante,  le  crime  d'infanticide  dispa* 
rail,  mais  la  mère  peut  encore  être  poursuivie  pour 
homicide  volontaire  causé  par  négligence  ou  par  im- 
prudence (2).  Par  une  autre  conséquence,  lursqu'etle 
soutient  que  rciifant  est  né  mort,  il  est  nécessaire  que 
la  question  de  savoir  s’il  est  né  vivant  soit  posée  au 
jury  i car  si  la  mort  a précédé  la  naissance  ou  qu'elle 
ait  été  le  résultat  accidentel  de  raccouchemenl,  la  vo- 
lonté inèfuc  de  la  consommer  ne  sutlit  plus  pour 
constituer  le  crime;  il  lui  manquerait  son  élément 
matériel  (3). 

Enlin,  lorsque  les  trois  Jours  qui  ont  suivi  la  nais- 
sance sont  eipirés,  ou  lorsque  l’enfant,  avant  l’cxpi- 
ralion  de  ces  trois  Jours,  a été  inscrit  sur  le  registre  de 
l’étal  civil,  l’auteur  de  la  mort  ne  commet  plus  un 
infanticide,  mais  un  iiicurlrc  simple,  s’il  a agi  sans 
préméditation,  et  la  peine  reste  soumise  aux  r^les 
communes  (4). 

440».  Une  question  grave  s’élève  encore,  c'est  de 
savoir  si  l’infanticide  n’est  imputable  qu’à  la  mère 
seulement,  ou  si  toute  persutine  qui  a tué  un  enfant 
nouveau-né  se  rend  coupable  de  ce  crime.  Tous  les 
anciens  auteurs  supposent  qu’il  no  peut  être  commis 
que  par  la  mère  : rordontianco  de  lS5ü  ne  se  préoc- 
cupe également  que  de  In  {leiiie  qui  doit  cire  itilligee 
à celle-ci.  Mais  le  code  pénal  n’a  point  reproduit  celte 
distinction;  sa  dis(K)silioti  est  générale;  doit-elle  être 


donne  l’erl.  300,  de  l'iafaotiddc,  ■tirait  dû  faire  l'objet  d'une 
diipoiilion  particulière.  Le*  code*  d’Altemagae  ont  tou*  un  ar- 
ticle apécial  qui  atiimiU  ce  fait  A l’iufanlicide.  Quaul  au  nenr* 
ire  de  l’enfant  œaiW  rareoncArMcnf,  c'en  ou  un  avortement,  eu 
un  meurtre  proprement  dit.  Quelque  étrange  que  cela  puisse 
paraître,  il  nous  semble  qu'en  présence  de  la  dëfinitioD  que 
donne  le  code  de  l'infaulicide,  on  pourrait  diftivilement  consi- 
dérer commo  tel  l'homicide  volonUire  commis  sur  un  enfont 
qui  n'est  pas  encore  sorti  du  sein  de  la  mère.  Inutile  de  dire 
que  nous  ne  parlons  pssde  cas  où  le  sacnfice  de  l'ciifanl  est  de- 
venu otk'rssaire  pour  sauver  les  jours  de  la  mère. 

(1)  Adë.  La  queilüin  de  saevir  i'enfani  etf  nouveau-né 
eei  eomtHutice  du  crime,  el  non  éimplement  aÿÿmranlc.  — Dans 
une  accusation  d'infanlicide,  la  qualité  d'enfant  nouveau-né  est 
un  élément  ronsO'fuh/  du  crime,  et  ne  doit  pas  faire  l'objet  d'une 
question  distincte.  Arr.  casi-,  aoàl  1840  IJoum.  de  droti  eri- 
minef.  1840,  p.  318).  > L'infaolicidc,  dit  l'arrêt,  est  uneritnerut 
ffeneris,  spécial  et  distinct  de  l'homicide  volontaire.  ■ 

Il  u'est  pas  nécessaire  que  l'enfant  sur  la  persouoe  duquel 

le  crime  aurait  été  commis  soit  spécialomeot  désigné  dsns  la 
question  posée  au  jury.  Arr.  cas*.,  6 février  1840  (Sin.  ViLL,, 
XL.1.6S4}. 

(i)  Arr.  cass.,  i9  mai  1806  (£»//.,  n<  82). 

(»)  Arr.  cass.,  15  pluv.  an  vit  (D.alloz,  XXVIII,  265,  note); 

7 thermid.  an  vti  (étull.,  n*520), 

(4)  .Arr.  cass.,  13  octob.  el  17  uov.  1814  (SlitEV,  XV,  1,  81  ; 
XlALl.UX,  XXVIII,  265). 

(il)  .V«ld.  Voici  comment  s'exprime  Carxot  t • La  question 
n*esl  pas  sans  difficulté,  quand  ce  u'est  pas  comme  eomplice  des 
père  et  aéro  que  l'accusé  est  traduit  devant  les  tribunaux;  la 
plus  forte  objection  , pour  l'ajimuSltM  , se  tire  de  l'arrél  du 

8 février  1816  (voir  au  texte)  ; en  écartant,  en  effet,  l'autorité  de 
cet  arrêt,  l'on  pourrait  raisonnablement  penser , qu’ainsi  que  le 
pamiesde  suppose  mdeenoirement  le  meurtre  de  tee  père  ou  nér», 
l'tnfitniieide  doit  faire  également  supposer  le  meurtre  de  um 
enfant.  Il  faut  bien  convenir,  i-ependant,  que  la  différence  de 
rédaction  qui  se  fait  remarquer  dans  les  art.  299  et  300  parait 
favoriser  le  système  adopté  par  l'arrêt  cité;  mais  pourquoi  l’é- 


ei 

restreinte  à la  mère  seule?  Carnot  parait  incliner  vers 
l'affirmative;  il  pense  que  les  motils  et  les  caractères 
particuliers  de  ce  crime  ne  se  retrouvent  plus,  lors- 
qu'il est  commis  par  une  autre  main  que  p,vr  celte  de 
la  mère,  el  que  c'est  la  qualité  de  la  personne  qui 
aggrave  l’atrocité  du  meurtre  (S).  La  cour  de  cassa- 
tion a rejeté  cette  opinion,  on  déclarant  que  : n la  loi 
ayant  déûni  rinfanticide  le  iiieurlre  d'un  enfant  nou- 
veau-nc,  sans  exiger  le  concours  d'aucune  circon- 
stance. il  sullil  que  le  meurtre  ail  été  commis  sur  un 
enfant  nouveau-né,  pour  qu'il  y ait  lieu  à l’application 
de  la  peine  portée  contre  l'infanlicidc,  sans  qu'il  soit 
nécessaire  que  l'auteur  du  crime  ail  été  le  |Rtc  ou  la 
mère  de  l'enfant  (0).  » Nous  partageons  cnlièroment 
cet  avis.  <^e  n’est  pas  seulement  à raison  de  la  qualité 
du  père  ou  de  la  mère  que  le  meurtre  d'un  nouveau-né 
est  puni  d’une  peine  plus  forte  par  le  corle  pénal  ; c’est, 
ainsi  que  nous  le  verrons  tout  à l'heure,  parce  que 
coite  espèce  de  meurtre  suppose  par  lui-ménic  la  pré- 
iiiéfiitalion  ; c'est  surtout  parce  que  l'enfant  se  trouve 
exposé  sans  défense,  el  sans  que  la  société  puisse 
encore  veiller  sur  lui,  aux  atteintes  du  crime.  Or,  ces 
motifs  s'appliquent  à tout  étranger,  aussi  bien  qu'au 
père  el  à la  mère  de  l'enfant.  L’art.  300,  du  reste,  n’a 
permis  nulle  distinction  ; el  l'art.  3 de  la  lui  ifran- 
çaine)  du  23  juin  1821,  en  déclarant  que  la  peine  de 
mort  pourrait  être  réduite,  à l'égard  de  la  mère,  à la 
peine  des  travaux  forcés  à perpétuité,  et  que  celte 
réduclion  n'aurait  lieu  à l'égard  d’aucun  individu 
autre  que  la  mére,  indiquait  clairement  que,  dans 
l’opinion  ilu  législateur,  si  la  mère  seule  était  excusa- 
ble, l'incrimination  irélait  pas  limitée  à elle  seule  (7). 

4406.  J.a  peine  applicable  à rinfanticide  est  celle 


tranger  meurtrier  d'nn  enfant  iiouveau-nc  serait-il  puni  de 
mort,  lorsqite,  s'il  avait  commis  le  meurtre  sur  le  père  ou  la 
mère  de  cct  enfant  ou  sur  tout  autre  individu,  il  ne  pourrait  être 
condamné  qu'i  la  peine  des  travaux  fureèt  d perpétuité  f On  ne 
pourrait  en  donner  un  motif  plausible  : que  le  père  ou  la  mère 
soient  plus  sévèrement  punis  pour  le  meurtre  de  leur  enfant, 
qu'ils  ne  devraient  l'élre  pour  la  répression  du  même  crime 
commis  envers  toute  autre  personne,  d'après  la  contidéralion 
que.  par  une  acliou  aussi  atroce,  ils  violent  non-sciikment  les 
lois  de  la  toeiéte,  mais  les  lois  sacrées  de  la  nuiwrc.  cela  se  conçoit 
aisément  ; mais  les  mêmes  motifs  ne  mililciit  pas  contre  reVran^^. 

• Si  ta  question  était  encore  neuve,  il  nous  semblerait  que  la 
peine  de  mwrl  ne  deviendrait  applicable  A l'étranger  qui  se  se- 
rait reuilu  coupable  du  meurtre  d'uu  eufaul  nouvcati-ué.  qu'au 
cas  où  il  aurait  agi  de  eompticilé  avec  le  père  ou  la  mère  de  cet 
enfant;  noti»  fonderions  particulièrement  notre  opinion  sur  ce 
que  Tart.  269  du  projet  du  rode , converti  en  loi  par  l'art.  300, 
ne  parlait  que  de  la  mère,  et  que  ce  ne  fut  que  sur  l'oliscrtation 
faite  par  d'Hauterive  que  la  disposition  de  cet  art.  269  fut  géné- 
ralisée de  manière  A porter  sur  le  père  comme  sur  la  mère;  qu'on 
lise  et  relise  le  procès-verbal  do  la  discussion,  et  l'on  se  con- 
vaincra qu'il  n'y  fut  question  des  étrangère  que  sous  le  rapport 
de  la  eomplieité. 

a Le  mot  de  coisip/tetlé  ne  se  retrouve  même  plut  dans  le 
code;  mais  il  ne  fut  pas  dérogé,  pour  ce  cas  particulier,  aux 
dispositions  du  droit  commua  ; de  sorte  que,  pour  l'appliquer  A 
l'étranger  eomptiee  du  meurtre  d'un  enfant  iiouvcau-nc,  commia 
par  ses  père  el  mère,  il  faut  ncccuaircmcmt  se  reporter  A l'arti- 
cle 59.  ■ (L'omm.  de  l'art.  3UU,  m 9.) 

(0)  Arr.  cass..  B février  1816  (HlREY.  XVI,  1.  113;  DAl.LOt. 
XXVIII,  265  . Dti.i.or.  donne  A cet  arrêt  la  date  du  8 fév.  1817, 
et  CaRXOT,  uhintprà,  celle  du  8 fév.  1815. 

(7)  .Vtièl.  Op.  conf.  de  Bot  RCt’ir.xo>,  sur  l'art.  300;  d« 
RaiiLlt.S  448;  de  Dai.i.OZ,  t.  XXVIII,  p.  264;  de  MF.Rt.ie, 
QueiL  de  droil,  ▼*  Jnfaniieide,  n«  2;  do  Dkatrivkaix,  £e~ 
eaie,  etc.,  p.  119  ; de  Bavoi  x,  Lt(..  prélim  , p.  110:  de  Legra- 
VERE.VD,  III,  113:  de  Di  verger,  Man.  dtejuget  d'inel-,  S 385, 
Dote  1 ; (TA*  MorI.V,  Vict-,  p.  410. 
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de  mûri  (art.  ^03  du  code  penal).  I.*adoption  de  celte 
rinc  dnrma  lieu,  lors  dé  ta  rédactiuti  du  cixlc  pèiia]. 

quelques  dissc-nlimcnls  dans  le  sciti  du  conseil 
d’Eiat.  J.c  projet  du  cmlc  |H>rlait  : « Toute  personne 
cou|>nl>lc  ou  complice  d’inranticidc  sera  punie  de  la 
déporlalioii.  » Lorsque  cet  article  fut  soumis  au  con- 
seil d'Eut.  plusieurs  membres  de  ce  conseil  réclamè- 
rent la  peine  de  mort,  on  se  rondant  sur  ce  que  le 
crime  dSnfanlicidc  docnuil  de  Jour  en  jour  plus  fré- 
qucitl.  Treilhard  répondit  que  cette  peine  ne  serait 
pas  aussi  cortainomonl  appliquée  qu'une  |u'iiio  moins 
grave,  et  qu'il  répugnerait  aux  jun^  d'envoyer  à 
l'échafaud  une  inèro  que  la  crainte  du  dè.dionneur 
aurait  égarée.  Cambacérès  objecta  que  le  meurtre  d'uti 
enfant  nouveau-nc,  d'un  éln*  sans  défense,  est  un 
crime  plus  Uorrtble  que  riiomicide  ; qu'il  ne  doit  donc 
pas  être  puni  moins  scvèreineiit  ; que  la  pudeur  ne 
doit  pas  servir  d'excuse  pour  celle  alrtn  ilè  ; que  d'ail- 
leurs la  crainte  du  déslionncur  n'est  j):is  toujours  le 
motif  qui  te  fait  commettre,  et  que  nnlérèl  pouvait 
aussi  y pousser.  Rcrljcr  défemlll  le  projet,  n 11  j a, 
ditdl,  de  rort(>s  considérations  pour  ne  pas  infliger  )a 
peine  suprême  à une  fdle  devenue  mère,  et  (|ut  le  plus 
Souvent  ne  s'est  porlik:  à l'action  atroce  de  détruire 
son  enfant  que  pour  cacher  son  déslionneur.  Celle 
position  n'est  millernciil  comparable  à celle  fl’un  assas- 
sin ou  d'un  meurtrier  ordinaire,  qui  lue  sans  autre 
vue  que  de  coimuetlre  im  ertme.  Sans  duulc  les  mal- 
heureuses mères  qui  sont  l'idijcl  de  cette  discu>sioii, 
ulacées  entre  un  crime  qui  r(Tra\o  la  nature  et  les  pré- 
jugés sociaux,  ont  plus  d'une  fois  armsè  leurs  victimes 
<le  leurs  larmes,  cl  eonstmimeen  frémissant  d’burrcur 
leur  criminelle  action  dictée  par  une  déplorable  fai- 
blesse. La  lui  ne  saurait  |H>urlan(  ailmettn’  une  telle 
excuse  pour  absoudre  tulalcmenl  les  cmipables  : il 
faut  pour  un  tel  crime  une  |>etnc  assez  réprimanle 
pour  qu'il  ne  sc  rcprixluisc  point  |>ar  rcxeiiipJu  de 
i'impunilé.  Mais  si  la  lui  est  trop  dure,  no  duil-on  |mis 
craindre  que  scs  ininislrcs  ne  soient  trop  indulgents? 
C'est  ce  motif  qui  nie  |>orte  à piéfércr  la  peine  du  la 
déportation.  » Le  conseil  d'Etat  décida,  inalgrû  ces 
motifs,  que  riiiranlicidc  serait  puni  de  mort  (1). 

Il  est  remarquable  que  pemlanl  que  celle  aggrava- 
tion de  la  peine  ne  se  fondait,  aux  yeux  du  conseil 
d'Elal,  que  dans  l'alrucité  du  crime  et  la  nécessité  de 
protéger  l'cnfaiil,  i'exposé  des  motifs  fait  par  Faure 
lui  assigne  une  autre  raison  : la  présomption  d'une 


(I)  Aéé.  Proc. -vert),  du  con»ctI  d'état.  Séaitco  du  8 uo>eni- 
hre  1808  (Lotrs,  l.  \V.  p.  303). 

(3)  \(ld.  I.m  i!K,  1.  XV.  p.  430. 

(ü)  Afid.  Code  pénal  prjiÿmtif.p. 

(-4)  Add.  En  B«l(;lque.  tritcles  300  et  30}  du  code  pé»i) 
n'ODt  pa»  iubi  de  modificalion;  et  aucune  loi  tpécialc  oc  pcroiet 
de  modérer  la  peine  de  l'infaulicide. 

Le  (jr»<éaic  du  code  qui  a»s>mile,  rn  fu\u  eai,  l'infanticide  ii 
ra&&a»inat  a été  ren»uré,  cl  avec  raison,  ji«r  tou»  le»  cnminali»- 
tcs.  Ce  «y&ièœc  vît-irus  c»t  le  rcsullat  de  ropinion  erronée  mise 
eu  avant  par  tes  auteur»  du  co«te,  que  re  crime  e»l  luujoiir»  et 
firVmairemriit  prémcdilé.  ■ l.nr»<|uc  l'itifanlicidc  c»t  luminii 
par  un  étranger,  dit  M.  ii  tt  s,  par  le  père,  ou  |Uir  ta  tni-rc  sur 
•on  eufanl  UgiUmt,  il  »rrait  diRiolc  de  cont-evoir  qu'il  ne  fût 
point  le  résultat  de  la  rëtli  xion  ; c’e&l  louiour»  ou  presque  lou- 
joiiri  un  aMasOnal.  Mai*  il  n'en  est  |>a*  de  même  lorsque  lamérc 
a donne  la  mort  à sou  enfant  illégilime,  immédiatement  ou  |>c-ii 
après  la  naissatrcc  do  ce  dernier.  Ilans  ce  ea«.  noii-tt-uleoienl  il 
est  possible  que  1«  ertme  ue  soit  |uit  prémédité,  mais  fréqiiem- 
uent  il  en  es'l  ainsi.  San»  doute  , si  U mère  qui  a lue  son  enfant 
est  un  de  ce»  être»  qui  sont  parvenus  au  {iqiiiI  de  ne  plus  savoir 
rougir,  qui  n'ont  plus  à craindre  de  publier  leur  |(rOi»es»e,  une 
|>rtMliluée  esfio,  U préaëdilalion  est  plus  que  probable.  Mais 


préméditation  criminelle.  « Le  meaffrt  d'«|i  (nfanl 
noitveau-iiô.  dit  cct  exposé,  Mra  pppi  de  *!•  inéme 
peine  que  l'assassinat.  On  sc  rappelle  que'la  qualiftc^- 
tion  d’a.Hsassinal  est  donnée  à loüt  meurtre  commis  avec 
préméditation.  Or  il  est  Jtiqiossiblc  que  rinfanticiüe 
ne  soit  pas  prémédite;  il  est  impossible  qu’il  soit  r«iïct 
subit  de  la  colère  ou  de  la  haine,  puisqu'un  enfaot, 
loin  trexciler  de  tels  sentiments,  ne  peut  inspirer  que 
celui  do  la  pitié.  Il  est  hors  d'clat  de  sc  defondre,  hors 
d'état  de  demander  du  secours,  cl  par  cela  seul  ij  est 
pins  spécialement  sous  la  prutcclioii  de  la  loi  (3).  » 

*3 107.  Celle  sévérité  produisit  les  fruits  que  Trcil- 
hard  et  Bt-rlicr  avaient  prétus;  les  jurés  hésitèrent  à 
envoyer  à réchafauil  ces  mérts  niülheureuscs  autant 
que  coupables  qui  n'avaicnl  tué  leur  eufanl  que  poqr 
coter  leur  houle  : réicvalion  Je  la  peine  conduisit  à 
I'impunilé.  CN'st  à ccl  état  de  choses  que  l'arL  ii 
la  loi  du  315  juin  1831  voulut  porter  retnûde,  en  décla- 
rant que  la  |>einu  portée  contre  la  mère  coupable  d'iu- 
faiiliciilc  , pourrait  être  réduite  à celle  des  travaux 
forcés  à perpétuité. 

La  loi  du  38  avril  1832  ii'a  fait  que  inainlcnir  cotte 
facuflc , mais  en  la  transportant  dans  les  mains  du 
jury,  l'ii  amendement  avait  éié  pru|iosé  pour  rempla- 
cer la  peine  de  mon  par  celle  de  la  dcleiition  pçrpé- 
Iiiclle.  Le  garde  des  sceaux  combattit  celle  proposi- 
tion en  CCS  termes  : » ))e  tous  les  crimes  possibles,  le 
meurtre  des  cnfatils  par  leurs  parciits  et  des  parents 
par  leurs  enfanU  est  sans  cuntredil  le  plus  horrible. 
Lependnot  on  a considère  que,  dans  certains  cas,  |a 
femme  après  rerifanlemcnl,  poussée  par  la  honte  et  Je 
désespoir,  pouvait  sc  rendre  coupable  d’infanticide, 
et  un  a pensé  que  sa  situation  devait  être  prise  en 
considération,  (j'est  |K>ur  cela  que  )a  toi  du  3;s  juin 
1824  a laissé  au  magistrat  ta  faculté  dé  ne  prononcer 
quota  peine  des  travaux  forcés  à perpétuité.  Que  fait 
maintenant  le  projet?  au  lieu  de  laisser  celle  faculté 
au  inagislral,  iJ  la  place  entre  les  mains  du  jury.  Ainsi 
pour  le  crime  d'infaiilieidc  la  pdne  de  mort  existe; 
cependant , s'il  y a des  circonstances  atténuantes , le 
jury  pourra,  en  liéciarant  ces  circonslances,  désarmer 
le  magistrat , el  la  peine  immédiatement  inférieure 
sera  appliquée.  Il  y a plus,  le  magistral  pourra  des- 
cendre encore  d'un  degré.  Telles  sont  \t$  allénuations 
qui  se  irouvenl  dans  le  projet  de  loi.  Mous  devons  y 
persister  (5).  » C'est  ce  système  que  le  code  pénal  a 
conservé  (4), 


une  proslitiiëe  ne  comMllra  pas  fMilcnant  uu  iafaaticido.  Le 
«Jéiégleoicnl  <lc  s«s  ntrurs,  son  état  de  grossesse  sont  coootis  j 
■prit  la  naissaDce  Je  l'enfant,  clic  peut  te  livrer  è Je  charité  pu- 
hiquci  il  jr  aurait  pour  elle  grand  danger  et  point  d'inlérét  à 
caéciiter  ce  forfait.  Aussi  l'esperience  nous  apprend-elle  que 
les  taire»  qui  font  disperellre  leur  onfant  illégitime  apperpen- 
oent  le  plut  souvent  à cctlc  classe  d'ioforlunces  qui,  victimes  de 
la  téduclion,  n'ont  pas  conservé  aitet  de  for««  pour  supporter 
uiio  humlielioa  qu'dks  doivent  imputer  A un  coupable  oubli  de 
leurs  devoirs.  L’infanticide  commis  par  use  pcr»qnue  de  celte 
classe  peut  n'étre  point  prcmcditci  il  est  poM«blc  qu'accahléo 
de  n-niord»  et  de  honte,  égarée  par  l'indignationet  le  désespoir, 
la  mire  forme  et  eiéculç,  dans  r«  mouvement  d'empoiicmont, 
la  résolution  crimiuel.e  de  détruire  l'cahint  auquel  cUc  vient  de 
douDcr le  jour. 

« Il  est  donc  erroné  da  Jire  que  l'infanticide  est  toujours  pré- 
médité, parce  qult  est  impossible  qu'il  spit  l'e^ct  luh'tde  Ip  co- 
lère ou  dt  la  liaioe.  Outre  cea  passioas,  ast  vncQr*  4'*t>tffa  ÿf- 
fcttioos  Je  l'Ame  qui  Atent  |e  rétteaion. 

• L'en/ant,  hçri  4'«t*t  de  se  defeedfç,  de  demanjer  du  ^ 
cours,  doit  élro  «oui  ]a  protection  spéciale  de  la  loi.  Vais  la 
peiuc  Jpil  toujours  être  en  proportion  avec  la  gravité  du  crtgw  { 

,1  ,Uf  M r°>«k  fntff  (•  <ne« 


CHAPiT|ii;  xun.- 

SECTION  IV. 

SK  (1). 

t.  Caraclère  de  Vatsattlndi. 

1408.  Sent  du  rool  astatsinal  «oui  l’ancienne  juritpru* 

denre;  tout  let  coi1l-s  de  ]7dl  et  de  1810.  Tetlc  de 
l'art.  190. 

1409.  él^'ments  de  l'atiatiinat.  Prémédilation  et  (fuet^apena. 

Ces  deux  cireooslanret  te  confondeDi;  la  teconde 
tufipose  nécettairemenl  la  preroii'rc.  Jurisprudence 
couronne.  Conséquencci. 

1410.  La  préinédilalion  eal  le  fait  diilinclif  c|ui  t<lpare  l'ai* 

tatiinal  du  meurtre,  bifioiiion  de  celte  circon- 
liante.  Telle  de  l'art.  197.  I.a  primi  ditation  dif* 
féje  de  la  volonté  criminelle. 

9411.  Circonstance»  i|ui  font  présumer  la  prémédllalion  d'a- 
prés  let  anciens  Jurisconsulte»,  tille  ne  résulte  pat 
nécestairemeni  de  la  réitéialioo  d'une  rixe  ou  de  la 
réitéraiion  des  blessure». 

3419.  NI  du  temps  plus  ou  moins  loni;  qui  l’esl  écoulé  cotre 
la  pensée  du  crime  et  son  eléciiUoo. 

1419  2®.  Obterval/ont  critiques  de  M.  Haus  sur  le  ixt- 
léme  du  code  pénal  relalif  à la  prémédllalion, 

9413.  Dans  toute  accusation  d'assassinat,  la  déclaraiiun  du 

jurf  doit  consiafer  à la  fuit  la  volonté  criminelle 
et  U premédUation,  Ces  deux  point»  doivent  être 
diiioinis  dans  let  queilion».  Juriiprudencc  qui  con- 
firme celte  ré^Ie. 

9414.  Suite.  La  déclaration  portant  que  te  meurtre  a été 

commis  avec  prémédllalion  est-elle  suffîsanie? 
3415.  Dan»  uoe  accusation  qui  |vé->e  sur  plusieurs  personnes, 
la  queslion  de  prémédilation  doit  être  déclarée  à 
réfard  de  chacun  de»  au/eurs.  En  est-il  de  même 
k l'égard  de  celui  qui  n’est  poursuivi  que  comme 
compilée  d'assassinat  f Jurisprudence  affirmative 
et  négative  de  la  cour  de  cassation. 

2416.  Suite.  Critique  de  celle  dcrolêrc  jurisprudence. 

14I7.  L’erreur  dans  la  pi-rsounede  ia  victime  cxclui.elle  la 
préméditation  de  la  part  de  l'ageol?  Opinions  di- 
vergentes des  anciens  auteurs. 

9118.  Suite.  Opinion  particulière  de  Julius  Clarus.  Critique 
de  celle  opinion. 

1419.  Suite.  Décision  de  la  cour  de  cassation.  Celle  question 
offre  rarement  de  l’intérét  pratique  aujourd'hui. 
9420.  Résumé  de  ce  ^ui  précède.  Transition  aux  numéros 
suivants.  j 

U.  Du  êuicide. 

1481 . DiaposUMRs  rite  lois  renaiaes  sur  le  suicide. 

9499.  Oispositioo»  du  droit  caueu  et  de  l'eacicunc  législa- 
tlon  française. 

9433.  Aojeard'hut  le  soiciile  n'eslpis  prévu  parla  loi  pénale. 

Cette  lacune  est-elle  regreitahle?  DiAcuUés  que 
présente  la  solution  de  eeile  qoestion. 


commis  dans  un  mouvement  subit  d'einportemeol,  et  celui  qui 
est  l'effct  de  la  réflexion. 

• Sans  Joete.  ruifaulicide  est,  teua  tons  les  rapports,  un  acte 
dt  barhane  atroce;  mais  M faut-il  pas  plus  de  Rfrecité  pour 
Isier  uo  eefaol  qui  n‘nt  pas  nouvcau-ué.que  pour  détruire  l'étre 
qui  vient  seulement  de  voir  le  Jour  7 Et  i-cpcudaui,  le  premier 
fait  rentre  dans  la  classe  des  crime»  ordinaires  ; la  loi  distingue 
ai  raileutal  a été  commis  avec  prvmtdilation,  ou  «Ijus  rtntpvr- 
Ir-ttient  inslautanc  d'une  passion  ; tandis  que.  daos  te  second  cas, 
cette  distîuction  est  effai  ée.  Oo  se  peut  donc  alléguer  d'autre 
motif,  ponr  justifier  rexcevsivc  sévérité  du  code  pénal,  que  la 
facilité  avec  laquelle  sc  commet  ce  crime.  Mai»,  quand  même 
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9494.  Le  fait  da  comptidlé  du  lolcMe  peut-U  devenir  passi- 
ble d'une  peine  ? Décision  négative. 

9423.  Suite.  En  eat*il  de  même  lorsque  l'agent  réputé  con- 
pllce  a commis  l’homicide  du  coosepleoieDt  et  sur 
la  ilcmando  expresse  de  la  victime  ? 

9426.  La  coovvniioD  arrêtée  entre  deux  individus  de  se  don- 
ner muluelh'mcnl  la  mort,  enlève-I>«llc  i l'hoini- 
clde  son  caractère  de  meiirire?  Jurisprudence  né- 
gative dv  la  cour  de  caisation. 

9127.  Suite,  rritiqiie  de  cette  JurUprudeocé.  Caractère  du 
suicide. 

9428.  Suite.  Caractère  de  l’acte  dont  11  est  ici  question.  La 
I volonté  qu’on  y rencontre  n'a  pas  le  caractère  cri- 

I minel  nécessaire  pour  qu'il  j ail  meurtre. 

9|29.  Suite.  Appréciaiiou  de  la  volonté  cvimioclle  requise 
dnos  un  acte  punissable.  Dol, 

9130.  Suite.  Suite. 

9491.  Suite.  Le  code  pénal  suppose  aussi  rexistenoe  du  dpi 
(fraudr)  tiaui  l'homicide  volontaire. 

2402.  Suite,  Cette  circonstance  ne  »e  rvnrootre  pas  dans  la 
volonté  de  celui  qui  tue  un  individu  du  conseute- 
ment  de  celui-ci, 

I 9433.  Suite.  La  cour  de  castaiion  a confondu  l'iomoealilé 
de  l’acte  et  la  résolution  crimiBelIe. 

I 9431.  Suite.  Eaemplei  tirés  des  légi*lations  étrangères  qui 
j ont  puni  spécialcuient  l'homicide  commis  sur  l'or- 

i dre  de  la  «iciime. 

I 9433.  Suile.  Conclusion.  La  loi  pénale  fran(alse  n'p  pps 
j prévu  le  cas  qui  fait  l’olûel  de  ceilf  discussion. 

I 2436.  Il  en  est  autrement  lorsque  le  coasenleosenl  de  la  vic- 
lime  a été  arraché  par  la  contraiole. 

9437.  (éuid  du  ras  où  il  y a double  suicide  exécuté  par  «n 
seul  des  agents,  si  celui-ci  a survécu  f 
2438.  Résumé  de  ce  qui  précède.  Conclusion. 

' 9138  9».  Dhposilions  des  léÿlslaüons  étrar^re*  tur  èa 
! complicité  du  suicide. 

2438  3®.  Dissertations  spéciales  sur  le  suicide. 

III.  Du  duel. 

9439.  L'homicide  et  les  hlessure«.  lonqo’lls  sont  le  résultat 

d'ua  duel  légalemcni  aecumpH,  sont-ils  compris 
dans  les  dispnsiiloni  du  code  pénal  qui  punissent 
l'assassinat  ou  Us  blessures  volontaire»?  Nécessité 
de  rap|>eler  la  légiilaiinn  antérieure  sur  le  duel, 
pour  arriver  è la  sotuikm  de  cetle  question. 

9440.  Origine  dn  duel  chex  les  peuple»  germaniques.  Opi- 

nions de  Mooiesquicu  et  de  Mrjrr  sur  le  but  de 
celte  insiiiuiioo.  Combat  judiciaire. 

9441.  ItestriclioQB  apportées  au  combat  judiciaire  soua 

Louis  VII  cl  Louis  IX.  Abolillon  de  cci  combais  sous 
Henri  11.  Multiplication  des  duels  dans  la  nation,  à 
]a  suite  de  celle  abolition. 

9149.  Première  législation  civile  sur  le  duet.  Arrêt  de  règle- 
ment du  paricnieat  de  Paris  de  t309.  Edit  de  16U9. 


les  infanl'tcMes  seraietit  encore  pins  frcqueuls  qo’ili  ne  le  sont 
réelicuirni,  la  loi  doil-eltr  sacrifier  les  prinri|ies  «le  lajusliceà 
de*  motifs  d'ulilitr?  et  qui  ploi  est.  à «le*  uiOiiN  qui  oc  sont  pas 
même  fund(»,  puivqu'une  longue  expérieaic  désumtre  que  le 
ajottOtc  du  co«fe  uc  conduit  qu'è  «ne  scnndakuie  impunité.  » 
(Oèfcrre/ioiu  sur  te  projet  de  rérutoa,  t.  Il,  p 182  sqq.]  Voyei 
dans  le  mt’me  sens,  l)i  air.ivsiu  x cl  llvvoi  x, outrage*  cilthu 
IhumiT  et  II.  I».  lii'.Ot  CKP.RK.  dissertation»  citées,  fkprd. 
n”  2392  9',  art.  Il  et  10,  et  surtout  MllTbrill.tls.Si,  ..ércAiv  des 
C'rfmina/recAtJ,  I.  Vit,  p.  1 »qq. 

(I)  A«ld.  fUsserlaitok»  ipeeiaUs  tur  l'assassinat,  \ojat 
j Bvprii,  u-9303  9*. 
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THÉORIE  DU  CODE  PÉNAL. 


Modiftcjlion»  ipporléei  i celle  léfiilation  par  l'édit 
de  1CU9. 

9113.  Nouvel  édit  de  1693.  Lci  diipositioni  riffoureuaet  de 
cet  édit  ne  »ont  po»  applir|uéei.  Édit  de  1696,  por> 
tant  abtililion  générale  des  crimes  de  duel.  Nou* 
vellcs  ordonnances  répressives.  Klles  sont  iropuis* 
sanies  i réprimer  le  duel.  Édils  de  Louis  XIV,  de 
1651  el  1679.  Résumé. 

9144.  Il  n'est  pas  vrai  que  l'ancienne  législalion  sur  le  dnel 
n'élait  qu'une  législalion  de  privilège,  s’appliquant 
ciclusircmeol  À la  noblesse,  landis  que  les  suiles 
des  duels  entre  roturiers  resiaienl  soumis  au  droit 
commun.  Preuves. 

3445.  Suite.  Caractère  de  cette  législation.  Elle  considérait 
le  duel  comme  un  délit  distinct,  constituant  une 
usurpation  de  pouvoir  et  portant  trouble  à l'ordre 
publie. 

9446.  Silence  du  code  pénal  de  1791  sur  le  duel.  Double 
motion  faite  i l'assemblée  consiituanle  pour  la  ré- 
pression de  ce  délit.  Ces  motions  sont  rejetées.  Il 
faut  conclure  de  ces  faits  que  le  duel  est  resté  en 
dehors  des  dispositions  de  la  lot  pénale. 

9147.  Suite.  Opinion  conforme  de  Merlin. 

3448.  Décret  de  l'assemblée  nationale  du  17  septembre  1793. 

But  et  motifs  de  ce  décret.  Oo  ne  peut  Induire  de  ce 
décret  que  le  duel  était  prévu  et  puni  par  le  code 
de  1781. 

3449.  Décret  du  39  messidor  an  ii.  Ce  décret  constate  de 

nouveau  la  lacune  du  code  de  1791  sur  le  duel. 
Celte  lacune  se  retrouve  dans  le  code  du  3 brumaire 
an  iT  el  dans  la  loi  du  35  frimaire  an  viii. 

9456.  Discussion  du  code  pénal  de  1810.  Opioioo  de  Moniei- 
guat^  rapporteur  de  la  commission  du  corps  légis- 
latif. 

9451.  Suite.  Observations  sur  celle  opinion.  Elle  exprime 
uniquement  la  pensée  de  la  rommission  du  corps 
législatif. 

3453.  Suite.  Opinion  conforme  de  Merlin. 

3453.  Suite.  Mécanisme  de  la  furmation  de  la  loi  à l'époque 

de  la  discussion  du  code  pénal. 

3454.  Suite.  Discussion  du  chapitre  Ivr  du  litre  II  de  ce  code. 

Silence  complet  gardé  sur  le  duel,  lors  de  celte  dis- 
cussion an  conseil  d'Etat.  Exposé  des  motifs  elvote 
du  projet  au  corps  législatif. 

3455.  Suite.  Conséquences  à déduire  de  la  marche  des  dii- 

cuiiloos  qui  vient  d'étre  indiquée.  Double  fonction 
de  la  commission  du  corps  législatif.  L'exposé  des 
motifs  de  l'orateur  du  gonveroement  exprime  seul 
les  véritables  motifs  de  la  loi.  Le  rapport  de  la  com- 
mission (celui  de  Monieignai)  n'expose  que  le  réiub 
lat  de  l'examen  de  cette  cotnmiuion.  Autorité  se- 
condaire de  celte  dernière  opinion, 

3456.  Suite.  Explication  du  silence  gardé  par  les  orateurs  du 

gouvernemeol  sur  la  partie  du  rapport  de  Mootei- 
goat  relative  au  duel. 

3457.  Sous  l'empire  el  sous  la  restauration, la  jurisprudence 

a constamment  admis  que  le  duel  n'élaii  pas  com- 
pris dans  les  dispositions  du  code  pénal. 

3458.  Actes  législatifs  et  gouvernementaux  qui  adoptent  cette 

interprétation.  Projets  de  loi  sur  la  répression  du 
duel,  de  1839  eldo  1830. 

3459.  Discuision  du  projet  de  révision  du  code  pénal,  de  1833. 

ModiRcation  des  art.  SOI  el  310  de  ce  code.  Silence 
absolu  gardé  sur  la  répression  du  duel.  Projet  de 
loi  inlerprétalif  sur  la  question  du  duel. 

3460.  Arrêts  de  la  cour  de  cassation  de  France  de  1837,  qui 


soumettent  aux  dispositions  du  code  rhotnlride  et 
les  blessures  commit  en  duel.  Réquisitoire  de  Du- 
pin. Observailont  générales  sur  cette  nouvelle  ju- 
riipnidence. 

3461.  Motifs  de  ces  arrêts. 

3463.  Ohservalions  générales  sur  cet  motifs. 

8463.  Critique  de  ta  décision  en  clIc-mémc  et  des  motifs  sur 
lesquels  elle  s'appuie,  üispoiiiions  du  code  sur  l'bo- 
micide  el  les  blessures.  Les  blessures  faites  en  duel 
ne  peuvent  être  coosldéréct  ni  comme  blessures  in- 
votontaires,  ni  comme  hletiures  crcusoè/c#  par 
sutle  de  provocation. 

9464.  Suite.  Elles  ne  peuvent  pas  davantage  être  considérées 
comme  faites  d.vni  le  cas  de  légitime  défense. 

8465.  Suite.  L'bnmlcide  commis  en  duel  ne  peut  en  aucun 
cas  constituer  un  simple  meurtre,  Ccl  homicide 
constitue,  ou  un  assassinat,  ou  un  fait  non  prévu 
par  la  loi  pénale.  De  même,  tes  simples  blessures 
qui  CD  rc'suiieut  consiilucnt  le  crime  de  blessures 
faites  avec  préméditaiion,  ou  ne  sont  pas  puniisa- 
blés. 

3466.  Suite.  L'homicide  commis  en  duel  n’est  pat  un  assas- 

sinat, parce  qu'on  n'y  rencontre  pas  la  volonté 
criminelle  qui  est  l'élément  constitutif  de  ce  crime. 
La  volonté  de  tuer  n'est  pas  essenticUement 
rriminelle.  Nuances  diverses  que  peut  revêtir  celte 
volonté. 

3467.  Suite.  Suite.  Dans  l’assassinai,  la  volonté  de  tuer  est 

nécessairement  accompagnée  de  dol  et  de  fraude. 
Ce  caractère  de  pcrRdic  ne  sc  rencontre  pas  dans  le 
duel. 

3468.  Suite.  Suite.  L'assaiiiuat  et  le  duel  n’ont  d’autre  rap- 

port que  riiomicidc  qui  est  leur  résultat  commun. 
Ils  différent  par  l’inteution , qui  seule  constitue  le 
crime. 

3469.  Suite.  De  la  convention  qui  précède  le  duel.  Appré- 

ciation de  celle  convention  par  le  conseiller  rappor- 
teur de  la  cour  de  cassation.  Critique  de  cette  ap- 
préciation. Cette  conveotinn  est  une  circonstance 
subilaniielle  du  fait;  elle  en  change  la  nature.  Elle 
doit  dès  lors  être  prise  en  considéralion. 

3470.  Suite.  Arrêt  qui  décide  que  le  duel  qui  n'est  suivi  ni 

d'homicide  ni  de  blessures  constitue  une  tentative 
d'assassinat  ou  de  meurtre. 

3471.  Suite.  Suite.  Il  résulte  de  celle  décision  que  la  partie 

blessée  dans  un  duel  doit  être  punie  comme  l'au- 
teur de  ces  blessures.  Cela  est  incompatible  avec 
le  caractère  d'assassinalqu'ou  veut  attribuer  au  duel. 
3473.  Suite.  Suite.  Anomalie  choquante,  quant  aux  peines  A 
infliger  aux  deux  adversaii  es,  qui  résulte  de  l'inter- 
prétation de  la  cour  de  cassation. 

3473.  Suite.  Décision  qui  considère  les  témoins  du  duel 

comme  complices.  Critique  de  celte  décision.  Mis- 
sion et  but  de  l'assistance  des  lémoioi  d'un  duel. 

3474.  Suite.  Arguments  contre  les  décisions  de  la  cour  de 

cassation,  tirés  de  la  rigueur  des  peines  de  l'assas- 
sinai, qui  doivent  être  prononcées  contre  les  duel- 
listes, dans  son  système  d'interprétation. 

S475.  Suite.  Suite.  Insuffisance  du  système  des  circonstances 
atténuantes  pour  remédier  à la  rigneur  de  ces 
peines. 

3476.  Suite.  La  doctrine  de  la  cour  de  cassation,  si  elle  était 
admise  par  les  cours  royales,  aurait  pour  résultat 
de  faire  naître  une  lutte  déplorable  entre  la  magis- 
trature et  le  jury.  Réponse  aux  objections  faites  sur 
ce  point. 
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CHAPITRE  XLllI.  — DE  L’ASSASSINAT.  - 2108-2409. 


Un.  Suite.  Conclution  : Le  code  eut  inopplic-ihle  âii 
«iuH.  F.*prU  i;énérjl  de  ce  code  qtianl  à la  fiiianflca- 
(iOD  dei  faltji  punis»ahlcs. 

S<73.  Caractère  parliciilicr  du  duel.  Fait*  qui  le  claMcnt  ü 
part  dei  crime»  rommoni  contre  Ire  pertonue». 
J'rovocatlon.  ?(éce»*ltii  de  répiimer  ip^cialemrnl 
Ici  ininUrs. 

8179.  Suite.  6"o/ii'rrt//on  qui  précède  le  duel.  Caractère  de 
celte  conrrnlion. 

9480.  Suite,  t^racièrri  partirulien  du 

9481.  Le  duel  doit  être  réprimé  par  une  Ié];id3(ion  ipéciale 

appropriée  4 sa  nature.  Tarolei  de  Merlin,  de  Uupin 
et  de  M.  Ilaiis,  i ce  sujet. 

9489.  Législation  comparée,  liisposiiions  de*  statuts  des 
États  L’nia  sur  le  duel  : Slaliil»  des  États  de  Massa- 
rbiisets,  Ncw-Yoïlc.  Fentylvaoic,  New-Jern-y,  Mary- 
land, Jeroeivy  et  Louisiane. 

9483.  Suite,  Codes  d’Autriche,  d'Italie  et  de  Biissie.  Mou- 

veaux  codes  d’Jllemajne. 

9484.  Suite.  Jurisprudence  des  trihunaux  belges  sur  le  duel. 

Projet  de  loi  adopté  par  le  sénat  en  1836. 

9484  9^.  Suite.  J'exte  de  fa  toi  belge  ilit  9 Janvier  MAI , 
sur  te  duel.  Jurisprudence. 

9483.  L'ADglelcrre  est  la  seule  contrée  qui  ail  piihé  dans  la 
loi  commune  les  peints  qu'elle  appli<]ue  i t'faumi- 
cidc  commis  en  duel. 

9486.  Cooclnsion  à tirer  de  celte  revue  des  li’gislaliont  élraa- 
gères. 

9187.  Résumé  de  la  discussion  sur  le  diict.  Conclusion. 

9487  9«.  Dissertations  spéciales  sur  le  duel. 

te.  Peine  applicable  au  crime  d'assassinat. 

9488.  Peines  de  ce  crime  sous  la  législaiion  ancienne.  Sup- 
plices accessoin  s que  la  juriipi  udrnce  avait  atta- 
chés i la  peine  de  mort. 

2189.  Abolition  de  ces  peines  accessoires  par  l'asseulilée 
conililiiaiite.  Texte  du  code  de  1791  et  de  Part.  .309 
du  code  pénal  de  18tO. 


940S.  Dans  noire  anetc-n  droit  le  mot  assassinat 
n'avail  (>uinl  la  signilicaliun  que  nous  lui  ijunnuns 
aujourd'hui  ; celle  expression,  recueillie  dans  l'Orieiil 
au  tcinp.s  des  croisades  (1),  inlroduile  vers  le  xii*  siè- 
cle dans  la  langue  du  droit,  s'appliquait  uniqueineiil 
à riiüiiiicide  cununis  par  mantlal  cl  à prix  d’argent  : 


(1)  On  appelait  nasaisinx.  du  mot  aralte  aiis  (intùliator)  quel- 
ques sectaires  qu'un  priucc  de  l'Asie  Mineure  armait  et  dirigeait 
contre  ses  ennemis-  Voyet  l' sstyvirn,  lir.  Ylil,  chap.  XXII,  et 
MÉXAOF.  en  ses  Origines,  v*  .Cstassins.  Damiioi  DF.lt  (Praxis 
eriminaUs)  indique  en  ces  termes  l'embarras  qu'il  ëprourc  A 
exprimer  sa  pensée,  ch.  LXXXV,  n°  13  ; ■ Caterum  Me  te  roga- 
lum  rr/i’m,  eandide  leetor,  ne  doctiw  luas  o/frnJuNl  ourei  hac  eo- 
reèute  quitus  usi  sumus.nssassinium,  atsastinalus,  assassina- 
U>r  el  astassinut , qwwm  cmim  proprio  destiturrrmur  taeabuh, 
rem  ipsam  explkare  oporlehal  ioeabuio  (licel  tiicondilo)  reperlu 
tomsnodistimo.  • 

Add.  On  (wut  ronsuller.  sur  la  leclc  des  assassins,  J.  \OK 
li.XMM».n,  Die  Gesehichte  der  Àssassinen,  Stuttgart.  1818  ; IIf» 
HFI.ot.  BiUiolh. orient.,  voce  Üo/Aonia;  Sw.X  KSTIiE  DFMsrv, 
Josirnal  des  saraiits.  juillet  1818,  p.  4 18. 

(2)  Farixvfii  a,  qu»sl.  133,  n°  41  ; Jl'Lll'S  Cl-ARl'S,  Sen- 
tentiar.  lih.  V,  { .dssassinium  i ME.xOc.Uii  S,  bs  art.  jud. 
çuast-,  cas.  360,  n*  41. 

(•S)  Ordonnance  de  Blois,  art  193. 

(4)  Add.  Voy.  auprd,  o-*  9371  et  2371  2*. 

CUVVUC.  2, 


assassinus  dicitur  is  qui  suécepia  ab  aliqtto  pétunia 
mediante  tsiandafo  atterusn  ocenUt  (2).  (Teal  aussi  tl.TtiS 
cc  sens  que  tes  anciennes  ordonnance.s  appellent  spè- 
eialemciil  as.s.'issins , ceux  qui  à prix  d'argent  se 
louent  OH  s’engagent  pour  tuer,  outrager,  oceider 
ceux  qui  tes  auront  loiiêt  ou  induits  pour  le  faire  (3). 

l’eu  à peu  la  pratique  élargit  colle  expression  : 
rhomicidc  préinêdité,  classé  jusque-là  dans  la  catégo- 
rie des  homicides  volontaires,  lorsqu'il  était  tlégagé  de 
la  circonstance  du  mandat,  fut  liu-mémo  qualillé  d'as- 
sassinat. el  l’art.  11  du  titre  II.  part.  Il  du  cotIc  tie 
1791  ne  lit  qu'expliquer  le  sens  ordinaire  de  cc  terme 
en  le  dêrinissanl  en  général  l’homicide  commis  arec 
préméditatioH , sans  distinguer  s'il  était  accompagné 
ou  non  des  circonstances  de  guet-apens  el  de  coin- 
mission  avec  salaire.  Notre  code  a recueilli  celle  iléli- 
nilion  en  la  muüilianl  seulemenl  en  cc  qtii  concerne 
le  gucl-apens.  L’article  290  porte  : « Tout  meurtre 
commis  avec  préniédilaliou  ou  de  guet-apens  est  qua- 
Hlié  asMssinai.  :> 

^409.  Il  résulte  de  ces  termes  mêmes  que  deux 
éléments  sont  nécessaires  pour  constituer  l’assassinai  : 
le  meurtre,  qui  en  est  la  l>asc  et  rélémeiil  essentiel  ; la 
préméditation,  qui  en  est  la  circonstance  caractéristi- 
que. Ur  le  meurire,  ainsi  que  nous  l'avons  vu  dans  le 
premier  paragraphe  de  cc  chapitre  « est  l’homicide 
commis  avec  volonté  de  tuer  (4).  Il  nous  reste  donc, 
pour  caractériser  l'assassinat  cl  combiner  cc  premier 
crime  avec  la  circonstance  de  la  préméditation,  à dé- 
finir celle  circonstance  à la  fois  aggravante  du  meurtre 
el  constitutire  de  l'assassinat  (S). 

El  d'abord  il  faut  remarquer  que  nous  confondons 
dans  la  préniéditalion  , comme  l’avait  fait  le  co<le 
de  1791,  la  circonstance  de  guet-apens.  I.c  gnet-apens 
suppose  en  elTcl  la  préméditation;  il  n'en  est  qu'une  es- 
pèce caractérisée  par  un  faitanléricur  :anmiua  prœme- 
ditatus  occidendi  prtesumiiur  in  eoqui  posuit  se  insi- 
dits  ut  homittem  occideret  (6l.  (!ela  résulte  d’ailleurs  de 
la  dcünilion  même.  » I.c  guet-apens,  porte  l’art.  289, 
consiste  à .'iticndre  plus  ou  moins  de  temps , dans  un 
ou  divers  lieux , un  indiv  idu , soit  pour  lui  donner  la 
mort,  soit  (mur  exercer  .sur  lui  des  actes  de  violence.  • 
Or,  ii'est-ce  |)as  un  acte  de  préméditation  que  de  se 
placer  en  embuscade  pourallemlrcsa  victime?  Serait-il 
possible  que  l'agent  sc  rendit  dans  un  lieu  pour  épier 
l’individu  sur  lequel  il  veut  cxerce.r  des  violences,  sans 
avoir  formé  le  dc.sscin , avant  l'action,  d'attenter  à sa 
personne  (7)?  La  cour  de  cassation  a donc  jugé  avec 
raison  « que  le  guet-apens  ne  peut  exister  sans 
préméditation  et  qu'il  la  suppose  essentiellement;  que 


(d)  Arr.  ISjuilt.  1821  (Dxt  t.oz.  VIII,  88);  3 ertar*  1896 
{SiRFV.  XXVI.  1.359). 

Ad«l.  1.x  rirroluiUlU  e de  iifvmriliUlion  p»1  eenifitulirf  Je 
r«m»»inal  en  ce  ic»i,  qu'eu  l'ohsenre  tIe  cette  circo»»tance,  ti 
n'y  ■ ]>lnt  qu'un  meurtre  timpic.  Mai»  aou*  I«  rapport  de  la 
poiilioD  dev  question»,  la  pri-Di<'<lilalion  est  une  rirconstanro 
aggratanle  qui  doit  faire  l'objet  d'une  question  ipériale  au  jury 
et  qui  peut  être  décidée  A la  simple  majorilv,  sans  que  la  cour 
d'assiseï  doive  inlervcuir.  C’est  cc  que  décident  csprcsiiiœenl 
les  arrêts  cites  par  dos  auteurs.  Même  sms  ; arr  ra%t.,  90  jan- 
vier I8iliSiHRV,  XXIV,  1,  909:  DAl  l.Of.,  XXVni.260)(  19  nc- 
lohrc  1837  (SlR.  A ll.f.  , XXXVIM,  1,  946).  Voy,  aussi  infrà, 
n«  £116. 

(Oi  Fvmxvcil  s,  qiia*st.  196,  n*  171;  .AIbxOCHIIS,  Dt  art. 
jud.  quitst.,  ras.  36t.  0“  37. 

(7)  Op.  eonf.  de  C«RXOT,  sur  l'aH.  996,  n*  6,  et  996. 

U•2:d«  RmRr.iit.xnx,  sur  l’art.  i9i;  d'A.  .AloRix,  Diet.. 
p.  78  : de  R«i  T&R,  S 4C6  ; de  M.  ÜAt  5,  Otserv..  i.  Il , p.  179. 
note,  el  176. 
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par  conséquent  U (léc)arali(m  du  jury  portant  qu'il  y 
a eu  guet-apens,  mais  qu’il  n'y  a |tas  eu  preméilila- 
tion  , euiilicnt  une  eoniradiction  qui  en  dclruil  les 
parties  substantielles  , et  lui  ùte  tout  sens  et  tout  ré- 
sultat (1).  » Or  , si  le  gu(i-apcns  n'est  qu'une  espixe 
(le  préineilitalion,  la  loi  |M)uvail  se  (]is]>rn.s(T  d'en  (aire 
une  cirroiislanre  distincte;  il  sunUsatl  d'ênuncer  cette 
dernière  circonstance  dans  laquelle  il  sc  cuiifund  nê- 
ressaironu'iil.  li  résulte  même  de  leur  caractère  d'i- 
dentité que  si  le  l'ail  eMéricur  qui  constitue  le  guet- 
apens  , l'attente  dans  un  lieu  dVmbuscade  , n'était 
pas  suitisamnient  constaté,  la  question  d(*  préiiu‘tiil.1- 
tiun  pourrait  être  posée  à sa  plare  au  jury  (Â). 

9410.  I>e  signe  caractéristique  de  l'assassinat , le 
fait  qui  le  distingue  cl  le  sépare  du  meurtre,  c'est  uni- 
quement U préméditation,  l'eltc circonstance  consiste, 
suivant  l'art.  5'J7  , « dans  le  dessein  formé,  avant 
faction,  d'altenUT  à la  t>ersoime  d'un  individu  déter- 
miné, ou  même  de  celui  (|ui  sera  trouvé  ou  renruntré, 
quan<J  même  ce  dessein  serait  dépendant  de  quelque 
circonstance  ou  de  quelque  condition  (3).  » 

l.a  préméditation  diflere  esscnliellemonl  de  la  ro- 
tonté  cri'mifie//e.  La  volonté  roriçoil  le  d(h>ir  du  crime 
cl  l'accomplit  aussiU'd.  C’est  une  occasion  subite  qui 
réveille  ; elle  ne  réfléchit  pas , elle  obéit  à la  passion 
qui  l'agite  , elle  se  précipite  dans  le  mal  avec  U con- 
naissance du  mal , maison  subissant  l'influence  d’un 
sentiment  instantané.  La  préméditation  sup|H>sc  que 
l'agent  agit  de  sang-froid  , car  U délibi*re  avant  que 
d'agir,  il  inUrit  son  projet,  il  le  prépare;  sa  pensée 
n'est  point  obscurcie  par  un  élan  passionné  , la  ré- 
flexion est  venue  refroidir  cet  élan  ; un  temps  plus  ou 
moins  long  s'csl  écoulé  entre  le  projet  cl  l'exécution, 
il  a pu  calculer  la  |>orlée  et  la  suite  de  son  action  ; 
non-seulement  il  a voulu  le  crime  , mais  il  a calculé 
les  moyens  de  le  commettre;  non-seulement  il  s'csl 
vengé,  mais  il  a luéditcsa  vengeance  cl  l'a  fruidcmenl 
accomplie.  Les  anciens  auteurs  séparaient  a^ec  netteté 
CCS  deux  élénictds  distincts  : HomicitUuw  êimpltx 
iUud  vtt  in  quo  occUkHili  unimut  concurrit  tvmpore 
ri>or,‘  prwmeflitatmn  rero  in  quo  ociUlendi  dielH>vratw 
ante  rixam  prœcedU  (i). 

(1)  Arr.  casi. , 4 juin  181Î  (SiRCt.  Ml,  t,  50s  DVM.Or. 
VIII,  9t). 

Arf«l.  Même  sen».  arr.  mm,,  î5  »ep».  1812  (Si*.  Vll-I-,  Xl.ll, 
1.  778;. 

[>crision  eonlrairo  «Ir  la  rourde  cas«a(ion  tle  5cl|;iqiir.  Arr. 
21  mars  1842  [Jur.  dt  Arÿ.,  1812,  1.  pp  278-325!.  Voyt  i.ihid.. 
le  réquisitoire  ronformi*  «le  M.  |>r.(t  woiir  fp.  305;. 

(3)  .lild.  • Pour  qu'il  J ait  purt-aprus,  dit  ('VRVOT,  it  ne 
lufflrait  |iai  qu'à  l'instant  niêmc  du  crime  l'on  &e  fût  tenu  à 
l'écart,  il  faut  que  l'on  sr  soit  mis  en  embuM-adr  pour  } alltn- 
«Irc  U |>rrsonnc  sur  laquelle  on  a préntediu!’  d'exercer  drs  vio- 
lences. ■ (Sur  l'art.  2!)7.  n*  G.) 

I.e  même  aulriir  ajoute  ; • Lt  p/us  ou  n<4ina  de  temps  que 
i'ai  cusé  peut  avoir  attendu  l*inJiMdu  contre  Icqiirl  il  a varret- 
011  (enté  d'exercer  des  siolcnrc-s,  ne  doit  étru  pris  en  aucune 
ronsiiifiratiuii  ; il  suffit  qu'il  sc  soit  porté  sur  le  lieu  dans  l'in- 
tention de  rommoUre  le  rrine  dont  il  est  prévenu  pour  faire 
rentrer  la  prévention  dans  les  dispositions  de  Tari.  298;  mais 
cet  article  ne  prévoit  pas  le  cas  où  raccusé  se  serait  rendu  sur  le 
lien  pour  y aticodre  iouit  ptr$onn>'  f ui  jHmrraU  t'ÿ  Irouttr  ou  y 
fin  rtvcvntrit,  sans  rallacbcr  sa  pensée  à un  individu  déter- 
miné. \\  l'oceiipc  iiniqucoienl  de  l'indisiiiu  que  l'accusé  aurait 
attendu,  et,  dans  les  pi-incipcs  ri(poureux  du  droit,  l'on  ne  jicul 
suppléer  an  silence  de  la  loi,  surtout  sur  un  point  de  cette  ini- 
porlaacc,  lorsque  l'on  voit,  d'aillem-s,  que  Part.  297  a parlé  de 
tout! permnnt,  taudis  4|ue  l'art.  298  ne  s'csl  occupé  que  de  l'in- 
ditidu  qui  aurait  été  attendu  : mais,  si  l'on  no  pourrait  dire, 
en  pareil  ras,  qu'il  y aurait  eu  meurtre  avec  la  circoaslaure  du 
ÇMet-apene,  il  y aurait  néceasairenent  eu  meurtre  avec  prémé- 


9411.  En  principe  celte  tlislinclion  est  értilenlc, 
mais  il  est  suuvonl  diflicilo  de  l’appliquer.  T.es  dne- 
ictirs  ctiU'igm'ttl  que  la  prémcdit.'Uion  doit  élrc  pré- 
sumée loraqiie  l’agent  a préparé  k l'avance  les  armes 
ou  les  in.v(nimcnls  nécessaires  rcxéciilion,  lorsqu'il 
s’csl  placé  en  embuscade  (5),  lorsqu'il  a proféré  des 
menaces  ou  ninnifeslé  une  profonde  inimitié  pour  la 
victime,  lorsqu’il  l'a  allaquéc  par  trahison  uu  sans 
provoratinn.  .Vais  une  Icllc  présoinplron  no  leur  pa- 
rait plus  résulter  soit  de  la  réitération  d'une  rixe,  suit 
du  graiiil  nombre  des  blessures  faites , soit  enfin  du 
temps  écoulé  entre  la  provocaliim  et  le  crime.  Une 
rixe  peut  en  ettel  se  rccoimncticcr  suus  l'empire  de  la 
même  émotion,  et  lorsque  la  réflexion  ne  l'a  |)as  en- 
core caliiu'c,  Menochitis  rapporte  celle  opinion  et  dé- 
clare qu’il  l’adopte  : Eqo  hanc  rix  probo , quia  ti 
prima  rere  fuit  iiiopinala  riiOf  ilia  sccunda  pratertim 
si  radem  die  suhsequalur,  errditur  commissa  colore 
»V<ïcMm//tr  et  ferrentis  atin^Mi'nif  (fl).  Earinacius  ap- 
puie ce  sjslème  : {>uando  prima  rixa  fisit  inopinata 
ef  aecNNr/a  «McceMif  dM/’aNfe  eodem  colore  ^ licet  bene 
crederem  ex  ^rmi’nti/ttme  rixm  preeumi  animum 
occidendif  sed  non  deliheratum  et  pneineditatum  (7). 

l.a  prémcdilalion  ii'c.sl  pas  non  plus  la  conséquence 
nécessaire  de  la  réitération  des  blessures  portées  par 
l'agent,  (lar,  que  manifestent  ces  blessures  ou  ces 
coups  répétés?  Ils  prouvent  assurément  et  la  fureur 
de  l'agent,  et  ta  volonté  qui  l’animait  ; mais  prouvent- 
ils  que  cetltî  volonté  ait  été  délibérée  avant  le  crime? 
Ün  peut  en  induire  que  l'agent  avait,  au  moment  où 
il  frappait,  ic  de.sseiii  de  tuer,  mais  la  violence  avec 
laquelle  sc  manifeste  une  volonté  n'est  pas  un  indice 
que  celle  vutoMlc  ait  été  réfléchie.  Telle  était  la  dé- 
cision des  attcieiis  auteurs,  rulnerum  muWludinein 
et  atrocitalem  arquere  quidem  animum  ruineranti» 
fuisacy  ut  oninino  tulncratum  occideref;  tetl  non  se- 
quitur  ex  hoc  quotl  ;a»i  animus  ptrreesserii  occidendi 
deUberatus  (8). 

9419.  Knfln  il  ne  suffit  pas  toujours,  pour  que  U 
préméditation  soit  [iresumée,  qu'un  certain  temps  se 
suit  écouté  entre  la  pensée  du  crintc  et  son  exécution. 
Supposons,  par  exemple,  t|ue  dans  un  accès  de  colère 


dita/'on.  ce  qui  ferait  rentrer  le  rrime  «Uns  la  üiipovition  Je 
l'art.  297  : la  question  Je  prrân'tfitan'on  4lcvrait  en  cou$êquenr« 
«Ire  posée  au  jury.  • ^îviir  l'art.  298.  b*  3.) 

(IS)  .\dd.  « Pour  qu'il  y ail  préméditation  de*  nature  à im- 
prioier  au  Mcurtrr  le  caractère  de  Yauauinat,  U faut  que  l’on 
puisse  la  faire  résulter  d'un  dettein  formé,  d'tinr  rètolution 
prier  amnt  t'aetian,  cl  non  Je  pro|>os  va^cs  qui  n'en  auraient 
pa»  le  véritable  caractère. 

• Mais  lorsqu'il  y a eu  réellement  prvméJilation,  vou  auteur  au- 
rait fait  dépendre  l'exécution  du  crime  prujclc,  de  quelques  eit*- 
rcmiloiu*ci  ou  de  quelques  roiiditsoiir.  que  son  exécution  ou  sa 
tentative  c'en  rouUitucrait  pas  moins  un  atuueiual  dans  le  sens 
de  Part  297.  • .Ainsi, il  y aurait  prt'médiuiiou,  lors  mémo  que  le 
dcsveiu  de  tuer  aurait  clé  siibgrd4>iiac  1 la  circonstance  que 
l'individu  sc  réveillerait,  ou  lors  même  que  la  victime  n'aurait 
été  frapp«-e  qu'autant  qu'elle  aurait  manqué  A la  comlitioa  que 
l'accusé  lui  aurait  faite  de  garder  le  silcurc.  (t^AnxUT,  sur 
l'art.  297,  et  Uocnox,  ifrtVf.) 

(.4)  F aiuxu.us,  quast.  126,  a''*  189-904;  MEXOCUlts,  De 
arb.  jud.  quaet , ras-  361 , 

(•$)  «...  Si  quidem  voluulas  externis  iodk-üs  palescat;  oampo 
■ si  armalut  incctial,  si  iosidias  ponai  ; qu«  quidem  sole  indi- 
« cl«  per  se  citam  delictum  sunt.  » ( DvMHUl  DEM,  Prax.  rer. 
erim.,  cap.  LWll,  a*  12. 

(0)  Mcxoctiiis,  ioe.eü. 

(7)  Farixacu  s,  toc.  tU.,  O"  185 

(B)  i.  Ci.ARlS,  Sefi/rntsar,  lib.  V,  $ IfoMiictdtum,  n*  6; 
Mexochiis,  /oc.  ci'f. 


Google 


CHAPITRE  XLIII.  - PK  L’ASflASSlNAT.  — 2412  2*-24l5. 


67 


l’agent  ait  cnura  ae  saisir  d'une  arme  et  soit  revenu  ! 
aussitôt  la  décharger  sur  sa  victime.  Ces  courts  in- 
stants écoulés  entre  sa  volotdé  et  l’exécution^  impri- 
meront-ils à une  action  jusque-IA  S[>ontanée  le  r.irar-  ' 
1ère  de  la  préméditation?  Non,  car  l’agent  n’a  pas 
cessé  d’agir  sous  l'impressiuii  d’une  passion  instanta- 
née, cl  les  moments  rapides  qui  ont  sépare  l'outrage  cl 
la  vengeance  ne  sufliseril  pas  pour  élahlir  la  prémédi- 
tation ; la  durée  de  la  colère  ne  saurait  être  eiifcrn>ée 
dans  de  certaines  limites,  ses  emportements  et  sa  dé- 
mence survivent  souvent  à l’heure  qui  la  vil  iiaHre; 
tanl  que  l'agent  est  soumis  comme  un  aveugle  instru- 
ment à leur  influence,  son  action  ne  change  pas  de 
nature;  tant  que  la  passion  ne  lui  a pas  permis  de  réflé- 
chir, on  ne  saurait  lui  imputer  la  réflexion.  Telle  était 
aussi  la  décision  des  docteurs  , mais  ils  allaient  beau- 
coup plus  loin:  Ad  exclwletulum  deliberationem , dit 
Farinacius^  non  «at  noceuse  ui  co$nmittatur  homici- 
dium  in  flagrante  rixa , i»  eotlem  aetn  et  l'mpe/M, 
nuUo  interjecto  temporis  spatio;  $ed  sufjlcit  quotl  ei 
intertaUo  j>ost  rijeam  et  inde  ad  aiiçuoê  dies  commit 
tatur,  dummodo  rirœ  calor  duret  (t).  Ainsi  ils  n’hési- 
laicnl  pas  à étendre  la  durée  du  premier  mouvenienl 
à plusieurs  jours,  ad  aliquos  dies.  Ouelques  Juriscon- 
sultes prolongeaient  même  la  présomption  pendant 
trente  jours,  |>ourvu  que  l’agent  fût  resté  pendant  ce 
temps  sous  l'cmotion  de  la  provocation  ; su/flcit  non 
diterti  ad  estrmneoe  actue.  OUc  décision,  il  faut  le 


dire,  porte  évidemment  l’empreinte  d’nn  siècle  et  d’un 
pays  où  les  mœurs  faisaiciil  une  part  large  aux  ven- 
geances privées.  Nous  n’admellons  [>as  que  pendant 
plusieurs  jours,  que  même  pendant  un  jour  entier,  la 
raison  n’ait  pu  luire  au  milieu  <lcs  émotions  de  l'agent 
et  le  faire  hésiter  à suivre  rinspiralioii  de  son  ressen- 
' tiinenl  ; dès  que  la  première  ch.ileur  de  la  passion  s’esl 
: attiédie,  la  réflexion  lutte  et  la  tonsrience  se  révolte 
^ contre  le  crime.  I.’inllnenre  de  la  provocation  subsiste 
; peut-être  encore,  mais  non  plus  irrésistible,  cl  l'agent 
j est  coupable  de  ne  l’avoir  pas  combattue.  D'ailteurs,  la 
I prcméililation  ne  suppose  pas  que  le  crime  ail  été  né- 
cessairement rumbiné  iie  sang-froid;  elle  suppose 
sriilcmenl  que  la  réflexion  l'a  précédé , et  qu’il  n’est 
pas  le  rcsuUat  d'un  premier  mouvement.  Ainsi,  tou- 
tes les  fois  que  i'inl€rv.*illc  qui  sépare  la  volonté  du 
crime  et  son  exécution  est  assez  long  pour  faire  ad- 
mettre que  1.1  réflexion  l'a  traverse,  la  préméditation 
doit  être  supposée  : au  surplus,  une  présomption  de 
celte  nature  doit  nécessairement  se  modifler  en  face 
des  faits;  ce  n’est  qu’en  les  étudiant  avec  soin  que  le 
juge  peut  discerner  les  signes  et  les  actes  qui  déno- 
tent une  action  réflérbie,  flxcr  riiisiant  où  la  volonté, 
abdiquant  sa  spontanéité,  s’est  arrêtée  sur  son  projet 
en  y persistant,  enfin  dégager  de  leur  ensemble  les 
circonstances  qui  caraclcrisent  la  prérnéilitalion. 

2-119  2«(2). 

2419.  Celte  distinction  de  la  préméditation  et  de 


(l>  FxRiatciis,  lot.  eU-,  n*  304. 

(2)  \éd.  OhterxaUoin  erUûpuêdflà.  Il.vrs,  t«r  «yj/dav 
Ju  rode  pénat  relatif  4 la  préwtMilolioe.  >-  « Pour  «lécouvHrle 
canclvre  «lislinclif ik  r«tsauimit,  il  faut  üaljonl  tUUcrmiMr 
relui  du  meurtre  propremegt  dit.  On  ( onvieiil  sénc'ralcmeut  qu’il 
y M meurtre,  daiu  le  »eus  ptus  revtretut  du  mot , lorM|ue  la  rè- 
lolulion  d'atteuler  à l«  viv  d'uae  personne  a ëté  prise  et  eid- 
cutécdaoaua  mouvemoDl  d'esportcuicut  iustantané  et  imprévu, 
lieut  coadilioos  soat  donc  nécessaires  pour  que  Je  crime  puisse 
être  cousidéré  comme  simple  meurtre  : il  faut  ü'alwrd  <|»«  le 
dessein  de  commettre  un  liomiridc  ail  été  formé  dans  un  accès 
subit  de  colère,  de  bonle,  de  désespoir;  eusuite,  que  le  projet 
criminel  ait  été  exéteU  daut  ce  même  mouvement  de  juission.  I 
^ l'oue  ou  l'autre  de  ces  deux  cooditioas  vient  à manquer,  ce 
n'est  plus  nn  simple  mcurli'e,  c'est  un  aetatsinat.  Quelle  est 
donc  mainteoanl  le  caracU'CC  qui  distiR(;uc  ce  dernier  crime?  I 
La  question  do  présente  point  do  difHcultc.  Le  meurtre  résolu 
ou  exécuté  avec  réflexion,  de  sanQ-froid  , constitue  l'assassinat. 

A insi , pour  que  ec  crime  exUtc,  il  n'est  pas  nécessaire  que  la 
résolution  de  douner  la  mort  ait  été  formée  et  mi'te  à ctécuiioa 
avec  un  esprit  de  réflesion  ei  de  ralmc;  il  suffit  que  le  projet 
eriminel  ail  clé  arrêté  de  san|j-froid,  quoiqu'il  ait  été  exécuté 
daas  un  étal  Je  perturhaiîoii  des  facultés  morales,  par  exemple, 
dnos  nvrcssc.  dans  la  violence  d'ane  passion  ; ou  bien  que  le 
slessciu  d'attenter  à la  vie  d'une  personne  ait  été  exécuté  avec 
réflexion,  quand  mime  il  aurait  été  formé  dans  un  accès  dem- 
poriemeiil. 

■ La  théorie  du  code  est-elle  en  harmouie  avec  les  principes 
de  la  science  pénale?  Examinons.  Le  législateur  de  1910  n*a  point 
jugé  convenable  de  suivre  le  système  du  code  de  1701  ; il  iloiine 
une  définition  de  l'assassinat,  sans  définir  le  meurtre  rimp/cou  pro- 
prement dit  ; car  «'oublions  pas  que  l’art.  30.5  ne  s’appliqiH*  qu'au 
meurtre  eonsidéré  en  général.  Qu’entend  il  |>ar  assassinat  7 C'est 
le  meurtre  commis  avec  préméditation  ou  guet-a|»ens  (art.  39Cj. 

■ Si,  dans  le  système  du  code  pénal,  le  mot  prénédilalion  était 
synonyme  de  médiïalion.  réflerion, délibération  ; par  conséquent, 
ai  le  meurtre  n'était  qualifié  assassinat  que  dans  le  cas  où  il 
aurait  été  médité  par  son  auteur,  ce  système  serait  conforme 
aux  vrais  principes.  Mais  U n'en  est  pas  ainsi. 

■ Le  Icgislaleur  de  1791  avait  eu  la  prudence  de  oc  pas  défi- 

nir la  préméditation,  en  te  rappelant  la  remarqua  faite  par  le 
jurisconsalte  Javoleiius,  omiiû  in  jura  dc/fnùso  persrulciM  (I.  203, 
l> , de  rey . .).  Le  e«da  de  1810  a cru  mieux  fiira,  en  préKulent 


une  dcfioiliaa  légale  de  la  préméditation,  laquelle,  d'après  l'ar- 
ticle 397,  ronsiste  daas  le  dessein  formé,  etanl  ratlion,  d'alien- 
ler  à la  personne  d'un  individu. 

■ Sans  doute,  le  crime  est  l'cITet  de  la  déliltéralion,  si  l'in- 
lervalle  qui  si|>are  le  moment  de  la  résolution  erimineite  de 
celui  de  son  exécution  a élé  asees  long  pour  qu'on  puisse 
admettre  avec  certitude  que  le  fait  ii'a  pas  été  résolu  et  exé- 
cuté dans  un  mouTetneni  d’emportement-  Mais  c'est  une  erreur 
de  croire  qu'il  y a réflexion  toutes  les  foie  que  le  résolution 
d'atlcnteri  la  |>ersoone  d'un  individu  est  foratée  utanf  l'eelion  . 
comme  II  est  erroné  de  soutenir  que  le  crime  est  irréfléchi 
lorsque  eel  iutervalle  entre  le  projet  et  l'exécution  ne  parait 
point  exister.  I.C  mouvement  d'etn]>orlement,  un  accès  violent 
de  colère,  par  exemple,  peut  durer  quelque  temps,  surtout 
quand  la  passion  est  soutenue  cl  alimcotée  jsar  l'cSet  du  vîn, 
|ur  (1rs  uulrages,  des  disputes,  etc.  Il  est  donc  foi-t  possible,  cl 
l'expérience  le  prouve,  que  te  dessein  criraiocl  ait  été  formé 
aruat  rorfton,  sans  que  cette  circoustanre  puisse  nous  autori- 
ser à cousidérer  le  crime  comme  un  acte  réfléchi,  déliliéré, 
comme  u»  assassinat , puisque  la  résoluliou  de  donner  la  mort  a 
été  prise  et  exécutée  dans  le  même  mouvement  d'oniportement. 
Supposons  qu'un  homme,  dans  uii  violent  accès  de  colère  ou  de 
jalousie,  forme  le  dessein  d'allcntcr  à la  personne  d'un  indi- 
vidu, cl  que.  dans  ce  même  cmporlcmciil,  il  s'enivre.  Le  crime 
exécuté  dans  l'ivresse  est  sans  doute  commis  voiontaircineot, 
mais  sans  réflexion,  quoiqu'il  ail  été  jirrnédité. 

■ Voici  un  cas  qui,  il  y a une  diraino  d'années  , s'clail  pré- 
senté devant  une  de  nos  cours  d'assises,  l'n  fernder  se  trouvant 
avec  plnsicurs  individus  ilanv  un  ral>aret,  s'adresu*  A l'im  d'eux, 
pour  réclamer  le  payeiucitt  d'une  somme  d'argent.  Le  débiteur 
niaut  efFrootément  l'cxislence  de  la  dette,  une  dispute  s'engage, 
et  le  fermier,  dans  une  agitation  violente,  aiigmcutée  par  l'effet 
de  la  boisvoii,  menace  de  « vengeance  son  déloyal  débiteur.  Il 

j quitte  subitement  la  compagnie,  cherche  , dans  sa  mai.sou,  voi- 
sine du  cabaret,  une  arme  A feu,  cl,  de  retour,  il  lue  ion  adver- 
saire, dans  ce  même  mouvement  d'cmportenicnl  qui  avait  donné 
naissance  A la  résolution  criminelle.  Le  coupable  fut  condamné 
à mort  et  exécuté.  La  cour  d'assises  avait  appliqué  les  dispo- 
sitions du  code  pcisal.  L'n  jury  aurait  écarté  la  circonstance  de 
la  préméditation.  Mais  l'exercice  «lu  droit  de  grâce  aurait  JA 
tempérer  la  rigueur  Je  lajutlîce. 

■ D'un  autre  cèlé,  il  peut  arriver  que  le  crime  soit  résolu  et 
cxéoulé  presque  dans  le  même  moneut , qumque  avec  réflexion 
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la  volonté  n’est  donc  pas  seulement  une  distinrtion 
théorique  « c’rst  une  règle  pratique  dont  ra|»pliration 
doit  être  exacleinctit  constatée;  elle  n'a  pas  seulement 
le  hut  de  séparer  deux  nuaitccs  do  la  criminalité,  eiie 
sépare  vt  distingue  doux  crimes  difTérenls.  Üe  là  il  suit 
que,  dans  chaque  accusation  d'assassinat,  ta  dcclaraliun 
du  jury  doit  |K>rlcr  à la  fois  cl  sur  la  volonté  et  sur  la 
prémi'iiitaliun  : il  serait  k craiintrc,  en  e(Tel . que  les 
jurés  n'aUrihuassent  pas  à chacune  de  ces  circonstances 
la  valeur  qui  lui  est  propre,  et  ne  les  conroinlissent 
l’une  avec  l'autre  ; il  est  donc  nécessaire  qu'elles  soient 
disjointes  <l.ins  les  questions  qui  leur  sont  posées. 
Nous  cilcruiis  un  exemple  : il  ne  suflirail  |>as  de  po.scr 
au  jury  la  qucstimi  de  savoir  si  l’accusé  s'est  romlu 
coupable  de  rAom/ciV/e  arec  jnêméttitation , car  l’Iio- 
inicidc  même  prémédité  peut  ne  pas  ronstitiier  l'as-  | 
sassinat  ; il  est  necessaire  qu’il  suit  qualiüé  meurtre. 
c’est>à*dire  que  la  volonté  erimiriclle  soit  constatée.  A 
la  vérité,  la  préméditation  fait  présumer  la  volonté  , 
mais  c’est  sur  des  faits  précis,  et  non  sur  des  sii|>posi- 
tions,  que  les  |>eincs  doivent  être  prononcées  (I). 

Cette  solution  est  contirniée  par  un  arrêt  de  la  cour 
de  cassation,  qui  a reconnu  qu'aucune  cuiitradieiion 
n’cxislait  entre  les  deux  parties  d'une  déclaration  por- 
tant, d'une  part,  qu'une  tentative  de  meurtre  avait  été 
commise  arec  ptètnéditaiion,  et  de  l’autre  sans  fn/en- 
tioH  de  tner  (i).  C.cttc  réponse,  en  efTcl.  ne  fait  qu'at- 
tester la  distance  qui  sépare  ces  deux  élémrnis  <iu 
crime;  la  préméditation  ne  s'applique  pas  seulement 
au  meurtre,  elle  s'étend  aux  blessures  et  à toutes 
les  violences;  elle  a dans  toutes  les  hypothèses  le 
même  caractère.  l.a  volonté,  au  cunlrairc,  se  niodilie 
sans  cesse,  et  c'est  d’après  les  divers  degrés  de  sa  cri- 
iiiinatilé  que  le  crime  revêt  des  caractères  divers. 
C’est  ainsi  que , dans  l’espixe  de  l'arrêt  que  nous  vc> 
lions  de  citer,  le  fait,  dépouillé  de  l'intention  de  tuer, 
a pu  constituer  encore  le  crime  de  coups  |>oriés  ou  de 
blessures  faites  volonlaireiiient  et  avec  préméditation. 

9414.  l.a  cour  de  cassation  a reconnu  , par  plu- 
sieurs arK'ts,  que  la  déclaration  du  jury  portant  que 


el  Je  ung*rroiJ  ; que  It  pentev  rrimioelle  et  r«rliun  loirttt  in- 
l(•oUDéc«  i qtie  l'unc  Olive  ■'•iilre  avec  une  rapiJité  («Ile  qu'il 
■oit  inipo*»iblc  de  «lifttiugiier  rio(4irvalle  qui  lc«  ié|»arc.  Il  est 
des  hommes  deprav^s  el  perver»  qui  sont  toujours  priait  k atten- 
Icr  à la  pertonne  ou  aui  biens  d'autrui,  et  qui  Misitseiil  avec 
entprcsvemt'iil  t‘orca»ion  de  rommeltre  des  crimes.  I.e  fait  tui- 
vaiit  l'est  présenté,  il  y a quelques  annéri,  en  France,  tl»  chif- 
founier,  parcourant  te  pays,  arrive  devant  une  maison  de  cam* 
pafjnc,  qui  a toute  rappsrrnce  d'élre  iiiliabilée  II  s'introduit  au 
rc<-dr-cliauuéc  par  U cour,  et  y eberebe  des  ebilfotis  Tout  à 
coup  une  dame  desecodant  les  e$4:aliers  sc  présrule  et  lui  en- 
joint de  sortir.  L'individu,  lans  livsilrr,  ordonne  A la  «lame  de 
lui  remettre  l'argent  qui  se  trouve  dans  la  maison,  et,  sur  le 
refus  de  celle  pervoniic,  il  lui  porte,  avec  son  liAlon  ferré,  plu- 
sieurs coups  qui  l'élendenl  par  terre. 

•>  Les  observations  qui  précèdent , dénionlrent  qu'un  erime 
peut  Cire  prémi^ilé  sans  être  réfléchi,  cl  qu'un  acte  fait  avec 
réflesioii  n'esi  pas  toujours  prémédité.  Ce|u-ndaol,  on  nu  peut 
diseouvenir  que,  dans  le  plus  grand  nombre  de  cas,  la  prémé- 
ditation ne  soit  uiK-  pretive  de  la  réilriton , rl  que,  d'uu  autre 
cOté.  le  dessein  formé  suintement  ne  soit,  le  plus  souvent,  l'cfTel 
d'un  mousemenl  irréflccln.  Mais  toujours  est  il  que  ce  n'est 
pas  uniquement  sur  la  circonslame  de  la  prémsMilalion,  mais 
également,  cl  surtout,  sur  le  mode  d'etéciilion,  sur  le  but  que 
l'agent  s'élait  proposé,  et  sur  Ici  Jèliis  qui  ont  précédé,  accoiu- 
pagné  ou  suivi  Ig  erir$ic  prim'i)>al,  qu'on  doit  fixer  sou  attention 
quand  il  s'agit  de  décider  ai  l'aete  a été  commis  avec  réflexion. 
Ce  n'est  donc  pas  la  prémédUaiioH  qui  donne  au  fait  le  caractert 
d'un  crime  plus  grave  ou  d'uu  crime  d'une  espèce  différcnio; 
elle  q'est  qu'une  des  (irronr/dnm  que  le  jury  doit  ctamincr  pour 


le  Meurtre  a été  coiNmia  arec  préMiéJifa/ion  est  suffi- 
sante pour  fiervir  iJe  l>ase  à la  pensée  de  l'assassi- 
nai <5).  Kri  suppusaiU  que  la  position  ih*  relie  question 
fui  régulière,  elle  pourrai!  imluire  les  jurés  en  erreur, 
car  le  mol  mnirlrc  est  un  lerinc  eoiiiplexc  qui  ren- 
ferme le  fait  matériel  de  rhomicitle  el  l'inlcnlion  de 
donner  la  mort;  il  e.st  ilonc  important  de  séparer  ces 
«Jeux  cléments  aux  yeux  du  jury  (1).  Au  reste,  te  sys- 
tème de  la  division  des  quesliuns.  que  la  loi  {française) 
tlu  13  mai  IK50  a introduit  dans  notre  procédure  cri- 
minelle, a fait  disparnilrc  ce  danger  (3). 

9415.  Si  l’arc  usalion  |»èse  sur  plusieurs  accusés, 
la  prémétlilalioti  doit  être  décinrée.à  l'rgani  de  chacun 
treiix  . dans  une  question  |>arliculière  tA).  Mais  en 
doit-il  être  ainsi , lorsque  Tuii  d’eux  est  poursuivi 
I cmiime  complice  d'assassinat?  Ijt  cour  de  cassation 
avait  longtemps  résolu  celle  question  affîrmative- 
menl  {7)  ; mais  dans  tleux  es|>èces  elle  s'est  écarléo  de 
retlc  règle.  Dans  la  première  le  jury  avait  déclaré,  en 
ce  qui  concerne  le  complice,  u qu'il  était  constant  que 
l’accusé  avait  donné  ses  inslriiclions  pour  commettre 
le  crime,  cl  qu’il  avait,  avec  connaissance,  aidé  el  as- 
sisté railleur  priMci|tal  d.-ms  les  faits  qui  en  avaient 
facilité  el  consommé  rexcculion.  n Celle  déclaration, 
étant  muette  sur  la  préméditation,  devint  l’objet  d’un 
pourvoi  ; mais  la  cour  de  cassation  le  rejeta,  u attendu 
que  de  la  déclaration  du  jury  il  résultait  que  le  récla- 
mant avait  été  reconnu  coupable  </e  com/^fict'fé  dana 
un  meurtre  commis  arec  prémMitatioH , cl  que  les 
faits  de  cumplicilé  déclarés  contre  lui  renfermaient  la 
di^laration  implicite  cl  nécessaire  de  sa  préméditation 
du  crime  lors  de  ces  faits  (8).  >•  Dans  la  deuxième 
espèce,  au  cunlrairc  , deux  questions  avaient  été  po- 
sées : d'abord  celle  de  savoir  si  l'accusé  était  coupable 
de  complicité  d’une  tentative  d'assassinat  pour  avoir 
provoqué  à celle  action  par  <Jes  dons  el  des  promesses, 
et  pour  avoir  douné  des  instructions  pour  la  commet- 
tre; ensuite,  si  cette  tentative  avait  été  commise  avec 
préméditation  cl  de  guet-apens.  Or  la  cour  de  cassa- 
tion a déclaré  « que  ces  deux  questions  étaient  dou- 


décGiivrÉr  si  !■  rtfluxion  s'esl  appliqui-c  à ce  crime,  ou  si  celui- 
ci  ii'a  ëlé  l'elTet  que  d'un  mouvement  d’cRiporlGineni  instan- 
tané. » ( Obtettaf.  tur  le  projet  de  rérùfoa,  l.  Il,  p.  171  et  su>v.) 

On  verra,  dans  le  Commentaire,  quelles  sont  sur  ce  point  les 
dixpottlions  di‘x  codex  (l’Allemsgiic. 

(I)  Ailtl.  JTicl'.iRXin , sur  l'art. 20C,  n"  3 

■ S'il  arrivatl,  ajoute  ('tfixOT.  que  le  jury  eût  irpondu  que 
rAomiVide  avait  été  commis  intoluMlairrmenf,  el  que  cependant 
il  l'avait  clé  acre  pr/m^ditalion  vu  de  guel-apeni,  il  y aurait 
contradirtion  dans  sa  dcelsralio» , el  la  cour  d'assises  devrait 
lui  urdonucr  de  rentrer  dsns  sa  chambre  pour  procéder  A une 
nouvelle  qui  fit  disparaître  cette  coQirsdirtioo  : si  la  cour  no 
prenait  pas  ce  parti,  elle  devrait  prononrvr  raAsolufi'on  de  far- 
cusé;  car  il  n'y  aurait  pas  eu  meurtre,  puisqu'il  résulterait  de  la 
déclaration  que  Vkomieide  n'aurait  |>at  clé  commis  tofirafairv- 
•Ncnf.  et  it  n'y  aurait  j>ai  eu  non  plus  aitaisinat.  puisqu'il  n'y 
aurait  |>as  eu  mrurfre.  ■ 

(4)  Arr.  cBss.,  14  ou  H fév.  1817  (OtU.Or,  MM,  Tà). 

<5)  Arr.  cais.,  iüjanv.  18i4  tSinKV,  XMV,1,:KI0i  Du.l.ur, 
XWIM,  260;. 

(4)  -Vsld.  3‘ic('tn\OT,  sur  l’art.  296,  o*^4. 

(d)  .Add.  L'art.  2U  «le  la  loi  belge  du  15  mai  1838  prescrit 
aussi  des  votes  sépares,  d'abord  sur  le  fait  principal,  cnsuilo 
sur  rltar  une  des  circonslauces  aggravantes. 

(fl)  Arr.  cass.,  4 floiéal  an  ■%  (Dai.l.ox,  VI.  270}. 

;7)  Arr.  rass.,  18  vcadéut.  an  x ; 11  messidor  an  su  ; 17  plu- 
viôse an  is  : 29  messidor  ao  siii  (ÜtlJ.oi,  VI,  267). 

(B)  Arr.  cass-,  20  jauv.  1814  (8iiu:t,  XV,  1,  35;  DxLLor, 
M.2C9}. 

,idd.  Op.  c«nf.  d«  Dotnci'icxox,  lur  l'art.  00,  D*  5. 
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blement  inutiles  : l*  parce  que  les  caractères  (le  ta 
cumplicilc,  tels  qu'ils  étaient  précisés  par  l'accusation, 
emportaient  nécessairement  cl  implicitement  avec  eux 
celui  (ic  la  préméditation  on  du  dessein  formé  avant 
l'action;  3*’parcequelcsquestionsde  préméditation  et 
de  guet*apens,  une  fois  résolues  en  ce  qui  concernait 
l’auteur  (Ju  crime,  déicrminaieiil  aussi  le  sort  de  l'ac- 
cusation relativement  au  complice,  celui-ci  devant, 
aux  termes  de  l’art.  SOdii  code  pénal,  être  puni  d('  la 
même  |icine  que  l'auteur  principal  (1).  n 

tt416.  Il  ne  nous  parait  pas  que  celle  jurispru- 
dence doive  être  suivie,  car  clic  aurait  |n)ur  résultat 
de  faire  dériver,  et  /xir  ro»e  r/e  con*é- 

gu€n<Xf  de  la  décl.iratiun  du  jury,  l'cxistencc  d'une 
circonstance  aggravante  à laquelle  est  atlacln'c  la 
peine  de  mort.  En  général  les  déclarations  du  jury  ne 
doivent  pas  être  interprétées  ; si  quelques  incertitudes 
planent  sur  leur  sens , c'est  le  jury  lui-ntéme  qui  doit 
les  éclaircir;  si  la  cour  d’assises  n'a  pas  provoqué  ces 
explications,  le  sens  ic  plus  favorable  doit  prévaloir. 
Faire  résulter  la  culpabilité  de  l'accusé,  sur  le  fait 
princip.'d  ou  sur  une  circonstance  aggravante,  d'une 
déclanvlion  implicite,  c’est  faire  l'aveu  le  plus  formel 
que  cette  culpabililc  n'a  pas  été  déclarée  avec  préci- 
sion, iicUclé  , et  n’est  pas  exemple  de  toute  incerti- 
tude (â).  Or  prenons  les  dcclaralions  mêmes  rappor- 
tées par  les  (leux  arrêts.  Sans  doute  il  sera  clair  pour 
le  jurisconsulte  que  celui  qui  a provoque  l'auteur  du 
crime  à le  commettre,  ou  qui  l'a  assiste  dans  les  actes 
préparatoires  de  ce  crime,  a agi  avec  préméditation; 
mais  cette  inlerprétalion  élail-cllc  dans  la  pensée  des 
jurés?  Kst-i)  certain  qu'ils  aient  allachc  à ces  circon- 
stances constitutives  de  la  complicité  le  iiiéme  sens 
que  la  cour  de  c,iss.ition?  Voici  la  preuve  qu'ils  y atta- 
chaient un  autre  sens  : tes  jurés,  dans  l'espèce  du 
dernier  de  ces  arrêts,  après  avoir  ré|>ondu  aflirma- 
livement  sur  les  circonstances  constitutives  de  la 
cumplicilc,  avaient  toutefois  écarté  la  circonstance  de 
premédilaliun  ; et  la  cour  de  cassation  déclare  en  cou- 
séquence  k qu’il  est  résulté  de  cci  deux  réponses  une 
contradiction  évidente,  puisqu’il  est  impossible  qu'il  y 
ail  absence  de  préméditation  de  la  part  de  celui  qui 
est  provoque  au  crime  par  des  dons  et  des  promesses, 
qui  a donné  des  instructions  pour  le  commettre,  qui  a 
procuré  l’arme  qui  en  a été  l'instrument , sachant 
quelle  devait  y servir;  que  c’étnil  ainsi  tout  à la  fois 
reconnaître  et  nier  ta  préméditation.  » Voilà  rinler- 
prélation  juridique;  on  voit  que  celle  du  jury  était 
bien  dilTcrentc  : il  n'avait  pas  même  soupçonne  que  1 
celle  circonstance  de  la  (trcmcdilalion  qu'il  voulait  \ 
écarter  put  être  cachée  dans  les  faits  de  complicité  ; il 
affirme  ces  faits,  et  il  nie  à la  fois  cctlc  rircunstancc  ; 
(le  sorte  que  si , dans  C(‘llc  espèce  métnc . la  question 
rdalive  à la  prcméditalioii  n'avail  pas  clé  posée  sui- 
vant le  syslcmc  de  la  cour  de  cassation,  la  |>cinc  de 
mort  aurait  eu  |)Our  base  une  interprétation  de  la  dé- 
claration du  jury  que  le  jury  lui-méme  a décUrcc 
fausse  cl  erronée.  Nous  croyons  dotic  èlrc  fondés  à 
poser  en  principe  qu'aucune  liéiluclion,  quelque  évi- 
dente qu’elle  paraisse,  qu'aucuiie  expression  , même 
équivalente,  ne  peut  remplacer  l’expression  de  prémé- 


(I)  Arr.  catt  , 19  j«nv.  1838  (■/uumai  rfH  droiï  erim.,  1S36, 
l>.  373). 

(i)  .\dd.  Op.  conf  (le  C(nsuT,  sur  Tirt.  296, 11*  7. 

(S)  Mciocmts,  Dt  arh.  ju4.  qumi.,  cas.  3i<,  ti"  j i L.  C.iit- 
nrnu  s,  Prnef.  tatu.  crim.,  S 2,  n»59. 

(A)  Lib.  XLVIt,  lit. \. 

{ii)  Cette  loi  n'aurait  paa  <lê  être  inroquée  parce  que  le  maître 
ne  irommetiail  )(a»  un  délit  lerro  «tio  pttpnum  dueendo,  et  elle 
a induit  en  erreor  Damhoideii  qui  a penaé  que  le  nuurlrier 


dUalion  que  la  Ini  a consacrée,  et  que  nulle  question 
no  peut  faire  obstacle  à ce  que  cette  circonstance  soit 
expressément  posée  au  jury.  Il  est  trop  à craindre  que 
les  jurés  (rattachent  ni  le  même  sens  ni  la  même  va- 
leur à des  expressions  ou  à des  phrases  équivalentes 
peut-être,  mais  qui  ne  traduisent  pas  la  mênie  pensée 
avec  la  même  ncllelé  et  la  même  précision. 

3417.  Une  question  grave  se  rallache  à la  règle 
que  nous  cherchons  à poser  : c’est  de  savoir  si  l’erreur 
(Jans  la  personne  de  la  victime  exclut  la  préméditation 
de  la  part  de  l'agent;  en  d'autres  termes,  si  le  fait 
d'avoir  déch.^gé  une  arme  sur  une  personne,  avec 
inleniion  de  tuer  et  préméditation , constitue  le  crime 
d’assassinat , lorsque  la  personne  atteinte  par  le  coup 
n'esl  pas  celle  que  l’accusé  voulait  tuer,  ('.elte  question 
a divisé  les  anciens  jurisconsultes  : les  uns  ne  voyaient 
dans  cet  homicide  qu’un  homicide  accidentel , rofua- 
lis;  les  autres  y trouvaient  au  contraire  les  caractères 
de  l’assassinat.  l.es  premiers  s’appuyaient  sur  ce  que 
riiomicide  était  le  résultat  d’une  erreur,  puisque 
l'agenl  n’avait  pas  eu  rinlcnlion  de  tuer  la  personne 
honiicidéc  : non  pole$i  dici  ifi  dolo  fu(s$e  cutn  non  m- 
lendebal  personam  qtiam  occiditf  sed  in  va  erracit  (3)  ; 
et  ils  invoquaient  à l'appui  de  cette  opinion  la  loi  i, 
IMg.,  de  injuriis  (i),  qui  refuse  l’action  pour  injure  à 
celui  qui  n'a  été  frappé  que  par  erreur  et  au  lieu  d'uno 
autre  personne.  Voici  le  texte  de  cctlc  loi  : Si  cum 
terro  meo  puynum  dnevre  reliein,  in  projimo  te  glan- 
fem  mr//u«  percusteritn,  injuriarum  non  teneor  (3). 
J.es  autres  opposaient  à celle  opinion  que  l’erreur 
n’empêchait  pas  que  le  coupable  n'eùt  agi  avec  in< 
Icnlion  de  tuer,  avec  préméditation  ; que  si  cette 
volonté  et  celte  préméditation  ne  se  rattachaient  pas 
à la  personne  homicidéc,  clics  n'en  existaient  pas 
moins,  cl  qu'il  suffisait  de  la  présence  de  ces  deux 
circonstances  dans  l’acte,  alors  iiumic  qu’elles  étaient 
étrangères  à son  résultat  : sufflcit  animum  occidrHilij 
ti  non  in  $i>crie  sallvui  in  generc.  Ou  citait  dans  ce 
sens  la  loi  18,  ^ 3,  Dig.  do  injuriiiy  qui  se  concilie  du 
reste  facilement  avec  celle  que  nous  venons  de  rap- 
peler (6),  in.iis  qui  donne  on  effet  l’aclion  pour  injure 
à la  |>crsoniic  qui  ne  l'a  reçue  que  par  erreur  et  dans 
la  place  d'une  autre  personne  : Si  injuria  mihi  fiaiy 
porte  cette  loi,  ab  eo  ciii  sim  ignolus  ; nut  si  guis  putet 
mchucium  Va'ium  esse  cum  sim  daiusSeius  ; prœtalet 
quoti  principale  est  ^ ittjuriam  cum  mihi  facere  celte; 
nam  cerlus  ego  sum , licet  ille  pulet  me  alium  esse 
quain  sum,  et  iJeo  injuriarum  hai>eo  (7). 

34IH.  Entre  CCS  deux  opinions  contradictoires, 
un  troisième  avis  s'est  fait  jour.  Julius  C.larus,  quoi- 
(ju'ii  refuse  d’abaisser  dans  ce  cas  l.i  peine  d’un  degré, 
énonce  cependant  l’opinion  que,  si  J^erreur  de  l’agent 
dans  le  choix  de  sa  vicliine  u’cfTacc  pas  la  volonté, 
elle  fait  disparailrc  la  prcmédilalion  : Hcne  rcrumest 
guoft  respecta  istius  homicidii  cessât  qualUas  animi 
deliherantis  (8).  t^tte  distinction , nous  l’avouerons , 
nous  avait  d'abord  séduits.  Il  est  évident  en  effet  que 
ce  fait  complexe,  quelle  que  soit  sa  qualiQcation,  n’esl 
point  un  homicide  involontaire;  car  comment  faire 
abstraction  de  la  volonté  de  tuer  qui  guidait  le  bras 
de  l’agent?  II  s'est  lrom|>é  de  victime,  mais  il  a frappé 


ne  devait  être  tenu  qae  ad  dtlrimrn(orum  rttUluliontm  et  repa- 
rnlionem  {Prax.  erim.,  rh.  I.XXXVII,  n*  7). 

(0)  Voici  en  queU  (crinei  BVRTOl.v  coDcilie  ces  deux  loiï  : 
■ ÇnonXo  injuria  infertur  in  aliquem  prineipatiUr,  veritai  in- 
epieitur  poliu$  fiuim  opinia.  et  rum  infertur  in  aliguem  per 
ctnttrquentiam,  inspieilur  opinio  pvtius  guatn  terUat.  • 

(7)  F.vnixvcil'S,  qujrtl.  125,  n*  156;  l*EnEZii’S , ad  Cod., 
IX,  16,  i6:  7oi  SSE,  Jusiieeerim.,  III,  507. 

(8)  Sententiar.  lib.  V,  $ Jïomieidi«m,  n*  6. 
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volonlaircment  la  pe^!^>nne  qui  s’uflrait  à ses  yeux. 
Celle  vulonlé  est  acquise  au  fait,  elle  lui  imprime  sa 
criminalité;  l'erreur  (Je  l’agent  ne  la  fait  pas  dis{>u> 
raürc,  car,  quel  qu'ail  etc  sun  objet,  elle  a existé  avec 
raclioii  ; eu  n'est  |tas  seulement  par  imprudence  que 
l’agent  a lire  son  coup  de  fusil  ou  frappé  de  son  |H>i- 
gnard  « c’est  parce  qu’il  voulait  tuer.  Mais  la  même 
décision  peut-elle  s'étendre  à la  prêmedilation  ? Il 
nous  semblait  que  la  préméditation,  qui  est  le  dessein 
formé  d’avance  d’attenter  à la  personne  d'un  individu 
déterminé,  |K)Uvail  dinicilement  exister,  lorsque  la 
personne  alteinle  n'est  pas  celle  que  la  ftensée  crimi- 
nelle nienaçait,  celle  dont  la  niort  avait  été  préméditée. 
Mais  cette  distinction,  proposée  par  Julius  t.larus,  est 
peut-être  |>lus  subtile  que  solide;  car,  si  la  prémédi- 
tation ne  s'adressait  pas  à la  personne  qui  a été  vic- 
time de  raclion , clic  n'en  existait  pas  moins  dans 
l'action  clle-mémc.  De  même  que  la  volunlc  de  tuer, 
elle  animait  la  pensée  de  l’agent , elle  le  plaçait  sur  le 
chemin  de  sa  victime;  son  erreur  n’a  changé  que  le 
résultat  du  crime,  clic  n'en  a |>as  changé  la  nature; 
elle  ne  peut  faire  qu'il  ne  l'ait  |>as  prémédité,  que  son 
dessein  n'ait  pas  été  forme  d'avance  , que  la  i>orsonnu 
qu’il  a attaquée  n'ait  pas  été  dans  sa  pcns('‘c  le  but  de 
ce  dessein.  J.a  prcmédilalion  comme  la  |H‘iiséc  ont 
donc  accompagné  son  action,  et  sa  criminalité  est  la 
même  que  s’il  eût  réussi  dans  Sun  projet,  car  il  ne  peut 
meme  oiTrir  comme  une  excuse  l’erreur  qui  l’a  trompé, 
puisqu'il  a fait  une  victime. 

9410.  Celle  question  ne  s'est  présentée  devant  la 
cour  de  cassation  que  dans  une  accusation  de  meur- 
tre, et  par  conséquent  elle  n’a  eu  à s'expliquer  que  sur 
la  circonstance  de  la  volonté;  mais  elle  s’csl,  à cet 
egard,  pleinement  rattachée  à l'opinion  que  nous  ve- 
nons d’exprimer;  son  arrêt,  en  cftel,  est  ainsi  conçu  : 
U Attendu  que  dans  l’espèce  l’accusé  a été  déclaré  cou- 
pable d'homicide  volontaire,  toutefois  sans  prémédi- 
tation; qu'il  suit  de  là  qu’il  a été  déclaré  coupable 
d'avoir  tiré  vülonlairemcnl  un  coup  de  fusil  avec  t’in- 
tentinn  de  tuer;  que  pou  importe  qu'au  lieu  de  donner 
la  mort  à celui  qu’il  voulait  pour  viclimu  il  ail  atteint 
la  femme  ou  le  mari,  il  n’en  est  pas  moins  constant 
qu'il  a donné  la  mort  avec  intention  de  tuer;  que  ce 
fait  constitue  le  crime  de  meurtre  (1).  » 

Au  surplus,  celle  discussion  n'a,  dans  la  plupart 
des  cas  , aucun  intérêt  pratique;  car  le  fait  que  nous 
cherchons  à apprécier  jirésenle  presque  toujours  deux 
crimes  séparés  et  distincts  : à l'égard  de  la  victime, 
un  crime  consommé;  à l'égard  de  la  personne  que 
l’agent  voulait  atteindre  , un  crime  manqué  par  des 
rircunslances  indépendantes  de  la  volonté  de  son  au- 
teur. Or,  en  supposant  même  que,  dans  la  première 


fl)  Arr.  caw..  51  j»ar.  1835  (Si*.  XXXV,  1,  ;»1). 

A«ld.  Op.  conf.  de  CvKXOT,  kiir  laH.  395,  a«  Il  -,  »iir  Tarti- 
ele  397,  n*  4 in  finr. 

Vild.  Il  anu»  •cml)l«r  <)tie  no*  autenr*  géot'ralitrnl  trop 
ici.  LorM|uc  ta  pcnoiine  que  l'aviAiSfia  cowtatl  atirindrr  »e  Irou- 
vaii  à ràttf  ou  à proximiie  de  la  viclimc,  il  peut  y avoir  crime 
mnn^u^  à Tcgard  de  l'individu  qui  a échappe.  Mais  il  ac  sstirait 
cire  questivii  de  crime  mnn^ut'  lor»4|uc  la  victime  df'ti'gn^c  était 
ioiu  ilu  tbcAire  du  crime  ; lorsque,  par  csemplo,  l'astauiii,  pen- 
dant la  nuil,  a pris  pour  l’individu  >|u'il  voulait  tuer,  une  autre 
]>crsonur  qui  avait  plu»  ou  moins  de  rcsscmhlaiicc  avec  la  pre- 
mière. On  |>eul  voir  sur  ceUv  qucalion  la  disserlalion  citée 
aupr4i,  n'  3*65  3',  art.  36;  cl  J>tr  J^fra^rrcAi/icAa 

leArc  ton  l('noraiitia  nnd  Krror.  Pans  le*  .Xcuea  .4rrMv.  det  Cri- 
minalreeMf.  \11,  150  et  3.S1. 

(5)  L.  6,  $7,  b..  derrmi/tïanfXLIX.  16). 

Add.  Vojf.  plulêl  Pai  I.,  flfc.  ttni.,  V,  13,  1 s • Kju*  boiia, 
qui  aibi  oh  aliqood  admissun  flagilium  norlctn  coascivit , lîsco 


I de  ces  hypothèses,  on  pût  faire  abstrtetion  de  la  cir- 
I constance  de  la  préméditation,  celte  circonstance  sc 
I retrouverait  dans  la  seconde;  et  dans  notre  législa- 
! lion,  le  crime  manque  est  puni  comme  le  crime  con- 
^ sommé,  l.a  question  en  général  aurait  donc  en  elle- 
même  peu  d'intérêt,  s'il  n’clail  pas  important  de  fixer, 
indcpcmlammcril  des  peines  qui  sont  variables,  le  ca- 
ractère essentiel  et  invariablcdes  actes  incriminés  (Tl). 

9490.  Nous  avons  vu  jusqu'à  présent  que  le  crime 
d'assassinat  ne  peut  exister  que  par  le  concours  du  fait 
matériel  de  l'homicide,  de  la  volonté  de  tuer  et  de  la 
prcméditalion  ; et  nous  avons  examiné  la  nature  de 
cette  dernière  circonslaiice  qui  distingue  l'assassinat 
du  meurtre  et  le  caractérise,  ^uus  (levons  maintenant 
p.ircourir  quelques  espèces  dans  lesquelles  ces  carac- 
tères ne  SC  découvrent  pas  d'une  manière  nette  et 
précise,  et  qui  dès  lors  ont  de  graves  diflicullés  : nous 
voulons  parler  de  la  complicité  du  iNiciV/ecl  du  duel. 

9491.  Notre  législation  n'a  |)oint  incriminé  le 
suicide,  i.a  loi  avait-elle  le  droit  d'intervenir,  comme 
dans  d'autres  temps,  pour  imprimer  à cet  acte  immo- 
ral sa  publique  nélrissiire?  4À;  ii'csl  point  ici  le  lieu 
d’examiner  une  question  qui  demande  d'immenses 
développements.  I^a  loi  romaine , réfléchissant  les 
princi|>es  de  la  philosophie  stoïcienne,  considérait  lo 
suicide  comme  un  acte  de  force  cl  de  vertu , lorsqu'il 
avait  pour  cause  les  angoisses  des  passions  , le  dégoût 
de  la  vie,  ou  le  supplice  des  maladies  : si  rt/i/Nib>n/ra 
dolohs,  aui  kedio  riï(e,  oui  morho,  aul  furorty  aut  pu- 
dorty  mort  maluit  (3);  elle  ne  lui  infligeait  dans  ces 
diflérenlscas  aucune  peine.  Ce  ii’élait  que  lorsque  celui 
qui  s'élail  donné  la  mort  sc  trouvait  soit  en  état  d'accu- 
sation. soit  surpris  en  flagrant  délit,  que  la  peine  |>ou- 
vait  l'atteindre  ; et.  dans  ce  cas,  c'clait  moins  le  sui- 
cide que  la  loi  punissait , que  le  crime  qui  l'avait 
précédé,  parce  qu’elle  apercevait  dans  celte  volonté  de 
sc  déruU'r  par  la  mort  à une  condamnation  mena- 
çante l'aveu  complet  de  la  culpabilité  de  l'agent.  Le 
châtiment  était  alors  la  conliscation  des  biens.  Papi- 
fitnnMA  ito  scripsil  : ut  qui  rci  criminis  noiv  posfulaii 
manus  sibi  intulerint,  bona  eortim  fino  non  tindieen- 
lufi  HOH  eniiH  facti  sceleritatem  esse  obnoxia;  setl 
conscientiæ  melutn  in  reo  rrlut  confesso  Icneri pUtcuit  : 
errja  aut  /tostuiati  esse  debent.  aut  in  scelere  de/oT- 
hensif  ut  si  se  inter/^cerint,  bona  eorutn  confiecen- 
lur  (i).  Cepimdanl  la  peine  de  ta  confiscation  ne  pou- 
vait, même  dans  celle  double  hypothèse,  cire  appliquée 
qii'atitanl  que  le  crime  commis  avant  le  suicide  em- 
portait la  (tcinc  de  mort  ou  celle  de  la  déportation  (l{)  ; 
et  les  héritiers  claienl  toujours  admis  à faire  preuve 
de  rintiocence  de  leur  auteur  (U). 

9499.  1.0  droit  canoni((ue  adopta  un  princi)>e  di- 


viaJicantur.  (Jiiod  si  îd  Icdio  vilr,  «ni  pudore  rri»  alicnî,  rci 
««Irtudini*  «licujiis  tmpaireiitia  hoc  sdmisil,  noa  ti>quiclaï>aii- 
lur  : *ed  ordiiiaric  succevaîoni  relinqiicotur.  • 

Ls  loi  6,  b.,  de  re  mtUUari,  citcc  par  nos  aulcHrs.  est  une  ilis- 
position  4l«  droit  pénal  militaire,  qui  est  en  oppositran  arec 
re  qu'ils  vicnornl  de  dire.  En  effet,  au*  terme*  de  cette  loi.  le 
soldat  qui  se  mutilait  volonUirenicnl  on  qui  tentait  de  te  suici- 
der était  puni  dans  tous  les  cas.  Il  était  renvoyé  de  l'armée  avec 
infamici  cum  iÿnominia  milUndus  fil,  s'il  avait  agi  impoOrntia 
doturù,  atti  Uedto  ritte,  etc...  bans  les  autres  cas,  c'rst-A-dirc 
•Il  u'avail  auruii  de  ce*  motifs  k alléguer,  il  était  puni  de  mort  ; 
ti  nihii  tait  pirekndal,  eapile  puniatur.  ).a  méinc  loi  ajoute  : • Per 
rinuBS  au/  /a/cirtam  laptU,  eapilaUt  fxrnri  remitlen-Ja  rat.rfmiYi- 
tUe  mulalio  irrvçanda.  »Voy  aussi  1.58,  13.  II., drpffn/s  XLVIil, 
19;  J Cl  la  Ihutri.  do  XV  RClliER,  citée  infré,  tc  3158  3",’arl.  16. 

(4 1 L.  5,  princ.,  T>.,  de  front#  eorum,  etc.  (XLVII1,  31). 

(O)  I..5.  Sl.D..fod. 

(U;  L.  3,  a 8,b.,«od.  Dvnhoi  uch  (Prox.  rer.en'ni.,cap  XC, 
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rcctcmcnt  tonlrairc;  il  considéra  1c  suicide  comme 
un  crime,  comme  un  homicide  : est  cere  homirûta  et 
rent  homleùlii  cum  ic  iu(erficien<h  innocentem  homi- 
HfTH  interfixerit.  En  conséquence,  l'Eglise  rcfusail  ses 
prières^  celui  qui  s’était  donné  la  mort,  pourvu  Inu- 
lefois  qu’il  cUt  agi  avec  la  conscience  de  son  arlinn  (1). 
Ce  principe  dut  exercer  une  extrême  infliiciifc  sur  la 
législation.  Un  capitulaire  de  Charlemagne  permet  les 
auménes  cl  les  prières  en  faveur  des  suicides,  mais 
défend  les  pompes  et  le  service  de  l’Eglise  (2).  I/em- 
perour  donne  le  motif  de  celle  iMiisactlon  : quia  in- 
comprehensibilia  iunt  jwUda  I>«i  et  propumlitatem 
contilii  rjui  nemopotest  inrettitjare.  Saint  Inouïs  pro- 
nonça pour  CCI  acte  la  peine  de  la  confiscalion  : « So  il 
Oilrenoit  que  aucun  bons  se  pefulist , ou  noiasl , ou 
t*occitt  en  aucune  manière , !f  meubles  seivient  att 
baron  et  aussi  ceux  rie  la  famé  (3).  « I/article  1*'  du 
litre  XXII  de  l'ordonnance  de  1670  ordonne  de  faire  le 
procès  au  cadavre,  dans  te  cas  li'homicitlc  de  soi-ittème. 
K Aujourd’hui,  dit  Jousse,  on  condamne  les  cadavres 
de  ceux  qui  se  sont  homicides  eux-mémes  À être 
traînés  sur  une  claie  la  face  contre  terre , et  ensuite  à 
être  pendus  par  les  pieds , et  on  les  prive  de  sépul- 
ture (1).  » La  jurispruileticc  excusait  toutefois  les 
suicides  commis  dans  les  accès  d’une  maladie  (5).  A 
celle  peine  corporelle,  plusieurs  coutumes  ajoutaient 
la  eonnsration  (0),  mais  cette  peine  accessoire  n'clail 
pas  générale.  Quant  à la  simple  tentative  de  suicide, 
elle  était  passible  de  la  peine  même  de  l’homicide 
volontaire  : Kt  ideo  licel  taliè  rolens  seipsum  occidere 
fuerit  impeditiiSf  ne  id  fiteeret,  ptimYur  tamen  ))e- 
rinde  ar  «i  delictum  consummasset  (J). 

94^3.  Os  dispositions  tunilvrrcnl  en  1791  avec 
rancieime  législation  criminelle  ; elles  n’ont  point  été 
rétablies.  Eaut-M  regretter  sous  quelques  rapports 
celte  abolition  ? Vne  disposition  rniressive,  en  flétris- 
sant le  suicide,  aurait-elle  pour  effet  d’en  refréner  les 
actes?  Nous  ne  possédons  aucun  ducurnenl  préeis  qui 
nous  pemieUc  de  dctermincr  avec  justesse  quelle  a pu 
être  rinflucncc  des  ancienne  lois  sur  les  mœurs.  Le 
n'est  donc  qu’à  l’aide  d'inductions  et  de  pruh.nbililés 
qu’on  peut  rherchcr  à apprécier  quels  seraient  les 
effets  rrune  pénalité  appliquée  au  suictrie.  En  générai, 
il  ne  faut  pas  se  dissimuler  que  rincrimination  légale 
n’aurail  qu’une  puissance  incertaine  et  souvent  mé- 
connue; les  passions  et  les  afTeclions  morales  qui 
poussent  au  suicide  sont  souvent  plus  fortes  que  l'aii- 
lorilé  des  lois.  I.a  religion  seule  n le  pouvoir  ü'cnclial* 
ner  la  volontc,  parce  qu'elle  commando  aux  passions; 
sa  voix  parle  assez  haut,  môme  au  milieu  <les  tem- 


n**  3 «t  3]  (!it  : " Ç>ui  teiptum  interemil,  it  teric  el  corpus  et  ani- 
mam  propriam  ntfarie  pmfiY...,  ut  Juiat  qui  magit  peeeurit 
detperanda  et  per  desperalionem  stipium  ortidendo  quant  Chris- 
tum  nequiler  Iradend"  * 

{1}  x PlacuU  tU  sibi  ipsis  foluntarie....  rioientam  inferunl 
morlen  nulUs  prorstts  pro  iltis  in  obbUùiue  eommetHoralii)  fiat, 
neque  eum  Psalmis  nd  sepulluniu*  eorum  radarera  dedueantt4r.m 
(Oius-  33,  c|(i9»t.  5,  câii.  9-t3  ) 

(2)  De  eo  qui  semetipsum  oteidU,  aut  laqnea  se  suspendit, 
eutuideratum  est  h(  si  quis  compntiens  elemosqnnm  dart  tribuat. 
oTetioUes  ta  psainmdiis  faeiat;  abhlhnibiis  tamen  el  mtssis  tpsi 
eareant.  • {Bti.i  *k,  Capit  , lit).  VI,  mp.  1.XX.) 

(5)  PtsWssements  de  saint  f.ouis,  de  1170,  J Iü8. 

(4)  JusHee  criminelte.  IV,  t3t. 

(U|  Cède  exception  ôlail  é|;alemeut  failc  par  le  droit  raao* 
uiijue  ; ■ Sfcus  dieendum  est  de  Ms  qui  per  fumrem  tel  t'nsa- 
niitm  sibi  moriem  eonsefrerunt  ,•  Ai  enim  qui  ueseiunt  quid  ayant 
et  salis  furvre  p«ntun(wr.  e«/p<i  tocAfX.  • 

(0)  «lot  SSE,  enm.,  lue.  cil..-  SERPlcrOX,  Code  erim  ,- 
Lenment.  »r  rordonn.  de  tOTO,  tit.  I,  art.  Il,  a*  50,  Luv»ki., 


pètes  de  l'àmc,  pour  en  apaiser  les  sniilctcmcnls. 

Cependant  ne  nous  hâtons  point  de  proclamer  toute 
disposition  impuissante  el  stérile  : l'inscription  du 
suicide  parmi  les  délits  aurait  déjà  un  avantage  , celui 
d'édicitT  une  hante  leçon,  uti  avertissement  moral 
pour  les  peuples;  et  qui  sait  si  cette  saluUilrc  flétris- 
sure ne  détournerait  pas  île  son  accomplissement  quel- 
ques e.sprils  mutneiitanémenl  égarés?  N'cinpôchât-elle 
qu’une  seule  mort  volontaire,  la  loi  serait-elle  inutile? 
quelle  voix  oserait  s’élever  pour  le  dire  (8)? 

Mais  si  la  diflicullé  n’osl  pas  dans  rincriminallon  de 
l'acte  en  lui-niéinc , elle  est  dans  le  choix  cl  dans  l'ap- 
plication ü'uiic  pénalité.  Nos  lois  ont  répudié  la  con- 
liscationqui,  |>our  atteindre  l'agoiit,  frappait  la  famille, 
et  nos  mœurs  ne  toléreraient  plus  ces  supplices  que  la 
loi  infligcnil  aux  cadavres , lorsqu'elle  ne  pouvait  plus 
SC  prendre  aux  coupables  eux-mêmes.  La  punition  ne 
pourrait  donc  être,  en  définitive,  qu’une  flétrissure 
publique;  mats  quel  serait  reffcl  de  ce  blâme  dé- 
pourvu de  s.'iiiction , de  cette  infliction  morale  pro- 
iHHicée  sur  une  tombe?  I.a  conscience  publique,  qui 
ré|irouve  cette  fatale  maladie  du  suicide , approuve- 
rait elle  le  châtiment?  Ht  puis  il  faut  bien  remarquer 
que  tous  ceux  qui  attentent  à leur  vie  n’obéissent  pas 
à une  immorale  impulsion.  I,a  slatisliciue  criminelle 
attribue  le  tiers  des  morts  volontaires  a des  maladies 
céréiirak'S.  <lon(  te  suiciile  est  un  des  symptômes  ou 
l'un  des  eflels.  Il  serait  donc  nécessaire,  dans  le  sys- 
tème de  la  répression , qu’une  eiiquélc  solennelle  à 
chaque  mort  volontaire  vint  éclairer  cl  recueillir  les 
causes  de  la  détermination  de  l’ageiil  cl  l’étal  de  sa 
raison  au  moment  tiiêmc  de  cette  délerminaliuii.  Or, 
quelle  incertitude  dans  une  telle  investigation  ! Quels 
vagues  moyens  d’instniction  pour  arriver  à flclrir  une 
vie  peul-élre  jiurc!  Telles  sont  les  dilTicuUcs  qui  nous 
sendilent  environner  cette  question;  nous  f.iisons  des 
vœux  pour  qu’elles  ne  restent  pas  insolubles  (9). 

*4-1^4.  Le  suicide  ne  rentre  donc  point  dans  la 
classe  des  assassinats  , il  ne  cnnsliluc  point  un  délit  ; 
la  loi  pénale  ne  l’a  incriminé  sous  aucun  rapjiorl  (10). 
O point  reconnu,  nous  posons  celle  qncsiioii  : Le  fait 
de  coinpiteilé  du  suicide  peut-il  devenir  passible  d’une 
peine?  Placée  dans  ces  termes,  la  question  n’offre 
)H)iiil  de difliciilic  sérieuse;  car  il  n’y  a point  de  com- 
plices sans  un  fait  principal  cl  à rexccution  duquel  iis 
SC  rattachent;  il  n'y  a point  de  participation  crimitiello 
à un  fait  qui  ne  constitue  en  lui-même  ni  crime  ni 
délit  (I I).  La  cour  de  c.assatlounüù  proclamer  en  con- 
scquenci'  que  n la  complicité  d'un  fait  de  suicide  n'esl 
punie  par  aucune  loi  pénale  (12).  » Il  est  donc  bien  con- 


Institut.  eotU-,  liv.  V|.  lit.  Il , règle  17,  tlit  : ••  l.'lionnnc  <|ui  le 
mc(  à mort  par  <l<'>e»poir  confi»(|iie  »ci  hieiit.  ■ 

(7)  J.Cl-VRl  s,  Seairntior..  lib.  V,3  qu*vl.  60.  n»  37. 

(IL  Lci  luit'idc»,  el  lurloul  ceux  de  iioi  jour*,  naiucitt  trop 
aouveiil  «le  rimmoralilé  de»  livre»  cl  de»  apet  tacli».  Qu'un  gou- 
vcrncincnt  »ai;c  el  êelaîrv  surveille  avec  tolliciludc  ce»  deux 
étémriiU  de  dittolulioo  sociale,  cl  il  aura  rcmjdi  une  |»arlic  d« 
sa  lAchi’  de  lc,;islalcur. 

(9‘  -Vdfl.  Voy.  in/rd,  n»  2130  2". 

(10)  A(M.  Il  II 'est  pas  imiUlc  «le  remarquer  ici,  avec  Mv.li- 

I.IX,  que  rimpiinité  du  »ni<  ide  ne  «K'rivc  pas  dn  principe  que  la 
mort  Heint  leerimt , elle  lient  iiniqiiemrnt  à la  volonté  qu'a  eue 
la  loi  d'elbirer  le  suicide  de  la  liste  des  crime»  «Uns  laquelle  il 
était  inscrit  i>ar  l'ancnenne  législation.  I/application  seule  du 
principe  que  la  mort  éteint  k crime,  amènerait  k cette  roiué- 
qnenec  que  la  leutaltvc  «le  suicide  est  punissable,  ce  qui  n'est 
pas.  dedroil.  »•  Suicide.  $ !,  l.  XV,  p,  193.) 

(11)  Voy.  ruprd, 097  et  090. 

(12)  Arr.  cas»..  27  avril  101.5  (SlRf.v.  XV,  1,  317  ; IMl.f.OZ, 
VIII,  Ito,  et  Meulin,  ^ueif.  4e  dtvd,  v Suicide,  J I,  As^ne  te 
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staiU  que  t'agcnl  qui  a provoqué  un  tiers  au  suiridr. 
qui  Ta  aidé  diins  ses  préparatifs,  qui  lui  a fourni  les 
iiisirunionls  ou  1rs  arim^s  destines  à luiitunnor  la  nuirl. 
nVst  pas  plus  piinissalilr  que  rrluidà  même  qui  a tenir 
de  se  donner  la  mort  : cet  agent  a rummis  sans  doute 
un  acte  immoral  et  qu'on  ne  saurait  trop  néirir.  mais 
il  reste  à l'aliri  <lc  toute  répression  ; en  ii‘inrriiniiiaii( 
pas  le  suicide,  la  lui  absout  les  rnmpiiees. 

94)5.  Alais  la  question  prend  une  haute  gravité 
lorsque  l'agenl  ne  s'est  pas  hornè  à des  actes  d'assi- 
slanre  , lorsque  , pour  ol>éir  à la  voix  de  l’insensê  qui 
implorait  la  mort , il  a prêté  son  bras  et  a tenu  l’arme 
destructive,  quand  il  a runsommé  l'homicide,  (iar 
alors  s’élève  un  doute  terrible  : n’esl^ce  là  qu'un  acte 
de  compUcité  de  suicide?  n'csl-ce  point  un  crime 
principal , un  homicide  volontaire , un  crime  (Cassas* 
sinat? 

I.a  cour  de  cassation  a répondu  aflirmativemcnl  à 
cette  question  . et  son  opinion  a été  nettement  rxpri- 
nice  (tans  l'espèce  suivante.  Lefloch  avait  clé  con- 
damné à la  peine  c.ipilale  comme  cou|>able  d'ass.vssi- 
nal  ; il  s’est  pourvu  en  cassation,  et  a fait  valoir,  à 
Cappui  de  ce  pourvoi,  celle  circouslaiicc,  d'ailleurs 
reconnue  par  l'accusation  et  par  le  jur)’.  que  l’assassi- 
nat avait  clé  commis  du  ronaen/emetif  et  $nr  la  de- 
manüe  expreue  de  la  rfc/i‘mc,  qui.  fatiguée  de  la  vie, 
avait  résolu  de  terminer  ses  jours  par  un  suicide, 
mais  qui  apparemment  n'avait  pas  trouvé  en  elle- 
même  le  triste  coumge  de  consommer  ce  crime  sans 
le  secours  d'iiiie  main  étrangère.  I.a  cour  a rejeté  ce 
moyen  en  déclarant  : •>  que.  si  le  suicide  n’est  point 
un  tait  puni  p.vr  les  luis  pénales  du  royaume , il  n'y  a 
de  suicide  proprcmeiit  dit  que  Inr.squ'une  personne  se 
dunne  elle-même  la  mort  ; que  l'actinn  par  laquelle 
une  pcf.^onnc  donne  vulunlairenienl  la  mort  «i  autrui 
cunslitue  un  homicide  ou  un  meurtre,  cl  non  un  sui- 
cide ou  un  acte  de  complicité  do  suicide  ; que  le  meur- 
tre n'est  excusahie  que  dans  les  cas  prévus  par  les 
art.  3âl  cl  3i2  du  code  jiénal;  que  l'homicide  tic 
cesse  d’élre  considéré  coimne  un  crime  ou  un  délit 
que  lorsqu’il  a clé  le  résultat  du  cominamieincnl  de 
la  loi  et  de  raulnrilé  légitime,  ou  de  la  ncecssilc  ac- 
tuelle de  la  légitime  défense  de  soi- même  ou  d'autrui; 
qu’il  im|>orle  peu  que  la  mort  ail  été  donnée  du  coii- 
scnletiienl,  par  provoealion,  ou  par  l'ordre  de  ta  (>er- 
sonne  homicidée . |>uisquc  ce  conseiuoinenl , celle 
provocation  ou  cet  ordre  ne  coiislilurnl  ni  un  fait 
d'cxcusc  aux  termes  des  articles  précités , ni  une  cir- 
constance exclusive  de  la  criminalité  de  l'action  aux 
termes  des  art.  327  et  328  du  code  peuat;  que  les  luis 
qui  protègent  la  vie  des  hommes  sont  d'ordre  public; 
que  les  crimes  et  délits  contre  les  personnes  ne  bles- 
sent pas  moins  l'inlérét  général  de  la  société  que  la 
sûreté  itidividuolle  des  citoyens,  cl  qu'aucune  volonté 
jvarlicuIKTC  ne  saurait  absoudre  el  rendre  licite  le 
f.vit  que  les  lois  ont  déclaré  punissable , sans  autres 
conditions  ni  réserves  que  celles  qu'elles  nnl  expres- 
Sénieiil  élablies  (1).  » 

9490.  J.a  meme  decision  vient  de  sc  reproduire 
dans  une  espèce  analogue,  quoique  dilTcrenle.  Un 


r«4ui»itoire  conforiD«)i  16  iiov.  1827  (Sirrt,  \ XV  Ml , 1.135}. 

iL  Arr.  c*»i  , 16  nov.  1827  fSinn  . XXVHI.  1,  135). 

(2)  Sm.  Vli.J  , XXXVm,  1,  025. 

Adil.  Celle  jtin^priiHence  que  nos  auteurs  vont  alUqocr 
BTCC  toute  iauloritc  de  leur  savoir,  dans  les  numéros  suivsuti, 
a été,  au  contraire,  spprotivvc  par  A.  .MorM-  « Xous  oe  pou- 
vons re<  ucillir  cet  arrêt,  dit-il,  sans  etpHmvr  noire  étonnement 
de  ce  qu'il  s’esi  trouvé  un  tribunal,  on  rrancc,  pour  admettre 
un  mo)CB  de  Justification  que  réprouvent  à la  fois  la  morale  cl  Ia 
loi  écrite.  L'arrêt  de  eusatioa,  outre  qu'il  résout  la  question 


Jeune  homme  et  une  jeune  fille  étaient  convenus  de  sc 
donner  la  mort  enscmblo.  Le  rendez-vous  avait  été 
pris  , les  armes  préparées.  Arrivés  au  lieu  fixe,  le  pre- 
mier s'appliqua  d'iine  main  un  pistolet  sous  le  men- 
ton. et  de  t’aulrc  il  dirigea  un  second  pistolet  contre 
la  jeune  fille  qui  tenait  elle-mémc  le  canon  appuyé 
sur  son  sein;  au  signal  donné  par  elle,  le  malheureux 
obéit  : elle  tomba  morte  ; pour  lui , sa  blessure  n'clait 
|»a$  niorlclle.  Toursuivi  pour  assassinat,  une  ordon- 
nante de  la  chambre  du  conseil  déclara  n'y  avoir  lieu 
à suivre,  en  se  fondant  sur  deux  motifs  : le  premier, 
tiré  de  ccUe  considération  que  si  le  prévenu  n'eût  |>as 
échappé  .i  la  mort  qu’il  avait  cherché  à sc  donner,  it 
n'y  .aurait  pas  eu  crime,  el  qu'on  ne  pouvait 
faire  résulter  ce  crime  du  hasard  qui  lui  avait  laissé 
la  vie.  Ia'  second  était  ainsi  concii  : n Un  meurtre,  un 
assassinai  est  toujours  dicté  soit  par  la  colère,  suit  par 
la  vengeance . soit  par  la  cupidité;  aucun  de  ces  sen- 
limriils  coupables  n'aiiimail  l’inculpé;  le  désespoir 
seul  l'a  guidé  : s'ils  cassent  survécu  tous  deux,  les 
accnserail-on  tous  deux  de  meurtre  ou  d'assassinat  ré- 
ciproque? Non.  évidemment  ; il  y a eu  suicide  seule- 
ment, crime  ré|irouvé  par  les  lois  de  Dieu  et  par  la  mo- 
rale, le  plus  affreux  des  crimes  parce  qu'il  n'est  pas 
donné  à l'homme  de  s’en  repentir,  mais  qui  n'est  pas 
atteint  par  les  luis  pénales.  » (!elle  ordonnance  a été 
déférée  à la  cour  de  cassation  dans  l'intérêt  de  la  toi  : 
« Kst-ce  donc  là  un  suicide?  a dit  le  procureur  général 
Dupin  ; comment  les  juges  ont-ils  pu  méconnatta*  à ce 
point  le  caractère  du  suicide?  Le  suicide,  comme  le 
mol  l'indique  suffisamment , c'est  le  meurtre  de  soi- 
meme...  Mais  le  suicide  conventionnel,  c'est  la  pre- 
mière fois  qu'on  voit  un  pareil  acte  consacré  par  la 
justice!  I.’hisloire  ancienne  nous  apprend  que  des 
mnltres  abus.iient  de  leur  puissance  sur  leurs  esclaves 
pour  leur  dire  : rues-moi  ,*  mais  il  y avait  là  une  rai- 
son d’obéissance,  contraire  sans  doute  à la  morale, 
mais  qui  ne  blessait  ni  les  idées  religieuses  des  païens 
ni  leurs  lois.  Ici  c’est  un  homme  libre  el  indépendant 
qui  accepte  la  mission  de  donner  la  mort  à son  seoh- 
blablc,  cl  un  pareil  acte  serait-il  licite!  l'arcc  qu'on 
aurait  dit  tuonn-ttous,  el  non  p.is  fuos-moi,  ce  serait 
là  un  double  suicide!  Ou  le  concevrait  si  chacun  avait 
tiré  sur  soi;  niais  ici  rien  de  semblable  : c'est  le 
même  individu  qui  a (ire  simullaiiémenl  sur  les  deux, 
ÿcrail-il  vrai  que  la  mort  du  suicide  justifierait  le 
meurtre?  Mais  on  voit  tous  les  jours  celui  qui  a tué 
chercher  à sc  donner  la  mort  ; si , lorsqu'il  est  frappé 
morlellcineni,  la  justice  reste  inactive,  c'est  qu'on  ne 
fait  pas  de  prticès  aux  cadavres  ; mais  le  fait  n'en  resto 
pas  moins  avec  la  qualification  qui  lui  appartient,  et, 
s'il  a survécu,  la  justice  est  saisie.  Comment  d’ail- 
leurs pourrait-on  invoquer  la  convention  que  sanc- 
tionne l'onlonnance?  Ksl-cc  qu’une  pareille  conven- 
tion n'est  pas  réprouvée  par  ta  morale  el  par  la  loi  ? » 
La  cour  de  cassation,  par  un  arrêt  du  23  juin  1838, 
a adopté  ces  conclusions  (2). 

9497.  A Dieu  ne  plaise  que  notre  dessein  soit  d'at- 
ténuer, sous  quelque  rapport  que  ce  soit,  la  crimina- 
lité, soit  de  l'homicidc  commis  sur  demande  d'autrui. 


Ié0al«  par  lo»  arf'uneatt  les  plut  péremploirca , imprioia  otM 
Juste  Ûclriiaurc  au  syalèmc  qu'une  erreur  Judiciaire  avait  un 
instant  accrédité.  Kipêrons  qu'un  lysltme  ausai  aotiaorial,  loin 
d'êlre  Jamais  arcuciili,  n'osera  même  plus  se  reproduire. •(Jotir- 
nnt  du  droit  rnm.,  1838.  p.  195).  Même  opinion  (Pirt.  de  droit 
erim  , v*  Suitùie). 

CvnxOT  et  DoiRCllGXOX  te  bornent  à rapporter  les  deci- 
sions de  la  jurisprudence,  anterieures  à la  publication  do  leurs 
Cemmunteiret. 

ItauTKR  dit  : « On  a demandé  ai  la  coaMotamant  da  l'bonî- 
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soil  d’un  double  suicide  ! Loin  de  là,  noire  pensée  esl 
que  CCS  deux  ados  révvieiil  utte  lionleusc  inimoralilc, 
que  iioii<seulenieiil  il»  nulragoiil  la  morale,  mais  me- 
naccnl  la  sociéle  cllc-niénte,  el  que  ta  société  iloil  le» 
punir,  car  elle  .*i  la  mission  de  veiller  à la  sécurité  in- 
dividuelle des  citoyens  . cl  de  prolégcr  leur  vie  nièmc 
contre  leur  propre  votoiilè.  On  se  laisse  trop  facilc- 
inent  préoccuper  par  celle  idée  louable , sans  duulc , 
qu'un  fail  immoral  doit  (rmiver  sa  putiilinti  dans  la 
loi  écrite;  mais  que  ü'immuralilés  la  loi  n’alteinl  pas 
el  que  la  société  elle-méine  couvre  de  son  égi<lc  ! Il  ne 
s'agit  pas  de  sonder  les  plaies  de  la  sociclc  el  de  créer 
des  incriininalions  iiouveiles:  nous  devons  expliquer 
une  loi  faile,  cl  l'appliquer  ielle  qu'elle  existe.  .Nous 
devons  eiamiitcr  si  elle  a prévu  celle  horrible  assi- 
stance prêtée  au  suicide  , s'd  l'aul  désavouer  son  sens, 
et  forcer  se.s  (ermes  pour  alleindre  ccl  acte  nouveau 
de  ses  pénalités. 

Esl-il  vrai , en  premier  lieu  , qu'il  n‘y  ait  de  suicide 
proprement  <lit  que  lorsqu'une  personne  sc  donne 
elle>méme  la  niorl?  Esl-il  vrai  que  cet  acte  doive  |>er- 
lire  celle  qualiiicalion  aussiiôi  que  la  mon  part  d'une 
autre  main  que  de  la  sienne  ? Lelle  assertion , qui  re- 
pose uniquement  sur  rélyinulugie  du  mot.  ne  parait 
pas  exacte  : c'est  la  volonté  qui  fait  le  suicide , et  non 
pas  l'acte  matériel  de  sc  donner  la  mort.  L'honiinc  qui 
de  sou  propre  iiiouvemenl  se  précipite  à la  liouche 
d’un  canon,  ou  qui  sans  nécessité  court  au-dcvanl  des 
balles  ennemies,  cet  homme  ne  sera-t-il  pas  suicide? 
(^tu’imporle  que  vous  teniez  vous-inémc  l’arme  qui  va 
vous  détruire,  ou  que  celle  arme  parte  |>ar  refTel 
d'une  machine  que  vous  aurez  préparée?  Aura-l-elle 
un  caractère  difTémil,  parce  que  vous  aurez  déposé 
raniic  entre  tes  mains  d'une  personne  ignorante,  aussi 
aveugle  el  dévouée  que  celle  inadiiiie?  N’est-cc  pas 
votre  voluiilé,  sinon  voire  main,  qui  en  pressera  la 
détente?  N'esl-re  pas  vous  en  réalité  qui  aurez  accom- 
pli ce  fatal  homicide?  Kh  quoi  ! un  homme  aura  aniié 
le  bras  d'un  serviteur  dévoué,  il  aura  impérieusement 
exigé  d'une  aveugle  amitié  la  préparation  d'un  poison, 
lui  seul  enlin  aura  inéiiitc  sa  propre  mort  el  en  aura 
fait  les  appréis , ses  instances  n'auront  vaincu  qu’avec 
|>cinc  la  résistance  (ju'on  lui  opposait , cl  l'on  vou- 
drait, pour  apprécier  celle  .ictioii,  faire  absiraciion 
et  de  son  concours  el  de  scs  ctTurts , et  ne  voir  que  le 
fait  d'un  autre  dans  l'aclc  diml  il  a lui-même  onlonné 
la  perpclralioit!  Non.  ta  main  étrangère  dont  il  s'est 
servi,  quelque  criminelle  qu'ait  été  son  aide,  n’a  plus 
clé  qu'un  inslrumenl,  une  arme  dont  il  a dirigé  les 
coups;  ralleiilal  ne  peut  changiT  de  nature,  parce 
qu'il  a changé  de  mode  d'exécution;  son  caractère 
n'csl  pas  dans  la  furine  extérieure  de  la  mort,  mais 
dans  la  volmilé  qui  l'impose  ; dès  qu'elle  est  le  résultat 
de  l'ordre  de  la  {icrsontic  hoinicidée , clic  constitue  un 
véritable  suicide. 

94)111.  Ola  ])Osé,  il  reste  à caractériser  l'action  de 
celle  personne  qui  a pu  accepter  el  remplir  avec  une 
si  grossière  docilité  sa  fatale  commission  : faut-il , 
dans  l’horreur  que  son  acte  nous  inspire,  l'isoler  du 


cHlé  une  came  (le  jutlification.  I.a  réponse  doit  être  néga- 
life,  non  point  perce  (jae  U vie  dr  l'homme  ne  peul'élre  aliénée 
par  lui,  miis  parce  que  la  loi  a déiini  l'homii-iJe  de  manière  à 
rincrimiaer,  alwiractioii  faite  de  la  circouitance  que  rhomiciilé 
y ail  ou  non  con»enli.  tjue  l'idce  de  rmalirnahilité  de  la  vie  de 
l'homme  aii  été  pour  quelque  cliote  dans  cette  dc6oi(ion,  en  ne 
•aurait  le  nier;  mais  le  vvritahle  motif  de  la  défense  al>solue  de 
la  loi  a plutèt  été  k danger  qu'il  jr  aurait  eu  pour  l'ordre  public 
il'admetlre  une  eveuse  de  ce  genre.»  (Traité  dudr.  crins., 

S 4*0  ) 

Ailkura,  le  même  auteur  dit  : • Le  complice  du  luicido  DO 


concours  qui  lui  a été  donné,  pour  en  faire  un  crime  à 
part?  Fatil-il  faire  abstraction  de  celle  volonté  dont 
elle  s'rsl  faile  rinslrnmenl . de  cette  indueitce  qu'elle 
subissait , pour  n'a(>ercevoir  que  sa  seule  action,  dis- 
linclc  cl  séparée  des  cause»  qui  l’ont  produite?  Kii  un 
mol,  cet  act<;  ii'cst-il  à son  égard  qu'un  acte  de  com- 
plicité de  suicide,  cl , s’il  faut  le  punir . esl-cc  seule- 
ment comme  une  faute  grave,  une  haute  imprudence, 
une  impéritie  grossière  ' ou  bien  duil-oii , en  eiïHçant 
les  circonstances  t|ui  renlourcnt  el  le  modirteni,  le 
considérer  comme  un  crime  complet  par  lui-même, 
comme  un  homicide  volontaire  el  déiit»érc? 

Les  motifs  énoncés  |>ar  la  cour  de  cas.sa(ion  en  fa- 
veur <lc  celle  dt'rnière  opiniuti  peuvent  se  résumer 
dans  ce»  terme»  : Alors  inènte  que  riiomicide  a été 
provoqué  p.ir  la  viclime,  il  renferme,  ahslraclion  faite 
de  celle  provocation,  les  deux  élémenis  «lu  crime  , le 
fail  matériel  el  la  votoiilé  de  tuer.  M.*iis  cet  argument 
tranche  ta  question  plutùl  qu'il  ne  la  décide  : il  ne 
suffit  pas,  en  elTct,  de  constater  l’cxislcnce  «le  la  vo- 
lonté de  donner  la  mort;  il  iinporie  «le  savoir  si  celle 
volonté,  telle  qu’elle  »e  présente  dans  l'espèce,  est  em- 
preinte du  caractère  criminel  nécessaire  |)our  consti- 
tuer le  meurtre,  el  si  elle  n’a  subi  aucune  modifica- 
tion de  celle  circonstance  que  le  fait  a été  commis  sans 
violence.  Ost  l.i  qu’est  la  question,  et  son  examen 
nous  Minène  aux  principes  de  notre  matière. 

9499.  O est  une  règle  fondanienlale  du  droit  pé- 
nal , qu'il  n’y  a point  de  crime  sans  une  intention  cri- 
minelle, cl  celte  inlrniion  se  trouve  nécessairement 
comprise  dans  la  volonté  de  tuer  qui  forme  l'un  des 
éléments  «lu  meurtre  et  de  l'assassinat.  Si,  en  analy- 
sant les  fait»  constitutifs  de  ces  crimes  . nous  avons 
substitué /ti  rolonir  ile  iuer  à l'intention  triminelle  f 
c'est  uniquement  pour  iiidiqucr  que  cette  intention 
devait  s'élever  ici  jusqu'au  dessein  dcdtiimer  la  mort  ; 
c'est  surbiut  |K)ur  répudier  une  jurisprudence  long- 
temps adoptée  el  qui  avait  proclamé  que  rintenliun 
de  tiuire.  quelque  indéterminée  cl  vague  qu'elle  fut, 
suffisait  pour  constituer  le  iiiciirtre . des  qu’elle  sc 
réunissait  an  fait  matériel  d'un  homicide  con- 
somme (I).  l’ar  la  volonté  de  tuer,  dan»  le  incurirc, 
il  faut  «lune  comprendre  la  volonté  de  nuire  on  don- 
nant la  mort;  c’est  celle  intention  criminelle,  c'est 
celle  frautle , cc  dol  qui  constitue  le  crime.  Aussi, 
dans  cerlnins  cas  où  la  loi  a pu  prévoir  que  la  volonté 
de  donner  ta  mort  se  trouverait  nccessairemriil  déga- 
gée d’une  inteiilluii  criminelle,  cnimne  dans  les  homi- 
cides commis  par  le  eommamlemcnl  de  la  loi  ou  la  né- 
cessilcde  la  défense. elle  cesse  de  faire  de  celle  volonté 
la  base  du  crime;  la  volonté  de  tuer,  l'homicide  eiis- 
lent  encore,  le  crime  ii'cxistc  plus. 

9490.  Dans  la  loi  romaine,  le  dol  était  également 
un  élément  nécessaire  du  meurtre,  el  elle  avait  soin 
de  le  distinguer  «le  la  faute  lourde,  afin  qu'tvn  ne  les 
confondit  pas  : In  loge  Coi  nelia  dolu»  /no  fiido  occf>i- 
tur  ; nec.  in  hac  lege  euffut  lala  pro  dolo  accipitur  (i). 
Hartüle  pose  en  cunsèqueiicc  cc  prince  dans  sa  Glose  : 
In  pœnis  coiporalihui  lata  culpa  non  comparalur 


peut  êlrr  puni...  Mai»  il  ne  faiil  ps»  confondre  ce  ce»  avec  celui 
où  qucl4]u'un,  tur  l'onire  o<i  la  prière  d’nn  autre,  le  tuerait  Je 
M propre  main  ou  lo  ferait  tuer  par  un  tiers  : rooime  ici  il  j 
aurait  un  auteur  princiftal  autre  que  l'homicidé , il  j aurait 
crime  principal  dan»  erlui  qui  aurait  porté  le  coup,  te  ronsen- 
lement  de  rhoniicidé  ne  pomant  Iti  paralyser  l'etFvl  de  la  loi 

pénale.  et  4W.) 

(t)  Arr.  tas»  , M fevr.  mi  (HlM-V . Ml.  l,  Siîl  j Du.l.oz. 
XXVIIi,  3LS..  ISjuilkt  lHIO(SlKRV,  XIX.  I.74;  Dvt.l.OZ, 
sfrtd.):  36  jaiiv.  1837  et  16  juillet  1830.  Voy.  luprà,  n*3371. 

(4)  L-  7,  ad  teg.  Corn.  <lt  licisr.  (XLVIll,  8}. 
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dolof  et  ifuyart  de  Vouglans  répétait , en  posant  scs 
Lois  criminelles  : « iToua  appetom  komiciiles  qualifié* 
tout  ceux  qui  te  commettent  jtar  dot  (1).  n Or,  qu'était- 
ce  donc  dans  le  droit  que  le  dol , ccl  rlrnienl  néces- 
saire du  incurlre?  ].a  tjtose  nous  ropprend  : dolut,  id 
est,  dolotum  propotitum  ; Muj.nrt  de  ^'ougla^9  déve- 
loppe celle  règle  : » Sous  le  nom  de  dol,  dit-il . nous 
« voulons  parler  de  ces  passions  basses  et  perfides 
» qui  sont  les  plus  dangereuses  de  ta  société,  10111*9 
•>  que  la  haine,  renvte,  la  ciipi<iiié,  la  vengeance  et  la 
« cruauté.  » Kl  cet  auteur  ajoute  : « C'est  aussi  à 
« cause  de  la  malit/nité  qui  en  est  le  principe,  que  ces 
• sortes  de  crimes  sont  rgaleinent  rv'prouvés  |>ar  les 
M lois  divines  cl  humaines  (8).  * 

Nous  retrouvons  ce  princi|»c  dans  toutes  les  législa- 
tions. lui  hébraïque  ne  punit  rboinicide  qu'en  le 
supfHjsanl  accuiniMgnc  de  fraude  et  d'cinbUches  : .SV 
quis  per  induttriam  occùlerit  proxinium  auM)»,  et 
per  insidtatf  ab  altnri  meo  ecelltt  f*um  ut  utoria- 
tnr  (3),  Les  capitulaires  n'incriniiiiont  également  que 
rhomicide  cummis  avec  violences  et  sans  justes  caus- 
ses : Quicuutquc  ausu  temerario  aliuin  tine  cauea  oc- 
cUlerit,  r//tf  periculo  ferintur  (4).  La  même  restric- 
tion s'est  reproduite  dans  le  code  de  Prusse  : il  faut, 
suivant  l'art.  H(W  de  ce  code,  pour  que  rhomicide  vo- 
lontaire cûiisliluc  un  crime,  qu'il  soit  cummis  dont  le 
toHpable  dettein  tle  nuiiv  à nutrui.  Kiilin  les  législa- 
tions qui  n'ont  pas  exprimé  cette  distinction  l’uni  im- 
plicitement supposée,  car  elles  ont  placé  doux  degrés 
dans  rhomici<le  volontaire,  le  meurtre  et  l'assassinat; 
et  ni  la  dctinitiuii  donnée  géiicraleiiHMit  au  meurtre,  et 
d'après  laquelle  le  crime  est  l'homicide  commis  sous 
rinlluencc  d'une  passion  soudaine,  ni  la  dcünitiun  de 
l’assassinat  qui  suppose  les  froides  combinaisons  du 
crime  , ne  permettent  d’admellre  dans  l’une  ou  l’autre 
de  ces  deux  catégories  l'homicide  commis  par  l'ordre 
niénic  de  la  personne  huinicidéc  et  pour  aider  un  sui- 
cide. 

.'ette  appréciation  de  la  volonté  criminelle 
respire  dans  le»  termes  mêmes  de  notre  loi  pénale  : en 
punissant  le  meurtre  et  l’assassinat,  il  est  évident  que 
le  code  n’a  voulu  punir  que  rhoiiiicido  commis  par 
fraude  cl  par  violence.  Toutes  ses  dispositions,  cd 
effet , supposent  rexcrcice  d'iiiic  violence  quelconque 
de  la  pari  <iu  coupable.  Osl  ainsi  que  l’art.  207  n’a- 
[lerçuitde  préméditation  que  dans  le  dessein  ü'a/fen- 
teràlu  penonne  d'un  indicidu  ; que  l’art.  2f)6  n’in- 
criiiiiiic  le  guet-apens  que  lorsqu'il  a pour  but  de 
donner  la  mort  ou  d'eXQïcet  det  actetdr  ciotence;  que 
l’art.  5<>0  (jualilie  violences  les  coups  et  les  blessures 
qu'il  punit,  etc.  Dans  toutes  CCS  dispositions,  c'est  donc 
l’atUMitnt,  ce  sont  les  violence»  que  la  lui  incrimine; 
nulle  |>arl  elle  n'a  supposé  que  la  mort  donnée  sans 
violence  à celui  qui  l'invoquait  put  être  comprise 
dans  ses  incrimiitaliuns. 

9439.  Nous  sommes  donc  fondés  à le  dire,  il  ne 
suffit  pas,  cuiniiic  clément  du  crime  de  meurtre  ou 
d’assassinat,  que  la  volonté  de  tuer  ait  clé  dans  la 
pensée  de  ragent,  car  celte  volonté  n’est  pas  cssetUiel- 
leincnl  criminclic;  il  faut  qu'elle  soit  née  de  la  iné- 
cbanccté  cl  de  l'cnvic  de  nuire;  il  faut  qu'elle  se  soit 
proposé  de  commettre  un  crime  : or,  celle  volonté 
iTiminelIc  cxisle-t-ellc  quand  une  conveitlion  Me  ra- 
gent et  la  victime?  quand  celui  là  n'agit  que  sur 
l'urdre  du  celle  ci?  quand  les  <lcux  volontés  sc  réunis- 
sent et  concourent  dans  la  pcrpéiralion  de  l'homi- 
cide? Il  est  évident  que  ce  fait  inodilie  enlicreincnl  la 
criminalité  de  l'action  : clic  ne  prend  plus  sa  source 


dans  la  violence,  dans  la  cupidité,  dans  les  plus 
odieuses  passions;  c’csl  une  fausse  pitié,  c'est  un  dé- 
vouement mal  entendu  qui  l’inspire.  I/.vgenl  puise  son 
intérêt  non  plus  dans  la  salisfaclion  de  ses  désirs  per- 
sonnels. mais  dans  l'intérêt  de  la  satisfaction  delà 
victime  ; il  est  visible  que  son  action  diffère  de  l'assas- 
sinat comme  la  faute  lourde  du  dol , comme  le 
préjugé  du  eriinc,  comme  l’ignorance  grossière  d'une 
vnlutitè  coupable.  Il  a voulu  la  mort  de  la  victime 
parce  qu'elle  la  voulait  ellc-mètne  . il  a prêté  son  bras 
à l’exécution  de  rhomicide  [>arce  qu'elle  implorait  son 
aide;  mais  il  n’en  avait  point  conçu  la  pensée  avant 
son  impulsion,  il  ne  l’avait  point  méditée  en  serret  ; 
aucun  intérêt,  aticunc  passion  ne  l'animait;  la  résolu- 
tion était  immorale  sans  doute,  mais  clic  n'était  |vas 
criminelle  dans  le  sens  de  la  lui  pénale;  ü avait  la  vo- 
lonté de  tuer,  mais  il  n’avait  pas  la  pensée  qu'il  pdt 
nuire  en  ùtatilla  vie  à celui  qui  voulait  mourir;  son 
action  est  coupable,  la  conscience  la  réprouve,  la  si>- 
ciétédoit  la  punir,  mais  c'est  avec  une  autre  qiinlifl- 
calion  que  relie  du  meurtre  ou  de  l’assassinat, 

2433.  I<a  cour  de  cassation  fait  abstraction  de  ccl 
ordre  <le  la  victime;  elle  jette  en  quelque  sorte  un 
voile  sur  celte  circonstance  ; elle  proclame  que  la  jus- 
tice ne  doit  pas  la  reconnaître  , soit  parce  que  la  loi 
ne  l'a  pas  inscrite  au  nombre  des  excuses,  soit  parce 
qu'une  telle  convention  est  entachée  <l’immoralité. 
Kst-cc  que  nous  avons  prétendu  qu’el'e  dût  être  ad- 
nnsc  comme  une  excuse  légale?  Est-ce  que  nous 
avons  essayé  de  lui  enlever  son  immoralité?  Non, 
le  cunscnlemcnt  delà  victime n'csl  point  une  excuse, 
mais  il  est  une  circonstance  du  fait;  il  ne  s’agit 
point  de  légitimer  rot  acte,  comme  le  suppose  la  cour 
de  cassation,  mais  il  s’agit  d'apprécier  l'aclimi  telle 
qu’elle  s’csl  profluile,  avec  tous  les  arcessoircs  qui 
peuvent  en  niodiller  la  criminalité.  >'uus  voulcr.  elfa- 
cer,  pour  ainsi  dire , et  répuler  non  écrite,  comme 
vous  le  feriex  d’une  clause  illégale,  l’une  des  circon- 
stances essciiliollcs  de  ccUe  action!  Mais  coniment 
apprécier  la  moralité  d'un  fait,  si  vous  le  divisez? 
comment  le  Juger,  si  vt)tis  refusez  de  prendre  en 
considération  Tun  ou  l'autre  <le  ses  éléments,  ici  Tac- 
lion  inalérielte  tout  entière,  l.i  les  causes  qui  l'ont 
provoquée?  L'acte  que  vous  jugerez  ne  sera  plus 
qu'une  tiction;  vous  aurez  les  apparences  d’un  crime, 
mais  ces  apparences  seront  mctisongèrcs.  La  conven- 
tion de  l'homicide  est,  dit-on,  un  fait  immoral  que  la 
justice  ne  peut  reconnadre  ! Mais,  dans  une  accusa- 
tion d'aiteiital  à la  pudeur,  par  exemple,  csl-cc  que  !a 
preuve  de  la  séiluclion,  qui  effacerait  la  violence  . se- 
rait interdite  n raison  de  son  immoralité?  Il  faut  se 
garder  de  confondre  l'immoralité  de  l'acte  cl  la  vo- 
lonté criminelle  de  l’agenl;  la  justice  ne  peut  faire 
abstraction  d'un  fait  qui  détruit  la  criininalilé  de  ce- 
lui-ci , parce  que  ce  fait  est  immoral  ; la  qtiesiion  n'est 
pas  dans  celte  moralité,  die  est  tout  entière  dans  le 
point  de  savoir  s’il  avait  rinlcnlion  de  commettre  Tac- 
lion  que  la  loi  quallUe  d'assassinat, 

'2484.  Les  lois  étrangères  ii'niil  point  ressenti 
celle  singulière  pudeur  ; elles  ont  formellement  prévu 
rhomicide  commis  sur  l'ordre  de  la  victime,  et  elles 
en  ont  fait  un  crime  distinct  de  l'homicide  vuluiitatre. 
Ainsi  la  lui  russe,  après  avoir  prononcé  1a  {veinc  de  la 
roue  contre  l’assassinat  cl  celle  de  la  décapitaiiuii 
contre  le  meurtre,  ajoute  celle  disposition  : « Qui- 
« conque  donne  la  mort  à une  personne  qui  la  dc- 
<i  mande  ou  l’aide  à .se  suicider,  encourt  la  réclusion 
<*  dans  un  fort  ou  dans  une  maison  correctionnelle 


(1)  Lois  erimiuslltt,  p.  171. 

(2)  Loc.tii. 


(5)  jfexorf..  XXI.  It. 

(A)  Capilul.  Cbildcbtrt,  «n  531  (ÜAM'ZE,  1 , 197;. 
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« pendant  siK  jusqu'à  dii  années  (art.  834).  « L'ar- 
ticle 196  du  code  du  Brésil  porte  également  la  peine 
de  deux  à six  ans  d’ciiiprisuniiemeiit  contre  toute  per- 
sonne qui  a aidé  quelqu'un  à te  suicider  ou  lui  en 
a fourni  les  Moyens  arec  connaissance  de  cause. 
L’art.  518  du  code  de  la  1.ouisiano  a reproduit  la 
même  disposition  : « Quiconque  aidera  dans  l'aclc  do 
« suicide  ou  qui  procurera  les  moyens  de  l’cxéculcr, 
••  connaissant  le  hul  auquel  ils  sont  destinés^  sera 
« emprisonne  et  soumis  à de  rudes  travaux;  ladite 
•>  peine  ne  (louvaiil  être  moins  de  trois  ans.  ni  excc- 
- der  six  ans.  n Enlin  rAnglelerrc  , que  le  nombre  et 
le  mode  de  ses  suicides  dis|KJsail  à une  excessive  sévé- 
rité, a voulu  placer  riioinicidc  commis  avec  le  consen- 
Icinenl  de  la  victime  sur  la  même  ligne  que  rhomicidc 
volontaire;  mais  il  a fallu  , pour  créer  celle  tncrinii- 
nalioii,  un  statut  spécial  et  distinct  (1).  J.os  législa- 
tions étrangères  ont  donc  tracé  entre  ces  deux  faits  la 
ligne  que  la  cour  do  cassation  n’a  pas  voulu  entre- 
voir; celte  «lisliiictioii  nVsl  donc  point  le  résultat 
d'une  fausse  lueur  de  la  conscience;  clic  est  dans  la 
nature  des  choses,  et  il  n'est  pas  permis  de  reiïacer 
sans  la  combattre. 

Pcul-élrc  faut-il  chercher  le  véritable  motif 
de  rinlorprélaliun  de  celte  cour  dans  riinpuissancc 
actuelle  de  la  législation  à réprimer  une  action  imm<»- 
raie  et  dangereuse;  la  peine  qui  s'applique  à l'iioiui- 
cide  commis  par  imprudence,  la  seule  qui  puisse 
s'étendre  à rbomicide  commis  |>our  obéir  à l'ordre  de 
la  victime,  celte  |K.'inc  est  insuflisantc,  cl  les  tribu- 
naux, dans  le  silence  de  la  loi,  ont  cherché  des 
garanties  pour  la  société  dans  rajiplicalion  d'une 
peine  plus  rigoureuse,  en  sc  fondant  sur  une  ana- 
logie conlcslohle.  M.*iis  faut-il  rappeler  sans  cesse 
qu'en  matière  pénale  rinlorprétaliun  doit  strictement 
se  renfermer  dans  les  cas  prévus  par  la  lui/ S'il  est 
douteux  que  son  texte  s’étende  à une  espèce  nouvelle, 
le  doute  seul  ne  proclame-t-il  pas  une  lacune  que  la 
lui  seule  peut  remplir?  Kl  puis  la  menace  d'une  péna- 
lité qui  n’est  jiuinl  en  harmonie  avec  la  valeur  morale 
du  fait  à punir  est-clie  donc  une  garantie  sociale?  Le 
jur)  dcclarora-t-il  coupahlc  d’.issassinal  raccusc  qui 
se  présentera  arec  la  déclaration  de  la  victime  qu'elle 
a voulu  SC  suicider?  I.n  juslirc  n'a  point  d’inlérét  à 
étendre  les  incriminations  de  la  loi  pénale;  clic  n'a 
|Hiini  intérêt  à revêtir  un  fait  d’une  fausse  qualilica- 
lioii  ; c'est  ainsi  qu’elle  éveille  les  déli.inccs  d’un  jury 
cl  qu'elle  provoque  le  retour  à ces  principes  si  dan- 
gereux d'un)ni|H)lcnce.  Dans  le  for  de  la  coiiscimrc  et 
dans  le  langage  de  la  lui,  le  meurtre  et  l'assassinat, 
c'est  rhomicidc  commis  avec  fraude,  avec  violence; 
cette  violence  et  cette  fraude  sont  les  éléments  de  la 
volunlé  criminelle,  cléments  imlispcnsablcs  du  crime. 
Si  ces  circonstances  ne  sont  pas  constantes,  l'homicide 
change  de  nature;  il  peut  constituer  un  autre  crime, 
il  {le  constitue  plus  un  homicide  volontaire. 

9430.  Nous  éprouvons  toutefois  le  besoin,  au 
terme  de  celle  discussion,  de  faire  une  distinction 
pour  le  cas  où  le  consrnlcmenl  de  la  victime  serait 
arraché  par  la  force  ou  la  cuntrainle;  car  ce  ne  serait 
plus  un  suicide,  mais  un  assassinat  déguisé  sous  ce 


(I)  lIllVKIVS,  Treatisrof  fhe  Pltat  of  (Atfcrown,  I,  97,  6-, 
Ut  sstl , rrnKiff  e»  Crimst,  I,  494.  496;  IlL.vr.KSTOXe,  {’om- 
fVKiir.  Hv.  IV,  ch.  XIV,rr3iU.  Stkpuev's  5wMmary.  etc., 
ch.  Xil.11,3. 

(îl)  Arr.casi.,  9iuiH«t  lfC;>  SiB.  ViM..,  X\\\\  I,  801). 
.\ilil.  ••  Si  dan«  t'etpi^ce  ju|;«c,  «lit  l«  rêilactenr  dit  .7ourmi{ 
dm  droit  snminel,  les  Uessures  asaieut  été  faites  du  coosente- 
inenl  de  la  Tictioe,  il  était  à la  fois  constant  «|Ht  l'accusé  avait 
eroplové  l'ciopire  qu'il  exerçait  sur  son  caprit  et  raulorilé  du 


nom.  Telle  était  l'espèce  d'un  arrêt  du  8 juillet  1838, 
qui  a déciilc  : m (Qu'aucun  texte  légal  n’autorise  à 
regarder  des  blessures  (torlécs  du  consentement  du 
blessé,  comme  échappant  à r.iclion  de  la  loi  pénale  (!2).» 
Il  est  évident,  en  eflcl,  que  dans  ce  cas  les  lois  pénales 
reprcnnotil  leur  empire  ; l'assassin  qui  menace  sa  vic- 
time de  tourments  si  elle  ne  consent  pas  à périr,  cl 
qui  consomme  ensuite  son  crime,  n'en  est  [las  moins, 
malgré  ce  consenleinenl,  un  assa.ssiii.  N'cst-il  donc  pas 
un  assassin  celui  qui  |K>ursuil  sa  viclijiie  en  lui  oITratil 
une  coupe  empoisunm'^,  avec  raltcrnativc  de  la  boire 
ou  de  mourir  par  le  fer?  Ce  n'est  que  lorsque  le  fait 
principal  a le  car.ictérc  évident  d’un  suicide,  et  lors- 
que le  fait  ineriminc  se  réduit  à des  actes  tl'assislance 
dans  son  exécution,  que  la  raison  hésite  à reconnaître 
dans  CCS  actes  le  caractère  rlu  crime. 

9437.  Im>  même  restriction  doit  envelopper  une 
action  plus  dinicilc  à caractériser  ; nous  voulons 
parler  d'un  double  suicide,  lorsqu’il  a été  exécuté  par 
un  seul  des  deux  .agents.  Il  est  d’ahord  évident,  ainsi 
que  t'a  reconnu  la  cour  de  cassation,  que  le  suicide 
ou  la  tentative  de  suicide  de  l'agciil  prinripal  ne 
modiHc  nullement  la  nature  de  son  action,  (^lu'im- 
porte,  en  cHel,  que  le  coupable,  après  avoir  accompli 
son  crime,  tourne  son  bras  contre  lui-même?  Loin- 
ment  celte  tentative  de  suicide,  même  en  la  supposant 
sincère,  pourrait-elle  exercer  quelque  iitlluencc  sur 
le  caractère  du  crime  qu'il  a cutnmis?  t'aî  crime  est 
consomme  au  moment  où  il  allentc  à ses  jours  ; s^ni 
exécution  est  complète,  son  caractère  est  fixé,  il  ne 
peut  recevoir  aucune  altération  d'un  acte  postérieur. 
Il  faut  donc  examiner  la  n.'iluro  du  premier  fait  eu  le 
dégageant  de  rinlluencc  du  suicide  de  l'agent,  et  des 
lors  la  question  qui  se  préscnli':  est  idcnliquctnent 
telle  que  nous  venons  de  l'examiner.  L’agent  n'a-l-il 
donné  la  mort  que  sur  l'ordre  et  du  conscntcnicnl  de 
la  victime?  Celle  action  consliluc-l-ellc  un  assassinai 
ou  seulement  un  lioniicide  sans  fraude  ni  violence? 
Toutefois,  il  importe  poiit-<Hrc,  dans  cette  hyiwthèsc, 
d'étudier  avec  plus  de  soin  les  causes  de  ce  premier 
suicitle;  c.vr  il  y a lieu  de  prc.sumer  que  l’agent  qui 
avait  quelque  ititérèt  à cet  allonlal.  puisqu'il  nieiia«;atl 
en  même  temps  ses  jours,  a pu  en  provoquer  l'accom- 
plissement  ; et  celle  provocation,  si  elle  est  accompa- 
gnée de  fraude  et  de  vioiciice,  cniisliliierait  un  aime 
que  la  tentative  de  suicide  ne  laverait  pas. 

943!4.  Kn  résumé,  la  loi  n'a  point  prévu  l’homicide 
commis  sur  l'ordre  de  l.i  victime  : soit  qu'il  se  présente 
rarement,  soit  qu'il  parût  offrir  peu  de  |mtÜs,  celle 
action  n’a  point  fixé  les  regards  du  Icgisialcur;  les 
dispositions  de  la  loi  sont  imielles  à cet  égard  : faut  il 
induire  de  ce  silence  une  as.similation  que  la  raison 
repousse  et  que  rejettent  et  les  motifs  et  l’esprit  même 
de  la  loi?  Nous  ne  l'avons  pas  pensé;  rhoiniride  n’est 
point  un  assassinai,  car  il  manque  à celte  action  la 
condition  essentielle  du  crime,  ta  volonté  criminelle, 
l'inlctiliuii  de  luiiro  : l'agent  a la  volonté  de  tuer,  mais 
sans  fraude  et  sans  viulcme;  il  prête  une  main  aveugle 
à un  désir  insensé,  mais  il  n'est  coupahlc  que  de  céder 
à ce  iiésir  ; il  lue,  mais  il  n’assa.vsiite  pas.  Lot  acte  cst-il 
punissable? Nous  pensons  qu'il  doit  I être  ;car  rhuinme 


niiiislcre  |iour  inlijugiicr  u volonté  ■ Celle 

dernière  ctrrontlaocc  clail,  romtne  on  voit.  lré»-iinpurlaBte  à 
ronnatlre;  ci’i»eiHhiut  l>KVII,I.V.XM  VI.  et  tlvKViTikl  a'en  dtienl 
pas  un  root , ils  se  bornrol  A reproduire  le  texte  do  i'arrît.  tjue 
il'arréU  dont  on  lire  de  fau-ses  coa«é(jueiicei  pour  avoir  ignoré 
les  circonstances  du  fait  ! l'.'evt  ce  >jmc  les  n!  daclcnrsdes  recueils 
de  jurisprudence  ne  dcvraicut  jamais  oultiicr.  Voy.  infrâ,  la 
note  fioale,  .\dil.  du  n'  2559. 
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n’a  jamiiis  le  droit  d’attenter  â la  vie  de  l’hoinme,  si  ce 
n’est  dans  le  cas  de  légitime  dérensc  ou  de  cuuimaii- 
dement  de  la  loi;  car  l'ordre  social  est  prnrmidéinent 
trouille  par  ces  attentats;  car  la  société  doit  à l'hummc 
luMrieiiie  de  le  pruléger  contre  les  égarements  de  sa 
ropre  volonté,  lorsqu'elle  en  a le  (louvoir.  Mais  cet 
omicide  doit  ruriner  un  délit  distinct  cl  séparé,  soit 
dans  rintérct  de  la  justice  morale  qui  veut  une  distri- 
bution des  châtiments,  soit  ilans  rinlérél  de  la  répres- 
sion eile-mèine,  qui  trahit  les  cummamlcnienls  de  la 
lui  lorsque  la  peine  cesse  d’étre  en  ra|>p«)il  avec  la 
gravité  du  crime,  t'.’est  donc  une  lacune  que  nous 
signalons  dans  la  législation  pénale,  car  Tari.  3li>. 
dont  nous  avons  plus  haut  provoqué  l'application  à 
noire  liypolhésu,  ne  serait  évitloinment  qu'un  frein 
impuissant  pour  le  crime  grave  qu’il  s'agit  de  punir. 

(I). 

{i). 

t-iSO.  Nous  arrivons  rnainlenanl  à la  deuxième 
quosliun  que  nous  avons  posée,  question  sociale  et 
d'humanité,  dont  rexamen  e$t  ilevenu  [tlus  nécessaire 
pour  la  science  de|»uis  quVHe  s’est  agrandie  dans  les 
iniles  do  la  tribune  et  de  la  presse;  il  s'agit  de  la 
répression  du  Juely  ou  du  moins  de  la  qualificalion 
de  riiuniicide  et  des  blessures  qui  en  sont  le  résultat. 

Il  est  nécessaire  de  |H)scr  netlcment  la  question  que 
nous  allons  examiner,  et  de  la  dégager  des  circon- 
stances accessoires  qui  peuvent  en  embarrasser  la 
solution.  Il  ne  s'agit  pas  d'incriminer  le  duel  en  lui- 
méme.  iiHlépendammenl  de  ses  suites  : la  loi  l'a  déjà 
frappé  et  peut  le  saisir  encore  comme  acte  punissable; 
mais  nous  n'avoiis  point  à faire  la  loi;  et  nulle  dispo- 
sition du  code  penal  ne  punit  la  convcnlion  qui  pré- 
cède le  combat  et  en  règle  le  mode  et  les  conditions.  Il 
ne  s'agit  (Mtinl  égatcmeiil  des  actes  de  ilcloyaulé  et  de 
piTÜdie  (|ui  |n'uvenl  5<*  produire  sous  les  apparences 
du  duel.  Si  l’un  des  cumiiaitants  s'est  Jele  sur  son 
adversaire  à l'improvislc  et  quand  il  ne  se  défendait 
pas.  si  tes  conditions  du  cond)al  oui  été  violées,  si  tes 
garanties  n’ont  pas  été  réciproipies  cl  les  chances 
égales,  il  n'y  a plus  de  lutte,  il  n’y  a plus  de  duel  ; la 
convenltü}i  n’est  qu'un  guet-apens,  le  cundMl  qu'un 


(I)  A<ld.  PùpotHhiHi  eift  fodfi  étranÿfrt  *ur  In  romplieilé 
titt  iuicftk,  — l.es  légUlaU'urs  et  ranger»  ont  rlé  |>ln»  prétovaul» 
ijuc  te  roile  pénal  en  celle  matière.  Voici  qitel'pin  itiapotilions 
qni  piinitxenl,  comme  détU  tpiCittf,  l'Iiomicitlc  coiaini»  du  con- 
vc-ntcmcEit  oprè»  de  la  viclime. 

Droit  rommun  de  in  I*rune.  part.  Il.tit.  XX.arl.  83i.  L’ho- 
micide tomnii  du  contvnU-menl  de  U Ticltmc  esi  puni  de  dx  à 
dis  ait»  de  reriudioia  i la  meme  peine  c»(  encourue  par  celui  «jni 
a aid^  un  individu  à te  suicider;  et  s^l  existe  des  présomptions 
graves  que  le  romplive  a lui-niéme  sncf^é-ré  à la  viedme  l’idée 
«tu  suicide,  il  encourt  la  peine  de  la  réclusion  pcrpcliiilé. 

Codt  de  Sfixe.  l.‘homicnlv  commis  sur  la  dcnian4lc  $érieuie 
et  iiK/antr  de  la  victime  est  puni  do  six  mois  à trois  en»  d'em- 
priNonnemrnl  (art.  135). 

Code  de  f/'urternhenj  Même  di»|>osilion.  La  j»eine  est  de  six 
mois  à six  ans  d'emprisonnement  dans  une  mais4>n  de  travail.  Si 
la  viclime  était  aUeintc  «Cuor  maladie  mortelle  ou  d'une  bles- 
sure mortelle,  la  peine  est  de  sis  mois  k sis  ans  de  forteresse 
(art.  339). 

Code  de  Brunttekk.  Mêmes  dispositions  (art.  147). 

(.'«de  de  Heter-Darmilndt.  L'homicide  commis  sur  la  demande 
térifUif  et  rxprrue  de  la  victime.. • l’eine  : emprisniincmenl  do 
sis  mois  A trois  ans,  ou  réclusion  jusqu'à  dis  ans  (art.  357/. 

(i)  AilH.  Ditierialions  tptkiolci  eur  te  micn/r, 

I.  .5Im-;rm  vxx.  Dtsi.  de  autoekiria.  Lu0d.  Rat  1704. 

5.  J.  O.  X .v\  Il  VK.s»:l.T.  Di's.  de  outtyek.  L'Itraj.,  17ii. 

3.  J.  (^.  F.VI.K\t;f(.  Dits,  de  anlurh.  liai»,  1738. 

4.  Kph.  G4:riiari>.  Dis»,  de  crimine  et  peena  proprieidii. 
Jen«, 1736. 


assassinat,  et  la  loi  qui  punit  le  meurtre  et  les  bles- 
sures i»eul  à juste  lilrc  être  appliquée.  La  question 
consiste  uniquement  à savoir  si  l’homirifle  cl  les  ble.s- 
sures,  lorsqu'ils  sont  le  résultat  ü'un  duel  loyalement 
•lecompli,  sont  compris  dans  les  dispositions  du  code 
pénal  qui  punissent  l’assassinat  ou  les  blessures  volon- 
taires. Ainsi  circonscnlc,  celte  question  est  encore 
immense  : car.  jniur  constater  l'esprit  tl’une  législa- 
tion qui  est  restée  imielte  sur  l.i  qualineation  du  duel, 
il  est  nécessaire  de  la  prendre  à son  berceau  et  de  la 
.suivre  dans  scs  vicissitudes;  il  faut  ensuite  apprécier 
les  caractères  de  rhornieidc  commis  dans  un  iluel,  et 
rapprocher  cet  acte  des  crimes  de  meurtre  et  d'assas- 
simvt  dédriis  par  ta  loi  pénale;  il  faut  enlin  examiner 
si  celle  loi , telle  qu’elle  e.st  faite,  peut  envelopper  et 
saisir  toutes  les  suites  du  duel , ou  si  lu  diflicullé  de 
le.s  atteindre  doit  être  considérée  comme  une  preuve 
de  son  imprévoyance. 

9440.  Le  duel  a pris  son  origine  dans  le  combat 
judiciaire,  qui  chex  les  peuples  de  la  (iermaiiie  déci- 
dait du  Ikhi  droit  cl  remplaçait  les  autres  preuves 
dans  les  procédures  civiles  et  criininellcs.  Montesquieu 
cherche  à établir  que  te  but  de  celle  institution  avait 
été  de  prévenir  les  abus  du  serment  (3).  Meyer  en 
trouve,  au  contraire,  l’origine  dans  l’usage  suivi  cher, 
les  barhare.s , de  chercher  un  présage  de  la  victoire 
dans  un  combat  singulier  etiire  deux  bommes  des 
nations  belligérantes  (4).  L’histoire  constate  chez  tous 
les  peuples  qui  .sortirent  de  l'Allemagne  cctlc  loi  du 
combat  judiciaire  pour  révéler  le  crime  ou  l'inno- 
cence. le  droit  ou  la  mauvaise  foi  des  parties;  les 
ca|iitulaires  on  ofTrcnt  de  nombreux  exemples:  toutes 
les  chroniques  du  temps  en  font  incnlion.  41’était  une 
espèce  de  jugement  de  Dieu  : n La  partie  avait  le 
»i  choix  ou  «le  celle  épreuve  ou  do  l’cprcuve  du  feu  : 
« ttut  t'H  campoy  aut  in  cttice.  L’esprit  chevaleresque 
K et  guerrier  de  la  nation,  le  goût  des  combats  qui 
K gagnait  de  jour  en  jour,  le.s  tuurnoi.s  qui  étaient  te 
n S|>ectaelc  favori  des  monarques  et  où  ils  pouvaient 
« déployer  leur  magniliccnre,  servaient  à donner  au 
« combat  une  préférence  marquée  sur  toutes  les  au- 
«(  1res  especes  de  jugements  de  Dieu  (3).  » 11  est  néces- 


5.  J.  J.  (L  WRisci.nr..  Di$t.  de  en  quod  Jtutum  eil  eirea 
•iu^Mhiriam.  G6tling,  1740. 

8.  C-  4».  Wisiki.Kn.  rrn'*!.  lU  murtie  to!untariœ  proktbi- 
lione  ac  jxrnie.  Lipt.  1775. 

7.  J.  F.  KvoI’OM  . t'eberden  Selbitmnrd.  Ccra,  1790,  iii-6". 

8.  C.  11.  KMNt.x,  J)e  tuieidio.  (irouing.  1783. 

9.  Kl  Vf.  Dits,  de  aulochiria,  etc.  Hrag.  1813. 

10.  G.  NV.  lIl.RM.VVV.  De  attiockiriael  pHilvtopk.  et  ex  legib. 
Bnmetnor  eomider.  orfjrcM  eit  Hier,  de  etriplù  ad  aulochir.  et 
mort.  toi.  tpeet.  nutilia.  I.i{».  1819,  in-4". 

11.  C.  Ihl.vviTf.  Ve  animi  ad  auloekiiiam  persuaiioae, 
ejusqve  perna,  Li|<s  1831. 

12.  C.  F.  St  kidi.iV.  Geichkhie  drr  /'oftleilungea  und 
Ixkren  rnm  Setbetmorde  GOIling.  1821,  iii-8*. 

13.  Dl'.  Loviz-C<vnsvv.VRRU.  De  xolunlaria  tui  neee.  I.cod. 
1827. 

li.  C-  fbpnn\tî.\.yoHnullade  propricidio  philo*. tf  steundum 
leqet  rom.spteialo.  Lcotl.  1828. 

15.  J.  O.  NVvvM.vi.EV.  De.  auioehiria.  Liigil.  Bel.  1829. 

16.  G.  NV.echter.  Rexieioa  der  t.ekre  ron  dem  Seibet- 
fnon/r,  nacA  deen  potUit-en  Retmitehenund  qemeieen  Denltehea 
Reckte.undden  neuen  GceeliQehunqen.  (Dsns  l«t  Seuee  Ârckiv 
dee  Crim.  RethU,  tome  X,  p»g4.-s72,  216  et  G34  sqq.) 

17.  Fvi.ck.  Beilraq  sur  Ltkre  rom  Stlbkmorde.  Ihiilcm, 
tome  XI,  pages  143  *qq. 

(5)  Reprit  dteloie,  liv.  XWMI,  cliap.  XVlll. 

(4)  Reprit,  oriqineel  progrieJee  inelitutioiu  judieiaire4,t{c., 
t.  i.  liv.  Il,  chap-  Vit. 

(i»)  lliitl.,  toe.  ett. 
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sairc  peut-être  d'ajouter  que  la  facullé  de  soutenir  scs 
(iruils  et  suit  innoccnic  par  le  cunibal  ju<liciairc  irélait 
point  un  privilège  de  la  naissance  : l.i  difTcrencc  des 
.innés  distinguait  seule  le  rang  dos  coinbatlanis. 

9«.11.  1 .nuis  VII  fui  le  premier  qui  essaya  de  res- 
treindre le  cuinbnt  judici.iirc  : il  ne  le  perinellait  que 
lorsque  la  ilclle  qui  en  faisait  Tubjol  oncèdait  cinq 
$oun.  l.ouis  IX  posa  le  principe  de  l'abolition  des  Ihi~ 
tailUi  et  voulut  les  remplacer  p.ir  la  preu>c  résultant 
des  chartes  et  des  écrits  il)  ; in.iis  ses  Etablissements 
n’a>  aient  de  force  que  dans  ses  domaines  particuliers. 
Philippe  le  Bel  se  réserva  d'autoriser  le  combat.  Mais 
déjà  l'objet  de  celle  institution  n'clait  plus  le  iiiéiiie; 
le  combat  (rétait  plus  demandé  pour  démasquer  un 
usurpateur  ou  secourir  l'innocence,  mais  pour  venger 
des  injures  ou  des  querelles  privées  : •>  Il  n'y  a plus, 
dit  Pasquier,  que  le  roi  qui  puisse  décerner  le  combat, 
et  encurc  entre  gcnlilsbommos.  lesquels  font  profes- 
sion expresse  de  riionneur,  car  il  n'est  plusqucslion  de 
crimes,  aiiis  seulement  de  se  garantir  d'un  démenti 
quand  il  est  baillé.  » Henri  11,  après  la  lin  tragique 
de  la  Châtaigneraie,  abolit  les  combats  autorisés  ; mais 
quand  le  rot  eut  renoncé  à donner  camp  et  jour,  les 
duels  se  inulliplièreiil  dans  la  nation.  «A  celte  épo- 
que, suivant  la  remarque  d'un  savant  magistrat , ce 
n’était  pas  seuleniciit , comme  aujourd'hui,  un  faux 
point  d'honneur,  un  préjugé  d'éducatinii  qui  animait 
les  <iuellislos  ; c’était  un  esprit  de  K'vnlie  contre  l'au- 
lorilé  des  lois  et  du  monarque.  La  noblesse  se  croyait 
opprimée,  parce  qu’elle  n'était  plus  indépendante; 
elle  revendiquait  |>ar  droit  de  naissance  la  liberté  de 
terminer  scsdilTérends  les  armes  .i  la  main  (2).  » 

9449.  La  première  législation  civile  sur  le  duel 
fut  établie  par  Henri  iV.  Un  arrêt  de  règlement  du 
parlement  de  Paris,  du  20  juin  11590,  avait  déclaré  le 
duel  crime  de  lèse-majesté,  et  portait  contre  les  duel- 
b'sles  la  peine  de  confiscation  de  corpa  et  de  bUns 
comme  transgrestetirs  des  commandements  de  Dieu, 
rebelles  au  roi,  infracteurs  des  ordonnances , riola~ 
ieurs  de  la  justiC4>,  perturbateurs  du  repos  et  tranquil- 
lité publique.  L'édil  d’avril  1602  contirma  cl  clcnüil 
celle  disposition  : <■  Nous  les  avons  déclarés  et  décla- 
■ rons  criminels  de  lèse-inajesié,  semblablement  ceux 
• qui  appelleront  pour  un  autre  ou  qui  seconderont , 
U accompagneront  ou  assisteront  Icsdits  appelés;  or- 
u donnons  qu’ils  soient  punis  comme  tris  , selon  la 

rigueur  de  nus  ordunuances . sans  que  la  fieiiic  de 
« mort  cl  la  coiiliscaliun  des  biens  puissent  être  mo- 
« dorées  sons  quelque  prétexte  que  ce  soit.  » Ces  dis- 
positions trop  rigoureuses  ne  produisirent  aucun  ciTet. 
L’édit  de  juin  1009  eut  pour  objet  de  les  al>olir  et  de 
les  modilicr.  L'art.  15  permit  à la  partie  offensée  de 
demander  le  coml>al  dans  des  cas  graves  ; le  roi  st.ituo 
sur  celte  demande.  Aux  lermes  de  l'art.  13,  celui  qui, 
.s’estimant  offensé,  ap/  ellera  pour  soi-même  et  n'auta 
demandé  te  combat , est  déchu  du  droit  d'obtenir  ré- 
paration; ceux  qui  se  battent  en  duel  d'cux-inèmos 
encourent  la  peine  de  mort , si  un  homicide  a été 
commis  en  duel , cl  celle  peine  frappe  égalemenl  tes 
assistants;  enlin  , « si  les  deux  |>arlies  meurent  en 
w combat,  leurs  corps  seront  privés  de  sépulture,  et 
« le  tiers  de  leurs  biens  en  fonds  affecté  aux  bonnes 
M œuvres.  » (Articles  14 , 13  et  10.  ) ('et  étiit  a servi 
de  hase  à toute  la  Icgislalion  subséquente  sur  cette 
ijialièrc. 

944S.  L’édil  il'aoùt  1023  porta  au  plus  haut  de- 
gré la  sévérité  des  peines.  ].e  seul  fait  de  l'appel  en 
duel  entraînait  la  peine  de  mort  non-seulement  contre 


(I)  de  saint  Louis,  tiv.  I,  «r(.  â et  7,  et  liv.  H, 

chip.  X it  XI. 


les  témoins , mais  contre  ceux  qui  avaient  porté  les 
billets,  cl  tiiême  tes  laquais  et  domestiques.  La  rigueur 
de  ces  di${H)sition$  les  rendait  inapplicables,  et  c’est 
ainsi  que  la  législation  du  duel  ne  prcsoiilail  qu'une 
aliernalivc  de  sévérités  excessives,  de  pénalités  pins 
douces  cl  d'amnisties.  L'édit  de  février  1626  portait 
une  abolition  génér.ilc  des  crimes  de  duel  ; il  (cm|>é* 
rait  en  même  temps  les  peines  dans  plusieurs  cas.  A 
la  suite  de  cet  édit , Itfs  onUmnances  sc  succédèrent 
avec  rapidité . reproduisant  les  mènies  dispositions 
avix*  itératives  défenses  du  les  enfreindre,  et  prou- 
vant par  leur  nombre  meme  la  mnilipiieité  des  infrac- 
tions. 

Enfin  furent  publiés  les  deux  célèbres  édits  de 
Louis  XIV.  de  septembre  1631  cl  août  1679.  L’his- 
toire de  la  législation  uiïrc  |M'U  d’exemples  de  disposi- 
tions aussi  forleinenl  combinées.  Toutes  les  précau- 
tions étaient  prlfjcs  non-seulement  pour  réprimer  les 
duels,  mais  pour  les  prévenir.  L'appel  en  duel  et  l’ac- 
ceptation de  cet  appel  étaient  punis  d'un  emprisonne- 
ment de  deux  années,  d'une  amende  égale  à la  moitié 
du  revenu  des  biens  de  t'inculpé,  et  de  la  suspension 
de  toutes  ses  charges  pendant  trois  ans.  En  cas  de 
récidive,  ces  [loines  s'élevaient  à six  ans  d'emprison- 
nement et  à r.imciide  de  six  années  de  revenus.  Si 
l'appel  était  suivi  d’un  coiidvat,  encore  bien  que  le 
combat  n’eùl  produit  ni  homicide  ni  blessure,  les 
|>cine$  ét.iient  la  mt)rl  et  la  confiscation  des  biens; 
que  si  l'un  des  cuinballanls  ou  tous  les  deux  étaient 
tués,  le  procès  criminel  était  fait  contre  leur  mémoire, 
comme  coupables  de  lèse  inajeslé  divine  et  buniaiiie; 
leurs  corps  étaient  prives  de  sépulture,  et  leurs  biens 
confisqués,  k El  quant  au  survivant  qui  aura  tué , 
U porte  fédil,  outre  la  susdite  conliscation  de  tous  scs 
U biens  ou  .vmendc  de  la  moitié  de  la  valeur  d’iceux 
•I  dans  les  pays  où  la  confiscation  ri'a  point  lieu  , Ü 
« sera  irrémissibicnient  puni  de  mort.  11  Les  assistants 
(lu  duel  étaient  également  punis  de  nmrl . quand 
même  U n’y  aurait  aucun  de  blessé  ni  tué  dans  les 
combats;  ceux  qui  avaient  porte  les  lettres  de  défi 
claient  punis  du  fouet  et  envoyés  aux  galères;  enfin 
les  simples  spectateurs  étaient  privés  de  leurs  charges 
et  frappés  de  la  eoiifiscalion  du  quart  de  leurs  biens. 

Telle  est  la  législation  qui  vécut  jusqu’en  1791  ; ses 
rigueurs  impuissantes  ne  produisirent  que  fimpunilc. 
Ia’S  duels  ne  eesscmil  pas;  les  condamnations  ét.iienl 
fréquentes  , mais  elles  ne  frap|iaienl  le  plus  souvent 
que  le  conlumax  qui  bravait  les  vaines  fureurs  de  la 
loi,  et  des  abolitions  générales  venaient  presque  pério- 
diquement proclamer  l'excès  de  la  peine  et  le  caractère 
secondaire  cl  particulier  du  délit. 

9444.  Avant  d'aller  plus  loin,  il  faut  examiner  un 
argument  dont  on  s’est  iK^.nucoup  servi  dans  cotte  dis- 
cussion cl  qui  devait  y exercer  une  gnve  influence. 
On  a dit  : L’ancienne  législation  sur  les  duels  n'était 
qu'une  législation  de  privilège;  elle  ne  s'appliquait 
qu'à  la  noblesse,  elle  n'avait  pour  but  que  la  conser- 
vation de  l'honneur  cl  de  la  vie  dos  gentilshommes; 
mais  elle  laissait  sous  l'empire  du  droit  commun  l’ho- 
micide et  les  blessures  commis  en  duel  lorsque  ces 
combats  n’avaient  lieu  qu’entre  roturiers,  tlelle  légis- 
lation n'clait  donc  spéciale  qu’ù  raison  de  la  qualité 
des  personnes,  et  non  à rai.son  du  caractère  du  crime 
qui  en  faisait  l'objet.  Elle  fut  dune  abrogée  dés  que  la 
loi  conslitutioimellc  eut  déctarcqu'à  l'avenir  les  mêmes 
délits  seraient  punis  des  memes  peines,  sans  distinc- 
tion (le  personnes.  Ce  raisonnement  aurait  une  grande 
puissance  en  faveur  de  l’opinion  qui  veut  que  le  duel 


(2)  S«aii«e  de  la  cHtuibre  d«i  pairs  du  14  février  1829. 
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soit  compris  rians  les  incriminations  de  la  loi  com*  I 
nmne;  car  on  pourrait  en  tirer  rimliirtion  que,  par  ic  I 
seul  fait  de  ral>olition  des  privilèges,  ret  acte,  cessant  ^ 
de  former  un  délit  spècial , s'est  trouve  eoinpris  dans 
les  dispositions  de  la  loi  générale.  I 

.Mais  il  n'csl  pas  exact  de  dire  que  la  législation  des  | 
duels  s’appliquât  exclusivement  à la  noblesse;  il  suflil. 
pour  se  convaincre  de  sa  généralité,  de  jeter  les  yeux 
sur  les  édits  et  règlcinenls.  Nous  lisons  dans  l'arrêt  de 
règlement  du  juin  1!>99;  m La  cour  fait  inhibition» 
e/ rfé/è«*M  n tou»  »ujct»  du  roi  ^ de  tiurtquf  iiuatilê  et 
condition  soient,  /»»r«rfre  de  U'ur  autorité  pri- 

rér,  par  duel»,  lu  réparation  des  injures  </n’/7*  /)»*éfr«- 
dent  avoir  refue».  ■»  l.’arl.  !'•’  <lc  l’édit  de  1609  porte 
égalenioiil  : * Nous  enjoignons  i tous  nus  sujets,  de 
« ^ife/^Me^«n/i7ée/co»rf»7/Vm  iiu’ils  soient,  de  vivre  à 
■ l'avenir  en  paix  sans  s'oflenser,  eic,  » I/arl.  Il  donne 
à toute  personne  qui  s’estimera  offensée  le  droit  de 
recourir  au  roi  et  de  demander  le  cond)al;  crinn, 
l’art.  M,  en  prononçant  des  peines  contre  les  duel- 
listes, distingue  s’ils  sont  nobles  ou  roturiers  : dans 
le  premier  cas,  leurs  enfants  seront  décimés  roturiers 
et  taillablea  pour  dix  ans;  et  s'il»  étaient  déjà  tailla^ 
hte»,  seront  déclatés  indiijne»  d'étre  Ja$nais  nobles,  ni 
tenir  aucune  chanje,  difjnitè  ni  ofPre  royal.  Nous  re- 
trouverions les  mêmes  formules  dans  les  autres  édits  : 
les  lettres  patentes  du  11  Juillet  1617  annoncent 
qu’elles  ont  j)our  objet  d’empécher  les  querelles  entre 
tes  seigneurs,  gentilshomfne»  et  autre»;  \i\as\eMv%  dé- 
clarations expriment  qirellos  s'appliquent  aux  gen- 
tilshtwnmos  et  autres  no»  sujets  gui  font  profession  de 
porter  le»  armes.  I.a  plupart  parlent  des  sujets  du  roi 
sans  distinction.  A la  vérité,  un  eerl.iin  nombre  de  ces 
actes  ont  pour  princi|kal  objet  la  ronservalion  de  la 
noblesse  ; cl  la  plupart  des  dis|iosi{ioiis  des  édits  s'ap- 
pliquent spécialement,  comme  nous  venons  de  le  dire, 
aux  gentilshotnmes  et  tous  les  autres  faisant  profession 
de»  armes.  Mais  ces  expressions  ne  faisaient  que  con- 
stater un  fait,  c'est  qu'à  celte  é|>oquc  les  duels  n’écla- 
laient  que  parmi  les  gens  qui,  par  leur  naissance  ou 
leur  profession,  avaient  le  droit  de  {lorler  les  armes. 
l.^a  législation  n'élaildonc  pas  restreinte  à raison  de  la 
qualité  des  personnes,  mais  elle  s'appliquait  plus  |>ar* 
liculièronicnt  aux  personnes  qui  se  rendaient  habi- 
toellemcnt  coupables  du  crime  qu'elle  punissait;  c’est 
à celle  classe,  en  efTel,  qu’elle  devait  presque  exclusi- 
vement s’adresser  pour  mettre  un  terme  au  désordre 
qu’elle  voulait  faire  cesser. 

944J1.  I.'anciennc  législation  dit  duel  irélait  donc 
point  une  conséquence  du  privilège  de  noblesse;  si 
elle  s'appliquait  surtout  aux  gentilsliommes,  ce  irétuit 
point  parci>  qu'ils  élaieiil  nobles,  mais  parce  qu’ils 
étaient  duellistes,  l.c  caractère  distinct  de  celle  légis- 
lation, c'était  lie  former  un  code  spécial  (xtur  un  délit 
qu'elle  séparait  des  autres  tléiits.  Ueportons-nous  un 
moment  encore  à ses  dis|>osiliims.  I.e  duel , même 
suivi  d'Iiomicide,  n'élait  f>oint  classe  parmi  les  meur- 
tres; il  constituait  un  crime  de  tèse-mnjesté  ; ce  qui 
le  caractérisait,  ce  n'élait  pas  rallenlal  envers  la  per- 
sonne. c’était  l’ofTense  envers  le  souverain.  « Notre 
HiilorUé  royale,  porte  le  préambule  des  éilits,  est  gran- 
dement uflensée  par  tels  actes,  sc  présumant  un  par- 
ticulier sans  nuire  permission  de  donner  camp  pour 
le  cond>atdans  notre  royaume  et  de  se  faire  la  justice 
lui-ménvc.  » Ainsi,  rusurpatiun  de  pouvoir,  le  trouble 


(I)  On  lit  ilcos  le  réi|tii>itoiro  de  Dl  PIX  pour  l'arr.  cat«.  du 
15  dêrrmi.re  1»37  ;SlH.  A it.l...  XXXVlil,  1.  9}  : • L'incicDoc 
■ kgiftilion  était  otceptionncllc  en  ce  point  t^uVllo  ne  faisait 

• pas  jufftr  las  daelKatas  par  las  tnbuMn  ordinair*»,  maiakkn 

• par  ta  tribunal  des  marécivaux.  » La  connâiablia  dei  maré- 


i  l’ordre  public,  tels  sont  les  cararlères  distinctif  du 
duel,  tels  sont  les  rapports  sous  lesquels  la  loi  le  punit; 
elle  ne  l'envisage  point  en  vue  des  personttes  qui  le 
commettent  ou  qu’il  alleitil,  mais  en  vue  du  délit  lui- 
même  et  do  sa  nature;  ce  n'est  pas  tant  l'homicide 
qu'elle  punit  que  le  duel  lui-inémc.  Ainsi,  la  peine  a 
trois  degrés  pour  l'appel,  pour  la  convcrilion,  pour  le 
combat  : les  suites  plus  ou  moins  funestes  de  ce  rom- 
l»a(  n’ajuuicnl  rien  à la  rigueur  du  châliincnt.  Krifin, 
la  loi  explore  avec  soin  les  sources  «tu  duel  |iour  les 
tarir  ; elle  institue  des  juges  du  point  d'honneur  pour 
apaiser  les  querelles,  pour  punir  les  injures,  pour 
prononcer  des  réparations.  I.es  inarcchaux  à Paris,  les 
gouverneurs  et  les  lieuletianis  généraux  dans  les  pro- 
vinces, étaient  investis  du  droit  de  prononcer  sur  les 
blessures  faites  à rhonneur.  et  prévenaient  quelquefois 
le  duel  en  en  effaçant  la  cause.  Celle  institution, 
d'ailleurs  purement  préventive,  cl  qui  ne  s’appliquait 
qu'aux  insultes  et  aux  querelles,  sources  du  duel,  était 
la  seule  disposition  qui  fut  spéciale  aux  gens  de  no- 
blesse (I).  Ainsi  la  législation  était  complète;  elle 
ra|)préciail  dans  son  caractère  intrinsèque , elle  en 
soumettait  la  répression  à des  régies  particulières, 
mais  les  dispositions  et  les  règles  étaient  toutes  puisées 
dans  la  nature  propre  et  les  circonstances  du  fait;  ce 
n’élail  point  le  crime  d’une  classe  qu'elle  punissait, 
c’élail  le  crime  considéré  en  liii-mémi'.  A la  vt'rilé, 
ce  crime  était  le  plus  souvent  commis  [)ar  celte  classe  ; 
mais  si  celle  circonstance  a pu  inHuor  sur  le  mode  de 
la  peine,  elle  n'a  nullement  modifié  riiicriminaliori 
n)éme  du  fait. 

9418.  Arrivons  maintenant  à la  législation  nou- 
velle. I,e  code  pénal  du  septembre  1701  est  muet 
sur  le  duel;  la  législation  spéciale,  que  son  dernier 
arlieli»  abrogeait  implicitement,  n’a  point  été  rem- 
placée; toutefois  ratlenlion  de  l’assemblée  consti- 
tuante avait  été  appelée  sur  ce  sujet.  Kri  17K9,  79 
Ivailliagcs  du  clergi:  avaient  demandé  le  maintien  des 
ordonnances  sur  le  duel,  06  bailliages  du  tiers  étal 
«leiiiandaicnt  également  des  lois  sévères  sur  celle  ma- 
tière; 98,  au  contraire,  sollicitaient  la  suppression  de 
ces  lois.  I.a  noblesse  n'avait  consigné  dans  ses  cahiers 
l'expression  d'aucun  vu?u  à col  égard.  Deux  motions 
furent  faites,  deux  projets  furent  présentés  à l'assem- 
blée, dont  l’un  par  [.anjuinais,  et  furent  rejetés.  Cotii- 
ment  Faul-ii  inlerpréiiT  ce  rejet  et  ce  silence? 

.Nous  n'hésilcrons  point  à le  dire  : à nos  yeux,  cette 
omission  est  une  grave  présomption  que  le  duel  est 
resté  en  dehors  des  dispositions  de  la  loi  pénale.  11 
faut  se  rap(K.‘ler,  en  elTet,  nue  cctle  loi  s'éditiail  en 
présence  d'une  législation  sp«!*cialc  qui  .avait  régi  celte 
matière  pemlanl  doux  siècles  entiers,  que  pendant 
deux  siècles  le  duel  n'avait  point  été  puni  comme  un 
homicide,  mais  comme  un  crime  de  lèsc-majcslé,  un 
délit  de  trouble  à l'ordre  public,  et  que  dans  les  siè- 
cles antérieurs,  non-seuleiuenl  il  échappait  à toute 
répression,  mais  il  était  autorise  cl  soutenu  comme 
une  institution  par  les  lois  elles-mimics.  Or,  comment 
adinellru  qu’à  cette  époque  et  dans  celle  position  le 
législateur  ait  conçu  la  pensée,  non-seulcmcnt  de 
changer  le  mode  d’incrimination,  les  conditions  de 
répression  et  les  peines  du  duel,  mais  encore  d'opérer 
un  tel  changement  d’une  manière  implicite  et  sans  le 
déclarer  expressément?  Sans  doute  ÎI  pouvait  ranger 
le  duel  dans  la  classe  des  homicides,  sans  doute  il  pou- 


chaux  ne  ronnaiuait  «|ue  dei  différends  <lu  point  d'honneur 
avanl  toute  tcnlativc  de  duel.  Le  crime  de  duel  reitortiuail, 
dans  tous  les  cas,  aux  juges  ordinaires  et  aux  cours  de  parlc- 
tnent.  {Â'dih  et  ordonn.  dé  1696,  art.  19  et  17^  1649,  art.  31  ; 
1651,  art.5  «t  13i  1670,  Ut.  1,  art.  11.) 
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vait  se  borner  à punir  ses  résultats  et  les  souiiiellre 
aux  peines  communes;  mais  une  (elle  inmlitication, 
iorsqu'elic  renverse  une  légLsInlion  séculaire,  des  rè- 
gles consacrées,  dos  notions  générales,  doit  être  hau- 
tement pruelaméu  : le  législateur  craint  les  incerli- 


velles  qu’il  subsliluc  aux  Hncieniies.  Ici.  rien  de  cola. 
Le  législalour  abolit  la  toi  du  duel,  et  puis  il  se  lait.  A 
la  vérité,  il  punit  rhomicide  volontaire  et  l’assassinai  ; 
mais  cutumcnl  n’eCit-il  pas  dit  que  l’humicide  commis 
en  duel  serait  compris  dans  cotte  catégorie?  Coiiimcnt 
n’oùt-il  p.as  prévu  rinimense  diDicultc  que  cette  iiilcr- 
prclatîon  ferait  naürc?  Coimneiit,  lorsqu’il  s'agissait 
d’incriminer  pour  la  première  fuis  le  duel  sous  ce 
nouveau  rapport,  de  lui  imprimer  ce  nouveau  carac- 
tère, ne  l'eùt-il  pas  déclaré  V Nous  le  répétons  : à celte 
époque  cl  près  de  la  législation  spéciale,  le  silence  ilu 
code  nous  fait  présumer  sa  lacune. 

3447.  Telle  était  aussi  l’impression  que  Merlin 
avait  reçue  dans  les  mêmes  temps  et  qu’il  exprimait 
dans  son  Béperloire  : « Le  code  pénal  du  215  septern- 
» bre  1791,  dit-il,  est  muet  sur  le  duel,  et  il  résulte 
«I  assez  clairement  ric  son  silence  que  le  duel  ne  doit 
« plus  être  considéré  comme  un  délit  que  les  tribu* 
« naux  puissent  poursuivre  (I).  » Le  savant  Juriscon- 
sulte ajoutait  plus  lard  dans  ses  Çuentivus  de  droit  : 
« Qu’ont  produit  les  sanglants  chJiIs  de  lA)uis  XIV  con* 
U tre  le  duel?  Ils  ne  runt  pas  répriuvé,  ils  n’ont  fait 
U |)cul-élre  qu’en  remlrc  l'usage  plus  fréquent;  ce 
« sont  ces  considérations  qui  ont  dclerminê  l’assern- 
u Idée  coiisliluanle,  lorsqu'elle  s'est  occupée  de  la 
K refonte  des  hns  pénales,  à ne  pas  comprendre  le 
« duel  dans  la  liste  des  faits  qualifiés  rriincs  ou  délits. 
U Son  silence  sur  celte  matière  équipollait  à une  pru- 
w liibiliuii  expresse  de  punir  les  duellistes  qui  avaient 
M loyalement  observe  <lans  le  combat,  quelle  qu’en  fût 
U l'issue,  les  règles  qu’ils  s'étaient  réciproquement 
H imposées  par  leur  convention  préalable  (2).  » 
344S.  Merlin  cite  à l'apui  de  son  opinion  deux 
actes  du  pouvoir  législatif,  dont  on  a tiré  depuis  les 
inductions  tes  plus  opposées.  Le  premier  est  un  decret 
de  l’assemblée  nationale  du  17  septembre  1792.  En 
voici  le  texte  : h 1/assembléc  nationale,  considérant 
H que,  depuis  les  premiers  moments  de  la  revolulimi, 
ropposiliun  momentanée  des  opinions  a déterminé 
K des  citoyens  a <les  provocations  qu’ils  n'eussent 
U point  faites  s'ils  eussent  eu  te  temps  de  réOéchir  et 
U de  ne  cunsuller  que  leurs  scnliiiKoits  réels,  qu'il 
<(  en  est  résulté  des  iiislruclions  criminelles  qui  uni 
K enlevé  à la  société  des  hommes  qui  pouvaient  lui 
« être  utiles  et  que  rimlulgcncc  nationale  a droit  d'y 
U rappeler,  décrète  ce  qui  suit  : Tous  procès  et  juge- 
u ments  contre  des  citoyens,  depuis  le  1 1 juillet  1789, 
« sous  prétexte  Je  provocation  en  duel , sont  éteints 
M et  alK>lis.  » Quelle  consè'qucncc  faut-il  tirer  des  ter- 
mes de  ce  décret?  tne  distinction  doit,  en  premier 
lieu,  être  faite,  ('.elle  alMlilion  partielle  rcumnlc  au  14 
Juillet  1789,  cl  l’on  sc  trouvait  alors  sous  l'empire  des 
anciens  ctlils  qui  punissaient  le  duel  ; par  suite  de  ces 
éüils  , <lcs  procétlures  avaient  pu  être  instruites  et  <)es 
jugements  rendus  contre  les  duellistes  : l'assemblée 
aalioiialc  abolissait  ces  jngcnients,  et  l'un  ne  peut  rien 
inférer  de  ccl  acte,  en  ce  qui  conccruc  celle  |>ériode  de 
temps,  qui  puisse  servir  à l'inlerprélatiun  du  code 
pénal  de  1791.  Mais  le  décret  ne  s'appliquait  pas  seu- 
lement aux  procès  et  jugements  iulervenus  sous  le 


(1)  Mpertoin,  etc.,  v*  Dud,  (.  IX,  p.  401,  cJit.  io-S". 

(2)  dê  droit,  V*  Duel,  t.  VI.  p.  176,  édit.  in-8*. 

(3)  Add.  Op.  conf.  d«  9l£iiux,  d$  droit,  lec.  rit. 


régime  dos  édits,  il  embrassait  (ouïe  la  périotle  écoulée 
depuis  la  promulgation  du  code  ficnal,  du  28  septem- 
bre 1791  jusqu’au  17  seplcmhre  1792  : ur,  les  parti- 
sans de  l’opiniui)  qui  considère  le  duel  comme  atteint 
par  la  lui,  tirent  de  là  une  cunscqucnce  que  les  faits 
du  duel  étaient  prévus  et  punis  par  le  cmlc,  puisque 
dos  procès  avaient  été  inslruils  H des  jugements  ren- 
dus sous  son  cm[)iro,  et  qu'il  a fallu  qu’une  amnistie 
vint  U's  couvrir. 

Mais  on  ii'n  pas  remarqué  qu'en  supposant  celte 
observation  fondée,  elle  ne  produirait  [mini  la  consé- 
quence qu'on  on  a dcduilc.  (‘es  tonnes  «lu  décret, 
aous  prétexte  de  prorocation  en  dvel^  emhrassctU , 
sans  doute.  Ions  les  procès  qui  puisaient  leur  cause 
dans  un  duel,  mais  ils  comprennent  dès  lors,  et  même 
ils  semblent  [dus  s|icciak'in('til  designer  les  simples 
provocations  : or,  les  partisans  de  l'opinion  qui  com- 
prend le  duel  parmi  les  criincs  communs,  ne  s’en 
prennent  qu’à  ses  résultats  et  nullement  à la  proroca- 
tion et  même  à la  convention  qui  la  précède;  ils  ne 
prétendent  niciiie  pas  que  celle  provocation  soit  impli- 
cilenteiU  conqirisc  dans  les  dispositions  du  code 
de  1791.  Le  décret  n’apporlc  donc  aucun  appui  à leur 
système  ; il  pronvcrail  trop  pour  que  cette  [ireuvc  fût 
solide,  car  il  faudrait  en  conclure , puisqu’il  ne  dis- 
tingue pas , que  les  provocations  mêmes  étaient  punis- 
sables sous  l’empiro  du  code.  Il  nous  semble  que,  pour 
apprécier  celle  mesure,  il  faut  se  reporter  aux  temps 
où  elle  fut  rendue.  A celle  époque  où  les  luis  ancien- 
nes s'écroulaÎL'nl  |»en  à peu  sous  les  coups  répétés  du 
législateur,  ou  à eùté  des  juridictions  supprimées  d'au- 
tres juridictions,  à peine  installées  encore,  n'exer- 
çaicnl  qu'avec  einlMirras  des  fonctions  mal  comprises 
et  n'appliquaient  qu'avec  crainte  une  législation  con- 
fuK*  dont  les  princijvcs  op{M>sés  sc  licurlaienl  et  lul- 
laienl  encore  les  uns  contre  les  autres,  faut-il  s'élon- 
ncr,  quand  aujourd'hui  encore  les  luis  les  [ilus  simples 
sont  quelquefois  si  étrangemeiil  interprétées,  que, 
dans  ce  temps  de  coiifusion  et  d’anarchie  législative, 
les  tribunaux  inexpérimeniés  aient  continué  d'appli- 
quer des  lois  qui  n’avaient  été  qii'iiuplicitemenl  abo- 
lies, cl  de  poursuivre,  ntême  depuis  le  nouveau  code, 
des  faits  qui  avaient  été  si  longtemps  poursuivis? 
C'est  pour  mettre  un  terme  à ces  poursuites  illégales , 
c'est  pour  abolir  ces  jugements  erronés , passés  peut- 
être  en  force  de  chose  jugée , que  le  décret  fut  néces- 
saire. (^c  décret  ne  su[>pose  cl  no  met  en  lumière  qu’un 
seul  fait , c'c.st  le  désordre  judiciaire  de  celte  époque; 
il  ne  prononce  l’existence  ni  l'abrogation  d'aucune  loi  ; 
la  législation  avait  prononce  à cet  égard  ; s’il  s’appuie 
uniquement  .sur  un  motif  d'indulgence,  quoique  ce 
mniif  ne  pût  récllciiicnt  s'appliquer  qu'aux  poursuites 
exercées  sous  l'empire  des  édits,  c’esl-à-dirc  jusqu’au 
6 oclobrc  1791 . c'est  qu’il  ne  convenait  pas  à la  poli- 
tique de  rassemblée  d’en  exprimer  un  autre  et  de  pro 
clamer,  en  appelant  les  citoyens  i la  concorde,  que  les 
duels  étaient  couverts  <ruric  impunité  légale  (5). 

3449.  Le  deuxième  acte  législatif  qui  soit  inter- 
venu sur  cette  matière  est  le  décret  du  29  messidor 
an  ii;  il  est  indis|>cnsablc  d’en  reproduire  le  texte  : 
« l..a  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
« port  de  son  comité  de  législation  sur  le  jugement 
« du  référé  du  tribunal  criiiiiiM:l  du  dé{>arlcinent  de 
« Seine  eKbso,  présentant  la  question  : Si  les  dispo- 
K sitionsde  l'article  II  de  la  section  IV  du  code  pénal 
«t  militaire  doivent  s’appliquer  à U provocaliuu  en 
K duel  parle  militaire  inférieur  envers  son  supérieur, 


.’Hoi  aus,  réq.  pour  t'arv.  caii.  du  9 avril  1119,  rapporté  par 
Um.  cii„  t.  VI,  p.  177,  an  Ml*. 
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«1  hors  de  cas  de  service;  considérant  que  i'applica* 

<>  lion  de  la  loi  doit  être  resln-inle  au  cas  qu’elle  a 
U prévu,  et  que  rarticlc  précité  ne  contient  ni  sens  ni 
M eaprossiun  qui  s’apjdique  à la  pruvocatiuii  en  duel, 

U décrète  qu'il  n’y  a lieu  à délibérer;  renvoie  à la 
«I  rontm/ssion  du  rcceiiseiiiciil  ci  de  la  ritlaction  corn- 
*.  plètedef  loii  pour  cïaminer  et  pro|M)5er  les  moyens 
M tl‘emfjécher  les  durit  ^ et  la  peine  â infliger  à ceux 
U qui  s'en  t endraient  coupables  ou  les proro^twiaienl. 

H i.e  présent  décret  ne  sera  point  iinpritiié , il  en  sera 
•I  adressé  une  copie  manuscrite  au  tribunal  criminel 
« de  Seine-el*Uisc.  » 

Il  résulte  évidemment  de  ce  décret  qu'à  répoqueoù 
il  fut  rendu  il  n'cxislait  aueuncMiispusiliun  législative 
sur  les  duels.  On  a contesté  cette  conséquence  : ce  dé- 
cret ne  déculc,  a-t-on  dit , qu'une  question  do  disci- 
pline militaire;  il  m:  s'agissait  que  de  maintenir  la 
subordination,  que  d'em|>éclier  les  provocations  de 
l'inferieur  au  supérieur,  que  d'interpréter  l’article  1 1 , 
section  IV  du  code  penal  militaire  du  \it  mai  1793; 
la  loi  générale  est  entièrement  désintéressée  dans 
rette  circonstance.  Cette  objection  ne  nous  parait  nul- 
lement roiidéc  : sans  doute  le  réft'ré  ne  prcsenlait 
qu’une  question  de  discipline  militaire,  quoiqu’il  fût 
élevé  par  un  tribunal  urtliiiaire;  mais  celte  question 
rappelait  raltcnlion  du  législateur  sur  la  législation 
du  duel  en  génér.d , et  il  n’élait  point  circonscrit, 
comme  l’eùl  clé  le  juge,  dans  les  limites  <le  ruflairc 
qui  lui  était  soumise.  I.c  décret  avait  dune  deux  objets 
difTérents,  et  il  renferme  deux  dispusiiîons  distinctes. 
l.a  première  est  relative  au  référé  , elle  déclare  que  le 
code  pénal  militaire  ne  s'appliquait  pas  à la  provoca- 
tion au  duel;  la  ileuxiéinc  a |H)ur  objet  la  répression 
du  duel  en  général , elle  ordonne  le  renvoi  à la  com- 
mission des  lois  pour  examiner  et  pru|»uscr  les  moyens, 
iiun-seulemeiil  de  mettre  un  terme  aux  provocations 
d’inférieur  à supérieur  cl  (rcmpvcher  les  duels  mili- 
taires , mais  de  faire  cesser  tous  les  duels  sans  distinc- 
tion, et  pour  établir  des  pénalités  cuiilre  ceux  qui  s'en 
rendraient  coupables  ou  les  provoqueraient,  sans  dis- 
cerner entre  les  militaires  et  les  nun-mililaires.  Or 
ri'était-cc  pas  là  proclamer  la  lacune  de  ta  loi,  l’ab- 
sence de  tout  moyen  de  répressi«m?  Si  les  duels  ou 
leurs  résultats  eussent  été  compris  dans  les  disposi- 
tions du  code  de  1701,  la  Convention  eût  elle  imposé 
à la  commission  des  lois  la  mission  de  lui  proposer  un 
projet  pour  les  cm|>écber  et  les  punir?  Kt  puis  la  loi 
militaire  elle-même  prescrivait  aux  juges  militaires 
d'appliquer  les  peines  portées  dans  ta  loi  commune  à 
tous  les  cas  que  la  loi  spéciale  n’uurail  pas  prévus.  Si 
le  code  pénal  de  1791  eut  compris  les  résultats  des 
duels  dans  ses  dispositions,  la  lui  militaire  n'aurait 
donc  ;>oint  eu  do  lacune,  ou  du  moins  cette  lacune  se 
fut  bornée  à la  provocation.  Il  est  donc  impossible  de 
ne  pas  voir  dans  le  décret  que  nous  venons  de  rap- 
porter la  preuve  la  plus  évidente  du  silence  <lu  code 
de  1791. 

La  commission  des  luis  ne  donna  aucune  suite  au 
renvoi , et  depuis  ce  moment  le  législateur  ne  s'est 
plus  occupé  du  duel,  iæ  code  du  5 brumaire  an  iv,  la 
lui  du  frimaire  an  vin,  et  les  autres  lois  criminelles 
qui  SC  sont  succédé,  n’en  firent  aucune  mention;  il 
est  egalement  cunslaiil  qu'aucune  poursuite  ne  fut 
excrci’^e,  qu'aucun  jugement  ne  fut  prononcé  à raison 
d'Iioinicidc  ou  de  blessures  commis  en  duel. 

^450.  ('.'est  dans  ct*s  circonstances  que  le  code  |>é- 
nal  de  1810  fut  préparé  , écrit  cl  promulgué  ; comme 
les  codes  qui  l’ont  précédé,  tl  garde  un  silence  absolu 
sur  la  répression  du  duel , et  toutefois  la  question  re- 
lative à l’application  de  la  loi  de  1791  avait  été  deux 
fuis  soulevée  ; elle  soliicilaît  une  solution,  car  elle  dé- 
clarait un  doute  et  une  lacune.  La  loi  reste  muette  : 


les  discussions  du  conseil  d'Élat  éclairent  successive- 
ment toutes  les  discussions  du  code,  elles  fixent  le 
sens  et  la  portée  de  chacune  d'elles , et  le  nom  même 
du  duel  n'y  est  pas  prononcé.  Les  motifs  du  co<lc  sont 
expliqués  p.vr  les  orateurs  du  gotiverneinenl , et  ils 
n’en  font  aucune  mention  : une  voix  , une  seule  voix , 
s'élève  au  milieu  de  ce  silence,  pour  interpréter  les 
dispositions  de  la  loi  qui  punissent  riiomicide  et  les 
blessures  volontaires,  pour  <léclarer  que  les  blessures 
ou  homicides  commis  un  duel  s'y  trouvent  implicite- 
ment compris.  Voici  le  texte  de  celle  interprétation 
solidaire,  telle  que  .llonseignal  l'a  donnée  : «>  \ ous  de- 
« inaudez  |)cul-élrc  pourquoi  les  auteurs  du  projet 
U de  loi  n'ont  pas  désigne  parliculièremcMl  un  atten- 
« lal  aux  personnes  trop  malheureusement  eoritm 
« sous  le  nom  de  duel;  c'v^l  qu’il  se  trouve  compris 
H dans  les  dispositions  générales  qui  vous  sont  sou- 
te mises.  Le  projet  n’a  pas  dû  particulariser  une  es- 
« péce  dans  un  genre  dont  il  donne  le  caractère.  Si 
U la  mort  est  le  résultat  de  la  défense  a une  irruption 
U inopinée,  à une  provocation  soudaine  et  à main  ar- 
M niée,  elle  peut,  suivant  les  circonstances  et  la  vîva- 
K cité  de  l’agression  , être  classée  parmi  les  crimes 
M légitimes  et  excusables.  Si  le  duel  a suivi  immédia- 
I tt  tement  des  menaces,  des  jactances . des  injures,  si 
N les  comliallants  ont  pu  être  entraînés  par  rempor- 
« tement  de  la  passion  , s'ils  ont  agi  dans  rébullilion 
« de  la  colère,  ils  seront  classés  parmi  les  meurtriers  ; 

K mais  si  les  coupables  ont  mcdilé.  projeté,  arreté  à 
n l’aTancc  cet  étrange  combat,  si  la  raison  a pu  se 
> faire  entendre  et  s'ils  ont  méconnu  sa  voix,  et,  au 
N mépris  de  l’autorité , cherché  dans  une  arme  hoiiii- 
H cille  la  punition  qu'ils  ne  doivent  attendre  que  du 
« glaive  de  la  loi,  ils  seront  des  assassins.  En  vain 
)t  voudrail-oti  invoquer  une  convention  entre  les 
Il  duellistes  et  h réciprocité  des  chances  qu’ils  ont 
K voulu  courir  dans  une  action  qui  le  plus  souvent 
U n'nlTre  de  la  volonté  que  lesapparenccs  ; cl  comment 
« d'ailleurs  chercher  un  usage  légitime  de  sa  liberté 
M dans  l'horrible  allcrnalive  de  se  faire  égorger  ou  de 
K donner  la  mort?  Sans  doute  une  fausse  opinion 
« couvre  et  protège  les  coupables , elle  les  égare  et  les 
« excite  par  une  méprise  d'iiim  sur  la  bravoure, 
M l’honneur  et  la  vengeance;  et  celle  fausse  opinion 
H parvient  |>eul-élre  à Icui'  persuader  qu'il  est  ignoble 
•I  d'aUendre  de  la  marche  grave  cl  lente  de  la  justice 
«<  la  rcparalion  d'un  outrage,  et  qu'on  ne  doit  por- 
« 1er  anx  tribunaux  que  les  ronlestalions  qui  pren- 
■>  lient  leur  source  dans  les  iiitcréis  pécuiiiairc‘5.  La 
« lui  ne  saurait  transiger  avec  un  aussi  absurde  pré- 
« Jugé(l).» 

9451.  Telles  furent  les  paroles  du  rapporteur  de 
la  commission  du  corps  législatif;  elles  forment  le  seul 
document  qui  ail  pu  faire  naître  le  doute  dans  quel- 
ques esprits , cl  jeter  des  nuages  sur  le  sens  de  la  loi. 
Nous  sommes  loin  d'en  contester  l’autorité  : habitués 
que  nous  sommes  à recueillir  avec  soin  parmi  les  rap- 
ports et  les  discussions  des  lois  tout  ce  qui  peut  en 
éclaircir  le  texte,  nous  ne  rejetterons  point  légèrement 
une  opinion  solcnnclleniciil  ciiüse  en  présence  d'un 
pouvoir  det’Klal  cl  avec  rasscnlimenl  d'une  commis- 
.sioii  ; mais , quel  que  soit  notre  rcs|H’cl  pour  ces  pa- 
roles. nous  ne  saurions  les  faire  prévaloir  sur  les 
textes  de  la  loi.  si  ces  textes  sont  contraires.  C'est  là 
qu'est  toute  la  question,  et  celle  question  nous  la  dis- 
cuterons tout  à l’heure.  Il  importe  seulement  de  re- 
marquer ici  que  l'opinion  émise  par  ülonseigiiat  n'ex- 
cita aucune  approbation,  aucun  dissentiment,  qu'elle 
passa  inaperçue  cl  sans  qu’on  parût  y prendre  garde , 


(I)  Adil.  Loenf;,  XV,  455. 
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cl  qu’elle  demeura  isolée  el  slërilc  en  face  d’une  loi 
niucllc  sur  ce  point,  et  à laquelle  elle  prêtait  uii  sens 
que  les  <liscussions  du  conseil  d’Ktat  cl  les  exposés  des 
iiiolirs  «les  orateurs  ilu  gouvernement  ne  lui  avaient 
pas  donné.  Il  faut  so  rappeler  ensuite  que  le  rappor- 
teur IIP  pouvait  avoir  plus  d'autorité  que  la  cominis> 
sion  dont  émanaient  ses  pouvoirs  et  qu’il  représentait  ; 
que  cette  commission , prise  dans  le  sein  du  corps  lé- 
gislatif, n'avait  elle-même  d’autre  puissance  que  celle 
qui  investissait  ce  corps  dont  elle  était  la  rire  roix  ; 
eiiliri . que  le  corps  législatif  ii’étail  que  l'une  des 
liranchi  s qui  concouraient  à la  foriiialion  üc  la  loi. 
Ainsi  tout  ce  qu'on  pourrait  induire  de  ce  discours, 
c'est  que  l’un  des  pouvoirs  auxquels  était  déféré  le 
vole  de  la  loi  a pu  penser  que  cctle  loi  devait  s’ap- 
pliquer à riiomicldc  et  aux  hlcssures  rommis  dans  un 
duel,  et  cette  induction  même  serait  trop  large,  puis- 
que si  la  commission  du  corps  légi>»lalil’  pouvait  dis- 
euter  les  projets  de  In  loi , ce  corps  lui-même  «rélait 
ap|)clé  qu'à  les  voler  silencieusement  sans  en  approu- 
ver les  motifs. 

9459.  Merlin  a assigne  avec  benucotip  de  netteté 
l’importance  qu'on  doit  accorder  à l'opinion  des  mem- 
bres de  la  commission  : Tout  ce  (ju'on  peut  conclure 
M <iu  ra[iport,  a dit  ce  savant  magistrat,  c'est  que  la 
•<  commission  dont  Monscignat  ciait  l'organe  pensait 
n comme  lui;  «nais  de  ce  qu'ils  ont  cru  trouver  dans 
il  la  loi  «les  tiisposiliuns  qu’elle  ne  renferme  pas,  il  ne 
M s'ensuit  nullement  qu’ils  aient,  par  leur  opinion  olfi- 
t:  cicbcmenl  manircslée,  rempli  les  lacunes  que  la  loi 
«(  offre  réellement,  il  y a eu,  après  la  |)résciilatiun  du 
« projet  du  code  pénal  au  corps  légisialif,  plusieurs 
U ronfércnces  entre  le  comité  de  législation  du  conseil 
M d'Ktat  et  la  comntissiun  du  corps  législatif,  el  Je 
M puis  assurer,  pour  avoir  assisté  à toutes,  qu'il  n’a 
H été  question  du  duel  datis  aucune.  Le  que  la  coni- 
u mission  (lu  corps  législatif  a dit  du  duel,  elle  l'a 
«t  donc  dit  d'citc-même , el  ce  qu'elle  en  a dit  est  pré- 
» cisérnenl  le  contraire  de  ce  qui  avait  été  arrêté  ver- 
U balcment  entre  les  membres  du  comité  de  législation 
n du  conseil  d’Ktat;  car  ils  avaient  bien  comme  elle 
•<  pensé  au  duel , mais  en  y pensant , ils  avaient  cru 
« devoir  imiter  à cet  égard  le  silence  üc  l'assemblée 
w roijsliliianlc  (1).  >»  Nous  recueillons  avec  empresse- 
ment ee  témoignage  du  grand  magistral  qui  fut  l’un 
des  rédacteurs  les  plus  actifs  du  code  |K?nal.  Lorsqu’il 
alTirmc  , lui  qui  prit  part  à toutes  les  délibérations  du 
conseil  d'Etat,  que  l’intention  du  législateur  avait  été 
de  rejeter  des  dispositions  de  cc  code  el  le  duel  cl  scs 
résultats,  celle  parole  ne  dnii-cile  pas  Ivalancer  celle 
de  Monscignat?  N'élail-il  pas,  mieux  encore  que  cc 
dernier,  à même  de  connaître  les  vraies  inleiilions  du 
législateur  el  son  véritable  esprit?  el  son  opinion  ne 
doit-elle  pas  s'empreindre  de  l’auturilé  qui  s’attache  à 
son  nom? 

9453.  Mais  il  est  nécessaire  d'entrer  plus  avant 
dans  le  mécanisme  de  la  formation  de  la  loi  à cette 
(’poque.  Sous  la  constitution  du  frimaire  an  vm, 
tes  projets  de  loi  n'arrivaient  au  corps  législatif  qu'a- 
prèsavüirélé  présentés  au  tribunal  qui  les  discutait, 
en  volait  l'adoption  ou  le  rejet , et  envoyait  trois  ora- 
teurs pris  dans  son  scia  pour  soutenir  ses  opinions 
devant  te  corps  législatif.  l.c  tribunal  fut  supprimé 
par  le  sénatus-consulle  du  19  août  1807,  el  le  corps 
législatif  reçut  une  nouvelle  insUlulion  : trois  com- 


(I) ÇuM(.  de  droù,  Dnei.  Le  procareur  général  Dl'Plx  • 
cilé  devant  la  cour  de  ciuation  quelquei  pamgei  d'uoe  lettre 
<jtie  Mermx  iui  e adrestée  pour  lui  faire  connaître  que  son 
opinion  aVtait  nxHtifiëe  4 la  lecture  de  ton  rëquiiiloire.  Cette 
esquitc  politesve  de  l'illuitre  vieiliard  CDVcrs  Ma  êloqucat  suc- 
cHawiAtr.  8. 


missions  de  législation,  d'administration  cl  de  Ruin- 
ées, romposées  de  ses  membres,  examinaient  les 
projets  élaborés  par  le  conseil  d'Etat;  en  cas  de  dis- 
cordance . la  commission  se  réunissait  avec  la  section 
du  conseil  d’Ktat  qui  avait  rédigé  le  projet,  pour  pro- 
céilcrà  un  nouvel  examen  ; en  cas  d'adoption,  le  pré- 
sident do  la  commission  élail  entendu  devant  le  corps 
législatif,  après  que  l'orateur  du  conseil  d’Etat  avait 
exposé  les  motifs  de  la  lui.  Il  |tara(l  même  résulter  des 
proeès-verbaux  du  conseil  d'Etat,  que  les  dispositions 
du  sénatus-consulle  du  19  août  1807  s’élaieul  modi- 
fiées dans  la  pratique.  I.a  commission  delégislation  ré- 
digeait scs  observations  sur  le  projet  qui  lui  était  com- 
muniqué; CCS  observations,  examinées  d’abord  par  U 
section  du  conseil  d’Etat  dont  le  projet  émanait,  étaient 
soumises  ensuite  aux  sections  réunies  du  conseil,  et  la 
rédaction  déflnitivement  adoptée  était  portée  au  corps 
législatif  par  l’un  des  membres  du  conseil  d’Klal;  le 
projet  était  encore  communiqué  à la  commission  , et 
le  vote  du  corps  législatif  suivait  le  rapport  qui  était 
fait  au  nom  de  cette  commission.  Tel  est  du  moins  le 
cercle  que  suivirent  invariablement  les  discussions  du 
code  péfsal. 

9454.  Ces  détails  sont  très-importants  ici , car  on 
peut  y puiser  la  valeur  qui  doit  accompamer  les  pa- 
roles de  Monscignat.  Le  chapitre  I*'  du  litre  II 
du  code  pénal  fut  discute  pour  la  première  fois  par  le 
conseil  d'Etat  dans  sa  séance  du  8 novembre  1808  ; 
une  deuxième  rédaction  fut  préparée  et  mise  de  nou- 
veau en  discussion  le  26  août  1809  ; les  procés-ver* 
i>aux  font  foi  que  dans  l'une  el  l'autre  de  ces  séances , 
où  tous  les  cas  d’homicide  furent  examinés,  il  ne  fut 
pas  prononcé  un  seul  mot  sur  le  duel.  Le  projet,  ayant 
été  adopté,  fut  communiqué  à la  commission  de  légis- 
lation du  corps  icgislatif  : cette  commission  employa 
scs  séances  des  39  décembre  1800  el  3 janvier  1810  à 
rexamincr;  elle  formula  ses  nombreuses  observations, 
plusieurs  laï  unes  importantes  y sont  signalées  : elle 
propose  de  fixer  l’instant  où  la  tentative  d'empoison- 
nement (icvicnürail  punissable,  de  dicter  une  peine 
spéciale  pour  l'attaque  à dessein  de  tuer  qu'aucun  ré- 
sultat ri’a  suivie,  etc.;  elle  garde  un  silence  complet 
sur  le  duel.  La  section  de  législation  du  conseil  d'Ktat 
contesta  plusieurs  de  ces  propositions;  le  conseil  sc 
réunit  le  18  janvier  1810  |N)ur  les  examiner  et  pour 
fixer  la  rcilariion  définitive  du  projet.  Ce  projet  fut 
a'ors  porté  au  c(»rps  legislatif  par  le  conseiller  d'Etat 
l'nure,  qui.  dans  la  séance  du  7 février  181Û,  fU  l'ex- 
posé des  inolirs  ; on  sait  que  cet  exposé  officiel  ne  fait 
aucune  mention  du  duel.  Kiifin,  le  17  février  suivant, 
Moriseigiial  fil  un  rapport  au  nom  de  la  commission 
législative  : a Je  viens . disait-il , vous  rendre  compte 
B des  motifs  qui  ont  déterminé  voire  commission  de 
w législalion  à émettre  son  voeu  en  faveur  du  S”  projet 
n de  loi  qui  traite  des  crimes  et  délits  contre  les  per- 
u sonnes  (3).  » Le  vole  du  corps  législatif  suivit  ce 
rapport. 

9 <55.  Ne  semble-t-il  pas  suivre  de  celte  marche 
delà  discussion,  que  la  commission  législative  était 
investie  de  deux  fonctions  distinctes?  Appelée  d'abord 
à concourir  à la  rédaction  de  la  loi,  clic  suppléait  dans 
cc  travail  le  tribunal , elle  remplissait  l'une  de  scs  at- 
tributions; mais  lorsque  scs  observations  avaient  été 
discutées  par  le  conseil  d’Etat  et  que  le  projet  avait 
été  olliciellerocm  présculé  au  corps  législatif,  ses  at- 


cmeur,  n«  nous  semble  diminuer  sous  iocan  rapport  lo  poids 
de  100  (êmoigns^.  Ce  n'est  pes  uao  opinion  sonlement  que 
IUEBI.IX  I émise  dsos  ses  QueeUoiu  de  droit,  ce  soit  des  faits  qu'il 
s riconlés.  Le  pris  de  ses  reOMiCDoOienU  est  toujours  lo  mSiso. 
(3)  LOCRC,  XV,  4(8. 
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Iribuliooa  changeaient  de  nature;  clic  n'éuii  plus  que 
IVtprcsSiofi  dececcirps,  chargée  dVxniiiim  r cti  son 
nom  le  projet  et  d'énoncer  dans  un  rapport  un  vote 
d'afloplioti  ou  de  rejet,  (’.ottc  dislinction  explique  U 
dilTérence  qui  sépare  l’exposé  des  mutirs  de  Torateur 
du  gouvernemciil  cl  le  rapport  de  la  commission  : le 
premier  exprime  les  \érital)lcs  molifs  de  la  loi,  la  pen- 
sée du  législateur,  l'esprit  qui  l'a  animé  : cet  c\|N)sé 
rom|dcte  pour  ainsi  dire  la  loi  ette-meme  en  l'expli- 
quant; il  est  le  résumé  de  toutes  les  discussions  qui 
l'ont  préparée,  le  déu'Ioppcmcnl  <les  principes  qui  la 
dominent;  l'autre,  au  cuulrairc.  n’expose  que  le  ré- 
sultat de  l'cxamcn  de  la  commission;  il  n'a  'l'autre 
mission  que  de  faire  valoir  les  raisons  qui  délmninenl 
ses  conclusions;  scs  clémciils  sont  puisés  dans  l'opi- 
nion  de  la  commission  et  non  dans  la  lui  cllc-mémo; 
la  commission  peut  sc  tromper  dans  ses  molifs,  alors 
même  qu'elle  conclut  à ratloptiun  ; son  erreur  ne  vicie 
point  sa  conclusion.  Il  résulte  de  cctio  observation 
que  lorap|H>rt  de  Monseigttal  lie  doit  point  être  consi- 
déré comme  un  exposé  des  motifs,  mais  seulement 
comme  l'expression  des  raisons  qui  porlaicnl  la  com- 
mission à l’adoption  du  projet,  l.'opinion  qu'il  a émise 
sur  le  duel  {K’Ut  appartenir  à la  commission,  mais  t-llc 
n’appnrticnl  point  aux  rédacteurs  du  code,  ceux  qui 
pouvaient  en  expliquer  le  sens  cl  la  pciisé’C  ; clic  ne 
doit  donc  cominander  qu'une  autorité  fort  secon- 
daire. >oU5  serions  même  disjMisés  à ne  considérer  les 
paroles  de  Monscignat  que  comme  l’expression  d’une 
opiniun  individuelle,  lorsque  nous  remarquons  que 
les  observations  rédigées  par  la  commission  même 
dont  i!  SC  présentait  comme  l’organe,  n’otTrent  aucune 
trace  de  celle  opinion,  et  qu’elles  avaient  toutefois 
pour  but  de  signaler  les  lacunes  et  les  obscurités  du 
cmlc  pénal  en  ce  qui  concerne  les  crimes  contre  les 
persuiiiK-s. 

9 156.  On  a attaché  quelque  importance  à l'ab- 
sence de  toute  protestation  de  la  part  des  orateurs  du 
gouvernement,  (luimncnt  auraient-ils  protesté , puis- 
que le  vole  de  cette  partie  du  co<Ie  suivit  immétliatc- 
menl  le  rapport'^  Kt  puis  quel  eut  clé  rinlérél  d'une 
telle  protestation?  L'opinion  du  rapporteur  avait-elle 
assez  de  poids  pour  qu'il  fût  nécessaire  de  la  combat- 
tre? El  qu’itu|)uriait  au  gouvernement  im|>éri.il  qu’il 
s’élevât  quelques  doutes  sur  le  sens  de  la  loi  pénale, 
lorsque  ces  doutes  n'avaient  ;>as  |>our  objet  d en  res- 
treindre la  imrlée?  ]/in(erpréUtion  proposée  n’éuit 
point  dans  la  pensée  de  la  lui;  mais,  quand  la  discus- 
sion la  tu  surgir,  le  gouvernement  ne  dut  point  s’en 
préoccuper,  parce  qu'elle  ne  lui  apportait  aucun  pé- 
ril , et  surtout  parce  que  le  texte  de  la  lui  ne  lui  parut 
autoriser  aucun  doute  sérieux. 

9457.  Il  importe  de  constater  maintenant  que  cette 
interprétation  du  code,  adoptée  dès  son  origine , a été 
considcn'c  pendant  vingt-sept  ans  comme  consaerant 
si>n  véritable  esprit.  Aucune  action  judiciaire  ne  fut 
intentée,  sous  renpire  , pour  cause  de  duel  : la  réac- 
tion morale  qui  suivit  la  restauration  fit  ii.iIlro  pour  la 
première  fois  la  pensée  de  l’incriminer;  des  poursuites 
curent  lieu,  et  plusieurs  cours  royales  admirent  que 
l'homicide,  les  coups  cl  les  blessures  qui  avaient  été 
la  suite  d'un  duel,  n'étaienl  point  alTrancbis  de  l’appli- 
cation de  la  loi  pénale.  Mais,  provoqués  par  ces  Occi- 
sions qu'ils  annulèrent  successivement,  onze  arrêts  de 
la  cliainbre  criminelle  et  des  chambres  réunies  de  la 
cour  de  cassation  établirent  comme  un  invariable  prin- 


cipe que  la  loi  pénale,  étant  muette  sur  le  duel,  ne 
{Kviivait  être  apjiliquéc  .'i  riiomicide  et  aux  blessures 
qui  en  sont  le  résultat  (1).  L.i  jurisprudence  n’éprouva 
plus  aucune  lluciuation,  cl  rjiilcrprél.ilion  do  la  loi 
fut  lixée. 

9I5H.  Celle  intcrprélntinu  fut  adoptée  par  les 
ch.^mbres  législatives  et  par  le  gouvernement;  elle 
passa  pour  ainsi  dire  en  loi  : ainsi , dès  le  31  janvier 
1818.  la  cour  des  rejetait  la  plainte  formt^e  con- 
tre un  pair  par  l.i  dame  de  Sainl-Morys.  en  se  fond.ml 
sur  ce  que  le  duel  ne  conslitimil  ni  crime  ni  délit. 
En  1810.  la  chambre  des  députés  accueillait  une  pro- 
position de  (^iausel  de  Cuu.s.vergues  qui  dein.indail  que 
le  roi  fut  supplié  de  présonler  une  loi  <|iii  supplé<1l  à la 
lacune  de  la  légisbilion.  La  cour  de  cassation , par  son 
arrêt  du  8 août  IKâS,  avait  ordonné  qu’il  en  serait 
référé  au  roi  jiour  être  procédé  à rtnterprclalion  de  la 
loi.  et  deux  projets  présentés  parle  garde  'les  sceaux 
.1  la  chambre  ries  pairs,  l'iin  le  1 1 février  18i9.  raiilrc 
le  1 1 mars  1.S30.  eurent  pour  but  de  suppléer  au  si- 
lence du  coile  par  des  dispositions  spéciales.  Ces  deux 
nrojets.  pour  arriver  à la  répression  du  duel,  formu- 
laient des  exceptions  au  dniil  commun , soit  en  ce  qui 
cuncerne  la  jurirticlion.  soit  la  proeétlure,  soit  les  pé- 
nalités. l.'inlentiou  du  (trojet,  disait  te  ministre  a la 
U séance  du  I î février  ÎSif).  est  manifeste  : il  coinpa- 
•>  lit  à la  faiblesse  himiaine.  il  fait  l.a  part  des  preju- 
4t  gés  d’èilucaliun , il  tend  une  main  sccourabic  aux 
« victimes  d'un  faux  jioinl  d’honneur,  il  leur  tient 
«I  compte  du  malheur  et  de  la  délicatesse  de  leur  pusi- 
» tion  (i).  X En  conséquente,  la  peine,  même  pour 
homicide  consommé  en  duc! . irélait  qu’un  emprison- 
nement; la  juridiction,  même  quand  le  duel  n'avait 
proiluîl  qu’une  blessure  légère , était  le  jury  ; enfin  les 
formes  de  l’instruction,  abrégées  dans  leurs  délais, 
pcrmeltaienl  dans  hius  les  cas  l.i  lilicrté  provisoire. 
Ainsi  ces  deux  propositions,  qui  n'curcnl  pas  de  suite, 
vinrent  successivement  prucLamer,  au  nom  du  gou- 
vernement. cl  la  lacune  du  code  , cl  la  nécessité  d\iie 
législation  spéciale  pour  un  délit  distinct  des  délits 
communs. 

9 150.  C’est  en  présence  de  cette  insufTisance  de  la 
loi,  si  haulimicnt  déclarée  et  par  les  cli.itnbres  législa- 
tives cl  parle  gouvemcmcnl.  c’est  en  présence  d’une 
jiirîsprudonce  qui  avait  cessé  d’incriminer  les  blessures 
et  homicides  commis  on  duel  depuis  plus  de  quarante  an- 
nées, que  la  réforme  du  codepênals'estopéréecn  1832. 
L’aüenlion  du  législateur  s’est  particulièrement  portée 
sur  rbomicide;  les  articles  301  et  310  ont  été  rema- 
niés et  adoucis  : aucune  voix  ne  s’osl  élevée  pour  pro- 
voquer l'cxamcn  de  cette  grave  question  du  uuel. 
Comment  expliquer  ce  silence?  Serait-ce  que,  dans  la 
pensée  des  réformateurs , les  articles  293,  290  cl  302, 
qui  punissent  l'assassinat,  dussent  s’.nppliqucr  natu- 
ixdlemenl  .iu  duel?  Cette  supposition  est  impossible  ; 
car.  si  cette  interprétation,  rnviroiinée  de  doutes  et 
d’inrcrtiludcs , efiacce  alors  par  la  jurisprudence,  eût 
été  rclabite , la  lui  eût  fait  plus  ; cl  ce  ii’csl  ]>as  au  mo- 
ment où  les  iiUTiiiiinalions  étaient  plus  nettement 
definies,  les  faits  soumis  à de  s,iines  distinctions,  leurs 
circonstances  appréciées,  les  |H.‘ines  atténuées,  que  les 
résultats  du  due!  cus.sent  clé  conromius  avec  le  meur- 
tre et  rassassinal  et  fr.ippés  des  mêmes  peines.  Non  , 
si  te  législateur  a gardé  ce  silence,  c’csi  que,  dans  son 
opinion,  .lucunc  disposition  du  code  ne  s’appliquait 
au  duel;  c’est  que  le  duel,  fait  esscnlkilemcnl  distinct, 


(I)  Arr.  fM-,  fi  avril  1819  (f)vi.l.07,  XXVHI.  359):  91  mai 
11  juin  1831  (^urt..  a»  91);  31  sept.  1831 
(Dvi.l.oz,  XXYIII,  357):  19  aepl.  1833  (H  vi.l.O/,  XXVllI.  238); 
4 déc.  1834  (Siuet,  XXV,  1,  e et  7;  Dalloz,  XXVllI,  355); 


limai  1837  (SlRFV.  XXVIU.  1.  17);  39  jdio  1837  (SlRET, 
XXVII,  1,  483);  8 août  1838  (Sim  y,  XXVllI,  I.  S98). 

(2)  Exposé  des  motif»  par  PORTALis,  carde  des  leeaux. 
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appelait  ano  législation  spéciale  qu'il  fallait  édifier  à 
part.  Et  en  efTrt , au  inoinoiil  môme,  où  la  loi  du  2S 
a>ril  18'2  était  soumise  aux  discussions  législatives, 
le  conseil  d’Ktal  ôtait  s^iisi  d’un  nouveau  projet,  des- 
tiné une  troisième  fois  à répondre  au  référé  do  la  cour 
de  cassation  ; et  tmus  lis<»ns  dans  le  rapport  du  conseil 
d’Elal,  eliargé  d'examiner  le  projet,  ces  lignes  rcmar- 
quahles  : u Lorsque  rexlslencc  des  clrcoiistaïuvs  atté- 
u miantesauraélccoiistalcc.elclleleser.i  tnujoursdans 
B un  <hiel  dégagé  de  loiilc déloyauté,  il  convient d'ad> 
«V  mettre  une  pénalité  spéciale  comme  le  ilélit,  cl  de  faire 
B entrer  datjs  le  ralcu!  de  la  répression,  p(*ur  la  ren- 
B dre  plus  humaine,  toutes  les  considérations  qui  sc 
B rattachent  à celte  matière,  la  puissance  souvent 
« iriviiii-ihle  d'un  préjuge  sancliontic  parles  nururs, 
«i  les  provocations  qui  produisent  ordinairement  le 
•>  duel,  et  la  néeossilé  d’assurer  l'exécution  de  la  loi 
B on  évitant  une  .sévérité  qui  trouhierail  la  conscience 
B des  juges  et  retiendrait  suspendu  dans  leurs  mahis 
«I  le  glaive  de  la  justice.  I,a  loi  modilicative  du  code 
« pénal , dans  le  cas  où  les  circotislatices  aUénuanles 

ont  été  constatées . ordonne  que  les  peines  seront 
«1  niodiflées  d'un  ou  de  deux  degrés;  cette  allénualiun 
«I  nous  parait  insutTisantc  (I).  » 

?I60.  Tel  était  l'état  de  la  législation,  telle  était 
la  jurisprudence,  tels  étaient  enrin  les  termes  de  la 
qut’slion,  lorsque, après  de lunguesanriées, celle  ques- 
tion s'ost  représentée  devant  la  cour  de  cassation.  Le 
procureur  général  Dupin,  dans  un  éloquent  réquisi- 
toire, s’est  efforcé  de  faire  prévaloir  ropiiiion  qui  veut 
soumettre  aux  <iisp(»silions  du  code  l’homicide  et  les 
blessures  commis  en  duel  ; cl  deux  arrêts,  dont  l'un 
émane  îles  chainhrcs  réunies  , embrassant  cc  nouveau 
svslèmc,  ont  répudié  une  jurisprudence  qui  datait  de 
1786,  et  commencé  une  ère  nouvelle  dans  l’interpré* 
latiun  de  la  loi  pénale  (2).  t/iinporlance  do  ces  arrêts 
et  la  révolution  qu'ils  ont  faite  dans  la  jurisprudence 
nous  imposent  l'obligatioii  de  nous  arrêter  quelque 
temps  sur  leurs  motifs. 

l ue  réHexion  nous  frap|Kj  d'abord  : n’y  a-l-ll  pas 
quelque  chose  ü’élrange  dans  celte  brusque  variation 
d'ufic  cour  qui  avait  persévéré  pendant  27  ans,  c’e.sl- 
à-rlirc  depuis  la  promulgation  même  de  la  loi,  dans 
l'intcrprélalion  qu'elle  rejette  tout  à coup?  l’ciit-on 
arlmcllre  qu'une  action,  qu’hier  encore  elle  déclarait 
coinplélcmenl  innocente,  prenne  soudain,  par  la  seule 
force  d'un  arrêt,  le  caractère  d'un  délit  ou  d’un  crime? 
Le  duel  avait  cesse  depuis  un  demi-siècle  tl’étrc  con- 
sidéré comme  un  fait  punissable  ; la  loi  le  couvrait  de 
son  silence  comme  d’un  voile;  il  se  proiluisait  h dé- 
couvert, cl  la  justice  re.stait  immobile;  elle  faisait  plus, 
elle  réprimait  d'indiscrètes  poursuites  et  déployait 
son  aulurité  pour  le  protéger;  et  voilà  subitement 
que  le  duel  devient  un  crime,  cl  que  des  peines  terri- 
bles le  menacent.  La  législation  a-t-ellc  ilonc  change? 
des  peines  nouvelles  ont  elles  clé  décrétées?  Nullement; 
la  cour  de  cassation  seule  a changé  d'opinion.  .Mais  ne 
semble-t-il  pas  que  le  législateur  eût  pu  seul  modifier 
une  règle  passiT  en  qtioique  sorte  en  loi  par  la  longue 
autorité  qui  lui  avait  été  assurée?  Est-ce  trop  de  toute 
l'aulunté  de  la  loi  pour  faire  pas.ser  tout  à coup  une 
action  grave  et  commune  de  la  sphère  d’innocuité  à 
celle  do  rincritiiinalimi?  I.a  conscience  publique,  qui 
fait  la  part  des  mœurs  et  des  bahiludes,  n’avaîl-cllc 
pjs  besoin  d'élre  éclairée  par  une  «liscussiou  solen- 
nelle, consultée,  si  nous  osons  le  dire,  par  le  jHjuvoIr 
social?  Il  n'en  est  pas  de  rincrimiiiation  d'une  action 
comme  d'une  question  de  droit,  qui  peut  subir  sans 


(Ij  ttBpport  au  cotitcil  ü'KUl  sur  «le»  projet»  «Iv  lut  iTioU'r- 
prvUlioo 


dommage  vingt  solutions  diverses;  la  conscience  nesc 
soumet  pas  h ces  virements  de  jurisprudence  qui  pro- 
clament la  immic  action  tantùt  innocente  cl  tantôt 
coupable  : quand  les  mœurs,  qui  sont  aussi  des  lois, 
m*  lui  reconnaissent  plus  le  caractère  d'un  crime,  ce 
n'c-Sl  plus  assez  tic  l'autorité  fl'uti  arrêt  pour  l'incri- 
miner et  le  punir,  il  faut  la  puissance  de  la  loi. 

t46t.  l\  est  indispensable,  pour  les  examiner  de 
plus  près,  de  rapporter  les  termes  d’ailleurs  identi- 
ques des  deux  arrél.s  de  la  cour  de  cassation.  Les  njo- 
(ifs  sur  lesquels  iis  se  fomienl  sont  : b que  les  tlispo- 
K sillons  des  articles  26U  cl  21)6  tlu  cotIc  pét>al  sont 
«t  absolues  cl  ne  comportent  aucune  exception;  que 
« les  prévenus  des  crimes  prevus  par  ces  articles 
•I  doivent  être  «Inns  tous  les  cas  poursuiv  is  ; que  si , 
« dans  les  ca.s  prévus  par  les  articles  527,  528  et  329 
« tlu  même  cütfe,  les  chambres  «lu  conseil  et  les  cham- 
« hres  d’at'cusation  peuvent  déclarer  que  l’honticide, 
««  les  blessures  cl  les  coups  ne  constituent  ni  crime  ni 
««  délit,  parce  qu’ils  étaient  autorisés  par  la  nécessité 
««  actuelic  de  la  légitime  liércmu’  de  soi*inémc  ou  d'au- 
« Irui,  on  ne  saurait  atlmettre  que  riiuiniciüc  coiii- 
««  mis.  les  blessures  faites,  et  les  coups  portés  dans  un 
«(  combat  singulier,  résultat  funeste  d’iin  concert 
« préalable  entre  deux  individus,  aient  été  autorisés 
<c  par  In  nécessité  actuelle  de  la  légitime  défimse  de 
«t  soi-nièiiie  , puisque  dans  ce  cas  le  danger  a été  en- 
««  tièremcnl  voloiiUvire , la  défense  sans  nécessite,  et 
•i  que  le  danger  pouvait  être  évité  sans  coml>at;  que 
«1  si  aucune  disposition  législative  n'incrimine  le  duel 
'«  proprenœnt  «lit  et  les  circon8l.ince5  qui  préparent 
«t  ou  acriimp.ignent  cet  acte  homicide,  aucune disi>o- 
'«  silion  «Je  toi  ne  range  cos  circonstances  au  nombre 
« do  celles  qui  renilenl  excusables  le  meurtre,  les 
•«  bicss'jres  cl  les  coups  ; que  c’est  une  maxime  invio- 
«(  labic  de  notre  droit  public  que  nul  ne  peut  sc  faire 
«I  justice  à .sot-méme,  que  la  justice  est  la  dette  de  la 
K société  tout  entière,  et  que  toute  justice  émane 
« du  roi,  au  nom  duquel  celte  dette  est  payée;  que 
«t  c'est  une  maxime  ii<«n  moins  sacrée  de  notre  droit 
« public  que  toute  convention  contraire  aux  bonnes 
R mœurs  et  à l’ordre  public  est  nulle  de  plein  droit; 
« que  ce  qui  est  nul  no  saurait  produire  d’effet . et  ne 
N saurait,  à plus  fiirlc  raison,  paralyser  le  cours  de  la 
U justice , suspendre  l’action  de  la  vindicte  publique, 
R et  suppléer  au  silence  de  ta  loi  pour  excuser  une 
U action  qualifiée  crime  par  elle  et  condamnée  par  la 
« morale  et  le  droit  naturel;  qu'une  convention  par 
«t  laquelle  deux  hommes  prétendent  transfurmer  de 
«(  leur  autorité  privée  un  crime  qualifie  en  action  in- 
« différente  ou  Ücîte,  se  remettre  d'avance  la  peine 
U p«>rtée  par  la  loi  contre  le  crime,  s'attribuer  le  droit 
«c  de  disposer  mutuellement  de  leur  vie,  et  usurper 
« ainsi  doublement  les  droits  de  la  société,  rciiire 
R évidcinmenl  dans  la  classe  des  conventions  contrai- 
K rcs  à IVrdre  public  et  aux  bonnes  mœurs;  que  si 
«X  neanmoins,  malgré  le  silence  de  la  loi  et  le  vice 
«s  radical  d'une  telle  cofiventiun,  oti  pouvait  rassimi- 
R 1er  à un  fait  d’excuse  légale,  elle  ne  saurait  être  ap- 
•i  prci'icc  qu’en  cour  d'assises  , puisque  les  faits  d'ex- 
R cus«',  admis  comme  tels  par  la  loi,  ne  doivent  point 
V être  pris  en  consUiéraliun  par  les  chambres  du  cun- 
« s«'il , et  m*  peuvent  être  déclarés  que  par  le  jury  ; 
«I  qu'il  suit  de  là  que  toutes  les  fuis  qu’un  meurtre  a 
M été  commis  , que  des  bles&ures  ont  été  faites  ou  des 
« coups  portés,  il  li’y  a pas  lieu,  par  les  juges  appelés 
« à prouoneer  sur  la  prévention  ou  raccusalion,  au 
U cas  où  ce  meurtre,  ces  blessures  ou  ces  coups  ont 


{i]  Arr.  cM.,â2juin1d37  (SiR.  ViLL.,  XXXVII,  1.445)1 
J5  et  22d«fc.  1837  (Sir.  VlM...  XXXVIfl,  1,  5 cl  KMW  . 
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M eu  lieu  dans  un  coinbal  singulier  dont  les  condi> 

« lions  onl  été  convenues  entre  l’auleur  du  fait  et 
« sa  victime,  de  s'arrêter  à cette  convention  préleii- 
U due...  » 

Nous  firrons  remarquer,  en  premier  lieu,  et 
cette  observatinn  ro|>oiid  <léjà  à une  partie  de  ces  con- 
sidéralinns,  que  nous  sommes  loin  de  inéconnaürc 
rimmoralité  du  duel.  l.c  duel  est  la  violation  de  cette 
loi  sainte  gravée  dans  tous  les  cœurs  : Vous  ne  serez 
point  homicide.  Non-seulement  la  murale  le  réprouve, 
mais  l'onlre  social  s’en  alarme  avec  raison;  il  substi- 
tue, comme  le  rappelle  l'arrél.  la  justice  individuelle  à 
la  justice  sociale;  en  vengeant  une  injure,  il  porte  la 
|H‘rlurbjitiun  «laiis  la  société,  cl,  par  rinjuslicc  de  scs 
vengeances,  le  trouble  dans  les  conseicnees.  C'est  un 
acte  de  rébellion  contre  l'ordre  établi  par  les  luis  ; c'est 
un  délit  contre  la  paix  publique.  I..C  pouvoir  social , 
en  l’appréciant  avec  toutes  les  circunstaneos  qui  le 
cl.issenl  a part . a le  droit  dans  certains  cas  de  rincri- 
ininer  et  le  punir.  Sous  ce  point  de  vue , rarrêt  qui 
précède  est  un  hoininagc  rendu  à la  morale  publique, 
une  provocation  puissante  à i’mlervenlion  du  législa- 
teur |K>ur  proposer  des  mesures  répressives  en  rap|Kirt 
avec  la  naturt'  du  fait.  Mais  toutes  ces  considérations 
de  moralité  sont  èvidcmmenl  en  ileliors  de  la  question: 
qu'importe  la  perversité  du  duel  et  de  la  convention 
qui  le  précède?  11  ne  s'agit  pas  de  riiicriminer  comme 
un  fait  nouveau,  mais  de  savoir  s'il  doit  cire  compris 
dans  des  incriminations  déjà  faites;  il  ne  s'agit  pas  de 
rechercher  s’il  faut  le  punir,  mais  si  la  lui  pénale  a 
voulu  lui  appliquer  les  peines  qu’elle  a prononcées 
contre  les  blessures  graves,  le  meurtre  et  rassassinat.  ' 

li'homicide  cl  tes  blessures  font  l’objet  des 
dispositions  du  code  pénal,  soit  lorsqu'ils  sont  commis 
involoiilaireineiit , par  négligence  ou  maladresse,  suit 
lorsqu'ils  sont  commandés  par  la  nécessité  actuelle  de 
la  légitime  défense,  ou  provoques  par  des  coups  ou 
des  violences  graves,  soit  lorsqu'ils  sont  commis  sans 
provocation,  mais  sans  dessein  anlcricuremenl  forme, 
et  dans  le  premier  emporieiiienl  d'une  passion  vio- 
lente ou  l’inspiration  d'un  sentiment  pervers,  soit  enfin 
lorsqu'ils  ont  été  exécutés  avec  prcuiéditalion. 

11  est  incontestable  que  celui  qui,  dans  les  chances 
réciproques  d'un  duel , a donné  la  mort  à son  adver- 
saire ou  t’a  blessé  , ne  peut  être  atteint  par  les  arti- 
cles 319  et  3:10.  En  elTel,  ces  articles  ne  prévoient  que 
l’homicide  et  les  blessures  commis  par  imprudence, 
inaUenlion  ou  négligence  ; or,  il  est  éviüctiL  que  dans 
le  duel  la  volonté  concourt  avec  le  fait  ntalériel , non 
point,  à la  vérité,  ainsi  que  nous  le  verrons  tout  à 
l'heure,  celte  volonté  criminelle  qui  constitue  l'assas- 
sinat ou  le  meurtre,  mais  la  vulunlé  de  tuer  ou  de 
blesser,  produite  avec  de  certaines  circonstances  qui 
en  modiiienl  la  criminalité;  on  ne  saurait  donc  invo- 
quer des  dispositions  qui  ne  s’appliquent  qu’à  l'houii- 
cide  involontaire. 

II  faut  écarter  égaleincnl  i’cxcusc  que  l’on  (vourrait 
tirer  de  la  provocation.  üi  provocation  n’est,  dans 
notre  code,  une  excuse  de  t'humicide  qu'aulanl  qu'elle 
se  produit  par  des  coups  et  des  violences  graves,  cl  que 
rhomicide  s'est  commis  sur-lenrhainp  et  dans  la  pre- 
mière chaleur  du  resseiiltmenl  de  celte  attaque.  Or, 
rarement  raUciilal  du  duel  est  provoqué  par  des  coups 
ou  des  violences  graves , et  dans  aucun  cas  le  coml>at 
ne  repousse  immédiatement  l'injure  ; la  convention 
qui  le  précède  place  un  intervalle  entre  la  provocation 
et  rbuiiiicidc.  E’aclioii  ne  s’accomplit  donc  |>as  dans 
le  premier  mouvement  de  la  passion  ; l'influence  de 
l'injure  sera  refroiilic,  cl  la  réflexion  a pu  du  moins 
la  dompter.  La  loi  n’admel  plus  d'excuse. 

9464.  l>oit-ii  en  être  de  mémedu  fait  justiflcalif 
de  tü  légitime  dcTcnse?  f>ui-!quc.<  criminalistes  ont 
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étendu  au  duel  ('article  527  du  code  pénal  qui  déclare 
qu'il  n'y  a ni  crime  ni  délit . lorsque  l'hnniicide  et  lei 
blessures  étaient  coininaiidcs  p.ir  la  ni^essilc  actuelle 
de  la  légiliine  défense.  Ils  ont  soutenu  que,  dans  une 
lutte  loyale  où  le  combat  offre  des  chances  récipro- 
ques , chacun  des  adversaires  doit  user  de  son  arme, 
sous  [>cinc  de  succomber  par  celle  de  son  adversaire  ; 
cl  que  si  un  sentiment  d'huntieur  mat  enlendu  a seul 
engagé  la  lutte,  un  senliincrit  de  conservation  person- 
nelle y dirige  les  coups  <les  deux  ennemis,  de  sorte 
que  le  vainqueur  peut  toujours  dire  qu’il  n’a  donné 
la  mort  que  pour  t'éviter,  quelle  que  suit  la  nature  de 
la  convention  que  prend  le  combat  de  légitime  dé- 
fense. au  moment  où  le  fer  se  croise.  D’autres  juris- 
consultes, au  conlrnirc,  ont  prétendu  que  celle  argu- 
mentation est  inexacte  en  fait,  et  erronée  en  droit. 
Comment,  ont-ils  dit,  l'agent  pourrait-il  se  couvrir 
de  l’exception  d'une  défense  légitime,  puisqu’il  savait 
à quel  danger  il  s'exposait,  puisqu'il  pouvait  l'rviler, 
et  qu’il  s'y  est  volontairement  exposé?  L’homicide  ne 
peut  être  dépouille  de  sa  criminalité  que  par  un  péril 
imprévu  , et  qui  le  rend  nécessaire  ; il  faut  que  la  dé- 
fense ait  suivi  sur-le-champ  l’attaque;  il  faut  surtout 
que  celle  atlnquc  n'ait  pu  être  repoussée  d’une  autre 
manière-  Si  l’une  de  ces  conditions  n'est  pas  constatée, 
la  défense  cesse  d’élrc  nécessaire,  et  par  conséquent 
légiliine;  et  l'homicidc  ou  les  blessures,  commis  sous 
le  voile  de  celle  défense,  échappent  à celle  exception 
légale.  I>es  cunditiuiis  qui  les  accumpagiienl  repous- 
sent également  celte  application.  Suit-il  de  là  , ont-ils 
ajouté,  que  le  duel  ne  soit  |ias  précédé  d’une  provo- 
cation, que  le  combat  ne  suit  |nis  duminc  par  un  sen- 
timent de  conservation  personnelle?  Nullement.  Ces 
faits  existent,  mais  avec  des  circonstances  que  la  loi 
ne  légitime  pas  , p,vrce  qu’elle  ii’établissail  des  excep- 
tions que  relaliveineril  aux  faits  qui  rentraient  dans 
ses  dispositions  répressives.  En  nn  mol,  si  les  excep- 
tions admises  par  le  code  ne  s’appliquent  pas  aux  faits 
du  duel , il  faut  en  conclure  qu'ils  ne  rentrent  pas 
dans  scs  incriinirialions , puisqu’ils  ne  peuvent  jouir 
de  l'exception. 

9468.  Enlin  l’homicide  commis  en  duel  ne  peut 
dans  aucun  cas  constituer  un  simple  meurtre.  En  cfTct, 
le  meurtre  suppose  l’absence  d’un  dessein  extérieur; 
il  se  commet  dans  reinportemonl  subit  d’une  passion 
violente,  sous  l’iiispiration  instantanée  d’un  sentiment 
pervers;  il  s'exécute  avant  que  la  réflexion  l'ail  mé- 
dité et  au  moment  même  où  la  pensée  l’a  conçu.  Or, 
rhomicide  commis  en  duel  suppose  nécessairement 
la  préméditation.  t,)u’esl-cc  que  le  duel  en  effet?  Un 
comivat  régulier  entre  deux  personnes,  avec  armes 
meurtrières,  et  précédé  d’une  convention  qui  en  règle 
le  mode , le  lieu  et  te  temps  ; il  est  donc  de  l'essence 
du  duel  d’clre  la  suite,  le  résultat  d’une  convention; 
détruisez  cette  convention  , et  le  combat  cesse  d’étre 
un  duel  pour  prendre  le  caractère  d’une  rixe.  Or,  cette 
convention  préalable  n'est-elle  pas  la  preuve  la  plus 
certaine  de  la  preméditafion ? La  préméditation  est 
donc  substantielle  à l’acte  du  duel , elle  coexiste  avec 
lui,  elle  en  forme  une  circonstance  inhérente. 

De  ces  observations  nous  sommes  donc  fondés  i 
conclure  que  l'homicide  commis  en  duel  constitue  le 
crime  d'assassinat  ou  ne  constitue  aucun  crime;  que 
les  blessures  faites  en  duel  constituent  le  crime  de 
blessures  faites  avec  préméditation  ou  de  guet-apens, 
ou  ne  sont  pas  punissables;  enfin,  que  les  peines  appli- 
cables à CCI  homicide  et  à ces  blessures  .sont,  aux  ter- 
mes des  articles  296  cl  310,  la  peine  de  mort  ou  celle 
des  travaux  forcés,  ou  que  milles  peines  ne  peuvent  leur 
être  appliquées.  Voilà  les  termes  où  la  question  devait 
nécessairement  être  ramenée  ; ainsi  posée,  sa  solution 
dev  ienl  plus  facile. 
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L*homicide  commis  en  duc!  nVst  point  un 
assassinat.  crime  d’assassinat  se  cum|X)sc,  ainsi 
que  nous  l’avons  vu  plus  haut  (1),  de  trois  éléments  : 
la  inatcrialilc  du  fait  de  riiumicide.  la  volonté  crinii- 
nellv  de  tuer,  la  prcinedilation.  Dans  l'homicide  rnm- 
mis  en  duel  nous  trouvons  uii  fait  malériel;  nous 
trouvons  encore  un  dessein  aniérieur  de  sc  livrer  aux 
actes  qui  l’ont  accompli , ou  la  préincdilalinn  ; mais 
trouvons-nous  cette  volonté  criminelle  qui  est  l’élé- 
ment et  te  principe  constitutif  de  l'assassinat?  C’est  là  j 
ce  qu'il  faut  examiner,  c’est  là  qu’est,  suivant  nous,  ! 
la  difTcrencc  profonde  qui,  malgré  leurs  points  de  cou-  j 
tact,  sépare  ces  deux  actes.  < 

l.a  volonté  de  tuer  n’est  pas  essentiellement  crimi- 1 
nelle  : le  soldat  qui  fait  feu  cl  consomme  un  homicide  | 
sur  l’ordre  d’une  autorité  légitime,  le  citoyen  qui  lue 
un  agresseur  pourassurcr  sa  profire défense, cesagenls  | 
avaient  la  volonté  de  tuer,  cl  toutefois  les  homicides  | 
qu'ils  ont  commis  sont  exempts  de  toute  criminalilé. 
Cette  volonté  revêt  ensuite  des  nuances  difîérentcs  qui 
impriment  aux  faits  qu'elle  cuminel  des  degrés  divers  I 
dans  l’échelle  de  la  criminalilé.  Ainsi  celui  qui  a long-  I 
temps  préparé  rhomici<le  qu'il  consomme,  celui  qui  I 
nu  raccuinpiil  que  dans  rinspiratiuit  d'une  passion 
perverse  mais  inslantanéi‘ , celui  qui  n'en  a puisé  la 
pensée  que  dans  les  coups  ou  les  lilessures  graves  qui 
ont  provoqué  sa  colère,  ces  trois  agents  ont  également 
eu  la  volonté  de  tuer,  et  cepeiidarii  cette  volonlé  dif- 
fère de  l'un  à l'autre!  Comliien  les  circonstances  où 
elle  s'est  produitelui  impriment  un  caractèredisiiiicl! 
Quelle  barrière  infranchissable  sépare  les  actes  qui 
Font  manifestée!  Iji  loi  en  suit  avec  soin  toutes  les 
modifications  pour  les  constater.  Chacunedes  circon- 
stances qui  ont  pu  la  faire  naître,  la  provoquer,  l’exciter, 
devient  un  fait  modificatif  du  crime.  Il  faut  que  la 
perfidie  soit  complète,  que  née  d’un  sonlimcnl  pervers 
elle  ait  frauduleusement  luarché  jusqu'à  sou  but,  pour 
que  le  code  lui  réserve  la  dernière  de  scs  peines. 

!2467.  Ainsi, dans  le  crime  d’assassinat,  la  volonlé 
de  tuer  est  nécessairement  acconqvagiiée  de  dol  et  de 
fraude;  cette  fraude  est  de  resseiice  même  de  rarlion, 
et  la  loi  le  suppose  clle-tuéine.  I/article  297  le  définit 
un  attentat  ; l'article  398  en  prévoit  une  espère  cl  celte 
espèce  est  le  guet-apens.  I.a  pensée  de  ce  crime  prend 
donc  sa  source  dans  les  passions  |x;rvcrses;  elle  se 
nourrit  dans  rom!)re,  clic  se  caclicpour  préparer  l’exé- 
cution de  scs  desseins,  pour  épier  la  victime;  ce  sont 
ces  préparatifs  secrets,  c’est  la  perfidie  de  l’altaqueqiii 
forment  sa  criminalité.  L’assassin  est  d'autant  plus 
redoutable  que  son  attaque  est  plus  inalten<lue  et  qu'il 
frap|)c  un  homme  sans  défense. 

Retrouvons-nous  dans  le  duel  le  caraclérc  de  vio- 
lence cl  de  pcrlidic?  I.a  volonlé  des  agents  est  une 
volonté  coupable  ; elle  foule  aux  pieds  la  justice  dont 
elle  ilédaigiie  les  réparations,  la  société  dont  elle  trou- 
ble l'ordre  cl  la  paix,  la  vie  humaine  qu’elle  sacrifie 
avec  légèreté  à ses  passions.  Mais  celte  culpabilité, 
quelque  grave  qu'elle  soit,  ii’cst  pas  celle  qui  cuiisliluc 
le  crime  d’assassinat.  Le  duel  rejette  la  fraude  et  la 
violence,  ses  préparatifs  sc  font  en  commun,  l'heure 
el  to  mode  de  l’attaque  sont  réglés  |>ar  une  conven- 
tion, et  celle  convention  est  loyalement  exécutée;  ta 
victime,  loin  qu'elle  ail  ctcfrappceà  l'improvislc,  était 
sur  la  défensive;  elle  attendait  l’assailUnl,  elle  l'atta- 
quait elle-riiéme,  el  c’est  le  liasard  qui  a fait  le  coupa- 
ble et  la  victime. 

I/assassin  essaye  de  se  dérober  au  péril  en  frappant 
daus  Fumbre  ; le  duelliste  frappe  au  grand  jour  et  en 


(1)  Voy.  mprà,  n«*  S409  el  luiv. 

(3)  Vey.  ke  aonbrenx  erréu  citée  sou  k n«  3457. 


' exposait!  sa  poitrine  aux  coups  de  son  adversaire.  Il 
est  impossible  de  sc  garantir  de  Fallaquedu  premier, 

I puisqu'elle  est  inattciidne;  on  peut  toujours  éviter 
i'aiiaque  du  second  eu  rcfusaiil  !<>  ctmvitai.  L'iissassiii 
n’a  qu’un  but.  la  mort  de  la  victime,  pour  rassasier 
soit  sa  venge,incc,  soit  sa  cupidité  ; chez  le  diiellisle 
la  volonté  de  tuer  n’est  qu’accidentelle  cl  secondaire, 
souvent  méiitf  elle  n'existe  pas;  ce  qu'il  demande,  ce 
qu'il  veut,  c'est  de  laver  son  hoimeur  souillé  ou  de  le 
maintenir  inlacl.  Enfin  les  coups  de  l'assassin  frappent 
la  société  tout  entière,  car  elle  doit  protection  h la 
victime,  et  celle  violente  attaque  la  trouble  el  refTrayc. 
La  mort  du  duelliste  ne  lui  inspire  point  la  même  ter- 
reur: c’est  en  quelque  sorte  une  mort  volontaire  ; il 
peut  se  l'imputer  à lui-méme,  car  il  a partagé  la  faute 
du  meurtrier;  ce  n'est  plus  la  même  violation  des  lois 
sociales,  ce  n’rst  plus  le  tnêine  préjudice. 

9J6ft.ll  est  donc  évident  que  la  même  criminalilé 
n’est  pas  empreinte  dans  les  deux  actions,  qu'elles  ilif- 
fèretil  el  par  leur  gravité  morale  el  par  leurs  consé- 
quences matérielles  : il  nuinque  au  dud  l'un  des  élé- 
ments de  l’assassinat , la  volonté  crimiiieile  qui  seule 
peut  le  constituer,  le  dol  qui  eu  dirigeant  l'aclioii  la 
change  en  crime.  Ces  deux  actes  n'unl  d'autres  rap- 
ports que  l'homicide,  qui  est  leur  résultat  conimuti. 
Mais  est-ce  donc  parce  que  la  matérialité  du  f.iil  est 
la  même,  qu’ils  doivent  être  cüiifondus  dans  la  même 
incrimination  ? Quelle  est  donc  cette  théorie  nouvelle 
qui,  pour  punir  une  action,  semble  vouloir  faire  abs- 
traction de  rintention  de  l’agent  el  ne  s’attache  qu’à 
son  résultat  malériel?  Vaul-ii  répéter  que  ce  n'est  que 
la  volonté,  la  seule  volonlé  de  l’agent , qui  détermine 
la  criminalité  du  fait  et  les  nuances  mulli|i!es  de  cette 
criminalité?  Celte  règle,  banale  par  la  vérité,  doit-elle 
être  effacée  en  matière  de  duel? 

C’est  eu  consacrant  les  règles  éternelles  de  la  justice 
pénale  que  la  cour  do  cassation  avait  déciaré  , depuis 
la  promulgation  du  codejusqu'àl'arréldii  33juin1S.‘^7, 
« que  rhoinicide  commis  en  ilucl  ne  pourrait  élrc  as- 
•c  siniilé  au  meurtre  commis  avec  prémcililatiou  ; que 
K ce  que  le  code  qualifie  assassinat , en  effet , suppose 
« une  agression  préméditée,  iiim  concertée  auparavant 
«avec  celui  sur  lequel  elle  a été  exercée,  accompagnée 
« du  dessein  de  donner  la  mort,  el  dans  laquelle,  s’il 
« y a eu  résistance,  la  défense  n’csl  née  que  de  Falla- 
u que;  que,  dans  le  ihiel,  au  contraire,  il  y a ru  Inu- 
« jours  convention  .intérieure,  iidcntion  coininuiie, 
« réciprocité  et  simuilancifé  d’nilaquc  el  de  dé- 
w feiiSi*  |3).  » 

9J66.  A la  vérité,  la  cour  de  c.issatimi  ilénic  au- 
jourd’hui toute  force  légale  .i  celte  convonlion  qu’elle 
regardait  alors  comme  mmlificalive  du  fait  ; elle  fomlo 
celle  doctrine  nouvelle  sur  cc  qu'une  Iclle  convenli«m 
est  contraire  aux  !»onno.s  mœurs  el  .à  l'orilrc  public, 
que  toute  convention  de  celle  nature  est  nulle  de  plein 
droit,  aux  termes  de  rariiclc  Ü du  code  civil,  et  que 
ce  qui  est  nul  ne  |>cut  produire  aiirun  effet  (5).  Son 
rapporteur,  Uérenger,  avait  insisté  sur  cct  argument 
en  exposant  la  question  : » Celle  convention  où  cliaque 
« partie  de  sang-froid  stipule  ce  défi  armé  à t.i  société 
« tout  entière,  ii’esl-eitc  pas  une  aggravation  de  plus 
« du  crime  public  dont  elle  va  sc  rendre  coupable? 
«(  Ensuite,  puisqu'on  ]>arle  de  convenlinn,  a-l-on  soin 
M d’appeler  au  contrat  toutes  les'parlics  intéressées? 

■ L’homme  qui,  bravant  les  lois^divincs  et  humaines, 
« s’engage  à donner  la  mort  cl  consent  à la  recevoir, 
H s’oblige  seul  ; il  oublie  que  d'autres  exislctices  sont 

■ liées  à la  sienne,  el  qu’il  a contraté  envers  la  société 


(3)  Voy.  k«  arrêti  dei  15  et  33  déconbre  1837,  rapporté* 
MU*  le*  o«»  3460  et  3401. 
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U et  sa  famille  des  devoirs  qui  lui  ont  6lé  le  droit  de 
« disposer  de  lui-niènie  {!),  » Il  est  à remarquer  «Fa- 
Lord  que  les  dernières  observations  s'apidiqueraienl 
au  suici<le  avec  autant  de  raison  qu’au  duel.  Faut-il 
en  conclure  que  le  suicide  est  un  assassinat?  Faut-iU 
parce  que  le  suicide  n’a  pas  fait  part  de  sa  résolution 
aux  personnes  intéressées  à sa  vie,  déelarer  son  action 
un  crime,  et,  s'il  a survécu,  l'achever  sur  l’échafaud  ? 
Celle  convention  est  iininoraic  : qui  pourrait  le  con- 
tesler?qui  p«turrail  nier  qu’elle  porte  alteintcà  lu  paix 
publique?  Mais  ce  n'est  point  là  qu’est  lu  question  : il  | 
ne  s'agit  pas  d'apprécier  le  caractère  moral  tie  la  con-  j 
vcnlion,  mais  de  décider  s'il  faut  faire  uLslraction  de  ' 
ce  fait,  effacer  cette  circonsluncc  et  punir  l'acte  du 
«luoi  après  l’avoir  ainsi  rnoilifté. 

S'il  fallait  ériger  la  convention  qui  préct'dc  le  duel 
en  un  fait  d'cxcusc  légale,  nous  |H.'nserions  peui-êlre, 
avec  la  cour  de  cassation,  qu'il  ii')  a pas  lieu  de  lef.iiris 
car  la  loi  pénale  n'a  point  rangé  ce  fait  uu  nombre  des 
excuses  qu'elle  admet,  et  la  raison  en  est  simple , c'est 
«u’elic  ne  s'est  nullement  occupée  de  la  répression  du 
duel.  II  s'agit  uiiiqunnent  de  constater  une  circon- 
stance du  fait;  et  qu’importe  que  celte  cireorisiancc 
soit  immorale  ? i.’aceusc  de  siul.qui  s'excuse  en  disant 
qu'il  avait  séduit  la  victime,  «iuil-il  iimins  être  en- 
tendu? Le  faussaire  qui  excipe  de  la  nullité  qui,  à son 
insu,  entaebe  l’acte  fulsiné,  n'esl*il  pas  admis  à prou- 
ver cette  nullité  qui , en  rcudanl  le  préjudice  impos- 
sible, ùtc  au  crime  l'un  de  sw  éléments?  L'erreur 
provient  de  Fassiiini  ilion  «{u'un  a \uulu  faire  «le  celle 
convenLiun  à un  contrat  civil  auquel,  s'il  est  contraire 
aux  bonnes  imeurs,  la  loi  dénie  toute  action  en  jus- 
tice. Il  ne  faut  pas  cuiifondre  les  mdions  du  droit 
civil  et  les  règles  du  droit  criminel;  s'agil-ii  donc  ici 
d’une  convention  dont  on  puisse,  c«iminedu  jeu  un  du 
pari,  récUniLT  l'exéeuUun  en  justice  ? Ohl  irappex-la 
lie  nullité  si  sous  le  \oiilez  ; mais  quels  seront  les  ef- 
fets de  celle  nullité?  Ccsl  uniquement  de  prIuT  les 
p.irlics  d'une  action  dev.iiil  les  tribunaux,  et  d'oler  à 
la  convention  ses  elTels  civils  ; voilà  le  cercle  où  réagit 
le  principe  que  vous  invoquez,  sa  puissance  n«‘jieut 
aller  au  delà.  Non,  celte  convention  n’est  ni  une  ex- 
cuse, ni  un  contrat  ; elle  n’est  qu'une  circonstance  in- 
trinsèque du  fait,  elle  en  fait  partie,  elle  le  modilie, 
elle  le  caractérisé.  II  est  im|K)ssiblc  «l’cn  faire  abstrac- 
tion dans  rappréctatioii  du  duel,  car  on  prononcerait 
alors,  non  plus  sur  le  tait  lui  rimme,  mais  sur  une  üc- 
lion;  non  plus  sur  la  criminalité  réelle  de  l'agent,  mais 
sur  sa  crimiiialilc  supposée.  La  convention  doit  être 
appréciée,  non  cumme  une  oblig.ition  qui  lie  les  par- 
ties, sons  ce  rapport  elle  est  illicite  et  nulle;  non 
eominc  une  excuse  qui  atténue  le  crime,  car  l’excuse 
le  uiodilic  et  lu  laisse  sub'-islcr;  mais  comme  une  cir- 
eoiistanec  substantielle  du  fait,  circonstance  qui  en 
«•bauge  radicalenient  la  nature,  et  qui  suppose  iiéces- 
saireinciU  l'absence  du  üoi  et  de  la  perüdie  qui  le  con- 
sliluenl. 

Enfin,  l’on  a prétendu  que  celle  appréciation  de  la 
convention  qui  précède  le  duel,  constituait  une  dis- 
tinction ariiitraire,  et  qu'il  n'est  p.is  permis  de  sup- 
pléer au  sileiiccdela  h>i.  3Iais comment  prétendre  que 
la  loi  cllc-ménic  ii'a  pas  fait  celle  distinction,  puis- 
qu’elle n'a  incriminé  «pic  ras.va$siiial?  et  comment 
croire  que  nous  suppléons  à son  silence  quand  nous 
ne  faisons  que  restreindre  ses  termes  dans  leur  sens 
véritable  cl  naturel?  N'csl-ce  pas  plutùl  le  système  de 
la  cour  de  cassation  qui  a fait  parler  une  toi  muette, 
en  élcudanl  ses  dispositions  à des  faits  qu'elle  n'avait 


(I)  Râpporl  ilu  conteillcr  BêRCXtiEn, 
é*  UgùMion,  t.  VII,  p.  s2ô2. 


pas  prév  us,  en  poursuivant  utic  malheureuse  analogie 
entre  Fliumicide  commis  en  duel  cl  l'assassinat,  en 
élaguant  arbitrairement  du  fait  «lu  duel  toutes  tes 
circonstances  qui  le  caractcri««'nl  et  qui  gênent  celle 
assimilation , enfin  en  1‘4'nfermant  «le  force  «larts  les 
termes  étroits  d'utic  incriminaliun  qui  résiste  et  te  re- 
pousse? 

O.  Suivons  maintenant  «tans  ses  conscqurnccs 
le  système  do  bv  cour  ilc  cassation.  Il  résulte  de  Farret 
du  juin  I8Ô7,  il  résulte  surtout  du  r(!t|uisiloirequi 
l'a  préetMié.  (|ue  les  peines  du  rode  ne  devateiil  s'ap- 
ptiipier  qu'à  ce  résultat  lualérid  du  duel,  à Flioinici<ic 
et  aux  blessures  qu'il  aurait  proiluils  : le  duel  lui- 
iik’tiic  non  suivi  tJ’liomicide  ni  de  blessures  n'était 
l'objet  d’aucune  poursuite.  .Mais  celle  première  iiilcr- 
prelulion  s'est  bientôt  modifiée  : en  qualifiant  assas- 
sinat l'IuMidcidc  «'«munis  en  duel,  il  a fallu  lui  appli- 
qui-r  toutes  les  règles  applicables  au  crime,  ür,  si  (a 
convention  «lu  duel  non  suivie  de  combat  n’est  encore 
qu'un  acte  préparatoire  et  ne  constitue  |tas  le  cont- 
mencemenl  d'exéculioii,  il  ii'eiiesl  plus  de  même  lors- 
que le  C4)inbata  été  cumniencc  : ce  ctunbal,  lors  même 
qu'iln’eslsuivi  ni  d’lu)mîci4leni  «le  blessures. constitue 
une  lenl.ilive  «le  meurtre  ou  d’assassiiut,  suivant  que 
le  «iuel  a suivi  après  quelque  «lèi.ii  ou  iimm dialemeut 
les  injures  et  ta  provoraliuii.  La  cour  do  cassation  a 
fini  par  reconnailie  elle-imine  celle  inévitable  consé- 
(|uence  (le  sa  doctrine  ; elle  a déclaré  dans  un  arrêt 
«in  décembre  tSô7  : » que  les  faits  (de  duel},  étant 
il  soumis  aux  dispositions  du  droit  cotmnun,  doivent 
« être  apprécies,  non  seulement  par  rapport  aux  ar- 
» lietes  «lu  code  pénal  qui  punissent  Fboinicidc  et  Ic.h 
•t  blessures,  mais  aussi  par  rapport  aux  autres  dispu- 
«I  sitiuiis  de  ce  code;  qu'ainsi,  quoiqu'il  iFy  uii  pas  eu 
«I  d'homicide  consommé,  si  les  circonstances  établies 
««  par  FiiistruUiun  présentent  les  caractères  légaux 
U d'une  Icntalive  de  meurtre,  tels  qu'ils  ont  été  de- 
K terminés  par  Farlicle  i «lu  code  penal,  il  doit  y avoir 
U lieu  à l’application  combinée  de  cet  article  et  des 
« articles  ïlüô  cl  suivants  du  mènie  code  (2i.  » 

*2  171.  la*  duel  i|ui  s’est  termine  sans  blessures  est 
donc  qualifié,  par  la  cour  de  t'assaliou  elle  même,  leu- 
lalive  de  meurtre  uu  d'assassinat;  d(>  là  deux  corol- 
lairt's  : le  premier  est  que,  «laiis  un  duel  suivi  de 
ble.ssurcs,  ce  n’est  plus  seulement  Fauteur  «le  ces  bles- 
sures qu'il  faut  poursuivre,  mais  le  blessé  lui-même; 
car  si  celui-là  est  coupable  d*.iv«)jr  porté  des  blessures 
volontaires,  celui-ci  est  au  moins  coupable  de  )a  leii- 
lativ<*  du  même  fait.  Tous  les  derux  sont  responsables 
au  meme  degré,  et  la  cour  de  cassali«>n  Fa  déclaré 
d'ailleurs  dans  Farrêl  <|ui  vient  d'èlre  cité.  (!el  arrêt 
|Kirtc  : •>  que  les  eirconslanees  du  duel  présentent 
•:  non  seulement,  de  la  part  «le  Fauteur  des  blessures, 
•:  la  pré^venlion  «lu  crinie  de  blessures  volontaires, 
« prévu«;  par  l’article  dOi)  du  co«lc  |H'nal.  mais  aussi, 
i tant  de  la  part  de  celui-là  que  du  blesse,  la  préveii- 
« Ihm  d'une  tentative  «le  meurtre  eommis  aveeprémé- 
V (lilalion,  manifestée  par  un  conimcneenicnl  d'extV- 
ti  culiun,  cl  qui  n'aurail  manqué  son  eiïel  que  p.ir  des 
•;  circonslanees  indê|H.'ndanles  de  la  volonté  de  son 
« auteur.  « Or  n’csl-il  pas  visible  que  celle  seule  con- 
séquence fait  sortir  le  duel  «les  dispiisiliuns  communes 
de  la  loi  pénale?  qu'en  révélant  ces  éléments  parti- 
culiers ( Ile  suppose  la  néressitc  «l’une  incriininalion  à 
part?  Le  coilc,  en  effet , a-t-il  supposé  quelque  part 
> que  Fassassin  cl  U victime  puissent  cire  enYclopp«^ 
I dans  la  même  peine,  que  Fauteur  de  la  blessure  et  le 
I blessé  puissent  être  déclarés,  à raison  de  cette  Mes- 
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sure  même,  complices  l'un  de  l'aulre?  Si  la  vicliine 
esl  coupable,  ii'esl-cc  dune  pas  que  l'ageitL  ii'csl  point 
un  assassin? 

*4-17*.^.  Ce  ti'est  pas  là  tout;  la  cour  de  cassation 
parait  supjHiscr  que,  si  le  duel  n'a  eu  pour  résultat 
qu’une  blessure,  le  fait,  puisant  sa  qualliicalion  dans 
ce  résultat  jiialériel,  rentrera  ilans  les  termes  des  ai- 
Ucieâ  50!J  et  suivants,  et  constituera  ainsi,  soit  un  dé- 
lit, soit  un  crime,  suivant  la  gravité  de  la  blessure. 
Mais  cette  proposition  re(H)Se  cvitlemmcnl  sur  une 
erreur;  car  si  l’auteur  de  la  blessure  n'clait  puni  qua 
raison  et  suivant  riinporlance  de  ce  Tait  matériel,  son 
adversaire,  ainsi  que  le  déclare  l’arrél  cité,  ii’avant 
fait  aucune  blessure,  ne  pourrait  être  poursuivi  que 
coinmc  coupable  d’une  lentaLived’assassinal,  puisqu'il 
s’csl  servi  de  ses  armes  avec  la  volonté  préméditée  de 
tuer.  De  là  ccUc  clioquantc  anomalie  «Eunc  incrtmiiia* 
tiun  üilTérentc  pour  deux  coupables  du  même  fait,  et 
d’une  répression  plus  grave  pour  celui  do  ces  deux 
agents  qui,  déjà  victime  du  comivat,  a dépluvé  une 
adresse  moins  grande  et  dés  lors  une  moins  grande 
perversité.  Lue  telle  anomalie  serait  le  renversenienl 
des  principes  élémentaires  du  droit  pénal,  elle  tte  peut 
subsister.  Il  faut  reconnaître  que  le  combat,  suit  qu'il 
ait  été  suivi  d'bumicideuu  de  simple  blessure,  ne  |h-uI 
donner  lieu  qu’à  une  seule  qualiUcaliun.  celle  d'assas- 
sinat ou  (le  (cnlntivc  de  ce  crime,  I.a  logique  rigou- 
reuse le  veut  ainsi;  car,  à moins  qtie  l'intention  con- 
traire ne  fut  établie,  cl  que  les  cuinbultanls  suionl 
convenus  dcs'arrclcr,  comme  l'a  dit  Koiisseau,  a» 
premier  tatuj y leur  volonté  est  d’exjwser  réciproque- 
ment leur  vie,  cl  c'est  la  vie  elle-mému  ((ue  l’usage 
des  armes  met  en  péril. 

A la  vérité,  on  pourrait  peut-être  ini.iglner  de  com- 
prendre le  blessé  dans  l'accusation  dirigée  contre  l'au- 
teur de  la  blessure,  et  de  les  poursuivre  nu  même  titre 
cl  comme  complices  d’un  même  fait  qualifié  par  la 
gravité  de  son  résultat;  mais  ne  serail-il  pas  bizarre 
de  déclarer  la  victime  cmnpiicc  de  la  blessure  qu’cite 
a reçue  et  qu’elle  repoussait  en  se  défendant  ? ne  serait- 
il  pas  plus  étrange  encore  de  prendre  coinm<‘  élcnicnt 
de  la  peine  qui  doit  lui  être  infligée  la  durée  de  .sa  pro- 
pre maladie? 

9473.  Le  duel,  dès  que  la  rencontre  a etc  .suivie  de 
combat,  et  quelles  qu’aient  été  les  suites  de  ce  coml»at, 
ne  peut  donc  cire  poursuivi  qu'à  titre  d’assassinat  ou 
de  tentative  de  ce  crime.  Cette  incriminalioii  capitale 
ne  s'arrête  même  pas  aux  seuls  combattants;  U cour 
de  cassation  a décidé  en  cITel  : ({uc  riiomicide  cl  les 
blessures  « commis  en  duel  peuvent  être  imputés,  tion- 
n seulement  aux  combattants  comme  nutenrs  princi- 
«t  paux.  mais  aussi  aux  témoins  du  duel  comme  coin- 
» plices,  s'il  existe  de  la  part  de  ceux-ci  des  actes  qui 
U présentent  les  caractères  de  la  complicité  légale, 
« tels  qu’ils  sont  délinis  par  l'arlicle  GO  du  code  pé- 
« nalfl).  » Otlc  décision  est  p.'vrrailenicnl  lugitpic: 
si  le  duel  est  un  crime,  les  témoins  y |>,'irlicipent  né- 
cessairement, en  donnant  des  instructions  pour  le 
commettre,  en  fournissant  les  armes,  en  assistant  les 
auteurs  de  l’action  dans  les  faits  qui  Pont  préparée  ou 
consommée.  Mais  celte  conséquence  même  Uémuntre 
la  lacune  de  la  loi.  <,)ueilc  est  la  mission,  quel  est  le 
but  de  l'assistance  des  témoins?  C'est  de  réconcilier  les 
parties  ; et,  s’ils  ne  |>cuvciit  y parvenir,  c’est  déré- 
gler les  conditions  du  combat  pour  on  atténuer  les 
périls,  c’est  de  rarrélcr  s’il  s'écarte  des  limites  tracées, 


(1)  Ait.  c*m.,  23  Jêc.  IS37  (SiE.  VlU..,  XïXVIlJ,  I,  U]. 
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c'est  d'en  surveiller  l'exécution.  Ils  sont  los  juges  du 
camp  et  les  modérateurs  de  la  lutte  ; ils  conservent  au 
du(‘l  son  caractèrt*  propre,  cl  reinpcchcnl  de  se  con- 
vertir en  assassinai;  leur  présence  est  une  garantie 
de  sa  loyauté,  une  sauvegarde  pour  l’ordre  social  lui- 
inémc,  qu’elle  préscnc  d'un  trouble  plus  grave.  Or 
CCS  témoins  siTonl-ils  réputés  complices  d’un  assassi- 
nat? seront-ils  poursuivis  comme  assassins?  La  con- 
.scieiice  ne  sc  Iroublc-l  ellc  pas  à cette  pimsée?  Celle 
conséquence  n'.u'cuse-t-cllo  pas  un  sy.slèmcqui  confond 
les  fiiils  les  plus  divers,  les  moralités  les  pins  dislinc- 
tes?  L'action  des  témoins  est  immorale  comme  le  duel 
lui-même;  mais,  comme  le  duel  aussi,  elle  forme  un 
fait  dilTcrenl  de  l'assassinat  et  de  sa  complicité.  Leur 
participation  niorale  même  est  douteuse,  car  leur  pré- 
sence m.itériclle  n'est  point  une  preuve  de  leur  adlté- 
siun;  ils  assistent  à un  combat  que  souvent  iis  ont 
voulu  etnpèclicr.  auquel  ils  sc  sont  ouverlciiienl  op- 
posés. Leur  assistance  échappe  donc  aux  règles  onli- 
naircs  de  la  coiiipÜcilc  ; clic  reçoit  de  la  pensée  qui 
raccompagne  un  caractère  distinct  ; elle  peut  consti- 
tuer un  délit  spécial;  elle  ne  peut  être  coiisidércc 
comme  un  acte  de  complicité  d'un  crime  commun. 

947  I.  Les  auteurs  des  homicides  et  des  simples 
blessures  commis  en  duel,  ceux  que  ces  blessures  au- 
raient aUeinls.  ennn  les  témoins  eux-inéincs  seraient 
donc,  dans  le  système  de  la  cour  de  cassation,  compris 
dans  tu  même  incrimination,  frappés  des  mêmes  pei- 
nes? cl  celte  incrinnnalion,  ces  peines , seraient  celles 
de  l'assassinat!  Lcllc  excessive  rigueur  est  pcul-clre 
la  plus  forte  preuve  que  le  législateur  n'avait  fias  voulu 
placer  le  duel  dans  le  coilo  pénal.  Aussi  le  réquisitoire 
qui  a précède  rarrél  du  22  juin  1837  avait  provu  coUc 
objection  : « (^)uanl  A l'excès  de  sévérité  reproché  à 
U nos  lois,  porte  le  ré(;uisitoire.  sous  le  prétexte  que 
« le  duel  ne  doit  pas  être  confoinlu  avec  le  guet-apens 
« ou  l’assassinai,  le  ropruchc  lomberail  sur  le  légtsla- 
•<  leur,  en  tant  qu'il  n'a  pas  voulu  faire  au  duel  l’itun- 
U Heur  (le  le  uommer{^),  et  d’en  faire  un  délit  à part; 
« mais  ce  ne  serait  pas  un  motif  qui  pût  autoriser  le 
« juge  à SC  dispenser  d’appliquer  la  loi  telle  qu'elle 
U est,  même  avec  ses  inconvénients,  s'il  est  vrai  qu'il 
a y en  a dans  son  appÜcalion;  en  effet,  une  de  nos 
« maximes  est  qu'il  ne  faut  pas  juger  des  règles  par 
R le  prétendu  inconvénient  attaché  à leur  observation. 
R i,cs  seules  distinctions  possibles  sont  celles  qui  peu- 
» vent  résulter  des  circonstances  atténuantes.  » 8t 
telle  était  en  effet  la  loi . il  faudrait  le  déplorer,  car 
une  telle  loi  serait  éternellement  violée.  Les  mœurs, 
qui  sont  aussides  lois  cl  des  lois  vivantes  et  agissantes, 
etéveraieiil  une  infranchissable  barnére  devant  son 
application.  Ces  mœurs  qui  bl.imcnL  ic  duel  et  tendent 
à le  rejeter  du  sein  de  la  société,  sc  réveilleraient 
puissantes  pour  le  protéger  contre  les  peines  odieuses 
dont  on  tenterait  vainement  de  le  frapper  ; car  c'est  la 
conscience  elIc-mémc,  cl  non  point  un  vain  préjugé, 
qui  a tracé  la  ligne  qui  sépare  le  duel  et  l'assassinat,  et 
il  ne  se  trouvera  point  de  jurés  qui  consentent  à assi- 
miler ces  deux  actes,  à leur  appliquer  la  même  peine, 
la  peine  de  mort.  •<  Le  fait  est  constant,  disait  un  ora- 
« leur  de  la  chambre  des  pairs  en  parlant  du  duel, 
« l'accusé  l’avoue,  il  est  convaincu  du  crime.  Cepen- 
« danl  le  jury  prononce  devant  les  hommes  que  l'ac- 
41  cusé  n'csl  pas  coupable  ; et  qui  donc  est  coupable 
U en  ce  cas?  Si  l'accusé  est  innocent,  c’est  donc  la  loi 
» qui  est  coupable?  Oui  sans  doute,  U lui  est  coupa- 


qui  le  puoiïuit?  Quel  est  Jonc  cet  booneur  pour  un  biil  quel- 
conque Je  figurer  lUna  Ici  catêgorica  dq  (a  |oî  penale?  CoauBfnt 
le  code,  qui  A défini  iaakAAiiiiAt,  le  ptrr<Çivle,  le  viql,  o'fiUfAit-il 
pas  /ail  le  inOuic  Itouncur  au  dnci? 
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• ble«  elle  est  cooptbic  d'erreur  lorsqu’au  lieu  de  corn 
K duircà  la  répression,  elle  amène  rimpuintê(l).  » I^e 
seul  moyen^en  efletf  d'arriver  à la  répression  du  duel 
est  de  dicter  des  peines  en  harmonie  avec  la  gravite 
morale  de  cet  acte. 

9475.  L'application  des  riroonstanres  alténuanlrs 
peiil-ellc  produire  cet  efTcl?  Jl  faut  remarquer  d'ahord 
que,  dans  le  système  de  la  cour  de  cassai  ion  ellc-mémo, 
tes  circonstances  ne  sont  pas  destinées  h corriger  cl 
réformer  les  péiialilcs  du  code  , à tcm|>crer  celles  qui 
sembleraient  trop  sévères  ; le  jury,  suivant  la  doctrine 
de  la  cour , ne  doit  point  se  prc(Kcu|>er  des  consé- 
quences légales  des  faits  par  lui  reconnus  et  cmisla- 
tés  (I).  seul  but  de  rarlick*  {(m  du  code  pénal  a 
été  de  tenir  compte,  en  faveur  de  l'aecusé,  d'excuses 
extra-légales  qui,  telles  que  IMge,  rivresse,  l'éduea- 
tion,  la  provocation  verbale,  la  misère,  la  |>osilion 
•ociale  de  l’agent,  atténuent  la  culpabilité  sans  modi- 
fier le  fait  en  lui-méme.  Or,  le  bénéfice  de  ces  excuses 
D*est  point  un  privilège  pour  le  duel;  elles  sont  com- 
munes au  meurtre  et  à l’assassinat;  elles  produisent  à 
réçard  de  ces  crimes  le  même  effet  d’atténuation;  la 
peine  reste  donc  égale,  et  dès  lors  cette  atténuation 
est  insuffisante.  On  prévoit,  à la  vérité,  que  celle  dé- 
claration des  circonstances  allériuanles  sera  formulée 
dans  tous  les  procès  de  duel  ; mais  celle  déclaration 
aérait  faite  alors  en  vue  de  la  peine,  et  toute  la  théorie 
de  la  séparation  des  pouvoirs  entre  la  cour  et  le  jury 
serait  bouleversée  ; ensuite  , même  en  rendant  celte 
formule  de  style , la  peine  rcslcrail  afllictivc  et  infa- 
mante. 

9476.  L’infliction  des  mises  en  accusation  , si  la 
jurisprudence  de  la  cour  de  cassation  entraîne  les 
cours  royales , sera  donc  invariablcineiiL  suivie  du 
triomphe  des  acquittements.  l>c  là  une  déplorable 
lutte  entre  la  magistrature  et  le  jury,  entre  l’autorité 
judiciaire  et  les  mœurs  et  la  raison  publique;  cette 
lutte,  imprudemment  élevée,  ne  proîitcra  poiril  à la 
répression  du  duel.  A la  vérité  , on  allègue  que  celte 
épreuve  de  la  poursuite  cl  des  déliais  serait  déjà  une 
peine  qui  pourrait  réprimer  quelques  duellistes.  Nous 
ne  dirons  point  que  cette  peine  sera  tempérée  et  pres- 
que effacée  ]>ar  la  certitude  de  l'act^uittenirnt;  mais 
nous  demanderons  si  ce  n'est  pas  étrangement  mé- 
connaître les  droits  et  les  devoirs  de  l'aotiim  publique 
que  d’infliger  des  poursuites  comme  une  peine  avec  la 
certitude  de  racquiltemcnl.  La  poursuite  et  la  déten- 
tion préalable  sont  un  sacrifice  pénible  fait  dans  l’in- 
térêt social  de  la  répression  des  crimes.  Mais  quel 
serait  le  c-aractère  de  celle  détention  si  le  fait  qui  la 
motive  n'avuil  pas  réellement  les  éléments  d'un  crime, 
s’il  était  présumable  qu’il  ne  dût  être  pas  puni,  en  défini- 
tive si  cette  détention  avait  pour  but  moins  d’assurer 
rcxéculion  d'une  peine  ultérieure  que  de  servir  clle- 
méine  de  peine?  Une  telle  poursuite , bien  qu’enve- 
loppée de  toutes  les  apparences  de  la  légalité,  ne  pour- 
rait-elle pas  être  considérée  comme  arbitraire?  et  ce 
caractère  ne  deviendrait -il  pas  plus  visible,  s’il  arrivait 
qu’elle  sc  fût  brisée  déjà  à différentes  fois  contre  les 
verdicts  du  jury? 

9477.  Le  code  pénal  est  donc  inapplicable  au 
duel,  et  celle  conséquence  ressort  évidente  de  son  es- 
prit général  et  de  chacune  de  scs  dispositions.  Ce  n’est 
)oinl  en  les  courbant  sous  un  iriflcxdde  niveau,  en  ne 
es  frappant  que  d’une  peine  uniforme , que  ses  ré- 
dacteurs ont  incriminé  fes  actions  humaines;  ce  qui  ' 
a distingué  leur  œuvre  des  codes  qui  l’avaient  prccc-  I 


déc,  c’est  la  classification  des  actes,  c’est  la  séparation 
ininNlutle  entre  les  faits,  c’est  la  distinction  des  nuan- 
ces qui  les  divisent.  Sans  <loulc,  Je  législateur  aurait 
pu  aller  plus  avant  encore  dans  rette  voie;  plus  la  loi 
Niuttiplic  ses  incriniiiialiuns  , plus  les  peines  se  met- 
tent en  rapport  avec  la  valeur  réelle  des  actions  ; mais 
ectlc  dislirtclion  des  faits,  quelque  imparfaite  qu'elto 
soit,  est  le  princiiK*  et  la  base  du  code.  Ce  principe  se 
réfléchit  d.ins  toutes  scs  ilisposiliuiis , et  deux  faits 
ausii  différents,  aussi  distants  l’un  de  raiilrc  que  l’as- 
Stissinalcl  le  duel,  n’onl  pu  s’y  trouver  mélés  et  coii- 
fuiidus  comme  un  même  fait. 

•i-ilH.  Le  duel  est  un  fait  spécial,  un  délit  awi  ge~ 
nrii$,  qui  ne  peut  être  réprimé  que  par  une  législa- 
tion parliruliere.  La  loi  doit  étudier  son  caractère, 
elle  doit  jusqu’à  un  certain  point  tenir  compte  des 
préjugés  qui  le  tolèrent,  elle  iloil  apprécier  les  faits 
qui  raccompagnent,  et  quelquefois  rcscuseiit,  pour  le 
punir  avec  succès,  c’csl-à-dirc  avec  justice;  car  la 
|>cine  qui  n’est  |>as  en  pro|>orliiin  avec  le  ilélil  qu'elle 
frappe  ii’csl  |ws  seulement  injuste,  elle  est  impuis- 
sante, elle  révolte,  elle  ne  corrige  pas. 

Les  caractères  qui  classent  le  due)  à part  des  crimes 
communs  contre  les  personnes,  sont  la  provocation 
dans  laquelle  il  prend  sa  source,  la  convention  qui  le 
précède,  la  réciprocité  de  l’attaque  cl  de  la  défense,  la 
présence  des  témoins. 

Il  est  impossible  d’apprécier  la  criminalité  du  duel 
sans  tenir  compte  des  insultes  qui  l'ont  provoqué;  ces 
insultes  que,  pour  la  plupart,  la  loi  n’a  |K>inl  prévues, 
clic  doit  les  punir,  si  elle  ne  veut  pas  que  les  citoyens 
les  punissent  eux-mémes.  « Si  le  législateur , a dit 
• Rcnlham,  eût  toujours  appliqué  convenablement  un 
« système  <le  satisfaction , on  n’eût  pas  vu  naître  le 
« duel , qui  n'a  été  et  ii’esl  encore  qu’un  supplément 
M à l'insuflisaticc  des  lois...  C’est  le  silence  de  ces  lois, 
U c’est  l’oubli  de  la  justice  qui  réduisent  l'homme  sage 
« à se  protéger  lui-méme,  par  cette  triste  mais  unique 
« ressource  (3).  » Uartho  , qui  depuis  a eu  l'honneur 
de  réformer  Je  code  pénal,  écrivait  en  1829  : « l iic 
U loi  contre  le  duel  réclame  néccssuireincni  quelques 
M uiudillcations  à la  loi  qui  punit  l'injure.  Un  ne  sau- 
« rail  exiger  des  hommes  de  se  vaincre  assci  eux- 
u mêmes  pour  panlonner  les  outrages  dont  ils  ont  été 
U l’objet;  il  faut  qu'ils  trouvent  une  satisfaction  dans 
U la  loi,  si  la  loi  leur  interdit  de  se  venger  par  eux- 
« mêmes  (i).  » Le  législateur  devra  donc,  au  seuil  de 
la  loi  qu’il  élèvera,  édicter  des  peines  pour  des  ulfenses 
minimes  et  multiples  qui  jusqu'ici  ont  échappé  à sa 
prévoyance.  Mais  si  ces  offenses  peuvent  former  un 
délit  distinct,  clics  riolvent  à la  fois  exercer  une  cer- 
taine influence  sur  la  répression  du  duel.  Les  outrages 
consliluent  en  effet , par  eux-mémes  , une  véritable 
provocation  , provocation  qui  ne  serait  pas  siillisantc 
|)our  excuser  les  délits  communs,  mais  qui  ne  saurait 
être  négligée  en  matière  de  duel , puisqu'elle  en  est  la 
cause  avouée  cl  directe  , et  que  leur  puissance  à ccl 
égard,  cl  dans  l'état  actuel  des  mœurs,  est  un  fait 
malheureusement  incontesté.  Cette  provocation  toute 
spéciale  , et  sur  laquelle  la  loi  générale  a dû  garder  le 
silence , établit  nécessairement  des  nuances  dans  la 
criminalité  des  ducllisles , et  la  loi  ne  peut  en  faire 
abstraction,  car  elle  cherrlie  la  mesure  de  la  peine 
dans  celle  de  la  culpabilité;  aussi  nous  verrons  fout  à 
l'heure  que  plusieurs  législations  étrangères  ont  fait  de 
cette  circonstance  la  base  d'une  distinction  impor- 
tante. 


(1)  De  Tascreb,  lar  le  projet  de  loi  du  duel , léance  du 
14  Btn  18SS  (AfoniVeMT  da  30  mar«}. 

(9)  Arr.  csm.,  SSawrs  ISM^Sia.  Yii.i..,  XXXVl,  1.373). 


(5)  Traité  dt  législation.  Principei  du  code  pénal,  part.  Il, 
chep.  XV. 

(4)  étrangértddi^islation,  1837,  p.  765. 
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^ 9479.  La  convention  prcnlable  csl  une  deuxième 
circonslatice  car.iclérislique  de  la  spécialllédu  délit  ; 
nous  avons  déjà  f.iil  remarquer  qu’elle  dépouille  l’ac- 
(iun  du  dol  qui  constitue  riiuniieide  volontaire,  sub- 
stitue un  consenlcmciit  réciproque  h ta  iraliison  qui 
fonde  ra>sassinal;  cnlin  , que  l'acle  sc  inuilille  |>ar  la 
seule  inlluonce  de  la  l0)autê  dont  elle  porte  l’ein- 
preinle  et  dont  elle  est  le  gage.  La  convention  csl  donc 
deslniclivc  tlu  crime  lorsque  le  titre  de  raccusalioii 
csl  le  meurtre  ou  l'assasSNial  ; mais  elle  n’efface  pas 
toute  la  criminalité  de  l'action,  elle  lui  assigne  seule- 
ment un  caractère  particulier. 

94M0.  Le  combat  peut  lui-même  être  ronsiderê 
sous  deux  rapjwrls  : il  constitue  en  premier  lieu  un 
délit  contre  la  paix  publique,  une  usur|ialioit  de  pou- 
voir, car.  dans  une  société  organisée,  nul  n’a  le  droit 
de  se  faire  Justice  à sui-méme,  nul  n’a  le  droit  de  tirer 
vengeance  d’une  injure  et  d'appliquer  une  peine;  il 
constitue  en  second  lieu  un  attentat  contre  les  per- 
sonnes , mais  CCI  altenlal  puise  un  caractère  distinct 
datis  les  circonstances  qui  raccuinpagneiit  ; dans  la 
siinultanéilé  de  l'altaque  et  de  la  dél’ensc.  dons  les  lois 
du  cunil>at  consenties  à t'avance,  et  dans  la  présence 
des  témoins. 

94^1.  Ce  sont  là  les  primi|>aiix  caractères  qui 
cîas^iil  le  duel  à part,  qui  le  font  sortir  de  toutes  les 
incriminations  commuiu'S,  qui  appellent  |>our  le  ré- 
primer ujie  législation  appropriée  à sa  nature,  une 
législation  sjWrcialc.  II  csl  évnieril,  a dit  Merlin,  que 
t*  le  <luel  ne  peut  être  rangé  ni  dans  la  catégorie  des 
« liomictdes  coiisonunés  involontairement  cl  par  im- 
■ prudence,  ni  dans  celle  des  meurtres  niètne  provo- 
« qués  par  des  violences  graves  , ni  dans  celle  des 
« assassinats,  et  qu'il  (H)rie  un  caractère  tout  par- 
* licuticr  en  ce  qu’il  est  toujours  précède  d’une 
« convention  qui  en  règle  le  lieu  , l’époque  et  le 
« ntude  (1).  n 

VuicI  comment  s'exprimait  en  1K2]  le  savant  pro- 
cureur général  qui.  en  1H57  et  iXÔK,  a coopéré  d'une 
manière  si  puissante  au  changeinenl  de  la  jurispru- 
dence {|2)  : 

« lycs  duels  sont  des  actes  de  barliaric. 

« Ils  doivent  être  interdits  chez  les  peuples  civi- 
liSi’S. 

tt  Ils  ne  prouvent  rien  pour  le  courage  ; les  Romains 
ne  les  cunnaissaienl  pas. 

« Ils  ne  pronveiil  rien  pour  riionneur,  puisque  la 
morale  et  la  religiorj  les  réprouvent. 

« Pourquoi  jusqu'ici  les  lois  les  plus  sévères  ont- 
elles  donc  été  impuissantes  pour  les  réprimer  ? 

« Pourquoi  le  préjugé  l’a-l-il  emporté  sur  ces  lois, 
au  |)oini  qu’elles  sont  reganiées  eomine  .abrogées? 

•1  Ainsi  le  duel  a cesse  ü'èirc  poursuivi  comme  un 
crime  : c’est  désormais  un  acte  permis. 

« Et  cependant,  qu’une  rixe  éclate  entre  deux  hom- 
mes le  plus  .souvent  ivres,  qu'ds  échangent  quelques 
coups  de  poing,  voilà  un  procès  correctionnel  , où 
plus  d'une  fois  le  battu  p.vye  raniende  ! 

« D'où  vient  celle  impunité  pour  le  coup  d'épèo 
ou  de  pistolet , et  cotte  sévérité  pour  les  coups  de 
main?  Lertes  on  ne  ra|>erçuil  guère  , et  la  preiiiière 
fois  que  j'aurai  à défendre  d'onicc  un  boxeur,  je  me 
propose  ïuen  de  plaider  que  c’est  un  duel , cl  qu  ainsi 
il  n'y  a pas  de  délit. 

« Il  serait  mieux  sans  doute  de  faire  une  nouvelle 
loi  sur  le  duc],  cl,  au  lieu  de  la  peine  de  mort,  peine 
en  effet  peu  agissante  sur  l'esprit  d'un  homme  qui  ne 


la  craint  point,  puisqu’il  va  s'y  exposer  de  gaieté  <lc 
cœur,  d’infliger  tics  peines  d’un  autre  genre. 

« Ainsi  vous  allez  vous  Ivattre  par  respect  humain, 
dans  la  crainte  d'essiivrr  les  railleries  des  hommes; 
vous  croyez  voir  une  sorte  d'inramic  à vous  exposer  à 
leurs  reproches;  eh  bien!  que  la  loi  vous  punisse  par 
où  vous  vous  montrez  sensible.  Vous  craignez  une 
infamie  de  convention,  qu'elle  vous  imprime  une  flé- 
trii>surc  réelle  ; vous  ne  craignez  pas  la  mort  naturelle, 
la  loi  vous  frappera  de  mon  civile  : qu'elle  vous  dé- 
clare iiihahiie  à exercer  les  druits  de  citoyen , indigne 
d'occuper  des  places  et  des  emplois  militaires  cl  civ  ils, 
incapable  de  (lurter  témoignage  en  Justice,  incapable 
de  succéder,  <le  lester,  etc. 

•I  Lcries  voilà  des  peines  en  apparence  plus  douces 
que  celle  de  mort  : eh  bien  ! je  suis  convaincu  qu'elles 
seraient  plus  cflicaccs;  personne  n’oscrail  plus  croire 
son  honneur  intéressé  à les  affronter. 

« tin  a présenté  en  18ll>  un  projet  de  loi  sur  celte 
matière,  et  le  ra|iporteur,  à qui  j'ai  communiqué  mes 
idées  sur  ce  point,  est  convenu  que  ce  serait  peut-être 
le  seul  moyen  de  replacer  le  duel  au  rang  des  crimes, 
de  le  punir  coin  enahiement,  et  paria  même  de  le  ré- 
primer avec  cflicacité.  » 

M.  Haus  a exprimé  la  même  opinion;  il  a soutenu 
qu'il  était  de  rcssciice  du  duel  de  faire  rubjcl  d’une 
loi  séparée  et  en  dehors  du  code  pénal  : « lœscircon- 
K slauccs  |>articuliércs,dil  ce  professeur,  qui  précédent 
B cl  qui  accuiiifiagncnl  le  combat  singulier,  la  coii- 
n vcniiüD  autéricurc  entre  les  combalianis,  leur  in- 
H lenlioii  commune,  la  rékiprocilé  et  la  siiniiliaucilé 
« de  l'attaque  cl  de  la  défense,  doiiiienl  à cet  atlenlat 

V un  caractère  propre  qui  ne  pcrniel  pas  de  rassimiier 
B aux  crimes  et  délits  onlinaires.  Le  duel  doit  faire 
U robjcl  d'une  loi  spéciale  qui  ne  peut  faire  partie  du 
M code  [lénal.  En  cflel,  celle  loi  ne  sera  d'abord  qu'un 
U essai  ; clic  devra  iicctssairemenl  subir,  après  qucl- 
« ques  années  d’ciislence,  les  iiiodilicalions  coinnian- 

V dées  i»ar  I i‘X|>érici)cc;  elle  ne  sera  ü'abord  , par  U 
N force  des  choses,  qu’une  loi  iinparfaiiu,  variable  : 
« il  y aurait  donc  un  incoincnienl  grave  à lui  impri- 
K mer  dès  son  origine , et  par  son  iiicorporaliuii  au 
« code , un  caractère  de  stabilité  qui  cinpècherdil 
B toutes  les  ainéliuralions  successives  dont  elle  aurait 
«(  besoin  (5).  • 

9-IM9. 1.e$  législations  étrangères,  si  celle  disserta- 
tion déjà  trop  longue  nous  permet  d’y  jeter  un  rapide 
coup  d'œîl,  viendront  conlinner  ces  obnirvalions.  Les 
|>euplcs  qui  ont  incriminé  le  duel  en  ont  tait  l'objet  de 
dispositions  spéciales  üilTèmiles  do  celles  qu’ils  appli- 
quaient aux  aUeiilals  ordinaires.  Un  trouve  des  dispo- 
sitions semblables  dans  les  lois  des  Etats  du  rAmériqnc 
du  Nord.  I.a  première  de  ces  lois,  dans  l’ordrc  chrono- 
logique,  fui  volée  |>ar  l'Etal  de  Jilassachusets , auteur 
du  régime  colonial  , et  a été  remise  en  vigueur  par 
deux  promulgations  successives,  rime  en  IÎ8L  l'autre 
eu  1801$.  D'après  ses  termes,  toute  personne  convaincue 
d'avoir  pris  part  d'une  manière  quelconque  à un  duel 
csl  suspendue  de  ses  droits  politiques  |KMidaiU  vingt 
ans,  et  le  corps  de  l’individu  loiitbu  ilans  le  coiuIkiI  est 
alnindonné  aux  gens  de  l’art  pour  être  disséqué.  Des 
dispositions  plus  sévères  ont  été  portées  par  les  J{e- 
riàei/  staitUef  of  (lie  tiaie  of  IS'itc-York  ^ décrétés  le 
lÜ  décembre  I8i8.  J.a  provocation  et  tout  acte  de 
complicité  au  duel  sont  punis  d'un  cmprisonncmeriL 
qui  |ieul  s’élever  jusqu'à  sept  années;  le  duel  suivi  de 
blessures  csl  puni  d'un  emprisonnement  qui  n'cxccde 


(I)  Queil.  it  rtrotï,  t*  DurI,  t.  VI,  p.  178. 
ci)  Dl  Pix,  Obterration»  tur  p/iaieurs  pointt  imporiam/i  de 
Motreidj/ielalian  crimime^te,  p.  294. 


(5)  Obierrafione  ettr  le  projet  hel^e  de  retition  du  code pémoi, 
t.  Il,  obsvrv,  prclira.,  p,  >t. 
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pas  dix  années;  enfin  Icdutd  coimim  de prupos déli- 
bère et  suivi  de  morlest  considéré  el  poursuivi  coiiiiiie 
un  meurtre  (t).  Les  luis  des  Klals  de  reiis)lvanie,  de 
-Vcw-Jerscy,  de  Marvlaiid  cl  «le  Jeriiescy  ont  queli|uc 
analogie  avec  celles  de  .\ew-York  ; toiuêfois  idics  eii- 
Irenl  dans  plus  de  détails  que  celles-ci,  cl  les  (tcincs 
qu’elles  proiiuncenl  sunl  inoiiis  graves;  elles  uni  été, 
du  reslc,  reproduites,  quoique  avec  de  graves  mu<Itlica* 
lions,  par  Livingston  dans  son  co«le  «le  la  Louisiane: 
ce  législ.itcur  a suivi  le  duel  dans  toutes  ses  phases, 
depuis  le  fait  de  la  provncalion  qu'il  inrrimiuc  avec 
soin,  jusqu’aux  dilTérents  actes  d'exéculiim.  Si  le  coin- 
bal  a pour  résitllal  des  blessures,  la  ;k’Imc  est  un  cm- 
l'riMuineinciit  de  six  mois  ; s'il  a pour  résultat  la  mort, 
la  peine  esl  un  emprisomiemcnl  de  deux  à quatre  ans, 
accompagné  de  ta  jirivation  des  droits  politiques  et 
civils  (2). 

Ü-IH3.  Kn  Allemagne,  un  trouve  dans  It*$  pr«>jcls 
du  code  pénal  bavarois  de  1821,  1827  et  I8ô|,  «les 
dispositions  spéciales  sur  le  «luel  : ces  dispositions, 
reproduites  et  prop«isées  dans  plusieurs  Liais  de  l'Al- 
lemagne et  particulit’rcment  dans  le  urkonberg , 
* posent  d'abord  eu  princi|ie  que  riioiniuiüe  commis  en 
duel  esl  un  crime  disiiticl  «lu  crime  «le  meurtre,  el  le 
punissenl  simpiement  d'un  emprisouuemciit  de  quatre 
années,  ici  de  deux  ans  sculeineul  (5).  Dans  le  code 
de  Larme , calqué  du  reste  sur  notre  code  pt'iial , le 
duel  suivi  de  mort  csl  puni  de  la  peine  de  la  reléga- 
iioii  (i).  Dans  les  Liais  du  pape,  la  lot  tort  rigoureuse 
fait  touliTois  celle  dislinclioti  : le  provueateur  «|ui  a 
(uè  son  atlversaire  est  puni  de  mûri,  mais  le  provoqué 
it'est  frappé  de  la  inênic  {æiiie  que  lorsque  vingt-quatre 
heures  se  sont  écoulées  «Icpiiis  la  provocation.  -Nous 
retrouvons  celte  dislinctiou  dans  le  digeste  russe  : le 
provocateur  csl  considéré  comme  rebelle  à la  loi  dans 
le  cas  même  où  le  du«‘l  ii’a  été  suivi  d’aucun  résultat, 


(i}  Reviie<l  slaliKci,  pari.  IV,  chap-  I,  lit.  I,  JUi  lit.  V,  1, 
2.  3:  lit.  VI.S  3ü. 

(3)  Cotls  of  crimes  ami  puaubmenU,  ti«.  Il,  tîl.  XIX,  ch.  VI, 

(3)  JtllTT».»M  Vlxu,  Jrrkit.  de»  Cri»%.  Rerku,  .Neuc  t'oige. 
ISM,  p.  339  et  »aiv. 

(4)  Art.  3t>8  à 3t»3.  Voy.  auksi  code  péual  d’Autriche , même 
syatèiac. 

(8)  Mani[c»le  sur  kl  duels,  publié  cii  1787  |>ar  Ca«licrine  N. 
Ibgeale  IV,  code  prévoolif,  art.  272  à 2S3  et  art.  13)  code  pcual, 
Alt.  ÔI9  i 330. 

Add.  Tous  les  nouveaux  codes  criminels  publiés  ea  Alle- 
magne. dans  le«  (leraiéres  anoves,  vuiilieuaeat  des  disposicions 
bur  le  duel.  L'boœiridc  ou  ks  blessures  qui  en  sont  le  rêautUit 
formoDt  des  délits  spéciaux.  Les  codes  qui  eut  adopté  une  clas- 
sification syslémalique  ont  rangé  cea  faiis  dans  la  categoria  des 
délits  contre  U obosc  publique  ; les  autres  en  ont  fait  l'objet 
d'uD  chapitre  S|>écial.  Xulie  part  oo  o'a  roofoiidu  les  résultats 
du  duel  av«îc  le  ujcurti'c  ou  avec  les  blessures  oniinatrea.  Vous 
douticrons  dans  le  roffimi’Hbisre  U Iraductiou  de  ces  disj>osi- 
liuus. 

(U)  Add.  La  quesliou  qui  fait  l'objet  de  la  remarquable  dis- 
sertation qu'on  vient  de  lire,  a partagé  aussi  les  tribunaux 
Ircigcs;  mais  les  variations  de  la  jnikprudouvc  sur  ce  point 
ii'onl  plus  aujourd'hui  en  llelgique  qu'un  inlérél  purcmeut 
insloriquc.  Nous  pouvons  nous  borner  «les  lors  à dunucr  la  date 
des  arrêts. 

1*  I>ant  k sens  de  t'uppUeabîlik  du  evde  penal  au  meurtig  e( 
aux  blessures  faites  en  duel.  Arr.  brus.,  20  fév.  1834  \/fur.  de 
Delg..  1854,  2,  115)  J 30  dov.1837  {ib..  183a.»,35jtâ»'»juilL  1839 
(iè.,  IWü,  2,  129).  Arr.  Liège.  20  fév.  1833  (lA.,  1835,  2,  1C2;{ 
3 lév.  et  27  déc.  183ti  (ib.,  1830,  2,  Cfi,  u 1840,  2,  308;.  Arr. 
GanJ,  30  avril  1930  (té.,  1936,  2,  321). 

Arr.  cour  de  cass.,  12  fév.  18.53  (,fMf.  cl«  Jielg.,  1833, 1,  43),  et 
22  juin  1837,  audience  solciiiicllo  (t6.,  1937,  1,  109);  ces  deux 
arrêts  ont  été  rendus  sur  les  conclusions  tonformei  <lcs  deux 


et  c.st  passible  (ruiit’ peine  qui  peut  se  graduer  depuis 
ramendc  jusqu'à  la  tiéporlalion  en  Sibérie-  Si,  à la 
!»uilc  du  (luel,  il  y a blessure,  infirmité  ou  buinicidc, 
le  provocateur  esl  puni  tics  peines  portées  par  le  code 
pénal  contre  loul  auteur  de  blessure,  itilirmilc  ou  ho- 
mii-ide  commis  avec  prémédilalion.  Lelui  qui,  provu- 
«}ué.  accepte  le  combat , ii’e-sl  considéré  que  comme 
perlurlMlcur  de  la  paix  publique,  et  n'est  puni  qu'à 
raison  de  ce  dciil  {'A). 

É.  La  lklgii|uc  etlc-ménie.  qui  applique  eiiciirc 
noire  cotte  |>«’‘iia)  de  1810,  cl  doiil  la  cour  suprême, 
avait  essayé,  longtemps  avant  notre  cour  de  cas.satioti, 
(le  comprendre  rhomicidu  commis  en  duel  dans  les 
dépositions  répressives  du  meurlre  el  de  l’assassi- 
tial  (6),  lu  Ik’Igitpie  prépare  aujourd'hui  une  lui  spé- 
ciale sur  le  duel;  lu  sénat  helgu  a adopté,  dans  >a 
séance  du  50  décembre  18ô6,  un  projet  de  loi  qui 
cuntient  les  dispositions  suivanics  : <i  1-a  provocalioit 
an  duel  est  puni  d’un  cmprisunncmenl  de  deux  à lroi> 
mois  el  d'utic  amende  de  100  à uUO  francs  ; l'excilalion 
au  duel  cl  l’injure  qui  a donne  lieu  à la  provocation 
mulivunl  un  emprisonnement  d'un  mois  à un  an  . el 
une  amende  de  100  à 1,000  francs.  Ia'  duel,  lorsqu’il 
n'est  résulté  du  combat  ni  homicide  ni  blessures,  csl 
passible  d'un  emprisonnement  qui  peut  s'élever  jus- 
(|u'à  dix-huit  mois,  et  «l’une  amende  qui  peut  s’élever 
ju.<qu’à  l,'300  francs.  Knliit , en  cas  de  circunslaticus 
allibaiaiiles  déclarées  en  faveur  du  prévenu,  la  peine, 
si  les  blessures  oui  etc  suivies  d'incapacité  de  travail 
pemiaiil  plus  de  vingt  jours,  se  réduit  à un  emprison- 
nement qui  ne  peu!  excéder  deux  ans.  el  à une  amende 
de  300  à 5,0(KI  francs,  el  si  le  duel  a clé  suivi  de  mort, 
à un  rmprisunnemcnl  de  deux  à dix  ans  , cl  à une 
amende  de  1.000  à 10,000  francs  (7)> 

!e4H4  2'-  <8). 

*2-iN5.  L'Angleterre  est  à peu  près  la  seule  conlrée 


l>r«curciir*  gtnéraux  qui  (e  font  tucoêilê.  «lins  l'tnterville,  A U 
cour  (le  ciftbilion.  Lcun  rêquiùloirM  m trouvent  «u  iuliclin  de 
Cosvntioa,  /or.  eil. 

2^  Dans  le  sens  de  la  du  eode  pfnal.  .Arr. 

0riu..7mii  1831  (Jur.  d«  Beiç..  1831,  p.  101)  t 27  nov.  183.5 
(là.,  1956.  2,  69.  Arr.  Oiiid,  13  dcc.  1956  (là-,  1837  . 2,5). 
Arr.  de  U haute  cour  miblaira  du  19  «oti  I833(/A.,  1633,2, 
248). 

(7)  Jterue  ^Irangére  de  kfielaliom,  I.  IV,  p.  38-’>. 

.Vtld.  \oy.  lur  ce  projet  uo  article  critique  da  .U.  A.  Viss- 
CllbAS,  ilsus  le  êSeiliekrifi  fkr  Reeklueisi.  utid  Gestfx.  dee 
^uslandes,  l.  IX,  p.  382. 

(Ü)  .Ldsl.  Texte  de  la  lai  beige  «Iw  8 janvier  1841  sur  le  duel. 
— ,/urùprttdrnrr. 

*.irt.  I**.  La  provocation  eo  duel  sera  punie  d'uncnapriionac- 
iiieiil  d'un  à Irui»  mois , el  d'une  anende  de  ceul  à cinq  cenis 
francs. 

« 2.  Seront  punit  de  la  même  |>cino  ceux  qui  «lêcrieut  publi- 
quciiirnl  ou  iiijur'teut  une  j>erboniie  pour  avnir  refusé  un  duel. 

• 3.  Celui  qui  a excité  au  duel  ou  cvlui  qui-  par  une  injure 
quelconque,  a donné  lieu  à la  provocation,  sera  puni  d'un  em- 
prisomiemenl  d'un  mois  A un  an,  et  d'une  anteode  de  eeut 
franc»  à mille  franco- 

•>4.  (.«lui  qui,  dans  uit  duel,  aura  fait  uuge  de  ses  armes 
contre  son  adversaire,  sans  qu'il  soit  résulté  du  coml>al  u«  hotui- 
cide  01  blessure,  scia  puui  d'uu  empiiboniictnciit  de  deux  mois 
à diX’liuil  mois,  cl  d'une  amende  de  deux  cenU  à quinte  ceuU 
francs. 

«Lelui  qui  u'anra  pas  fail  usage  de  scs  arme»  coiilre  son 
adversaire,  sera  puni  des  peines  comminée*  par  l'art.  1". 

• 3.  Loroqite,  dans  un  duel,  l'un  des  combatlanU  aura  donné 
la  mon  A son  adversaire,  le  coupable  sera  puni  d'un  emprisan- 
notnent  d uo  à cinq  ans,  el  d'unç  ameude  de  mille  A dix  mille 
francs. 

• Lorsqu5l  sera  rt-siillé  du  duel  des  blessures  qui  atironl  causé 
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qui  ait  puisé  dans  la  loi  commune  les  peines  qu'elle 
af^liquc  à rhumici<le  coininis  en  duel.  1^  duel,  en 
efTei,  n'y  est  l'ubjcl  d'aucune  disposition  particulière, 
et  l’on  a essajé  dès  lors,  à düTêrenles  fois  et  dans  des 
cas  graves,  de  faii'e  rentrer  l'humicide  commis  par 
suite  du  duel  dans  rappliealion  de  la  loi  cotmimne; 
niais  ces  essais  ont  rarement  été  suivis  du  succès,  cl 
niackslunc  atteste  les  répugnances  du  jury  à confondre 
les  duellistes  avec  les  assassins  (I).  Au  surplus,  la  loi 
anglaise  permet  de  punir  le  duel  comme  meurtre,  sans 
appliquer  une  peine  dispropurlionnéc  avec  sa  gravite. 
En  efTei,  elle  cornplc  deux  sortes  d'homicides  : l'assas- 
sinal  (mwrder),  cl  rhoinieide  volontaire  {mantlauyh~ 
1er).  Or,  ecUe  Tlcriiièrc  incrimination,  dans  laquelle  sc 
conromlenl  des  faits  cnlicrcmcnt  distincts,  tels  que 
riiomicidc  cüiiimis  par  suite  de  provocation  en  état  de 
défense  légitime,  et  même  par  imprudence,  laisse  au 
juge  la  faculté  d’appliquer  soit  la  transportation,  soit 
un  emprisonnement  de  quatre  années,  soit  une  simple 
amende.  Il  est  évident  qu'une  disposition  aussi  large 
supplée  aux  dispositions  spéciales  que  la  ualure  du 
délit  peut  exiger. 

3-1^6.  Il  résulte  de  cet  aperça  rapide  des  législa- 
tions étrangères  que  la  raison  et  l’expi  rienee  des  peu- 
ples ont  reconnu  el  proclamé  les  caractères  ^>arliculicrs 
du  duel , el  n’ont  essayé  de  le  réprimer  qu’en  l’incri- 


iiuC msladie  ou  incatuicitc  de  travail  persooiitl  penJanl  plui  do 
vingt  jour«>  le  coupable  »ei-a  puni  d'uu  rmprikniiocment  de  *ix 
iQOi*  k trois  au»,  cl  d'uoa  aaiaodc  do  cinq  ccuU  k treia  mille 
fienc». 

■ 6.  Si  l«i  blessures  résutlaot  du  duc)  août  occasioimé  aucune 
maladie  ni  incaparitc  de  travail  |»ersoniiei  d«  l'espèce  mention- 
née  en  Parlicie  prvrédent.  te  coiipabfo  sera  puai  d’un  empri- 
sonncnienl  <tc  trois  mots  k deux  aos,  et  d'une  amende  de  qualto 
cents  francs  à deux  millo  fraocs. 

■ Le  combattant  qui  a été  blessé  sera  passible  des  peines  pro- 
noncées par  te  $ 1**  «U  le  S 3 de  l'article  4 , selon  qu'il  aura  fait 
iivagc  ou  n'aura  pas  fait  usage  de  m armes  contre  wn  adver- 
saire. 

N 7.  Sont  réputés  complices  des  délits  commis  en  duel,  ceux 
qui,  par  dons,  promesses,  mruaccs,  abus  d'autorité  ou  de  pou- 
voir, m^ebiuatioua  ou  artifices  coupables . ont  provoqué  it  les 
commetlr»!. 

■ {.es  complices  seront  puuîs  de  la  ipèaie  peine  que  tes  auteurs- 

■ 8-  Dans  tes  cas  prévus  par  Ica  art-  â et  6,  les  témuios,  lors- 
qu'ils ne  sont  pas  complices,  sont  puuis  d'un  aniprisoBBemcut 
d'un  mois  k u»  an,  et  d’une  amende  de  cent  francs  b qtiHe  fronça. 

■ 9.  Il  n'est  pas  dérogé  aux  (ois  qui  réglvat  ta  compciencc 
<les  tribunaux  mtliuires.  Cependant  le  militaire  qui  s«  sera 
t»a(tu  en  duel  avec  un  individu  non  militaire,  sera  aoutoU  é U 
juridiction  ordinaire,  tors  ménie  que  ce  dernior  ne  serait  pas 
|K>ursuivi. 

••  10.  Ln  cas  d'arresUtioa  , la  tiberlé  provisoire  sous  caution 
pourra  être  refusée. 

> II.  Dans  tems  Ica  ras  prévus  par  le  S 1"  do  l'art-  4,  l'art.  5 
et  le  $ I"  de  l'art.  6,  lorsque  la  peine  d'emprisonoemeut  sera 
prononcée,  les  tribunaux  pourront  priver  les  auteurs  et  com- 
plices  des  délits  commis  en  duel,  de  tous  omplois  civils  ou  miii- 
toires  et  du  droit  de  porter  des  décorations  ; ils  pourront  aussi 
leur  interdire  l'oxcrcicc  do  tout  ou  partie  des  droits  socnlionnés 
en  l'art.  43  du  covie  pénal,  le  tout  pendant  un  temps  qui  ne 
pourra  excéder  dix  sonées-  Ce  temps  courra  du  jour  où  Iç  cou- 
pable aura  subi  ss  )»eiue. 

• 12.  Les  coupables,  coudamnés  eu  exécution  de  la  présente 
toi,  seront,  en  cas  de  nouveaux  délits  de  même  nature,  condam- 
nés au  rnasimuoi  de  la  peine  ^ c||«  pourra  memv  être  portée  au 
double. 

« lô.  La  loi  du  décembre  (2|idlefij|  n*  941), 

sur  les  crimes  el  délits  commis  à l'etranger,  est  iroduo  çaq|- 
mune  aux  fa>tv  prévus  pqr  lo  | de  l'fr^,  L Sv  c>  le  i (■' 
de  l'art.  9 de  la  présente  loi. 


minant  d'une  manière  distincte  el  i l’aide  de  lois  spé- 
ciales. Nuire  piopusitiori  sc  forlinc  ainsi  du  tonte  l’au- 
lorilé  de  ces  lois,  de  cet  universel  assentiment  des 
nattons, el  nous  pouvons  rcpcicravec  Merlin  : I/honii- 
ciüe  commis  en  duel  ti’csl  ni  un  meurtre  ni  un  assas- 
; sinal)  c’est  un  fait  distinct,  qui  a scs  carnclèros 
spèciaux,  et  qui  iic  peut  être  (luiii  que  par  une  lui 
particulière. 

34147.  Nous  sommes  arrivés  au  terme  de  celle 
longue  discussion  : nous  la  résumerons  eu  peu  de 
mots. 

I/lioinieide ou  les  blessures  commis  dans  un  duel, 
et  qui  faisaient  rutijcl,  avant  1789,  d’une  législation 
spéciale,  n'ont  point  été  compris  dans  les  lois  pénales 
qui  furent  établies  à celte  époque,  suit  qu’eu  abolissant 
la  noblesse  rasseinbiée  cuiisliluanic  ait  pu  croire  que 
k point  d’iiüuncur,  source  la  plus  féconde  du  duel , 
serait  dclniil,  soit  qu'elle  ait  compté  sur  les  progrès 
de  la  raison  publique  pour  détruire  celte  fatale  cott- 
liunc  que  n'avait  pu  déraciner  la  rigueur  des  édiU. 
Nous  avons  suivi  pas  à pas  la  marche  do  la  législation, 
cl  nous  avons  saisi  partout  la  traco  do  cette  pensée. 
Ce  n’élail  pas  as.sez;  le  code  |M'nal  de  IHIO  avait  iuiilô 
ic  silence  du  code  du  I7Uvt,  cl  il  ne  suiïisail  pas  île  si- 
gnaler celle  lacune  ; il  fallait  rechercher  les  c.iractères 
du  duel  et  les  rapprocher  des  crimes  cuiumuiis  avec 


« L'art.  I"  tic  la  loi  du  22  acplembre  Ifiô.'i  [BuUelin 
R"  645)  c»l  applicable  i rélran(;cr  qui  aurait  eu  nn  iliicl  avec 
un  ncl(^,  eu  pays  éliaitger. 

a 14.  Da»>i  Icv  ca>  prévus  par  les  art.  1,2,5,  cl  le  7 3 de 
l'art.  4,  s1l  existe  des  circoQstaiicev  ntiénuaiiles,  les  trilxiaoux 
sont  autorisés  à réduire  reiiiproonncment  i six  jours  cl  l’ameudc 
k seize  francs.  Ils  pourront  même  pronoiiver  séparémeat  l'une 
ou  l'autre  de  c«s  peines,  daus  le  cas  de  la  socondo  disposition 
de  l’art.  4.  •> 

M.  -V.  Dt  l.CBKr.QtL,  avocat  général  à la  conr  de  cassatiou,  a 
publié  un  Commfnfaire  léÿistatif  de  celte  loi  ( «oy<-i  infri, 
n*  2187  2',  art.  ti3,.  houx  y reuvoyons  le  lecteur,  ainsi  qu'à  la 
dUscrUtio»  de  .HtTTt.KUVIUt  («frid  .art.  &4). 

Jusqu'à  présent,  il  u'a  été  rendu  aucune  décision  rcoturfuoà/e 
sur  l'application  de  cette  loi- 

La  cour  de  Liège  a décidé  : 1*  qu'une  rhiquenandc  donnée 
en  public,  alerÿ  qu'ullo  a clé  précédée  et  suivie  de  certains 
propos  injurieux,  cousliltie  la  provocation  en  duel  punie  par 
l'aK,  1*'  de  la  foi  do  Ifiil.  Arr.  du  13  janvier  1943  («Inr.  de 
Belg.,  1943,  2.  28.  «l  nelg.judir.,  l.  249). 

^ tju'utt  conduil  à coups  de  b-ttoii,  cnuvrnu  d'avance  eniro 
les  deux  adversaires,  mais  qtii  a eu  lieu  sans  témoins,  n'offre  paa 
les  caractères  d'uu  duel.  Arr.  du  24  février  tb43(ilctp.  Jmàie., 
l,5ül). 

Le  tribunal  de  Dinant  a décide,  au  contraire,  que  la  proposi- 
tion de  sc  i>aUre  au  bâton  constitua  le  délit  de  provooAlion  on 
duel.  iÜflÿ.  ;wdie  , 1,  ItiCd.) 

3''  Eufiu  lo  tribunal  «le  .\cufcliâle.iu  a vu  le  délit  de  provoca- 
tion en  «luel  daus  le  fait  d'uu  ludlvidu  ejui,  porteur  d'un  |dstolul, 
demaude  i sou  adversaire  s'il  A toujours  les  uiéioes  intcutioiis, 
el  lui  propose  «le  se  retirer  daus  la  cour,  à cinq  pas.  {Bttg.  jud., 

I.  359;. 

~ La  loi  a été  appliquée  dans  un  cas  de  duel  non  suivi  de  bles- 
sures, et  dans  un  autre  cas  où  l'im  des  adversaires  avait  succombo  ; 
le  tribunal  de  l.iéigc  a appliqué,  «Uns  U dernière  espèce,  le  uiitii- 
mum  de  U peine  (un  au  «le  prison  el  niilit:  francs  d'amendv  au 
prévenu  i un  mois  de  prison  et  €«nt  francs  d'amende  aux  té- 
moins) i mais  ce  u'élait  que  justice,  car  les  faits  sc  prcscnlaient 
avec  les  circonstances  les  plus  favorables  pour  le  prévenu,  \ussi 
a-l-d  été  couplctcmcol  gracié.  Voy.  Belgique  Juilk.,  I,  1313. 

(I)  ('omm'iti.  sur  Ut  toit  anf  aittt,  Iiv.  IV,  chap.  XtV  (de 

fAonierde)- 

.Vilsl.  Voy.  aussi  11.  8lEPUl:X's  Jummary  •/  (A«  ertm-  law, 
cb  X|l.  $S,  I. 
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on  prétendait  le  confondre.  Nous  avons  suc- 
Cea»iu‘ii)cnl  prouvé  (jue  le  duel  exclut  l'intention  cri- 
minelle , le  dol  qui  forme  réléinenl  essentiel  du 
meurtre  ou  de  l'assassitnil  ; qu'il  cunslUiic,  |»ar  les  cir- 
constancr^s  qui  racrumpagnenl,  un  fait  entièrement 
distinct  de  ces  crimes;  que  les  di$|K»sitions  du  code 
repuusM’iil  cette  application  , puisqu'il  en  résulterait 
de  choquantes  anomalies,  des  contradictions  evidrn* 
tes.  Nous  avons  enfin  mis  en  lumière  les  actes  multi- 
pliés du  législateur,  qui,  intervenus  depuis  ta  proiiiul- 
galion  du  code,  ont  dévoilé  sans  cesse  celle  invariable 
opinion,  que  Je  duel  n'esl  pas  compris  dans  les  dispo- 
sitions du  code,  et  que  ses  |>eincs  ne  peuvent  lui  être 
appliquées. 

Est-ce  à dire  qu'il  soit  venu  <lans  notre  pensée  do 
nous  constituer  les  défendeurs  du  duel  cl  d’en  soute- 
nir le  barbare  préjugé?  Assurément  non  ; nous  n'avons 
dit  voir,  nous  n'avons  vu  dans  relie  discussivni  qu’une 
question  d'inlerprélalk)n  du  code  que  nous  avons  pris 
la  lâche  d’expliquer.  Sans  doute  nous  ne  voyons  pas 
uniqueinenl  dans  le  duel , comme  quelques  écrivains, 
un  reste  de  la  barbarie  du  muven  âge,  qui  l’aurait  lui- 
mème  hérite  des  Francs  et  des  fiermains.  «>  Si  celte 
H coutume  inhumaine,  disait  Portalis  à la  chambre 
« des  pairs,  n'avail  d’autres  racines  que  des  souvenirs 
« historiques  ou  d'antiques  traditions  . elle  aurait  dés 
••  longtemps  disparu  du  milieu  de  nous  avec  tant 
•'  d’autres.  Il  faut  l'avouer,  elle  a sa  source  dans  un 


(I)  AM.  DiiterialioHt  $péeiaUM  tur  U dutt. 

I.  — Au-imicnk- 

I.  .A.  AA'icaaxd.  Diit,  dt  dtuilii  *rr«fuf«m  mort»  «n/.  Grr~ 
mani9  tlj^ni  norù»i'ma  Vilerb.  t/W. 

S.  N.  AscHr.vnRr.XXKR  fV6<T</a«  VeràretAtn  nm/ die  Sira/ir 
de»  ZKtykampft.  Banibrra,  iiSUi. 

3.  C.  ClCliMl’A.  Vrherda»  ikueil  undHttMn  ÜtrllHUÿ  in  dem 
Siraftytlrme.  Fine  AMandlung  aiw  dem  Slandpunkte  de»  Vrr- 
HunflrtchU  aU  Reltroÿ  fiir  iittelzgebung.  Wuribuurg.  fS2l. 

i.  Cilll..  TiRk  Oit»,  hietorifo-juridim  de  tingnlari  eerta- 
mine  vuigo  dueilo  cui  e»t  franeo-galticomm  Itgnm  ratio  subjeela. 
Saerini,  IKi.3. 

5.  J K.  ScHlIlD.  l'efierdte  ItiieUei  eine  jtolitierhe  juridiêche 
Bemltrorlung  dtr  co»  der  Aeodemie  ;h  Vlrtekl  an»ge»cltribetun 
Preiifmgt.  |.amlKhul.  t8U:i,  in-8». 

6.  LkVSER.  Médit,  ad  Panderfa».  Specîm.  G07. 

7.  Art.  VOR  BnviRlll'flI..  L'tber  den  Zteeikampf  im  Altge~ 
mtinen,  hik/  utbrr  die  dttfallige  Stra/gttrlsgrbang  îm  Haiem, 
mit  Btjithung  anf  Studirrnde  und  Mililair  Fkrengeriehte.  nach 
praklitrken  Antirkten.  LaiHiiliul,  tUTIÎ 

8.  X.  MamharER  Kritiiche  Betemehlung  der  haierisrhen 
f>e»t1ze  üUr  dns  OueU.  etc..  . mit  besonderrr  /tûrksirkt  ouf  da» 
ron  dtr  StaaUrtgitruug  beuhiigligte  Institut  der  Fhrengerickten  s | 
fiil  Beitrag  sur  StrafgesetsgebHag.  .Nymla-rg,  IHitl. 

9.  C.  J.  A.  Mittermairr.  Ilemerkungen  itber  Duellgetetse 
undden  Zusatnuieuhang  dersetben  mil  den  Gesetzen  ûher  Bhreu- 
verGtzungeH.  ,Uau»  Iva  Meurs  Arckir  de»  triminairethls , (.  III, 
p.  *ôlî. 

10.  RossbiRT.  l’rberden  Zteeikampf.  Ibid.,t.  III,  p.  453. 

11.  C.  J-  .V.  Mittern.AIER.  ('eber  den  Ziteikampff  mit 
bttandrrer  Prufung  de»  ueusien  Entteurfs  eine»  Üuelt-EdicU  fur 
Uannottr.  Ibid.,  V.  VIII,  p.  443, 

12.  C.  VOLLCRSFE.  VrrsHck  einer  Erklarung,  «arum  bisher 
die  Ekrm-Üutlle  uieh  kaben  unterdrûekl  «erden  künnen,  durek 
l iilersuchHng  der  Fragef  U’nj  eigenllirk  germaniscke  Ehrrsegf 

Ibid.,  t.X,  P 181. 

13.  C- J.  A.  .VtTTERMAIER.  Beilràge  sur  l,ekre  rom  Duell 
naeh  dem  gemeinen  deulscken  Strafreckleund  «orA  den  neneren 
Gfsetsgebungen.  I)«Df>  le»  Arehiv  des  Crimin.  Beekts.  ^«le 
Fnige.  18.34,  p.  339. 

l'n  extrait  de  cct  article  a ét4  ]MibUé  en  français  dans  la  Aevue 


K senlimonl  outré  de  la  dignité  de  l'homme,  et  c*est 
« ce  qui  l’a  maintenue  dans  un  siècle  si  jaloux  des 
M droits  de  l’humatiitc,  malgré  ce  qu’elle  a de  faux, 
U d'exagcK'  et  de  sanguinaire.  » Mais  en  reconnais- 
sant ce  caractère  du  duel , nous  proclamer(.)ns  le  droit 
de  la  société  de  le  punir.  Sa  cmisiitution  est  incompa- 
tible avec  le  droit  qu’aurait  chacun  de  ses  membres 
de  SC  faire  justice  à soî-inème  ; car  sa  fin  est  de  rem- 
placer la  justice  individuelle  par  la  justice  sociale,  la 
vengeance  privée  |Kir  la  punition  publique  de  l'injun'. 
l<es  duels  ne  |H‘Uvrnt  être  permis,  car  la  sûreté  cl  la 
vie  des  hommes  ne  peuvent  être  abandomices  aux  ca- 
prices d’un  faux  point  d'honneur,  car  l'appel  aux  ar- 
mes et  l’cfTusion  du  sang,  au  sein  d'une  société  civili- 
sée, ronstiluent  une  ofTensc  à la  paix  publique  qui 
doit  trouver  sa  ré|irossion  dans  la  loi.  Mémo  en  les 
tolérant,  celte  loi  se  rend  complice  de  la  cruauté  et  de 
la  fatalité  de  leurs  résultats,  clic  devient  homicide; 
mais  cil  punissant  le  duel,  elle  ne  doit  perdre  de  vue 
ni  la  nature  distincte , ni  les  circonstances  qui  le  sé- 
parent des  crimes  communs,  ni  les  mœurs  qui  le  pro- 
tègent encore;  le  duel  doit  être  puni , mais  il  ne  |>eul 
rèlrc  qu'à  la  condition  d’apprécier  son  caractère  in- 
trinsèque, et  d’établir  une  Juste  proportion  entre  sa 
valeur  morale  et  la  peine  qui  lui  serait  appliquée. 
Celle  conclusion  résume  loiile  cette  dissertation. 

94H7  2-(t). 

9JHH.  Il  ne  nous  reste  plus,  pour  terminer  te  pa- 


de  (le  WoLOWSKi.  I.  III,  et  reproduit  dan»  la  Arrue 

des  Bevuts  de  droit,  t.  I,  p.  1 12. 

II.  — Fiusct. 

14.  ForCEROex  de  CAHPieRRtl.LES.  Histoire  de»  duels 
anriens  et  modernes,  ronlenani  te  fabieau  de  l'origine  et  de  l'esprit 
des  duels  en  France  rl  c/an<  loti/e4  Ira  parties  du  nwnde,  l'aris, 
IH37,  2 vol.  in-lV». 

15.  J.  A.  Drim.at  de  8avaRIR.  Essai  Awlon^e  el  eri- 
tigue  sur  le  duel,  d'après  notre  législation  et  nos  mœurs.  I*ari», 
1819, 

16.  J.  D.  8aI.ATII.1.E.  Essai  sur  le  duel,  surla  néeeseitè  et 
sur  les  mogems  d'en  abolir  l'usage.  I^ari»,  1819,  in-8”. 

17.  Ricard  D'Aclaccii.  Projet  de  législation  sur  le  duel. 
Parie,  1819. 

18.  N0RCAI.VT.  Projet  de  toi  ror  te  rfiiet.  Paris.  1829. 

19.  LoiSEAl . Mémoire  sur  U duel.  Paris.  1819,  in-M*. 

20.  Al.f*  8ICROI..  Apo/oÿiei/H  (/mW,  OM  fuetfaef  Nolea  mrte 
Noareati  projeldeloi.  ENiri»,  1829. 

21.  A.  DE  8BCRBRDORP-  £«(ai  rvrle  cfHet.  Slrisb.  1831. 

22.  1>E  Cbatraivillard.  Essai  sur  lt  duel.  Paris,  1836, 
in-8»  de  452  pp. 

23.  (;h.  BataiM.ARD.  Du  duel,  eonsidéré  sous  le  rapport  de 
la  morale,  de  l'histoire,  de  la  législation,  et  de  l'oppoiiunilé  d'une 
loi  réprettirei  suivi  du  rowAnl  et  duel  des  seigneur»  de  la  C'htute^ 
nerage  et  de  Jamue,  raronté  par  8.  lirpi.cix  Paris,  1829, 

24.  Du  duel,  de  le»  eau»e»  et  de  »e»  elfels,  de»  mogent  de  le  pré- 
venir ou  de  le  rcpniwer.  Paris,  1829.  iii-8»- 

23.  Opinion  de  M.  LlVlRGSTOR  sur  te  duel  el  la  manière  de 
U rèpniNer.  Paris,  1829,  iu-8«j  une  feuitlc  et  Jeroie. 

C'est  la  (radiirtion,  {>ar  TaiLL  axdier,  de  la  partie  dn  projet 
de  code  pèoal  de  la  Louisiauc  sur  le  duel.  (Voy.  Revue  enegrlopé- 
digue,  t.XLIl.p  196.) 

26.  J.  P.  JlilArploi.1.  Deux  dissertation»  sur  te  duel.  Pari», 
1829. 

27.  J.  P.  MArriOLI.  Apj>endiee  à ma  setondt  dissertation 
snr  te  doet.  Paris,  1829. 

28.  PlRRT.  Le  duel  m /«riiprttdrtre  e/  rti  fj^ÿùtalioR,  oh  re- 
ekereke»  sur  ees  deux  guestion»  .-  Exisled-it  «nr  loi  eonlre  le  duel? 
Quelle  mesure  fepirtalive  cenciendrail-it  de  proposer  d rel  égard.* 
l'aria,  1829,  in-lii:  13  feuilles. 

I 29.  A.  nocCAE^DB  DK  FaTXT.  Du  duel,  sous  le  rapport  de 
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ragrtpiie.  qu'à  jeter  un  coup  ü’œü  sur  la  peine  appli- 
cable au  crime  d'assassinat. 

Celte  peine  a peu  varié  chez  presque  tous  les  peu- 
ples ; la  peine  de  innrl  a été  la  peine  communi*  de  l'as- 
sassinat (1).  Ous  mêmes  qui  ont  le  plus  restreint  son 
application  l'ont  réservée  pour  ce  crime  (â).  il  a sem- 
blé que  si  sa  légitimité  cessait  d’étre  doulcuse,  c’était 
en  face  du  cadavre  d'un  homme  assassiné;  et  que  la 
conscience,  apres  avoir  sondé  le  crime,  n’hésitait  point 
à la  désigner  comme  sa  seule  expiation,  u i.a  peine  de 
« l’assassinat  est  la  mort,  disait  Faure  au  corps  légis- 
u lalif;  c’est  colledu  talion.  Toute  autre  peine,  quelque 
w rigoureuse  qu'elle  fut,  ne  serait  pas  assez  répressive, 
« et  le  plus  souvent  produirait  l'impunité.  Saus  celte 
U peine,  la  haine  ou  la  vengeance  d'un  lâche  pourrait 
M SC  satisfaire  en  jnuattl,  si  je  puis  parler  ainsi,  un  jeu 
« trop  inégal  contre  le  citoyen  dont  il  niédiierail  la 
« mort:  l’un  ne  mettrait  au  jeu  que  sa  liberté,  l’autre 
« y mettrait  sa  vie  (3).  M 

Sous  notre  ancien  droit,  la  mort  n’avait  pas  nvéoie 


la  ligûlaiioH  ef  drt  maur» , nivi  de  t'ordoniianee  de  Loui*  Xi  V 
de  1650,  el  du  rê^uiiiloire  de  Dupin.  Puris.  1837,  in-8o. 

SU.  L.  \ B.  BtENET.  (Juetlion  deeduelt.  Dam  l'état  actuel 
de  la  iéÿielalion,  l'auteur  d'un  homicide  commit  rn  tant  dê- 
Icyanlé  ni  perfidie,  doit-d  être pourtuivi  comme  toupahle  d'autu- 
nnatf  Aniirns,  IH37,  in-8^. 

L'aü(eiirse  prooonre  pour  la  négative. 

31 . PiSTK.  Du  duel.  DUtertation  en  cinq  partie»  i 1*  Réfuta^ 
tio*\  de  la  brochure  de  A.  Otahos  Michel  de  Rourget  proroquf 
eu  duel;  3*  Critique  de  ro//iNion  de  M.  Dupin  ; Det  sioyrn*  de 
réprimer  le  duetiH»  Conelution.  Pari*,  IK37,  ln-18. 

Si.  J.  Joi.LY.  Du  duel  el  de  ta  législation.  Mémoire  couronné 
par  facadémie  de  Chàlons-sur-Mame.  Pari»,  IK37,  in-8*. 

33.  ül'TROSE  (conseillers  Amiens).  A Soét/ûm  du  duel.  Elirait 
de  la  eominunicalion  faite  en  1637,  etc  Paris,  IH39,  io*16. 

Si.  UlRAEEL  CuAMBEAU.  (^rsli'wn  du  duel.  Paris,  1839, 

35.  4.BalaT8  Eitai  tur  la  législation  pénale  apfdicable  au 
duel.  Paris.  1640, 

36.  Appendice  à tout  et  qui  a été  dit  sur  Ut  jurisprudence  de  la 
cour  de  eattation  (oaeAant  le  duel.  etc.  Paris,  1836,  in-6*. 

37.  Dittourt  prononcé  à j'aiidt'enrr  solniaeUe  de  rentrée  du 
5 «UM'eaitirf  1636.  par  N.  ot  BOliAA,  avocat  gêtiéral  à Rennes 
(sur  le  (fuel).  L'auteur  défeod  la  jurisprudeuce  de  la  cour  de  cas- 
sation sur  te  duel. 

36.  L.  Dt'FOl'R.  Répression  du  duet  ; rechertke  sur  le  meilleur 
mode  de  pénalité.  Paris,  1640,  tn-8*. 

39.  Us  MolÉaeS.  Dlseustion  sur  la  question  du  duel.  Paris, 
1643,  in-6«dc  H5  pp. 

A la  tuile  du  Traité  des  fonctions  du  procureur  du  roi,  du 
même  auteur. 

40-  Ch.  Dsvacla  (avocat  général  A Colmar).  Observations 
sur  ie  projet  de  loi  tur  (e  du^  présenté  à la  chambre  de»  pairs. 

Dans  la  Rtoue  germaniqus.  n*  de  février  1630i  el,  en  allemand, 
dans  te  Kritische  Zeitschrift  fûr  Rechtswiss.  det  Auslandet,  l.  Il, 

p.  86. 

4f.  Ch.  0ETACEA.  Die  Struflotigktil  de»  ÛueUs,  nach  dtm 
fraasutischen  Rechie  t'erfAeûliÿt  roti... 

Dans  le  Kritische  Zeitschrift  fûr  Rechtswiss.  de»  Austandes, 
l.  X,  p.351. 

m.  ~ Pns-Bis. 

4i.  P.  Yoet.  De  duetiis  lieili»  et  iUieltis,  liber  singularis. 
L'IlraJ.  1658,  in*6*j  BrugU,  17i6,  io^. 

43.  U.  KlI’GEIST.  Dits,  de  verit  durtlorum  limitibu». 
UltraJ.  17i7.  Cumnotisetprafat.  Bi'XEMAAAl.  Hal,  1736,  in-4*. 

A4,  li.  H MtSBSRG.  Dise,  «feduellw.  Lugd.  Bat.  1766. 

45  J.  WlCHSRS^UIATl'A.  Dise,  de  duetto  ejusque  pumiendi 
raliune.  Groniitg.  1630. 

46.  4 Ssoccs  llLSCHOiéK.  De  vtro  honoris  sensu  si  etr~ 
tatnine  singuiari.  1601, 


paru  une  peine  sufTisante,  et  les  supplices  variaient 
leurs  atrocités  suivant  que  les  circonslaticcs  du  crime 
avaient  été  plus  ou  moins  atroce.*,  i.'édit  tic  juillet 
1347  portail  : n que  toutes  personnes,  .viil  nobles, 
« soit  roturières,  de  quelque  état  el  qualité  qu’elles 
* fussent,  qui  auraient  commis  meurtres  el  homicides 
« de  guel*a|)ens  et  assassinement . seraient  punies  de 
N la  peine  de  ntorl  sur  la  roue,  sans  autre  comrnuta- 
n lion  de  {K.‘iiie  , quelle  qu’elle  soit.  >•  Hais,  indépen- 
damment de  cette  peine  principale,  la  juris|>rudence 
avait  attaché  à l'assassinat  des  peines  accessoires,  telles 
que  l’amemle  honorable,  le  poing  coupé,  le  corps  du 
roué  jeté  au  feu  et  scs  ccndrc.s  jetées  au  vent  (4). 

94H0.  atroces  et  inutiles  supplices,  qui  subsis- 
tent encore  dans  quelques  législations  modernes,  ont 
disparu  de  nus  lois  cri  1780.  I.’asscmldéc  constituante 
proclama  que  « la  peine  de  mort  consisterait  dans  la 
U simple  privation  de  la  vie.  sans  qu'il  put  jamais  être 
U exercé  aucune  torture  envers  les  condamnes  (3|.  » 
Néaiinioins  le  code  du  23  septembre— 6 octobre  1701 , 


47.  T.  M.  Roest  VAX  LiM8I:ro.  leU  ovtr  htt  duei  ait 
ondenterp  ran  vetgering.  Roltenlaro,  1836. 

46.  \y.  IC.  E.  DE  Gerr.  Il  ecne  SiraftccI  tegen  hel  duei 
noodMheiiJk.  l'iréchi,  1636. 

Voyet  sur  ces  deuiL  brochure»  les  Bijdrugen  tôt  Reglsgeletrd’ 
heid,  l.  XI.  {>.  366. 

49  C -A.  Dea  Te.a.  Pehoort  in  em  metboek  raa  StrafregI  al 
of  niei  afxonderiijk  orer  ticeegevechi  te  tcorden  gekaudeld.* 

Dans  le»  Bijdragen  lot  Regtsgeteerdkeid  en  welgering,  t.  VII, 
p.  ïiel  suiv. 

Le  savant  el  laborieux  professeur  d'.Am»lerdam  cherche  A 
prouver,  contre  ropiiiion  assez  géiiéraletnenl  admise,  qn'uQe  lot 
spéciale  sur  le  duel  n'rsl  pas  désirable.  Celte  npiiiion  a rencontré 
jusqu'ici  peu  dcporlisan«.  Néanmoins  la  dissrrialioa  de  V.  DeN 
Tex  sera  lue  avec  fruit  et  avec  intérêt,  même  par  ceux  qui  ue 
partagent  pas  sa  manière  de  voir. 

50.  lets  ocer  de  wetgeoing  betrekktlijk  het  Iweegeveeht  en  de 
éWeftfiÿiaÿcit.  *0  Grovenbage,  1643,  to-8». 

IV.—  Bclciqui. 

51.  L.  JOTTRAAO.  i)e  errrannine  riujiufan'.  Letxl.  1835. 

53.  H.  Lavallée.  De  la  répression  du  duel  m Belgique. 
Brux.  1h36,  in-6«. 

SS.  V . Delebecque.  Commentaire  législatif  de  ta  loi  tur  le 
j duei  publiée  cm  Belgique  le  6 jontier  (841  ; prérédr  d'une  lnlro~ 
ductioH  tur  la  pénalité  dw  due/.  ^rDcrOtR.  Bruxelles,  1641, 
gf.  iu-8*. 

54.  C J.  MiTTCHMAIER.  Dos  belgitche  (ietrii  ùberdas 
Dueil.  tom^Janv.  1641,  mil  den  l'rrAaiid/uHprn  der  AaiHmerM 
darûber.  geprüft  van... 

Dans  le  Zei(«e&rt/ll  fûr  AerA(#iri«»en»cA«/t  det  .intlandet, 
t.  XIII,  p.  364  et  SUIT. 

(i)  Genèse,  tX,  6;  Exode,  XXI,  13el  14;  Lévitique, \XtV. 
17;  I.  3,  S 5,  D , ad  leg.  Corn.  d«ainini:«(XLVIIi,  8).el  $ 5.  Inst.. 
depuh.  jud.  (IV,  t6)i  Fariaacii  a,  qusst.  119,  u*  13;  Jlt.lts 
Ci.ARl  .s,  A'eti/eyifMir.  lib.  V,  % Htmieidium , n<*  18,  el  $ fin., 
quxst.  68,  B*  17;  COVARRL'XIAA,  Far.  retol-,  lib.  Il,  cap.  IX, 
n*  8. 

(3)  Revised  slalutes  of  New-York. 

(5)  Locré,  XV.  435. 

(4)  Arr.  du  pariement.  du  7 mai  1736,  qui  condamne  Nicolas 
{.«fèvre  à faire  amende  honorable  à genoux,  nu-léte  et  nu-pîrds, 
en  chemise,  la  corde  au  cou.  A avoir  le  poing  droit  coupé,  éiro 
rompu  vif,  mourir  sur  la  roue,  jeté  au  feu,  et  ses  cendres  jetées 
au  vent.  Arr.  du  36  nov.  1755,  qui  condamne  Michel  de  Reutoa 
à éIro  rompu  vif  en  place  de  Grève  et  à mourir  sur  la  roue,  te 
condaniue  «u  outre  à 300  livres  pour  être  fait  une  épitaphe  o4 
l'arrêt  sera  gravé,  et  en  une  somme  sufRuiite  pour  être  fondé 
dans  i'égUse  un  service  perpétuel  pour  le  repos  de  l'Ame  de  l« 
vielime,  etc. 

(8j  Code  pcoal  de  1791 , part.  1,  lit.  I,arl.  3, 


Digitized  by  Google 


TIIÉOUIF.  nr  CODE  PÉNAL.  — 2i89  2"-2i9Ü. 


9i 

après  avoir  déclaré  que  l'bomicidc  commis  avec  pré- 
niéilflalion  serait  qualifié  assassinat  cl  puni  de  mort, 
ajouiail  celle  dispwilion  : « l^Juiconquc  aura  élé  ron- 
« damné  à mort  pour  crime  d'assassinat,  d'inrendie 
«I  nu  de  poison , sera  conduit  au  lieu  de  rexéculioii 
« revêtu  d’une  elieniiso  roiiRe  {!).  » 

Celle  dis(iosilion  ii’a  point  été  maintenue  par  notre 
code,  dont  l’artirle  502  porte  simplement  : •<  Tout 
cou|>able  d’assassinat  sera  puni  de  mort.  • Celte  peine 
même  se  trouve  désormais  réservée  |K»ur  les  cas  les 
plus  graves,  puisque  l'application  des  circonstances 
altcMuiiiitcs  à tous  les  crimes  permet,  toutes  le»  fols 
ue  quelqu’une  de  ces  circonstances  cstréTcléc  par  les 
ébats,  de  la  remplacer  par  celle  des  travaux  forcés  h 
perpétuité,  ou  même  à temps  (2). 


SECTION  V. 

DE  L'taroisossiïitsT. 

2189  2«.  Distertntions  spéciales  sur  l’empoisonnement. 

2490.  CaracU-re  gi-oéral  du  criroe  d'cmpoiwnnemcnt. 

2491 . Peine  de  ce  crime  dan»  Tancienne  j»ri»pruJeucc  fran- 

çaise. Code  de  179t.  Code»  de  Prusse  et  de  Naples. 
Telle  de  Pari.  302  du  rode  de  1 B 1 0. 

2192.  Quand  y a-l-il  cmpoisonnemeni  ? Silence  de»  lois  aà- 
I4rieares  lor  celte  quesliuo.  Texlede  Part.  301  du 
code  pénal.  Pouble  condition  exigée  par  cet  arlicle 
pour  Pexistencc  du  crime. 

2493.  Première  condition.  Altenlat  i la  vie.  Il  suppose  la 

volonlé  de  tuer.  Quand  celte  volonté  n*cxl»tc  pas, 
il  n'y  a pas  empoliunneutenl.  f-Acmpivi. 

2494.  Suite.  I.a  volonté  de  donner  la  mort  par  le  poison 

suppose  im(«Ucilcnient  la  préméditation.  Il  résulte 
de  lÂ  que  la  déclaration  du  Jnry  portant  que  l'accosé 
est  coupable  d'empoisonnement  volofllaire,  sans 
préméditation,  est  contradictoire. 

2495.  Suite.  La  préméditaiiou  cit  eile  de  Peasencedu  crime 

d’empoisonnement  ? 

2496.  Tentative  du  crioiit  d’empoisonnement,  ^ctes  pré- 

paratoires, (téiotulion  criminelle.  Achat  du  poi- 
son. 

2497.  Suite.  Disposition  de  la  loi  romaine  à ce  sujet.  Inter- 

préiaiioD  de  ce  leste  par  le»  commentateurs.  Déci- 
sion de  la  cour  de  cassation. 

<498.  Jetes  d’exéei/llon.  Mélange  du  poison  dans  les  ali- 
ments. Le  désistement  de  l'agent  fait  disparaître  le 
crime.  Disposition  du  code  de  179!  A cet  égard. 
Pourquoi  celle  disposllioQ  n'a  pas  été  reproduite 
dans  le  code  de  1810. 

2499.  Suite.  AppHcalion  de  cette  règle. 

2500.  Empoisonnement  consommé.  Le  crime  est  légale- 

ment cootoiamé  dés  que  le  poison  est  eyzM,  quelles 
qu’en  aient  été  les  suites.  Observations  sur  le 
texte  de  Part.  30 1 . 

2501.  Suite.  Y a-t-il  crime  d'empoisonnement  si  l'empolson- 


(1}  Code  pénal  de  1791,  péri.  I,  lit.  I,  art.  4. 

(2)  Atld.  Cect  se  rapporte  à Tari.  103  du  code  pénal  révisé 
én  France.  En  Belgique,  aucune  toi  ne  permet  de  modifier  la 
peine  de  l'asussinat  résultant  de  Part.  503. 

(5)  Artd.  IHssrrtalionsspMalrtttirtirmpoUùKnrment. 

1,  f F.  Ennsavx  (pnra.  RtiSElSb.v}.  Disitrt.de  rene- 
jtrfo  do/oso.  Argenlor.  1781. 

9.  Idem.  Diifert.  de  rmqlcio  cu/puso.  Argeniur.  1792. 

9.  Th.  Wacxkb.  IHssert.  de  vtnt^c,  sivt  homieÜEo  per 


ncor  lui-méme  a administré  de  son  propre  mouve- 
ment iiD  antidote  qui  a sauvé  la  personne  A la  vie 
de  laquelle  il  voulait  attenter?  Opinion  négative 
énoncée  par  Monseignat  dans  son  rapport  au  corps 
législatif. 

2593.  Suite.  Celte  opinion  n'est  pas  fondée  { elle  repose  aor 
une  interprétation  vicieuse  du  coda  de  179t  ; elle  est 
d’ailleurs  en  opposition  avec  l'art.  < dn  code  pénal. 

259S.  Suite.  Suite.  Opinion  conforme  de  M.  Haus.  Résumé 
des  ubscrvaiions  sur  le  premier  élément  du  crime 
d'empuisoniiement. 

tSOI.  Deuxième  condition.  Emploi  d'une  snbiiaacecapable 
de  duniicr  la  mort.  Lorsque  la  substance  adminis- 
trée, quoique  vénéneuse,  n'a  pas  la  puissance  de 
donner  la  mort , il  o'y  a pas  crime  d'empoisobne- 
luenl.  Erreur  du  docteur  Marc. 

8505.  Quid  si  la  substance,  tans  être  capable  de  donner  la 
mort,  pouvait  causer  quelque  maladie?  Lacune  du 
code  de  ISie  A cet  égard.  Renvoi. 

2506.  Lorsque  la  substance  capable  de  donner  U mort  a 

été  mélangée  A une  autre  substance  qui  a neulratiié 
l'effet  du  poison,  b n'y  a pas  crime  d'cmpolsonoe- 
ment.  Exemple».  Jurisprudence.  Substance  non 
nuisible,  mais  qui  le  devient  |>cu  A peu. 

2507.  Quid  si  le  iioison  n'a  pas  été  admioivtré  en  quantité 

tiiffiianle  pour  donner  la  mort  ? 

2.508.  Quid  si  on  a administré  du  poison  A petites  doses, 
dont  chaque  dose  isolée  ne  peut  produire  la  mort, 
mais  qui  peut  la  produire  lorsqne  les  prises  se  répè- 
tent plusieurs  fois? 

2508  2“.  Lorsque  te  Jury'  déclare  que  l’accusé  est  cou- 
pable d*empol»onnemenl,  cel/e  déclaration  est- 
elle  complète  f Une  seuleguestlon  suffît  lorsqu*ii 
X a plusieurs  faits  d’empoisonnement  sur  une 
seule  personne. 

3509.  Que  faut-il  entendre  perpoison  'f  Définitions  donnée» 
par  les  Jocleuri.  Insuffisance  de  ces  déAniliooi  pour 
suppléer  au  silence  de  la  loi.  ftéceesKAde  consulter 
dans  chaque  eai  le»  gens  de  l'art. 

2510.  La  question  de  savoir  si  telle  substance  admlalslrée  A 

un  indlvldn  peut  être  considérée  comme  poison, 
doit  être  décidée  par  le  jury.  Erreur  de  Carnot. 

251 1 . Influence  de»  rapport»  de»  bommes  de  l'art  sur  la  dé- 

cision de  ccUe  quetlion.  Preuve»  qui  doivent  être 
exigée»  en  celte  matièro. 

2518.  Résumé  de  ce  qui  précède. 


1t4H9  2«  (5). 

9490.  L’empoisonnement  est  un  véritable  aiias- 
■inal.  S'il  n’est  pas  compris  dans  rineriminalien  de 
ce  dernier  crime , c’est  qu’il  élail  nécessaire  d’en  pré- 
ciser les  caractères,  d’en  faire  connaître  les  éléments; 
niais  si  les  nioyen.s  d’execution  difTcrciit,  le  but  est  le 
môme,  et  les  deux  aetions  sont  etiipreinles  d’nnc  égale 
criminalilé. 

L’empoisonnement  révèle  même  une  perversité  peut- 


vmmum  oUenta/.  iH  roiw  uèt  mort  non  ipta  stcula,  etc.  Erf. 

t7l5. 

4.  F.  G-  Zoi.LF.n.  Dùtirt.  de  pmnà  venefieii  alienlati,  quam- 
vis  irrtparabiU  inde  orialnr  damnum,  ad  worfcM  noHtxleadenda. 

Lips.  1761. 

5.  $.  II.  Fischer.  Commentalio  dv  pana  t'cnc/lrii  obcn/uri 
ft  eoMümmaU.  Lips.  1761,  in-i». 

6.  LeySBR,  Médit,  ad  Pandrtias.  Speclm.  609. 

*J.  fit.  O.  GexCLEB.  Dis  Strafrechtlklû  Lrhrt  run»  Ver* 
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Pire  plus  int(>nso.  n (nhison  que  renferme  ce 
•1  crime,  dil  Muyart  «!e  Vougl.ins,  cl  l’espèce  d’im' 
« pnssilMlitê  qn’il  y a <fe  s’en  garantir,  parce  qu’il  est 
U souvent  ailminisiré  par  ccu;i  qui  nous  approchent 
M de  plus  près  et  dont  on  croit  avoir  moins  lieu  de  se 
« défier,  le  rctnl  sans  contredit  des  plus  graves  et  des 
c plus  punissables  (1).»  loi  romaine  le  plaçait  dans 
l'ordre  «les  crimes  au-dessus  «le  celui  qui  se  commet 
par  le  glaive  : ;»/m«  eit  fiotuinetn  eTtittgurre  renfuo 
</Mom  wvitfeve  tjfaïUo  (2),  et  celle  pensée  fnl  rtévclop- 
{H*c,  lors  de  la  rédaction  du  code,  par  roraleur  du 
corps  legislatif  : 

« f.e  projet  de  la  loi , disait-il , assimile  jiislemenl 
<:  à l’assassinat  le  crime  d’cmpoisonnemenl.  (!c  der- 
t:  nier  est  même  plus  redoutable  dans  ses  elTcls.  puis- 
e qu’il  enveloppe  souvent  uhc  famille  dans  les  apprêts 
»:  (le  mort  dirigés  contre  un  seul  «le  scs  membres,  fl 
i:  est  plus  dangereux  dans  scs  moyens , par  la  iniiili- 
N plicité  des  combinaisons  meurtrières  que  riiotunic  a 
« inventées  ou  qu'il  a dérobées  à ta  nature,  par  la  fa- 
> cilité  de  préparer,  de  corisofmiier  t’aUcnlat,  et  de 
« carlier  la  lr.ice  de  son  auteur  (5).  « 

9491.  L’n  grand  nombre  de  législations , dominées 
par  ces  observations,  ne  se  sont  pas  bornées  â appli- 
quer la  [teine  de  mort  A l'einpuisomiemenl;  elles  en 
ont  aggravé  le  supplice.  Noire  ancienne  jurisprudence 
avait  consi'lérc  la  peine  de  la  roue  comme  trop  douce 
pour  ce  crime  ; elle  ne  la  prononçait  que  rarement  (4). 
La  plupart  des  arréb  des  cours  de  parlements , rendus 
dans  des  cas  d’empoisoniiemciil,  condanmaient  les 
coupables  à être  brûlés  vifs  (9).  I.e  code  de  1791  vou- 
lait que  te  condamné  fût  conduit  au  supplice  vêtu 
(Tune  chcndsc  muge.  L'article  du  code  de  Trus.M' 

f)rescrit  encore  qu’il  soit  traîné  sur  une  ctaie  jusqu'au 
leu  de  rcxéculion.  Les  lois  pénales  de  Naples  ordon- 
nent le  transport  du  condamné  sur  le  lieu  de  l’exécu- 
liori,  les  pieds  nus . vèlu  de  noir,  et  avec  un  voile  sur 
le  visage  (articles  b et  392)  (6).  I/arliele  502  du  code 
pénal  n’u  point  imite  ces  inutiles  eruatités;  il  porte 
.simplement  : < Tout  cou^>abIe  d'assassinat,  de  parri- 
u cidc,  d’infanticide  et  d'empo/sonnement,  sera  puni 
« de  mort,  n Celte  (>eiiic  fléchit  même  cl  s'abaisse, 
lorsque  le  crime  peut  alléguer  quelques  circonslances 
de  nature  à tempérer  sa  gravité  (7). 

9199.  Mais  qiiatid  y u-t-il  cin|>oisonnen)ciit7  quels 
sont  ieS  éléments  de  ce  crime?  Oette  question  diriicilc 
n’avait  clé  résolue  ni  par  l’article  9 de  l'edil  de  juillet 
I()H2  qui  définissait  f'empoisomicineiit  raUcnlal  à la 
vie  d’une  |KTSonne  par  vénéfice  et  poison  , ni  par  l’ar- 
lîcle  12  du  litre  11.  pari.  Il  du  code  de  1791,  <iui  por- 
tait avec  plus  de  brieveté  encore  : « L'homicide  corn- 
M mis  volontairement  par  poison,  .^era  (qualifié  de 
tt  crime  d’ompoisonnement.  n Ccs  vagues  incrimina- 


brrrhtn  drr  Vrrgiflting  rrùrttrt.  Bambent.  IMi-IWS.  »n-8*d«*! 
VI,  229  et  VI,  474  pp.  ! 

(I>  Loiâ  crxm..  p.  ISO. 

(3)  L.  1,  C.,  de  malt/le.  et  mafAnn.  (TX,  18). 

A«lfl.  Voy.  I.  1,  pr.,  «t  1-3,  big..  ad  leg.-  Com.  desiear. 
ptLVMI,  8)  ; I.  1 fia.,  Dig.,  ad  leg.  foinp.  de  porric.  (XLV4II,9); 
I.  3,  S 2,  Dig  , ad  leg.  Com.  dé  $iear.  (XLVlll,  8);  te»  diuerU- 
lion*  citées  (euprv),  d”  iitt9  2",  art.  1,  S et  7' de  Kiif.MWV,  et 
de  Giacmck,  rliap.  I. 

(3)  Add  Rap|).  de  Mo>SEi(iVVT(Locn»-,  XV,  448). 

(4)  Voy.  l'arrêt  rendu  le  18  juillet  1878  contre  la  dame  de 
firiusilliers. 

Adtl.  Voy.  -Ml  V.VRT  DK  4 OlCtl.VXa,  Aoïirrim.,  p.  187. 

(H)  Voy.  le*  arrêt*  de  »ept.  1761  contre  Roj  Je  Valine;  du 
3 tnari  1732  contre  Kug.  Ricq;  du  13  dde.  1732  contre  Mario 
Texter;  du  7 octobre  1734  contre  Pierre  GikI. 

A<d-  lliv  vnt  nr  A mer.  vas. /oe. et/. 


lions  avaient  donné  lieu  à des  difficultés  sans  cesse 
renaissantes,  et  c’est  |Miur  les  faire  cesser  que  le  légis- 
lateur s’est  efTorcé  de  fixer,  avec  plus  de  précision , 
dans  notre  code,  les  caractères  de  ce  crime. 

I/arlicle  “01  est  ainsi  conçu  : « Est  qualifie  empoi. 
« sonnement  tout  attentat  à la  vie  d’une  pcrsoiuic.  par 
« reffet  (Je  substances  qui  pcuvenl  dotiner  la  mort 
U plus  (Kl  moins  protnptemenl.  de  quelque  iiiaiiiérc 
••  que  ces  substances  aient  été  empioveos  ou  adiiiinis- 
« tréos.  cl  quelles  qu’en  aient  etc  les  suites,  n 

Il  résiiile  (le  celte  définition  que  deux  conditions 
sont  exigées  par  la  loi  pour  l’existence  du  crime  ; la 
preinièn*  c’(?sl  qu’il  y ait  attnitnt  à ia  vie,  c'csl-à-dirc 
volonté  de  porter  aîteinte  à In  rie  d’une  personne, 
suivie  de  rexéculion  consommée  ou  seulement  tentée 
de  ce  dess(ûn  (S);  la  deuxième,  c’est  que  rallenlat  ait 
eu  lieu  au  moyen  d’une  aubatance  capable  de  donner  ta 
mort,  d'après  la  municre  et  sous  la  forme  qui  ont  servi 
A l’adniinislrer.  Les  deux  éléments  exigent  des  expli- 
cation.*. 

949S.  Il  est  évident,  on  premictjieu,  que  l'attcn- 
tat  à la  vie  suppose  la  ro/ontâ  de  luer,  car  il  ne  peut  y 
avoir  de  crime  sans  qu’il  y ail  eu  votonté  de  le  com- 
mettre. Otto  observation  vulgaire  n'est  point  inutile 
ici  , car  le.*  |)crsonne5  qui  emploient  les  poisons  ri’eii 
connaissent  pas  toujours  la  puissance,  et  fl  serait  in- 
Juslp  de  leur  imputer  un  événement  accidentel  qu’elles 
n'avaient  pu  prévoir.  Cn  médecin  administre  à un 
mahde,  comme  médicament,  une  substance  véné- 
neuse A une  dose  IrèsTortc  et  hors  des  règles  de  son 
art  : si  la  mort  est  le  résultat  de  relie  prescription , il 
[Mmrra  justement  être  taxé  d’impéritie  cl  d'ignorance; 
mais  il  n’y  aura  pas  d’empoisonncmenl , car  il  n’y 
aura  pas  eu  intention  de  porter  atteinte  à la  vie.  Pre- 
nons un  autre  exemple  ; une  femme,  pour  empêcher 
son  mari  de  faire  un  vovage  qui  t'afflige,  lui  admi- 
nistre une  substance  qui,  dans  sa  |>enséc,  doit  lui 
occasionner  une  légère  maladie,  et  qui  lui  cause  la 
mort;  celle  femme  sera  coupable  sans  doute,  mais 
d’un  autre  crime  que  relui  d’em[iolsontj('nieiil,  car  elle 
n'avait  pas  eu  la  volonté  d'attenter  à la  vie  4le  son  mari. 

9494.  La  volonté  de  donner  la  mort  par  le  poison 
suppose  implicitement  In  préméditation  : car  l’exécu- 
tion du  crime  exig(*  (l(*s  préparatifs  et  des  combinai- 
sons qui  révèlent  un  dessein  rélléclii.  Muyart  de  A ou- 
glans  définis.salt,  en  conséquence,  i’empotsonncmcnl  : 
« Le  crime  de  ceux  qui,  de  propoa  dèlibéréj  aUenlenl 
«I  à la  vie  d’autrui  par  poison  (9).  a Les  rédacteurs  du 
code  uni  jugé  inutile  de  répéter  celte  condition  du 
crime  parce  qu’ils  |H>nsaleiit  qu’elle  cn  clail  insépa- 
rable : •!  Le  Crime  d'empoisoimement,  perle  l'exposé 
des  motifs,  est  nn  véritable  assassinai,  car  il  suppose 
nécessairement  un  dessein  antérieur  (10).  n 


(0)  ,\d4.  I.'art.  352  «tu  coJe  Je  Naples  porte  : ■ Sera  puni 
Je  mort...  2*  LVmpoitonnemenI  avee  le  premier  degré  J'esem- 
ple  publie.  ■ Fl,  iCaprêt  l'arlielc  6,  le  premier  degré  d'exemple 
public  est  • l'exécution  de  t.i  peine  dan*  le  lieu  od  le  mcfail  a 
été  cAtnmi*  o«i  dans  un  fieu  voisin.  • La  peine  indiquée  par  nos 
auteurs  est  celle  des  parHcidoi. 

(7)  .Vcld.  Olle  dernière  observation  se  rapporte  à l'art.  463 

du  rodcjiéoal  nio  lifir  en  France. 

(8)  Add.  l a arrêt  de  ta  cour  supérieure  de  Liège,  jugeant 
comme  co«rr  de  caisalioo , dccklo  que  la  met  A//rata/ employé 
dans  la  question  poaée  au  jury  (4  In  coar  d’aaaisea.  A l'épeqnode 
l'arrêt) , sur  une  accasation  d'empoiaonnemanl,  emporte  avec 
lui  l'idée  que  l'acte  d'empoitoaner  a été  valonkiirt.  (Arrêt  dq 
22  juillet  182.^».} 

{0}  Loté  erim.,  p.  168. 

(10)  \44.  Locrk,  XV,  435. 
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I.a  cour  (le  cassation  a décidé  , d’après  ce  principe, 
(|uc  la  d(‘clara(ioii  du  jury  pnriaiil  que  l’accusé  est 
cmipahh*  d’empoivoniicmcnl  volonlairo,  sans  prénicdi- 
talion,  est  contradidoirc.  « Attendu  que,  s’agissant 
du  crime  d’cni|H>isunnemcnl.  la  ({uostion  de  préniédi* 
talion  n'eût  pas  dù  êlrc  posée,  puis(|uc  la  loi  n*a  fait 
la  dislinciion  relative  à la  préniédilalttm  qu’à  l’égard 
des  liornicides  simples;  que  dans  l’espi'ce  , où  les  deux 
circonstances  de  la  volonté  et  de  la  préméditation 
étaient  inséparables  par  la  nature  du  fait,  et  où  il  était 
im|K>ssibIe  que  i’aceusé  eût  apporté  de  rarsenio  et  PeiJt 
niélé  aux  aliments  destinés  pour  son  père,  sans  qu'il 
y eût  préméditation,  ces  deux  réponses  établissent  une 
ronlradictioii  dans  la  déclaration  du  jurs  qui  l’anéan* 

9405.  Cependant,  si  rempoisoimemeni  suppose 
nalurtdlemetU  la  préméditation,  celle  circmislancc 
n'esi  point  de  rcssencc  de  ce  fait.  Il  nVsl  |>as  difïlcile, 
dit  llüssi , de  se  représenter  un  einpoisonnemenl  sans 
préméditation  dans  l'aele  d'un  doinesliquc  qui,  gra- 
vement provoqué  par  son  niailrc  au  inomciil  où  il  al> 
lait  lui  présenter  une  potion,  et  trouvant  5(»us  sa  ntain 
la  substance  dont  une  dose  exagérée  peut  causer  la 
mort.  jcUerail  dans  la  coupe  ce  qui  était  destiné  à être 
])ris  dans  cinq  ou  six  Jours  (2).  i<  Cet  exemple  est  pris, 
à la  vérité,  dans  des  faits  que  le  hasard  combine  rare- 
ment entre  eux  ; il  prouve  néanmoins  que  la  préinédi- 
lation  est  la  règle  générale,  elle  domine  te  plus  sou- 
vent l’accusa  lion  ; mais  l'exception  est  possiide quoique 
la  loi  ne  l’ait  pas  prev  iic  : elle  ne  s'est  occupée  que  des 
faits  les  plus  fréquents  , elle  les  a généralisés,  elle  en  a 
fait  la  base  d’une  dis(>osiiion  uniforme  dont  l'appliea- 
lion  peut  cotisarrer  de  graves  erreurs.  Le  seul  moyen 
que  le  juge  |>osséde  pour  les  pallier  est  dans  la  dcria- 
ration  des  eirconslances  atténuantes;  moyen  iiisulli- 
sant,  mais  qui  permet,  sinon  de  propnriionmT  la  peine 
au  délit  reconnu,  du  nmins  de  l'alKiisser  (3}. 

9496.  C es  premiers  points  |H>sés,  nous  allons 
suivre  la  marche  et  les  progrès  de  rallenlal  en  ap- 
préciant à chaque  (>as  la  criminalité  de  l'agent  et  les 
caractères  de  son  action.  Nous  constaterons  ainsi  suc- 
ressivemerit  les  actes  préparatoires,  le  coinmenee- 
mcnl  d'exceution  cl  les  actes  qui  constituent  soit  la 
lenlalive,  soit  ta  consommation  de  renipoisoniirment. 

H Celui  qui  a conçu  le  dessein  d'un  empoisonne- 
ment,  disait  l’orateur  du  corps  législatif,  n'est  pas 
coupable  aux  yeux  de  la  loi;  la  morale  l’accuse  et  le 
condamne,  la  justice  ne  peut  lui  demander  compte  de 
sa  pensée;  mais  si  celle-ci  se  maniléste  par  des  faits, 
la  loi  s’en  saisit,  elle  les  caractérise  (4), » (^)uels  sont 
CCS  faits  qui  lumbcnl  dans  le  domaine  de  la  toi?  Il 
faut  nous  reporter  à l’article  i de  notre  code:  il  faut 
ilistingucr  les  faits  extérieurs  et  les  faits  d’exécu- 
tion. 

U 0)iicerter  rempoisonnement  d’une  personne . a 
dit  Rossi,  acheter  du  |H)ison,  le  confier  à l'individu 
chargé  de  l'administrer,  ce  n’est  encore  que  préparer 
l'emivoisnmiement  ; il  n’y  a p.vs  encore  commencement 
d’exéculiuit  (3),  » En  eflet,  ces  actes  ont  |)our  objet  de 


(I)  Arr-,  96  v«itdém.  la  xiv  (SlRCT,  VI,  i,  513;  Dali.OX, 
\\VIII.366,. 

(t2)  Traité  du  droit  pénal,  t.  U,  p.  118  (liv.  Il,  chap.  XI). 

(3)  A«I4.  Op.  coaf.  de  M.  UviS.  Obterr.,  elc,,  11,  196;de 
Mittkrmvier,  note  3 ajoutée  au  $ îü  du  Manuti  dt  Ftner~ 
baebi  de  Grmci.er,  dite,  cilée  (e*  8189  9*.  art.  7),  t.  Il,  p.  148 
et  (uiv.  Ce  (lernitT  a (railé  la  questtoo  m txttmo. 

(4i  .laid.  happ.  de  IHoxsi:ioxtT(LocRè.,  XV,  449]. 

(d)  Traité  du  droit  pénal,  t.  il,  p.  391  (liv,  II,  cbap.  XXVIH 
tu  fiat). 

(0)  Voy.  tvfTé,  Q°*  501  et  «uiv. 


faciliter  raccomplissement  de  la  pensée  criminelle, 
mais  ils  préenient  l’exécution  même  du  crime;  ils  ne 
le  eommenccnl  pas,  ils  ne  matiifcslent  qu’un  projet; 
aucun  des  actes  dont  reiisemblc  constitue  le  crime 
n’est  encore  acctmipli  (tt>. 

9407 . i'.c  priiici{»e  est  si  vrai  qu'il  a triomphé  du 
texte  (iiéim:  de  I.v  loi  romaine.  La  toi  3.  Utg.  ait  hg. 
('omet,  (le  $icarii$  (7),  portait  ces  termes  absolus  : 
QiMt  renenHt»  tiecandi  houtiHin  causa  fecerii,  re/rt*«- 
Jidenl,  tel  hahuerii , p/a  Mur.  J|  résultait  bien  de 
ces  termes  <|ue  le  st'ul  fait  de  vente  ou  d’aehat  de  poi- 
son, accompagné  d'une  résolution  criminelle,  suflisail 
pour  cousiilucr  le  crime.  Lepeodaiil  les  comnienla- 
Icursoni  lutté  contre  celle  inlerprélalion  rigoureuse. 
Menochiusa  proposé,  après  Raldus.  une  dislincliou 
fondée  sur  l'usage  ou  le  non-usage  du  |H)ison  : Cum 
l'ste  qui  lentat  reneno  uecaie,  rrnetttiin  émit,  sed  non 
propinaritreîimiiedHut,  tel pœniteutiaductuSj  soium 
puniri  debet  ertra  orditiem  ar/»»ïr»oyMf/»W*,  quonioM 
is  ad  actum  remotum  tantum  proccstit{\^),  Lcilc  pcinu 
extraordinaire  était  une  simple  amende.  Eaririacius 
reproiluit  ccilit  distinetion  en  l’adoptant  (9b  Jousse 
suit  l’opinion  de  ces  docteurs  : « Il  faut  ceiHuidanl  ob- 
server, dil-il.  à l'i'gard  de  ceux  qui  préparent  et  ap- 
prêtent ou  disposent  du  poison  |K)ur  empoisonner 
quel(;u’un.  ou  qui  eu  achètent  dans  la  même  inlcn- 
lioti , qu'ils  ne  doivent  être  punis  de  la  peine  de  mort 
que  lorsqu'ils  réduisent  leur  dessein  eu  acte  eu  fat.vant 
quelque  chose  qui  puisse  tendre  é causer  la  mort  (10). 

Cette  dtH-'isiou  a clé  appliquée  dans  un  procès  cé- 
lèbre, celui  de  la  femme  Lcvaillant.  II  résultait  des 
débats  que  l’arcuséc  avait  formé  le  dessein  d'empoi- 
sonner sa  belle-mère,  qu’elle  avait  gagne  à prix  d'ar- 
gent un  domi^tique  de  celle-ci , et  que  dans  un  entre- 
tien secret  avec  le  domestique,  elle  lui  avait  rcmi.s  une 
liolle  ronlenant  le  |H)ison  doitl  il  devait  se  servir;  puis, 
que  tout  coup,  soit  qu'elle  eût  entendu  quoique 
bruit  cau.sé  par  des  témoins  que  l'on  avait  apostés, 
soit  qu'elle  eût  change  de  résolution,  elle  s’élail  écriée  : 
U Kendcr-nioi  la  boite,  je  renonce  à tout,  h Ces  faits 
ont  donné  lieu  à de  longs  débats.  Ne  canslitu.iiciit-ils 
que  des  faits  extérieurs?  Etait-ce  un  sentiment  libre 
et  spontané  qui  avait  dicté  la  rcirartalion?  Celte  der- 
nière question,  qui  gisait  toute  dans  le  fait,  fut  déci- 
dée négativement;  mais  le  jury  déclara  que  les  actes 
constatés  aux  débats  ne  constituaient  pas  le  commen- 
cement d’excculioti  du  crime,  et  que  l’achat  du  poi- 
son. le  salaire  donné  à l'agent,  la  remise  même  du  poi- 
son à CCI  agent , ne  rurntaicnl  que  dus  prê|'aralifs  du 
crime.  Oelic  déclaration  fut  suivie  de  racquiltemciU 
de  raccu.scc  (I I). 

9499.  Le  premier  acte  d’exécution  est  le  mélange 
du  poison  dans  les  aliments  destinés  à la  victime,  h |.e 
K poison  est  versé,  a dit  encore  Rossi,  on  va  le  pré- 
«'  sciiler  à la  victime;  nous  n’Iicsituns  pas  à alTiriner 
« qu’il  y a tentative,  et  qu’elle  dure  tant  que  le  cou- 
« pablc  est  encore  en  étal  d’empêcher  la  consunima- 
M lion  du  crime  ou  qu'un  événement  quelconque  peut 
U la  suspendre  (lâ).>  En  cfTel,  ia  Iciiiativc  est  le  cuin- 


(7)  Liv.  XI.V1II,  lit.  vni. 

(8)  De  arb.  jud.  quatl,,  ca*.  359,  n*  47. 

(9)  Uuo>(t  n*  40. 

(10)  crim.,  IV,  43. 

(11)  Arr.  cour  il'*sii»ct  de  la  Sciae  du  11  mai  1811  (SlRKV. 
Xl.S.  410). 

.Add.  Même  uiu,  arr.  de  la  cour  d'Amicnt  (ch.  d'accuulioa] 
du  8 a*ril  1840  (8ia.  A'n.i.,,  \L,  8,  878;  i5n/u<  If  réquiailoirc 
roarormv  de  I>R  Gbxttien). 

(14)  JraiWdinirpiVprtMd,  t.  lJ,p.301  (Ht.  Il,  chap.  XXVIU 

IN  finr). 
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iiM^nccnieiit  dVxrculinu  : »)r  IVvvrniloii  c*t  rvi-lc*iii- 
nuTit  CüiisniPtuTe  «juniHÎ  !r  ,i  «‘H- jT-'-pari*  cl  jHô 

itaus  les  aliments  qui  <l>»it.ciil  servir  a la  personne 
qu'on  vent  cmpoisuniKT  ; car  il  ne  reste  pins,  pour 
consntmiicT  le  crime,  que  l'U'age  qui  doit  être  fait  de 
ces  aiimenls  ; jiisciu'a  ce  que  le  poison  soit  asalé  , l'a- 
genl(|ui  l'a  rnis  à la  portée  <l<;  celui  qu'il  veut  cm- 
poisiMiucr  peut,  saisi  de  repentir,  revenir  encore  sur 
scs  |>as  et  elTucer  son  crime  eu  délruisanl  rinstru- 
ment. 

Le  code  de  1701  conlenait  à cet  égard  une  disposi- 
tion expresse  ; K Si  Umlefois,  avant  l’empoisonnement 
effectué  ou  avant  que  reni[)oisomiement  des  aliments 
et  breuvages  ail  clé  dcMTouvert.  rempoisoimeur  arrê- 
tait rexéculioii  du  crime,  soit  en  supprimant  lesdits 
alinietils  ou  breuvages,  soit  en  empêchant  qu’on  en 
l’jsse  usage,  l'accusé  sera  acquitte  tl).  » Si  cet  article 
n'a  jioinl  clé  reproduit  dans  le  code  pénal , c’est  que 
l'arlieic  2 le  remlail  curiqrléleiiieiit  inutile;  l’exposé  des 
motifs  s'est  exprimé  ciairemerit  à ee  sujet.  » Lcitc  dis- 
position. a dit  Faure,  était  nécess  iirc  lorsqu’elle  fut 
adoptée,  parée  qu'alors  il  n'exislait  aueuuo  loi  contre 
les  Icnlalives  de  ce  crime.  Mais  rartide  2 du  nouveau 
Code,  qui  les  prévoit  et  les  déduit,  annonce  assez 
qu’aucune  de  ces  tentatives  ne  sera  considéré  comme 
le  crime  même,  lorsqu'elle  aura  été  arrêtée  par  la  vo- 
lonté de  l'auteur,  et  non  par  dis  rircoustances  forluiles 
cl  indépeiidaiilcs  dosa  volonté  ^2). 

*t  Nousappliquerons celte  règteà  un  exemple. 
Lu  individu  jette  des  .subsinuees  vénéneuses  dans  une 
rontaiiie  dans  laquelle  il  présume  que  la  personne  qu’il 
veut  empoisuimcr  viendra  puiser.  Le  fait  constitue 
évidemment  une  Icnlalive  irempoisonnement.  poi- 
son est  préparé,  la  personne  à iaqiiellc  il  est  destiné 
peut  à tout  moment  en  être  la  victime.  Telle  parait 
être  aussi  la  décision  d’un  am  i de  la  cour  de  cass^i- 
llon  cité  par  Carnot  (5).  et  telle  était  aussi  l'opinion  des 
anciens  auteurs  : fjtti  inrenettfinl  fontem  $eu  puteum 
ienenfur  tle  homicidio  ti  nUquit  ex  ilia  aqiia  bibena, 
perierit  ; i/ior/e  aliCH/ua  non  sea/la , non  tnltal  /Mvm 
nrdinaria  motii*  (î).  Si  doue  ragent,  abjurant  sa  ré- 
solution, vient  prévenir  la  personne  dont  il  voulait  la 
morl,  avant  quelle  se  soit  serv  ie  de  l’eau  empoisonnée, 
le  crime  qui  n’étail  que  préparé  s'évanouit;  le  repeniir 
élnil  puissant  encore,  il  eflace  la  criminalité  de  la  teii- 
talive.  Mais  si  ilaiis  cet  inlervaiie  une  autre  personne 
avait  puisé  de  l'eau  dans  la  source  et  avait  succombé 
aux  allciulcs  du  pinson,  le  crime  se  trouvant  ron- 
somnié  .i  son  égard,  l'agent  devrait  supporter  les  cou- 
sé(|ueitces  de  son  action. 

'2300.  Des  que  le  poison  est  avalé,  dès  qu’il  a été 


(1)  Part.  Il, lit.  H.kccl.  I,  «rt.  If». 

(2)  Locbv,  XV,  voy.  ■o«i  le  rapport  cic  Mox- 
sr.loxVT  (i6id.,  p. 

(H)  Arr.  ciss.,  7 juillet  1814,  clic  par  0 vtsvor,  iiir  ! art.  âOl, 
I.-  S. 

(-4)  FxKlvviJt  s,  qnzst.  12â,  n<  13. 

(|{)  \dd.  l/cdilion  originale*  jwrle  in«o/(iNt4irciRrnl.  C'c^l 
<‘\t«irmn)cnt  ou  uit  taptua  ctt/oni,  ou  une  faute  typograpiiique. 

(t»j  Happ.  lie  llovsuGXxr  (Ijh  rv,  XV.  448). 

(7)  Adil.  En  clfcl.  «l'après  le  tcitc  de  Tari.  301,  le  crime  cvl 
b-galenicnl  conaommt'  dèv  <|ue  le  poison  a été  avale , quellet  que 
Mfttent,  au  surpluv,  te$  auilci.  Il  résulte  de  IA,  comme  l'a  licjA  fait 
ri-man|uer  M 11  U S.  qn<-  le  ciime  dVmpol<onncmcnt,  (el  «ju’il 
est  defini  parle  code,  n'admet  pas  ccUc  es|iêcc  de  lenlalive  ipi'oii 
appelle  dé/U  monqu/ (voy.  iuprd,  n'  fi70;iAi^ucla  note  addition- 
nelle). C'est  peur  Qc  pas  avoir  fait  atlenlîon  i cette  disposition 
exorbitanU,  de  la  loi,  que  l'auteur  des  motifs  du  pn>jel  belge  de 
révision  a commis  une  erreur  en  disant  (p.  ti  in  no/.)  : • qu'tl  y 
« crime  monque,  si  U personne  que  l’on  tente  d'etopoisonner  « 
COAWEAF.  3, 


vo'onlaircrnful  employé  ou  administré,  le  crime 
c<l  légalement  foiisnmmé  ; il  ne  reste,  en  effet,  plus 
rien  à r<tin*â  l'agi'tii.  l'action  criminelle  est  accomplie; 
e'If  ne  cbatt.iT.i  poitti  de  nature,  quelles  que  stiient 
I les  suilcs  iJir  l'atlental.  « I.’etitpoisotmeur  est  toujours 
I présumé  avoir  voulu  donner  In  mort,  alors  même  que 
le  défaut  de  qunntité  ou  de  qualité  lies  substances  dé- 
létères. la  force  du  lempéntueul . les  secours  de 
l'nrl,  ou  d'aiilrcs  eirconslanees  étrangères  au  coupa- 
: bic  , ont  sauvé  l'objet  de  son  crime  <6|.  » Ainsi,  que 
par  une  circonslait<  e quelconque,  un  inéilicarnent  que 
, l'btumnc  einpoisoiiiié  (levait  pnMidre,à  la  même  heure, 

. l'insu  de  l’empoisoimeur,  le  potsoti  soit  neutralisé,  le 
I crime  n’a  pas  (l’effet  ; mais  U reste  le  même  aux  yeux 
j de  la  loi.  comme  à ceux  de  la  conscience  (7).  ^ue, 
dans  une  autre  liyputhèse.  l’homme  qui,  après  avoir 
mis  le  poison  A la  portée  de  celui  (|u'il  veut  einpoisnii* 
ner  cl  s’élrc  éloigné,  revienne  tout  A coup  sur  ses  pas. 
saisi  par  les  reiixorüs  ou  la  crainte,  pour  empêcher  la 
consumriialion  du  crime,  el  trouve  (}ue  la  potion  fa- 
tale a déjà  porté  la  morl  dans  les  entrailles  do  la  vic- 
time, le  mourant  peut  lui  pardonner,  la  justice  hu- 
maine le  condaiime  (S). 

«501.  <'e|iendnnl  si  i'einpoisonncur  a lui-méme 
prévenu  relTet  de  son  crime,  si  après  avoir  laissé  la 
personne  à la  vie  de  laquelle  il  voulait  attenter, 
prendre  les  alimenis  empoisonnés,  il  lui  a administré 
de  son  propre  mouvement,  el  saisi  par  le  rcperilrr,  un 
antidote  qui  l’a  sauvée,  sera-l-it  coupable  du  crime? 
Monscignnt , dans  .von  rapport  au  corps  législatif, 
s’exprime  en  ces  termes  : • L'assemblée  constituante 
avait  proclamé  dans  son  code  pénal  la  rémission  de 
toute  peine  pour  rcinpoisonneur  qui  arrêterait  ou 
prcvieitdrail  voloutaircmeiil  ic.s  effets  du  |>oison.  Le.s 
rédacteurs  du  nouveau  projet  ii’onl  pas  méconnu 
rulililé  de  celte  disposition  . quoiqu'ils  ne  l'aicnl  pas 
énoncée  dans  le  litre  <|ui  nous  occupe;  elle  sc  trouve 
dans  un  article  préiiniiiiaire  qui  a déjà  obtenu  votre 
sam  lion  larliric  2 du  code  ;>énal)...  Il  était  donc  inu- 
tile do  rappeler,  dans  rc.spèce  de  rempoisonnemont, 
un  principe  qui,  par  sa  génèraiité,  s’adapte  à tous  les 
crimes;  el  toutes  les  fois  que  IVinpoisonncur  aura 
volimiairemcnl  el  librement  prévenu  l’enrel  du  poison, 
la  siKièlé  se  félicitera  de  ne  voir  ni  coiidainué  ni  vic- 
time |9). 

250*2.  r.etle  opinion,  quoique  exprinn^c  par  un 
membre  de  la  connms>ion  d(;  législation,  u’esl  point 
fondée,  cl  d’abord  clli^  repose  sur  «ne  erreur  maté- 
rielle. Le  code  penal  de  1791  ne  déclarait  nullement 
que  l’eiiqHMsomieur.  qui  aurait  arrêté  lui-uiémc  les 
effets  du  poison,  ne  serait  l'objet  d’aucune  poursuite; 


pria  le  ptiii  l'a  rejeté  et  n'a  p.is  luccombé.  <•  En  principe 

eerlaineincnl.  il  y a crime  nANfur'  <lan«  ec  cat,  et  la  juuice 
exigerait  que  le  Icgivlaleur  l'ailmil  rgafemcDl;  mais  dans  le 
ayvtêmc  <lu  code  |>énat,  rya/éme  que  l'auleur  du  projet  mainlieut 
eue  ee  point,  il  y a crime  cnRaomméet  non  pas  manqui'. 

On  |K*til  remarquer  d'ailleurs  que  les  mots  : queilee  fuen 
aient  flè  tel  tuitei . qu'on  lit  (Uns  l'arlieic  301 , sont  tout  à fait 
inutiles,  puisque,  d'après  l'art.  3 du  rode,  la  lenlalive  appeU^e 
erim-  manque  est  punie  de  la  même  peine  que  le  erimo  eon- 
somnié-  Si  ces  mois  ne  se  troiivaieul  pas  dans  rtriicle,  l’accusé, 
(ioul  la  lenlalive  aurait  manqué  son  effet,  t-nronrrail  toujours 
la  pvinc  de  niOrt,  rooformé-ineDl  aux  articles  51)1  cl  3 romliinés, 
et  le  texte,  ah  ffloiRt,  de  l'arlieic  301  serait  irrcprocliable.  Il  u'y 
avait  pas  plus  de  raison  pour  ajouter  ces  mots  A la  définition 
de  rcmpoiwiiDcmcnt,  qu'à  cdles  du  parricide,  de  rinfanlicide 
et  de  l'assassinat,  où,  en  effet,  ils  ne  se  trouvent  pas. 

(U)  Itossi,  Traitede  droU  penal,  HÏ,Zl. 

(ü)  L(H.m:,.XV,  410. 
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il  SC  bornait  k prescrire  que  : « si  avant  i'einpoisotme- 
menl  eiïecluè.  ou  avant  que  reinpoisoniiemcnl  <!«*s 
breuvafte^  ait  été  découvert,  rempoismmeiir  arrêtait 
rcxèrulioii  ducrimOf  soit  ou  suppriniant  lesdil^  ali- 
ments ou  tireuvages,  soit  en  empêchant  qu'on  en  fasse 
usage,  l'acnisé  serait  acquitté  (1).  » Il  est  évident . et 
chaque  terme  deret  article  en  est  une  preuve,  que  le  lé- 
gisl.ilenr  de  1 71)1  n’a  voulu  prévoir  que  te  cas  uù  l'em- 
poisonnement  n'est  pas  encore  efîeclué.  où  raUenlal 
n'est  pas  encore  accompli,  en  un  mol,  le  cas  où  la 
{KTSoimc  n'n  |ias  encore  pris  les  aliments  ou  les  breu- 
vages (‘nipoisoniiés.  Jusque-là,  ainsi  que  nous  l'avons 
déjà  remarqué  (â|,  raclion  n'est  qu'une  simple  tenta- 
tive; elle  peut  être  suspendue  ou  interrompue,  soit 
par  des  circonstances  rortnites,  soit  par  la  volonté  de 
l'auteur  ; le  changernonl  de  cette  vnlonté,  manifesté 
par  la  supprcssioji  des  alimenU,  fait  donc  disparaître 
le  crime,  cl  cette  circonstance  avait  dù,  dans  le  cmle 
de  17D1,  faire  i'ohjet  d'une  dis]msition  particulière, 
parce  qnc  le  code  ne  conlcnail  pas  , comme  celui  de 
IHIO,  une  disposition  générale  sur  la  leiilativedes  cri- 
mes. Mmtseignal  s’est  donc  trompé  en  citant  le  rode 
de  171)1.  mais  son  opinion  ne  pourrait  d'ailleurs  être 
ailuptce  en  présence  de  l'article  ‘à  du  emte  pénal.  Kn 
elTel,  cet  article  ne  s'applique  qu'à  la  tentative  qui  ne 
s'csl  manifesléc  que  par  un  conimoncernent  d'exécu- 
tion cl  dont  i'cffel  <i  été  manqué.  Or,  lorsque  l'agent  a 
fait  prendre  le  puisun  à la  personne  qu'il  voulait  eim 
puisoimer.  l'dction  est  entièrement  exécutée,  le  crime 
est  If-ÿalemeHt  consommé;  H n'y  a plus  seulement 
tentative,  mais  exéfulioti  complète;  le  désistement 
volontaire  n'a  plus  ü'elTel  aux  yeux  de  1a  loi,  car  il 
ne  saturait  plus  arrêter  un  acte  qui  se  trouve  pleinc' 
ment  accompli. 

950S.  Le  repentir  de  l'agent,  les  actes  auxquels  il 
se  livre  (»our  arracher  sa  victime  à la  mort,  seront 
sans  doute  des  circonstances  allciiuanlcs  de  sou  crime; 
mats  ce  crime  est  légalement  complet  (3),  d'après  les 
termes  clairs  et  précis  de  l'arlicle  ôUl , par  l'atlcnlal  à 
la  vie  d'une  personne,  commis  en  lui  administrant 
volontairement  des  substances  déictèrcs,9ue//ea  qu'en 
•vient  let  suitee.  Telle  est  aussi  ropinion  qui  a clé 
émise  sur  cette  question  par  M.  le  professeur  llaus  (4). 

il  résulte,  des  observations  qui  précèdent,  que  le 
premier  élément  du  crime  d'empoisonnement  est  l'at- 
tentai à la  vie;  que  cet  allciUal  consiste  dans  la  volonté 
de  donner  la  mort  à une  |>ersunnc  à l'aide  du  poison, 
suivi  (l'un  acte  ü'cxocution;  que  la  volunlé  entraîne 
nécessairement  et  implicitement  la  préméditation  à 
raison  des  préparatifs  qu'exige  rempoisonnement  ; 
qu'il  faut  sé|>arer  avec  soin  les  actes  extérieurs  qui 
forment  les  préparatifs,  cl  les  actes  d'exécution  qui 
cunstiluciil  le  crime  lui-méme  ou  la  tentative  de  ce 
crime;  que  le  premier  acte  ü'excculiori  est  te  mélange 
du  poison  aux  aliments,  et  que  le  crime  est  pleinement 
consommé  au  moment  uù  le  poison  passe  dans  les 
entrailles  de  b victime,  quelles  qu'eu  soient  d'ailleurs 
les  suites.  Nous  arrivons  au  deuxième  élément  du 
crime. 

9ôO-i.Ccl  élément,  formellement  defini  par  la  loi, 
est  que  l'allcntal  à la  vie  ail  eu  lieu  par  l'efTet  d'une 
eubflance  capable  de  donner  ta  mort,  c'est-à-dire  une 


I substance  qui  pouvait  donner  la  mort,  d’après  la  ma- 
nière dont  elle  a été  administrée  et  dans  la  forme  sous 
laquelle  elle  a été  donnée.  De  là  plusieurs  consé- 
quences importantes. 

I ne  substance  vénéneuse  peut  être  administrée 
I avec  riiilcnlion  de  donner  la  mort  ; mais  s'il  est  con- 
: siale  que  celte  substance  n'avall  pas  la  puissance  de 
I la  donner,  cette  action  pourra,  suivant  les  eiïels  qu'elle 
i aura  prodiiils,  constituer  un  autre  délit,  mais  cessera 
j de  former  le  crime  d'empoismiiiemenl.  dette  disposi- 
I lion  n'est  que  l’application  d'une  règle  générale  en 
matière  d'incrimination.  Il  ne  siidit  pas,  en  cfTel.  pour 
constituer  rempoisoiinemenl , rominc  le  meurtre  et 
l'assassinat,  de  la  volonté  de  donner  la  mort  ; il  est 
nécessaire  qu'un  acte  matériel  d'Iioinieide  concoure 
avec  celle  volonté.  Dr,  si  la  substance  administrée  sc 
trouve,  même  à l'insu  de  l'agent,  înofTensive,  le  fait  ma- 
tériel tlisparall , il  ne  reste  plus  qu'une  intention  crimi- 
nelle plus  on  moins  certaine  et  qui  échappe  à Tac  tion'de 
la  loi  pénale  (3).  Un  savant  médecin,  Marc,  s'est  donc 
trompé  lorsqu’il  a dit  : « l'ourquui  celle  indulgence  à 
l'égard  du  plus  atroce  des  attentats?  L’assassin  dont, 
par  un  heureux  hasard,  le  crime  rencontre  un  corps 
intermédiaire  qui  garantit  la  victime,  n'en  est  pas 
moins  puni,  tandis  que  l'empoisonneur,  trompé  par 
son  ignoranee  dans  le  choix  des  moy  ens,  rentre  dans 
1.1  société  sans  même  être  pssible  de  la  plus  légère 
alTliclion  (6).  <•  Knlre  ces  doux  hvpothèses  il  n'existe 
aucune  analogie  : là,  le  corps  du  délit  est  constaté, 
c'est  un  crime  manqué;  ici,  ce  n'est  pas  même  un 
commenremcMl  d'exériilion  du  crime,  puisque  l'acte 
ne  |K)uvail  pas  nuire.  L'analogie  existerait  peut-être 
si  l'assassin  s'était  servi  d'un  pistolet  non  chargé  oa 
d'un  (mignard  dépourvu  de  lame,  et  alors  le  fait  maté- 
riel d'exécution  disparaissant  aussi,  le  crime  cesserait 
d’exister. 

itSOA.  Au  reste,  il  est  vrai  que  l'article  501  laissait 
coimiie  lacune  le  cas  où  la  substance,  sans  être  ct- 
|»al>le  de  donner  ta  mort,  pouvait  (outefois  causer 
quelque  maladie;  mais  celle  lacune  a été  remplie  par 
le  deuxième  paragraphe  ajouté  à l'article  SI  7 par  la 
loi  du  28  avril  1832;  celle  disposition  nouvelle,  que 
nous  examinerons  au  chapitre  de$  coupe  et  htee- 
turee  (7),  coiiiirme  d'ailleurs  le  principe  de  l’arü- 
clc  301 , puisque  dès  que  les  substances  sont  seule- 
ment nuisibles  à la  santé,  .sans  être  de  nature  i donner 
la  mort . l'action  même  commise  avec  l'intention  de 
tuer  devient  l'objet  d’une  incrimination  différente  et 
d’une  autre  pénalité. 

*2506.  .Ainsi , lorsqu'une  substance  capable  de  dé- 
terminer la  mort  a été  mélangée  à une  autre  substance 
qui  a neutralisé  rcfTel  du  poison,  celui  qui  a admi- 
nistré celte  mixtion,  même  avec  l'intention  d’attenter 
à la  vie  d'une  |>ersonne,  n'est  coupable  ni  du  crime 
d'empoisonnement  ni  <Ie  la  tentative  de  ce  crime.  Celle 
question  fut  ainsi  Jugée  par  la  cour  spéciale  du  Tarn, 
(tans  une  espèce  où  une  certaine  dose  d’acide  sulfu- 
rique inêlangée  avec  du  vin  avait  clé  ofTerle  |>ar  un 
mari  à sa  femme  qui  en  avait  bu.  11  fut  établi  que 
cet  acide  ainsi  mélange  avait  cessé  d'èlre  un  poison,  et 
l’accusé  fut  acquitté.  Le  ministère  public  se  pourvut 
en  cassation,  mais  son  recours  fut  rcjelc(8). 


(1)  l'art.  Il,  lit.  Il,  MCI.  I,  art.  16. 

(2)  V'oj.  iMiirri,  0* 

(a)  .Vil4.  Ce  a'eat  daoc  pas  une  «imjil*  len/alère.  comne  )« 
(lil  erronément  A.  .VtMiX.  üitl.,  p.  891. 

(4)  Ohttrtadon»  tur  tegre^l  de  rêetituii,  tom  11.  page*  193 et 
luivanlc». 

(1$)  .\«I4.  Il  l.ortque  ta  loi  parle  de  sukaUncea  «pii  penvent 
donner  la  mort,  dit  II  viTER,  elle  entend  de*  ■ubiUacet  propret 


à la  donner  à toute  peraonoo  Mion  le»  régie*  ordÎMÎroa  da  le 
natnre.  La  toi  parlant  de  jMSi(an»r,  il  »'cnsuil  qn’on  ne  peei 
adoMltre  «t’enp«MMaDeaMnt  w*oraL  • {Traité  d»  «bei’f  erinttMt, 
S430.) 

(0)  Amnalei  d'kyfiéne  et  iemédeeiu»  téqaie,  n*ée  jutUnl  18M. 

{1  ) Voy.  iafrd,  a»  961 1 *4  «niv. 

(U)  Arr.  caM..  80  nor.  1618  at  4 fév.  1914,  «Hde  pn»  BOCU- 

oi  mNCMt.  itir  l'art,  sot.  a*  3. 
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Prenons  un  nutre  exemple.  Un  malfaiteur  fait  entrer 
(lu  verre  pilé  dans  un  mets,  dans  le  huUl'empoisumier 
les  personnes  auxquelles  il  est  destiné;  mais  le  verre 
pilé,  que  la  médeeiiie  a rangé  pendant  longtemps  parmi 
les  poisons,  n’en  a aucun  des  caractères,  ainsi  que  la 
science  t'a  réceninient  démontre  (i);  cette  substance 
ne  peut  être  considérée  que  comme  un  agent  méca- 
nique, dord  raclion  est  d'autant  moins  nuisible  qu'il 
a été  mieux  pubérisé.  Ainsi  cette  action  , quelque 
rriininellc  qu’elle  suit,  ne  constituera  pas  le  crime 
d'empoisonnement. 

Toutefois  ectic  règle  reçoit  certaines  limites.  Elle 
en  reçoit  ü’almrd  du  hasard  même  des  faits,  t ii(^  sub- 
stance nun  séfiéneuse,  considérée  comme  vénéneuse 
par  le  meurtrier,  pourrait  être  regardée  comme  capa- 
ble de  donner  la  mort,  si  par  l'clTel  du  hasard  elle  a 
clé  incorporer  à un  véhicule  qui  Ta  transformée  en 
une  substance  vénéneuse.  On  cite  l’exemple  suivant  : 
Un  individu  met  de  ranlimuînc  métallique  en  poudre 
dans  du  vin  : cette  substance  prise  de  suite  ne  serait 
]>3s  nuisible;  mais  il  ne  trouve  pas  l’occasion  défaire 
prendre  immédialement  ce  mélange  à la  personne  qu'il 
veut  cinpuisunner;  ranlimoîne  se  transforme  peu  i 
peu  en  une  matière  vénéneuse  : il  ) a dès  lors  crime 
d'empoisonnement,  parce  que  la  substance  a été  ca- 
pable lie  donner  la  mort,  au  moment  où  elle  a été 
administrée  (â). 

*i507.  Il  parait  résulter  ensuite  de  la  jurispru- 
dence de  ta  cour  de  cassation,  que  le  crime  existe 
dans  le  cas  même  où  la  substance,  capable  par  sa  na- 
ture de  donner  la  mort,  n'a  pas  été  administrée  en 
quantité  sulTisantc  pour  la  causer.  •>  11  suffît,  dit  Bour- 
guignon qui  cite  deux  arrêts  dont  nous  ir'avons  trouvé 
nulle  |Kirl  le  texte,  il  suffît  que  les  substances  soient 
morfi/èret,  c'est-à-dire  de  nature  à pouvoir  donner  la 
mort,  en  sorte  qu’il  n’est  pas  nécessaire  d'interroger 
le  Jury  sur  le  point  de  savoir  si  la  quantité  était  suffi-^ 


(I)  ■Vi'iieeiM  Uffalf,  par  Dl-:Vl'.RGIF..  i.  II,  p.  4^  (U  I,p.4l5, 
édit-  Je  nrnxelles). 

(3)  \dcl.«Pu  niomcnl  quH  a élé  fail  uuge  d'uac  tubtlance 
Je  nature  i Jonner  la  mort,  le  rrîme  exhte.  Il  eat  îndiffiércot 
que  le  poi&on  a{pssc  immcilialcmenl  ou  qu'il  doive  agirseulenieiit 
dani  un  Icrapi  plu*  ou  moin*  èloi(;nd.  • (^VR\OT,  *ur  l'art.  301, 
0“  Tl.  Cela  rè*ulle  du  texte  mcinc  de  l'art.  301. 

(3)  JurifpruJenre  de*  coilcs  crim.,  lur  l'art.  301 . n*  4-  Arr. 
ca*i.  Je*  36  dov.  1813  et  7 juillet  1SI4. 

(4j  \Ad.  Liset  ; ••  pour  con»litucr  le  crime  d'em|K>!tonne- 
ment,  •>  car  ce  serait,  l'opinion  Je  Dot  nGtlCXOX  aJmite,  ul 
crime  contomnté  et  non  une  tentative. 

(B)  Aild.  Voj.  0“  S6M  et  »ulv. 

— ■ La  Kulc  lenUlivc  Jo  Jonner  la  mort,  dit  A.  MORIX,  dé- 
peurvue  de  la  condition  Je  mode  dan*  le*  moyens  de  la  procu- 
rer. n'est  point  une  ientati*ed‘rin|>Ai*onnemcnt,mai«  seulement 
une  tentative  de  meurtre.  La  tentative  de  doonar  la  mort  avec 
une  substance  qui  ne  peut  la  procurer,  quoique  substance  nui- 
làiile,  n'est  pat  non  plus  une  tentative  d'empoisonnement,  parce 
que  le  crime  d'empui*onnc(neoi  ne  Ji'peiid  pas  seulement  du 
mauvais  dessein  de  celui  qui  «eut  le  commettre,  il  faut  encore 
que  rmiention  criminelle  soit  arcompagncc  du  Fait  matériel  de 
l'empoiMancment,  ou  de  la  tentative  d'empoisonnement  par  des 
substances  vapaliles  de  donner  la  mort,  que  la  mort  ait  suivi  ou 
non.  Mmîs  peu  im|>ortcrail  que  le*  substances  Je  oatureà  don- 
ner la  mort  n'eusseat  pas  etc  administrées  en  quanlii^  tuffitanU 
pour  la  procurer,  si  l'intention  crimiiiallo  do  donner  la  mort 
était  établie,  surtout  si  le  poison  avait  été  administré  succuai- 
vemant,  à petitai  doses,  pour  procurer  la  mort  d'une  uuiMère 
graduLC  et  moins  éclaUiile. 

■ L'inlcnlion  criminelle  résultera  le  plus  souvent  des  rireon- 
alancet  du  fait.  Mais  U serait  trop  dur  et  trop  alisolu  do  dire 
avec  Monsei^oat,  dans  son  diKours  au  corps  législatif,  sur  lo 


sanie  {Z).  » Les  termes  de  Tartide  SOI  te  prêteraient 
diffîcilcmenl  à celle  rigoureuse  interprétation;  ils 
exigent,  on  ofTot,  que  ratlcntat  i la  vie  ail  été  causé 
parrcff^l  (le  substances  qui  peureni  ilnnner  la  uio/f: 
il  ne  suffît  donc  pas  que  les  subslnnres  administrées 
soient  (riinv  nature  mortifère  ^ U faut  qu'elles  aient 
par  ellcs-numios  la  puissance  de  donner  U mort.  An- 
tromenl  il  suffîraii  d'une  dose  minime  d'un  poison, 
pour  conslitucr  la  Icnlative  du  crinic  ü'em|>olsoniM‘- 
monl  (1).  Au  reste,  on  doit  présumer  que  la  cour  th* 
cassation,  si  les  termes  de  ses  arrêts  ont  été  exac'le- 
menl  interprétés,  aura  été  innueiicée  par  rimpunitê 
dont  reinpuisoimcur  eut  joui,  dès  que  la  dose  du  poi- 
son eût  élé  insuffîsanlc  pour  (ioiincr  la  mort  : cette  im- 
punité n'exisliTaîl  plus  aujourd’hui,  puisque  l'arii- 
cleâl7  supplcanlau  silence  de  l'article  301,  prévoii  (>l 
punit  maintenant  l’empoisonnement  lorsqu’il  ne  cause 
qu'une  simple  maladie  (3). 

950  A.  line  quc.stion  a clé  soulevée  dans  la  pra- 
tique. La  science  a observé  qu'une  substance  atimt- 
nislrée  h très-petites  doses,  et  dont  chaque  dose  ne 
peut , isolée  , causer  ta  mort , peut  cependant  la  pro- 
duire lorsque  les  prises  se  répètent  pendant  un  ccrlain 
nombre  de  jours.  tJclle  surle  d’empoisonnement,  d'au- 
tant plus  dangereux  qu'il  simule  les  effets  et  le  cours 
d'une  maladie,  peut  donner  li(‘U  à quelques  diffîcuUés; 
CCS  diffîcultès  consistent  uniquement  ilaiis  les  moyens 
de  le  constater  lorsque  la  mort  a suivi.  .Mais  si  l’cm- 
poisormcineiit  a élé  découvert  avant  qu’il  ail  pu  la 
cau.ser,  Il  nous  semble  que  le  fait  dont  il  s’agit  pour- 
rait constituer  une  tentative  du  crime,  pourvu  qu'il 
fut  constaté  que  l'agent  avait  le  dessein  de  donner  (a 
mort,  qu'il  avait  déjà  administré  plusieurs  doses,  et 
qu’une  certaine  quantité  de  ces  doses  pouvait  être 
mnrlellp. 

950K2»  (0). 

9509.  /.es  substances  Téiiéneuses  qui  peuvent 


projet  Ju  rode  pt’nel.  que  l'cmpoisonDeur  eti  (oujouri  pr/tumr 
■voir  voulu  Jonner  t«  mort,  «lort  même  que  le  défaut  Je  qunn- 
(iiéoii  Je  qualité  Je*  subsiactre»  Jelétércs.  ta  forre  ihi  IcmpérA- 
tnenl,  le*  secours  Je  Vart,  ou  d'autres  circontiances  c(rangf-r>‘\ 
au  coupable,  ont  sauvé  l'objet  il«  son  crime-,  ai,  par  exempte,  le 
coupable  était  un  méJecîo,  un  chimiste,  uii  homme  Je  l'art,  qui 
connut  parfaitement  le  lempcramrnl  Je  sa  victime  et  la  qiinn- 
tité  Je  poison  n^’cessaire  pour  lui  donner  la  mort,  et  qu’il  l’cùl 
néanmoins  aJminivtrê  en  quantité  si  minime  que  sa  mort  ne  pût 
pas  eu  être  la  suite.  > (l>se(.,  p.  391.) 

(0)  Add.  Lortqut  la  Jury  a Hiftlartl  queVaccuié  eti  raapaUU- 
J'empoi*ounemenl,  ee/ie  dMaratioU  svffil-fitf  pcii^e 

que  celle  déclaration  est  insufflante.  ■ Dés  que  le  eode,  dit-il, 
n'a  fait  résulter  le  crime  d'caipoisonnement  que  do  l'aKenlat  A 
la  vie  des  perroNiie#  par  l'effet  de  $ubilancft  qui  pruetnt  donatr 
Ut  mari,  il  faut,  pour  emporter  la  comlamnalion  Je  l’accii*^^ 
qu'il  Mit  légafrmeni  établi  qu'il  a effeciivenient  usé  de  ce  moyen 
pour  commettre  le  crime,  et  que  le  jury  l’ait  ainsi  formelkmeni 
déclaré  : d'où  auit,  que  si  la  dés-laralion  du  jury  portail  simple- 
ment, que  i'accusc  s'est  rendu  coupable  du  crime  tf'riHpofaomic- 
inrnl,  aans  ajouter  qu'il  aurait  commis  rel  ailenlat  par  l'tffel  lU 
lubtUnuei  qui  peurrnl  donner  Ut  tnorl,  il  anrail  fait  une  répoiivr 
incomplète  et  insuffisante.  > (Sur  l'art.  310,  h"  4.) 

Dot  HGi  IGXOX,  au  contraire,  considère  une  pareille  déclara- 
lion  comme  compU-te.  Le  mot  empcitonneneitt,  dit-il,  signifie 
l'emploi  d'une  saltsiaaee  capable  do  donner  U mort  ; et  il  cite, 
comme  l'ayant  décidé  ainsi,  un  arr.  casa,  du  31  janvier  lllti. 
[Juritprudenea,  etc.,  sur  l'art.  301,  n«  3.) 

— Au  cas  d'accusation  d'empoisonnement  d'une  même  per- 
sonne, résultant  Je  différents  faits  répétés,  tino  seule  qutntieii 
peut  être  posée  au  jury  i il  n'est  pas  nécessaire  de  poser  aoiant 
Je  questions  qu’il  y a eu  Je  faits  d'empoisonnement.  Arr.  eoM., 
12 déc.  1810  ,Sln.  ViLl,.,  XL.l,  949). 
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donner  la  morl  n’ont  etc  ni  énumérées  ni  determinm 
I»ar  ia  loi.  Dans  le  langage  légal,  le  poison  est  toute 
substance  qui  peut  duiiner  la  morl  plus  ou  moins 
proniptenient  (1).  l,n  loiiculogie  a substitue  à celte 
définition  lmp  vague  des  explications  qui  ne  peuvent 
aider  beaucoup  la  pratique.  » l.es  moiicrnes,  dit  1m>- 
deré,  désignent  sous  le  nom  de]iuison  toute  substance 
qui,  prise  intéricureineiil  ou  appliquée  de  quelque 
manière  que  ce»oil  sur  un  corps  vivant,  est  cartable 
d'éteindre  les  Ibnctions  vitales  ou  de  mettre  les  parties 
solides  ou  fluides  hors  d’étal  de  continuer  la  vie  {i).  » 
Suiv.-)nt  cet  auteur,  il  faut  définir  les  |H)i$uns,  des 
substances  reconnues  par  les  médecins  comme  propres 
•i  altérer  et  à éteitidrc.  dans  le  plus  grand  nombre  des 
cas.  les  Fonctions  destinées  à entretenir  l excrcicc  de 
1.1  vie.  toutes  ensemble  ou  scparcmenl.  Orfila  a 4ioniié 
une  autre  définilîon  : u On  doit  considérer  comme 
jiuiium  tout  corps  (|ui  détruit  la  santé  ou  anéantit  en- 
tièrenienl  la  vie.  birsqu’il  est  pris  intérieurement,  ou 
appliqué  de  quelque  manière  que  ce  suit  sur  un  corps 
vivant  et  à petite  üo^c  {Ti).  » Kiifin  Devergie  s’exprime 
en  ces  Irnnes  : <i  On  désigne  ^ous  le  nom  de  poison 
toute  substance  qui,  prise  à riniérieur  ou  appliquée  à 
rcxiérieiir  <lii  corps  de  rhomnic,  mais  à |H.’(i(e  dose, 
est  capable  il’aitérer  la  santé  ou  de  détruire  la  vie  sans 
.agir  mécaniqucincnl  t4l.  " fi  est  évident  que  ces 
•lilTèrentes  définitions,  exactes  sans  doute  au  point  de 
vue  scientifique,  sont  iiisullisanles  pour  suppléer  au 
vilenie  de  la  lui;  d'abonl,  parce  qu'elles  confondent 
les  subslanees  nuisibles  à la  santé  et  les  substances 
<{ui  [>ouvenl  donner  la  morl;  ensuite,  parce  qu'elles 
iriniiiquenl  point  les  signes  caractéristiques  de  ces 
ilernières  substances.  Il  eût  été  iiTi|H)rtanl  surtout 
d'établir  entre  le  poison  cl  le  mèdicamenl  une  limite 
bien  tranchée,  u (,eia  est  iinposvible,  dit  Devergie  ; le 
)>ut  qu’on  se  propose  est  dans  bien  des  cas  la  seule 
chose  qui  distingue  ces  deux  genres  d'agents,  l'ii  rné- 
dicamenl  est  une  substance  qui  doit  tendre  à modifier 
en  bien  l'état  de  maladie:  le  poison,  au  contraire, 
iiindine  en  mal  ou  détruit  même  l'étal  de  santé.  Mais, 
ilans  la  plupart  des  cas,  ce  sont  les  mêmes  substances 
que  l'on  emploie,  cl  elles  ne  sc  distinguent  que  par  la 
tiose  à l.iqnclle  on  les  administre  et  les  circonstances 
dans  lesquelles  on  les  emploie  (S).  » l.a  question  de 
savoir  si  telle  substance  était  de  nature  à donner  la 
mort  est  donc  une  queslion  de  fait  qui  ne  doit  jan)ais 
cire  résolue  sans  que  les  hommes  spéciaux,  voués  à 
l’ctudc  de  celle  |>arlic  de  la  science,  l'aient  éclairée 
par  leur  examen. 

^590.  Mais,après  ccl  examen, à quels  juges  appar* 
lient  la  décision?  Nous  n'aurions  point  posé  celte  qties- 
lion , si  nous  iravions  lu  d.’iiis  ('arnot  ces  lignes  : •<  Ce 
n’csl  pas  à «les  jures  qu’il  peut  appartenir  de  décider  si 
telle  ou  telle  substance  est  vénéneuse  ou  non.  Le  seul 
point  qui  rctitre  dans  leurs  atlribulions  est  de  décider 
si  telles  ou  telles  substances  ont  été  emplovécs  ou  ad- 
ministrées, sauf  aux  juges  du  droit  à en  apprécier  le 
véritable  caractère  (Ü). 

l^lte  opinion  crronce  a déjà  été  rérulcc  par  Bour- 
guignon : 0.  Ia'S  substances  vénéneuses  qui  peuvent 
«loiMicr  la  mort,  a dit  cet  auteur,  n'élanl  énumérées 
ni  déterminées  par  aucune  loi,  leur  caractère  ne  peut 


[t)  A4d.  Sur  le  teos  du  mol  rmeaum,  en  droit  romain, 
vofea  I.  3.  S 3,  b..a<l  k-g.  Corn,  de  eie.  (\LVlli,  et  I.  336,  D., 
de  leri  (ie|n.  (L,  16). 

l!3)  Mrdtfine  It^ÿole,  Hl.  4t9. 

(•»)  Le{ons  de  méd.  léçale,  ill,  p,  9,  édit,  de  1836. 

(ij  .VhI.  légttiC  thevr.  et  pral.,  U,  130,  édit,  de  Paris;!,  4ti, 
édtl.  de  Rriix. 

(.Il  tki.l . lor.  ril. 


donner  lieu  à une  question  de  droit.  St  on  renvopit 
cette  question  aux  juges  du  droit,  ils  ne  pourraient  la 
résoudre  qu'en  appréciant  les  indices  résultant  de 
rtnsiruclion,  et  non  les  règles  du  droit  ni  la  l«>i.  Qu’ar- 
rive-l-il  lorsque  la  quatilé  tic  la  substance  est  con- 
testée? I.e  ministère  public  Fait  apfK'ler  des  chimistes 
nu  des  pharmaciens  qui  en  font  au  besoin  l’analyse, 
et  qui  ilonnenl  des  éclairrisscmenls , d'après  lesquels 
le  point  de  fait  tloil  être  résolu  comme  tous  les  autres, 
car  la  matigiiilé  do  la  subslanco  employée  ne  doit  être 
considérée  que  comme  un  point  de  fait.  .Si  l’on  né- 
glige d’appeler  des  gens  tic  l'art , ou  si  leurs  déclara- 
lions  laissent  la  question  incertaine,  le  jury  répond 
négativement  (7).  i*  4'es  observations  sont  sans  répli- 
que, et  il  serait  inutile  tl’y  rien  ajouter.  Nous  citerons 
souleineiil  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  qui  les  a 
pleinement  confirmées  dans  une  espèce  où  la  question 
était  exacicinent  la  même,  quoique  la  prévention  ne 
portât  que  sur  un  empoisonnement  tl'animaux.  Cet 
arrêt  casse  un  jugement  qui  avait  refusé  de  poser  au 
jury  une  question  relative  à la  nature  de  la  substance  : 
• Attendu  que  l'aceusc  avait  Idntic  .sa  défenso  sur  ce 
que  la  saumure  d'anchois  n'éiail  pas  un  poison  pour 
les  moutons  ; que  celle  défense  présentait  à décider 
une  question  dont  la  réponse  négative  aurait  détruit 
la  prévention  du  crime  d'empoisonnement  ; qu’elle 
devait  être  conséquemment  présiuitée  <iu  jury,  qui  y 
aurait  répondu  d’après  les  lumières  et  la  conviction 
que  fui  auraient  données  les  rapports  des  experts  chi- 
mistes. ou  leur  audition  aux  débats  (8).  " 

Mais  en  appréciant  celle  question  de  Fait, 
les  iiiagisirats  cl  les  jurés  ne  doivent  pas  perdre  de 
vue  que  c'est  seulement  sur  tes  rapports  des  hommes 
de  l’art  qu’ils  peuvent  la  décider , et  que  tes  preuves 
doivent  SC  puiser  dans  deux  ordres  de  faits  qui  se 
rap|iortent  à rexlstence  malèrietlc  du  poison  et  aux 
symptômes  morbides  qui  en  sont  le  résultat,  m Pour 
aifiriner  qu'il  y a eu  onipuisunncmcnl  , a dit  Orfila  , 
rhoimne  de  l'art  tloit  déinontrcr  l’existence  du  poison 
à l’aide  d'expériences  chimiques  rigoureuses  ou  do 
certains  caractères  botaniques  ou  zoologiqucs.  S'il 
no  peut  pas  y parvenir,  et  qu’il  ail  cependant  observé 
ties  5}  inplOmes  et  des  altérations  organiques  sembla- 
bles à ceux  que  produisent  tes  substances  vénéneuses, 
il  peut  établir  la  probabilité  de  renipoisonnemonl  (9).  ■ 
Devergie  a fait  remarquer  toutefois  que  ce  principe 
généralainsi  isolé  peut  avoir  quelques  inconvénients; 
qu’il  tend  à faire  regarder  comme  secondaires  les 
symplôiiies  et  les  alléralions  palhoittgiques  qui  accom* 
pagnent  ritilroduclion  de  la  substance  vénéneuse  , et 
à cotisitlcrcr  rempoisonnement  cumiiie  suffisamment 
prouvé  lorsqu’une  matière  vénéneuse  aurait  été  trou- 
vée dans  l’estomac,  tandis  qu'elle  aurait  pu  y être 
introduite  après  la  nmrt.  <i  La  démunstralion  do  l’exis- 
tence d'un  poison,  dit  Devergie,  ne  prouve  l’empoi- 
sonnement qu’dulanl  que  l'individu  que  l'on  suppose 
empuisunne  a ulîerl  les  symptômes  cl  les  alterations 
morbides  qui  sont  aussi  nécessaires  à rntfirmation  de 
rempoisonnement  que  le  poison  lui>méine  (10).  >•  Ces 
observations  signalent  avec  clarté  les  preuves  qui  dui- 
vent  cire  exigées  en  cette  matière,  et  les  périls  qui 
pourraient  naître  de  leur  omission.  C'est  surtout  dans 


(C)  Comm.  de  /'arl.  301,  n<*5. 

(7)  Jurispmdtnee  dee  rodei  crimiHflt,  turlsrl.  301,  n*5. 
Add.  Op.  conf.  de  PVI.1.0Z,  XXVIII,  p.  366.  cr  3. 

(B)  Arr.  cê%».,  17  juia  1810  (.SiftKV,  XI,  1,  133;  D.VLLOX, 
XXVin,  267;, 

(9)  Leç.  de  m/d.  /<ÿ.,  loe.  eil. 

(10;  M/d.  Idgalf,  etc.,  Il,  437,  ëJil.  «I«  Parii;  t,  447,  édit.  ü« 
Broxflld. 
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les  cas  d’empoisonnement  que  les  magistrats  doivent 
réunir  à l’élude  de  la  lui  rétude  <lc  la  luwlccinc  judi- 
ciaire, car  les  n)cdccii)S  sont  ciperts  cl  ne  sont  pas 
juges,  et  leurs  rapports  doivent  être  vérifiés  et  jugés. 

Nous  nous  rciuinons.  Nous  avons  dit  que 
le  crime  d’cnipoisnnnenicnl  se  compose  de  ilcux  élé- 
ments disiiricts  : l’un,  l’altcnlat  à la  vie  par  le  poison  ; 
l'autre  , remploi  d’une  suhslancc  qui  |k‘uI  domier  la 
mort,  l/attcnlat  sup|xise  la  volonté  de  tuer  et  la  pré- 
iiiéiiiiation  ; mais  ce  n'osl  pas  assez  que  le  {toison  ait 
été  préjtaré  , qu’il  ait  été  jeté  dans  les  aliments  de  la 
victime  designer,  que  celle  ci  l’ail  même  avale;  il  n’y 
a {toinl  de  crime  encore  si  celle  substance  Ji’cst  un 
vértiable  puison,si  le  mode  de  radminislrer  et  les  ali- 
ments qui  t'o<il  acci>ni(>.ignc  ont  absorbé  ses  qualités 
malfaisantes , si  <lans  les  circonstances  où  elle  a été 
prcsentcc  elle  ne  p<»uvail  produire  la  im»rl.  Telles  sont 
les  deux  conditions  essenliclles  à l’existence  du  crime; 
volonté  de  <Junner  la  mori  à l’aide  d'une  substance 
vétiCMcuse,el  puissance  suirisante  dans  celle  substance 
pour  produire  un  le!  cITel. 

Il  nous  reste,  sur  celle  matière,  à [>arlcr  des  cas  où 
l'agent  administre  vulontaireiiicnl  des  substances  qui. 
sans  être  du  nature  à donner  la  mort,  sont  nuisibles  à 
la  santé  et  occasionnent  des  maladies;  cet  acte,  prévu 
par  le  2'‘  <le  l’art.  3Î7  du  code  pénal  (I),  fera  rubjet 
de  la  2'  section  de  notre  chapitre  XI. V (2>. 


SI-XTION  M. 

DXï  TOBTtiRks  IT  ACTLS  01  BiRBSRIB. 

9St3.  Telle  df  l’an.  303  du  code  pénal.  Scni  et  portér  de 
cet  article. 

251  i.  Triple  condition  refiubc  pour  i‘applicalion  ilr  cel  ar- 
ticle. yuc  faut-il  entpadre  par  le»  moi»  tortures 
et  acte»  de  barbarie  f 

5515.  Que  faul-ll  enicmire  par  le  mol  matfaiteurt,  dont  »e 

■ert  i'ari.  303  ? 

5516.  Lei  tortures  cl  aclci  de  harharie  doivent  avoir  été 

commis  pour  l’exécution  du  crime  que  se  propo- 
latent  les  malfaiteur*.  Hens  de  ces  mois.  Est-il  né- 
cessaire que  les  malfaiteurs  aient  eu  le  dessein 
de  tuer  la  penoone  qu'ils  loumellaienl  à des  (or- 
turcs? 

9517.  Observation  générale  sur  la  disposition  de  Part.  303. 
InutilUé  de  cette  disposition. 


9513.  L'art.  503  du  code  (ténal  assimile  au  crime 
d’assassinat  un  crime  qui  en  dilTi're  soit  {>ar  le  but 
qu'il  se  pro|>ose,  soit  par  l’aclc  matériel  même  qui  le 
constitue.  Ccl  article  est  ainsi  conçu  : •>  Seront  punis 


loi 

comme  coupablc.s  d’assassinat,  tous  malfaiteurs,  quelle 
que  soit  leur  dénomiiiatiun  . qui , pour  rexécution  de 
leurs  crimes,  emploient  des  lorliircs  ou  cummcltrnt 
des  actes  de  barbarie.  * 

l'our  comprendre  le  sens  et  la  portée  tic  cel  article, 
il  faut  reinnnler  à sa  soureir;  rexjiosé  des  motifs  s'ex- 
priiiiait  ainsi  : « Le  code  assimile  aux  asstissiiis  et  |iii- 
iiit  comme  tels  tous  malfaiteurs,  quelle  que  suit  leur 
I dénomination,  qui  pour  l’cxéculiun  de  leurs  crimes 
emploient  des  tortures  ou  commellcnt  des  actc.s  de 
b.irbarie.  Ces  individus,  à qui  les  muvens  les  plus  liui  • 
ribles  ne  coûtent  rien  pourvu  qu’ils  arrivent  à louis 
liiLscl  qu’ils  |x)r(ent  la  terreur  et  la  dcsulation  partout 
où  ils  existent,  ne  {leuvcnl  être  retenus  que  par  ta 
crainte  du  dernier  supplice  (â).  i>  .Monseignat  ajoutait  : 
> Cette  dis|K)silion  ra{)|K‘llera  à quelques  habitants  de 
nos  provinces,  naguère  dévastées  , ces  Ivainlos  férocev. 
burriblenicnt  connues  sous  le  nom  île  chautTeurs  et 
garroitcurs.  noms  alTreiix  mais  heureusemeiiL  relègues 
dans  les  annales  «le  nos  guerres  civ  ilcs  (1).  » .\insi  cel 
article  fut  inséré  pour  alleimlre  les  brigands  qui  dé- 
solaient encore,  au  imimcnl  «le  la  première  rétiaction 
du  code,  plusieurs  parties  «le  la  l'rance.  Le  projet  di* 
ce  code  portail  même  lexluelleine  il  : «>  Seront  puni>< 
cuniinecuupables  d’assassinat  les«frt«mf/i  Mr*,  lcs«7iu«/"- 
feurs  cl  autres  malfaiteursy  etc.  » 

951  J.  Le  but  du  législateur,  le  délit  S|>écial  «|u’il 
voulait  atteindre,  servent  à exjil'quer  les  termes  trop 
vagues  de  celte  iiicriininalion.  Trois  eomJilions  doi- 
vent concourir  pour  former  le  crime:  il  faut  que  di  • 
tortures  aient  été  cm(>loyées  ou  des  actes  de  barl»arii- 
commis;  il  faut,  en  second  lieu,  que  ces  actes  aient 
été  commis  par  des  malfaileurs  ; il  faut  enfin  qu'il> 
l'aient  été  pour  l’exécution  de  leurs  crimes. 

Les  tortures  et  les  actes  de  Ivarliarie  n'ont  point  été 
définis  |>ar  la  loi;  et  la  cour  de  cassation  a «lu  dccidcr 
qne  rap{irécialion  de  ces  actes  est  at^ndomitVc  à l;i 
conscience  des  jurés,  et  qu’il  n'est  pas  nécessaire  qu'iU 
soient  s|>ëciliés  dans  leur  doclaralton  (3).  i.e  caractèi - 
de  ces  crimes,  les  éléments  qui  les  fonnenl.  sont  doie 
cumptétement  livrés  à rarbitrairc;  les  magistrats  qui 
poursuivent  et  les  jurés  qui  apprécient  peuvent 
déterminer  par  les  motifs  les  ptiisca{»ricieux  |)Ouraj  - 
précier  si  tel  fait  est  un  acte  tic  loriurc,  tel  autre  u i 
acte  de  barbarie.  Toutefois,  si  le  législateur  n'a  poii:' 
défini  le  crime  qu’il  punissait,  it  en  h «tonne  un  exem 
pic;  il  a déclaré  qu'il  voulait  pr«*v«ir  les  eru.iuléi 
commises  par  les  bandes  de  i>rigaii«l>  «Ions  le»  gucrr«*> 
civiles  ; le  juge  doit  «lune  conserver  eet' exemple  .sou^ 
ses  yeux  ;el.  sans  prélendre  y reslrcimlre  élroitemiml 
les  termes  delà  loi,  il  «loti  du  moins  ne  les  applit|i:,*i* 
qu’à  des  actes  anahvgues  et  qui  |>euveiil  renlier  «ians 
la  même  classe.  Il  faut  remarquer  encore  que  ces  acle> 
de  lurlures  et  de  barbarie  ne  peuvent  résulter  que  «les 
faits  matériels  ; ctiv  l'art.  Ô05  mentionne  |H»siliveineni 
des  actes,  et  d’ailleurs  te  sens  de  rarliclc  l'iiidiqui' 
sufilsammcnt  (G). 


(1)  Add.  Ce  paragraphe  a été  ajouté  à l'art.  317,  par  la  loi 
fraoraito  de  réviaion. 

(2)  Yoy.  infrà,  n«  9614  49619. 

(5)  LucRé,  XV,  436. 

(4j  Ideui,  XV,  430. 

Arr.  eau.,  9 février  1616  (Dil.l.O/,  Vil,  3fl). 

.Vdd.  Op.  conf.  do  GvrrOT.  • Un  conçoit  mos  peine, 
dit-il,  ce  que  e'vvt  que  A'tmployer  4e$  ioriurts.  mais  il  n'eat  pa» 
au»ii  facile  de  »e  faire  une  juale  idée  dts  oetti  da  éaréerte,  cha- 
cun pouvant  attacher  aut  hiil»  dont  ou  prétend  le»  faire  reuor- 
tir,  uu  caractère  plu»  ou  moint  prononcé  ; mai»,  dan»  tou»  le» 
cat.'on  ne  peut  faire  rétulier  de  pareil»  actes  que  de  fait»  mo- 
tHitls,  car  c'est  d'aeUs  que  parle  t'arl.  303.  et  l'abscoce  de*  fait» 


mati'ricU  est  nécesMÎrcmeat  celle  d'un  aeft  quftc‘>niiw ; mai» 
comme  aucune  di»{>osilion  du  code  ii'a  délermioé  les  ati<$  auv- 
qucl»»e  rai tache  le  caractère  dv  èarèurte.lcur  dclerminationeal 
abandonnée  auv  lumière»  et  4 la  cODScienco  de»  jurés. 

■ S'il  n’y  avait  ou  que  do  simples  inrnaret  d’eiercer  des  tor- 
ture» ou  de  cotniucUrc  de»  actes  de  bari>ari«,  ces  menace»  ne 
teriienl  qu'une  circonstance  aÿgrarante  du  crime  qui  auraitélé 
coaimi»  ou  (enté  de  commcltre  i l'affaire  tortirait  de  l'applicatioii 
de  l'art.  3U3.  > (Sur  Part.  303,  n»>  3 et  I.) 

A.  .MOlUX.  |H>ur  tout  coRnnenLatre  lur  l'art.  303.  dit  : ahou» 
pensons  que  la  loi  parte  ici  de  torture»  eorporelUs,  comme  daa» 
le  ca»  de  l'art.  344.  ■ (i>icf-,  p.  76.) 
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451».  Il  est  nécessaire  ensuite,  et  cVsl  la  deuxième 
rundition  de  i’incrirnination.queces  ucles aient  été  rum- 
mis  perdes  malfaiteurs,  {ine  faut>il  entendre  par  ce 
mot?  Nous  ne  pensuns  point  qu’en  donnant  celte  qua- 
lilicalion  aux  coupables,  la  loi  ail  supposé  la  perpé- 
tration d’autres  méfaits,  et  n'ait  voulu  IrapiKT  que 
roux  que  des  cuml.ininaiions  précédentes  auraient 
déjà  lleiris.  I.a  qualité  de  mairaiicur.  dans  cette  hv|>o- 
llièso  aussi  bien  que  dans  celle  de  l'art,  titü'l  (1>,  doit 
SR  puiser  dans  les  seules  circunslances  derassociation. 
dans  ses  conditions  cl  dans  son  but  ; on  desienl  mal- 
faiteur par  cela  seul  qu'on  se  réunit  pour  commettre 
des  méfaits,  qu'on  fait  partie  d’une  bande  qui  a com- 
mis des  actes  de  barbarie  et  employé  des  tortures  (â). 

451  A.  La  loi  exige  enlin  que  ces  actes  aient  été  com- 
mis par  lesmairaileurspou/’/Vréeu/éoM  tteleurscrimes. 
Ces  expressions  dévoilent  toute  la  jiréoccupalion  du 
législateur;  il  est  visible  qu'il  avait  sous  les  yeux,  en 
écrivant  cet  ariiete.  une  bande  de  inairaiteui  s mettant 
à profil  les  troubles  du  pays  pour  se  livrer  au  pillage 
4-t  AUX  dévastations,  et  iorluraiti  les  mailicureux  qu’elle 
surprenait  pour  leur  arracher  de  l’or  ou  des  armes, 
)H)ur  les  punir  de  les  avoir  «lénoncés,  pour  en  obtenir 
<!cs  renstrigncineiits  nécessaires  à leur  sûreté,  t .Vst  en 
vue  de  ces  crimes  qui  faisaient  le  but  de  la  réunion, 
«pie  la  peine  de  mort  a été  portée  contre  des  actes  qui 
n'élaient  qu’un  moyen  d'exécution.  Il  suit  de  là  (|u’il 
n’est  |>oiiil  nécessaire  que  les  malfaiteurs  aient  eu  le  des- 
sein <ie  tuer  la  personne  qu’ils  ont  S4>umise  à des  tortu- 
res : l'art.  303  ne  suppose  ni  la  perpélratiuii  d'un  meur- 
tre, ni  la  tentative  du  ce  crime  {3);  mais  il  faut  que  tes 
■vies  de  barbarie  ou  de  torture  aient  été  cuminis  pour 
exécuter  d'autres  crimes,  et  commi*  moyens  d'exécution 
de  ces  crimes  (1);c'esl  celle  coiidilioii  qui  les  détache 
de  la  classe  <ies  blessures  et  mutilations  dans  laquelle 
ilsscraieiitenlrés, elqui.daus  une  vuede  sûreté  putdi- 


(I)  Voy.  tvprd,  U*  îlJla. 

Atld.  ••  I.a  (jualila-  «te  malfAilcur,  dit  l\«l  ThK,  »l  iloti- 
iii'e  à ceux  ({ui  comcuctO'iil  habilveHemfnl  des  niéfdilt,  tels  que 
\ofs,  inccrHiies,  t-l  qui,  à <c(  effet,  sivrut  dans  iiii 

< <1  tain  aceerd  j tel»  hirenl  A plusicur»  v|'oques  les  chouans  dan» 
Il  provinces  de  l'Ouest,  le»  {jarrolteurs,  le*  i hauffcuri  dans  les 
1'  ovinces  du  Midi.  rcUc  qualité  n est  pas  donnée  seulement  A 
<•'111  qui  ont  déjà  été  condanitics  pour  rDéfails,  mais  à tous  ceux 
•l'ii  la  mérileni  ;ellc  (>«ul  doue  «ire  constatée  comme  tout  autre 
l.iit  qui  entre  dap»  la  compositioa  du  délit.  Ou  reste,  cc  que 
1 irticlc  iorrimiiie  ici,  ce  ne  «ont  puint  proprement  les  méfaits 
1,111  consiiluent  le  malfaiteur,  mais  Ica  actes  de  luirhaiic  ou  tes 
l’xlures  emploies  par  les  malfaiteurs  pour  la  prrpêlralion  îles 
( iu»ei  ou  dviils  qu'il»  uni  n>ai>iliHle  de  cooimeUre,  et  jiour  les- 
•|«cls  on  1rs  suppose  accusés.  Ainsi  la  conviction  que  l'accusé 
(»1  malfaitrur  {leut  résulter  de  l'cxaiueu  d'un  seul  do  ces  crimes 
(lu  délits,  sans  que  pour  cela  on  puisse  dire  qu'il  est  juridique- 
iiiuit  convaincu  d'uii  autre  erimi-  ou  diiil  que  celui  qui  est  ac- 
luelleuent  poursuivi.  l'ar  exemple,  plusieurs  témoin»  dépoieul 
<|iio  l'accusé  était  convenu  appartenir  à telle  l>aiidc  si|;nalcc 
pour  tell  crimes,  dont  ceiiaiiis  memlircs  ont  «léjà  tié  convain- 
cus iteces  uièmes  criiues  ; si  en  outre  il  est  convaincu  du  criuw 
fiutuellcmcal  rcclttrché  et  des  actes  de  harltaric  iloul  il  a étéac- 
lompayné,  l’art.  3U3  est  appiicahic,  mus  que  pour  cela  l'accusé 
soit  censé  persomicllemciit  et  juridiquement  convaincu  de  l’un 
des  autres  crimes  repiocliés  A la  baudo.  <•  {Traité  du  droit  cn- 
niiM«f,  i 4oj.) 

(S)  Asisl.  Up.  conf.  deC  tèivOT,  sur  l'art.  503,  n>  1. 

(4}  .\sl«l.  H n'est  pas  uéccshalre  uou  plus  que  les  nmliai- 
leurs  aient  coniommé  lo  crime  pour  l'exécution  duquel  ils  ont 
cinpleycdrs  tortures  ou  des  actes  de  Larliarie. 

(ti)  .Adil.  s L'art.  3U3  ne  serait  pas  applicable  si  on  avait 
rinpioyc  des  torture»,  etc.,  pour  l'eiécution  d'un  d(M.  ■ (ÜAlt- 
Mir.  hw.  ril. 


quR,  les  a fait  assimiler  à l’assassinat  lui-mème,  afin 
de  les  remlre  passibles  tic  la  plus  forte  ties  peines  (5). 

4517.  Tris  sont  les  caractères  du  crime  prévu  par 
l’art.  303.  il  eut  été  peiil-êlrc  digne  du  législateur  de 
fairediHparalIre.cu  1H3:2.  une  incriminaltoti  dange- 
reuse parce  qu’clien’est  p,is  définie,  iiiulHe  puisqu’elle 
est  restée  à peu  près  inappliquée . et  de  reslilui  raux 
peines  généi  ales  portées  par  le  code  suit  anl  l.i  gravité 
des  blessures  et  des  itMiivais  Irniteinents  , la  répres- 
sion des  actes  qui  sont  l'objet  de  cette  disposition  ex- 
coplionnflle(6). 


SECTION  VII. 

Dc  ■KiaTtx  rixrcnt  oc  si  ivi  D'ca  caiMx  oi  u’ix  p£utI7). 

9518.  Traiifilion.  A|{K''Avalion  de  la  peine  ioraque  le  mctir- 
tru  est  Accom|Uii;ne  d’un  autre  crime  on  délil. 
Source  de  rcllr  di»|>ostliiia. 

9.519.  ModiAcalion  de  cctle  di*poii(ion  par  la  loi  franraiie 
de  IHX'i.  Pi-»ict  d«i  goiivernemcDl.  Au  xyiléme  du 
code  de  taiii.  qui  n'cxiccail qne  la  concomitance 
des  deux  faiu,  H tuhililtiaU  lo  «yiième  de  la  cor- 
t'é/atioH.  Adoption  de  ce  sytième  par  la  chaaihie 
«tes  «léptilés. 

9590.  >ouveaii  tysiéene  proposé  par  la  commission  de  la 
chamlirc  des  pair».  SiBndianéité  du  mctirire  avec 
un  autre  crime,  «ani  qu’il  loil  besoin  «lu’il  y ait 
corrélation. 

9.591,  Adoption,  par  fonne  de  conciliation,  de  l'un  cl  de 
i'auire  «le  cci  sjiiènie*.  Diicusstons  à ce  sujet.  Texte 
doi'arl.  30l  iuu«iitié  en  Krancc. 


(ü)  Vtl«l.  M.  llAt.s  avait  aussi  proposé  la  su|ipr«}>ion  de 
Tari.  303.  • I.a  dis|«o»ilioa  dn  cet  article,  disail-il,  est  d'abord 
d'une  ambiQimé  di  sespêrantc.  Kn  effet,  s’il  e»l  facile  de  com- 
prendre ce  que  v'est  qtrrmp.uyrr  dft  lorturrs,  il  est  tni|M>s»îblc 
de  SC  faire  une  idée  nette  et  précisé  d'arirs  de  AarSari'r.  ^ous 
doutons  qu'am-un  criiiiiiialisle  (larviennc  A fixer  k*  vrai  sriis  de 
CCS  terme*  équivoque».  Aiiivi,  la  cour  de  ca-^sslion  a-t-clte  ju|;é, 
par  son  arrêt  du  7fé»  rierl8l6,  quela  délcrniinatton  dccc»  sortes 
d'actes  clail  abandonnée  aux  lumières  et  A la  coiiKieiiec  du  jury  ! 
VoilA  «loue  riicorc  une  fois  le  jury  appelé  A torri(|er  la  lui.  Kl 
commcRl  délcrmmera-t-il  le  caractère  de  ces  actes  aiixquela 
chacun  allacLe  une  idéa  dilfèrculc  ? Itouer  de  coup»  un  indi- 
vidu. c»l-ce  commcltre  un  acte  de  barltarii-/  lu  jury  com()osc 
de  citadin»  IcjiiQera  ainsi  ; de»  jurés  pris  parmi  le»  habilanls  de 
U campagne  décideront  le  contraire.  Quelle  loi,  grand  l<ie«j .' 
que  celle  qui  prononce  la  peine  de  mort  contre  un  crùue  que 
personne  ne  peut  «b-fiiiir  ! 

• Pourquoi  insérer  dans  te  code  eue  ditposilioa  qui,  déjA  en 
I t8IU,  n'était  plus  de  cirronilance,  et  <(ui  est  en  uiitre  tout  A fait 
I inutile?  Si  les  tortures  ou  les  actes  de  luirbarie  employés  par  les 
. malfaiteurs  sont  de  nature  A pouvoir  donner  la  mort,  rinlcntion 
I de  tuer  ii'ksl  pas  plus  douteuse  que  s'ilsavaicnl  fait  usage  d'ar- 
i mes  pour  l'cxi-culion  de  leurs  crimes;  il  y a aa»a»sioBl  ou  leota- 
; live  d'assasvinat.  Iiaus  l'hypothèse  coulraire,  les  arttde»  5IU 
I et  3AI  du  projet  deviennent  opplicabics,  et  la  peine  portée  par 
CCS  articles  nous  parait  suffisante,  s COfrsrre.  sur  le  pruiet  de  ré- 
riiion,  t.  Il,  p.  197.) 

, Ubscrvationv  conformes  de  Ui:  IUüi.LXt>,  i)e  l'humanité  dans 
iei  loU  rrim.,  p.  303  et  suiv. 

(7)  Add.  L'art  .301  <loot  cette  êteiion  forme  le  cDOmiCDlairv, 
a été  niotlifié  par  U loi  fran^'aise  de  révision-  >ou*  doDUOus, 
infré,  n®  9.>9t(  9",  le  texte  de  l'art.  30i  du  code  d«  1810  accoot- 
pagoe  de  quelques  obwrvationi. 
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CKAWTRE  XUII.  — DL'  MKI  RTRE  PRÉCÉDÉ  OU  SHVI  D’UN  CRIME.  - 2518  2»âl . 


958i.  Critique  de  celle  ditpoiliion.  Obtervatlont  de 
M.  Haut. 

86SS.  Eiplicatimi  de  rail.  SOI.  Première  rauie  d'aggrava» 
tioQ  du  meurtre  : timullanèilé  d'un  autre  crime. 
Quand  y a-MI  aimuhaiiéilé  «iaiu  le  leui  de  la  lui  ? 
Dèciaioni  de  la  cour  de  catsaliou. 

25Î4.  Suite.  Il  n'est  pas  ucccsiaire  qu'il  y ait  corrélation 
entre  le  meurtre  ti  le  seettnd  crime. 

8525.  Suite.  Les  deui  crimes  duivcnl  Oire  Indr-iteodanls  et 

distincts.  L'art.  ô04  ne  serait  pas  applicatde  s'ils  le 
confondaieoi  l'uQ  dans  l’autre.  Qiiid  ti  tut  deux 
crimet  tonl  de  mime  nature  f 

8526.  Le  jury  doit  constater  k la  fuis  et  la  simultanéité  de  ! 

deui  crimes  et  le  caractère  criminel  du  second 
fait.  Décision  conforme. 

8527.  Paragraphe  ajouté  èl'arl.  .t04  parla  loi  française  de 

1832.  Meurtre  accompagné  d'un  délit.  Dans  quels 
cas  le  concourt  du  délit  desleol-il  une  circoniianco 
aggravante  du  mcurire?  E$i-il  néce$taire  que  te  j 
rftV/f  qui  accompagne  te  meurtre  soit  consommé  ; 
ou  au  moZ/is  tenté?  , 

8523.  Le  jury  doit  s'eipliquer  sur  la  corrélaliuu  qui  unit  le 
meurtre  et  le  délit. 

3586  8».  Texte  de  /'aw.  ^ |,  du  code  de  1810.  Ob- 

servations. Jienvols  aux  numéros  de  la  présente 
section  qui  s'appliquent  à ce  texte.  L’art.  ."04.  ' 
^ 1 , n’ett  pas  applicable  au  cas  de  meurtre  com- 
mis par  un  individu  en  état  de  vagabondage. 
9829,  Rétumé  des  matières  comprises  dans  le  chapitre  XLill. 
Transition  aut  chapitres  suivants. 


9519.  Nous  avons  vu,  <ians  les  premières  seetiuiis 
de  ce  chapitre,  que  le  meurtre  extiul  toute  jirènieiliia- 
lion  ; que,  lorsqu'il  est  accompagné  de  celle  circoii- 
alancc  aggravatitc,  il  constitue  le  crime  d'assassinat  ; 
et  que  dès  lors,  pour  étahlir  une  juste  proporiioniiaiis 
la  répression  des  crimes,  le  meurtre  n’a  du  être  frappe 
que  (l’une  peine  infi'ricure  à l'assassinat.  TH  est  le 
principe  de  l’art.  30i,  qui  {wrle  en  générai,  datis  son 
deuxième  paragraphe,  que  le  coupable  de  meurtre 
sera  puni  des  travaux  forcés  à perpeluilê.  Mais  ce 
principe  reçoit  plusieurs  exceptions.  Nous  nvotts  déjà 
fait  remarquer  que  les  casdeparrirideet  d’iiifanticiiic, 
le  meurtre  simple,  s’aggravant  de  la  qualité  ducou]i.-t- 
ble  et  de  la  faiblesse  de  la  victime,  sont  punis  de  mort. 
L’art.  301  ajoute  k ces  premiers  cas  deux  noinellcs 
dcrugalions  qui  vont  faire  l'objet  de  notre  examen. 

I.a  loi  {français-)  du  28  avril  1832  a modifié  l'ar- 
ticle 301.  I.’arl.  14  du  lit.  Il,  part.  Il  du  c(mIc  de  1701 
qualifiait  assassinai  et  punissait  de  mort  l’homicide 
qui  arait  précédé f aci  ompaqué  ou  suiri  d’antres  cri- 
mesy  tels  que  ceux  de  co/,  d'offense  à laloi^de  sédition 
ou  tous  autres.  Le  code  iKMial  adopta,  mais  en  la  pré- 
cisant, cette  disposition  : la  peine  de  mort  fut  appli- 
quée lorsque  le  meurtre  arait  précédé,  accompa/jnéou 
suici  Mrt  autre  crime  ou  délit. 

9519.  Il  Cet  article , disait  le  garde  des  sceaux 
dans  l’exposé  des  motifs  de  la  loi  de  1852,  à cause  de 
la  trop  grande  portée  de  scs  dispositions , a clé  l’objet 
de  beaucoup  de  critiques;  nous  proposons  de  le  mo- 
diüer,  » L’article  du  projet  du  gouvenicmeiil  était 
ainsi  conçu  : « Le  meurtre  emportera  la  peine  de 
mort  lorsqu’il  aura  eu  pour  objet,  soit  de  préparer, 
laciliter  ou  exécuter  un  autre  crime  ou  délit  qui  l’aura 
précédé,  accompagné  ousuivi,soil  de  favoriser  la  fuite 

I)  Cods  penal  progressif,  p.  275. 


I ou  d'assurer  de  toute  autre  manière  l'impunité  des 
I auteurs  ou  complicesduditerime  ou  délit.  * cham- 
I bre  des  députés  se  borna  à retrancher  dans  cet  article 
le  mot  préparer.  Ainsi,  au  système  du  code  qui  nVxi- 
geait  que  la  concomitance  ou  la  simultaiicilé  des  deux 
faits,  le  projet  substituait lesyslèmc  de  la  corrélation  ; 
il  voulait  que  les  deux  actes  fussent  unis,  non-seule- 
ment par  un  rapport  de  temps  , mais  par  un  rapport 
de  causalité(l). 

95'20.  Celte  pru|H)siiiun  rencontra  des  objections 
à la  chambre  des  pairs:  « Celle  idée,  dit  le  ra|iporIeur, 

! est  émiiieinment  juste,  morale  et  phiioso]>hique.  On 
comprend  bien  qu'un  crime  ou  un  délit  ne  puissi'iit 
' aggraver  te  meurtre  que  quand  iis  ont  eu  |>our  but  de 
le  préparer  et  de  le  laciliter.  ou  d’en  faire  disparaître 
les  preuves  ; mais  votre  commission  a craint  que  res 
rapports  presque  impossibles  à saisir  ne  sc  présentas- 
sent pas  avec  la  ncllelc  désirable  à l'esprit  des  jurés, 
et  elle  a sub.stilué  à l'article  du  projet  une  disjwsitiun 
plus  simple  qui  ne  donnerait  lieu  à aucune  équivoque. 
Le  mcurire  précétié,  accompagné  ou  suivi  d’un  crime, 
serait  puni  de  mort,  l'ar  la  est  écartée  l’hypoihèsr  de 
la  siinitllancilé  d'un  délit,  et  il  ne  reste  plus  ipie  la 
cimcomitance  d'un  crime  et  d'un  meurtre.  Le  principe 
de  votre  commission,  dans  l'article  qu'elle  vous  [>ru- 
pose.  est  autre  que  le  principe  du  gouvernenn'ni.  mais 
il  n’est  pas  moins  juste,  et  il  rend  la  loi  d'une  plus  fa- 
cile application.  ■ Voici  la  rédaction  que  la  cuiiimis- 
sion  proposait  : « I.e  mcurire  emportera  la  jieim^  de 
mort,  lorsqu’il  aura  précédé,  acconqvagné  ou  suivi  un 
autre  crime.  ■ Il  y avait  donc  deux  systèmes  dilîérenis  : 
celui  du  gouvernement  qui  fai!»ail  résulter  la  iHUnede 
mort  de  la  currclalion  du  meurtre  avec  un  fait  criiui- 
nel.  que  ce  fait  fût  un  crime  un  un  délit;  celui  de  la 
commi.ssion  de  la  chambre  des  pairs  qui  faisait  résub 
ter  la  meme  peine  de  la  simuilanéilé  du  meurtre  avec 
un  autre  crime. 

9591.  Or.  dans  la  di«ctJs.sion,  ces  deux  systèmes, 
ifuelques  instants  balancés  et  mis  en  parallèle.  Purent, 

' par  forme  de  conciliation,  adoptés  l’un  et  l'autre  et 
réunis  dans  rarlicle  501.  O double  projet  éprouva 
néanmoins  quelque  résistance  quand  il  revint  à la 
chambre  des  députés;  voici  les  termes  du  rapport  : 

« A la  simple  concondtaMce  que  le  code  penal  exige 
entre  le  meurtre  et  le  crime  ou  délit . pour  prononcer 
1.1  peine  de  mort , vous  aviez  substitué  une  véritable 
corrélation,  vous  aviez  voulu  que  les  deux  actes  fus- 
.sc'iit  unis,  non  pas  par  un  rapport  de  ictÿps,  mais  en- 
core par  un  rapport  de  causalité.  IhI  cliainlirc  des 
pairs  ii’a  adopté  ce  syslcnie  qu'en  partie  : en  ce  qui 
concerne  le  (lélit , elle  a conservé  voire  rédaction  , cl 
exige  la  corrélation  avec  le  meurtre;  en  ce  qui  ton- 
cenie  le  crime , elle  a maintenu  le  texte  du  code  et 
s'est  conlciilée  de  la  concomitance.  <l*esl  déjà  une  at- 
ténuation considérable  du  code,  mais  ce  qui  a été  con- 
servé de  sa  rigueur  a paru  susceptible  d’objections 
assez  sérieuses.  On  a demande  d’abord  si , punir  de 
luorl  la  réunion  de  deux  faits  qui  n’ont  aucun  rapport 
nécessaire,  et  qui  séparément  ne  sont  pas  frappés  de 
celte  peine , ce  n’était  pas  créer,  contre  tous  les  prin- 
cipes du  droit  rrimincl , un  crime  cottstrurtif.  Il  a été 
répondu  que  raggravatiuii  de  peine  pour  un  crime 
résultant  d’un  autre  crime , auquel  aucun  lien  ne  rat- 
tache le  premier,  n’avait  rien  de  contraire  aux  prin- 
cipes , cl  que  les  peines  les  plus  scvcrcs  de  la  récidive 
n’avaient  pas  d’autres  foiideinciUs.  Quoi  doncî  le 
meurtrier  qui  couronne  le  meurtre  par  le  brigandage 
ou  par  le  viol,  n'esl-il  pis  plus  coupable  que  celui 
dont  la  fureur  a été  allumée  par  un  désir  de  ven- 
geance et  s’clciiil  après  l’avoir  obtenue'^...  tics  misons 
ont  paru  justifier  le  fond  même  de  la  disposition; 
mais  on  a objecté  que  la  rédaction  si  vague , si  peu 
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compréhensible,  qui  ne  doiiiic  à la  cmitirtissaticc  du  I 
crime  et  <iu  meurtre  aucune  liiniie«  ni  de  temps,  ni  I 
de  lieu.  fHiuvail  prêter  au\  plus  d;mj:erenses  iiilerprê- 
laiions.  il  a ét(>  répondu  que  le  sen->  île  cette  disposi- 
tion a\ait  été  depuis  longtemps  fiNé  par  la  jurispru- 
dence, qu'elle  ne  s'afipliquc  qu'à  des  actes  commis 
presque  siiiiullanéinenl,  et.  eoiiiino  disent  les  juris- 
consultes , tn  eotlem  titictu  Umporiê.  l.e  garde  des 
sceaux  s'est  rendu  dans  le  sein  de  la  comm>s>ion,  et  a 
dcclaré  de  la  manière  la  pins  |K>sitivr  que  ti  l était  le 
sens  de  l'article  du  code  pcMial  que  ramcndomenl  de 
la  chambre  des  pairs  atail  rétabli  (I).  » 

Dés  lors  l'article  3tti  est  ainsi  coneii  : « I.e  meurtre 
ein{H>rlera  la  peine  de  mort  lorsqu'il  aura  précédé, 
accompagné  0(1  suivi  un  .lulre  mine:  le  meurtre  em- 
portera égaleineiil  la  peine  iJe  mort,  lor>qu’il  aura  en 
pour  objet  suit  de  {«réparer,  farilili  r ou  exeruler  lindé* 
lit,  soit  de  favoriser  la  fuite  ou  d'assurer  riiiqiunilé.n 
Il  noos  serait  dinirilo  de  donner  notre  as- 
senlimcnl,  en  nous  plaçant  au  point  de  vue  théorique, 
i la  deuxième  üis{>osilion  de  cet  article. 

On  doit  remarquer  que  dans  celle-ci  le  meurtre  qui 
aura  pour  objet  de  pn-paror,  faciliter  ou  exi’cuter  un 
délit . K-ra  [iresquo  néecssaircment  prémédité  , cl  ipie 
dès  lors  ce  crime  serait  puni  de  mort  lors  même  que 
cette  disposition  exceptionnelle  nVùt  pas  existé, 
l'on  n'admcl  pas  la  premcilitalion  . il  est  plus  diflieile 
encore  de  Coneevoir  que  le  meurtre,  p.ir  raccession 
d'un  simple  délit,  puisse  devenir  passible  d’nnc  peine 
rcMjrvée  à l'assassinat.  I,a  loi  sup|H)sc  , à la  vérité . un 
rap|Hirl  de  cul|iabililc  entre  le  meurtre  et  le  délit;  ils 
sont  le  but  ou  la  cunséqtience  l’un  de  l’autre,  ils  se 
cuiifondent  dans  une  ineine  action.  Toutefois  il  ne  suit 
pas  de  là  (jue  le  délit  doive  nécessairenienl  être  con- 
sidère comme  une  rirconsianee  aggravante  du  ineur- 
Irc.  Le  meurtre  ne  peut  être  aggravé  que  par  des  cir- 
cunstanccs  puisées  dans  sa  nature  et  qui  le  inoüilient. 


(1)  Code  pniÿrfSiif,  p.  1^71 

(3j  Ot  ohtrr>«lioiis.  |>.i: t«ilrmenl  juUrs (inilleur»,  ne 

Mul  en  «}ucl(|ur  M>rlc  que  raiiai>M;  rc  <|ui  atail  tU'  liil  »ur 
<-ct  artu-lc  par  VI.  ||  il  A,  que  iim  aiiicurf  viit  ciililu' ilc  tiier. 
Noii$  irtqwnB  devoir  reproduire  Irklurllnm'iil  lr>  oiocrvatioii» 
du  tavaul  profesveur  de  G.md,  parée  qu'elles  seront  (oujours  ic- 
lucv  avre  friiU. 

l.e  projet  de  ri-visioo  navait  ailoptv  que  U prctniêri.' 

•iisfiosiUon  du  fixlc  (rjineais.  ü avait  iTjeté  la  sceoude  comme 
trop  eoinpliquée  et  trop  W'vire.  ll'apM  » er  projel,  le  meurtre 
enlralaait  l«  |K'ii»e  Je  mort,  lorsqu'il  avait  été  preeédé,  aceom- 
pagué  ou  iiiivi  ü'ub  autre  ei'tme,  abstiai  lion  faiie  de  la  eircoo* 
itancc  de  corrrInlioH  eulre  les  dena  faits,  il  n'eiiiraluait  pav 
celle  peine,  lorsque  le  fait  antérieur,  vomomitatil  ou  postérieur 
au  iikcurtrc,  ii'élail  qu'un  dt'Iil. 

> ^ous  ne  |H)uvons,  dit  M . H vt  donner  notre  aweiitiment 
X ce  système,  pas  plus  qu'à  evbii  adopte;  par  le  nouveau  code 
français;  nous  rejetons  l'un  et  l'aulie  romuie  inutiles,  dan^e- 
rcus  et  contraires  aux  principes.  Il  nous  sera  facile  de  juslilirr 
notre  opinion. 

" Le  meurtre  commis  avec  préméditation  prend  le  rarartère 
d'osMssinat  : il  est  puni  de  mort,  et  il  mérite  de  l'être.  Le  menr- 
Ire  résolu  et  ciéruié  dans  un  mouvemeiil  dVinporlemenl,  n'est 
puni  que  des  travaux  forcés  à perpéluilé,  rf  if  ne  mért'/r  pat  uni' 
;>esnFp/wi  «érrre.  Voila  la  rèjlv.  Les  principes  de  la  Justice  et 
de  rhumauilé  ne  ivermeUcnt  au  lé,;islalcur  de  s'en  départir 
dans  aucun  cas. 

■ D'après  la  llH  oric  du  projet,  le  meurtre  entraîne  la  peine 
de  mort,  1or*qu'd  précède,  aecompt(;ni!  ou  suit  un  autre  crime. 

■ Or,  de  deux  choses  l'uue  ; ou  ce  rrime  fournit  la  pieuve 
que  le  meurtre  a été  eomciit  avec  rv-ftexion,  de  propos  délibéré; 
ou  il  n'a  point  ce  caractère.  Si  te  crime  révèle  que  le  meurtre 
est  iVffvl  de  la  préoiédiiatioa,  il  u'j  a plus  simple  nteurue,  il  y 


Or  le  délit,  quoique  lié  au  meurtre  par  le  but  commun 
où  ils  liMiticiit  l'un  et  l'autre,  est  un  acte  qui  a sa  cri- 
minalité propre  cl  qui  ne  petit  rien  changer  à la  na- 
ture du  meurtre,  puisqu'il  n'est  pas  l'un  de  scs  élé- 
ments. Le  meurtre  rote  donc  avec  son  caractère 
ilislinciif;  l'ncrcssion  du  délit  aggrave  peut-être  la 
rrimitialilé  de  ragent,  mais  non  de  l'acte  principal, 
qui  resie  le  même.  L'agent  devient  respotisable  rigou- 
rt tisemcnl , mm-senleincnl  du  meurtre,  in,iis  de  la 
somme  de  cnininalilé  empreinte  dans  le  délit.  Lcllc 
res;  misalidilé  q'ii,  absiracliun  faite  «In  meurire.  ne 
moliverail  qu'une  |H.*ine  ettrrecliiinnelle,  doit  elle  faire 
encourir  la  peine  de  mort  au  fait  i|ui , dégagé  de  ce 
délit , ne  la  niérilail  pas'/  Olte  criminalité  si-cmidairc 
sunil-elle  pour  combler  l'espace  immense  qui  sépare 
la  peine  perpétuelle  et  la  peine  de  mort?  f'rcuons  un 
exnnpic  : supposons  tpic,  surpris  dans  un  n>igrant 
tiélil  de  chasse  ou  de  vol,  l'agenl,  tiaiis  une  pn.*mière 
émotion  et  {loiir  se  demlier  à la  poursuite  (]ui  le  me- 
nace. cul  tué  le  garde  ou  le  propriétaire  qui  !'a  sur- 
pris : In  toi  prononce  la  peine  tic  mort;  parque!  motif/ 
(Jitiqiiemciii  parce  que  l'ageul  voulait  se  procurer 
rimpuniléd’iindeltt.  Supposons  maintenant  que,  sur- 
pris par  le  garde  ou  le  projiriélaire , il  ail  reconnu  en 
lui  un  ennemi  personnel,  et  qn'il  l'ait  tué,  non  plus 
pour  assurt'r  sa  fuite,  tuais  par  haine  et  par  vengeance; 
la  lui  ne  prononce  plus  que  la  des  travaux  forcés, 
car  la  corrélation  cesst'  entre  le  crime  cl  ledéiil.  Ur.  la 
tiilTércm'c  de  criminalité  dans  ces  deux  hvpotlièses 
jusiilie-t-elle  la  dilTerence  des  |K'ines  f N'esl-il  pas  évi- 
deul  que  si  le  concours  du  délit,  tians  la  première, 
déiermiiio  le  but  et  rintcniitHi  du  meurtrier,  il  ne  ino- 
dilie  nulicinenl  la  nature  du  meurtre  lui-méme?  Lt 
dans  tous  les  cas,  coinmoiil  tics  délits  si  dilTércnls 
tnuralemeiit  l'tin  de  l'aulrc  pourraicnl-iis  avoir  le 
même  cITci  (i)? 

Ueprenons  inaitilenanl  l'explication  üc  ta 


a Asvjitiiixl  : le  roupalilc  sera  puni  de  mort,  non  k roiise  da 
erinu*  qui  a préréilé.  «ccompxipié  ou  suivi  le  mciirtro,  mais 
parce  que  ci'lui-ri  a lie  commis  avec  pi-éniédilalion.  L'acvusc 
scrsil  |iuiM  de  la  m<'me  peine,  quand  même  le  fait  antérieur, 
concomitant  uu  |Hi\térirur  ne  M.‘rai(  qu'un  Jrht,  si  ce  délit  «lait 
de  nattirr  à constater  U préméditation  de  l'acciit.  Sous  ce  rap- 
purl.  la  ilivposilioa  du  projet  est  camplctcfl-eiit  ioulile. 

■ (Jite  si,  an  contraire,  le  rriiiic  qui  a piéndé,  a<<  OiD|iagné  ou 
suivi  le  meurtre,  ne  pronvr  point  la  ptéuiédiiation  du  meur- 
trier, eo  qui  B liru  tonies  le»  lois  qn<;  les  di  ux  ci  ioie»,  corréla- 
tifs ou  aeulcuieiit  eoneiiDiitanls,  ont  clé  le  résuitjt  d un  euipor- 
lenu-nl  insfaiitaué,  le  U'|;isSaleur  qui, dan»  celle hv|H>(liése,  puni- 
l'ait  (le  mort  le  ninirtrc  uni  i un  autre  crime , MiicliuDnerait 
nue  iniquité.  Le  meiirtie  commi»  sans  préméditation  ne  uicritc 
point  Ir  mort  : il  est  donc  injuste  de  le  frap^ier  de  cette  peine,  par 
cela  seul  qu'il  a précédé,  aecompajjné  ou  suivi  un  autre  eriuie , 
car  ce  crime  ne  peut  imprimer  au  fait  le  earartérc  irassaavioal, 
carat  (ère  qu'i!  n'a  point  par  lui-mémc;  il  ne  |h;uI  faire  que  le 
meurtre  «il  rlé  prcuiédilé,  lorsqu'il  a été  commis  daus  uu  égarc- 
tueul  instantané. 

a Mais,  diret-voui.il  y B toujours  réunion  de  deux  crimes,  et 
relie  cireonslancr  mérilc  une  punition  plus  sévcic.  Vous  ou- 
hliea  donc  que,  d'après  tes  principes  do  notre  lécislaliOR,  Jo 
concciir»  de  deux  rrimes  n'eutraliie  |Hmil  une  cumuiatiou  de 
peines  j qu'ii  n'a  d'autre  clfet  que  de  faire  iiifliccr  è rarciisé  ta 
peine  du  inine  le  plus  crave  (art.  3.^5  du  rmle  d’mstrucliou 
criminrile)?  La  circonstance  que  ces  (ails  ont  été  cumuiis  simul- 
lanémcnl  doit-elle  mcKÜIier  le  droit  loinmun?  Mais,  comme  on 
l'a  fait  observer  avec  raison,  cette  siniuUauéilé  oc  révèle  pas 
dau»  l'acrusé  une  immoralité  plus  fraude  que  daus  le  ea»  ou  tes 
crimes  auraient  été  commis  à quelque  iiilervallc;  et  même  cca 
rrimcs  réitérés  décèleraient  une  habitude  du  crime,  une  per- 
versité profonde,  qu’on  peut  ne  pas  apercevoir  ésalcuienl  daus 
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loi.  I..1  première  raiiw  irapgravation  du  meurtre  esl  la 
d'un  autre  crime.  Le  crime  e^t  cuncomil.'mt 
du  meurtre  inrïiqu'il  l’a  prêcètlê,  accoinpagué  ou  sui%i, 
c’est-à-dire  lorsque  les  deux  crimes  otU  été  commis 
dans  le  méine  trait  de  temps,  in  eo<tem  tractu  tempot  is. 
S'ils  avaient  été  cammis  à quelque  intervalle,  les  deux 
actes  isolés,  iitdé{>omlanls  l'un  de  l’autre,  n'auraient 
plus  ce  caractère  de  simultanéité,  qui,  auv  jeux  du 
législateur,  en  augmente  la  criminahté.  O point  a été 
formellement  reconnu  par  la  discussion  qui  a été  ana- 
lysée plus  haut. 

Ainsi  la  cour  de  cassation  a prononcé  ranniilaiion 
de  l’arrél  d'une  cour  d'assises  qui  avait  prunoncr  la 
peine  de  mort  sur  une  déclaration  du  jurv  portant  : 
1“  que  raccusé  s’élail  rcitdu  coupable  d’avtfir  commis, 
tel  jour,  une  lenialivc  de  meurtre  sur  les  babitanls 
d’une  métairie;  2"  qu’il  s'élail  rendu  coupable,  le 
uiémejourj  d’une  tentative  «le  vol  dans  la  meme  mé- 
tairie. Les  motifs  de  celle  ammlalion  sont  : u One  s’il 
•I  résulte  de  la  déclaration  du  jury  qu'une  tcniaiive 
M du  crime  de  vol  a été  commise  par  le  cunUaniné,  Je 
N jour  et  dans  le  lieu  où  il  s’csl  rendu  loupable  d’une 
a tentative  de  meurtre,  il  ne  s’ensuit  pas  nécessairc- 
* ment  que  ces  doux  crimes  aient  concouru  l'un  avec 
« l'autre  (i).  » 

^524.  Cependant  il  n'est  pas  néeessaire,  pour  que 
la  peine  de  mort  suit  appliquée,  qu'il  y ail  corrélation 
entre  le  meurtre  cl  le  second  crime.  ••  \ utre  coinmis- 
« sion  . disait  le  rapporteur  de  la  chambre  des  pairs. 
« a craint  que  ces  rap{H>rls.  presque  impossibles  à sai- 
M sir.  ne  SC  présentassent  pas  avec  la  netteté  désirable 
« à l’esprit  des  jurés;  elle  a substitué  à l’article  du 
R projet  une  dis|K>silion  plus  simple  qui  ne  donnerait 
« lieu  à aucutie  équivoque.  Le  nieiirtre  précédé . 
« accompagné  ou  suivi  d’un  crime,  serait  puni  de 
U mort  (2).  » 11  sulTil  qu'il  y ail  concours  de  deux 
crimes,  quoique  ces  deux  enmes  n’aient  point  de  rap- 


<leut  cronc»  commii  dous  la  fougue  d'une  meme  panvioii,  dans  le 
délire  d'uu  même  eoiporlemeiit.  I,c  résulial  de  celle  diti.-oïilîon 
e>l  doue  de  faire  surgir  ta  peine  de  mort  du  cuncour»  de  deiik 
criiDt-a  qui.  prw  isolémenl,  ne  mérilciil  poiiil  relie  peme. 

■ Saix  doulc,  daii*  le  plu»  grand  noinbi'e  de  ca^,  les  rrinick 
qui  prvet-denl,  aceoupagnenl  ou  suivent  le  meurlre,  seront  de 
italurc  à prouver  que  l’artion  a été  réllrdiiv  el  dclilx'rt'e.  l.u 
efful,  la  retlcvioa  se  révèle  te  plus  souveiil  sous  dcui  rorii»cs, 
par  le  œoiie  d'eiéciilio»,  cl  par  les  crimes  aceessoirta  au  eriiue 
principal.  Le  nieuitre  commis  |>ar  Ir  mojeiidii  poison,  le  lucur- 
Ire  prérédëd'oniragrs  à la  pudrtir  ou  suivi  de  vol. d'incendie, 
eu  son!  des  CKcmples.  Le  caractère  üi&linclif  de  cra  actes,  c'osi 
la  délibéraliou,  puisque  Ions  supposent  tin  intervalle  de  temps 
aisrt  long  entre  la  résoliiiion  rriniinclle  cl  son  exérulion,  pour 
que  la  rélletion  ail  pu  s'appliquer  aux  faits,  four  de  {itrcils 
ras,  la  disposition  de  Tari.  50f  esl  eomplélemeiit  inulilc,  clic 
l'rsl  d'anlaut  plus  que  la  loi  doit  aliandomicr  à la  ronseieiice 
êelairéc  du  jury  l'examen  de  la  question  de  savoir,  »i  le  ntcurlie 
a été  eonunis  avec  prémédiUliou. 

• ll'u»  antre  rèlé.  on  peut  rilcr  des  ckemplcs  do  crimes  rom* 
pletcs  qui  n«  sont  pas  l'effet  de  la  rvllexioD,  mais  la  suite  de 
mouvimenU  suceesails  de  l'énie,  dont  cliacun  est  irrénéclti  et 
instantané-  L'n  meurtre  est  ronnnis  liaiis  un  accès  de  colère;  le 
Divurlricr  rflTravé  de  sun  crime,  t iidiairasté  du  cadavre,  trouve 
du  feu  auus  la  tnaîn,  lauee  uo  Lraiidon  dans  un  amas  de  matiè- 
res comiiustibles  et  fuit.  Il  y a la  deux  oiouveuieuta  instantanés, 
deux  âperccpliotis  rapides.  C'est  un  mcnrlrr  «ans  prv'tm'dilâlioD 
et  un  iiKcndic  également  uon  préniétlilé.  (Voy.  llu,SM,  liv.  Il, 
rlj9p.  m.) 

■ Pc  même,  il  n'csl  pas  difficile  de  se  représenter  deux  crimes 
commis  siiouttanéinenl  et  sans  préméditation,  qui  ne  soient  uni* 
par  autnn  rapport  tic  causalité.  In  homme,  dans  nue  même 
nxe,  tue  l'ua  do  »c»  advcrsairca  cl  hIesM  l'autre,  aveu  iuteaUon 


pnrls  l'un  avec  l’aulrc,  nu  quoique  celte  relation  iiu 
soit  point  établie;  mais  il  faut  que  eu  cniicnurs  suit 
simultané.  Lcitc  question  (Je  la  siiiiulianéité  des  faits, 
toute  du  ressort  du  jury,  présente  des  liiflicuUcs  qui 
ne  peuvent  trouver  tle  solution  que  dans  rappt  écialioii 
des  cireunslanees.  Mais,  en  général,  les  deux  crimes 
ne  doivent  être  considérés  comme  simultanés  que 
lorsqu’ils  sont  rexéculion  d'uti  même  projet,  la  suite 
d'une  méoiie  nclioii,  et  qu'ils  sont  coimiiis  dans  le 
uiêine  temps  et  dans  le  même  lieu. 

25^3.  Tuulelois  les  deux  crimes  ne  doivent  pa.s 
SC  conrondre  riin  dans  l’autre,  ils  doivenl  être  indé- 
fMOidaiits  et  distiiiels.  Ainsi  la  euurde  cassation  a juge 
avec  raison  que  la  peine  lie  mort  ne  doit  |>as  être  a|v- 
pliquéeâ  l'individu  aceusé  d'avoir  cuimnis  un  meurtre 
par  r/o/enrex,  ahm  d'anlortià  et  tle ponroir  : «•  Altcndu 
V.  que  les  violences  et  l'abus  du  (>oiivuir  se  rattachaient 
«I  miturellemeul  au  meurtre,  et  ne  coii.siiluaient  avec 
•!  lui  qu'un  seul  et  meme  crime  (5).  * Mais  la  même 
cour  a jugé . par  un  autre  arrêt , qu'un  individu  qui 
commet,  dans  une  meme  rixe,  un  homicide  volontaire, 
accompagné  de  la  tentative  d'un  autre  huiniciilu,  est 
passible  de  la  peine  capitale  aux  ternies  du  ^ de 
J'arltelo  501  (1).  Si  celle  solution  était  une  stricte  cuti- 
séquence  de  bvs  ternies,  elle  en  accuserait  la  rigueur, 
car  ta  culpabilité  de  l'homme  qui  dans  une  lixe  blesse 
deux  de  scs  adversaires.  ii’e.st  pas  plus  giMiide  que  s'il 
n'en  avait  atteint  qu Un  seul;  ce  ne  sont  même  pas 
deux  actes  distincts,  c'est  la  même  action.  U semble 
que  la  loi.  en  exigeant,  pour  ronsliluer  raggiavalion, 
la  concomilanee  d'un  autre  crime,  a enlemiu  un  crime 
d’une  autre  natun::  deux  crimes  commis  a la  fois  cl 
de  diverses  iiatuics  peuvent  déceler  dans  leur  auteur 
une  perversité  plus  profomie.  tandis  que  le  même 
crime  commis  plus  d'une  fois  ne  révèle  qu’une  même 
passion,  un  meme  principe  dirigeant  une  même  sorte 
d'immoralité. 


il<r  donarr  la  mon.  Voilà  ua  meurtre  vouvobjuiv.  anompagiié 
(l'une  lenialivc  «le  mc-nrlre.  Le  cuupaMc  sera  puni  de  mort. 
Tdle  a élè  la  dérision  <ic  la  cour  de  rassaliuu  de  Fraticv  (arr., 
1'" avril  1HI.Î  ; telle  devra  èlro  la  décision  de  nov  cours,  si  le  lé- 
giklalctir  ado[:U*  la  dis|K>vition  «le  Tari.  ÔOi  <ln  projet. 

■ Cev  rrniarqiirs  prouvent  «pic  le  hgislaleur  qui  veut  af  in* 
traiiemciil  généraliser  «les  laits  |•o^t■culielB,  doit  iic,  c-svairciucnl 
sanclioiiiii-r  des  disjiosîtioos  «pu  cunduisenl  aux  couséqucuces 
les  plus  fausses  et  les  plus  injuslu..  ••  (Okttif.  aur  .r  projrl  de 
retüÎQn,  l.  Il,  p.  *01  il  xuiv. 

— Olriervalious  coitloraïc»  de  lit.  MoI.iM.S,  ife  l'humaHit’’ 
daitt  tft  loû  (iiMi.,  p.  SfJel  suiv. 

(ij  Arr.  cass., 0 judiet  ttflO^IfVl.l.o/,,  WVfll, 

Op.  coiif.  «le  t^  Vi.XUl,  sur  l’art.  50 1,  ii*  5,  de  llOI  K- 
Ut'IUXOX,  làfd-,  U-  i in  fine. 

(V)  (We/irNnfpr«j|i'rr<i/;  p.  371. 

An*,  cass.,  33  jbdv.  t8IS,  rapporté  par  CVKXOt',  sur  far- 
liclc  3lll,  D”  6. 

.Alto.  Up.  couf.  de  Hm  i:t;i  sur  fart.  30i,  n*  3 pi 

donne  a l'anèl  cité  la  dalv  du  33  j.-iiiv.  de  l>V!.i.ni, 

\\Vlll.)i.  3ii,n*  t.  La  cour  de  cassation  a déi  idé,  d'après  le 
taénie  priiici|-e,  que  le  viol  et  Ir  meurtrcgairn  eit  le  reiullat,  ne 
eonstiliiaiit  pas  deux  rrimes  ind(’/M>R«fanlJ,  il  ii'y  a |uis  lieu  d'ap- 
pliquer fart.  5Ui,  ^ 1 . Arr.,  33  juillet  t6J3,  rappurté  par  Cl  VR- 
•VUT,  sur  farl.  331,  D*t). 

(-3)  Arr.  rasa.,  !•*  avril  1813,  rapporté  |>ar  liot  uot  lO.vo.N, 
loe.  eil..  Il*  4. 

Aiid.  Même  sens,  arr.  cass.,31  décembre  1810  ^ il.l,., 

XLI,  1, 308).  Il  s'agissait,  dans  fcs|>èci‘  jugée,  de  deux  meurtres 
concomitants-  Le  drmaiidrur  eu  cassation  prétendait  que  l'arti- 
cle 504,  ru  |iarlaot  de  deux  crimes,  avait  entrudu  que  le  second 
crime  fût  d'une  autre  nature  que  le  premier.  C'est  rojùaioa 

que  semblent  admcUrc  aussi  uo»  àutcuri.  » 
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9596.  il  ne  suflll  pa«,  (in  reste,  pour  autoriser 
rappHt.'atioii  (Ida  peine  do  mort,  «pi'il  soit  déclaré  {Kir 
le  jury  que  le  meurtre  a clé  accoinpa}{né  d'ua  autre 
crime  ;ii  faut  (|Ue  l.i  déd.-irahoii  coitslaU'  et  précise 
les  caractères  de  ce  sceoiiU  crime,  et  qu’il  «rit  qiiuli- 
11c  te!  par  la  loi.  Le  jury,  en  effet,  ne  p*-ul.  |iar  sa 
seule  déciaralîon,  iiiipriincr  le  caractère  de  crime  à un 
fait  qui,  d’aitrès  les  circun>lanccs  du  procès,  necioi- 
slituerail  qu'un  (Iclit.  ou  ne  Si-rail  même  [la^silile  d’au- 
cuiie  peine  ü l’égard  de  raccusé.  I.a  jurisprmJcuce 
nous  fournil  un  exemple  pour  appuyer  celle  règle.  La 
cour  d'assises  de  l'Vuhe  a\.iil  prononcé  la  |K-ine  de 
mort  sur  une  déclaration  du  jury  {lorlaut  que  l'accusé 
s'était  rendu  cuu(iald('  : 1“  d'un  lioiiiicide  \oluiilaire; 

du  recéié  du  cadavre  île  la  victime.  Lel  arrêt  a dü 
être  cassé  : » Altoudu  que  du  rapfirorhemeiit  des 
deux  dis|H)sitiuiis  de  l'article  5!L>  du  code  pénal , il 
suit  évidenimeiil  que  te  délit  correctionnel  déterminé 
dans  la  premiè  re  disjHisilion  ne  peut  être  constitué 
que  par  k*  fait  de  celui  qui  n'a  (las  (Kirticipc  au  crime 
de  meurtre;  qu’à  l'égani  de  celui-ci.  ce  lait,  qui  n'est 
que  la  suite  du  meurtre,  ne  peut  jamais  |>reniJre  le  ca- 
ractère d'un  délit (|ui  soit  disliiicldu  crime;  que  ce- 
lui qui  recèle  ou  cariie  le  catlavrc  d’une  |HTSoime  iiu- 
inicidéc  eunimcl  nue  es)iécedeciiniplicilé  de  meurtre  ; 
qu'on  ne  peut  p.as  être  roU|ialile  et  puni  tout  ta  fuis 
comme  auteur  et  comme  eonqdice;  que  i’anleurirun 
meurtre  ne  peut  eoM->equemmenl  rentrer  dans  ra(>pli- 
cation  de  l'arlicle -lUi . et  être  {uiiii  de  mort  ji.arce 
que.  pour  soustraire  son  crime  aux  recherdies  du  la 
justice,  il  aura  cacliè  le  cadavre  de  la  jiersuiine  qu'il 
avait  hoiincidèe  (I).  » 

95‘27.  Le  deuxième  {laragraphe  de  l'article  .lOi 
est , ainsi  que  nous  l'avons  reuiarqtié,  une  disposition 
nouvelle.  Llle  renqdit  à |k*u  près  la  l.icunc  laissée  |iar 
ta  radiation  du  mot  ilêhi  dans  le  premier  paragraphe, 
de  sorte  que  l.i  dl^|loslUoll  de  T.irlicle  Ô04  n'a  éprouve 
en  réalité  qu'une  lailde  alléralion  des  deux  mndiilca- 
lions  dont  elle  a été  rohjcl.  't  oulerois  il  nesullil  plus, 
lorsque  lu  fait  nccessoiiv  au  meurtre  ii'csl  qu'un  sim- 
ple (iéiii,  que  ce  l'ail  soit  commis  dans  le  même  lcm|is 
que  le  meurire  |>oiir  on  devenir  une  cirroiisiance  ag- 
gravante; il  ne  sunit  im'ine  plus  que  ces  deux  «clos 
soient  connexes  et  soient  lies  d'une  même  eause;  le 
conc.iurs  du  délit  ne  devient  un  élément  d'aggravation 
quaulRiit  qu'il  y a relation  de  cause  et  d'effet  entre  le 
délit  et  le  meiirliv,  c’est-à-dire,  suivant  les  ferme»  de 
la  loi,  qu'aillant  que  le  meuriri'a  eu  pour  objet  solide 
prèparcfy  faciliter  o«  exécuter  un  i/élit,  soit  de  ftico- 
riser  la  fuite  et  fi'u-'y'>ui\  r t'impunilè  aux  auteur»  de 
ce  délit.  Ainsi  l'on  ne  pourrait  plus  juger,  comme 
avant  la  rêfurme  de  la  lui  (lénale.  que  railicte  3(H  est 
apjilicahlc  au  cas  où  le  meurtre  a clé  commis  avec  un 
st}let  car  le  port  de  l’arme  prohibée  est  un  iiiovva 


(I)  Vrr.  18(5  (Siui:v,  \M,  I,  8;  Dvi.Lor, 

VI,  2»7). 

A il  il-  (>!>■  rniif.  «te  itoi  (U.(  10  VO\.  iiir  l'art.  3Ut.  D*  3 : ilo 
Cvnxor,  ilid.,  a'-  7,  8 cl  0;  ilc  l)u.l.u/.,  XWIIl,  p.  SU, 
n*  4. 

{i)  Arr.  rass.,  8 août  l»17(Siimv,  Wlll,  ],  79  ; 1)  vu.u/. , 

\xvm.  219). 

(O)  Arr.  cats.,  21  mars  1822  (.SlHFV,  WM,  1,  ] iHl.t.(U, 

IV,  30). 

(4)  -Aild.  La  cviir  de  caskalion  de  France  a dceidc  réveia- 
mt-nl  «jtiv,  pour  rapidicalwa  de  l'arl.  5Ui,  % 1 (ou  2tlii  code 
français/,  il  n‘esl  pas  m'ci-ssaire  <|uv  le  délit  qui  h aeeompiujné 
le  aieui'lre  luil  coitsoimné  ou  même  leitlé.  Arr-  Il  avril  1842 
\ n.l...  I.  112;.  Nous  avons  do  la  pviitc  à oou»  rvs- 
(lifl  romple  it'une  pareîllp  décision.  (ioRinienl  peul-on  dire  que 
le  mou  lie  a fte  ’mptjmê  d'mi  dCii',  quand  cc  pd'lendn  délil 


et  mm  un  but;  le  meurtre  n’a  pas  été  commis  pour 
faciliter  ou  exécuter  cc  délit.  Ou  ne  pourrait  plus  ju- 
ger non  plus  que  riiomiride  volontaire  d'un  garde  fo- 
restier. lorsque  l'agent  se  trouvait  en  llagrant  délit  de 
chasse,  constitue  un  cas  d’a}>pIicalioii  (3),  pourvu 
d'ailleurs  (]iie  le  meurtre  n'ait  pas  été  commis  pour 
assurer  la  fuite  et  rimpunilé  du  délinquant.  Mais  il 
faudrait  jugt'r,  au  contraire,  auc  le  meurtre  commis 
{>our  parvenir  à rcxccution  d'un  vol.  ou  pour  assu- 
rer rimpunilé  de  ce  vol  en  faisant  disj)arailrc  le  té- 
moin. rentrerait  dans  les  terme»  de  eette  disposition, 
parce  qu'un  rapjiuri  de  cause  cl  d’en’cl  lie  ces  deux 
actes  [i). 

La  cour  de  cassation  a Juge , par  un  arrêt  récent, 
que  la  sousfraclton  (|iii  a suivi  le  meurtre  peut  être 
considérée  comme  une  circonstance  aggravante,  dans 
le  cas  même  où  elle  a été  commise  par  un  gendre  au 
préjudice  de  son  beau-père  (tf).  Cumiiie  la  solution  de 
celle  question  grave  est  tuai  entière  dans  l’apprécia- 
lion  du  caraettTe  de  la  soustraction  commise  eiilru 
parent»,  nous  croyons  devoir  en  ajourner  l’examen  à 
notre  chapitre  sur  les  caractères  généraux  du  vol  {(i|. 

95*2.S.  I.a  corrélation  qui  unit  le  meurtre  et  le  délit 
constiluaiil  par  elle-même  la  circonstance  aggravante 
du  meurtre,  il  est  indispensable  que  Icjury  s’expli(|ue 
formeilemeiit  à cet  ég.ird.  ('.elle  règle,  déj,ii  reconnue 
|iar  lajiirisprudcnce,  avant  les  modiücalions  survenues 
dans  la  loi  pénale,  ne  peut  {dus  aujourd'hui  être  l'oie 
jet  d’aucun  doute.  La  cour  de  cassation  la  prucldinail 
dans  un  arrêt  du  18  avril  1816  rendu  dans  rc.spèce 
suivante  ; la  question  posée  au  jury  avait  clé  celle-ci  : 
L'accusé  est-il  cou()ablc  d’avoir,  au  moment  meme  de 
la  leiilative  de  vol,  homicide  votuntairemenl  telle  per- 
sonne? Lu  jury,  a(>rè»  avoir  déclaré  la  Icnlalive  de  vol 
constante,  se  borna  à répondre  : Oui,  l’accusé  est 
coupable  (J'homicide  vulonUiirc.  l.a  cour  d'assises  ap- 
(iliqua  la  {iciiic  de  mort,  mais  l’arrèl  fut  cassé  : k At- 
tendu qu’il  n’y  a dcvaiil  les  cours  d'assises  de  faits 
cunslaiits  que  ceux  qui  sont  le  résultat  nécessaire  de 
la  déclaration  d'un  jury  légal  ; qu'en  répondant  à la 
question  qui  concernait  le  meurtre,  le  jury  avait  gardé 
un  silence  absolu  sur  celle  qui  avait  pour  objet  (Te  sa- 
voir si  cc  crime  avait  été  commis  en  même  temps  que 
la  tentative  de  vol  ; qu’à  quelque  cau.se  que  l'on  attri- 
buât le  silence  du  jury  sur  cet  objet,  il  en  résultait 
toujours  que  le  rapport  entre  le  ineurtrocl  la  tentative 
de  vol  restait  absolument  inconnu  ; qu'on  ignorait  s'ils 
avaient  élécoinmis  ensemble  nu  à delongsinlcrvallos, 
si  c'étaient  deux  faits  isolés,  étrangers  l’un  à l'autre, 
ou  si,  au  coiilrairo,  ils  avaient  entre  eux  cette  liaison 
qui  eu  augmente  la  gravité,  au  |H)inl  d’en  soumettre 
leur  auteur  à la  plus  grande  i>ciiic  (7).  » 

959»  2"  (8). 

9599.  Nous  terminons  ici  un  chapitre  dans  lequel 


n’a  (>«'  memeetê  (enté,  c'esl-à-tlire  manih^vlê  (Hir  des  actes  exte- 
ricur»?(u-  serait  donc  l'tnfciUi'oR  seule  qui  Uevieutlrdil 

)<uaissal)ie.  Mans  l'espèce  jugée,  les  cotipablct  arrivât  blessé  cl 
«rrclé  le  courrier  «le  la  malle,  et  s'claieot  cufuisaans  commetlro 
aucun  antre  acte  j>ouvant  être  réputé  eomineareiuvul  d'exé- 
cution du  sol.  On  puusait  sans  doute  raisounublcuicul  supposer 
que  riiileiilion  des  coupables  éUil  de  couoietlro  uu  vol , mais 
esl-ce  sur  une  supposition  que  peut  étro  basée  uue  condamua- 
liou  capitale?  Avsuréaieiil  les  auteurs  du  co*l«»  |>éi»al  cUienl 
loin  d'imaginer  que  la  disposilioD  de  l’art.  3Ut  pùl  amener  de 
pari'iiks  conséquences. 

(J)  -Arr.  cass..  21  déc.  1837  i8lR.  VlU..,  XXVVIII , 1 , 347j. 

(0)  Atld.  Yoy.  iR/rrl.  ch.  LiX,  secl.  III. 

(7)  Arr.  cass  . 18  avril  1816  {D  tl.LOX.  XXVll,  141). 

.Add.  Op.conf.de  Boi  HGCitixox,  sur  l’erl  304,  Q'^i. 

6 Adst.  Texfr  de  far/.  301,  S 1,  du  rude  ■/<  1810,  (?4i(ica» 
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nous  avons  dü  développer  avec  quelque  étendue  la 
matière  qui  concerne  le  plus  grave  (les  crimes,  i’lio> 
mienle.  Nous  avons  d'aburd  explique  les  clétiictils  du 
liieurlrc;  nous  avons  ensuite  examiné  les  causes  qui  | 
pciivenl  l'aggraver:  ces  causes  sont  puisées  soit  dans! 
la  qualité,  soit  dans  U raiblcssode  la  vicliine,  soit  dans 
la  circunsUticc  de  la  préméditation»  soit  enlin  dans 
les  circonstances  les  j>lus  atroces  du  crime,  cl  dans  la 
eoncomitance  d’autres  crimes  ou  délits.  Nous  avons 
parcouru  successivement  ces  grandes  phases  de  la  cri*  ^ 
ininalitc,  recherchant  avec  soin  t'espril  de  la  loi  sou- > 
vent  méconnu  par  la  jurisprudence , et  les  causes 
niorales  qui  expliquent  celle  loi  parce  qu’elles  en  do- 
minent les  décisions.  Telle  inaticre,  la  plus  inipur- 
lanle  peut-être  de  notre  code»  iTest  point  tennitice 
encore.  Après  le  meurtre,  viennent  les  faits  qui  le 
iiiodiricnt,  soit  {Kirce  que  riiilciilion  de  luenic  résulte 
pas  aussi  évidcmmenl  de  faits  moinsgraves,  suit  parce 
<|ue  la  pruvocalion  ou  la  Icglüinc  dèlense  vient  chan- 
ger le  caractère  de  l’homicide,  soit  enfin  parce  que 
l’ahsence  de  toute  intention  criminelle  ne  laisse  plus 
subsister  qu'une  imprudence.  En  parcourant  toutes 
CL'S  matières  qui  se  groupent  naturellcmctil  dans  les 
I liapilres  suivants,  nous  ne  changerons  rien  à l'ordre 
du  code,  quoiqu'une  sévère  méthode  pùt,  à juste  litre, 
critiquer  plus  d'une  fuis  l’enchaînement  de  ses  dispo- 
sitions. 


CHAPITRE  XLIV. 

De«  menaoe*. 

fCoMimentaire  deg  art.  305.  306»  807, 308  el  486  du 
code  pénal.) 

Caractère!  généraux  dci  menaces  iacrimiuéci  dam  ce 
chapitre.  La  menace  eerbale  sans  ordre  ni  condition 
ce  constitue  aucun  délit. 

Éléments  du  crime  do  menaces.  II  faut  que  la  menace 
soit  faite  par  écrit  ou  (|u'eUe  soit  accompagnée 
d*un  ordre  ou  d*une  condlUon. 

Suite.  Il  faut  de  plus  qu'elle  contienne  rannooced'uo 
danger  grave  pour  la  personne  i qui  elle  est  adres- 
sée. Texte  des  art.  30$  et  430. 


tïtiAt.  JlentoU  aux  nvmtros  de  la  prtunte  tetlian  qui  t’appli- 
qaenl  à ce  leste.  Juritprudt  nee.  Le  S 1 de  l'art.  304  (le  seul 
•loDt  il  soit  quesiion  ici)  du  code  Je  1810  porte  : •*  Le  meurtre 
emporltra  ta  peine  de  mort  hrsqu'il  aura  pr^édd,  aeenmpagnt' 
t tt  tutti  UH  sHfre  ertme  ou  dttil.  » 

Ce  tcate,  comme  on  voit , oVaige  que  la  conromirance  ou  la 
eimuttaneitt  îles  deux  faits,  sans  i'jjard  à la  circonstance  de 
c irritation.  Il  en  est  de  mèaïc  d'après  le  code  français,  lorsque 
le  meurtre  eti  atcompagné,  précédé  vu  suici  d'wn  caiur.  F.t  cvn- 
b(  i{uemmcul  tout  ce  que  disent  nos  auteurs  de  cc  premier  cas 
2533,  et  232Cjest  parfailcnicnl  applicable  bu  texte 

du  code  de  1810. 

Mais  lorsque  le  meurtre  a été  précédé,  acconipagné  ou  suivi 
d'un  aiœple  asuT,  le  code  français  exige,  iiiJcpvadammeut  de  la 
rircoastance  de  limullaniiU  entre  les  deux  faits,  colle  de  cor- 
teiatiOH,  Le  code  do  1810,  au  coutratre,  n'exige  pas  cette  der- 
iiivre  circonstance.  La  peine  de  mort  est  encourue,  dans  ce  cas 
l omme  dans  le  concours  de  deux  CTiint/,  du  moment  qu'il  y a 
Caire  les  deux  faits. 

Nos  auteurs  citent  (tuprd,  n*  2527)  üeox  décisions  rendues 
tous  l'empire  du  code  de  tblO,  d’après  lesquelles  l'arl.SOl  serait 
.ipplicable  au  cas  de  meurtre  commis  avec  un  stj-let  et  au  cas 
'!«.  mvui  ij  c kci  oinpagué  d'un  iklit  de  chaste  Ces  deux  décisions 


8533.  Première  condition  du  crime  prévu  par  ces  articles  ; 

menace  par  écrit  anonjrme  ou  signé.  Quid  si  ta 
menace  était  faite  par  des  signes  hiéroglfpM- 
gués  ? 

2534.  Deux/èmeeondithn.  Annonm  d'un  alicniat  passible 

au  moins  de  la  di-porlJliun.  La  menace  d'iijct'inlie 
exige  ta  même  coodilion,  Quid  üe  ta  meiuicu  d’un 
attentat  indéterminé  f 

2535.  Troisième  condition . urdre  dr  tli-poser  une  .omme 

d’argent  vu  de  remplir  touir  autre  condiilnn.  Qtiiil 
de  l’ordre  de  remettre  une  somme  ilirn-lvment 
à routeur  de  récrit  f Quid  dr  t’ordre  de  ne  pat 
faire,  de  s*abste.nir? 

25,36.  Nécessité  du  concours  des  trois  conditions  ci-desnus. 
Disposition  exccpiioniicnr  de  l'art.  314,  2'^. 

3337.  Peines  du  crime  de  ntcnaccs.  Sévêiiié  de  celles  du 
code.  Jiiris|trudeucc  aucitnne.  Loi  anglaise,  (.u.li-i 
de  Naples  et  du  Birsil.  Codes  d’dtleinagite.  lien- 
t>oi  au  Commentaire. 

2ÔÔ8.  Menaces  par  écrit,  sans  condition.  Teste  de  l'art.  ~0fi. 
Motifs  dr  c<.-tte  disposition. 

85351.  Menace  verbale  avec  ordre  ou  condition.  Texte  tie 
l’an . 307 . Motifs.  Cet  article  comprend-il  la  me- 
nace verbale  de  tuer  dans  te  cas  où  on  ferait 
une  chose  iîticUe  f 

354U.  Peine  arcesioiic  et  tacuiiaiive  de  la  vurudllauce. 
Texte  de  l'art.  3«H. 

354 1 . Menaces  consnU' rérs  comme  circonstances  aggravantes 
du  délit  au(|iie|  elles  se  rallacliirnl.  Art.  175>.  223 
et  224  du  code  penal. 


9530.  loi  pénale  n’a  rangé  les  menaces  dans  la 
catégorie  des  tlclits  ou  tics  crimes,  que  lorsqu’elles  iv- 
vêleut  la  résolution  arrêtée  et  sérieuse  de  conintcUrc 
uti  attentat  rnritre  les  pcrsomics.  C'est  en  les  considè- 
raitl  sous  cc  point  de  vue , qu’elle  les  a placées , dans 
l’ordre  des  criincs,  enirc  rboiniciüc  et  les  blessures  vo- 
lontaires. 

Ainsi  la  simple  menace  verbale,  proférée  tlatis  un 
moment  de  colère,  ne  constitue  aucun  délit  ; car  ce 
n’est  pas  la  parole,  Tinjure  que  h loi  punit,  mais  la 
résolution  criiniticlle,  et  celle  sorte  de  menace,  tou- 
jours vague  cl  irréllécliic,  n’en  indique  aucune.  « A 


•ont  critiquées,  avec  raison,  par  I.txruv  tUVAD  : « Cettr  irw- 
ttière  d'cDtcudre  et  d'apjdiquer  la  loi,  dit  il,  me  parait  vicicuve 
et  inhumaine  ; j'ttjoulr  iik’ihc  qii'cllc  est  contraire  à la  juri»- 
prudcnce  de  lo  cour  deravvalion  vur  d'autri-v  point «,  et.  puisque 
eetle  cour  juge  conslautnirnl  que  i'art.  463  du  code  penal,  qui 
permet  aux  juge»  de  modérer,  en  ecrtaiiiv  cai,  ri-in]>ri!ionneinent 
et  i'ameude  prononcév  par  te  rode,  ne  pt-nl  l'élvndrc  aux  peiucs 
décernée»  par  de»  lois  spéciale»,  pourquoi  ne  rccunnallrail.elle 
pas,  |tar  une  induction  naturelle  de  ccUc  di^po•iti^n  même  et 
par  HOC  applicalioQ  de  l'ax'oioo  commun  k toutes  Icsiégislalious, 
odia  rrstringenda.  que  le  S I"  del'arl  3Ul  ne  »'co>rnd  et  ne  peut 
»‘cntcadrc  que  des  délit»  prévus  par  le  code  pénal  propremeut 
dit,  et  non  d'une  foalu  do  délits  particulier»,  détermines  par 
des  lois  spéciales  existantes  ou  moment  de  la  coufeetion  du  code, 
ou  qui  pourraient  être  rendue»  ultérieurement  cl  dont  le  légia* 
lateur  ne  pouvait  ni  apprerier  la  gravité,  ni  délrniiiiKT  i'in- 
flurnce  sur  l'application  de  la  peine  capitale?  • ('i'mUé  de  la 
Ugist.  cftfli',  I.  III,  p.  112.) 

— La  cour  de  ra»>aliou  de  Kcljpquc  a décidé  que  l'art.  301, 
$ 1,  a'est  pas  applicable  au  cas  de  nivuriro  cotnojis  |>ar  un  indi- 
vidu en  état  do  vagalwndage,  attendu  que  le  délit  do  vagahoa- 
dagt  ne  »e  rattache  en  aucune  Rianièrc  au  crime  de  meurtre. 
Arr.  28 novembre  J'v3'<  Jnr.d  ll'dg.,  I 
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i'egaril  «les  menaces  verbales  qu'aucun  ordre  ni  con- 
daimi  n'auruttl  accüiiq>n}:m'e$ . disiît  l<aure  dans  IVt- 
püsê  (les  motifs  du  code . mille  |i(Miie  n'esl  éUlilic.  On 
a considéré  quclanl  dénuées  de  tout  iiiUTiU,  elles 
peuvent  être  le  résullat  d'iin  iiiousemcnl  subit , pro- 
duit p;ir  la  colère  et  dissipé  bicn(6l  par  la  rtdlexiun.  » 
.llonseignal  réfHHail  à peu  pK’s  dans  les  mêmes  termes 
dans  son  rapport  au  corps  législatif  : » La  simple  me- 
«aee  verbale,  i|ui  n'a  pas  le  caractère  üislinclir  de  pré- 
rnédilation  uu  d'intention  criminelle.  nVst  soumise  à 
aucune  |>cine;  elle  est  rcganJée  cuinine  une  jactance 
insignilianie.  éphéinérc,  et  sans  conséquence,  de  ta  vi* 
vacile  ou  de  rirrédexion  (1).  » Li  jurisprudence  s'est 
toujours  conforniécà  celle  K'gle  (it. 

I.a  menace  révéle  une  résolution  eriniinellc 
lorsqu'elle  est  laite  par  éent  ^ oi  qu’elle  est  octow/wi- 
tjttpv  it'un  oulrv  ou  fi'unr  com/i/ron.  Lu  cfTet . dans 
rnn  et  l'autre  cas.  elle  n'a  point  été  légèrement  pro- 
férée. elle  a été  réfléebie  ; elle  a pris  dès  lors  un  carac- 
tère sérieux  qui  peut  inspirer  une  juste  alarme,  et  la 
justice  sociale  peut  lêgiLiiiieineiit  intervenir  pour  pré- 
venir l'exécution  d’un  crime.  « l.a  peine  frappe  le 
crime,  dit  ilossi,  avant  tout  acte  d'exécution,  niénie 
avant  tout  acte  pré|>aratoire  ; car  ( cries  la  menace 
nV’M  est  pas  un.  surtout  iors4|u'etIe  nVsl  accompagnée 
d'aucun  ordre  ni  condition  ; elle  le  frappe  |iarcc  <]u*on 
estime  avoir  une  preuve  matérielle  et  sullisantc  donnée 
par  le  coupable  tui>méme,  d’une  rcsoliilion  criminelle 
cl  scricust;  (3).  » 

iK-  telles  menaces,  |>orlc  l'exposé  des  motifs,  lors- 
qu’elles sont  écrites.  annoncent  un  dessein  prémédité 
de  faire  le  mal.  I.e  plus  souvent  récrit  où  elles  se  trou- 
vent contient  un  ordre  quelconque;  par  exemple, 
l’ordre  de  déposer  une  sonnne  d'argent  dans  un  lieu 
indi(|ué.  La  |H*rsonne  menacée  est  dans  une  siluation 
d'autant  plus  critique,  qu'elle  ne  peut  pas  se  meUre 
cuntimieilcnienl  en  ganJe.  et  qu’elle  craint  toujours 
que,  si  elle  ii’obcil  point  à l’onlrc,  liH  ou  lard,  et  au 
moment  où  elle  y songera  le  moins,  elle  ne  tinisse  par 
être  victime  du  crime  dont  elle  est  nienaccc.  La  1er* 
rcur  que  ces  menaces  inspirent  ne  nuit  pas  seulemoiil 
à la  lram|uillilé  de  la  personne  (pii  en  est  l’objet,  elle 
est  (lartagéi*  par  beaucoup  d’autres  qui  redunlenl  (mur 
eux  le  même  sort.  Le  qu(‘  iiuiis  venons  d’observer 
trouve  égaleimmt  son  application  si  récrit,  au  lieu  do 
contenir  l'ordre  de  déposer  une  somme,  conlienl  celui 
de  remplir  une  condition  quelconque  ; en  ce  dernier 


(I)  A«*il.  I.ocfit,  t.  XV,  I».  137  et  *31. 

'3)  Arr  cuM..  9j«av.  ISbt  :HlRi;v , XMll,  1.  177;  Dvi.l.O/, 
XVIIi,  J).  16i. 

(3)  Traité  du  droit  pénaf,  tiT.  Il,  cb«p.  XXVI. 

(■i)  A(M.  I.ocm.t.  XV. p.  436. 

(O)  .Xifit.  Voy.  iir/’nl,  dinp.  LWIII,  tcct.  Ml. 

((•)  ,A(1(I.  l’oiimii-oti  coiis-dércr  comme  inrn«cv  par  étrU 
anonyme,  la  oicuaic  hiéroglÿpkiyue,  cVt(-è'ilire  laite  arec  «-er> 
(aini  »i|;ne».  Fort  voniui»  dei  geos  du  peuple,  lel»  qu'un  ItiUon 
bnitt  entre  une  l oUc  d'alluniettc»  et  une  croix  de  bois,  etc.  ..7 
rellr*  qiieslioii  s'est  prêsenlte  devant  le  Iriliunal  eorreclioniiel 
dt-  i>oiillcDv,  et  te  tnbunnl  a appliqué  les  art.  3(g>  et  436.  « Cette 
déciiion,  dit  l.t.c.cvvMil.vu,  a pu  tirc  ulite,  on  ne  |»eul  nier 
(jii'dle  ne  n>il  raisonnable  : mais,  eu  maUère  pénale,  tout  est 
précis  ; c'est  tel  fait,  et  non  l'cquivalent,  que  la  loi  atteint  ; et 
je  ne  puis  iroire  qu'un  tribunal  ait  te  droit  de  punir  comme  une 
meuBce  écrite  d'inreiidic , une  menace  rèsuliaDl  des  circoa- 
slaiiccs  qui  sieiineiit  d'élre  indiquées,  quoiqu'on  puisse  y voir 
une  ccrilurc  hiéroglypliiquo.  • (T.  III.  p.  349,  note  7.) 

I.«s  coilea  d'Allemagne  ont  prévu  spécialvroenl  ce  ras.  iXous 
ferons  connaître  leurs  dispositions  dans  le  Commentaire. 

l.a  cour  de  cassation  a décide  avant  le  code  de  1610,  que  relui 
qui,  après  avoir  fait,  eu  termes  ambigus,  une  menace  écrite. 


cas,  il  y a loujntirs  vioU'ncc,  cl  viuloiicc  préméditée 
avec  dessein  d'obtenir  eu  qu'un  n’a  pas  le  droit  d'exi- 
ger (î).  a 

('c()cndanl  la  loi  ne  punit  p.is  toutes  les 
menaces,  lors  inéiiK*  qu’elles  sont  failes  par  écrit  ou 
aecompagiiiTS  d’un  ordre  uu  d'une  cimdilioii  : elle 
n'intervient  que  lorsque  la  menace  coiilieiil  l'annunce 
d’un  danger  grave  pour  la  persunne  à qui  elle  est 
adressée. 

L'article  30;>e.st  ainsi  cuneu  : (,)uiconqiie  aura  me- 
nacé, par  écrit  anuiivine  ou  signe,  d'assavsinal,  d’eiU' 
poisumteiiietil  ou  de  tuul  aulre  allenlat  contre  les 
personnes,  qui  serait  punissable  de  la  peine  de  inurt, 
des  travaux  forcés  à |>er|>étuité  ou  de  U dépurlalion . 
sera  puni  de  la  peine  des  travaux  forcés  à temps  dans 
le  cas  où  la  menace  aurait  été  faite  avec  ordre  de  dô- 
pu.scr  une  somme  d'argent  dans  un  lieu  indique,  ou 
de  remplir  toute  aulre  condition.  » L’ariicle  13i>  .i 
ajouté  à celle  ènuméralion  : •>  La  mrnarc  d'incendier 
une  iiabitalion  ou  toute  autre  propriété  sera  punie  de 
la  pi‘ine  {loriéc  contre  la  menace  d'assassinat,  cl  d’a- 
près les  disiinciions  établies  par  les  articles  503,  30G 
et  .307  (3).  .1 

^533.  I,a  prennère  rundiliun  de  cette  incrimina- 
tion est  que  la  menaec  ait  éic  faite  par  écrit;  c'est  dans 
cet  écrit  surtout  ((u'esl  la  preuve  tl'on  dessein  prémé- 
dité, et  par  conséquent  d’une  résolution  crimiiicllc. 
La  loi,  du  reste,  ne  fait  aucune  différence  entre  l’érrit 
anonyme  cl  celui  qui  porte  une  signalurv'.  L'alarme, 
dans  'ies  deux  cas,  est  la  meme,  et  le  projet  criminel  eu 
résnlt4>  également  (6). 

9531.  l.a  deuxième  condition  est  qu’il  y ait  me- 
nace d'un  allenlat  contre  les  personnes,  passible  soil 
de  la  peine  de  mort,  suit  de  celte  des  travaux  forcés  à 
perpétuité  , suit  de  la  déportalion.  La  me(»acc  d'incen- 
dic  ne  rentrerait  clle-inémc  dans  les  termes  de  cet  ar- 
ticle qu'aulanl  que  i’inceiutic  pourrait  clrc  puni  de 
l'une  des  inémes  peines,  car  l’article  4.36  assimile  cette 
menace  â celle  d’assassinat  et  renvoie,  en  les  adop- 
tant. aux  régies  établies  par  l’arlicie  303.  Il  suit  de  là 
que  la  menace  d'un  alleiital  contre  les  personnes  , qui 
ne  serait  punissable  que  de  la  réclusion  ou  des  travaux 
forcés  à temps,  ne  serait  ni  un  crime  ni  un  délit.  Ainsi 
la  menace,  inéim^  par  écrit,  de  coups,  de  blessures 
graves,  ou  de  viol,  ne  (»ourrait  être  l'objet  d’aucune 
puur.suite  (7). 

9535.  Enfin,  il  faut  que  la  menace  ait  été  faite 


et  U cooilitioD  à laquelle  celle  mcitaoc  ê(ait  auhotdonnêe 
n'ayaut  pas  été  remplie  aiUrbcà  U porte  de  la  personne  mo 
nacéc  une  Imite  ü'niluincUcs  et  un  morceau  de  bois,  avec  le  Iwiit 
brûlé,  eu  forme  de  timn,  peut  être  poursuivi  comnic  auteur 
d'uDC  menare  veriie  d'incemlie.  Arr.  du  11  mai  1S07  {./oun». 
du  Pal.,  à celte  date). 

(7)  .Vdd.  Cela  résulte  implirilemenl  du  texte  de  l'art  3HS. 
Canxor  (sur  l'art.  306,  u*  t)  cl  llviTVli  (S  435}  enwigncul 
la  même  doelriuc.  CepcnJanl  l'orateur  du  gouvcrormcnl,  .>Inx- 
SElox  VT,  actuble  avoir  autrement  entendu  l'art.  305.  • Le  sya- 
lèmc  qui  vous  eil  propose  coibr.iive  dans  sa  présoynoee  , «oo- 
seulenicnt  Ica  menaces  d'incendie  , mais  celles  d’assassinat, 
d'enipoisoniiemcnl,  de  meurtre  et  de  tout  attire  allenlat.  » llap- 
fort  fait  au  corps  légUtalif  XV,  450j,  L'orateur,  comme 

on  voit,  ne  limite  pas  (cominv  l'orl.  365}  les  menaces  punisa- 
bles  â ci-llcB  qui  ont  pour  objet  un  attentat  pasi  lilc  au  uiotNa 
de  la  peine  de  ta  déportation  ,■  il  parle  de  tuul  alteniat  sans  dis- 
lidclion.  Toutefois  cette  opinion  isolée  d'un  orateur  offiiiet  qui 
paraît  avoir  rédigé  ses  rap|>orls  avec  beaucoup  de  légèreté 
(voy.  suprà,  la  discussion  de  la  question  du  duel  ) ne  peut  pré- 
valoir couirc  le  texte  formel  de  la  loi.  D'un  autre  coté,  F.Vlfiv., 
dans  l'ezf.'OSé  des  motifs,  dit  : ■ La  loi  punît  les  menaces  d'atten- 
UU  contre  U vie  des  persoimes  lorsqu»  cea  allcnUts,  s'il» 
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avec  orrlre  de  déposer  une  somme  d'argent  dans  un 
lieu  indiqué,  ou  de  remplir  toute  autre  condition  (1). 
On  a élevé  la  question  de  savoir  si  la  menace  avec  or- 
dre de  ne  pa*  /“aire,  de  a'ab»teHir , rentrait  dans  les 
termes  de  la  lui.  I.a  négative  peut  s'appuyer  sur  ces 
termes  qui  semblent  indiquer  l'ordre  <lc  faire,  le  com- 
mandement, et  non  l'ordre  de  ne  pas  faire  ou  la  dé- 
fense, et  sur  ce  que  U menace  arec  défense  de  faire 
est  la  moins  grave  de  toutes  les  menaces,  puisqu'elle 
n'entralne  aucun  péril  prucbaiii  ou  imminent.  Mais  la 
cour  de  cassation  a déclaré , en  règle  générale  : « que 
la  menace  faite  sous  condition  roni|>rend,  dans  In  gé- 
néraJilé  de  ses  termes,  la  menace  sons  condition  de  ne 
pas  faire,  de  s'abstenir,  comme  celle  de  faire  (:t).  >• 
Vous  ne  voyons  aucune  raison  solide  de  ne  pas  adop- 
ter celte  opinion.  Il  importe  peu,  en  effet , que  l’ordre 
donné  prescrive  ou  dérende  <Jc  faire  une  chose;  dans 
l'une  et  l'autre  hypothèse,  il  y a atteinte  portée,  soit 
à la  propriété,  soit  à la  liberté  d'autrui . et  par  consé- 
quent un  droit  égal  à la  protection  de  la  loi.  Toutefois 
la  cour  royale  de  Konicaux  a pu  juger,  dat>s  des  cir- 
constances particulières,  que  ces  paroles  :ar/u  arnnees 
je  te  tue,  ne  sont  pas  constitutives  d’utic  menace  sous 
condition  (^)-  C’est  plutôt  là.  en  effet,  une  menace 
pure  et  simple  qu'une  menace  sous  condition  , nu  du 
itioins  celle  rondilion,  suggérée  par  la  passion  du  mu- 
ment.  ne  révèle  point  ntie  détermination  fermement 
arrêtée  à l'avance. 

4530.  Ia'S  trois  conditions  dont  la  réunion  peut 
seule  constituer  le  crime  préui  par  rarlicic  50^  sont 
donc  celles-ci  : il  est  ttécessairc  que  la  menace  ait  été 
I tile  |>ar  écrit,  qu'elle  annonce  un  attentat  passible  au 
moins  de  la  |K‘ine  de  la  déportaiiori,  enlin  qu'elle  soit 
accompagnée  d'un  ordre  ou  <t'une  oondilion.  I,c  con- 
rours  de  ces  trois  circonstances  est  indispensable  pour 
que  la  menace  soit  étcvc'e  an  rang  des  crimes  (4). 
'i'ouiefois.  le  code  i>énal  parait  formuler  une  exception 


t'isient  commit,  «craient  punit  d'une  peine  repiltle  ou  nu  moint 

• à celle  de»  rvivicx  ronce»  a true*.  - (Lor.Ré,  XV,  p.  436.) 
i.'ctt  là  une  autre  ioeiaetilude.  comme  on  peut  le  voir  parle 
ti'tlede  l’art,  305. 

Et  piiitquc  nous  sommes  à signaler  des  erreurs,  signalons  en- 
riire  celle  de  dit  que  la  menace,  pour  être  punista- 

Me.  doit  porter  sur  iio  aUental  puuissable  roen  ta  uoix»  de  la 
I ,-inr  drf  Irataux  forcée  perpéluité  ( Traité  dn  dreil  crim  , 
” 1.55}.  K»l-ce  un  lapiut  calami^  ou  une  faute  typngrapi<ii|ueT 

— La  menace  écrite  d'un  atlenUt  tmdéterminé.  de  çritadt 
ui  ilheurt,  ai  elle  est  accompagnée  do  l'ordre  de  déposer  une 
‘•>mme  d'argent  dan»  un  lieu  déterminé,  peut  être  coosidérér 

• nmmersrru^Men'c  ou  comme /cnlalire  d'cjcrofucnV,  selon  que 
l'onlre  a été  ou  non  suivi  d'cITet.  Arr.  de  Liège  du  15  février 
KtO  (,fur.  d«  Behj.,  1936,  2,  357).  Arr.  cass.,  cour  »u|>ér,  do 
l^ruveliesdu  22  oov.  1820  (Arc.  de  Spruj/t,  1820,  t,  167j.  Nous 
serrons  l'nfni,  cli.  L\H.  si  cc  fait  constitue  réellement  une  es  - 
4 roquerie. 

(1^  Aüsl.  La  cour  de  casMiion  de  Itclgique  a décidé  que  la 
Menace  d'atsassinal  faite  par  un  écrit  anonyme,  avec  ordre  de 
remettre  dircclemeat  à Taultue  de  l'éeril  une  tomme  d'argeul, 
tnnihc  sous  les  lermcsde  l'trt.  30.5,  bien  qu'il  n'y  ait  pas  ordre  de 
déposer  la  somme  dans  un  lieu  tiéterminé;  ■ attendu  que  dans  ce 
ras  l'ordre  devient  la  eondiitoH  sous  laquelle  la  (nenact*  écrite  a 
élc  vfFccluée  et  toml>e  sous  les  termes  généraux  ou  de  remplir 
l.tule  autre  eoadUian,  qui  terminent  l'art.  305.  • Arr.  du  7 fevr. 
183t  {/«r.  de  Belg-,  1834, 1,  189;.  L'orateur  du  gousernemcnl 
disait  en  effet  : « Çuelque  ioi(  l'ordre,  la  loi  punit  le  crime.  ■ 

(4)  Arr.  ctss.,1"  fevr.  1834  (Stii.  Vll.l..,  XX.UV,  !,  266). 

Même  sens  : arrêts  de  Bordcaui,  27fév.  1834  (yowm.  du  dr.  ce., 
1834.p.lM).ct  l'rféTr.lSS?  {Sut.  XXXVII,  2,  44.5). 

(5)  Arr.  de  bordeaux,  15  xvrii  1835  {Journ.  du  dr.  crim., 
1836,  p.  230), 


MENACES.  — 2356-2537.  109 

à cette  règle,  lorsqu'il  prononce,  dans  son  article  511, 
la  peine  ties  travaux  forces  à perpétuité  pour  le  cas 
où  rimlitidu  arrête  , déienu  ou  séquestré  . a été  we~ 
nacé  de  la  mort,  tandis  que  la  séquestration,  isolée  de 
cette  menace,  n'esl  punie  que  tics  trav.iux  forcés  à 
temps.  .Mais  les  eircunslaiices  où  une  telle  menace  est 
laite  lui  impriment  un  caractère  distinct,  celui  d'une 
violence, d’une  tortun-  tnnrnle  sur  une  per-omie  s.ins 
défense;  c’est  celle  violence,  réunie  au  rrinic  de  l.i 
séquestration  arbitraire,  que  la  loi  punit,  pliiint  que 
la  résoluiion  crimititdle  que  la  menace  seiih?  et  dé- 
pourv  ne  de  condition  ne  sullil  pas  pour  indiquer. 

4537.  I>a  ps'tiie  innigée  par  l'article  505  est  celle 
des  travaux  forcés  à temps  : cette  peine  est  extrême- 
ment sévère  . car  en  punissant  les  menaces,  la  loi  ne 
frappe  pas  encore  un  acte  d'exécution  du  crime,  elle 
n’en  punit  que  le  projet.  On  lit  dans  l'exposé  des  mo- 
tifs ces  mots  : u (^uel  que  soit  l’ordre,  la  loi  punit  le 
crime  de  la  même  peine  que  te  vol  avec  violenre. 
•Vcsl-ce  j«3,  en  effet,  un  crime  semblable  (5)?  >»  (Jette 
analogie  ne  nous  parait  ;>as  exacte.  L'audace  de  l’a- 
gent n'est  |>,is  la  même:  il  y a loin  de  la  menare, 
même  comitlionnelle , à l'exécution;  le  péril  est  éga- 
lement iH-aucoup  moindre,  car  on  peut  se  dérober  à 
des  menaces.  La  menace  ii’ost  que  l'indice  d'une  réso- 
lution criminelle  que  le  législateur  a raison  de  préve- 
nir, mais  qu’il  ne  doit  frapper  que  d'une  peine  inmiérce, 
parce  que  la  résolution  qu'elle  sup|K>se  est  encore  in- 
certaine, cl  que  la  menace  cllc>mèine  ii’eti  est  qu'une 
preuve  souvent  équivoque. 

(Cependant,  dans  notre  ancien  droit,  la  jurispru- 
dence des  parlements  se  monlr.iit  fort  rigoureuse  sur 
cc  point  : nous  trouvons,  en  effet,  plusieurs  arrêts  qui 
condamnent  aux  galères  perpétuelles  des  individus 
convaincus  d’avoir  écrit  des  lettres  anonymes  portant 
menace  de  tuer , si  les  personnes  irenvnyaietit  pas 
telle  somme  à un  endroit  désigné  (6).  Jousse  prétend 


\éû.  La  t’nurùc  Borticanx  avait  renJu,  le  28  janvier  183.5, 
un  pretnior  arnèl  qui  consacrait  le  même  sytiènic,  et  dont  voici 
les  Rtolifs  : ■ .Xltcmlu  que  le»  parole»  prononcée»  par  B.  ioiit 
cellc»-ci  : Si  roue  ar^nee:,je  roue  luerai;  qu'il  y a tan»  doute 
dan»  ce»  parole»  une  menace.  4‘elle  de  tuer  si  on  avance  : mai» 
que  H n'ioipruait  pat  la  condition  d'avancer,  ton»  |>cinc  de  re- 
cevoir un  coup  de  couteau  ; qu'il  engageait  au  conlrairr  le 
•ergent  à ne  pat  «approclicr,  troù  il  «uit  que  R.  a fait  le  con- 
traire lie  re  qu'on  lui  a reproclié  d'avoir  fait  ; que  les  premier» 
juge»  auraient  rai»oauv  logiquement,  si  R.  avait  dit  an  sergent  : 
Avance.  »w  je  le  lue  ,■  parce  qu'alor»  la  condition  d'avancer  au- 
rait amené  U menace  de  tuer;  mai»  4|ue  défendre  à quelqu'un 
d'approciter,  ouui  peinede  lui  «lonner  la  mort,ceu'e»t  pat  faire 
de»  menaces  ayant  une  condition  pour  objet  ; qu'on  se  borne, 
en  pareille  cirrontlanrc,  à déclarer  que,  si  ou  n'avancc  pa»,  on 
ue  te  livrera  à anciin  csci».  déclaration  à iaqu4'lle  ne  peut  ëvi- 
demmcol  s'appliquer  l'art.  307.  » UocRtiX,  qui  rapporte  cet 
arrêt,  ajoute  : • La  cour  nous  parait  avoir  mal  interprété  l'ar- 
ticle 307  en  jugeant  ainsi.  En  effet,  menacer  un  militaire,  dont 
le  devoir  est  d'avancer  pour  s'emparer  d'un  délinquant,  de  le 
tuer  s'il  avance,  c'etl  indirecteaienl  lui  intimer  l'ordre  de  ne 
pat  avancer  s'il  ne  veut  être  tué;  c'ctl  la  condition  de  no  pas 
faire  imposée  avec  menace  : coadiiion  que  noire  article  rt'pnme 
tout  autti  bien  que  la  condition  de  faire.  • (Note  sur  l'art.  3tl7  du 
code  pénal.) 

(1)  A«I4.  il  n'cvt  pas  nécettaire  que  raceuté  ail  tenté  ü'ef- 
ftu:luer  ks  menare»  qn'il  aurait  faites.  (C  VRXOT,  sur  l'art.  305, 
n*  3.) 

(6)  Ad«l  LtH.nf.  t.  XV.  p.  436. 

(6)  Arr.  du  parlement  de  Bourgogne  du  31  mai  1675  (Tai- 
BVXD , awt-  la  eou4.  de  Bourgogne,  tit.  1,  art.  5,  n‘  7)(  arr.  dit 
parlemeut  Uc  Paris,  B janvier  16iKI, 
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iiu'mju'  qu'il  y a fies  exemples  fie  particuliers  qui  onl 
été  ronilarnnés  à mort  fiuur  de  pareities  menaces;  ce 
qui  ri  iicii.  ajoute  1-il.darts  le  cas  où  ces  menaces  sont 
rcUcrêfS  et  s'atlnsM-iil  à uti  grand  noinl)re  do  per- 
sonnes (1).  ( et  aulenr  rapporte  tmitefuis  un  arrêt  qui 
n'a  prononcé,  dans  ce  c.is  même,  que  la  peine  de  trois 
ans  fie  galères  l:î'.  Les  menaces  sans  runditioii , cl 
(ailes  flans  un  moment  fie  colère.  n’éLaiciit  punies  que 
«l  une  amende  (ô).  La  loi  anglaise,  soit  qne  les  menaces 
faites  sous  condititm  soient  qualitiées  par  elle  d'at- 
tentat contre  la  |>crsuiine . ou  d'imputation  calom- 
nieuse. promnue  une  peijie  qui  peut  varier,  suivant 
la  volonté  du  juge . depuis  im  court  cmprisfmneineiit 
jusqu'à  la  Iransporlaliim  à vie  (i).  Les  autres  legisla- 
liotis.  et  uolamment  les  lois  pénales  de  Naples  (5)  et 
le  eoile  du  llrêsil  I6) , ne  portent  qu’une  ivcme  fl'em- 
prisonnoment  qui  dans  la  première  de  ces  I«»is  ne  peut 
excèfler  cinq  ans,  dans  la  seconde  six  moisdcflurcc  (7). 

Nous  ne  nous  sommes  occupés  jusqu’ici 
que  flu  crime  prévu  par  l'article  c’esl-â-flire  des 
menaces  faites  par  èrrit  cl  portant  ordre  nu  condition. 
Mais  il  [KUt  arriver  ou  qfie  les  menaces  par  écrit  ne 
portent  aucune  eonflilion  , ou  que  , cnmiitionnclles, 
elle  sfiîenton  niéiiic temps  faites  verbalemenl;  ces  deux 
hypolhè'es  l»ml  l objel  îles  articles  ■'UH}  et  307. 

L’article  ÔOO  est  ainsi  ctmçu  : *;  Si  celle  menace  n'a 
élé  accompagnée  d'aneun  ordre  ou  condition,  la  |>einc 
sera  d’un  enqn  iHonnemenl  de  deux  ans  au  moins  cl 
de  cinq  ans  au  plus  , et  d'une  amende  de  cent  franrs 
à six  eenls  francs.  ^ ('elle  allênualion  du  «lélit  et  île 
la  peine  est  expliqui'O  par  re\|>osé  des  motifs  : « Lors- 
que la  menace  écrite  n'a  été  accfunpagnéc  d’.iucun 
ordre  ou  cunüilifiii . on  ne  pciil  ratlrihurr  qu'au  dé- 
sir de  répandre  l'eiïroi , sans  aucun  but  de  s’appro- 
prier le  bien  d'autrui.  Le  coupable  doit  être  puni, 
mais  il  ne  le  sera  que  des  |>clncs  de  police  correction- 
nelle. Ce  délit  est  en  effet  bien  moins  grave  que  le 
preinicr  (8).  » 

*2^39.  L'article  ."07  prévoit  la  seconde  hypothèse  : 

H Si  la  menace  faite  avec  ordre  ou  sous  condition  a 
élcr«r6<i/e,  le  coupable  sera  puni  d'un  emprisonne- 
ment de  six  mois  à deux  ans  . et  d’une  amende  de 
vingl-einq  francs  à trois  cents  francs.  » Les  menaces 
verbales  sont  moins  punies  que  les  menaces  écrites  , 
parce  que,  le  coupable  agissant  plus  à découvert,  il 
est  iimins  difficile  de  sc  mettre  en  garde  contre  lui;  j 
que  dès  tors  elles  excitent  une  crainte  moins  forte,  et  | 
que.  d'un  autre  cdté,  la  prémédilalion  n’csl  pas  néces- 


sairement attachée  aux  menaces  verbales  comme  el!f‘ 
l'est  ,itix  menaces  écrites  (!l). 

9A 10.  L’article  30R  ajoute  : it  Pans  les  cas  prévus 
par  les  deux  précéilcnls  articles,  le  coupable  pourra, 
de  plus,  être  mis,  par  l’arrv'l  mi  le  jugement,  sous  la 
surveillance  de  la  haute  police  pour  cinq  ans  au  moin^ 
et  dix  ans  au  plus.  « (’ette  peine  accessoire,  qui  ne  se 
rencontre  point  à l'article  303,  parce  que  la  peine  de*, 
travaux  forcés  que  prononce  cet  article  l’cnlratnc  di- 
plein  droit,  est  ici  purement  facutlalive;  elle  ne  doit 
s’étendre  qu'aux  agents  dont  les  menaces  ont  laissé 
jKTcer  une  résolution  critninelle  arrêtée.  « dette  fa- 
culté laissée  aux  juges,  porte  l’exposé  des  motifs,  leur 
impose  le  devoir  d'examiner  jusqu’à  quel  point  cev 
individus  sont  dangereux,  soit  par  leur  vie  habituelle, 
soit  par  leurs  liaisons  (tO).  «il>  n’est  donc  que  pour  les 
cas  où  les  prévenus  sont  reconnus  des  agents  dange- 
reux. que  le  législateur  a édicté  comme  une  garantie 
la  surv  finance  de  la  police. 

954  V.  Le  code  pén.il  a prévu  quelques  cas  de  me- 
naces en  dehors  de  ceux  que  nous  venons  de  parcou- 
rir: ainsi  l’article  179  punit  la  contrainte  exercée  sur 
un  fonctionnaire  par  voies  de  fait  ou  tnenaeti;  le* 
articles  243  et  221  punissent  les  outrages  par  gestes 
ou  Hienacen  envers  un  magistral  ou  un  officier  minis- 
tériel. Hans  ces  divers  cas,  de  même  que  dans  celui 
fie  l'article  31 1 que  nous  avons  déjà  mentionné,  la 
menace  est  considérée  soit  eonime  une  injure,  soit 
comme  une  voie  de  fait  ; elle  aggrave  le  délit  qu'clh* 
accompagne,  elle  ne  forme  point  un  délit  distinct: 
le.s  conditions  d'incrimination  établies  par  l’article  S0i> 
ne  lui  sont  donc  point  applicables.  Mais  il  n'en  e.xt 
point  ainsi  de  l'article  130  dont  la  disposition,  com- 
plément des  articles  303,  500  et  307,  est  soumise  aux 
règles  qui  dominent  ces  articles  (D), 


CHAPITRE  XLV. 

D«s  oovpt  et  blessuros  volontaire. 

Commentairt  de»  urt.  Z69.  310,  311,  312,  S1S,8U,  4ir>, 
.316, 3i\7et5\Sdu  code pènai.) 

45(3.  Division  des  madères  contenues  dans  ce  chapitre. 


9549.  Les  matières  contenues  dans  ce  chapitre. 


I 


(1)  Juttiee  crimiMllf,  t.  IV.  p.  3SI. 

(2)  Arr.  du  7 dccrinbrc  IT4G  ; Joi  ssr.,  t.  III,  p.  567. 

(5)  Arr.  du  parlrmcnl  de  Dijon  du  33  sept,  1700j  IHCEARD, 
1.  Il,  p.  «. 

(-1)  I George  tV,  cap.  LIV,  secl.  lU  s 7 el  8 George  IV. 
cap.  XXtV,  secl.  VIII. 

Adil.  Vo).  II.  .STt.l’IIKX..y»imi»ary  of  erim.  /air,  ch.  IX,  S S, 
ot  ch.  W,  $6:  traduclioa  sik-wJnde  de  Ml  URV , p.  133  et  374. 

I.e»  lois  sngt*it(  s pcrmcllcut.dau»  certains  cas,  à la  pervonne 
menac  e d'etiger  une  raulion  de  lionne  conduite,  de  l'auteur  de 
la  tnenace.  Celte  caution  e*.l  déterminée  par  le  juge  de  paix. 

(,»)  «'.odede  3aplis,  pari.  II.  ait.  I61-16.X;  et  art.  173  et  auiv. 

(fi)  CxHle  du  Bré»il,  art.  3(17  et  4HS. 

(7)  .Xild.  >mi«  ferons  roiinallre  dan»  le  rommen/atrr,  sous 
1rs  art.  305  et  suiv.,  le»  dispusitions  de»  nouveaux  code»  d'Alte- 
magne  »ur  le»  menace». 

[0)  Aud  l.iK.n».,  t.  XV,  p.  436. 

(Uj  Add.  «/c#  mofi/a  il.ittRi , I.  XV.  p.  437). 

— On  a «U  lauprel.  n*  453.5)  «|ue  J aprè»  la  jun»pnideoce  de 
la  cour  deraaMlion  de  ('rance,  l'art.  307  comprend  la  menace 
veriialc  »ous  condition  dr  Hfpai  faire,  comme  celle  sou»  condi- 
tion de  faire. 

Cet  article  comprend-il  ausfi  U ntenaco  rerbalo  de  tner 


dan»  le  cas  où  on  frrail  une  chose  illicile.  Cette  qaeslion  s'e»! 
présentée  devant  le  tribunal  d'appel  de  Saint-Omer.  Il  s'agisiaii 
d'une  menace  liomicîde  pour  le  ras  où  celui  à qui  elle  s'adres- 
sait serait  trouvé  porteur  d'habits  supposés  volés.  L'organe  du 
ministère  public  pensait  que  cette  menace  était  piinissabh*. 
• ^ra-t-il  donc  permis,  disait-il,  de  menacer  de  mort  en  ca« 
d’infraction  è un  règlement  de  police?  fin  créancier  pourra-t-il 
dire  à sou  débiteur  : Si  vous  ne  me  pajez  pas  à l'échéance,  je 
TOUS  tue?  San»  doulo  il  est  certain»  fait»  A IVgard  desquels  In 
menace  ne  serait  pa»  piiniuatde  par  elli-mème;  mai»  pourquoi  * 
Parce  que  l'eiécution  de  la  menace  tomberait  sous  le  coup 
d'une  disposition  pénale.  > Itonobslant  ce*  raisons,  le  tribunal 
d'appel  a pensé  que  des  tneiiaccs  de  ce  genre  ne  sont  pa»  pré- 
vue» par  Ici  art.  303  sqq.;  aflcodu  qu'il  ne  a'agit  dan»  i'espè<'>> 
ni  de  l’ordre  de  déposer  une  somme,  ni  d'une  condition  qne! - 
conque  de  nature  soit  A inquiéter  l'individn  menacé  dans  Ls 
jouitianre  paisible  et  licite  de  ses  propriétés,  »«(  A l'arréler  dan» 
l'etercire  de  tout  autre  droit  ou  dans  l’acoomplissemeat  d'un 
dtsoir.  • Jugement  du  S avril  18(0  (Josim.  du  Jr,  mn.,  184u, 
p.  340). 

(10)  LocRf-.t.  XV,  p.  437. 

(11)  A44.  Vey.  «Dcore  l'art.  91  da  code  de  proeédurt  civllt, 
et  tupm,  n*  3069. 
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quoiqu’elles  aient  êgaleiiieiit  pour  objet  les  violences  | 
voloniaires  corilrc  les  personnes , ne  sont  point  rom-  ' 
pléiemrni  liomog«’'nes  , et  une  mctiiode  rxarlc  eût 
exigé  qu’elles  le  tussent;  mais  en  nous  asservissatil  à 
Torilre  »les  inaiicros  ilu  coile  , nous  a\ons  dû  adopter 
.scs  classil'iratioiis  géncMles.  Nous  réunissons  donc  i 
dans  le  Jiiéine  chapitre  les  délits  qu'il  a réunis  dans  ta  ; 
même  seelton.  Cependant,  cuinnie  ces  délits  se  divi- 
sent par  leur  nature  distincte  en  trois  classes  dilTè- 
renles,  nous  en  Ferons  robjel  de  trois  sections  : 

l.a  première  traitera  des  coups  ou  blessures  volon- 
taires; 

J.a  deuxième , de  ravurlcment  et  de  remploi  de 
substances  nuisibles  à la  santé  ; 

La  troisième,  de  la  fabrication»  du  débit  et  de  l'usage 
des  armes  prohil>èes. 


SFXTIOX  I. 

DES  corrs  Er  BLEssracs  volostsiies. 

a54t  a».  Vhserlationi  ipéûla/e$  sur  les  coups  et  bles- 
sures volontaires  et  Involontaires. 

S543.  nifBculiei  que  prêrente  rinrrimlnatJoo  dei  Me»tiirei 
portées  volDDiairemeot  cl  îles  voici  de  fait.  Paroles 
(le  l'orateur  du  gouveroement. 

Si44.  Syiièroei  divers  que  pont  iiiltre  le  léBlslateur.  Pre- 
mier système.  Abandon  aiit  jnj;ci  du  fait  de  Pap- 
préciailOD  de  la  gravité  des  bleuures.  Codes  d'Au- 
triche et  de  Prime. 

9.V4S.  Deuxième  système.  Déicrrotnaiion  par  le  légitlaii  iir 
des  différente»  espèces  de  hiessarcs.  Code  de  1791. 
InconvénietUi  de  ce  sfutènae.  A'otteeuMX  codes 
d'Allemagne,  fiertvoi. 

8510.  Système  du  code  de  lAfO.  Division  des  blessures  en 
deux  catégories.  Fliation  de  la  base  de  cette  divi- 
sion dans  la  loi»  d'après  tes  résultats  des  hlessuros. 

9547.  tacoavénlrnls  que  présente  le  système  de  la  qualiflca- 
tloo  des  violences  » fondée  uniquement  sur  les  ré- 
fultatf  qo'elle»  ont  eus.  Influence  du  système  des 
circuoitancei  allénaaotes  sur  ces  InconTéoienU. 
Système  proposé  par  M.  Haus. 

3548.  Autre  Inconvénient  que  présente  le  système  du  code 
dans  le  eat  où  la  victime  demeure  mutilée,  quoique 
la  blessure  n’ait  pas  entraîné  une  incapacité  de 
travail  pendant  le  tem|TS  déterminé  par  la  loi. 

9.'>49.  Ce  dernier  inroiivénieot  a été  prêta  dans  les  codes  du 
Brésil,  de  Naples,  de  Prusse  et  de  la  Louisiane. 

8550.  Divislou  en  dcsras  ciAtset  des  violences  qui  rentrent 
dans  la  catégorie  des  coups  ou  des  blessures. 

PatEiÉBc  CLASSE.  Voies  de  fait  et  violences  légères. 

9551.  Les  voies  de  fait  et  violences  légères.ne  constituant  ni 
coups  ni  blessures,  sont-elles  punissables?  La  loi 
du  juillet  1791  et  Part.  80.5»  n«  8,  du  code 
du  3 brumaire  an  tv»  qui  prévoyaient  ces  voies 
de  fait,  sont-ils  abrogés  par  Part.  481  du  code  pé- 
nal? Jurisprudence  des  cours  de  /'rance  et  de 
Belgique.  Opinions  des  auteurs. 

DEOxiiiB  CLASSB.  VMences  constituant  vit  simple  détu. 

8559.  Texte*  de  Part.  311  révisé  en  France.  Idem  du  code 
de  I8IU.  Condilioiu  de  PappUcaiioo  de  cet  nrUcle. 

8553.  Nouvelle  diipoiition  aJoBlée  i e«l  article  parla  loi 
françalM  de  r4vtaloo.  But  de  c*Ue  dUposMOB.  Ses 
rapports  avec  Part.  403. 


Tamsilae  classe.  Violences  constituant  un  crime. 

85.54.  Texte  de  l’art.  309  révisé  en  France,  /dem  du  code 

dr  1810.  Résumé  des  obsertations  auxquelles  cet 
ariide  donne  lieu. 

95.55.  Queiks  lésions  sont  comprises  sous  le  mol  blessures* 

9556.  quelles  sont  les  voies  de  fait  qui  consliturnt  des  coups 

dans  le  sens  de  la  loi?  (Juid  du  fait  de  pousser  une 
personne  Ifusque  cet  artc:  n’csl  accompagné  ni  de 
coups  ni  de  biesiures?  (^uid  si  relia  voie  de  fait  a 
causé  la  chute  de  la  personne  qui  co  a été  l'objet  ? 

9557.  Le  mot  Coups,  dont  ic  serveut  les  articles  309  et  31 1» 

comprend  le  cas  où  un  seul  coup  a été  porté. 

9558.  L’expression  coups  n’est  pas  sacramentelle;  la  décla- 

ration d'avoir  exercé  de  mauvais  traitements  stiR 
une  personne,  rentrerait  dans  les  termes  des  arti- 
cles 309  et  311,  Quid  de  la  déclaration  d'avoir 
exeixi  de  mauvais  traitements  e:sybbs  une  per- 
sonne  ? Les  gestes  mcnaçaolsqui  iPatteignent  pas  la 
personne  peuvent-ils  être  considérés  comtnecoiips? 

95.Î9.  Nécessité  de  conslaler  spécialement  que  les  bkisures 
ont  été  faites  volontairement.  Addition  surabon- 
dante de  ce  mol  dans  l'art.  3U!)  révisé  en  France 
en  IH.'S.  Jiiiispriidcnco  antérieure  conforme.  Est-il 
nécessaire  que  les  blessures  aient  été  faites  avec 
viuLE.vct  ? quid  du  cas  ois  elles  ont  été  faites  du 
consentement  de  la  personne  blessée  ? 

9560.  I.a  volonté  consiste  uniqutfmnl  dans  \e  dessein  de 
nuire.  Ce  drssoiu  peut  s'induire  des  circonstances 
ou  de  la  natuic  des  armes  employée».  Qu/ef  si  les 
blessures  avaient  été  faites  avec  une  arme  meur- 
trière ? 

9.561.  I.a  volonté  peut-elle  éire  présumée  par  la  réitération 
des  coups  ? liéciiioos  aftirmatives.  Cette  prisomplion 
peut-elle  suppléer  Â la  déclaralion  du  jury?  Quid 
si  l’accusé  est  déclaré  coupable  avec  pbébédi- 

TStlOK  ? 

9 ''89.  Les  deux  conditions  qui  viennent  d'étre  exposées  se 
rapportent  aussi  aux  violences.  Caractère  des  vio- 
lences consiiinant  un  crime.  AFatadie  ou  incapa- 
cité de  travail  personnel  pendant  plut  de  vingt 
Jours.  CetlR  rondiilon  renferme  trois  l'Iémenls  : 

9563.  Pbcnieb  #.L4sf!«r.  (À>nncrlon  des  violences  et  de 
la  maladie.  La  maladie  ou  l'incapacité  de  travail 
doit  être  le  résultat  des  violences.  Celte  liaison 
doit  être  consiaiée  par  le  Jury.  Il  n'est  pas  néces- 
saire que  les  violences  aient  été  la  seule  cause  de 
la  maladie.  Quîd  si  la  maladie,  née  postérieure- 
ment à racituo,  a pris  sa  source  dans  une  cause 
étrangère  ? 

9.581.  DBt  xièiE  iLiiEvT.  Sature  de  t’ineapacité  de  tra- 
vail. La  lui  parle  d’un  travail  personnel.  Quelle  est 
la  signiAcation  de  ce  dernier  mot?  Fjl-il  vrai  que  ce 
mol  exprime  le  travail  habituel  do  la  personne 
lésée?  Décision  affirmativo. 

9.565.  Suite.  Critique  de  cette  ilérision  dans  sa  généralité. 
Conséquences  bicarrés  qu'elle  entraînerait. 

9506.  Suite.  L'incapacité  de  travail  personnel,  dan»  le  sens 
de  l'art.  309,  ne  doit  s'(.*nteQdrcqii«  de  l'iocapaellé 
du  travail  corporel  de  la  personne.  L'incapacité 
doit  être  complète. 

9567 . Suite.  Cette  intei  prélation  est  fondée  sur  la  législation 
autétieure,  à laquelle  le  code  de  1818  n'a  pas  dé- 
rogé, et  de  ta  discussion  de  Part.  309  au  coniell 
d’Élal.  Décision  conforme  de  la  cour  de  cassation. 
Bésulte-l-ll  de  cette  décision  que  l’Incapacité  de 
travail  doit  être  cOBrLèri  ? 
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2568.  Suite.  CoDs^qucncei  de  ccUe  intrrj>rtU.itlon.  1»LVxl*- 
lencc  de  ricatrieeii,  après  lea  viriRt  jnurt  cxpiréi,  ne 
aiiffii  pas  pour  faire  considérer  les  violences  comme 
erlmineHes.  2»  La  miililalion  de  quelque  (>artie  du 
corps,  ou  la  perte  d'un  orcanr,  oe  sont  pas  une 
cause  d'aeçravation,  si  elles  oe  suol  pas  accompa- 
gnées d'une  incapacité  de  travail  corporel  de  plus 
de  vingt  jours  ; sauf  les  exceptions  exprimées  aux 
msniéroi  suivants. 

S5C9.  Disposilion  de  la  loi  française  du  91  mars  1833.  sur  tes 
muiilaltons  commises  par  les  jeunes  soldais  sur  eux* 
mêmes,  dans  le  hul  de  se  rendre  impropres  au  ser- 
vice militaire.  DéeU/on  de.  la  eour  de  cattalion 
antérieure  à celle  loi,  sur  le  mime  fait. 

9570.  Du  CRi«i  ne  C4STa.vTiox.  IMsposuions  des  lois  ro- 
maioes.  'daintien  des  peines  prononcées  par  ces  lois 
sous  l'ancienne  jurisprudence. 

9371.  Suite.  Le  code  |>èna|  ne  punit  la  rastralion  que  lors- 
qu'elle s'opère  sur  autrui.  Texte  et  motifs  de  l'ar- 
ticie  S16. 

9579.  Snitc.  Conditions  légales  de  ce  crime. 

9573.  Taoisiè-UÉ  iLtaivr.  Durée  de  llncapacUi  de  tra- 

vail. Faut-il  comprendre  dans  le  délai  fixé  par  la 
loi,  le  jour  où  les  violences  ont  élé  exercées,  et  celui 
de  l'expiration  du  terme?  si  l'incapaciié  avait 
duré  exactement  vingt  jours  ? Comment  se  consiaie 
la  durée  de  l’incapacité  ? Quid  si  le  malade,  par  un 
événement  accidentel,  était  décédé  avant  l'expira- 
tion des  vingt  Jours  ? Quid  si,  dans  le  même  délai, 
U est  mort  des  suites  de  la  blessure,  alors  que 
le  prévenu  avait  déjà  été  condamné  correction- 
nellement f 

QusTniivr  classe  ses  tiolevceb.  Coups  ou  blessures  aj'an! 
occasionné  ta  mort. 

9574.  Jurispnidenrc  delà  cour  de  cassation  de  France  sur 

la  qualification  de  ce  fait,  avant  la  révision  de  l'ar- 
linle  309  en  France. 

9575.  Paragraphe  ajouté  i l'art.  309.  par  la  loi  française  de 

révision.  Motifs  de  cette  addiiïon. 

3o76.  Appréciation  de  l'influence  des  violences  sur  le  décès. 

Règles  éialtlies  h ce  sujet  par  les  anciens  crimina- 
listes. Distinction  entre  les  hiesstiret  mortelles  peu 
SX,  et  celles  qui  ne  le  sont  pas.  Dans  le  dernier  cas, 
U mort  survenue  était  présumée  provenir  de  la 
faute  ou  négligence  du  blessé. 

9 Î77.  Ces  règles  peuvent  encore  être  invoquées  aujourd'hui. 

Quid  si  tes  violences  n'ont  fait  que  hèter  le  décès 
d'une  personne  déjà  malade,  ou  si  la  maladie  aeci- 
denlcllement  survenue  a puisé  son  germe  dans  les 
hlcHures  ? 

-J '>78.  Quelle  doit  être  l'influence  du  rapport  des  médecins 
en  celte  matière  , sur  la  décision  que  doit  porter  te 
juge? 

9379.  Peul-OQ  considérer  la  blessure  comme  cause  de  la 


(I)  Arid.  />ûsrrta/i'ims  tpetiates  sur  ies  coupa  tt  bUtrurta. 
I idon/oipvs  Pt  inrotofUai’pps. 

I.  J.  a.  Î41SIOX.  I)Ua.  dejuatitia  hominisnm  membraaua. 
Jni.,  1639. 

9 A?tD.  llEtF.R.  l)t  ro  quod  juatuiH  cat  circa  rulneru  /<&e- 
ruPHin  Aonu'iitim.  Jen.,  1701. 

3-  K F.  ScHROSiTER.  Diaa.  dt  Jure  ei'rra  eulfUTO.  Jen.,  1671. 
4.  43.  <1.  L.  MTt.LTEkn  . Kinigf  ürimuruHgenûber  ZuretJt- 
tiunj  ladtirhrr  Vrrirlzungrn.  Dnns  les  Apsier  drcAiv.  dra  Crimin. 
flpcAtM.lV.p  217. 


mort,  quelle  que  soit  l'époque  du  déeès?  L'ancienne 
jurisprudence  admettait  un  délai  de  quaranle  jours. 

2580.  Suite.  Cette  règle  recueillie  par  le  co<1e  pénal , Hans 

ton  article  331,  {>eut  être  appliquée  au  cas  prévu 
par  l'art.  309, 

9590  2«.  Suite.  Disposition  du  projet  belge  de  révision, 

consacrant  ce  principe.  Observations  critiques 
de  M,  Dans,  sur  celte  disposition. 

Circonstances  aggravantes  du  crime  ou  délit  résulfanf 
des  coups  ou  blessures. 

2581.  Préroéditalion  ou  guet-apens.  Textes  révisés  des  arti- 

cles 311  eiSlO.  Textes  du  code  de  1810. 

9589.  Discussion  de  cet  paragraphes  au  conseil  d'Etat.  Né- 
cessité de  distinguer  1a  préméditation  et  le  dessein 
de  tuer. 

2.583.  Violences  envers  iei  ascendants.  Texte  de  l'art.  319. 
Les  tcriuci  de  cet  article  looi  limitaiifs.  il  ne  s'ap- 
plii(ue  qu'aux  violences  exercées  par  les  detcenJanli 
sur  les  ascendants.  Quid  du  fils  qui  s'etl  rrru/u 
COMPLICE  de  coups  portés  d son  père? 

9584.  Quid  des  violences  exercées  |var  tes  pète  et  mère  sur 

leurs  enfants  ? 

9585.  Quid  de  celles  exercées  par  l'un  des  époux  sur 

l'autre  ? 

2586.  Caractère  des  violences  dont  parle  l'art.  312.  La  loi 

n'a  puni  que  les  coups  et  les  bletsuivs. 

2587.  Les  coups  portés  aux  père  et  mère  oit  ascendants,  ron- 

■tüucot  par  cela  seul  un  crime.  I.a  tentative  de  ces 
coups  est-eUc  punissable?  Décisions  affirmaiives  des 
cours  de  cassaiion  de  France  et  de  Belgique.  Cri- 
tique de  ces  décisions. 

3588.  Le  deuxième  paragraphe  de  l'art.  313  confond  dans  la 
même  pénalité  les  coup*  portés  avec  préméditation 
cl  ceux  portés  sans  celte  drconslaoce.  Cette  confu- 
sion ne  SC  retrouve  pas  dans  le  paragraphe  suivant 
du  même  article. 

2589.  Quelle  est  la  peine  applicable  aux  coups  prémédités 
portés  aux  père  «l  mère  ou  ascendants,  lorsque  la 
mort  l'en  est  suivie?  Lacune  de  la  loi  A cet  égard. 
Conséquence  de  celle  lacune. 

3390.  Peine  accessoire  delà  surveillance  à prononcer  contre 
les  auteurs  de  coups  ou  blessures  correctionnels. 
Texte  de  l'art.  315.  Dispositions  de  ta  loi  belge 
du  31  décembre  1836. 

9591.  Violences  commises  par  des  bandes  ou  réunions  sédi- 
tieuses. Texte  de  l'art.  313.  Cooditions  de  l'appli- 
cation de  cet  article. 

9591  S».  Homicide  commis  dans  une  rixe.  Lacune  du 

code  sur  ce  point.  Conséquence  de  cette  lacune. 
Dispositions  des  législations  étrangères. 


t54«  i-  (I). 

4513.  l/incriniiiintiui)  des  voies  de  fait,  des  vio- 


5.  R.  F.  Ro.sshirt,  L’ebrr  culpoat  Korpervrrlflsungtn. 

Mil,  p.  28. 

6.  8<:iiviid,  Dr  criMiRc  l<raa  saiiifati*.  Jcruc,  1835. 

En  droit  rumaiii.  il  ei>l  question  des  Ifaiima  ror/;orYlfc«  Dans 
la  lui  aquiléenne;  2"dun«  les  lois  Julin  de  ri  pubtiro  ç(  de  vipri- 
ror<i  jD  . XLVtll,  6 et  7;  Cod  , IX,  13)  ; lliir  legr  lencliir,  ut 
qui  eouroeatia  bomiHibva  \ 'tm  fcccrit,  qiio  quis  verlierclur  et  pul- 
selur,  ueque  liumo  uceisus  vil.  ■ L.  10,  $ I.  D..  ad  Irg  Jui.  dr  ri 
pub.  ( XLYHI.  6) . et  I.  2.  D . ad  irg.  Jul.  dr  ri priv.  (XLVIll,  7) 
Ze  au  liiro  : Dt  i>VKrt'i>  elfamosis  UMiia  (D.,  XLVIt,  10). 
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IcMces,  des  coups  et  des  blessures,  |>orlrs  volonlaire- 
luotil,  mais  sans  iiilendoii  de  donner  la  mort,  présente 
de  graves  dîtlicultés.  La  lui,  en  efTe^,  nu  jKissedo  que 
peu  d'éléments  (Xjur  distinguer  ces  actes  d'.tprès  leur 
criminalité  relative  : car  d'un  c6té,  la  gravite  des  vio- 
lences ou  des  blessures  dépend  de  mtllu  causes  qui 
ne  peuvent  souvent  être  inquilées  à leur  auteur  , et 
riiiletiltun  de  celui-ci  n'esl  qu'iniparrailement  révélét' 
par  ce  résultat  tnalénel.  En  celle  iii.itièrc.  les  règles 
générales  sont  fausses  dans  U plupart  des  cas,  puisque 
les  actions  difTérent  sans  cesse,  et  tes  distinctiims  mhiI 
presque  impossibles,  puisqu'il  faudrait  les  multiplier 
à rinlini. 

Ii€  législateur  semble  avouer  lui-même  son  impuis- 
sance : « Il  est  diflicile,  disait  Toralcur  du  corps  lé- 
gislatif, d’apprécier  dans  celle  partie  la  juste  inesnre 
de  la  gravité  du  crime  et  de  la  perversité  de  son  au- 
teur ; le  nombre  des  jicines  est  borné,  les  nieiiaces  des 
crimes  sont  aussi  variées  que  celles  des  caractères.  Il 
y a dans  cette  matière  iKMUcotip  liire  et  beaucoup 
à supposer;  il  ne  faudrait  rien  laisser  à supposer,  et 
il  est  impossible  de  (oui  dire.  Dans  ccUc  périüdc  alter- 
native, commandée  par  la  nalnrc  du  sujet  et  les  bornes 
de  l'esprit  humain,  il  faut  poser  quelques  j.i|ons  sur 
une  roule  im|K>ssiblc  à tracer,  et  rattacher  les  espèces 
et  leurs  imiombrabics  variétés  à quelques  points  fixes, 
à quelques  principes  généraux;  les  juges  feront  le 
reste  (1).  H 

^544.  La  loi  peut  suivre  trois  systèmes  pour  ar- 
river à cette  répression.  Le  premier  consiste  simple- 
ment à établir  telle  peine  contre  les  blessures /;rrore«, 
et  telle  autre  contre  les  blessures  lègèn$,  en  ai^iidon- 
nanl  aux  juges  du  fait  le  soin  d'apprécier  quelles 
blessures  sont  graves  cl  quelles  sont  légères.  Telle  a 
clé  la  méthode  suivie  [>ar  le  code  d’Autriche  : ce  code 
se  borne  à distinguer  les  blessures  cl  lésions  graves, 
celles  qui  ont  mis  la  vie  en  danger,  et  ennn  les  vio- 
lences très-graves  ; à chacun  de  ces  degrés  corrcspontl 
la  peine  de  six  mois  à un  an  de  prison,  d’un  à cinq  ans 
de  la  même  peine,  et  d’un  à cinq  ans  de  prison  dure; 
mais  aucun  des  articles  du  code  ne  définit  les  carac- 
tères de  chaque  espece  de  blessures;  c'est  au  juge  à 
les  apprécier  (2).  Le  code  prussien  porte  également 
que  : « Si  quelqu'un  a fait  h un  autre,  de  dessein  pré- 
iriéilité,  des  lésions  graves  dont  il  peut  résulter  des 


7.  J.  II.  Fei.ti,  fJitt.  df  ri  publ.  et  prit'.  Argent.,  1706. 

H.  il.  Rck:kh.  Üùi.  de  ri piM.  et  prie, 

9.  II.  BodixL'S,  Dr  jnrr  drra  violeitliaM  nyrjwri  alirrius 
infer.  IIuIip,  1715. 

10.  Levsf.R,  Med.  ad  Pand.  Spreim.  592 cl  594. 

11.  C.  Fa.  A.  Pktkrmvxxi,  Comment,  pncmio  omato,  de 

prarepUn  jur.  rom.  e\rea  crimtn  riâ.  Itl3*2. 

12.  L.  O.  DE  ^l.vnvi,  Commenf.  jiirû  rvm.  de  ri  pvhl.  et 
priruta  ait  ifl.  ord.  jetorum  Üeroiiti.  privmia  rrÿh  ornât».  Ilalw, 
IJCW. 

13.  C.  A . Loevv,  ComiNcnt.  de præreptU  jnr.  rwm.  «rrn  eri- 
men  tiâ.  In  eert,  lit.  civ.  Aead.  Heidelberg,  pramh  ornatu, 
ticidcib.,  lKi9. 

U,  C G.  >%•  .ECRTER,  Veber  dtu  rrimen  rit.  Paiulr»  S'eueê 
Arebiv.  dtt  Crim.  rcrAl*.  t.  XI,  p.  633;  t.  XII,  p.  341  ;l.  Xlll, 
I».  1.  195  cl  374. 

(J)  lUpport  (le  Mov.skicmt  { Loi.nè,  t.  XV, 

p.  4SI). 

(i)  Voici  le  texte  dei  «rl.  136-159  du  code  d’Au- 

triche : 

Art.  136.  • Celui  qui,  dans  rinieiition  de  nuire  h autrui,  le 
blesse  gravement,  ou  lui  fait  une  lésiou  grave,  ou  lui  occa- 
sionne quelque  altération  dans  la  santé,  sc  rend  coupable  d'un 
tiélil.  ■ 

Art.  137.  ■ !•  St  Ia  violence  a mis  la  vie  en  danger,  ou  si  elle 
CBACvm.  3. 


conséquences  dangereuses  pour  sa  santé  et  pour  quel- 
ques parties  de  son  corps,  il  y a lieu  i une  réclusion 
pro]M)rtioiinéc.  » cl  rarticle  suivant  ajoute  : k Suivant 
la  mesure  do  la  lésion  , la  gravite  du  dommage  et  la 
gticrison  du  blessé,  la  durée  de  la  peine  peut  s’élemire 
de  denx  mois  à (rois  années  (5),  » 

*4541».  Dans  un  deuxième  système,  le  contraire  de 
celui-là,  la  loi , restreignant  les  attributions  du  juge, 
tiesfpiid  du  genre  aux  espèces,  parcourt  les  tlilTérontes 
mutilations  que  peuvent  causer  les  blessures,  et  spé- 
cific  celles  qu’elle  cunsitière  comme  plus  ou  moins  gra- 
ves. Celle  iiiclhoüe  était  celicque  Iccodcdc  1701  avait 
suivie  : d'après  ce  code,  la  peine  èl.ii(  de  deux  ans  du 
détention  lorsque,  pari'efTct  des  blessures,  l.i  personne 
maltraitée  avait  été  rendue  incapable  de  vaquer  pen- 
dant plus  de  quarante  jours  à aucun  travail  corporel; 
elle  était  de  trois  .'innées,  si  cette  personne  avait  eu  un 
bras , une  jambe  ou  une  cuisse  cassée  ; elle  était  île 
quatre  années,  si  cette  personne  avait  perdu  l'usage 
.vhsoiu.  soit  d'un  œil , soit  d'un  membre , ou  éprouvé 
la  mulilalton  de  quelque  partie  de  la  tête  un  du  corps  ; 
enlin  la  peine  ét.iît  tic  six  années  de  fers,  lorsque  cette 
personne  s’élait  trouvé  priviqj  <le  l'usage  absolu  de  la 
vue  ou  de  l'usage  absolu  de»  deux  bras  et  des  denx 
jambes  fi).  Ccsl  ainsi  que  l’assemblée  constituante, 
enlraincc  par  le  désir  de  graduer  le  châtiment  du  cou- 
pable sur  L'A  degrés  des  suulTrances  de  la  victime, 
avait,  pour  ainsi  dire,  fractionné  le  corps  hiiiiiain  et 
tarifé  la  privation  tie  chacune  des  parties  qui  le  com- 
posent (5).  .Mais  si  ce  système,  par  la  multiplicité  de 
ses  distinctions,  évite  l’immense  inconvénient  du  pre- 
mier, l'arbitraire  dans  les  jugements,  il  tombe  dans  un 
, péril  non  moins  grave  en  prenant,  dans  chaque  cas, 
le  résultat  matériel  de  la  blessure  comme  liase  unique 
de  la  peine.  Ce  résultat  ne  peut  exprimer  la  valeur 
morale  de  l'action,  qu'en  se  combinant  avec  la  vo- 
lonté ; il  fallait  ajouter  du  moins  celte  condition  du 
code  de  Prusse  : » Si  roffenseur , dans  la  lésion , s'est 
réellement  proposé  la  mutilation  cl  la  déliguratiun  (|ui 
a été  elTecluée  (6).  >•  EUi  n’exprimant  p.is  cette  condi- 
tion de  la  criminatilé,  et  en  ne  prononçant  que  des 
|icine.s  fixes  que  le  juge  n'avait  aucun  moyen  de  pr<i- 
{iorliunner  à la  gravité  réelle  de  l’aclc,  le  codede  1791 
n'avait  établi  qu’un  système  répressif  faux  et  in- 
juste (7). 


a eu  lieu  de  manière  k reqiie  l'olTeaFé  en  souRre  un  préjmJiee 
grave  dans  »a  per»oiine; 

U â*  Si  le«  blcHiire*  ont  été  rausê«>!i  par  un  instrument  tel  et 
(le  telle  manirre,  que  ronnnuucnicnt  la  vie  tlmvc  en  itre  eu 
(lan(;er{ 

« 3*  Si  la  personne  a clé  surprise  par  guet-apens  et  a été  vio- 
lemment ntallraicée.  même  |>ar  U«  aimplc*  conps  , 

« ta  peine  est  celle  d'tm  h cinq  ans  de  prison  ; et  néanmoins, 
eu  cas  d'une  plus  grande  criminBlité.  ou  si  les  violeaies  ou  lé- 
sions ont  été  très-graves,  la  peine  sera  d'un  à cinq  aus  de  prison 
dure.  » 

Art-  (38.  « Les  blessures  et  lésions  graves  aiiires  que  celles 
menlioniires  en  rarticle  prt^édenl,  sont  punies  de  six  mois  à 
un  an  de  prison.  •• 

Art.  139.  a Ceux  qui,  pour  un  homicide  commis  dans  un« 
rixe,  sont  déclarés  coupables  de  blessures  graves,  ainsi  qu'il  est 
dit  en  Part.  126 , sont  punis  de  ta  prison  dure  d'un  à cinq  ans.  » 

(•>)  Dr.  evmtn.  de  Ut  i'rimr,  part.  M,  lit.  XX,  art.  796  et  suiv. 

(4)  Code  pénal  du  io  septembre  1791,  part.  Il,  lit,  II,  sect.  1, 
art.  214  24. 

(R)  Kapp.  Je  MOXAEIGXAT  (LocitÉ,  t.  XV,  p.  45t). 

(6)  toc.  cil.,  art.  799. 

(7)  Am.  Ce  dernier  système,  pins  ou  moins  modifié,  se 
trouve  dans  les  nouveaux  codes  d'Allemagne  dont  nous  forons 
connaître  les  dispositions  dans  lo  t'onsmeiilaire. 
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rntoRit  j)L  lumt  rénal.  — 


^546.  La  penséü  du  législateur  fie  1810  a été  rie 
se  placer  enlre  ces  deux  svslêmes,  irèviler  à la  Oms  les 
termes  trop  vagues  du  prcuuier,  les  détails  trop  mimt- 
lieux  et  les  dislinelitms  trup  précises  du  second, 
ÿ cucle  pénal  .1  séparé  les  coups  et  le»  blessures  eu  deux 
ealegurics  distiiiclcs,  eoinriie  le  code  «rAulrielicuiiais. 
au  lieu  de  laisser  celte  4]isliuclii>n  à l'arbitraire  du 
juge,  il  en  a lixé  la  bas<‘  dans  la  durée  de  la  noaladio 
ou  de  riiicapacilé  de  travail  qui  est  résultée  ries  bles- 
sures. l.cs  coups  et  les  blessures  qui  ont  occasionné 
une  maladie  ou  incapacité  de  travail  pendant  plus  de 
vingt  jours  sont  qualiliés  crimrs;  les  violences  qui 
ii'oiil  pas  eu  ce  résultat  sont  qualiliées  tiêiH». 

La  loi  pénale  doit  necossairemont  poser  une  limite 
pour  la  distribution  des  peines  entre  les  bli'ssures  lé* 
gères  et  les  blessures  grave.s,  et,  il  faut  le  recoimaltrc, 
les  éléments  de  celte  séparaiion  appariicniient  à cha- 
que fait  particulier,  et  ne  peuvent  que  dinicilcincnl 
concourir  à former  une  règle  générale,  l'uuleruîs,  il 
est  impossible  de  ne  pas  remarquer  combien  est  fra- 
gile la  tiasr*  <ic  la  disliuclîon  du  code,  et  combien  son 
incrimination  entière  est  incomplète. 

75-I7.  La  qualiliralioii  des  violenres,  lorsqu'elle  sc 
fuiide  uniqucnieni  sur  les  suites  qiiVlics  ont  eues,  ne 
pi'iit  se  jusiilter  que  jiar  ce  seul  innlif,  qu'en  général 
le  délit  acquiert  une  granité  [dus  gramie  «le  la  grasitc 
du  préjmliee  qu'il  a causé;  cl  en  cfTel . imlépendam- 
meiil  de  ce  dommage  qui  semble  apfie'er.  à raison  do 
son  importance,  ufie  réparation  plus  elllcacc,  on  ne 
peut  nier  que  sa  gravite  ne  suit  un  indice  de  la  volonté 
qui  a dirigé  les  coups,  et,  par  cunsi-quent,  de  la  |>or- 
versilédu  l'agent.  .Mais  cet  indice  est  loin  d'étre  in- 
faillible, et  la  gravité  îles  résultats  peut  être  purement 
accidentelle,  i.a  toi,  en  efTet.  n'exige  qu’une  cunJitiun 
de  mornlilc,  c'est  que  ragent  ait  frappé  rolontairement, 
c'est-à-dire  avec  la  volonté  de  frapiMT  et  tic  blesser. 
Mais  vouiail-il  no  donner  qu'un  coup  léger? vuulail-il 
faire  un  mal  plus  grave?  cborchait-il  à esirupicr  sa 
viclime.  à la  mutiler?  I.a  loi  n'a  point  demandé  compte 
de  ces  nuances  de  la  criminalité,  l.es  résulLils  plus  ou 


(i)  Vdil.  Rcmar<|iionv  que  ?ct  arréits-lois  de  181 1 et  de 
t8t5.  permrtlent  aiiMÎ  au«  helgev  de  mtxliiver,  le  ca» 

échéant,  la  pénattlé  des  art.  509  et  310  du  cotle  pénal.  Mais  eea 
arréiés  de  méene  que  l'art.  4(>3  du  rode  français,  ne  font  ditpa- 
rallrc  qiiVn  partie  lef  inroiivénienU  du  avst^mc  du  code.  I.a 
peine  prononcée  par  l'art.  309  c«t  Miuvrol  ou  trop  lévèrc  ou 
trop  modérée.  «V.  le  tecond  de  ces  inionTénienU  ne  peut  pat 
élre  évité  puisqu'il  a'e*l  pat  permis  aux  tribunaux  J'aijgravcr 
la  peine. 

— I.ei  ineonvénientsilii  XTslémc  do  code  pénal  sur  la  punition 
des  coupa  et  hiruures  d'après  tes  résultats  qui  eu  sont  ie  pro- 
duit out  clé  signalés  par  la  plupart  des  autours  qui  ont  com- 
tncnlë  ec  code.  Cependant  il  faut  rcconnallre  aussi  lesdifHrullés 
juéseiile  cette  malièrc.  [les  trois  systèmesqui  aepréseiilenl, 
reini  d»  rode  est  pcul-éire  1e  moins  imparfait,  il  sufUrail  de  le 
modifier  léc^remeut  pour  faire  disparaître  les  plus  graves  in- 
eonvénicots  qu'il  peut  produire.  Voici  le  système  pro|>o»é  par 
M II  via: 

N Les  coups  portés  ou  te*  blessures  faites  volontairement, 
mai*  sans  pn'médiUlion,  et  sans  înlenlio»  de  donner  la  mort, 
semienl  punis  d'un  emprisonnement  eorreeiioni>el  et  d’une 
ameitdc,  s'il*  avaient  oecasioiiné  une  maladie,  mi  incapacité  de 
travail  prndant  plu*  de  viugl  jours)  et  de  la  rceluaioa,  en  cas 
de  préméditation.  La  peine  terail  celle  de  la  réclusion,  ai  le* 
coups  portés  OH  les  blcssun:*  faites  dans  un  mouvement  d'em- 
|K>rtemeat  avaient  eu  pour  râsullal  une  maladie  ou  incapacité 
de  travail  |i«ndsnl  plus  de  quarante  jours,  ou  *i.  par  J elfel  de 
ces  violences,  la  personne  maltraitée  avait  perdu  l'usage  ab$a{u 
d'un  orcane,  tel  q"f  relui  de  la  vue.  de  l'ouïe,  de  la  parole,  ou 
qu'elle  eût  éprouvé  une  mutilation  çrar*  do  quelque  partie 


moins  graves  des  coups  portés  scn’«nt  s«tiU  à la  gr«-* 
(luur.  Or.  que  de  causes  accideiiLelles  peuvent  se  jeter 
à travers  t'événemenl  et  en  iiiudilier  les  résullalsl  L’a- 
gent duil-il  être  ri'.s}Kins3ble  «ie  la  cmtsliiution  débite 
de  bi  victime,  du  liasanl  qui  d dirigé  les  coups,  du  la 
iilcssure  qu'elle  s'csl  faite  en  (ombaiit,  du  manque  de 
soins,  de  rimprudeiicc  du  malatle,  «le  rimpéritie  du 
métiecin?  Uoil  ii,  d.itis  un  sens  cüiitraire.  profiler  de 
la  Ituniie  ronstituliun  de  l’homme  qu'il  a frappe  avec 
une  mécbanlu  itilctilinn.  cl  de  l'Iiabilelé  de  l'humrnc 
de  fart  qui  a mi  abréger  sa  maladie  par  scs  soins? 
N’esl'il  |kvs  évident  que  la  loi.  en  faisant  abstraction 
de  m circonstances  accidentelles,  sutistiluc  une  jus- 
tice apparente  à la  justice  réelle,  et  se  remet  au  hasard 
«lu  soin  de  mesurer  lecliàlirnenl  à la  gravité  «lu  délit? 
Il  est  juste,  toutefois,  d'ajouter  que  lu  système  «les  cir- 
consUiices  altênuaules,  sans  elTacer  le  vice  «le  la  loi, 
en  a luoiiilié  leselTets.  puiâqu'il  permet  d'avoir  égard, 
«laiis  une  certaine  mesure,  aux  circonstances  acces- 
soires du  fait  pour  la  lixalioii  «le  la  |>einc  (1). 

ti4H.  Le  système  du  code,  sous  un  autre  rapport, 
priil  donner  lieu  encore  à des  tTiliques  fondées.  Sup- 
{Htsonsqiic  les  coups  ou  bicssiiros  n'aiciil  pas  occa- 
sionné une  iiicafiacité  de  travail  de  plus  de  vingt  jours, 
mais  que.  par  suite  de  ces  violences,  la  victime  de- 
meure priv(H;d’uu  de  ses  membres  ou  mutilée.  Dans  la 
théorie  du  code,  l'auteur  de  cette  inulilation  ne  su- 
bira qu'un  emprisonnement  correctionnel  ; or  celle 
peine  nVst-eJle  pas  tr«>p  faible,  lorsque  la  seule  inca- 
pacité de  travail  [)eml8nl  plus  de  vingt  jours  est  punie 
delà  réclusion  ou  des  travaux  forcés  à temps?  >’esl-il 
pas  évident  que  la  |HTsonne  maltraitée  éprouve  un 
préjudice  plus  grave  d’une  mutilation  ou  même  d’une 
ble.ssurc  qui  laisse  une  trace  perpétuelle  et  qui  la  «lé- 
ligure,  que  il'une  maladie  moincnianée?  La  loi  semble 
ici  M!  contredire  elle-même:  elle  s'osl  trompée  sur  les 
sigiH'S  qui  révèlent  le  mal  matériel  ; elle  a pris  l’un  de 
ces  signes  comme  base  d’une  règle  générale,  tandis 
qu’il  iriiuliqu(‘ que  dans  certains  cas  iiuc  souiïrancc 
plus  grave 


Ju  4'orp*.  Le  crime  emporterai!  la  peiuc  des  travaux  forcés  de 
rinqXdls  an«,*i  l'antaiir avait  ai;<  avec  n.'Hoxinn.  Nous  exî(;eoDt 
une  mutilation  grart , pour  éviter  l'acc«'av'*tion  de  la  peine 
«tans  le  cas  où  (a  personne  maltraitée  n'aurait  perdu,  par  exem- 
ple. qu'une  phalance  on  un  doÏRt,  sans  que  cette  perle  Pemp^ 
citât  de  vaquer  à ses  attire*.  Il  y a mutilalton  grare,  lorsque  la 
{•ersonue  maltraitée  a perdu  le  nei.  un  (pil,  un  hra«.  une  main, 
une  jambe,  un  pii*<l  : ou  bien  lorsqu'elle  a élé  absolument  pri- 
vée Je  l'usage  de  l'mi  de  ce*  meinlires;  ou  enfin,  lorsqu'elle  eit 
demeurée  hoilciite.  I.a  loi , qui  ne  peut  entrer  dans  ees  détails, 
doit  se  borner  à indiquer,  en  termes  généraux,  les  espèces  Je 
mutilations  quelle  vent  désijyner.  On  peut  être  convaincu  qu'en 
celle  matière,  le  bon  scnsdujnrv  saura  nettement  distin(pier 
Ira  blessure*  qni  méritent  une  punition  plus  sévère.  • (Obgerv, 
tur  le  proj.  de  réth,,  t.  Il,  p.  915.) 

(j)  .Ail4.  Le  docteur  lirAliT  a luK^ré  dam  le  Afonitrvr 
^ranfaù  du  94  décembre  1819  une  suite  de  remarques  impor- 
tante* sur  le  système  du  code  pénal  en  celte  matière?  Ces  re- 
marque* ont  été  analytre*  |var  F VII.I.IRT;  nous  reproduisons  ici 
les  principaux  passades  de  cette  analyse  i 

• Plusieurs  espèces  de  blessures  ne  peuvent,  k la  vérité,  ae 
guérir  dans  le  cour*  de  vingt  jours,  et  occasionnent  nécessaire- 
ment une  incapacité  de  travail  pendant  loni  cet  espace  de  temps: 
telles  sont  le»  fractures,  les  forte*  cwilutiotis,  les  (grandes  com- 
motions, plusieurs  plaies  remarquables  par  leur  (yravilé;  mais 
la  plupart  îles  autroa  blessures  n'ont  pas  une  marrbe  dont  il 
soit  poasilsie  de  fixer  les  Hmitc*  ou  la  duree.  Non-seulemefll  le 
ressentimeDt,  la  cupidité  penvent  porter  le  blessé  k prolonger 
volontairement,  et  par  de*  pratiques  rondaintuiblct,  la  durée  de 
aon  mal,  daos  l'intéréi  de  sa  ven^nce^  oa pour oblealr  de# 


CHAPITRE  XLV.  — DES  COUPS  ET  BLESSURES  VOLONTAIRES.  — 2Si9-28Sl 


^54®.Toutwlc<  li'gi«latlons  vjennenl  irndretémoi- 
gnngr  à la  juslicfr  rio  ccllp  observation.  I.a  loi  brt*sî- 
tieniie  aggraxe  la  peine  porter  contre  les  coups  on  les 
blessures,  lorsqti’ll  y aur.i  ou  qu’il  résultera  iniitilatiori 
fl’tin  membre  nu  il’un  organe , lorsqu’il  résultera  une 
difforrnilc  rie  la  blessure  il).  J.a  loi  pénale  de  Naples, 
ropie  presqtie  textuelle  rie  notre  emie  et  qui  l’a  eor- 
rigé  sur  ce  point,  élése  également  la  peine  si  la  per- 
sonne lésée  est  restée  i‘strnpiée  ou  mutilée  (2).  Lecorle 
rie  i*russc . riatis  une  riisp(»silion  que  nous  avons  rbgà 
citée,  prolonge  jusqu'à  six  années  la  twiiie  «le  l.a  réclu- 
sion, K si  rnfTenscur  s’est  réellemeni  pmposé  la  mu- 
tilation ou  «léliguralion  qui  a été  ofTeetucc  (3>.  i*  Enlin. 
le  eoric  rériigé  par  Livingston  ronsi<lérc  comme  une 
circonstance  .aggravante  rie  la  blessure  le  fait  que  la 
persoime  l>!ess;c  reste  tUfigurpe^  ou  qu’il  en  résulte 
qtidque  iiilirmilé  |>crmane«ile  (1). 

9.450.  Telles  Sf)fii  les principalesobservalions  .aux- 
quelles peut  riotiiRT  lieu  le  système  «lu  code  pénal. 
Nous  avons  déjà  Tait  remarquer  que  rarimission  ries 
ciroonstanres  atténuantes  modillait  en  partie  les  vices 
que  nous  avons  signalés,  ('ne  saine  applioaiioit  rie  la 
loi  peut  conduire  au  même  but  ; nous  allons  examiner 
les  règles  dans  lesquelles  se  t’ormule  son  sj  sterne. 

Les  violences  qui  rentrent  «lans  la  catégorie  ries 
coups  ou  ties  blessures  peuvent  sc  diviser  en  quatre 
classes  ; 


(iomRM(^  «l  Milérè(«  ftlii»  con*i<ièrahleti  on  a m^tne  va  plu- 
kieiir^  foi«  dcf  l»lrW»  itppliquer,  avec  tie  pareilles  itiientions, 
aie  l’aride  nilria^tir  ou  i!ct  canth;aritlc^  <ur  loim  plaira  pour  rn 
atismrnlrr  la  durée  et  la  gravité,  ftanv  hcaiiroup  d'autre*  cireon- 
alame*,  relie  gravité,  celte  durée,  dépendriit  bien  inoin*  de  la 
nature  de  la  hlcwure  et  de  l'artioQ  de  son  auteur,  que  de  eir- 
ronslanre*  accessoires,  les  unes  ealérietirea.  Ica  autre*  |iarlicu- 
lière*  au  bleué.  au  incMle  de  m compicaion... 

a...  Ensuite  il  aérait  injuste  de  rapporter  k l'aulettr  de  la  blés* 
Bure  k l'occasion  de  laquelle  a éclaté  le  mal,  loua  les  effets  d'une 
maladie  dont  te  blevté  portait  le  germe  en  lui  méme,et  qui  tôt 
ou  laj  d se  serait  eionirt-e  spontanément  chez  lui  ?... 

«...  Ccal  en  raison  de  la  vitalité  des  parties  que  s'opère  la 
cicatrisation,  et  elle  »e  fait  plus  ou  moins  prompicoieni,  selon 
te  degré  di*  celte  vitalité.  Or,  chacun  a , à cct  égard,  sa  dispo- 
silloo  particulière:  ce  qu  eiprime  le  vulgaire,  quand  il  dit  qu’on 
a la  chair  bonne  ou  mauvaise  A guérir;  et  il  est,  en  effet,  vrai 
que  certaines  personnes  guérissent  avec  plus  de  difficulté  que 
d'autres,  fk-aucoup  d'autres  disposiliona  peuvent  encore  se  ren- 
contrer dans  un  blessé,  cl  donner  A sa  blessure  une  gravité  et 
une  durée  plus  grandes.  Ainsi,  supposez  un  liommc  évidemment 
prédisposé  aux  intlammaiions:  à la  suite  d'actes  dn  violences, 
il  reçoit  une  contusion  dans  une  partie  quelconque  du  corps, 
et,  bien  que  la  contusion  ait  été  médiocre,  et  que  le  blessé  ait 
été  convcuablrmrnl  traité  et  soigné,  cependant  la  |>arlie  contusé 
devient  le  siège  d'une  inflammation  très-vive,  qui  hirnitit  est 
suivie  de  gangrène;  il  en  résulte  alors  une  plaie  avec  de  pro- 
fondes escarres,  et  dont  la  cicatrisation  n'csl  achevée  qu'après 
un  temps  heaucoup  plus  long.  N'y  a-t-il  pas  évidemment  une 
influence  de  la  part  de  la  prcdisposilion  du  sujet?  et  ii’est-il  pas 
juste  d'en  tenir  compte  dans  i'ap{dicalion  du  mal  que  l'on  doit 
apporter  A l’auteur  de  la  blessure?  Un  autre  homme,  au  con- 
traire, est  éminemmenl  nerveux;  il  a toujours  été  sujet  aux 
maiadirs  convulsives;  une  légère  piqûre  qui  lui  a été  faite  dans 
un  acte  de  violence  s'accompagne  chez  lui  d'un  dangereux 
tétanos  ; cet  accident  oblige  A faire  des  déhridemcots  qui  don- 
nent plus  ü 'étendue  : celte  plaie,  atori.  emploie  plus  de  temps 
A SC  cicatriser  : a'esl-il  pas  convenable  encore  de  faire  ici  la 
distinction  de  re  qui,  dans  la  durée  de  la  maladie,  a tenu  A la 
blessure  primitive,  de  ce  qui  a été  l'effet  de  l'accident  qui  s'y 
est  ajouté?  Enfin,  les  réaclioni  sympatliiqucs  que  la  partie 
bicisée  peut  exercer  sur  les  autres  organe*  du  corps,  peuvent 
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voies  rie  fait  et  violences  légères  qui  n’occasioti- 
nenl  aucune  blessure  ; 

Ï.CS  etmps  mi  blessures  qui  n’ont  occasionné  aucune 
malailic  ou  inca|>acUé  rie  travail  de  plus  tic  vingt 
jours  ; 

Les  coups  ou  blessures  qui  ont  eu  pour  résultat 
une  maladie  ou  incapacité  rie  tratail  rie  plu.s  rie  >ingt 
jours  ; 

Kniln  les  coups  et  blessures  qui  ont  occasionné  la 
mort. 

955| . Le  rorie  pénal  ne  s'est  point  occupé  tics  voies 
défait  ou  violences  légères;  il  faut  remonter,  pour  leur 
trouver  une  peine,  à des  lois  presque  entièremenl 
abrogtVs.  La  loi  du  19- juillet  1791  prononçait  une 
amende  qui  ne  pouvait  être  au-dessous  de  douze  li- 
vres, et  une  riélrnlion  rie  trois  ^otirs  dans  les  campa- 
gnes et  de  huit  jtiurs  dans  les  villes,  contre  lesaytritm 
tlea  roiea  de  /hit  rt  rMence»  légères  «lans  les  a.sscm- 
, bices  cl  lieux  |)ublirs.  1/artîcle  608,  n“  8,  du  cotle 
du  3 brumaire  an  iv  a reproduit  celte  tlisptsiiion  en 
la  modifianl  dans  sa  pénalité.  Cet  article {Minit  tics  pei- 
nes de  police  lesautcura  île  rotes  défait  légères,  poun  h 
qu'ils  n'aient  blessé  ou  frappé  personne,  Ccs  deux  ar- 
ticles peinent-ils  encore  être  appliqués?  Le  code  pénal, 
en  reprenant  la  matière  tics  coups  et  des  blessures  en 
général,  les  a-t-il  impliritcmenl  elTicés?  La  cour  de 
cassation  n'a  pas  cessé  de  les  mainlciiir  en  vigueur  : 


être  la  cause  de  hranronp  de  phénomènes  morhules  aceidenicis, 
qui,  tout  en  élaot  étrangers  h la  blessure,  en  augmenteront  la 
gravité,  cl  en  pmlongeront  la  durée.  I!  cit  des  prrsonnei  lelle- 
ment  sensibles  que  la  moindre  lésion  s'acrompagne  chez  elles 
de  fièvre,  de  vomtstemenls.  de  (rouble  dans  le*  autres  fune- 
iions:  et  alors  eea  phénoménrs  eontéciilift  peuvent  ou  relanter 
la  marche  de  U lésion  primitive,  ou  coosliliier  de  nmivellr* 
léaiona  qui  s'y  ajoutent  ; et,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  le  (emps 
pendant  lequel  tout  Irasai)  pr-nonncl  est  Impossible  au  blessé, 
se  prolonge.  Or,  ces  réactions  sympathique*  tiennent  surtout  A 
la  constitution  du  blessé  ; faut-il  en  faire  porter  la  peine  A l'au- 
teur de  la  blessure  7... 

«...  Et  tairons-nous  la  grande  influence  que  peutavoir  lur  les 
suites  d'une  blessure  l'état  moral  <lii  blessé?  Si  l'on  a vndans 
beaucoup  de  cas  une  affection  morale  vive,  la  joie,  le  chagrin, 
une  frayeur,  suspendre  tout  A coup  le  jeu  des  organes  centraux, 
et  occasionner  des  morts  subites,  rornhien  ne  doil-il  pas  en  être 
de  même  dans  l'étal  de  mala<lie!  Non-seiilrment  l’éiai  moral 
dans  lequel  est  le  blessé  au  moment  ot'i  il  reçoit  la  blessure  peut 
ajouter  sut  effets  funestes  de  celle-ci:  ajouter,  par  exemple, 
aux  effets  de  la  commotion,  si  re  blessé  est  frappé  d'épouvaole  ; 
mais  encore  les  seniimeiits  divers  qui  peuvent  l'agiter  pendant 
le  cours  de  sa  maladie  peuvent  en  troubler  la  marche.  Nul  doute 
que  le  blesse  qui  est  résigné  et  qui  a l'Ame  sereine  ne  soit  plus 
promptement  guéri  que  relui  qui  est  toujours  poursuivi  de 
craintes,  de  terreur*  (•aniqnes.  ou  animé  par  la  colère  ou  par 
un  esprit  de  vengeance.  Les  autres  eireonslanres  accessoires  qiu 
penvcul  apporter  des  varialioat  dans  les  phénomènes  d'une 
blessure,  et  en  poHrr  la  durée  au  delà  de  leur  ternie  naturel, 
sont  U ccnititiilion  atmosphérique  régnante,  et  un  mode  de 
traitement  irrationnel  et  très-peu  propre  A déterminer  promp- 
tement la  guérison.  Il  faudra  donc  nécessairement  évaluer 
toutes  ces  cirronstanres  dans  l'application  dca  art.  300  cl  31  i 
du  code  pénal  qui  nous  orcupeut,  et  les  réflexions  qui  précèdent 
suffiront  pour  prouver  combien  le  nombre  de  toutes  ces  doit- 
• nées  qu’il  faut  «mlirassrr  est  considérable;  de  telle  sorte  que  la 
question  ne  peut  être  résolue,  le  plus  souvent,  que  d'une  9a- 
nirre  approiiraalive.  • 

(1)  Code  du  Brésil,  art.  S03  et  SOI. 

(2)  Code  pénal  de  Naples,  art.  330  et  360. 

(3)  Dr.  commun,  loc.  eit.,  art.  709. 

(4)  An.  438. 
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THÉORIE  DU  CODE  PÉNAL.  — 9«»9, 


«r  Attendu  que  les  voies  de  fait  et  violences  It^gi^res 
n étant  Tobjet  d'aucune  disposition  du  code  |>énal  ni 
d’aucune  autre  toi  |>oslcrieure  à celles  des  tO-ü  juil- 
let 17U1  et  5 brumaire  an  iv,  les  dispositions  desdites 
lois  qui  s’y  rapportent,  et  qui  étaient  eu  vigueur  à 
l'époque  de  la  promulgation  du  code  pénal,  sont  ftir- 
mdlcment  maintenues  par  l’artirle  184  de  ces  codes, 
et  que  les  cours  et  les  tribunaux  sont  tenus  de  conti- 
nuer de  les  observer  et  de  les  faire  exécuter  (1).  <* 

C’est  d'après  celte  règle  que  la  cour  de  cassation  a 
jugé  que  le  fait  d’avoir,  sur  une  place  publique,  saisi 
par  derrière  une  jeune  personne  avec  violence,  de  lui 
avoir  ensuite  ouvert  ta  bouche  et  de  l'avoir  remplie  de 
son.  ne  peut  se  rattacher  aux  dispositions  du  code, 


rll  \rr.  en%  . 14  aviil  Itsil  (Dvi.i.ox,  \XVIII.  S7:i)  ; 10  oc- 
(olin  18Ü  XWIII,  i7î)i  30  mar»  lB3i  [SlR.  VlU.., 

XXXII.  1.  656). 

(4)  Arr.  ca»«.,  14  avril  1H3!  (Dsi.l.O*,  toc.  ctt.), 

(5)  üi  cour  rojalc  de  Douai  a décide  auMt  que  l'ar- 
lide  605,  n*  6.  du  code  du  3 hruiitaire  an  ir  n'a  pa»  è(ê  abrogé 
par  le  code  péual,  en  appliquant  ret  article  au  cas  où  un  indi- 
vidu a rraclié  volonlaticmenl  au  «>aagr  de  quelqu'un  Arrêt  du 
1.5  février  ISM  i,Sin.  Xli  l..,  XldV.  8,  336; i mime  décision  üc 
la  cour  de  Reniiei , arrêt  du  9 février  183S. 

La  cour  d'appel  de  Bruxelles , au  contraire , décide  que  l'ar- 
ticle 605,  ir  6,  du  code  d<-  brumaire  n'eal  plus  en  vigueur,  • at- 
■ tendu  que  le  coile  pénal  a,  dam  son  lit.  Il,  scct.  Il,  traité  des 
m hk'sstiros  et  coups  et  niilrev  crimes  el  délita  rolonlaircs  contre 
••  lev  pirsoiioev.  que  dan»  les  art.  471.  a"  )S,  el  475,  n*  B,  il  a 
••  prévu  d'auli-es  vîoleuccs  et  voiea  de  fait  plus  téjères  ; que  res 
<•  div|>ositians  Formant  ainsi  un  avatrme  de  Icgislalipa  complet 
« aiir  re  point,  il  doit  demeurer  roustant  (d'après  l'avis  du  coü- 
« seil  d'fciat  du  B février  IBIi)  que  ai  le  rode  actuel  n'a  pas  | 
a répété  les  autres  dispositions  pénales  du  code  de  brumaire 
a contre  Ica  violences  légères,  c'est  qu'il  oc  les  a pas  trouvées 
a aist-i  graves  pour  en  faire  dériver  un  délit  punissable,  a Arr. 
18  avril  1835  Jur.  de  Belÿ  . 1855.  8,  181). 

Le»  cumiiicntatcurs  du  code  sont  assci  généralement  d’avii 
que  l'art.  605  du  rode  de  brumaire  est  resté  en  vigueur;  ainsi  ; 
(«Vit SOT,  sur  l'art.  4B4,  n*  16,  du  code  pénal  ; llol'ItCLKîVOX, 
sur  l'art  311, n*  3.  et  surl'artlBi,  a*5;  Dvt.l.or,  l.  \\V|||, 
p.  S75;  RtXiRüX,  sur  l'art.  3lt;A.  .UoRix,  Xtict.,  p.  794.  Ces 
auteurs  se  horocnt.du  reste,  k rapporter  ica  décisiona  do  la 
cour  de  caasalion.  qu'ila  semblent  approuver  par  cela  seul  qu'ils 
ne  lea  critiquent  pas. 

llR.MtIOX  lir.  l'VXhF.Y  a,  le  premier,  combattu  cettejurispru- 
denec  : a Si  le  code  pénal,  dît-il,  ne  parle  i^as  des  violences  ou 
voies  de  fait  légères,  certes  ce  n'est  pas  qu'il  les  permette  ou 
qu'il  lea  tolère;  cette  idée  ne  peut  pas  se  présenter  A l'esprit, 
quel  peut  donc  être  le  motif  de  son  sileiu'o?  Cela  se  conçoit 
aisément.  La  loi  s'occupe  du  cai  où  un  individu  en  a frappé  un 
autre  ci  a porté  «ur  lui  une  main  vioieale,  ou,  dans  le  dessein 
de  l'outrager,  lui  a jeté  des  immondices  el  des  corps  dura 
(art.  471,  n"  13;  475,  b”  B),  ou  a troublé  la  paix  des  cites  et  la 
traiK|uillitc  des  citoyeos  par  des  bruits  cl  des  aUroupementt  ia- 
jurieux  ou  not'iurocs  (art.  479,  a"  8)  ; et,  à chacun  de  ces  déüla, 
le  code  inflige  une  )>eine  proportionnée  A sa  gravite.  II  |K>rtc  sa 
solliciludo encore  plus  loin;  U s'occupe  des  simples  injures  ver- 
ImiIcs  cl  tes  punit  par  des  amendes,  el , en  cas  do  réculive.  par 
remprisonncmeiit.  Mais  ces  différents  excès  prévus  il  frappes, 
que  leaie-t'il  A punir?  Kt  qu'esl-cc  qu'une  rixe  daus  laquelle 
it  o'jr  a ni  coups  portés  ni  injures  proférées?  Cela  se  réduit  né- 
cexsairentcul  A quelques  violences  tellement  légères,  qu'elles  uc 
peuvent  compromettre  ai  la  sûreté  des  individus,  ui  la  tran- 
quillité publique,  «(fto  la  rompéf.  det  jtiget  de  paix,  chap.  XI X.) 

.UtRCix,  qui  d'abord  avait  présenté  la  même  opinion  comme 
établie  |>ar  l'avis  du  conseil  d'État  du  8 février  1818  (Üéprrf., 
v*  QueHitiH  prt>jadieMUi , n"  7,  l.  XXVI , p.  307),  est  revenu  A 
l'opinion  contraire.  • En  jr  regardant  de  plus  près,  dit-il,  Je 
trouve  que  cet  avis  du  conseil  d'Eial  ne  porte  que  sur  les  voies 
défait  piiremenl  rér,7er,  «*ec:-î.ilire,  qui  ne  sont  exercées  que 


lorsqu'il  n’a  été  accompagné  ni  de  blessures  ni  de  coups, 
el  que  cet  acte  a le  caractère  des  voles  de  fait  et  vio- 
lences légères  mentionnées  par  la  loi  du  19-44  juil- 
let 1791  et  le  coèlc  du  3 brumaire  an  iv  (4). 

l.a  même  decision  iloil  s'appliquer  à toutes  les  voies 
de  fait  qui  n’uiil  caust'  aucune  bit^^sure  el  qui  n’ont 
point  été  accompagnées  de  coups;  tel  est  l’acte  de 
pousser  quelqu'un  lorsqu'il  n'en  résulte  point  de  chute, 
de  le  tirer  par  ses  vêtements,  de  lui  jeterde  l'eau,  etc. 
I.cstuics  de  fall,  lorsqu’elles  ne  rentrent  pas  dans  la 
classe  lies  injures,  doivent  être  punies  des  peines  de 
police  portées  par  l'article  607  du  code  du  3 brumaire 
an  IV  (.3). 

Les  violences  sont  comprises  dans  les  dis- 


sur les  choses , et  De  sont  «ccompagDees  d'iucuuc  espèce  de 
violcaee  envers  les  pertoones  ..  Plus  loia,  l'auteur  du  Réper- 
toire réfute  le  système  de  IIf.vriox  or.  1*  txsRV  ; • F.vt-il  bien 
vrai,  dil-ii.  que  les  violcBccs  légères,  A l'exceplioa  de  celles  qui 
consistent,  soit  A blesser  ou  frap|»rr  quelqu'un , soit  A jeter  sur 
lui  des  fnrpt  dure  ou  dee  immoodiere , ne  peuvent  jamais  com- 
promeltre  ni  la  sûreté  eu  l'hoancur  des  iudividus,  ni  par  suite 
la  tranquillité  pulilique?  Supposons  une  réunion  nombreuse  de 
personnes,  soit  dans  un  édifice  public,  soit  dans  une  maison 
particulière:  une  de  ces  personnes , qui  en  voit  une  autre  de 
mauvais  anf  el  la  juge,  sans  en  ricu  dire,  indigne  de  faire  partie 
«le  celle  n'iinion,  la  saisit  et  la  jette  dehors  ; ce  n'est  IA  mds 
doute  qu'une  «iolenre  légère;  mais  quoiqu'elle  ne  soit  aeeom- 
pagnee  d'aucune  injure  verbale,  en  compromel-rtle  moins  l'hon- 
neur de  celui  sur  qui  elle  est  exercée?  En  peut-elle  moins 
donner  lieu,  soit  A un  duel,  soit  A tout  autre  acte  de  vengeanre? 
EnevI-eIk  moins,  par  eoniéqiient,  pour  l'ordre  public,  une  cause 
prochaine  de  trouble? 

En  second  lieu,  si  le  code  pénal  de  1810  ne  renonvelle  pat 
rsprrvvément  le  disposition  de  la  loi  du  3 brumaire  an  iv  eoo- 
ceruaut  les  violences  légères,  il  veut  du  moins,  art.  484,  que. 
dniu  foutra  le»  matiérte  non  régUte  par  te  présent  code,  maie 
régies  par  des  lois  ou  réglements  parfirufi'i^a,  les  etmrs  et  les  fré- 
Aunoux  contenurnt  de  Us  vàserrrr.  Or.  les  foies  de  fait  el  iso- 
Unees  légères  envers  les  personnel  sont-elles  réglées  par  le  code 
iwnal  de  1810?  Xon,  sans  doute,  puisque,  d'une  part,  il  no  s'oc- 
cupe, art.  475,  n"  8,  que  du  Jet  de  rorps  durs  ou  d'immondiees 
sur  guelgu'un  s et  que,  de  l'autre,  vu  ne  peut  pas.  suivant  les 
propret  lermei  de  l'evii  du  conseil  d'Euidu  4-8  février  1818, 
regarder  comme  réglées  par  U code  pénal  de  1810 , «toar  le  sens 
attaché  d ce  mol  aibièat  par  Varl.  481,  les  matières  relalivement 
aujr^iieffea  ce  code  ne  renferme  que  quelquee  dispositions  éparsas, 
délofhees,  et  ne  formani  pas  un  agaféuie  cvjnpfef  de  législation. 

m Inutile,  BU  reste,  d'objecter  que,  s'il  était  déni  rctpril  du 
cotle  pénal  de  1810  de  maintcair,  rclatiTcmeol  aux  violences 
légères,  la  disposition  gvacraie  de  l'art.  605  de  1a  loi  du  3 bru- 
maire an  IV.  ce  code  ne  s'occuperait  pas  spécialeroent  de  la  voie 
de  fait  ou  violence  consisUnt  A jeter  des  corps  durs  ou  des  im- 
mondices sur  quelqu'un. 

n Cette  objei'tion  aurait  quelque  choie  de  plausible,  si  la  peine 
portée  par  l'art.  475,  n"  8,  du  code  {kaal  de  1810  pour  le  cai 
du  jet  de  corps  durs  ou  d'immondiees  sur  quelqu'un,  était  la 
même  que  celle  qui  est  écrite  dans  l'aK.  605  du  code  du  5 bru- 
maire BU  IV,  pour  le  cas  de  roiea  de  fait  el  rtofcncra  légérei  en 
général  ; mais  elle  ne  ]ieul  que  paraître  insigniliante,  alors  qu'on 
réfléchit  que  l'une  consiste  en  uoc  amende  de  sis  à dix  francs, 
tandis  que  l’autre  peut  être  réduite  A une  amende  d'une,  de  Jeux 
ou  trois  journées  de  travail , ou  élevée  jusqu'A  un  emprisonn»- 
lucul  d'un,  do  deux  ou  trois  jours.  > {Rèpert.,  etc.,  *■  /'lofcncs, 
n"  3.)  Voj.  encore  Quesl.  de  droit,  v*  / oi>  de  fait,  $ 1,  cl  suprd, 
n«  3094. 

— Les  auteurs  des  Codes  français  annotés,  eprès  avoir  rapporté 
la  jurisprudcDce  des  cours  de  Erauce  sur  celle  question,  ajou- 
tent : <•  La  disposition  de  l'art.  005  du  coile  «lu  3 brumaire  aa  iv 
était  depuis  longtemps  londséc  dans  l'oubb,  lorsque  la  cour  de 
esssaliOQ  a imaginé  d'en  ressusciter  quelques  mots.  La  matière 
«les  violenerv  .’janl  été  régiée  par  le  iioiiveau  code  , toutes  le» 
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positions  do  code  pénal,  dés  qu’elles  laissent  des  bles- 
sures ou  qu’elles  se  manifeslciit  par  des  coups  : celles 
qui  n’occ.nsionncnl  point  une  inrapacitc  de  travail  de 
plus  de  vingt  jours  ne  cuiislituont  qu'un  délit  currec- 
liomiel,  et  sont  prévues  parrarlicle  511  ainsi  conru  : 

« T.orsquc  les  blessures  ou  les  coup.>  n’auront  occa- 
sionné aucune  maladie  ou  inrapacitc  de  travail  ]M'rsuii* 
ncl  de  rcs|»écc  n)entionnéc  en  l’article  309.  lecoui)able 
sera  puni  d’un  emprisonnement  de  six  jours  à deux  ' 
ans,  cl  d'une  ameiitje  de  seixe  fninrs  à deux  cenis 
francs,  ou  de  rime  de  ces  deux  peines  seulement  (1).  « 

Trois  conditions  sont  exigées  par  cet  article  pour 
rcxislenre  du  délit  : il  faut  que  le  prévenu  ail  fait  dea 
btetntres  ou  porté  îles  coups,  c’est  là  l’élément  mate- 
riel du  ilélit  ; qu’il  ail  agi  rolontairetuent,  c’est-à-dire 
avec  l'inlenlion  de  nuire,  car  si  les  coups  ont  été  in- 
volontaires. ou  le  délit  n’exislc  plus  . ou  il  citange  de 
nature;  enfin,  que  les  coups  ou  les  blessures  n'aient 
pas  pro<ltiit  une  incapacité  üe  //aroi7f/e  plus  de  rimjt 
Jours,  car  le  fait  prendrait  le  caractère  d’un  crime  aux 
yeux  de  la  loi.  Os  dilTércnles  conditions  vont  être  dé- 
veloppées tout  à l'heure  en  exaniiiiaiil  l’article  309. 

Nous  devons  faire  remarquer  ici  que  ces 
mots  qui  terminent  le  premier  paragraphe  de  l’arlirlc  : 
ou  de  l'une  de  ces  deux  peines  seulcincut,  ont  été  ajou- 
tés à l'article  31!  p.ar  la  loi  du  28a^ril  1832(2).  Le  but 
de  cet  amendement  fut  de  donner  aux  tribunaux  cor- 
rectionnels la  faculté  de  réduire  les  peines  et  de  les 
proportionner  aux  circonstances  variées  des  innom- 
brables espèces  de  coups  cl  blessures.  A la\érité.  r.ir- 
ticlc  i03  rliS|K>sait,  d’un  autre  côté,  que  les  tribunaux 
correctionnels  sont  autorisés  à réduire  remprisonrie- 
ment  même  .lu-dessous  île  six  jours,  et  l'amende  même 
au-dessous  de  seize  francs,  et  qu'ils  pourront  aussi 
proriunciT  .séparément  Tune  ou  l'autre  de  ces  deux 
peines;  mais  iis  ne  peuvent  user  de  celte  faculté  qu’en 
dccl.'tranl  l'existence  des  cireonstances  allénuanles, 
tandis  que  l'application,  dans  l'hypothèse  qui  fait  l'ob- 
jet de  l'articic  31 1,  soit  de  la  peine  de  six  jours  d’em- 
prisonnement, soit  d’une  sculeamcndede seize  francs, 
n’est  suhordoniice  à aucune  condition  de  motifs  ou  de 
faits  atlénuatils. 

9554.  L'article  509  prévoit,  dans  son  premier 
alinéa,  la  troisième  catégorie  des  violences,  colles  qui 


(lisj^ofilions  anlcricurei  »e  trouvrnt  nccc»uiiremeiit  ■lirogcct. 
D’ailleurs,  ce  qui  prouve  ^vidcmmeiil  la  non-existonrn  do  Par* 
IH-Ie  605.  D*  8.  c'est  qu'il  exige,  pour  conditioo  de  son  «pplica- 
tion,  que  le  prévenu  ne  soit  pas  aanolc  sur  le  reyitfrf  <i«t  grna 
«niu  areu  prevcrîl  par  la  loi  du  t9-3'J  judlel  t791,  registre  aboli 
depuis  longlempa.  » (.Voir  |6  sur  l'art.  1^4,  C.  péu.) 

Mous  feront  remarquer  & noirr  tour  que  re  dernier  argument 
ne  prouve  ahsolucneni  rien  jHSur  la  qni-sljon  d'ahrojaiion  de 
l’art.  60S  Les  individus  insrrils  sur  fc  registre  municipal  comme 
ijent  tan*  arrn  étaient  Jusiiciahlesdes  trilMinsux  correct ionnvls. 
s'ils  SC  rendaient  coupsldrs  de  violvores  légères,  tandis  qu'en 
ral,srnce  de  cctle  annotation  ils  étaient  jugés  par  le  tribunal  de 
police.  Cette  distinction,  éviileincnenl, ne  peut  pins  être  hiile  au> 
jourd'hui;  mais  résulte-t-il  de  U que  l'art.  605. o*8, soit  abrogé? 

— l'n  auteur  belge,  M.  DK  I.K  Bib.tBT  DE  TBlSf  .xiDE,  rap- 
porte les  opinions  de  IIkxhio»  de  Pa.xset  et  de  Mkri.ix  sur 
la  question  qui  fait  l'objet  de  cette  note,  et  se  prononce  égale- 
ment pour  la  noD-shrogstîoQ  de  l'arliclcdu  rode  de  brumaire. 
{Des  tites  de  la  legislaliom  pénale  Mge,  page  113.) 

(I)  .Wéi.  Cette  partie  de  l'art.  311  a été  modifiée  quant  à 
la  peine.  Voici  le  texte  du  cosie  de  1810  ; • Lorsque  les  Idcs- 
• sures  ou  les  coups  n'auront  occasionné  aucune  maladie  ni 
■ incapacité  de  travail  personnel  de  l'espèce  Rteolionnée  en 
« fart.  309,  le  coupable  aéra  puni  d'un  emprisennement  d'un 
« mois  A deux  ans,  et  d'une  amende  de  letae  francs  à deux  cents 
a franoa,  • 


' ont  produit  une  inca|tacilé  de  Irav.'iit  de  plus  de  vingt 
jours.  Cet  article  est  ainsi  conçu  : «■  Sera  puni  de  Li 
réclusion  tout  imiividu  qui  rolontairenient  aura  fait 
des  blessures  ou  |M)rlc  des  coups,  s'il  est  résulté  de  ces 
I sortes  de  violences  une  iiiatadie  ou  incapacité  de  tra- 
I vail  personnel  pendant  plus  de  vingt  jours  (3).  * Nous 
allons  examiner  successivement  quelles  sottt  les  vit>- 
Icnces  qui  constituent  des  coups  ou  blessures;  dans 
quel  cas  l’agent  agit  tulonlaireineiit  : enfin  quelle  doit 
éire  la  nature  de  la  maladie  ou  tic  l'iiicapacilé  île  tra- 
vail qui,  prolongée  plus  de  vingt  jours,  change  la  na- 
ture du  fait  et  lui  assigne  le  caractère  de  crime. 

9555.  l.a  loi  ii'a  délini  ni  tes  blessures  ni  les  coups. 
I.es  blessures  n’exigeaicul  peul  ètrc  aucune  déllnilion: 

I elles  laissent  une  trace  matérielle  qui  témoigne  de 
I leur  existence.  I.a  loi  eut  pu  seulement  limiter  son  in- 
I crimination  aux  blessures  d'une  certaine  gracile  ; elle 
ne  l’a  |>as  fait,  il  résulte  de  la  généralilt*  de  ses  termes 
! que  toutes  les  lésions  du  corps  humain  proiluites  |<ar 
le  rapprochement  ou  le  choc  d'un  corps  dur  . y sont 
comprises.  Les  contusions,  les  plaies,  les  ecchymoses, 
les  excoriations,  les  fractures  sont  de.s  blessures  ; les 
brulurcs  même  , quoique  la  médecine  leur  .vssignu  un 
autre  caractère,  une  autre  classification  , viennent  se 
placer  sous  la  même  dénomination.  Il  serait  dès  lors 
sans  objet  de  parcourir  cl  d’examiner  les  inmibreuses 
divisions  et  sulMlivisions  des  blessures . qui  ont  été 
proposées  par  les  auteurs  qui  ont  écrit  sur  la  médecine 
légale  : la  loi  n'a  adopté  aucune  de  ces  divisions  ; elle 
saisit  la  bles.surc  et  lui  imprime  le  caractère  rie  délit 
au  moment  où  elle  cesse  d’èire comptée  parmi  Iw  soies 
de  fait  ou  les  violences  légères;  elle  ne  s’occupe  de  sa 
gravité  que  pour  graduer  la  (pKililicatimi  iiii  la  )ieiiic. 

9550.  Il  est  plus  flillidie  tic  dèn-in.iiier  avec  pré- 
cision quelles  sont  les  soie.s  de  fait  qui  consliluenl 
des  coups  dans  le  sens  de  la  loi.  Tout  rapprochement 
viuiciil  du  corps  humain  cl  d'un  corps  qut  li’unquc 
peut  avoir  ce  caractère  ; car  il  n’est  pas  nécessaire  que 
le  corps  humain  en  éprouve  une  lésion  quelconque; 
La  loi  ne  l’exige  que  ptiur  la  qualification  du  crinii': 
il  n'est  même  pas  nécessaire  que  le  choc  ail  laissé  des 
traces  (1).  Ainsi  la  jurisprutloncc  a pu  déclarer  qu’on 
soulRcl  n’était  pas  une  simple  voie  de  fait , niais  bien 
un  coup  dans  le  sens  de  la  loi  {Hoialc  (9);  à plus  forlo 


(2)  Code  pénal  progreuif,  p#g«r  Ï87. 

(5)  .Vrfil.  Celte  parlie  Je  l’arl-  309  du  cmle  franrai»  Jilfère 
kimiilcnient  quaut  à la  forme  du  texte  de  l’arl.  SOD  du  coilr 
de  1810  Le  légi’<lxu^>n‘  fraii<;aisde  183*2  y a ajouté  le  mol  raton- 
lairrment,  qn»  ne  ac  Irouve  pav  «laii»  le  rode  impt'i-ïal  Maiv  la 
nécrvftilé  de  l'exivlcnce  de  relie  condiltou,  qui  rt’au'lail  d'ail- 
leurx  de  nmiuilr  de  la  aenion  sou*  laqiu-llr  xr  trouve  l’artid  . 
nvaii  luujouri  été  reconnue  par  la  jurivprudeDre.  \oy.  infra. 

n-  •j-i’-.a. 

l'nr  autre  mmlificvliou,  Inut  à fait  inxignifiaule,  eouaivledau» 
l.t  tiihxlitulioa  du  mol  torirt  à celui  é'aele*  Le  code  de  18]U 
Hisail  ’■  • 8*d  est  résu'lé  de  ce»  adt»  de  vioVore*.  rtc.  * Le  coda 
révisé  porte  : « S'il  evl  réaulté  de  cei  torte»  de  violence*.  ■ 

(4)  Add.  llU'TKR  dit.  dans  le  mémo  >etu  : 11  faut  entendre 
par  le  mol  coupe,  tout  rapprorhement  viok-nt  entre  le  t-orp» 
hamaiii  et  un  antre  objet  physique,  avec  l'effet  powible  d'une 
conluiionou  d'une  commolion.  Ainai,  laiuer  toml>er  »ur  quel- 
qu'un un  corps  quelconque,  c'est  lui  porter  un  coupi  renverser 
quelqu'un  A terre,  te  plonger  dane  l'eau,  le  lancer  en  l’air,  le 
faire  tomber  en  étant  sous  ses  pieds  le  plancher  sur  lequel  il 
marche,  c'est  encore  lui  porter  des  coups,  > {Traité  du  droit 
criminel,  $ 456.) 

(iS)  Arr.casi., 9 décembre  1819(SlREV,XX,1, 170;  DalI.Oi, 
XXII;  917):  5 mars  1831  (/oum.  du  droit  cn'au'i«rM831.  p.  396). 
Add.  Op.  conf.  de  Boi  RGCiCRUR,  sur  l'art.  311,  n*  1. 
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raison , les  violences  exercées  avec  des  bâtons , des 
rannes,  des  laiJièreSf  des  pierres,  reutreraienl  dans 
CCS  termes. 

Nous  avons  dit  précêdemmpiit  que  le  ('ait  de  pousser 
une  personne  ne  jh-uI  eoiistiluer  qu'une  simple  voie 
de  fait,  lorsque  cet  acte  iresl  accompagne  ni  de  coups 
ni  de  blessures,  l.a  lui  romaine  ne  voyait  dans  ccUc 
violence  qu'une  injure  réelle  : m corpus  injuria  fit 
vutn  quis  puUtUur  (1|,  et  elle  admettait  entre  celle 
injure  et  les  coups  une  düTéreiicc  qo'die  lirait  de 
leurs  résiillals.  Juter  pulsaliotu'm  et  rvrberationcui 
hoc  interest  ; re/6e/ore  esij  cum  ttoiore  imtere;  put- 
.v«re,  siue  (More  li).  Mais  ces  difTércnccs  s'elTatenl,  et 
les  deux  actes  prennent  le  même  caractère  lors(|ue  la 
voie  de  fait  a causé  la  eiiule  de  la  personne  qui  en  a 
clé  l'objet;  car  beurter  quelqu'un  «le  manière  à le 
faire  tomber,  c'est,  sinon  porter  un  coup,  du  inoitis 
être  la  cause  qu'il  en  reçoit  un  ; et  il  importe  peu  , a 
«lit  un  arrêt,  qu'un  corps  dur  soit  poussé  coiitix’  une 
pi'rsonnc  , ou  que  In  personne  soit  pintssêv  contre  le 
«i>rps  dur  (5).  I.e  caractère  et  les  rèsullalÿ  de  la  vio- 
lence sont  les  memes,  et  il  seiail  puiTtl  de  diercher 
une  dislinctioii  dans  te  sens  reslrïctif  que  le  langage 
nrtiinaire  alladie  au  mot  coup.  Uelie  inlerprélalion  a 
été  ailüplif  par  la  cour  «le  cassation  (i). 

9537.  L’expression  gi'uiéraledecou/M^quiselrouve 
dans  les  articles  ÔOI)  et  311,  ne  limite  pas  le  crime  ou 
délit  au  cas  seulemenl  où  plusieurs  coups  auraient  clé 
portés  ; car  rien  irindiqiie  <|ue  la  toi  ailvoulu  faire  une 
It'lle  dislinetiuii , et  il  est  év  ideiit  quelle  ne  serait  pas 
luodée,  puisqu'un  seul  coup  porté  avec  violence  peut 
avoir  un  caractère  plus  grave  et  causer  un  plus  grand 
iluuiniage  que  plusieurs  coups  moins  violents  (a). 

955k.  Celle  expression,  du  rôle,  n’a  rien  de  sa- 
cramentel ; ainsi,  si  l'aceusé  avait  été  coupable  île 
oinnear«  traitcmrnts  sur  une  personne  , ce  fait  pour- 
rait rentrer  dans  les  termes  «les  articles  30îl  cl  3N  (ü). 
Toutefois,  il  importe  «le  remarquer  que  ces  articles  ne 
s'appliquent  pas  à tout**  espèce  do  mauvais  Irailemcnls 
envers  les  personnes , niais  souiement  à ceux  qui  se 
.sont  manifestés  par  «les  coups  ou  des  blessures.  .Ainsi 
le  fait  cesstTail  «le  pouvoir  être  compris  dams  leurs 
l«rrmes  , ainsi  que  la  ei.tir  de  eass^itioii  l'a  déclaré  , si 
l'iiccusé  avait  été  déclaré  coupable  de  mauvais  traite* 
inenls.  iu«n  |>as  sur  mais  cnrets  une  («ersoime  (7);  car 
cette  expression  ne  l,iil  plus  supposer  iiécessaireim'ul 
({ue  ces  mauvais  Irnilciiienls  om  été  d«*s  violcmces 
piijsiqut's  et  «les  coups.  De  im  nie  , et  «lans  une  autre 
hypoiiièse.  les  gestes  i«-s  plus  menaranls  ne  sauraient 
constituer  des  violences  dans  le  sens  de  la  loi  pénale 


(I)  L.  I,  S 2.  I».,  rff  inj.  ei  fata.  lih.  (\LVtI,  lOj. 

(«)  L.  S." 

(.I}  Ait.  août  Itià4  {Jvurn.  du  druii  erimmel,  lyôl, 

psge  347). 

Ad*i.  Op.  coiif.  de  l>Ol  HCC  IGVO.v,  lue.cit;  o*  3,  in  fine. 

(4)  Arr.  c«».,  15  octubre  1815  ^.SlKLv , MY,  1,  73). 

(il)  Arr.  e4ts.,  5 mari  183i  {Journ.  du  droit  crimtiiW,  1831, 
paC^  320). 

Ailti.  .Même  »cnf,  «rr.  casa.,  9 dc'eeiubrc  1819  ;SiaEV,  XX, 
1.  I7Ü). 

(0)  Arr.  cas*.,  10  «ictohre  1833  (D.VI.I.O/.,  XXVIIl,  372). 

(7)  .Viorne  arrêt. 

(Uj  !..  15,  5 I,  11.,  de  (nj.  elfam.  iib-  (XLY  11.  10). 

(D)  Arr.  rak»,,  27  lévrier  1821  n'36;i  10  luars  182G 

(£«(«•,  a"  47)i  22  août  1»28(Mki:v,  XXIX,  1,38;. 

Add.  Op.  coiif.  dv  laus  Itt  auteurs 

La  circoukiaace  de  re/onlê  est  rtm«n/ii/irr  du  crime;.»  duoc 
elle  est  d«iclarée  à la  pisplc  migui'ilç,  il  y ^ liçu  * dvldi>ûraiioo 
de  la  part  tic  la  cour  d'as>î»ba.  Arr.  eau.,  24  jauv.  1823  lislHLT, 

XXII,  I,  305i  DaLEOX.  Vill.  88). 


tant  qu'ils  n'alteigncnt  pas  la  pcrsoniio  c;Ile«‘mca)e;  il 
ne  faudrait  donc  fias  suivre  à cet  égard  la  décision  de 
la  loi  romaine  qui  rang«'ail  ces  g«*s(es  «taiis  la  classe 
des  injures  rcelle.s.  Si  quis  pul«tfns  quittem  non  es/, 
frrvwi  mauus  atlrcrsus  rum  leraitr,  et  sœpe  territus 
quasi  rapnialuius  {rerherundus)  uon  tamt-u  percussitf 
utUi  injuriai  uiu  <w7/o«»  Iructur  (S). 

955D.  l.i‘  deuxième  otémcril  «lu  crime  ou  du  délit 
est  la  rolonté.  I!ii  général , la  volonté  est  une  coiuii- 
liun  essentielle  de  tous  les  délits  ; mais  ici  le  juge  est 
particu!iërciii«‘iit  «ibligé  «Ii*  la  reeunnaltre  et  «Je  lu  dé- 
clarer, parce  qu'il  s’agit  de  distinguer  les  coups  et 
blessures  rofonlaircs  «les  méines  faits  qu'auraient  oc- 
easioiincs  l'imprudenct^  ou  la  maladresse.  I.a  l«>i  mu- 
(iificalive  du  code  penal,  pour  reiidie  celte  obligali«in 
plus  scmsilile.  a cru  devoir  inlruduire  dans  l’art.  .309 
le  mol  ro/oM(ai;'emen/ mais  cette  adililion  surubun- 
ilanle  n'a  nuilemenl  cbangé  le  sens  de  la  loi  «h'-jà  üxé 
par  la  rubrique  de  cette  section  «]ui  porte  blessures  et 
cou/is  rofontaiivs.  La  jurispruileiice  n'avait,  du  reste, 
éprouvé  aucune  hésitation  à cet  égard;  la  ri>gle  était, 
avant  celle  inotlilicalion  comme  aujouril'bui,  que  les 
articles  310  et  31 1 ne  sont  applicables  «iii’.iulanl  que 
la  circonstance  de  la  volonté  a été  formelieinenl  n.*- 
ronnue.  et  que  b*  mot  cou/table  ne  sullit  pas  pour  dé- 
clarer eiHIe  circonslatice  lorMjuc  la  que.slitin  à laquelle 
ce  mol  SC  réléie  est  imielle  sur  ce  point  d)). 

95€0.  C (*tle  vol«>iilê.  il  faut  le  reman}uer,  ne  con* 
siste  pas  «laits  le  dessein  de  tuer,  car  les  blessures  un 
les  coups  ctmsliiueraieiil  une  tentative  de  meurtre; 
elle  cuiisislc!  uniqucmenl  dans  le  dessein  «Je  purU^r  des 
coups  ou  de  faire  des  blessures  , soit  p«>ur  outrager , 
$«»il  pour  maltraiter  une  personne,  mais  sans  iiilenlioii 
de  lui  «lunner  la  mort.  O dessein  de  nuire  |k*u1  s'in- 
dnire  «le  toutes  les  dn'uiistanees  «le  l’aciion  , des  niu- 
tifs  qui  dominaieiit  l'agent,  de  la  gravité di‘S  blessures, 
de  la  nature  «les  armes  einplovci's.  TouliTois  ces  cir- 
constances ne  sont  que  des  presuinplioiis  : nous  ver- 
rons tout  à rheiire  qu’il  ne  sullit  pas  que  les  blussurx'S 
soient  de  nature  à donner  la  imirl  pour  cbauger  le  ca- 
ractère du  fait.  La  même  règle  s'ajipÜque  aux  armes 
dont  s’osl  servi  l'agent  : aucune  disposition  de  la  lui 
ri'a  atlacbé  le  caiaclère  d'une  leuiative  de  meurtre  à 
des  blessures,  par  cela  seul  qu'elles  ont  i‘lé  faites  avec 
une  arme  m<‘urlrière  ; le  seul  fait  de  l'emploi  <l«*  celle 
arme  ne  sudirail  «bmc  pas  pour  constituer  une  telle 
tciilalive  , cl  les  blessures  renlreraienl  , dans  ee  cas , 
dans  les  termes  des  articles  309  et  311  , à moins  qu'ü 
ne  lut  furmcllentent  reconnu  que  ramie  meurtrière  a 
été  employée  avec  l’iiilciiiion  «le  tuer  (10). 


— I.vs  coups  cl  lilcsviiiv»  sont  punivulilo.,  tor«  uiciiie  <]u'il*  oni 
ëlé  portés  du  couMUiteftient  d«i  l«  per>oi>nc  bIcMcci  il  n'est  (>w 
nccCMAirc  {>our  l'applicaliou  de  la  lui  pcuale  qu'il  y ail  eu  r<v- 
hnee.  • Le  Ii'jisluleur,  dit  la  cour  de  caasaiioo,  sc  sert  «lu  mot 
eioirnee  pour  éviter  do  r«'pcl<T  tca  roots  eoupr  rl  l<le*JMre/,  et 
coœntc  d'uii  synonyme  reprv'aciilaat  te  uiénio  idée,  pliilAi  que 
pour  uidiqiicr  une  circoiistauec  aij^ravaiile  destinée  A ajouter 
un  carai'U'rc  de  plus  au  acus  uauird  que  présenlenl  co  cua- 
mème»  les  mois  coups  ei  blessure*,  pris  dans  leur  acccplion  na- 
turelle et  immédiate.  Aucun  telle  légal  uautoriic  d'ailleurs  A 
rrearder  les  blessures  portées  du  coasenlemeut  du  blessé 
comme  éi'boppsnl  a l'action  de  la  loi  pénale.  » Arr.  casa.,  9juU- 
let  1835  (Slli.  \ ll.l..,  XXX Y , t,  8t>l).  Y'oy.  sur  eelte  dévUion, 
supr«i,  U uolo  Add.  du  n*  343C.  - Voy.  aussi  arr.  casa.,  13  aoCit 
1813,  cité  infrd,  u”  25b9,  note  5 de  la  pa{*c  l2l. 

(KLArr-  CASS.,  Il  deeewbre  1820 (tviliv.X.  XXI, 1,  301;  DaL- 
1.0/.  XXVlll,  200). 

Adil.  Yoy.,  s^ur  U lenUlivo  de  meurtre  sous  lo  code  de  1810, 
■ suprà,  a'’  3571  3*. 
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USAI.  f.a  ruur  (le  cussatioti  a juge  repcrulniit, 
une  espèce  particulière.  (|ue  tn  vulunté  non  cxplicile- 
menl  (ièclarée  |uir  le  jury,  résullait  implicilement  des 
faits  matériels  qu'il  axait  recnmius.  L’accusé  avait  clé 
déclaré  coupable  d’avoir  porté  des  coups  n tltff>renlea 
/àitf  et  la  cour  d’asstscs  l'avait  licarmiuiiis  absous,  at- 
tendu que  ni  la  question  ni  ta  réponse  n CKonraicnl 
qu'il  cAl  af^i  voionlaireim-nl.  <>l  arrêt  d’absolulmn  a 
été  cassé  . attendu  que  U*s  mots  aroir  potie  des  cuup$ 
à di/f'érvH/r$  r^prisei  coiitiemictit  la  fn‘*querit‘e  et  la 
réitération  d’actions  d'une  même  nalnre.  iiêccssairc- 
iiieril  déterminées  par  la  volonté  cl  t'iiitenlimi  de  leur 
auteur  (1).  La  même  espèce  s’est  présentée  une  seconde 
fois  , et  on  lu  encore  <laiis  l’arrêt  de  la  cour  de  cassn- 
tiun  : U que  le  jury  ne  s'étail  pas  e\pliqu<*  sur  la  vo- 
lonté, ni  même  sur  cette  cirronslance  que  les  coups 
auraient  été  portés  h diverses  reprises,  U'om  i'on  nu- 
rmit  dti  ihfircr  que  /'««usé  aurait  aqi  rotontaire^ 
tnettt  (3).  » Iji  réitération  des  coups  nous  parait  en 
effet,  coinine  i la  cour  de  cassation,  l’un  des  signes 
qui  peuvent  caractériser  la  volonté  ; mais  quelque 
admissible  que  semble  relie  présomption,  peut-elle 
supplécrÀ  la  déclaration  du  jury?  .Nous  ne  r.idinet- 
lons  pas;  la  loi  , en  faisant  de  la  volonté  l’une  d<*s 
conditions  du  délit,  exige  nécessairement  qu'elle  suit 
Cil  termes  exprès  déclarée  par  le  jury  : et  il  serait 
dangereux  d'admettre  comme  base  de  la  pénalité  une 
interprétation  qui  n'est  que  probable  et  que  les  jures 
eussent  pu  contredire  si  la  question  leur  eût  été  po- 
sée (5). 

r.esdeux  conditions  de  rincrimin.ilirm  que 
nous  venons  d'exposer,  à savoir,  le  fait  matériel  des 
coups  et  blessures,  et  la  volonté,  se  refèrent  également 
aux  rr'o/encea(4).  soitqu'elics  soient  quatifiét^rrime  ou 
délit:  dans  ce  dernier  cas  elles  suflisent  [mur  consti- 
tuer l’infraction  ; les  coups  011  blessures,  quelles  que 
soient  leurs  suites,  dés  qu'ils  sont  vobinlaires . sont 
compris  dans  les  termes  de  l’article  51 1.  Dans  l’autre 
cas.  et  p(»urque  i'infraelion  revête  ta  quatillcation  du 
crime,  une  troisième  condition  est  exigée  par  la  loi  : 
il  faut  qu'il  suit  rHulté  des  rhlences  une  maladie  au 
incapacité  de  travail  personnel  pendant  plus  de  riin// 
Jours.  EcUe  condition  renferme  elle-même  trois  é/é* 
ments,  la  connexion  des  violences  et  de  la  maladie,  la 
nataro  do  rincapacité,  sa  durée. 

9JA8.  La  loi  exige  que  la  maladie  on  l’incapacilc 
de  travail  soit  le  résultat  des  violences  (5).  Il  est  visi- 
ble, en  effet,  que  l’incapacité  ne  peut  être  une  mesure 
de  la  gravité  des  violences,  qu'auiant  qu’il  existe  entre 
ces  deux  faits  une  relation  de  cause  cl  d'effet.  Il  faut 
donc  que  cette  liaison  soit  cutislatcc  et  déclarée  par  le 


(I)  Arr.  r>ts.,  décembre  tSi7  (Sir.r.V,  XXVIII.  t,  1^). 

.\rr.  19  ^(*|ilrml>rc  l’MiRKV , XWItf,  1,  567), 

(5)  La  ronr  de  cAMalion  a modifié  m juriqirudcnce 

en  ce  sena.  Un  arrêt  du  i5  décembre  1X4I  (Sir.  Vil.l..,  \Llt, 
1,  ni)  déride  (|uc  la  rircoDalaorc  de  la  piuralîlv  des  coups  ne 
peut  luppléer  à la  mention  de  la  volonté. 

ptut’dai  l'accusé  a été  déclaré  coii|>able  d'avoir  fait  des  blés- 
aures  «u  porté  des  coups  «rcc  premedilation  f celte  déclaration 
conpiTiHl-elle  celte  de  euhntif  Voy  tuprà,  n*  9413, 

(4)  Voy.  tuprà  la  note  Add.  du  n*  95-^. 

(tt)  Add.  • quelques  persotiues,  dit  C.VBXOT.ont  paru  croire 
qu'il  résellait  de  la  matiière  dont  l'art.  309  a clé  rédigé , qu1l 
auHtsâitque  les  bJcsiures  eu  les  coups  portés  eussent  occasionné 
«use  ma/ndiefiis^onyiir,  pour  faire  rentrer  le  délit  dans  sou  ap- 
pbcâtien,  lors  même  que  U maladie  u'aurait  pas  eu  la  durée  de 
plus  de  vingt  jouet , tn  supposant  que  U condition  de  plut  de 
cinyl  jourt  ne  se  ratiacbail  qu’A  rmcapaeilé  d'«»  Irocatt  per- 
sanneti  maia  l'art.  ïOi  a fixé  la  «hiréa  «la  plua  4e  vûi^  jours  pour 
les  deux  cas  ; ce  no  peut  être,  en  effet,  qu'à  raison  4c  ce  qu'il  a 


jury  <6).  Mais  il  ne  serait  pas  nécessaire  que  les  coups 
eussent  été  la  seule  causer  de  la  maladie  ou  de  l'incA- 
pacité,  il  sunirait  qu'ils  l’eussent  déterminée;  ainsi, 
si  la  santé  déjà  chancelante  de  la  victime  a donné  au 
cou|)  qn'elle  a reçu  une  gravité  plus  grande  . et  que 
la  maladie  soit  jirovcnue  autant  de  celle  débilité  exté- 
rieure que  des  violences  elles-inèines.  l’agent  n’en  sera 
pas  moins  responsable  suivant  la  durée  de  cette  ma- 
ladie. attendu  que  .si  l’organisation  vicieuse  de  la  ()cr- 
sonne  mallraitée  l’a  reixlue  plus  grave,  tes  coiqis  t’ont 
néanitioinsdèlerininée.  el  que  l'agent  seinbleiraiileucs 
plus  cou(>ab)e  en  cxcnjanl  des  violences  même  peu 
graves  sur  une  [nrsunne  incipnbie  do  les  sup{Mirler. 
.MiVis  il  en  serait  aulremcnl  si  la  maladie,  née  poslé- 
rieiircinenl  à l’at  lion,  a |>ris  sa  .source  ilans  une  cause 
clr.'ingêre.  par  exemple  dans  la  maladresse  de  l'opé- 
rateur. dans  rimprudeiioc  de  la  victime,  ou  dans  (ont 
autre  accident  qui  ne  serait  pas  la  suite,  le  résullat  des 
cou[>s  [lorli^  : car  on  ne  [teultriipiiler  à l’agent  que  b-.s 
conséquences  de  «on  action  qu'il  a pu  prévoir,  el  il 
serait  absunle  rJc  le  rendre  responsable  de  circonslun- 
ces  acrldeiilelleS  qui  dérivent  d'un  fait  qui  lui  est 
éiranger.  Nous  ne  faisons  ici  qu’indiquer  cette  dis- 
tinctùm  que  nous  repreiHlrnnS  tout  à l'Iieure.  au  sujH 
de  l'hyputbèsc  où  les  blessures  ont  occasionné  la 
mort  (7)« 

*iM4.  La  loi  ne  s’explique  (toiiit  sur  la  nalure  de 
l’incapaciié  de  travail  que  tes  coups  on  les  blessures 
ont  occasionnée  (8);  elle  imiique  seulement  qu’il  s’agit 
d’un  lrav.iil  personnel  ; quelle  est  la  sigiiiücaiion  de 
fc  mut  ? En  seul  auteur  l’a  rechcrrliée.  Il  exprime,  sui- 
vant sou  opinion,  \e  Irarail  habituel  de  la  personne 
lésée  par  U*s  blessures  ou  les  rou[iS  (D).  Lelte  intor;iré- 
talion  a été  cvidenmient  puisée  dans  un  arrêt  de  la 
cour  de  cassalion  qu'il  nii|Hvrte  d'examiner.  Il  résul- 
tait des  faits  de  l'espêcr  que  le  plaignant  avait  pu.  à 
rexpiralioudu  vingliême  jour,  non  |ias  reptxuidre  ses 
travaux  manuels,  mais  surveiller  ses  ouvriers,  i.e  li{- 
bun.vl  correctionnel  se  déclara  neanmoins  inconi|>étent, 
attendu  que  celte  surveillance  n’était  pas  le  travail 
personnel  du  plaignant,  cl  la  cour  de  cassation  a curi- 
iinné  celle  décision  par  les  moiifs  : u qu'il  y a incapa- 
rilé  de  travail  [wcsoimel  toutes  les  fois  que  l'individu 
malade  ne  peut  [>as.  sans  comnictire  une  imprudence, 
SC  livrer  à son  travail  liabilue)  : que  le  iravaif  habitui'l 
d’un  garçon  jardinier,  comme  dans  l’espèce,  est  un 
travail  doses  mains  diViis  1rs  jardins;  <|ue  la  simple 
surveiifancc  d’ouvriers,  sans  ji.irticipation  personnelle 
à leurs  travaux,  ne  caraclérise  pas  le  travail  per.sonnol 
d'un  liomme  de  cet  étal,  [lui^que  cette  surveillance 
pureinciil  passive  [icul  être  exercée  par  tout  individu 


été  exercé  Jes  violeoces,  que  la  pt-naDne  envers  laquelle  elles 
Tout  été  se  trouve  dans  uu  ciat  de  maladie,  cooitnc  c'est  pour  la 
même  cciih*  qu'elle  se  trouve  dans  l'incapacité  d'un  travail  per- 
sonnel. • (Sur  i’arl.  309,  n*  13.) 

(9)  .V«ld.  Cvuvor  dit  égalcoient  : •>  Il  faut,  pour  rendre  ap- 
plicable la  peine  de  la  réclusion  que  prononce  l'art-  309,  que 
l'arrêt  de  coudanination  ait  reconnu  el  déclare  consUnt,  que  la 
maladie  uu  i'incapacilc  de  travail  a été  ta  tuile  des  blessures  on 
des  coups  portes,  ce  que  ect  article  dit,  en  terme»  très-clairs, 
par  CCS  mots  : l'ii  et!  réitiif#  de  eet  rioUneet.  l'arrél  avait 
garde  le  silence  sur  ce  point  important,  et  qu'il  ii'cn  eût  pas 
noiiei  fait  l'appfîcatioii  i!«s  peines  prvnoncces  par  ledit  ar.icle, 
son  Bunulalion  devrait  être  pronooeéo  pour/uusrr  applteation 
de  la  loi  pénale.  • [Ibid.,  a*  6.) 

(7)  .Add.  Voy.tnfrti.  n**  9574  cl  suiv. 

(8)  Vdd.  • Ce  n'est  pas  d'une  simple  cfttalion  4r  travail  qu’ii 
s'agit  ici,  mais  d'une  incapacité  de  travail.  • (C  '.li.voi,  sur  l'ar- 
tiiiie  509.  a*  7.) 

(0)  UviTEK,  rrodé d(i  droil  rroniaW,  S 4.57. 


lîîO  TlILtmiK  1)1  CODE 

C|ui  pcul  sans  (langer  sVi|>(»cr  au  cuiUacl  <!o  l'air  eilè- 
rieur  (II.  i« 

Kemarquoiis  ir.-iimnl  qu’au  TuruJ  celte  tl(‘ci> 
&ÎUII  est  parfaileiiienl  exacie.  (iuis(}ue  la  cuur  de  cas- 
sation juge  en  fait  (jue  la  surveitianre  (i'(mvriiTS  nVsl 
nas  un  travail  dans  le  sens  de  la  Ini;  i!  sudisaît  dès 
lors  de  déclarer  que  la  partie  lésée  ne  s'était  li>rée  dans 
les  vingt  et  un  jours  à aucun  frarail  : il  était  inutile 
d'.ijüutrr  que  rinen|iacitè  du  travail  /tersomiet  n'<^l 
autre  chose  que  rima(Kicilé  du  travail  hahHuel.  Celle 
assertion  seulement  est.  suivant  nous,  inexarli-, 

Eti  effet,  si  rinro|»aeilé  de  Inmul  ne  s'appliquait 
qu'au  travail  habituel,  on  arriverait  aux  conséquences 
les  plus  bizarres;  la  gravité  du  dclil  <l(*peiidrait , non 
plus  de  la  nature  des  corps,  mais  de  celle  de  la  pro- 
fession. I.'honinic  de  l(‘llres  dont  la  jainiK;  aura  été 
brisée,  mais  qui  pourra  avant  i'expiralion  des  vingt 
jours  reprendre  sur  son  lit  scs  éludes  haluluelles, 
n’eprouvera  pas  rinr.vparilé  do  travail  prévue  par  la 
loi.  Dans  l’espéec  de  l'arrêt  que  nous  veiiuus  de  rap- 
porter, la  décision,  d’après  la  règle  même  qu'il  pose, 
eût  du  être  differente  si  le  plaignant,  au  lieu  d’ètre 
garçon,  eût  été  maître  jardinier,  car  alors  la  surveil- 
lance des  ouvriers  aurait  jiu  cire  considérée  comme  un 
travail  de  sa  prolessioti.  L’action  puiserait  donc  sa 
qualilicalion  non  dans  sa  gravité  intrinsèque,  mais 
dans  une  circonstance  étrangère  à r.vgent  et  que  celui- 
ci  peut  avoir  ignorée;  elle  serait  ca^.)ctéri!^’M^  |>ar  la 
position  soiiaic  de  la  victime,  |iar  ses  habitudes,  par 
son  genre  de  vie;  ce  ne  serait  plus  ni  la  moralité  du 
fait,  ni  le  fait  matériel  iui-inème.  qui  servirait  de  hase 
à la  peine,  mais  un  fait  accidentel  pris  en  dehors  de 
l’action  et  qui  lui  est  complètement  étranger.  Ces  om- 
séquences  sont  inadmissibles,  et  la  cour  de  cassation 
l'a  elle-même  reconnu  lor>qii*elle  a déclaré  dans  un 
autre  arrêt  : «■  que  l'article  ôOi)  ne  distingue  |ias  les 
divers  genres  de  travaux  qu'un  individu  peut  avoir  h 
exécuter,  de  manière  à exclure  l’application  de  cet 
article  dans  le  cas  où  les  coups  ou  les  blessures  n'au- 
raient occasionne  que  l'incapacité  de  se  livrer  à cer- 
taines occupations  (i).  » 

^5G6.  L'incapacité  du  tmniii  }>ersound,  dans  le 
sens  de  l'article  ôOd,  ne  doit  aeiUendre  que  <!(?  l'inca- 
pacilé  du  travail  ror/wre/  de  lu  personne.  L’est  là  le 
sens  naturel  de  rexpressio»  de  la  loi,  cl  ce  n'est  .'iiissi 
que  dans  ce  sens  qu'elle  peut  être  appliquée,  car  celle 
iiic.ipacilc  corporelle  est  la  seule  qui  puisse  être  ap- 
préciée par  le  juge,  la  .seule  (pu  puisse  être  ap(>ortée 
comme  conséquence  imiiiédiale  et  directe  des  coups 
ou  des  blessures.  II  suit  de  là  que  rincapacilé  doit 
.s'étendre  û tous  les  travaux  de  la  iiieine  nature,  car 
ririipossibilité  de  vui{uit  à un  seul  de  ces  travaux  ne 
serait  pas  niio  mesure  sutltsanle  de  la  gravite  des  bles- 
sures . si  la  (H.TSonne  blessée  pouv.iit  en  meme  temps 
•lecomplir  d’antres  travaux  ; il  f.iul  que  l'incapacité 
soit  compièttf  ou  elle  cesse  d'clre  une  règle  d'aggrava- 


rlj  Arr.  c*m.,21  mar»18’l  (Si*.  Vii.l...  XXXIV,  t,  Ml). 

(i)  Arr- <»»»  , 2 jiiillcl  185.5  (Sm.  \ il.i..,  \\\V,  1 SCI). 

(5)  -Vdd.  Kappnri  tie  MoXMfilOXXT  (I.m.RV..  XV,  4i.5i). 

(4)  \dd.  K*|>om<  tirs  motifft  |,tr  Fvi  no(l.o<  né,  XV,  437). 

(5)  Arr.  r«M.,  14  dvc  iS2U  (MtH»;v,  \\1,  1,  2Ul;  t)vi.l.oz, 
XXVllI.  269). 

Add.  Op.  copf.  au  principe  coauicré  par  cet  arrêt,  de  ('  Ui* 
XOT,  kur  i'art.  309,  n'U;  de  Ilot  iu.t  k.xox,  ièôt.,  n^4ide 
LKGH.ivtoxMk.  i.  III,  p.  110.  note  4 (t.  Il,  p.  117,  noie  9,  édit. 
•Je  Pari»). 

(tl)  .Vdd.  Cette  • onclukion  <juc  tio»  auteur»  tirent  de  l'arrêt 
n’eat  peul-ctrc  pas  tout  à fait  eaaclc.  L'arrêt  |>orlc  tjiic  • du  fait 
déclaré  conitanl , îi  ne  résulte  pat,  cummr  tn>N»rÿurncr  néCM- 
tairt,  que  la  vicûmc  a été  )>eudant  plus  de  viugt  jours  inea- 
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lion  : car  si  on  la  restreint  au  travail  habituel  de  la 
personne  ce  Iravail  étant  différent  suivant  les 

habiliidi^s  et  la  proiessiun  de  celte  |K^rsonne,  la  qualili- 
calioii  du  fait  dépendrait  entièrement  du  hasard  de  ces 
circon.vta  tires. 

9367.  (xlte  interprétation  se  fonde  sur  le  vérilablu 
esprit  de  la  loi.  C’est  dans  ce  sens . en  premier  lieu, 
que  l'articic  il,  sert.  I du  titre  11,  part.  11.  du  code 
de  1701  avait  entendu  la  circonslanec  aggravante  de 
l'tncapacilé  de  travail;  celte  circonslanee  oxislail  en 
effet  > lorsqu’il  était  conslalc  par  les  attestations  lé- 
gales des  gens  de  l'art  que  la  (lersonne  mallraitée  était, 
|«ar  l'effet  des  blessures,  rendue  incapable  de  vaquer 
pendant  plus  de  quarante  jours  à un  iraraif  corporel.  » 
Or  nulle  parole  de  la  discussion  du  code  de  1810  n’in- 
dique que  ce  code  ait  voulu  modiHer  celle  sorte  d’in- 
capaeilé.  Le  rapporteur  du  corps  législatif  rap(>ellc  les 
dispositions  du  code  de  1701,  cl  il  ajoute  : i:  que  la 
gravite  du  crime  doit  ü'atiord  se  déterniiner  par  les 
cffi'ls  ou  par  rinteiisilé  de.s  blessures  ou  le.s  résultats 
(les  violences,  et  que  cette  inleii%ilé  ne  |h;uI  se  mesurer 
que  par  le  nombre  de  j<»urs  que  la  (HTSoiine  mallraitée 
a été  malade  ou  eto|>échi‘e  de  vaquer  a un  tracaii  cor- 
porel (5).  n Le  n’est  donc  que  d’un  travail  corporel 
qu'il  s’agit , et  dès  lors  rinca(iaci(é  doit  être  absolue. 
Le  législateur  lui-iuènic  en  a (Mise  le  principe  dans  son 
ex[K)sé  des  molifs  : » Passons  maitileiianl.  disait  l’ora- 
teur du  gouvernement,  à i'exaiiicn  des  attentats  qui 
ne  portent  point  le  caractère  de  meurtre,  mais  qui 
cependant  |>résenletil  des  actes  de  violence  que  la  lui 
doit  sévèrement  réprimer.  Ainsi  des  coups  auront  été 
portés  ou  des  blessures  auront  été  faites  ; la  personne 
blessée  ou  frappée  aura  essu)é  une  maladie,  ou  se  sera 
trouvée  dans  Vincapacilè  absolue  de  se  Uvter  à aucun 
trarail  ftersoHnel  (4).  » 1/oraleur  du  corps  législatif 
ré|K‘ie  qu’il  faut  que  le  malade  soit  dans  Vimpuissance 
lie  ra</uer  ù aocHM  trarail  corporel}  le  sens  de  l'ar- 
ticle 300  se  trouve  donc  ainsi  lixé. 

La  cour  de  cassation  a,  du  reste,  elle-même  sanc- 
tionné celle  inlerprèlalion.  Un  tribunal  correctionnel 
avait  déclaré  que  le  plaignant,  par  l'effet  de  la  bles- 
sure qu'il  avait  reçue,  n*avail  pu  se  servir  de  son  bras 
gauche  |)cndant  plus  de  vingt  jours  ; que,  par  consé- 
quent, l'incapacité  de  travail  avait  excédé  le  delai  lixé 
par  l'article  380.  La  cour  de  cassation  a réformé  celte 
dé'cision.  en  se  fondant  .sur  ce  que  : « du  fait  supposé 
cun>taiit  que  l’accusé  ne  pouvait  plus  se  servir  de  son 
bras  gauche,  il  ne  ré.siiltait  pas  comme  conséquence 
JK'cessairc  qu’il  ei'it  été  pendant  plus  de  vingt  jours 
inea|>ahle  de  tout  trarail  }u;rsOH»el  ((1).  » On  voit  que, 
li’aprés  cel  arrêt,  c'est  sur  l’incapncilé  complète  d’un 
Irarail  cor|H)rcl  quelconque  que  sc  fonde  l’aggravaiiuii 
de  la  peine  (ti)  : nous  ajouterons  qu’aucun  nuire  arrêt 
postérieur  de  la  même  cuur  n'a  positivement  contrarié 
celle  décision. 

956K.  J)e  là  deux  corollaires.  Le  premier,  cl  il 


pahio  ilr  tout  (ravail  per»ooocl.  * Mat»  pcul-on  coaclure  de  ce 
ron«iilëranl.  (|ur  la  cour  «le  ras*alioa  a)iiD<  lle  qu'il  faut  qtke  le 
malade  ail  été  daot  absolue  «le  sc  livrer  li  un  Iro- 

rni7  9uWroafNr?On  pourrait  induire  le  contraire  de  deux  arrêU 
antérieur».  Le  premier  |<orir  que  l'art.  509  eit  applicable  ai  le» 
rou{>»  ou  blevkuret  ont  rendu  la  )>er»oiinc  qui  le»  a reçut  boi- 
teuse )>endtiit  plu»  de  vingt  jours  (arr.,  6 mai  1813)  ; le  lecond 
porte  quo  la  cireoustance  que  le  hiestê  eit  allé  quelquefois, 
durant  1rs  vingt  jours,  garder  les  brebis,  «enier  un  peu  de  blé. 
et  une  foi»  au  inaicbê  . ti 'empêche  pas  que  l'article  309  oc  soit 
applicable  (arr.,  30  juillet  1813}.  Ce»  •Iciii  arrêts  sont  rapportés 
par  IkHHGlIGXOX,  sur  l'art.  3ü9.  u«  2. 

Lskxot.  après  avoir  cité  la  décision  du  0 mai  (il  lui  donne  la 
date  du  6 juillet),  «joule  : « Mais  il  était  résulté,  sans  doute,  de 


Digitizea  oy  vjuuglc 


CHANTRE  XLV.  — DES  COUPS  ET  BLESSURES  VOLONTAIRES.  ~ U1 


suffit  d eiioncor  CfUe  proposition , est  que  rcxislcncc 
ries  traces  ou  des  cicatrices  , après  les  vingt  jours  ex- 
pires, ne  suffit  pas  pour  motiver  l'aggravation.  O 
point  a été  consacre  par  la  cour  de  cassation,  dans  un 
arrêt  portant  : « que,  dans  l’espèce,  le  jury  n'a  |>oint 
déclaré  que  les  sévices  et  mauvais  traitements  eussent 
produit  une  maladie  ou  incapacité  rie  travail  {K’rson- 
nel  pendant  plus  de  vingt  jours,  mais  seulement  qu’il 
fallait  plus  de  vingt  jours  {Kiur  faire  disparaître  les 
marques  desriits  sévices  ou  mauvais  trailernenU  ; que 
ces  marques  pouvaient  subsister  (RMidaiit  un  temps  plus 
ou  moins  long  que  la  maladie  et  rinrapacité  de  travail, 
il  s'ensuit  que  la  durée  pendant  laquelle  ont  subsisté 
les  marques  . ne  peut  point  servir  de  mesure  pour  la 
durée  de  la  maladie  et  de  l'incapariié  de  travail  (1).  » 

Le  deuxième  corollaire . et  telle  est  la  décision  par- 
ticulière de  l’arrtn  du  11  décembre  IHâO  rapporté  plus 
haut  (^),  est  que  la  mutilation  grave  de  quelque  partie 
du  corps,  et  meme  la  perte  d’un  org.inc.  ne  serait 
point  une  cause  d'aggravation,  si  cette  mutilation  n'é- 
tait point  accunqtagnée  d'une  inca{tacilé  de  tnivail 
corporel  de  plus  de  vingt  jours  ; car  la  loi  a pris  celte 
incapacité  |^)ur  base  unique  de  la  gradation  de  la  |>eine. 
1.3  mulilaiiuti  n'est  point  |uir  ellc-mémc  une  circon- 
stance aggravante . à moins  qu’elle  ne  produise  l'inca- 
parilé  de  travail  ; si  elle  n'a  |»as  ce  résultat , elle  peut 
augmenter  rintensilé  du  délit,  elle  ne  change  point  le 
caractère.  Nous  avons  signalé,  au  commencement  de 
cc  |>aragrr.plie , les  funestes  eiïets  de  celte  lacune  de  la 
lui  (3b 

*.ise9.  Cette  règle  a toutefois  deux  exceptions.  I.a 
première  a pour  objet  les  mutilations  que  les  jeunes 
soldais  conimetlcnl  sur  eux-mêmes,  dans  le  but  de  sc 
rendre  impropres  au  service  militaire.  Celte  action, 
qui  dans  notre  ancien  droit  était  punie  de  la  peine  des 
galères  (1),  est  prévue  par  l’art.  Il  de  la  loi  (française) 
du  il  mars  IKôi.  Cet  article  punit  d’un  emprisonne- 
ment  d'un  mois  à un  an  les  jeunes  gens  qui  se  sont 
rendus  impropres  au  serrice  militaire,  soit  temporai- 
rement, soit  d'une  manière  itermanente , ilans  le  but 
de  se  soustraire  uux  obligations  imposées  par  la  loi  du 
recrutement.  La  mulïi.ilion  se  trouve  donc  punie, 
indépendamment  de  l'incapncilé  de  travail  qui  peut  en 
résulter.  Toutefois,  si  celte  incapacité  excède  vingt 
jours,  l’article  3051  devient  applicable  : c’est  cc  qu'd 
faut  induire  de  ces  derniers  mots  de  l'article  : sans 
préjudice  de  peines  plus  «/rares,  dans  les  cas  prévus 
par  le  co<lv  iiênal. 

Les  mêmes  (veines  sont  pronnncées  contre  les  coin- 
(iliccs  de  ces  mutilations  j mais  si  ces  complices  sont 
fies  médecins,  des  chirurgiens,  officiers  de  santé  ou 
pharmaciens,  la  durée*  de  rcmprisonncmciil  (R'uI 
s'élever  à deux  ans.  indépcNidaimiient  d'une  amende 
de  ïtOO  à l.(MK)  francs  {toi  du  il  mars  18.14,  arli- 
Ho  11).  Celle  di<|M)rijiioii  addilioimclfe  fut  (irojio- 
sée,  dans  la  discussion  de  celte  loi,  par  Eavard  : « En 


l'invtnictioo  el  d«s  dëhau,  i|ue  celle  pertonne  avait  été  réelle- 
mcnl  privée  pendant  p/wa  4e  vimjt  jour*  de  >e  livrer  à aiiciin 
travail  pertoiiitel , le  qui  était  dani  la  classe  des  choaes  posii- 
hloi.  ■ (Sur  l'art.  TtOd.  n*>  15.) 

(I)  Arr.  rasi-,  17  dvc.  1819  (SlM:v,  XX,  1,  115;  Dtl.l.Or, 
\X1JI.  2o9j. 

Add.  Op.  conf.  de  Roi  RCl  ICXOV,  sur  l'art.  309,  n“  5s  de 
l.F.ettvvrftKSD,  t.  III,  p.  110. 

(•i)  Vey.  le  o*  prërfilrnl,  diçu«  la  note  5,  jMi|je  précédente. 

(S)  Add.  Voy.  suprà,  n»  XS48  et  stiiv. 

(4}  Jut’Ssr.,  Juilief  erim.,  III.  834. 

(il)  Add-  La  cour  de  cassation  de  France  avait  décidé,  anlé- 
rirurerncnl  à la  loi  de  18.1'i  sur  le  recrutement,  que  la  mutila- 
tioo  d'un  conscrit,  faite  de  son  conseotemeot,  tombe  sooa  l'ap- 


règle générale,  a dit  ce  savant  magistral  . le  com{tlicit 
doit  subir  la  même  peine.  Toulefttis  . il  faut  rccuniial- 
Ire  que  celui  qui  abuse  de  son  savoir  doit  être  puni 
avec  (tins  de  sévérité.  Je  pmposc  «le  proclamer  «Jans  la 
loi  le  (irincipc  de  la  complicité,  atin  d’avoir  l’occasiuit 
d'admettre  une  exccplioti  relative  à la  complicité  des 
nnmecins  et  chirurgiens  qui  auront  contribué  à ren- 
dre un  jeune  homme  impropre  au  service.  » Le  garde 
des  sceaux,  en  ailoptanl  cet  amendement,  insista  pour 
qu’une  amende  fut  réunie  à l’emprisoimcment , parce 
que,  dit-il,  c'est  prest|ue  toujours  une  pensée  de  gain 
qui  tlélenninc  un  acte  «le  celte  nature  (3l. 

9570.  I.a  deuxième  exception  est  dans  l'art.  316 
du  rode  qui  punit  te  crime  <le  rusiration.  (^ette  inuli- 
laliuti  est  incriminée,  indépendamment  de  ses  suites 
cl  de  la  gravité  de  la  maladie  qui  [>eiit  en  résulter. 

lui  romaine  punissait  également  ce  crime  qui, 
sous  le  bas-empire,  était  l’objet  il’une  horrible  spécu- 
lation. Les  eunuques  se  vendaient  chèrement,  el  la 
cupidité  les  multipliait.  La  loi  i,^4.Dig.,  adleg.Com. 
de  sirariis  (6),  avait  déjà  défeiulu  cet  infâme  com- 
merce : A'e/rtO  tihet'um  serrumre  inr'ï«m  sinenlentte 
rastrare  debet  : nere  guis  se  castrandum  præ- 

bere  debet.  lëî  loi  | du  code  de  eunuehis  (7)  renou- 
velle ces  dispositions  : ,Vi  guis  /tost  banc  sanclionem 
in  orbe  romnno  fecerit , capHe  /Ju«/o/ur.  Le 

commerce  des  eunuques  est  {irohil>é  : les  tabellions 
qui  en  passeraient  les  actes  sont  réputés  cou(>ablcs,  les 
biens  des  complices  sont  cordisqu*^.  Toutefois  ces 
(irohibitions  el  ces  peines  ne  s'appliquent  qu'aux  eunu- 
ques de  l’empire,  in  orbe  romano;  le  commerce  des 
eunuques  barbares  est  autorisé  : « Barbarw  gentis 
eunurhos  extra  loca  nnstro  imfterio  subjecla  farios, 
cunctis  negtKiatoribiss,  tel  guibuscumgue  aiiis  emendi 
in  commerças,  et  rendendi,  ubi  toluerint,  tribuimus 
facultiUem  (8).  * 

(^luoiqiie  ce  commerce  ail  cessé  de  s’exercer  dans 
nos  contrées  occidentales,  la  jurisprudence  maintient 
les  (H‘ini‘s  portées  par  les  empereurs  romains  (0).  Julius 
(darus  en  donne  la  raison  : Membra  gencrationis  sunt 
membra  guw  hahent  proprias  et  distinctas  oi>erationes, 
imo  dienutur  esse  membra  nobilia  ea  iierguæ  ja/ra/i<r 
sjiecies  humnna  ; et  ideo  mutitans  ilia  debet  puniri 
tanguam  inimicus  naiuru'  (10).  » Jousse  ne  fait  que 
copier  la  loi  romaine,  lorsqu’il  dit  : Ceux  qui  se  muti- 
lent eux-mémes  dans  les  parties  nécessitin's  à la  géné- 
ration sont  punissables  de  l.v  peine  de  mort.  Les  chi- 
rurgiens ou  autres  qui  mutilent  les  autres  |>our  en 
faire  des  eunuques  doivent  être  punis  de  mort  (11).  » 

9571.  l3  castration  ne  peut  être  considérée  que 
comme  un  homicide  volontaire  : elle  ti'est  donc  punis- 
sable que  lorsqu’elle  s'opère  sur  autrui;  mais  alors, 
quels  qu'en  soient  les  motifs,  la  yngeanec,  la  jalousie 
ou  la  spéculation , la  peine  (*81  la  même,  ('.'est  ce  qui 
résulte  de  l’oxpoié  des  motifs  du  Code  : « Comment , 
disait  l'orateur  du  corps  legislatif,  (larlcr  de  celle  mu- 


plication  ilc»  art.  309  rl  suiv,  du  rode  pénal.  Arr.  c««s.,  13  août 
1813  (IKl.l.O/,  XWilL  969).  Op.  conf.  de  BovRCt  ICXOX,  »ur 
l’arl-  309,  n*  9. 

Nous  ne  eoDiiaisioni  aucune  loi  bcl^  qui  ait  prévu  apécialo- 
mentcecas.  , 

(Ü)  Liti.  XLMIl.til.  Vlll. 

Adal.  Voy.  aussi  I.  3,  $ 4;  I.  5 el  I.  6,  Ü.,  rod. 

(7)  I.ib,  iV,  lît.XLII. 

(8)  L.  9,  L , de  runucAia  (IV.  43}. 

(9)  MFVOt.HllS,  Pearb.juti.  quasi.,  cas.  570,  n”  ! : Fvri- 
Xtrir»,  cjiiasi  90.  n*  153;  <{ticst.  198,  n«  39;  DamhoIOER, 
i*roj?.  erim.,  cap.  LXXXVIII,  u*  8. 

(10)  5cn/n»l.,  lib.  V,  $ Anal.,  quc«l.68,  n*T. 

(11)  dusiies  erim.,  lil,  834. 


rmamiK  mi  i:odk  pénal. -*»7*-îS7j. 


lilalion  qui , lors  ini>mc  qu'clk  n'<Hc  pas  ta  vie  . (iritc  | 
«les  mojeiis  de  la  transmvUre?  fcl  comment  U f»ass«T  ! 
'uus  silence  en  (railant  des  alieiilats  qui  |icuvvnl  être  j 
«lirigès  contre  les  iH  rsomics?  Si  in  iiinri  suit  le  crime , , 
te  <tera  la  peine  ca|MUle  ; ec  seront  les  travaux  perpo-  | 
lueisdaiis  toute  autre  cirroiis'aitce.  l.o  législateur  n'a 
|U)s  du  prernlre  en  considération  les  iiHililH  du  coupa- 
ble : sa  cruauté  n't'St-elIc  pa>  la  même,  viit  ((u’elle  ait  ctô 
eicitèi*  par  la  jalousie.  prov)K)ué<>  par  la  vengeance,  ou 
iiH-me  inspirce  parieseuidésird'ajouler.dans  ih>s tem- 
ples ou  sur  nos  Utéatres.  aux  charmes  de  la  inéhnlied  !?i* 

l.'articie  Stti  est  ainsi  eoncu  : m Toute  jiersonne 
coupable  du  crime  de  castraliun  subira  la  peieie  fies 
travaux  IVkrces  k pcrpeiuilé.  Si  la  mort  en  est  résultée 
avant  l'expiralioii  dus  quarante  jours  qui  auront  suivi 
le  crime,  le  coupable  .subira  la  peine  de  mort.  » Olie 
(iisliuctiun  n'avait  pas  été  faite  jkar  le  code  de  1791. 
qui  |M>rl.iil  seuleimuft  : « l.c  crime  fie  caslraliuii  sera 
puni  de  mort  4â).  » 

Wi.  l.a  cour  de  cassation  a détini  ce  crime  : «i  II 
SC  commet . suivant  un  arrêt . p.ir  rampuiation  d'un 
organe  quelconque  nécessaire  à la  gétiéralton  (5).  « || 
suit  de  la  généralité  «le  ces  e.\ pressions,  qu'il  faut  eoii- 
sidérerdeux  conditions  pour  la  conslituliun  «lu  critnc: 
le  but  direct  que  le  coupable  «c  pntposail  d’atteindre, 
raiicanlissemcnl  de  la  laindlé*  procréatrice,  et  le  résul- 
tat niatériei  «le  la  blessure,  rab!aii«Mi  d'un  org,ine  quel- 
«'onque  nécessaire  à la  griiernitnn  il).  Le  concours  «le 
ces  «leux  eleim-nt.s  b»riiie  b*  crime  «le  ca.siration.  La 
durée  de  la  maladie  ou  «le  rincapariié  de  travail  ocra-  | 
siytmép  par  la  blessure  ne  diange  ni  le  caractère  «lu 
lait,  ni  la  nature  d«*  la  peine.  i.a  mort  survenue  avant 
rcxpiraliori  «les  quarante  j«»urs  motive  toutefois  l’ag- 
gravalioii  du  châtiment , et  la  |>eine  de  mort  est  pro- 
noncée «laris  ce  cas.  quoi«iue  le  crime  de  caslmlion  i>e 
puisse  avoir,  el  que  la  loi  ne  lui  reronnai&se.  que  le  ca- 
ractère «l’un  meurtre,  ainsi  que  cela  résulte  d<>s  ternies 
de  l'article  .Nous  verrons  dans  un  prochain  cha- 
pitre que  le  crime  de  catlralion  est  excusable  s’il  a été 
imniédialement  provoqué  par  un  outrage  violent  à la 
pudeur  (5). 

U*  fioitîème  élément  de  raggravaticn  est  la 
«turée  «le  rincapaeilé  : celte  durée  doit  être,  suivant 
les  tenm^  de  l'article  ô{)î).  <lc  plus  de  vingt  jours. 
Hans  ce  délai  so  trouvent  compris  rt  te  jour  on  les 
violences  ont  été  exercées,  et  le  jour  de  rexpiration 
«lu  terme  (Ü).  .Mais  il  ne  suilirail  pas  «juc  i'ineaivacilê 
«lu  travail  eut  duré  exactement  rUt^t  jowt^  car  la  lui 
exige  plus  «le  vingt  jours,  et  jwir  conséquent  r/n<;f  et  un 
jours  au  moins  (?;• 


(I)  ,\44.  HapporiUv  Movsmcwt  (Lm.nf  , \V,  453). 

{•i)  r«r(.  U,  lit.  Il,  ivet.  1,  an.  iH. 

(7)  .\rr.  oaks.,  1**  scpietulire  1914,  cite  |>ar  Bni  nct  icvnx, 
«ur  Fart.  316. 

(4)  Atld.  Cliea  ta  fcniuie  comme  thea  l'IiomiDc  (ll.viTEli, 

S 457). 

(ii)  -\dd.  Voy.  n'^26ij7ct  »uîv. 

(0)  Add.  0|>.  conforme  (le  (à  vnvor,  sur  Part.  309,  U*  11  i de 
DvM.oa,  t.  XXVIlLi».  369,  U»  1. 

(7)  Arr.  eaM.,9jmilcl  1813  (Sllttr,  Xlll,  1.65;  ÜVM.or. 
XXV  iil,  369;. 

Add.  Op.  «mf.  de  tout  les  aiHenr*. 

(ttj  Arr.,coiir  «uiTcneuro  (ca»s.)dc  BruicHe*  du  17  mars  191.5 
(ilVI.I.UZ.  XWIIl.  37ü;  Beciieil  de  .Sfm  VT,  1815.  1, 193). 

Add.  Il  réaullail  «le  l'npvce  jugée  par  cvt  arrêt  que  le»  prd- 
VODUS  a'araicot  pas  eu  Piutvuiion  de  tuer;  ils  avairiil  (Dfiigêde* 
idei»wrc«  grave»  4 urt  Ikcrger  qui . le  lejideiua<a  acme  du  jour 
du  délit,  cuit  allé  iMore  au  (-aWn-l . Mai»  PabMnce  de  tuul  trai- 
tement avait  aggrave  la  bliMure,  «l  U cangréoe  vuut  surveaue, 
le  berger  était  mort  avant  te  viagUÿoie  jour. 


Lcllo  durée  9e  consiste  babitueiloiiK'nl  par  les  rap- 
ports dm  mcilcrins  ; mais  le  juge  doit  lui-mt*mR  véri- 
iier  les  laits  cl  juger  lus  rapports  ; car  il  ne  delègue 
qu’ittic  partie  do  ses  puuvtiirsaux  experts  ; il  sc  réserve 
(l'apprécier  1rs  mollis  de  leurs  conrlusious  rt  ces  con- 
clusions elirs-meines.  (Quelle  serait  la  Iwise  de  l'a{qiré- 
ciation  de  la  durée  de  la  nialadir.  si  le  malade,  par  un 
événement  accidentel , est  lieccdc  avant  l’expiration 
des  vingt  jours?  Il  lamirail,  dans  ce  cas,  statuer  d’a- 
près la  nature  consUlec  des  blcssurt'S  et  les  chancre 
piobabius  de  k-ur  guérison  , en  résolv  ant  toiilefois  ks 
doutes  en  faveur  du  prévenu  (8). 

*.{534.  l..a  (juatrtème  clasêe  des  violeiicrs  se  com- 
pose des  coups  et  blessures  qui  ont  uccasiomtè  la  morl. 

i.a  cour  de  cassation  avait  jugé  par  de  nombreux 
arrêts  «(  que  In  véritable  esprit  de  la  lui  est  que  celui 
qui  a voUmlaircmciit  fait  de.s  blessures  ou  porté  des 
coups  se  rend  coupable  des  suites  qu'ils  peuvent  avoir, 
de  sorte  que  si  ces  blessures  ou  ces  coups  donncni  la 
morl,  iis  cunsiilucnt  le  crinie  de  meurtre.  » Letli*  jn- 
rispruüeiice,  méiiie  avant  la  rcctilicalion  du  code  . al- 
lait. suivant  nous,  au  delà  de  ses  termes,  puisque 
l'iiilcutioii  de  nuire cji  portant  des  coups,  en  faisant 
des  blessunts,  n'emporte  pas  nécessairement  la  volonté 
de  donner  la  mort , el  que  celle  volonté  est  la  condi- 
tion ciMistitulive  du  meurtre  (9). 

*.{535.  L’est  (>uur  inellre  un  terme  i cette  juris- 
prudence trop  rigoureuse,  et  en  méirie  temps  {mur 
remplir  une  lacune  que  les  termes  trop  restreints  «le 
i’.irtirle  509  présenlaienl.  que  le  législateur  a ajouté  k 
ccl  article  un  d(‘axiémc  paragraphe  ainsi  conçu  : u 8i 
les  coups  p«>rtés  ou  les  blessures  faites  volontairement, 
mais  sans  intention  de  donner  la  iiiorU  l'ont  pourlant 
uccasioiuièe , lu  coupable  sera  puni  de  la  peine  des 
travaux  forcés  à temps,  m 

L'exposé  des  moülsdo  1a  loi  du  ü8 avril  1853jusli- 
liait  (>n  ces  ternies  celle  addition  ; « Des  blessures 
faites  sans  riiilention  de  donner  la  mort,  mais  qui  ce- 
{tcndanl  l'oiil  occasionnée , sont  punies  comme  le 
meurtre  volontaire  ou  l’assassinat  : cette  sévérité,  qui 
résulle  moins  d'un  telle  précis  de  loi  que  de  la  juris- 
prud«'ncc.  a jclé  plusieurs  fois  le  jury  dans  une  cruelle 
allcrnaiive.  Celui  qui  o’a  pas  voulu  donner  la  mort , 
quoique  coupable  des  blessures  qui  Tout  occasionnéo, 
ne  peut  être  assimilé  à celui  qui  a frap|>c.  avec  ou 
sans  préBiédilation , mais  avec  la  vuionlédu  mourire. 
Le  projet  ne  rend  pas  néanmoins  le  sort  de  celui  qui 
s'est  livré  ù d<»  violences  etranger  aux  suites  qu’eües 
{leuveiil  avoir.  Si  la  victime  de  ces  violences  vient  à 
succomber,  quoiqu'elles  ne  fussent  pas  dirigées  contre 


— Voy.âiMsl  «irr.  c«i**.  de  Fiance  du  17  tofit  lS39(8nt.VlM.., 
XL,  1 , 650).  b»us  l'csptcc  jugée  par  cc(  arrêt,  l'ault'urdes  ron|>« 
et  htefsgrea  avait  été  jugé  el  eondamnr  |>ar  t«  Uibuual  eorrve- 
tioniiel  : mat»  pondant  lot  délais  de  Papprl  ilo  jugement  eor> 
rc«'tio»uel,  le  blessé  était  mort  (le  vingtième  jour),  el  ks  gens 
de  l'art  avaient  constaté  que  la  tnorl  devait  être  attribuée  à U 
btessnro  qu5l  avait  rm^uc.  Ilans  eat  état  de  rhoscs,  la  cour 
d'appeJ  a'élait  déclarée  iuconi|>éteii(e,  et  la  cour  deGasulion, 
statuant  sur  uim  desnando  en  règlcoMat  de  juges,  décida  que  la 
fait,  coovideré jutquc-là  romme  délit,  constitue  désormais  un 
crime. 

t9)  Voyex  arr.  eass..  14  février  1813  (SillF.v,  XII,  1 , S3t  ; 
Uvi.Loa',  XXVlii.  346);  13  juillet  1819  (Airkv.  \IX,  1.  74; 
Ovi.l.or,  tfrid.);  G mors  1933  (Slltcv,  WHI.  1.  344;  II.U.IOM, 
Vlll,39);9  ocivbre  1833  (DvM.ot,  VIII,  98);  38  avril  1836, 
rapporté  par  IVtMiliox,  smis  l'ârt.  586  ; 36  janvier  1837 
n”  18);  13  mars  et  39  dceaoibre  1838  (BttiL,  n**  74  at  339)  ; 
16  joillat  1886  iBuU.,  O*  16»;;  13  amm  UOl  (4ug.,  a*  60). 

A44.  Voy.  mpré,  a**  3S7I  3*.  3571  S*. 
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sa  vie»  lecouj>able  sera  coodainné  aux  travaux  forces 
a(ùiip8{l).  » 

7^76.  I.'applicatioii  de  cette  peine  est  dune  subur- 
dunnée  à cette  cunditioii  que  la  mûri  h été  ucca^iutinéc 
par  les  viulcticcs;  c'est  cette  relation  qui  Icmuigtie 
de  leur  gravité  par  leurs  résuUats.  Mais  rapprcciatiuii 
«le  riiillueticc  des  viulences  sur  le  décès  survenu  dutuie 
lieu  à de  graves  diiliculics.  Nous  cruvuiis  devoir  rap- 
peler ici  quelques  règles  établies  par  nos  anciens  cri- 
rninalisles.  Ils  |>osaieiit  truis  cas  distincts. 

Lorsqu'il  était  couslanl  que  la  blessure  était  iivur- 
telle»  l’agent  était  resptinsable  de  la  uiqrt , turs  luèine 
((u’etle  n'clait  survenue  que  quelque  temps  apri’rs  la 
blessure»  cl  que  les  secours  de  l'art  n'auraient  puinl 
été  appelés  puur  la  guérir.  (>u<in«yo  lomlat  culnu» 
fui$»e  mortaley  morit  œcuta  vulnerawi  Je  occiau  leiu>- 
/ur,  quia  es  ruLncie  piœsuutitur  Jecesaiasef  etiam  ex 
/n/e/'ra//o,  etiatn  non  atihihito  utediço  (2).  I 

J.ur>qu'il  était  constaté»  au  contraire,  que  fa  bics-  j 
sure  n'était  pas  uiurlelie.  la  mort  qui  avait  suivi  ii'élait  j 
pas  présumée  avoir  été  occasionnée  |>ar  cette  bles- 
sure. La  prcsoiiipiion  était  alors  que  la  mort  avait 
pour  cause  quelque  faute  ou  quelque  négligence  dans 
le  traiiemcnt  de  la  blessure,  (^uatulo  constat  %uinu$ 
non  fuisse  mortaley  et  etiam  constat  Je  aliqua  cuipa 
nut  Hcqliqentia  aJhibUa  in  curnnjo  rn/nerd/um»  et 
sic  ru/nerans  non  (te  occiso,  seJ  de  rulnere  Icne- 
lur  (3). 

Enün»  lorsque  la  nature  et  les  eiïeU  probables  de  la 
blessure  n'elaienl  pas  connus,  lorsqu'il  existait  des 
doutes  à cet  égard . on  examinait  le  traitement  cl  les 
soins  auxquels  le  malade  avait  été  soumis  : s’il  n’ap- 
paraissait aucune  trace  de  négligence  soit  de  la  part 
du  médecin,  soit  de  la  part  du  malaile,  ta  mort  était 
inipult^  à l’auteur  des  violences;  s'il  existait  au  con- 
traire des  signes  d'irnprudenoc  ou  de  mauvais  régime, 
il  n'etail  responsable  que  Je  la  blessure»  et  non  de  la 
mort  Ü). 

9&I7.  Ces  sages  dislinelioiis  peuvent  encore  être 
invoquées;  elles  viennent  même  k l'appui  «le  la  K’gic 
que  la  lui  a tracée  en  déclarant  la  nécessite  d'un  Iten 
<*nlre  les  blessures  et  le  décès  :or  celte  relalioti  n'existe 
plus  lorsque  la  blessure  ii'étajl  pas  de  nature  à causer 
la  mort,  lorsqu’uitr  maladie  acddentelfc , qui  n’avait 
point  son  germe  dans  cellf  blessure,  s’esl  «léveloppée 
tout  k coup,  lorsque  ctdln  oti  peut  imputer  au  malade 
une  grave  inlraclinn  de  son  régime,  au  mtkierin  une 
faute  dans  ses  prescriptions.  L’auteur  des  viulences 
peut  rappeler  alors  cette  règle  «le  la  loi  romaine  : Si 
rulnerafHs  fuerit  sertus  non  mor///ere,  netjlùjentia 
autem  peticrit,  de  rulucrato  actio  eritj  noH  de  oc- 
ciso (3).  Comment»  en  efTet,  le  rendre  responsable  d'un 
fait  qui  n'est  pas  la  suite  directe  de  son  action?  Un  ne 
peut  lui  imputer  que  les  blessures  et  leurs  conséquen- 
ces ; les  aceidenU  survenus  à la  suite,  et  par  l'action 
d'une  cause  étrangère,  ne  lui  apparlicniienl  pas.  Mais 
la  solution  devrait  être  dilTéreiile  si  les  viulences  n’a- 
vaient fait  que  hâter  le  décès  d'une  personne  même 
déjà  malade,  ou  si  la  maladie  accidentcllcmeul  sur- 


venue a puisé  son  germe  dans  U's  blessures  : car,  bien 
que  dans  l'un  et  l’autre  cas  le.s  violences  ne  soient  pas 
la  seule  cause  de  la  mort , et  que  la  consttlulton  pbv- 
sique  du  malade  l'ail  en  partie  déterminée,  cependant 
I elles  en  ont  été  l’occasion  ; leur  conséquence  tloil  peser 
sur  leur  auteur  (G). 

*257».  Au  re>te.  toutes  les  présomptions  que  nous 
venons  de  rap(>eler,  toutes  les  distinctions  qui  sépa- 
rent les  «liverses  classes  de  bb's.sures.  .sont  fondées  sur 
l'élude  «ii>s  faits , et  cette  élude  appartient  à la  scienei* 
médicale.  Suit-il  rependant  de  là,  c«miinc  le  prétend 
l-'arinacius . que  ropiriion  des  medecitis  «loive  néces- 
saireiiiciil  cnlraiiiei'  celle  des  juges  sur  la  cause  de  la 
mort,  attendu  que  cette  question  appartient  à Part 
médical?  ./«n/er  del>et  ampU  cti  trstiuioHiutii  «i«d/ro- 
rum,quia  sciunt  et  possuni  rerc  tvstificari,  et  pnvsu- 
inuntur  reruin  diien  (7).  .Nous  ne  jiensons  pas  que 
culte  luaiime  doive  être  rigoureusement  suivie;  l«‘s 
experts  (et  en  ce  cas  les  mèilecins  sont  d<*s  expert») 
remplissent  à la  vérité  une  iiiisxUm  «le  la  justice,  ils 
font  l’otlice  du  juge  lui-méme.  auquel  il»  appurieiil  les 
nutiuiis,  les  connaissances  spéciales  qui  lui  manquent. 
Mats  leur  appréciation  ii'csi  [toint  un  jugement . elle 
n’a  que  la  valeur  d'un  témoignage;  les  juge»  duivenl 
l'apprccier  : « i.a  véritable  règle  qu'un  d«ni  établir  en 
; « cette  matière,  «lit  Jousse,  <*»t  qu'il  ne  faut  pas  s'en 
« rapporter  absuiuiiiciil  au  rapport  «les  méiiecïns  «‘I 
U chirurgiens...  l e plus  sur  est  de  laisser  l.v  cho»»*  à 
B l’arbitrage  du  juge  qui , suivant  la  qualité  et  l'eti- 
B droit  «le  In  blessure  comparée  au  rap{H«rl  des  «*v- 
•I  perts  et  à la  maniiTe  dont  ee  rapport  (”^1  fait,  et 
U aussi  au  temps  que  le  blessé  a vécu  depuis  sa  liles- 
« .sure,  à la  manière  «lonl  il  a été  gouverm?  «laiis  sa 
R inatadie,  au  régime  «le  vie  «{u’il  a suivi . doit  jug<  r 
« si  le  bles.»é  est  mort  «le  la  blessure  «lu  d'une  auire 
« cause  (8).»  l/un  «les  vices  «lu  svsléineil«!  imlrccu«lc 
en  cette  matière,  ntius  l’avons  il«‘jà  dit,  «'$1  «le  .snlmr- 
«lonner  la  nalur«‘  du  délit  aux  efTets  «les  coups  «lu  «les 
blessures , et  parcmiséquenl  à rappréciatioii  îles  tiom* 
mes  de  l’art;  la  praliqui*  doit  réagir  contre  ccU«*  c«.»n- 
s«‘queiicc  que  le  législateur  n'a  pas  aper\:ue,  et  «pii 
aurait  pour  effet  de  remplacer  les  K'gles  légales , dans 
la  répression  des  délits  «le  celle  nature  , par  les  «léci- 
sioiis  quelquefois  partiales  cl  souvent  crroiu'cs  des 
hoiunies  «le  l’art. 

*2570.  Une  question  f«>rl  grave  s'élève  ici.  La  loi 
n’a  point  déterminé  le  délai  «Jaiis  lequel  le  décès  do 
rimiividu  blessé  doit  suivre  la  blessure  pour  qu'il  eu 
soit  réputé  le  résultat.  Faut- il  induire  de  son  silence 
que,  quelle  que  soit  ré}K)(]uedu  «léces,  la  [K*ine  «les 
travaux  forces  doit  iiécessaircmciil  être  appliipiée  au 
coupable?  Celle  opinion,  qui  aurait  pour  c«tnscquencc 
de  tenir  en  suspens  le  jugement  «lu  prévenu  pendant 
un  temps  indéterminé,  nu  nous  semble  {tas  pouvoir 
être  admise.  Les  anciens  jurisconsultes  avaient  établi 
en  règle  que  la  mort  ne  ptiuvail  plus  èlre  imputée  à 
l'agent,  si  plus  «le  quarante  j«>ur»  s'étaient  écoulés  de- 
puis la  blessure.  SJ  obiil  rulneratus  inlra  quailta- 
tjinia  dies  post  iltatum  ralnuSy  prtrsumilur  in  rutnere 


(Ij  Code  pénal  progressif,  p.  381. 

(2)  F.vaix.vcits,  qiurvt.  137,  d«*  lû,  1]  «l  1){  JlLIVSOl.A- 
r.l  s,  5ciU.,  tib.  V,  $ Uomieùtium.  d' 4i. 

(S)  F.VRJXVCU.S,  loe.eil.,  u>*  13-18;.  Jll.llS  Cr.ARl»,  loe. 
eil.  Arrél  du  p«rl«iBVQl  da  Part»  «lu  18  1831. 

(4)  FAitix.tçii:».  toR.  eü.,  n*  30;  Ju.ics  Ci.aRVS,  loa.  ni. 

(G)  L.  30,  «4,  P.,  «d  t*g.  Jgmt.  (IX,  8).  Uajiiioidek  pcao 
If  lirÎDcipe  en  cet  termoB  i • vuloua  poste*  reddrtun  fuiiMt 
l«lü«alc,  xcl  MU  ufididaotHi,  tMl(»  cMcubilu  vaoeroo, 

larga  poUiioM,  aaU  ciuitMlù,  ■MtbeeriHB  vel  chimiftoowia 


inobedieolia  . notio  t'ilio,  ant  potu,  »u>  ipviiis  hucnictda  r»l,  cl 
vulneralorem  ab  homicidii  chmine  liberal.  ■ (i’rox.  <nm. , 
cap.  LXXVll,  u>19.) 

(G)  .144.  Jned  en  aen«  par  arr.  rau.  du  li  juillet  18t| 
(8|R.  > XLIV,  1,  837,  iOiqiie  le  rcquiôtoirc  conforcac  de 
DlPIX).  Voy  aua«i  arr-  raw.,  7 octobre  1838  j_.Siii».v,  XXVll» 
1,  360,  ihtfue  le  rv«jut*i(CHre  de  Hui  HMV.}. 

(7)  F.VRIX  VClt»,  «pi«si.  137,  n**  .'W-Ü  et  le*  101-137;  Jc- 
, Lll’S  Ci.AHts,  Senl.,  tib,  V,  S /fomicuinMi,  n*  49. 

(8)  daaalNeertm.,  III,  498. 
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lit  lliuavik  UL  CODE 

dr>  sccuê  ti  moriafur  }H)$t  quadraijinta 

Olle  avait  cic  adoptée  dans  notre  an- 

rietine  jurÎ!>|)rudeiiec.  ainsi  que  Jousse  en  rend  lémni* 
gn.ige  : « Si  le  blesse  a toujours  été  en  empirant  dc- 
}Miis  la  blessure  et  qu’il  soit  mort  peu  de  lcn»ps  apres, 
il  est  présume  cire  mort  de  celle  blessure,  et  raccüsé, 
par  conséquefil,  réputé  coupable  de  la  mort.  O temps 
est  «inlinairt'menl  de  quarante  jours,  suivant  ro|iitiiuii 
la  plus  eutnimine.  parce  que.  suivant  le  jugement  des 
iné^lecins.  une  |>ers(>Mne  blessée  mnrlellomenl  ne  |>eut 
vi^re  plus  de  quarante  juurs  après  sa  blessure.  Si  le 
blessé  ne  meurt  qu’apK'S  les  quarante  jours,  raccusé 
ne  pourra  être  puni  comme  homicide,  mais  seulement 
p<iur  raison  <le  sa  blessure  (2).  i* 

9SNO.  Otte  règle  générale  a été  recueillie  par  le 
code  pénal,  dans  son  article  2'^1  relatif  aux  violences 
eoimnises  envers  les  ronctiunnaires,  et  qui  fixe  un  dé* 
lai  de  quarante  jours  au  delà  duquel  l’accusé  nVsl 
plus  res|Hmsable  de  la  mort  de  rindividu  qu'il  a 
frappé,  alors  même  qu’il  serait  constant  que  sa  mort  a 
été  la  suite  et  le  résultat  des  violerires  (5).  Or  . l’arti- 
de  231  et  l'article  3(K)  prévoient  le  même  fait  , la 
liiéme  espèce;  la  qualité  de  la  victime  ne  change 
|Hiint  la  nature  de  l'action;  cc  ti’esl  [las  seulement  une 
analogie,  c’est  une  hypolbese  identique.  Il  ne  |K*ut 


fij  Fvniv.s<.ii  s , qti«ki.  127.  D' 46;  Roiiiiis.  523, 
n"  1 i wrq.;  Ju.ll  s Cl  vai  s,  lib.  V,  S Hamifidium,  n*  44; 
^lOHVU.,  a<l  Irç.  ./fvif.  (IX,  2;i  D'AauüXTaî:, 

»tir  raiH-  .'*76  Je  la  Coutume  Je  BreUgue. 

t*.  erim.,  lit.  4^J7. 

Tl)  Noj . n**  SKI.'*  et  »ui*- 

(4)  A ra|>|*ui  <ie  évite  ui)<ainii,  nos  auteur»  auraii-ut  pu 

ii«v<K|uer  viirorc  le  ^ 2 Je  l'art.  316. qui  ctige  aussi  que  la  mort, 
en  cas  Jec^islialion,  soit  arrivée  araal  t'rxpirafion  dft  tfuaranle 
j'iurs  qui  ont  awùi  U rrime.  U v«t  vrai  qu'il  a été  J*l . 

U"  2.'i72,  que  le  législateur  ceiisiJérait  le  rrime  Je  csklraiion 
tvniuiv  un  mrurirr  pur  ini*ni<'<Nr,  iiiJc|HMiJainniei>(  Je  la  cir> 
(OnslancvJv  mort, qui  o’c»  est  qu'une drrousiaucv aggravante; 
mats  l'analogiv  rritre  rrt  article  et  la  question  at-iurlle  n'en  est 
{MIS  Rioins  «viJenlv  ; les  art.  32t  et  516  prousciit  que  le  législa- 
teur avait  l'ani  ieiiiie  jurispruJeorv  prsWiite  a la  oicmoirc  lors- 
qu'il écrivait  rcs  articles 

iJvl.MU,  sur  relie  question,  Jit  : s U n'rsl  {>as  nécessaire 
pour  cousiiturr  le  tnvurirv  que  la  mort  ait  été  le  résultat  inslao- 
tané  Jes  coiijfis  |>orlé»  voloniairrmcnt  ; il  suHil  qu'elle  soit  sur- 
venue afdNl  Oxpim/Kin  drt  quarunte ^nra  qui  auront  suivi  le 
rriiDO,  et  qu'il  soit  J'aillt-urs  claircmeDl  établi  qu'elle  oc  pro- 
vient point  d'une  autre  cause,  s (Tome  \XVlii,  p.  241.  n*  3.) 

\«ld.  Lv  Fnjtt  df  rétùiun  du  code  pc-ual  préscuté  aus 
i-luimbrcs  beig's  «oitsacrail  ropiaraii  émise  ici  par  nos  auleurs- 
t n pHragr-iplie  addiiionnel  a l'art.  SOU  {wrlait  ce  qui  suit  : « Si 
1rs  coup»  portés  ou  le»  blessures  laites  voloniaii-ement.  mais  sans 
rnlenlion  de  donner  la  mort  l'ont  pourtant  occasionnée  dan$  les 
i/’farnnte  jt>urs,  le  cuupable  sera  puni  de  la  peine  de»  Iravaui 
fon  éi  a temps.  » 

M Ittir  a conihallu  cette  disposition  en  ces  termes;*  hn 
tnvlièrc  dcbletsiircs.  lomuic  eu  louio  autre,  la  peine  doit  »c  pro- 
|•Olliulln<-r  et  au  degré  de  la  culpabilité  de  l'agcDt  (aecien  pré- 
uiéditte  ou  non  préméditée),  et  A la  mesure  du  mal  que  le  délit 
a causé,  ou  du  danger  qu’il  a produit,  h'apres  ce  principe,  les 
bk'asures  luérilenl  évidenmienl  une  punition  plu»  sévère,  si 
elles  ont  occasionné  la  mort,  que  si  elles  n'unt  pas  eu  ce  résul- 
tat. Msis  {>our  que  la  peine  puisse  être  aggravée,  faut-il  que  la 
mort  ait  suivi  immtdialcmeni  les  bleisures  faite»  ou  les  cou{>s 
portés?  Ou  D oserait  le  soutenir.  Conioscnl  prcieudre,  en  elTcl, 
que  rindividu  qui,  soit  dans  un  mouvemcol  de  colère,  soit  avec 
piéniédilalion,  aurait  blessé  mortellement  une  personne,  ne  de- 
vrait pa»  être  puni  plus  sévèrement  si  celle  jiersonne  n'était 
décédée.  )>ar  suite  de  ces  idessures,  que  le  troisième,  le  dixième, 
le  vingtième  jour  aprè»  l'action  ? 

s Cepeadant  il  eat  poasible  que  1«»  coup»  porté»  oe  canieot  la 
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exister  aucune  raison  de  l’appliquer  là  pour  la  repous- 
ser ici.  IKailleurs  celle  applicalioii  est  réchimce  par 
les  plus  graves  iimiif»  : si  ce  délai  ilc  quarante  jours 
met  raccusé  à l’abri  de  l’aggravation  tie  la  peine,  c’est 
qu’il  élève  tics  duules  sur  la  cause  de  la  murt , c'est 
qu'il  ne  permet  plus  de  saisir  la  relation  des  blessures 
avec  cet  événement,  c’est  qu'il  fonne  une  [ircsomp- 
lion  en  faveur  tle  l’agenl.  Supprintei  ce  tièlai,  la  loi 
n'en  a indiqué  aiinm  autre:  il  sera  possible  que  les 
coups  portés  ne  causent  la  mort  qu'après  six  mois, 
qu’après  un  an.  Faudra-t-il  donc  que  leur  auteur  reste 
pendant  un  temps  iiidétiiii  avec  le  poids  d’une  respon- 
sabilité terrible  et  l'attente  d’une  peine  qui  serait 
subortlontiée  à un  événement  incertain?  Faudra  l-il  le 
détenir  pendant  ioiitc  la  maladie  , quelque  longue 
qu'elle  soit,  tians  Fincerlitude  de  la  peine  applicable'? 
ou,  s’il  est  jugé  avant  la  fin  t|e  celle  maladie,  la  nature 
de  la  jwine  ilevra-l-elle  donc  dépendre  du  plus  ou 
moins  de  célérité  île  la  procédure,  et  en  quelque  sorte 
de  l’activité  ou  de  la  lenteur  de  l'instructiuii  ? I.c  seul 
moyen  d’éviter  ces  conséquences  bicarrés  et  contraires 
à l’esprit  de  ta  loi  pénale  est  d’étendre  à l’article  309  la 
règle  sage  établie  par  l'arlick*  231  (4). 
tMO  2o  (3). 

l.c  crime  ou  le  délit  qui  résulte  des  coups 


mort  du  l*le»»é  qu'aprè»  »is  moi»,  ou  même  iprèt  un  temps  plu» 
kmg.  F»Bt-il  tenir  en  »a*pen*  le  jugement  du  {irèvenu  pendant 
uo  Irmp»  indrterminè,  et  le  laisser  imlêfiniment  sou»  la  min  de 
Il  jiiUire?  Ce  système  »er**t  inidmtsvible.  il  corntuiriit  à eetln 
fOMrqiiciice.  que  l'iecu»ê  devnit  être  détenu  pnidinl  toute  tu 
maladie  de  rindividu  blesie.  quelque  lougiie  qu'elle  fût.  dan» 
rinrerlilude  où  I'chi  «crail  de  la  peine  qui  lui  serait  apfdiralile 

••  Tour  prévenir  cette  rouw^uencr.  raiiK-ur  du  projet  «jugé 
convenable  «le  fixer  un  délai  de  quarunlr  Jours,  au  delà  duquel 
l'amitê  n'eat  plu»  respouMblc  de  la  mort  de  l'iiidividu  qu  il  ■ 
frap|*é,  lor»  mémr  qu'il  e»t  conviant  que  la  mort  a été  ta  »uile  et  le 
rétuNat  de*  violence».  Mai».  A notre  »vi».  il  cvl  complètement 
inutile  de  fixer  un  pareil  délai.  En  effet,  le  moyeu  le  plu»  ualu- 
ral  de  remédier  A rinconvénicot  qu'on  vient  de  «igitaler.  consiste 
A ne  pa»  suspendre  le  jugement  de  l'accusé  jusqu'A  ce  que  le 
résultat  «le  sou  crioïc  *oit  déridé.  Des  pounuitrs  seroul  inten- 
tée» dès  que  le  crime  lera  pai  vcnu  à la  connaitsanee  de»  oHi- 
cier»  de  U police  judiciaire:  la  procedure  aura  son  court,  et  si, 
avant  le  jugemeot  definitif,  la  mort  «le  t'iudividu  frappe  ou 
bleswi  a suivi  le»  coups  ou  les  tdessures.  l'accusé  »era  condamné 
A une  |>eine  plus  forte.  A la  vérité,  la  loi  détermine  également 
la  durée  de  la  maladie  ou  de  l'incapacilé  de  travail  occasionnée 
par  tes  coup»  ou  blessures , parce  que  cette  durée  constitue  U 
mesure  de  la  gravité  materielle  du  crime.  Mais  uo  pareil  motif 
n’exisic  |vas  «Un»  le  cas  dont  nous  parlons,  puisque  la  gravité  du 
crime  ne  peut  dé{»cndre  du  délai  plit»  ou  moins  long  dans  leqtiel 
la  mort  a suivi  le»  coufis  ou  les  blessure». 

• Oïl  nous  objectera  peut-être  que,  si  l'on  juef-aii  rarensé  len» 
attendre  la  fin  de  l.v  ma'adie.  ta  nature  de  la  peine  pourrait  d>‘- 
pendre  du  plu»  ou  rooio»  de  célériié  de  'a  p»-ocrl«re.  et.  «n 
quc'qnr  sorte,  de  l'activité  ou  de  la  lenteur  des  magistrats  Mai  » 
le  système  du  projet  a-'cm-de  au  hasard  une  bien  plu»  grande 
influence  sur  la  nature  de  la  peine,  puisqu'il  fait  déj*endre 
retle-ci,  non  pin»  de  l'artivité  ou  de  la  ienteur  des  magistrats, 
mais  de  l'expérience  ou  de  l'ignorance  des  médecins,  de  la  coDSli- 
tution  robuste  ou  faible  do  la  victime,  du  plus  ou  du  moins  de 
soius  qu'on  lui  a donnés,  et  de  mille  autres  circonstances  pure- 
ment fortuites.  S'il  n'est  pas  {wssiblo  d'éviter  l'effet  de  re»  cir- 
constances sur  l'applii'alion  do  la  |>eine.  lorsque  le»  coups  ou 
blessures  o'oat  occasionné  qu'une  maladie  ou  incapacité  de  tra- 
vail. du  moins  e»t-il  dans  le  pouvoir  du  législateur,  en  adoptant 
le  système  que  nous  pru)>otoiik.  de  soustraire  l’accusé  A l’in- 
fluence de  ce  liatarJ , lorsque  le»  coup»  ou  le»  blessures  ont 
causé  la  mort  de  la  personne  frappée  ou  blessée. 

* Il  y a plus  t tuppoioa*  que  la  victime  n'ait  succombé  aux 
blcMure»  que  le  quarante  et  unième  jour.  Eh  bien,  l'accud. 
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ou  blessures  s'agg^ve  : 1"  lorsqu’ils  ont  été  portés 
avec  prémodiUitiuti  et  gucl*apcns  : 2”  lorsqu’ils  ont  été 
portés  par  l'agent  sur  ses  pÎTc  cl  mère  ou  sur  ses 
ascendants  légitimes. 

L'article  5 1 1 , qui  prévoit  et  punit  tes  coups  et  blcs> 
sures  qui  n’ont  pas  occasionné  une  incapacité  de  tra- 
vail de  plus  de  vingt  jours,  ajoute  : m S'il  y a eu  pre- 
niédiiation  ou  guei-afieiis , reinprisonnement  sera  de 
deux  ans  à cinq  ans,  et  l'amende  de  ISOfr.  à :>00  fr.  (t).  * 
L’article  310,  qui  se  réfère  à l’article  309,  c’est-à-dire 
aux  deux  cas  où  les  blessures  ont  été  suivies  soit  O'une 
iiicai>acilé  de  travail  de  plus  de  vingt  jours,  soit  ilc  la 
mort,  est  ainsi  conçu  : « Selon  qu'il  y aura  eu  premé- 
dilâlion  ou  guet-apens,  la  peine  sera , si  la  mort  s'en 
est  suivie,  celle  des  travaux  forcés  à perpétuité  , et  si 
la  mort  ne  s’en  est  pas  suivie,  celle  des  travaux  forcés 
à temps (â).  » Ainsi,  dans  chacune  de  ces  trois  hypo- 
thèses la  présence  de  la  préméditation  fait  monter  la 
peine  d’un  degré. 

Lors  de  la  discussion  du  projet  du  code 
pénal,  un  membre  du  conseil  d'Etat  avait  proposé  d'as- 
similer à l’assassinat  le  gucUapens  avec  armes,  duquel 
seraient  résultées  seulement  des  blessures.  Berlier  ré- 
pondit : M qu'il  fallait  se  rappeler  que,  d’après  les  dis- 
positions dcj.î  adoptées,  une  canne  dont  un  s'csl  servi 
pour  i'rap|)er  est  réputée  arme;  or.  si  quelqu'un  at- 
tend son  ennemi  au  coin  d'une  rue  ou  d’un  chemin , 
avec  une  canne  ou  un  bâton  , dans  le  dessein  Je  le 
battre  , celle  action  est  criminelle  sons  doute  , mais 
elle  ne  l’est  pas  au  même  degré  que  remhiiscadc  qui 
aurait  pour  objet  de  tuer,  et  bien  qu'il  y ait  guet- 
apens  dans  l'un  et  l'autre  cas,  ils  ne  sauraient  sans 
injustice  être  punis  de  1a  même  manière.  La  distinc- 
tion entre  le  incurlrc  et  les  blessures  peut  donc  s'ap- 
pliquer même  au  guet-apens  (■>).  » 

Il  suit  de  là  qu'il  iiiipurlc  de  bien  distinguer  la 
préméditation  cl  le  dessein  de  tuer:  la  préméditation, 
que  nous  avons  définie  dans  le  chapitre  \LlII  i4), 
aggrave  la  peine  applicable  au  crime  ou  délit  de  bles- 
sures , mais  ne  change  point  la  nature  de  ce  délit  ou 
de  ce  crime  ; le  ilessein  de  tuer,  au  contraire,  le  Irans- 
furme  en  tentative  de  meurtre  ou  d'assassinat. 

tSM3.  L'article  312  est  ainsi  conçu  : « Dans  tes 
cas  prévus  par  les  articles  309,  310  et  311,  si  le  cou- 
pable a commis  le  crime  envers  ses  père  ou  mère  légi- 
times , naturels  ou  adoptifs , ou  autres  ascciidanls 
légitimes,  il  sera  puni  ainsi  qu'il  suit  : St  l’article  au- 
quel le  cas  se  référera  prononce  l’emprisonnement  et 
l’aoieiKic,  le  coupable  subira  la  peine  de  la  réclusion  ; 


<lon(  le  juQerocnt  t été  teou  en  su»pen«,  de«n  être  condamoé 
pour  bte»surei  grovev , mat»  fomme  t'il  n'amit  pat  donné  la 
mort,-  et  ceia,  en  prcvcncc  Je»  homme»  «Je  l'art  qui  déclarerool 
roruellemeot  que  les  hlessiirct  faite»  par  l’aecusé  ont  été  la  cause 
direcie  et  nécessaire  de  la  mort  du  hU»»é;  en  présence  des  eo- 
faola  de  la  victime  qui  reproclirront  à l'accusé  le  meurtre  de 
ieurpérc.  Quelle  justice!  -((lâarrc..  t.  If,  p.  310  et  suiv.Ctp.347.) 

(1)  Ad.  Art.  du  code  de  18IU,  conforme. 

(2)  Add.  Voici  le  teste  de  l'art.  31U  du  code  de  1810  : » Si 
te  crime  meotiuuac  au  précédent  article  a été  commis  avec  pre- 
médiialioa  ou  {;tict-apen.v,  la  peine  sera  celle  des  travaux  forcés 
B temps.  • 

(3)  Procés-veritaux  du  conseil  d'fclat.  Séance  du  8 nov.  1808 
(LocRà.  XV,  395). 

(4)  Voy.  sHprd,  n**  9409  et  suiv. 

(tf)  Add.  Art.  313  du  code  de  1810,  conforme. 

— Le  fils  qui  s'est  rendu  complieo  du  crime  ou  délit  de  coups 
portés  à son  père,  est  punissable  seulement  comme  l'auteur  des 
coups,  il  n’est  point  passible  de  l'a^ravation  de  peine  prononcée 
par  l'art.  313]  cet  article  n’est  applicable  que  lorsque  le  crime 
on  délit  a été  cotntais  par  l'eofant  lui-nène.  Arr,  c4m.,S1  atart 


si  l’article  prononce  la  peine  de  la  réclusion,  il  subira 
celle  (les  travaux  forcés  à temps;  si  l'article  prononce 
la  peine  des  travaux  forcés  à temps,  il  subira  celle  des 
travaux  forcés  à per(>éluitc  (&).  » 

Une  première  remarque  sur  cet  article  est  que  st“S 
termes  sont  limitatifs  : il  ne  s'applique  qu'aux  vii>- 
lerices  exercées  p-ar  les  de.scend.vnts  sur  les  asteen- 
danls.  Ainsi  celios  qui  seraient  exercées  soit  par  les 
pères  et  mères  sur  leurs  eidanls,  soit  (»ar  un  mari  sur 
sa  femme,  ne  rentrent  ptiiiil  dans  ses  lermes. 

Un  avait  induit  de  ce  silence  que  ces  sortes 
de  violenci'S  ne  sont  point  comprises  dans  les  termes 
de  la  loi.  On  pensait  que  la  naliire  et  la  lui  civile,  cri 
cunrératil  aux  maris  la  puissance,  aux  pères  et  mères 
le  droit  de  correction,  formaient  obstacle  à ce  que  les 
violences  qu'ils  exerçaient  sur  leurs  femmes  ou  .«ur 
leurs  enfants  pussent  consliluer  un  délit.  Sous  l'an- 
cicii  droit  . la  jurisprudence  faisait  une  distinction  : 
elle  tolérait  les  violeiires  légères,  elle  injuissatl  les 
violences  graves  : f'eiberore  poMun/,  mo<io  non  excé- 
dant casiiijationis  terminos  f aUo<fuin  de  exceiau 
punianiur  (ti).  Kit  conséquence  le  (ils  ne  pouvait  por- 
ter plainleeri  justice  que  |K)ur  les  coups  les  plus  graves. 
hi  iMtire  vevheiaHh  (Wuin  , fHi%u  injuriorum  aciione 
atjere  non  («i  injuria  atrax  non  ait)  vtnn  non 

anima  imperandi  aed  corriijentli  (7).  Il  nous  .M'inble 
que  celle  distinction  doit  être  faite  encore  en  ce  qui 
concerne  les  pères  et  mères  et  les  personnes  qui  ont 
autorité  sur  les  cnfaiils.  t.es  parents,  les  maîtres,  les 
tuteurs,  ne  |tourraieiil  être  poursuivis  à raison  des 
châtiments  qu'ils  iiilligcnl  aux  enfants,  pourvu  que 
ces  chàlimenls  n'excèdent  point  les  bornes  de  la  mo- 
dération cl  Jie  deviennent  pas  de  mauvais  Iraiiemenls. 
Ce  n'est  point  meme  là  une  exception  aux  règles  que 
nous  avons  posées  plus  haut,  car  les  coups  portés  mo- 
dérément, en  vue  (le  la  correction  , Déféraient  point 
supposer  la  volonté  criminelle,  qui  est  l’un  dc.s  élé- 
ments du  délit.  La  cour  de  cassation  a coiis.vcré  celte 
distinction  ,en  déclarant  a que  si  la  nature  et  les  lois 
civiles  doimcnt  aux  pères  .sur  leurs  enfants  une  auto- 
rité de  correction,  elles  ne  leur  cunrirmenl  pas  le  droit 
d’rxercer  sur  eux  des  violences  ou  mauvais  iraiiemenls 
qui  metlent  leur  vie  ou  leur  santé  en  péril;  que  cc 
droit  ne  saurait  être  admis,  surtout  contre  les  enfants 
qui,  dans  la  faiblesse  du  premier  ,igu,  ne  peuvent 
Jamai.s  être  coupables  de  fautes  graves;  que  la  qua- 
lité de  mère  ne  peut  donc,  dans  l'état  des  faits,  .if- 
franchir  1,1  cundainncc  des  dispositions  du  code  pé- 
nal i8).  » 


1844  (Sia.  3 ll-l..,  XLIV,  1.  437).  Voy.,  sur  lo  priiicipo  «'oiisacré 
par  cet  arrêt,  lUprà,  n“  714  at  précéitenlt. 

— Dans  uno  accusation  du  crime  |<n-«u  par  l'art.  313,  ta  qua- 
lité de  père  ou  mère  est  aggraranle  et  non  eontlifulitr  du 
crime  ; celte  qualité  doit,  dès  lors,  aux  termes  de  l’art.  30  de  la 
loi  I>clge  du  15  mai  1838,  faire  l'objet  d'nne  question  spéciale  au 
jury,  à peine  de  nullité.  Arr.  cas*.,  10  avril  1843  (t/ur.  de  Betg-, 
1843. 1.306). 

(O)  .Mexocutt  S,  Pearb.jvd.  qwal..  cas  364,  n°  17. 

(7)  FarixacUS,  qu»it.  ItKi.  11°  138. 

(U)  Arr.caas.,  17  déc.  1819  (.SiREV , XX.  I,  145t  lUl.l.OX, 
XXIIL  353). 

.\slal.  î)tc,  conf.  Bruxelles,  6 mars  1830  (Aec.  de  8piU  VT, 
1830,  1.356). 

Op.  conf.  de  Itoi  RCi  icsox,  aur  l’art.  300.  n°  5 ; de  LKCtta- 
VKAF.xn,  l.  III.  p.  110,  noie4  «n  fine. 

— Le  projet  du  code  {icoal  conlcnait  une  disposition  etpretao 
sur  cc  point.  L'art.  988  (373)  portait  : « Toutes  Tiolencet  ou 
tous  trailemeats  qui  auront  excédé  les  bornes  d'une  correcüoa 
léj^itime,  exercés  par  des  luletiri  ou  tutrices,  autres  que  Ita 
pèrea  ou  stères,  sur  kun  pupiilas,  par  des  iastitulenrsan  inslii 
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^5H5.  Mais  la  même  «Jisliiiclton  ne  penl  êlrc 
iutrotJuile  dans  les  violrnres  commises  par  i'un  des 
c|)4Mix  sur  l'autre,  (ie  ii'esl  assurèmrtit  qci’aTee  une 
exireine  réserve  que  raclnm  publique  doil  porlertle- 
vaitl  tes  lriiiunnu\  des  viuictices  de  ceUc  nature,  car 
une  telle  puursuilc  ne  tend  qu'i  rneUre  nhslarle  au 
rip|iroi'lieiiienl  des  époux  : niais  il  est  évident  que  les 
(li>posiLions  généraleN  de  la  loi  pénale  les  comprennent 
ronmie  toutes  les  autres , et  nous  ne  vovons  aucun 
motif  pour  (TiVr  une  dislincltoii  <(u>ile  n^a  point  éta» 
blie.  Telle  <*$1  l'opinion  que  la  cour  de  cassation  a 
consacrée  j»ar  un  arrêt  portant  : • que  rarlicle  31  ï est 
général  dans  ses  dispositions;  qu’il  n'adinct  aurunc 
i'xeeptiuit  reialivemeut  aux  (KTsoimes;  que  si  la  justice 
ne  doit  interposer  son  autorité  entre  epoux  qu’avec 
réserve  et  iJiserètioii.  c'est  aux  irilHinaiix  qu'il  appr- 
lietit,  d'afirès  les  laits  di'clarés  constants,  d'appr^ier  { 
le  plus  ou  moins  de  gravité  des  voies  de  fait  qu’un  | 
mari  a pu  exercer  sur  la  personne  de  sa  femiPe;  et 
qu«‘.  quelle  que  soit  la  condition  des  é|>oux.  les  bles<‘ 
sures  ou  li*s  coups  (Hirtés  par  un  mari  à sa  fetnine, 
surtout  s'il  V a eu  prernéditiition.  sont  punissables  par 
ap|>liration  dudit  artiele  (1).  " 

l/exccptioii  |Mirié‘c  par  rarlicle  312  ne  con* 
cerne  lioiic  que  les  etifaiiis  qui  {mrteraient  la  main  sur 
leur  père  ou  leur  mère  légitime,  naturels  ou  ailopllfs, 
ou  autres  ascendants  iégiiimes.  » Cette  dilTérence . 
disait  Faure  dans  l’exposé  des  motifs,  dérive  du  même 
princi|>e  que  la  dis{>ositi<m  relative  au  parricide  (2|.  » 
.Monsi-ignal  ajoutait  dans  son  rap|K>rl  au  corps  légis- 
lalil  : •<  (kmpables  envers  la  nature  et  la  loi,  les  enfants 
ingrats  siiliiront  la  peine  immédiatement  Su|H^rienre 
à celle  qii'ds  auraient  encourue  sans  cette  double  nf> 
feii.se.  Malheur  à celui  qui  ne  trouverait  pas  dans  son 
rcpur  le  motif  «le  cette  pieuse  disjiositinn  (1)!  n 

1,'arlicle  312  se  réfère . p»uir  la  deiinition  des  vio- 
leniTS  qu’il  punit,  aux  articles  5<>d.  310  et  31 1.  Il  suit 
de  là  que  res  violences  ne  |>cuvont  être  incriminées 
que  «lans  le  cas  où.  «l’aprés  les  ternies  de  ces  articles, 
elles  eonslilueiil  un  délit  ou  un  crime  : ainsi  les  voies 
de  fait  et  les  mauvais  traitements  qui  ne  sont  aceom- 
pngnés  ni  <ic  coups,  ni  de  blessures,  ne  conslilueraienl 


tutrices  sur  leurs  élève*,  par  de»  maître*  sur  Imr»  apprentis, 
par  de*  coneicrgei  ou  (pirdiens  ou  |>ar  le*  préposé*  *ur  les  de- 
(eiiut,  seroiit  puni*  d'un  emprifonnemenl  de  onie  jour*  k dcui 
moi*,  outre  une  amende  de  rinquaoteel  un  francs  à deu>  cenU 
francs,  *an*  préjudice  de  |>«ines  ptu*  forte*,  suivant  la  gravité 
d<H circonvtanrcs.  ••  \ojr.  I.OC.ItK,  1.  \V.  p.  3M9. 

(1)  Arr.  cas*  , jfévr.  l8i7tSltu:v.  XXVIII.  1.  89). 

Meme  sens.  arr.  eass.,  9 avril  18lt5  (SiRBT,  XXVI, 
1,  'iél);  15  mars  1898,  rapporté  par  Roonox,  aou*  l’arti- 
cle 311. 

(2)  Loci.»  , l.  XV,  p.  137. 

(.3)  L«K:Rr.  t.  XV,  p.  459. 

(4)  Arr.  et**  . 1.5  oct.  UI3  .SiRRT, \|V,  1,73){10  ect.18» 

(Dvi.i.o/.WVnt.  97i1. 

AdrI.  Op.  couf.  de  Mot  iiOl  luxnx,  sur  l'art.  319,  n*  1 1 de 
Cviixoi,  sfrid..  n*  3. 

(3)  Arr.  CrenoMe,  28  avril  1891  {D.u.i.ok,  VI,  1S). 

(Il)  Arr.  ca**.,  3 févr.  18il  (Dvt.l.O/,  VIII,  3it  MlRrr,  X\r. 
1.210). 

Vdil.  Même  ten»,  arr.  casa.  belg..  3 août  1838  [Jt$r.  é*  Bflÿ., 
18.38.  1,519). 

Op.  couf.  de  Ilot  net  IGXO.X.  sur  l'aH.  319.  n»  4. 

Ciitc  jiirispriidrnec,  si  elle  rat  fondée  (ce  dont  non*  noua 
pcrincUoii*  de  douter),  otfre  ce  réanllat  a*se*  hiiarre.  que  la 
tentaiive  de  coup*  qui  doit  être  punie , dan*  lo  cas  de  l'art.  319, 
iniqurRieHt  parrr  que  /<  fait  tcfnttUne  uk  cb*«*.  ne  le  aéra  pa* 
dans  le  cas  de  l’art.  3dtf  où  il  k’agit  cependant  aua*l  d'un  enme. 
üo  eSgi,  daftt  cc  dernier  ca«  le  AiU  ne  devient  en'aifiaef  que 


ni  crime  ni  «fêlit,  lors  même  qu^its  anmient  été  exercés 
envers  !e  pêré,  la  mère  on  M aseendAnts  dti  c«>npablé. 
U’cSl  ce  que  (a  cour  <1ê  cassalion  a reconnu  par  un  ar- 
rêt portant  : « que.  d’après  leur  texte  clair  et  prccîs, 
les  articles  3fW,  310  et  311  ne  s'appliquriil  pas  indis- 
llnctPincnl  à toute  «spére  de  mauvais  iraitctnenls  qui 
ont  été  commis  par  des  coüps  ou  «les  bicssufcs  envers 
les  personnes;  que  l’article  312,  .<c  référant  aux  cas 
prévus  par  les  trois  articles , ne  t‘<*ut  donc  aussi  être 
appliqué  qii^à  celui  qui  aurait  fait  des  blessures  ou 
ivorlé  des  cou(>s  à scs  |H’re.  mère  ou  autres  ascendants 
h'gilimes;  que,  dans  l’espèce,  l’nccusé  a seulement  été 
déclaré  emfpable  par  le  jtirr  de  mauvais  traitements 
envers  son  père;  que  celle  déclaration  «le  culpabilité 
ne  portail  donc  pas  sur  les  cas  prévus  par  les  articles 
311  et  312  14).  H 

95H7.  ije  deuxième  paragraphe  de  l’article  513  sc 
référé  aux  hypothèses  prévues  par  l’article  311,  et 
prononce  contre  les  violences,  au  lieu  de  la  peine  de 
l’emprisonnement,  celle  «le  la  réclusion.  Il  suit  de  là  . 
en  premier  lieu  . que  les  coups  portés  à un  père,  à un 
ascendant,  quelque  légers  qu’ils  soient,  constituent  un 
I crime  et  deviennent,  par  la  seule  qiialitc  de  la  vic- 
lime , jusiiciahles  de  ta  cour  d*assise.s  (3).  Il  en  résulte 
encore  que,  dans  II  même  hypothèse,  la  question  de 
simple  tentaiive  de  coups  cl  violences  peut  être  posée 
au  jury,  puisque  la  tcnlaUve  légale  de  tous  les  faits 
qualiliés  crimes  par  la  loi  est  punissable  comme  le  crime 
même  <6). 

'imu.  Il  faut  remarquer,  toutefois,  que  le  dcii.xiéme 
paragraphe,  en  nivélant  «lans  une  même  peine  les  deux 
peines  portées  par  l’article  311,  a cnnfonilu  dans 
une  même  action,  dans  une  même  criminalité, 
doux  actes  ossenlieHemeiil  distincts,  les  c«nips  portes 
<»u  les  blessures  faites  nans  prèméiiitation } cl  les 
mêmes  faits  commis  arec  préméditation.  I.a  dis- 
tinctioi)  établie  par  les  .articles  310  et  311  sc  trouve 
ainsi  compléiemcnl  efTaci‘e  dans  ce  cas  cxccplionnel. 
On  doit  le  rcgreilor.  ('elle  séparation  constate  l’une  «les 
nuances  les  plus  tranchées  dans  la  criminalité,  et  Ton 
ne  voit  point  de  raison  solide  pour  frapper,  même 
dans  notre  hy|iolhcsc,  d’une  peine  égale  l’accès  d'em- 


lorsqu'il  a «mi  pour  rriuitat  une  incapacité  do  travail  pendant 
plu*  de  vingt  jouri{  or.  *'il  faut  na  réiuUoi.tï  ne  peut  être 
question  de  lealativc,  pui»quc  la  tentaiive  no  peut  pa*  produire 
ce  résultat. 

Ensuite  qu'esUce  qu'une  lentative  de  coup* , linon  tia  çeiie 
menaçant  f Mais  le*  listes  meiiaçanl*.  nous  l'avons  vu  plus  haut 
(n*  95A8] , ne  kauraicnl  constituer  des  violences  dan*  le  sens  de 
la  loi  penale  tant  qu'ils  n'attetgncnl  pas  ta  personne  elle-mêtm*. 
Bien  plus,  la  cour  de  rasialion  de  France  a dêcMlÿ  par  son  arrêt 
du  15  octobre  1813.  que  l'art.  St9.  *e  référant  aux  art  309,  51  O 
et  SU.  ne  peut  recevoir  d'application  que  lorsqu'on  a rérl/riurnf 
porté  de*  roapi  «Ht  fait  du  bfestvret  à scs  père  et  mère  on  au  - 
1res  ascendant*  légUimc*.  et  no»  pat  lortqit'on  a timplement 
rxrrré  de  mawnû  Iraitemenlt  enver*  »on  père  (voy.  o*  2.586 
tn/lne).  En  effet,  le»  mauvais  trailcmenis,  1rs  voies  de  fait  qui 
ne  lont  accompagnées  ni  de  coup*  ni  de  blessure*  ne  consti- 
tuent ni  ertme.  ni  déKf;  ils  constituent,  toul  au  plus,  une  con- 
Iravctttion  punissable  de  prinesde  «impie  police,  par  application 
de  l'art.  (>05,  n*  8.  du  code  du  3 brumaire  an  iv  (suprti.  n*  9551). 
Ainsi,  d'après  ta  jurisprudenre  que  nous  combinons  en  ce  rao- 
mrnl,  un  fils  saisit  son  père  au  corps  et  le  jette  hors  de  la 
maison  {c’était  le  cas  jugé  par  rarrèl  du  13  oct.  1813j  ; il  est  à 
l'abri  de  toute  peine,  eu.  si  Pon  admet  la  non^abrogatioii  de 
l'arf.  60S  du  code  de  brumaire,  il  enroorra  une  peine  «fe  simple 
police;  mais  s'il  a te  malheur  de  lever  la  main  pour  frapper  son 
père,  et  qti'oii  bras  rKarilable  vienne  Parrèter  malgré  fui,  il  est 
passible  d’une  |ieine  afflictive  et  Infamante  ! Est-ce  fà  la  pcaié« 
<ta  légTSlaieur7  Os  bon»  poraeun  d’es  <loat«r. 
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porlcn)cnt  el  le  d«s$ein  màri  à l’artnce  de  frapper. 
r.oUe  coiirti^inti  est  daulatil  plus  étrange,  que  le  qua- 
(rtèine  paragraphe  du  tnêiue  article  la  fait  disparahre 
«ians  le  cas  qu*M  pré\oil. 

*25^9.  Opecidant  une  imuvollc  anmiialie  s'offre 
encore  à nos  regards.  Le  quatrième  paragraphe  île  l’ar- 
tide  812  prononce  la  peine  des  iravaut  forcés  à perpé- 
tuité dans  le  cas  où  les  articles  1^00  et  810  |Kirlent 
celle  de  trasatix  forcés  à icinps,  c’esl-â-dirc  dans  le 
ras  où  les  coups  ou  les  blessures  ont  occasionné  une 
iiic3|»acité  de  travail  de  plus  de  vingt  Jours , mats  ont 
été  exercés  avec  préméditation,  truelle  sera  donc  la 
peim.'  applicable  lorsque  la  mort  aura  suivi  les  roups 
ou  blessures  portés  avec  préméditai  ion?  L'article  512 
n’a  point  prévu  cette  b^pulbésC)  il  laut  dune  revenir 
à l'article  310  qui  protmitee . quelle  que  soit  la  per- 
sonne envers  laqmdic  ces  violenres  aient  clé  rointni- 
ses , la  peine  4les  travaux  forcés  à perpétuité  (I);  el  il 
en  ré'suilc  celle  conséquence  que  les  coups  el  blessures 
suivis  de  mort,  mais  sans  intention  de  la  donner,  sont 
punis  de  la  mémo  peine,  quand  ils  ont  pour  objet  le  . 
père  ou  l'ascendant  de  l'ageitl.  soit  qu'ils  aient  été 
commis  avec  |iréinédilalion,  soit  qu’ils  aient  été  cuin- 
niis  sans  préméditation. 

9590.  Il  reste,  pour  terminer  ce  paragraphe,  à 
examiner  deux  dispositions  addilionnclles  qui  cuinplè* 
lent  les  dispositions  ({ue  nous  venons  de  parcourir. 

La  première  autorise  les  juges  à prunoucer,  contre 
les  condamnes  pour  simple  détilde  coups  ou  blessures, 
la  surveillance  de  la  police  : u Outre  les  peines  correc- 
tionnelles (uenlioiiiiées  dans  les  articles  précédents  (2), 
porte  l’article  518,  les  tribunaux  pourront  prononeer 
le  renvoi  sous  la  surveillance  de  la  haute  police  depuis 
(leux  ans  jusqu’à  dix  ans.  » Il  sufTil  de  remarquer  sur 
cet  article,  que  colle  peine  accessoire  est  pureineni  fa- 
cultative, qu'elle  ne  s'applique  qu'aux  simples  détiu, 
nlicndu  <|u'ellc  forme  un  accessuire  nécessaire  des 
peines  aflliclivcs  el  iiifainantes,  ciiÜn  quelle  peut  être 
limitée  à deux  ans,  ce  qui  constitue  une  dérogaiiun  à la 
règle  qui  lixe  le  minimum  de  celle  mesureà  cinq  ans  (3). 

9591.  J.a  deuxième  disposition  qui  lait  l'objet  de 
l'article  315  prévoit  les  vipleoces  de  toute  nature  qui  j 


(1)  Ceci  *c  rapporte  à Tari.  310  du  rode  fran^aii . au 
c«*  où  Ica  hlci»ures  faites  avec  préoiédilalion . mats  sans  intre- 
tioa  de  üonarr  la  mort,  t’oni  pourtant  occavionoce. 

(2)  Vild  CVsl-à-dtre  claDa  l'art.  31 1,  )c  seul  qui,  ro  maltèrc 
<ir  coup,  et  hIcAiurrv,  prononce  nue  peine  corrertionneUr.  I.e 
teste  (lit  : If*  arlitits  pr^r^dcnlê,  parce  qu’il  se  réfère  aussi  à l’ar- 
lirle  5li,  dont  il  ipra  question  infri,  n"*  et  sur*. 

(5,1  Eli  Betjjique,  d'après  la  loi  du  31  deertniire  1836,  les  (ri- 
hiinaus  ont  la  farallé  de  plarrr  sons  la  «urtcitlince  spéciale  de 
la  poUre,  1*  le*  condamnés  aus  Iraraui  forcés  cl  li  la  réclusion 
(ou  i un  enprisoanemcot  par  application  de  l'arrélé  de  IHll) , 
dans  les  cas  prevus  aux  art.  309,  310  el  31Xi  et  i*  les  condam- 
nés k une  peine  correcUuAnrItt,  sealeioenl  dans  le  ras  où  les 
coups  ont  été  porte»  avec  prémédilaüoa  ou  guet-apens,  $ 2 de 
l'art.  3M.  Voj.  tuprà,  a"  274  4». 

(4)  Aiid.  Rapp  de  .tlOXSKlcxvT  (LocRf:,  t.  XV,  p.  452,. 

(d)  Am.  \oj.  ttêprà,  a **  121G  et  sutv.,  et  2037. 

(6>  Add.  Voy.  m/rd.  rb.  LXXIV,  seet.  lit. 

(7}  Add.  Homirùie  ettmmii  dans  wa«n>r.  Laeun»  du  code 
aur  et  poiml.  Cotud^utnet  de  eetU  laeunt.  J)iipotili<mi  dft  Ugit- 
tofioaa  rtrouperra.  — .Ni  le  code  |»énai  de  1810.  ni  le  code  fran- 
çaia  revbé,  ne  eonticanent  de  diiposition  «pcciale  sur  les  vio- 
lences exercées  dan*  ttne  rix*.  La  conséquence  de  cette  lacune 
dans  la  loi,  est  que  si.  dana  une  rixe,  ane  personne  a été  tuée, 
tous  cens  qui  ont  porté  des  roups  doivent  dire  considérés 
comme  coouienrs  du  ateuriro.  et  sont  panis  de  U ndnw  peine, 
quand  ndme  oa  peurmit  conslator  que  le»  bteaeorea  (aitea  par 
(clou  le]  de*  « omisaiisnts  n'ont  pat  été  mortelles.  Le  n-siitlat 


auraient  été  commises  par  des  bnnilcs  ou  réunions 
séditieuses.  Ot  article  est  ainsi  conçu  : <i  l.es  crimes 
el  les  dcliti  prévus  dans  U présente  .sectiun  et  dans  la 
section  préeédi'ntc.  .s'ils  sont  commis  en  réunion  séili- 
tieuse.  avec  n iHdIion  on  pillage,  sont  inipulahles  aux 
chefs,  auteurs,  inslig.iteurs  et  provocateurs  de  ces  réu- 
nions. rébellions  ou  pillages,  qui  seront  punis  comme 
coupables  de  ces  crimes  ou  de  ces  délits,  et  condamnés 
aux  mêmes  peines  que  ceux  qui  les  auront  per.soniiel- 
ietnenl  commis.  <• 

Le  but  de  eel  article  a élé  d’établir  un  lien  particu- 
lier de  roniplieiié  : lorsque  le  délit  a été  ctvnmiis  en 
réunion  séditieuse  avec  rélK-.llion  on  pillage,  les  chefs, 
auteurs . instigateurs  el  provocateurs  de  la  réunion 
sont  passibles  (les  peines  encourues  par  les  auteurs  du 
délit,  lors  même  qu'ils  n'v  auraient  pa.s  personnelle- 
ment coopéré.  U t^lle  soiiilarilc>  disait  l'oratenr  du 
corps  légtstalif,  semble  .iu  premier  moment  en  oppo- 
sition avec  le  grand  principe  qui  veut  que  tous  les  cri- 
nies  et  Io.s  dvdiis  soient  {lersoiinels ; mais  lorsqu'il 
s'agit  d'allroupetnenis.  de  réunion.s  assez  nombrense.s 
pour  pouvoir  y reeormailre  les  c.iractén*s  d’ime  sédi- 
tion . les  auteurs  et  les  provocateurs  sont  les  plus  cri- 
minels; ta  multitude,  qui  suit  rimpulsion  qu'elle 
; reçoit,  est  riustrumenl  a l'aide  duquel  le  chef  a frappv» 
médiatement  les  coups  qui  ont  clé  portés  . el  des  lors 
I il  esld(‘  toute  justice  qu’il  subisse  la  peine  du  crime 
ou  du  délit  qu’il  a fait  eomntellrc  (4).  » Nous  avons 
' déjà  vu  l’application  du  luétiu^  firincipe  d.ans  les  arli- 
I des  llK)el  215(5),  nous  le  verrons  encore  plus  loin 
: dans  l'arlirle  I (6). 

Il  est  nécessaire,  |>our  l'application  de  cet  article, 
que  le  fait  de  rettnion  séditieuse  soit  constaté,  que  celle 
réunion  ail  élé  accompagnée  de  rèltcHion  ou  de  pil- 
lage, entiuque  les  prévenus  soient  déclarés  les  chefs, 
auteurs,  instigateurs  et  proroeaicurs  tieces  réunions, 
rélu'ilions  ou  pillages  : le  coru-otirs  tle  ces  trois  condi- 
tions fait  rèputer  ces  agents  complices  des  meurtres, 
actes  tic  barbarie,  coups  {Hirtésou  blessures  faites  dans 
la  réunion,  cl  les  {veines  encourues  par  l'auteur  prin- 
cipal leur  sont  applicables. 

9591  2»  (7). 


de  la  rixe  est  à tous  ceux  qui  v ont  pris  une  part  active. 

C'est  là  une  inju»tice.  Les  violences  exercées  dans  une  riic 
sont  des  délits  inilanlanés,  provenant  d’un  uiouvemcnl  imprévu, 
sans  délibcntion  préeédeote.  Il  n'existc  |>as  entre  les 
' Unts,  (oreme  eiifre  U-s  auteurs  et  1rs  complices,  un  concert 
formé  (Tas nnce,  une  niiion  de  volonté  et  d'action,  {MUiratlcin- 
I dre  II»  )>u(  commun  ; il  A aul.vnl  de  délits  distincts  qu'il  y a 
j de  fiils  imlisidiiels.  Cliariin  ne  doit  être  responsable  devant  la 
' justice  que  du  mal  qu’il  a rausé  |>ar  son  Fait.  Il  s'ensuit  que, 
dan«  l'exemple  eilé  plus  haut,  la  peine  de  l’homicide  volontaire 
ne  devrait  frapper  que  celui  nti  ceux  des  combattants  dont  les 
I coups  ont  ncrasionaé  la  mort.  Ce  principe  était  écrit  dans  la  loi 
romaine  : -â'i  tn  rixn  perrunttnA/tm/f  pfrten'l.trfnt  HHiujrr«;ur- 
ftte  tn  kf‘C  eof/rehaniM  contrmpfari  aporfel.  ■ I..  17,  !>.,  adi  ley. 
Corn-  de  tie.  (MA  111,  B)  Voj , M.  II  vi  s,Oôim-.,t.  II.  p.  220,  et 
Mmiun, /t'p..  l-  lit,  p.  IHI  (v»  s 2,  n“  1);  >liTri;R- 

àl  VII  n.  notes  1.  S et  3,  ajoulén  au  $ 226  du  .Vanufl  dt  droit 
ptsuiF  {/.eàràarà)  dr  t'eutrbarh  Riiinru  M,  dVrt/ua  ron  meàrr- 
rrn  ànmtWdium.  TVisserl.  citée,  suprA.  n*  23C3  üà*, 

art.  3)  ; A K vt  srM  VNX,  JSntKirkiuuf  drr  ffrttimmu/igrn  de* 
art.  1 48  der  rnrvtiHU  bans  les  jirehir.  drt  Crimin  Ktehlt,  1it.‘>7, 

1 p.  87  I \N  t.i.Uflli,  Iteitrnf  aur  autUgunÿ  dfiart.  148  d<r 
é'.  G.  O.  (bans  le»  Arues  Artkir.  dtt  Crimin.  JterhU.  t.  XIV, 
p.  b>3). 

L'art.  148  de  la  Caroline  qui  fait  l'ohjci  de  ces  dissertalrons 
prévoit  le  cas  d'bomicida  commis  dans  une  rixe.  Voici  te  texte 
de  cet  arlieie  t • Lorsque  plusieurs,  de  propos  délibéré,  Ct 
• formant  le  dessein  de  mer  qiietqn’nn  méchamment,  se  pré* 


THÉORIE  nu  COnE  PÉNAL. 


1Î8 


SFXTIOX  II. 

DI  t'ATOlTElinT  KT  DK#  ACCIU?IT8  IT  VAt.ADIIS  OCCASIOI- 
FAt  L'EMnoi  DE  SCRSTAnCEA  NCISIBLEfl  A LA  SAATt. 

959S.  Diviiioo  dc«  loatière*  compriie*  daot  celte  aeclioa. 

J.  De  Vavortement. 

359S  3».  Dittertalioni  ipécîolet  tur  l'avortement. 

35U3.  HapporU  de  l'avortemenl  avec  l'infanlicide.  Ce  dernier 
crime  eat  plut  grave  que  le  premier. 

25DI.  Diipoiilions  dci  loi*  romainei  >tir  ce  crime. 

3594  S«.  Jdéet  des  Romains  tur  l'avortement,  influence 
de  la  philosophie  stotcienne. 

S595.  Diipoiitiont  da  droit  canoD.  Diitinciioni  n^uUant  de 
lVi»oqiie  plus  ou  moini  avancée  de  la  grotictte. 
Ancienne  jurisprudence  françalie. 

3596.  Code  de  1791.  Codes  d’Autriciie»  de  Proue,  de  la 
Louiiiane.  de  Kaples. 

S597.  Aroricment  procuré  du  coaientemeat  de  la  femme. 

Peine  des  médecins  qui  coopèrent  à ce  crime.  Dis* 
positions  des  codes  étrangers  cités  au  numéro  pré- 
cédent. 

9597  S».  Dispositions  des  nouveaux  codes  d'Allemagne 
et  d'itatle  tur  l'avortement.  Renvoi  au  Com- 
menlafre. 

S59R.  Code  péoai.  Texte  de  l'art.  317.  Cet  article  ne  prend 
pas  CD  considération  ré(K>que  plus  ou  moini  rap- 
prochée de  raccoucbemeoi. 

3599.  Lacunes  que  présente  la  loi  française. 

3000.  L'article  517  renferme  trois  dispositions  distinctes. 

Double  condition  A laquelle  est  soumise  la  première 
de  ces  dispositions. 

3601.  Lorsque  ravortemenl  a été  occasionné  par  des  vio- 
lences exerct-es  volontairement,  mais  cependant 
tant  intention  de  te  produire,  l'auteur  de  ces  vio- 
lences doit'il  être  puni  de  la  peine  portée  par  l'ar- 
ticle 317?  Décision  affirmative.  Critique  de  cette 
décision.  DisiincUon  admise  sous  l'andenne  juris- 
prudence  entre  le  cas  où  l'auteur  des  violences 
avait  rinlcnlioo  de  produire  l'avortement,  et  celui 
où  il  n’avait  pas  cette  intention. 

3609.  Suite.  Cette  dislincUon  est  fondée  sur  la  nature  des 
choses.  Elle  doit  encore  être  faite  aujourd'hui.  Ju- 
gement du  tribunal  de  cassation  en  ce  sens. 

360.3.  La  tentative  d’avoriemenl  est-elle  punie  dans  le  cas 
prévu  par  le  premier  paragraphe  de  l'article  317  ? 
Décision  affirmative  de  la  cour  de  cassation  de 
France,  Motifs. 

360t.  Suite.  Opinion  contraire  A celte  décision,  professée 
par  tous  les  commentateurs  du  eode, 

3605.  Suite,  Discussiou  de  la  question.  Examen  des  termes 
delà  ioi-  Premier  et  deuxième  paragraphes  de  l'ar- 
ticle 317.  U résulte  évidemment  de  ces  paragraphes 


H lent  de  l'aidv  et  du  secours  |wur  y parvenir,  iU  deviennenl 
••  tous  passibles  de  U peine  do  mort.  Mais  si  plusieura,  se  (rou- 
••  vaut  cnsemhlr  fortuitement  dans  nue  batterie  ou  combat, 
s’cQlr'aidaieut,  et  que  quelqu’un  y vint  i être  tue  ainsi  sans 
« autre  raison,  celui  d'entre  eus  que  l'on  reconnaîtra  |>our  avoir 
« donne  te  coup  mortel  sera  condamné,  comme  homicide,  à 
• perdre  la  vie  par  le  glaive.  St  celui  <|ui  aura  été  tué  avait  reçu 
••  plus  d'un  coup  mortel  et  dangcreui , sans  que  l'on  puisse 
« savoir  prccisviuent  lequel  de  ces  coups  en  particulier  lui  a 

■ causé  la  mort,  tous  ceux  qui  lut  auront  imrlé  lesdils  coups 

■ seront  de  même , comme  homicides,  punis  de  mort  ; et  à i'é- 
a gard  de  la  punition  des  autres  aasisunts,  aides  et  auteurs,  par 


que  ravortémenl  n'est  ponisiable  que  lorsqu'il  a eu 
lieu. 

9606.  Suite.  Il  en  est  de  même  du  texte  du  ^ S de  l'art.  317. 

Critique  de  la  distinction  que  la  cour  de  cassation 
a faite  quant  k ce  paragraphe. 

9607.  Suite.  Motifs  qui  ont  dA  engager  le  légiilalenr  A ne 

punir  l'avorlcmcut  que  lorsqu'il  a été  suivi  d’effet. 

9608.  Suite.  Cette  ioterpréiaiioa  résulte  de  la  manière  la 

plus  Formelle  de  la  discussion  de  l'art.  317  au  con- 
seil d'Êiai.  Conclusion. 

9606  9'*.  Suite.  IS'ouvettes  autorités  en  faveur  de  l'opinion 
émise  par  nos  auteurs,  sur  la  question  qui  pn4- 
cède.  Autorités  contraires.  Le  législateur  doiOit 
punir  la  tentative  d'avortement  f 

9609.  Deuxième  paragraphe  de  l'art.  Ceparagraphe 

prévoit  deux  cas  : celui  où  la  femme  se  procure  t'a- 
vortemeol  A elle-même,  cl  celui  où  clic  consent  A 
faire  usage  des  moyens  qui  lui  sont  iodiqués  ou  ad- 
ministrés. 

3610.  Troisième  paragraphe  de  l’art.  317.  Aggravation  de 

la  peine  A l'égard  des  médecins,  etc.  La  qualité  de 
médecin  doit  faire  l’objet  d'une  question  A soumet- 
tre au  jury. 

3611,  Les  sont-elles  comprises  dam  les  termes 

du  troisième  paragraphe  de  l’art.  317?  Opinion 
affirmative  de  Carnot.  Critique  de  celle  opinioD, 
Jurisprudence. 

3613.  L'intcolion  criminelle  du  médecin,  etc.,  doit  être  dé- 

clarée par  le  jury. 

I 3613.  Résumé  des  observations  sur  l'avortement. 

, II.  Administration  ix7/on/<t/re  de  substances  qui,  tans 
I être  de  nature  â donner  la  mort , sont  nuisibles  à la 
, santé, 

3614.  Lacune  du  code  pénal  A cet  égard,  ^ouvelle  disposition 

I ajoutée  A l'art.  317  par  la  loi  française  de  1833. 

3615.  Divers  degrés  de  rempoiionoemeot  d'après  le  code 

I révisé  en  France.  Lacune  que  présente  le  paragraphe 

I ajouté  A Part.  517,  pour  le  cas  où  les  subalancei 

simplement  nuisibles  ont  occasionné  la  mort.  Dis- 
position du  code  bavarois  A ce  tnjet. 

3616.  Conditions  du  crime  ou  délit  prévu  par  le  paragraphe 

ajouté  A l'art.  317.  — I»  Il  faut  que  les  substances 
aient  été  volontalremenl  adminiilrées.  Caractère 
particulier  de  la  votonlé  requise  en  ce  cas.  Quid  sf 
elles  ont  été  administrées  avec  ignorance  de 
leur  caractère  nuisible  f 

3617.  S«  Les  substances  administrées  doivent  être  nuJafA/v'/ 

(t  ta  santé,  sans  être  de  nature  A donner  la  mort. 
Quel  est  le  sens  des  mots  nuisibles  à la  santé  ? 

3618.  3«  Il  faut  que  la  substance  administrée  ait  réellement 

nul  à la  personne.  Il  suffit  qu'il  y ait  incapacité  de 
travail  personnel  ou  maladie.  La  loi  n'a  pas  fixé  le 


« U nuin  desquels  le  mort  n'aura  pas  reçu  de  coups  mortels 
« en  la  manière  susdite,  de  même  que  lorsque  dans  une  émeute 

• et  batterie  quelqu'un  vient  d'élre  tué  mus  que  Ion  puisse 

• découvrir  celui  qni  lui  a porté  le  coup,  ainsi  qu'd  vient  d'étru 
■ dit.  les  juges  doiveut  s'adresser  au  conseil  des  gens  de  loi,  en 
n leur  commiiuiquant  louies  ks  circonstaxices  et  la  situation  de 
« raffiiire,  telle  qu'ils  l'auront  pu  découvrir  , res  sortes  de  cas 
« devensDt  sujets  A différents  jugcmeols  par  la  diversité  des 
s circonstances,  s 

Les  nouveaux  codes  d'Allemagne  ont  igaicmcnl  prévu  re  ras. 
Nous  ferons  connaître  leurs  disposiliousdans  le  éoinateiUaére. 
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Dioimom  de  U duri^e  de  l'une  ou  de  l'eutrc. 

$619.  Circon>laoces  aggravaniei  du  déli(  prévu  par  le  para* 
graphe  ajouté  à l’art.  317. 

Ili.  f'entê  de  boittom  contenant  det  mixtiont 

Huitilflfi  à ta  santé. 

>3S9.  Rapport  de  ce  délit  avec  celui  dont  il  vieol  d'élre  parlé. 

hifférence.  Caractère  général  du  délit  prévu  par 
l’art.  318,  d’aprèa  le  but  de  celui  qui  le  comcnel. 
OliinioDS  dea  ancien!  crlmioaliilrs  lur  ce  délit. 

16S1.  Caractère  de  ce  délil.  cooiiiiéré  dans  les  résultats. 

Eii'Oié  de!  motifs  de  l'art.  318.  Teiiie  de  cet  ar- 
ticle. (iis|>o!iiion  de  la  l«ii  du  19.32  juillet  179t.  I 
Extension  donnée  à l’art.  318  par  la  loi  belge 
du  19  mai  U39. 

8893.  CoAditioo!  de  l’application  de  l’art.  SIS.  Fait  de  la 
vente  ou  du  débit.  L'aiticlc  D’e«t  pis  applicable  en 
cas  de  simple  exposition  en  vente  des  boi*»on«  fai- 
lifiées.  Ce  fait  reste  soumis  1 l’art.  30  du  titre  W de 
la  loi  du  18.32jwitlci  1791.  Décision  eonli'oire. 
Décret  du  ISdécembre  i8l3,|K>rl>vii(  rèf;leii)cnl  sur 
le  commerce  des  vins  de  Parts  Est‘U  nécessaire 
que  la  vente  soit  consommée  * 

8893.  Lcf  Imissons  vendues  doivent  être  nuisibles  à fa 
santé.  Rappeoebement  des  art.  318  et  (75,  n«  6, 
du  corle  pénal. 

8691.  Comment  doit  être  apprécié  le  caractère  nuisible  dea 
buissoDt  seoduea.  Valeur  de  l'opioion  dei  eiperti  co 
cette  matière. 

8C95.  Tour  que  l'art.  318  aoil  applicable,  H faut  de  plus  que 
le  présenn  ait  agi  sciemment.  Mais  II  n’est  pas 
nécessaire  qu’It  ail  eu  l’intention  de  nuire. 

8393.  Les  boissons  falsifléee  qui  n'appariienncot  pas  au  dé- 
bitant ne  peuvent, d'a|irès  les  termes  du  ^9  de  l'ar- 
ticle 318,  être  saiNies  ni  con6st|uées. 

8697.  Lorsi|ua  le*  boissons  n'onl  )>as  élè  saisies,  les  Juges 
|»euvcni*ils  en  {>rononcer  la  conftscation  ? 

9838.  Les  ludividus  condamnés  en  vertu  de  l’art.  518,  ne 
peuvent  être  soumis  à la  tiirveillincc  de  la  police. 
7/  en  est  de  mime  en  Belgique,  d’après  la  loi  du 
31  décembre  I8.Î6. 

IV.  Mélanges  de  substances  vénéneuses  aux  comestibles 
et  aux  boissons. 

2338  3*.  Loi  belge  du  19  mal  1839.  Extension  de  Var-  j 
ticle  318  à d’autres  faits  qui  ne  tombaient  pas 
sous  les  termes  de  cet  artieie  (art.  4 de  ta  loi 
de  1K39). 

3C9i  3*.  Mélange  de  substances  vénéneuses  aux  co- 


(I)  AM.  Bissertafions  spéciales  sur  r»forumenl. 

1.  G.  Q.  POECKEI. , Dtas.  dveriMine  portas  aborli.  Halo, 
1889,  17(0. 

9.  J.  II.  Boehmrr,  Piis.  ds  code  inftntum  tu  «fero.  Haie, 
1733  et  17(0(Ct  dans  Ici  f«<rei/at.  ad  J*amdeeUis,t.  Vl.cserc.  99, 
du  asème  anit-ur,'. 

3.  Cnii.Li.  LiCBEltKifi8,Zh'a*.dccnmisepnKHrelia5ortHf. 
Bel..  1773. 

4.  i.  Chu.  ftC.nROETER  . f'o»  der  dUrsibiâHç  dsr  Kinder. 
(naos  les  Jurislischs  yébhandimngen  du  même  auteur,  I.  Il, 

5.  A.  Tei.TIüG,  Dispul.  da/un'ètu  nondum  notorum.  Cro- 
ning  . 1836. 

6.  G.  Lsmaisoi,  De  erùnins  parlas  abaeli.  Lugd.  Bat., 
1819. 

7.  Vau  der  Droeckb,  Ds  crvuime  parius  abaeli.  Oan* 
d*vc.  1839. 

ciAtTuc.  a. 


mestlbles  et  aux  boissons  {art.  i àZ  de  ta  même 

loi). 

3838  (O.  Des  peines  de  ta  toi  du  19  mal  1839  (arê.  1,  9, 
3,  5,  6 et  7). 

3893  5*.  Texte  de  la  loi  du  lO  mal  1839. 


9599.  Celle  section  renfermera  l’examen  de  trois 
délits  qui,  bien  que  disliiicls  par  leur  gravité  roorale 
et  ioitrs  résultats,  .«e  rapprochriil  les  uns  des  autres  et 
ont  clé  réunis  par  le  logislalcur.  parce  qu'ils  se  coni- 
mellcitl  par  l'emploi  d'un  inéiiic  agent  nialéricl.  d'une 
subslancc  nuisible  à la  santé  : ces  dcliU  sont  ; 1*  l'a~ 
ror/cN«evi7;  /.*  fait  rolonlaire  d’aroir  administré  des 
su'iêlances  nuisibles  ; 5"  le  débit  de  boisson*  falsifiée* , 
contenant  des  mixtions  prohibées. 

9599  io  (I). 

9593.  I.’avortcmcnt  (21,  lorsqu'il  est  commis  vo* 
lonlairement,  devient  un  crime  : grave  sceliss  est  par- 
fus  abactio ; il  prive  de  la  vie  un  être  humain  ; il  dé- 
note le  plus  souvent  dans  son  auteur  une  affreuse 
imnioralilc;  il  suppose  nécessairement  la  premediu- 
tiun.  (^luelqucs  aulcurs,  après  avoir  remarqué  que  le 
enmc  prend  sa  source  dans  les  mêmes  inolirs,  qu'il  a 
tes  memes  résultats  que  rinranlicidc,  ont  paru  dispo- 
sés à confondre  ces  deux  aUeiilaU.  * Entre  le  crime 
d'une  femme  qui  se  fait  avorter  au  septième  ou  bui- 
lièmc  mois  de  sa  grossesse,  dit  un  publiciste , et  celle 
qui  lue  son  enfant  au  irioincnl  où  il  vient  de  naître,  il 
n'exislc  pas  uim  dislance  aussi  grande  qu'enire  la  re* 
clusiun  et  la  mort  (3).  * l.c  projet  du  code  pénal  avait 
été  rédigé  d'après  cette  itice;  (Cambacérès  combattit  ce 
rapprochement,  » Il  ne  faut  pas , coinnie  fait  le  projet , 
dit-il,  confondre  l'avorlement  avec  l'infanticide.  Dans 
l'état  de  relâchement  où  sont  les  mœurs,  il  est  possi- 
ble qu'une  mère , sc<luile  par  une  fausse  honte . croie 
plulùi  prévenir  qu'aucanlir  rcxistencc  de  l'enfant 
qu’elle  porte  dans  son  sein;  mais  donner  la  mort  à son 
nifanl  après  qu'il  est  né.  est  un  acte  de  barbarie  dont 
l’horreur  ne  saurait  être  palliée  par  aucune  illusion  ({).*• 
Celle  distinction  est  évidente;  la  femme  enceinte  n'est 
point  encore  mère;e)lc  n'est  |H)int  retenue  par  l’amour 
d'un  ciiFanl  qu'elle  ne  eoniiail  pas  ; elle  est  plus  excu- 
sable quatnl  ellcsc  laisse  entraîner  par  la  seule  crainte 

i du  iléshonneur;  son  action  est  moins  alroce,  parce 
qu  elle  a moins  de  répugnance  à surmoiiler;  et  puis 
csl-il  certain  que  cet  être  qu'elle  détruit  eut  continué 
de  vivre  cl  fut  né  viable  ' l.a  eriminatilc  est  donc  moins 
grave,  les  résultats  moins  funestes.  Ces  deux  inulifs 
ont  dù  placer  ravorleiiicnl , aux  yeux  du  législateur* 
au-ilessous  de  l’infanlicidc. 

9594.  La  plupart  des  législations  ont  consacré 
cette  disliiiciion.  l>a  lui  romaine  ne  punissait  que  de 


B.  SpaaCEABERC.  {'vèrr  da$  f'crbrteksn  der  dbtrsihaafdar 
tsibesfraekt  ( Üsns  les  Aftivi  jérehiv  des  Criminalrechts,  t.  il, 
p.  1 à 53.  et  173-19:^). 

Voy,  encore  C.  F.  RossillRT,  Lehriark  des  Crirn,,  ${  161- 
16(  : Fei  s;rr  v<;U,  Lehrk.  des  Slrafreekls,  $$  393-396,  iS»gM  les 
noie*  (le  .VittermaieR. 

(2)  AUd.  ■ l.’svorlcnent,  Jil  LeCRAV  EREKO , est  l'sccou- 
chrmeiit  avant  terme  t il  peut  être  ou  naturel,  «<  alors  c'est  un 
accident  qui  appartient  seulement  au  domaine  de  la  nédecint  { 
ou  provoqué  par  des  mojens  violenli,  et  alors  il  en  résulte  ub 
crime  que  les  lois  françaises  puuisaral  avec  sévérité.  C'est  pitu 
particulièicuieot  dans  cette  dernièro  acception  que  l'oa  em- 
ploie le  mot  arorlement-  ■ ( 7rai<é  de  Ugistat.  erimin.,  i.  111, 

p.  11(). 

(3)  Destriveacx,  Estais  surlseoJe  pCtial.  p.  196. 

(4)  Proc  -verb.  du  coascii  d’État.  8caoce  dis  8 nev.  1808 
(Loc»É:,t.XV,p.5M). 

» 
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TeiM  la  femme  qui  sVtait  fait  violemment  avorter.  Si 
tiniifiretn  riscfirîhus  tufs  rim  tnluti$afy  qno  partit m 
abâjviety  rowa/f/er//;  fo»«  tu  cxiUum  Pt  trwn  protin- 
dnfiiQft  (I).  I.a  |iciiir  drvroail  capilatc  si  la  femme 
avait  été  guidée  par  un  sentiment  rapide,  si  elle  avait, 
par  exempte,  reçu  de  l’argent  des  liéritH'rs  de  son 
mari  pour  anéantir  son  fruit.  Vierto  in  orathne  pro 
Cluentio  Aritoêcrip»itj  milc$>am  tfuamilaut  lUuUeteiiif 
cum  is$ct  in  Jsia,  quvti  ai  harttlihut  secumlii  accepta 
pectinia  f/ortum  tihi  uieiiicamentii  ipaa  ahe'jii$clf  rei 
aipttalisi'tte  tiamua/ain  (ij.  (gluant  aux  romplia^  qui 
avaient  Icnic  ravorlemcnt,  ceux  d’une  condition  hon- 
nête étaient  couda  mués  à la  rdégaiiuiidans  une  ilc,avec 
coiiliscation  des  biens;  mais  ic  dernier  supplice  leur 
était  appliqué  si  la  remme  était  iiiorle  par  l'emploi  tics 
substances,  ou  si  l'avnrtemeiit  avait  été  ciuisoimnc  : 
Quoil  ai  eo  mutier  aul  houio  perivriIftuinMo  aupplicio 
atiflciuHlur  (3). 

«591 

«595.  i.c droit  ranoniqueétablilunetlislinctionque 
les  docteurs  ont  ensuite  Iransporlée  tJans  rinterprcla- 
lioii  de  la  même  loi  romaine  : on  roiisitléraît  si  le  roeius 
était  furmé,  s’il  était  dune  de  vie,  ou  s'il  ne  constituait 
cncoie  qu’une  matière  inerte  cl  inanimée;  lians  le 
premier  cas,  ravorlement  était  iin  véritable  homicide  ; 
ilans  le  second,  il  ne  constituait  t|u'uii  délit  passible 
d'une  peine  pécuniaire  ; {htod  rtro  non  formatum 
uoluit  wl  homiciJivin  iiertiuarr,  piof^rtà 
ntc  hoMiuem  thputacH  quotl  hile  in  utero  ^etifur; 
hic  de  anima  aolet  agitarif  utrurHj  quod  for- 


(I)  L.  8.  (F.  a4  Ifÿ.  Corn,  de  a/eaniâ  (XLVIli,  8}.  i 

{«)  L.  39.  ir.  de  ptmùtXLVIli,  19;;  llutilOtUEB,  Prax. 
fTT.  trim.,  cap.  LXXIV.  a«  14.  ' 

(5j  L.  38.  S 5,  fT.  de  pttnit  (XI. \ lit.  19).  Lf»  inUrprète*  opt 
loDClcraps  ditverlë  »ur  le  ven»  du  otol  Aeou»  den»  eetu*  loi.  I.et 
un*  font  TAppurlé  à relui  au<|uel  le  l»i-«iivaQr  aurait  «lé  offert 
par  erreur,  ad  cum  rei  fMii/um  pnriiium  ett;  les  aultesle 
rapporlnit  au  /d-ltu  liii-aii-nte , atuttul  la  lui  donne  ce  uoni 
parce  qu'ePe  le  suppose  animé  : /id  fteium  qui  jam  Aomo  tral 
eum  ahigerrtar.  Nous  asoiis  adoplé  celte  dernière  version. 

Adil.  Le  psstace  dont  il  eu  it-i  quodon  a été  depuis  inler- 
prélé  d'une  manière  tout  k fait  salisfaisanle.  Yoiei  le  texte  de 
la  loi  : ■ Oui  ah*rtsunif,  aut  amalorium  pnrufuM  danl,  etti  dn.'o 
lion  fariant  : lamrn,  quia  tnali  exempt»  reteti,  kumiliorn  in 
mrltiUum,  hoiietlioret  tn  inautani,  amitta  parte  loH  .rum,  rele- 
gantHr quod  ai  ru  malier  aut  aoa»  perierit.  tummt»  tupplit  io 
àdfietnnfur.  • Il  est  question,  comme  on  voit,  dans  ce  fra^mcat 
<le  deux  sortes  de  breuvages  : d'un  breuvage  âborlil  tpœulum 
âketriionù)  et  d'un  philtre  amoureux  (poru/um  amalorÎHm).  Or, 
un  philtre  amourenx  pont  être  administré  a un  homme  coaime 
à une  reotme.  Kl  si  ce  breuvage,  au  lieu  de  produire  scs  effets 
ordinaire*,  a causé  la  mort  de  l'homme  au  de  la  femme  * qui 
}|  a été  aiiministré,  te  fait  est  considéré  comme  liomitide  et  puni 
du  dernier  supplice.  Le  texte,  sous  ce  rap|>oi'l,  est  tellement 
clair  qu'on  ne  conçoit  |uia  rominenl  ce  ntol  Aumo  ait  pn  cml>ar- 
rasirr  lei  commentateurs.  C'rsl  qu'iU  ont  voulu  trouver  dans  ce 
fragment,  la  dislina  lion  qu’a  ^ile  depuis,  le  droit  canon,  entre  le 
fattu  animé  et  le  faliu  rtun  animé,  etiléa  lors  il  fallait  bien  faire 
Tietence  ad  sens  des  mol*.  Le  leste  des  Raviiiqiies  confirme  plei- 
nement rinterprélalioa  que  nous  venons  de  rapporter  i il  porte  : 
lî  fi  «cjfsv.v  a «(wv,  etc...  Si  rero  morluut  futrit  bibem,  etc... 
Voj.  la  note  suivante. 

(4)  AM.  tdeet  de»  Itomaini  tur  t’arertemenl.  fnfluenre  de 
fn  pkihanpktr  itdtrimne. i.t  paragraphe  qui  précédé  donne 
•ne  Idée  fort  iitcnmplélc,  et  d'aincurs  inexacte,  des  dispositious 
ffd  droit  romain  snr  ravortement. 

Le  droit  remain  ancien  ne  parlait  pas  de  ravortement  parce 
qu'il  ne  considérait  pas  ce  fait  romnie  un  délit.  Cl  cela  se  con- 
çoit parfaileoicnl  dans  une  législation  qui  avait  donné  an  père 
je  famille  droit  de  vie  ci  de  mort  sur  ses  enfants.  Le  /<rltu  f» 
0ero,  d'ailleurs,  n'étatt  pas  eoQsidéré  eoffime  un  éiré  hunvaiu. 


I matum  non  eat,  nec  aniniatum  quitlem  poiiit  inteli/gi; 

■ et  ideo  non  ait  liomicidiutUf  quia  nrc  exanimatum  dici 
\ potestf  ai  ad/mc  animam  non  habehot  (S). 

.Mais  comment  iJétmitincr  répoque  à laquelle  le 
Ttrlus  était  doué  d'une  âme,  était  au  tné?  Les  docteurs 
élaient  {lart.agés  : les  uns  Pixaient  celle  époque  au  qua* 
j ranlième  jour  de  la  grossesse,  tl’aulios  au  soixantième, 
d'.iulres  à trois  mois  {6).  Le  terme  <>e  quarante  jours, 
proposé  par  Accurse  dans  la  glose,  rormait  la  règle  la 
plus  accrédilée  : .f  nie  quailraginfa  dira  quia  ante  non 
crat  hoMo  ; iwstca  de  homicidto  tcHeturil), 

Mais  radtiiissioii  de  celle  règle  ne  Iruitchail  pas 
toutes  les  didicultés,  car  il  fallait  faire  la  preuve;  et 
rommeni  prouver  répo<|iie  précise  de  la  grossesse? 
•>  La  diniotilié  de  cette  preuve,  dit  .Miivari  de  Vou- 
glans. a fait  que  nous  n’avons  point  admis  celle  dis- 
tinction dans  notre  jurisprudence  (8).  » Jousse  ajoute  : 
•I  En  France  l’avorlemenl  pntcuré  soit  avant  que  le 
ftelus  soit  animé,  soit  après,  a toujours  été  considéré 
comme  un  crime  horrible;  et  la  reltgtori  chrétienne 
lient  pour  homicide  l’action  par  laquelle  une  fetiinie 
ou  Itlle  détruit  le  fruit  dont  elle  est  enceinte,  soit  qu’il 
soit  vivant  ou  animé  ou  non  ; la  |)ciMC  de  ce  crime  est 
la  mort  (0).  » 

«596.  Le  code  de  1791,  supprimant  également 
toute  disiificlion,  se  iHtrnail  à ccUe  seule  disposition  : 
U l^luiconque  sera  convaincu  d’avoir,  par  Itreuvagc, 
par  violence  ou  par  tous  autres  inojens,  procuré 
ravortement  d'une  remme  enceinte,  sera  puni  de  vingt 
années  de  fer(tO).  >■  Lette  disposition,  évidemment  in- 


La  phtiovopliie  tlolcieoue  covuigMit  qtm  f«rtv$,  tant  qa'ü  n'ett 
|M»  vorli  du  •«■!)  de  la  luèri-,  fait  parliu  do  la  mère,  comme  le* 
friiit*  font  |tarlie  de  l'arlire,  tant  qu'tU  ne  »onl  pai  ilélaclié* 
(foy.  I.  I . S 1,  ff.  de  rnayririrndo  rentre  (XXV,  4j  ; Pi  i T VRQt  C, 
Opi».  det  pAi7«r..  liv.  V,  cl*.  XV).  f»’a|trè*  relie  dort  ri  iw.  le 
fvlut  ne  devenait  animé  qu'au  moment  Je  «on  apparilioa  à la 
lumière:  auMii  lei  jurisron«ulle*,  qoi  »mva1rnt  celte  doctrine, 
ne  rappalI«nt-iU  jia*  infam.  mai»  «;»rt4i  «nfeianff*  (xoy.  I.  1, 
$ 15,  if.  de  inap.  rentre,  oà  le  nMt  tnfûna  c«l  formellement  op- 
l>o«é  à parlua).  Ce*  idée»  claicnt  néccMairooMat  eii  luaîvetda 
ta  criminalilé  de  l'avortcmeDt  en  lui-niéme.  La  femme  qui  ve 
faisait  avorter  «Ile- même  ne  rommeltail  aucun  délit:  et 
quonl  au  tiers  qui  orravionnaît  t'avorlerornt  |>ar  de»  violences, 
il  était  linipteroeut  passible  do  donimagcs-iniéréii  d'après  la  loi 
aqailienM.  w ces  vudcucei  avaient  réellement  raiité  du  doià- 
mage  k la  feiuinc,  ou  ai  ravoricmeal  eu  avait  été  la  suite,  ce 
qui  était  rgalrmenl  regardé  comme  un  donimaj;^. 

Plus  tard,  lorsque  le»  aTorlrmenl»,  d'ailleurs  irès-fréquenia, 
étaient  deveoua  un  mage»  d'atteindre  certaiaa  hula  criminela 
(eolrc  autres  celui  de  changer  l'ordre  dca  aucicaa  oos  ab  intetial), 
on  y altacli)  une  peine  extraortitRaire,  daits  le  sens  que  le* 
Romains  attachaient  «t  ce  mot.  Kt  cette  peine  était  la  punition, 
non  pas  de  ravortement  eu  lui-mOnie,  mais  du  but  criminet 
que  te  caupuble  aroit  dterekd  à aUeindre  au  mogen  de  J'oaor- 
trmenl. 

ISou»  devons  nous  borner  ici  à la  aimplc  indication  de  ces 
idées.  On  trouvera  de  plu*  amples  détails  et  rinierpréution  des 
leviea  dan»  les  disscrlatîons  ci-dc»»us  citée»  de  Sl*.I.XCtXBEIlG, 
Boi.iiviir  et  Tei-HXc.  (voy.  n"  3592  2*). 

^Ii)  r.an.  8,  caus.  XXXlf,  qiicvl.  2:  Decret,  pars  II. 

(0)  Fvftixu.il5,qu2sl.  123,  a-13'J;  IlEXor.iili  8,  Dé  art. 
jud.,  ca».  3j8,  n*  85,  et  cas.  357;  D.vviliüt  OER,  Prax.  rrr, 
rrim.,  cap.  LXXIV,  n»*  15 et  luiv. 

(7)  tiluss.  ui  l.  4,  ff  de  txlravrd.  erim.  (XLVIl,  11;. 

Adcl.  Voy.,  sur  {'origine  de  celle  controverse  et  sur  les  idées 
des  canonistes  en  cette  matière  : ÜrAXCEXBERG.  dissart.  citée, 
p.  3i  cl  sui*.,  et  3Iiti  erm.vieji,  note  2,  ajoutv-c  au  $ 302  du 
Manuel  de  Peuerbarb. 

(8)  laù  eriminef/ee,  p.  179. 

(8)  Juetiee  eriminette,  t.  IV,  p.  21 . 

(10)  Part,  n,  lit.  H,  sert,  f,art.  17 
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ooflipriie.  n«  piinisiuit  que  r.i;;eri(  el  nnn  l.i  femme.  e( 
U pi-iuc  était  la  même,  suit  qti'cllc  cùl  un  non  con- 
senti (1). 

lois  modernes  «les  pays  élfaiijrers  oui  été  pl>ts 
explicites.  Plusieurs  législations  ilistiiigueul  d’alninl 
la  tentative  d’avortemenl  et  rasorleuiont  ronsonirnê  : 
la  tentative  non  suivie  «reiTel  ou  r:iv«»rleim-iit  manqué 
nVst  puni  que  d'uii  eiuprisoiim'tuent  d'iiii  timtH  à un 
au.  dans  les  codes  d'Autriche  ‘article  12Î))  et  «le  Prusse 
(arlich*  nSi).  la.*  c«ule  «le  In  r.<iuisi.irii*  éléve  ilaiis  le 
même  cas  la  pi'inc  à trois  ans  (article  171).  Ces  lois  «Je 
.N-iples  distinguent  la  sim|>te  leiilaltvc  «huit  re\éru(iuri 
est  suspendue  par  la  volonté,  et  le  eriine  niauqui*  dans 
son  effet  : dans  le  premier  cas  la  peine  est  «l‘un  h six 
mois;  ilans  le  «U'coiid  de  six  mois  h deux  ans  (arti-  ; 
de  3»K). 

^597.  Une  deuxicnicdistinction  établie  parles  lois  | 
étrangères  est  relative  au  ciniseulement  de  ta  femme; 
la  peine  s'aggrave  si  i'avorletiteiit  a été  pniciiré  .sans 
son  ronsenlcmenl  : ainsi  d.ins  le  rode  irAutriehc  la 
jieine  sVIève  d'un  an  à cinq  ans;  «lans  celui  d«*  Naples, 
«ie  la  relégal  ion  à ta  réclusion  ; dans  le  code  de  Prusse, 
la  di’lention  temporaire  dans  te  premier  ras  peut  se 
prolonger  à vie;  etdin,  dans  les  lois  aincricaincs,  les 
peines  sont  «touillées. 

I.a  plupart  «le  ers  lois  aggravent  les  peines  qtiarnl  le 
cnme  a été  roinmis  ou  fiivorisè  par  un  médecin  ou 
chirurgien  {^).  l,i*s  slaiuls  anglais  prévoient  le  cas  où 
il  n'tsl  pas  certain  que  ta  femme  fut  enceinte,  il  reste 
alors  une  imeiiliuti  rriiruncne  avec  un  lait  matériel 
é(|uivi>quc.  et  la  peine  est  rciluitc  h nii  emprisonne- 
ment que  le  juge  tne^urc  [irestpie  arbilrairemeul  (3). 
Li  loi  autrichienne  et  la  loi  américaine  ont  con>î‘léré 
comme  une  circonstance  aggravanic  le  cas  où  il  serait 
résulté,  des  v:olcne«*s  «lU  «les  «Irogties.  un  d.inger  pour 
la  vie,  une  altération  «le  la  santé,  nu  ta  mort  mi^iiie  «le 
la  rcniine.  Le  cihIc  de  la  l.niiisiatic  assimile  cc  dernier 
cas  à un  mciirirc  (1).  Eidin.  on  lit  «lans  le  code  de 
Prusse  cetU’  (lispasilion  prévoyante  : •«  Les  personnes 
qui  ont  «léjâ  rommis  plusieurs  «lélils  de  ce  genre  doi- 
vciil.  quoiqu'elles  n'aient  pas  encore  été  puiiirs,  subir 
la  peine  des  verges  et  cti%  conduites  dans  un  lorl  pour 
U vie  (article  f)S9).  » 

9907  2“  (3). 

999M.  Rappelons  maintenant  notre  code  et  ses  di- 
verses «lispositioas;  l'article  317  est  ainsi  conçu  ; h (^ïuj- 
conque,  par  aliments , breuvages,  médicaments, 
violence»,  ou  par  tout  autre  moyen,  aura  procuré 
ravoriemont  d'iiuc  femme  ciicoinle  (6).  soit  qu'elle  y 
lit  consenti  ou  non.  sera  puni  de  la  réclusion. 

«■  La  mi'iiK'  peine  sera  prnnoncre  contre  la  femme  qui 
se  sera  procuré  ravorlemenl  à elle-tiièmc.  «iii  qui  aura 
coiiscnli  à faire  usage  des  nmven»  it  elle  indiqués  ou 
administrés  à cetcfTct,  si  ravoricmcut  s’en  est  suivi. 


(1)  A«I4.  Ce  Icvic  avait  ccpemlant  fait  Eiallrc  <t»  Joule*. 
Çu«-l<)«ir,-iin*  xowlcnairnl  que  le  mot  fM/coafue  eompreiiail  la 
femoie.Oo  peut  voir,  »ur  relie  rontrovcr'c,  aujourd'hui  mui» 
objet,  Lnm  \v  i.M.XD,  rrviifi'  dr  ta  l^gût.  crim.,  t.  III,  p.  1 15  et 

cl  Mcri  IX,  fl/p.,  V yérortemenl. 

(2)  Loi»  péttale*  «lo  Naplr».  an  597.  Code  du  Rrévil,  art.  gOO 
Code  of  erim«>*  ami  puui»l>fr>e»U  of  tlu:  Stalc  of  l.ouiknin, 
art.  t7i 

>3)  9 Geori^  IV,  rap.  XXXP,  scel.  XIM  ; II.  STkPnr.X.  ,$Kni- 
Rory.aic.,  ch.  \ltl.  $ 5 [lli  nnv.  p.  £M;.. 

(4)  If  ilaalh  omur*  il  it  «nnrtlcr.  arl.  474. 

(9)  Am.  Pi«poail<oa«  des  «A«tr«wx  rode#  é'ydtkmaynt  fl 
à’Iialie.  Voj.  le  C'ommrntairr. 

(«)  Aë«.  N’e»t-ce  |>A«  un  pl^onaime  dan*  la  loi  que  de  dire  : 
« b'irorleMst  d'uiM  ftoioie  emtsintt.  • P«ut*«i>  faire  avorter 


« Los  médecins,  chirurgiens,  él  autres  officiers  de 
santé,  ainsi  que  les  pharmaciens  qui  auront  indiqué 
00  adiiiinislré  ces  moyens,  seront  comlamnés  à la 
peine  «Ii-s  travaux  forcés  à temps,  dans  le  cas  où  l'avut* 
teincut  aurait  ou  lieu.  « 

Nous  ne  reprocherons  point  au  Irgistaleur  «l'avoir 
aboli  raggravaliiin  de  peine  que  raiicien  droit  puisait 
dans  l’époque  plus  rapprochée  de  raccmirhofiicid  ; il 
evisic  à la  vérité  quelque  iJilTéreiice  dans  ravorlcment. 
coimiiis  dans  les  premiers  ou  «Lins  les  derniers  innU 
«le  la  grossesse,  mais  h‘S  motifs  du  crime  rcsleiil  les 
mêmes,  et  la  «liliicullé  «le  poser  um*  limite  entre  ic> 
nuances  de  la  criininaliic  est  une  raisioii  d’effacer  celte 
distinction. 

9599.  Mais  l.i  gravité  du  crime  n'esl  certainement 
plus  Iti  même  <|U.vnd  l'avortement  s'esl  npi'-ré  sans  h: 
ruiisenlemcnl  de  ta  femme  et  contre  sa  vulonlé  ; l'al- 
ierital  n’est  plus  seulement  commis  sur  la  personne  de 
i'enfatil,  il  fr.api>e  la  mère  elle  im'^mc  dans  sa  personne 
et  dans  ses  espérances  les  plus  chères,  c Lelui  qui  pro- 
cure ravorleniOMl  «J'uin^  femme  de  s«m  jiroprc  conseil- 
tement.  a dit  nc5(rive;iu\.  hlevse  les  lois  naturelles  et 
civiles  sous  le  rapport  «Je  rciiraut  ; mais  celui  qui  fait 
avorter  une  femme  .1  son  iiisu  ou  contre  son  gré  viole 
les  mêmes  luis  sous  ie  rapport  de  reiifanl  et  de  la 
mère;  il  expose,  en  outre.  c«‘lle-ci  à une  accusation 
grave,  il  l'expove  à passer  pour  oitnpiiee  de  son  crime. 
.Mcllra-l-on  sur  b même  ligne  celui  qui  fait  avorler  «fc 
son  grc  une  femme  clanilcstineim'iil  luceiidc,  et  celui 
qui  fera  avorter  à son  insu  r«*pouse  légitime  porUmlilans 
sou  sein  IVspoir  «riinc  famille  entière  \7j?  " Il  est  «loué 
à regretter  que  nuire  c«kIp  ii’ait  pas.  comme  le»  IcgiS- 
, latiunsélraiig  -res.étahÜdans  ccr.xsdeuxiiegrés  (8);  il 
nous  semble  encore  que  le  romplice  est  sotiveni  plus 
eoupahie  que  b femme  elle- même  ; ccMc-ci  est  entraf- 
‘ néi*  par  «les  molifs  qui  peuvent  au  moins  exciter 
quelque  pitié;  le  c«implicp.  quand  il  est  étranger  à b 
femmi*.  ii'n  pour  mobile  que  le  bonteux  salaire  qui  lui 
a été  promis,  et,  s’il  est  le  parenl  de  celle-ci  ou  le 
père  «le  l'enfant,  il  lr.xhit  ietievuir  le  plus  .sacré  (9); 
eniin,  les  sage.s-fcmmcs.  h'S  pharmaciens,  les  méde- 
cins qui  font  métier  de  faciliter  les  avortcnients,  «Je- 
vraienl  «^Ire  l'oJijel,  comme  «lans  l.i  I«»i  prussienne, 
«rime  sévère  aggravation  de  la  peine.  .Notre  cotIc  ren- 
ferme donc  plusieurs  lacunes  graves.  N«ms  ne  parlons 
pas  de  la  seule  lettlalive  nu  de  ravortement  manqué, 
MOUS  y reviendrons  plus  htiii  (10). 

9900.  L'article  317  renfrrme  trois  dispositions 
distinctes  : b première  prévoit,  cti  gi*néral , le  crifne 
des  personnes  qui  «ml  procuré  ravortemciil  ; la 
«Iciixième.  celui  «le  la  femme  qui  s’esl  procuré  à clle- 
mèine  ravortement;  ctiliu  la  troisième  prévoit  et 
consî«lèrc  comme  une  circonstance  aggravante  la  par- 
ticipation des  médecins  et  des  officiers  do  santé  qui 


une  femme  qui  j)*»  coceiale?  OcsTlUVK.vrx,  Estais  sur 
h eodr  pf'nal.  p.  I'27. 

(7)  Ibid.,  tut.  cil. 

(8}  Ad«l  M ilvi  S a*ait  déjà  «’gnalé  relie  tâcune.  Le  »avaal 
prof*»5cnr  f*il  rcmarqiwr  avec  rai>oo  que  le  »yiiè«ne  tie  pifoe- 
lil4  âdoplc  per  le  «nL-  ne  p«Tmell»il  pténi  au  ti(yi*le«eur  Je 
prétoire  ru  ron*Wlêraltoa,  da«s  la  liialtoi»  de  le  pciuv.  U thlüÿ- 
renre  «pii  s«'p!im  re»  deux  onirr*  de  * ttn  ctaMi»»ant 

|MMir  le  srromi  ce».  di(-il.  une  |>e<iie  pim  ferle  que  cello  Je  la 
rechioon,  il  fandrAtt  êlevrr  celle  peine  de  deus  •li'grêe.  lorsque 
le  rrinir  Aiirail  éiê  rummi*  par  Je*  fMHnaK»  de  l'art.  On  arri- 
Terail.  de  relie  oiantêre.  i la  peine  d<-<i  iravani  fercê*  à perpj- 
tuiiê,  qui  sérail  vviUeiueicnl  Irop  »«vère.  » {Übtert.  tmr  I*  freÿ. 
de  rfeis..  Il,  2i3.) 

(9)  .VM.  Sic  Dv.sThiVKVi  X,  lc‘«.rf(..  p.  138. 

(10)  V»y,  infra,  n**  2603  à 3li09.cl  le*  sole». 
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wnt  indiqué  ou  administré  U»»  «mycns  de  rcfTectucr. 

l.a  promiérc  de  ces  disjiosilions  a donné  lieu  à de 
graves  difliruilés.  On  doit  reinnr(|uer.  d'.ilH)r<).  que  le 
crinip  qirdle  |irc»oit  est  soumis  à deux  cundi:imis  es- 
sentielles : il  liiiil  que  l‘ageid  «il  en  la  viilniitc  de  faire 
avurlcr  la  femme,  cVsl  celle  volonté  roupatile  qui 
coaslime  rélémeiit  moral  du  crime:  il  laui  ensnilc 
qu*il  ait  procuré  ravorlenienl,  quel  que  snil  le  mojen 
qu’il  ail  einplové.  p«r  , brt'ura>jen  f nthl  ca- 

Meutê,  riohnvea,  ou  pat  luut  autit  moyt  n (1),  cl  suit 
que  la  remnie  ail  ou  non  consenti  à remploi  do  ces 
movens.  i.\i|ipi.calioii  de  ces  deux  rêgj^’S  a divisé  la  ju 
rispruilcnco  ci  les  auteurs. 

4601.  l.orsque  i’avorleinciil  a été  oceasiotmé  par 
<kt  viulciires exercées  vo!o:ilaircmeiil,  mais  ce|K’iMlaiil 
Mina  inti'Hlian  *h  le  protluirey  raulcur  de  ces  v iolences 
doil-il  être  puni  de  la  peine  portée  par  l’ai-licle  317? 
Bourguignon  cilc  un  am  i qui  a juge  «ifliniialivement 
cette  queslion  lions  une  espère  on  le  prévenii  «vail 
ciomic des  coups  de  pii*!!  à une  reiniiic  eiiceinle  de  deux 
mois  : » Ces  v iolences.  dil  rel  auteur,  «}«iil  occMSioiiné 
ravorlcjncnl  de  celte  remme,  on  jugea  qn’il  di  vail  en 
être  de  (V  ras  c»inme  de  celui  de  riioinicidc  occa- 
sionné par  des  viulences  voloitlaircs  cl  sans  inicnlioii 
Je  donner  l.i  iiiorl  i3).  •• 

(X'ite  solution  ne  nous  {virait  pas  findée.  (lotte 
qiie>tn.‘>ii  qu>  <'’»!  grave  |Mr>  e quelle  touche  à l'un  des 
élcmriits  du  crime,  n'esl  jioint  une  question  neuve; 
les  anciens  auteurs  ravaicnl  déjà  traitée  ; ils  disiin- 
guaienl,  «u  cas  où  lavorteiiK-iil  était  occasionne  p<nr 
des  coups  ou  des  mauvais  trailenirnis.  si  l'auteur  de 
ces  viulences  avait  eu  ou  non  rintcniioii  de  le  pro- 
curer; le  crime  iravorlcmenl  ncxUlait  que  dans  le 
premier  cas  : iluamlo  t^uia  jwnuaaent  muUtrem 
4iHiuto  et  i;i(c«r/yHe  «/  ex  pen  uastour  ahorlt4a  stque- 
frtu/f  tunr  aboitu  aetulo  intial  pæna  Niottia,  Mtua 
ni  nvu  aniiiio  comini/letttli  atfoiluiu  (S).  H en  était  de 
même,  à plus  for.e  raison  . quand  l'auteur  des  violcii- 
res  ignorait  la  grossesse  delà  Icinmc  : Si 
rtiaut  ahotlu  setutOf  non  lene'ut  tle  eo  (i).  Jousse 
n produil  cette  dislinclion  qu'il  cite  comme  une  règle 
jirahquc  ; « à celui  qui  frap(  trait  violemment 

une  lenime  grosse  et  la  ferait  avorter,  il  faut  dis.in- 
guer  s’il  a dessein,  en  la  Ir.ipji.ml,  de  procurer  l’avor- 
aemeiil  ou  non;  dans  le  pnuniiT  cas,  il  <loil  cire  jiuni 
de  la  peine  de  mort;  dans  le  deuxiCmic  cas,  la  peine 
doit  être  arbitraire  (3). 

4604.  Kl  en  elTel , comment  le  crime  pourrait-il 
exister  si  l'ageul  n'avait  pas  rinleiilioii  de  Icconniiel- 
tre  'f  La  qualiücnlion  et  la  peine  preiidraieiit  donc  pour 
hase  unique  le  fait  iiialériel . ahstraclion  faite  <Je  la 
moralité  ? l’agent  a commis  des  v iolences.  il  en  est  res- 
{lonsalde;  il  doit  être  |>uni  à raison  de  leur  gr.ivité; 
maispeut-il  être  res|Hin>«lde  de  ravorlcineiil  que  ces 
violences  ont  pu  causer,  s’il  ignurail  la  grossesse?  Lvi- 
tJeniineiil  ce  résultat  ne  témoigne  pas  de  la  gravite 
des  violences,  mais  de  la  posnioii  particulière  de  (a 
jiersoniic  blessée;  raction  ne  peut  changer  de  carac- 


'I)  ■ Le  iiMycn  |i«r  IcqurI  l'avarl«tuenl  criminel  a «lé 

pKKurc.  |irut  être  nou*-»eulcmeiit  un  tno«cn  materiel,  niai*  i-n* 
vore  uu  inojcn  moral  Jaii»  le  »en*  tie  ce  mol.  iH  quil  est  cm- 
|ilo)ô  en  malii-rc  (l'tionrridci  car  raliiiéa  premier  de  larl.  317 
dit  ; OU  par  tout  nuire  tnojen.  Il  est  «lune  lutonmiablc  <pic  bi 
r«vortcmcnt  a vlê  piocurû  par  une  terreur  •ulnlc,  la  peine 
ctlii'lec  par  cet  alinéa  est  encourue.  ■ ;ltvl  Ti;ii,  $ 438  in  fine  ) 
(i)  Arr.  cai».,  8 oct.  18J3.  Jiiritprudetice  der  eotUt  erimin. 
lur  l'art.  517,  n*  1. 

(,3|  FvRixvLit.s.  qiiAit  133.  a*  151- 
(4)  Jbid  , qu«it.  12J,  U*  }53. 

(B)  er/iaiarWe,  I.  I V , p.  33. 
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(ère  à raison  d’une  circonstance  accidentelle  qu'elle  a 
produite.  A l'égard  de  rageiil , les  violences  sont  pu- 
nissables parce  qii'dics  sont  volontaires  ; lavorleinenl 
ne  l’est  pas  nu  ne  pourrait  l'étre  que  cotnmc  une  bles- 
sure commise  mvoloniairemenl  et  par  imprudence. 
Celle  disposition,  formulée  avec  laid  de  précision  {>ar 
nos  anciens  criininaiisies.  est  dans  la  raison  des  cho- 
ses: et  remarquez  que  le  seul  motif  sur  li‘quel  (virait 
s’a(q>uyer  l'arrél  cité  (mt  llourguignon  a cessé  d'exis- 
ter : i'iiomicidc  occasionne  par  des  violences  volon- 
taires, et  sans  iiilenlion  de  donner  la  mort,  n’est  plus 
quaitlié  meurtre.  Nous  avons  vu.  dans  le  premier 
jtaragrapbo  «le  ce  chapitre  (ü),  que  l'arlicle  5(19,  ré- 
formé sur  ce  point  |>ar  la  loi  modilicativedu  rode,  ne 
lait  pins  peser  la  re<ponsahiiiié  de  la  mort  sur  l'au- 
teur de»  coups  ou  blessures  qui  l'ont  accidenldlement 
causée.  Celle  analogie  ccliappc  donc  à la  thèse  que 
nous  comhatlons. 

Noire  o|Htiion  trouve,  du  reste,  un  a|>pui  dans  un 
jugement  du  Irihiinat  de  rassatmn  du  IH  hnmiaire 
an  xit,  rendu  dans  l’espèce  suivante.  Un  individu 
était  accusé  de  viol  cniimiis  sur  la  {icrsuime  d'une 
femme  enccinic  de  huit  mois,  cl  d’avoir  procuré,  jiar 
suite  de  celte  violence,  ravurlemenl  de  celte  femme  : 
décos  deux  faits,  le  dernier  si-ut  lut  déclaré  consiaiil 
|iar  le  jury,  et  le  tribunal  crîminel  crut  devoir  ab- 
soudre l'accusé  parce  qu’il  ne  résultait  pas  de  la  rc- 
(KMise  liu  jury  qu’d  eut  procuré  ravorlemcnl  avec 
rintention  du  enme.  Le  jugcniciil  (rniisolulion  fut 
cassé  ; mais  par  les  motifs  suivants  : « qu'il  a été  iJe- 
mandé  aux  jurés  s'il  était  constant  que  l'accusé  avait 
(troenré  l'avuricmcnl  de  la  pl.iignantc;  qu'il  n’.i  pas 
été  posé  lie  question  iniontiomie.lo  .<^urce  fait,  d'un  il 
est  résulté  que  leur  iléclaralion , qui  est  aniniiativc 
sur  ravorlemcnl  procuré,  n'aptirend  (las  si  ce  fait  a 
été  commis  involimtaircmenl et  sans  aucune  intention 
de  nuire;  et.  par  une  conséquence  ultérieure  cl  né- 
cessaire, qu'il  reste  incertain  si  t'accusé  est  ou  n’est 
jMSroupablcdu  crime  piévn  par  rarticlc  17,  sccl.  U*, 
lit.  Il  du  code  |>énal  (7).  " Ainsi  le  jugement  du  tri- 
liun.ll  criminel  n'csl  cassé  que  parce  que  les  questions 
|H»ces  au  jiiry  ciaient  inromplHcs;  que  ces  ((ucstiotis 
avaient  omis  l’un  des  cléments  du  crime  iravorleincnt  ; 
que  cet  élémeiiL  éinil  l'intemiun  de  l'agent.  juge- 
iiu'iil  coidirmc  donc  nuire  distinction  (s>. 

4603.  Une*  deuxième  queslion,  mm  moins  grave 
cl  beaucoup  plus  controversée  que  la  {ireinière,  s'é- 
lève au  sujet  du  fait  matériel  conslilutif  du  crime,  le 
(ail  O'aroir  pjotufé  /‘aïotleuKnlf'  il  s'agit  de  savoir  si 
1.1  seule  tenlalivc,  non  suivie  de  ravortement,  sc 
trouve  exclue  de  rincrimination  par  ces  termes  res- 
trictifs de  la  loi.  t.n  cour  de  cassation  a ré|>omlu  iiéga- 
livement  : « .Atlcnrfu  que  la  disposition  de  l'article  3 
du  code  pénal,  conçue  en  UTints  gc..éraux.  ne  peut 
être  restreinte  que  dans  le  cas  et  {‘our  les  criim^  à l'e- 
gard desquels  la  foi  a exclu  son  aiqdicalion , soit  en 
termes  formels,  soit  par  des  dispositions  incüiicilinbles 
avec  celle  applicalimi  ; qu’il  n’y  a point  ilans  le  code 


(G)  .Vild.  Voy.  tuprd,  n»8S7l. 

Jiig<  mriil  «lu  IriLunal  «ic  c»»talion  du  18  bnonaire  ao  »o 

(BuJt.,  n 150j. 

(d)  .Vdd.  Op.  conF.  de  Sf.bibc  cl  Cvrtkhktj  Fnrpe'opé- 
dÎ0  du  droit,  v®  .drorfemrni , a*  16.  A.  MORix  , £)irliupn., 
I>  10U  in  fine;  Itoi  RGUCVOS . »or  l'art.  SI7,  eC  LMiliAVC- 
RCXD,  t.  lit,  P-  117  tn  Ho(.,  *c  homciit  à ftignaler  la  déciaioa 
de  la  cour  de  c;i»ution.  On  peut  voir  auui  un  arrvl  de  la  cour 
de  caival.on  de  Fi-aucc,  du  3 Mptcinlii'c  ls4d  (8iR.  N n.i..,  XL. 
I,  UoOj , qui  dc-cidv  que  riocrioiination.  au  ca»  d’avorleraent 
coniiuo  d'homiQide.  t«  déterroiRe  |uir  IVntmb^  eoRtUlée  da 
l'agrnl. 
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de  dispositions  qui  portent  expressément  que  la  (en* 
lali»e  ilu  crime  «l’avorlenictH  ne  sera  point  considérée 
et  punie  comme  si  le  crime  avait  été  consomme  ; que , 
relativement  aux  disposilinns  ilc  ce  code  qui  pnij- 
vaient  nITranchir  la  tentative  de  ce  crime  des  d s|K«si* 
lions  (le  l'article  parce  qu’elles  seraient  inconcilia- 
bles avec  colle  application,  l'arlirlc  5l7  quia  pré^  ii  et 
puni  le  crime  d'avortement  doit  éirc  cnlemlu  et  exé* 
cuic  dans  te  sens  qui  résulte  clairement  de  son  texte  ; 
que  cet  article  se  compose  de  trois  dispositions  dis- 
linctos  et  imiépendanles  les  unes  des  autres;  que  la 
|>rciiiière  punit  de  la  réclusion  quiconque  aura  pro* 
curé,  par  quclijue  nioven  qne  ce  soit,  rauiriemeut 
d'une  femme  enceinte,  qn'oile  y ail  cortsenii  ou  non  ; 
que  . dans  celte  disposition,  aucune  expression  n'ex- 
clut implicilemeni  l'application  de  l'article  que  la 
dcnxièim*  est  rctaiive  à la  femme  qui  se  pr<»cure  à 
cllc-mcme  ravoriemenl  ou  qui  consent  à laire  usa^e 
des  inojrns  à elle  indiques  ou  administrés  à cet  dTvi  ; 
qu  â .son  égard,  pour  qu’il  y ait  lieu  à rapplicalion  de 
1(1  peine  de  la  rccinsioii.  il  faut  que  ravorteiiient  ail 
été  clfeclué;  que  cette  disposition  laxali\e  mudilie 
évidemment  la  lui  générale  en  laveur  de  U reinmc  en* 


(I)  Arr.  ras%.,  IGorl.  1817  (Hturv,  XViM,  1.  7S«  Dvi.i  nr, 
XXV  in.ST.X).  Mi-nw  *rtis,«rr.  ci»i. . K noiri  IU27  SlBfcV,  X\IX, 

I.  88),  rt  15  avril  1830 (Mm. V.  XX t,  â96,<. 

(i)  Traita  l/e  la  enm.,  t.  I.  p.  1 17. 

Arid.  V oic)  comoicnl  »‘cftpr<n>e  I.F.CIi  V vi  ncst)  : u P'aliortl, 
le  rode  pénai  ne  dc<  croc  de  |>r>ar»  i-onlre  ta  fcminr  qui  a cun* 
à faire  <!>«{;«  dc^  nioj^cn*  (}ui  tin  onl  élé  iDdi(|u<'s  ou  adiiaî* 
n vlr^t  |Miur  Im  procurer  Vatorlrmetil.  t|ti'autant  <)>ie  l’avorlC' 
meiil  k'en  c»t  »u:vi.  Aiuit  la  lenlalive  d*avorl«*aini(  que  la 
femme  commet  »iir  clIe-mémc  de  aoa  propre  nouvcuioul,  ou 
d'aprèi  une  indication  ou  une  iropirtion  étranj^rr.  nVsl  ]>aa 
con»idcrt'f.  par  la  loi.  comme  im  ciiinc,  lorsque  l'avorlcntcnt 
n’a  |»»s  eu  lie». 

• Pji  loi  ne  punit  éfîa'rmrnl  Im  tm'dec'ni,  clnnirgicns  et  au- 
tres otfic'en  de  aaitiô,  amd  que  li  s pKaimacirii'  qui  ont  indiqué 
ou  adniiniairc  dr»  moyens  ira^orii-innit,  que  >lan«  lu  cav  où 
ravorlrmenl  a eu  lieu  ; d'on  il  ris'd'e  qne  la  (cnialive  faite  |>ar 
eux  a ret  c^ard  ue  pnit  être  ruuxidérie  romaïc  rrim  nclk*.  et 
est  cffalenicul  a Talin  de  tome  poursmlc,  si  elle  n'a  pas  ou  sou 
effet. 

■ La  diTculld.  nnipossihiliic  mémo  d'apprérirr  exactrmcnl. 
de  distinfjiier  avec  justesse  co  qui.  dans  roaiploi  des  rt-niêdes 
cl  dans  la  pratique  de  l'art  de  guérir,  est  ou  doit  «’Ire  utile  on 
oniaible.  et  est  administre  dan*  uuo  mauvaise  inlentiou  an  I eu 
de  l'étre  dans  d«>  vues  droites  et  bienfaisinies.  a >ans  doute 
dcleriuiné  le  Irgis'alcnr  à laisser,  en  pareil  cas,  liori  du  domaine 
des  lois  |•éuaics  noc  tentative  restée  sans  rétnIUI,  qu’il  aurait 
pu  quelquelois  considérer  mal  à pru|Ms  comme  criinioi'llis  et 
qui  peut  raisonnaldemenl  être  ernsév  u'asoir  mauqnè  son  effet 
que  parla  volonté  de  relut  qui  eu  est  railleur.  puis(|u*H  dépen- 
dait de  lui  d'augmenter  la  force  ou  la  quantité  des  médicaments 
qu'il  administrait. 

• L'arlicledu  rode  pénal  qui  punit  l'avorlrmeDl  est  divisé  en 
trois  partie*  ; et  la  circoiisiaoee.  qne  te  premirr  paragraplie.  en 
décernant  les  peines  contre  çuicvagae  .autre  qne  la  femme  elle* 
otéme  un  les  gens  de  l'art,  procure  l'avorteuieut  d'nne  femme, 
soit  quVtle  J ait  ou  non  coitscnti,  ti'imliqnc  point  eomnie  nue  ! 
cond  lion  uet  essairc  de  la  punition  que  l'avoriement  s'eu  soit  ' 
suivi,  ainsi  que  l'exigi  nt  impêricusemeul  les  deux  autres  dis- 
positions relütivcf  à la  femme  qui  se  fait  avorter,  et  aux  gens 
de  ('ai  t qui  U diligent  dans  cette  coupalile  opèratiou  ; celle 
circonstance,  dis-je.  pourrait  fairvdouier.au  pn  mur  apen^u, 
ai  la  teutalivr  ue  peut  pas  être  |>oursutsie  et  punir,  eu  ec  cas, 
d'après  la  rigle  eommunc  à tous  les  genres  de  erimrs  ; mais  le 
doute  cesse,  si  l'on  considère  d'altord  que  la  loi  ne  punit  que 
celui  qui  n procuré  ravortemeat,  expression  qui  suppose  uéces* 
uiremcDl  le  fait  coosommé  { cusiiile,  qiio  1rs  gens  de  l'an,  en- 
vers qui  1a  loi  déploie  avec  raison  une  plus  grande  sévérité, 
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j cpinio  qui  Ionie  do  commetlro  xur  oKe-mûmc  le  crime 
d’itvorteiiicnt,  et  lut  rond  ap|iliiMble  l'iirliclo  â ; que  le 
tégi»l;i(fur  a eu  des  ittntifs  graves  pour  (railcr  nvoc 
' itidulgoitco  les  |HTSonitt'S  du  M*xe  orteettilos.  lorsque  le 
crituc  ti'a  pas  élé  cotisiumiié;  <|uo  l.i  Irnisième  dispr»- 
sitioit  .1  pour  objet  les  ph;trm.iciens  et  les  oniciors  ife 
sarilc  qui  fout  usage  de  leur  art  pour  procurer  dc< 
avurlemeuix  ; que.  m les  movens  par  eux  htdiqtiés  ou 
empiovés  oui  élé  .sans  (‘(Tel.  I.t  loi  ti'.'tggravo  pas  pour 
eux  la  peitic , ils  restent  dan.s  ta  classe  commune  do. 
ceux  qui  loiilenl  do  procurer  des  avurletueuis  et 
rnmmo  eux  ils  no  sont  punis  que  do  la  rorlifsioti . d’a- 
près la  première  disposilioii  de  l’arliolo  .">!7  combinéo 
nvoc  rariiclc  i du  code  pénal  * que  si.  au  contraire, 
par  l'oITel  des  movons  (üir  eux  indi<|ués  ou  adutinis* 
très,  l’avorlomcut  a é.o  opéré,  le  législateur  déploie 
coiiire  eux  une  plus  gr.viidt'  sêvértlé  et  les  punit  de  l.i 
poitie  plus  rigouretisi*  des  travaux  fitrcès  à teiii|  & (l).  >» 
tG04.  Nous  avons  r.ipporic  icxUielIemenl  ccl 
arrêt  pane  qu’il  développe  lotit  le  syslctiic  de  l.i 
cour  do  cass-iiion  ; re  svsleino  a élé  jusqu’à  présent 
I objet  dos  nüaqnes  successives  de  lotis  les  autours 
qui  oui  é,ht  sur  le  code  pénal.  I.egmcrcml  (â). 


n'élanl  punis  qne  dans  le  cas  où  ravoriemenl  a en  l'eu,  il  arrail 
abaurdn  de  priteadie  que  la  ll■lltallve  «le  la  part  de  personne'- 
tlraiigèietà  la  arience  médicale  pùl  «tre  n'pulée  crtnincl'e. 
landi*  qii't'Me  ne  le  «t  rait  |>as  de  la  pari  de  veux  qui.  par  devoir, 
par  étal  cl  par  cenacienee.  ne  dmrcnf  rnipJoyrr  leur  art  çu'a 
eomerrer. 

• Ce  qui  prouve,  au  reste,  de  plus  en  plus,  que  eetle  manière 
d'rntcndic  tes  d «poilitsns  «lu  i o.ie  «st  la  seule  admis-ilt'e,  c'est 
qu'a  l'instant  même  où  la  loi  fut  présentée  au  (orps  législatif  et 
rv*é<uc  «le  sa  sanction.  In  rapporlenr  de  la  comm  ssiun  de  c«* 
corps  énonça  t formellemeni  et  sans  'lislinclton,  dans  ('aaal}^v<« 
qu'il  fai-ail  du  projet,  qne  la  seu  c lenlalise  de  l'avortetnent 
so'oulaire  n«^  devait  jaina's  donner  l eu  à anciine  l'ciiie. 

U Malgré  ce  rapprvclirmenl  des  dis|msitioos  ilii  co  le  relatives 
à ravortenu  n(.  mnfyré  le  lexle  itu  dii-  oiirr  du  rup^jorteur  dr  la 
fHHiMtirêiun  du  rtirfii  h‘gitlalif , la  eo.ir  de  ea-satiois  a jugé  quo 
la  leDtative  d'avui-tomeiit  était  pnuissahic,  comme  in  tenlalivu 
de  tout  autre  ci  imc.  contre  loiile  perst^une  nuire  que  la  frmmti 
mais,  paiir  arriver  A celte  dc«''sion,  elle  a élé  fnrrée  de  manher 
de  eoiilratlu'iioii  en  coniradicitoii.  Mie  a d'altonl  dicinré  que 
le  mol  piorstré  rasor'euicnl , qui  se  limivc  ilaus  In  première 
partie  «le  i'arl.  317,  n'exclua  I |<as  la  tentative  de  ravorlrmeut  : 
comme  si  celle  expri'ssion . «jiii  s«*pposc  évidcmmenl  l’avorle- 
meiil  ronsomniê,  c-l  qui  ne  doU  fias  être  «soice  des  antres  psra- 
gr;  plie»  do  l'artirle,  n'élail  |>as  t videmineiU  exclusive,  surtout 
ti'apK's  l'espliral  O»  ofR<  icdc.  so'ennellc  et  lég.*ie  donnée  par 
le  rapporteur  de  U commission  du  corps  législatifs  3' elle  admet 
que  le  deuxième  paragraphe  de  l'art.  317  ne  perincl  pas  dt« 
poursuivre  et  «le  roudanmer  la  femme  eiieeinle  |>our  tenUlti  e 
d'aiorienienl.  Inndisque  ce  deuxième  paragraplir  cmploiu,  dan* 
•a  première  partie,  le  mol  poicnré  coinnte  il  est  eniployJ  «Uns 
le  prcn>i«T  |«iragiaj>h«‘.  et  qu'ff  e»t  éit'drisf  que  lu  eondition  a* 
l'aroilemrnt  r’rn  e*i  suiri.  ne  s'applique  et  ne  |ienl  s'appliquer 
qu'A  la  seionde  partie  de  ce  deuxième  paragraphe.  c'e>l-A*dim 
au  CBS  ou  la  frmms  rNCrinfe  a ronsrafi  d fjire  utige  lîe*  muyenr 
à elle  ittdigiteê  ou  adminiMlree  à eet  effri,  et  nullement  à relui  où 
r.fe  l'eil  prv.ruré  lè  ellr-m^me  l'arortemeal , sans  le  coureurs  d>- 
qui  que  re  sait,  pnisqu'ators  la  loi  snp)>ose.  comme  dans  la  pre- 
mière partie  da  l'ait.  317.  que  l'avortemenl  a eu  lieu;de  ma- 
nière que  pour  «'lie  louséqurule  avec  sa  doctrine,  la  cour  do 
cassation  devrait  décider  que  la  fcmm<‘  <(ni,  «te  »on  propre  mou- 
v«ment.  Unie  «le  s«  procurer  A clle-m  me  l'avortrineal,  sans 
qu'on  lui  en  ail  imiiqué  ou  aduiînislré  les  moyen*,  «loit  être 
pourtuisie  et  «omlatnnèe,  en  pareil  ras,  pour  fentalt'rr.  quoique 
l'avorlrmeiit  n'ail  |>as  été  cousoaimè  ; 3*  enfin,  malgré  le  texte 
précis  d : la  troisième  partie  do  I'arl.  317,  qui  ne  punit  le»  iné- 
dectas,  chirnrgieus,  officiers  de  sanlo  et  pharmaciens,  pour 
avoir  indiqué  ou  adaimslré  les  moyens  d'avorlenenl,  que  dans 
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Carnot  (t).  Bourguignon  (â),  Bautrr  <5K  Ilaus  ({)«  i 
ont  à ta  fuis  repousse,  par  une  uunniiiie  réprobaliun. 
celle  iiil(Tpr«*(atioii  de  la  jurispiuilence.  l.cllc  una-  j 
liiniilé  (les  ailleurs  d'une  (art,  et  de  laulre  la  per> 
M-\érancc  de  la  euur  do  enssatiun,  ont  du  api-eicr  au 
plus  haut  degré  nos  niédilalions  sur  colle  qni'slion,  et 
ee  nVsl  qu  après  une  lungue  élude  des  Iciies,  un  csa- 
inci)  apprurundi  de  la  maliére,  que  nous  u\ons  pris 
parti  dans  ce  graïc  dèUit. 

9605.  K xaininnns  d'aUord  les  termes  do  Tarti- 
etc  517.  I.a  loi  ne  punît,  dans  le  prunier  paiagraplic. 
que  celui  qui  a ptot  uré  ra^urkinenl.  Or  celle  expres- 
sion , un  nu  peut  le  ni(  r,  semlile  mcessaircn.enl  sup- 
puser  ravnrlrmeiil  cons4>niiiic  ; t-roi  utei  raroricment, 
cVsl  rournir  les  mu\ens  qui  ront  execulé;  et  tel  était 
aussi  te  sens  dure  lem  e dans  r.-iilirle  17  du  litre  II  du 
code  do  l7!i)  . puisque  ce  code  iradinellait  aucune 
pe:iiC  pour  la  simple  leiilalive  des  crimes.  Lu  deoxièine 
paragraphe  du  rariide  517  uunl  l ontiriiicr  retlu  opi- 
nion : ce  paragraphe  se  cunipose  de  deux  dispositions; 
ii  piinil  de  la  reclusiun  ia  leinnic  qui  se  pfociitv  l'a- 
roi  tfineut  à c/'e-mr/np;  et  celle  qui  a cuiiseiili  a faire 
ustige  des  moseiis  à elle  imiiquès  ou  admiinslrês  à cet 
eiret , si  rnroifvimni  i'en  csi  siiiri.  Il  est  éudeiit  que 
Ci'S  derniers  mois  ne  se  rércrenl  qu'à  celte  druxiême 
disposition  « car,  lorsque  la  toi  parle  de  la  feminc  qui 
sVsL  p/wwré  (i  €l^c~iu{-nie  CaiotU'tHCtttf  elle  sup|atse 
que  ravorleinent  a eu  lieu.  Dr,  m ce. te  expression 
n'exclut  pas  la  iciitalive  dans  le  premier  |Mragraphe. 
elle  ne  doit  pis  l’exclure  dans  le  sciond  ; un  arrite 
donc  à celle  conM*qnenco  que  la  lent.ili^o  de  l’auirle- 
ment  serait  unpulalile  à IV-gard  de  la  Icmn.e  qui.  renie 
et  sans  cunipiices,  aurait  voulu  se  faire  avorter,  et 
quelle  ne  le  serait  pas  si  elle  avait  conimé  à son  a\or* 
Icnienl  tenté  par  un  tiers  : celle  disiinciam  serait  ton- 
iradicloire,  et  il  faudrait  encore  adnietlre  que.  dans 
(M!  dernier  cas.  le  cuinpiiee  serait  puni  quoique  la 
leinnie  lut  à l'abri  de  la  potir.sui:e. 

9606.  Sui  sons  la  moine  inlerprélalion  dans  le 
iroisiême  paragraphe.  l.a  {icine  des  travaux  forcés, 
que  celle  dispoMimn  prononce  coniro  les  hutmnes  de 
l art,  n'est  applicable  (|iif  dans  le  cas  on  ravurlciiicnl 
aurait  eu  lieu  ; la  conséquence  nalurello  de  ces  termes 
est  que  la  icnialivo  île  ravortemem  et  ravorit-inenl 
manque  no  sont  passibles  (l'aucune  peine  à l’égard  des 
hommes  do  l’art  comme  à l'égard  de  toutes  autres 
{lersunnes.  J.h  eour  de  cassation  en  a tiré  un  autre 
eoroHaire;oHeno  pouvait  adnieltrcqnola  lontaiivc  res> 
(àt  impunie  chex  le  niédcciii . tandis  qu'elle  aurait  été 
passible  d’une  peine  chez  loulc  nuire  personne;  clic 
n déclaré  que  ce  nn^ecin,  dont  [a  peine  se  trouve 
•iggravée  par  la  troisième  partie  de  l'ailiele,  si  t’avor* 
temcnl  s'est  cfîeciuè,  devait  rentrer,  au  cas  d’une  sim* 
pie  tentative . dans  la  liisposiiimi  du  |iremier  para- 
graphe. fietlo  opinion  peut  dinicili  inenl  soulenir  mi 
examen  siVieux.  Il  en  résulte,  en  elTet.  que  lu  qualité 
de  rhoiimie  de  l'art,  qui  a niutivé  raggravaliun  de 
peine  dont  il  est  rnbjel,  cesHuail  d’etre  une  cause 
d'aggravation  lorsque  l’avortement  aurait  été  vaiiie- 


Iv  câ»  où  r«vorlvi»riii  a eu  luu.  uui»  ijui  l««  puoil  «l'uue  pciuv 
|du»  grave  à rtivoM  «le  leur  vile  Jcciaic  «|uc  celte  ogQra- 

v«bou  «le  ptine.  «|f{)l>eal>li-  à rovorlciucot  toukouiinc,  u'exdut 
l»0«ut  11  leuiative  Jovoiluorut,  /ofur/lr  doil  sier*  eire  punie 
«rw/rMml  dt  l»  t'ente  pipnoneée  ronlre  (o«l  au(r«>  iWrtii/u,- 
«|Woi«|Uc,tl'ua  autre  cAlc,  la  toi  veuilir  que  la  Untatire  «lu  crime, 
/••rifu'edr  ail  rtpulér  rriniaW/r,  aoîi  |Hinio  rornma  le  crime 
même.  Il  me  >cu«blc  «lilhc-ilc.  jc  Tavouc,  traccumulrr  |ilus  «le 
•ubuijttt»  ei  J«  eooliavIielKin*  pour  arriver  à une  dcciiion  «.-«u- 
iraire  au  l«xl«  «lu  code,  aiavi  qu'au  coomieoUire  lé$al  qa'cn  a 
dooad  le  ropporteur  de  la  comniMiOB  du  corpi  léÿialanf.at 


ment  (enté  : or  pourquoi  celle  différence?  dans  (os 
deux  ras  il  y a crime,  pourquoi  dans  1rs  deux  cas  la 
<|ualilé  du  médecin  n'i  xercerait-ellc  pas  In  monie  in- 
liuencc  .sur  la  |>énalilè?  pourquoi  ia  loi  en  aurnit-elle 
fait  abstraction  dans  une  bv|  olhèse  et  non  dans  l'au- 
Ire?  I ne  seconde  conséquence  est  que  la  U'iitalivc  se- 
rait punie  chi-7.  (es  médeeins  d'une  peine  moins  grave 
que  le  crime  consununé;  «»r  cuininent  admettre  qu’une 
cérogalmii  aussi  lorinclle  au  principe  qui  veut  que  la 
leiitaiive  soit  punie  eoniiiic  le  crime  même,  n’eut  été 
exprimée  par  la  lot  que  d'une  manière  iinplicile? 
tiommenl  adinellrc  que  la  Ivnlalivecl  rexcTiition  de 
ravurUim-iil . qui  MMaienl  frappées  d'une  |»einc  égale 
chez  (uuli'S  autres  |HTSutmes,  fussent  rohjel  d'une 
peine  difl'èrente  chez  les  seuls  humilies  de  l'art?  .Nous 
dirons  avec  l.fgraverend  qu'il  semble  diiriciie  u’ac- 
cumuler  plus  de  subtilîtis  et  de  coniradiclions  pour 
arriver  à une  décision  cuniraire  an  lexio  du  code. 

2607.  Toutes  ces  runiradicliuns  disparaisscnl,  au 
coniraire.  si  roii  admet  cmniiie  une  r<  gle  commune 
aux  trois  |>aragraphes  que  ravorlemenl  n'est  puni, 
soit  a l’(  gard  (Je  la  icimm',  des  ticr.s  et  des  médecins, 
qii'aulaiii  qu'il  s'rst  clTiTluè.  I e sens  de  l'article  de- 
vit'iii  .simple,  natun  l.  cl  scs  dispositions  se  concilient 
prriailcim'nl  entre  «-l'es  : iioitH  nc  v«iums  pins  la 
iemme  punie  à r.iison  «!e  l.i  simple  tenlalive  lorsqu’elle 
a agi  seule.  ini|iunie  lorsqu'elle  n pris  dts  compliees  ; 
nous  ne  vovons  pins  les  mcdi'cins  ineriminis  conirne 
médecins  si  r»vi>rlenienl  a é<é  suivi  d'effid  . et  cntrimc 
simp'es  parlicnliers  si  l'ctlcl  a été  manqué;  nous  ne 
voMins  plus  enliii  les  priiicipes  élémentaires  du  code 
lioolevrrsés  par  voie  d'inlcrprélnltoti , et  sans  que  la 
toi  ail  pris  coin  d’tTrirc  l'exceplion  qu'elle  créait  à ses 
propres  r ’gles. 

Il  est  facile,  d’ailleurs,  deirnnvcr  les  motifs  qui  ont 
porté  le  lécislaleiir  h n’incrimincr  que  l’avoriemeiit 
consonnné  : celte  aclinii,  lors  même  iju’cÜe  est  effec- 
luce.  est  cnveloppic  de  mvsleres;  il  est  dilTitilc  dVii 
assigner  1rs  causes,  il  est  plus  iJiniHIc  de  les  constater. 
( umment  cctlc  a{>precl.ilii)rt  poiirra-t  elle  donc  èirc 
faite,  lorsque  la  tentative  est  restée  sans  résultat.^ 
t omment  disrenier,  en  ('absence  d'nn  fait  matériel , 
quels  nu'dicanicms  ont  été  de  imlnre  à prmurer  l’a- 
vorlcnient . quels  remèdes  mil  été  adininislrés  avec 
t'iiitcnlitm  de  le  procurer?  l.c  cmiiphce  et  la  feinmc 
elle  iiM'iiie  nc  scioiii-ils  pas  fumlés  à dire  que,  si  l’a- 
vorteiiienl  a manqué  son  effet . c'est  par  l'effet  de  leur 
volonté,  puisqu’il  dépendait  d'eux  d’augmenter  la 
force  et  la  quantité  des  drogues?  ht  comment  d’ail> 
leurs  la  loi  n'auratl-clle  pas  reculé  devanl  de  pareilles 
poursuites?  .N'élail-cc  pas  ox|Hiser  les  reiinnes  aux  re- 
cherches les  plus  houleuses,  !.. ire  dépendre  i'iioniu’ur 
(les  (aiiiilles  des  indices  les  pins  incertains^  Ilemar- 
quez  .ivec  quelles  precaulions  le  législuleur  pruccdr 
en  cette  matière:  mm  seuiemeiil  il  n'iiicriminc  pas  la 
simple  tenlalive  iJe  ravorleineiil  ; il  couvre  incmo  de 
son  silence  le  crime  consummé  dans  son  cxéculion , 
quand  il  a été  manqué  dans  son  effet,  (.e  n*i  st  que  lors- 
que cet  effet  a suivi , et  qu'il  existe  un  fait  malêricl 


«tgalrmrnt  rn  oppovilion  avec  le  Iml  moral  «lu  ié{p«la(ear  et 
rinlérct  «le  la  ao.  iek*.  Aiiavi.  ntalgré  rit  arr^t,  iixMivé  avec  Itcau- 
cou|>  «Têlriitliifl  et  «le  »oin,  je  u'rii  prraivle  |«a«  avec  mo«n>  «le 
coH/iamr  dan»  i’o|>tiitvn  j'.«i  ilcvelopp.o.  > 

(I)  (dmmrfli.  tur  fart.  517,  n<»  4 et  à. 

(^)  Juriep  det  code»  crim.,  iiir  l'art-  5l7,  1 et  S. 

(5)  Tfnitd  du  droit  rrim  . 9 4,'>>1. 

(4)  Obterr..  tur  le  projet  de  ntitien^  (.  Il,  p-  324  e(  aniv. 

AdA.  >oy.  infra.  11  3Uttl  3*. 

(J)  Trailt  de  ta  l/<jiet.  crim.,  I.  ÎJR,  et  noie  #.  «aa.  «le 

ia  page  préccdcnle. 
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iaidssable,  qu’il  permet  h la  justice  d’iiilervcnir; 
îiisquc-IA  les  imlices  claienl  trop  vagues,  les  preuves 
trop  indécises  : n*oulilions  pas  que  le  premier  acte  de 
la  poursuite  est  de  constater  une  grossesse  (jiii  est  soi- 
gneusement caelicc,  cl  que  ce  n’est  que  les  preuves 
(lu  crime  à la  main  que  la  justice  doit  marcher  sur 
niormeur  d’une  remme. 

^60M.  Enfin  rinlerprêlatiun  que  nous  soutenons 
trouve  la  sanction  la  plus  rorim  lie.  suit  dans  l’exposê  i 
des  molirs  <lu  cmlc,  stiit  dans  les  discussions  qui  l'uni 
prcftaré.  I.'ariiclo  5i7  fut  disculé  à la  st'aiice  du  con- 
seil d’Elal  du  2üaoul  IS09;  voici  le  texte  du  procès* 
verbal  de  celle  séance  : « <!orveüo  demande  qu'on  gé- 
néralise ta  dispusilioii  qui  exempte  de  punir  la  renimc. 
lorsque  les  niovens  qu  elle  a einpiuvés  n'unl  pas  pro- 
duit l'avorleménU  Berlier  dit  que  ces  expressions  : 
^uicoHifiie  aura  procuré  i'aroriement , tic  laissent  pas 
de  doute  que  leur  application  sc  liorne  aux  avorte- 
nieiils  coiiMimmés  ; ce  qui  rend  r.iinendeiiiout  inutile. 
Regnaud  dit  qu'ulurs  l’article  n’est  pas  snnisanl  : un 
chirurgien  qui  ne  réussirait  pas  demeurerait  impuni, 
et  néaiimniris  un  ne  peut  pas  prétendre  qu'il  Suit  in- 
nocent. Merlin  réjiund  que  ec  iiiéiJecin  serait  alioinl 
par  la  disposition  qui  punit  la  lenlalivc  <lu  crime. 
Trcdhard  jiartnge  celle  opinion.  Berlier  dit  que  les 
observations  de  Merlin  l’engagent  à adopter  ramende- 
ment  de  LotveUo.  Au  fond  [ajoute  Herlier),  Regnaud 
a seul  exprimé  le  désir  que  la  simple  tenlalive  fut 

8 unie  comme  ravoricinent  même;  si  le  iégisialcur 
oit  désirer  que  les  mœurs  s'épurent,  il  doit  crain- 


(I)  Procèft-vprhauK  du  conseil  d'Rut  (LOCné,  t.  XV,  p.4l( 
«t>uivaot£s. 

(2}  Rapport  (le  MossEinv  VT  {idem,  <49^ 

(O)  Add.  youtfUtr  aulorilét  rn  /srcirr  dr  ropiaion  «'«Or  ' 
jMr  nor  aulcun.  ^^u/nrüt'ieoHlraiiei-  Le (t'gùùilfurdoH-U puNtr 
la  (enlalire  d'aroNrmeal  ? — Ans  auteurs  rili's,  luprû,  a-  :tÜ04. 
il  faut  ajoulcr,  comme  ayant  repoussé  ég»li  iiicnt  la  dociriae  de 
la  cour  de  cassalîoit  ; Dvi.t.ox,  Jurttp.  yea..  t.  XWIII,  p.  j<4: 
Itot.Ruv,  snrrart-  317;  tU  vi;iitiMi,,V7<tnirWde*juÿr>  d'iHtfr., 
tr  }S:  Cvfmé,  /)rvH  /roRf9M  dan*  tri  rapport!  nrte  ta  jurü. 
dei  joÿet  de  paix.  t.  IV,  p.  213;  ItoiTvrn,  Zrrona  «wr  le  code 
priuti,  p.  57  J A . fJll  VI VEVI , Code  p^nal  progmiif.  |»agr  8-SO; 
LKSbl.iVfcn,  Traité  rfv  droit  cn'm.,  ir  SI  ; bt.  Ilvi^sv  tiE  Ito- 
RT,  conseiller  à la  cour  de  cossalion.  notes  ajouicci  à la 
tMMieclle  êJiiioii  (1811}  du  .yanuef  de  mMeeineUgaletle  Di.vi.r,. 
CIR  ; cl  les  auteurs  des  Codet  frapçaii  an  noté*  (TkI  I.KT,  8ll.- 
Pitv,  b'Al  VII  I. CRS}. 

^ous  pouvons  nous  dispenser  de  reproduire  les  motifs  de 
Toplnion  de  «s  aulrurs,  parce  «jii’on  ii’y  trouve  altsoluracnt 
aucun  argument  gui  n'ait  clé  donne  dans  U discussion  ci-dessus. 

La  jurisprudence  Je  la  cour  de  cassation  n'a  été  «ippvyér,  A 
notre  connaissaiiec.guc  par  trois  auteurs:  U vtt.KI.  I>t. StliRES. 
Ifanwrt  dei  court  datiiiet,l.  Il,  p.  j83;  Fvv  vni»  bt;  Lv>- 
(il.  VbE.  /tépe»t.,  V rrNfafirr,  n"  6.  et  l'auteur  dcrarlicle  .-tror- 
trment , dans  r^'aryr/opédiV  du  droit  de  SlJURE  et  C vrtkiis^t. 
Voici  les  motifs  de  ces  auteurs , nous  les  rrproduisoos  leiiuelle- 
ment;  on  veira  gu'ils  ne  sont  pas  de  nature  à convaincre  les 
partisans  de  l'opinion  contraire. 

MvncEl.  Ub  Sbiiiib.’V.  • On  peut  remargner,  au  sujet  de  l'a- 
TortciDenl,  que  l'art.  317  du  rode  pénal  ne  punit  |>a»  la  femme 
elte-mcme  pour  la  simple  tentative  d'avortement,  mais  bun  lei 
tien  et  svktoct  let  mrderiaa.  Ainsi,  en  matière  de  leuialivc  d'a- 
vortement, le  complice  de  la  femme  peut  être  puni,  giioiquc  la 
femme  ov  le  soit  pas.  La  Jispostlion  gui  pnnil  radtniiiislralioii 
des  nroyent  d'avoitcmenl,  si  J'avorteoicnt  a eu  lieu,  prrmel  de 
croire  que  relie  adœinislralion  des  moyens  d'avoriemcnt  est 
également  pun'w,  si  ravorlemeitl  u'a  pas  eu  lieu,  et  s'il  y a eu 
•impie  teulalive.  » 

bt)  Poièiaf^  ésM  Ips  rééMlWM  é»  \'£neyehpté>*  dm  droit  ^seaVik 
MUi  litener , lUa*  celle  «aymèralivA  , Osatvp)»;  afSakuAeal  l'estMaoe 
■ pera  quatre  aaa  avant  la  leur?  CaUCe  que,  par  haMtd,  iti  ne  maUrairnl 


(Ire  au^si  tic  donner  ouverture  à des  procédures 
iriJi.scrèles  et  qui  amèneraient  souvent , pour  (oui  ré-* 
suUat.  iH’aucoup  de  Scan  laïc.  Lommcril  en  ifTcl  péné** 
irer  dnm>  une  matiéreaussi  mystérieuse? et  comment 
croire  qu’on  vouilni  j’)  engager  quand  le  crime  ri’sura 
pas  été  suivi  de  son  edél?  L'est  hien  assez  qu’on  pour- 
suive les  auletirs  d'un  avorlcmcnl  consommé,  et  la 
nature  des  clioses  prescrit  de  s’en  tenir  {à  (1).  t>  I/arib 
cIc  que  RegiiautJ  avait  proclamé  iiisuinsant  pour  pu* 
nir  U lemalive  fut  ailupté  mus  moililicatiori  ; el  t’v>st 
après  celle  discussion  que  |’or.ileur  du  corps  législatif 
explique  en  ces  termes  l’esprit  de  l’arlide  : «>  Il  est  un 
aiteiilat  tics  plus  graves  et  pour  lequel  (es  rédacteurs 
de  la  loi  n'ont  pas  cru  devoir  punir  la  seule  tenlalive 
de  le  cuininettrc;  c'est  l'avortemcnl  volontaire.  Ce 
crime  porte  souvent  sur  des  craintes;  cl  qn.iiid  il  n’csl 
pas  consommé,  ouire  que  la  société  n’eprouve  aucun 
tort,  c’est  qu'il  esl  forldillicile  de  constater  légale- 
ment une  inicnlion  presque  toujours  inrcriainc,  une 
lenlnlivelrop  souvent  équivoque,  surtout  dans  la  sup< 
position  de  rimpuiss.vncc  de  la  cause  cl  de  la  iiuJiilé 
vie  ses  résultats.  Tout  doute  cesse  si  l avortmienl  a ca 
lieu;  dés  lofS , le  fait  comluit  à la  eulpaliihlé  de  ses 
auteurs;  de  quelque  manière  qu'ils  l'aient  favorisé, 
iU  sont  punis,  ainsi  que  ia  mère  qui  aura  em|)lo}é  ou 
IKTinis  qu'on  employât  des  moyens  pour  arrivera  ce 
but  (2).  » Nous  croyons  que  rcs  motifs  doivent  aebever 
d't-ITacer  toute  cs[>èce  de  iluute  sur  le  véritable  sens 
du  premier  paragraphe  de  l'article  àl7. 

360t4  2"  (3j. 


Eueÿchp/die  du  <fmtl.  « l-rcrarrrrnd.  Rotir(*u<|'iion,  Carnot  Pt 
(Uuter  («}  ont  fondé  leur  opinion,  d'at.ord  vur  le  trsle  de  r«rtt-. 
rtc  317,  dont  la  rédaction  . d'après  leuravia,  indique  suffisam- 
ment que  la  loi  u'a  vuulu  punir  que  l'ar«r(<fKrii(  eontofamé  Ms 
»e  sont  appuyé*  en  ouire  sur  rinleulion  prévu tm-c  dulrQ^'s'atcur. 

« il  ne  nouv  parait  point  que  les  arguments  tiret  de  l'arl.  S}7 
soient  sans  réplique.  Ces  roots.  gwi'roNytir  aura  procuré  t'acor- 
tement.  n'escUienl  uulleiocot  la  régie  qui  dooiiivc  tout  le  coda 
pénal  et  gui  punit  la  tcuialivecommc  le  crime  même.  A la  venté, 
l«  licusicmc  paragraphe  . qui  ne  punit  que  le  crime  consommé, 
emploie  cgaiemeDl  tes  mêmes  mots;  mais  il  a soin  d'eu  Itmitef 
auvviiAl  U portée,  en  ajoutaut  ; fi  l'orortement  t'ea  eil  tuiri.  On 
objecte  encore  qu'il  y aurait  uu«  couirruiiction  entre  le  premier 
paiapraplic.  qui  frapperait  d'ime  peine  uniforme  la  icntaüvn 
faite  par  toutes  personnes  , et  le  troisième,  qui  D'aggraverait  U 
peine  pronoiiete  contre  les  hommes  de  l'art  que  lorsque  l'avor- 
Icmcnt  aurait  eu  lieu.  Mais  celle  eoalradiriion  n’esl  pas  réelia  t 
le  legivtaieur  a pu  laisser  les  ou'dicins  et  officiers  de  santé  daat 
la  classe  eomniniie  foutes  les  fois  que  leur  tentative  roupahl# 
n'a  pas  été  suivie  d'elfel.  et  faire  ensuite  de  leur  qiiahté  une 
cirronslaneo  aggravante  du  crime,  quand  l'avortcmcot  s'att 
cfTcclué. 

• tVn  s'est  appuyé,  enSn,  sur  les  motifs  du  rode  pour  soutenir 
que  la  tenlalive  du  crime  d'avortetnent  n'étajt  pas  punissable, 
il  résulte  d'ahurd  d'une  disruvsioa  du  conseil  d'blal.  que  Cor- 
vetto  avait  pro|Mi«ê  un  amnidenirul  gui  tendait  en  effet  A géné- 
raliser la  disposition  qui  eseropte  de  tonte  |M  ine  la  femme  qui 
s'est  bomcc  A teulvr  l'avorlcmcnl  luttis  reffeeluer;  mais  cet 
amendement,  soutenu  par  bcrlier,  ne  fut  paa  adopté.  A la  vérité, 
Nonsri;nal,  rapporteur  au  corps  législatif,  déclara  que  les  ré- 
dacteurs de  la  loi  n'araiviif  pas  cru  devoir  punir  la  seule  Inila. 
Uve  de  rommeitre  l'avorlcmcnt;  maïs  ces  paroles,  qui  ne  a« 
concilient  nullement . d'ailleurs , ovcc  la  discussion  au  oonioil 
d'Liat . ne  nous  semblent  point  douées  d'aasci  de  puitiABcc  pour 
resti-eitidre  les  termes  de  la  Im.  • 

(juant  A F>vVAIii>  bt  LaxCLAHR  , il  ao  motive  pas  eoa  opi- 
nion. 

— Le  Ugitlaleur  dutf-d  punir  la  lenlalirt  d'erprftaaaa/  f Lm 
pM  te»  auleurv  4r  U T^éora  dm  rsrf*  péa*/«ur  ta  «Am  Uaasqu*  Cssmt, 
Lt««svi»i«e  «t  ftavsavMsr*  7 
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9609.  deoxiéme  paragraphe  de  rel  article  n'a  ' rés  pronnncéc  contre  un  officier  de  santé,  sans  que  sa 
donné  liru  à aucune  difficullr.  (^e  paragraphe  prévoit,  i qualiic  eut  été  snuniisc  au  jury  : « Attendu  que  l'ac- 
ainsi  que  nous  l'avons  déjà  fait  remarquer,  deux  cas  I rusé  est  qualilië.  dans  l’arrol  <{e  renvoi  et  dans  l'acte 
diiïémits,  celui  où  la  femme  sc  procure  ravorleineiil  d'acrusaliun  , d'ulTicier  de  santé;  que  c'était  là  une 
à eiie*niénic  sans  complices  . et  relui  où  elle  consent  à cirronsiaiicc  aggravante  de  son  crime  sur  laquelle  (c 
faire  usage  des  mojens  qui  lui  sont  indiqués  ou  adini-  jury  devait  être  interrogé;  que  cepr'ndanl  leprcsnlent, 
nislrés  ; dans  l’un  et  l'autre  cas.  la  loi  iriiieriminc  son  en  posanl  les  questions  au  jury,  a omis  de  lui  deman- 
êclioiiqucsiraro/Yetneff/«Vneff/su/ri’'.AIavérilccrsder*  der  si  l’arrusé était  officier  de  santé, en  quoi  il  a for- 
niersmolsiicserérèrent,dansrariicte,qu’àladcu\tinie  mellement  violé  l'arlicie  517  (it.  i» 
bypolhèsc:maisnousavonsvuqueparcesmols.piorw>  9611.  La  loi  ii'a  point  parlé  nominativement  des 
T9T  l'atortfinent ^ la  lui  avait  entendu,  comme  leur  tatjea-ffnitnei.  lloit-on  les  comprendre  parmi  les  of- 
sens  l'indique  d'ailleurs  , un  avortement  elTeelué.  liciers  de  santé?  (!arnot  penche  pour  rairinnative,  en 

9610-  le  troisième  paragraphe  do  l'article  517  éla-  se  liiiidaiil  uniqtiemeiil  sur  ce  que,  si  cette  interjiré' 
blit  i l’égard  des  métieciiis.  clitrurgieris  . olTiciers  de  talion  n élaii  point  adupicc.  les  u\o\%ctuutieao!Jkifr» 
sanléct  pharmaciens,  uiioaggravaliondela  (H'inc.qn'd  de  snnré  ii'auraienl  dans  le  texte  de  l’article  aiicuiic 
puise  dans  leur  qualité.  • I ne  punition  plus  riguu-  application  (5).  Cesl  une  erreur  : l'nnicle  1”  de  la 
rcuse,  dit  i'exp<^  des  motirs,  celle  des  travaux  forrés  loi  du  10  venlùse  an  ix  purte  que  nul  ne  |K)urra  enw 
i temps,  aura  lieu  contre  les  médecins,  chirurgiens  et  brasser  la  prulessi4>n  de  wiéi/ccm,  ilc  rhiiMigien  ou 
autres  officiers  de  santé  qui  auront  procuré  à la  remme  ù'cfjlciei  ile  «an/é,  sans  reni|  lîr  les  conditions  qu'elle 
Jw  moyens  <le  se  faire  avorter.  Ils  sont  en  effet  plus  prescrit.  1^  loi  recoimaU  donc,  parmi  les  liummes  de 
coupaides  que  la  femme  même,  lorsqu'ils  font  us.ige.  l'art,  ces  trois  c asscs  disltiicles;  l'article  5I7  du  code 
pour  détruire,  d’un  art  qu'ils  nedoivenl  empluver  qu'.à  pénal  ii'a  lait  qu'en  reprovluire  les  Irrines.  l’cnserait- 
conserver.  8t  la  rcmnic  ne  trouvait  pas  tant  de  fariliié  on  que  les  sages-femmes  sont  comprises  dans  la  classe 
« se  procurer  les  moyens  d'avortcmenl.  la  crainte  d’ex-  des  officiers  de  santé?  Nullenienl;  le  ti.rc  II  de  la  loi 
poser  sa  propre  vie  en  faisant  usage  de  inedicamenis  du  tl>  venlAse  an  xt  s'uccu{>c  des  euridilions  d'aptitude 
qu'elle  ne  connaîtrait  pas,  l'tibligerail  souvent  de  dif-  des  médecins  et  di'S  chirurgiens;  le  titre  III.  de  cel  e 
fércrsuii  crime,  et  elle  pourrait  ensuite  être  arrêtée  des  officiers  de  santé;  eniin  te  titre  V,dei'iii9lruc;ion  et 
par  ses  rrinonis  (1).  île  la  réception  des  sagcs-lcmmcs  : elles  rurment  donc 

La  qualité  de  médecin,  de  chirurgien  ou  d’officier  dans  la  loi  spéciale  une  classe  à part  des  ufliiicrs  do 
de  santé,  étant  une  circonstance  aggravante  du  crime,  santé.  Ucmarquons  ensuite  que  le  code,  qui  a omis 
doit  nécessairement  faire  l'objet  d'une  question  au  1rs  sages-lcmmcs  dans  l'ariicleS  17,  les  a rormcllemenl 
jary.  La  cour  de  cassation  a lurmellemcnt  reconnu  ce  désignées  dans  l'article  578.  à la  suite  des  inédeciiis, 
point  cri  annulant  une  condanmatiuii  aux  travaux  Idr-  des  chirurgiens  cl  des  officiers  du  santé.  La  coiiclusioa 

aoleur»  ilu  r«de  pénil  te  «ont  prononcé»  pour  la  nê({a(ivo.  • Ce  (enlative  d'avorlemcnl,  a Imijaellf  la  femme  n'a  foint  eoaeenli. 
crime,  dirait  JNossKicivVT,  porie  Murent  »ur  dra  rrainin;  Tel  e«l  aii»>i  le  •;»!<  me  adopté  par  le  code  |H-nal  ha\arois  (arti- 
quand  il  u’ot  pa»  «rontomnic.  outre  que  la  aucîêlc  n'êprotive  des  17:t  et  I73j.  • (llSirrv.  «or  Ir firojX  dr  retiai'on,  t.  Il,  p.  S86.) 
aucun  tort,  il  est  fort  difficile  de  constater  ii'(’al«-(n4'nt  une  in-  (I)  A4«l.  I,OC:ri  , t.  XV,  p.  4.37. 

lent  ou  presque  toujours  incertaine,  une  tcnlaiive  trop  souvent  — ■ Quoique  l'evprtssion  quiconque,  qui  commence  la  rêdac- 
équivoque,  surtout  dans  la  supposition  de  l'impuissance  de  sa  l'on  de  l’art.  317,  parût  devoir  s'appliquer  4 loule  per/omie  et  à 
cause,  et  delà  nullité  de  ns  résultat».  ■ ■ Oi  ar^umeol.  dit  tous  1rs  cas  qui  peu  veut  sc  prcscnier,  elle  se  tiouve  uécessairo- 

N.  liai  s.  prouve  trop  : il  n'a  de  furto  que  dan«  le  ras  où  la  ment  modihée  |»ar  le»  dispoailious  du  troisième  paragrsplic  du« 
femme  aurait  tenté  de  se  procurer  l'avortemrut  à clle-m  me.  ou  dit  article,  dan»  ses  rappoi  Is  avec  ks  o^nefs  de  tamie,  au  re- 
cousent i à fâ're  usage  des  atoyens  è elle  indiqués  eu  aditiinislréa  ganl  desquels  il  icuFeruje  une  diipoviliun  spc-tiale;  mais  ce  mot 
à cel  effet,  sans  que  ravorlemeni  s'en  fût  suivi.  Itanv  cette  l>y  po*  quieon^ne  s'applique  même  a la  femme,  lorsque  sou  avortcoicot 
Ibèae,  il  i>ceait  en  effet  fort  difficile  de  ronvtaier  rmlcnl  ou.  cl  a eu  liru.  de  sorte  que  c'est  rrlativrimnl  a clli-  comme  A l'é- 
des  poursuites  indiscrètes , aulorist'es  par  le  législateur . n'amè-  garni  de  toutes  les  autres  personnes,  les  officiers  de  santé  seit/a 
aéraient  très>seu«enl,  pour  tout  resutlal,  que  beaucoup  de  escoplés,  que  la  pr  ine  de  ree,n$iun  doit  être  appliquée.  Il  y a 
scandale.  Mai»  l'argamcnt  qu'on  fait  valoir  ne  s'applique  pmnl  toulefuis  icla  de  partti-ulier.  que  cette  pciue  ne  |rourrait  vtro 
au  ras  où  d'u  vires  que  la  Femme  cnecinle  scsoiii  rendus  4oupa*  aggravée  envers  la  feiimie,  lors  même  qu  cl  te  aurait  agi  «le  rom- 
hics  d'une  tentative  d'avoricmcul.  ri  hiquetle  la  femme  n'o  point  pUeil^  avec  un  offinrr  de  santé  ; des  |>eincs  plu»  sévères  ne 
roMSTfllt.  Le  prop-t  erimittel  p<  ul  alors  être  constaté  par  d'au*  descuaul  appl  c«bl(»  ans  officiers  de  saute  qu'à  raison  de  leur 
très  I irronslaiM-es  qui  vir-nnent  segrouj>er  auloiir  du  Lût  prtn-  qualité,  m iCvRVOi,  surl'art.  317,  n*'7.) 

C'pal-  Ce  sont  même  ces  rrrronslance»  aeeessoires  qui,  pli  s que  ('x)  Arr.  cas*.,  10  déc.  1à3.’i  |,ff«ll.,  n-  150), 

l'effet  Ini-mêiite.  serviront  à révéler  la  culpabilité  t car  cet  effet  .\<lii.  Mémo  sena  : arr.  cas*.,  tl6  janvier  183J  (8lR.  ViLt., 

peut  toujours  être  attribué,  et  même  avec  vraisemldanee.  k une  XWIX,  f , 330, 'i. 

eaese  autre  que  lea  moyens  employés  ponr  opérer  l'avorlement.  {^}  é'omm.  de  l'arl,  3I7,  n*8. 

• Si  le  motif  allégué  par  Monseigoat  était  srai  sans  rcstiiction,  Voici  les  paroles  de  ('VRXOT;  «L'art.  317  n'ayant 

il  faudrait  même  renoncer  à punir  le  crime  consommé,  parce  parlé  nomiaattrrMrni  que  det  médeeint,  cKirnrÿiene  et  pAarma* 
qne  4-e  motif  s'applique  à ravortemeot  effectué,  aussi  bien  qu'à  ci'ena,  les  eagee-femmee  areoutkeu$r»  reulreul-ellet  dans  aea 
la  tentative  de  cc  enme.  dis|K)»ilions7  Le.'a  iic  nous  semble  pas  devoir  faire  la  matière 

» Snppoaoaa  qu'on  puisse  prouver  qn'nn  individu,  craigrtant  d'uu  doute,  l'article  ayant  ajouté  rf  avlret  o;fieiera  de  eanté,  et 
de  se  voir  frustré  d'uue  rirbe  succession,  s'csl  adressé  à uii  ebi-  les  sages-femmes  ne  pouvant  etererr  leur  état,  comme  1rs  roc- 
rurgien  mal  famé;  que,  par  une  prooiesae  de  partage  ou  par  des  dccina,  cbiruigicns  et  pbarmaciena,  qu'avec  l'auiortsaiion  da 
dont,  il  l'a  engagé  à employer  Mn  art  pour  prévenir  la  nais-  ' gouveruement;  rependant , eibs  ne  peuvent  être  consiilérées 
Moce  d'un  héritier  direct;  que  ce  chirurgien  a effeclivrmenl  ' comme  des  offi>  iers  de  santé  proprement  dit  a.  cl  l'article  317  a 
employé  de»  moyens  qui,  raisonnablement,  oc  pouvaient  avoir  i parlé  rratncFi'rrmenf  des  officiers  de  santé;  ou  peut  ajouter  que, 
d'autre  but  que  de  procurer  l'avorlemetil  de  la  femme  enceinte.  ! lorsque  le  code  a voulu  leur  assimiler  1rs  ■ages-lcmmc»,  il  s'eo 
Ces  faits  et  d'autre»  circouitances  semblable»  ne  seraient-ils  est  clairement  esjiliqué.  ainsi  qu'on  pt  ut  le  vo^en  recourant  à 
pna  de  nature  à donner  au  jury  la  conviction  du  dessein  crini-  l'art.  578  ; mais  si  ces  mot»  de  l'arU  317.  et  aulrtt  o^eiera  da 
nel|  quand  même  le  crime  aurait  manqué  ma  effet?  MNfé,  ne  s’étendaient  pas  sus  aaqee-femmea,  ils  ne  pourraient 

• Ea  résumé,  nous  pensons  que  le  iégisUleur  doit  punir  la  recevoir  aucune  application.  • 
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est  évidente  î le  législateur . soit  qu’il  les  ait  cnnsidr- 
rées,  à (url  sans  doute,  comme  moitis  coupables  que 
les  hommes  de  l'art,  soit  que  leur  iiUerventioii  lut  ail 
paru  moins  dangereuse,  ii'a  pas  fait  poser  sur  les  sa* 
gos  femtiirs  citmplices  de  raturlemeiil  riiggnivation 
poriéc  par  te  troisième  |>ar-'igraphr  ; elles  detiieiireul 
comprises,  eoiimie  tous  les  autres  complices,  dans  les 
termes  du  paragraphe  premier  < I). 

Ksi-il  nécessaire  d'ajouter  que  si  rinlenlion 
criminelle  doit  être  ^êrilice  avec  soin  dans  toute  aet  u- 
salinn  de  crime;  celte  vériOcalion  doit  être  {dus  mi- 
nutieuse lorsqu’il  s’agit  d’un  axtirtcinenl  dont  le  nié* 
decin  serait  le  complice,  puisque  ce  fait  a pu  ii’êlre 
que  le  résul  al  involontaire  des  remèdes  qu'il  a pu 
donner  de  bonne  foi’^  lians  mille  eireimsiances  les 
soins  dumios  à une  malaile  |K-uvenl  procurer  l'avor- 
ieincnl;  il  peut  même  arriv<  rque  la  lénime  ail  lèinl 
une  maladie  en  celant  sa  grossesse,  dans  le  but  de  se 
procurer  ravorUinetd  : le  médecin,  s'il  l'a  ignorée,  ou 
si,  ne  l’ignorant  pas,  il  it'a  pas  eu  rinleiiiioii  dt- eon- 
courir  à celle  pcnsco criminelle,  n'est  pasrrsptonsable  : 
la  pensée  du  crime  peut  seule  le  produire.  Cette  règle 
a été  consacrée  par  la  cour  de  cassation  dans  une 
espèce  où  la  peine  avait  clé  appliquée  sans  que  le  Jurv 
cul  déclaré  que  ravorlemeiil  atait  clé  | rucuré  dans  le 
dessein  du  crime.  Cette  coudaiMnalion  fut  cassée  par 
le  nioiir  : •>  qu’il  était  recomni  par  ('acte  d'aeeusalion 
que  l’accusé  éiaii  chirurgien  ; qu’en  celte  qiiali.ê  quel 
qu’ait  éié  le  résultat  de  rupéraiioti  qui  lui  était  impu* 
tée,  il  ne  |>ouvail  être  rrap}ié  d'une  peine  alTljciive 
qu'aulanl  qu'il  avait  opéré  |>ar  une  complaisance  cri- 
minelle pour  la  lilie  avortée  ; d’où  il  suit  qu'il  faltail 
poser  U question  de  savoir  si  ravorleinciu  avau  été 
procuré  dans  !c  dessein  du  crime  (ï).  n 

'S61S.  Nosoliscrvalioiis  sur  celte  malière  se  résii* 
moroiil  en  peu  de  mots.  I,a  tenlalive  de  ravorleinenl 
et  même  ravortemeiil  tenté  et  manqué  dans  son  cxc* 
cutioii  lie  sont  passibles  d'aueunc  peine;  la  loi  ne 
punit  que  ravuriemeiit  cunsommé . quel  qu’en  so.l 
l'auteur.  I.cerimo  se  coinpusedune  de  deut  élémcids: 
le  fait  matériel  de  i'avoriemenl,  et  la  volonté  de  le 
commctire.  Os  lorniiiions  sont  les  mêmes  à l'égard 
de  tous  les  coupables  ; elles  suni  les  mêmes  quels  que 
soient  les  muvens  emplo)és  |Hiur  produTe  le  crime, 
les  médicamenls  ou  les  violences.  Ainsi  le  eriiiie  ne 
change  |K>iiit  de  nature  quand  il  est  commis  par  les 
hommes  de  l’art  ; la  peine  seule  est  aggravée. 


‘1^614.  Le  deuxième  délit  dont  nous  avons  .î  nous 
occuper  dans  cette  section  est  racliun  d‘m/m/ni«/ier 
Tohniairement  tien  iubntam  vf  qui,  taun  être  de  nature 
à tlonner  la  mort^  non!  numhlet  à la  satilê  (A).  t>ttc 
iiirriniiiiation,  nouvelle  dans  le  code  pénal  et  bizarre* 
nientaciolée  à i'arliclc5 17  dont  elle  forme  la  deuxième 
partie,  a en  fHiur  hui  de  remplir  une  lacune  de  ce 
code.  Aux  itTines  de  rarliclc  3U1.  radininisiratioii  de 
substances  nuisibles  n'csl  punissable  qu'aulanl  que 


(i)  .Vd«l.  Op.  conf.  de  Dt:sTMV  rvi  V. /.'«mô,  etc-,  p.  129; 
C<«  l.tCiRVVI.fU.VO,  lit.  117  ; de  M.  Il  II  s,  VbHtT  .ClC.,  II,32S; 
de  l'Etieyclof^lie  du  druil.  »•  dror/ejne»!  h»  J8  ; de  l»l:V  IM.».- 
xeiVC,  noie  lur  rarrrl  du  2dJ«<iv.  18Ô9.  cité  plu«  Iwa. 

Lâ  cour  de  ca'Miion  de  France  a,  iiêaiimo<n>,  rona.cré  l’Apî- 
nion  de  CiRSOT,  par  deut  arréu  récents.  Voy . an*.,  26  janv. 
1859  (Mir.  Viu,  , XXXIX,  1,  S30  . et  24  judlel  h.  dw 

droit  criai-,  1840.  p.  S.'iSj.  A.  iIkOPtX,  qui  cite  res  am  is,  sem- 
ble approuTcr  la  doctrine  qu'ils  ronsacrent.  > Les  molifs  de  Par* 
licle317,dit*il,  semblent  esclure  toute  eiceplion  en  faieur  des 
aa(tcs>feniines,  qui  sont  aussi  des  personne*  de  l'art  pour  les 


les  substances  nonf  tie  nature  à donner  la  mort;  dans 
ce  cas.  le  crime  est  qualilié  cmpoisunncnicnl , mais  il 
n'y  avait  ni  crime  ni  délit,  torique  les  substances  a'I- 
minislrées  n’ctaienl  pas  de  nature  à proiluirc  ccl  ef- 
fel,  lors  même  qu’elles  auraient  causé  une  maladie  ou 
incapacité  de  travail  plus  ou  moins  longue.  Le  légis* 
lateur,  soit  oubli,  soit  plutôt  dinicullê  de  délinir  cette 
espèce  do  substance,  n’avail  fait  aucune  mcniion  de 
ce  délit,  qui  luuicfois  dans  cerlaîm^s  circon.slances 
peut  dire  fort  grave.  La  lui  du  â8  avril  185i  a essayé 
de  réparer  celte  omission. 

La  deuxième  disposition  de  l'arlicfc  517  est  ainsi 
conçue  : u l'elui  qui  aura  uceasionnéà  autrui  une  ma- 
ladie «u  inraparitede  travail  personnel  en  lui  admi> 
iiislranl  volontairement,  de  quelque  manière  que  co 
.Miil,  des  substances  qui,  sans  être  de  nature  à lui  ilon- 
lier  la  mort,  sont  nuisibles  à la  santé,  sera  puni  iruii 
cmprisonnemenl  ü'un  mois  à cinq  ans.  et  d'une  amcmle 
de  seize  francs  à cinq  cenis  francs;  il  pourra  de  plus 
rire  renvoyé  sous  ta  siirveillam e de  la  haute  imlicG 
pendant  deux  ans  au  inuins  cl  dix  ans  au  plus.  Si  la 
malatitc  ou  incafiacitc  de  Irai  ail  |H‘rs(>nitcl  a duré  plus 
de  vingt  jours,  la  peine' sera  celle  de  la  réclusion.  Si 
le  coupable  a commis  soit  le  débl . soit  le  crime  spcci- 
liés  aux  deux  l'aragraphes  ci-dessus,  envers  un  de  ses 
asecndanls.  lels  qu’ils  sont  désignés  en  l'article  51â, 
il  sera  puni,  au  premier  cas,  de  la  réclusion,  et  au  se- 
cond cas.  lies  travaux  iorccs  à temps.  » 

Si  r on  rapproche  cet  article  de  l'arliclc  501, 
on  voit  que  reiiipoisoniieinenl  oITre  aciuelteinenl  trois 
degrés  : il  ne  ronslilue  qu'un  simple  délit,  si  les  sub- 
stances aitministn  es  sont  nuisibles  à la  santé , san$ 
éhe  de  natuie  à donner  la  moc/,  et  $i  ces  substances 
n'ont  otcûsionne  qu'une  tnaladie  de  riuqt  jours{  ii 
prend  le  carat  I.tc  d'un  eriine  cl  devient  pas-ib'c  de 
ta  peine  de  la  réclusion,  si  les  inâ/ms  sttbslances  ont 
causé  une  maladiede  plus  de  ritnjt  jours;  enlin  il  est 
puni  de  mort,  si  les  subslanies  ctarent  de  nature  à 
donner  la  mort,  quelles  qu'aient  élé  leurs  suiles.  Mais 
cette  gradation  enipruniée  aux  art.  â'.)5,  5P0  d 510, 
n'est  pas  complète  : il  peut  arriver  en  elTel  qu'une 
personne,  à dessein  de  nuire,  mais  sans  inlcntioii  de 
donner  la  iiiorl.ailadminislro  une  substance  qui,  sans 
être  de  nature  à la  causer , soit  nuisible  à la  sanie,  et 
que  cette  sulislaitie  infusee  dans  uncoips  débile  ail  eu 
pour  eflVt  d'occasionner  la  mort.  N'eut-il  pas  fallu, 
dans  ce  cas,  prendre  à ranide  500  son  deuxième  pa- 
ragraphe aussi  bien  que  son  premier,  et  appliquer  la 
peine  des  travaux  forcés  qu'il  prononce  dans  une  hy- 
pothèse identique?  Lu  eiïel,  de  qui  lie  peine  .sera  pas* 
sib'c  ce  crime  * ,'*era-cc  la  peine  ré.servcc  au  crime 
d'enqMiisonneincnt?  Mais  il  iiiaiiqnerail  à ce  itIiiio 
deux  de  sis  éléments  : la  volonté  de  donner  la  mûri, 
et  uoe  substance  de  nature,  en  général . à la  donner. 
Sera-ce  l'une  des  peines |Hirlées  par  l’article  5l7  ? Mais 
cet  article  it'a  prévu  que  la  maladie  et  non  la  mort.  Ce 
ne  poiin-ail  doue  êlrc  qu’en  (ornant  les  Icrnies  de  la 
lui  qu'on  parviendrait  à la  répression  du  crime.  Le 
code  pénal  bavarois  a prévu  celle  hypothèse;  son  ar- 


accoiirhemenU.  > (PicI  , p.  107.) 

(i)  Arr.  eau..  97  juin  1806  (ftud..  o«  10.^}. 

.\4il.  Op.conf.  d'A.  MORIV, /o*.  o7. 

(5)  -Add.  M «'agit  ii-i  tl'uno  at9|>o>ilioa  nouvelle  ajoutée  à 
l'art.  517  par  la  lot  de  rêvuion  de  1852.  Le»  96*4  à 9619  in* 
du»  >o«l  c«c)n»i»enjent  apptireble»  4 celle  loi . I.e  projet  de  ré- 
*is<on  pri»rnté  au»  chamhrrt  belge»  i-ou(ea»tl.  dan»  «ou  «ni* 
de  518,  uii  paragraphe  analogue  et  dv  iioukdif*  di«po«ilions 
lirée’i  de  la  loi  belge  du  19  ntai  1899.  Nou»  reproduisoni  infrà, 
n—  9638  3*  et  •uivaiiU,  le  leite  de  cette  JernU-re  loi. 
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Ude  lft3  porte  : « T»rsqoe  !e  poison  administré  à dcs- 
^riri  (Jr  riuirr.  mais  sans  inlcn:M)ii  d«r  «ionmT  la  mort, 
aura  causéuric  allcralinn  prrmanciilp  ou  passagère  <iu 
corps  ou  iJo  IVspril.  te  coii|).'ible  sera  comlamné  Â la 
détenlion  dans  une  maison  de  force  pendant  seize  ans 
au  moins  et  sill^l  ans  au  plus.»  I.e  proresseiir  Haus 
pmpose  aussi  «rajouter  .*ni  projet  du  cotle  In  ige  une 
dis|K)si(im)  ainsi  eonctie  : • Si  tes  solistatices  nuisi> 
hk'S  à la  santé,  sans  être  en  gém’-rai  de  nature  à don- 
ner la  «norl,  l‘ont  pourtant  causée,  te  coupable  subira 
la  peine  des  travaut  lom'*s  perpétuité  (1).  n 

96 16. T mis élcincuisduivcnt concourir  |K>ur  l'exis- 
tence du  délit  «lu  du  crime  ; les  termes  <lela  lui  les  f«»r- 
miilenl  ascc  prérisioti  : il  fiul  que  des  substancosaienl 
éléadmmisirces  ro/nnrAi/T»fcn/Aaulrui;  que  ces  suie 
slanccs.  sans  être  de  nature  â «Iminer  la  mort,  soient 
uttiâibhsà  /«  santé;  eidin . quelles  aient  oecastutmc 
Une  mafatlie  ou  /««o/.oci/é  de  /mrn»7  jKrmnnt'l. 

Administrer  rvhntaitvmtnt  une  substance,  dans 
l’esprit  de  la  loi.  cVst  l’ailmini>lrer  asec  intention  de 
nuiir.  Il  importe  de  distinguer  ici  ces  «leux  expres- 
.sinns  qui  se  coiilondent  nilleuis  dans  le  même  sens. 
Ainsi  un  boiniride  cntnmis.  «les  blessures  faite»  \«»luii- 
iairemeiil.sup|)osent  en  p«'iiéral  la  criminalité  «le  leurs 
auteurs;  mais«»n  (nnit  admiiiislrrr  sobnilairement  des 
substances  riHune  miisibies.  sarts  i«itetdioii  eriiiiinelle  ; 
par  exemple,  si  l'agetii  ne  e«>nnail  pas  leur  nature,  s'il 
tes  .atlminislre  comme  médiranieni,  s'il  croit  que  ct^s 
Mibstances  peuvent  proiluiri'  une  crise  salutaire.  I.a 
volonté  nVsl  d«inr  pa.s  .suflisanie  p«nir  «IcJermiuer  la 
ruipahililé:  il  faut  ipie  celte  volonté  soit  caraeién.séc 
]i.ir  i'inientioii  de  nuire  (:2|. 

9017.  I.e  deuxième  élëmciil  est  que  les  substances 
adminislK'os  soient  nuisihlenà  ta  sans  être  de 

nature  à donner  la  mort,  tics  ni««!s  nuisibles  à la  «ntt/ê, 
exlrémcmeiit  vagues  par  eux-inèmes.  auraient  du  être 
«léiinis  par  l.i  loi.  t.arnot  fait  remarquer  (|ue  si  le  lé- 
gislateur de  1810  avait  omis  de  punir  ce  «lélil , <i  cc 
n’avail  pas  clé  par  simple  «mbii.  mais  par  riiiquissibi- 
lîlé  où  tl  SC  trouvait  de  dèlimr  ce  genre  de  substances 
«l’une  manb-re  assez  précise  p«mr  ne  rion  laisser  à l’ar- 
bitraire : il  avait  prétérè  tio  pas  en  faire  mention  dans 
le  coiJet.l).  •• 

Il  est  certain  que  les  terme*;  de  la  loi  ouvrent  une 
large  porte  aux  poursuite»  arbitraires.  Quelles  sub- 
stances ne  peuvent  |>as  être  considérées  comme  nuisi- 
bles*/ Quels  aliments  ne  piMivenI  jias  «lans  certains  cas 
avoir  des  effels  nuisibles?  Toulefois  la  |(»i  n’a  eu  en 
vue  que  les  substances  de  nature  à cau«er  des  acci- 
dents graves;  sou  but  a été  «le  suppléer  à rinsufTihamT 
de  l’artrelc  âOI . i}ui  n'avait  prévu  que  remploi  des 
substances  de  nature  h donner  la  mort  ; elle  a prévu  le 
cas  peu  Ircqucnl.  mais  possible,  d'iioe altération  grave 
de  la  santé,  causée  avec  ou  sans  inleiilioii  de  donner 
la  mort,  par  l'emploi  d'une  substance  mm  rapaiile  de 
la  produire;  si  les  termes  sont  généraux.  s«m  esprit 
«loil  en  diriger  rapplicalioii.  et  cet  esprit  sc  inaiitlcsle, 
au  surplus,  en  exigeant  que  la  subslanci'  soit  de  nature 
à entratm.-r  une  maladie  plus  ou  moins  grave.  t.Vst 
aux  hommes  do  l’art,  c'est  aux  cliimisles  qu'il  appar- 
tient «Je  délcrniiiier  les  caractères  des  subsiances  et 
leurs  ciïeis  pro!>abtes , mm  sur  telle  pv-rsoime,  mais 
sur  tous  les  individus  en  général,  car  la  loi  veut  que 
la  substance  soit  nuisible  à la  santé  par  sa  nature  in- 
trinsèque. 

96IH.M  est  etilin  nécessaire  que  la  substance  a«inii- 


(I)  Observ  sur  te  prr>-eî  dr  rirUiiH,l\,'2y)  el  twv. 
(3)  Adtl.  Voy.  «VlNiriH  «l  S6Ct. 

(3|  Comm.dueodf  péuut,  mniv.  Il.p  $6, 

A»td.  Voy. I»'*  2.Sd'2X 


nisiréeait  nui  réellement  à la  personne  À laquelle  elle 
a élé  adminislrée.  et  quVIte  ait  occasionné  cliez  cette 
personne,  soit  une  mal.idte,  suit  «lu  moins  une  incapa- 
cité de  lrav<iil.  Nous  ne  reprendrons  |K>inl  ici  t'expii- 
calion  de  ces  demiers  terme.»  que  iiou.»  avons  «léjà 
do.-mée  d iiis  la  première  section  de  ce  chapitre  (S).  || 
siitlit  de  remarquer  que  1a  toi.  en  exigeant  qu'il  y ail 
maladie  ou  incapacilé  de  travail,  n'a  point  fixé  le  uit- 
nnnitnt  «le  la  duree  de  l'une  ou  de  l’autre.  I.o  fait  seul 
d’une  maladie,  d'une  incapacité  de  travail  quelconque, 
peut  donc  autoriser  l'applicalioit  de  l'artieie  317  ; mais 
il  faul  que  riiica|iaciié  ait  été  compléic.  que  la  ma- 
ladie ail  été  réelle  : une  iin1is|H>»ittoii  légère  et  mo- 
mentanée ne  sullirail  pas  pour  juslillcr  celte  applka- 
lion. 

9619.  La  réunion  des  (rois  circonstances  ètémcii- 
Inires  ipii  vieimeni  «l'èlrc  énumérées  furme  le  délit 
prévu  par  la  di^pusilioii  additionnelle  de  l’article  Ô17. 
Ile  «lélil  deviruil  un  crime  : 1*  si  la  maladie  ou  incapa- 
cité de  travail  personnel  a dure  plus  de  vingt  jours; 
â"  si  le  coupable,  soit  que  la  maiadie  ait  duré  inuins 
nu  plus  de  vingt  Jours,  a cuimnis  le  délit  ou  le  crime 
envers  un  de  ses  asccmtanls,  tels  qu'ils  sont  dé.»igiiés 
cri  rariicle  Nous  ne  pouvons  que  nous  rvl'crcr, 
.sur  ces  deux  points,  aux  explications  que  nous  avons 
données  sur  les  articles  âOf)  et  ôli  (3);  la  clarté  de» 
terme» (le  l'arlicle  517,  soit  sur  les  car.iclêres  coiisli- 
tutir.»  de  cette  tlouble  circonstance  aggravante,  suit 
Mtr  les  peines  qu’il  pruiioncei  rend  toute  observation 
particulière  superRuc. 


9690.  Le  troisième  délit  qui,  d'après  l’ordre  suivi 
par  le  corle.  «toit  prenilrc  place  dans  cette  section,  est 
/a  re»/c(/e«  boissons  falsifiées,  tontmant  des  mittions 
nuisibles  n fa  santé-  O délit  sc  rapproche  de  ceux  que 
nous  venons  d'examiner,  parce  qu'il  a pour  objet, 
comme  le  premier,  IVmploi  d'une  snbslancc  nuisible; 
il  en  dilT.-re.  p.'mc  qu'il  cunstsle  uniquement  dans  la 
rente  de  celle  suhslance.  et  qu'il  est  puni,  abstraction 
faite  de  la  ma'aüic  ou  de  rincapacité  de  travail  qui  a 
pu  en  ré.snlter. 

Quel  est  le  caractère  de  ec  délit?  Si  l'on  considère 
le  but  de  celui  qui  le  cniiimcl.  c'est  une  fraude,  c'est 
un  vol  : il  ne  s'inqutèlc  pas  des  conséquences  de  sa 
falsilication  ; il  ne  pense  pas,  il  ne  désire  pas  que  ces 
iisultal»  soient  fâcheux.  Il  trompe  l'acheteur  (Kiur 
faire  le  gain  d’un  t>énéricc  illicite;  il  n'a  que  ce  Inmc- 
firo  en  vue.  ('.'est  d'après  cette  ohscrvaltun  que  nos 
vieux  crimiiiaiislcs  voyaient  dans  ce  délinquant  un 
vcrilah'c  faussaire  : f'endens  annonain  coirn/dam 
piPtia  fatsi  tenilur,  dit  FarinaciusiOb  D'autres  auteurs 
reslreignnieiil  la  punition  dn  faux  au  cas  où  le  délin- 
quant avait  vendu  une  citosc  pour  une  autre;  s’il 
s'était  Ixtriié  à altérer  la  nature  de  la  chose  vendue, 
sou  action  nelait  qu'une  frauile  passible  d'utic  peine 
oxlraordin.iirc.  t'endvns  unam  rem  pro  alia , cowi- 
«1(7///  falsuin;  sed  rendent  alignas  menedes  corruptas 
et  sic  aliguid  fatsitatis  in  se  habentes,  f;UMi7i*r  extra 
ordinem  crimine  sleltionatus  (7). 

9691.  Si  l’un  roiisi  lèrc.  an  contraire,  le  résultat 
de  cette  action  et  sesefTels  sur  la  santé,  le  délit  ne  sera 
plus  seuSemenl  une  fraude  sur  une  chose  vendue,  il 
cunstilucra  un  aUentat  contre  la  vie  des  personnes; 
c'csl  sous  cc  ra])port  que  le  code  pénal  l'a  classé.  « Il 


(U)  Aild.  Voy.  suprà,  ii*"  £573  et  âoSS  à 
(Ü;  De  faUUoierttimutatiQne.guKsX.  150,0“  57. 

(7)  Iti.iiT  V/iis,  coavil.  168,  w*  5 et  5l9j  Sli.xociiii.»,  Di 
nrh  jud.,  ea».  n*“  I cl  19. 
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eitenrore*  (iidVxpon^ilcsnnotirjt,  tin  d'allenlat 
contre  la  tic  dont  le  projet  <ie  loi  indique  la  répres* 
»ton  ; se»  auteurs  sont  les  d^ldtant»  de  hoissons  laUi' 
li(k;s  par  des  iiiixlions  nuisibles  à la  satilê  ; einpoisnn- 
ueurs  publics  qui  par  des  nxjdes  métalliques  clicrrbcnt 
à donm'r  la  sateur  du  vin  à des  liquides  déji  ebargês 
d'une  couleur  enipriinlée.  et  rendent  en  détail  le  poi- 
son et  la  niorl.  ('etle  cupidité  meurtrière  n'était  punie 
par  tu  loi  en  vigueur  que  d'un  emprisonnement  qui 
ne  pouvait  cxcéiicr  une  année.  I,e  projet  qui  v<ius  est 
soumis  a doublé  celle  peine»  et  certes  elle  nVsi  pas 
Irop  sévère  pour  des  hommes  aussi  dangereux  (1).  » •, 
].a  loi  du  juit'el  1791,  titre  II.  artirir 

partait  en  effet  : « Toute  personne  D)maincue  d'avoir 
vendu  îles  boisson»  faisiliées  par  des  mixtions  nuisi- 
bles sera  romtamnéc  è une  amende  qui  ne  pourra 
excéder  mille  livres  cl  à un  emprisonnement  qui  no 
pourra  excéder  une  année.  I.e  jugement  sera  imprime 
ët  aflielié.  I.a  peine  sera  double  <-n  ras  de  récidive,  n 
4/article  51K  du  emte  |>éiial  a reproduit  ecl  article  en 
le  modiliant  : u Ouicnnque  aura  vendu  uu  débilé  des 
boissons  fulsillées,  rontenanl  des  mixtiims  nuisibles  à 
la  saule,  sera  puni  d'un  cniprisoimement  de  six  jours 
à deux  ans.  cl  d’une  amende  de  IB  ü IHN)  Irancs. 
Brronl  saisies  et  conlisquécs  les  boissons  ralsifiées 
trouvées  appartenir  au  vendeur  ou  débitant  (2).  n 

♦ et  article  exige  deux  eirconslames  |>our 
constituer  le  délit  : le  lait  de  la  rente  ou  du  t/èhii- 

2“  la  qualité  nnisible  des  boissons.  > 

l/inerimination  s'arrête  aux  faits  de  vente  ou  de  dé- 1 
bit;  l'ariielc  47t$.  ii'’  (1.  qui  prévoit  ilans  inie  autre  ' 
espèce  la  même  iiifi^ciinn,  fait  la  mémo  restriction  (5). 
l>s  deux  dispositions  ne  pourraient  donc  élre  appli- 
quées à la  simple  exposition  en  rente  de  boissons  l.i|- 
Hlici'5»  mais  celle  expusiliun  serait  |>assibtc  des 
peines  pécuninires  porli-es  par  TarlicIcïK)  du  litre  !'■' 
de  la  loi  du  19  juillet  1791.  lequel  n’a  clé  abrogé  par 
aucune  loi  postérieure  (4).  L'article  1 1 du  décret  du 
IS  dccen.brc  Ï8I5,  portant  règleineiil  sur  le  coin- 
Ijicrccde»  vins  de  Paris,  supplée  également,  mais  pour 
j*aris  sr'uleiitenl,  aux  termes  limitatifs  du  code  penal. 

( cl  .irliclc  porte  : « il  est  üiTciidu  à toutes  iiersomies 
laisant  à Paris  le  commerce  de»  vins,  de  Inbriquer, 
altérer  ou  lalsilier  les  vins,  d'avoir  dans  leurs  caves, 
celliers,  et  autres  parties  de  leur  domicile  ou  maga- 
sin, aucunes  matières  quelconques  propres  à fabri- 


(1)  Aéa.  Raf.p.de  MoxsEicxvT  fî.oriié.  t.  XV.  p.  455). 

(2)  Adrf.  Ctl  ariirle  * été  étrmiu  i d'itulrcs  ca«,  par  ta  loi 
du  19  mai  1R5).  Voy  tnfri,  a*  î»iS  4». 

tS)  Add.  Voy.  ta/Vd.rhap.  I.XWIII,  gccl.  IM.  J fl. 

(4)  Voy.,  en  rC  wnv,  arr.  cavv.,  5 gcpl.  18I3.  rité  par  CvR- 
XOT.  sur  rart.  51B,  n’  3.  et  par  Hoi  net  ir.xov,  »ur  Tari.  191 
du  ro<le  pénal,  n"  3. 

Add.  Voy.  dvci»,  contraire  du  21  février  1810,  citée  dans  la 
note  suivante. 

I.'ari.  20.  tit.  f.de  la  toi  du  l9-3i  juillel  1701,  est  ainsi  con^u  ; 
- Kn  ras  d'exposition  en  venle  de  contcsltldes  |;.Ucs,  corrompua 
nu  nuisiMes,  ifs  scronl  confisqués  c(  délruils,  et  le  délinquant 
condamné  à une  amende  du  lirrs  de  sa  contribuiion  moHilivre, 
laquelle  amende  ne  pourra  êl  re  au-«icssou»  de  trois  livres  • 

(8)  Voy.  arr.  cass.  du  7 juidet  1847  (SiliKv.  XWII,  1.  .5üi)i 
4 aoâl  I8i7  (SirtEV,  XXVIII,  1,  48);  28  avril  1828  (1lRr.>, 
XXVMI.  I,  333j;  20  mars  1K27  ,SlBEV . XWIII.  1.  I27f. 

Add.  Il  y a Tcatc  de  boisioai.  dans  le  sens  de  Tarf.  318, 
alors  même  que  la  venir  n'rsl  pas  encore  consomnicc,  en  ce  que 
l'aclieleur  n'a  pas  encore  donne  son  aj-réiuent  au  marché.  Arr. 
CBM.,  24  fév.  1840  {Jrtvm.  du  droit  crim  , 1810.  p.  Î9<j. 

Il  a'a^'issait.  dans  IVspêc*  jugée,  irune  vente  de  vinaigre  de- 
vant servir  à rodminisiralion  des  luhsistances  de  la  inanne.  La 
marrhandise  avait  été  livrée,  mais  avant  d’êira  oçrHt,  elle  de- 


' quer,  faliincr,  on  mixlinmier  )e<  vins;  et  ce.  sous  les 
[ peine»  |mrlérs  ,iux  .vrlides  318 , l7î$  cl  47(î  tlu  coilc 
|H'ii.vl.  a Hais  rappÜealiim  tic  ce  tlècrcl.  qui  éicml  les 
termes  de  la  loi  fMuialc  au  cas  nouveau  qu'elle  n'avait 
point  prévu,  a été  robjet  île  la  résistance  tics  Iribu- 
naux  de  ta  cour  rovalc  tie  l'.nri»;  et  plusieurs  arrêts 
suceessivemcMl  remlus  par  la  cour  de  cassaiioit  u'ont 
assuré  (|ue  rntuneotatiémeiit  son  ext-culitMi  (U). 

I ^698.  Le  tien  xième  éiémcnl  tlu  tléiil  est  que  les 
boisson»  vcmluvs  soient . par  la  fabricaiitm  cl  les 
mixiitmv  qui  ont  élé  o|érées,  tmisiblvs  à la  santé; 
c’est  relie  cirettnstanre  qui  c.iraelérise  raltenlal  à la 
perstmne  que  le  législateur  a vu  ilans  col  ar|c.  « Les 
fabricaols  île  vins,  porte  l'exposé  ries  iiiolirs.  qui  se 
conlenlrnt  ties  mélanges  plus  désagréables  nu  goût  que 
nuisibles  à la  sanie,  soiil  étrangers  au  titre  i|ui  nous 
occupe,  et  leur  mauvaise  foi  ne  les  remJ  jusiiciables 
que  lies  Iribun.iux  tIe  simple  police.  « L’est  ce  t|ui  ré- 
sulte en  effet  du  rapprt>cbemeiil  tie  l’arlicle  318  avec 
Tarlicle  473.  n*G.  du  rode  pén.iL  le(|uel  prononce  des 
{leinrs  de  polire  eoiilre  n ceux  qui  auront  vendu  ou 
délûlé  tics  ItoissoMs  falsifiées,  sans  préjutlice  des  peines 
|)lus  sévèn'S  qui  sorotii  prtinonrées  par  b‘S  tribunaux 
de  police  corri'eltnnnclle.  d.'iiis  le  cas  où  elles  cimliem 
dr.iieiil  des  mixlions  uaisüles  « lu  sanlé.  » Ainsi, 
lorsque  les  Imisson»,  bieti  que  falsiliéos.  ne  sont  pas 
dangereuses.  Icnniébit  renire  dans  le<  ItTines  tie  l'ar- 
lit'le  473;  ilès  qu'elles  sont  nuisibles,  relie  circori- 
slame.  considérer  conime  aggravante,  motive  l'appli- 
ra.ion  de  rarlicir  3IH  ffii. 

Oimmcnl  apprécier  ce  caractère  cl  ecs  ef- 
fets? Evidemment  ce  ne  |H}iif  être  que  par  le  ministère 
lies  ex|Hri»;  il  ne  peut  apjinrunir  qu’aux  bomiius  rie 
la  science  d'arialvscr  l<  s pro|iriclés  des  ilivcrsrs  sub- 
slsme»  , cl  trélaliltr  le»  eirels  tie  leur  mixiioii  : mais 
les  Oj)itiions  et  les  exfiérieiices  t|ui  peuvent  le»  .ip- 
piiUT,  destinées  à èvlairer  lev  juges,  ireiiehaineni  pas 
leur  Jugeiiicnt , cl  la  cour  de  cassition  a décidé  en 
voii^équenee.  par  plusieurs  arrt-l».  que  lors  inrme  que 
les  exporls  auraient  liécUrc  que  le»  boi.ssuns  lalsilirc» 
ne  cuiiliemlraicnl  aucune  luixliuii  nuisiiile.  il  rentrait 
dan.s  le  pouvoir  discrétionnaire  des  tribuu.'iux  tie.pro- 
noncer  les  petue»  legale»,  s'ils  ont  la  ctmvirlion  per- 
sunuellu  qu  elle^  en  coiilicniicot  réeliemeiit  {li. 

Ajoutons  que  le  dviil  prevu  par  l'art.  318 
exige,  outre  les  deux  eircunstances  qui  viennent  d'étre 


vtil  iuliir  utif  ftiialvve  rhimtquc.  Ft  relie  analyvc  prouva  que 
le  vitiaij-rc  élnit  Bojihivtiquv'  ù aciilr  vutfurique  l.v  |u-cvi-qu  pen- 
vail  lui|q>rr  à la  peioe.  par  rrla  que  la  vriitc  n'ilait  pav  jiar- 
fnitv  aux  termev  de  l'arl.  1.^87  du  code  eivil.  I.r  irihunal  de 
Maintes  nvati  admis  re  système,  mais  sa  dérision  fut  cavscc  par 
rarrêt  que  nous  citons. 

Cet  arii-l  d,Vidr.  ru  même  feinp',  que  la  dufenve  de  veodre, 
pronnnri*,'  dam  fin  érii  Je  la  laith  ; NWiV/iie,  reufftme  fl  impU- 
jMf  tierrunirrmeftl  rell*  d'erpoffr  rn  tente,  dans  te*  t»iuUgiie* 
ou  maÿa$im.  >ov.  iofrJ,  n"2J?»  2”. 

(G)  Ailtl.  B Pour  qu'il  y ait  (o/json<  f4bi/l<'M  dans  le  sens  du 
code.dit  R Vt  faut-il  qu'il  y ail  < u altération  d'une  hoiMon 
Tcritahie?  «u  bien  tel  liquide  dan(p:i‘cut  par  lui-méoir,  vendu 
|M)iir  une  boisson  |>olai>le.  constiltir-l-il  auvsi  le  corps  du  délit 
dont  il  s'agit  7 Nous  eroyniiv  qui'  nui,  pourvu  qu'il  y ail  eu  réel- 
lement lulitlilulion  de  nom  ou  de  qualité.  Mais  la  vente  dc|>oi- 
sons  liquidt  s , donnés  pour  tels , ii'est  pas  le  délit  dont  il  a'asit.* 
[Traiiedu  droit  erim  , $ 41^  tn  fse. 

(7)  \oj . arr.  c»sn  , If  décctrihre  1908  cl  25  juillet  1813.  cités 
par  Cvi'VOT,  sur  l'art.  318,  n"  7 i et  arr.  cass  , SSoctulirv  1911, 
cité  par  Ilot  RM  ICXOX,  Jur.,  Hc..  sur  l'art  318,  n*  2-  Vojei 
aussi  l'art.  325  du  code  de  procédure  civile. 

•Vdsl.  I. 'arrêt  du  28  octobre  1814  est  rapporté  par  Mi.ri  iv, 
Jfép.,  X*  /* dfatyieation  da  dfurtet,  U"  1 tn  fur. 
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Oj-liqurw,  que  le  prévenu  ail  agi  tciemmtHi,  c’csl  A- 
dirc  avec  la  curinaissance  que  les  i)0i.<evoiis  élaieiit 
ralsififVa  et  pouvairril  èire  Mui>ib'i's;  car  il  ne  s'agit 
point  ici  il  uncsimpit*  contravciilion  matérielle,  coimne 
dans  le  cas  de  rariirlc  47.Î;  il  ^'agit  d'un  délit.  H r«>i 
ne  peut  dès  lors  le  piiiiir  ({u'aprè^  avoir  cuiislalc  la 
volonté  criminelle  de  l'ageiit  O). 

l a deuxième  disposition  de  rarlicle  518 
veut  que  les  boissons  faislliées.  Irouvècs  appartenir  au 
vendeur  ou  débitant,  soient  saisies  et  coidi-iquées. 
1.  ariiçlc  4Î7  a reproduit  ces  tiTinrs,  Il  suit  de  la  que 
les  boissons  fabiltées  qui  n'ap|iarliennenl  [ms  au  dé- 
hilanl  ne  peuvent  être  ni  saisies  ni  eoidlNquécs;  res- 
triction as>ez  étrange,  car  la  seule  exisieine  de  ces 
biiissoiis  est  une  nienare  continue  contre  la  santé  pu- 
blique (i). 

9027 . Une  autre  question  naît  tics  mêmes  termes  : 
lorsque  les  boissons  n'ont  pas  été  saisies  . les  jnges 
peuvent-ils  en  |iruiHinr<  i-  la  cuiilbcaiton  ' Un  am*t  de 
ta  cour  de  cassation  a déclaré  que  le  tléfaut  île  saisie 
des  boissons  ialsilites  n’empérhe  pas  tl'cn  prnuoiirer 
la  conliscalion  et  de  condamner  c délinquant  à les 
représenter  ou  à pajer  une  sunime  arbilrét?  par  les 
juges  comme  l'quivaleiilc  tS).  Kaulir  a critiqué  cet 
arrêt  ; u l'uur  qu  il  puisse  ) avoir  coniiscation.  dit  il, 
d faut  que  l'objet  à cunlisquer  "oit  à la  disposition  du 
juge,  c esl-à  «lire  qu'il  y ail  mainmise  ou  saisie  ju- 
dieiaire  i4).  >•  Nous  sninim-s  de  cil  avis  : les  termes 
de  la  lui  <ral>oril  sont  formels;  ils  ftrescriveiil  ta  saisie 
et  la  cu.’discation.  ils  ne  sé,  arent  point  ces  deux  me- 
sures ; mais  ensuite  la  raison  des  elioses  indique 
qu  elles  ne  doivent  |Miinl  être  séparées.  Dans  les  ma- 
liéri’s  «|iêci<des  on  ractinn  a pour  but  principal  la 
coniiscation  des  objets  qui  se  trouvent  en  délit  , la 
saisie  est  le  fundenienl  de  celle  action  ; les  lois  des 


(I)  Aslrf.  Op.  ronf  etc  Rvi  rm,  lœ.  cit.  -•  • Il  nV«l  pas  né- 
cemite  que  le  reupaMc  ail  eu  («i.ilitemml  ri«/ent«w  de 
MMi'rr  d la  tuntt'  ilc  Icllc  i-i-nouoe  ou  du  puidic;  il  qu'il 
ait  «omIu  Ou  délûlé,  loiinaiavaul  la  faut»c  qualité  de»  ltui»»ons, 
et  Itgr  caracfêre  daii^rciix.  • 

-Ndd.  Ovii\oi  dit.  dan»  le  meme  »cn»  : « Il  doit  y avoir 
eoufîvration  de»  l-oii>oti»  fal»ihrr» . lorsqu'elle»  apj'artienoeui 
au  rrhc/rar  OH  debilanl , le»  loi»  vont  formelles  à ict  c^ard  ; mais 
ÇH»(/,  li  elio»  ne  lui  apparlienuenl  |ias?  I.c»  l»i»aera-l-oii  dan»  le 
coniii  rn  e,  au  ra*  •uituul  où  elle»  conlb-tidraicnl  de»  nûtliorit 
tiHi'jitil'rad  •«  tanie  .*  I.a  roiif.vcadun  ue  pouriail  en  être  li{;alc> 
meut  pioiioiieiV  p^r  le»  Ird.uuaus  dé»  que  la  loi  ne  l'a  p»»  auto- 
ri»ée  ; mai»  la  eltiae  renherait  alor»  iiaiurcitcmciil  dau»  le  do- 
maine d«  la  |•oiîrl■  adiiiiui»tra(ive,  rluugt-cde  veît.er  à la  aùreté 
puldiqiie.  « iSur  Tari.  518,  n-  4.) 

I.«  iMi-me  aut«  ur  ajoute:  • L'art  518  ne  dit  p»i  que  les  Loi>»oiii  : 
keroiit  répandues/  mai»,  dès  qu'rllet  di-vraienl  l'élre.  au»  ter- 
me* Je  l'art.  477.  loi»  m oir  qu  elle»  ne  coiilieudraii-nt  aueu^cs 
mixtions  nH/rièt'ra  di'a  saute, k plu»  forte  raison  le  doi»ciil-elle* 
être  lorsqu'elles  en  roulicnnruv.  » {Ibtd. , n*  0.) 

(S)  Arr.  ca»».,  Il  mai  1813.  Cei  arrêt  r»l  cité  par  tous  le» 
auteur»,  mai»  aueun  n'cu  donne  le  texte,  qui  ne  »e  trouve  dan» 
aucun  rei  ucil. 

(4;  T/vifè  du  droif  crin.,  ir-460. 

(tî)  Xdil.  \«y  »afrd,  O" liO'.’S  4*. 

Add.  U en  est  de  meme  en  Belgique.  I.e  délit  prévu  par 
l'art.  518  a'esl  pa»  du  uumhrc  de  ceux  auxquels  la  loi  du  31  dé- 
temlire  I83U  atUtlie  tcUc  peine  acctMo.re.  Vojci  <H/>rri, 
n*  374  {-. 

(7)  Add.  Zof  Arl^e  du  19  IRAI  1839  Exlrnsion  de  l'arl.  SIS  d 
d'autres  faits  qui  ne  lumb.ient  pas  sous  trs  Irrinr»  de  tel  arfirfr. 
— l'nc  loi  Lrige  du  19  mai  IH39  < outienl  pluiieuri  disposiiioua 
qui  »e  ratUciiciit  aux  fait»  prevus  par  l'art.  318  du  code  |icnnl. 
t^tte  loi  a Un  double  ohjel  ; 1-cllc  puait  différents  tait»  de  fal- 
sification de  comestibles  ou  boisson» , non  prévus  par  le  code  •, 


19  brumaire  an  vt  , 9 floréal  an  vu  et  1''  germinal 
an  XIII.  qui  règlent  les  formes  suivant  lesquelles  sont 
cunsiatiVs  les  conlravenlions  fiscnies  . exigent  dans 
tous  les  cas  la  saisie,  soit  qu’elle  ait  pour  but  de  con- 
slalcr  de<i  ron  ravcnlions  qui  ne  laissc-nt  point  de 
traces  aprt's  el'es  , so.l  d'assurer  ridenlilé  tics  choses 
coriHsi)uees  ; c'est  la  Imsc  indispensable  de  la  pour- 
suite. et  tic  là  la  max  nie  : poinl  sie  saisie,  jioinl  ti'ac- 
tioH.  Nous  ne  prétendons  (dis  appliquer  celle  maxime 
à la  fioursuile  d'un  délii  eoinnmn  ; l’actton  publique, 
dans  lu  cas  île  rarlicle  .Hg,  csl  cvidcmmenl  imlepcn- 
danle  du  la  saisie  des  boissons  fntsiliées  : mais  les  deux 
paragraphes  de  l'arlii  le  ôl8  rorinent  doux  dis|H)siliuns 
dislmcios  : la  promicre  a pour  objet  l'application  des 
peines,  l'autre  la  desiructiiMi  «les  boissoits;  ur,  dans  ce 
tlcmior  cas  , la  règ'e  qui  régit  les  mati«*rvs  s|tccialcs 
ne  s'appliqur-l-ellc  pas  tic  filein  tiroil?  Cmnmcnl  run- 
lisquiT  lies  lH(i>sons  qui  n'ont  pas  c:é  «où/r< com- 
im-nl  »*as.»uror  tic  leur  identité,  de  leur  valeur?  Et 
nV.st-ce  pas  tl'ai  leurs  subslituer  une  peine  à une  autre 
|»cinc  que  «le  coiMlanimr  1e  «lélinquant  â piiyer  une 
somme  arititiée comme  éqtiivalcnte?Ollc  eslimalion, 
quelle  qu'en  soit  ta  base,  n'cst-ellc  pas  une  cvidenlo 
aggravation  de  la  peine  t^)? 

909H.  Il  n’  est  peulHdrc  pas  inutile  de  faire  ob- 
server que  les  imtividus  rondanitiés  en  vertu  dos  dts- 
pusiiions  de  l'article  518  ne  sont  (Kirnl  passibles  de  la 
surveillance  de  la  haute  police;  «l'une  pari . cii  cITet , 
l'article  317  qui  la  pninonce  en  limite  l'olTol  au  délit 
prévu  par  son  «piatrième  paragraphe;  et  d’un  autre 
càlo,  rarlivie  313,  qui  «lans  relie  section  claljlil  celle 
peine  comme  une  règle  gémTale  , Imriic  également 
l'application  du  celte  rêgiu  aux  délits  prevus  par  les 
aitidis  pté.èshnis  (9). 

969«i  i"  i7|. 


3°  elle  étend  le*  termev  de  l'art.  318.  ^ous  parlerons  J'almrd  de 
ce  «lernier  i-oinl. 

I.'art.  318  punit  simplement  la  reafron  te  des  souvoai 
faUiiice*,  contenant  de»  tnivlions  nuisiklts  à la  aunté.  La  lot  du 
19ni»i  l839(arl.  (>  étend  li-s  peines  prononcée»  parcci  article: 
t’  .A  celui  qui  t *4lk  ou  r»it  de»  maltêre»  hm»i  Vos  à la 

samie,  au»  eomrsiihiet,  aux  Iniistons  claux  substanees  qui  enfreaf 
dans  leur  labriealit/n,lc»  un»  et  le»  autres  dafin/s  d dire  rendus 
ou  disir.bues. 

3-  A esslui  qui  sciemment  a vtaac,  ailsttâ  ou  aisvaisrs,  ou  a 
• oiplemcnt  vanvi  de  vendre,  dchiicr  ou  d sinbuer,  de»  cornes- 
libu-t.  des  boi»toiisou  de»  subslauec»  drslnicc»  A leur  fabncaiion, 
oiéiansi  » de  sulisiaiicr*  Nuùitijia  4 la  saaté. 

Ainsi  Cil  Iteljiqui-,  la  loi  «nriiuHae  la  foliification  au  moyen 
de  sulMiance»  nuinb'es  d la  sanie,  non-seulemeul  de»  boissons, 
mais  au»ki  des  tume^liA.ea  c-t  de»  substanres  qHi  eNlrent  dans  la 
fabriealion  drs  rutorstiblts  et  drs  buissons  / et  la  |>cinc  do  l’arti- 
cle 3l8du  code  pc'ual  csl  encourue  : 

a;  Pdr  celui  qui  scicinifacnl  a tendu,  débite  ou  «fijtrtèué  des 
denrées  ainsi  fal  iiiirii 

6)  l'ar  celui  qui  a tenté  de  le»  vendre  . déliitcr  ou  distribuer  ; 
e)  Par  l'auteur  lu«-mènii*  «le  la  fa(»«ticatioa  ou  par  celui  qui  a 
fait  faire  le  inciaiigc.atkttiaetiou  de  la  vtiitc  ou  ilu  ilcbit, pourvu 
que  les  denrée»  faisiiiév»  fu4seul  itesUnirs  u être  r*ndues  ou 
dùtriluees. 

Ces  nouvelles  dispovilions  rendent  sans  objet  l'olisrrvation  de 
nos  autruts  (sMpru.  ic  ‘ibdiy,  quv  la  »impte  expwition  en  rente 
ne  tombe  pas  tou»  l'applicalion  de  l'art.  318.  L'cspo»il>un  ca 
veille  est  bien  évidemment  une  ientante  de  renie i vu  doit  d'au- 
tant  U.OIOS  en  douter  que  le  lécialalt-ui-  a été  jusqu'à  piin  r la 
souple-  lalkihcaliuu  de»  drurée»  |>ar  des  »ub»  auces  niiisdiles, 
v'evt-a'dirc-  uu  lait  qui  prcevdc  rvxposilîon  eu  vente.  Ilieii  plut, 
il  punit  même  celui  qui  a ordonné  de  piocéder  à la  fatsilicalion. 
il  est  kinpoi  taui  de  remarquer  ecpeodaut,  quaul  aux  deux 
I derniers  laits,  que  l’auteur  de  la  fabification  et  celui  qui  l'a  or- 
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donnée,  ne  deviennent  pnniuRiilc»  cpic  |>our  «niant  que  le*  den-  «voirpnMiuit  ruMf;**  de*  drnréei  falilfiëe*.  {.•  peine  e«l  la  m:me 
rée«  faltifiérs  par  ruK  ou  par  leur  ordre,  êtaicHt  (/erlÉnérr  d tftn  soit  que  l'emploi  dei  comevl  l>fei  fal»ilié«  ii'ail  produit  aucun 
0U ditlribu/et.  Celle  rondition  evi  contiitulive  du  délit;  mal,  io<t  qu'il  «il  orcaaioniic  une  maladie  grarr  ou  même  la 
e'Ie  doit  dire  déclarée  daiiv  lejiice.nenl.  CcHe  obvervalion  a élé  mort.  Évidemment,  dans  le»  deux  derniera  eaa,  la  pc'nc  aurait 
/aile  Ion  de  la  dtM.'u*»ion  de  la  loi  : ••  l.c  fait  de  vente  rl  de  dit-  dù  être  l>eaucoup  plui  furie  que  dan*  le  premier  ras.  La  latîliide 
Irihulion,  disait  la  deusièoïc  aeclion.  doit  cire  ctprimé  dans  la  laissée  auv  jii(;>s  entre  le  maximum  cl  le  miuiiMttn  esl  intufR> 
disposilion  comme  4 oasliliiaot  le  drlit,  le  fait  Je  mêler  des  sub*  saule  Celle  lacune  avait  élé  comblée  parle  projet  de  résia  un  de 
stances  vénéneuses  aux  boissons  ne  pouvant  consliliter  le  délit  IILIi.  nous  donnerons  dam  le  eommenlaire  le  texte  de  celle 
en  lui>méme  ; par  exemple , riiomme  qui  aura»!  un  atelier  ou  disposil  on. 

ealiinel  de  chimie,  pourrait  ccrlainemeul  mêler  des  siih>tau4rcs  L'ne  autre  lariine  qui  siihsîsie  loiijonrs  dans  la  lé.^i^latioB 
vénéiieuses  aux  Itoissons.  ■ belge,  malgré  la  loi  de  ISi  I.  c'est  la  diiposilion  des  ^ 4.  5 et  6 

(I)  A**.  y/^lanÿtt  de  *ubtlaar«t  vxaâvxi'sxs  aux  roairaliMca  ajoutée  k l'art.  3J7  |uir  la  loi  française  de  1833.  On  a vu  plui 
W aux  boittrtnt.  — L'art.  318  du  code  pénal  et  l'art-  3 de  la  lot  haut  n**  3SII  A 3619)  les  termes  de  cette  disposit'on. 
ik  1839.  que  nous  veiion*  d’aiialyM.>r . tiip|)oseiit  que  le*  eume*>  (2)  Pri  jetste  de  la  loi  du  19  mai  183).  — Il  nous 

l bics  et  les  boissons  oui  élé  falsidés  par  dtr*  suli*(ance»  simple-  reste  k parler  do*  peines  prononcées  par  la  loi  do  1839.  contre 
ment  nuMsAfra  à la  santé.  Le  légitlaleur  lielgc  a prévu  eivrore  ks  auteurs  des  délits  prévus  par  les  art.  1 à 3. 
un  cas  plus  grave;  celui  où  ou  a mêlé  aux  comeslibles  et  aux  Ces  peint**  »onl  ut»  emprinonueroenl  dedeux  à cinq  ans  et  une 
liotivous  des  snlisiaoees  rénénruarf.  C'etl  le  secuud  objet  de  la  amende  de  300  à 500  norins 

loi  du  19  mai  U39  Le  coupable  doit  être  eu  même  temps  privé  de  sa  paicnie,  et 

Leaarliclr*  I à 3 de  celle  loi  punissent  : il  déclaré  déchu  du  droit  d'en  obtenir  une  nouvelle  pendant 

t*  Celui  qui  a tn^lê  ou  fait  m/Ier  une  matière  véxâxccsa  quel*  |«  duiée  de  son  emprisonnement.  Celle  dernière  disposilioa 
touque  aux  eomeeltb'.es,  aux  toijaoiM  011  aux  lube.’aifri  qui  en-  doit  être  cniendue  en  ce  sens  qu'un  étrangvîr  ne  peni  pas  exer- 
rrtnl  damt  leur  fabrication,  1rs  uns  et  le*  autres  devliués  à être  cer  la  praktsîon  du  run><amn«.  au  nom  de  celui-ci . et  que  sa 
vendus  ou  di»lr  hoés  (art  1 et  9):  femme  ou  sod  fil»  qui  voudmat  continuer  retle  profession  de» 

9»  Celui  qui,  êciemmeal.  a tmdw,  débité  ou  dislribu^,  ou  a vronl  *e  |iour*oir  d'une  nouvelle  |»aieiile.  (Obecrvalian  de  la 
/rRlè  de  vendre.débilcr  ou  distethuer  des  deurées  ain»i  falsifiée»  iroMtéme  «rrfton  ) O'aiilre*  serlion»  rependanl,  di'siraknl  que 
^art.  3}i  rexeliisioa  porlâl  aussi  sur  la  femme  cl  sur  les  enfants  ilu  roD- 

3”  Celui  qui  a vendu  ou  procuré  la  subelance  xtaéntute.  *a-  damné.  IVoui  ne  pouvons  tiipposer  que  tes  tribunaux  adoptent 
(hani  qu'elledevaii  serv  r à commciire  le  délit  (art.  3).  jamais  retle  dernière  iiilerprélalion  qui  serait  par  trop  inhu- 

Que  faut-il  colcudre  par  subslatirc*  t^aéneuete.  dans  1c  sens  maine. 
de  estle  di%pOMliOD  / Kv  demmeni.  ce  tie  sont  pas  des  subalaiiccs  Indépendamment  Je*  peines  ci-tlessu».  le  jugement  doii  être 
siinpleoicnt  nuisi’Alra  é ta  eanlé,  car  alors  eelfe  pari  e de  'a  lui  afficiié  et  pnb  ic  aux  frais  >lu  comlaainéi  et  les  deorce»  falsifiées 
serait  compléiemi  ni  iuuiik  . puisque  dvjA  l'art.  4 de  la  loi  et  doivent  élrr  confisquées  et  détruites  (art  6 et  7 de  la  lui)  !.« 
l'art.  318  du  cmleont  prévu  tous  le*  cas  ci-dessu».  Les  suljslaii-  manière  dont  re  dern  cr  article  est  rédigé  (voir  le  numéro  sili- 
ces ilont  il  est  ici  question  ne  peuvent  donc  être  que  des  sub-  vant)  seodde  laisser  subsister  la  qucslivu  soulevée  par  nos  au- 
stances  qnc  la  seieiiec  désigne  sous  le  terme  générique  ilc  poi-  leurs,  tuprd.  n*  3637. 

«uni.  le  mot  rénèorusea  iv  dit  asscx  par  lui-inétue:  et  la  loi.  (.%)  Adsl.  Texte  de  la  loi  du  19mai  1839: 

tl'ailkur*.  cite  tomme  exemp  e k sulfate  de  ruivre  (i  t'/rwf  4/r«>  Arlick  l".  ydeonque  aura  m.  lé  ou  aura  fait  mêler  du  sulfate 

elle  sulfate  de  sine  (eitriolWaisc). qui  sont,  en  cftel,  laugcsdant  «k  cuivre  (vilriol  bleu),  du  sulfate  de  fine  (vitriol  b'aoc),  ou 
la  elasve  de*  puisons  Üeiikmenl  tes  poisou*  sont  suppuve»  avoir  toute  autre  matière  réiUneu-e.  au  pain  on  à d'autres  coinesli- 
élé  employé»  en  quanlilc  assci  miuime  pour  ne  pouvoir,  en  au-  bks.  011  A des  stilislanccs  qui  mirent  tians  la  fahriralion  du  pain 
cun  cas.  occasionner  U mort.  Ou  peut,  du  reste,  se  demander  ou  d'autres  romcstibks,  les  uns  et  te»  autres  desiinés  A 1 tr« 
si,  même  après  ecUe  l'alcrprrfutiwn,  les  art-  1 à 3 de  la  l4>i  ne  veudiis  ou  divlrihiiés.  sera  puni  d'un  emprisonnement  de  deux 
font  |Ui*  iioiihle  e.nptoi  avec  l art.  4 . au  main»  quont  à l lacri-  A c nq  an»  et  d’une  amcnile  de  deux  cenls  finrint  A cinq  ei  nt* 
mina/ûHv , et  s'il  n'aurait  pas  vuflî  d augrneiiter  k matiomiu  de  jfurin*  ; la  palenic  du  coupable  lui  sera  en  même  temps  retirée, 
la  j»ciuc  de  l’art  518,  en  éltudaul  sis  Icruie»  comiiie  la  fait  I «r-  vt  il  sera  déclaré  déchu  du  droit  de  pouvoir  oblenir  yne  sein* 
lick  4 de  la  loi.  Que  s'gnifie,  en  effet,  celle  disluiciiou  entre  k*  blabk  patente,  |H-ml«nl  la  durée  de  sonemprisonnrnii'ni. 
siibslances  téHfneutet  cl  les  subslauves  nuiaiAlrs  d ta  $anle?  Les  Art.  3.  Sera  puni  des  mêmes  peines  qiiironquc  aura  mêlé  ou 
prcsiièrrs  ne  soul-elle»  pas  néevssaireu.eiil  tomprises  dan»  lis  fait  mêler  des  matières  vént'neu*c»  A di-s  lioissons  on  A des  vub- 
sccondisî  Lue  lubsiancc  j>eul*clk  être  ninsibic  A k sMidé-daHS  staitres  qui  enlrrnl  dans  leur  faiiricalion,  les  unes  et  k*  autres 
le  eene  de  la  loi,  et  ne  pas  être  une  lubsismc  t/Hdarmef  Mais,  destinées  A être  vendues  ou  distribuées. 

dans  ce  cas.  la  lo>  ouvrirait  k porte  «ux  poursuites  le»  plus  ar-  Art.  3.  Lespe  nesslaluêrsaux  arlieks  précédents  seront  éga- 
i»i traire*,  car  toute  kubslaïu-c,  tout  aliiutnt  lucme.  {i«ul  asoir,  Icmenl  appliquées  A toute  personne  qui,  saihant  que  des  tusltè- 
dans  tCrlains  cas,  des  cffvis  nuisibles.  L'abus  de»  liqueurs  fortes  rrs  véiiéueuict  leües  que  celles  énoiicies  dans  ces  articles, 
a tué  plus  d'iudividu»  que  u‘eo  tueront  jamais  les  potions,  et  seraient  mêli'cs  au  |»aiii.  A d'autre»  lomcslib'es,  A des  I oissona 
ce|>endant  on  n'ira  |>«s  jusqu'A  prétendre  que  k»  liqueur*  forte»  ou  A des  kulrvlanix»  qui  sont  distînée»  A entrer  dans  la  fabiica- 
soient  une  tubstanec  oui»ililc  A la  santé,  dans  le  eem  de  la  toi.  tien  du  psin.  d'aulics  <xniF»tiblcs  ou  de  Imiksout,  aura. vendu, 
Remarqiioos  qu'ici  encore,  la  loi  punit  noii-scuka-cnl  la  débité  ou  distribué,  on  aura  tenté  de  vcndre.débilcr.divlrd.uer 
veolo,  k débit,  la  distribution  cl  la  frnlnttrr  de  vente,  Oc.;  ou  faire  diiliibtier  ce  |>ain.  ces  comislih'rs  ou  «es  boskoas; 
maiscocore  Icseul  fait  d'oroir  mrleau  /nit  mélrrdes  »nbslances  ainsi  qu'A  quiconque  aura  vendu  ou  procuré  la  mal, ère  vétté* 
vêacoeuies  aux  denrées  <k*fùê. * d la  ronrommiil.un ; bien  lieuse,  sacliant  qii clk  iJevail  lire  employée  A commellre  k 
plu»,  celui  qui  JoViRiRriif,  a vendu  ou  procuré  la  sutstancr  Cé-  dél-t. 

nénriMe  est  puuî'Sabie.  Art.  4.  Par  amplîat  on  et  modlficalion  de  l'art.  518  du  code 

I a loi  de  1839.  »i  minutieuse,  nous  dirons  ; trop  minutieuse,  (n'iul,  actuellcnient  en  vigueur  le*  peines  statuées  dans  cet  «rU- 

dan»  les  détail»  d''ncrirainat  on.  a crpciulaul  oublié  uo  va*  qui  rk  318  sont  déclarée*  applic»bks  A quiconque  aura  mélé  0« 
n'aurait  {•«»  Où  évltapper  A >a  prévoyance.  Le  lég'S  «leur. comme  aura  fait  mêler  de»  maliérc»  nuiJiêlrf  d la  sanie,  an  pain  ou  A 
un  vient  de  le  vo'r.  punit  k vente,  la  distribution. et  la  tentative  d'autres comesiddes,  ou  ides  kubkiaiices  qui  cuireul  dans  la  fa- 
de veulu:  la  falsificatiun  de»  deuréei  et  jusqu'à  l'ordre  donné  , biicalion  du  pain,  d'autre»  cooieslibics  ou  de  buissons,  les  uns 
de  procéder  à ces  fabtricalious  { mais  tou»  ces  faits,  ü les  punit  I et  les  autres  destinés  A étit:  vendus  ou  diilribués,  ainsi  qu'à 
en  iDAsae,  mq*  «voir  égard  aux  cone^tunees  numbtee  que  peut  toute  personne  qui,  Mchanl  que  des  matière*  nuisible»  A la  santé 
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SKCTION  III. 

SK  LA  rABRtCAT10:r,  DE  LA  VE!«TK  ET  SC  DORT  UES  AtSEi 
rBUUlBEES. 

SS9V.  TcHe  de  TarL  3!4.  Caractère  de»  faJt*  ppé»n*  pïpcel 
sMkle. 

883®.  I-.T  loi  francnhe  du  21  mai  1851  a aggraTi*  le»  prloc» 
de  cet  arlicle. 

S651.  Le  fait  mafér/el  de  la  fAbricalion,  dti  port  oti  de  la 
tenle  d‘uoc  arme  prothlke  «ufflt  pour  coniUtuer  le 
délit. 

36SS.  Quel»  umt  les  actes  compris  soit»  U disiwsilion  de  l'ar- 
(icie  3M  ? Vexpotilfon  en  venfc  de*  ai-rae»  prohi- 
bée» etl'CMe  cumprUe  ton»  le»  lermr»  de  cet  article? 
Quid  de  la  limple  posieuhn  Isolée  du  porl  de 
l'arme? 

8633.  0>'<*  faut-il  entendre  p.ir  armee  pm/iîbfet  f Espèce» 
d’artnrs.  I.e  port  cl  la  hhricalion  de»  arme»  ordi- 
saires  ne  sont  pas  Inlerdiles. 

S634.  Suite  Le»  arme»  prohihi  es  lonicellesdonl  le  port,  etc.. 

ont  été  défeudu»  par  les  réglenorat»  d'atlmioUtra- 
tion  putdii|iie.  Décret»  du  8 nivôse  an  iiv  et  du 
18  mari  18U6.  Déclaration  du  tài  mars  1721. 

2S3i  2*.  Dèft  nte de  vendre drt  canofn  de (atU tans tfu'Ut 
aient  été  a\t  préalable  éprouvés  et  marqués  du 
poineon  d'acceplotion.  Véeret  du  \\  décembre 
1810,  art.  8.  Cith'  disposit>an  comprend-elle  la 
f/m/i'f»  ctposiliüii  en  vente?  des  armes  des- 
tinées d l'exportation  ? 

9630.  Suite.  I.a  déclaraiion  de  1738  a-t-elle  force  ohtiga- 
(oire?  [lécitido  affirmative  de  la  cour  du  castattun. 

3636.  Suite.  Le»  piitofets  de  poche  sont-ils  île»  aimes  pro- 
bilvérs?  Hécinons  affirmalive  et  négative  de  la  cour 
de  ratsatioii. 

8887.  Suite,  boiivelle  ordonnanre  française  de  1837,  qui 
déclare  les  pistolets  de  |K>cIie  armes  prohibées. 

9638.  Etl-il  nécessaire  que  l'arme  pioliihér  soit  nominative- 
ment désignée  |iar  les  i égleim  ols?  Une  arme  secrète 
et  otTeustvtt  de  »a  uatuie  o'vst-dle  pas  coropriae 
dans  le»  termes  génerauE  de  la  déclaration  de  178»? 

8C39.  Ohscrvaliou  sur  ta  peine  de  survrlllance  qui  peut  être 
prononcée  en  v«rrlu  de  l'art.  315  du  code  pénfl. 
En  Üelgique,  te  délit  prévu  par  Vart.  ôl  4 n'en- 
tralne  Jamais  la  mite  tous  la  surveillance  spé- 
ciale de  la  police. 


1^  fabrication,  le  débit  et  le  porl  d'armes 
proliibiTs  peuvent  cunsiiluer  des  actes  prép.iratoires 
des  crimes  et  des  délits  ; ma:s  rsolés  de  toute  iMleiition 
criminelle  , ces  actes  ne  constituent  point  en  eux- 
inénies  un  délit  mural.  t.o  loi  a du  les  inlerrlirc  parce 
qu'ils  fournissaient  au  crime  des  inslrumcids  faciles  ; 


icraicnf  mêlées  A ces  comcsiiliN's.  ho'ssons  ou  subslaaMs,  te* 
•iirs  venilurs.  {Irhili’i-s  ou  diittrilméir»  ou  aura  tciiiv  de  les 
Têôdrc.  débiicr.  dislrîliurr  ou  faire  disirihuer. 

Art.  S.  Cn  cas  <lc  récidive  pour  ce  qui  concerne  les  délits 
prévus  par  les  articles  précédents , les  dis|iosilioni  da  Tari.  58 
du  code  pénal,  aclucllenical  eu  v igueur,  seront  appliquées. 

.tri.  6.  Outre  les  peines  menlioiinécs  ci>dr»au»  aus  art-  1,  3, 
3 et  S,  le  juge  ordonnera  que  l'arrél  sera  affiche  cl  publié  aux 
frais  du  coiiitamné. 

Art.  7.  Lors  de  l'application  de»  |icinc#  tlalticcs  par  le»  pré- 
séoics.  le  pain,  les  comeslibics  ou  les  boissons,  ou  le»  subsista 
ct%  qui  sont  destinée»  à entrer  dan»  la  fabrication  du  pain,  de 


mais  elle  ne  punit  les  personnes  qui  onfretgnent  ses 
prnhibilions  qu'à  raison  de  leur  dcsohëissancc.  Si  celle 
itifrai'lioii  se  trouve  rangée  dans  la  classe  «les  erimes, 
c’est  parce  que  les  arme.»  |irohlÉi«îcs  sont  le  plus  sou- 
vent ernplojécs  à commcitre  tics  crimes;  cVsl  p.irce 
qu'il  eiislo  une  sorte  de  complicité,  non  pas  murale, 
mais  malériellc,  ctiire  celui  qui  fournil  une  arme 
propre  surtout  pour  le  crime  et  celui  qui  en  fait 
usage. 

L'article  ?li  du  code  pénal  est  ainsi  conçu  : « Tout 
individu  qui  aur.i  f.ibriqué  ou  debilé  des  stylets , 
Iromhlons  ou  quelque  esperc  que  ce  soit  d'armes  pro- 
hibées par  la  loi  ou  par  des  règlements  d'adminislra- 
tion  publi(|ue.  sera  puni  d'un  eiiiprisounemenl  de  sis 
jours  à sis  mois. 

•I  Celui  qui  sera  porteur  «lesdilcs  armes  sera  puai 
d'une  amende  de  IG  fr.  à ^t;0  fr. 

U iJaiis  l'un  cl  l'autre  cas,  les  armes  seront  conûs- 
quées. 

H i.e  tout  sans  préjudice  de  plus  forte  peine,  s'il  y 
éclieU  en  cas  de  compliciié  de  crime,  h 

9630.  Cet  article  a clé  moililic  par  rarliclc  1^'  de 
la  lui  {françai/te)  du  il  mai  1834  sur  les  détenteurs 
d'iirmcs  et  tie  miMiilimis  de  guerre.  i.e  rapporteur  de 
la  chambre  «les  députés  s'eiprimail  ainsi  eu  proposant 
cetic  nioditicatiou  : « Voire  coinniissioii  a cru  devoir 
élever  les  peines  pruiioncccs  par  l’article  314  du  code 
I (K*nal  contre  les  fabricants  et  porteurs  d’armes  pro- 
i hibéos  : ces  peines  avaient  élé  calculées  pour  ôter  on 
inslrumciil  à des  vengeances  privées  , et  clics  pou- 
vaient suflire;  mais  lursque  la  férorile,  que  ks  ven- 
geances des  piriis  inlroüuisenl  dans  nus  miFurs.  me- 
nace de  faire  deces  armes  dangereuses  des  instruments 
d'assassinals  p«ditiquc»,  nous  avons  pensé  qu'il  fallait 
redoubler  de  rigueur  (tour  cn  inlcnlire  l'usage  (I).  n 
l.c  rapporteur  de  la  eliambre  des  pairs  repni/loisit 
celte  observation  : • l.’ariiclc  1®'  du  projet  aggrave 
1rs  peines  de  l'article  3H...  ('.etic  aggravation  a un 
trop  juste  motif  dans  le  large  et  funeste  emploi  que 
l'on  a fait  récemment  de  ecs  armes  (2).  l.’ariiclc  1®'^  de 
la  loi  est  ainsi  couru  : « Tout  individu  qui  aura  fa- 
briqué, débité  ou  distribué  des  armes  prublbécs  par 
la  loi  ou  par  les  règleniciits  d'adrninisiratiou  publique, 
sera  puni  de  remprisonnement  d'un  mois  à un  an.  et 
d’une  amcniie  de  16  à «00  fr.  tlclui  qui  sera  porteur 
desifites  armes  sera  puni  d'un  emprisunncmenl  de  six 
jours  à si.x  mois  , cl  «l’une  amende  «le  l6  à 200  fr.  « 
Ainsi  cet  ariîclc,  bien  que  ces  inoiifs  soient  essentiel- 
lement politiques,  bien  que  leur  empire  puisse  n'élre 
que  momentané,  a remplacé,  dans  tous  les  cas  de  son 
application,  nu  moins  quant  aux  pénalités,  In  disposi- 
tion de  l’artide  314;  c'est  aussi  ce  qui  résulte  im- 
plicitement d'un  arrêt  récent  de  la  cour  de  cassa- 
tion (.>). 

9031.  I.e  délit  n’a  point  changé  de  nature  dans 
les  deux  incriniinations,  ses  clétnenis  sont  les  mêmes; 
dans  le  code  pénal  cl  dans  la  lui  du  24  mai  Ib34,  ie 
fait  incriminé  n’csl  qu'une  infracliuii  matêriclie,  isolée 


cooiesliblcs  ou  ilc  boi>»ons,  lusquel»  Mriiool  mcléet  Je»  oittiè- 
re»  Ncuvucufte*  ou  nuisible»,  •eront , eo  loul  c»»,  coit6kqwê»  cl 
«IclruiU. 

.Art.  8.  P»r  Ix  prvteolc  loi  il  u'c*t  Jérog*  en  cucune  manîArc 
aux  <li>|>o»it(on*  fonlcnue»  dan»  l'arl.  3ü8  du  code  |»é<ial.  vo- 
luclkmcDt  cn  vigueur,  coaeernaal  veux  i]ui  to  rendeal  ooupa- 
hlv»  du  crinc  dVinpoivonocmcul,  uo»i  que  ce  ehoM  Ml  qualifié 
dan»  l'art-  501  du  œvinc  code. 

(1)  .VuRiVrar  du  luai  1834 , !«'  »upp.  Jdsm  du  15  nui  kù- 
vanl. 

(2)  Idem  du  88  mai  1854,  »upp. 

(3)  ^r.  ciH„  1»  juin  1»S  (üii.  \ lu...  XXXV,  1,  ai). 
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de  toute  circonstance  aggraT.inle,  de  toute  tentative 
00  CompIfrîu5  (Puri  Jclil  ou  d’un  crime;  la  loi  ne  \m'l 
que  N raliriralioii,  la  \eiite,  le  {tort  d'une  arme  dan- 

?;rrcii$e;  elle  la  saisit  dans  les  mains  de  celui  qui  la 
nhrique.  qui  ta  vend,  (|ui  la  |H>rlc;  elle  le  juriiit  i 
raison  de  ce  seul  fait  ; die  n’agil  point  en  vue  de  Tu- 
s.igc  qui  en  csi  fait  actuellement,  mais  de  l'usage  qui 
peut  en  être  fait;  c'est  une  loi  préventive,  c'est  une 
mesure  de  police;  (mile  la  c<ndravcntion  est  dans  la 
desubéissance  à la  pr(»hitiiltnii  léga'e.  Si  .à  la  f.ibrica- 
tion,  au  |^H)rt  des  .irnies  proliilices,  so  liaient  le  projet 
d'un  allent.ll.  la  pensée  d'un  crime,  la  contraumlion 
se  trouverait  .ibsorlu'c  p.ii  ce  crime  <lès  que  la  lui  pé- 
nale le  pourrait  saisir,  et  Pagent  deviendrait  fiassilde 
d'une  peine  plus  grave,  ('.'est  ce  qui  resullc  do  ces 
termes  de  l'article  Ô14  : » I.c  tout  sans  prgmlicc  de 
plus  forte  |«eiric,  s'il  y écliel,  en  cas  de  complicité  de 
crime.  >•  Aînsî  donc,  dans  cette  matière,  le  fait  in.ilc* 
riel  de  la  faljrication  , du  port  ou  de  la  vente  d'une 
arme  proliibée , sufTit  pour  constituer  le  délit  ; la 
bonne  foi  de  l'agent  peut  être  une  circunslancc  alté- 
nn.nde  de  la  peine,  elle  iiVlT.iee  point  l’infraelion  (l). 

9639.  Cela  posé,  il  iinporle  ireiamincr  quels  sunl 
les  actes  qui  rciilreiil  dans  l'appiicalion  de  la  lui.  I.'ar- 
ticlc  5l  { ne  prohibe  et  ne  punit  que  la  faht  h-aliou  ; 
le  ilébit  et  le  pori  de*  amu’n  prohibées;  l'article  I*''  île 
I«i  loi  du  24  mai  1854  a ajouté  à ces  actes  te  fait  de 
distribution.  Or,  chacun  de  ces  tenm-s  étant  l'expres- 
sion <Tun  délit  particulier,  il  .suit  <|u'uii  ne  ;h-ui  par 
analogie  créer  de  nouveaux  cas  qui  seraient  de  iiuu- 
Tcaiix  délits.  Ainsi  le  seul  f.iU  (Vej-potition  ne  leur- 
rait éceevoir  Papplicalion  de  ces  dispositions;  h la 
térîté,  cetic  expusilion  serait  une  grave  présonipllmi 
<îc  Pexistoncc  du  délit  de  vente:  elle  pourrait  égale- 
ment servir  <4  remonter  jusqu'au  lahricant;  mais,  isolée 
de  toute  autre  ciiLdiist^nce,  elle  ne  saurait  être  pas- 
sible d*uiio  punition,  car  Pexpositiuii  n'csl  ni  la  fahri- 
caiion  ni  le  débit.  Il  en  serait  de  même  de  la  simple 
possession  de  l'arme  pruhibée,  lorsqu'elle  est  isulée  du 
port  (le  celle  arme  l2). 

9633.  I.a  plus  grave  et  peut-être  la  seule  dilUcuUe 
(le  celte  matière  consiste  i dériuir  ce  qu'il  faut  enten- 
dre par  orviea  prohibées. 

Nous  avons  examiné  prcccdeniment  (.5)  quels  sont 
les  instruments  qu'un  (luit  quaiilicr  ormej  lorsqu'ils 
sont  trouvés  dans  les  mains  des  maitaileurs  au  moment 
de  l'exécution  d'un  délit  ou  d’un  crime,  et  nous  avons 
vu  qu'en  général  cei  objets  |Hiisenl  cette  qualilicalion 
nioiiis  dans  leur  nature  intrinsèque  que  dans  l'usage 


(1)  Adtf  Ainô  jiicc  par  arr.  Je  GanJ  du  ât  fevr.  ll^il 
dt  Ifetg.,  18(1.  3.  IdO). 

(2)  Adil.  C VRVOT  dit.  dtnv  le  même  icnv  : ■ L'txpositinn  rn 
xt»tf  tuppove  le  ti/tiit.  La  peine  de  IVmprisonucmt  nt  nV-laat 
pro«>ooccr  par  cet  srliele  tjuc  contre  Ici  in.livului  odI  /inSri* 
qué  ou  dtbiU  dvi  «rmci  proiin>t'ei,  e(  celle  de  l'aRiendc  <{ue 
contre  Ici  porteurs  de  parcillvi  armes,  ni  l'une  ai  l'autre  de  rcs 
peines  ne  Jciiennent  appliesUcs  à cous  qui  nauraient  fait  que 
les  etpoier  en  vente  i car  leur  cxpoiition  en  vente  n'en  serait 
ài  ta  fahricatioo  oî  le  débit,  et  l'on  ne  (lonrrail  dire  non  plus 
que  c«uk  qui  les  auraient  ainsi  exposées  en  auraient  etc  |>or- 
teurs  ; mais  s'il  avait  été  défriitlu  de  les  exposer  en  vente.  |>ar 
nevure  de  sûreté  publique,  elles  o'en  dcvraîeiil  |>as  moins  être 
saivirs  et  eoniisquée».  et  le  rontrcveuanl  < oudxiimé  à des  peiucs 
de  police.  • (Sur  Tart-  31  (,  n"  1.) 

Cependant  la  cour  Je  eassalioo  Je  (k'igique  n'a  pas  adopté 
celle  interprélalio»  ) elle  a décidé,  au  contraire,  que  le  nvot 
dehittr  compreii.l  la  simple  exposition  en  tenir,  krr.  du  Td)  juin 
18(0  (dur.  de  Hrlg.,  18(8,  1,378),  et  eelle  décision  a servià 
motiver  un  arrêt  rouforme  de  la  cour  d'appel  de  Gand,  du 
S'i  févr.  18(1,  cité  k Ia  note  précédente,  nmii  «rivnnx  que  la 


auquel  ils  sont  doslinés.  En  ce  monteiiL  la  question 
est  (i»ule  difTéreiile  : il  ne  s'agit  plus  de  considérer  lu 
port  d'armes  comme  une  circun»(.iiice  aggravante  d'un 
crime  ou  d'un  délit,  mais  bien  comme  un  délit  distinct 
et  iiidé|K'ti(!ant  des  aclcs  qu'il  pt  iit  favoriser.  Tout  lu 
délit  est  dont'  dans  la  milure  même  des  armes  fabri- 
quées. vemiues  ou  (vurlces. 

f)ii  dixlingue  deux  espères  d'armes  : les  armes  ap- 
parentes cl  iléfcnsîvrs  . qui  ut*  deviennent  ulTciisives 
que  par  accitleni  ; et  les  armes  r.ieltées  et  secrètes, 
uiTeii«ives  par  la  pré.smnplton  légale  et  dont  le  port 
illieile  (leul  senmder  les  attentais  des  malfaiieurs. 

I.e  pnri , i.i  fabrication  et  la  vente  des  armes  ordi- 
naires ne  sont  iuliTiIiis  par  aucune  lui.  I.c  droit  de 
port  d'armes  appartient  à tous  tes  eilovens;  ils  ne 
peuvent  en  être  privés  qu'à  titre  de  punilinit  et  par 
jugement  (4).  Huant  à la  r.ihric.ition  et  à la  vente  , là 
loi  n’a  inlenlit  que  celles  des  annes  de  guerre  que 
l’Etal  s'est  réservé  de  fabriquer,  cl  rnrliclc  5 de  la  loi 
du  24  mai  I8.34,  après  avoir  rappelé  cette  interdic- 
tion déj,i  établie,  ajoute  : •:  En  présente  disposition 
ii'esl  point  applicable  aux  prufessioiis  d'armurier  et 
de  fabricant  d'armes  de  commerce,  lesqueltcs  resteront 
seulement  asî.ujeilies  aux  lois  et  règlements  particu- 
liers qui  les  cuneeriienl.  » 

963  4.  I.cs  armes  prohibées  sont  ccl-'es  dont  le 
port,  la  fahricalion  et  !<i  veille  ont  èlé  défendus  par 
/«  loi  ou  par  des  reglements  d'administration  pubii~ 
que. 

I.’article  51 4 désigne  iiuminativcment  les  sfytets  et 
les  iromblons. 

I.e  dèrrel  du  2 nivôse  .in  xiv  prohiliait  déjà  les 
fusils  cl  pistolets  ô reni  ; son  article  1"  est  ainsi 
conçu  : ■:  i.es  fu.sils  et  pfslulcts  à vent  sont  déclarés 
compris  dans  les  armc.s  ofTensives,  dangereuses,  ca- 
chées et  secrétes,  dont  la  fabricalion,  l'usage  et  le  port 
sont  iiilerdiis  par  tes  lois.  >• 

I.c  décret  ilii  12  mars  I80G  avait  clé  plus  loin  en 
rvmeilaiil  en  vigueur  la  déclaration  du  25  mars  1728  ; 
ce  décret  porte  textuellement,  w La  décUraliuii  du 
25  mars  1728,  concernant  le  port  ti'arines . sera  im- 
primée à la  suite  du  présent  décret  et  exécutée.  » 

ür  celle  déelaralmn  est  ainsi  conçue  : « Ordonnons 
qu’à  l’avenir  toute  fabrique,  conmierre.  vente,  débit, 
achat,  port  et  usage  des  poignards,  louteaur  en  forme 
de  poignards,  soit  de  poche,  soit  de  liisil . des  ô«ï<m- 
neltes,  pistolets  de  poche,  épéts  rn  6â/t>i»«,  bâtons  à 
ferrements,  autres  que  ceux  qui  sont  ferrés  par  le 
bout , et  autres  armes  off^sicee , cachées  et  srerétes , 


ilët'ixton  d«  la  cour  siiprt'inv  a servi  Je  base  k celle  Je  la  rour 
de  Gaiid.  parce  que  celle  dernière  cour  invoque  la  première 
déiislon.  dans  un  JrxniutiFv  Je  son  arrêt. 

La  rour  il<‘  cassation  sJmct  viqienJanl.  comme  nos  anlcuri, 
que  la  simple  postessiun  d'une  arme  proiiJice  ne  suffit  pas  pour 
que  le  Ji  leiilciir  puisse  êiro  rêpulê  porteur  «tans  le  venv  de 
l'art.  3I(.  Voj.  les  molifs  tic  l'arrêt  Ju  50  juin  !8iU.  Il  nous 
vemMc  qu'il  j a entre  VexpotUion  en  reste  et  le  débit  ou  U 
reiitr,  la  même  Jivlanre  qn'iiilru  la  drleslion  et  le  port  Je 
larme.  Le  mot  débit  supjKne  même  quelque  chose  Je  plus  que 
la  veule.  Il  >ijniàe  une  seule  eoulmue,  rrptUe.  Voy.  le  Diet.  d» 
VAf'idcmie.  Lt  cependant  c'rvl  sur  ee  mol  débiter,  que  porto 
i'arj’uiaeuUtion  Je  la  vour  Je  «rassation;  elle  n'a  pa*  osë  Jéci- 
Jerquu  l'exposition  en  vente  fût  la  même  chose  que  la  lanli*, 
mais  die  Jil  que  le  d(‘8il  comprcoJ  IVf^oaitiois  en  vente.  Vojex 
infrS,  n‘  Üû3(  2». 

(ô)  Voy.  «uprd.u**  li23  à 1238. 

(4)  Voy.  suprà,  ir*  101.  Voy.  aussi  l’avis  Ju  conseil  J'bial  Ju 
17  mat  1811  { et  l'orJonnancc  Je  1809,  lit.  \VX,  art.  5.  Ccl  ar- 
ticle porte  : ••  Pourront  nêaocnoins  nos  sujets  Jo  la  qualité 
requise  par  1rs  éJt(s  et  orJonnanres.  passant  i>ar  les  graoJs 
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soient  et  ilcnieurenl  pour  toujours  gôncralcnient  abolis 
et  riércndus.  » 

96S4  2V1). 

963S.  Tels  sont  les  reglements  qui  ont  dc^signé  les 
armes  cachées  et  secrèies.  (Quelques  doutes  s'èiaicnt 
élevés  sur  In  force  régleiiicntnire  de  la  dcdaraltoii  du 
23  mars  172K;  la  cour  de  cassation  les  a combattus 
p»r  un  arrêt  ilotit  les  inotifs  principaux  sont  : qu'aux 

termes  de  l'article  314,  la  fabrique . le  débit , le  port 
d'annrg  prohihées  por  la  loi  iiu  par  tles  rè(j'emettt$ 
d'ailmin’êtratioH  publique , sont  classés  nu  nombre 
des  délits,  et  les  ilclinqunnls  dccinrcs  passibles  4lcs 
peines  portées  audit  article;  et  que,  d'apK'S  l'arti- I 
de  4H4,  les  cours  cl  tribunaux  doivent  observer  les 
lois  cl  règlements  particuliers,  dans  toutes  les  matières 
qui  n'uni  p.is  été  réglées  par  le  code  pénal;  que  le 
port  d’armes  est  au  nombre  des  mnlières  qui  sont  ré- 
gies par  des  lois  et  règlements  particuliers,  et  qu’il  est 
formellement  compris  dans  le  disrours  prononcé  par 
ronilcur  <lu  gouvernement,  en  préseiilanl  au  corps 
législatif  le  livre  IV  ftu  code  pénal  et  les  moiifs  dudit 
article  4K4  (2);  que  la  déclaration  du  roi  rlu  25  mars 
1728,  remise  en  vigueur  par  les  décrets  di^  2 itivOse 
an  XIV  et  12  mars  i8U6.  est  une  lui  et  un  régleinciit 
d'administration  publique,  et  que  dès  lors  elle  doit 
être  oliservée  par  tes  cours  et  tribunaux  dans  celles  de 
ses  dispositions  qui  n'ont  pas  été  imNiiltécs  par  des 
lois  postérieures,  quant  a la  nature  cl  la  qualité  des 
peine  et  aimn  les  (5).  « Nous  ne  faisons  aucune  difTî> 
cullé  d’adupicr  celte  inlerprélaiion  . en  considérant 
Imilcfois  la  déclaralioii  du  25  mars  1728,  non  comme 
une  loi,  mais  comme  un  règlement  auqutd  le  décret 
du  12  mars  180ü  a prêté  sa  force  légale  eu  celle  ma- 
tière. 

1^636.  Deux  questions  sc  sont  élevées  au  sujet  des 
ormes  prohibées  par  celle  déclaration  : Tune  est  rela< 


cbeatinv  «lei  forél*  et  boit,  porter  ilc«  pitloUU  et  aulrtt  «rmet 
«oa  pnkih^rê,  |tour  U ilifenM  et  contervalion  de  leurs  j>er> 
tonnes.  » 

(t)  Péftfue  fit  Ttndrt  dei  eanoai  de  fu$U  ia»s  qu'ili 

etrni  /tf,  au  pr^latdc.  épmuK^ê  ti  Moryue*  da  paiuinn  d'aeerp- 
latiON.  du  ii  deeembit  I8IÜ.  orl  tf.  Cette  diipoiiliun 

cumprend-rt/r  IVkpo«itic)ii  en  «ente  de$  ama  aoa  toumiiee  d 
l'ipreuxe?  Quiit  dn  armes  desOnres  ù l'rTftartatùmf  — l.'art,  8 
du  décret  du  II  décembre  1810  |>orta  ; ■ Les  LbneanU.  ituir> 
rbaiid»  et  ouvriers  i-anonn'rri  cm*  pourront  veodie  aucun  lanon 
sans  qu'il  ail  été  éprouvé  et  nisrqiiédii  poinçon  d'acceptalion, 
A peine  de  500  fr.  d'amende  pour  ta  premiéix  fois,  d'nnc  ameDdc 
double  en  cas  de  récidisc,  cl  de  lonfiscatiou  des  canons  ain»i  mis 
PU  «enle.  a 

Cot  e disposilion  comprend-elle  la  simple  evposilion.  dans  un 
magasin,  des  armes  non  revélues  dn  poinrou  ? La  cour  d'appel  de 
Liège  a décidé  la  négalive.  Arr.  36  mit  1858  (^ar-da  Be'.q.,  1838, 
3,  402).  Vov.  $uprà,  n”  3632.  uolei. 

— La  cour  de  Brusella*  a décidé  aussi  que  fart  8 du  décret 
ri-dcssus,  est  applicable  atii  armes  destinées  à t'ciporiation 
comme  à celles  qui  sont  desitnées  au  coaiinerce  iulcrieur.  Arr. 

10  févr.  1838  (/6<d.  . 1838,  3.514  . 

(2)  « Celle  dernière  dinposli'on,  a dit  le  conse  lier  d'Èlal 

11  (.Al. , dans  rcx|>osi'  des  motib,  mainlieiit  les  lois  et  règlemenis 
aeiueilemeoi  en  vigueur,  relatifs...  au  port  d'armee.  m (Voyes 

XV,  P 539  ) 

(3)  Arr.  eass.,  3C  août  1831  (SlMEV,  XXV.  1,  19  . 

Aalal.  Op.  conf.  de  lloi  RGl  ir.xox,  sur  l'art.  514.  Il  donne 
A l'arrtt  la  date  du  6 août.  Pans  le  Rreaeil  alphabétique  de 
Dvi.l.OX  (lit,  13j,  l'arrêl  ao  trouve  aussi  aveu  la  dalo  du 
8 août  1834. 

(4)  Hcmc  arrêt. 

(5)  Arr.  33  août  1836  (Joura.  du  inü  erim.,  1836,  p.  340J, 

(6)  Arr.  Cl.,  7 ocl.  18JJ(8lli,  Vll  l.,  XXXVI,  1,  7W).  1 


tive  aux  pintottU  <le  poche  ; la  cour  de  cassation  n’avait 
pas  hésité  à cotisiriércr  ces  pistolets  comme  des  armes 
prohibées,  en  se  fondant  sur  la  dédaratio:)  de  1728, 
qui  compn'nd  nominativemenl  cos  armes  au  nombre 
(Je  celles  qu'elle  réputé  oITensivcs  , cachées  cl  se- 
crétes (4).  Otlr  jiirispruilence  fut  tout  à coup  ébran- 
lée : la  cour  d’Orléans,  devant  laquelle  la  question 
avait  été  portée,  exhuma  un  décret  du  14  décem- 
bre 1810  contenant  règlement  jtour  tes  armes  à feu 
fabriquées  en  France  et  tleslinées  pour  le  commerce  : 
ce  décret  ne  décidait  point  en  principe  que  le.v  pislo 
lots  de  poche  fu.ssent  des  armes  licites  ; mais  son 
article  K souincllail  les  fabricants  d'armes  de  cuin- 
merco  4 répreuve  cl  à la  marque  du  poinçon  d’accep- 
talion  . et  l'arlic'c  0 , délerminant  les  conditions  d’é- 
preuve des  pislolels  de  poche,  ajoutait:  •<  l^liianl  À la 
charge  de  chaque  pistolet  de  poche,  elle  sera  de  quatre 
grammes,  n l.a  cour  d'Orléans  vil  dans  celle  disposi- 
tion «■  une  auioris.-ilioM  implicite,  mais  necessaire,  de 
confectionner  et  débiter  des  pistolets  de  poche , et 
conséquemment,  à l’égani  des  armuriers,  l’atirogaiion 
virtuelle,  par  conlrariclc  de  disposition  . de  l’urdon- 
nance  de  172.8(5).  « Un  pourvoi  ayant  été  formé  con- 
tre cct  arrêt,  la  cour  de  cassation  le  rejeta  : * Attendu 
que  le  décret  du  14  flécemhre  1810  a virtuellement 
dérogé  à In  déclaration  du  n>i  du  25  mars  1728  , en 
ce  qu'elle  prohibait  d'une  manière  absolue  et  à tou- 
jours la  fabrication,  la  vente  cl  le  port  des  pistolets  de 
poche  (6).  » 

96S7.  Cet  arrêt  proclamait  une  lacune  dangereuse 
pour  la  législation,  puisque  les  considérations  de  sa- 
rclé et  d'ordre  |vuhlicqui  ont  fait  établir  de  tous  temps 
la  prohibition  des  pislolels  de  poche  ont  conservé 
toute  leur  force.  Rour  la  faire  cesser,  et  pour  rétablir 
les  aneicnnes  prohibitions,  le  gouvernement  a eu  re- 
cours à un  nouveau  K'giciiiciil  (l'administration  pu- 


Adrf.  Même  »en»,  arr.  ca«a.,  3 eov.  1836  (DallOz,  jSacMfêl 
pér,od.,  1837.  1.60). 

■ Ce»  «liToivrc*  Jcciiion*.  dit  TAil.l.AaniF.n,  nom  aemblcat 
prcft-rabl».  Kn  etTel.  dispoxilioni  dn  décret  de  1810  et  de  la 
dérl.iration  de  1728  snnl  inroncibalile».  relativrmenl  aui  [hsIo- 
tel» de  podic  ; putM)iiecelleH  i défend  lecommerredq  ces  •rmea, 
et  que  l'autre  en  «upiiOM'  le  romnicrre  permi».  Üaus  un  tel  état 
«le  rlK>«c«.  il  J a abroçaOon  itciie  de*  diapos  lions  anlérirurci 
par  le*di«|Kiailtont  po»térieure*.qui  seules  reitCDl  on  vigueur.  • 
[Fncqdnp.  du  droit,  v"  j4rmt*.  n”  38  tu  jlnc.) 

Le  même  auteur  ajoute  : » Mais  il  faut  remarquer  que  la  cour 
de  casvaltoii  ue  l'a  déridé  ainsi  que  par  «Telle  considéralion, 
qu'aucun  règVnirnt  d'adniioislrattou  publique  n'avait,  eu  vertu 
de  l'art.  314  du  cotIc  |>énBl.  depuis  k*  «técrcl  «le  1810  , replacé 
l(T»  pislolels  dans  la  classe  des  armes  pruliilHes.  Ainsi,  suivant 
celte  doctrine,  l'art.  514  invrstirnit  l'administration  du  droit  de 
dclermiacr  quelles  sont  les  armes  secrètes  et  prohibées. 

«•  C'est  ce  mol  f,  sans  doute,  qui  a dicté  l'ordonnance  récente 
du  34  février  1837,  prohibitive  des  pistolets  de  poche.  • 

• relie  inlerprélaiion  nous  |>araU  erronée.  Le  code  pénal  de 
1810.  ainsi  que  la  loi  du  31  mai  1831,  en  parlant  d’armes  prohi- 
bées par  ta  toi  ou  par  des  tég'emerU  d’aJminiitraiiom  publique, 
o'onl  pu  avoir  en  vue  quo  des  armes  prohibées  par  les  lois  et 
règlements  exitlanl  à l'époque  de  leur  promatgalion,  parce  que, 
connaissant  ces  loi*  et  «res  rtglemcnt».  les  législateurs  de  ISIOet 
de  I8>4  savaient  quelle*  armes  ils  proscrivaient  : ils  agissateol  ea 
pleine  «TOiiuaissanec  de  cause:  mai»  ne  scrait-cepas  leur  imputer 
une  grande  imprévoyance  que  do  supposer  qu'ils  ont  abandonné 
A l'admiiiislratioii  le  droit  de  probil>er  à son  gré  telles  armes 
qu'elle  voudrait?  Ne  pourra-t-il  pas  arriver,  «lans  ce  aysléme, 
qu'un  pouvoir  oinbragcui  ou  lyraiini<pie  abuiil  de  la  latiluda 
qu'on  prétend  lui  Jouocr,  pour  ren<lre  illusoire  le  droit  de  port 
d'armes  accorde  tu&citojcui,  et  ruiner  Ici  fabricoiiu  d'ariDei  ?• 
(ièid.,  n"  39.) 
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liliquc.  L'ordonnanrc  ilii  février  1857  |>orte  ; « Les 
pislulelsde  poche  sonl  probiiiés  (1>.  « Ainsi  cctlc  pro- 
hibilioi)  nouvelle  reinplnce  les  anciennes  tlis|H»silioris 
sur  le  même  point,  mais,  comme  les  anck‘mi(>s.  elle  a 
omis  (le  définir  les  éléments  caractéristiques  de  l'arme 
qu’t  llu  pruscriviiit.  \ quels  signes  recoiinattrc  un  pis- 
tolet de  |H)che?  quelle  longueur  doit-il  avoir  pour  éire 
réputé  tel?  f.iul-il  $*.irrêter  à huit . à dix  ou  à douze 
pouces?  t>cUe  ({ueslioii  iiii|)orlaiite.  puisqu'elle  est  I.1 
Imsc  de  riiirriminalion.  demeure  tout  entière  dans  le 
domaine  des  tribunaux  correctionnels  ; et  comme  elle 
est  de  nature  à sc  résoudre  en  fait,  il  résultera  du  si- 
lence et  de  i'aliaiidnn  du  législateur  des  solutions  coii- 
iradicloircs  qu'il  fallait  éviter. 

'ÜUSH.  La  deuxième  question  est  relative  à ces  ter- 
mes de  l’orilonuaiice  rie  l7iS  : et  <tulre$  arme$  aff^n- 
Mitfs  cachées  ci  secrètes.  Kst-il  tiécessaire  que  l’armc 
prohibée  soit  nomin.iiivemcnl  ilésignéc  jwr  les  règle- 
ments? Si  elle  est  secrète  et  uflensjve  de  sa  nature, 
lie  sc  Iruuve  t-eiie  pas  de  droit  comprise  dans  ces  ter- 
mes généraux  de  rordontiance?  l.a  cour  de  cassation 
a résidu  anirm.itiveinenl  cette  dernière  question , à 
l'égard  d'une  canne  renfermaiii  une  arme  à feu  : sun 
arrêt  porte  : ••  que  la  déclaraliuii  de  17^8  ne  proliibe  | 
pas  seulement  les  armes  qui  y sont  S|>écialciiieul  dé- 
•signées.  mais  aussi,  d'uiic  manière  générale  ciabsolne, 
toutes  les  armes  offensives  secrètes  et  cachées;  qu’il 
e«t  déclaré  en  fait  par  le  jugement  que  les  cannes  sai- 
sies cl  reconnues  par  le  prévenu  comme  provenant  de 
sa  fabricatiun,  coiiliemienl  uiic  arme  offensive  telk*- 
nicnt  cachée  et  dissimulée,  qu'il  est  impossible,  à la 
simple  inspection,  de  la  découvrir,  mais  que.  démon- 
tées et  rajustées,  elles  offrent  à la  fois  un  fusil  et  un 
pistolet;  que,  d'après  ces  Faits,  l'article  premier  de  la 
loi  du  21  mai  1851  était  applicable  au  prévenu  (2}.» 
Pcut-éire  eCil-il  fallu,  pour  obéir  au  véritable  esprit 
de  l'arlictc  31 1.  que  chaque  arme  prohibée  fut  nomi- 
nalivcmenl  désignée  par  un  règlement;  mais  cet  ar- 
ticle, cl,  depuis,  l’article  1*^  de  la  loi  du  21  mai  1854, 
.sc  conlenlcnt  de  proscrire  les  armes  prohibées  parta 
loi  OH  tes  règlements.  Dès  lors  donc  qu'un  règlement 
reconnu  régulier  et  valirle  déclare  prohibées /ou^s  ar- 
mes offensires  cachées  et  secrèits,  celle  définidun  gé- 
nérale équivaut  à une  désign.'iliort  nominative,  et  c’est 
aux  juges  à rechercher  dans  chaque  arme  tes  carac- 
tères qui  conslilucnl  l’arme  prolnUk;;  il  est  inutile 
d’ajouter  que  ces  caraclères  doivent  être  iicccssaire- 
nicnl  constatés  dans  le  jugement  (3). 

9630.  Nous  ferons  sur  celte  matière  une  dernière 
observation.  L'article  313  du  code  pénal  porte  que: 
il  Outre  les  peines  correctionneiies  1)1011110(1111*05  dans 
les  articles  préccdciils,  les  tribunaux  |)ourronl  pro- 
noncer le  renvoi  sous  la  surveillance  de  la  haute  po- 
lice depuis  deux  ans  jusqu’à  dix  ans.  » Cet  article  a 
clé  indirectement  modibè  en  ce  qui  concerne  le  délit 
prévu  par  t'.irlich*  314.  En  effr*i  les  peini'S  prononcées 
par  cet  article  se  trouvent  aujourd’hui  remplacées, 
ainsi  que  nous  l'avons  fait  observer,  parcelles  portées 
en  l’article  1**  de  la  loi  du  24  mai  1834.  Or  l'art.  11 
de  cette  loi  est  ainsi  conçu  : « Dans  tous  tes  cas  pré- 
tus par  la  présente  foi,  s’il  existe  des  circonstances  at- 
ténuantes, il  sera  fait  application  de  l’article  463  du 


(f)  A44.  Yoy.  .StR.  Vll  l..,1£XXVII.5, 128. 

i9)  Arr.ctsi  . 19 juin  lN35(Hin  VlU..,  X\XV,  1.  857). 

(Il)  Am.  Une  fsnn^  d etl  une  arme  prohibée.  Arr. 
bnia.,  20  janT.  1857  (7«r.  rie  Betg..  1KÎ7,  2,  73). 

L.adéclaralron<le1798prohihccapmsciDcnt  le«^/)^arnM(onr. 

— Il  on  ost  do  riM^me  «les  eouleaux-poignardt.  Arr.  ra»., 
15oct.  1611  fjonrn.  du  dmil  rrim..  1811,  p.  513). 

— Pei  rowtraux  à irefie  avaut  U furtue  de  pDiijturiiU.  .Arr. 

ClAtllUVi  3. 


rode  pénal;  néanmoins  les  condamnés  pourrouf  fOM- 
Jours  être  placés  sous  la  surveillance  de  la  haute  police 
pi-pulant  tin  tf^mps  t/tti  ne  pourra  escétler  te  minitnum 
de  l'emprisonnement  prononcé  par  la  loi.  » Ainsi, 
d’après  cet  article  comme  d’après  farliclc  313,  le  ren- 
voi sous  la  surveillance  est  facuttatifà  l'égard  des  con- 
damnés [tour  délit  d'armes  prohibées:  mais  d'après 
l’article  315,  si  celle  peine  est  prononcée,  elle  ne  peut 
l’éire  pour  moins  de  cinq  ans.  tandis  que.  d’après  l’ar- 
ticle 1 1 de  la  loi  du  21  mai  1851 . I.1  surveillance  ne 
peut  excéder  le  maximum  de  la  durée  de  l’emprison- 
nement prononcé  p.ir  la  loi  ; c'est-à-dire  dans  l’espèce, 
un  an.  et  celte  surveillance  n’a  plus  de  minimum.  Or 
il  ii'esl  pas  douteux  que  ce  dernier  article  doit  seul  se 
combiner  avec  l’article  de  la  loi  du  21  mai  1854  : 
ces  deux  dis,iositions,  en  effet,  appartiennent  à la 
même  loi,  au  même  système  pénal  ; cl  quand  l'arli- 
ele  de  celte  loi  a abrogé,  jionr  les  remplacer.  les 
|»eines  principales  portées  par  rariiclc  514  du  rode 
pénal  contre  ce  délit,  il  serait  impossible  de  considé- 
rer comme  vivante  encore  une  peine  accessoire  portée 
pnr  le  nnnne  code . et  de  rattacher  irrévocablement  à 
la  loi  nouvelle,  tandis  que  cette  loi  a statué  sur  celle 
peine  accessoire  comme  sur  les  peines  principales; 
nous  pensons  donc  que  l'article  II  doit  seul  être  ap- 
pliqué désormais  (4j. 


CHAPITRE  XL VI. 

De  I homicide  et  dei  coup»  et  ble«»ure*  toToloaiairM. 

(Commentaire  des  art.  519  et  5î0  du  code  pénal.) 

2fit0.  Traniition. 

2610  2a.  Dissertations  ù consulter  sur  ta  rKurti  en  ma- 
tière criminelle. 

2611.  Womxcide  accidentel.  Il  oVit  pav  puni  par  no<  |r>!f. 

2612.  Que  faul-ll  rnlrortri*  par  homirirtc  casuel  ou  accl- 

denlet } Diiliocitoa  **nire  l'homkMe  es^iiel  fortuit 
et  celui  qui  a ]>our  ratno*  tin  cas  imprévu. 

2615.  HomicMe  comniifl  pjr/’ao/e(cu/pa}.  lleiipuoi«sahle. 
Mniif». 

2611.  [>i»potii»ont  de  l'ancienne  lésidaiion  françaiiu*  sur 
celle  e>pèc«  d'honticide. 

2615.  nitpo«i(ion«  de*  loi*  intermédiaire*. 

261C.  Texte  de  Tari.  319  du  code  )>éaal.  fl  ré*ulie  de  cet 
article  que  la  faute  leiile  peut  rendre  l'agent  pas- 
sible d'une  peine. 

2617.  La  faute  eil  la  rondilion  conslilulive  du  délit.  Il  rêiulte 
de  là,  loque  h f-vuie  rpii  a causé  ITiomiridc  doit 
être  rnailalêc  ; 2»  que  les  circonstances  constitu- 
tives de  la  faute,  d'apiès  Part.  319,  peuvent  seules 
aussi  constituer  le  délit. 

2648.  Le  législateur  a abandonné  aux  juges  le  soin  de  reeon- 

I naître  les  faits  coostiiulifs  de  U faute  ; il  s’est  iKtrnd 

I à en  énumérer  les  causes. 


Part*.  27  oct.  1833. 

— De*  cannes  garnies  de  figures  en  plomb  par  U haut.  Arr. 
cas»..  17  janv.  1855.  rapporté  par  Rocrox,  sous  Part.  314.  La 
déclaration  de  1728  o'auleriseque  le  port  des  bâtons  qui  Mot 
ferrés  per  te  bout.  Voy.  suprd.  n*  2631  in  g*e. 

(4)  Idd.  Kn  Rct(-ique  les  délits  prévus  par  l'art.  3ti  n'en- 
Iratneiit  pas  le  renvoi  sous  la  surveillant-c  spéciale  de  la  police, 
Voj.  tupré,  O-  274  4'. 
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tfl<8  3«.  Camctir*$  dUtincti fade  la  faute. 

Ï6<9.  I.  MAitosiME.  Ce  mol  comprend  deux  rU»»e«  de 
faili  : Irf  uni  rÿtullanl  d'une  maladr**»*  purement 
matérielle;  |ei  autres  do  l'im|M-rliie  eu  de  hfuo- 
ranre  de  l'agent.  Etemplet  de  faiu  rentrant  dam 
la  première  ratè^rie. 

1650.  Suite.  Exemple*  de  fait*  rrnlrant  dan*  la  •econdc  ca- 

tégorie. lm{>érHlfi  de*  ouvrier*  et  archltrrle*. 

1651.  Suite.  Sniie.  Le*  article*  310  ti  SSO  sont  applicable* 

aux  médecin»  ou  rhirnrçicni  <|iii,  par  leur  impéri- 
tie, ont  élé  la  cause  d'tiii  homicide  ou  du  Idcuures 
grave*.  bi*i>o*iiion*  confuriiiei  des  luis  romaines  à 
ce  sujet,  Juritpi'udenee  ancienne, 

S6u3.  Suite.  Suite.  M doit  en  être  de  même  aujourd'hui,  lté- 
fiitalloQ  de  i’ohjtclion  tiré*  de  l'aii,  30  «la  la  loi  du 
10  ventôse  an  xt. 

34IS3.  Suiln.  Suite.  Conriusinn.  riécUions  conturmei.  Opi- 
nfo/tt  dt$  atiteurt. 

M5I.  II.  lavavoexcr..  Exemple*  de  rail*  rentrant  dans  cette 
exprei»ion.  ResponsatiilUé  de*  baihlcr*.  Soldat* 
**rxetç.inl  aux  annci.  iiisilitciion  5 faire  dan*  ce* 
deux  cas. 

365.1.  Siiiie.  Suite.  Ousriei  (|ui  tombe  arcidentcUeincDl  du 
f.vlle  d'uQO  niaiBOii.  Individu  qui  se  pi-étlpile  du 
faite  d’une  matMm.  Nourrice*.  Inflividu*  en  état 
d'ivrrssc.  Coeheri  et  cbarrelien. 

SflSfi.  Ml.  NÉCLicexcB  et  ix«TTK*Tioa.  En  quoi  corniste  celte  ' 
faute.  Exemples.  Omrlers  qui  laissent  tomber  des  I 
pirrrri.  Matériaux  non  signalés  déposés  sur  la  voie 
publique.  Conducteurs  qui  abandooncol  leur*  che- 
vaux. 

S5.'î7.  IV.  lxoB»eaTATio5  tic*  aULKNtxTS.  Sagc-femoie  qui, 
d.'int  un  accouclii-mciit  lalwrieux,  néglige  d'appeler 
le  •ecoiiri  d'un  médecin. 

368fl.  Suite.  Vente  de  comestibles  corrompus  arant  occa- 
sionné la  mort.  Accident*  dan*  1rs  mines  par  suite 
d'inobservation  des  règlemenli.  |iis|M>»ilioo*  du  dé- 
cret du  3 Janvier  1915, sur  rexploiiatioo  des  mines. 

1919.  Le  délit  d'homicide  iasolonlairc  admet-il  des  com- 
plices ? 

3690.  Le*  observations  ci-dessu*  sont  applicables  aux  cas  où 
\»  faute  n'a  occasionoé  que  des  bteuuret.  Texte 
de  l'art,  âiu.  Cet  article  comprrnd  les  blessures 
faites  par  négligence  et  par  inobtervaliun  det  ré- 
glementa, bien  que  cei  mots  ne  so  trouvent  pas 
dans  son  texte. 

3661.  Quel  est  le  sens  du  mot  bleiaurea,  dont  se  sert  l'ar- 
ticle 330?  Quid  si  on  a,  par  négligence,  emploj-é 


(1)  Afiil.  Vojr.  luprà,  D**  3361  et  3363. 

(i)  Add.  i)is/erni(toiis  dcoRsu/ter  sur  la  r«tTS  en  matière 
en'minet/e. 

t.  NM  axi.l:R,  J)e  raliona  tis  puniend.  drlietia  culpo  eom- 
mûaiaapud  Aoiimros.  Tubing.,  1936. 

3.  L.  llsRar.liMc  vnx  Al.ltr.XDlxr.K*i,  rnterrurKungen  übrr 
iU  eulpeian  /'erèrrcAea.  CieitCB,  1804. 

3.  Fs:t  i.RBltm  , BetrasAlMnpeii  über  iohaa  «nd  eulpa  u5er- 
Aawpf.  «Md  den  ilolus  iiidireclu*  ««tsSesandere  ( Dans  U Üildio- 
lAeè  fur  prinlteke  BerhUvùatKackafl  de  l’auteur,  etc.,t.  Il, 
p.  1M>. 

4.  M.  WiRSSiXGER,  Ars/ioiMti)  ad  fvirstHiiim  .*  {jtiwnam  *«7 
diffcrrnlia  inter  deficta  dobjea  et  euipoaa,  etc.,  pnmio  ornala. 
Brui.,  1931  ( Ct  dsn*  les  aonales  de  l'uoiversitA  de  Louvain), 

5.  C.  !..  Mi<  nei.tT,  De  doit  cl  eulptr  in  fure enmin.  nolio- 
dOvs.  BeroL,  1831. 

6.  G lERTXXR,  fiRinmctilpa  fn  yurs  srirn.  r<yu«d.  prahuio. 
Beroi  ,1930. 


de*  substances  nuiiiblcs  qui  ont  oecasioDod  ona 
ualadia  ? 


)€40.  On  tlislingue  (rois  espècci  d'homicide  : l'he- 
rniciilv  vulunlaire  {homicidinm  dolo$mm)  \ l'homicide 
accidentel  {homicùUum  ciuuale);  et  ('hoinicide  qui 
nVt  ni  volontaire  ni  accidentel,  cVst  à-dire  celui  qui 
est  commis  sans  inlenliun  de  tuer,  mais  qui  est  le  ré- 
sultat d'une  fnuie  quelconque  {hoanicidium  culpoaum). 
I.a  même  distiiicliuu  sépare  lus  coups  et  les  blessu- 
res (t). 

^olJ8  venons  d'examiner,  dans  les  chapitres  qui  pré- 
cèdent, les  dilTéreiiles  espèces  d«  ritomicide  et  des 
coups  ct  blessures  vuluiilaircs.  Nous  allons  parler 
maiiileiiaiit  de  rhomîride  accidentel  et  de  celui  qui 
est  coimiiis,  non  par  tlol , niais  |>ar  suite  d'une  faute. 

94141.  l/bomicide  purement  accidenlel  ne  consti- 
tue ni  crime  ni  délit.  Comment,  en  tITet,  iinpuleri 
r«igciit  un  évènement  qu'il  n’a  pu  ni  prévoir  ni  pré- 
venir? En  qnm  ex  improtiao  coau  p*off’ua  qitam  feaude 
accidunt  fhvto  plêtMinque,  nom  fiarm  tm/m/afifair(3). 
Jou.xsu  avait  recueilli  ce  princi(ie  du  droit  romain  : 
M l.'humicide  purement  casuel  ne  se  punil  point,  parce 
qu'il  ii'esl  accuni(iag»é  d'aucune  faute  ni  imprudence, 
et  il  ii’eal  même  <lu  on  ce  cas  aucun  intérêt  civil  (4).» 
t!es  lignes  avaient  été  piv^que  leklueilement  repro- 
duites dans  le  cotle  de  1791  (11''  |>ari.,  lit.  II.  art.  1**)  : 
I.  En  cas  d'homicidecommis  invulontairenient,  s'il  est 
prouvé  que  c’csl  par  un  accident  qui  ne  soit  t'effrt 
d'aucune  sorte  de  négligence  ni  d'imprudence,  il 
neiislc  point  de  crime,  et  il  n’j'  a lieu  à prononcer 
aucune  |ieine  ni  même  aucune  cendainnalion  civile.  ■ 
Notre  rode  a mainlenu  iinplicilement  cette  règle,  en 
n'inculpant  que  rhoinicide  commis  par  suite  d'ane 
faute,  ct  l'exposé  des  motifs  a otaireineiit  exprime 
ccilc  pensée  de  la  loi  : » 8i  rhamiride  a été  commis 
ou  si  les  blessures  ont  été  faites  irivolonlairrment,  par 
l’elTet  de  circonstaiires  malheureuses  ou  furluiteti,  par 
une  de  ces  causes  impossibles  à prévoir  qui  ne  tien- 
neiil  à aucune  négligence  ou  imprudence  de  la  part 
de  leurs  auteurs,  cet  homicide  casuel  est  un  accident 
et  non  un  attentat  ; il  est  aussi  étranger  à la  volonié 
qu’à  la  possibilité  de  la  prévoyance  | il  ne  présente  ni 
crime  ni  délit  (5).  n 

9649. 1.’homicide  casuel  est  celui  qui,  non-seule- 
ment n'est  le  résultat  d'.iucun  dol,  mais  encore  d’au- 
cune faute  de  la  part  de  celui  qui  l'a  commis:  C'eaNAfe 
dictivr  homieidium,  quod  caau  inepinato,  nuUo  pror~ 
sua  dota,  nnltaque cutpa  in/crrmfcN/«  rei prmcedenle, 
eommütituT  (6).  (Quelques  docteurs  distinguaient  en- 


T.  Kl.eix,  P'on  VnieneMeda  l'rkirktn  àolus  *iti<f  calp*  f«i 
Bniebumg  emf  P'erifrtthen  und  Slrafe  (Mans  les  dllea  drehiv 
de$  Crimin.  BeehU.  t.  1.  p.  .VI,  et  t6*d.,  (.  III,  p.  tl9). 

9.  Hovorvk  . f'rètrr  dolua  «ad  mlpa  t.  IV,  p.  33). 

9.  neREXtlKaTK,  f VSmftérulp*  tlofo  dptprmlflsta,  etc.  [Dans 
Iss  Memaa  .ércAtr  de$  Crimin.  Jteehta.  t.  V,  p.  699). 

10  Hi.eixschrod,  £nr<i«  «air  dns  H'eten  und  die  Beair*- 
fnnf  eutpaaer  ^trbrreken  (Dans  les  ftenea  Arthit  dea  Crimin. 
BrebU,  t.  VI,  p.  45). 

Voy  aiiMi  les  dissertations  ntërs  fuprd.  n<>'  3365  3*,  art-  6, 

11.  35.  36.  53.  33  et  34;  et  n>  3.543  3*. 

(«S)  ItVKTOl..,  in  kg-  6a.  Ctvtl.,  md  leg.  CPru.  de  aie,  tlX.  16)  s 

1.  53,$  4-  b . ed  kg-  Aguil.  (U.Sji  FaaiaAru  a.  «|t*osi.  136. 

n**56  et  auiv.;  U VMliut  OCR,  Pnu,  r«r,  «risi..  cap.  LXXXVil, 
ct  cap.  LXXXVI.n**  33  et  tuiv. 

(4)  ijuâtiee  erim.,  t-  III,  p.  $33. 

(U)  .Vdsl.  Happart  de  .VOBsaiCIAT  (Lo<4ié,  t.  XV,  p.  453). 

(A)  BvaTOL.,iol.  11,D.,d*p«M(XLYaM3)i  4.  Cl.%- 
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tre  celui  qui  .irait  pour  c.iu$c  un  ras  fortuit  (excam 
foriuUo)  et  celui  qui  avait  pour  cau^e  un  cas  imprévu 
(rs  ratu  tmptoriso)  ; re  (Jernîer  homicide  supposait 
dans  ragcnl.  sinon  une  faute,  du  moins  un  fait  impu- 
Ublr  qui  avait  préc^ié  rhomicide  <l).  Cette  distinc- 
tion n'eiisleplus  (i). 

l.'hutnicide  est  donc  purement  c.isuel  kirsqoe,  par  | 
exemple,  il  .1  été  causé  par  les  armes  des  soldais  qui , 
i’exerçaienl  dans  le  lieu  réservé  à ees  exercices  : ii  id 
a tnUt/e  in  eo  retnpo  ubi  nolifum  es/  e.reirfV«r/,  tidmis~ 
suffira/,  nvHa  cul/>a  rjux  iK/e/%//»f- (3)  ; s'il  a été  I 
causé  par  des  ouvriers  travaiil.ini  h un  h.itiinenl,  j 
pourvu  que  coux'ci  aient  pris  la  prét'aution  d’avertir 
les  passants  ou  de  meitre  un  sign.il  : si  prodamarif, 
ntc  iUe  cm  or»7;w<ptffrere,  extra  rvipapn  es/ (4);  s’il  a 
été  causé  p.ir  le  rasoir  d'iiii  barhirr  qui,  au  moment 
où  ii  rasait  dans  sa  boutique,  a été  violemment  poussé 
par  un  liera  <3)  ; nu  par  la  chule  d'une  duché  nu  nio* 
ment  où  l'un  agitait  la  sonnerie  ((>). 

^64S.  I.’honiicidc  commis  sans  intention  de  nuire, 
mais  par  suite  d'une  faute  quelconque,  est  impuinhic 
à son  auteur  : la  culp.ibilité  de  eel  agent  ne  consiste 
point  dans  le  dot,  dans  la  vuionté  de  (aire  le  mal  qu'il 
a causé,  mais  011  peut  justement  lui  rcpn»cber  un  dé* 
Nul  de  prévoyance  et  de  précaution;  il  est  eoupable 
d'une  fàufe,  cl  quand  cette  faute  a eu  pour  résultat  de 
ravir  la  vie  à un  homme.  I.1  conscience  publique  ré- 
clame  une  réparnlion.  « Tel  est,  dit  rex|K>sédes  nio- 
til's,  le  prix  que  la  loi  doit  atl.icberà  ta  viedes  hommes, 
qu’elle  punit  t'humidde  qu’elle  déclare  involontaire, 
el  qui  n'est  pas  exempt  de  faute,  quoique  élranger  au 
crime.  I,>ultunque,  p.nr  inobservalion  des  r<  gicnietils, 
m.iiadrcssc.  imprudence,  inattention,  méprise,  rtogli- 
gence,  aura  commis  ou  occasionne  involunlaircinent 
un  homicide  ou  des  blessures,  ne  sera  pas  coupable 
d'un  meurtre  ; il  présentera  à la  justice  une  conscience 
pure  du  sang  qu’il  aura  versé:  mais  cc  sang  répandu 
nièine  involuiilairement  est  celui  d'un  botniiic  ; s'il  ne 
rric  pas  vengeance,  il  <lefiianüu,  il  obtiendra  une  ex* 
pialion  (7).  » 

9044.  Dans  noire  ancien  droit,  l'huiniciile  com- 
mis par  faute  irélail  passible  que  d'une  peine  simple- 
mem  $ati»fartoirey  suivant  l'expression  de  Muyart  de 
Vouglans  (8),  envers  la  partie  qui  avait  souffert  de 
l'huniicide.  Mais  il  fallait  que  le  prévenu  recoimât  en 
quelque  sorte  sa  faute,  en  sollicitant  ries  lettres  de  ré- 
mission près  les  chancelleries  des  cours  de  parl^ 


Xrs  , Sentent.,  ?it>.  V,  J Homicidivm,  n-*  i;  F.VIlIX.VCirs,  I 
12G.  o’57  ; Dttfnoi  OCR.  cap.  LWXVll.  ! 

(I;  Fsftiwcii  S.  qu*«t.  120,  n"  57j  I.  1,  S3,  D.,  «</  Itg. 
Corn.de  tic.  (XLVIII,  81. 

(2}  Add.  VoT.  ccpf'ndanl,  iuprà,  noie  3 du  o*3i6. 

(5)  S I.  !bUU  , dtley.  A^hU.  (IV,  3). 

(4;  S 5,  Inslit.,  end. 

'6)  L.  7,  SS,  n.,  ad  teg  Aguil.  ( I\,  2). 

(0)  !..  CvRitmilS.  rer.  ehm.  De  homieidiû,%  H, 

tr' 7 , Kviiixvcn  S.  qu^tt  t2fi,n»38. 

Adil  Vor,  aiitsi  arr.  de  Briueik*  du  11  mars  1829  {Jur,  dm 
xn*  êiéele,  1829.  p.  1S5).  ! 

(7)  Rapi*ori  de  .MmHniovvT  (l.omé,  i.  XV.  p.  454). 

Add.  Ceit  pour  ne  pa*  avoir  fait  alicnlioii  h relie  impor- 
tante dîMinction  entre  l'homicide  purement  accidenlrl  ou  eatmel, 
«I  riiomlcide  qui  e»t  le  réaultat  «l'une  fanle,  que  Il.vvul  x a'eU 
« étrangemcnl  fourtoyé  dan»  le  rhap.  XII  de  ae»  J.efünt  prCU- 
minairet  tur  te  code  pénal.  Cel  auteur  repro«-he  au  Itgialaieur 
d'atoir  puni  le  meurlrc  inral&nUiire,  et  lea  exemple»  qu'il  cite 
à l'appui  de  ce  reproche  sont  de»  fait»  qui  contliluciil  en  réa- 
lité >lei  mcurlrcaou  htessure»  purement  aecidenlel»,cl  qui,  par- 
lant, ne  lombeni  paa  «oaa  les  terme»  de  U loi. 

(8;  Loit  erim.,  p.  168. 


mont  (9).  Quand  l'homicide  était  purement  fortuit,  le 
prévenu  clait  déchargé  par  les  lettres  de  toute  peine, 
même  péeuni.iirc;  qunnd  il  puisait  sa  c.iusc  dans  um; 
faute,  les  lettres  accordaient  à la  partie  lésée  des  ré- 
parations civiles  tlO). 

96 15.  Le  législateur  de  1701  avait  rangé  l'homi- 
cidc  involontaire  parmi  les  délits  correctionnels , 
lorsqu’il  cbiil  le  résultat  de  rimprudericc  cl  de  l.t 
négligence.  L'art.  2 du  lit.  11  du  cmic  du  25  seplen.- 
bre-0  octobre  179!  portail  : « En  c.is  d’homicide  coin 
mis  inTolnnt.iircment,  mais  par  l'effet  de  l'impruilen»  <■ 
on  lie  la  négligence  de  ctdui  qui  l'a  commis,  il  n'exisb* 
(mini  de  crime  et  l’accusé  .scTa  acquitté:  mais,  en  r>' 
cas.  il  sera  statué  par  les  juges  sur  les  liommagcs  et 
intérêts  et  même  sur  les  |>einc$  correctionnelles,  suivant 
les  circonsUinees.  » T.’arliclc  15  du  titre  II  de  la  loi 
du  19-22  jnillet  1701  avait  précisé  ces  peines  et  ces 
rirronslances  : * En  cas  d’homicide  dénoncé  comme 
involniilaire,  ou  reconnu  tel  par  I.i  déclaration  du 
jury,  s'il  est  la  suite  de  l'imprudence  ou  de  la  n^li- 
gcnce  de  sou  auteur,  celui-ci  sera  condamné  à um- 
amende  qui  ne  pourra  excéder  le  double  de  sa  conlrl- 
butinn  mobilière , et , s'il  y n lieu , à un  cinprisonnc- 
mcnl  qui  ne  pourra  excéder  un  au.  » 

9646.  L’article  .519  du  code  pénal  a eu  pour  but 
de  généraliser  les  cas  prévus  par  cet  article  el  de  re- 
médier aux  inconvénients  d'une  peine  qui.  dénuée  de 
minimum,  permetlait  une  excessive  tndulgence;  cet 
article  e>t  ainsi  conçu  : i:  Quiconque  par  maladresse, 
imprudence,  inaiicntion.  négligence  ou  inobservation 
des  règlements,  aura  commis  involonlairement  un  bo- 
micidc,  uu  en  aura  imotunlairemeril  été  la  cause,  sera 
puni  d’un  cmprUomtcmenl  de  trois  mois  à deux  aus, 
el  d'une  amcmle  de  oOà  000  francs,  » 

De  cet  article  découient  deux  règles  qui  dominent 
celle  matière:  la  première,  c'est  que  riiuniicide  invo- 
lunlaireqiii  ii’csl  accompagnèd  aucune  des  fautes  qu'il 
mentionne  iic  cunstilue  aucun  délit,  nous  avons  pK- 
cédcmmenl  insisté  sur  cc  |>uinl  ; la  seconde,  c'est  que 
rhomicide  involontaire  n'est  punissable  que  lorsqu’il 
a clé  commis  par  tnaladretêe  ^ imprudence  ^ inaUen^ 
/f'ofi,  néÿlùjence  ou  intAtterraiion  det  reylements.  Cc 
sont  là  les  fautes  qui,  seules,  peuvent  rendre  l'agent 
passible  d'une  peine  (11), 

9647.  En  général,  el  d'.iprès  te  principe  posé  dans 
!«•  articles  1382  el  1383  du  code  civil,  tout  fait  quel- 
conque de  rhumiiie  qui  cause  à autrui  un  dommage, 


(9}  OrJoontnr«  de  1670,  lit.  XVf,  irl.  9.  Pc<-tar»(*ont  de» 
22  noemhre  16H3 , 10  aoûl  1686 , 27  février  1703,  22  mai  (723. 

(10)  f.ait  eritn.,  p.  169;  Sf.rimm.ox,  Code  mm.,  t.  1 , p.  7S1 . 

(11)  Add.  Le  lé{;>»tii(eur  «vnihle  avoir  réunt  dan»  l'art.  319 
les  «liffcrcnle»  eauiet  qui  conalitucnl  l'agenl  en  faute.  Dan» 
d'autre»  articles  U n'cmploic  qii'uo  seul  mol  qui  comprend  alors 
toutes  ce»  cause»,  ainsi  dans  tes  art.  238.  210.  219,  2.30,  251.  433, 
où  le  mot  néglig/nee  aeul  désigne  la  Nu  le.  Dan»  l'art.  471,  n"  13, 
te  Icgislalciir  se  sert  du  mot  iM/iradirmin#»/,  et  «lans  l’art.  479, 
n*  3,  lies  mots  ; tans  pr^aulion,  atee  maladrette.  Ailleura  enfin 
la  loidésii;ne  la  fiiwfr  sans  cmployeraucuo  des  termes  ci-dessui, 

Voy.  art.  135,  $ 1 : lOi.  401  et  (58. 

Les  di-tiU  commis  par  faute  devraient  être  appelés  d/liltde 
néijtigeneci  d'abord  parce  que  la  négligence  est  le  caractère  dis- 
tinctif de  la  faute  ; ensuite  parce  que  les  mol»  <f^/if»  inro/OR- 
fairra,  qu'emploient  1rs  auieiir»  (et  la  loi  indique  en  quelque 
aorte  ce  mol),  sont  impropres.  Le  terme  iurolonlaire  suppose 
rabscncc  complète  <fc  lotunté  (ce  qui  est  le  cas  dans  les  délits 
purcncnl  accuicnicisj  : taudis  que  la  faute  suppose  une  vo/on/7, 
mai»  une  volonté  eietnue,  en  ce  sens  qu'elle  n'a  pas  été  ai-ses 
forte  pour  éviter  le  mal.  C'est  lcdeftclmt  tons  totunlatit,  comme 
disenl  Ica  docleun. 


10» 


Digiiized  by  Google 


lis 


TIIÉOHIK  DU  CODE  PÉNAL.  — Ï6i8-S649. 


eiig.i;;c  9.1  ro«p4>n«AbiHté . r(  il  <loil  m^mr  r^pon>Ire 
de9  domtmpcü  qu'il  a rausés,  iion-ürulvmeiit  par  9un 
fait.  mai9  jiar  9»  iiôgligciirc  ou  son  imprudence,  ('elle 
obligation  |mrrmrttt  civile  ileiioril  plus  étroite  lors- 
que ritn|iriideiice  ou  la  négligence  a eu  |>mir  résultat 
un  homicide  : la  vie  humaine  est  si  précieuse,  que  sa 
fierté  réllécbil  sur  raction  qui  l'a  causi'c  un  caractère 
plus  gr.ivc la  simple  fniilc  revêt  la  qiialiltcalion  de 
délit.  I.a  moralité  de  ce  délit,  la  critninalilè  secon- 
daire cl  spéciale  que  la  loi  a voulu  alieiridre.  est  donc 
tout  eniière  dans  cetic  faute  ilont  l'homicide  a clé  le 
résultat.  C'est  là  rélémeiil  moral  du  délit,  la  condiliun 
COtistilulivede  son  existence. 

De  là  deux  eotiséqueiiers  : la  liremière.  que  la  fniite. 
quelle  qu'elle  soit,  (pii  a causé  rhimiicidc.  doit  néces- 
sairement èire  ronsiatée.  soit  par  le  jugement  lorsque 
le  délit  d’hoiniciile  invotonlaire  a été  porté  devant  la 
juridic'ton  curreclionnclle.  soit  par  la  «lédaration  du 
jury  lorsque  la  question  relaliu'  à ce  délit  a été  posée 
comme  r<‘sultanl  (h  s déliais,  dans  une  accusation  d'ho* 
niicide  volontaire  (1). 

I.a  deiixit'me  est  que  les  circonstances  énumérées 
par  l'article  3U)  peuvent  M'iiles  ( onstituor  le  délit  : ce 
sont  là  tes  seules  fautes  (|ui  aient  paru  assex  graves 
puur  revêtir  cc  caractère.  l.a  loi  a rcellcmciil  déltui, 


(I)  Yoy. >i«nt  ce  Nen*. arr  ca»»..  IBi’î'Smuv . YXVII, 

!,7];  tt  JêrerQlire  1HJ(i  (itu//.,  Q"  S54;  ; 7 jiiiliel  t8i7(Sim:i. 

xwm.  1. 117). 

(il)  Arr.  ta».,  3H  juin  (Joum  du  droit  crtm..  1U9, 
P Voy.  auNvi  arr.  eus».,  16  orl.  IHâ8  (Joum  dtt  dr.  crin., 
189d,  p.  95  i cl  les  arrêt»  eilés  A la  note  précédente. 

Astit.  Op.  ronf.  d' V.  MorIV.  /)ict . P 597:  iîSBlcr,  Ç 79. 

Krtnarqiion»  aussi  que  ta  loi  ne  fait  |>as  de  difh'retiee  eoiro 

celui  qui,  di*  rime  des  manière»  indiqué r»  pur  l’arl.  .'19,  n com- 
mit inTotoftUiremcnl  un  homicide.  e<  celui  qui  en  a été  la  cause 
iovolpulaire  Voy.  l'arr.  eilé  du  15  sept.  1895. 

l.c  propriétaire  d'un  animal  em-otirl  les  peines  prononcées 

par  les  art.  519  et  5i0,  si  cet  animal  a causé  des  blessures  à 
quelqu'un  et  qu'on  puisse  les  atlribtier  à i*iispradcnrr  ou  à la 
■ê|;bss'i«'t*  dudit  propriétaire,  .trr.  ca*s.  Rtlg.  du  10  août  IH58 
(Jur.  de  Brhj..  tK>8.  1. 581).  Mémo  sent,  arr.  Gand  du  S8  jao- 
tier  l8t5iBc/p  jud  . I.  lU,  p.  5S7j. 

Pans  IVspéir  jugée  par  rarrei  de  1858,  le  propriétaire  avait 
taùt^  divaguer  son  animal,  ce  qui  constituait  évidemment  une 
faute;  et  par  cette  faute  (tMprwdcnce)  il  était  devenu  iiivolon- 
tairrmenl  tu  rntue  des  blessure».  On  avait  prétendu  que  les 
art.  510  «t  5i0  supposent  que  le  prévenu  a etc  row/curimmé- 
d*n(  des  likvstirc»  : nous  ne  voyons  rien  dans  la  toi  qui  justifie 
ectIC  (iisliurlion.  I.e»  root»  ; celui  qui  nwra  caumii  inrofimtarrr- 
nscnl  un  homitide  ou  en  sras  luro/onfciirrment  rfé  t»  c<csa,  nous 
leiitbicnl  au  contraire,  comprendre  asiet  esplicitetneni , et  le 
cas  ou  le  prévenu  c»l  la  cause  dirrele  cl  celui  où  il  e*l  la  cause 
(«direclrdc»  idcNvurc».  >ous  reviendrons  »urcc»dccisions,in/'rd, 
ch.  LXXMII,  «cet  111.37. 

(9)  Attd.  r<ir>>r(éri*a  ditUnclift  de  la  faute.  — I.a  faute  peut 
»e  présenter  sous  le»  formes  et  le»  modifications  le»  plus  diffé- 
rentes. tu  rsaminaul  le  coracterr  disliuclif  de  toutes  ces  mo<li* 
fîratfons.  d»l  M.  IlUH.  on  peut  les  ramener  A deu*  formes 
priiM-ipales,  qui  ruuc  et  l'aiilrv  sont  susceptibles  de  plusieurs 
degrés.  I.  La  faute  sans  i-aATorsacas  il.  La  faute  svac  ras- 
voTssca. 

I.  F»fTt  S4»s  raivoTAsei.  — ■ Cello  faute  convi»le  en  cc  que 
r.scent  n'a  ptnnt  f ri  ru  IVvéïiemcnt  miisibic  qui  est  résulté  dr 
son  aciion  (ou  omis'ion) . mais  qu’il  rfrrnif  et  qu’il  pouvait  pré- 
voir- r.etli*  faute  |»cul  nsoir  une  i/onfiVr.iirtr.  A.  Lapent  w « pat 
roNRU  la  iialiirr  dr  son  acte  : il  ii'a  pas  su  qu'il  pouvait  produire 
le  rt^ullal  «loiit  il  a été  la  cause  ; il  y a lynoi  incc  ou  errruf  tur 
on  fait  p-irl4C«/trr  ou  »ur  sr»  eirrortlafiert  etfenlie’frt.’  mais 
l'airenl  est  en  faute  d’avoir  néiîligt'-  d'.si-quérir  les  connaissance» 
mccssrrio  |•o«r  l'vilcr  le  mal  *b»nt  il  v I l'.  iiJriic.  I.’liid-vidu 


en  les  énnméranl.  la  nature  de  ta  criminalité  qu’ella 
voiilail  punir.  I.a  enur  de  cassation  a reconnu  celle 
règle,  on  dècLirant  par  ftlusieurs  am'*1s  : « que  l'ho- 
micide iiivolunlaire , puni  correctiuttnellemeiit  par 
l'article  511).  est,  suivant  le  même  article,  celui  qui  est 
comttiis  ou  eau»é  par  mai.idrcsso.  imprudence , inal- 
tctaiun.  négligence  ou  inoliservalion  des  règlenienls; 
(|irà  défaut  itu  coucours  de  ruite  de  res  cinq  circon- 
stances, t'homiciilc  puteinent  itivoluiitaircnc  conslilue 
ni  crime,  ni  délit,  tii  conlraxeiiliuit,  et  ne  dutmv  iicui 
l’appliralion  d'aucune  |ieine  (2).  n 

Mais  que  faut-il  cnlendrepar/amn/at/reaM, 
t'itnpnt'fcHce  t la  nét/liijence  f i'inoùêerralwn  deê  ré- 
glementé, qui.  dans  le  système  de  la  toi.  sont  la  Itase 
du  «lélil*;^  Ces actes  n'ont  point  été  dèrtiiis;  le  législa- 
teur a laissé  aux  juges  le  soiti  de  rcronnaürc  les  faits 
qu'il  n'a  fait  que  dénommer.  Il  M*rail  aussi  dilTicile 
que  superflu  (le  .siippUVr  à son  silence  en  essayant 
ij'ahstraitcs  tlèlinilions;  nous  nous  bonteruns  à consta- 
ter la  valeur  de  chacun  de<  termes  de  la  loi.  en  |>ar- 
couranl  diverses  espèces  où  ils  ont  été  ou  pourraient 
èire  appliqués. 

964M  <5l. 

96411.  I.a  première  des  fautes  prévues  par  U loi 
est  la  malaüresie.  Sous  celle  expression  viemieiil  sa 


qui,  eo  mtn'ani  une  arme  A ft-ii  gu’it  croyait  n'élre  pat  chargée, 
blcMC  ou  lue  un  autrr;  les  méderins,  chirurgien»,  acrouebeur», 
aagrK-feinme»  ou  pharmaciens  qui,  pour  ne  /ma  taroir  ce  yHi  est 
de  leur  étal,  donornt  la  mort  A une  personne  ou  tui  eauiciil  uno 
malad‘c,»ont  rr«pon»abl«»de  leur  fautedevani  la  justice  pénale. 
R.  l.'a(;eB(  a eonuu  la  naiiitr  de  sou  ac(iou:  il  savait  que  des 
roiitéqurnce»  fécheukcs  pouvaient  en  rt’vuller;  mais  il  n’a  pas 
réfléchi  qu’elle  pouvait  entraîner  le  mal  déterminé  qui  a eu 
lien.  Cependant,  il  aurait  pu  le  prévoir,  s'il  avait  fait  de  set 
kciiltês  intelicclurllcs  l'usa-e  que  son  devoir  lui  prescrivait.  La 
caii»e  interne  du  délit  involontaire  est  une  impréroyanee . une 
tnamnfion  cow/>afr/#.'  l'aiilciir  avait  la  eonscience.  non  pri’eisé- 
ment  du  mal  déterminé  qui  a eu  lieu,  mais  de  la  possibiblé  d’on 
mal  en  général.  L’étourdi  qui,  en  jouant  avec  une  arme  A feu 
qu'il  aoraiV  être  chargée,  ble«te  une  personne  ; relut  qui , dans 
une  lutte,  renverse  son  adversaire  lequel,  en  tombant,  te  rassA 
la  (etc  sur  une  pierre  ; l'individu  qui  cause  du  mal  A aulmi  en 
entreprenant  une  rhosr  au-dessus  de  scs  forces,  doivent  subir 
la  peine  de  leur  impnidence. 

n Cette  première  espère  de  faute  ne  mérite  peint,  nous  l’a- 
vouoDs,  d'rire  réprimée  plus  sévèrement  qu'elle  ne  l’est  par  la» 
deui  articles  du  cotic  Mais  il  n'en  est  pas  toujour»  de  même 
de  la  deusième  espèce  dont  nous  allons  etamiocr  la  ualure-  • 

II.  Facvs  svsc  raévovtvc».  — «L'agent  a prévu  comme  |>oiriAfa, 
ou  même  roniroc  plut  ou  moins  probable,  revénemeot  fAcheux 
qui  c«l  arrivé,  tant  l'aroir  rependani  toulu;  mais  il  devait  et 
(louvait  le  préveuir,  soit  en  s'alnieiiaDi  d'agir,  soit  en  prenant 
les  précautions  nécessaire»  pour  éviter  eel  évcneineot  Celte 
espèce  de  faute  w rapprociie  du  dol  par  la  convck-nce  qu’avait 
l'agent,  delà  possiliiblc  ou  de  la  prol»abili(é  du  mal  qui  a eu 
lieu  ; mai»  elle  en  diffère  esveatirliemeni  en  ce  que  l'auteur  de 
ce  mal  n'a  pat  eu  l'intention  de  le  produire.  Un  imprudent, 
déclvar(;eant  une  arme  A feu  eu  plein  jour,  dan»  une  rue  fré- 
quentée. tue  un  des  patvaola  i un  cavalier,  parcouraul  la  ville 
au  [laiop,  écrase  un  enfant;  un  cacher,  en  couJuisaui  sa  voi- 
ture aver  rapidité,  blesse  une  femme  ; des  maçons,  couvreurs 
ou  charpentiers,  occupé»  A travailler  au  haut  des  édifices  situés 
, sur  le»  liens  publics,  ne  prennent  aucune  de»  précautions 
d'iiaage,  |M>ur  avertir  le»  passants  du  dingir,  et  occasionnent, 
{var  la  chute  des  malériaua,  la  mort  d'une  (K-rsonne. 

■ On  est  forcé  de  conveuir  que.  pour  réprimer  des  drliH 
dont  la  cause  r»l  une  fauir  de  crtlc  naiurr,  la  peine  de»  arti- 
cles ô 19  et  590  peut  qiielqiicroiv  n'élrc  pas  Bt»ci  forte.  • {Obter- 
val.,  I.  Il,  p.  957  H siiiv. 
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rang«r</«WT  clasêes  de  /%nV«.*iesun$  qui  rc.siillont  d’une 
matiidressc  purement  materielle,  Ict»  autrcü  de  i'impê- 
rilie  ou  de  rignoram  e de  l'agetil. 

Celui  qui  émonde  des  arbres  cl  qui,  par  le  jet  d’une 
branche  sur  la  voie  publique,  blesse  un  passaiit  (1),  le 
maçon  qui  laisse  lonibcr  une  pierre  qu’il  tenait  dans 
ses  mains , l’architecte  dunl  réchafaud  mal  attache 
S’est  écroulé  (9),  rentrent  datis  la  première  classe  ; uti 
peut  y placer  aussi  cet  exemple  allègue  par  les  doc- 
teurs, d'une  |MiTre  maladroitement  lancée  sur  un 
chien,  cl  qui  frappe  et  lue  une  pcrsurine  qui  passait. 
Mais  faut-il  distinguer,  au>c  ces  auteurs,  si  la  pierre 
avait  été  ou  non  lancée  dans  le  cas  de  légitime  d(> 
fensc.  ad  sui  tiecef^anam  defensioneiHf  pour  ne  voir 
d’homicide  répréhensible.  hvMicidium  rK//Jo*«m,  que 
dans  le  premier  cas  (!(}  ? Nuiis  ne  le  pensons  pas  : si 
le  jet  de  la  pierre  n’était  pas  nécessaire,  l'agent  est 
coupable  à la  fois  d'imprutlencc  et  de  niaiadrt'sse;  si 
en  la  jetant,  au  contraire,  il  ne  faisait  quescdéfemlre, 
la  nécessité  de  celte  defeiise  ne  fait  |>as  disparaître  sa 
maladresse  ; dans  cctlc  dernière  hy|>olhèse,  la  faute 
est  sans  doute  moins  grave,  mais  elle  existe,  clic  ren- 
tre évidemment  dans  les  termes  de  ta  lui,  ragent  est 
responsable. 

'.£650.  Les  faits  de  maladresse  qui  résultent,  pour 
ainsi  dire,  d'une  cause  morale,  sont  ceux  qni  pren- 
nent leur  source  dans  rigiiurancc  ou  riiiipérilic  de 
leur  auteur  : u II  faut  mettre  au  nombre  des  dumniages 
causes  par  des  fautes,  dit  Doniat,  ceux  qui  arriu’iil 
par  rigiiurancc  des  choses  que  l’on  doit  savoir.  Ainsi, 
lorsqu'un  artisan , pour  ne  pas  savoir  ce  qui  est  de  sa 
proressiori,  fait  une  faute  qui  cause  quL-lque  dom- 
mage, ii  en  sera  tenu  (i).  » 

<'.cttc  règle  s'appliquerait  au  charpeiilicr  qui  aurait 
mis  des  étais  trop  faibles  et  aurait  ainsi  entraîné  par 
sa  faute  la  chute  de  l'édilice,  lorsque  celle  chute  a 
occasionné  la  mort  d'une  ou  de  [ilusieurs  personnes  ; 
cet  buiiiieide  est  le  résultat  iiiioiédial  d’un  fait  qni  lui 
est  imputable  cl  qui  constitue  une  faute  ; les  termes  de 
Ja  loi  devraient  s’y  appliquer. 

Elle  s'appliquerait  encore  à l'archileclc  ou  h l'entre* 
preneur  qui  auraient  élevé  un  édilicc  dunl  la  chute, 
occasiuiméc  par  un  vice  de  construction,  aurait  tué 
ou  blessé  quelques  personnes;  rarticlc  du  coiie 
civil  prononce  ilans  ce  cas  une  responsabilité  civile 
}>endanl  dix  ans  , si  récroulement  prov  ieiit  en  tout  ou 
en  partie  du  vice  de  la  construction,  même  du  vice  du 
Mil  : la  raison  en  est  que  le  cuiistrueicur  doit  connaître 
ks  règles  de  son  art  cl  les  meitre  en  pratique  de  ma- 
nière à prévenir  celle  chute;  or,  si  son  impéritie, 
lorsqu'il  n'en  est  résubc  aucune  lésion  curpurcile 
pour  les  personnes,  l'oblige  à la  réparation  du  duin- 
uiagCy  comment  celle  faute,  ainsi  reconnue  par  la 


(i)  • Si  piilalor  ex  arbore  «Icjecio  ramo  aervnm  luum  tranv- 
cunlcm  occiJeril,  ai  prupe  ciam  pubiicam  id  factuai  ol,  cul{tj- 
rcu»  cal.  a S 5,  Inalit.,  de  lege  ,-tquil.  ;IV,  3j. 

Jco.  Ci.ARls,  Jenfenl..  i<b.  V,  $ NomieiJiutn , n*  { ; 
F.vbixacivs,  4u««i.  S7,  ir  45. 

{5}  FARiXVCIlS,  q(i«8l.  1^6,  B*  17;  .11  ASCARDt  .S,  de /*ro6.. 
lib.  Il,  cnncl.  8C8,  n*  t et  suiv.;  Nkmhjiic.S,  i>e  arb  jttJ-,  etc., 
ca».  324,  D-  4i  J-  4b.ABi  s,  /or.  eit. 

(A)  Lot*  riri/er.  liv.  It,  lit  Vlll.s«ct.  IV,  r*.5. 

(dj  Jtulke  eriminftU.  III.  533.  Il  «al  4 moarcjucr,  toutefois, 
que  Joi  ssii  cite  à lorl,  à l'appui  de  son  opinion,  JCMl'S  4Jl.A- 
RL'S  et  Fabiaacii  s;  CCS  deux  auteurs  se  i>orneal  a parler  du 
cas  de  la  chute  d'un  échafaud  mal  allachi- , cl  le  cai  est  fort 
distinct. 

(Uj  L.  6,  S 7,  D.,  (U  offUte  prgridii  (1, 18), 

(7)  S 0.  Init.,  D$  leç4  Aquit.  (IV.  3). 
l8)|7,Bod. 


loi , no  deviendrait-elle  pas  l’élémonl  d’un  délit  d’ho- 
micide invüluiiUirc,  lorsqu'elle  a produit  un  homicide? 
Jousse,  qui  cite  cct  exemple,  n’a  pas  non  plus  hésité  à 
le  r.mger  dans  celle  classe  de  tiébisid). 

*.tG5l . Hiilln  cette  règle  ibui  s'.ippliqucr  encore  aux 
médecins  qui , par  leur  im|HTilie  et  l'igiiurancc  des 
règles  de  leur  art,  uni  été  la  cause  d'un  bmnicidc  ou 
de  blossure>  graves.  La  loi  romaine  punissait  le  mé- 
decin lorsque  le  décès  du  malarle  avait  été  le  résuliat 
d’une  faute  grave  de  sa  : /ptod  per  intperitium 
commisH  niedicns,  imputari  ei dcM  (ü|.  La  loi  .Vquilta 
avait  étendu  cette  responsabilité  aux  soins  donnés  aux 
esclaves  : le  médecin  qui  avait  commencé  à soigner  ou 
qui  avait  c<*iusé  la  mort  par  des  remèdes  donnés  mal  à 
propos  en  élail  respoiis.vble  : Si  medicits , t/ui  serriim 
tuum  sctHtlf  denliquerit  turalwnem  ejiis  et  oh  id 
iiuirfiius  fue/il  aerrna,  culpw  reus  irit..,  (7)  ai  Htedi- 
cu$  ideo  aerrum  iiiunt  oeiidrril  quia  male  tum  accue- 
rit  f aut  perperam  ei  medirumeHlum  dtderit  (8j  I.a 
raison  est  que  l'impéritie  est  une  lounic  faute  dans 
celui  qui  fait  profession  d’un  art  : quia  tutu^quisque 
periliain  iti  arle  sua  prœalare  d^het  (O). 

Montesquieu  , après  avoir  rappelé  ces  lois . qni  tou- 
tefois ne  eoudamnaient  le  médecin  ni  à la  dépurlaliou 
ni  A la  imirl , comme  il  l’a  prétendu  , ajoute  : « i.cs  luis 
de  Rome  it'avaiviil  |kmiI  été  faites  rl.ms  les  mêmes  cir- 
constances que  les  nûii’es  : A Home,  s’ingérait  de  la 
médecine  qui  voulait  ; mais  parmi  nous,  les  médecins 
sont  obligés  de  lairc  des  éunle.s  et  de  prendre  certains 
grades,  iis  sont  donc  censés  eonnaflrc  leur  art  (10).  » 
Tout  ce  qui  résulte  de  celte  ubsorvaliun,  ainsi  que  l'a 
remarque  le  procureur  générai  Dupin  dans  l'un  do 
ses  réquisitoires,  c’csl  une  présomption  en  faveur  des 
médecins  : .Mai.s  cette  présomption  peut  être  dèiruito 

par  des  faits,  tout  est  dans  la  [ireuve  (I I).  » El  en  elTel, 
rancieniie  jurLprudence  présente  plusieurs  exemples 
de  coiidamnalions  prononcéi^s  contre  îles  médecins 
[)our  cause  d’impéritie  (là),  t^luchjues  doutes  sc  sont 
.seulement  élevés  sur  le  puitil  de  savoir  si  les  condam- 
nations avaient  été  prononcées  par  la  voie  criimiieHe  ; 
mais  Jousse  semble  les  dissiper  entièrement  : « Si  le 
médecin  ou  rapotbicaire,  dit-il.  par  une  simple  négli- 
gence ou  iidiabilclé,  avait  causé  la  mûri  à quelqu'un 
par  ses  remèdes,  et  qu’il  fut  prouvé  par  des  experts 
qu'il  en  a fait  un  usage  inconsidéré  et  téméraire.  U 
doit  ftre  puni  nrhitraireimut j suivant  les  circonstan- 
ces, et  en  outre  être  condamné  à des  dommages-mlé- 
réls  envers  la  |KTsomie  blessée  ou  envers  \vs  liériliers 
du  défunt  (K>).  ••  Telle  est  aussi  la  décision  de  Earina- 
cius  t1  i).  Danihuuder  pose  le  meme  principe  : /n  hia 
omndjita  caaibua , in  quibus  mcdicua  om/ C'i»rH»‘///cMS 
pccval  eulpu  lata  f puniendua  est,  non  es  aliquoénia- 
tuaconaulto y M‘d  ]Hi-na  aliqua  miliori  r/ ;>c<'UHmriV<, 


(0)  L.  153.  I>„  de  Ttg.  }ur.  (t,  17)  t • Impcrilia  cidp*  silnu- 
DUTatur.  • 

(it»)  Etpril  det  toit,  llv.  XXIV’,  chap.  XIV.  La  loi  Curneiia  de 
Siearih,  citée  par  .VioVTI.sqi  iCV.nv  s'a|>pU(|uaU  ans  luc.ivciiis 
que  lorvqu’ih  avaient  ayi  par  Uol  ;cct  auu-ur  loiifoiiil  ainsi  dans 
le  UKone  alinéa  deux  faits  dislmcU  : l'hoiaicidc  volontaire  <lans 
la  loi  romaine,  et  rtiomicido  involoiilaire  dan^  la  loi  fieu^aisc 
Voy.  U VMUOI  litR,  /'/OJr,  rer.  erim.,  rap.  l.XXVll,  n ' 23, 

I)  Ki'quisiloire  tians  l'arrél  Tliourcl-Noroy  Arr.  cas*.. 
18  juin  ld55(Siit.  \ ILL.,  XXXV,  I,  fOI),  cl  DiPl.v,  Mquiti- 
toirM,  Plaidogtrt,c\.c.,  t.  lil.  p.  373. 

(Ii)  Pvi*o\,.flwun7«f«m'M,li».  XXIll.tit.  VIII  j Bnil.l,0!S. 
Dietwnanire  det  arrêt!,  jiimlhwairt,  C'Airuryrrn,  Mtdeein  , 
Ds-XUABT,  t»  Chirurgien,  u*  13. 

(ISj  Juttiee  erim.,  Ht,  535. 

(14)  QuKst.  87,  0*  45. 
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aut  certo  extraordinaria  aJ  arhitrium  ipaiut  juJi- 
cf$iM 

?65).  Nous  ne  voyons  aucun  inolif  pour  ne  pas 
appliquer  encore  cetle  règle  de  res(M)tis;ibililè  |M‘ua1e  , 
et  [HMir  ne  {>as  étendre  les  disposiliuii»  des  articles  519 
et  5^0  aux  hmiiincs  de  Part  qui,  par  leur  nialadressc 
et  leur  impéritie,  ont  été  la  cause  (riin  accident  grave. 
(N'S  articles  embrassent  en  cITel , dans  la  gêiicralitè  de 
leurs  termes,  aussi  bien  les  buinincs  de  l'art  que  tout 
autre  individu  qui  fait  accidentellement  des  blcssurei 
nii  commet  un  bmiiicidc  îmoloiilaire.  iNuir  admettre 
une  exception , il  faudrait  que  la  loi  l'eut  faite  : or  clic 
n’existc  nulle  part,  cl  l’un  a sainement  essayé  ele  U 
v(dr  dans  ta  lot  du  19  ventùsc  an  xt , relative  à rexcr> 
cice  de  la  médecine.  I.’ariicte  ^Ode  cette  lui  enjoint  à 
ruffteiiT  de  santé,  lorsqu'il  est  dans  le  cas  de  pratiquer 
de  grandes  o|>ér.itions  chirurgicales,  d'appeler  un  duc- 
leur  en  médecine  s'il  en  réside  un  sur  les  lieux , et , 
en  cas  d'accidents  graves  survenus  à In  suite  d'une  opé- 
ration exécutée  hors  de  celte  ins)»cc(ion.  cet  article 
ajoute  qu'il  pourra  être  cnmfai/tnè  à une  imhmnUé. 
On  a prétendu  iPaltord  que  cel  article  créait  une  excep' 
lion  à l'article  519  ; mais  il  n'csl  question  iciqued’ac- 
ciilenls  graves,  cl  non  de  la  mort  du  mninde;  la  lui 
spéciale  prévoit  le  cas  où  rhomme  de  l'art  ne  s'est  |«s 
confonnèaux  règles  de  sa  profession,  et  mm  celui  où 
il  a commis  une  mala4lres''e;  enfin,  elle  n’cxclul  nul- 
iement  ra|>plicatioii  «rune  peine  dès  que  la  faute  com- 
mise par  i'oITicicr  de  s.inté  rciilrc  dans  les  termes  de 
la  loi  pénale.  On  a préleinlu  ensuite  que,  puistpie  la 
lui  déclare  r4)fTuier  de  santé  responsable  cl  n'clend 
pas  celle  disposition  .*ui  ihicletir  en  médecine,  et  que 
4’c  4jernier,  par  sa  seule  surveillance,  rouvre  la  respon* 
s'ibflité  4le  roflieier  île  santé,  il  est  luinnènie  irn^spon- 
sablo.  Cette  conclusion  n'est  pas  exacte.  La  loi  ne  tüt 
point  que  le  4l4icteui'  en  médecine  est  dis|K'nsé  de 
répondre  des  faits  4lc  maladresse,  li’ignoraiice , qui 
p-uvonl  lui  être  imputés  ; elle  dit  seulement  que  iulli- 
• i(-r  de  saille  sera  S4iumjs  à un  recours  en  indemnité  à 
raison  4li‘s  accidents  gr  ives  survenus  à la  suile  d'une 
opéraliun  qu'il  avutl  pralicpiée  hors  de  rin$piH.‘tifin  d'iin 
«loclenr  : vie  là  celle  seule  dilTémicc  que  le  docteur 
M*«‘st  respmisahic  qu'à  raisiin  des  fautes  graves  qu'il 
v oinnicl  riaiis  l'cMTcicc  4le  suii  art,  tandis  qu’à  l'i'gard 
•te  ruffieier  île  santé,  le  seul  fait  de  n'avoir  pas  réclamé 
l'assistance  d'nn  docteur  est  une  négligence  suflisanle 


(I)  Prôje.  rer.  erim.,  ctp.  UiWIl.  »•  48. 

(j)  Arr.ciM..  18  >«{>(.  18l7(.-AinM,  XVIII,1,115{  IMl.M», 
WVlii,  â79).  - l'«vril  1853  (.Sm.  \ IIJ...  XWili,  4. 

..  U.  — i’4ir<».  6(5)  jutilci  |8ô3i»ÙR.  X IM..,  XWIll,  4,3b4).— 
\rr.  . 18  juin  I8.T*  l.SiR,  \ ii.i...  \X\V.  I,  101). 

VHd.  Dans  rr^pCcc  (uii'  le  ileriiier  arrêt,  il  n«  »'agi>viil 
<,ue  tic  respoiiMltilitc  citilc.  K ne  peut  liire  •loiileus  que  les  mi  - 
•t‘j<;io>,  comme  toute»  nuire»  |ier«onite».  ne  so.cul  eivilcmciil 
icspoAialile»,  an»  Icrmts  Jet  article»  1582  et  1583  du  c4>Jo  c<»il 
4 .-si  rc  que  la  cour  tupi'i-icurc  Je  Briuellc»  avaO  déjà  tlvctJù 
l>ir  ari’ct  Ju  14  janvier  1848  (Kccuvil  Je  V T.  1848,  4.  185, 
( t Jur.  ilu  s.tclf,  18id,  p.  41;,  Jaa»  une  espèce,  il  est  vrai, 
oti  il  y avait  foute  raor-mr,  puivpie  t«  prévenu  ii'avait  pa>  lu 
droit  d'exercer  U médo  iiio. 

Opiniunüe*amrHrs.  II<K  ilUt  icvox.sur  rarl.3I9.u"2,»eliorDc 
à citer  la  déeùioa  de  1817  -,  l.rcii  vv  KRCxn  dit  : ■ Cel  arrêt  lue 
]«ratl  fort  reoiaiquable.  • iTouc  lli,  p 5t9,  note  10.)Cai>XO1  : 
••  La  cour  de  castaiiua  Juçea,  le  18  teplemlire  1817.  que  la 
Mge-feiniNe  qui  t eutreprt»  et  continué  iiu  accouchciueul  laUi- 
rieux,  tans  avoir  appelé  un  nuduciti  ou  autre  olHcier  Je  tanlé 
fmiir  l'aider,  peut  être  eontidérée.  coauuc  coupable  d'Aumicôlc 
l'ulonldirr  par  impritdrncr , 1er»  niéme  quelle  oaurtil  Uit  em- 
ploi d'aucun  iottrumeat,  et.  par  suite , coudamaée  aux  peiue» 
prononcées  par  l'art.  318  du  code,  au  cas  4lc  murt  de  la  mèrw  ou 


pour  entr.itner  s.i  responsabilité  dès  que  ropêralioii 
a été  suivie  il'accidcnts  graves,  et  il  n'4>sl  b<'toin 
d’atléguir.  (mur  inutiver  rapplieation  de  l'article  49  de 
la  loi  ilu  11)  vonl4>se  an  xi,  aucune  autre  faute  cuiilre 
l'exercict*  do  la  nitHlecïno. 

9053.  I ne  seule  ubjccliun  sérieu‘'e  a été  faite 
contre  l'ajiplicalioii  ties  articles  519  et  540.  ( oinmenl 
appré^eicr  avec  jtivlesse  si  le  inéitecin  , 4lans  telle  cir- 
cuitslaiii'c,  s'csl  conforme  aux  règles  de  son  art.  4iu  s’il 
s'en  est  iin(irudcmiiic:il  écarté  ' l<es  tribunaux  seront- 
ils  appelés  à juger  les  méllioiles  et  les  syslêmex  qui 
partagent  la  ^cience,  à blâmer  ce  que  l'buinmc  de  l'art 
a lait,  à décider  ce  qu'il  aurait  tlù  faire'?  Il  est évitlenl 
que  les  tribunaux  n'unl  point  à s immiscer  dans  les 
querelles  de  la  science;  leur  mission  se  t>orne  à con- 
stater en  matière  criminelle  si  rhoinici4le  on  les  bles> 
sures  sont  le  rêsuU.'it  d'un  fait  d'imprudence  , do 
malatlressc  ou  de  négligence.  Or  cette  missiun  devien- 
dra plus  facile  si  l'•lction  répressive  n'est  mise  en  niou- 
vemenl  que  dans  le  m;uI  cas  où  l'acte  de  maladresse 
on  d'impérilic  est  évident,  par  exemple  tians  le  tas  4iu 
le  im‘<lc4'in  a orthmné  une  ilrogue  ptiiir  une  autre  4ju 
s’est  trompé  sur  la  d4>se  du  métlicamenl  ; la  dilUcubé 
lie  cetle  apiirciialioii  sera  m4iiii.s  grande  encore  tians 
le  cas  d'une  u)iéralion  chirurgicale  dans  laquelle  la 
(uahnlresse  île  rufiératcur  (>eul  être  aisément  C4)iista- 
léc.  .Mais,  au  surplus,  si  le»  ubslacles  cpie  lait  naiti'o 
l'appiét'ialioii  du  f.iit  étaient  un  motif  sullisaiil  pour 
rejeter  l'actioii  répressive,  le  meme  muiif  devrait  faire 
repousser  l'acliuM  en  iluminages-inlcrêls.  qui  repose 
éviiicmiiicnl  sur  les  mcMues  pieuve.s;  et  cejiendanl 
celle  action,  qui  a sa  base  iiiconleslable  dans  les  arti- 
cles 1-58-2  cl  1385  du  cocle  civil,  est  consacrée,  ainsi 
qu'on  l'a  vu  plus  haut,  par  ta  loi  même  qui  s'est  occu- 
(M'e  spécialenienl  de  l’exercice  de  l.t  inêilceine.  La 
simie  conséquence  qu’il  faille  tirer  de  ces  dilficultés 
de  ta  matière,  c'est  que  les  poursuites  de  uellc  nature 
ne  doivent  eire  exercées  qu  avec  une  exir.-me  circun- 
speclion  et  dans  le  cas  seulement  où  te  fait  de  mala- 
dresse est  n4)toirc.  Mais  rc&lreinl  dans  ces  limites , il 
nous  semble  burs  de  doute  que  le  principe  tie  la  res- 
|H>iisibiidé  pénale  <hjil  être  ap(iiiqué  aux  homuies  de 
l'art  dans  l'exercice  meme  de  leur  profession.  C'est 
aussi  «ians  ce  sens  que  la  juri»()ru<lence  s'est  coustani- 
ment  pr4m4mcec  <4). 

9<»54.  La  deuxieme  faute  prevue  (lar  l’article  519 


Je  IVnFitnl  ; mxi»  »a  ronJsimi«tioti  a>»l  (wis  de  ngiifiir  ; carie» 
i-tfeon»lan«  es  |»eiivent  avotr  rlé  It-llrmcnt  impérirnsc*,  qur  les 
MTOur»  Je  la  «a-e-remnie  fiisvrnl  JcvcBtia  iiirltspensaMev.  atix 
ritipie»  «le  loiil  ce  qHÎ  {innrrail  en  arriver.  • l'ort.  314,  r»*5.> 
N l-e  mol  quie-itique  employé  ilau»  3l9  csl  si  Qi-néral, 
qu'il  C4tmprc«i>t  tons  K»  tiidivulus  »aii»  Jislinrtioii ; il  faiiJra<l, 
pour  atTrauLhir  Je  la  loi  coaimuuu  le»  chimr(;îcns  et  »«{^»* 
fcmiTU^s,  uuc  J spovitioii  cxprt-ksc.  Uu  ne  peut  roniklérer  cumene 
telle  celle  Je  l'nrl . 2!)  de  ta  lot  Ju  14  vculdsc  au  \i,  qui  le»  »<ki- 
mtt.  cti  (crtaitis  ca»,  à une  iadcmmlé,  paix#  que  la  ré|Hiralion 
du  Jomiiisge  u'eM'Iul  pa»  l'applscaliou  Juuc  peine.  » (Codes 
fiSttçaU  »HKoté$,  noie  il  »<ii'  l'art.  31tf.) 

Oui  I iMÙUi.s,  «prèa  avoir  rappelé  le»  Jispotiiioni  Joa  loia 
romaines  sur  la  qiieslioa,  et  le»  Jéviaioita  Je»  liibunaiix.  rc»une 
ainsi  son  opinion  : • l.es  médi-ciu»  elle»  chirurgien»  ne  peuvent 
cire  responubiv*,  soit  tl«»  traiteoients  qu'ils  prescrivent , »«it 
Je»  operation»  qu'iU  exéculeol , parce  que  la  loi  et  la  raison 
tlli'-œéme  ne  poutraieul  leur  traix-r  Je  rt-gle»  certaines  dans 
la  pratique  Je  i'arl  qu  ils  exerevnl  i |>arec  qu'il  faudrait  faire 
apprécier  leurs  errrurs  et  ienrs  fautes,  ou  |Nir  des  qui 

manquent  Je  eouuaivsance.  ou  par  des  i-onfrèrcs,  i>artisau»  peut- 
être  d'un  autre  syslènic  -,  ce  qui  K'rail  abaurdc  et  iajuvic. 

■ Cependant  nous  ne  voulons  pas  couvrir  les  inAdocjBiLd'auo 
soi-ie  d'iiivioUbilité,  et  nous  prnsons  que  les  art.  1384  et  1383 


fT>y 


CHAPJTRE  XLVL  — DE  L'HOMICIDE  ET  DES  BLESSURES  INVOLONTAIUES.  -86»8-2587.  l»l 


Mt  Vimprutlence.  * L’hoiniddc  commis  par  impru- 
dence, dii  JousM,  est  celui  que  son  auteur  aurait  pu 
éviter  s'il  eût  été  prudent  ou  |iré\oyanl  (I).  n Les  au- 
teurs en  ont  cité  de  iionihreui  exemples. 

Ainsi,  nous  avons  vu  tâ)  que  lors<|u'iin  barhirr,  ra- 
sant quelqu'un  dans  sa  l>oulique . lieu  destiné  à cette 
opération,  est  poussé  par  un  tiers  et  blesse  par  un 
muuvemenl  iiivulontairo  la  fH'rsonno  qu‘il  rase,  la 
blessure  ou  l'homicide  qui  en  résuliecsl  un  Fait  pure- 
ment casuel;  mais  si  le  barbier  s'est  avisé  d’aller  raser 
sur  la  place  publique,  au  milieu  de  la  foule,  il  devien- 
dra coupable  de  raccklenl  occasionné  par  son  impru- 
dence (9). 

Ainsi,  lorsqu’un  sohlat  s'exerçant  aux  armes  dans 
un  lieu  spécialement  destiné  à cet  exercice  tue  une 
{lersonncqui  s'y  est  imprudcmnionl  engagi^,  il  n'y  a 
point  de  sa  faute;  mais  il  devient  coupable  d’impru- 
dence s'il  se  livrait  à ces  exercices  dans  un  lieu  qui 
n’était  pas  consacre  à cet  us.ige.  Telle  est  la  décision 
des  Inililuiei  : Vuipt»  rewsest...  »i  in  alio  toc^quam 
quiadijrercitanJum  militibui  thêtinatU9  eêl,  id  aUtni- 
«er/F  (i). 

Ainsi,  i'hoinino  qui  tombe  accldonlellement 
du  faite  d'une  maison,  et  dans  m chute  écrase  quelque 
passant,  ne  peut  encourir  aucune  responsabilité  à rai- 
son d'un  homicide  purtment  casuel  |5).  héanmuins. 
si  eet  homme  s'était  ftréripilc  volontairement,  ou 
même  s’il  était  lutnbé  par  suite  de  son  imprudence; 
par  exemple  . si . exerçant  la  profession  de  couvreur, 
il  élail  monté  sur  un  toit  dans  un  état  d'ivresie,  rhoiiii- 
eide  causé  par  sa  chute  pourrait  lui  être  irn|mlé,  car 
il  devait  prévoir  le  péril  dont  il  iiienaçatl  les  autres, 
et  s'abstenir  d'un  acte  qui  pouvait  ciilratner  de  fatales 
conséquences  (6). 

Ainsi,  enfin,  les  mères  et  les  nourrires  qui,  par  leur 
imprudence,  étoufTeiil  les  enfarils  qu'ellrs  nourris- 
sent <7);  les  individus  qui.  dans  un  élal  d'ivresse  vo- 
lontaire et  cotiiplèle,  coimneiteiil  un  homicide  ou  des 
blessures  (8);  les  cochers  et  charretiers  qui,  soit  par 
leur  maladresse,  soit  par  leur  impuissance,  n'ont  pas 
su  contenir  leurs  chevaux  et  causent  des  accidenis  sur 
leur  passage;  loules  ces  (icrsonncs  rentrent  dans  les 
termes  de  la  lui  pénale,  car  à chacune  on  peut  impu- 
ter une  imprudence,  une  faute.  Le  dernier  cas  était 
prévu  par  les  Insttlules  : Culpa  tenetur...  qni  cfim 
tquo  reéereFor,  impetuntjni  «uF  prùpter  inllrmila- 
iem  f aut  propter  imptntiam  vuawi,  reFi'/iere  non 
poinorit  (0). 

30ft6.  Le  troisième  cas  prévu  par  l'arlicie  319  est 


da  code  peuvent  leur  «Ire  appliqués,  lorsqu'en  dehors  de  I* 
question  miMiiralc  urc  nê|;li{;(‘(ice  ou  une  faute  (jrase  |>viit  leur 
cire  imputée.  Ainsi  te  mé«ttrcin  qui  ordonnertît  nu  Iraitenient 
ou  feroit  une  opêrstion  en  étal  d'ivresse,  serait  res|>onMliic  Je 
set  suites:  le  chirurgien  qui,  après  avoir  fait  une  opc^ralion 
grave,  se  retirerait  sans  avoir  posé  l'ajipareil:  rhomme  de  Tart 
qui  coBtnetirait  dans  son  ordonnance  une  erreur  malvriclle 
dont  ira  conséquences  auraient  été  funestes  au  malade,  ue 
pourraient  échapper  k U responsahililé  légale.  • {BneyclopédÎB 
du  droit,  T*  j4rt  dt  g\Urir,  n-»  5#-73.) 

—Voj.,  inr  celle  qitcslion.  .tliTTrnMslCR , note  9 ajoutée 
au  S du  .Vaauat  d*  Ffurrbœh,  ibùjut  Icsauleurs  eitéa, 

(I]  c/dn..  in.  520. 

(4)  Adé.  SuprA,  n*9GI2 

(X)  t'afiiVACH  S,  qu»t  tS6.  n*  17  : Jnt'ssc,  foc.  Ht. 

(4)  S F,  lMlil..dr/cyr  .iqull.  (|V,  3). 

(fl)  !..  4,  I).,«d  tef.  Corn,  de  i/r.  (XI.VIII,  8);  I.T.JS,  ü., 
ddleÿ.  jtquii.  (IX,  S) 

(0)  Joi'SSE,  Ju4lU$  crim..  III,  990. 

(7)  FARix.scirs,  qucsi- 190,  n*  178.  Cbaroudas  cite  uo« 
nourrice  qui  fut  condamnée  pour  ce  feil,  en  février  15M,  k faire 


la  néfjUtjenm  et  rma/FetiF/ofi.  Tcttc  faute  consiste  dans 
romission  ou  l’oubli  d’une  préc.iulion  romniandée  par 
la  prudence,  et  tloiil  robservalimi  eût  prévenu  rhomi- 
eide  ou  les  blessures;  les  auteurs  citent  pour  exemple 
le  maçon  ou  le  couvreur  qui  laisserait  tomber  «les 
pierres  ou  des  tuiles  riont  la  ehuie  aurait  tué  ou  blessé 
quelque  passant,  sans  avoir  pris  la  double  précaution 
(i'.tUachcr  un  signal  pour  avertir  du  danger,  et  de 
crier  aux  passants  de  preniire  garde  a eux  (10).  La 
même  decision  serait  applicnble  au  propriétaire  qui 
n'aurail  pas  éclairé  des  matériaux  dé(K>sés  devant  sa 
porte,  ou  rexcavatinn  qu'il  a fait  creuser  sur  la  voie 
publique;  aux  personnes  qui  ont  laissé  divaguer  des 
fous  ou  Furieux  dont  elles  ont  la  garde,  ou  des  animaux 
ninlfaisants  ou  féroces  ; aux  conducteurs  de  voilures 
qui  ne  sc  sont  pas  tenus  constamment  k ta  portée  du 
leurs  chevaux,  lorsque  chacun  de  eês  faits  <le  négli- 
gence a eu  pour  résultat  un  homicide  ou  des  hles- 
surt's. 

HOUT.  lai  dernière  faule  énumérée  (tar  la  lot  est 
l’inohwrmtion  iteê  riyldmrnU. 

l4i  sagp'fcminc  qui.  dans  un  accoucliemont  lalto- 
rieux,  néglige  d’ap(>rler  lu  secours  d'un  mcilecin, 
renire  dans  tes  termes  de  celle  disposition,  en  ras  rie 
mort  de  la  mère  ou  de  rcnfanl.  En  oITut,  t'arliefe 
de  ta  loi  du  11)  veiitùsc  an  xi  porte  letluellemeril  que 
U li^s  sages-femmes  ne  pourront  employer  les  instru- 
ments dans  lea  ras  d'accoucherneiits  laborieux,  sans 
appeler  un  doclciir,  un  mcilecin  ou  un  chirurgien 
anciennemenl  reçu,  m 1,0  seul  fait  de  celte  omission  ne 
conslilue  qu'une  simple  eonlraveiillon  aux  régies  de 
sa  profession,  s'il  n'en  est  résullé  aucun  areident  grave. 
Mais  si  celte  omission  a ou  pour  résultat  un  homicide, 
l'application  de  la  toi  pénale  est  évidente  : il  y a eu 
inobserTaiioM  des  règlcineiils  et  homicide  par  colle 
cause.  Uello  ilccision  se  trouve  confirmée  par  un  arrêt 
de  la  cour  de  cassation.  Une  sagc-fcmine  avait  été 
condamnée  à trois  moisd'cmprisnniieinenl  cl  ciiiquanto 
francs  d'amende,  pour  avoir  causé  invnlonlaircrnciit  et 
par  son  imprudence  la  mort  de  la  mère  cl  de  l'cnfanl 
dans  un  accoucliemeiil  diOicilc  ; le  jugement  portait  : 
« qu'il  y avait  eu  imprudence  de  sa  part  d’enlre- 

fircndre,  cl  surtout  de  continuer  un  accouchement 
aburieux  au  dessus  de  ses  forces,  et  de  n'avoir  point 
appelé  de  médecin  pour  l'aidc-r  dans  cet  accouchement 
dont  elle  connaissait  le  ilangcr.  » Ix:  pourvoi  formé 
contre  ce  jugement  fut  rejeté  : « Ailendii  que,  dans 
l'état  des  faits,  la  condamnation  de  la  réclamante  aux 
pelm^  de  trois  mois  d'emprisonnement  et  de  dii- 


ameode  honorable  devant  la  porte  du  père  de  rcnfanl.  au  fouet, 
au  bauniavement  et  à riiitcrdielîon  de  nourrir  un  autre  enfant. 
(PetpoHiei  du  droit  françiiù,  liv.  Vll.n'  UO.} 

(tt)  Voy  tuprd,  u*«  8.57  et  fcuit.  l'uTHitR,  TraiUdft  Obtigu^ 
iiont.  II»  110. 

(0)  s 8.  lnitit.,iFr  ^quii.  (IV,  3). 

Adà.  La  cour  de  Urcnolite  a décide  qu’uo  commuiairc  do 
police  riiargO  de  diriger  de»  troupes  pour  diaviper  un  attrou- 
pcmenl,  »c  rend  cou(>alilft  du  délit  prévu  par  lea  art  319  et  520, 
ai,  par  ton  imprudrnee,  il  a’cal  tnia  dans  rimpoasibilitê  de  faire 
le»  tommaiions  légalci  avant  qu’il  y ail  eu  rhoc  entre  fc»  mili- 
lairc»  et  let  eilovcna,  et  qno  par  suite  dr  ce  choc  des  blcssurca 
onl  élé  faites.  Arrél  du  17  avril  183i  {Sin.  XXXIi, 

9.  4.x3). 

(I tlj  D >5,  Instii.,  de  frjjfV  .tquU.  ,|V,  S)  ; t.  31,  0.,  rod.  (IX, 9): 
F.SRIX\(,«VS,  quesl.  li®,  n»  23.  — Queiquea  aulcurv  pcn»a!«ol 
que  raccompliiscnjcitl  d'une  sente  de  ces  deux  coudilious  suS- 
sait  pour  garantir  le  couvreur. 

\dd  Cela  est  évidi-ot;  ce  ne  sont  pas  deux  eondilionf,  ce 
•ool  deux  noyens  ditférvnU  de  satisfaire  à U condition  «lisjue 
exigée  par  la  loi  romaine. 


Tin’oniE  cnm;  n'wL. -9C;iî^-20Cî. 


ciUiiiilc  tnncs  d'amende  est  une  juste  applimlion  de 
1 ailidc  31î>  du  code  pénal  n Cette  soluliun  serait 
également  applicable  à l’ülliiier  <le  M«lé  qui  a procédé 
à une  o|)éra(ion  dillicilc.  sans  être  assiste  d'un  doc- 
teur dans  les  lieux  où  il  en  résidait  un,  lorsque  <k“S 
accidents  graves  sont  résultés  de  celle  opération  ( j). 

C’est  par  application  de  la  meme  règle  • 
que  la  cour  de  Bruxelles  a décide  que  celui  qui  verni 
des  comestibles  gâtés,  currunipus  ou  nuisibles,  en 
contraveiUiun  aux  reglements  de  police,  peut  être  con- 
damné pour  homicide  involuniaire,  si  ces  comestibles 
ont  causé  la  mort  de  ceux  qui  les  ont  manges  (3).  Il  en 
serait  de  même,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  dans  te  cha- 
pitre précédent,  des  boissons  lalsiliées  dont  la  vente 
aurait  occasionné  la  mort  de  celui  qui  en  aurait  fait 
usage  (4). 

On  trouve  une  autre  application  de  cette  disposition 
dans  le  décret  du  3 janvier  IM3,  cuiilenant  «les  dis- 
positions de  police  relatives  à rcxploilation  des  iiiines. 
I«'article  a de  ce  décret  est  ainsi  conçu  : •»  En  cas 
d’accidents  qui  auraient  occasionné  la  ptTlcou  la  niu- 
tilalion  d’un  ou  de  plusieurs  ouvriers,  faute  de  s’être 
conformés  à ce  qui  est  prescrit  par  le  présent  règle- 
ment, les  exploitants,  propriétaires  et  directeurs, 
pourront  être  traduits  devant  les  tribunaux  pour  l'ap- 
plication, s’il  y a lieu , dos  dispositions  des  articles  319 
et  3i0  du  code  [>énal.  n 

I.es  divers  exemples  que  nous  venons  de 
parcourir  des  diiïcrenics  fautes  prevues  par  l’arli- 
efe  319  seront  sans  doute  sulTisanls  pour  faire  sai>ir 
l’esprit  de  cet  arlicir.  H nous  reste  toutefois  à exami- 
ner une  question  plutùl  délicate  que  grave,  cebe  de 
savoir  si  le  délit  d'Iiuiniciile  involontaire  admet  des 
complices;  il  semble,  à la  première  vue.  qu'il  faut 
répondre  négativement  : cummrnl  se  rendre  compliie, 
par  les  moyens  indiqués  par  la  lot,  d'une  inaltenlion, 
«J’unc  négligence?  i.a  conqiticité  ne  .suppose-l-clle  pas 
une  sorte  (le  connivence  qui  oiilraine  la  vülonlé?  ^i 
un  humiciilc  iiivuluntaiic  peut  avoir  plusieurs  coau- 
leurs,  ne  .seinble-l -il  pas  coiilradictoire  (lu'il  soit  oc- 
easiofiiié  par  un  auteur  et  des  complices?  iouicrois, 
en  examinaul  de  plus  près  la  madère,  on  aperçoit  que 
cette  proposition  n'est  point  in.idmis.sible.  Ûien  ne 
s'oppose,  en  clFel,  à ce  qu’une  imptudeiice  ail  des 
complives.  l ii  coiher.  |»ar  exemple,  pousse  ses  che- 
vaux au  galop  au  milieu  d’une  foule,  et  il  les  (kiussc 
sur  l’ordre  et  d'après  les  iiislriiciions  de  son  maure 
dont  il  guide  la  voilure;  riiomicide  causé  par  cette 
imprudence  aura  évidemment  |)our  auteur  le  cocher, 
et  pour  complice  le  mailre  de  la  voiture.  Hans  une 
aiitru  espèce,  un  etifaiit  lire  un  coup  de  fusil,  dans  un 
lieu  public,  avec  l’aide  de  son  père,  et  il  lue  ou  blesse 
une  personne.  Ici  encore  il  est  facile  de  reconnaiire 
l’auteur  el  le  cumplicc  d’un  homicide  involunUiire. 
l-es  règles  de  la  complicité  ne  reçoivent  donc  point 
d'excepltun  dans  le  cas  des  articles  319  el  3^0;  car, 
d'une  part,  ces  règles  sont  generales,  et,  d'un  autre 
i'6té , leur  application  ii’éprouve  point  un  obstacle 


(1)  Arr.  ca»$.,  18  teptcmhre  18I7  (SiBcv,  XVIII,  1,1IS{ 
Dvu.uz,  XXVlll,  »79). 

(S)  Voy.  tnprà.  n"*  StiSS  el  3853. 

(3)  Ait.,  4 nort-mbre  1833  (ÜAI.I.OZ,  \XVIII,  377}  Recueil 
«te  lÿPiicvT,  1833.  3,  43;. 

A*é.  \oj.  infrd,  h°3661. 

<1)  .idrt.  Voy.  Jiipril,  n»  36|5. 

(if)  Arr.  eau.,  8 u-ptembre  1831  [Journai  du  droU  rn'mtnW, 
1S3t.  p.330;. 

(0)  Arr.,  30  juin  1613  (SiRET,  Xtlt,  1, 61 } Dxi.l.OZ,  XXVtn, 
376j;  30  mari  1813  (U.tu.o/.,  lue.  rit.;. 

(7)  Adtf.Op.conf.  de  CxRXOT.iur  l'art.  330,  q«  1{d'A.  DIO- 


ré(‘l.  Ainsi  la  conr  de  cassation  a pa  déclarer,  dans  an 
arrêt  de  rejet  Irès-brièvcnienl  motivé,  « que  rien 
iriinpliqiie  contradiction  à déclarer  un  accusé  com- 
piuM-  pat  promesses,  menaces,  instructions , aide  ou 
assistance,  de  riiiiprudencc  ou  de  la  négligence  qui 
uni  uccasium.é  un  homicidt^  involontaire  n 

94>410.  ’i'uules  les  observations  qui  précèdent  s'ap- 
pliquent, ainsi  que  nous  lavons  plusieurs  fois  mnar- 
qué.  à l'ariicte  330,  aussi  bienqu'à  rarlicle319;  il  est 
ce|iemlaiil  nécessaire  d'insister  sur  ce  point,  quelque 
évident  qu'il  soit.  L’article  ,130  est  ainsi  conçu  : «■  S’il 
•I  ii'esl  résulté  du  ijéf.iut  d'adresse  ou  de  précaution 
« que  des  blessures  ou  coups,  remprisonneiiient  sera 
•(  de  six  jours  à deux  mois,  et  rainemlc  sera  de  seize 
M francs  à cent  francs.  » 

(x‘t  article  ne  fait  mentton  que  du  üéfayf  d'adresse 
ou  de  préiMttlioH.  He  là  plusieurs  tribunaux  avaient 
conclu  que  les  blessures  occasionnées  suit  ttar  itypru- 
dence,  soit  |>ar  inobseixativn  des  rtylementSy  ne  (mu- 
vaieiit  entrer  dans  ces  termes.  La  cour  de  cassation 
a déciflo.  au  contraire,  que  le»  blessures  ou  coups  in- 
voloiitaires  pruvenanl  de  la  négligence  ou  de  l’inob- 
servaliuii  des  règlements  sont  l’objet  de  rarlicte  330, 
comme  celles  provenant  du  dclaul  d'adresse  ou  de 
précaution;  que  l'article  330  a été  rédigé  dans  le 
même  sens  que  l'article  1I9-  et  que  l'un  de  ce»  arli- 
clcs  ne  (lifTèrc  de  l'autre  que  quant  au  genre  de  pei- 
nes qu'ils  prononcent,  sniv.nit  le  résultat  de  la  faute 
commise  tO).  Celle  irilerprctaliun  doit  évideinmeiil 
être  adoptée  : il  n'exislc  aucun  motif  qui  puisse  faire 
supposer  que  te  législateur  ail  voulu  restreindre  dans 
l’articie  330  les  fautesqui,  dan»  rar[ic!ell9,  engagent 
la  res|H)nsabilité  de  l'agent;  le  délit  est  le  même;  la 
dilTerence  n'esl  que  dans  son  résultat  matériel  ; les 
deux  arltcles  ne  doivent  «lifTérer  que  quant  au  taux  de 
la  peine.  Si  I article  liO  n’a  pas  reproduit  réniiméra- 
lion  de  l'articie  qui  le  précède,  c'e*»!  qu'il  se  relérail 
à eel  article,  c'est  qu'il  a prétendu  résumer  celte  énu- 
mération par  cette  expression  du  défaut  d'a4hcssr  ou 
dr  pi-èvttuliüH  (7'. 

De  là  il  suit  que  toute.»  les  règle»  el  le.»  hypothèses 
que  iiousavons  p.ircourues  dans  ee  chapitre  s'appli- 
quenlau  cas  où  la  faute,  quelle  qu'elle  suit,  a cause  de» 
bessures,  aussi  bien  qu'a  celui  où  elle  a eu  )mur  ré- 
sultat un  iiumicide.  Il  nous  sullil  donc  de  nous  référer 
à cet  égard  à nos  précédentes  observations. 

9061.  A CCS  übservaliulis  nous  n’eu  njouleron» 
qu’une  seule.  L'article  13Ü.  en  mcnlioiuiani  les  btet- 
sures  qui  sont  le  résultat  de  la  faute  commise,  se  iv- 
fère  nécessairement  à toutes  les  lésiiuis  corporelles 
prévues  parle  chapitre  précédent. üii  doit  doue  aper- 
cevoir dans  ce  mut.  non  seulement  les  lésions  extérieu- 
res prév  ues  par  t’ariictc  109.  mais  les  nmlatlies  causées 
par  remploi  de  siibslances  nuisibles  prévu  par  te  qua- 
trième paragraphe  de  l’article  317  (8).  Cesl  (a  consé- 
quence nécessaire  de  l’ailililion  de  ce  paragraphe. 
Tuul(^s  les  lésions  volunlaircincnl  causik'S  doivent 
trouver  une  peine  dans  les  articles  519  cl  330,  lors- 


Rn,  niWtomuïri*.  p.  310. 

(8)  .Vdd  Ce  p«ngr*plir,  qui  i»«  le  Irouvtil  pts  «ian*  le  co«te 
de  I81U,  t etc  ajoute  A l'art.  317  |Uir  la  loi  françaite  de  1833. 
\oy.  luprA,  n**  3(il  1 et  suiv. 

— La  cour  de  l’arit  a décidé  que  celui  qui  par  imprudente  H 
défaut  de  prétauUonM,  en  ae  «ervaut  d'un  *a»e  de  plomb.  cauK 
des  lésions  intenue,  est  pasaibic  des  peines  de  l'article  330,  cet 
lésions  devant  être  considét  ées  comme  blessures  dans  le  sent  de 
ci’l  article.  .Arr.,  30  aoCil  184 1 (St R,  ^ \l.l,3,  &35j.  L'arrct 

ajoute  mémo  que  le  mol  blenuree  comprend  toute  féaion  interne 
ou  moledia-  Voy.  euprè,  a*  3858. 


CHANTRE  XLVII.  — DE  LT..\CUSE  I>E  U TROVOCATIOV.  - 


(|u'Â  l«i  volonté  SC  siihsltiue  une  simple  taule  incrimi> 
née  par  ces  articles  : le  Uôlil  n'est  pas  dans  le  mode 
suivant  lequel  la  lésion  est  faite,  mais  dans  le  fait  d'une 
lésion  occasionnée  par  une  faute  prévue  par  la  loi.  Üu 
rosie,  rarticle  3i0  n'a  lait  aucune  distinciion.  à raison 
du  plus  ou  moins  de  gravité  des  b^essuresqu'il  punit; 
la  peine  est  la  ii>éine,  quelle  que  soit  la  légèrelé  ou 
i'impurUinee  de  la  lésion  ; elle  ne  change  que  lorsque 
raccidcnl  a clé  suivi  du  mort  (I). 


CHAPITRE  XLVII. 

De  l’esouse  4e  U provooetion. 

(Q>mMentaire  deê  articles  S91,  SS9,  893^  394,  395  et  397 
du  code  pénal.) 

S66â.  Traosition.  Division  des  matières  comprises  dans  ce 
chapitre. 


9669.  En  exposant  dans  notre  chapitre  XTI  la 
théorie  générale  <les  causes  jusiilicatives  et  des  excuses 
légales  des  crimes  cl  des  délits,  nous  avons  renvoyé 
l'examen  de  plusieurs  de  ces  excuses  aux  chapitres  qui 
devaient  traiter  des  crimes  et  des  délits  auxquels  elles 
s-e  rattachaient  spécialc'incnl  (i).  De  ce  nombre  sont  fa 
prorw  alioH  et  fa  légilÎMe  défense  ^ causes  d'excuse  ou 
de  jusliltcaiion  de  rhomicidc  voloniaire  cl  des  coups 
ou  blessures . cl  qui  n'ont  été  admises  par  la  loi  qu'en 
ce  qui  concertie  ces  deux  crimes.  Il  convient  dès  lors, 
et  nous  suivons  d'ailleurs  en  cela  l'ordre  des  disposi- 
tions du  code,  de  rechercher,  après  avoir  tracé  les 
caraclèrcs  généraux  de  ces  violences,  rînfluence  de 
eetlc  double  cause  sur  leur  criiiiinalilc.  Nous  nous 
occuperons  en  premier  lieu,  dans  ce  chapitre,  do  rcx> 
cusc  (le  la  pM>ro<a/j'on. 

L'homicide  et  les  coups  et  blessures,  lorsqu'ils  ont 
clé  précédés  d’une  provocation , sont  excusables  dan» 
les  quatre  cas  suivants  : 

!•  I.orsqu'ils  ont  été  provoqués  par  des  coups  ou 
violences  graves  envers  les  personnes; 

3^  l.orsqu'ils  ont  été  provoqués  par  un  violent  ou- 
trage à la  pudeur; 

3*  lorsqu'ils  ont  été  commis  en  repoussant,  pen- 
dant le  jour,  l’escalade  ou  i'elTraclion  des  murs,  des 
dàlures  ou  de  rentrée  d'une  maison; 

4"  Kriliii , lorsqu'ils  ont  été  cumniis  par  l'époux  sur 
son  épouse  surprise  en  Oagranl  délit  d adultère. 

Ces  (lilTérenles  hypothèses  vont  faire  l'objet  de  qua- 
tre sections  distinctes. 


SFXTION  I. 

ne  1.4  raovocxnox  rxa  cocps  oc  violkxcis. 

9663.  Caracièrci  de  la  provocation.  Criliçue  du  s/ttéme 
du  code  pénal  en  celte  matière.  Ce  qui  (iûiingue 
U provocation  des  actes  qui  léÿltlmeraient  la  dé- 
fensc.  Motifs  qui  ont  fait  vonsiderer  la  pruvocalioo 
comme  une  simple  excuse. 

9C64.  Suite.  La  provocaUon  doit  avoir  un  caractère  grave. 


m 

Application  des  dispositions  de  l'art.  1119  du  code 
civil. 

9663.  Texte  et  motifs  de  Tari.  391  du  code  pénal, 

9666.  IvLCXB.vTs  UE  IX  paovuc4Tio!i.  — Premier  éléments 
L'attaque  doit  consister  eu  coups  ou  vloleuces  pA/~- 
siifues.  L'injure  et  l'outrage  par  paroles  oe  sont  pas 
des  excuses. 

3667.  Suite.  Ces  faits  ne  constituent  que  des  circonstances 
alièouanlcs. 

9668.  Il  en  est  de  même  des  menaces  verbales.  Quîd  si  ces 

menaces  sont  accompagflèes  de  voies  de  fait,  sans 
que  la  personne  menacée  ail  cependant  été  frappée 
ou  blessée? 

9669.  Les  coups  cl  les  violences  doivent  avoir  été  exercés 

envers  tes  personnes.  Cette  ctrcueslance  doit  être 
déclarée.  Les  violences  exercées  envers  un  animal 
ne  peuveot  excuser  les  blessures  faites  par  le  pro- 
priétaire de  cet  animal, 

3670.  La  provocation  existe  alors  même  que  les  coups  ou 
violences  n'ont  pas  été  exercés  sur  la  personne  du 
prévenu,  mais  sur  un  parent,  un  ami.  un  voisin. 

9671.  Suite.  Quld  si  la  personne  frappée  était  entièrement 
étrangère  au  prévcini  ? 

2671  2».  L'excuse  de  prouoention  peul-e/le  être  admhc 
lorsque  l'accusé  ta  fait  résulter  de  violences 
provenant  d'un  individu  autre  que  celui  qui  a 
été  homleidéf  Dans  une  accusation  d'astassi- 
natf  ta  question  nécessaire  de  pixmédilatiott 
exctut-elU  toute  question  de  proifocation? 

3679.  Deuxième  élément.  Les  violences  duitcni  être 
Sens  de  celle  expression. 

9673.  La  gravité  des  violences  nu  doit  pas  être  mesurée  uni- 
quemcQl  sur  leur  résultat , mais  atiisi  sur  ia  posi- 
tion du  celui  qui  en  est  l'vbjet,et  sur  l'influence 
inoraie  qu'elles  ont  dti  produire. 

9074.  Troisième,  élément.  L'excuse  de  la  provocation  ne 
;»rut  résulter  que  d'une  attaque  injuste  ou  parais- 
sant telle.  Kicniplvs  lires  des  fenctionnaires  qui 
agissent  pour  l'exécution  des  luis. 

267ii.  Réiumé  de  ce  qui  précède. 

9676.  Iiidt-pendanmicni  des  liois  éléments  dont  il  vient 
d'étre  i>ar1é,  il  faut  qu'il  jr  ail  à i*eu  piés  slmulla- 
néilé  d'aciion  entre  la  |ttuvocaiion  et  le  meurtre 
excusable.  Cette  circonstance  toutefois  n'est  pas 
tm  caractère  légal  de  la  provocation,  mais  elle  doit 
servir  9 l'apprécior  en  fait. 

3677.  Suite.  Différences  à cet  égard  entre  la  provocation  et 
la  iégUime  défooie. 

9678.  Suite.  Jurisprudence  conforme.  Rapprochement  des 
dispositions  du  code  de  1781. 

JCxeeptions  à la  j-ègle  qui  admet  la  provocation  comme 
excuse. 

9079.  Le  parricide  n'est  jamais  excusable.  Art.  393  du  coilc 
pénal.  Cette  disposition  est-elle  applicable  aux 
coups  i>oi'tés  par  un  bis  à son  itère. 

9680.  Qt</4  de  l'bumicide  volontaire  commis,  sans  intention 
de  tuer,  par  un  Als  sur  scs  patents? 

2681.  Lorsque  le  parricide  a été  commis  avec  discernement 
par  un  mineur  de  seize  ans,  la  peine  peul-clle  élru 
réduite  couhu  mémeoi  à l'art.  67  du  code  pénal  ? 

3689.  Meiiitic  commis  eniic  é|K>ux.  Renvoi. 


<|)  Op.  cenf.d'A.  Mosttx,  J>ic(sonsiafre,  p.  SlOidellai'TKK, 
$469. 


(3)  Am.  Vej.  «uprd,  n*741. 
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THKOiUE  DU  CODE  PÉNAL.  — 9665-^661. 


i 


Influence  de  l*admit$ion  de  l*excute  tur  la  peine. 

La  r]ufsMon  ilVlcusr  rioit  ilrc  pUM^c*  au  jin  j . 

TcMo  de  Tait.  Olitmaiioii  »iir  l<'«  ttioii  arr^tou 
Jugement,  duu(  se  seit  k trui^icojc  paiagiaphe  de 
ce!  arlidc, 

I/alt^miaiiOD  des  peinrs  pietcriic  par  l'an.  5:16  csl 
iiidè|tcmlanlc  de  rdie  <|<i'aulon>e  l'art.  (CS. 

^'6<6.  L'homicide  rommis  solunlaircnieiii , mais  sans  InUU' 
lion  de  liier  dans  le  syttime  du  code 

franrait  tvviaé,  être  eicuwi  eonCoi  mi  ment  i l'ai- 
ticle  .'Wl  ? 


2663.  |)niici|iyle  dillicullr  Je  celle  uiitii  re  c$t 
•.'uilélcrmiruT  tes  faits  auxquels  la  lui  a vuulu  aUrihiier 
!<•  caraclèrc  il  iiiic  |>ruw>railun  ; elle  les  viioncu  sans  les 
caraclcriscTt  clic  admet  iV&cusesaiis  la  tièlinir  (I). 

l a priMücalioii , même  lorsqu'elle  m*  iii.inilcs(c  par 
des  voies  Je  f.iit  cl  Jes  \iuleiiccs.  u’ist»  en  {icuéral, 
qu'une  injure,  une  insulte,  un  outrage;  les  siutetici'» 
<|iii  raccnnipnKneiit  uVn  eh.ingeul  point  le  caractère, 
«Iles  ne  font  que  lagsr.iver.  hi  elle  cessait  J'asuir  ce 
caractère . elle  Jègenérerail  néci’ssaireinent  en  une 
véritable  attaque;  elle  ineiiacerail  ou  la  vie,  ou  Ju 
nioiiih  la  sûreté  personnelle  Je  celui  qui  en  est  l'ubjcl. 
et  ne  serait  plus  alors  une  simple  provocation;  il  y 
aurait  uècessilê  jHiiir  la  persouiic  atlaquie  Je  se  Jè- 
lemlre  ; rhoinici.lt!  iiu  sciait  pas  seulement  excwabley 
il  serait  yua/r/té  (;2). 

Lest,  en  elTel,  île  la  nature  Je  latlaque  que  Juil 
Jeriver  l.i  nature  Jti  Jroil  Je  la  Jelensc  : si  la  per- 
soime  qui  en  est  rolijel  a Je  justes  ntolirs  Je  craindre 
pour  sa  sûreté  persuiiiieile.  la  loi  u'a  pu  la  priver  ilu 
ilfoii  naturel  Je  n pousser  la  force  par  la  force.  Mais 
si  l'attaque  ne  se  propose  ({ii'uu  outrage,  si  elle  ne 
luenare  ni  s;i  sUrcic.  ni  sa  vie,  son  liroit  se  moJilie.  et 
les  voies  de  lait  auxqueih>s  elle  se  livre  elle-même  trou- 
vent encore  dans  rot  outrage  une  excuse,  mais  non 
plus  une  cause  Je  jusliltcaliun  ; eu  clk'el,  si  la  persunne 


cl)  \dd.  Ilossi  • rrillqué  le  «ytléme  <ln  renie  p«-nal,  en 
rrll*  malière,  • Kn  adinettanl . «lit-il,  qitr  ta  provnraliun,  tt 
rpirlqnei  rvcrpnont  préi,  doil  éire  un  molif  5«<<>èral  dcxciiie 
|ii»ur  l«ut  ica  «l«•liu  <{ui  pcuvt^nl  rire,  par  leur  nalurv,  le  rc<>iil- 
i.'it  (l'uuc  colère  auiiiic.  comiiirnt  déUritiiiirr  Ira  rsu>t-a  de  pro- 
vocation cl  leurimpurlanre  relative  pour  l'allrnualien  du  dèlil? 
I.c  légialaleiir  duil  il  aignaler  à l'avanre  le*  f.iila  de  provocation 
•|ui,  arula.  rvodroat  le  fait  «sciitalilc,  et  dctcrniiuer  Juaqu'à 
quel  degré  la  |>eiiie  peut  «•Ire  diminui-»-'/ 

X Telle  cal,  en  ciTei.  la  ou'lliodi-  viiivie  «lana  quelqu«r«  léipala'- 
l oea  : elle  nou*  parait  peu  rationnelle. 

■ Le  ménip  fait  ne  pmdnit  paa  loujoura  une  provo«'alion  éga- 
li;inenl  iaienae.  n«  une  estuve  écalfiiicnl  légitime.  L'n  fait 
tt^gligé  p^r  la  hi  |•fl■l  devenir,  dan»  «les  cirt'on»tanrea  «inniire». 
line  protoi-aiioB  «ioienl».  irrvatalible,  et  légitimer  rattènualion 
plua  encore  qu'un  fait  matérirllcinrot  pliia  grave. 

«S'il  y a des  «U  où  le  piwvucalkiu  doive  vaeinpliïr  de  toute 
|«inc,  il  peut  rire  utile  que  cra  «ou  aoient  «lélrrniitic»  par  la  loi, 
« umme  il  evt  utile  que  la  loi  eüc-méme  dclerniiuc  «|uel»  août  le* 
critnea  que  nulle  provocation  ne  (>eut  rendre  evcii’.aide*. 

• Maia  une  foi*  admis  le  principe  «resenae  par  la  provocation  . 
e'eat  organiaer  une  jiiatico  liii'ii  grosviérc  et  souvent  Lien 
cnibarras^nte  pour  le»  jugea  qne  de  tracer  k l'avance  lo  cercle 
où  ila  (levi-onl  iKrrsaaircment  se  renfermer  dnita  une  matière 
Kujeile  à tant  de  vaiiaiinoa  et  de  nuaiicct  diversca.  Le  lêgtda* 
leur  devrait  ar  luirucr  à fixer  le  luatimuiii  de  la  dtniinuiiun  que 
la  peine  peut  recevoir  dans  le  cas  oà  le  jury  déclare  qu«}  t«  ûil 
de  provocation  est  constant.  Ou  pourrait  âuaai  aller  plua  loin,  et 
demanderai!  Jury  «le  déclarer *i  l'accnaé  a commia  le  délit  dana 


I outragée  ii’ècoultit  que  la  voix  du  ta  raison,  «Ile  iie  se 
ferait  (loinl  justice  k elle>fnéme.  elle  aurait  recours  A 
la  piu.eclioii  des  lois.  Dans  une  stidèlé  rt^giilièrc  il 
j it'csl  permis  à |)ers«)Mnc  Je  refioussur  un  uutrago  par 
uii  outrage , une  voie  Je  fait  par  une  voie  Je  faii  • 
rmJiviilu  ne  doit  pas  sc  venger,  il  ne  lui  est  permis 
q»u  du  su  ilcfeuJri*.  i'.'est  à la  jtislice  A rrp.vrur  les  in> 
jurcs.qui  ont  pu  raUcinJre;  c'est  au  pouvoir  social 
à subsiiluer  la  puissance  Ju  juge  .-lux  querelles  pri- 
vées. le  glaivu  île  l.i  lui  aux  vuiigeaiices  des  citovens. 

2664.  (iutut  qui  venge  lui- même  l'injure  qu'il  a 
reriie  esl  doue  coupable  aux  yeux  Je  ta  toi  coiituie  aux 
yeux  Je  1.1  nH>ra)e;  car  il  uaur|»e  la  puias-ince  soctak'  ; 
il  JemanJe  à la  force  une  réparation  qu'il  devait  at- 
Ic’iiJie  Je  la  Justice;  il  icgiu  lui-mcme,  dans  l'élanJu 
la  passiiin,  le  taux  Je  celle  réparalion  ; eiiün,  il  Jevieiil 
agrcsveur  au  ntuiiteiilüù  il  axcMe  la  mesure  des  vio- 
lence>  qui  oitl  élé  exereeva  sur  m persunue.  Néau- 
iiiiiiiis  sa  culpabi  ilé  n'est  pas  la  même  que  si  son  ac- 
tion n'avail  pas  élé  précédée  J'utte  insulte;  car  il  n'a 
p«>inl  agi  aviu*  préméditation  et  niéine  avec  sang  fmid  ; 
il  a trapt>ë  tlatis  réitiulioii  Je  la  cob  re  . c«  celle  colère 
n'elail  pas  Jènuée  Je  motifs;  il  est  Jonc  coupable, 
mais  à un  niotfidrc  degré;  l'iiijurc  ne  le  jueli/ie  fuii, 
mai»  elle  l'ejreuae.  Ur,  «;uUe  iiiudilicalion  Je  la  culpa- 
bilité, qui  s'anaitilit  sans  cesser  U'c.xistcr,  atteste  la 
règle  que  nous  avons  posée  loul  à l'heurCf  à savoir,  que 
le  caractère  principal  Je  la  provocation  est  celui  d'un 
outrage;  car  la  crtminalilc  cesserait  cnliéremciil  au 
iiionteul  où  l’agent  lèverait  le  bras,  non  pou rsc venger, 
mais  pour  sc  Jci'emiru. 

Ttiuicfois,  même  pour  admettre  celte  allénuatioii 
Je  i.i  peine,  un  conçoit  que  la  pruvocaliuii  doit  avoir 
un  caractère  grave  : toute  injure  ne  serait  {>as  sulli- 
saiilc  |H)ur  servir  J'excuse  a ragent.  Cette  excuse 
prend  sa  source  J.nis  rémoliou  qui  maîtrise  scs  sens 
et  le  précipite  vers  une  action  irrcdécliie.  11  faut  donc 
que  la  provoralion  soit  Je  nature  à produire  une  vive 
impression  sur  son  esprit,  à jeter  la  perturbation  dans 
sa  pt'nsée,  à lui  «>ler  sa  liberté  de  réflexion. 

La  lui  civile  ne  reconnaît  également  à la  violence  le 


Ir  premier  oti  dam  le  Moend  degré  «le  provocation.  Les  nnsnret 
dinv  chaquo  degré  sera>ial  ensuite  apprérûkt  par  le  juge  pour 
rap|ilicalion  de  la  peine,  car  nous  supposons  que  la  lui  se  liorne 
à en  fixer  le  masimnm  et  le  mitiiniim  {lour  chaque  degré  de 
provtKstion.  Lofiu  pour  lot  rixes,  oi  il  y a ordinairentepl  colère 
et  délit  des  deux  «-étés,  en  a «liiluigiié,  dans  quelques  légitla- 
lions,  eulro  io  délit  du  praaicr  provocateur  cl  celui  de  l'botniue 
pruxNprét  on  a aussi  prévu  le  oss  «t'uiie  rave  où  il  seraii  impôts!- 
Idc  «te  recuonellrc  quel  a été  le  provocateur.  • (TrmUe  de  dn'il 
péno/.liv.  Il.chap.  \XI,iN^Nr.) 

— • Cetto  critique,  dit  M.  Il  U ft,  est  fondée.  Ou  ne  peut  uier 
que  de*  injures  et  «les  meuace»  ne  lo  eiii  quelqaiefuis  «ks  rauses 
de  provoealion  aussi  graves  que  «les  violences  i et  ccpcndsnt  il 
est  eenain  que  Tari  3Ü  ue  s'applique  pat  aux  provocations  par 
parolea  (v«>yec  n*  jtititi).  Toutefois,  nous  ne  croyona  pas  dcvtjir 
roiiseilter  an  législateur  de  nii».|tÀer  en  ve  point  l'art.  3il.  11  est 
trop  ait  Acile,  il  est  même  impossible,  «te  définir  toutes  les  causes 
«le  prosoraiion  <)ui  ntériicntà  l'aci  tuê  un  adoucissement  cousi- 
tlct  sldc  d«-  peine,  l.o  ta  sterne  des  cxiuscs  iégalrt , toujours 
roide  et  inliesib.e,  sera  tetnpt-rc  par  celui  des  cireonsUnce*  al- 
la'iinaiilas,  «pii,  de  leur  nature,  sont  iiHlcfinissablcs  et  iiiinaiU'es.> 
{Oèterr.  s«r  If  projet  de  Il , il  I .) 

(4)  Xtiil.  It  U TLfi  dit,  dans  le  itiéme  sens  : « On  cuteuJ  ici 
par  prvxveativH  r«xcil«Uon  donnée  |ier  une  attaque  K'olle<netit 
injuste  ou  |uiiai»^ut  telle,  et  qui  a eu  pour  etfel  le  meurtre 
ou  les  Idcssuris  ou  coup»,  sans  qu'il  y ail  eu  reelleaienl  occei* 
site  de  ies  faire  ou  donner  pour  la  défense  légitime  «le  soi  eu 
d'autrui.  - (rr«ité<fu  drotl  4U3.) 
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caractère  legal  qu'aulint  qu'clE*  est  de  nature  à faire 
impression  sur  une  personne  raisonnable  « et  quelle 
peut  lui  ins|)irer  la  crainte  d'exposer  sa  personne  ou 
>a  fortune  à un  mal  considérable  et  présent.  On  a 
égard,  en  ccUc  matière,  à l'âge,  au  sexe  et  à la  condi- 
tion des  personnes  (article  Mlâ  du  code  civil). 

9065.  Tel  est  aussi  le  prinri|>e  aduplé  par  le  code 
cnal.  L'oralcurilu  gouverncinenl  s’exprimait,  dans 
exposé  des  motifs,  en  ces  tcrii>es  ; « Le  code  n’ailmet 
pas  l’excuse  sans  une  provocation  violente,  et  d’une 
vir)lencc  telle  que  le  coupable  n’ait  (las  eu,  au  moment 
même  de  l'action  qui  lui  est  reprochée , la  liberté  né- 
cessaire pour  agir  avec  une  mure  réflexion.  .Sans  doute 
il  a commis  une  action  blâmable,  une  action  que  la  loi 
ne  peut  SC  dispenser  de  punir;  mais  il  ne  peut  etre, 
Mix  yeux  de  la  lui,  tout  à fait  aussi  coupable  que  si  la 
provocalion  qui  l'a  entraîné  n’eut  pas  cx'sié  (1).  » 
fclle  est  la  doclrinc  que  t'arliclc  3ât  a formulée,  mais 
sans  essayer  iiéanmuins  du  déliiiir  avec  précision  le 
cMractèrc  et  le  degré  do  gravité  des  faits  auxquels  est 
attachée  l’excuse  do  la  provocalion.  (À!t  article  est 
,iinst  conçu  : k Le  meurtre,  ainsi  que  les  blessures  et 
les  coups,  sont  excusables  s’ils  uni  olô  provoques  par 
des  coups  un  violences  graves  envers  les  personnes.  » 
Essayons  de  déterminer  le  k'iis  et  les  limite»  de  celle 
ilisposiliun. 

9666.  I.C  premier  élément  do  la  provocation  lé- 
gale est  que  l'aliaque  dont  elle  »e  forme  ail  consisté 
en  coups  ou  violences  p^^)■aiquea.  Sur  ce  point,  la  loi 
li'a  voulu  laisser  aucun  Joule  : non-seulement  elle 
place  sur  un  meme  plan , et  conime  des  faits  senibla- 
Ides,  les  tiohnees  et  les  coupe;  mais  clic  exige  que  ' 
adlvs-iâ  cuornie  ccux*ci  soient  exercés  eurere  le*  per- 
mnne*.  , 

Ainsi  rinjure  cl  l'outrage  par  paroles  ne  pouveiit 
constituer  des  faits  d'excuse.  En  géiH-ral,  l’injure  ver- 
bale ne  saurait  jusiiUer  ks  voies  de  fait  (2).  car  il 
n'est  pas  pernii»  de  repousser  une  injure  par  une  voie 
do  fait  ; l’injure  n'excuse  que  l'iigure  ; injuriam  mihi 
ilUilam,  ali»  injuria  propuUare  /*oasnm  (3)  i les  voies 
défait  sont  un  excès  «le  la  défense,  elles  deviennent 
une  agrc»-siwn;  car  l'injure,  quels  que  soient  ses  cin> 
portements  . ne  peut  être  considértT  comme  une  vio- 
lence |>ersunnelle.  La  cour  de  cassation  a donc  eu  rai- 
^ un  de  décider  : « On'uiie  imputation  injurieuse  n’est 
p.is  une  violence,  et  encore  moins  une  violence  grave; 
i|u’unc  (elle  impuiation  n’a  reçu  de  l,i  loi  d'autre  qua- 
lilication  que  celle  de  calomnie , si  elle  est  fausse  ; que 
les  juges  ne  peuvent  admettre  pour  excuses  que  les 
faits  qui  sont  admis  comme  tels  par  la  loi,  cl  qu'ils 
violent  les  articles  30f  et  3â|  du  code  pénal  en  ad- 
incilaiil  pour  excuse  sur  une  accusation  Uc  meurtre 
l’imputation  d’un  délit  faite  verbalement  à l’ac- 
cusé (4).  I» 

9067.  (Icpcndaal,  si  la  loi  a dù  repousser  rinjure 


(I)  Exposé  (lu  moiiCi  par  Fxiac  iLocaé,  t.  XV, 

p.  435). 

(âj  1.3,  b.,  ieju*L  et  jure  (1.1} } I.  $ 1,  D.,  a^ieg.  ÂfuU. 

(A)  Fabixaucs,  qiunt.  1S5,  ■•M. 

(4)  Arr.  eau  , S7  fcvmr  1SI3  (8ni>  V.  Xill,  1,448;  U*I.1.0X, 
MV.311J. 

Adtf.  M«3me  son»,  arr.  eau.,  4 aept.  1838  (Hibbv,  XXVIII, 
1.  349).  Op.  conf.  da  CvkXOT,  »ur  l'art.  341.  o'>  10  ; de  Bot  a- 
(.ticxox.  , n*  t :du  JUlTkB,  $ 463;  d'A.  3l0Ria,  Diel.. 
p.  308  cl  630;  da  baM.OZ.  I.  XIV,  p.  307.  >11  rtiulladu  leile  al 
lie  l'ctprildo  la  loi,  d>lc«d«ruiar.  qua  la»  aala»  de  violaoceatt  le» 
coup»  doiveol  éUa  gmtest  de  plu»,  la»  VKdaoCM  doiaaot  avoir 
été  dirige:»»  ceoira  la»  p*r$9»u*t,  ot  par  m doroior  a^oi  an  doti 
riiicndrc  la  per»unna  physique  cl  tMlérielIr,  en  sorte  qu'on  ne 


verlialc  comme  excuse  d'un  crime  grave.  Me<t  impos- 
sible que  le  juge  ne  lionne  pas  compte,  A quelque  de- 
gré, de  rimpression  que  celle  injure  .i  |>roduito  sur 
l’.ngenl.  Il  n'est  |>oint  excu<iab!e.  p;irce  qu'une  simple 
injure  n'a  pu  compléicmcnl  altérer  la  lilierlé  de  son 
esprit;  m.its  i'impros«ion  qu'il  n ressentie  <i  pu  néan- 
moins ètn;  ussez  vive  pour  que  la  grav  ite  do  son  action 
en  suit  gllènuée. 

L'iiijnrc  devienl  alors  non  p-vt  une  excuse,  mais 
um:  circimstancc  aiténuanie;  le  crime  ne  change  p.i.s 
d«  car.ulère,  mais  la  [xéme  doit  étn>  rèdiii  e.  l'ctle 
était  aussi  la  décision  des  docleurs  r tiret  non  tititum 
êit  pet  cutereeumtfui  rerbmkut  injuriam  mfeit , et  et 
qui*  pervutialf  aut  rulneret,  aut  occMal  ^ /mn/o/wr, 
**ti  non  / wita  onlinaria  pmpier  piurocutionvm  (3). 

9666  La  même  décisioii  doit  s'appliquer  aux  me- 
nat't*  vcrli.'iles.  quand  elles  ne  sont  point  a('Comp.v- 
gnées  du  voies  de  fait  (ü).  Mais  la  question  d(‘vient  fort 
grave  lorsque  ces  menaco  se  proilniienl  ave.'  des  ac- 
tes malérieis  qui  i^uvcnt  f.iire  croire  h leur  exécution 
inimediatc.  .Supposons,  par  exi’inpie,  qu'un  imlivi  lu 
marche  vers  l'agent,  armé  d'une  canne  et  le  bras  levé, 
en  k*  menaçant  de  le  frapiter;  assurément  il  e>t  diHi- 
elle,  nous  l'avons  déjà  dériilé  au  Mijet  «lu  délit  de  ré- 
bellion (7).  de  ne  pas  voir  dans  cet  acte  une  voie  «le 
fait,  une  violence,  lors  même  celui  qui  en  a éh* 
l'objel  n'a  été  ni  frap|H*.  ni  lii>-|.6o.  Il’e.st  aussi  dans  re 
sens  que  la  cour  de  cassainm  a déclaré  • que  In  pro- 
vocation violente  pi'ul  exi'-ler  s;uis  blessure  elTectiiée. 
mais  par  la  seule  menace  avec  une  arme  meurtrière 
approebee  du  cor]is  (H).  « Il  y .lurait  même  raison  de 
décider  datib  le  cas  où  l'agiesseur  armé  il'nn  tiisii  me- 
nacerait du  taire  Feu  sur  celui  à qui  il  déiendrnil  de 
passer  (!))•  El  en  efTcl.  le  caraclère  pnnci;)al  de  la  pro* 
vocation  légale  est,  suivant  rexpressioii  du  législateur, 
qu  elle  ail  été  de  nature  à troubler  la  lilHTlc  d'esprd 
nécessaire  pour  agir  avec  nue  mure  ndlexion  : or.  quel 
acte  plus  cajKibie  de  faire  une  vive  impression,  qui'  l.i 
menace  d'un  coup  accompagnée  d'nn  geste  qui  semble 
le  porter? 

Les  anciens  auteurs,  si  habili'S  à «liscrrner  b‘s  nuan- 
ces de  la  criminalilc  des  actions.  n'bi'siUiienl  pas  à 
déclarer  rhomieidc  excusable  loutes  les  fois  (|iie  la 
menace  avait  ti.aru  prête  à s'elfecliier  : tlHinnnMlo  mi 
nanetit  in  artit  rulnernnih  ret  wcn/cNd/,  tel  quan/(o 
péril  ulum  eat  in  ex/M’ctalione  et  apputeani  in  minante 
! aligna  etgna  olJendrntU  (10). 

960».  i;  ariiehr  -'>^1  veut  que  les  coup»  et  les  vio- 
lences aient  é.êexccié#  enter»  lea  yn:r*anuea.  Les  ex- 
pressions qui,  nous  l'avons  déjà  dit  (II),  iniiquenl  la 
nature  physique  «les  violences  que  la  loi  av.ailcnvue, 
scrviMil  à caractériser  CCS  violeiict*»,  et  devicnucntdés 
lors  l'nn  des  éléments  de  l'excuse.  11  en  résulte,  d'a- 
Uml,  (|ue  toute  violence,  meme  physique,  qui  n'a  pas 
été  commise  sur  les  personnes  encs-memes , n’esl  pas 


pourrait  faire  rcauUer  U pruvoealioii  «le  simplrs  injures.  (|ael- 
qui.'  gro^»il!*res  (|irrlle»  ptii»ieal  «'Ire,  ni  œCine  «}  («npuiationi 
soit  vraie»,  >vil  calummeuset.  ■ 

— Kciuart^iiOii»  t|uc  le  coil*  p«ual  de  1791  prévoyait  rapre»- 
sétucul  ce  e«»  ; > La  provv.  alioa  par  injure*  vcrttalv»  n«  pouira. 
Cil  aucun  cas.  être  adiuiso  comno  excuse  du  mriiitrc  •^(l'«rt  il, 
tit  11,  >cct.  I,  art.  9.> 

(d)  rUilXlCll.*-.  qiinrU.  193.  n"  98. 

(0,  Add.  Op  conf.  (le  tRVOT,  sur  l’art.  •'>41.  n*  10. 

(7)  V(»y.  tuprè,  U-*  4tlü3  et  »uiv. 

(U)  Arr.  CMM.,  13  mevxidor  an  smi  (DtM.OZ,  XIV,  .lltq. 
(tl)  Voy.  infre,  le  cliapitro  XLVIII,  j«our  les  c«i  de  l«•^J^liln^* 
défense. 

(lU)  F.VRIXM.IL  »,  qnc«l.  148,  n*  70. 

(Il)  Voy.  luprd.  iv’iM>66. 
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io3ts’i!M(ire  de  rcxcuso  : ainsi  la  cour  de  cassation  a 
du  jugi-r  que  des  coups  doiiiM'S  à des  animaux  ne  pou* 
Talent  excuser  les  blessures  faites  par  le  propriêlaire 
de  ces  animaux  (1).  lue  autre  conséquence  de  la 
même  règle  est  que  IVxcuse  n'est  pas  admissible  s'il 
n’est  pas  lièclarè  que  les  violenci-s  ont  été  cotninises 
r/e«  ft«rsonn€$.  (^c  point  a encore  été  reconnu 
par  la  cour  de  cassation  : « Attendu  qu’apK's  avoir 
tiécinré  Taccusp  coupable  de  la  tentative  de  meurtre 
dont  il  était  prévenu,  la  mur  de  Florence  l'a  déclaré 
excusable,  cl  s'esl  bornée  à en  donner  pour  motif 
qu'il  avait  été  excité  par  des  violences  ^rorea  />réié- 
i/en/e«;  qu'une  (elle  déclaration  de  laquelle  il  ne  ré- 
sulte que  des  faits  itisignilianls,  puisqu’elle  laisse 
iiçiiorrr  si  ce  sont  des  {lersorines  qui  ont  été  l’objet  des 
violences  exercées,  et  si  conséquemment,  la  proviK-a- 
lion  présentait  le  caractère  déterminé  par  l’art.  ■‘^^1  , 
n'a  pu  servir  de  base  légale  à la  ronimuialion  de  la 
|>eine  (2).  » 

^610.  On  peut  déduire  encore  des  mêmes  termes 
une  autre  conséquence.  La  lui  n'exige  point,  en  eiïel , 
que  les  coups  aient  été  portés  ou  les  violences  faites  à 
la  personne  même  qui  s’esi  rendue  coupable  de  l'bu- 
hiicide  ondes  blessures;  il  suflil  que  ces  violences 
oient  été  exercées  enrera  des  personne*.  Ainsi  la  pro- 
vocation subsisU'  non  iiioins  puissante,  l’excuse  non 
moins  efficace,  lorsque  les  coups  ou  violences  se  sont 
portes  non  sur  l'agent  lui-mcnie,  mais  sur  un  tiers. 
Cette  decision  sc  fonde  sur  une  saine  intHügence  du 
cœur  buinain.  Supposons,  d'abord,  que  les  vioieiices 
aient  été  exercées  sur  le  père,  sur  le  lils,  sur  la  femiiie 
de  l'agent  ; l'injure  serait-elle  moins  giavc  que  si  lui- 
iiicmc  en  avait  clé  l’objet?  N'esl-ce  {tas  le  cas  de  repé- 
icr  celle  maxime  : Injuria  uni  factOy  allen  fucia  ce»* 
eelurf  Sera-l-il  plus  madré  de  ses  sens '/son  ressenti- 
ment  iréclatera-l-il  pas  au  même  degré Les  docteurs 
à ccl  égard  n'avaient  conçu  aucun  doute;  ils  éicfi' 
iJaient  l'excuse  à tous  les  laits  provoqués  par  une  at- 
taque envers  un  p.irent.  un  ami,  un  voisin  (3)  ; il 
leur  semblait  que,  dans  ce  cas,  l'auteur  de  l’homicidc 
ou  des  bIe^surcs  n'avait  fait  que  cédera  un  seniimenl 
irrésistible  cl  presque  â un  devoir.  iNous  irtiésiioiis 
point  à adopter  celle  opinion,  ^ouvellt  l'outrage  exercé 
envers  une  personne  que  nous  aiTectionnons,  nous  est 
plus  sensible  que  s’il  était  dirigé  contre  m>us  : nous 
pouvons  trouver  en  nous-tnèine  la  lorce  de  dédaigner 
une  insulte;  nous  croirions  commettre  une  lâcheté 


(I)  Voy.  •rr.c»M,,7tév  1R12. 

Ifld.  t'.el  ârrCi  est  cité  par  C vnxOT,  sur  l'arl.  SSt,  n*  9,  et 
iiir  l'arl . 339  du  code  d'insl.  errm..  o»  14. 

(i)  Arr.  rasa.,'  7 février  1919  'SlHKV , XII,  1, 390  : Dvi.i.OZ, 
XIV,  311). 

AdtI.  (>p.  ronf.de  CvnxOT,  lof.eit  , n*  S;  BnrRGl'l€TO!V, 
ibiH.,  Il-  3. 

(«3)  l-'.vniviXCIl  s,  qtivtl.  125,  n*  289  »qq.{  DvMIlAl  dru, 
/*rojr.  rrim.,  cap.  I.WX,  n*l. 

(4)  Dvmhüi  Di.n,  foc.  Cil..- F.vrixvcii  s,  qunt.  125,  n* 297. 

(d)  L.  3,  D.,dfj'utht  ef/ar.  <I,1). 

(0)  .AHd,  Op.  fonf.  de  l)vi.i.oz,  t,  XIV,  p.  307,  n"  3;  de 
Il  VI  TER,  S 4(>3.  A.  .Bout T semble  ne  pa»  admelire  celle  der* 
Dtêre  IiypotlièsC.  m Lei  auteurs  de  la  rAé>rtc  du  code  pénal,  dit- 
il,  «ont  jusqii'A  elendre  t’excuse  au  cas  où  les  acies  de  TÎutencc 
oui  clé  commis  envers  un  tiers.  • (/firt.,  p.  659.;  Vojri  luvsi  la 
uote  suiraule. 

(7)  .\dd.  L'exeute  de prorocaliou  peu(~eUe  éire  admùe  lort- 
que  Vorcusé  la  fait  rétulter  de  tMeners  prorenant  d'un  ind»rirfM 
uHlre  que  celui  qui  a fié  homieidé  vu  bletté?  £>am  une  aecuta- 
livn  dViiMirtnof . la  queelion  «éceiaairc  de  prémédilalivn  exclul- 
elie  luMie  question  de  procotaliam  — Ces  questions  ont  été  agi- 
léca  en  1941  devant  la  cour  de  otsMiion  qui  oe  lei  a paa 


en  laissant  insulter  celui  qui  lions  est  cher.  Son  dan- 
ger nous  semble  réel  ; le  venger  c’est,  n nus  yeux,  vo- 
ler à sa  défense. 

9S7t.  l a solution  doit-elle  sc  modifier  lorsque  ra- 
gent, témoin  des  violences  exercées  envers  un  tiers 
qui  lui  est  inconnu,  s’est  révolté  de  ces  m.iuvats  trai- 
tements, cl  dans  l'élan  de  son  indignation  a blessé  ou 
tué  leur  auteur?  La  décision  des  dttcU-iirs  était  la 
même  : ils  regardaient  que  les  actes  qui  .ivaiciil  eu 
pour  but  de  défendre  un  homme  injustement  op- 
primé, quel  que  fUl  cet  homme,  étaient  avoués  pur 
rhumaiiité,  et  ne  {imivaieiit  constituer  des  crimes  : 
CNi'n'a jura  f^rmiliunl  tlefenilere,  ac  dira  cri- 
uien  oiHue piotitjere  vonfiatiem  suuntf  eliam  ùjnolit- 
simuin,  ah  alleiv  grariler  oppressum  <4).  Le  Migcslc 
en  donnait  pour  raison  que  la  nature  a établi  entre  les 
hommes  une  sorte  de  parenté,  cutn  infiT  nos  cogna- 
tionem  quanulam  natura  cvnstituit  (3).  La  véritable 
raison  se  puise  dans  la  nature  même  de  l’excuse.  l.a 
loi  n'a  atténué  tes  peines,  en  cas  <le  provocation,  que 
parce  que  la  crîiiiinalilé  de  l'agent  se  mod.lie.  Or  celle 
niodilicalion  île  la  criminalité  ii’existc-t-etlc  pas  quand 
l'agent  n'a  commis  le  crime  que  |Hiur  repousser  l’in- 
juslc  agression  dont  un  tiers  était  l’objet  ' ('.elle  agres- 
sion dont  il  a été  le  (cinutn  n'a-t  elle  pas  été  une  lé- 
gitime provocation  u le  défendre?  La  loi  aurait-elle 
prétendu  inqmser  à cinique  citoyen  te  réle  égoïste  de 
s|)ccuucur  impassible  des  outrages  adressés  à un  autre 
bonimc?  Comment  ilislinguer  sied  bomme  vous  ap- 
partient parquelque  lien,  ou  s'il  vous  est  inconnu? 
(Qu’importe  que  vous  avez  été  entraîne  par  ralTecliuri 
ou  par  un  senlimoiit  d'humanité?  Ce  que  la  loi  veut 
pour  adiiiL'liru  l’excuse . c’est  une  juste  cause  de  trou- 
b e chez  l’agent,  c'est  que  ce  trouble  prenne  sa  source 
dans  des  violences  commises  «u«'  des  personnes } eWu 
n'a  point  exigé  que  ces  personnes  fussent  ou  l'agent 
lui-memc,  ou  sa  f.imillc,  ou  ses  umis  ; elle  n'a  fait  au- 
cune disliiiciion,  d son  texte  interdit  d’en  faire.  J.a 
provücaliuii  peut  donc  en  générai  résulter  des  violen- 
ces exercées,  soit  sur  l'auteur  même  du  crime,  soit 
survies  personnes  de  sa  runiille,  soit  surdos  tiers  qui 
lui  sont  c.rangers.  'l'oules  les  fois  qu'il  est  prouvé  que 
ces  violences  ont  pu  exciter  spuiiiaiicinenl  sa  colère 
(Cl  qu'aucun  autre  inolif  ne  ranimait),  son  action 
change  de  nature,  et  la  provocation  voile  en  partie  sa 
criminalilc  (0). 

!t63l  2«(7). 


résolues.  Msis  cites  ont  été  dUciiti'cs  clans  u»  remarquiUo 
r.vpporl  lie  M.  le  consi-dlcr  Ce  rapport  fortnant,  r» 

qtit-lquc  sorte,  tm  traité  spécial  sur  la  provocation,  nous  en  re- 
produisons ici  les  principaux  pasM|;4's. 

Il  iinporlc.  pour  riiitrlligcacc  de  ce  document,  de  connallre 
les  faits  de  la  cause. 

Josepit  Rrière  était  traduit  A la  cour  <ra»si.sc«  de  la  Creuse, 
comme  coupahle  d’assaiiinal.  i.rs  questions  rt-sultaiil  itc  Tarn  I 
de  renvoi  et  du  resuiné  de  l'acte  d'aeeusation  étaient  ainsi  po- 
sées : I*  J.  Brii-rc  Ckt-il  coupalilc  d'avoir,  dans  la  nuit  du  23  au 
24  février  1910,  commis  u»  itomïride  volontaire  sur  la  persoane 
de  Jean  Uoujoa7  2*  ect  homicide  a-t-il  eu  lieu  avec  prétnédi- 
(alion? 

Dans  le  système  de  la  défense,  ritomicide  n'aurait  eu  lieu  qu'à 
la  suite  de  coups  portés  à la  femme  de  ravciisé.soil  par  Goujon, 
fort  par  ceux  qui  acaient  pris  parti  pour  Goujon,  dons  la  riXS 
surcrnue  ettlre  fui  ef  Briirt  Le  défenseur  a demande  qu'une 
question  de  provocation  fût  posée  dans  ce  sens.  Le  ministère  pu- 
blic soulcnaul  que  la  provocation  ne  pouvait  roiistituer  une  «■- 
cusc  qu'aulaut  qu'elle  Teii<iil  de  la  personne  même  qui  a été  ho- 
micidée,  a demandé  que  la  question  d'excuse  fût  limitée  dans  ks 
termes  snivanls,  qu’a  adoptes  un  arrêt  non  molM  ; « L'accosé 
a-t-il  été  provoqué  à comnettre  cet  homicide  par  dea  coup*  ou 
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Le  deuTtème  élément  de  celle  excuse  dérive 
du  plus  ou  moins  de  gravité  des  coups  ou  des  viulen- 


violeac«i  frave*  txtrtéi  par  J$an  Coujon  sur  sa  fomme;?  « 

Le  jury  ayant  ntsolu  affirmaliTcmcut  1rs  premières  t|iies(ions 
et  ocgaliTenieitl  tn  dernière,  l’arfusv  a t-lé  cooiiamaé  à la  {wine 
de  mort. 

Pcunolen  rassalion  fonde;  1*  sur  la  violation  pir  l'arrêt  inci- 
dent  de  l'art.  7 de  la  loi  du  30  avril  1810,  en  ceqiie  cet  arrêt  d‘b 
pas  motivé  la  décision  lirotlaut  l>vru»e  de  provocation  : 3*  sur 
la  violation  de  l'art.  331  du  code  pL-oal.  en  ce  que  Tarrèt  a res- 
treint le  pouvoir  d'appi'cdatioii  du  j iiry . 

Lo  moyen  sur  la  forme  de  l'arrt'l  avant  été  aiioplê  par  la  cour 
de  cassation,  il  n’a  pas  été  staliif  sur  le  moyen  rcsultaul  de  la 
violât  on  de  l'art.  32Î,  Cependant,  ce  deroic-r  moyen  a dû  cire 
discuté  par  le  conseiller  rapporteur. 

« Au  fond,  disait  ce  mapslrat,  la  «our  ne  pensera peul-circ pas 
qu'il  y ail  lieu  de  ve  demander  sprriairmcnl,  si.  comme  le  pré- 
tend le  tsemoire.  l'arrêt  incident  défén*  è sa  eenvurr  n empiété 
tnr  Ut  aUribuh'iint  du  /urp,  el  i'o  pémf  dont  l'/Ttreke  Je  ton 
pouvoir  d'apprMafian. 

• Toute  la  question  est  de  savoir  si  cet  arrêt  a sainement  in- 
terprélé la  disposition  de  la  toi  pénale  relative  à la  provocation. 
Car  admrllonv  qnll  n'y  ail,  comme  ]*a  pn^lendu  implicitement 
la  eoiir  d'assises,  de  provocalion  consiilulive  d'tio  fait  d'eseiive 
que  celle  qui  émane  de  la  Ticlime  du  meurtre,  et  la  cour  d'asst- 
sea  aura  eti  raison  de  renfermer  le  jnry  dans  le  cercle  qui  lui 
était  tracé  par  la  loi. 

• Le  pouvoir  du  jury  est  souverain,  mais  dans  la  limite  des 
dispostlions  légales  qui  en  règlent  rcscrctcc  cl  en  déleratincnl 
la  portée. 

• Ces  dispositions  sont  obl'galoires  pour  le  juge  du  fait,  non  j 
moins  que  pour  le  juge  du  droit  :eo  cas  dedoule.c'esUk  cedrrnier 
quH  appartient  d'eu  expliquer  le  sens,  et,  en  cas  dcconiestation, 
de  consacrer  celte  interprétation  par  arrêt.  La  cour,  nicssieurs, 
Ta  ainti  reconnu  par  un  arrêt  en  date  du  16  juin  1816,  qui  a 
jugé  qu'en  celte  matière  le  jury  ne  peut  pas  décider  d'une  ma- 
nière gcDcrale  si  le  fait  proposé  pour  excuse  est  admis  comme 
tel  par  l'art.  331,  puisque  cette  question  ne  peut  être  rêsoliie 
que  par  le  rapprocbcraenl  du  fait  allégué  avec  la  loi  ; pi  iut  d« 
droit  dont  la  solution  appartient  exclusivement  à la  cour  d'as- 
aises. 

> I.lnterpréistion  qu'elle  a donnée,  dans  l'espèce,  à l'art.  331 
du  code  pénal,  est«eMe  ou  non  conforme  è la  lot? 

• C'est  là  ce  qui  seul  c«l  i examiner. 

« Peut-être  pourrait-on  opposer  i celle  partie  du  moyen  une 
fin  de  non-recevoir,  prise  de  ce  qttr  la  question  de  provocation 
n'est  admise  par  la  loi  que  pour  un  fait  de  meurtre,  et  qo'tei  le 
jury  ayant  déclaré  la  préméditation  et  le  guet-apens.  le  deman- 
deur a été  coudamne  pour  fait  d'assassinat,  ce  qui  le  rend  sans 
iotérct,  et,  par  conséquent,  sans  droit  à invoquer  l'excuse  lé- 
gale qu'il  prétend  avoir  été  irrégulièrement  soumise  au  jury. 

■«  Mais  le  demandeur  rt'pondrait  sans  doute  qu'il  y a lieu  par 
la  cour  d’apprécier  la  l^pilité  des  qiieslions.  abstraction  faite  de 
la  solution  qu'elle»  ont  re^ne;  que  ai  réellrment  la  question 
d'excuse  a été  posée  d'une  maotère  contraire  è la  loi,  cette  irré- 
gularité a pu  exercer  sur  l'eiisenible  de  la  déclaration  du  jury 
une  innncDce  qui  raurail  viciée  dans  va  substance;  que  s’il  est 
vrai  qu'on  ne  puisse  «'Oiivilivr  avec  les  deux  circonstances  ag- 
gravantes Je  la  préméditation  et  du  guet-apens,  l'exruse  résul- 
tant Je  la  provocation  de  quelque  manière  quelle  soit  formulée, 
i!  n'est  pas  moins  certain  qu'un  antre  mode  de  rédaction  décrite 
dernière  quoslioo  aurait  pu  avoir  pour  effet  d'amener  le  jury  à 
écarter  ces  deux  circonstances:  qu'il  ne  suffit  pas  de  dire  que 
celle  éventualité  est  invraisemblable  pour  n'en  tenir  aucun 
complu;  qu1l  suffit  au  contraire  qn^l  y ait  eu  posvibililé  d'un 
résultat  favorable  A l'accusé,  dans  la  stricte  exécution  de  la  lot, 
pour  qu'il  soit  rccevalde  à ao  faire  un  grief  de  sa  violation; 
qu'au  surplus,  rinvraiscniblaocr  qu'un  alk-gucrail  est  elle-même 
fort  contestable,  car  il  y s cuire  ces  Jeux  questions  de  provoca- 
tion et  de  prêniédilalioii  nue  corrélation  telle  qu'on  conçoit  très* 
Lieu  que,  siiixttDt  le  foiot  de  vue  où  3a  te  pUco  pour  apprécier 


ces.  I,e  degré  de  celle  intensité  n’esl  point  déterminé 
par  la  lui;  elle  sc  cunlcnlc  d'exiger  que  ces  violences 


Tune,  cet  examen  moilîfio  essenliclloment  l'opinion  qu'on  se  fait 
de  l'autre  : admellea.par  exemple,  que  des  violrnces  qui  seraient 
exercées  parunantreque  la  victime  du  meurtre  rendent  ce  crime 
excusable,  et  que  ce»  violence»  eussent  eu  lieu  «Uns  l’espèce, 
n'est-il  pas  possible  que  le  jury,  autorisé  par  une  question  de 
provocation,  posée  van»  restriction,  k recherclirr  l'cxislenc-e  de 
ce  fait  ainsi  raraclcrisé  cl  le  reconnaissant  contlaitt,  trouvât, 
dan»  l'irritation  qui  eu  aurait  été  la  tuile,  rexpliralion  des  eir- 
conslaacc»  qu'en  dehors  de  cct  examen  préalable  il  aaltribucea 
k une  résolution  premédilée  de  meurtre  ? 

••  <jui  peut  descendre  dans  la  coasciencedti  jury?  qui  peut 
nier  avec  certitude  l'ioflucnce  de  tel  ou  ted  élément  de  fait  sur 
sa  coQvicl'On? 

■ Si  on  ajoutait  qu'indépcndammcnl  de  la  décision  du  jury,  le 
litre  de  l’accusation  était  un  assassinat,  crime  exrliisif  de  toute 
provocation,  et  que  de»  lors  le  demandeur  ne  ^murait  forcer  la 
cour  d'assises  â poser  une  question  dVicuse  qui  n'eùt  été  obliga- 
toire pour  elle  qu'en  cas  Je  meurtre,  le  demandeur  répondrait 
que  l'assassinat  ii'rst  |ms  un  de  ces  crimes  lutpeneris  qui  ne 
cnmportenl  pas  de  «livision  ; que  la  prcnvédilalion  o'élaat  qti'iiiie 
circouslam*e  aggravante  du  meurtre  dont  il  était  prinripale- 
ment  accusé,  il  pouvait,  dans  la  prcvi.sion  d'une  réponse  qui 
n'aurait  clé  .iffinnalivc  que  sur  ce  fait  principal,  se  prévaloir  de 
la  disposition  de  la  loi  qui  lui  assuniii  daot  ce  cas  le  bénéfice 
d'un  examen  expressément  provoqué  de  la  queslicm  d'excuse  : 
qu'enfin  le  droit  n'a  pas  été  contesté , mais  uniquement  le  mmie 
d'exercice  du  droit,  el  que  dès  lors  il  y a lieu  venicment  de  re- 
chercher, comme  nous  le  disions  ca  coinmciiçaul.  si  cc  mode  a 
été  conforme  â la  loi. 

• Oci.  messieurs,  nous  conduit  à discuter  en  peu  de  mois  la 
qncsiion  du  fuml. 

> L'art.  331  est  ainsi  conçu  : • Le  Bsewrfre.  ninai  que  tei  bUt- 
m suret  et  tet  eoupa,  tant  rxeutabUt  s’ils  oui  /U  pruroquét  par 
a des  covpt  OU  tioUtuet  graves  enrert  Ut  personnes . • 

a Ainsi,  gravité  de  la  voie  de  fait  qui  ■ pi-ét-édé  le  meurtre, 
nature  physique  de  cet  violcnct-s,  atteinte  portée  |>ar  clic,  non 
aux  choses,  mais  anx  pertoitnet.  voilà  le  triple  caractère  de  la 
provocation,  telle  que  la  loi  l'indique  Mns  la  définir. 

a Ces  mots  , aux  personnes . ont  paru  aux  commentateurs 
étendre  le  bénéfice  de  l'excu«e  au  cas  où  les  voies  do  fait  ont  eu 
pour  objet,  non  le  rucurlrirr  lui-méme,  mai»  l'un  de  ceux  dont 
la  vie  est  comme  identifiée  à la  sirune,  un  père,  une  mère,  une 
éponte,  un  enfant  I 

a La  loi  romaine  allait  même  plus  loin,  et  quelques  rrimioa- 
lislc».  notamment  les  auteurs  de  la  Théorie  du  code  pénal,  vont 
aussi  loin  qu'elle.  Elle  considérait  comme  une  provocation  pro- 
pre à atténuer  i'aclc  du  meurtrier,  les  violences  exercée»  sur 
les  personnes  mêmes  qui  lui  étaient  élrangcrcs.etelle  sc  fomlaii 
sur  cette  sorte  de  parenté  que  la  loi  naturelle  a ëialihe  entre 
les  hommes,  rtim  inier  noa,  est-il  dit  au  Digeste,  rr^pROkoNen 
quawtdam  naluraeonstttuerit. 

■ >ous  n'avons  pas,  messieurs,  à apprécier  dans  l’cApfice,  si 
cette  extension  donnée  au  principe  de  la  loi  oc  serait  pas  eoi>- 
Iraire  à la  distinclton  soigneuscincnl  consacrée  par  elle,  entre  la 
provocation  et  la  légitime  défi-iise,  quand  elle  restreint  à iT  der- 
nier ca»  seulement  rimniunité  ré'suilanl  de  la  protection  accor- 
dée à autrui.  Ici,  la  limitation,  que  la  question  a proposée,  à 1a 
direction  que  le  provocateur  aurait  ilouuée  à scs  violenrcs,  en 
spécifiant  qu'elles  avairut  été  exercées  contre  un  autre  que  le 
nvetirlrier,  a été  le  fait  du  conseil  de  l'accusé.  En  outre,  le  tiers 
désigué  comme  ayant  été  l'objet  de  ces  violences  était  la  femme 
do  ce  dernier.  Il  verail  difficile  dans  ce  cas  de  ne  |»as  admettra 
que,  dans  la  généralité  de  ce  mot  Ut  personnes  , la  loi  a com- 
pris celh  s dont  on  peut  dire,  comme  dans  l'ancien  droit:  Injis~ 
ria  uni  farta,  aiteri  faeta  eentelur{  relies,  en  uu  mol,  que  le 
devoir  autant  que  l'atfectioo  nous  onlonocot  de  protéger  et  de 
défendre. 

■ Ainsi,  d'une  pari,  aucune  illégalité  en  ce  point.  D'autre  part, 
exlfUWUc,  le  detnandenr  serait  non  recevable  it  s’en  plaindre^ 
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soient  ifratet.  Faure  a expliqué  celte  expression  dans 
)’ex|>u»e  des  motifs  du  ccMte^  dans  les  iermes  suivants  : 


aimi,  me»orurs,  le  moven  de  cattetion  porlc-t-il  uniquement 
lurce  que  la  rour  d'a%Mi«aa  voulu  rirconacnre  l'e&anen  du 
jury  daoi  ta  qucfliou  de  uvoir  u l'auteur  dv»  > loieot-e*  prraen- 
It'ca  coanoie  eoiisltluanl  La  provoration  était  la  virliiM  du 
meurlre. 

■ C cUit  décider  implicilemcut , couinx'  noua  l'aaont  dit, 
qu  une  frovecalioo  énauce  de  tout  autre  n'eût  pa»  ceractérivé 
une  escuae  légale. 

» Euituiuoiik  doue  ai,  tu  effet,  l'art.  Si!  n'adniet  de  provoca- 
tion que  crlle  à laquelle  *‘e»t  livrée  la  perionue  ullcneuremcni 
honiit  idée 

■ En  d'autre*  tt-rme»,  »i,dao*  la  *up|>o»ilion  d'une  Intlcde 
di-UK  individu*  cviitre  un  »4>iil,  la  «oie  de  fait,  cierc<>  par  l'un 
de*  deui  premier*,  evriiserail  U'i'alrnient  le  meurlre  de  l'aulre. 

« Daot  le  avktème  uppOee  au  pourvui  on  |>rul  dire  t 

• i.'vfitenddc  de*  di»|>o>ilion»  relalivri  à i'rteuva  »emhle  re* 
pou»*er  celle  iatcrpréialiea. 

a Indi  |>emiamtneiit  du  rat  prrui  par  l'art.  .ISI  ,1a  loi  en  énu- 
mère deux  autre»  qui.  A *rv  vent,  remlent  le  aicurlrr  ctciita* 
l*lr  ; r’e»t  quand  il  c*t  remniit  T |uir  celui  qui  repouvve.  (ten- 
dant le  jour,  l'etcalade  ou  l'effrarlioii  dev  rlAture*.  mur*  ou 
entrée*  d'une  mai»on  d'haliilaiiou  ou  de  ve*  dr{tendaoce*i  par 
le  mari  oulrajé.  vur  la  femme  et  ton  rocnp’iir  *nrpri«  en  flagrant 
délit  d'adtilirre  d«DV  la  mai«on  «onjtifîalc  Elle  déclare  en  outre 
le  crime  de  caulralioo  oiiéniié  de  la  même  manière  par  ta  pro- 
vaealinn  ré«iilianl  d'un  outrage  violent  A la  pudrnr. 

« Il  eti  dtlflrile  de  méconoallre  que,  dan*  re*  Iroi*  ea*.  le  hit 
provCK-aieiir  proiirnt  etrlutivemcnt  de  reut  qui  *e  «ont  reiMiti* 
eoupaltle»  ilr  l'etealade  ou  du  hrî*  de  rlûtiirev.  du  délit  d'adnl 
lèie.  de  l'oiilrage  A la  piiilf  iir  Te*  moi*  de  l'art  en  rrpont- 
«dM<  l'neitlûtlf  ou  t'ef^melion,  indiquent  U force  oppn«ée  A La 
force  et  ne  pei  mellrnl  d»*  voir  In  n piiMun  innirlrière  que  lA  oû 
k'evl  rjpH'fwér  l'allaqiir  qui  Ta  amenée. 

■ l.'art.  qui  et  gr  le  flagrant  dé/il  etl  évidemment  inap- 
plicaMe  au  fait  d'im  licrt  aiilrr  que  ta  femme  et  ton  complii'e. 

• Enfin  la  naliire  même  de  la  violence  qu'eterre,  aiit  terme* 
de  l'arl  S j.v,  la  penonne  dont  la  pudeur  a été  outragée,  implique 
unr  vetigeatiee directe  eoiilre  l'auteur  de  l'outrage. 

- Kn  *cra-t-il  autrement  de  la  di*po«ition  (Ténérate  dr  Farti- 
rie  ü-il  T 

■ !>i  on  remonte  à la  ditciiviion  qni  en  a précédé  Tadoption, 
on  voit  liant  le  diteomt  de  l'orateur  du  gouvernement  eette 
panvre  ' guf  la  mtr  de  fait  doit  être  de  telle  nature  gu'elle  oit  dfé 
uw  nupakle  gu'rtieo  rnfrolné,  ta  tib  rlé d'etfrril  oérraMtre. 

• La  loi  n'a  donc  roniidéré  comme  rendant  le  meurtre  etru* 
tahle.  que  l'arle  qui  l'a  immMiatemenl  déierminé. 

• Il  *eml)te.dè»  lor*.  qne  i-e  caractère  déterminant  ne  peut  ré- 
tnller  que  d'un  fait  d'agrettion  qnl  appelle  A l’imitant  même 
■nr  celui  de  qui  il  émane  la  colère  de  rtdui  contre  lequel  il  a été 
dirigé;  IdUc  (l'homme  A homme,  rapport  de  roffenaeiir  i l'of- 
fenvé,  attaque  qui  motive  une  vorle  de  repréktille. 

■ C'est  là  ce  qui  seul  eipliqur  et  juvtifie  rinitiilgeoee  de  la  loi, 
ear  ti  elle  n'autorise  p.v>  que,  hon  le  ca«  de  violation  de  d&hi- 
re«  pendant  In  nirt'f,  et  de  légilime  défense,  on  se  fawe  jnaiiee  A 
«oi-méme,  on  roroprend  loutefoi*  qoVtle  admette  qu'en  attirant 
fur  lui  l'explotioo  de  vio'ence  dont  il  a été  la  vit  lime,  l'agreikenr 
en  ait  dlminné  par  «on  fait  la  gmvité  rrrmtnolle  et  la  responvabi- 
lilé  pénale. 

• Mai*  si  eeini  qnl  a sureomKé  n'éiail  pav  l'ageessetir,  m 
remporlemeiit  homiiidc  n eu  pour  objet  un  individu  qai  n'y 
avait  pav  dnnné  lieu,  ainsi  que  Icsige  l'art  3tM  . pur  de»  errup» 
et  oiotenfe*  grares,  on  ne  voit  plu*  entre  la  cause  et  Teffét  ce 
rapport  intime,  immédiat,  presque  nr<  i svaire  qui.  dans  le  pre- 
mier cav.  its  univ>ait  l'un  A l'sulio  : le  meurtre  ne  participe  plo* 
de  la  ré*tvlai»ee  l/ss*i»tanre  de  l'homme  qui  a été  frappé  à la 
lutte  ne  lai  imposait  pas  la  solidarité  de  cet  acte*  auxquels  il  n'a 
pas  mslérielletnent  coopéré.  Celte  assistance,  ai  hostile  qu'elle 
puiite  être,  n'est  tout  au  plu*,  tant  qu'elle  oc  dégénère  pas  en 
Tûtes  de  faii  de  la  nature  de  eellci  qui  ont  été  prévues  par  la 


« I.C  cotlc  ii’iulnict  |H>inl  l’excuse  sans  une  provoca* 
lien  viuieute,  et  d'une  vioieiice  telle,  que  le  coupable 


lot,  qu'eue  simple  menace,  et  plusieurs  arrêts  ont  décidé  qnr 
des  menaces  par  grstaa  eu  pareles  M ceastilueal  pas  la  provo- 
cation. 

• Ltîra-(-on  qM  rraronragemeni  q«i  aérait  donné  A l'aalaitr 
de*  violences  en  caractériserait  eu  quelque  *orie  la  complicité, 
cl  que  e'mt  lA  nna  de  ce*  cirroasUncoo  qa'il  apparlirnt  au  jnry 
d'apprécier  poar  en  faire  sortir,  t'il  en  juge  ainsi,  une  provoca- 
tion équivalenia  A celle  do  l'art.  891  î On  répoodrail  que  ce  se- 
rai! peul-étro  se  mettre  eu  dehors  deo  termes  et  de  l'rspril  de 
cet  article,  eu  Bllrihuanl  A «n  acte  antre  que  fer  roopr  et  rtotem- 
CM  grarer.  une  cooséqiionre  légale  que  la  juritprvüeneea  con- 
slammeNl  refnsoe  ans  dcoioniiratiens  les  plus  agrcasivoo  qui 
n'anraicnl  pas  été  précisraieai  ce»  eeupi  et  ces  violences;  at  la 
cour  aurait  à décider  si,  cotro  calai  dont  la  bras  na  s'rst  pas 
levé  pour  frapper  cl  celui  qui  l’a  mit  A mort,  il  ■*;  a pas,  en 
effet,  (oola  U distance  du  crime  de  menrtre. 

• l>an»  l'opinion  contraire,  qui  est  le  tyslèiM  du  pourvoi,  ou 
peut  qjonter  aux  considi  rations  cvposée»  dans  le  mémoire,  que 
l'art.  391  u'ayaDl  pas  dètini  la  provocation,  il  a voulu  par  cola 
mémo  laitsortUn*  fa  dnoMinc  des  juges  du  fait  rappréviatioii 
dea  lireonstances  qui  U consiitnent  j qu'une senfa  peuaie  ressort 
de  cet  article.  l'aiiéanaliM  du  menrtre  par  siiilv*  d’un  acte  pi-o- 
vocoiriir  dirigé  oooirc  fat  perseanes,  cl  osseï  grave  pour  avoir 
privé  le  meurtrier  de  fa  faculté  de  réfléeliir  aux  rouvequences 
de  son  em|K>rlemcnt:  que.  dans  fa  plu|>art  des  eaa,  cet  acte. 
|>our  exercer  cette  influence  prcsqne  irrésisiible  que  la  loi  lui 
attrilMir,  doit  Mnt  doute  émaner  de  la  victime  du  meurtre  ; 
mais  qu'il  ea  est  d'autres  oû  l'irriUlion  quil  fait  naître  se 
porte  A plut  juste  litre  sur  celui  qui  ea  excite  l'auteur,  qui  l'em- 
ploie comme  nn  instrument  et  le  fait  servir,  lai  présent,  A nne 
haine  persoom  Ile.  qne  cenira  l'auteur  Ini-méme  ; qn'ators  (et 
c'est  an  jury  A divcerncr  ces  noaners)  la  prororadon  se  compose 
de  deux  ék'meola.  rinirntion  et  fa  fait  : riulention  qui  n soulevé 
eonirc  iin  tiers  une  main  étrangi'-re  ; le  fait  qui  est  le  réxnltaldc 
eette  impnKion  ; inlealinn  qui,  ainsi  manifestée  par  un  aciedont 
toute  la  re*ponsahiliié  morale  pèse  sur  relui  qni  l'a  commandé  et 
qni  en  surveille  rexcetttron.  lonstitue  ptns  essenliellemcnt  la 
provocation  que  1e  fait  matériel  qu'elle  a prodnit.-  ainsi  d'un 
maître  qui  armerait  contre  mii  enaemi  le  bras  de  se*  servileor* 

A gages  ; ainsi  de  l'homme  qui.  pour  une  fin  sembla  hic.  üi'ceme- 
roit  un  salaire.  C'est  dans  la  prévoyance  de  eette  infinie  variété 
des  actions  humaines  qnn  la  loi  n'a  rttn  voulu  préciser  pour 
laisser  aux  ministres  de  sa  jnvltce  1e  soin  de  distinguer  dans 
chaque  esnse  ce  qni  a pu  rendre  le  meurtrier  excnsable,  ce  qui 
a agi  violemment  sur  M velonlé.  ce  qvii  Ta  dépouillé  en  quelque 
aorte  d'une  partie  de  «on  fibre  arbitre. 

• R enfer  mer  cette  apprécietioa  dans  fa  cercle  tracé  par  l'arrêt 
attaqué,  c'est  dêflitir  ce  qne  fa  lui  n'a  pas  défini  A drsecin:  e’rtl 
pOkiT  une  limite  IA  «à  effa  n’en  a pas  vtmtu  poaer  elle-même  ; 
c'eot  auhstiierr  I lia  tetle  large,  prévovani,  Àendn  A ions  les 
cas  qni  en  reqntèrenl  rApplicaiion , une  dispositio»  étroite,  in- 
cempfète,  et  qui  laiiae  oti  dehors  d'effa  tout  un  ordre  de  faits 
rentrant  plus  essentiellement  que  cent  qu'elle  délcmiinerait, 
dans  la  pensée  de  b enveillanle  justice  qui  l'a  dictée.  ■ tJovm. 
dn  drofi  ertminel,  1841,  p 07et  suiv.) 

L'organe  dn  ministère  public . l'avocat  généra?  DrI.  \rai.tlR, 
a admia  en  principe  qne  l’eteuse  de  prorocetion  nr  deraft 
P—  ftre  limitée f moia  il  a pensé  que,  s'agissant  d'itn  asws- 
tinal,  la  qncition  de  provocation  se  trouvait  repousaée  parte 
titre  même  de  l'acrusation,  puisque  la  préméditation  et  le  gucl- 
apens  excluent  nécessairement  la  provocation  préexistante. 

Htl'TS;R,  $463,  dit  ausvi  qne  la  prêméditatiou  exclut  i'etcuK 
de  provocation  t et  celte  op'nion  est  éga'emcnl  énoncée  par 
J.  Ûl.tXDAî,  r>  Àioouinai,  % 19,  dans  V P.ncgelnp^die  du  droit. 
ÜOltRCt  icxon,  au  cORimire,  dit  : • La  question  <lc  prémédsto- 
tion  réauflanl  de  l'ercitsaiioa  n'est  point  un  obstacle  A ee  que 
ron  poae  eeifa  de  prwoealion.  » Et  il  cite  comme  l'ajanl  décidé 
ainsi,  an  arr.  eass.  do  5 novembre  1811  (dtir.  àt»  rode#,  etc-,  Atir 
l'Art.  991  dtt  code  péavi,  a*  t). 
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n'ait  pas  eu,  au  moment  même  deVaclion  qui  lui  est 
reprorlicc,  toute  la  liberté  néocsaairc  pour  agir  avec 
une  usure  rcllexioü.  Celle  provucalioti . nous  ne  pusi* 
vons  trop  le  redire,  doit  être  dts  tialure  à faire  la  plus 
vive  impression  sur  l'esprit  le  plus  fort  (1).  » Hoiisei- 
gsiat,  rapporleur  de  la  crsmmiitsîoti  du  corps  lèpislalif, 
a Kiili  qu'aucuise  règle  nu  pouvait  être  invarialiteniuist 
posée  en  celte  malÜTe  ; « Il  est  ditiieilu  de  «lélenuiner 
avec  urécistun  ce  inu)eii  d'excuMi  i il  doit  varier  sut'* 
vaut  l’isolement,  la  position,  U qualité  physique  ou 
morale  <lu  coupable  de  ces  violences  et  de  la  iiersunno 
qui  les  éprouve  (2).  » 

2C73.  11  suit  de  là  que  la  gravité  dos  violences  ne 
doit  pas  SC  mesurer  uniquemeiit  sur  leur  n'sullal  ma- 
tériel, et  qu'il  faut  considérer  aussi  la  posiiiun  de  ce- 
lui sur  lequel  elles  ont  été  exercées,  ut  rinnuence  mo- 
rale qu’e.los  ont  dU  produire.  Ainsi  les  violences  sont 
graves  quand  il  a du  en  résuller  une  vive  inipresviun 
sur  la  personne  qui  en  a été  l'objet,  soit  à raison  de 
son  àgc,  soit  à raison  de  sa  faiblesse,  ou  de  sa  posiiiori 
sociale.  La  loi  ne  demande  pas  qu’elles  aient  cause 
une  maladie  ou  des  blessures,  elle  ne  s’occupe  p«is  de 
leur  résultat  matériel;  elle  fait  dépendre  leur  gravité 
du  senliinent  d'irrilalion  qu’elles  ont  du  exciter,  de  la 
gravité  de  l’outrage  qu'elles  renrerniaieiil. 

On  pourrait  peut-être  distinguer  entre  les  covpi  et 
les  réo/enret,  et  n’appliquer  qu'a  celles-ci  laqualitiea- 
lion  qui  les  suit,  luette  distinction , que  semble  d’uil- 
Icurs  repousser  le  texte,  ri'aurait  aucune  utilité,  les 
coups,  de  même  que  les  violences,  puisent  leur  gra- 
vité , iion-seuieinent  <Jans  leur  intensité  malérieile. 
mais  dans  rinleutioii  qui  les  liirige.  dans  la  po.vitiun 
sociale  <les  personnes  qui  en  suiil  l'objet , dans  les  par- 
ties du  corps  qu'lis  aileignenl.  Un  iouIUcI  est  qiiol({ue- 
fuis  un  coup  léger,  il  catistiiuc  presque  toujours  une 
violence  grave,  car  il  porte  avec  lui  l'iiisutie  i-t  lorinc 
la  plus  énergique  provucalion.  Nous  le  répétons  : 
pour  apprécier  la  gravité  de  la  violence  il  faut  ap- 
précier la  gravité  de  l’ofTenset  et  pour  délerminer 
l'innuetiee  de  celle-ci,  il  faut  se  rendre  compte  de  la 
position  de  ragent,  de  son  éducation  , de  ses  habitu- 
des, de  ses  préjugés,  de  ses  passions,  de  la  force  ou  de 
U faitilcsse  de  sou  esprit , du  calme  ou  de  l'irascibilité 
de  M»n  caractère  (3). 

9074.  Le  troitikme  élément  de  l'excuse  est  que  la 
provoeatitMi  soit  mie  d'uuo  attaque  injuste  ou  parais- 
sant telle;  car,  lorsque  l’attaque  est  légitime,  la  dé- 
fense cesse  de  l’élre  : «At  efi'enew  cal  licite  , ibidem 
dvfeneio  est  iUicita  (4),  Si  les  VHileiices  sont  cutiimnn- 
4^  par  la  loi  ou  par  la  nécessité . elles  ne  cunstiiuent 
plus  une  offense,  elles  na  forment  plus  une  provoca- 
tion qui  puisse  excuser  rhoniieide.  Aiusi,  lorsque  des 
buissiers  au  des  gendarmes  procèdent  régulièreinenl 
à l’arreslalion  d’uu  inairaifonr,  ou  lorsque  la  force  pu- 
blique rv^t  l’ortlre  de  disperser  un  rassernhlemenl 
séditieux,  les  violenres  qu’ils  commettent  ne  peuvent 
être  une  excuse  des  violences  qui  sont  exercées 
contre  eux;  car  ils  sont  dans  l'eirrcice  de  leurs  foiic- 
lioiii,  et  leurs  actes  sont  légitimes.  Nous  supposons 
que  les  violences  qu'ils  ont  employées,  n’étaient  qu’un 
moyen  nécessaire  pour  accomplir  la  mission  légale 
dont  ils  étaient  chargés.  Ces  roiet  de  lait,  exercées  au 


(I)  AdU.  tocaé.  I.  XV,  p.  43S. 

Add.  I<irfn.  I.  XV.  |>.  454. 

(S)  Add.  <^tnxcrr  dil.ds»  1«  mSne  seati*  t’inicleô31 
•l!§r  ifB'it  J ait  M n>up«  iw  r<»4nigit  prwM  poar  «nsihuir 
l'«>eas«  kffols,  «l  cooune  l«  W$iBtaCnr  a'*»  • pM  dêtrrmiAS  la 
naiura,  Il  «n  ■ aécetMirvfOMl  iaiisS  rapprêaisiien  an  jury: 
nait,  quoique  l'Opiihrto  lie  graves  ne  »eaU)I»  peevoir  eonve- 
pir  qu'aux  rùtlenrei.  ce  icrall  aller  trap  Mn  qnr  «le  «uppeter 


nom  de  la  loi , ne  peuvent  devenir  une  juste  cause  de 
re)»résailles  ; elles  ne  reiirerment  aucun  outrage  per- 
sonnel, elles  ne  sont  i|uc  la  manifestation  de  la  foret* 
publique  ; et  quainJ  la  M*ule  résistance  aux  acies  dont 
elles  assurent  l’exécution  serait  un  délit,  comment 
piiurraienl-elles  fonder  une  excuse  en  faveur  de  celui 
(|ui  ituii-Hi'ulernenl  aurait  résisté,  mais  qui  sc  serait 
rendu  coupable  de  blessures  ou  d’IiomicMlc  sur  les 
agents  de  raiilorité? 

l.a  question  s’élève  et  devient  plus  difficile  lorsque 
les  uHieiers  publics,  bien  qu'agissant  dans  l’exercice 
de  leurs  fonehuiis.  ont  cunimis,  sans  nécessité  et  par 
abus  de  leur  autorité,  des  violem-e.s  graves;  ces  vio- 
lences peuvent  elles  alors  eoiislituer  l'excuse  de  la 
provoealion  vis-.^-vi9  de  celui  qui . irrité  de  ce»  excès, 
a blessé  ou  tuè  l'un  des  agents?  Nou.s  avons  traité  celte 
question  avec  tous  les  développements  qu’elle  mérite, 
dans  la  section  II  de  notre  chapitre  \X\i.  relatif  aux 
vndenrrs commises  envers  le»  lonctionnaire»  public»; 
nou.s  ne  pouvons  qu’y  renvoyer  nos  leclcnrs  (3). 

9S75.  Tels  sont  donc  les  trois  elémcnl»  essentiels 
<le  l’excuse  : il  faut  (pie  la  provoratimi  résulte  de  ruitp» 
ou  de  viuicncc»  sur  les  {tersonnes;  que  ees  coups  nu 
violences  soient  graves,  soit  par  leur  inlonstfé  ninié- 
riclle,  .suit  [>ar  l'insulte  dont  ils  sont  l’exprcsHion  ; en- 
lin,  que  ces  violences  soient  le  produit  d'une  attaque 
injusl(‘Ou  (Mtraissant  du  moins  avoir  ec  caraclèrc*.  l.a 
provurilioii  ne  cunsliluc  une  excuse  légale  de  l’homi- 
cide  volontaire  ou  de  coup.»  et  blessures  . que  lorsqin* 
CCS  trois  circonstances  distinctes roliici(ieiiiet.S£lrou- 
venl  réunies  dans  le  même  fait. 

9370.  A côté  de  ces  trois  élénicnls  de  l’excuse, 
vient  encore  se  (dneer  une  dernière  circonstance  qui 
n’est  point  cssciitietle  à Sun  existence,  mais  qui  dérivi* 
desa  nature  même  : nous  voulons  p.arler  d<;  ta  sirnnt- 
lanéilé  d’action  qui  (luit  rapprocher,  en  général,  le 
fait  (le  la  provocation  et  le  fait  ih*  l'homicide.  Kri  ef- 
fet, quel  est  le  principe  de  rcxcu«c?  il  se  puise  datis 
rexcilaliun,  dans  la  colère,  dans  la  passion  que  sou- 
lève une  provocathui  violente,  et  qui  précipitent  l’a- 
gent. presque  à Km  corps  défendant,  dans  le  crime; 
il  est  cou[vabie  de  céder  à celte  passion  qu’il  eût  dù  sur- 
monter ; mais  Il  est  excusable  fian  e qii'd  ,i  agi  sans 
rênexluii.  et  sous  t'empire  d'un  mouvement  imp(‘tueux 
qui  l'a  surpris.  Or.  placez  mainlennnl  un  intervalle 
entre  la  provocation  et  le  crime , étendez  cet  inter- 
valle assez  pour  que  la  rétiexion  ail  pu  surgir  et  se 
faire  enleiidre.  In  provoc.'ilron  aura-l  elle  exercé  la 
même  puissance?faut-il  lui  recunnaitre  les  même»  ef- 
fels?  Non.  car  l’action  qui  tout  à l’heure  aurait  été 
coNMidse  dans  un  premier  élan,  ne  le  serait  mainte- 
nant qu'apré»  une  sorte  de  délibéraiîofi . et  lorsque 
l'agent  aurait  repris  une  (lartle  de  son  sang-froid  ; la 
criininaliié  de  racllnn  s'aggrave  de  tonte  la  rénexioii 
quia  pu  U mûrir:  l’excuse s’afftilblil  à meaureque  la 
provocaii(M)  s'éloigrve. 

.Mais  la  loi,  tonicrois.  n'a  point  considéré  celte  st- 
muttanêniê  rte»  deux  acte»  comme  une  circonslanre 
e.ssehlielle  pour  l'admission  de  l’excuse;  aucun  de  ses 
termes  ne  le  suppose  ; son  texte  est  muet  ; celle  cir- 
Coiislancc  n'est  donc  point  un  caractère  lég.il  delà  pru- 
vueation,  mais  elle  doit  servir  à l'apprécier  en  fait.  Il 


que  clfs  roii|»t  |iorirv  ne  pourraient  «voir  avtct  de  gravité  pour 
roflstioicr  nne  ritufc  lê^tr:  i!  est  des  roup»,  en  cfTei.qui, 
iiien  «|ue  léger*  en  apparenre.  peuvent  avoir  le  caraotère  de 
gravité  qu'eiigc  Part.  ^T:  lel  serait,  par  exempte,  un  lOiifflet 
pe^u.  • (Sur  Part.  331.  n«  13.) 

(4)  FVRIXSCII  »,  qua-at.  tSS.n*  1f«. 

(»)  AUil.  Voy.  «prd.n-ailOàîllC. 
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üuffil  de  conMalorla  cofiirtücnrr  ilosdoiixaclions  dans 
le  même  espace  de  (nnps  . pour  que  l'on  diMve  con- 
clure rinnueiice  du  faîl  provocaleur,  el  IVs{>t'cede  fa- 
tnlilé  qui  a eniraii»é  ragetil  ; dans  le  cas  cunlraire , il 
est  nécessaire  que  celui -ci  prouve  que  siui  émotion  ne 
s’était  point  refroidie . qu’il  n’avait  point  di\erli  à 
d’autres  actes  . non  <Urertcril  ad  ('xtraneaa  actva^  el 
qu'il  agissait  encore  sous  t'empire  d'une  première  im< 
pression  (1). 

9677.  Neanmoins,  ici  encore  il  importe  de  ne  pas 
confondre  1rs  caractères  de  la  légitime  défense  et  ceux 
de  la  provucalioii  : dans  le  premier  cas.  riioniicide.  qui 
n’esl  jusidié  que  parce  qu'd  est  un  acte  nécessité  par 
la  défense  de  s<n-méine.doil  sui^  re  lattaquo  immé<iia> 
Iciiient.  inçoHtiHCHti  et  non  in  interrallo  ; il  faut  qu'il 
ail  eu  pour  objet  «le  la  repousser,  infla^ranti  rira  cl 
in  ipso  artu  oftensionis  ; car.  ratlaqiie  cessée . l’honii- 
citle  ne  serait  plus  un  acte  de  défense.  Mais  la  provo- 
cation ne  restreint  pas  ses  clTels  dans  d’aussi  étroites 
limiles  ; elle  dure  aussi  longtemps  que  peut  se  pro- 
longer clu‘7.  un  hetmme  raisoiinab'e  la  colère  qu’elle  a 
causée.  Ainsi  Farinacius,  après  a>oir  pose,  comme 
nous  l'avons  fait  plus  haut,  le  principe  que  la  provo- 
cation cl  riiomicidc  doi\ont  être  presque  siiiiultanés 
pour  que  ce  dernier  fait  soit  exrusable.  ajoute  : Cre 
lièrent  inco«//MC«/»  dici  etiam  jwst  rixam,  dnmmodo 
cessante  ralore  rijrtt  el  irie.  o/fensus  non  direrterit  ad 
e rlraneos  artus  (ît.  Ilaiardus  étend  celte  règle  beau- 
coup plus  loin  : Propulsatio  injuriœ  dicitur  fbeta  in- 
continenti  si  die  scifuenti  facta  fderit  (S).  Nous  n’ar- 
cpptons  pas  celte  dernière  opinion.  T>a  vengeance  qui 
s’exerce  le  leiMlemain  de  l'outrage  n'est  plus  cet  acte 
impétueux  que  la  volonté  est  impuissante  à retenir;  la 
rédrxion  t'a  mdrie.  renlratnement  a cessé.  Nous  ad- 
mettons seulement  que  quelque  intervalle  peut  sépa- 
rer tes  deux  actes,  que  eel  inicrvalle  peut  se  prolonger 
.aussi  longtemps  que  l'éinotion  reste  violente  et  que  la 
rédexion  ne  peut  sc  faire  entendre,  aussi  longtemps 
que  la  chaleur  de  la  colère  el  la  fougue  de  la  passion. 
Il  est  inqMissible  de  préciser  les  degrés  de  ccl  inter- 
valle; il  ne  noussemlilc  pa.s  que,  dans  la  plupart  des 
cas.  elle  puisse  s'étendre  au  delà  de  quelques  in- 
stants (4). 

967N.  I.a  jurisprudence  a sanctionné  celte  doc- 
trine. Une  cour  d’.issises  avait  refusé  de  poser  la  ques- 
tion de  provocation,  parce  que  le  fait  provocateur 
avait  élé  commis  «lans  une  autre  rue  que  celle  où  les 
blessures,  objet  de  t’aecusalion , avaient  élé  faites, 
<)*où  l'on  concluait  que  ces  blessures  n’avaivnl  point 
suivi  immédiatement  la  provocation.  La  cour  de  cas- 
sation a annulé  celle  décision  : ■ Attendu  que  la  cour 
d'assises  a limité,  par  sa  décision,  i'cxcuse  tirée  de  la 
pruvucaliuii  proposée  par  l'accuse,  aux  faits  qui  s'y 
seraient  |iassés  dans  une  rue  seulement,  tandis  que  , 
parle  rajiprorhenienl  des  nies  contiguës , les  coups 
ou  violences  graves  auraient  pu,  s’ils  avaient  eu  lieu 
dans  une  rue  voisine , être  encore  Qagranls  , el  dans 
un  instant  assez  rappruclié  pour  exclure  la  possibilité 


(I)  .Vdd.  Voy.  n*  S671  S*. 

(S)  FARiXrVni  s,  qucsi.  I;i5,  n*  3(â. 

(5)  Nolir  «d  Jil..  Clvri  S«dL,  lib.  V,  $ AtffNi’cûfiiMiij  a«*  23 
«'(  2(  de»  noie».  BOBRIi  h,  deci».  168,  n*  6. 

(4)  JO(  SSE  rite  comme  un  ra»  où  la  réplique  de  l'offrase, 
<|iioique  faite  quelque  temps  aprè»,  e«l  cn>s,ée  faite  >ur-le- 
rbamp,  relui  où  ui»e  pertonnr  rcalér  cloiirdic  d'un  coup  anr  la 
tète,  n'anrail  repri»  «es  sens  que  loncteinp»  après,  et  apercevant 
son  ennemi,  se  serait  Jetée  sur  lui  el  l'aurait  blessé  ou  tué  dans 
un  monvemcntde  colère  crtM.,!.  Ill,p.513j. 

(d)  Arr.  cass.,  10  mars  1828  n*  48;. 

(0)  Cfl  article  était  ainsi  conçu  ; « Lorsque  le  meurtre  sera  la 


de  la  réllexitin  entre  les  faits  de  provocation  cl  ceux 
commis  dans  la  rue,  qui  faisaient  l'objet  de  l’accusa- 
tion b$).  n 

Mais  si  les  ciïels  tic  la  provocation  ne  sont  pas  dé- 
truits par  cela  seul  que  quelque  distmee  l'a  séparée 
du  crime,  il  ne  faut  pas  non  plus,  ainsi  que  nous  l'a- 
vons posé,  que  celte  distance  soit  trop  considérable; 
ainsi  on  tlevraii  encore  invoquer  un  arrêt  de  ta  cour 
de  cassation  rendu  sous  l'empire  du  code  de  1791,  el 
portant  : « (,)ue  In  prétendue  provocation  à la  tenta- 
tive de  meurtre  , déclarée  conslanlc  dans  l’espèce, 
résultait  de  coups  de  liâlon  donnés  au  prévenu  an/é- 
rieurement  à cette  tofitative;  que  le  jugement,  en 
expliquant  le  sens  qu’il  a adarhéà  ce  mot  antérieure- 
ment, détermine  qu'il  s’est  écoulé  entre  le  coup  de 
couteau  el  les  coups  de  bâton  anterieurs  un  délai  que 
quelques  témoins  ont  indique  connue  étant  d’environ 
quinte  jours,  et  b^  autres  comme  ayant  été  plus  longs, 
tel  que  de  trois  ou  quatre  sematnes;  que  l<‘  fait  ainsi 
déclaré  ne  renlerrne  pas  les  caractères  admis  et  recon- 
nus par  l'article  9.  section  1 du  titre  11 . M*  partie  du 
cfMle  pénal  de  1791  (fi),  comme  excuse  du  crime,  puis- 
que cet  article  exprime  le  seul  cas  où  le  meurtre  .sera 
la  suite  d'une  provocation  violente,  ce  qui  exige  une 
continuité  immédiate  <le  faits  qui  rrcxisle  pas  dans 
respèce  ; (juc  la  latitude  donnée  par  le  jug4'inenl  à 
l'excuse  admise  tendrait  à favoriser  les  attentais  1rs 
plus  funestes  , les  haines  invétérées  et  les  actes  de 
vengeance  criminelle  , qu’il  importe  au  contraire  de 
réprimer  (7).  • Cette  décision  confirme  les  principes 
que  nous  avons  établis,  et  devrait,  sans  aucun  ilouie, 
être  encore  suivie.  Il  est  vrai  que  les  termes  du  code 
de  1791  étaient  plus  explicites  que  ceux  de  l'arii- 
cle  5^4;  ils  exigeaient  que  l'homicidc  fut  la  suite 
d'une  provocatiiin  violente;  mais  si  cette  condition 
n'est  plus  dans  le  texte  de  la  loi,  elle  n’a  pas  cessé 
d'être  dans  la  nature  de  l'excuse;  il  est  évident  que 
lorsque  quelques  jours  el  quelques  heures  même  sc 
suni  crouiés  depuis  la  provocation,  le  crime  n'rst  plus, 
ainsi  que  le  porto  i'arret,  un  acte  de  colère,  mais  bien 
de  vengeance  el  de  haine  ; la  provocation  ne  se  re- 
Oéle  plus  sur  lui  que  de  loin  el  trop  laiblcmcnl  pour 
on  moiiiOer  le  caractère;  la  lot  doit  lui  chercher  une 
autre  cause  (fi). 

9679.  Le  code  a posé  deux  exceptions  à la  règle 
qui  admet  la  provocation  comme  excuse  du  meurtre 
el  des  blessures  : 1*  en  cas  de  parricide}  si*  de  meur- 
tre commis  entre  époux. 

Nous  avons  déjà  vu,  en  examinant  les  caractères  du 
parricide  , qu'aux  termes  de  l'article  323  , ce  crime 
n’esl  jamais  excusable  (9).  Mais  nous  avons  fait  re- 
marquer cependant  que  celle  disposition  , quelque 
absolue  qu’elle  soit,  se  trouve  tempérée  par  l’admis- 
sion  du  système  des  circonstances  alléniiantcs  qui 
s'étend  à tous  les  accusés  sans  disiinclion,  cl  par  con- 
séquent aux  accusés  du  crime  do  parricide. 

L'article  323  duil-il  être  restreint  au  seul  cas  de 
parricide?  l.a  provocaliuii  rend -clic  excusable  les 


suite  tl'une  provocition  violente , sans  toutefois  i^ue  lo  fait 
puisse  être  qualifié  bomiciilc  ié^ptime,  il  pourea  être  Jcclaré  ex- 
cusable. M 

(7)  Arr.  casa.,  27  messidor  an  x (SiREV,  II,  2, 398;  D.VM.OZ, 
XIV.  509j. 

(B)  Adri.  ItviTKR  dit  également  : « L'agent  doit  avoir  agi 
immédiatement  après  la  provocalion.  Il  est  vrai  que  l'art.  321 
n'emploie  pas  le  mot  immifdiatrmrnl,  comme  l'arl.  32.^;  mais  il 
{sl  évident  qn'il  doit  être  entendu  comme  s’il  l'employait.  ■ 

463.)  Op.  conf.  de  Ovt.i.or,  |.  XIV,  p.  ôU7,  d*  9. 

(9;  Voy.  tuprà,  q«  2391  el  2392. 
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coup»  portés  par  un  flU  à son  p<TC?  cour  supé- 
rieure de  Kruxclles  a déclaré,  par  lieux  arréls.  que, 
dans  la  législation  aciucUc,  les  coups  |K)rlcs  aux  pa- 
rents ne  sont  pas  plus  cxcusaliles  que  liioinicidc  coin- 
niis  sur  leur  |)cr5oiine  (1).  Hais  la  cour  de  cassaiioii 
n'a  point  adopté  celle  doctrine  : elle  a décidé  « que 
l'arlicle  3il  est  conçu  en  ternies  généraux  et  abso- 
lus; que  i'arliclc  Ô93  ne  fait  exception  à cette  gciié* 
raiité  que  pour  le  seul  (larrieidc;  qu  il  laisse  néeessai- 
rement  subsister  l'article  391  pour  le  cas  où  il  ne 
s'agit  que  du  blessures  ou  de  coups,  sans  distinguer 
si  les  blessures  ou  les  coups  sont  ou  mm  du  fait  d'un 
enfant  ciners  les  .*iutcurs  de  scs  jours  (i).  >*  Celle  der- 
nière dé  ision  nous  parait  cntiéreiiienl  conforme  au 
texte  du  cmlc  (3). 

1K640.  Il  fauilrait.  par  le  méinc  molif,  décider 
que  rhoinicidu  volontaire  commis  sans  inlcnlion  de 
donner  (a  n orl,  par  un  curant  sur  ses  parents,  pruli- 
lerail  du  Iicnéncc  de  ^excu^c.  En  effet.  I'arliclc  593  ne 
déclare  déchu  de  ce  liénéiice  que  le  seul  parricûh; 
or,  l'arlicle  999  ne  qualilic  parricitle  que  le  meurtre 
des  père  ou  mère  cl  a.scendanls  de  l'accusé.  Donc 
rhomiciilc  commis  vulnnlairement . niais  sans  iri’cn- 
lion  de  tuer,  crime  prévu  par  le  9"  de  l'article  309, 
cl  qui  , ainsi  que  nous  l'asons  démunlré  précédem- 
ment (1)«  ne  conslilue  point  le  eriine  de  ineiirlre, 
serait  passible  de  l'application  de  l'excuse,  lors  même 
qu’il  aurait  été  roinmis  sur  les  père  et  mère  et  les 
ascendants  du  l'accuse.  Celte  distinction,  qui  n'eiis- 
lail  pas  dans  le  code  de  1810  , est  une  conséquence 


(I)  Arr.,  t6  man  1815  el  98  lepl , 1892  (Recueil  Uo  Spocyt, 
1815.1.196,  et  18».  2,40  iUu  1.07.  \|V.  311). 

(9)  Arr.  eau.,  10  jan*.  1812.  rafijKiilé  par  CXRXOT,  sur 
l'art  339  du  eotle  «l’inst-  crim  , d*  13. 

(*)  Adil  Op.  conf.  de  CsBXOT.  sur  1rs  art.  312,  n*5,  et  52', 
II"  8 (rode  pénal]  ; d«  Uornci  iCXOX,  sur  r«rl.  323,  ii"  1 ; de 
RocROx,  sur  tes  art.  312el  323;  de  I.Ecnsv»iBi:xi>.  tome  Ht, 
p.  913.  noie  4;  lie  RmteB.  $ 4C4,  in  /Inr,-  de  M.  Il.tis, 
Obten,,  de.,  t.  H.p.  2i3:  de  Dam.oz,  I.  XIV.p.  307,  n”5-  -Quel- 
que od  eui  que  soit  le  rrime  dont  il  s'ac^t,  dit  ce  dernirr.  il  «'est 
pas  lilléralement  compris  dans  les  termes  de  l*arl.  323,  qui  es- 
dut  toute  espèce  d'escuse  iciilemctil  pour  le  parnVidr,  c'e»(- 
à-dire  le  mmrrrr.  ^oul  avouons  qu'il  y a lacune  dan.  la  toi  {vé- 
nale ; mai>  il  n'appartieni  pas  «ui  IrilHinaus  de  la  remplir  jiar 
des  motifs  «i'anaiocie,  quelque  frappants  qu'ils  puissent  être.  > 

(4)  Voy.  tuprà,  o*  2370,  lèiywr  les  uolcs. 

(J)  .ld«l.  Xos  auteurs  ont  oublié  de  citer  ici  Af.  Il  u s,  à qui 
ils  ont  emprunté  cc  paragraphe.  Voy.  Obsenmlhn*,  etc.,  I.  11. 
p.  242  cl  suir. 

-.-CVBXOT  se  demande  si  fart  323  e«t  applicable  dans  lo  ras 
préva  par  l'art  32i?  ■ l.a  question,  dit-il.  ne  peut  présenter  Je 
doute  que  sous  le  rapport  du  meurtre  commii  pendant  le  jour. 
Tari.  322  s'clanl  iMriiô  à le  déclarer  rxraa>A/r.  Faudra-t-il  pro- 
noncer la  peine  de  mort  contre  rauieur  de  rAumù-idr,  lois 
même  qu'il  u'aurail  pas  ronnu  ses  père  et  mire,  quand  il  aurait 
usé  de  cet  acte  de  violence  A leur  l'gard?  I.'on  ne  pourrait  dire 
qu'il  aurait  agi  eitoatairrMewt.  dans  le  sens  q«ii  se  raltarho  au 
véritable  panieidet  et,  dès  lors,  tes  dispositions  de  l'art.  322 
deviendraient  applicables  A l'enfant  comme  A l'étranger. 

• Il  y aurait  plus  de  dilRciilié  si  l'auleur  de  l'booi’Cide  avait 
eoMiiu  KS  père  et  mère  ou  mnmra/  où  il  se  serait  porté  A l'acte 
de  violence  qui  ferait  la  matière  de  l'acciiulioa  ; mais  le  fait  ne 
renlrerail-il  pas  alors  dans  rapplicalion  de  l'art.  528  qui  üisiwie 
pour  le  cas  d'aise  /éyiifne  d/frnse?  Si  cet  article  était  applicable 
aux  enfants  comme  A tout' s autres  personoes,  il  faudrait  en 
conclure  que  les  disposil'ons  de  l’art.  328  deviendraient  appli- 
cables aux  enfants  comme  aux  étrangers,  si  l'arl.  o23  n'y  appor- 
tait pat  d'obstacle  t car,  Fart.  328  d spove  en  termes  généraux, 
qu't/  m'p  fl  •/  trime  ni  détU,  quand  l'bomicidc,  les  blessures  et 
les  coupa  éiaient  l ommandêt  pour /fl  li^ilime  d'f«n*e  de  toi- 
Wtéma  OIS  d'flis/rui , at  ^'aurait  été  bien  rceUeacal  pour  sa  l«gi- 
C1ACV8A0.  2. 


implicite  üu  9*  ajouté  par  la  loi  de  1839  à l’arti- 
cle 309  (3). 

Une  question  qui  n'est  pas  sans  difllicullé 
est  du  savoir  si  l’article  39  » fait  obstacle  à ce  que  U 
|)cine  soit  réduite  confurméincMl  aux  dispositions  de 
l'article  67  , lorsque  le  parricide  a été  cmiiinis  avec 
discernement  par  un  niitii'ur  de  seize  ans;  la  raison 
de  douter  est  que  l'article  39.3  (rarte  en  (ermes  for- 
mels que  le  parricide  n'usl  jamais  excusable , cl  que 
l'àgc  n'est  qu’une  exet/xe  lorsqu'il  est  reconnu  que  le 
mineur  a agi  avec  discernement.  Il  nous  semble  ce- 
pendant dillicilc  d'admellre  que  rclte  excuse  puisse 
èlrc  n'jclée.  D'abord  on  fioot  penser  que  l'article  393, 
quelle  que  soit  la  généralité  de  ses  termes,  n'a  eu 
d'autre  but  que  de  poser  une  cxceiilion  aux  arlirles 
qui  te  précèdent,  (les  articles , ciiefrol,  ne  font  que 
tracer  des  cas  de  provocation;  placé  immédialernimt 
après,  I'arliclc  395,  en  dcdaratil  que  te  pnicidc  n'csl 
point  excusable,  a seulement  voulu  déclarer  que  les 
excuses  admises  par  k>s  ariiclcs39l  cl  399  ne  lui  sont 
point  applicables  (G).  Kiisuilc  l'excuse  qui  résulte  de 
la  mitiorklé  de  l'arcusc  ne  peut,  par  sa  nature  même, 
recevoir  aucune  exception  : h C'est  une  loi  générale 
qui  domine  loules  les  lois,  une  règle  cmnmuncqui 
plane  sur  loules  les  législations,  car  elle  prend  son 
origine  dans  un  fa  t commun  à toutes  les  actions  de 
l'homme . son  ignorance  présumée  de  la  crimina- 
lité de  ses  actes  jusqu'à  l’àgo  de  seize  ans  accom- 
plis t7i.  " 

Comment  créer  une  exception  à celte  loi  commune. 


lime  défenie  qnfl  l'flcruxé  te  tcraîl  op|K)«é  A ce  que.  pmr 
rffraelion  ou  eiealade,  U pertonne  liomii-idée  t'inlroduitU  dani 
M nu'iion  eu  dcpcndani-et  : il  aurait  dù  nécetMiremeiit,  en 
efft'i.  lui  tuppoter  un  mauvti*  dcstciii,  (oitjourt  prënnraabla  ea 
pareil  >at,  rt  vuffitani  |K>iir  autoriter  la  rétitlance  du  proprié- 
taire ou  locataire  de  la  maivon  ou  de  l'apparlenienl  ainvi  menacé 
d'invavoii  ; mai»  i'arl.  322  déclare  timplemenl  exttuaHe  l'hoini- 
i-idc  lomoiif  pendant  le  jour,  et  Fart.  323  porte  que  le  parriede 
n'itl  jamait  exeutable,-  ce  qui  peut  tire  fondé  tnr  cc  que  le  1^ 
givlalenr  aura  »nppa»é  que  de*  pèret  rt  mère*  ne  pouva'enl 
avoir  conçu  le  dt  ttrin  de  s'introduire  dans  les  maisons  de  leurs 
enfants,  même  par  riTraclion  ou  ncaladc.  pour  y commettre  des 
crimes  ; crprmlanl.  i's  iwurraicni  avoir  a-i  dans  celte inlentiOD, 
cl  si  le  fait  t’Iail  bien  acquit,  ou  rclornHcrtil  néccstaitenirnt 
dans  Fep|dicalioii  de  l'art.  328  ; il  ne  k'agirnil  plu*  de  savoir  s'il 
y aurait  crime  extuealtlr,  mais  s'il  y avait  eu  trime,  et  Fou  ne  sC 
rend  cou)*aldc  de  rrime  ni  d^lil,  lorsi|iic  Fou  a'agti  que  dans  te 
cas  duMC  Itÿüimedéfenie.  ■ (8ur  Fart.  323,  tr  f 

Après  avoir  lu  et  icin  celle  note  qur/qwc  |cu  oaAroMi//^,  il 
nntu  a lemMé  que  (^vti\OT  est  d'avis  d'appliqm-r  Fart  32>  au 
bis  qui.  pendant  le  jour,  lue  son  père  {qu'il  a connu  comme  tel) 
pour  repousser  une  escalade  ou  une  effraction,  laodii  qne  c« 
même  fait,  cowmta  de  nutl,  ne  constituerait  ni  crime  ni  délit, 
aux  termes  de  Fart.  328.  Si  ivlli-  ni  eu  effet  la  pensée  de  Fatt- 
leiir,  il  faut  convenir  qn1l  y a lA  bien  Jet  mots  inutiles. 

(U)  A84.  Sic  litt  t».  Obierx.,  ht.  cil.  I.e  savant  profeaieor 
ajoute  :>  Felle  inlerpréUiion  est  conforme  aux  piescriplona 
fornirlict  du  code  de  17dl , prescription»  qnc  lo  code  de  1810  fl 
eu  évidemment  en  vue  eu  celle  nialière.  Après  avoir  éiabli  dana 
Fart.  9 (part.  H,  lit.  Il,  sect.  I]  l'excuse  do  la  provocation  vitK 
lente,  te  légi»lalcur  de  1791,  en  parlant,  dans  l'art.  10,  du  crinfl 
de  pirriiide.  ajoute  que  l'exeepliOD  portée  au  précédent  artid* 
{la  provocation  vio’enle)  ne  sera  point  admissible.  > 

(7 ) Vo) . suprd.  n»  797. 

Add.  (IviiXOT  dit,  dans  le  même  sens:  » Quant  aux  cas  pré- 
vu* dans  les  art.  66  el  69,  ils  sortent  évidemment  dea  diipo»i» 
lions  de  Fart.  323,  car  ce  n'csl  (uu  comme  simpIcmcaUfleuaflMra 
que  les  enfants  âgé»  de  moins  de  letse  ans  ue  peuvent  étrfl  con- 
damné» qu'A  la  peine  de  Femprisonnemcat,  sans  pouvoir  janaîa 
I «Ira  A la  peine  de  mort,  qui  est  celle  du  parrittde,  • (Sur  Fflr- 
licle  323,  n*  $.) 

Il 
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à Tégard  du  parricide?  I.a  faiblesse  qui  fait  vaciller 
riiitelligencc  du  mineur , les  >oiles  qui  obscurei^si^Mi 
encore  sa  conscience  cl  IVm|M^clicfU  de  peser  les  iuiUi 
et  toute  la  valeur  morille  d'une  aciion.  pe  sont-ils  pas 
pêecssaircment  les  inénies.  ne  prmlniscntdls  pas  les 
ncnies  rdels  sqr  tous  les  actes  qu’il  coinniei?  I.« 
règle  iiUiiiUu»  uiitt'ua  pvuiiur  duntine  toutes  les  in- 
criininations.  parce  que  $u  raison  est  g^mirale  cl  les 
modifie  tons  également. 

1I6H9.  I.a  deuxième  CKcptiou  à radmission  de 
l’excnse  de  la  provocation  est  relative  an  meurtre 
commis  entre  époux  : nous  esaminermts  cette  excep- 
lioni  qui  fait  l'ubjci  de  l'article  ?itti  dans  la  quatrième 
section  de  ce  chapiire  (1). 

1 butes  les  fois  que  fcscuse  de  la  provoca- 
tion est  mcntiomicf  <lans  le  résume  du  l'acte  d'accu- 
Sutioii,  toutes  les  luis  qu'elle  résulte  des  déliala,  ou 
que  l'accusé  l’a  |iro|Mi^cc«  en  ariiculaid  des  coups  ou 
des  violences  graves,  la  quesliun  doit  être  posée  aux 
jurés  (3).  bes  jures  ont  seuls  le  droit  d'apprrder  le 
fait  d’où  l'aecusé  fait  rcsultor  U pniviKation  : ainsi,  si 
la  question  a été  ainsi  posée  : Kst-il  constant  que  l'ac- 
cusé ait  été  violemment  provoqué  par  des  blessures 
et  des  coups?  cl  si  le  jury  a répondu  : Oui,  vQup$ 
ont  éM  ftcrié*,  mais  ils  ne  consiUuaient  pas  la  pravo- 
eaiionf  la  cour  d'assises  ne  pourrait , sans  violer  les 
règles  de  sa  compéicnee.  elTjcer  celle  dernièra  partie 
U«  la  réponse  ri  allcnucr  la  peine  en  admellaMl  l'ex- 
cuse : Idle  est  la  décision  que  la  cour  de  cassation  a 
formollemrnl  consacrée  |ô). 

3834.  borsque  fcxcusc  est  admise,  rallcnuatiori 
des  peines  est  délcrminéo  par  l’article  53G , qui  est 
ainsi  conçu  : " Lorsque  ic  fait  d'excuse  sera  prouvé, 
s'il  s’agit  d’un  crime  emporianl  la  peine  de  mort,  ou 
celle  des  travaux  forcés  à |>erpétuilé,  ou  celle  de  la 
déportation,  la  |>oiiie  sera  réduite  à un  emprisonne- 
ment d'un  an  à cinq  ans;  s'il  s'agit  de  tout  autre 
crime,  elle  sera  réduite  à un  cmprisonnornenl  de  six 
mois  h deux  ans;  dans  ces  deux  premiers  cas,  les 
coupables  pourront  de  plus  être  mis  par  l'arrêt  ou  le 
jugement  sous  la  surveillance  de  la  haute  police  pen- 
dant cinq  ans  au  moins  cl  dix  ans  an  plus.  S’il  sSgil 
d'un  délit,  la  peine  sera  réduite  i un  emprisonnement 
de  six  jours  à six  mois.  » 


(i)  Aûé.  Voy.ïVf-a,  n**  STOOHiuiv. 

(3)  Arr.  c*M.,  10  man  1836  {Bull.,  n*  A5)t  4 seplembra  1628 
(8irkt.  XXVlll,  1,  349}  ( 13 mars  1636  [Joiim.  du  droi'l  crtM., 
1835.  p.  13S>. 

A<I4.  Voy.la  nol«  «aiTanlc,  A<ld. 

(.%}  Arr.  SOjuilkt  1831  (SlR.  X'iU..,XXXI,  f.  417). 

A<I4.  Cr*  qunliont,  que  nos  aulcura  se  borneot  à iDiliqncr, 
bien  quelle*  soicnl  lrès-controTen>éps,  «ppartîpnnenl  à la  pro- 
c<hiure  criiniocllc.  ^ous  les  reirouveroit»  dans  la  TAr^PM*  du 
tfide  d'imintKlipn  rhminfllf. 

(4)  Add.  Op.  conf.  de  UOCROX  et  de  Roi  ACUGXOV.  anr 
l’art.  396.  Ctnxor  dit  aussi,  dans  le  mi  me  sens  : « l.'aK.  Ô2C 
parlant  d'arr/(«  ok  de  Jugements,  l'on  pourrait  supposer  que  le 
renvoi  des  prévenni  qui  auraient  proposé  drs  eveuses  légales 
pourrait  être  fait  aux  triluiciaux  eorrectioBBels.  lorsque  les 
chambres  du  conseil  ou  d'acrusaiion  Ua  ju^raient  fondées  ; ce 
qui  serait  une  erreur,  ainsi  qu'il  fui  jugé  par  arrêt  du  6 oosetu- 
bre  1813.  a{6ur  l'art.  336.  cS.) 

(d)  Voy-,  dans  ce  sens,  C vnVOT,  sur  l'art.  336,  qs  7,  cl 
BvITs:h,  s 4b7. 

A4d.  Voici  comment  s'eiprimeCVKXOT,  sur  celle  question  : 
a Lorsque  l’cicuse  légale  â été  di^larée  par  le  jury  A la  dé- 
eharge  de  l'aecusé.  le  code  ne  prononçant  pas  de  peines  plus 
graves  que  eelle  de  f'rmpnisonfiemrnf,  la  c«ur  d'assises  sera- 
t-elte  autorisée  A ne  prononcer  contre  raccusé  que  des  peines 
4#  folicê,  aux  temea  d«  l'art.  465? 


Tel  article  ne  peut  donner  lieu  à aucune  difficulté 
sérieuse;  nous  ferons  seulement  roniarquer  que  eex 
mois  Ta/  f f/  ou  le  jtnjement  ont  éviilemment  la  même 
valeur,  puisque  ilans  les  driix  premiers  cas  prévus 
par  rariicte,  et  auxquels  ils  vc  réirreiit,  l'excu&c  legale 
ne  peut  être  appréciée  que  par  la  cour  (i'a&sises  : les 
tribunaux  curreclionncU  ne  peuvent  eu  comiallre 
que  <l.iiis  le  cas  uù  les  coups  et  bicssurpt  conslilutnt 
un  vimplc  délit , indépendamment  de  l’elTet  de  l’ex- 
cuse (1). 

3835.  Luc  deuxieme  observation  est  que  la  ré- 
ducliot)  des  peines  autorisée  par  cet  article  est  indé- 
|H.‘(iilantc  de  i'aitéiiu  itiun  qui  peut  être  appliquée  en 
vertu  tic  l'artiiie  403.  Kn  cITel,  l’excuse  légale  et  ie« 
circoiiaianccs  aliénuanlcs  uni  iloux  objeii  distincts  : 
l'excuse  admet  d.ins  l'appréciatimi  nM>r.ilc  tiu  crime 
un  fait  particulier,  puist'  dans  le.s  eircunslaiieex  qui 
ont  accimipagné  sa  porpetration  . et  qui  moililic  sa 
grav  ilé  inlrinsi  que  ; les  circonstances  ailéiiumilcs  per- 
fiictlcnt  de  faire  concourir,  dans  la  même  appréciation 
des  laits  secondaires  qui  ap|>arlienncnl  moins  au 
crime  iui-niéme  qu'à  la  personne  de  l'agent , et  qui 
toutefui  . iels  que  son  âge,  son  caractère,  sa  position 
sociale,  son  ctlucalion  , suri  élal  d'ivresse,  servent  à 
déienniner  sa  criniiiialilé  réelle.  Or,  comment  la  pré- 
sence d'un  fait  d'excuse  légale  pourrail-cllc  exclure 
ces  circoiislanct^?  Puurquu|  ne  seraient-elles  pas  ad- 
mises.qu’il  y ail  ou  non  pruiocalion.  pour  caracté- 
ri.ser  à la  fois  et  dans  toute  sa  vérité  l'aciiun  poursui- 
vie? Ce  ii'est  (MS  un  double  béiictlce  que  cumule 
l'agent  : si  l'cxcu.se  légale  est  établie,  il  se  trouve  qu'il 
n'a  commis  cii  tléliniiivc,  quel  que  soit  te  rc.sullal  de 
son  aciiofi , qu'un  simple  délit;  et  cominettt  ce  tiélil 
poiirrait  il  être  privé  d'une  faculté  d’allénualion  qui 
s'étend  à tous  ‘I  t>Uc  inlerprélalion  est  confirmée 
d'ailleurs  par  le  texte  même  du  code;  l'arlicte  463 
dispose  pour  tous  les  cas  où  la  peine  d'emprjsumic- 
mciit  est  prononeée  par  ce  code,  et  l’arliclc  3-J6  ne 
prononce  que  celle  seule  peine,  soit  |»our  l'Itomicidc. 
suit  pour  les  blessures;  lorsque  l'excuse  est  admise, 
il  n'est  donc  |»as  douteux  que  la  peine  doive  être  dé- 
lerminée,  suivant  tes  circonstances,  d’après  la  dispo- 
sition combinée  de  ces  deux  articles  (5). 

2686.  Il  nous  reste  à faire  une  observation  qui  se 


• Que  ret  article  puisse  être  appliijiié  danv  le  cai  du  iroisièBe 
paragraphe  de  l'art.  336,  il  ne  peut  s'élever  sur  ce  point  de 
doute  raisonnable,  attendu  que,  lors  même  que  Teteuae  n'au- 
rait pas  clé  admise,  les  disjiositions  de  Tari.  463  auraient  pu 
être  appliquées,  s'il  était  résulté  de  l'îaslruciion  cl  des  débats 
que  te  délit  aurait  été  accompagné  de  circonilancei  atlémunntes 
et  que  le  dommage  canaé  n'aumil  pase&ctiJè  35frauca. 

■ Il  ne  peut  s'élever  de  doute  qu'au  cas  où  la  |»eine  de  iVn- 
prjsoiinemcnt  n'est  prononcée  qu'en  remplsccmeol  des  peines 
afflictives  ou  infamantes  qii'aursit  encourue*  l'aecusé  s'il  a'avait 
pas  eu  d'exruu  légale  A prO|tovrr.  Pour  faire  rejeter  l'applica- 
tion de  l'art.  463  au  ras  dont  il  s'agit,  on  peut  objecter  que, 
pour  rappliquer,  il  faudrait  se  livrer  4 une  douhle  euntersion  de 
la  peine,  d aborü  de  celle  alTIii-live  ou  infamanle  un  celle  d'an 
emprisonnement  rorrecliouiiel,  et  puis  de  relie  de  l'etiiprisofl- 
ocmrnl  correctionnel  en  peine  de  simple  police:  mais  on  peut 
répondre  que  l'art.  463  a diipoaé  pour  tout  let  e«a  o6  le  peine 
de  rccnprisoniictnent  serait  applicaldr,  et  que  l'art.  3eM  tse  pro- 
nonçant que  la  |keinc  de  l'eiuprisoiiBeaicDl  au  caa  d’eacose 
tègale,  scs  dispositions  rentrent,  par  la  force  de  la  loi . dans  «elle 
dudit  art.  46.3;  A quoi  l'ou  peut  ajouter  que,  pour  «aulura  le 
condamné  du  bénéNco  Je  l'arl.  463.  il  faudiail  sup|>oser,  dans 
Tari-  336,  une  ctccplton  qui  ae  s*y  trouve  |ias  écrite. 

■ Ht  l'on  répliquait  que  l’art.  463  n'a  disposé  que  pour  le  eas 
o4  la  peine  de  l'emprisonneaienl  aurait  été  prononcée  par  te 
eede  peur  la  répressieo  d'bn  fait  qu'il  aurait  qnaÜM  délit,  ut 
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ralUche  au  lcx(c  de  r.irlicio  521.  Cel  .irtidc  ne  dé- 
clare e»cu&able.  en  cas  üc  provoi'alioM,  que  le  meurtre 
cl  les  coups  et  blessures.  Or  le  mcurlrc,  dan*  le  sys* 
lèriic  (lu  code,  est  niomtdfle  commis  avec  le  dessein 
(le  lucr;  d'où  il  suivnil  que  rh<Mnicide  cuinmis  vo- 
lonlatrcniciil.  mais  sans  itileiiliou  de  donner  la  inorl, 
et  que  le  deuxième  paragraphe  de  l'arliclc  50Q  a 
pré>u,  ne  pourrait  pro!  1er  du  honelirc  de  celle  ex- 
ruse. Telle  n ‘a  pu  èlre  riii‘e<iti«m  du  lêgisl.nlenr.  f.e 
code  do  1810  .ivait  confondu  ces  deux  homicides  vo- 
lontaires dans  une  qiinlilicaiîon  emmimnr.  relln  du 
tneurlrc(l);  de  là  la  rédaction  de  l'article  521.  Il  eut 
fallu  que  In  loi  de  1852.  qui  » distingué  deux  espèces 
(Thomicides  volontnircs  . avec  ou  sans  iulention  de 
lurr.  cl  qui  a restreint  la  (|tialiÜc.*ilion  de  meurtre  à la 
première,  substituât  dans  cel  article,  au  mut  meurtre 
qui  n’exprime  qu'une  espère,  celui  ii'homicûte  roltm- 
taire  qui  exprime  le  genre  (2);  mais  celle  omtssinii  ne 
peut  itiHuer  sur  le  sens  de  In  loi  qui  comprend  évi- 
demmcnl  touli's  les  es(ièccs  d'boiniciiles  uilmitaircs 
cuMime  tous  les  coups  et  bles<>ures,  et  qui  n’a  posé  de 
limites  à la  puissance  de  l'excuse  de  la  provoca- 
tion. qu'en  ce  qui  cuiiceriie  l'assassinat . parce  que  la 
prémédilaiioQ  a paru  inconciliable  avec  cette  ex- 
cuse. 


SKCTIO.N  II. 

Dt  LS  PaOVOC.VTlOX  RtSI'I.TSXT  D’CX  VIOLt'IT  Ol'TAACS  A LA 
Pt  DCia. 

seST.  ntilinriion  de»  oairsKcs  à la  pudenr  qui  étaMitseot 
l'état  de  léghttne  déFense,  de  ceux  qui  couttitueat 
«ne  »imp’e  provocation. 

MBS.  L'outrage  violent  à ta  pudeur  eti  comprit  dam  le» 
v'oiencet  çrai’rs  enrers  les  pertonnet  dont  parle 
l'art.  3‘il.  MoUFi  qui  ont  engagé  le  légbtaieur  à 
faire  de  cet  outrage  une  dlfpotiiloo  fpéciale  d'ex- 
cuie.  Texte  de  l'art.  535. 

f689.  Que  Faul-il  entendre  par  les  mots  violent  outrage  à la 
pudeur} 

M90.  La  caiiraiion  est-elle  excusable  si  l'outrage  violent  à 
la  pudeur  a élé  commis  non  sur  son  auteur,  naals 
sur  un  tiers  ? LHstlnrtion. 


9687.  Nous  avons  déjà  remarqué  (3)  (|ue  l'arli- 


qn*!l  s'agit  ici  de  la  répresdon  iTun  fait  qualifié  crime,  cl  dé- 
claré simplement  cscusaMc,  on  pourrait  répoodre  ■ 1-  Que  i'ar- 
ticte  463  o'a  pat  fait  rrtle  dîitÎDrlton.  et  que,  quand  la  loi  ne 
diilingu#  pas.  aucune  dislinrlion  ne  peut  être  sdniitti  ^ qu'il 
ne  s'agit  plus,  au  ras  de  l'arl.  3M.  do  ta  répression  d'un  crime, 
puisque  le  fait  que  l'on  STail  préieudu  le  rotisliluer  en  avait 
perdu  le  caractère.  Il  fut  bien  jugé,  le  3 février  1814,  que.  dans 
l'espèce  de  l'arl.  57,  il  rte  peut  être  Fait  appliration  A rarrusc’ 
des  dispotilieiis  de  l'art  463;  mais  cela  le  fut  ainsi  d'apréi  re 
considérant,  que  l'arl  57  renh-rme  une  dispesilioii  apério/r  fai.* 
saat  nccessaiicntcnl  esception  à la  géuéraiilé  de  l'art.  463; 
taod<»  que  l'art.  336  nr  déroge  ni  esplicileroent.  ni  même  inpli- 
ciiMieal  aux  disposition»  dudit  art.  463. 

s La  seule  ohjcclioa  spécieuse  que  l'on  pourrait  invoquer  dans 
l'espèce,  pour  faire  rejeler  l'application  de  cet  article  , sc  tire- 
rait de  ce  qua  i'cxcuse admise. la  peine  se  trouvant  déjà  rétluilc 
par  la  ferre  de  l'art.  326,  le  législateur  se  serait  chargé  lui- 
méme  de  réduire  la  peine,  ce  que,  dan»  les  autres  cas.  il  aurait 
abandonné  au  pouvoir  diserêlionnairo  des  tribunaux;  mai»,  si 
l'on  pouvait  tirer  une  pareille  conséquence  de  ce  que  le  b'gis- 


clc  321,  en  exigeant  que  l.i  provocation,  pour  consti- 
tuer une  excuse  légale,  résuliàl  tic  coups  ou  violenn  x 
graves,  n'a  point  délini  ces  violences.  Tous  les  faits  de 
cette  nature  qui  peuvent  exciter  rindignsiînn  rl  la 
colère  «le  l'agvnt , rl  lui  ùter  la  liberté  d'esprit  né- 
cessaire pour  agir  avec  rénexion,  doivent  donc  pro- 
duire les  mémos  effets  : leU  sont  les  attentais  à la  pu- 
deur. 

Il  Paul  distinguer,  prtni  ces  allentals,  ceux  qui 
placent  la  persoime  oulr.igée  en  éUl  de  légitime  dé- 
fense . cl  la  justdienl  par  conséquent  de  rhomteide 
(|u'elle  commet,  et  ceux  qui  ne  constituent  qu’une  in- 
sulte et  un  outrage. 

Le  crime  de  viol  et  la  Icntativc  de  ce  crime  placent 
nécessairement  la  personne  qui  en  est  l'objet  en  état 
du  légitime  défense  (1j.  I.’bmnicide  qu'elle  commet 
[loitr  se  dèfrndrt'  est  donc  légitime,  t'etlo  décision  est 
empruntée  à la  loi  romaine.  ïiitne  UadriaHue  reterip- 
Kit  eum,  qui  tluprum  sibi  rel  euis  rim  inferentetu 
oeciiiit,  dimilirndum  (5).  i>a  raison  qui  en  est  donnée 
par  les  anciens  aiiioiir.s  est  que  le  déshonneur  est  une 
chose  plus  grave  et  plus  hnIou  table  que  la  mort  même: 
plus  est  stuprum  quam  mors  y et  mnjor  est  timor 
stupri  quant  mottis  (G).  Os  auteurs,  en  conséquence, 
enseignent  qu'il  est  licite  de  tuer  ie  coupable  : pro 
defettsione  sut  honoris  licitutn  est  stupratorem  ceci- 
dere.  « La  femme  qui  lue  son  ravisseur . dit  JoussQ  . 
(K)ur  conserver  sa  pudicité,  ne  mérite  aucune  peine, 
et  est  plulêt  digne  de  récompense  que  de  blâme  et  de 
punition  (7).  » t^luclque*  auteurs  ont  même  pensé  que 
riiomicide  était  légitime,  ncnt-soulcinent  pourenipé- 
rher  le  viol,  mais  |H)ur  en  tirer  vengeance  après  qu'il 
avait  été  commis  : riulenliam  casiitatis  nom  soHnu 
qui  potest  propulsare  ne  fiat , sed  et/am  in/l-renteiu 
hanc  rio/enf/am  in  flaqranti  crimine  f ticet  orciderr 
an/'mo  u/ciscendi  (8).  Dans  ce  dernier  cas  . loulefois. 
la  légitime  defense  existe  encore  tn  fiaifranti  crimine; 
mais  si  l'agent  poursuivi  par  sa  victime  succombait 
sous  ses  coups,  le  viol  consommé  cesserait  alors  d’ètre 
une  cause  juslilicativc  de  riiomicide,  il  n'y  aurait  plu> 
qu'une  violente  provocation. 

9668.  Les  autres  allcnlats  à la  pudeur,  qui  ont 
pour  but  l’outrag(‘  et  non  ie  viol,  doivent  être  consi- 
dérés comme  une  provocation  suGisanie  du  meurtre 
ainsi  que  des  coups  et  des  blessures,  et  par  conséquent 
comme  autorisant  l'applicaltun  de  l'article  321.  Le 
texte  de  cel  article  ne  s'oppose  nullement  à celle  ap- 
plication, car  il  établit,  en  Ihèae  générale,  laa  rto- 
kossces  gnsTM  envers  les  personnes  coinmr  causes  d'ex- 
cuac  de  ces  crimes.  Dr,  comment  ne  pas  ranger  dans 


lateur  s réduit  Is  peine  snictire  ou  infamsnie  en  celle  Je  Pcb- 
privonnemcDt , su  cas  li'excitsc  légale,  l'on  serait  Je  même 
auloriM!-  A soutenir  qnc,  (ouirs  le»  (ois  qtio  le  légûlairur  aurait 
établi  tin  mioimiiiu  cl  un  masiaum  Je  peine»,  le»  tribunaux  ne 
seraient  plu»  autorisés  d'en  fitire  la  cootaulalion  eu  celte  Je 
simple  |iolice,  an  Jisaot  égelcmewt  que  la  loi  aurait  rét/ui'f  la 
peine  au  rDioimum  qu’il  aurait  fixé,  et  que.  J«»  lors,  les  (libu- 
■aui  ne  ser<tieai  pas  auton»cB  J'ea  birc  km  ■ourat/a  rsdttetioe, 
ce  qui  annulerait  de  fait  ie  bénéfirc  de  l'art.  463.  • 

Op.  roaf.  d'-A.  HotllX,  Ptc(.,  p 310  ; de  ItOCbO.X.sur  i'ert.  336; 
de  ÙsM.OX,  I.  XIV,  p.  5ü4,  R*  10  (v»  botcNoa.  sect.  il.  art.  IJ. 

(1)  Ad»l.  Voy.  «wprd.  n**  3371  et  3371  3*. 

(2)  Sie  II  VI  A.  Oèaerr.  aur  le  proj.  «la  raxifto».  11,  246. 

(5)  .\dd.  Voy.  SK/ird.  B«*  3673  et  suiv. 

( 4)  Vey.  imfré.  3736  et  3736. 

(if)  L.  I.S  4.  D..  ud/ay  Cam.  île  tic.  (UVIII,  6). 

(G)  FaRixaULS,  qujrsl.  lié,  o*  44. 

(7)  Juuice  criiH-,  III,  746- 

(8)  Voyes  les  auteury  cilm  par  FabixACH  S,  qii»«r.  ISS, 
B'  44. 

Il* 
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THÉORIE  DU  CODE  PÉNAI i68^fe^. 


tes 

ccUc  classe  les  al(cnta(s<i  la  pudeur  commis  avec  vin* 
Iciicc  sur  les  piT^omies?  De  tels  actes  ne  corisiiiueiit- 
ils  pas  les  viulc?ices  les  plus  graves  . et  surtout  ne 
funnenl  iis  pas  la  pruvocatimi  la  plus  énergique  ? 
ConmienI  dénier  te  i>èiieiicu  de  l'excuse  à ta  reinine 
qui  n'a  f.iil  que  repoussiT  unvluienl  uuirnge,  lamiis 
que  ce  bénclice  lui  serait  assure  par  e seul  lad  qu'elle 
aurait  ruju  des  coups?  Il  est  cvnlcnl  qne  la  cause 
impulsive  et  déirrnùnaide  île  raction  est  de  la  même 
nature  dans  les  deux  li>potiieses  , et  que  sa  force  est 
Lien  plus  grande  dans  la  première:  toute  distinction 
serait  donc  injuste,  rariiele  ô:îl  coinprcml  toutes  les 
violences  graves. 

Cela  p<nté.  il  scinhie  que  la  ftisimsitiun  de  l’art.  5215 
élail  suruboiirlaiilc,  car  rartxlc  3^1  la  rcnrennail  ini* 
plicilement  dans  ses  icrines.  Kn  eiïel,  l ariiclc  est 
ainsi  con^'u  : ••  l.c  crin.c  de  castration,  s’il  a été  iiiin.é* 
d^ali-nient  provoqué  |>ar  un  outrage  violent  à la  pu* 
deur , sera  consideré  comiiic  meurtre  ou  blessures 
cirusables.  * 

Mais  le  législateur  a dû  faire  de  celle  espi'cc  de 
blessure  l'objet  d’une  disposition  |iar>iculicrv,  parce 
qu’elle  suppose,  en  général,  une  sorte  de  préinédiia- 
tiun  ; qu'il  |murrait  i.cs  lors  s’élever,  dans  celte  h)|io- 
thèse.  des  doutes  sur  l’application  de  l'article  5:21,  et 
qu'il  était  nécessaire  de  déclarer  exprcssémenl  celte 
application  (I). 

1^  loi  n'admel  comme  excuse  qu'un  réo* 
IcntüuOaçe  à la  putitur.  t^tue  laul-il  entendre  par 
ces  mots  ? Nous  croyons  que  l'oii  doit  entendre  les 
attentais  consommés  ou  tentés  avt*c  violence  . c'est-à- 
dire  les  viuenees  phvsiqucs  du  nature  à ufTenser  la 
pudeur.  En  etlet  rariiele  5:25  nVsl  que  l'applicalion, 
dans  une  espèce  particulière,  du  principe  pose  par 
l'article  5il.  Ia‘S  cundiliuns  de  l’excuse  doivent  donc 
être  U*s  mêmes  et  par  conséquent  il  est  nécessaire, 
comme  l’exige  ce  dernier  acte,  que  les  violences  soient 
exercées  awr  letper$onfu$  M.êmts  Ainsi  un  ou: rage 
à la  pudeur,  commis  sous  les  jeux  d'une  (personne, 
mais  sans  violences  exercées  sur  elle  ou  sur  un  tiers, 
ne  serait  pas  une  cxcu  e légale  de  la  castration.  I.es 
vitdenccs  constituent  seules  une  provocation  assez 
furie  pour  atténuer  le  crime.  I.'arliile  5il  exige,  de 
plus,  que  ces  v io!cnci*s  soient  graret  ; et  nous  nu  pen- 
sons point  qu'il  y ail  lieu  de  déroger  ici  a cul  arli* 
ex  (3j. 

?t600.  I.a  castration  est*eilc  excusable  si  l'outrage 
Tiotenl  à la  pudeur  a été  commis  non  sur  son  auteur, 
mais  sur  un  tiers?  hoiis  avons  déjà  résolu  cette  question 
anirtnalivemcnl  à l'égard  de  rhuuiicidc  et  tles  blés* 
sures  que  des  violences  graves  ont  provoques  (1);  les 
mêmes  uiutifs  comniamicnl  la  méiiie  solution.  Cuni* 


(I)  Aéê.  Sk  nu’TKii.  s 160. 

{i)  Vojr.  iuprd.  n«i67l  **. 

(r)  Adil.  CvitvoTilii  {'(*ali‘niriit  t ■ Pour  rendre  le  crime 
(le  ca»tral>on  exrHMhlr.  il  <i0it  a«oir  rlé  imm/Jttiemfnl  pr/>- 
et  il  lioil  l'aToir  «le  par  «a  outraf,e  tiolml  à la  pudruri 
c'cil'àwJiro  par  tiulenee  e ipabfe  dt  la  plut  vite  im- 
prtuiaa  iur  l'ripril  te  plu*  fort  ; ce  fui  aind  (|ue  a'oo  expliqua 
Je  (.-ouaeiller  d'tiut  Faorv,  eu  préaeulanl  le  projet  de  l'art.  3d5  à 
la  aaiiclion  du  corpa  légitlalif. 

• l.e  lég  klaieur  ne  pouvait  rien  préciver  (la«anla|je  : il  a dù 
•'en  rcmelire.  aur  rapprvcialiou  du  fait,  i la  conacicovv  du  jury  ; 
mai»  l'art. 335  fiippoM!  nrcestairemeal que  la  personne  oulragce 
n'auia  poi  eu  d'aiiire  inojen  de  reudio  «aine»  Ica  violencea 
exercée»  c-onlie  elle.  » (:Sur  l'art.  335.  ir*  3 et  5). 

Celle  dcrnîèie  opiiiion,  dit  Tauleur  de  l’article  r<ulra/i'oM, 
dans  V^ncffclop^di*  du  droit,  neus  paraît  peu  exacte,  en  ce 
qu'elle  ajoute  au  texte  de  la  loi.  L'aii.  335  suppose  que  la  caa- 
iraiion  aura  suivi  • i non  pat  la^taa/rrmriif 


ment  refuser  au  père  ou  i la  mère,  agissant  sons  Hm- 
pression  de  l'injure  faite  à leur  lille.  te  droit  d’invoquer 
l'excuse?  l.a  n>i  rotnaine  rélendail  non-seulement  à 
ta  victime,  mais  à ses  parents , $thi  rel  tu  t.  Tous  les 
léinoin»  de  l'outrage,  qui  o|KTenl  la  castration  inimé- 
dialemenl  et  pour  punir  cet  uulr.ige.  doivent  être 
excusables,  car  la  même  cau.vc  niodiüe  leur  crimina* 
litc;  iis  sont  coupables  au  même  degré;  Ils  ont  agi 
d'après  la  même  impulsion,  les  mêmes  dts|>osi(ions 
doivent  les  atleimirc  (5).  Il  faut  cependant  excepter  le 
ca.s  où  un  complut  aurait  été  formé  à l'avance  |>our 
rexéculion  de  la  mutilation,  et  où  l'outrage  violent  i 
la  pmirur  n'aurail  été  qne  le  résultat  cl  l.«  suite  d'une 
provocation  faite  à rofTcnscur  : il  est  éviilent  que, 
dans  une  lel'c  b)  pu  hé»c,  les  auteurs  de  la  mutilation 
ne  iKiurraient  invoquer  comme  excuse  un  outrage 
qu’ils  auraient  eux-iiiémcs  provoqué. 


SKCTIO.N  m. 

OK  Là  noTOCATioR  atsuLTxxT  k’isz  xTTxqct  pxnt  root 
FksftTaaa  axas  c.xi  axisox  rxasxaT  lk  jocra. 

S6Ù1.  Droit  dr*  faaldianls  de  U maUon,  luivant  que  raitaqoe 
a lieu  pendaol  ta  nuii  ou  pendant  le  Jour.  Texte  de 
l'an.  Ô33. 

3093.  DitputUioni  tirs  lê{if)ilioni  ancienne!  A ce  inJet. 

3693.  Vénlahle  icns  de  l'art.  333.  Celle  diipo«iiii>n  est  fon- 
dé** lor  une  ■im|ile  prêtomplion  qui  doit  fléchir  de- 
vant le<  faiii.  Ainti  riiooticiilc  couimi»  |»our  repoui- 
1er  nne  attaque  pendant  la  nuit  pont  devenir, 
d'aprét  Ici  rircooiiaiicex,  limpiemenl  excutable, 
landii  que  rhomici>le  commit,  daot  le  métnecai, 
pendant  Ir  Jour,  peut  être  cumplélerovnl /oa///lê. 

3691.  Caracière  de  Vrtcaiade  et  de  l'r /T'vrc/fon  commitet 
pendant  le  jour.  Cet  mol*  ne  tonl  pat  rettriclift.  Le 
meurtre  eernii-il  étaleroeol  excueaiile  s'il  aisil  été 
cummie  pour  rritouater  d'aulrce  violence!  potté- 
rieurei  A l'effraclion  ? 

3695.  (^uid  »i  le  maître  de  la  maison,  ayant  aperçu  le*  prd- 
paratifs  de  la  violation  de  Sun  domicile,  n’a  pa< 
aileodu  l'etealade  uu  l'cffracdoQ  pour  couimeilre 
Ici  voies  de  fait? 

9696.  Quid  si  l'homicide  a été  commit  après  l’aUaqut 
accomplie  et  au  moment  de  la  retraite  det  aitail- 
lanu  ; par  exemple,  pour  arrêter  let  «oleort  eu 
pour  reprendre  les  cbotei  volées? 

3697.  Que  faut-U  entendre  par  let  moU  i maison  ouap^r- 


routraçe  A la  pudeur.  Opin.  conf.  de  DxtLOZ , t.  XIV,  p.  364. 
D” 6 («« è'xearr.  Mct.  II.  art.  Ji. 

({)  Vwy.  fuprà,  n**  3670  et  9671. 

(t$)  Adil.  C-vaxOT  dit,  dtns  le  même  tena  t ■ !/art.S35aa 
porte  |tai  que  t'cscuse  sera  pertoansllt  A l'iudividu  qui  aura  é<é 
provpqué  par  ua  outrace  violent  A la  pudeur  t mais  cookm  il 
y aurait  eu  contre  le  provocateur  une  lé^filime  défente,  tiqua 
celle  de  aoi-mèaia  oh  d'aufrHi  est  placée  au  ni  oie  rang  par  t'ar- 
licfe  336.  la  disposition  de  l'art.  335  devivot  commune,  par  la 
force  des  i ho>e»,  A la  personno  qui  aurait  coiilr.hué  A rendre 
vainc  la  lenUlive  et  A celle  qui  eu  aurait  été  l'objet  t la  qwi- 
lion  SC  compliquerait  alors  dv  celle  de  savoir,  si,  dans  la  réunioa 
de  plutienrs  personnes,  il  ne  m serait  pas  présenté  d'aolrv* 
moyriM  de  k'o|q>oser  aux  violences  du  provocateur.  » (5ur  l'ar- 
ticle 335,  O*  4.)  Opin.  cenf.de  ltAiTt.R,$  4U6i  de  Vi^ncpelopédit 
du  droit,  T*  C'iulmrsoN,  n*  6:  dcbAl.l.OZ,  1.  XiV.  p,  364,  b*T 
(t«  /;xcH/e,  sect  II,  art.  I).  Voy,  suprd,  «■  971,  9*. 
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tement  hahUè^  rtoot  le  »ert  Pari.  533?  Ftl-M  n6' 
CM$alre)|ue  la  otalioa  toit  ncivrftemml  bjhiiOe? 
Peut-on  appliquer  ki  la  dii|K>»ition  de  l'atl.  500  sur 
ce  point? 

3698.  Que  faut-il  entendre  par  dépfndanceê  d’une  mal- 
ton  habité,  dans  le  sens  de  l'art.  533? 

Î699.  Le  bénéfice  de  l'eicuse  pcoi  <lre  Invwiué  non-sciile- 
enent  par  le  propriétaire  de  ta  maison,  mais  aiisri 
par  les  autres  habitants  de  la  maison,  et  même  par 
les  personnes  éiraoséres  1 la  maison,  ont  aidé 
A repousser  l'attaque. 


^091.  L'article  S22  a&similc  aui  violences  graves  | 
sur  les  personnes  cl  qui  fonilcnl  Texcuse  du  meurtre  i 
et  (les  coups  cl  blessures,  rcsc.il.ide.  l'elTnclion,  et  ta  ' 
violation  du  domicile,  commises  pendant  te  jour.  Les 
actes  d'agression  sont  considérés  comme  une  sorle  de 
|irov(H:aliun.  L’article  est  ainsi  conçu  : <•  Les 
crimes  cl  délits  metiliunnés  au  précéticnl  article  sonl 
également  excusables.  s*i  s ont  clé  commis  en  repous- 
sant |MMidafit  le  jour  l'est-al.iilc  ou  l'elTraciion  des  clô- 
tures. murs  ou  mirée  d'une  inaisou  ou  d'un  apparte- 
ment habité  ou  de  leurs  dépendances.  Si  le  Tait  est 
arriré  pendant  la  nuit,  ce  cas  est  réglé  par  l'arli- 
clo  .199.  n 

La  première  disposition  à laquelle  >1  faut  s'arrêter 
dans  cet  article,  est  le  droit  dilT.'Tenl  qu'il  accurde  à 
la  personne  attaquée  dans  sa  maison,  suivant  que  l’at- 
taque a eu  lieu  pendant  le  jour  ou  |>ondant  la  nuit. 
Celte  distinction  est  fondée  sur  la  nature  des  choses  : 
pendant  la  nuit , ainsi  que  nous  le  verrons  dans  le 
chapitre  suivant,  cii  expliquant  l'article  329  (1) . I.i 
IMTSunnc  iiiciiac<«  dans  son  domicile  est  ciuisidérce 
comme  en  état  du  légitime  défense  i cite  ne  peut  rc- 
coniiallrc  les  assaillants,  elle  ignore  leurs  projets,  elle 
peut  les  5upp<»scr  homicides;  Im  secours  sonl  éloi- 
gnés ou  incertains:  le  péril  est  imminent;  la  défense 
n’est  pas  forcée  *lc  rallendrc,  elle  peut  le  prévenir.  La 
situation  u’est  plus  ta  im-inc  |MMniant  le  jour  : les 
assaillants  peuvent  être  reconnus  et  livrés  plus  lard  à 
)i  justice;  il  est  facile  d'apprécier  leurs  <icsseiiis  cl 
de  les  déjouer;  les  secours  sonl  plus  prompts,  les  né- 
cessilés  de  la  défense  moins  uigcnles,  le  péril  moins 
menaçant. 

96*0tt.  Cctlc  distinction , fondée  sur  l’imminence 
présumée  du  danger,  sc  trouve  dans  les  légi.slations 
les  p’iis  anciennes.  On  lit  ilans  l’Exodc  : Si  rlfr.n>jen$ 
fur  domum  »ire  tuffodiene  fueril  inrenlu^.  et  acicplo 
rM/«ere  w»orf«M* /'«er/f,  percuxsor  non  eht  rms  $an- 
guiniê.  Ouoti  ai  orto  aote  hoc  fccerit,  homh'iüium  per~ 
petiarii  {%.  Sobm  «le  (lennedail  également  de  tuer 
ou  de  blesser  en  le  poursuivant  que  le  voleur  de 
nuit  (3) , cl  la  loi  dos  XII  'râbles  avait  recueilli  sa  dé- 
cision : Si  Hoctu  fm  tum  fiat , furctn  aulem  aliquia 
ùiciderit,  impune  eato.  Oïlc  lui  lui  conlitmce  |Nir  les 
édits  des  prcleurs  et  recueillie  par  le  Digeste  qui  la 
reproduit  cl  l'explique  en  ces  termes  : htx  X/i  Tahu- 
larum  furem  noeiu  deprehenaum  ocridere  permittii  ; 
ut  tamen  id  ipaum  cum  clamore  teatificetur  i interdiu 
auietn  deprekenmm  , Ua  permiltit  ocoùtere  , ai  ia  ae 
talo  defendat  : ut  ktmen  œque  cuat  clamore  teatifice- 
iur  (i).  On  U retrouve  dans  les  capitulaires  de  Lbar- 


(I)  A4d.  Voy.  tnfré,  n**  3741  cl  foiv. 

(9)  Cip.  XXII.  V 3 et  3. 

(3)  DeMOsTiiEses,  Oret.  eiv.  Timoerat. 

(4)  L.  4.  D..  ed  tfÿ.  Hit.  (iX.  3). 

C5)  CapiUltr.  r»ean  rrauoor.,  Baurn,  lib.  V,  «•  SIS. 


Icmagnc  : Fur  noctumo  teinpore  caplua  in  furto,  dum 
rea  furtiraa  sccwwi  portât , ai  fuerit  occiauêf  nuUa  es 
hoc  hotnicidio  qurt'ela  naacalur  <5).  Les  auteurs  allcs- 
lent  que  la  jurisprudence  a conslammcnl  applique 
celle  règle  (0). 

*1093.  Cependant  elle  ne  doit  point  èlrc  prise  dans 
un  sens  trop  absolu  : rmulêe  sur  une  présonipiiun,  elle 
doit  nécliir  devant  les  faits. 

Ainsi  l’on  verr.i  dans  le  cliapili'o  suivant  que.  même 
pendant  la  nuit,  il  n'csl  pas  toujours  |H‘rmis  à la  per- 
sonne dont  la  maison  est  assaillie  de  repousser  par 
l'homicide  les  .loteurs  de  reseal.ide  ou  de  I effrac- 
tion (7).  Il  est  égalemcnl  certain  que  si  ces  ados,  en- 
trepris pendant  le  jour,  sont  accompagnés  de  circon- 
stances iiiqiiiétanies  jvour  la  sûrcic  des  hablianis  tie  la 
mauson;  si  les  assnillanis.  par  leur  nombre,  par  les 
armes  qu’ils  portent . p.ir  leurs  menaces  . annoncent 
des  projets  de  meurtre  ou  île  pillage;  si.  enÜii,  l’iso- 
lement de  la  maison  enlève  tout  espoir  d’un  prompt 
secours,  l'homicide  ou  les  hlcssures  commis  pour  re- 
pousser celle  attaque  seroîil  non-scnleiiu’iit  .alléiiucs 
par  l’excuse  de  la  provocation,  mais  à l’abri  de  toute 
incri  iiiinaiion. 

Km  cITh.  l’csralailc  cl  l’cITnclion  des  clôtures  d’une 
maison  ne  peuvent  jH)int,  par  cela  seul  qu’elles  ont  été 
commisi*s  durant  le  jour,  dre  nécessairement  classées 
parmi  les  causes  de  provocation  qui  moditicnt.  mais 
ii’cITaccnl  pas,  la  criminaiilc  des  r«-présail!c$.  Il  faut . 
pour  priMluire  les  cfTcis  d'une  provoealimi,  qu'elles  en 
conservent  les  caractères.  « Il  est  ilifficile . disait  le 
rapfKjrlcur  du  corps  législatif,  de  déterminer  avec  pré- 
cision ce  moyen  d'excuse  ; il  doit  varier  suivant  i iso- 
lement. la  position,  les  qua'itcs  pbjsiqucsou  morales 
du  coupable  des  violetjccs  cl  de  la  |HTsomie  qui  les 
éprouve.  Le  projet  donne  pour  cxcitipics  de  1 excuse 
de  l'homicide  les  voi<‘S  de  fait  employées  pour  re- 
pousser pendant  le  jtmr , l’cscnladc  , l'effraction  . la 
violation  <lu  domicile  (K).  « Ainsi  !.1  loi  .i  voulu  poser, 
dans  resjiccc  de  l’arlicle  322.  rexemplc  d'une  firovo- 
calion;  d’oû  il  suit  que  si  l'agri  ssion  thaiigc  de  na- 
ture et  inonacp  la  vie  même  des  habitants  de  la  maison, 
si  ceux  ri  n’agissetil  plus  sous  I empire  d une  simple 
provoca.ion.  mais  pour  se  fléfendre.  rarlicle  3i2  cesse 
d'ètre.11  plicable.  t .ct  article  n’a  point  flérogc  au  prin- 
cipe général  pose  «lans  Partie  e 328;  ri  xception  do 
légitime  défense  couvre  l'homicide  ou  les  blessures 
qu’ils  «>nl  cminnis  . toutes  les  fois  que  leur  vie  a Clé 
menacée  et  mise  en  péril  (9b 

969.1.  L’arlicle  522  ii'a  prévu  les  actes  qu'il  énu- 
mère que  |H)iir  les  assituilcr  à la  jrovocaîion;  ces 
actes  doivent  donc  présenter  de-  laractêres  analogues 
aux  violciH’CS  qui  constituent  la  provocation  , c’est  à- 
«bre  présenter  assez  «le  gravité  pour  faire  la  | lus  vive 
impression  sur  l’esprit  «ruii  Immme  raisonnable,  sans 
toutefois  lui  faire  craindre  pour  sa  vie,  car  son  ac- 
tion. on  le  répète,  svrail  alors  un  acte  de  défense.  On 
peut  cti  cloniier  |H>ur  exemple  le  cas  »ni  I escalade  ou 
retTraclioii  a pour  objet,  soit  de  coinmelirc  un  vol, 
soit  même  «tu*  simple  violation  du  domicile  : le  maitre 
de  1.1  maison  n’a  pas  assurcineni  le  drol.  si  sa  vie 
n’e.'t  pas  en  danger,  de  tuer  ou  de  blesser  le  v«»leur 
ou  rassaillmit;  ma  s s'il  a toniinis  cet  Iminitldeou  ces 
blessures,  il  est  excusable,  car  il  pouvait  igimnr  les 
projets  de  col  assaillant,  cl  les  actes  pré|>araluires  du 
vol  ou  de  la  viol.ilion  du  domicile  constituent , à son 


(C)  F.vBinacics,qu«t.lSS,?i*  IMj  Joisss,  JHJh'rrcrm. 
III,  SOI. 

(7)  A44.  Voy.  iefrà,  3743  et  t«lv. 

(R)  AM.  Rapport  de  Moxseigxat  (Locbé,  XV,  4SI}. 

(0)  A44.  O^a.  coaf.  de  BacTBR.  S.464- 
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euürd  une  provocation  qui  inodiHe  son  action  (t). 

Ees  Icrnic»  de  rarticlc  ne  doivent  pas  être  cii- 
Icndus  dans  un  sens  trop  restrictif,  i.nrsquc  la  Ini 
)iosc  un  cas  d'cxcusc.  il  est  évident  quelle  ne  peut  pas 
être  rigidement  enchatnre  dans  les  liens  de  l’cspécc 
qu'elle  a prévue  : ses  nmlifs  se  réilinhisseiit  même 
hors  de  cette  espèce,  sur  des  faits  analogues  , lorsque 
les  mêmes  circonslances  les  accompagnent.  Ainsi,  en 
suivant  litlrraleinent  le  texte  de  l'article  5âi,  l'excuse 
ne  pouvait  être  invoquée  que  dans  le  seul  cas  où 
l’homieide  aurait  été  coiniiiis  ou  les  blessures  faites 
t'n  repOHêtant  l'etcafade  ou  l'cff'ractioH.  liais  à plus 
bii  tc  raison,  on  doit  décider  que  l’excuse  s’elemi  nux 
voies  de  fait  commises  après  l't^caiadc  ou  i'eiïr.iction 
eiTcctnéc . el  pour  repousser  le  voleur  ou  l'agresseur 
qui  s'est  inlro  luit  dans  la  maison.  I.a  mémr  raison 
domine  ces  deux  hvpoihèses;  il  est  impossible  d'en 
déduire  deux  règles  diiïérenles  de  responsabilité  pé- 
nale (i). 

Mais  en  sera-t-il  de  même  si  le  innllre  de 
la  maison,  ayant  aperçu  les  préparatifs  de  la  violation 
de  son  duinîcile.  n'a  pas  attendu  rcscal.nde  ou  l'elTrac* 
lion  pour  commettre  les  voies  de  lait?  Il  est  évident 
<|iic  celle  (juesiion  dë|M'ml  ciilièreinenl  ries  circoii- 
'■lances  : si  celle  personne  n‘a  fait  que  prévenir,  par  ce 
moyen,  l'escalade  ou  iVirraelion  dont  elle  était  me- 
nacée, si  son  isolement  ne  lui  pcriiieUait  il'invnquer 
aucun  secours  . si  clin  pouvait  cniimirc  le  succès  de 
l'escalade  ou  de  l'effraction,  il  ne  parait  pas  douteux 
rfu'clle  puisse  être  protégée  par  rarticlc  car  les 
Minpics  préparatifs  du  crime,  quand  ils  sont  visibles  cl 
bien  conslalés.  el  que  la  peisonne  qu'ils  menarrnl 
n'a  pour  les  repousser  que  des  nmyens  incertains, 
peuvent  constilucr  . aussi  bien  que  le  premier  acte 
dVxêculion . une  véritable  provociliun  ; il  sullil  que 
ces  préparaiils  soient  de  nature  à produire  une  vive 
• motion,  une  frayeur  fondée.  Ix's  anciens  auleurs 
admettaient  également  cette  excuse;  ils  recnmiais- 
sHtent  au  maure  de  la  maison  le  droit  de  repousser  le 


(I)  \itil.  Les  «ittfiirk  Jes  Ontf»  anNoUs  illuviit  ; 

« Rien  que  le  loi  i>c  se  »oi(  |><k  ev|>li(picc  sur  le  liiil  ilrs  auiciirs 
l'e  re^raleUe  ou  île  rvlTiaclion,  il  fini  pourtant  quelle  ait  peur 
I l>jet  réel,  ou  Ju  moins  |iréMMnê,  un  crime  ou  ilt’ltl  susi-opliMe 
■nnspircr  dn  justes  craintes  au  ma  tire  de  ta  maisnit.ear  IVxense 
l 'tjalc  ne  saurait  servir  de  prclette  {>our  coimoetlrc  des  actes 
• 'c  violence  inutiles.  .Vinvî  celui  qui  aurait  tiré  un  coup  de  tu'^rl 
.<iir  des  enfants  eVraiodanC  sa  « lêlurr  pour  lui  voler  des  fruits 
'itvOquerkit  vainenicnt  le  lii  lu'fii  c de  l'art.  3'H  ; ec  n'cit  point 
IV  ce  qu'il  faut  entendre  par  rrptmtêfr  l'eM'abde.  La  loi  n'a 
' oulu  pai-icr  que  de  ccllr*  qui  inspire  des  craintes.  Uc  niéiiie, 
i nlrodiirllon  dans  rcnccinle  d'une  iialulalio»,  dans  In  but  êvi. 

' ent  d'f  cberrlirr  un  animal  domestique  <|u'on  a laissé  érh<)p|icr 
I rtr  mécarde,  tm  ronstitne  pas  «ne  agression  aulurtsant  le  pro- 
priétaire de  la  maison  i rt-f^uisrr  une  rscaiade  mus  dangi-r 
r;>pareiil.  Mais  si  roiiteor  de  l'aefe  de  vîoleace  avait  eu  de 
i»vtea  motifs  de  croire  i une  agrestion,  l'imprudcnre  de  la  vie> 
i me  qoi  aurait  oceatinnne  snn  erreur  ne  pourrait  pas  le  priver 
du  béitëlicc  de  l'article.  ■>  .Notes  8 à 10  sur  l'art.  32i.} 

p2)  Add.  Op.  rorrf.  de  (]  VU  VIT,  sur  l'art.  B*  7-  Vorei 
infrA,  la  note  t.  Add. 

(3)  Farix  vcii  a,  quasi.  1^5.  n*  J9S. 

(4)  Idem.  foc.  eff. 

.\dd.  C VHVOT  dit,  dans  le  rus'mc  sens  : ■ Mais  le  proprié- 
taire ou  locataire  qui  s'aperçoit  des  préparatifs  qui  se  foui  au 
ddiort  de  son  cneloa  polir  jf  faire  effraction,  doil-it  attendre 
que  l'effraelion  ou  l'ocaladr  se  réalise;  et  si,  pour  cmpéelior 
la  rcalisation , il  faisait  de*  blttsures  ou  ilnniutil  lA  RKu'l  au* 
suleuri  (le  eCa  préparelda,  y aurait-il  toujoers  absence  de  tiéht, 
ou  délit  eKcusal>lo  7 II  pourrait  arriver  que  le  proprietairo  ou 
le  locataire  de  U maisoa  ne  fût  plus  à temps  de  s'oppoKr  à la 


vuleur.  üès  qu'il  avait  rcconna  ses  funestes  desseins, 
el  lorsqu'il  sc  pré}inrail  à les  exécuter  . tium  ce  ad 
furandum  pifrparat  <3).  Ils  citaient  pour  exriitplc  li*s 
agent»  <|ui  sont  surpris  drcssiiit  une  ocbeiic  cuttlre  un 
I iiuir  . in  fuve  n/qxme/t/c  scfl/oc  ad  fenAnhaa  causa 
fttrandi  (i).  Mata  rcxciisc  iic  pourrait  plus  être  invo- 
quée. si  l'auteur  de  rbomiciile  avait  agi  avec  précipi- 
latiuN  el  sans  avoir  sunis-'immcnt  coiistalé  les  projets 
des  individus  qui  entouraient  sa  maison,  s'il  pouvait 
atlotidre  «1rs  secours  en  cas  d'attaque  , s'il  avait  des 
moyens  de  défense  sullisanis  jmiir  la  repousser  ; car 
alors  la  raison  el  les  termes  de  la  loi  lui  manqueraient 
; à la  fois.  Il  en  serait  de  même  s'il  s'élail  servi  de  scs 
armes  iurstpic  les  assaillants  renuneaienl  à leurs  prépa- 
ratifs el  les  abaildonnaicnl  en  se  retirant. 

•S99A.  M aislorxjue  le  crime  est  accompli,  cl,  par 
exemple,  quand  le  vol  a été  cotisomnié,  le  meurtre  ou 
les  blessures  enmrnis  sur  les  voleurs  nu  iiioniont  de 
leur  relraile.  et  dans  le  but  soit  de  les  arrêter,  soit  de 
reprendre  les  rho«cs  volées,  sont-ils  encore  excusables? 
I.CS  docteurs  repondaient  anirmativement  à celte  ques- 
tion : la  défense  des  choses  leur  paraissait  presque 
aussi  sacrée  que  celle  des  personnes  : dtf<miù  Ucita 
est  non  solum  pro  deftnnione  nui  oorpai  iSy  ned  etiain 
pro  def^nsiouv  rerMo»  amtruM  (11;  cl  ils  formufaient 
le  droit  de  blesser  on  de  tuerie  voleur  (]U.ind  la  chose 
ne  pouvait  èlrc  défciidue  ou  recouvrit'  par  un  autre 
moyen,  iff^ando  rideficet  fut  ata  rts  drfendi  ont  rer«- 
peiari  tnm  potest  {Q}.  Jou'^se,  tout  en  adoptant  cette 
doctrine,  ajoute  cependant  : « pourvu  que  les  eflets 
Mnent  d'une  certaine  valeur  (7).  » Il  nous  semblerait 
diHirilo  d'admettre  relie  décision,  ntéme  avec  ces  rcs- 
Iriciions:  In  règle  de  responsabilité  pénale  qui  a dicté 
I l'ariiele  3âi  sans  doute  être  appliquée  en  dehors 
i tie.s  termes  de  rel  article;  mais  elle  ne  peut  l’èlrc  quo 
j dans  des  espèces  |>arra:l«-mcnl  analogues  et  à l'égard 
I desquelles  celte  application  ne  pourrait  être  déniée 
sans  contniliclion  (H). 

Or,  dans  l'esprit  de  la  lui , la  pruvucalioit  ne  peut 


v'ol.tlian  <lv  sou  iloiii'rilv  duDC  mkuîèrv  utila,  s'il  allcntlait  wUe 
r««li»aliuii  ; ri'|iciitl«iit,  en  |<rcuaut  les  (eiaiciitlo  Tari.  3^*2  Jaua 
leur  sens  lilUrid,  il  ii'y  aiir.vl  réc-llcmcnl  excuse  «alable  ni  ab- 
sriKC  <b'  délil.  qu'au  ras  du  l«  s ItUssurrs  aurairut  ëlc  failcs  ou 
rbomiciile  rommis  rn  tei'OUnaHt  /V^<ael<'<m  ou  t‘e$calads{  ce 
qtii  n'aiTÎferail  pas,  si  ri-\('-culioii  n'vii  avait  pas  encore  vie 
coinmciicti'  ; mais  i c scrail  trop  en  rcstrciuilre  ic«  effet»  Il  aiif- 
firail  1 l'aeetiké  d'établir  qu'il  u'aurail  fait  que  |ifi-vvit(r,  par 
rr  mojrn,  rrffrarlruii  vu  l'eM-aladi*  dont  il  était  nivnavé,  lorsque 
surtout  il  serait  constant  qu  i!  u'aurail  pas  vu  d'autre  moyen 
de  s'en  garantir  : eu  piéljut  un  autre  sens  à cv»  uiots  de  l'ar- 
ticle 322  : r»  rfpvuuoitt  /'rjfr<tf/ùiw  o«  t‘e$ralade,  il  vn  résul- 
ler.vit  une  absnnüté  rvvollaulc  i car  il  faudrait  en  conclure 
é;,alem«-nl  que  l'effrai  liuii  ou  l'esealaJc  une  foii  rfftcîtiff,  celui 
qui  aurait  fait  les  blessuies  ou  douué  In  mort  iic  liouserait  pas 
même  (l'eki-Mse  de  l'Iiomiridc  qu'il  aurait  coiDmis  ou  des  blés- 
luret  qu'il  Rurail  faîtei  aut  bi  igaiids  qui  seraient  parvenus, 
l>ar  relie  voie,  à s'introduire  dans  la  itiaiton  ou  ses  dépea- 
dances.  • '.Sur  l'art.  X22.  n*  7.) 

— pvi  i.o/  it*.idmel  cHle  dnet^ine,  comme  nos  auteurs,  que 
dans  rhypotiié«e  ofl.  à raison  de  l'éloigiKineiit  ou  de  Ionie  antre 
cause,  nu  n'aurait  en  aocoii  antre  moyen  de  repouisre,  d'empf- 
cher  l’cscaladc,  ee  qui  doit  assea  raierucot  arriver  pendant  (n 
jour.  V«  £xeusr,  sccl.  Il,  art.  3,  U'*  4 (l.  \1V,  p.  307j.  Vojea 
infrà,  ti"  27Ifi  3«. 

(d)  F.VtilXVCtl.S  quest.  1S3,  R*'  168. 

(<b  Idem,  è»e.  fit-,  n"  171. 

(7)  Juafieeerim..  IH..’90I. 

(Il)  Add.  OpiQ.  coof.  lie  (AiivOt,  he.  siUi  a*  8.  • Mai*  il 
en  serait  aulr«ui«nl,  üil-il,  si  oolui  qui  m icrtit  prdMdtd  pMir 
faire  vffiaction  ou  escalailcr  les  clilurcs  avait  i eçu  de»  blessurea 
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Mitre  que  de  violences  emfiluyécs  pour  commettre 
le  crime  4 pour  erriver  à sa  perpétration;  cVst  aiitsi 
qu'elle  donne  pour  exemple  t’escalaitc  et  relTractiuti. 
O'i'St  en  rfTci^  au  immietil  de  l'agression,  que  réiiiotion 
et  la  lerrCur  de  la  personne  attaquée  parviennent  an 
plus  haut  degré,  et  l’excuse  prend  se  source  dans  ces 
fcntirnents  qui  dirigent  sa  main  sur  l'agresseur.  Mais 
lorsque  le  vol  est  rorisiiminè,  la  crainte  n'cxislc  plus; 
la  vietinic  peut  ressentir,  sans  doute,  le  regret  dé  la 
perle  qu'elle  a éprouvée,  le  rcssnilinicnl  de  l’injure, 
le  désir  de  la  vengeance  ; mais  c’est  à la  justice  qu'elle 
doit  s'adresser  ; die  no  peut  plus  alléguer  la  cratnie 
qu’elle  aurait  cuiiçüe  poursn  sureU*  persuniielle,  puis- 
que nous  supposons  le  crime  consxuntné  ; elle  ne  pour- 
rait prétendre  que  les  recherches  de  la  justice  seraient 
restées  iiirruclueuses  , puisque,  tl’alMird  . le  crime  a 
été  commis  en  pli  in  jour,  avec  escabdu  ou  elTraclion. 
qu'il  a du  laisser  des  vestiges,  et  que  ses  auic-iirs  ont 
clé  a|vcrçus  ; puisque,  en  second  lieu^  ce  ne  serait  point 
là  une  excuscj  car  riircertiliiiio  de  la  répression  no 
saurait  autoriser  à se  faire  justice,  et  à substituer  à la 
pcino  légale  des  violences  inspirées  par  la  colère  et  la 
vengeance. 

t^luelques  expressions  de  l'article  S22  peu- 
vent laisser  certains  doutes  sur  les  limites  de  son  ap- 
plication. il  déclare  le  meurtre  et  les  blessures  excu- 
sables. quand  ils  sont  commis  en  repoussant  l'escalade 
ou  l'eflraction  de  clôture  d'wne  maison  on  d’«n  ap- 
parfement  hahUé  ou  de  It-urs  dépentlnncts  ; que  faiil-it 
eniendre  par  ce.s  mots?  Ëst-il  nécessaire  que  la  mai- 
son soit  actuellement  habitée?  Faut-il  appliquer  ici  la 
présomption  établie  par  l'arliclc  ôtIU  . et  qui  réputé 
habUie  toute  maison  destinée  à riiabitalidn?  Kons 
établirons  plus  knn,  dans  imlre  conimenlaire  <)e  l’ar- 
liele  431  (1),  que  la  déünition  de  la  maison  habitée, 
formulée  par  l'article  390,  ii'cst  relative  qu'aux  atta- 
ques contre  la  propriété,  et  qu'elle  ne  s'étend  )K)irit  à 
celles  qui  menacent  en  même  temps  les  personnes;  or, 
la  provocation  prévue  par  l’arliclc  .vjsl  prend,  sans 
doute,  sa  source  dans  la  violation  do  droit  de  pro- 
priété, mais  il  s'y  mêle  cepemiant  une  menace  inrli- 
recie  contre  Ic.s  personnes;  le  propriétaire  ne  [leut 
prévoir  ou  s'arrêteront  les  assaillants,  il  a un  juste 
motif  de  redouter  les  violences  dont  il  peut  être  l'ob- 
jet. t’est  |rar  ce  motif  que  la  loi  n'a  pas  étendu  l’ex- 
cuse au  cas  ou  l'escalade  et  rciïraction  no  sont  dirigées 
que  contre  les  clôtures  de  parc  ou  enclos  ; c'est  |>ar  ce 
motif  qu’elle  exige  que  la  maison  ou  rapparicmenl, 
objet  de  ces  voies  de  fait,  soit  habilè.  Il  Itut  ajouter , 
d’ailleurs,  que  l'habitation  de  la  maison  n'est  point 
considérée  ici  cuimne  une  circonstance  aggravante  de 
l'agrrssion,  mais  scniemcnl  comme  inolivant  te  droit 
de  l'habitant  de  la  repousser  : la  loi  a donc  dû  suppo- 
ser une  habitation  actuelle,  et  l'on  doit  dès  lors  sc  te- 
nir i ses  termes  qui  l'expriment  nettement  (i). 

(tuant  aux  dépendances  de  la  maison  ou  de 
rappariement  habité,  elles  renferment  nécessairement 
tous  les  lieux  situés  dans  rcncciiite  générale  de  l'Iia- 


t%  tt  mirant,  aprêi  avoir  ahandonnê  ion  projet  ; le  d.in(;cT 
âjiDt  ensé,  la  morldoonée,  Icm  iik‘s«ure»  faite*  su  fuysrii  n'su> 
raient  plus  rien  ejui  pùl  les  rcmlri:  iimocciitcs  ou  excvtable*  s 
sk  jwil.  par  uu  arnt  dont  la  date  m'échappe , imi*  lioot  j'ai  une 
parfaite  coaaaisaance  • 

(I)  .AM.  Il  sagil  ki  de  l'arl.  434  modifié  par  la  loi  française 
de  ISSd;  l'arl.  434  du  code  de  ISiO  ne  parle  pas  de  niatson  ha- 
bitée, VoT.  fe/rd,  eh.  LXXIM.  wcl.  I. 

fit)  A4  A.  CaaaOT  n'entmd  p«  l'article  damee  sMs.  < Ce 
(pi  peut  faire  aattre  te  doute,  dit-îL,  c'eat  que  l'art.  319  a’â  paa 
«ÎpitAeoMe  Ta  but  l'art.  3S1,  a*  4,  les  aiais  > ou  aai'Mnf  é 
r*a^n<i(ion  i mais  l'art.  300  astimile  la  maisoo  arrooaf  d l'habita^ 


bitalion  et  qui  |>euvont  y donner  accès  : tel  est  le  sens 
qnc  l’article  390  a donné  à cette  expression . et  la  rai- 
son môme  de  la  loi  exige  qu’il  soilconsacré  dans  noire 
espèce  (3). 

*2699.  Knfln.  il  faut  rem.irqucr  encore  que  le  bé- 
nciiee  de  l'excuse  peut  être  invoqué  non-seulement 
par  celui  dont  le  domictic  ou  la  propriété  est  menacé^ 
mais  par  les  , mires  h.ibitiinlS  de  la  maison . et  tnènie 
par  les  personnes  qui,  bien  qu’ftrangèfeS  â celle  mai- 
sofi,  ont  porté  secours  et  concouru  ü rephosscf  l’atta- 
que. (JP  les  lennes  de  l’article 3*i2  ite  disllngucnt  pas, 
ils  étendent  l’excuse  à tous  les  cas  oû  le  meurtre  ou  Ici 
htCHsun-s  ont  été  ctMiimis  en  repoussant  l'escalade  uu 
reiTraciion  ; il  sullit  donc  que  tel  ail  été  le  but  de  ces 
violences  |M>ur  que  l'article  soit  applicable.  Et  d’ail- 
leurs. la  raison  de  la  loi  est  également  puissante  à 
l’égard  des  uns  et  des  autres;  car  il  importe  peu  que 
leur  intention  ait  été  de  défendre  leurs  propriétés  ou 
les  propriétés  d'aulrui  ; il  faut  seulement  qu'ils  aicnl 
élé  poussés  nar  ude  juste  cause,  et  qu^ls  aient  obéi  à 
l'cinpirc  dé  lâ  provocation  (4). 


st:cTi().\  IV. 

ai  LA  riovecATio.v  coxiiBliti  ca«»  ixcute  lu  ikoatal 
lE  L'on  axa  troiix  pli  l'actie. 

i7eu.  Lt  uu’urtre  commit  par  l'on  des  époux  IUP  Tautro, 
A'cti  pat  excu«able.  Mollfi  de  celle  règle.  Il  eu  ot 
aulrcmrul  det  coup»  et  hlcxtiires. 

S79I.'  4tn.«i  l’èpoux  complleê  du  oiciirirc  de  «on  conjoint 
h'eif  pat  excnsahlu . hic»  que  rou/cur  du  (Sèurtré 
le  «oH.  Si  rèpoiix  est  hil-tn^'nic  VauU  ur  du  incdrlrvf 
son  coftipiice  peut  iiivoi|iier  l'excuse  qui  lui  est 
pertonneile. 

37U9.  Pi'emière  exception  à la  rèjjle,  que  le  meurtre  entra 
époux  n'ett  pas  cxcuialde.  Ducat  eü  la  vie  do  1*6- 
poui  honiicidé  a été  mise  en  péril.  Texte  du  pre- 
mier itaragtaphe  de  l'art.  3i4.  Ce  qoi  ditliogue  ce 
cas  de  celui  de  iésiiimc  détCnse. 

9703>  Deuxièmê  excrpHon.  Du  cas  d'adaltère  de  l'époasé 
surprise  en  lla;;rjnt  délit.  ()!.«posi(f6ns  des  lois  ro- 
maines k crt  ê|;ard.  triA'ii  accordaient  au  père  lé 
droit  de  tuer  sa  fille  «urprise  en  fljgraoi  délit  d'a- 
daltèrc. 

3704.  Diiposiiions  de  l'ancien  ilioil  rrao(;ais.  Elles  refusaient 
ce  droit  au  père. 

S705.  Les  lois  romaines  n'accordairnt  pas  au  mari  le  droit 
de  tuer  sa  frmiDc  adultèro,  Exceptions  à cella 
règle. 

9706.  Ces  principes  étaient  soivts  aocieoaemeot  en  Fraoce. 

9797.  bis|H>siiioti  de  l’art,  334.  Hoiîf»  de  eette  dlspoiitk>li. 
Conditions  âe  rapplicatfon  de  eet  arlide. 


lion  k la  maison  habitée.-  de  toric  qne  e'cit  dans  ce  séoS  que 
doit  être  entendue  la  dispoiilion  de  l'article  33J.  » (bur  l arti- 
cle 333.  n"  3.) 

(.*>j  .Vrid.  Op.  i-onf.  de  CsKVOT,  tor.  eü..  »->  9. 

(1)  .Vdd.  Op.  conf.  de  CtRXOT,  he.  rit , a*  4.  Le  même 
auieor  ajoute  : • Pour  rentrer  dam  l’applicalion  de  l'art.  393, 
faut-il  qov  la  mort  ait  été  donnée  ou  qae  lei  blettiires  aient  été 
faites  par  une  pertoniic  «tant  offueiiemenl  dans  lu  SMison  où 
rimliviéu  Messé  aurais  eherehé  b s'introduire?  L'art.  399  ne 
fait  pas  de  distinction,  et  c'est  aussi  bien  repomter  reseotisle 
ou  l'effraction  du  dehors,  que  de  ta  repUuaaev  du  dddans.» 
(Voy.  infni,  n»  8746  5*.) 
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3708.  HKVtiHK  CDiiiimo5.  Il  faut  que  le  meurtre  *oU  eom- 

mil  au  moment  oü  le  maii  rurprend  les  cotipahlei 
eo  flttg-amt  4élit.  Que  faut-il  enteiutrc  ici  par  fin- 
grant  détH  } Bfpotb^Miditer^ct  où  loo  ealsteuce 
cil  eiamiaée. 

3709.  Stihe.  Suite. 

97t0.  Suite.  Suite. 

9711.  Suite.  Qif/tf  *1  le  mari , Éoopfoonant  rioftdélité  üe  la 
femme,  «'est  carbti  pour  la  lurprcoitre? 

3719,  L*etru»e  e»t  elle  admiuiMc  lorsque  le  mari  a employé 
l’aide  «t'un  lien  è rextcutinn  île  rhomlcule  ? 

171S.  Dboiikuc  coaniriea.  H faut  ipie  le  mari  ait  nirpria 
raHuUere  dana  la  maison  roujusale.  IHi|M>tiiion 
confoime  de  la  lui  loinaine.  Que  faut-it  cutcodie 
parma/ron  conjugale  f 

9714.  Effet  de  la  >^p.iraiiun  dr  corps  aar  Trieuse.  Quid  dt 
V^p**ux  putmiff  Quid  de  l’époux  divorcé  f 

1715.  Le  mari  qui  a enireicou  une  concubine  danx  b maison 
conjugale  cat-il  recevable  4 pro|»oaer  Tcicuie  ? 

3719.  La  femme  qui  commei  un  liom  eide  sur  cette  coacu* 
bine  peubclle  invoquer  la  même  excuse  ? 


)700.  Nous  avons  vu«  dans  le  premier  paragraphe 
de  ce  chapilrc  tt).  que  ic  rode  a |H)sê  deux  cireplioiis 
à la  règle  qui  admet  1a  |>ro>i»caliuti  comme  excuse  du 
mciirlre  : l**  en  cas  «Je  parricide;  do  meurtre  oimmis 
eiilrc  époux.  Nous  allons  imiis  occuper,  dans  ce  para* 
graphe,  de  celle  deuxième  excepiioii. 

L'article  3i4  pose  en  principe  que  : « le  meurtre 
commis  par  rép«>ux  sur  Tepouse,  ou  par  collc-ci  sur 
son  époux,  nesl  pas  cirusahle.  n I.a  raisoti  de  celle 
disposilioii  est,  siiitarU  IVxpusé des  niotirs,  qu'aucune 
excuse  ne  {reul  èlrc  admise  <■  à l'égard  îles  personnes 
obligées  )Mr  état  de  vivre  ensemble  cl  de  n'épargner 
aucun  sacrifice  pour  inaintenirciitrc  cites  uiic  pariaiie 
union  (2).  * 

It  est  à remarquer , loulerois . que  celle  disposilion 
n'csl  relative  qu’au  meurtre  seul,  et  que  la  loi  a gardé 
le  silence  à Téganl  des  loups  cl  Idfitsures;  ii  faut  né* 
cessaireniont  en  conclure  que  les  coups  et  les  blessures 
donnés  par  l'un  des  é|K>ux  a l’iiulrc  sans  une  inlentioa 
homtcnle,  miireni  dai.s  le  druil  commun  cl  (K-uvent 
èlrc  mutliiiés  par  l'excuse  de  ta  pmvocalinii.  l'clte  est 
aussi  la  solulioii  que  nous  avons  proposée  à l'égard  du 
parricide,  et  que  la  cour  de  cass;uion  eMc-memc  a 
euii<uirréc  (3).  l’eul-élre  celte  siilulion  n'est-clle  pas 
parlailnneiil  conrorme  à l'esprit  de  la  lui;  mais  son 
Irxic  est  trop  positif  pour  en  |K'nneltre  une  autre. 

2901.  U t our  de  cass^iliuii  a dècitié  que  ré|Kiux 
complice  du  meurtre  coiiiitiis  sursoti  cniijomt  ne  peut, 
dans  aucun  cas,  proliter  de  i'cxcusc  qui  (Mturraii  exis- 
ter en  faveur  de  l'auleur  du  crmie  ; son  arrêt  purie  : 
tt  Que  la  (lispusiliori  générale  de  l’article  321  iiVst 
{Ktinl  applicable  au  iiieurlrecotninis  |tarl'un  desé|)oux 
sur  l’autre;  qu'aux  Icnites  de  l'arliclc  321,  il  n'y  a 
d’exeu>e  légale  pour  un  tel  crime,  que  si  la  vie  de 
l'epoux  qui  a commis  le  meurtre  a été  mise  en  péril 
dai.s  le  inumciil  même  où  le  meurtre  a eu  lieu  ; que 
celle  disposition  spèciale  de  rarlicle  324  doit  aitciii- 


(1)  Avid.  Voy.  iupré,  n*  9679. 

(2)  Add.  l.iM  Ré.t.  XV.  p.  4». 

(5)  V©y.  mpré,  «*"9679  clirr.  rait..10janv.  1819.  rapporté 
par  CvRSOT,  kur  Tari.  333  du  code  d'inUrucl  crin.,  u"  13. 

(4)  Arr.  19janv.  1838  ;Mir.  \ii.i,..  XXXVIII,  t.  136. 

Add.  Op.  conf.  deCSRXOT,  aur  Tari.  394,n*9;d'A.  MO* 
lUR.Dicl.,  p.  508. 

(K)  Voj.  a«prd,  ■•704  k 715. 


I dre  également  l'époux  qui  est  Taiiteurda  meurtre,  et 
' celui  qui  s'en  est  rendu  complice  en  aidant  et  assistant 
l’auleur  de  ce  même  crime  dans  les  faits  qui  l'ont  prè* 

! paré,  facilité  et  consonmiè  (1).  » Celle  iiiterprélatioii 
I est  conrorme  à l'esprit  de  la  loi  : la  criminalité  de 
i l'époux  est  la  meme,  soit  qu'il  commette  luMiième 
riiomieide.  soit  qu'il  aide  uu  favorise  l'homicide  cum- 
niis  par  un  tiers  sur  son  é|>oui  : dans  l’un  et  dans 
Tau're  cas.  la  même  raison  doit  faire  rejeler  l'cxcuso 
de  la  provocation.  .Mais  par  suiic  du  meme  principe, 
it  faut  egalement  décider  que  le  complice  de  l'époux 
dans  le  inenrlre  de  suri  cuiijoiiil  pourrait  invoquer 
l’excuse  qui  lui  serait  persomictlo;  car  l'exceptiuii  ne 
s'allaehe  qu’à  la  seule  personne  de  Té|>oux  ; elle  dérive 
de  sa  quatiic.  et  le  complice  reste  sous  le  droit  coin* 
mun;  celui  ci  ne  {murrail,  à la  vérité,  invoquer  en  sa 
laveur  des  violences  graves  commises  sur  réfioux  au* 
leur  du  meurtre;  mais  il  |>ourrail  invoquer  celles  dont 
il  aurait  etc  lui-même  victime  (3). 

2702.  Cette  K*gle,  cxeeptionnellc  en  matière  d'ex* 
cusc,  iTcoil  elle même  deux  exceptions  qui  sont  for- 
mulées dans  tes  rieux  |>aragr.'iphes  do  l'arliclc  324.  t'cl 
article,  apr(*s  avoir  déclaré,  dans  son  premier  |iara- 
graphe,  que  le  ineurlre  eonnnis  entre  époux  n est  pas 
excusable,  ajoute  aussitôt  : •>  Si  la  vie  de  l'époux  ou 
de  i épouse  qui  a commis  le  meurtre  n'a  pas  été  mise 
en  |>éril  dans  le  momont  même  où  le  nicurlrc  a eu 
lieu.  H Ainsi  la  qualité  de  l'epoux  cesse  d'èlrc  un  ob- 
stacle à l'admission  de  l'excuse  |>ar  le  concours  de  ces 
deux  circonstances  : si  sa  vie  a été  mise  en  péril  et  si 
ce  péril  a existé  au  inoinenl  ineme  où  le  nicurlrc  a été 
consommé. 

-M.iis  si  la  vie  de  ré|>oux  a été  mise  en  péril , ne  se 
lruuvnil*il  pas  dans  la  néeessilc  de  sc  défendre?  Ijc 
meurtre  qu'il  a commis  n'était- il  pis  iioii-seulement 
excusable,  mais  justiné?  t'xtie  obs4-rvalion  a lait  |>eii- 
sor  à quelques  auteurs  que  le  trgi.slaleur  a voulu  dé- 
roger. dans  rarlicle  321,  au  principe  de  I article  328, 
cl  restreindre  à I égard  des  époux  le  droit  même  de  la 
défense  légitime  (b).  Eel'c  inUrprétaliuii  ne  peut  cire 
adupléc.  I.'anicle  328  pus<’  une  règ>  générale  de  jus- 
lilicaliun  qui,  comme  ta  démence  et  la  contrainte, 
h'iMlmel  aucune  dérogaiiuti , et  r.iriicic  324,  loin  do 
supposer  eelle  dénigaiiun,  se  concilie  au  contraire 
aisi  nioiit  avec  celte  règle.  La  vie  de  l'un  des  époux 
|H‘ulélie  mise  en  péril  |»ar  les  violences  de  l'autre, 
.sans  qu’il  soit  dans  la  mces^ilé  de  repousser  ces  vio- 
lences par  rhnmicidc  : il  fieut,  en  elTel , suit  ap|>eler 
des  secours,  soit  se  dérober  à res  violences  par  la  fuite, 
.s'il  a l.v  (acullc  (l'employer  l'un  de  ces  moyens,  et 
qu'.m  lieu  de  le  faire  il  commcllc  volnnlaireincnt  l’ho- 
niicide.  cet  homicide  sera  excusable  : mais  s'il  n'avait 
d’aulres  moveiis  dcs<(uver  >a  vie  qu'en  tuant  l'agrcs- 
sciir,  le  meurtre  ne  .serait  pas  seulement  excusable, 
aux  lertnesde  l'arliele  3x8  il  ne  cotisiiuieraii  ni  erime 
ni  délit.  « 8'il  en  était  aulmnenl.  ajuu  c M.  le  profes- 
seur llaus.  il  rcsullerail  que  i’.«rddc  324  aurait  èiabli, 
par  rapport  aux  époux,  une  «xception  qui  n'existe 
pas  in<‘inc  entre  enfants  el  parents;  renfanl  aurait  le 
droit  de  légitime  défense  même  contre  son  pi  re,  cl  ce 
droit  serait  refusé  à Tépouse  que  la  lui  obligerait  eu 
quelque  sorte  à se  laisser  assassiner  par  son  époux  (7).» 


(G)  DRSTRtvrvt'X.  £tM/t  tur/ecpiep^Jto/,  p.  Itl. 

(7j  (Jtterral.  $ur  le  projet  de  rêrûioB.  t.  II.  p.  945. 

.4M.  Voici  ce  que  dit  CVRXOr  lur  >cile  difficulld  c ■ XlBit 
commcnl.  dant  un  pareil  ëlal  de  choAea . le  b'si»  aieur  «uroti-d 
pu  eouiwir  que  le  meurtre  ne  lût  quVxrHauAIr?  tV'y  a-t-ii  pta 
eu  légitime dr/riMe?  I.e  fait  ne  rentre-t-il  poi  dam  l«  diupoaiiioA 
de  Tâi-t.  398?  Anui  Tert.  334  ne  porlc-t-il  pti  que  le  ncurtre, 
•O  ce  C4J , «cra  exeiwsWa,  ni*ia  qu'ti  ■«  serm  «reuMiMa  fm 
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970S.  l4i  dcaiièmc  exccplton  « la  r6g1c  qui  dénie 
Teicuse  aux  é|K>ux  c^il  ccrile  dans  la  deuxième  pariic 
de  l'irliclc  384,  qui  rsl  ainsi  conçu  : « Ncammnns, 
dans  le  cas  d'aduliëre.  prevu  par  l'arliclc  336,  le 
nieurirc  commis  par  l’éptiux  sur  son  c|k>usc,  ainsi 
que  sur  le  complice,  à rinslanl  où  il  1rs  surprend 
en  Hagranl  délit  dans  la  maison  conjugale,  est  cxcu* 
sable.  > 

Iji  loi  romaine  accordait  au  père,  avant  de  raccor- 
der à lepoux  , le  droit  de  tuer  sa  lillc  et  son  complice 
surpris  en  adultère.  Palri  tlatur  juê  ofciiletuli  tulul- 
terum  eum  fiha  quant  in  potettate  habet  (I).  O droit 
était  toulrfois  snuims  à plusieurs  conditions  : il  rallail 
que  >a  fille  fut  sous  sa  puissance,  comme  l'cxprirne  la 
lui  qu*on  vient  de  lire;  car  c'élail  un  attribut  de  la 
puissance  paiernel’e  : nemo  aliu$  ex  patribus  ùlem 
Jure  faaet;  et  si  le  fièrc  é.ait  lui-mèmc  lils  de  ramilie, 
le  droit  ii'exislail  plus  : aie  errniet  ut  nee  pn/er,  nec 
atua  pouint  oceidere  (8).  Il  fallait  ensuite  qu’il  surprit 

sa  nile  en  n.igr.iiil  délit  : in  ipao  turpitudine in 

ipaia  rebus  ^tneria  (3).  Kl  ta  loi  exigeait  de  plus  que 
le  meme  coup  frappélà  la  fois  sa  fille  et  son  conipliec: 
debet  prope  uno  ictu  et  uno  impetu  utrumque  ocei- 
dert  <i),  parce  qu’elle  supposait  que  le  meurtre  était 
commis  dans  le  premier  inumonl  de  rimligiiation , et 
que  la  colère  ne  sail  pas  distinguer  cuire  les  coupables: 
quia  U'X  parent  in  eoa  qui  deprehenai  aunt^  indiqua' 
tioneiH  ejiyify  et  aereritatem  tequirit  (’S).  Si  le  père  sc 
fut  borné  à lut-r  le  seul  complice  et  qu’il  eùi  |>aril<inné 
i sa  fille,  il  serait  renirésous  rempire  <)u  droit  com- 
mun, fege  Contelia  reua  eril  (6).  Êiifin,  mic  dernière 
Cfliidilion  était  que  radulièrc  eut  été  cuiiimis  dans  la 
maison  du  |mtc  ou  dans  celle  de  son  gendre  : Jus  occi- 
dendi  patri  conceditur  dotni  aura,  rW  in  domo 
neri  (7)  : il  fallait , |N)ur  constituer  l'iiijurc,  que  la 
maison  |>aternelle  eut  été  souillée. 

4704.  (le  droit  homicide . conséquence  des  prin- 
cipes de  la  loi  romaine  sur  la  puissance  paternelle,  no 
lut  point  recuimu  |uir  raiicionne  jurisprudence  fran- 
çaise : • Ko  France,  dit  Jousse,  il  n'est  pas  permis  au 
père  de  tuer  sa  fille  ni  celui  a\ec  lequel  elle  est  sur- 
pri^c  en  adullère  (8i.  » Fuurncl  en  exp  lique  le  mn  îf  : 
•:  (.elle  liticiriiic,  dit  il , est  incnmpalilde  avec  la  qua- 
lité de  délit priré  altribué  à radultèrc;  il  scraii  élraiigu 
que  celui  qui  n’a  pas  le  droit  de  iJelérer  un  délit  à la 
justice  eut  le  ■•ruit  de  le  punir  {!)).  » Toutefois  il  |>a- 
raft  que  les  jugi*s,  après  avoir  prononcé  les  |.cines 
légales,  reiivojaienl  le  père  par-devant  te  prince  pour 
übiciiirdes  lettres  de  grâce  (10).  hans  notre  droit  ac- 
tuel, cet  homicide  serait  soumis  aux  règ  es  du  droit 
cormiiun;  une  excuse  légale  ne  pourrait  élreiiiv«K{uëe; 
les  circonstances  susceptibles  d’en  modiiler  le  carac- 
tère sc  cuiifondraMMil  dans  ta  quesiiuii  de  culpabi- 
lité (i  i).  I.C.S  aiiuaics  d<  s cours  ü'assist'S  ulTreiit  tou- 
tefois des  exemples  nombreux  d’Hequiilemenls  en 
pareille  circuiistance , et  cela  se  cuneoil.  Commenta- 


<fant  re  eai;  ce  qui  oc  veut  p«»  dire  que  l'aulcur  «lu  meurtre 
devra  n&rttairtmtnt  éU-e  j>uiii  des  peines  pronotKi'es  |>ar  l’ar- 
ticle 3^,  mais  uniquemeiil  et  par  opposilioo  à Part.  Si.',  que 
lapcioedu  meurtte  n«  pourra  « Ire  pronoitcée  coiOre  son  au- 
teur ;v«  qui  u'esdul  pat  l'applicaiHM,  eos  c'eMml,  «to  l'ar- 
ticie  SM.  • (Sur  l'art.  331,  n*  I.) 

(t)  L.  30.  D..  «d  Itg.  Jui.  d«  aluller.  (XLVIII.  S). 

(8)  L.  3t.  I)..  eut. 

(3)  L.  3S.  I).,  eod. 

(4)  L.  83.  S 4. 1)..  eod.i  FAKJIiACit  »,  qacit.  131,  v>  93. 

(8t  I,.  33.  pr  . Ü , eoJ. 

(6)  l>.  Si,  pr.  I)..  red. 

(7)  L.33.  $3.  D.,emf. 

(8)  «/«uCseecrsai.,  111,491. 


leurs  de  la  loi,  nous  ne  pouvons  |>as  admettre  en  doc- 
trine une  semblable  jurisprudence. 

4705.  ].a  loi  romaine,  en  pcrmetlant  au  |>èrc  ce( 
acic  de  vengeance,  rinterdisait  au  mari  : patri f non 
ntaritOy  mulierem  permiuutn  ea/cecè'erL.‘(13).l'iipinten 
donne  la  r-iisun  de  celle  diflî  ronce  : c’est  que  la  ten- 
dresse palerncllc  veille  en  faveur  ilc  la  fille,  et  relient 
entre  les  mains  du  père  l’exi  rcice  du  terrible  privilège 
dont  il  est  armé,  tandis  que  le  mari  céderait  trop 
prumpicmcnl  à l’impétuosité  do  son  ressentiment  : 
quod  plerunigue  pietaa  paterni  nominia  conailiuiM  pn> 
liberia  eapit  ; ctlerum  mariti  ealor  et  impetua  facile 
decementiafuit  re/VrewandiisilS).  Néanmoins,  lorsque 
te  mari , > iolanl  la  délcnse  de  la  loi , avait  tué  le  cou- 
pable surpris  en  (l'graiit  ilélit.  M ii’élail  (loiiil  puni 
des  |)ciiies  ordinaires  : ai  mat  Hua  usorem  in  aduttrrio 
deprehenaamy  impetu  tractua  »/o’ori«  intetftcerit,  non 
uttque  UtjiH  Vornelicp  de  aicariia  panam  exc//n'e/  (14). 
I.a  loi  ajoute  le  iiioIiFde  cette  atténuation  : uttiMum 
anpplicium  remilti  /tolealf  eum  ail  difJlcHhmum  jua^ 
lum  dolorem  temperare;  la  pci.-ie  était  donc  commuée  : 
an/ficiet  ûjiiury  ai  humilia  kei  a ty  in  opua  perf:etuum 
eum  tradi  ; ai  qui  boncatiory  in  inautam  relegari  (13). 
ti’rsl  en  ce  sens  et  en  vue  de  celle  rommulatiun  qu't  I- 
pien  disait  : AV  mai  Hua,  in  adulterio  depnhtnaam 
uxoreui  occidat,  iqnvacilur  c/(i6).  I.e  panloii  que  le 
mari  |>«iuvail  cs(>orerclail  radoucissement  de  sa  peine. 
Il  ii’clait  Tait  cxccpiioii  à ces  règles  que  lorsque  le 
complice  de  la  femme  é:ait  une  |K‘rsniinc  vile,  tcllo 
qu'un  esclave,  un  alTraiictii.  un  baladin,  un  bumiiie 
liciri  par  un  jugement  public,  lu:  mari  qui . dans  ce 
cas,  lapait  son  outrage  dans  leur  sang , était  exempt 
de  toutes  peines  ( I7}«  » 

47  06.  fies  priiici|ies  étaient  à peu  près  suivis  dans 
notre  ancien  droit,  sauf  toutefois  la  restriction  rela- 
tive aux  (KTSonnes  viles  : «>  Il  n’est  p<>$  |>erinis,  ilit 
Jousse,  (le  tuer  l'ndultère  de  sa  reiiiiiie,  ni  sa  Femme, 
parce  que  rhumicîde  esi  iiidisiincb  nient  défendu  dans 
nus  mœurs.  )lais  comme  sa  douleur  est  juste.  sVI 
éprouve  ce  malheur,  s'il  tue  sa  femme  «1  l'a.lullcro 
surpris  eu  (lagianl  délit,  il  nbticiil  facilemciK  sa 
grâce  du  roi.  I.'usage  mi'iiic  est  que  si  le  mari  atall 
négligé  d’obleiiir  des  lettres  de  grâce,  on  onluniie  qu  il 
se  rciirera  par-devers  le  prince  pour  les  ubleiiir(lH).  h 
l.i-s  auleuts  rappurlciit  de  nombreux  exemples  d'Iio- 
niicidet  de  celle  nature  cl  de  grâces  ubleiiucs  à la 
suib'  (10). 

4707.  lui  deuxieme  |>nrlicdc  l’ariicie  384  n'a  fait 
que  reproduire  celle  duclrinc.  I.a  loi  n'a  point  recoiiim 
au  mari  le  droit  de  dunni-r  la  mûri  à sa  femme  ou  à 
son  complice  surpris  en  adullère;  mais  elle  a consi- 
déré cet  outrage  cuiiimc  une  de  ces  pruiucaiiuns  vio- 
lentes qui  appellent  sou  indulgence;  elle  punit  le 
nieurirc.  mais  eomine  un  simple  délit.  Les  jurés, 
nous  devons  le  recoiniabre,  vont  plus  loin;  ils  pro- 
, noiicenl  racquillemciit  pur  cl  simple,  soit  du  mari, 


(0)  Tre'U  de  l‘a«f«f(rr<,  f».  36t. 

(tO)  J(U  SSL.  Jmttice  m'M.,  I 1. 491. 

(Il)  Sir  ItUTKW.S  1G5.  aoicS. 

(18)  !..  33.  î 4.  fl . ad  trf.  Jut.  de  aétdier.  (XLVIII,  S). 

(13)  L.3i,  $4.  b..erM4. 

(Mj  !..  Sti.$)t,  I)  , ni. 

(13)  L.S8.  S 8,  U.  eod. 

(16)  L.3.  Ç3.  b..(f«5r(o  Sitan.  (XXIX,  5). 

(17)  L.31.pr.,  U.,  ad  leg.  JtU.  de  adullft.  IXLYIII,  5). 

(10)  Joi  ssK.  Ut.  4 11)  LF-raéTM.,  ceni.  4,  ch.  1.XI,  n*  17; 

Pai>OX.  I.b.  Il.tit.  XUV.iiia..  a»S;  UkxMS.  l I.  liv.lV,  ch.  VI, 
q.9Si  L.«bociis:-F'i.vvix,  cb  s«j  «rr4is,  liv.  I,  lit.  \11,  a*'  4. 
(10)  A0V66£,/M.  Cil. 
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Hiit  de  la  femme , qui  ont  cru  poutnir  vei>f^cr  l'îiijard 
la  plua  gra^e  dan»  le  »ang  4le  l’niiullcrc  cl  de  son  com< 
plicc.  Mais  nous  explitiuotis  la  loi. 

K I>a  lui.  dil  rexpnsè  «1rs  motifs  du  rode,  n'rxruse 
ce  meurtre  que  suut  deUa  curidiiiutis  : l"si  l'époux 
l'a  commis  au  iiiéiiie  insUiid  où  il  a surpris  l'adulière  : 
plus  lard  il  a en  le  temps  de  In  it'Héxioti  4 cl  il  a dû 
penser  qu'il  n'rsl  permis  à personne  de  se  faire  jus> 
lice;  2"  s'il  a surpris  radullêre  dans  s.i  propre  maison. 
Celle  rcsiriclion  a paru  néct'ssaire.  On  a rrantl  que  ai 
€C  iMcurtre,  commis  dans  tout  autre  lieu,  était  egale- 
ment cxcusalilc.  la  tranquillité  des  familles  ne  fut 
troublée  par  des  époux  metianls  et  injustes  qii'aieii- 
glerail  respoir  dé  so  venger  des  prélcmlus  rg.irrinehls 
de  leurs  épouses  (1).  » Il  est  némsairc  d'insister  sur 
CCS  deux  conditions  de  l'exriise. 

970M.  I.a  première  exige  que  le  meurtre  soit  corn* 
mis  au  moment  où  le  mari  surprend  les  coupnldcs  en 
lloffiani  tlèiU.  On  doit  rrin.irqiicr  qu'il  ne  s'agit  point 
ici  du  ll.igrnnt  délit  Ici  que  la  détini  l'ariirle  4}  du 
cude  d'inslruclion  tTiminelIc.  En  cITet,  cet  article  con- 
■•idère  comme  Hagranl  délit,  nuil-seulcment  le  délit 
qui  se  commet  actueftement  ou  qui  vient  <le  sc  com- 
mettre. mais  encore  te  cas  où  le  prévenu  est  |K>ur^uivi 
par  la  clameur  publique,  et  celui  où  il  s'est  trouvé 
saisi  d'elTels  qui  (ont  présumer  sa  rutpaliililé.  Kvidem- 
inciil  ce  n'est  pas  là  riivpotbè^e  de  rarlicio  5:!4.(:d 
arlicie  «eut  que  les  coupaides  aient  été  surpris  en  fla- 
grant délit,  parce  que  ce  n csl  que  l’aspcrl  même  du 
crime  qui  peut  excuser  renqun  lomcrit  de  ragent  et  les 
excd  dont  il  sc  rend  coupable:  le  flagrant  délit  sc 
trouve  donc  restreint  au  cas  où  le  délit  se  commet  ac- 
iuellemenl.  C'est  aussi  dans  ce  «-eits  que  le  rapporteur 
du  corps  législatif  expliquait  la  loi  : <•  Comincid.  disait 
Moriscignat,  ne  pas  excuser  l'époux  ofTensé  dans  l'objet 
le  plus  cher  à son  liuimeur  et  à ses  aiïerlions,  qui.  au 
moment  où  il  est  outrage  dans  sa  pnqirc  maison, 
itnmuie  dans  1rs  br.is  du  crunc  et  l'adultère  et  son 
complice  {2}?  » 

Mais  que  faut-il  entendre  (>ar  te  délit  qui  te  commet 
actueUemtnt  t Kn  matière  d'adultère,  celle  question 
est  Irès-déiicalc.  Suis  la  loi  romaine  comme  dans 
notre  droit,  il  fallait,  pour  que  le  mari  lùl  excusable, 
que  l'épouse  eut  etc  surprise  en  adultère  : t(  man'tua 
tij-orem  in  aüultcrio  ilefuehenxaiH  interfccerit  (.l);  cl 
ripieii  lraduis.HL  ces  mots  m udulterio  en  ces  termes  : 

Ih  ipea  tH>)Uludine »«  ipain  rebus  ^^cneris  (4). 

Les  glossHleurs  uni  longuement  dis^erlé  sur  celte  in- 
lerprétuliuii ; les  uns  unt  resireint  radullèrc  à l'acte 
même  qui  le  consomme  : pra  lmlits  et  prœntinfia  fia- 
qitiiHon  sunt fifUjitium  ipMtm,  iJil  MalhœustU).  /«  ipsiê 
jthus  feneriSf  .ijoule  Uécianus,  intettigo  iUa  letba, 
idest,  in  ipso  nitu  aduUerliy  nam  iila  dicunlur  pro^ 
pria  res  P eneris  : Hlutl  cerbum  ipsum  dénotât  retn 
)>erfHtamf  aut  rcepfa»*  tantum  {é}.  Les  autres  élen- 


(1)  Add.  Loch»: , XV.  451. 

(2)  A4d.  lynché.,  toe.  eil. 

(3)  L.  3iS,  S . arf  lej.  fut.  de  aduller.  (XL\  III,  fi). 

(4)  !..  9.1.  pr  . n..  fné. 

(5)  Dr  lit».  XLVIll,  nig-.tit.  III,  cap. 111,  rr  16. 

(H)  Trorl.  cn'iw.,  MK.  IX,rap.  XV,  n»  IS. 

(7)  In  Iqj.  43.  f).,  ad  Irg.  Jul.  de  arluHer.  (XI.Y  III,  S). 

(8)  L.30,CoJ.,  ad  {tg.  Jmt.  de  aduller.  (IX,  9).  Audi.  «i 

(il)  .4dd.  Opin.  cohf.  de  LvhXOT,  *tir  Pari.  321.  ir  10; 
deUvi.l  or,  V*  »cct.  Il,  art  1,  n"  4 ; de  l\  tl  TER,  Ç tC5 

t'n  fike.  • Le  Rag»anl  délit . dit  ce  dernier,  e«(  ici  d'nne  uainre 
particulière  rn  ce  sens  >|u'tl  n'esl  pAs  lout  à hit  oeltii  défini 
par  l'art.  41  du  code  ifioBlruct.  crim...  Outre  que  ces  expres- 
sions, ««rprû  rn /tnjrrani  dent,  semblent  cxrlure  toute  eaten- 


dent  l'adollère  h (tiaa  les  »ctes  qui  lendeni  à le  oen* 
sommer  ; sont  cnim  rrs  P^'enerit,  dil  la  glovo.  dfs/Ace- 
dentia  iptmm  scelusf  scitieeiÿ  apparatuSy  colloqitta  (7)  ; 
et  cette  opinion  semble  favorisco  par  Justinien  4 qui 
avait  élemlti  l'excuse  au  mûri . lors  même  qu'il  avait 
tué  le  complice  hors  du  flagrant  délit,  et  par  cela  seul 
qu'il  avait  bravé  sa  défense.  .S'i  quis  et  quem  snspecium 

haket  ife  tua  WTore,  ter  in  acr/p//a  denuntfarerit 

et  t>ost  intenerit  evm  eoMreni’érifm  usori  tua  (h 
dvmo  tua sine  perituh  eunH  périmai  (8). 

*iî09.  Nous  de  prétendons  point,  comme  ks  doc- 
teufs,  tléliuir  rigoureii.«enierit  les  actes  qui  corrsiilucnl 
le  lingraiil  délit.  La  loi  a exigé,  pour  l'application  de 
l'excuse,  que  le  délit  sc  commit  actuellement,  car  elle 
devait  craindre  que  le  mari  ne  fut  ahnié  par  de  Irom- 
peuses  apparences,  car  In  certitude  et  la  vue  même  de 
riiitidéliié  de  sa  femme  pouvaient  seules  excuser  l'éga- 
renicnt  de  ta  douleur.  Mail  il  n'a  pu  être  dans  son 
intention  de  restreindre  l'excuse  au  veul  Cas  où  il  aii- 
ratl  été  témoin  de  la  coutommalion  même  de  l'adnl- 
tèie  : il  suflil  qae  la  femme  et  ion  complice  aient  été 
surpris  ensemble,  dans  une  situation  qui  ne  pcnnelte 
pas  de  douter  que  l'adullèrc  vient  d'éire  commis  oa 
qu'il  va  se  cnnmiettre;  par  exemple,  et  pour  parler  le 
langage  des  doeleurs^  toikt  cum  toia  in  sodem  ferio. 
Le  ll.igrnnt  délit  existe,  car  la  culpabilité  de  ta  femme 
et  du  complice  est  évidente,  et  ds  sont  surprit  dans 
les  actes  mêmes  qui  en  fournissent  la  preuve.  Tout  co 
qu'on  |>cul  exiger  du  mari,  c'est  que  l'acle  qu'il  a puni 
porte  en  lui-meme  la  preuve  complète  de  l'inlidcMlé; 
toute  nuire  reslriclion  serait  ilérisoire  et  évidemment 
contraire  à l’esprit  de  la  loi  tO). 

91 10.  Mais  lorsque  lo  premier  instant  de  la  sur- 
prise cl  4le  t’indigiiaiion  est  passé,  l’excuse  ne  serait 
plus  ailniisc,  le  droit  commun  reprend  son  empire. 
Ainsi , le  mari  qui  4 après  avoir  surpris  les  coupables , 
les  aurait  enfermés,  et  viemlnit  longtemps  après  lot 
mettre  à mon.  invoquerait  vainement  l'excuse,  car  il 
n’aiirail  point  cédé  h un  moiivcmetil  instantané,  il 
aurait  prémédité  son  crime.  Mais  en  sorait-tl  ainsi,  si, 
désarmé  nu  moment  où  il  les  a surpris , il  s'est  préci- 
pité hors  de  ta  chambre  pour  aller  chercher  une  arme, 
et  est  revenu  aussitôt  pour  accomplir  sa  vengeance? 
Non  , pourvu  qu'il  n'ait  point  cessé  d'agir  sons  l’im- 
prt-ssioii  d’une  passion  instantanée.  Quelques  iiiumcnts 
rapides  écoulés  entre  roiitrage  cl  la  vengeance  ne 
peuvent  sufTire  p<nfr  modifier  le  caractère  de  l'action , 
et  faire  supposer  la  préillédilation  ; mais  il  serait  diffi- 
cile de  poser  le  terme  où  l’excuse  ne  saurait  plus  être 
invoqué,  où  la  distancé  doit  faire  présomer  la  colère 
fleinic;  celle  décision  est  tout  entière  dans  l'appré- 
cifttion  des  faits  et  des  circonstances.  On  ptmt,  sans 
inconvénient , laisser  à rotmiipolcncc  du  jury  tout  ce 
qui  concerne  rapprécialion  des  excuses  des  é(>oux  ou» 
Iragés  (10). 


lion  ptr  antlocie,  et  sembleol  retlrriadre  l«  et«  «u  flairent  délit 
qnr  »G  etimmft  aclnellemcnl,  ou.  tout  ta  plus,  qui  vient  de  »e 
eommettrr  )M>i(r«însi  dire  k rinsivnt  même,  et  dent  les  vesltçet 
sont  encorr  I*  cireonsUtico  tfvi|>rc . que  Ici  coupa- 

htev  aient  été  surpris  dans  la  inaisofi  ronjufpvle,  exclut  ausal 
l’idée  d’uu  najranl  délit  fictif,  knfin,  les  diftcoiirs  de  l'ornlonr 
du  coiisornrincnt  ci  du  rapporteur  dn  corps  léj'islaiif  aiilOriaent 
aussi  nuire  tnanicrede  voir,  pniiqu'ils  supposant  que  tCpoux 
a immolé  dont  let  bra*  du  crime  et  ratlulléie  et  tam  e*>mpHct.  Lo 
code  d1n»truclîoii  rritninclle  n'a  d'ailleurs  pas  pour  objet  de 
compléter  le  code  pénal,  mais  de  r^ier  la  procédure  crimioelle. 
et  s pour  celle  raison  le  renie  pénal  ne  peut  servir  de  comptémeot 
au  code  d'instruction  criminelle,  celte  même  raison  empêche 
que  ce  dernier  code  no  serve  de  coinpIdneRt  ât»  code  pèMl.  « 
(10)  Voy.,  dana  le  ndene  aena,  tuprû,  n*1419. 
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La  question  flrvient  plus  rlélicate  encore 
iorsque  le  mari,  soupronnanl  de  sa  Tcmmc, 

<Ml  caché  pour  la  surprendre.  Ilenrys  rapporte  un 
rail  de  ectle  nature.  I.c  mari  avait  reini  un  voyage  de 
p'nsfeurs  jours,  puis  était  rerenu  secrèlcmcnl  dans  la 
maison  conjugale  où  fl  avait  surpris  sa  femme  et  son 
«oinplice.  et  avait  tué  l’un  d’un  coup  de  pistulet  ut 
i autre  d'un  coup  de  poignard  : il  ohliiit  des  lelirra  de 
grâce  tant  pour  lui  que  |H)ur  un  archer  qui  l’avait  aide 
dans  t’eséculion,  mais  il  eut  l>caucuup  de  peine  à (aire 
•■ntériner  ces  lettres  ; « Parce  que,  dit  Itenrys,  le  mari 
.i\ait  donné  occasion  de  faire  le  niiil.  et  qu’il  avait 
plutôt  dressé  un  piège  i sa  femme  qn'il  ne  t'avait  sur- 
prise irm})tnénicni  t1  ).  « < In  cônçoil  racilrmeiil  le  scru- 
l'utcdu  parlement;  mais  il  semble  que  celle  diflïcntlé 
doit  trouver  sa  solulioii  dans  une  distinction  ; si  le 
mari,  soupçonnant  l’inlldélité,  s’est  cache  avec  la  seule 
pensée  d'épier  sa  femme.  H qu’à  la  vue  de  l’outrage  il 
n’a  pas  été  maître  dosa  colère,  le  fait  d’avoir  connu  et 
l.tvorisé  le  iende.z-vous  ne  sera  point  un  obstacle  à ce 
cju’il  joui.sse  «lu  bcnéticc  de  l'excuse,  car  II  n'avait 
«{ii'un  s«-ul  but  en  se  cachant,  celui  de  s’assurer  de 
rinl'Mléllté;  Ma  préinédifé  «le  surprendre  le  coupable, 
cl  non  «le  sc  vpjigcr;  riiomickle  est  le  résnllnt  «l'un 
niouvcrnent  imprévu  de  colère;  l’arliori  n’a  pas  changé 
de  nature.  Mais  il  en  est  autrement  si  le  mari  s'esl 
caché  avec  la  certitude  déjà  complète  du  crime,  njuni 
d'armes  et  dans  la  seule  intention  de  le  punir  : il  ne 
cede  point,  dans  ce  cas,  à reinpurtcmenl  de  la  colère, 
mais  aux  suggestions  d'une  vengeance  mé«lilée  à l'a- 
v.mce;  quidque  juste  que  soit  sa  fureur,  son  action 
li’est  qu’un  guet-apens;  rtiumicide  qu’il  cojnmct , 
«(ij'un  assassinat.  Le  u’esl  point  là  l’attentai  que  l’ar- 
ticle a voulu  excuser  ; il  n'a  pn’vu  que  le  meurtre 
qu’une  main  égarée  par  unojusie  imlignation  cnmnict 
«lans  renlralnemcnt  d’un  premier  inouveinent;  il  n’a 
point  prévu  la  préinéditalion  et  les  pré|varalirs  qui  dc- 
c deiil  le  crime.  Au  reste , il  faut  le  répéter  dans  celle 
matière  délicate , celle  «tistinctiori  n’est  point  absolue. 
Les  actes  extérieurs  ne  sont  pas  toujours  des  signes 
certains  des  monvcmenls  «le  r.1me , cl  l'inapplication 
• !«•  l’excuse  sup])ose  la  preuve  acquise  tpn*  le  mari  avait 
cutnbinéà  l’avance  .sa  vengeance,  cl  en  avait  préiKiré 
1 exécution.  Il  n’csl  pas  he.soin  d'.ijouler,  d’après  ce 
«pii  prccè«le . que  si  le  mari  a cede  à «les  $Uj.;gesli(jns 
étrangères  à l’ailullèrc,  s’il  a voulu  sc  servir  «le  ce  pré- 
texte pour  faire  excuser  un  homicide  commis  par 
liainc  uu  par  cupidité,  l’excuse  cesse  «l’elrc  applicable. 
Vussi  cst-il  nécessaire  de  constater  avec  soin  si  l’adul- 
tère n'a  p.vsété  un  piège  |iour  couvrir  un  autre  crime, 
et  cette  vcrincalion  doit  surtout  être  faite  ior>qu’un 
seul  des  coupables  a été  tue.  Ost  par  ce  motif  que  la 
loi  romaine  n’appliquait  l’excuse  qu'en  cas  de  double 
meurtre  de  la  femme  cl  du  complice  i Jihil  interest , 
tutuUeiatn  ftliam  prius  pater  oceideritf  an  non,  dutn 
uti  uHufue  occidat  ; naut  si  alferum  occidit,  legs  Tor- 
nelia  reus  cr  »■/  (i). 

*4319.  l.’excuse  esl-clle  admissible  lorsque  le  mari 
a employé  l'aide  d'un  tiers  à l'exécution  de  riiomicidc? 
Les  anciens  juriscontulles  regardaient  cc  concours 
Luinine  légitime}  ils  admettaient  qu’un  mari  faible  et 
valùludinairu  pût  invoquer  les  secours  étrangers  pour 
instrunienls  do  sa  vengeance  ; les  motifs  de  cette  dè- 


(I)  Tom.  1, 1»i«.  IV,  cl>.  VI.  quest.  65. 

ri)  1.  »t,  D.,  ad  tef.  Jul.  <fe  aéutter.  (XLVifl,  5). 

(S)  rAHiaxcit  S.  IjiiiHl.  Itl,  te- 83. 

(4)  !..  4.  Cod..  aé  ley.  Jat.  dé  tfgMl  (IK;  9^. 

(d)  CovASRi  vi.vs,  De  mairm<mù>,  $ 7.  u*  6. 

6}  Voy.  iw^rd,  p'-*  690  et  miîv. 


cilion  étaient  qu'il  est  permis  de  faire  par  autrui  ce 
qu’on  {>eut  faire  par  soi  ntéme  : quod  est  licitum  itt 
persona  mandanltM  nt  eliam  licitum  in  persona  mett- 
dalarii  (3).  Kllc  s'apjmvnit  d’ailleurs  sur  la  loi  romaine 
qui  éiemlail  jusqu'aux  Itls  qui  avaient  |Kirtc  secours 
a leur  père  le  bénéfice  de  l’excuse  : (iiatchus,  quem 
‘Yuuierius  in  ndulier.u  ntMlu  deptehensuin  interfecit^ 
si  qfiiS  rotiditionis  l’uit^  ut  {ter  teÿe>n  Juliam  tm/mné 
oceidi  }totuerit  : quwl  leijitime  factum  est^  nuUam 
pmnum  Mtietui  , tdfmqnv  fxliis  ejus , qui  polri  pa- 
ruèruHtf  pneslandum  rat  (î).  Lcpenduiil  l'empire  de 
eette  loi.  qii.vliliée  a«cc  raison,  par  quelques  auteurs, 
de  cruelle  et  d'un  délestab'c  exemple,  r/u«(Wfs  o/^ue 
neftindi  ejvmpli  {d).  était  coiileslé  dans  l’ancien  droit. 
.Nous  ne  pensons  |ms  qu'elle  put  être  invoquée  au- 
jourd'hui. i.’excuse  tirée  de  i'atlullére  de  la  femme  est 
essenliellemeiil  personnelle  au  mari  ; seul  il  a ressenti 
la  blessure,  seul  il  a lu  dniit  d’invo«|ucr  une  juste  tu- 
«lignalion  et  de  rappeler  sa  vengeance,  hi  ses  forces 
l’ont  trahi  et  qu’il  ail  cherrbé  de.s  secours  . il  est  ex- 
cusable encore,  non  pas  à raison  de  la  règle  du  droit 
civil  citée  {>ar  le  Jurisconsulte  , mais  parce  que  celte 
convocali<m  ne  change  pas  la  nntun*  de  son  action , 
parce  qu'il  agit  sous  la  inèinc  impulsion  et  dans  le 
même  mouvement , (>arce  que  ces  personnes  (|u’il  ap- 
|teile  au  mumrnl  <lu  llagrunl  délit  cl  pour  l’.'iider  au 
châtiment  sont  pour  lui  «les  insirumenix,  des  armes 
«lesiinées  à rarcoinplir.  Hais  l'cxcuse  ne  |Kiul  s'éten- 
dre nu  «tclà  de  lui-niême;  ses  complices,  s’il  en  a 
trouvé,  sont  res|>onsablt^  de  leur  assistance,  d'apres 
les  principes  du  droit  commun  ; car  l'excuse  ne  rnudi- 
lie  pas  le  crime , elle  ne  fait  qu'attciiuer  la  cul|>abdilc 
de  l'auteur  principal  (On  Sculcmonl  on  doit,  dans  ce 
cas.  examiner  si  ces  complices  faisaient  |>arlie  de  la 
famille  de  l'époux,  s’ils  étaient  placés  sous  sa  domi- 
nation , Cf)  lin  mot  s'ils  ont  agi  librcinrnt  ou  sous 
l’empire  d'une  contrainte  morale. 

9113.  Ln  seeunde  comlilion  constitutive  de  t'ex- 
cuse est  qiK'le  mari  ait  surpris  radullcref/rrna  (a  mai- 
son conjugale. 

La  lui  romaine  exigeait  également  cette  condition 
pour  admettre  la  jiisldicalion  «ln  père;  il  fallait  que 
i‘a<liiltèrc  eut  été  surpris  tlans  su  pnqire  maison  ou 
dans  celle  ilc  sofi  gejiNrc  |7).  La  raison  de  celle  res- 
triction était  que  l'injure  «levenait  plus  grave  lorsque 
la  fcumic  avait  usé  introduire  l’aduilèrc  jusque  dans 
la  maison  de  son  père  ou  «le  son  é|M>nx  : (>uarc  non 
ubivumque  t.'cpiehendvrit  ptiteiy  ferinitliiur  ei  occi- 
dent sed  demi  suât  •icnvricc  sui  lunluui;  ilia  ratio 
redditutf  guod  niajorcm  injuriaut  pulacit  legislator, 
quod  in  douiuin  /tairis  uut  uiariti  uum  fuerit  filia 
adultcnim  induccre  (8). 

Lcltc  dis|H)sitlon  a passé  dans  notre  droit.  Cc  n'est 
que  dans  la  maison  conjugale  que  le  mari  est  excusa- 
ble de  sc  livrer  aux  cmportemviils  de  sa  vengeance  : 
la  lui  n’a  vuulu  protéger  que  le  dtnnicMe  et  en  quelque 
sorte  riionncur  du  lit  nuptial  (!)).  (.lue  faut-il  entendre 
par  la  »<»i«on  conjugale '/ loi  romaine  la  üélinissait 
en  CCS  mots  : I^omus , et  pio  domicilia  aciipienda 
ea/(iO),el  la  glose  enseignait  que  ces  ternies  douti- 
cUio  pio  habitulionc[ll).  Nous  pensons  éga- 

Icinenl  que  la  matiion  conjugale  est  celle  où  n^iüe  le 
mari , in  qua  habitat f celle  qui  forme  la  maison  com- 


(7)  l «.  S «.  n . ad  leq.  Jul.  de  adulter.  (Xf.VIII,  5). 

(8)  L »VS«.  b ,ené. 

(9)  Add.  Opiii.  rttot.  «Iq  (jvinOT,  «ur  l'Arl.  9S4,  A*  9| 
d'A.  noiVIX,  Piet  . t>.  308. 

(10;  L-  S3.  $9. 1)..  adfeq.jHl  deodUlM  {tiyui.  Si. 

(Il)  Glo>i.  Ml  lef  32,  eU. 
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muta*,  t'n  ea  rfOMO  /m  çua  rwrn  $ua  con/uffe  comma- 
relie  du  moins  où  il  )>eul  cuiitraimlreM  l'enimc 
d’tiabitiT  et  où  elle  a le  droit  de  résider;  celle  inier^ 
prélalioii  resulie  de  la  combinaison  de  rarticte  5i4  du 
coile  pénal  a«ec  rarticte  3^9  du  nu’nie  cihIc  et  les  ar- 
ticles 108,  âli  et  iSO  du  code  civil  (2).  Peu  impolie 
que  la  maison  soit  à la  >illc  ou  à la  ramjMgae , car  le 
mari  |>eul  a\oir  une  rcsiilence  iitomcnianre  dans  ces 
deux  cmlroils,  et  meme  dans  deux  villes  diiïcrcn- 
tes  (3). 

9714.  1^  scparalion  de  corps  ne  suflirait  pas  pour 
faire  rejeter  l'excuse,  car  le  mari  la  [lUisc  dans  les 
liens  memes  du  mariage,  que  la  séparation  n'a  pas 
dissous.  Jlais  le  l>ut  princi|>al  de  cotte  sé|iaraliun  est 
de  donnrr  à la  femme  le  droit  tl'atnir  un  domicile  dis- 
tinct. et  le  llagraiil  délit  surpris  à ce  domicile  n'excu- 
serait  pas  liioniicide  coiiiniis  par  le  mari  ; car  celte 
excuse  ne  le  proiège  que  dans  <a  maison  conjugale  |4). 

97  14,  l.e  mari  qui  srr^iit  convaincu  il'avoir  i iitrc' 
tenu  une  concubine  dans  la  maison  conjugale,  serait-il 
reci-vable  h proposer  l'excuse?  1^  toi  est  muciie  à cet 
egard  ; mais  on  doit  décider,  en  consultant  son  <*spril« 
que  l'excuse  n’est  |his  admissible  dans  ce  cas.  tn  elfet, 
l'article  344  ii’admet  celle  excuse  que  dow*  le  raad’a- 
dullèir  ptèrv  par  l'article  530;  et  rariide  3.14)  dé* 
clarc  que  le  mari  n'est  pas  recevable  à dénoncer  l'atlul- 
iéredesa  rciiime  dans  le  cas  ou  il  est  convaincu  d'avoir 
entretenu  une  concubine  dans  h maison  conjugale; 
ces  deux  dispositions  se  lient  donc  Tune  à l'HUtre, 
elles  supposent  les  mêmes  règles  ; or,  si  le  fait  d’avoir 
eiiirctenu  une  concubine  dans  la  maison  conjugale 
prive  le  mari  de  l.i  lacullé  de  «iénoncer  l’adultère  |»our 
ic  faire  punir,  contmonl  tlcviendrail-il  excusable  de 
l'avoir  puni  lui-nièiiic?  I«a  raison  de  décider  est  la 
même,  son  indignité  repousse  à la  fois  et  l'action  cl 
l'cxceplioii  tS). 

9716.  Nousferunsrcmarquer.cn  terminant,  que 
l'art.  .344  ne  partit  appliquer  Icxcum*  qu’au  mari:  c'est 
sansdoulc  un  oubli  île  la  jiort  du  législateur,  car  l'injure 
est  aussi  grave  ; et  il  y a üc  plus  Ijchelé  de  la  part  du 


(I)  ^ovrll.  118.  c*p.  IX,  s 5. 

(4)  Vo}..  tlâiii  1-r  KiiA,  arr.  cat*..  scct.  civ.,  31  durcioh  1818 
(8iu»:i,  Xl\,  1,  lC3i  Dvt.i.n/.XW,  16n37jsnv.1»li>iSlRl.v, 
XIX,  1.  166]  lUl.l.u/,  XW.  28). 

(3)  tlpin  i-ouF-  üv  CvRXOT,  sur  l'tri.  S8I,  o*8  s de 
DlM-Or,  «•  hxtütr,  stxl.  I>,  arl.  1,  n*  5. 

(4)  U|»  ronf.  de  Cvr.XOT,  »iir  l'arl.  334,  n*  6 : de  Roennx, 

mr  lart  3it;  de  ItviTclt,  $ 4<w.  O dernier  l'icnd  l’etruse 
mêinr  à iV|>ou>  * l-a  dV|toui,  dit-ü.  d<*pcnd  ici 

plo^  de  la  (•oMteuiion  }iiililM|ue,  lé(;ale,  i ouatante,  que  d'une  r«-lé- 
hi  aiion  de  mai  ia|7c  en  foruM^  : i%‘acit«e  dwil  «lonc  au»ai  profiter  à 
l'éjKius  fiutatif.  tiuNime  la  loi  oe  fait  paa  de  dislinctiou  pour  le 
eaa  où  l<  a éi-oiit  kOiit  aèparca  do  eorpi  la  d ipodlicm  aérait 
applicatilc  A rc|NMU  aéjtaré  de  eorpa  (art.  300  du  code  civil)] 
naia  «Me  nv  le  ai-rail  |rii4  à IVpoiii  dm»rr^.  • \'i>j  imfrù,  n 3888. 

lIVM-O/,  an  eouiraire.  dit  : « Il  aemh'c  <|ue  iVacnae  n'eat  |»aa 
admi'aible  quand  Icn  épuni  août  ai’paré»dr  corp*.  En  HTcl,  outre 
qne.  dana  cc  caa,  le  lien  du  mariage  étant  relicbé.  l'outrage 
comnia  dénient  ntoioa  icniibir,  H y a encore  rctic  raiaon  dt'ler- 
minaiile  que  l'on  ne  prut  considérer  romme  mai>on  conjugale 
ni  celle  qu'habite  le  mari,  ni  relie  où  drmeuru  la  feenmr,  pu.a- 
qiia  de  droit  il  n'y  a plus  de  domicile  commun.  • (V*  Exttae, 
•cct.  II.  art.  1,  n*  3.)  Op.  ronf.  d'A.  9iOl.ts,  Piet.,  p.  308. 

(3)  Adal.  CslixOT  dit  <i;alcmeDt  i • Pour  donner  A Karl.  331 
un  woa  raiaonnable,  il  faut  le  combiner  avec  lei  dlapoailiont 
de  l'art.  356,  et  dire  que,  ai  la  femme  avait  rendu  plainte 
de  l'adultère  de  aon  mari. et  qu'elle  fût  parreuue  à établir  qn'd 
aurait  enin-lenu  une  concubine  dam  la  maiion  conjuga’e,  le 
aari  qu%  députa  rintrodurlio*  de  l'ioataai'e,  aurait  homicidé 
•a  femme.  fùl-«e  même  A l'inatanl  qu'il  l'aurait  aurpriae  en  Si- 
CTAAl  déUuoeMrait  paaaAwtSMfea.'Ctr  si  l'edullèru  de  la  femme 


m»ri  qui  ose  intrmluire  une  concubine  dans  la  maison 
conjugale,  il  insulic  à la  faiblesse  de  sa  femme.  Qu’on 
ne  «lise  pas  que  les  n sul(at«  de  l’adulièrc  sont  bien 
diiïèrents  dans  lt*s  deux  cas.  Qu’importent  les  résul- 
tats quant  » la  gravité  do  l'oITcnsc  et  à la  culpabililé 
de  r.igi‘ia  ? Ou  ne  voit  que  trop  souvent  un  mari  ven- 
ger l’adullèru  parce  qu'il  uiïeiisc  son  amour-propre, 
tandis  que  l'amour  bles-vc  de  la  femme  peut  seul  U 
porter  aux  excès  qui  1a  rendraiciil  cuupabtc  d’homi- 
cide (6). 

CHAPITRE  XLVIH. 

De  l'beaieSde  légal  et  de  l'bomieîde  légitioM. 
(Commentaire  det  art.  597.  338  et  399  du  code  pénal.) 

3717.  Homicide  ei  Mctaurca  voloouirei  qui  ne  cooaUtueot  ni 

crime  ni  «télil. 

I.  Moaictoc  LictL. 

3718.  Oéfiniiion  de  l'homicidc  légal.  Texte  de  l'art.  397. 

buuble  condition  n('(-e*aaire  (Mtar  que  l'homicide 
loil  légal.  l*ri'|K»iiion  de  la  rummiaaioa  du  corps 
lésialaiif  de  aé|iarer  ceadeuxeoDdilioos.  Cette  pro* 
poaitiuo  eit  rcjdée. 

3719.  Critique  de  lA  pro|H>ailion  du  corps  Ié|;ia1alir. 

3730.  Eicraplcf  4l*hu(nicidoi  ordonné!  par  la  lui.  Respoasa- 
hiliié  des  fuiicliumiaitcs  qui  l'urduoneut  oa  Teié- 
rulcnl. 

373t.  Voiifs  de  jit«iiAcallon  daos  les  exemples  cités.  Circoo« 
lUocit  qui  rcndrâicul  l'acle  criminel. 

2733.  Effets  de  rubélasancc  liiérarcblque. 

11.  LiaiTixE  DÂrcssi, 

3733  9«.  Dlisertatluns  âpéclales  sur  le  droit  de  tégUlmo 
défense. 

mérite  raiiimadvera'on  de  la  juat'ce.  A raison  des  «uilea  qui 
pciiveot  en  rctulier,  le  mari  doit  t'imj>uler  de  l'avoir  provoqué 
eu  »e  rendant  lui  mime  coupable  d'un  délit  de  même  nature; 
l'eaciiae  île  la  femme  ae  trouve  dans  la  propre  turpitude  do  aoa 
mari.  ■ (Sur  l'art.  531,  n*  13.) 

I lO)  IIs'.vutS,  l.  IV,  S 703,  donne  pour  raiaon  de  la  différence 
de  pèoalilé.  que  la  femme  cal  plus  oMiyée  é’aimer  ton  mari  que 
RAH  par  fe  mûri  A eimrr  an  femme.  Pélestahle  motif,  «lisent  avec 
raison  tySMl'Set  Dward,  dans  leur  Réprrlolre.  Cest  bien  le 
cas  d'ajouter  avec  SviXT  fllticniMR  bK  Na/IAXSKi  • A'ois 
probo  Au»'-  leçem  ; eom  mnrrs  tu/emut,  ideo  frminas  tantum  sc- 
quilitr  et  inees'il.  ■ 

A«I4.  <1  vnxoT  dit , Mir  celle  question  t • L'art.  331  s'élant 
j borne  A renvnycr  A i'arl.  530,  en  résulte-t-il  que  la  femme  qui 
: aurait  lioaiividé  aon  mari  et  va  ronculûne.  au  ras  de  flagrant  délit 
dans  ta  maison  eonjurjale . ne  Fût  |>as  rU«— même  exeusaUef 
L'art.  591  n'a  |tarlé  que  de  IVpoui.cl  l'art.  3-îC  ne  s'rst  noo 
plus  occii|t«  que  de  l'adultère  de  la  femme  : le  code  n’a  laissé  A 
la  femme  que  le  droit  d'arrêter  les  |•ourattiles  dirii;êri  contre 
elle  par  son  mari  pour  cause  d'adtillèie.  en  prouvant  que  lui- 
même  aurait  cnirelenu  une  concubine  ilans  la  maison  conjugale 
Pourquoi  la  loi  n'a-l-elle  pas  établi  de  réciprocité  faire  ileoa 
faits  qui  semblent  porter  le  même  caraclèro  do  criminalité? 
l.e  législateur  en  a ru,  mus  doute, de  benaes  raisons,  et  chacua 
peut  fadlcoient  s'en  former  aiie  juste  idée,  sans  qu'il  soit  besoia 
de  l'énoncer.  « Sur  l'art.  33t,  n'«  11.) 

Op.  conf  de  Dam.OX,  v*  £xmxe.  sect  II,  arl.  1,  n"  S.  • Dans 
nos  opinions  et  nos  msurs,  dit  ce  dernier,  l'outrage  éprouvé 
par  la  femme  en  pareil  cas  est  moins  violent  que  colui  qui  dooat 
lieu  d'eictiaar  la  meurtre  cMnnit  par  le  mari,  a 
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t713.  Droit  (le  lé^tiUme  défeote.  Motih  qui  footientre  droit. 

9734.  Suile.  Molif»  «(  telle  de  l'art.  3d8  du  code  iiéoal. 

Conditiont  du  droit  de  légitime  défrnte, 

^ 795.  Patxiiai  cotoino^.  f.*boniiciite  doit  avoir  été  commia 
pour  la  défrnte  de  eoi-mème  ou  d*nutrui.  Cra  ex> 
preuions  |i«uveiil-cile«  4tre  i^teadue*  3 i<  d^-feoae 
dea  blcoa  ? 

9796.  Suite. 

9797.  Suite. 

9798.  L'outrage  fait  5 i*bonneur  auffil-il  pour  placer  la  per- 

aoiioe  outragée  i-n  lui  de  légitime  défeoae  ? Examen 
de  la  queatiuo. 

17S9.  Snllc. 

37SO.  Siiiir.  Reaumé  de  ce  qui  précède. 

9731.  Utoiiiat  coiBiTioM.  Il  faut  que  ladéfenae  aoit  nécet- 
taire-  Elle  ne  Teai  que  loraqu*«ll«  eat  commandée 
par  un  péril  actuel  et  qu'elle  agit  dana  la  propor- 
tion de  la  force  de  TatUque.  Quand  y a-t-il  péril 
actuel? 

9739.  Suite.  Quand  la  défenre  n'cat-clte  plua  néceuatref 

9733.  Suile.  La  peraonne  attaquée  eit-clle  dana  l'obligation 

de  fuir  loraqu'clle  en  a la  farilité? 

9734.  Suite.  Suite. 

9735.  Suile.  Réaumé.  Influence  dea  circooitaocea  aur  cee 

quealiona. 

9736.  Taotaiiax  co.xoïTiox.  Il  faiil  que  l'agreMion  aoit /r- 

Jutte.  Il  aufflt  qu'elle  auit  telle  p<ir  f’/Ze-rndme;  ta 
bonne  fui  de  l'agreiarur  oe  détruit  pas  le  droit  de 
dt'fenae. 

9737.  Suite.  Celui  qui  tue  ou  hleaae  aoo  advertaire  pour  ae 

défendre  conlre  une  agréation  qu’il  a lui-même 
provo4|iiée,  peut-il  ae  prévaloir  du  droit  de  légitime 
d;fen«e  ? 

1738.  Suite.  Quid  du  complice  lurprii  en  flagrant  délit  d'a- 
ilu'ière  i^ar  le  mari,  qui,  violemmcul attaqué  par 
celui-ci,  ae  défeorl  et  le  lue? 

9739.  Réaumé  dea  condiliont  de  la  légitime  défense. 

9740.  L*exce|dion  de  légitime  défense  pi  otége  ,rbomici<le  on 

Ira  hlea>arei  commit,  nun-ienU-mrnt  pour  la  propre 
difenae  de  l'agent,  mais  auiai  pour  la  défente 
d’autrui,  Diapoiitiona  analogues  dea  légialationa 
aoiéricurea. 

in.  Cas  rAHTtCULICM  AMIIILiS  AU  CAS  01  LtOITlOB  BÉFCOSB. 

9741.  Texte  de  l'art.  399  du  cmle  pénal.  Sources  de  cette 

disposition  j tes  véritables  motifs. 

9749.  Suite. 

1743.  Les  cas  prévus  par  cet  article  sont  toumia  aux  mêmes 
règles  que  les  autres  hyiKMhèaet  de  légitime  défeoae. 
Diapoiiliona  cuiifurmet  des  luia  romainca. 

9744.  Suite.  Muiifa.  Ce  n'eit  paa  5 raison  du  sol  que  le  droit 

de  légitime  difetiae  )kui  s'exercer  dans  lei  cas  pré- 
vus par  l'art.  339,  mais  A raiaon  du  |>éril  personnel 
qui  lient  résulter  de  l'cxccuiion  de  ce  v<d.  Exemples 
A l'appui. 

9745.  Suile.  Suite. 

9746.  Suile.  Suite. 

9746  £•.  Le  %%  de  fart.  3i9  Ré  dltlingue  pat  entre  ta 
nuit  et  te  Jour;  U tu ffit  que  tet  auteurt  du  vol 
aient  uté  de  violrnctt,  abstroet’on  faite  de 
toute  autre  cifeonttaaee.  Cet  viulenert  doioent- 
ettet  avuir  été  exercèct  contre  tet pertonnetf 
9746  3*.  Let  deux  cat  inoncét  dont  fart.  339  ne  tont 
pat  limitatift,  La  caute  de  JuttifiuUlim  êxUtê 


m 

même  pour  tet  pertonneequi  n’étaient  pat  ac- 
luettement  dont  ta  maiton  attaquée. 

9746  4*.  L'art. e*l'UappLe>ibte  tortque  t’eteatade  ou 
l’effraction  était  coRaoRimée  au  moment  de  t’ae- 
tian  * 

9747.  Le  droit  de  défrnic,  d.int  le  cas  de  l'art.  399,  existe, 

quel  que  soit  l«  ciimc  ou  délit  que  ae  proposent  tes 
araaiHaiit*. 

9748.  De  qurilet  peines  e«l  psaaible  celui  qui  enfreint  les 

règles  de  la  légitime  défense,  bialinciion  entre  l'hy> 
poibiae  où  on  a agi  lio^a  «lu  caa  de  légiiiniv  défense 
et  celle  ou  on  a excédé  les  bornes  de  la  défense. 

9749.  Suite.  I>aoa  la  dernière  byiMlbèsel'agenl  est  paaaib>  de 

dommagra-tutéréiaA  raison  de  sa  faute.  Olnrrvationi 
sur  un  arrêt  de  la  enur  de  caaiation.  qui  décide 
qu'il  n'eat  pas  même  «lû  des  dommagcs-iniëréta. 

9750.  Suile.  La  question  de  légitime  défense  est  comprise 

dans  la  i|uckUua  de  culpabilité.  Le  verdict  de  non- 
culpabilité.  prononcé  dans  ce  cai.  ne  fait  pas  «b- 
stade  A ce  que  «les  dommages  iniérèis  loicot  adjugés 
A la  partie  civile. 

3751.  Le  droit  de  légitime  défense  peut  4lre  invoqné,  soit 
par  ré|toux  qui  a commis  un  homicide  aur  aoa 
épouse,  ou  par  celle-ci  sur  son  é|Kiux,  soit  |tar  le  Als 
qui  a porté  la  main  sur  son  père. 


971T.  {.'homicide  cl  les  blessures  volontaires  ne 
sont  plus  seuiemeitl  excusables,  ils  ito  conslilueiit  ni 
crime  ni  dclil  lursqu’its  ont  éic  commis , soit  en  vertu 
d'un  ordre  It-gai , soit  par  suite  de  la  ncccssiié  de  la 
dêrensc.  I.'ordrc  de  U lui  cl  la  i(;gitime  dcfciise  cun* 
stituetil  des  faits  juslilicalifs  qui  cxclueitl  (ouïe  impu- 
tabilité |>éiiale;  ragent  itVsl  coupable  à aucun  degré, 
il  lia  fait  qu’accomplir  un  devoir  de  scs  runciioiis, ou 
re|xvusser  |>ar  la  force  une  violence  iiijuslc;  il  n’est 
pa.Hsible  d'aucune  peine. 

431  H.  \.'homicide  tègat  se  trouve  dénni  par  l'ar- 
ticle 597  du  code  pénal , ainsi  conçu  : « Il  n'y  a ni 
crime  ni  délit,  lorsque  riiomicidc  , les  blessures  et  les 
coups  élaient  orduniiés  par  la  loi , et  commandés  par 
i’autüiiié  légitime.  » 

Il  résulle  tic  res  expressions,  qu’il  ne  suffît  pas, 
pour  Icxisience  des  faits  jusiilicatifs , que  l’immicide 
ait  été  ordonné  par  la  loi;  il  faut  encore  qu'il  ail  été 
commandé  par  l'autorité  légitime;  ces  deux  coinli- 
lioiis  claicnl  df-jà  exigées  par  l’article  1 du  litre  II  « 
II*  partie,  s(x:liuii  p*  du  code  de  1791.  l.a  commission 
du  (orps  législatif  avait  proposé  de  les  sé|Mrer.  « Kn 
cumulant  ces  deux  conditions*  purtcnl  ses  otiscrva- 
liuns,  il  |>ourrail  sc  présenter  des  occasions  où  la  loi 
ordonne,  m.iisuù  l’aulurilé  n'est  pas  là  tu  meinc  iii- 
Biant  |H)ur  donner  un  ordre  d’cxccuiion.  Ainsi,  uii 
geiHiarme  qui  conduit  un  prisonnier  est  attaqué  à 
force  ouverte  par  dc^s  hommes  qui  veulent  lui  enlever 
le  détenu,  il  sc  défend  et  lue  un  des  assaillants,  il  y 
est  autorisé  par  la  loi;  mais  aucun  de  scs  supérieurs 
n’est  avec  lui  (tour  ordonner  de  faire  feu.  |)'un  autre 
c6lé,  un  inférieur  sous  les  armes  peut  recevoir  de  son 
chef  l'ordre  de  faire  tel  acte  qui  n'est  pas  prévu  ou 
autorisé  par  la  lui;  il  parait  donc  qu'il  conviendrait 
de  n'exiger  qu'une  des  cuiiüilions,  cl  de  melire  le  mot 
ou  au  lieu  du  mut  et  (1).  » Ol  amendement  fut  rejeté 
par  le  conseil  d’£uif  qui,  toulefois,  ne  motiva  point 
sa  décision. 


(1)  OhMrviliooA  de  la  couimisAtoodu  corps  IcgiAlalif  (Locilé, 
t.  XV,  p.  428).  Proe.-verb.  du  codaoü  d'Lut,  AÔaQOO  du  18  jan* 
fim  1910  (Locaé,  t.  XV.  p.  43i). 
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9719.  Il  est  évident  qnc  les  observations  de  la  ' 
commission  du  corps  lc^isl.itir  reposaient  sur  une 
élntipc  contusion:  la  lui  ne  peut  que  prévoir  et  iiidi-  , 
quer  1rs  circotisianc«-s  iinpérii-usrs  ou  clic  autorise  | 
l'emploi  de  la  force;  mais  celle  iinlicalion  ne  sullU 
{las  ; il  est  nécessaire  de  constater  ensuite  que  tes  cir>  | 
constnnees  ont  existé,  que  les  précautions  prescrites 
par  la  loi  ont  clé  prises , qu'il  y a eu  nécessité  de  ilc-  j 
plo)cr  la  force  des  armes  ; or.  telle  est  précisément  la  ; 
mission  ilc  rauioritc  légitime  : elle  intervient  pour  j 
régler  remploi  de  la  force . pour  apprécier  sa  néces- 
sité, elle  demeure  responsable  île  son  exercice.  Ainsi 
deux  conditions  sont  également  essentielles  : l'ordre 
de  la  loi  dans  lequel  l'emploi  désarmés  puise  sa  légi- 
Itmilé,  et  le  commandement  <lu  fonctionnaire  cumpé-  ' 
tent , qui  constate  s,'i  néeessité  .*)cluello  ; ce  sont  là  les  | 
deux  garanties  qui  protègent  la  vie  des  citoyens  : sans  I 
la  première,  elle  serait  abandonnée  aux  violences  ar>  | 
bilraircs  des  agents  de  l'autorité;  sans  la  seconde, 
rapplicaliuri  la  plus  aveugle  de  la  lui  eu  justilicraît  le 
lacrüiec. 

I.a  commission  du  corps  législatif  objecte  à ta  vérité 
que,  dans  certains  ras,  un  agent  de  la  force  publique, 
subiicmcfil  aii.i(|ué  dans  rexercice  de  ses  fondions, 
est  forcé  d'agir  pour  rexéciilioti  de  sa  mission  légale, 
avant  de  recevoir  un  cnmmamlcmcnl.  Mais  alors  cet 
agent  ne  se  imiivp-t-il  pas  lui~inénie  depositaire  du 
droit  d'apprécier  la  nécessité  de  l'homicide?  N’est-il 
pas  responsable  de  rexercice  qu’il  fait  de  ses  armes? 
il  importe  peu  qu'il  en  reçoive  le  commandement  d'un 
sopérteur.  ou  que  ce  supérieur,  en  lui  déléguant  une 
mission  spéciale,  l'ait  investi  à l'avance  du  droit  de  ac 
servir  de  ses  armes  snivanl  les  circonstances;  cc  que 
la  foi  a vmilii.  c'est  qu'un  agent  quelconque  üemeurll 
responsable  île  rexercice  des  violences  qu  elle  autori- 
sait; nr,  cet  agent  est  ou  celui  qui , en  tel  comman- 
dant, en  a pris  fa  responsabilité,  ou  celui  qui.  séparé 
de  ses  supérieurs,  a du  apprécier  lui  même  leur  né- 
cessité et  les  exercer  sans  alleiidre  aucun  ordre. 

9790.  Il  est  f.vcile  de  citer  quelques  exemples  de 
l’homicide  légal  : tel  est  celui  qui  est  commis,  soit  en 
cas  de  guerre  régulièrement  déclarée  entre  deux  na- 
tions {1  ),  soit  lnrs(|ue  , flans  un  attroupement  et  après 
les  soiiiinatluns  prescrites , la  force  des  armes  est  dé- 
ployée contre  tes  séditieux  (â),  soit  lorsqu’une  eon- 
daimialion  capitale  passée  en  force  de  chose  jugée  est 
mise  à exécution,  soit . enlln  . quand  Ica  agents  de  la 
force  puhiiqiie , dans  l’exercice  de  leurs  foncliuna , 
repoussent  une  attaque  par  la  force , ou  combattent  la 
rcsislancc  qui  est  opposée  à raccomplisscment  de 
leurs  devoirs  (3). 

Dans  CCS  diverses  hypothèses , ce  qui  jusIiDc,  soit  le 
fonctionnaire  qui  a donné  l’ordre,  soit  l’agent  qui  a dû 
se  servir  de  ses  armes  sans  l'atleiidrc,  cetl  fa  iéçfii- 
vtiié  du  motif  de  leur  nc/ion  ; or,  ce  motif  légitime 
est  raccomplisscment  de  la  mission  qu'ils  ont  reçue  de 
la  loi  ; il  faut  donc . en  premier  lieu  , que  l'acte  ail  été 
commis  dans  l'exercicc  ou  à roccasion  de  l'exercice 
des  fonctions,  puisque  cc  n’csl  que  la  nécessité  fie  eet 
exercice  qui  a pu  motiver  les  violences  ; il  faut  ensuite 


(I)  II.  finOTM  s,  J)e  jure  Mli  et  p^rû,  Ikb.  III,  ctp  IV.  $ 8. 

(3)  t oi  üii  31  oct  17H9.  «rL  7;  loi  du  37  juill«l-3  août  1791, 
art.  I el  »utT.}  loi  (/ranpaMe)  du  10  avril  1831  (8ia. 

ÏXXI,  I 131). 

Voy.  Irt  lcrnftf  précii  d«  rordooBaooe  de  Fraayolair, 
de  mai  biSO,  art.  4 et  S. 

(4)  Voj-.  nos  pren^-dentes  obscrvalioDi  sur  ce  sujet,  suprû, 
n**  1931  et  suiv. 

(d)  L.  5,  P-,  dejiul.  et  jure  (f,  1). 

(6)  T.  LlVIua.lib.  XUI,  cap.  XLI. 


que,  même  dans  l’exercice  de  ses  fonctions,  et  josli- 
laiil  d'un  motif  légitime , l'agent  ii'ail  pas  excédé  les 
limites  de  scs  devoirs  et  les  exigences  de  la  nécessité  ; 
car  s'il  était  établi  que  tes  violences  n'étaient  pas  né- 
cessaires, qu’il  pouvait  exécuter  ses  fonctions  sans  y 
recourir,  qu'il  a uulre-|vassé  trunc  façon  quelconque 
les  limites  dans  lesquelles  il  devait  se  renfermer,  il  est 
responsable  à raison  de  cet  excès  : U légitimité  du 
inolif  ne  couvre  pas  cette  portion  de  l'acte,  ü est  p.is- 
sibic  d’une  peine  à raison  du  délit  qu'elle  peut  for- 
mer (4). 

9791.  Ainsi  reprenons  les  actes  que  nous  venons 
d’énumérer  : celui  qui  tue  un  ennemi  dans  une  guerre 
et  sur  l'ordre  de  ses  chefs , est  exem|>l  de  toute  peine  . 
car  ta  guerre  est  autorisée  par  le  flroit  des  gens,  er  Aot- 
jure  yentium  inlroilucta  bîella  (d);  et  c’est  le  caractère 
propre  de  la  guerre  de  repousser  les  armes  par  le> 
armes  : jure  yrniium  ita  eomfmrahttn  est  ut  arma 
armië  prupulsentur  (6).  La  guerre  couvre  même  des 
actes  inutiles  à son  succès  : tel  est  le  meurtre  fl'un  en- 
iienii  désarmé,  des  femmes  et  des  enfauls,  dans  le  sac 
d'une  ville  uu  dans  la  chaleur  du  combat  (7>;  mais 
celle  cause  de  justification  ne  s'apjdiquerait  pas  à 
l'boiiiicide  qui  serait  le  résultat  d'une  vengeance  par- 
ticulière. 

La  même  distinction  s’étend  à tous  les  cas  d’homi- 
cide légal  : la  mise  à mort  d'un  cotidamné  ilcviciidrail 
un  assassinai,  s’il  avait  formé  un  recours  suspensif  par 
sa  nature,  et  sur  lequel  il  ti'eûl  pas  encore  été  statué; 
l'usage  des  armes  dans  un  attroupement  ferait  peser 
sur  les  agents  de  la  force  publique  une  rigoureuse  res- 
ponsabilité, si , d’une  part , ifs  ne  se  trouvaient  pas  en 
étal  de  légitimé  déleiise  , uu  si , d'un  autre  eûte,  les 
formalités  prescrites  par  la  loi  n'avaienl  pas  été  rcm- 
plica;  enfin,  le$  gendarmes,  les  huissiers,  les  préposés 
des  douanes,  quand  ils  Ucploiciil  la  force  de.s  armes 
pour  assurer  l'exécution  oc  leur  mission  légale,  nr. 
Iruuveraiciil  plus  une  excuse  suffisante  dans  leurs 
fonctions,  s’il  était  établi  qu'ils  ont  employé  la  force 
sans  nécessité  . et  qu'ils  auraient  pu  , sans  recourir  à 
ce  moyen  extrême,  accomplir  les  ordres  dont  ils  étaient 
charges. 

9799.  Nous  avons  précédemment  examiné,  en  re- 
cherchant les  effets  de  la  contrainte  morale  sur  la  cri- 
minalité, dimi  quel  caa  l’ordre  donné  |>ar  un  comman- 
dant aux  militaires  qui  sont  sous  ses  ordres,  ou  par  un 
fuiictionnairc  à ÿci  subordoiiiiés,  peut  justifier  ces 
derniers  (8).  Nous  ne  pouvons  que  renvoyer  à nos  ob- 
servations sur  celte  matière.  H est  seulement  nece^ 
saire  d'ajouter  que  si  l’obéissance  hiérarebiqué  couvre, 
dans  certains  cas,  l'agent  qui  ii'a  fait  qu'exécuter  l'or- 
dre d’un  supérieur,  la  rcsponiabililé  rumoiilo  aussitôt 
à celui-ci;  que  rhoQÛcide  devient  imputable  à sou 
égard  toutes  les  fuis  que  l’urtlre  a été  donné  hors  des 
cas  prévus  par  la  loi,  ou  qu'il  n'a  point  été  précédé 
des  formalités  qu’elle  a prcscTÎtos . ou  enfin  que  la  né- 
cessité de  rexercice  des  fonctions  ne  le  rendait  pas 
indispensable. 

9799  2»  (ff). 

979S.  La  deuxième  cause  de  justifleation  de  l'ho- 


(7)  GaOTHSjib.  ni.  r<p.  IV,  Ç$6el9. 

(8)  Voy.  tuprà.  n»*  908  et  »uiv. 

(U)  Add.  DiuertalioHê  $petiale$  tvr  /(r  4reU  d$  dé- 

fense- — Oa  ■ publié  |ic«4«ut  le»  trois  derai«rs  »iérk«  ua 
nombre  couiiilvrablc  «le  iliMcr|aliop>  sp^viale»  sur  la  k[;iliroe 
(Icfrnse.  G.  , UfantMl-.n  e»  rite  jus«^u'à  87  «tout  I»  plu»  rê- 
ceult-  («moDle  S 1800  ;voy  Hqndb.  der  Liler.  des  Crtm  Reckls, 
p.  C89  à 097j.  Presque  loule»  ces  dit^erlalionl  lont  aujourd'hui 
coiD|>)«ten3enl  oubliées;  nous  nous  boraous  à donner  ici  le  titre 
de  celle»  deal  la  date  wt  la  plu»  réceale  ; 
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micidc  el  dos  blessures  osl  la  néceuitè  île  la  défense. 

1^  liruil  de  dôFci)dr«  notre  vie  lorsqu’elle  nU  m«' 
paeêe  est,  luivanl  la  be)k*  expression  de  t^icéron,  une 
)oi  do  notre  inKiiro  niéiue,  ear  la  nature  a di'‘|Hnié  au 
fond  Jq  notre  nme  rinsijiict  lonaervalour  de  l'exis- 
Icnc-'Q  I ett  bofc  non  eeripta , eetl  uata  les  ; ifHam  non 
didiçiwu^,  actepipiti*,  Irgimuê,  terunt  ex  natura  ipta 
atripuiniHMf  Itiiusnnus,  espreuimut ; ad  quam  nou 
doctif  sed  fac(i  ; non  inslituUf  mti  imbuii  $umu»  : ui 
si  rita  ftosira  in  aliquaa  ineidias,  si  in  rim,  et  i»  iêla 
9tfi  latronum  uul  inimicerum  incidisaet,  ov<n*a  An^ 
HBsta  ratio  esact  erpcdientl»  taluiis  i.a  lui  roinaii|c 
aiail  fait  un  asiuine  de  co  primdpe  du  dnnt  naturel, 
f(  le  Digc.^le  rasait  inscrit  à la  pceinière  page  de  ses 
lois  : gttod  gutegut  oA  Metam  eorporia  suifineril,  jui-e 
fecitso  ejrisJiuifttir  (i).  Il  domine  tous  1rs  ras  de  res- 
ponsabilité . inéinc  de  responsabilité  civile.  Osl  ainsi 
que  Gaiug  décide,  en  l'invoquant,  que  celui  qui  a tué 
un  esclave  en  défendant  sa  via . nVst  pas  responsable 
du  tluinmage  causé  par  sa  mort  : it&quej  si  serrum 
tuum  latrofieiH  inaMian/eiN  jniAi  oocidero,  æcut-us 
eio;  nain  adversui  puricuiuiu  naluralis  ratio  perniiliil 
SC  defendere  (5). 

Ü7Ü4.  Cette  niaximt.  à laquelle,  dit  Jousse,  il 
n'est  permis  de  déroger  par  aucune  lui  civile  et  hu- 
maine (4).  n traversé  nutro  ancien  droit  avec  toute  sa 
puissance . cl  toutes  les  législatiuiis  l'ont  reproduite. 
La  loi  sociale,  en  eiïot.  ne  peut  exiger  que  rhoinme 
fasse  le  sacrifice  de  sa  sûreté  personnolle  : elle  est 
chargée  de  la  défendre;  mais  si  sa  vigilance  se  trouve 
en  défaut,  elle  ne  peut  incriminer  celui  qui  s’est  dé- 
fendu lui  méine,  lorsqu'il  u'avai;  aucun  autre  inoyon 
d'échapper  au  |>é.ril  qui  le  meaaçail.  l.a  civili8aiir)n , 
en  niuMipliaiil  les  moyens  rie  |Mdice  et  de  secours,  a 
dû  tendre  i restreindre  de  plus  on  plus  iVaercicede 
ce  droit  de  défense;  (nais  elle  ne  Ta  p.is  effacé,  parce 
qu’il  constitue  un  dndt  naturel  de  l'tiommc , et  que  sa 
saiictipu  est  dans  notre  conscience. 

Le  législateur  ne  créait  donc  pas  ce  droit . il  ne  fai- 
sait que  le  reconnaître,  lorsqu'il  déclarait  dans  l'ex- 

fiosé  des  motifs  du  coile  t •<  1/fiainioidc  est  légitime 
orsqu'il  est  cominaiidé  par  la  défense  de  soi-inéme , 
soit  qu'on  ail  été  frap|>é  ou  qu'un  se  trouve  dans  un 
pressant  danger  do  l'élrp,  et  que,  ne  pouvant  atlemire 
des  secours  de  la  lui,  entratné  par  rinsliiicl  conserva- 
teur de  son  exisleacQ,  on  repousse  la  force  par  la 
force  (5).  » I/arlidc  SM  du  code  a formulé  cette  ex- 
ception en  ces  termes  i m 11  n’y  a ni  crime  ni  délit, 
lorsque  l'homicide,  les  blessures  el  les  coups  étaient 
commandes  par  la  nécessité  actuelle  de  la  ié^itimn  dé- 
fense de  soi-même  ou  d'autrui.  » 


1-  J.  C-  (^fiüTORp,  PUt-  «fe  komieidh  permitio  *t  ipwiat. 
lis  moderaminr  ineut/^ato'  luiflie.  Kotl.,  1761  rt  1765. 

I.  C.  t>.  it(  nxR,  Pe  fütienta  de/fn*wne  pricata,  in  tlnfit 
ekiit  Jenc.  |7t0. 

3.  7.  A.  ll»:(.i.PF.r.nT , Mtf.  deriolemla  rerum  tuulraruin 
ée/iemtione  Jen  , 1708. 

4.  J.  .\.  ki.i  ppEi.,  Pût.  de  eiolfitta  soi  dr/enstone.  Lugtl 
•«(..  1779. 

5.  Fr.  Kl'fusirs,  7)im.  de  Jure  defensiomû  nerenaria.  Lui^ti. 
Bst.,  1785. 

6.  !..  K,  PcTTHVxn,  tHss.  de  miuteraiiôHe  tneutpafa  fuielm 

(d«oii  l(H»  Jur.  erim.  du  m^me  aiileiir). 

7.  C.  F.  >V.  GavTTax.vrKn  , die  AotAmAr.  Bml., 
1806. 

8.  V.«x  DKR  ^I.VEsew.  JV  Jtuim  eui  defensiene  eum  eiode  ng- 
gmioris  Utrechl,  1807. 

9.  C.  De  ttMKT.  Oi'ai.  delegttimn  eut  defensàm*.  Lov«n., 
1684. 

19.  O.  A.  hi.MV»-!  H«»m,  BeOrnf  zur  l*^re  r/>n  V»/A- 


Le  principe  est  donc  clairement  posé  : la  justiflca- 
lion  de  l'agunt  est  romptélc  tnuies  les  fois  qu’il  a com- 
mis l'homicide  en  étal  de  légititne  défense;  mais  les 
difficultés  coinmeiiceiit  dés  qu'il  s'agit  d'n|)précier  les 
actes  qui  consliiuenl  rétal  de  légitime  «li'fense.  Kons 
pssayeroics  d'établir  quelques  règles  h cet  égard. 

91*74.  l>a  première  condition  exigée  pour  que 
l’exception  soit  ad<ni»e.  est  que  l’homiciiie  ail  été  com- 
mis pour  la  défense  de  soi-méiue  ou  d'uutmi.  Ce  sont 
les  tcrnius  mêmes  de  la  loi . 

Ces  expressions  ne  s’n|)pliquenl-elles  qu'A  la  défense 
do  la  personne?  Peuvent-elles  être  élemlnes  .A  la  dé- 
fense des  biens?  Les  interprètes  de  la  loi  romaine, 
sans  s'appuyer  sur  aueitn  texte  précis,  étendaient  l'ex- 
ception à l'un  et  À l’autre  cas;  la  glose  le  déclarait 
rnrmellemont  : •/  surripientem  res  tuas  interfecisti, 
utc  leije  Cornelia  de  sicariis  tenef»eris  (6>.  Cependant 
quelques  doutes  ne  lardèrent  pas  à s'élever.  » f.a  vio. 
les  membres  «le  notre  corps,  dit  PufTendorf.  étant  des 
choses  irré|jarables , il  ne  faut  pas  s’étonner  <jue  la 
nécessité  de  les  iléfendrc  d«nme  de  si  grands  privilèges. 
Mais  quand  il  s'agit  sculeinenl  de  la  perte  des  biens 
que  Pun  possèile  , qui  sont  de  nature  à pouvoir  êtrt* 
réfiarés  et  tlonl  quelques-uns  ne  |>aniisscnl  pas  abso- 
lument nécessaires  à la  vie,  il  y a lieu  de  douter  si  l’on 
peut  pousser  la  défense  jusqu’à  tuer  celui  qui  veut 
nous  les  ravir  el  qui  nous  en  a dé()miiilés  actm-lle- 
menl  (7).  » Aluyani  de  Vouglans  Irarichail  la  question 
en  termes  formels  : » l.,a  perte  des  biens  . dit  cet  au- 
teur, n’est  point,  comme  celle  de  la  vie  et  de  l’hon- 
neur. absolument  irréparable , el  il  n'y  a d’ailleurs 
aucune  proportion  entre  les  biens  el  la  vie  de  celui 
que  l’on  tuerait  pour  les  conserver  (H).  »• 

999D.  l.a  dÜTéroticc  qui  sépare  ces  deux  hypo- 
lliès4‘s  est.  en  effet,  immense.  C.eiui  dont  les  jours  sont 
attaqués  se  trouve  dans  l.i  nécessité  de  se  défcmlre. 
et  s’il  Ale  la  vie  à l’assaillant,  ce  n'est  que  pour  con- 
server la  sienne.  I.a  défense  d'une  chose,  d’une  pro- 
priété quelconque,  n'est  j-unais  nécessaire;  le  proprié^ 
taire  |>cul,  sans  un  grave  incoiivêiiienl . eéiJer  à la 
force,  puisque  la  loi  ouvre  le.s  voie.s  judiciaires  pour 
poursuivre  le  voleur;  el  puis,  quelcpie  précieuse  que 
soit  la  chose  eiilevi^e,  sa  perte  peut  elle  justifier  l’ho- 
micidc?  l.c  sentiment  de  la  propriété  a-t-il  la  même 
puissance  que  rinstincl  de  la  conservation  de  la  vie? 
1.8  conscience  {)cul-elle  lui  reconnaître  les  mêmes 
liroiis?  Le  propriétaire  peut  sans  doute  em^doyer  loua 
les  moyens  de  résistance  dont  il  peut  dispo.«cr;  mais, 
hors  le  cas  de  violences  personnelles , il  ne  peut  atta- 
quer la  vie  même  du  valeur  ; où  puiscraii-il,  en  eflct. 
le  droit  de  le  tuer?  Serait  cc  un  droit  de  justice  qu’il 


vekr  IB  sirfi  JteehUfnlItn  ^ilanA  lej  yeuet  ..^rrAir  de$  fri». 
Beelilt,  t.  III,  |>.  3K.5J. 

11.  A.  HvM>i:ll.  Beilnrge  sur  Lekre  roR  der  ?iolhit<hr,  eic... 
(^rehii'dei  Crim  Berhtt,  nrue  1811.  p 68. 

13  II.  Xvciiviiis:.  Bemerkun^en  iur  Ltkre  der 
\nlhvehr  iibid.,  p 123' 

15.  Beiirtrqp  sar  Heritian  der  Lehre  «m  der  ffoik- 

«PrAr(i4rd.,18ii,p.118et31l,  1813, p. ST). 

[I)  Lm.I'.r.,  pro  Milone,  ciip.  IV. 

(7)  l.  3,  11  . «/e /u«t.  eijur.  (1, 1>. 

pi)  L.  4.  n.,  b4  leg.  .tguit.  (IX,  t). 

(4)  Jusiie*  erim-,  lit,  503. 

(H)  Ail4l.  Rapport  éc  Mo8srir.vsT  (Loené.  XV.  4S9). 

(H)  1(1  teg.  3,  (jjd  , ad  ieg.  Cem.  de  eie,  (IX,  10):  FaRIX*- 
quK»l.  195,  11'"  912  el  tuiv.)  GROTII’S,  lib.  Il,  cap.  t. 

S 11. 

(7)  Drotl  de  la  nature  et  des  gene,  irad.  de  Bahektiac, 
lib.  If.di.  V.  niletie. 

;B)  I«/»m’m..p.  52. 
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eiercersit'’  A't  il  la  mi»ion  de  le  punir?  H n*a  et  ne 
peut  atoir  d'aulrc  droit  que  celui  qui  dérive  de  la 
pruprictc  clli'-tneine,  celui  de  veiller  a la  conservation 
de  M • hose;  il  peut  donc  , soit  repousser,  suit  même 
arrêter  ceux  qui  menacent  do  le  tlépuuiller;  mais  il  y 
a loin  dt?  celte  résistance  i riiumicide.  Il  est  néces- 
saire de  répéter,  touiefoix,  qu'il  ne  s'agit  ici  ni  du  cas 
où  les  voleurs  auraient  exercé  des  violences  person- 
nelles. ni  de  celui  où  leurs  préparatifs  et  la  nature  de 
leur  attaque  auraient  rlomic  lieu  de  craindre  |K)ur  les 
personnes  en  même  temps  que  pour  les  propriétés. 
Dans  CCS  deux  liypoihi^i*».  ce  n'est  plus  la  propriélc« 
c'est  la  personne  mêine  qui  fait  l'objet  de  la  défense; 
l'execplion  reprend  donc  toute  sa  foi  ce. 

Telle  est  donc,  dans  la  Ihi  orie  du  droit,  la 
mesure  difTérentc  de  pouvoir  que  peut  exercer  un  ci- 
toyen, suivant  qu'il  est  ntenacé  dans  sa  personne  ou 
dans  ses  propriétés,  lians  le  premier  cas.  il  |>eul  re- 
pousser 1.1  lorre  par  la  force . quels  qu’en  Sinenl  les 
résultats,  et  sans  qu'on  puisse  les  lui  imputer;  dans 
le  deuxième,  il  ne  peut  employer  la  force  qu'aviK:  une 
certaine  iiKMléralion,  et  son  but  tloil  être  uniquement 
de  préserver  des  alleinles  du  voleur  et  d'assurer  sou 
arrestation. 

Cette  distinction  résulte  de  la  manière  la  plus  for- 
melle des  iextes  du  code  ; l'article  ne  parle,  en 
elTet.  que  de  la  dérense  de  nni-métHe  et  ù'autrui ^ il  n'a 
donc  prévu  que  la  seule  défense  des  pe/sonne«  (1). 
L’arliele  semble  faire  une  exception  k cet  article, 
en  ( tendant  la  jusiilicalion  jusqu'à  riiomicido  commis, 
soit  en  repoussant  l'agression  des  voleurs  pendant  la 
nuit,  soit  en  se  dérendanl  même  pendant  le  jour  con- 
tre les  auteurs  de  vols  exécutés  avec  violences  ; niais  il 
est  visJile  que  celle  dis(K>silion  . loin  il'nnaiblir  ta 
règle,  ne  fait  que  la  contirmer;  il  en  résulte,  en  cfTel. 
que  ce  n'i'st  pas  le  vol  qui  jusiifir  la  défense,  mais 
l'attaque  nocturne  ou  les  violences  personncl'es , cl, 
par  conséquent,  que  la  légilimilc  île  celte  défense  se 
puise  dans  le  péril  auquel  est  exposée  la  (lersoime 
même. 

«7«».  l ne  autre  question  également  controversée 
dans  l'ancien  droit,  est  de  savoir  si  l'outrage  fait  à 
rhonneur  suffît  |>our  placer  U iicrsuniie  outragée  en 
étal  de  légi.iiiie  défense.  Il  faut,  |)our  la  résoudre, 
considérer  la  nature  de  l'outrage.  Ainsi,  nous  avons 
établi  dans  le  chapitre  précèdent  (i)  que  tes  simples 
injures  verbales  ne  rormaient  pas  une  provoculion 
suffîsanlc  pour  servir  d'excuse  à l'homicidc  ou  aux 
blessures  qui  les  ont  suivies;  à plus  furie  raison  ne 
peuvent-elles  les  jusliller.  l es  injures  réelles,  telles, 
par  exemple,  qu'une  voie  de  fait,  un  soultlel,  cunsii- 
tuent  au  contraire  une  provocation  qui  atténue  l'ho- 
micide ou  les  blessures;  mais  elles  ne  les  justilicnl  |>a5, 
parce  que  l'agent  reste  coupable  d'avoir  cédé  à l'en- 
traînement  de  U culèa*,  parce  que  son  action  n’était 
pas  coimnaiidée  par  la  i>cccssilc  du  détendre  sa  per- 
sonne |3).  Ode  question  fut  soulevée  au  sein  du  con- 
seil d’Èlal,  lors  de  la  rédaction  du  code,  et  Faure  ré- 
pondit : « que  le  citoyen  qui  repousse  un  outrage 
grave  n est  pas  mis,  cuimnc  celui  dont  parle  l'arlidu. 


(1)  A4d.  CaaxOT  dit  égalcmrnl  : • Il  n'jr  aurait  pa»  eu  I4ÿi- 
(ime  4é(e%tf  de  »oi~mime  ou  d'aulrui.  ai  t'on  n'aTait  agi  <}iie  pour 
la  iOR<«rvaiion  de  te»  froprietit,  ou  q«i'ii  raison  do  «ioirocra 
qui  auraient  été  eaereve*  rn«eri  le»  auiiHaux.  - (Sur  i'art  Ôii, 
a*  4.)  Op.  eonf.  de  ÜXM.07,  r»  Exetue,  ttcl.  1,  art.  3,  tr  3. 

Vof  tuprà,  n*:t606 

(3)  Pirrk.Ni>oitr,  ouvr.  at.,  î».  il,  ch.  V,  $ 13  ; Pebsiiis, 
ad  Cod.,  lit.  de  /^.  Corn,  de  «le.,  ( 40, 

(4}  l*r«cèa-*erlMux  du  coueil  d'Èlnt.  Sdanet  du  8 aov.  1808 
(LOUvi.l.XV,j>.mA 


dans  la  nécessité  d'opposer  la  force  à la  force;  s'il 
frappe,  s'il  blesse,  s’il  lue,  ce  n’est  que  pour  venger 
une  injure,  et  punir  i'hnmme  qui  l'a  ufTensé.  Or,  le 
droit  de  punir  ne  peut  être  conüc  qu'à  l'autorité  pu- 
blique. et,  en  tous  cas,  il  serait  contre  toutes  les 
régies  de  laisser  ruiïensé  se  constituer  Juge  dans  sa 
propre  cause.  Les  tribunaux  lui  sont  ouverts;  c'csl 
ià  qu’il  doit  deinamler  la  réparation  qui  lui  est 
due  {!).  » 

9749.  Mais  celte  dérision  doit  se  modifier  lors- 
qu'il s'agit  d'outrages  irréparables,  et  auxquels,  sui- 
vant l’expression  de  Sénèque  (tt).  la  mort  même  est 
préférable,  tels  que  le  viol  et  la  lenlativc  de  viol.  Il 
ne  s'agit  plus  ici  d’un  simple  outrage,  mais  d'un  crime 
contre  la  persAinne;  les  .iticntais  à la  pudeur  ne  con- 
sli  uent  (|u’unc  simple  provocation,  et  peuvent  seule- 
ment, ainsi  que  nous  l'avons  établi  dans  le  chapitre 
prérédenl,  excuser  rhnniieide  ; mais  le  vitd  et  la  ten- 
tative (le  ce  crime  placent  la  personne  qui  en  est 
l'objet  en  état  de  légi  iine  dofensc.  Kn  eflel,  la  pudeur 
d'une  femme  ne  dmt  cl'e  pas  lui  être  aussi  précieuse 
que  la  vie?  i.e  même  instinct  de  défense  ne  lui  cniii- 
maride-t-il  pas  de  re|>ousstT  l'agn-sscur?  Or,  il  ne 
s'agit  point  d'une  injua'  dunl  la  ré|»araiion  peut  être 
obicnuc  {dus  tan)  de  1.1  justice;  il  s'agit  de  prévenir 
une  souillure  qui  flétrit  toute  la  vie  de  la  victime, 
maximecum  th yintta» rtlcaêtitaécorrupta  i fttilHi noie 
poetit  (6j  : la  nécessité,  qui  fait  inulc  la  légilimilc  de 
la  dérense,  se  préscu’c  donc  ici  dans  toute  sa  force; 
rhomicidc  n'csl  plus  un  crime  dès  qu'il  est  te  seul 
moyen  de  sauver  la  pudeurde  l'outrage  qui  la  menace, 
Ce  principe  clail  écrit  dans  la  loi  romaine  (7)  ; le 
jurisconsulte  Faul  mettait  sur  la  même  ligne  l'bomi- 
cide  commis  pour  défendre  soit  la  vie,  soit  l'honneur: 
Qui  ialronem  ctrr/em  $ibi  inftrentem  , ret  atium 
quemlibet  etuprum  infei'onltnty  oedderity  puniri  non 
p/acuit  ; aliua  enim  riiam  y aliu$  pwiorem  pubiico 
fùcinore  UefeiuUt  (K).  Grotius  et  l'uflondurf  n'hésilcnl 
pas  a {ilacer  la  défense  de  la  puilcur  dans  les  cas  de 
légitime  défense  (9).  et  celle  décision  était  devenue  la 
loi  générale  du  rancienne  jurisprudence  (10).  Elle  n'a 
rien  de  contraire  au  texte  de  notre  code  : l’art.  328 
exige  seulement,  en  efTel,  que  i’hoiniciilc,  les  bles- 
sures et  U‘Scou|is  suieni  commandes  par  la  nécessité 
de  la  légitime  défense;  il  n'ajoute  pas  que  celle  de- 
fen>c  doit  avoir  |)Our  objet  actuel  et  nécessaire  la  vie 
Mi(‘iiie  de  la  personne  attaquée  ; il  suffît  que  celle  per- 
sonne, suivant  la  règle  posée  par  la  loi  romaine, 
agisse  pour  la  défense  de  son  corps  . oA  tutelaiH  cor- 
pori»  tui  : toute  la  question  est  donc  de  savoir  si  ta 
lenimc  qui  lutte  contre  l'homme  qui  (cniu  d’assouvir 
scs  désirs  (lar  la  force,  se  trouve  en  étal  de  légitime 
défense:  or,  poser  ainsi  la  question,  c'c*st  la  résomlre. 
A la  vérité,  il  semble  résulter  des  termes  de  l'art.  32f 
qu’un  outratje  même  tioUnti  la  pudeur  ne  constitue 
qu'une  5im|de  excuse,  et  non  un  fait  jusiificiiir  des 
violences;  mais,  et  nous  l'avons  fait  remarquer  en 
expliquant  ccl  article , il  ne  faut  eiilendrc  par  ces 
termes  qu'une  violence  physique  de  nature  à outrager 
la  pudeur  ; or,  il  y a la  iiiénie  distance  entre  un  sein- 


(rt)  • Protimi  ah  lii»  lunt,  «iDC  qiiibu»  poiiurou»  qiiiüea 
vivere,  i«d  ut  mor»  pnlior  ail,  tanquam  liitcria»  et  ^udicîtia  et 
mfit»  iMHia.  • De  Btnefie.,  lib.  VI.  Voy.  autai  tuprà,  it*  3687. 

(ti)  !..  I,  CoJ.,  de  rapiu  rirgie.  (IX,  13  . 

(7)  L.  1,  $ 4,  l)  , ad  teg.  Cur».  de  aie.  (XLVIll,  8). 

(8)  Sent.  Tftrpi  , l.b.  V,  Ut.  XMII,  % 8. 

(Uj  De  j«rr  Sem'.  etc.,  lïb.  Il,  cap.  I,  S ? > Drvit  de  te  aa- 
(«re,  etc  , lib.  Il,  cap.  V,  $ 11. 

(10)  Farixaciis,  quMt.  135.  44  et  311;  JOi'SSs, 

JutiUe  criai-,  111,  5W3. 
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blabic  outrage  et  le  crime  de  viol , qu’entre  lc$  voies 
de  fait  constitutives  d'une  insutte  et  l’attaque  dirigée 
contre  la  vie.  L’outrage  à h pudeur,  quelque  violent 
qu'il  soit,  n’est  qu’un  outrage,  mais  le  viol  est  un 
horrible  allenial  qui  Hélril  sa  victime  et  souvent  t'as- 
sassine. (/outrage  peut  ne  constituer  qu'une  excuse 
de  l’homicide,  car  il  n’a  dû  exciter  qu'un  sentiment 
de  colère  et  d'imlignalion  qui  pouvait  être  comprime; 
niais  le  viol  ou  la  icnlativc  de  viol  doit  être  une  cause 
complète  de  juslilicaliun,  car  ce  n’e>t  plus  seulement 
la  colère  ou  la  vengeance  qui  cuntluil  le  bras  de  la  vic- 
time, c’est  le  sentiiiicnl  de  la  conservation  |>ersoniiellc, 
de  la  défense  de  soi-inémc(l). 

M730.  Il  résulte  des  observations  qui  précèdent, 
que  rexception  de  légitime  défense  ne  peut  être  élevée 
en  faveur  de  rhumicide  commis,  soit  pour  la  défense 
des  choses,  soit  pour  relie  de  l'Iionneiir  ; il  faut  que 
la  personne  même  scsoit  trouvée  en  péril  |>our  qu’elle 
puisse  se  couvrir  de  cette  exception  : c'est  dans  le 
danger  curfwrel  que  se  puise  la  juslincalion . pree 
que  O?  n’est  qu'un  danger  de  celle  nature  qui  peut  lé- 
gitimer l’exercice  du  droit  de  défense  ; c’est  là  la  pre- 
mière condition  de  l'exception. 

M73I.  l.a  deuxième  eondilion  est  que  la  défense 
soit  nécessaire  : la  défense  n'esl  nécessaire  que  lors- 
qu'elle est  commandée  par  un  péril  actuel,  et  qu’elle 
agit  dans  la  proporiion  de  la  force  de  railaque. 

Le  droit  de  la  défense  suppuM'  un  péril  actuel,  il  ne 
peut  natlre  qu’avec  ce  i>éril  même.  « Pour  user  du 
droit  de  se  défendre,  dit  PulTemlorr,  il  faut  que  le  dan- 
ger soit  présent,  et  comme  enfermé  <lans  un  point  in- 
divisible (2).  A Ce  point  est  le  imunenl  où  l'agresseur 
commence  son  attaque  : £um  igilur  gui  emn  arniis 
reuit  i>ossu*Hus  armis  rejtellere,  sed hoc  coufestim,  non 
er  inlerrallo(H),  L’article  328  a consacré  celle  règle 
en  exigeant  que  riiotnicide  cl  les  blessures  fussent 
comn>andés  par  la  «éccMfVé  atlueile  de  la  légitime  dé- 
fense; et  l’exposé  des  motifs  ajoute  : » Ces  mois  né- 
cessité  actuelle  prouvent  qu'il  ne  s’agit  que  du  moment 
même  où  l’on  est  oblige  de  repousser  la  force  par  la 
force  (4).  » 

Ainsi.  les  menaces  mêmes  de  mort  (5)  n’autorisent 
pas  l’homicide,  car  ellc^  ne  font  naître  qu’un  péril  éloi- 
gné et  qui  n’exige  pas  une  dérenscaclucllc  : «ür.  il  n'y 
a ni  soupçon  ni  crainte  d’un  péril  encore  incertain,  dit 
Puiïendurr,  qui  sulllsc  pour  donner  droit  de  prévenir 
celui  dont  on  appréhende  quelque  chose  (6).  ••  Le  pé- 
ril naît  au  moment  où  l'agresseur  s’avance  contre  vous 


(I)  M On  ne  unriil  révoquer  en  doute,  dit  LRSEI.I.VKB, 
qu*!ly«ùl  légitime  défcDK.  même  dans  l'homicide  commit  sur 
celui  qui  voudrait  attenter,  arec  violence,  k la  pudeur  i l'hon- 
netir,  en  pareille  nsaltère,  étant  souvent  plus  cher  que  la  vio. 
Celle  doctrine  a toujours  été  admise  par  tous  le»  auteurs. 
Toutefois  Chauveau  cl  Hélie  prétendent  qu'il  résulte  de  l'ar- 
ticle iJu  code  |M-iial.  que  l'allrntat  violent  à la  pudeur  n'esl 
qu'une  cause  d'evctise  et  non  de  justification  ; mais  relie  opi- 
nion n'est  pas  fondée.  Ko  effet,  dans  l'art.  325  du  code  pcital, 
il  s’agit  du  cas  particulier  de  castration,  provoquée  par  un  atten- 
tat v'ioicnl  à la  pudeur.  On  conçoit  trèa-bien  que  la  castration 
en  pareil  cas  ii'est  pas  seulement  un  acte  de  défensive.  Dés  lors, 
le  législateur  ne  devait  la  considérer  que  comme  eacuMitle, 
et  non  poiul  comme  justifiable.  Il  n'en  est  pas  de  méim-  de 
l'homicide  provoqué  par  un  attentat  semblahle,  et  auquel  on 
n'a  recours  que  pour  se  défendre  contre  l'altcnlat.  Il  ne  faut 
pas  non  plus  restreindre,  avec  Chauveau  et  Hélie,  aux  cas  de 
viol  ou  de  tentative  de  viol,  la  justification  de  l'homicide  par 
suite  d’attentat  violent  k la  pudeur,  et  ne  regarder  Ici  autres 
alteolaU  violenls  k la  pudeur  que  comme  des  causes  d'escuse. 
Tous  les  attentats  violenta  k la  pudeur  ont  toujours  été  regar> 
dés,  par  eos-mémes,  comme  suffisants  pour  justifier  le  meurtre 
CiXÜVIAV.  2. 


avec  ries  armes,  et  en  témuignant  de  son  dessein;  il 
li'cst  pas  même  nécessaire  de  l’attendre  : Si  quis  per- 
cussorem  ad  te  renicHlem  tjladio  rcptderit,  non  ut  ho- 
«licitla  tenrtur,  quia  defensor  propriœ  salutis  in  nulle 
peccaste  ridetur  (7>.  l'ulTenijorf  développe  celte  loi  : 
n Si  j'apcrçtn»,  tlil-il,  un  homme  qui  vient  fondre  sur 
moi,  l’épée  à la  main,  tl'un  air  qui  donne  suflîsamincnt 
à connaître  qu’il  vient  me  la  passer  au  travers  du 
corps,  et  que  d’ailleurs  je  ne  trouve  point  d’endroit 
où  me  réfugier,  je  puis  lui  décharger  un  coup  de  pis- 
tolet avant  qu’il  suit  tout  près  de  moi.  et  à portée 
de  me  toucher  avec  son  é|>éc,  de  peur  que,  s’il 
s'avance  trop,  je  ne  sois  plus  en  étal  de  me  servir 
tie  mon  arme  {8).  » (/est  tlans  ce  sens  qu'il  faut  en- 
tendre celle  autre  loi  romaine  : .Velius  est  occurrere  in 
tempore.  quam  postexiiutn  rindicare  {H).  Ce  ne  sont 
pas.  enelTel,  tes  coups  ni  bicssuresqut  rendent  la  dé- 
fense légiliinc,  c’est  le  péril  qui  naît  tle  l'agression; 
le  seul  {H)ini  à constater  est  donc  rexistcnce  cl  le  ca- 
ractère menaçant  de  celle  agression. 

3*^.  Sii'atlaqueesl  repoussée,  le  droit  delà  défense 
expire  aussilùl,  car  elle  n'esl  plus  nécessaire,  le  péril  a 
cessé  : la  loi  autorise  la  defense  quand  elle  a pour  but 
fie  protéger  U vie,  non  d'accomplir  la  vengeance  ; c'est 
à la  justice  et  non  à la  personne  ufTcnsée  qu’elle  remet 
le  soin  de  punir.  Telle  était  aussi  la  decision  de  la  loi 
romaine  : Jllum  tolutn  qui  dm  infert,  ferire  concedi^ 
tur,  et  hoc  si  tuendi  duntasat,  non  etiam  ulcisctmdi 
causa  factuinsit  (10).  Ainsi,  soilque  l’agresscurail  été 
repous.sé,  soit  qu’il  se  soit  retire  lui-méine,  la  personne 
attaquée  ne  peut  le  poursuivre  pour  le  tuer  ou  le  bles- 
ser ; son  droit  de  déierise  se  puise  dan.s  un  danger  qui 
ii'cxisle  plus  (1 1). 

La  déreiise,  en  second  lieu,  ne  peut  être  réputée  «é- 
cetsaire  lorsqu'elle  i/ost  ;»as  exactement  pro(>orliunMée 
à la  nature  et  aux  elTurls  de  l'agression,  lorsqu'elle 
excède  la  mesure  de  résistance  sullisanlc  pour  re|K>us- 
ser  celle  agression,  (/est,  en  elTel,  la  lui  iinpérieu.se  de 
la  cunservütion  qui  fait  b>ule  la  iégiliniilé  de  la  ilé- 
fense;  celle  défense  doit  donc  cesser  d'éirc  légiliine 
dès  qu'elle  se  déploie  plus  forte  que  l’attaque  ne  l’exige. 
La  lui  romaine  proclanutii  cnergiqui-mcnt  celle  réglé 
lorsqu'elle  réservait  le  bént'üce  de  rexception  du  la 
défense  aux  actes  qui  avaient  |>our  but  d'assurer  la 
conservation  de  l'agent,  et  non  à ceux  qui  n'assuraient 
qnesa  vengeance  : si  tucudi  «luntajat,  non  tticiscendi 
causa  factum  (12).  1a*s  anciens  jurisconsultes  avaient, 
en  cmiséiiuence,  trace  le  ccrdc  de  la  défense  : .Vode~ 


de  l'agrcueur.  > {Traita  du  dmit  erim.,  t.  I , 269,  n**  136 

et  137). 

(2)  Droit  de  la  nature  et  iltê  gmi.  U*.  Il,  ch.  V. 

(.5)  L.  3,  y 9.  D„  de  ri  et  ri  armola  (Vil.lil,  16). 

(4)  Loent,  t.  XV.  P 439. 

(it)  Voy.  tuprà,  n*  266H,  et  que  nous  avon»  dit  «1rs  menacea 
eu  ce  qui  concerne  l’eicMoc. 

(Ü)  Loc.  eit.  (IlcéROV  pipritite  le  meme  senlimeut  : « Çiit 
hoe  sialuil  wn^ muin,  aul  cui  eoucetli  sine  mmma  perieuto,  poUsl, 
ut  eum  jure  palurrU  oecidrre,  a çwo  meluiise  ir  dieat,  ne  ipse 
pMferiue  ocfiJerrlur.  » {Oral,  pn  TuUio.) 

(7j  L.  3,  Cad.  ad  Irg.  Com.  dr  tie.  (I\,  16, i. 

(tt)  Lor.  eit. 

(H]  L.  t.  t)od. , guando  lùeal  unkuigue  line  judiee  te  niaJi- 
eflre(in,27). 

(lOi  L 15,  S 1,  I»  fine,  D-,  ad  itg.  Âquit.  (IX,  S). 

(Il  (;%li.xoT  dit  «.paiement  : ■ Il  n'y  en  aurait  paaeu 

nêces»il^  artuette  ai  I'od  n'avail  commis  l'boaicide,  fait  les  bles- 
sures ou  porté  les  coupa,  qu'apréi  que  le  péril  aurait evMé.  a 
(Sur  l'art.  328,  q-'  1.) 

(12)  L.  45,  S 4,  cil. 
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fnm^m  imeulfitiitB  tuieèm  4ieitm  êertmium  fvimdo  H- 
tuii  tfUUuui  fit  fW0  owftfiM»  tioleuiia  rtpeili  tum  poê- 
«el  (1).  l'uffcfMtiM'l  niaiulienlrgilrmenl  celte  limiUtion 
du  droit  de  délciiM  ; « Tout  le  pri>  ilége  de*  cilojent. 
diUiU  se  rôluit  à une  sinipk  pcriiiissioii  de  repousser 
par  eui-Bi^nH*s  te  dai^er  présent  ; mais  pour  ce  qui 
est  de  U salisraclioii  de  l'injure  et  des  snrelés  pour 
l'avenir*  il  eu  faut  laisser  le  suio  aux  magislrats  (il).  » 
On  retrouve  enlîn  celte  dislim  lion  dans  le  rapport  lait 
au  corps  têgislalif  sur  cette  |Mriic  du  code  pénal  : 
« Quand  la  cunser^ation  de  la  (lersuiiiNi  altaquf'e  est 
assurée,  dit  lloiibeignal,elle  ne  peut,  sans  délit,  ne  pas 
laisser  • la  loi  la  «engeance  du  crime  (3).  ■ 

Ainsi  celui-là  cscè^  les  iKirnes  d’une  légitime  dé- 
fense qui  se  sert  U une  arme  meurtrière  quand  l'agreo* 
seur  n’en  a«.iit  pas  (4)  et  quand  il  itouvail  le  repousser 
sans  en  faite  usage,  ou  qui  lui  porte  des  bIcssureaapK'S 
qu'ii  l’a  désarmé  et  mis  hors  d'état  de  nuire,  ou  enfin 
qui  cutisomme  l'honticidc  lorsque  l'agresseur  a pris  ta 
Tuile  cl  landis  qu'il  le  pnursuivait , sans  que  rien  imii- 
quât  le  retour  de  cri  agresseur  tlf).  Dans  ces  diverses 
hypothèses,  les  aciesqui  ont  suivi  lo  moment  où  te  pé- 
ril avait  cessé  ne  sont  plus,  à proprement  park'r.  des 
acics  de  dcfcitse  ; ils  constituent  donc  une  véritable 
agression,  cl  l'agent  en  devient  responsable. 

SS.  Ü4I  a demandé  si  la  personne  attaquée  est 
dans  robiigalioii  de  fuir  lorsqu'elle  en  a la  facilllé,  et 
si  sa  persistance  à résister  doit  lui  laire  penire  le  bé- 
iiédce  de  Tétai  de  Irgitime  défense.  Celle  question 
était  controversée  par  les  anciens  jurisconsultes  : les 
uni  pensaient  que  la  fuite  n'est  jamais  un  devoir,  loil 
parce  qu'elle  peut  entraîner  des  périls,  soit  parce  qu'elle 
ne  peut  avoir  lieu  sans  deshonm-ur  et  sans  honte  |d]; 
les  autres  suotenairnt,  au  contraire,  que  l'agent  était 
oblige  de  fuir  des  qu'il  le  pouvait  sans  péril  |7).  l'uT* 
fenUorf  adopte  ce  dernier  sentiment:  « J<a  fuite,  dit 
ce  publiciste,  n'a  rien  de  hunicux  ni  d'indigne,  même 
d’un  homme  de  guerre,  puisqu'uii  ne  s’y  porte  poiiil 
|tar  lâcheté  ou  contre  son  devoir,  mais  pour  obéir  à la 
raison  qui  nous  enseigne  qu'il  n'y  a point  de  véritable 
bravoure  à tuer  un  ciioyen  des  insultes  duquel  le  ma- 
gislral  peut  nous  mettre  sullisammenl  à couvert  (8).  h 
Dans  le  for  de  la  conscience  eeUe  opinion  est  par- 
Caileincul  exaeic  : Thoinme  doit  éviier  l'occasion  de 
Serser  le  sang  humain  ; ce  n'est  que  ta  slriete  liéecs- 
silé  qui  l'alnioui.  t>lui  qui  marche  au-devant  d’une 
agression  qui  menace  sa  personive,  tandis  qu'il  peut 
l’eviter,  cummel  une  imprudence.  Mais  celle  faute 
esl-cllc  n.ssez  grave  pour  que  la  di  fenso  cesse  d'élre  té- 
gilimc?  Nous  ne  le  |>eiisuns  pas  : la  lui  ne  crée  pas  des 
devoirs  aussi  rigoureux  ci  iTtinpusc  pas  des  obligations 
aussi éiruites;  il  lui  sulüi,  en  général,  que  l'agresiioii 
ail  mis  en  {léril  la  surelû  de  la  personno,  pour  qu'elle 
reconnaisse  la  légtliinilé  Je  la  delense  : le  droit  de  celle 
défense  naît  immcilialetnciilüc  l'allaqua  ello-aiême  et 
du  dauger  qu’ullu  produit,  et  le  fait  que  l'agent  l’j  est 


(I)  FAanv.vcirr,  1S5,  a*  8M. 

(d)  DroU  d«  M naimrr,  etc.,  Ht.  Il,  ch.  V. 

(3)  Add.  1.0t. aè.  XV,  4&3. 

1-4)  • Ettm  iÿHmr  qui  ckm  «nnr<  tvfit'A  po*$ttmu*  armis  rr- 
ptUtn.  • L.  3.  S 9.  (>.,  de  *i  et  ri  (XUll.  16;.  Panist- 

Cfl'S,  qsMt.  lis.  a*  364,  espirqae  aiosi  c«  termes  : • VU qui» 
a/rf«eM  sjiÿrerfi/Hr  lin*  srmù,  non  Ueet  odtersue  iitum  u d$- 
feiidet*  eum  érrnh.  • 

(d>  FAumciia.  qdctf.  fSS.  a*  384. 

<d)  é.  CL4Ht'9,  Senmmr..  Hli.  ¥.  5 /rentfrftfftnn,  v Sï; 
F4Uf94€ll  s.  qtTMt.  113.  tt«  1f1  •!  1H. 

(7)  Uvi.nis,  in  le{;.  3,  D.,  dejtul.  H ptrt  (f,  1)  ; DaUBOCT- 
nEK,  J*r»x.  rir.  mm.,  c*p.  76,  n*  7.  Ces  saleurs  l'apiniifat 
•ar  ce  pasMge  des  lastiiutas  i • Ji^furia  oukm  oeeiden  «nfeUè- 


exposé  TolontaircmeDt  ne  modibe  ht  nalore  de  fal« 
laque  ni  la  gravité  do  danger.  Il  u'esl  pMi  d’alHeure 
possible  de  suMienir  qu'il  y ail  provoeation  de  sa  part, 
car  le  seul  relus  de  se  dérolier  par  la  fuite  é l'atiaque 
d'un  melfaiteur  ne  peut  rlrccontitléré  comme  un  acte 
de  provocation  envers  edui-ei.  En  résumé,  la  raison, 
sans  aucun  doute , conseille  la  fuite,  mais  la  lei  n'a 
point  distingué  ; et  dès  lors  elle  prot^e  U défense  dès 
qu'elle  constale  l'atiaque  et  le  péril,  sana  rechereber 
si  l'agent  a eu  les  moyens  de  fuir,  et  s'il  en  a profilé  fbl. 

9384.  bous  aurions  cependaot  quelque  peine  à 
cteiidro  ctUe  décision  au  cas  où  l’agression  a élé  faite 
soit  par  un  insensé,  suit  par  un  hoinnse  en  état  d’ivresse, 
soit  par  un  enfant,  suit  enfin  par  un  agent  de  la  force 
publique  qui  se  irvrope  et  vous  prend  pour  un  autre. 
Dans  ces  diverses  hyputhèses.  le  droit  de  repousser  la 
force  par  la  force  est  certain  ; il  dérive , conmic  on  l'a 
dit.  du  péril  même  (10).  Mais  il  faut  supposer,  dit  Kif* 
fendorf,  qu’il  n’y  sit  point  d’suire  voie  pour  éviter  le 
péril  dont  on  est  menacé  : « condiliofi,  ajoute  cet  au- 
teur, qui  ne  doit  pas  être  si  scnipuleuscmeiit  obMrvée 
par  rapport  à ceux  qui  attaquent  de  propos  déli* 
Itéré  (11  h -•  En  effet,  ce  iTest  plus  seuleineril  un  acte  de 
prudence,  c'est  une  obligation  étroite  ü’éviier  la  rtii- 
conlrc  d'un  furieux,  d’un  limnmc  ivre,  d'un  enfant,  cl 
de  fuir,  lorsque  cela  est  possible,  devant  leurs  coupe. 
Le  prétexte  de  la  honte  n'csl  plus  un  obstacle  à celte 
fuiie,  ol  l'buinanilé  commande  impérieusement  de  se 
mettre  à l'abri  d’une  pareidc  attaque  pour  n’avoir  pas 
à la  repousser.  L'imprudence  devient  donc  ici  une 
foute  grave:  et  s'il  est  bien  constaté  ([ue  Tagent  pou- 
vait éviter  l'agression  et  ne  Ta  pas  &H.  il  nous  sem- 
blerait difficile  d'admettre  eu  sa  favaur  l’eieeptioB  de 
légitime  défense. 

9188.  Au  surplus,  s'il  est  nécessaire  de  pœer  quel- 
ques rt'gles  générales , comme  dee  jalons  qui  peuvent 
guider  les  pas  du  juriKunsullc  dans  cetta  matière  dif> 
licile,  il  est  évident  que  leur  application  est  subordon- 
née anx  circoiisiaoces  variables  du  fait.  Mille  nuanoet 
peuvent  distinguer  les  acU'S  d'attaque  et  de  dêfeiiMi 
il  faut  se  rc|»orlcr,  pour  les  bieii.ipprécicr.au  moiMni 
même  de  luor  |terpéiration  ; il  faut  considérer  Tisofe- 
nicDl,  lapoeition,  la  force  physique,  le  caractère  même 
de  la  (>rrsoiuie  attaquée  ;ce  n'esl  pas,  eu  effet,  le  péril 
Ici  qu'il  peut  exister  aux  yeux  do  juge  qui  constitue 
l’état  de  légitime  défense,  c'est  le  p^il  lei  qu'il  s’vsl 
prèsentéxux  yeux  delà  personne  attaquée;  il  fout  donc 
avoir  égard  à ses  terreurs,  à sa  faiblesse,  aux  cireon- 
stances  qui  ont  pu  i-garvr  son  jiigcinenl  : si  elle  s'est 
crue  de  t>oiinc  fui  en  danger,  celte  banne  foi  l.i  protège 
, et  légitHiic  sadéfcu$e;cc  que  le  juge  doit  se  proposer, 
c’est  de  fixer  le  point  où  la  nccessité  de  la  tkiciise  a 
cessé  dans  Tespril  mcfue  de  la  personne  attaquée,  où 
celle  personne  a continué  de  coMibeltro,  non  plus 
pour  garaalir  sa  viof  mais  pour  se  venger  ou  pour 
punir  (lé). 


fttur,  qwi  mulh  Jim  oeHd/l itaqw  fUi  irntnmém  oreitiipr».  ««» 
r*ii*nir,  mifqmt  H éditer  feritutkm  eJFuqere  «en  paterl.  • f t. 
De  trqe  ./çinï. 'IV,  3;. 

(8)  tÎT.  IL  eh.  V. 

(8)  .\M.  <^AasoT  dit.en  (hrsei^ènlef  > H n*y  sumli  pM 
nTtettité  de  léqMme  défdtin,  n ren  «Titt  eu,  eu  memeui  mnw*. 
I«  firnKé  d'emplnycr  rf'tulm  onjeiM  d«  m lOwslrairel  Tep- 
preiTrOn.  qttC  celui  de  deener  la  nerf,  «le  fifre  dee  bteWOrea  M 
de  perlrr  dm  roopi.  ■ (Ikir  Part.  828,  s*  9.) 

(tfc)  GaorilS.Hh.  Il,  eh.  I,  n-8. 

(fl)  Droit  de  fe  nshtre.  tic..  Ht.  H,  eh.  V. 

(19)  ki  peereai  reeevele  leur  sppHeadeu  pl«ffe«fe  refis» 
développée»  daa»  ootre  chaprtre  préc^ru». 
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STS6.  La  trotsième  comlitton  qni  légitime  la  ] 
fcflMt  c'rsl  que  l'agression  soit  injunte. 

L'hoiuiriiie  uu  les  blessures  smil  jtisics  quand  ils 
sont  uriJonnés  par  In  loi  et  exrciilés  par  raulorité  lé-  | 
gitimc.  Telle  est  l'exéeuliurt  d'une  rondaimiation  h 
uiori  ; tel  e»l  riiomicide  comtnis  par  la  force  publique  ' 
dans  un«  sédition,  l.e  cumlamné  ou  les  personnes  pré- 
sejilcs  à l'exi'culion,  la  personne  blessée  au  mîlirti  de 
la  sédition  ou  ses  complices,  ne  acraieni  pas  recevables 
à alléguer  le  pi‘ril  qui  menaçait  soit  eux-irtéines . soit 
autrui,  pour  justilicr  les  violênct'S  quVs  auraient  rotii- 
tilises.  Leur  défense  est  un  nouveau  crim<'.  puisqu'elle 
constitue  un  acte  de  rébidhoii  envers  la  loi. 

L'homicide  et  les  blessures  sont,  an  eoniraire.  in- 
justes, toutes  les  lois  qu'ils  ont  été  commis  sans  droit, 
1)  n'esl  pas  necessairequel'agresseurail  la  consclenrc 
de  l'iiijuslicc  de  son  aiiaque;  le  maniaque  uu  l'idiot 
ii’éprouic  pas  ce  sentiment  : il  suflit  que  l'atlaqiie  soit 
injuste  en  elle-méinc.  > Pour  rendre  innoeenlAr  la  dé- 
fense de  soi-<n<  me.  dit  Grotius,  ilsuRIl  que  l'agresseur 
n'ait  aucun  liruitde  nous  attaquer,  et  que  rien  ne  nous 
impose  d'ailleurs  rubligation  de  .snnlTrir  la  mort  sans 
aucune  résistance  (I).  • Ainsi,  lors  même  que  l'agres- 
seur serait  de  lionne  fui,  coinine.  parexcmple,  si  c’est 
un  soldat  qui  croit  exécuter  un  ordre  . ou  s'il  est  hors 
de  son  bon  sens,  on  n'a  pas  moins  le  droit  de  se  défen- 
dro,  et  c'est  dans  ce  sens  qu’il  faut  dire,  avt'cle  même 
auteur,  que  ce  droit  sient  directs'iiienl  et  immédiate- 
Benldu  soin  meme  de  notre  propre  conservation,  et 
non  pas  du  l'injustice  et  du  crime  de  l'agresseur  (il. 

Mais  te  caractère  ju«te  ou  iiijiisie  de  l’agres 
sioii  n'est  pa.s  toujours  heile  à reconnaître.  Supposez 
qu'une  personne  soit  provoquée  par  des  violences  exer- 
cées sur  elle  par  un  tiers;  elle  cède  à un  scniiincnl  de 
vengeance,  et  cuminel  à son  tour  sur  celui-ci  des  roiiHi 
de  lait  qui  metietit  sa  vie  en  péril.  Sc  trouve-t-il  en 
étal  de  légitime  défense^  S’il  comtncl  un  homicide 
pour  se  défendre,  sera-l-il  justilié?  Puffendorf  s’ex- 
prime en  ces  termes  sur  celle  question  : « La  loi  na- 
turelle ordonne.  sans  contredit , que  l’agresseur  ofTre 
satisfaction  à la  personne  oITcnsée  ; celle  ci . de  son 
côté,  est  tenue  d’iccordrr  à l'agresseur  le  pardon  qu’il 
lui  demande  et  d'étouffer  tout  ressentiment  contre  lui. 
lorsqu'il  témoigne  d'aibi  urs  un  véritable  repentir  de 
sa  faute,  et  qu’il  offre  en  même  temps  la  réparation  du 
dommage  avec  toutes  tes  .sûretés  nécessaires  pour  l'a- 
venir.  Si  donc  l'agresseur,  apr(>s  avoir  refusé  la  Juste 
satisfaction  qu'on  lui  demandait,  sc  déferiil  contre  la 
persuniie  offensée  qui  i'atiaque  h son  tour  pour  se  faire 
raison  de  l'injure,  il  entasse  offense  sur  offense.  Mais 
si  la  periofiiie  offensée,  ne  se  eonlentanl  pas  des  satis- 
factions raisonnables  que  l’agresseur  lui  offre,  veut  i 
quelque  prix  que  ce  soit  l:rer  vengeance  par  la  vote  des 
armes,  elle  se  porte  i une  injuste  v inlence,  et.  par  eon- 
séqucnl,  celui  qui  avait  été  l’agresseur  peut  alors  se 
détendre  légitimeinent  (3|.  » 

Gelte opinion,  qui  il'ailleurs  est  énoncée  en  modes 
querelles  <les  nations  plutôt  qu'en  vue  des  querelles 
privées,  appliquée  à ces  dernières  agressions,  ne  nous 
parait  pas  en  tous  points  exacte-  Une  distinction  do- 
mine toute  la  question  : on  doit  examiner  si  l'agres- 
seur a menacé  la  vie  même  de  la  personne,  nu  s'il 
n’dvail  pour  but  que  de  l'insulter;  car,  dans  l'un  cl 
J'aulrccas.  la  position  des  parties  n'esl  pas  la  même. 
Daiit  la  première  hypothèM,  la  personne  aliaquée  se 
trouve  en  étal  de  iégiliiue  défense;  en  portant  des 


(I)  Trmd.  <U  UAaBKTRSC,  liv.  >1,  ch.  Il,  $ 5. 
(t)  ü«.  II.  cliap.  I,  $8. 

(3)  Li*.  If.  ch.  V 

(4)  «TMlffce  rr/m.,  IM.  .SfTS. 
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càupsÀ  son  adrersftire.  elle  ne  fait  qu’exercernn  droit; 
ses  violences  sont  licili*s  ; l’agresseur  peut  s'y  dérobei 
par  la  fuite  : mais  s'il  lutte,  et  que  dans  ce  conib,il  II 
commette  l’homiriile.  comment  distinguer  s'il  ne  l'.i 
commis  que  pour  protéger  si  vie  ou  pour  accnmjdir  le 
crime  qu'il  méditait?  Faut  il  distinguer  IcsilifTéreiitr* 
phases  de  la  rixe  pour  apprécier  si.  au  imnnenl  d.* 
rbomieiilc.  il  était  agresseur  ou  se  tenait  sur  la  défrn 
sive‘>  Mais  qu.vnd  il  n’aurait  tué  qiicpnur  se  déleiifln-, 
llmmicide  n’est-il  past.v  conséqueticc  de  snn  agression, 
la  rontiiiiiati'm  de  la  même  action?  Il  n'a  fait  avec 
pins  ou  moins  d’efforts  que  consomimT  son  crime  ; le 
l»éril  qu’il  a couru  ne  saurait  en  modilicr  ta  nature. 

D.iiis  la  deutiénic  hypothèse,  la  posilimi  de  la  per- 
sonne attaquée  a rh.ingé;  dès  que  l'.igressrur  n'a 
voulu  commettre  qu'une  insulte,  un  outrage,  la  loi  ne 
reconnaît  pa.s  à celte  personne  le  droit  dpse  faire  jus- 
lire  elle  même  en  se  ^xirlani  h des  Tjoirnees;  elle  î'ex- 
cosf,  mais  ne  la  justitie  pas;  elle  atténue  les  peines, 
mais  elle  la  punit.  Os  violences  auxquelles  elle  se 
livre  ronslilueiit  donc  une  attaque  injuste  dès  <|ii'ellcs 
cxcéilenl  la  gr.ivilé  des  voies  de  fait  consitlulives  de 
l'oijtr.ige  : l’agresseur  a donc  le  droit  (le  se  défendre  : 
la  faute  qu'il  a commise  ne  saurait  aliéner  le  droit  iia* 
lorti,  car  il  n’esl  responsable  que  île  l’outrage;  rexcès 
commis  par  la  personne  outragée,  quand  s,i  iléfense  ne 
l’exigeait  pas.  est  une  faute  personnelle  A celle-cl.on 
ne  peut  en  faire  retomber  les  conséquences  sur  son 
adversaire.  Si  donc  celui-ci  n’a  pas  excédé  les  néces- 
sités de  la  défense.  il  pourra  être  justifié,  et  les  pre- 
mirres  violences  qu'il  a commises  dans  sa  provocation 
lui  seront  seules  imputées. 

97  SM.  La  même  question  sc  présente  <1  l'égard  «lu 
comnlicc  surjiris  en  flagrant  délit  d’adultère  par  le 
mari,  cl  qui,  violenimeiit  attaqué  par  celui-ci.  sc  dé- 
fend cl  le  lue  : r Pans  ec  cas.  dit  Jousse,  celui  qui  lue 
ainsi  le  mari  n'est  pas  excusable,  cl  ü est  même  pu- 
nis.snhlc  de  mort.  Lotie  distinction  est  fondée  sur  ce 
que  te  coupable  d'un  aduilére  en  prend  sur  lui  toutes 
les  suites  et  s'en  rend  responsable  (4).  » Toute  la  ques- 
tion est  dans  la  nature  du  dr«»it  qu’exerce  l'assailtant. 
l.e  mari  a-t-il  le  droit  d'homf rider  le  cotnpfice  «le  l'a- 
duMére  en  cas  de  flagrant  déüf*  La  loi  a répondu; 
elle  excuse  le  mari,  elle  est  Indu'gcnle  pour  sa  c«dcre, 
mais  elle  qualifie  son  action  de  délit,  elle  le  punit.  En 
droit,  rhomteide  commis  par  le  mari  sur  le  complice 
est  donc  un  homicide  injuste;  quels  que  soient  tes 
torts  de  celui-ci,  ros  forts  ne  justineiil  pas  lemcurlrcj 
il  a donc  le  dnill  de  résister  cl  de  défendre  s-i  vie,  et  si 
la  nécessité  «le  sa  défense  le  romluil  k attaquer  la  vie 
de  son  adversaire,  rien  ne  s'oppose  h ce  qu'il  puisse 
réclamer  l'excepllori  de  la  légilimc  défense  (S}. 

97S9.  Nous  avons  achevé  d'exposer  les  étcnients 
de  celle  exception.  Il  r«'sulic(le  nos  observations,  que 
le  fait  JuslKicalif  de  la  légitime  défense,  pour  être  ad- 
mis. doit  réunir  une  triple  condition,  â savoir  ; que 
l'attaque  ait  été  diriçéi  eonlrc  la  sùrelédf  ta  personne, 
que  celle  aitaquc  soit  injuste. eiilin  que  rhotnicnic  ou 
les  btessufes  aient  été  une  nécessité  «le  l.i  défense. 
L'attaque  dort  avoir  é é dirigée  contre  la  sûreté  de  ta 
l«ersf)imc  ; il  ne  suffirait  pas  qu'elle  l'eût  été  contre  les 
biens  on  contre  Phonncur.  .Mais  la  sürciédela  personué 
ne  comprend  pas  seulement  la  vie;  l'attaque  qui  n'au- 
rait pour  but  que  de  faire  des  blessures,  la  tentative 
de  viul,  sont  comprises  d.ms  cette  expression.  L’ailaquo 
dort  avoir  été  injuste; il  n'y  a point  de  légilimc  défense 


(U)  Add.  • Chai  VEU'  et  IléuE  ne  s'expliquent  sur  cétlé 
quesdoa  qu'à  Légsni  «In  complice,  msi«  îl  rsl  éTÎtlenl  que  le^ 
■nèmcA  raikoui  l’appliqueul  à U femme.  " l.rSv’ f.vi  l>,  ouv. 
rlté,  b'150(I,  âTIJ. 
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contre  Tenécation  d'un  homicide  légal.  Enfin  l'hninf- 
cide  doit  avoir  ôté  une  nécessite  de  la  défense,  et  par 
cnnsêquenl  ii  faut  que  celle  nécessité  ail  élé  actuelle  ; 
U ne  sutlirait  pas  que  le  danger  eût  existé,  s’il  avait 
cessé  au  moment  de  riioniiciile.  Il  faut,  en  second  lieu, 
que  la  deferise  n'agisse  que  dans  les  proportions  des 
eiïurts  dei’agressiun;  car  dès  qu'elle  excède  la  mesure 
nécessaire  pour  la  défense,  cet  excès  devient  une  agrès* 
sioii  imputable  à son  auteur. 

9740.  Ainsi  cfuisiiiurâ , l'exception  de  ta  légitime 
défense,  ü importe  de  le  remarquer  avant  d'aller  plus 
loin,  protège  riiumicidc  ou  les  blessures  commis, 
non-seulement  pour  la  propre  défense  de  ragent,  mais 
pour  la  di’fente  ti'auttui.  I.a  loi  romaine  ii'en  avait 
étendu  le  liénêlice  qu'à  la  défense  de  soi>nième  ou  des 
siens,  aibirtl  suia  (t);  les  docteurs  uni  peu  à peu,  à 
l'aide  de  l’analogie,  f.iil  entrer  dans  ce  cercle  les  amis, 
les  hôtes  . les  voisins  (2).  Enlin.  rancien  droit  prucla- 
liiail  que  « l’humicidc  est  aussi  exempt  de  |kmiic  lors- 
qu'il se  eoimiiel  pour  la  défense  d'une  autre  personne 
qui,  sans  secours,  aurait  couru  risque  de  i>crdrc  la 
UC  par  les  mains  de  l'agresseur  (3).  » Ainsi  ce  prin- 
cipe d’hiimanite,  saiiclionné  par  la  jurispnitlence,  est 
devenu  ac<|uis  à ta  science  . et  nuire  code  ii'a  fait  que 
Je  recueillir.  Ia's  règles  qui  régissent  la  légitime  dé- 
fense soiK  donc  les  n.émcs,  suit  que  l'aiileur  de  l'ho- 
micide nu  des  blessures  les  ail  commis  pour  sa  propre 
iléfensc,  soit  qu'il  les  ait  commis  pour  la  défense  d'au> 
Irui  ; et  la  lui  a sujiprimé,  comme  l'avait  déjà  fait  la 

f>ralique  attestée  par  Jousse,  toute  distinction  entre 
es  individus  de  la  famille  et  ceux  qui  lui  sont  étran- 
gers : le  péril  crée  un  lien  sacré  de  fralernilé  entre  les 
hommes,  cl  c'est  un  devoir  de  porter  s^icours  à celui 
que  menace  une  inj(jslc  agression,  quelque  inconnu 
qu'il  soit  à ragent. 

9741.  La  lui,  après  avoir  posé*  en  des  termes  gé- 
néraux le  princijie  de  la  légitime  déiense,  a étendu  ce 
principe  à deux  cas  particuliers  sur  lesquels  pouvaient 
planer  quelques  doutes,  i/articlc  329  est  ainsi  com^u  : 
« .Sont  compris  dans  les  cas  de  néressité  actuelle  de 
défense  les  deux  cas  suivants  : 1“  si  rhumicide  a etc 
commis,  si  les  blessures  ont  été  faites,  si  les  coujis  ont 
été  portés  en  repoussant,  //emlunt  la  nuU,  l'escalade  ou 
l’effraction  des  clôtures,  murs  ou  entrée  d'une  maison 
ou  d'un  appartemeiil  habité  ou  de  leurs  dépendances  ; 
2"  si  le  fait  a eu  lieu  en  se  défendant  contre  les  au- 
teurs de  vols  ou  de  pillages  exécutés  avec  violences,  » 
Le  droit  de  repousser  par  la  force  clés  armes  les  vo- 
leurs nocturnes  sc  trouve  consacré  dans  la  législation 
la  plus  ancienne;  nous  avons  rappelé  dans  le  chapitre 
prccédonl , en  séparant  à cet  égard  les  voleur.s  de  jour 
et  de  nuit , les  textes  qui  le  consacrent  (f).  .Mais  la  rai- 
son de  ce  droit  de  défense  n'est  point,  comme  l’a 
pemsé  PulfendorffS),  et  comme  l’éiabiisscnl  d'ailleurs 
quelques  textes  (CL  puisée  dans  la  conservation  de  la 
propriété,  plus  difliLile  à défendre  et  à recouvrer 
contre  un  voleur  fiucturne  qu'i*n  ne  rccotinaflrail  pas 
plus  tard.  (îroliussc  rapproche  davantage  de  la  vc- 
rilc  quand  il  émut  l'avis  que  la  loi  a voulu  établir, 
dans  le  cas  d'Iiüiiiicide  du  voleur,  une  pré.<onipljon 
(ju’il  s’était  porté  à des  violences  contre  le  maürc  de 
la  maison,  cl  que  celui-ci  l'aurait  lue  pour  défendre  sa 


(1)  L.  1,  s !>•.  Ifg-  Corn,  de  ik.  (XLVIII,  8). 

(2)  Bvi.di  s,  in  Irg.  1,  Coü.,  unde  ri  (VIII,  4j;  Ii.4RTOl.., 
io  lef.  3,  D.,  de  jutt.  el  Jvr«(i,  1);  Ji'l.lli,HGi.xiti'.s.3>iilm/i4ir. 
lib.V  , S JfoinMûjivni,  n*  38(  F.VRlvxcil.s,  quxil.  125,  n**  267 
et  »uiv. 

(.3)  Jots.sE,  III.  505. 

(4j  Sjeode,  cip.  XXil,  v.  3 et  3(  loi  tii*  Poute  TaMet  ; loi  1, 
fh,  hÿ.  JquÙ.  (IX,  3;  j I.  1,  Cotl..vHflBrfo  Ifeeal,  etc.  (III,  271  j 


vie  (7).  IiC  véritable  motif  de  cette  disposUion  e«t  que 
le  maître  de  la  maison,  incertain  des  intentions  de 
rassailianl.  doit  craindre  qu’il  n'ait  dessein,  non-seu- 
lenioiil  üc  voler,  mais  de  se  porter  à des  \ iolcnces,  et 
dés  lors  il  doit  se  croire  en  étal  <le  légiiime  défense; 
telle  e.st  aussi  la  raison  donnée  p.vr  Earinacius  : Prœ- 
aumilur  tfuwl  eo  irttiftore  fur  hahuerit  animum  non 
aolum  furamUy  aett  etiam  occûtendi;  rel  aaltam 
«IC  tle  nocte  reniât,  ratione  (emporia  ttiacerni  non  poa- 
art  an  ailfurnuilum,  on  reroail  oceitteHilum  rcneritiH). 

9749.  El,  en  effet . les  allaquo.s  nocturnes  dirigées 
contre  une  maison  n'inspirent  (las  seulement  des 
craintes  |>our  les  choses  qu'elle  cnniieiil  ; les  habitants 
de  la  maison  attaquée  sont  d'autant  plus  fondés  à re- 
douter  des  projets  humirides.  que  celle  , attaque  ré- 
vèle une  audace  plus  grande,  el  que  les  sv^ooiirs  sont 
plus  éloignes  pendant  la  nuit.  Le  voleur  ne  commet 
plus  alors  seulement  un  vol . jam  enim  plus  eatqvam 
fur  i9)  ; il  SC  rend  coupable  d’une  agression  violente, 
il  donne  lieu  d’en  craindre  les  suites,  il  justilie  les 
moyens  de  défense  qui  sont  employés  contre  lui. 

L’article  329  ne  déroge  donc  nulieinrnl  aux  règles 
que  nous  avons  posées  sur  les  éléments  de  la  légitime 
défense.  t>  n'est  point  à raison  de  la  prupricto  mena- 
cée que  la  toi  déclare  riiuiiiicide  légitime,  c'est  uni- 
quement à raison  du  péril  qu'une  agression  faîteau 
milieu  de  la  nuit  semble  apjiorler  aux  habitinls  de  la 
maison  qui  en  est  l'objet.  Il  en  t-sl  de  même  dans  la 
deuxième  hypothèse  prévue  par  le  même  article.  L'Iio- 
micidp  devient  légitime  contre  les  auteurs  de  vols  et 
de  pillages,  lorsque  ces  vols  el  ces  pillages  sont  exé- 
cutés avec  violence  : la  loi  n'exige  plus  iri.  à la  vérité, 
que  ces  crimes  aient  été  commis  pendant  la  nuit  ; mais 
l'état  de  légitime  défense  est  la  conséquence  des  vio- 
lences elirs-méiues,  à quoique  moment  qu'elles  aient 
été  l'ommises  ; c'est  de  ces  violences  seules  que  dérive 
la  légitimité  de  riiomicidc.  Kl  en  effet,  lorsqu’elles  ont 
|Hiur  but  de  faciliter  le  vol  ou  le  pillage,  elles  peuvent 
devenir  extrêmes , et  mettre  la  vie  en  danger.  Tel  est 
aussi  le  sens  que  le  rapjwrl  de  la  commission  du  corps 
législatif  assigne  à l'article  329  : <•  Os  espèces  parti- 
culières. indicatives,  mais  non  restrictives,  de  l’hn- 
niicidc  légitimement  commis,  sont  consignées  dans 
la  lui,  pour  avertir  que  si  elle  consent  à regarder 
cuinrne  légitime  i’acliun  qui  a pour  but  de  repousser 
la  mort  dont  nous  sommes  menacés,  elle  réduit  l’usage 
de  ce  droit  au  seul  cas  où  l’impérieuse  nécessité  nous 
en  ferait  un  devoir  (10). 

9749.  Il  suit  de  là  que  la  légitime  défense,  dans 
les  deux  cas  prévu.s  par  l'arliclc  329 , est  soumise  aux 
mêmes  régies  que  dans  (oule.s  les  autres  hypothèses 
que  la  loi  ti'a  pas  sj>éciatcment  prevues  el  qu'elle  a 
laissées  à l’apprccialion  des  juges.  Ainsi  il  est  néces- 
saire, pour  que  l'homicitlc  soit  licite,  soit  dans  le  cas 
d'une  attaque  de  nuit  contre  une  maison  habitée,  soit 
dans  le  cas  d’un  vol  commis  avec  violence,  que  les 
actes  commencés  ou  accomplis  aient  donné  lieu  de 
craindre  pour  la  sûreté  des  |>ersoDnes,  que  l'agression 
ait  été  commise  illégalement , el  que  les  actes  de  la 
défense  sc  soient  renfermés  dans  les  limites  d'une  ac- 
tuelle nécessité. 

<À‘s  règles , qui  ne  sont  pas  restrictives  du  droit  de 


(jpitul.  reg.  Fraocor.,  BALllt,  li».  V,  a*  34.1.  Voy.  auprd, 
D*  269'i. 

(3)  Li*.  II,  ch.  V. 

(6)  Capilul.  llai.VZK,  toe.  eU. 

(7)  Lib.  Il.cap.  I,  $13. 

(ftj  F/Vmx.vcil.s,  qiiiett.  125,  tf  199. 

(0)  Det-ret.  Gregorii.  De  konirid.  tolunlar.  T*teaa.,  f 3. 

(10}  Hnpport  (le  >lovsi:iGV.VT  , 453;. 
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défense,  mais  qui  ne  font  que  tracer  le  cercle  dans 
lequel  il  peut  s'exercer  lêgiliinen)enl,  ne  .sunl  à peu 
près,  dans  cette  hypothèse  même,  que  la  reproduc- 
tion du  droit  romain.  I.a  loi  des  Douze  Tables,  telle 
que  Jacques  Godefroy  )'.i  rétablie,  ne  semble,  a la 
vérité  , admettre  aucune  cuiidiliori  : si  noclu  futium 
fiat,  /urem  autem  aliquis  occiUfrit.  impvne  esto;  mais 
ce  droit  abNoiii  d’bomiciiie  sur  le  voleur  de  nuit  ne  se 
mairilint  longtemps.  En  effet,  Galus.  en  citant 
cette  loi  . ajoute  une  condition  importante  : I^x 
XI / Ta^miaruiH  fui'em  noclu  deprehentum  occùhre 
per$niliitf  ut  tamen  id  ipsutn  cum  clamore  tcstificr- 
tur  (1).  Ainsi,  Miil  que  ces  deriiicres  expressions  lus- 
sent dans  la  lui  même  des  Douze  Tables,  soit,  comme 
le  prétend  GoJefroy,  qu'elles  aient  été  ajoutées  au 
texte  de  (Àaïus  par  I ribonien,  voilÀ  une  premicre  con- 
dition imprsêe  au  droit  de  la  défense  : il  fallait  que  le 
flagrant  délit  fut  coitslalc,  en  quelque  sorte,  par  les 
cris  de  ceux  qui  étaient  attaqués.  On  trouve  dans  le 
Digeste  une  deuxième  condition  qui  pose  la  limite  na- 
turelle du  droit  : t'urem  nocturnum , dit  Dlpien  , ri 
quis  occiderit,  ita  demum  impune  feret , ai  parcett  ei 
aine  perkuio  auo  non  ftotuit  (*2)  ; de  sorte  que  la  loi 
n'accordait  J’iiiipuniié  a celui  qui  avait  lue  un  voleur 
de  nuit , que  dans  te  cas  où  il  n'aurail  pu  épargner  sa 
Vie  sans  courir  risque  de  la  sienne.  C’est  ainsi  que  la 
loi  Si.  ^ 1,  Dig.,  oitXcijetn  Aquitiam  (5).  décide  que 
celui  qui  poursuit  au  milieu  de  la  nuit  un  voleur  en- 
core chargé  de  l'objet  vole,  n’a  le  droit  de  le  frapper 
et  de  le  blesser  qii'aut.'int  que  celui-ci , au  moment  où 
il  s'est  senti  saisi,  a comiuencé  à porter  le  premier 
coup.  l,a  sanction  de  ces  dispositions  se  trouve  dans 
un  iragmciU  d'I  Ipieii,  duquel  il  résulté  que  celui  qui  i 
avait  tué  un  voleur  de  nuit  pouvait  être  tenu  à des 
dumniages-intérels  . et  que  celui  qui  avait  préléré  lui 
donner  la  mort  quand  il  pouvait  le  saisir,  devenait 
passible  des  t>eim*s  du  meurtre:  Siquis  noclu  fuicm 
occidei  it,  non  ttub’lanuisqttin  letjc  AqiiHia  tenvutur  : 
êin  uutem  cum  posael  adprchcMtlef  v,  motuit  occidcrCf 
maffia  est  ul  injuria  fecisse  tidealur  : eryo  eliam  Utje 
Cornelia  tenebitur  {A).  Enlin,  l'empereur  Vafentmien 
parut  vouloir  restreindre  encore  le  droit  d’huniicidc 
contre  les  voleurs,  en  ne  l’accordant  qu'aux  seuls  ha- 
bitants des  campagnes,  sans  doute  parce  que  les  villes 
cAfrenl  plus  de  moyens  de  secours  (5). 

9744.  (les  dispositions  sont  fondées  sur  ce  prin- 
cipe social , que  la  vie  des  homiucs  ne  peut  dépendre 
que  de  la  loi;  commciii  le  seul  fait  de  surprendre  un 
voleur,  même  de  nuit  et  en  étal  de  flagrant  délit, 
pourrail-ii  autoriser  à coiiiineltrc  un  homicide  sur 
lui?  l.c  vol  est-il  donc  puni  de  mort  par  cela  seul  qu'il 
est  cuinmis  de  nuit?  et  peut-il  appartenir  aux  parti- 
culiers (le  distribuer  arbilrainunenl  la  justice  cl  1rs 
peines  ? flépélons-ledonc  avec  la  loi  romaine  : ce  n'est 
{Hiiiil  à raison  du  vol  que  le  droit  de  légitime  dérciisc 
peut  s’exercer,  mais  à raison  du  péri)  |>crsunnel  qui 
peut  résulter  dei'exccntioii  de  ce  vol.  Ce  principe,  qui  ; 
se  puise  dans  la  conscience  elle-même,  est  arrivé  jus- 
qu'à notre  législation  sans  se  modilier. 

Ainsi  supposons  que  des  voleurs  cherchent  à s'in- 
troduire pendant  la  nuit,  à l'aide  d’escalade  ou  d'effrac- 
tion, dans  un  jardin  dc|>eiiüaiil  d'une  maison  habi- 
tée; su  p|K>soiis  que  leur  inteiilion,  déjà  manifestée  par 
de  premiers  vols,  soit  d'y  dérober  des  fruits;  admet- 
toDs  enfin  qu’aucuuc  communication  ne  soit  possible 


(1)  L.  4.  D..  ad  Uf.  (IX.  S). 

(i)  L.  9,D.,a«f(<v  Corn.daaw.  (XLVÜI.8}. 

(3)  IX.  8. 

(4)  iVMAiMr.  «t  Jlomanar.  tefum  etdlélio,  tit.  VIL 
{S)  L.  1,  Cod.,  ^ndoHetnt,  etc.  (Ht,  97). 


entre  le  jardin  cl  la  maison.  I^s  habitants  de  la  mai- 
son pourront,  sans  nul  doute,  prendre  toutes  les  me- 
sures et  même  exercer  toutes  les  voies  de  fait  de 
nature  à les  repousser  ou  à les  s.iisir  : mais  pourront- 
ils.  qiiami  ils  ne  sont  menaces  d’aucun  péril  personnel, 

: SC  servir  d'armes  meurtrières  ? .Nous  ne  le  croyons  pas, 
La  loi  n'a  point  livré  la  vie  des  voleurs  aux  [»crsomies 
qu'ils  dépouillent,  comme  utt  gage  de  leur  propriété; 
elle  subordonne  rexorliitante  farulté  de  commcUrc 
inipuncmeiii  un  homicide  à la  cuntJilton  d’une  actuelle 
' nécessité,  et  l’homicide  ne  |K'Ut  être  réputé  nécessaire 
que  si  l’agent  n'a  pu  conserver  sa  vie  san.s  le  cotn- 
meilrc,  ai  parcere  ei  aine  ftericufo  auo  non  potuit.  Il 
faut  touiefnis  ajouter  que  la  quc^sltun  changerait  de 
face  si  les  habitants  de  la  maison  élaient  sortis  [>our 
poursuivre  les  voleurs,  cl  que  ceux-ci , sur  le  point 
d’élrc  saisis,  les  cus.scnl  attaqués  pour  assurer  leur 
fuite  : telle  est  préciscmcnl  respéee  de  la  lui  taberna- 
riua,  que  nous  avons  citée  (6).  Il  faudrait  décider, 

> comme  l'a  fait  celte  loi.  que  l’ailaquc  des  voleurs  con- 
- tre  ceux  qui  les  poursuivent,  place  ces  derniers  en  état 
de  légitime  défense,  cl  que  l’article  3:^9  devient,  dès 
lurs.  applicable  à celle  nouvelle  espèce. 

9745.  Prenons  encore  une  autre  hypollicse,  et 
supposons  que  les  liabilants  de  la  maison  aient  eu  de 
justes  moiils  de  tTaiiidre  |)our  leur  sûreté,  mais  qu'ils 
aient  seulement  excédé  dans  leur  défense  la  mesure 
d'une  actuelle  nécessité;  par  exemple,  qu'ils  aient  tiré 
sur  les  voleurs  quand  ceux-ci  n'avaient  encore  com- 
mencé aucun  des  actes  pn'paraloires  dn  criiiie , ou 
quand,  effiaycs  d'être  découverts,  ifs  se  retiraient. 
Les  auteurs  de  l'hoiiiicide  pourront  en  être  déclarés 
responsables  : U lui  exige,  en  effet,  jHnir  etfaccr  le 
crime,  que  rbomiciile  ait  été  comitits  en  repoussant 
rescalade  nu  i'elTractiiMi  des  clôtures  ;.i  U vérité,  nous 
ne  pensotes  p.is  que  ces  Icrim-s  doivent  être  trop  ri- 
goureusement inicrpréiis,  et  il  serait,  par  exemple, 
diflii'ile.  ainsi  qm*  nous  ravons  déj.i  fait  remarquer  an 
sujet  de  l’article  Ôi-J  . de  dénier  aux  habitants  de  la 
maison  contre  Inqucllc  une  attaque  se  pré[»are,  le  droit 
de  SC  livrer  à des  actes  de  défense  avant  que  l’cscaiadc 
ou  reiïraclioii  ail  été  tentée,  et  lorsque  les  assaillants 
ne  $‘ucru(>enl encore  que  des  préparatifsdeleur  agres- 
sion (7).  .Mais  s'il  est  {tennis  d'clcndrc  les  termes  des 
articles  et  3i9  à des  cs|>èccs  analogues  à celle 
qu'ils  ont  prévue,  il  n'esi  (las  {KTiiii.s  de  dévier  du 
principoque  ces  articles  ont  implicitement  consacré. 
(Le  principe  est  la  nécessité  du  {téril  perstinnel  pour 
l'excuse  ou  la  jusiilication  de  riiunucttle. 

97 4G.  Une  troisième  hypothèse  su  présenic  enlin. 
La  défense  cesse  d’être  légitime  si  l'agression  l’est 
ciie-mème,  si  clic  est  faite  au  nom  de  la  loi  et  par  des 
agents  de  la  force  publi(}uc.  Mais,  sauf  le  ca.s  de  ré- 
l>clliuii  ouverte,  rinviulattililé  de  chaque  mai»un  pen- 
dant la  nuit  peut  être  considérée  comme  un  princi{)e 
absolu  : nul , en  effet,  n’a  le  droit,  aux  termes  de  ta 
loi.  d’entrer  pendant  la  nuit  dans  la  maison  d’iiii  ci- 
toyen, SI  ce  n’est  dans  le  cas  d’inmidic.  d’inondation, 
ou  de  réclamation  venant  de  l’intérieur  de  la  mai- 
son (K).  Il  suit  de  là  que  l’attaque  de  la  maison  d'un 
citoyen  pendant  la  nuit  n'est  jamais  légale,  et  que  dès 
lors  la  défense,  sous  ce  rapport,  est  toujours  légitime, 
lors  même  qu'elle  serait  exercée  contre  des  agents  de 
i rauloriic  publique,  puisqueces  agents  incconnaUraient 
I leur  droit  (9). 


(6)  L.58,  /«ÿ.  Aquil.  (IX.  9). 

(7)  Adsl.  Voy.  tuprd,  9695. 

(8)  Voy.  auprà,  n*  1893  el  «uiv. 

(9)  Cakhot  tlii  4g«1eoi«iit  : • U a’y  aurait  pa«  eo  défana* 

li  l'hoaicide,  l«*  bleuares  ou  le*  coupa  avoiaot  M U 
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2746  3-  (3). 

2746  4»  (3). 

27  47.  Niius  tcrniineron»  ccl  cMuten  du  cas  de  té> 
[{ilime  dcfente  par  une  observalioii  nécessaire  : c’csl 
que  la  lui  Ji’a  puinl  dclcriniiié  le  caraclère  du  crime  ou 


r«ialut  lie  l'oppotiiieH  que  l'ecciiMl  eoraîl  epporlée  A l'esécn*' 
üea  «l'uM  ■•Milet  U«  justice  eu  Je  iout  euire  acte  roMeé  Je 
I eutorilô  pubiKfue,  lvr>  aâiue  qu  il  ) en  eureil  ce  pruvpveliee 
Jv  le  part  Je  l'afeul  Je  le  force  pnlJiqwe.  a'J  eteil  eu  Je* 
molif»  l«|^iiii»ea  d'au  uier  ainki  i aaii  il  J»  ( être  birn  euieaJu 
qu'il  UC  pourreit  } eu  ateir  eu  Je  lr((iliaiea,  *<  pareille»  eboaca 
»e  fusvenl  pestcca  /eui/eNl  /e  ewJ  . c’cil-a-Jir«,  ai  c'Jieit  peu* 
ilaui  la  euit  que  le»  agi^ui»  Je  le  fojce  pul>l*que  ae  fuaacui  per- 
uti»  de  feire  clfraciton  ou  eacaleJe  aue  clwlurva  eaUirieurea  Jea 
maison»  on  Ji-|xitJain  c»  Je  tclui  qui  Ica  eurail  liomcidû»,  fait 
Je»  blc!>turca  ou  porlè  Je»  c^upa  an  Ut  rr/«tua«nl/  ver,  l'er- 
li<  le  329  oc  fait  pav  d'iicoplioa  A leur  i-gerJ  , et  il  ne  Jetait 
pe»  CD  faire,  auticmeut  il  aurait  pu  r^>uiicr  Je  U que  Jc«  itri- 
i;aiiJi  a’annom, aaariil  coniinc  rtaol  Je»  agcola  Je  rauienlé  pu- 
IJique  et  qu'l!»  parvio>»cnl,  à l'aiJe  Je  celle  »upoicbcrie.  à 
t'iitkinner  jtri,Uanl  la  nuil  ilaoa  le»  maikou»  Je»  particuliers 
pour  le»  Jcvalikcr  et  le»  a».va»»iiicr,  san»  que  Ici  propiictairea 
ou  lo.  alaire»  i umciiI  osé  repousser  li  iir  attaque,  Jau»  ta  craiote 
<rê(rc  |ioursiiivt>  et  ptiiti«  caoituc  hoinreiJi»  tulomaircs,  au  cas 
où  ç'aiira  eut  été  Je  sér  table»  «gents  qui  kc  kcraifat  aiusi  pur- 
ti’S  à sioler  leur  JouJi  île.  • (Sur  l’art.  329,  n*  t.J 

(I)  Akd.  l,  $ 2 de  l'iirl.  329  nr  Jiafinpur  pat  ettire  la  muU 
et  te  Jovfi  U àuffil  yue  le»  auleurt  du  ro,‘  ait  al  uii  de  cio/rnrea, 
'ifrrtrartion  faite  de  toute  autre  fireooilauce.  Cet  xidenret  dai- 
trA(-Wlea  «loir  ^ ejerrA#  contre  li  » pcrsouiirs?  — « l.’arl.329, 
Jil  ui^OT,  ii.et  au  rang  Je  la  iégiiiaie  J<  fenie.  par  aa  aeconJe 
• lisfiosilioa.  t'honiiciJe  coniniia,  les  btessurcs  faites  ou  1rs  (Oiips 
portes  en  te  if«</rNJfiu<  rontrr  let  auleurt  de  rofa  ou  Jr  pUh^et 
rxéeutt’t  atee  tioirure. 

m l.e  code  ne  fait,  A cet  rgarJ.  aiicuac  Jistiiiclion  du  Jour  tu' 
de  la  nvil;  il  ii'v  met  pas  non  plus  pour  condition  que  le» 
«olcuret#  tcronl  inlrtHlir-ia  dans  la  maison  par  telle  ou  li-lle 
«oie,  ni  que  le  «o>  ou  pillage  aura  élJ  coiuoii»  Jant  l'intiTirur 
d'une  maikoo  babiice  uu  ses  dé{>eu<laiti  es  : il  suIT.t  que  le»  au- 
teur» de  «ol»  ou  Je  pillages  aient  usé  de  no/enre. 

« Mai»  doi«cnl*il»  avoir  usé  de  Ttolenre  eorert  Ut  pertaimet/ 
l.'arl.  399  n'ayant  |>as  int|»nsê  celle  condition,  on  pourrait  rai* 
sonnahlcmcut  •touleiiir  qu'une  |areille  rcslriclion  ue  peut  y « Ire 
suppléée  ; en  clfvt.  «l  lorsipir  le  législateur  a vwilu  que  Ici  «îo* 
kcuces  aient  été  «lercée*  enren  Ut  pertonnet,  il  t'en  est  espli- 
qiié  nvllemeDl.  «omwe  il  l'a  fait  dans  l'aH.  591  ; mais,  ai  l'arti- 
« le  529  ne  porte  |»aa  que  riiomic>«l«,  ks  blessure»  oo  le»  coiijis 
JuiTCDl  avoir  eu  bru  Jan»  le  cas  Je  vioicaros  ecvrcée»  mrrra 
la*  peraenara.  il  le  »oa»-eiitcnd  nécessairemeat  en  supposant 
que  I boniH'iJe.  les  bl<»sunr»  «>u  le»  coupa  anro«l  tu  lieu  en  ac 
ilefcmlaol  » (Sur  l'art.  399.  a*  5.) 

(i)  i^e  étux  r«(  eaoarét  Jana  l'art.  119  nr  aoni  pat 

liioiUiif».  Couiwe  du  ni  iccaaJcf'art.  399,  t«castar  Je^itt^rotion 
pctUa^Irt  larcfurc  wirme  pai  éei  pcrtoMMei  f«i  m'Hutenl  pnaar- 
luellemtnt  daim  t'iuUricur  dt  la  tnaùoa  alieyera.  •»  « l.e»  Jeua 
ca»  ômoui  V*  Jau»  l'art.  399  tac  août  que  jea  ckemple»,  louime  le 
prouvent  suibsaitiuivut  le»  caprv»»ioua  Je  ton  telle  : «ouf  (oas- 
prie  aakk  as»  ca»  Je...  De  ces  cipreaaioii»  résulte  qu'il  j a ü’aa- 
tre»  cas  tic  Ictf'time  defenve  que  ceux  cnoocc»  dan»  l'arlkk. 
ùuau  e»t-ce  Jau»  ce  scos  que  l'art.  Ô9U  a été  compris  et  ex)Jiqué 
parle  rap|>oricur  au  corpa  Icgialalif.  > LkA^M-tbA,  ouv.ulé, 
B*  ll>3.  Up.  couf.  Je  C tlk->01 , sur  l'arl.  3iil,  a*  7. 

— « i.'dri.  399,  ajoute  ijAJt:sur,  ac  dit  pas  que,  poatf  reodro 
excusable  l'bomicide  commis,  les  bkssuics  faite»  ou  It-s  coups 
porté»  Jan»  le»  ca»  qu'il  Jélermiue,  il»  doivent  avoir  été  le  fut 
du  proprirfaire  ou  fr'n /:«jf(iirc  de  la  qaisoA  «u  J<  l'pi'porie- 
uCQli  il  parle,  en  termes  génèraui,  Jq  rv(fi  apUuii  ot  Je  I <;aca* 
lade  d'uoc  Riaisoii  ou  d'un  appailfiutput  tsqb'lo  «I  Jç  Jé|teu'- 
^(W»^o«  qui  a'qpplima  A loua  |«»  CA*«ù  «Val  an  répost«a«Ai 
qu  qu«  j’bowioiJq  q otMiai»,  i«  |J*»- 


dtdil  que  se  pruposenl  les  assaillants  dans  leur  et1et|ne 
nocturne  ; le  droit  <le  la  dctciisc  esi  donc  le  même,  soit 
qu  iis  se  |iro(Hjsrnl  le  vol.  soit  qu'ils  sc  proposent  tout 
autre  crime.  Ici  que  le  rapt,  le  viul,  les  Tiuleiiccs  de 
toulc  espèce  (t). 

274DA.  MuiiiU’iiant,  une  qncsiiun  importante  s'élève 


auras  failo»  ou  le*  coups  portés.  Pour  donner  «n  lea»  plat 
rotirciiil  A ce»  mofs.  en  repousMisf.  et  pour  en  tirer  la  conaé- 
queucr  que  l'art . 599  aurait  psrié  «les  sonie»  personne»  actuel* 
laac-al  rrviJania»  dans  la  maison  ou  rappartament,  il  kudrait 
allor  jusqu'à  supposer  que  la  propriétaire  ou  te  locataire  <f«  1« 
•saiaun  qui  s'apcrccvrâit  du  Jcliora  que  Ton  y fersit  effractiou 
ou  qu'oo  rcscataJcrait.  se  rendrait  coupable  de  crime  en  a'ep- 
povatit  A ce  que  les  malfaiteurs  a'y  inirt>JuisiM«Bl.  ce  qui  ar  rait 
uno  suppo  ition  absurde  t et  ai,  du  Jeborc.  le  propriétaire  ou  le 
loralairr  Je  la  maison  ou  Je  l'ap|>artcinciil  peut  a'o|>poaer  à 
r<-llra«<ioa  ou  l'csc-a’.aJe,  il  faut  en  dira  Ja  mène  d'une  por* 
wunc  élrangcrc,  Jè»  que,  aurloul.  l'art.  399  s'csl  aorvi  de  la 
iocutuMi  «Tune  muis««n.  et  non  pat  de  celle,  de  la  maieo»  ou  do 
l'ap|>ariciuent  du  pru|rutairc  ou  du  locataire  qui  aurait  comnia 
rimmir.de  ou  fait  Jra  hlcksurca  « ee  qu'il  u'aurait  psi  manqué 
de  faire*,  s'il  n'avait  entemlu  compreudre  Jaua  aa  J«f|Mivilioii 
que  fepropriWu  ire  ou /e  forofoi’ni  et  les  pei  koiiac»  qui  a'y  se- 
raient Irouvtkv  tu  momciil  du  l'rATractiou  ou  de  l'c»caladc  r la 
pci'voniic  ciraugrre  qui  ag>t  ainvi  ne  ^ fait  que  pour  f«i  Ufilima 
efi/’enar  J'uafrui.  - ^>lr  l'art.  391,  3.)  ^oy.  tuprd,  n*  9J99  «t 

lev  iinii»  du  w 9(>93. 

(3)  \«ld.  l.'arl.  329  eil-il  applicable  fvrt^ue  l'eicmlaJe  vu 
l'tff.  arlhm  était  eoiiiommér  nu  momrnide  t'aeliunf  — L'aUiimq- 
tivc  a été  «h'i'idce  par  la  ruur  royale  d'.Vnùcnt,  sur  le  réquisi* 
tcûro  du  prch  urc..r  gi'iiéral  pré»  celle  cour.  Arr.  du  Iti  mars 
|H4à(Kiii.  3 tl.l..,  IHi3,  9,  9lt),  «Ai'qwr  le  réquiailoire  du  pro- 
cureur général  . Voy.  supra,  a'-  2t»9l  et  9C9S. 

(i , A «iti.  (lumiiu'  ou  l'a  vu  Jau»  les  iMisgraphes  prccc^IcnU, 
no«  auteurs  riiscigiieiil  que  si  le  ras  prévu  par  l'arl.  329  cal 
conqinv  Jhus  la  kgilime  défense,  h ce  o’«**l  |raint  A raison  Je  la 
propriété  menaeek,  mais  uni<juemett(  A raison  du  péril  qu'uno 
agreavion  faîteau  milieu  «le  la  nuit  semble  »|i|mrler  aux  itabi* 
tant»  «le  la  maivou  qui  en  est  l'objet.  (Vo>.  n*  2>l2)  (ielte 
doelrii.e,  qui  parait  en  elFi’l  trop  exclusive,  a «té  combattue 
p»r  M.  lit  M eu,  proFrcvriir  A la  faculté  Je  droit  Je  Toukuse, 
danv  Ici  tennev  suivants  ; 

• (Jui'lk*  e«t  la  pliiluvophie  qui  a motivé  1rs  div|>osilioii»  Jr» 
arlii'ies  329  et  329?  Il  si  iiible  qu'il  n'evt  |mis  Jifiieila  Je  la 
pénétrer. 

• l.e  b'-];islaitur  a eon*i«léré  resealade  ou  l'effraction  dca 
clAiiires,  muni  ou  entrét^s  «i'unc  maison  ou  J un  apparicmenl 
habile  et  «le  leurs  <té|»cnJani'ev,  comme  une  ekciiae  olfénudnfe 
des  crimes  ou  délits  i omm>s  pour  r«  |N/usscr  peiidaul  le  joar 
CCI  ntlaqilcs.  |Mri:c  «{ii'il  y avait  IA  nue  violence  contre  une 
propriété  pririlegitU,  celle  qi«i  sert  d'hahitation  aux  citoyeas, 
dont  l'asi  e « it  placé  sou»  la  protection  'péciale  de  la  loi  : parce 
que  relie  sUnipir  contre  les  maiA«>nt  d baUiation  ou  leurs  dt- 
pemlaaco»  engemlre  un  |iéril  imminent  f>our  1rs  pci»ni>0>  s,  et 
lorsque,  au  lieu  d'arriver  penJanl  te  jour,  ce  fa>t  »e  réali<-e  pea- 
daiil  la  unit, il  y ■ non-»«ul«mcut  excuue  atu  nuanle.  mais  exentu 
pétempluire,  pour  nous  servir  «les  ciprewioas  de  rannenne 
jud'pru  ieme  i t'iioniicule  commis,  le»  Mrvture»  kîiea,  les  « oiips 
port«^  pour  repoukwer  Ica  agresseur»,  ne  i-onstilueut  ni  crime 
ai  délit.  Cette  dilfs'reuce  s'esp  iqu«  par  cetiv  raison,  que  la  »r> 
roatUiHT*}  do  la  unit  irod  l'atlaque  plus  audaciauve,  las  »<»;oara 
plus  diUkilci.  plus  leuU.  et  inspire  une  plu»  grantk  défiance 
contre  Ica  piojol»  de»  asvaltlani»;  mai»  «lins  ce>  deux  cas  il  y a, 
aulon  la  dixtimtiua  qu>  pré«éJa,  excuse  ou  Aÿi(;usc  défaut», 
parce  que  l'attaque  dirigée  coolre  le»  édiâte»  destinés  à l'IialH* 
tatiou,  ou  leur»  dépvu«lances,  conslitiic  Je  plein  Jruil  une  me- 
nace routre  les  {icrvunuc's ( |iarce  que  du  pird  que  cOuraitol 
Ica  édifice»  ou  leur»  déprmUoco  ou  a ualuiclknii  ut  et  legi* 
qucnK-ul  conclu  a un  1x111  personnel  pour  Ica  haliiUaU  Le 
k'giklate^c  a donc  pria  aa  oooaidstratttM  deaa  ebaoaa,  poar  cou- 
siitaer  l'excuae  o«  l’état  <i«  kfitiBa  d«fa«Ae«  A savoir  1 1*  La 
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e»mfn«  an  eorsifaiite  de  lout  ce  qot  précède.  Noat 
ÉvttfM  trecé , en  effet , (et  limile*  dn  dn>tl  de  ilôfensc, 
et  noos  ivoitf  prévu  les  cns  oiii  ceit  limttet  seraient 
etcedéet  ; ur,  quetie  sera  (a  sanction  de  ces  règles  7 De 
quelle  peitie  seront  patsihles  ceux  qui  les  auront  en> 
fftinles?  lü  ftolution  se  trouve  dans  une  distinction  ; 
o«  les  prévenus  ont  agi  hors  des  cas  de  légitime 
défenM  ; ou  . placés  dans  l‘un  de  cts  cas . ils  n'unl 
ùiit  qu’escéder  dans  leur  défense  les  liornes  de  la  né> 
cesaité. 

Dans  la  première  hypothèse,  ils  ne  pourront  Invo- 
quer l'exception  : la  loi.  en  effet,  n'a  déclaré  rhoniicide 
oulesbleMuresjustiliablesquedaiis  les  casoù  la  défense 
pctaonnelte  les  rewiait  d'une  absolue  nécessité;  dès 
que  cette  nécessité  « Irlte  que  nous  l'avons  dénnie, 
ii’cst  pas  cmislalée,  le  bénefivede  l'excoption  qui  y est 
aüaehee  échap|»e  compiélcmcnt  au  prévenu,  il  reste 
seulentent  a exnniincr  alurs  si  te  fait  allègue  ne  con- 
stitue pas.  à défaut  de  rcsccplion  de  légitime  défense, 
rexensp  légale  de  la  provocation. 

Dans  la  deuxième  liypotliéM.*.  rcxcepiion  couvre 
l'agent  pour  tous  les  actes  qui  sont  motivés  par  la  né- 
cessité; mais  il  demeure  n^spon^ablc  ries  faits  qu'il  a 
cuiiimis,  après  que  le  péril  était  pasNC . quand  la  né- 
cessite ti'cxislaU  plus.  Ilr,  quelle  e.st  la  nature  de  cette 
responsalniité?  quelles  peim  s pcut*cllc  entraîner?  Il 
semble  qu’en  droit  rigoureux,  on  devrait  décider  que 
l’agent  devient  pas>iblc  des  |H.‘incs  dont  sont  punis  tes 
acies  qu'il  a coinmis  en  dehors  de  sa  défense  et  sans 
nécessité.  Ainsi  supj>osons  qu'attaqué  pur  un  brigand, 
il  le  blesse  d'un  coup  d'épée  (|ui  le  mette  hors  d'état 
de  lui  nuire,  cl  qu'il  lui  purte  néaii moins  encore  une  se- 


vto/il/rbn  (f U droit  d^  prvpri/t^  raiTittoiM;  9"  la  léemtilé  de  ré- 
fwf«ra  uap(rilf»rtai»»«!^»i«ttprè*am(.  • 

M.  llvvi.t.H  cite  e(i«ui<e  le  r«»  sup{K»é  per  ikm  auteurs, 
B*  3741.  avec  la  wlution  «|u‘il>  liooncnt,  cl  il  ajaulc  : 

¥ Celle  solution  uou»  |»arall  inailniis»il>U'.  et  elle  isl  iuadmU’ 
sib'e  parce  quelle «icceuicd'iut  principe  iiicomplct,  parce  qiictes 
aolcurs  Oui  compris  sous  un  (KiînI  de  «ne  Irop  eselusif  le  motif 
«le  l'an.  339. 

■ Non.  sans  doute,  la  îoi  n*a  point  livré  la  rie  des  vo-eurs 
mv  pei vannes  qv'iln  dépooilteni,  comme  on  gace  de  lear  pro- 
priété ; oiTiis  s'afit-il  liiVn  «l'na  «el , dont  le  cat  prërii  par  l'ar- 
ticle 3397  11  s'agit  de  repousser  une  attaque  faite  <lo  nuit,  avec 
escalade  ou  efFraedon  «Tonlre  une  dépendance  d'une  maison 
habitée:  el  les  dépeudances  .le  la  maison  sont  pta«'<^s  inr  la 
nèuia  ligiw  qaa  la  maison  cUe-ménei  l'etisicHce  ou  ra>»en<-c 
«les  RIO)  cas  de  «7oni(nuuiiatioo  entre  le  Jai'd<B  et  la  maison  «t'.iâ- 
btiaüen.  s'iiiHua  en  ries  sur  le  caractère  de  celte  dépciidaBcc; 
les  auteurs  le  recono  lissent  eua-mt  nics  et  l'art.  ôlKl  du  code 
penal  le  déclare  à son  tour  do  la  manière  la  plus  éncigique  par 
ses  «iernières  eipressioai.  Nous  sommes  donc  <ei  dans  l«Hiies  les 
couditions  de  l’art.  3:29,  el  nous  oc  voyons  pas  comment,  au 
iBépris  de  son  telle,  il  serait  permis  de  déclarer  que  ecui  qui 
ont  repoussé  l'escalade  el  l‘efFrae(ion,ci  qui  ont  été  obligés  j>our 
hi  rV|)Ousscr  de  commence  un  homicide,  u'èiaical  pas,  dans 
cette  cireoaslancc,  en  étal  de  lécilimo  défense. 

• El  si  le  texte  de  l'art.  339  prescrit  la  solution  que  nous  cotn- 
butons.  Il  en  sera  de  même  de  son  esprit.  Nous  l'avons  «Ht,  le 
législaieura  vii.daDstfsaUaques  viotenlcstTirigées  la  auti  contre 
la  mai>on  hilnti'c  ou  sc«  «l«-|>LiulAnc<  9.  un  péril  imminent  pour 
In  pèfsOnncsi  ce  péril,  il  te  pré.umo  de  plein  droit,  et  les  eir- 
conslBoccs  particulières  dool  argunieidcnl  Cbauvcsu  el  Hélie 
^enet(|ne  tk  perpétration  de  sots  précé«]eols  dans  le  même  Jar- 
din et  l'absence  de  toute  communi«:ation  entre  le  jardin  et  ta  mai- 
soB},  dreonsiknets  qoe  les  heliitaiili,  troublés  par  noe  agres- 
sion nocturoe  et  violente,  ne  sont  pas  en  état  d‘appréd«T,  ne 
skuraient  Faire  Vlc-chlr  celle  présomption.  Comment  Chaaveau 
«t  Hélie  ne  voient-ils  pas,  en  cfFel,  que  mattres  une  première 
fbh  de  eue  t|ui  est  imc  dépendance  «le  ta  malsoa,  1rs  asMiftanti, 
a'ila  n'étaient  paa  repousaéa  par  toua  les  moyvna  peailbles,  pour- 


owhIu  blMMire  : cette  dertiière  biëêlttre  b'étatt  pftf 
néeetsaire  à xa  défense;  elle  c«l  donc  imputable,  elle 
rentre  duitc  dans  les  blessures  volontaires  que  prcvoil 
et  punit  le  code  pénal. 

9749.  t;ctte  imorpréUilinn  toutcfoia  serait  trop  sé- 
vère. Il  faut  tenir  compte  de  la  terreur  ilont  l'agent 
était  frapfié.  du  mouvement  irrt'sisiible  qui  rentrai- 
naît . du  trouble  et  de  la  précipitation  de  son  action* 
Il  a agi  incoiisidérémcnl,  mais  non  pas  avec  une  tnten- 
lion  eriminclle;  il  a eoinmis  une  imprudence  el  non 
un  délit;  il  est  coupable  d’une  faille  plulAt  que  d'un 
•loi.  Telle  est  aussi  ta  décision  des  docteurs  : Çuam/o 
fmis  ticiU9  de/^afonit  mixtum  txrtxlitf  tUcitvr  ejr 
cmiptt,  êt  non  in  doto  <I).  De  h la  conséqurnee  que  ta 
|seine  n'est  point  celle  du  délit,  mais  celle  de  la  btule  ; 
non  point  une  |>eine  corporelle,  mais  une  peine  pécu- 
niaire : pto  vstêtnu  modfrttmini»  fHcnIftaitn  tHteleo 
non  imponitnr  prtna  çotpomllt,  téil  y>eri«H'urffl  (2), 
l/cxcès  de  latlcfense.  tant  qu'il  demeure  dan.s  le  ecrete 
d’une  faute,  doit  te  résoudre  dans  des  donimages-in- 
térels. 

f>lle  solution  est  toulefoii  contraire  à la  jurispru- 
dence do  la  cour  de  cass.ilion  , qui  a décidé  « qu'en 
principe  général,  pour  qu'il  y ail  lien  h dommages- 
intérêts,  il  faut  qu'il  y a<l  faine:  que  la  loi  ne  répnie 
pas  en  faute  celui  qui  fait  ce  qu’il  a dioit  de  faire.  & 
moins  qu'il  ne  le  fasse  pour  nuire  k autrui  et  sans 
intérêt  p«)ur  lui-niéme;  que  la  défense  de  soi-méme 
est  de  droit  naiurvl;  qu'aux  termes  de  rariicle  329 
du  cmlc  {lénal.  elle  exclut  tout  mme  et  tlclit  ; qu'éiant 
autorisée  par  la  loi  ptvsiiive  comme  par  la  loi  naturelle, 
clic  exclut  égaletiietil  toute  faute;  qu'il  ne  peut  donc 


raieitl  fac«t«meii(  •«  titrer  aiii  allaqnea  contre  ta  mataon  eile- 
métne?  que  ta  «léBaBrt-  qu'ila  iH»(Hrral  par  leera  prenicraa 
ciiIrvpt  iM:»  réalivtct  iicitilaHl  la  bm>I,  pcrBict  •■alurvl  cucal  ans 
bsblianls  «le  la  ma>aou  «le  kUppu>t^r  que  lc«  «kaaallanl»  ont  twu^’u 
II*  pruji'li  U»  plut  « rimiavl»  . par  ck«rmplB,  celui  il'imeudier  U 
mttkou  t'ila  uo  pcuvcut  y pi'nèirer.  el  que  «lèi  lor*  ils  ool  i 
craindre,  eux.  pour  leur  »ùret«:  fTCrapuueMeTCekt  là  temulif 
priticipel  dr  la  lui.  niolif  pritteipai.  puisqu'il  s'agit  de  protéger 
tes  pervoooes  qui  sont  cenvéri  incmu-t'ei  ; mais  ce  «uolif.  pour 
élrc  prédominaut  n'est  cependant  pas  rxt'lusif  : car  U vioUlton 
de  l'asde  (1rs  citeyen*  ou  «le»  d«  (x  ndaix-ta  de  r«t  asile,  accoot- 
pa^jnècde  cireonstances  si  giave-s.a  dit  entrer  aussi  pour  quelque 
chose  dans  l'intenl  on  «lu  tcgialoleur  : le*  deux  autciin  le  reeoo- 
na)>s«-t}l  quand  d s'agit  de  l'application  de  l’art  323  ,vuy.  n*36i7). 
Eb  birn  t ai.  d'après  le*  auteurs,  la  vio'alioii  «lu  droit  de  pro- 
pfteli}  est  la  cause  prin/’ip’ilc  selon  nous, elle  n'est  que  la  cause 
itrondaire)  de  la  piovocatiu]i  d <iis  It?  eax  de  l'art. 322.  aera-l-elte 
cornpiér  |>our  rirn.quaml  ît  s'agira  de  la  légitime  défense,  régléo 
par  l'art.  329,  alors  que  les  deux  cas  ne  «lifFcrciit  entre  eux  que 
aous  cr  rapport  de  la  circonstance  du  jour  et  «le  la  uuil? 

a Disons  donc  : I"  Que  le  péril  que  «.oiireol  les  personnes  est 
le  motif  pnoL-tpal,  mais  non  earlusif,  de  l'art.  329; 

« 3*  Que  la  violation  du  droit  de  propriété  accompagnée  des 
circonstances  qu'il  énumèr<?,  en  est  le  motif  secondaire; 

« 3 Que  l’attaque  rarartérisée  par  c(^  article  centre  les  mai- 
sons d'habitation  et  leurs  dépemianres,  Fait  de  plein  droit 
présnraer  un  péril  personnel  |>oiir  1rs  hahilanis  dr  ers  maison*, 
sans  nous  prcoccii|ier  du  point  de  savoir  ai  Ica  comniunicatiens 
sont  ou  non  |>osxildes  entre  U maison  et  ses  dépcndancis  ^cir- 
constence*  que  les  habitants  ne  sont  pas  d'ailleurs  en  état  d'ap- 
précier coDVcnahiemt  nt,  h cause  de  la  ctrconstancc  de  la  aaiC 
et  de  la  frayeur  dont  ils  doivent  être  saisis},  et  par  auile  écar- 
tons la  tolniion  des  auteurs  dans  l’espèce  qu'ils  nous  eut  pro- 
posée > (ff«mr  de  /«^sr/B/ien,  t.  Nllt . p.  196  et  suiv.J 

(1}  FvRlksClt'&,  qiirsl.  195,  n*397;  Mi.X0cim.X,  Ih 
ly'iuf.  fu«rs(  , cas.  978,  n*1  -,  ilX.  Cl-klttS,  AnleRft'or.  lih.  V, 
I S ^omi'riditun,  a*  97. 

I (-î)  Ibid. 
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en  résulter  une  action  en  doiniiiages>inlérél5  en  faveur 
üe  celui  qui  l’a  rendue  nécessaire  par  son  agrès* 
sion  (I).  n Ueiic  doctrine  est  évidemment  inexacte  : de 
ce  que  la  défense  de  soi-ineute  est  aulurisée  par  t>i  loi. 
il  ne  suit  nullement  qu'elle  soit  exclusive  de  toute 
faute,  car  il  est  |>os$ib)e  que  Tageiii.  même  en  exer- 
çant ce  droit  de  défense,  ne  soit  pas  exempt  d'impru- 
dence ou  de  précipitation,  qu'il  n'ait  pas  f>ru[>ortionnè 
la  rcsislaricc  à l'attaque,  qu'il  ait  continué  à porter  dos 
coups  quami  l'agression  n'existait  plu».  Sans  doute, 
dans  ce  cas  même,  l'accusé  iri^st  p^is  coupable  dans  le 
sens  légal  du  mut.  il  doit  etre  nrquiUé  ; car,  ainsi  que 
nous  venons  de  le  dire,  cel  excès  ne  constitue  |>a8  un 
délit;  mais  il  n'esl  pas  necessaire  que  le  fait  soit  qua- 
lilié  crime  ou  délit  pour  donner  ouverture  à des  doni* 
Diagcs-iiitéréts,  il  suffît  d'une  simple  faute;  cl  si  cette 
faute  est  dans  l'excès  d'une  dérctise  légitime,  ces 
dommage»  pourront  être  rcclaiiiés  pto  ralione  excès- 
nu  (S). 

9750.  Au  reste,  il  est  à remarquer  que,  dans  l'es- 
pèce de  l'arrêt  du  19  décembre  1H17.  le  jury  avait 
espiiciiement  iléclaré  que  l'accusé  se  trouvait  en  étal 
de  légitime  défense  : mais  la  cour  de  cas.sation  a jugé 
ullérieurenienl  que  la  question  de  légitime  défense 
n’esl  |Hii(il  une  quesiion  d'excuse  qui  puisse  être  posée 
séparcmeiil,  cl  qu’elle  se  trouve  néccssaireiiienl  com- 
prise dans  la  question  de  culpabilité  (51.  Or,  cunime 
il  est  de  principe  que  racquitlcmenl  de  l'accusé , par 
suite  d'un  venlici  de  non  cul{iabililé  . ne  fait  aucun 
obstacle  à ce  que  des  dommages- intérêts  soient  adju- 
gés i la  partie  civile  (4),  il  s’ensuit  que.  d'après  celte 
jurisprudence,  la  qucsiimi  ne  peut  plus  s'élever,  et 
que  la  cour  d'assises  conserve  le  droit  d'apprécier, 
soit  que  l'acquittement  se  fonde  sur  la  légitime  dé- 
fense ou  sur  tout  autre  motif,  si  le  fait  matériel,  bien 
que  dépouille  de  sa  criminalité,  |>eul,  à raison  du 
préjudice  qu’il  a causé,  donner  lieu  à <lcs  dommages- 
inléréls.  Cumnictil.  en  eflel,  faire  encore  une  distinc- 
tion pour  le  cas  où  racquitlemciil  est  fondé  sur  la 
légitime  défense?  vcriticl  du  jury  n'éiionce  pas  de 
imilif.  et  la  question  de  légitime  défense  s'elTacc  dans 
la  déclaration  de  non-culpabilité.  Des  lor.s  te  droit  de  la 
cour  d’assises  ne  saurait  plus  cire  contesté  (5). 

9751.  n nous  reste  à faire  remarquer,  |tour  ter- 
miner la  matière  qui  fait  l'objcl  de  ce  chapitre  , que 
rcxceplion  de  iégitiiiie  défense  peut  être  invoquée, 
soit  par  Icpoux  qui  a commis  un  homtoidc  sur  l'é- 
jiouse.  ou  par  ceMc-ci  sur  son  époux,  soit  par  le  fils 
<|ui  a porté  la  main  sur  son  père.  i.cs  droits  les  plus 
.naints,  qu'ils  dérivent  de  la  nature  ou  de  ta  loi,  cèdent 
devant  l'instinct  de  la  conservation  de  la  vie.  U’épousc 
n’est  plus  forcée  de  rt^comialtrc  son  époux  , ou  le  fils 


(1)  Arr.  ests.,  19  décembre  1817  (.SiK»;Y,  XVIil,  1.  170^ 
Uu.l.Oii,  X\l,  jOI). 

(2)  Op.  conf.  ti'A.  .Ilouix,  Virl..y.  319.  UtnxoT, 
Kur  r«rl.  338,  n''  1.  et  Ibii  Rf.t  loo»,  ii/id.,  ti"  4,  «e  bonietil  à 
rappeler  la  décision  de  la  cour  de  cassation. 

(5)  Arr.  caas..  13  mars  1835  (Jount.  du  droit  crimtncA  t833i 
p.  138). 

(4)  Arr.  casa..â  mai  I83i  (>Sin.  A iM...  WMI,  1,  330i. 

(dj  Voy.,  dans  ce  sent.  arr.  cours  d'assises  de  i'Itcraiill  et  de 
lAveyroo,  des  50  liêcenibre  1831  et  13  ouvemlirc  J83.Ü  (./vuns. 
du  droit  miminrt,  1833,  pape  303,  et  SiR.  A 11.1..,  XXXVI,  3, 
357). 

Atld.  Vojei,  sur  celle  question , ruprd  , n*  336 , »Aif u«  les 
noies. 

(0;  .Vsid.  Vo}.  «uprd,  ii**  3391  cl  3679. 

(7)  .X4d.  Vuy.  inprd,  O*  3703. 

i>iMrrta/ions  tptriaJft  sur  Itu  driiU  qm'  font  iobjtt  du 
prètrnt  rhapitfr 


son  père,  dans  l'a.ssassin  qui  menace  sérieusement  ses 
jours.  C’est  le  crime  liii-méinc  qui  brise  les  ilevoirs  cl 
arme  sa  victime  «lu  droit  de  se  tléfendre.  Ainsi  l'ar* 
licle  .725  du  code  pénal,  qui  dispose  que  le  parricide 
Il 'est  jamais  excusable,  ne  s'applique  qu'à  la  seule 
excuse  tic  provocation,  et  n’a  point  éic  étendu  à l’ex- 
ceplioii  de  tégitiiiie  défense  (6|.  Ainsi  l'article  521  ne 
dénie  aux  époux , à l'i^gard  du  meurtre  commis  par 
l'un  d'eux  sur  l’autre,  que  l’excuse  de  la  provocation; 
il  admet  implicitement  le  fait  juslilicalif  de  la  défense, 
et  nous  avons  vu  d'ailleurs,  en  expliquant  cel  article 
dans  le  chapitre  précédent,  qu'en  déclarant  riiomicide 
seulement  excusable  dan»  le  cas  où  la  vie  de  l'époux 
qui  l'a  commis  était  en  (léril,  il  n’a  pas  exclu  l'entière 
justiticalioii  de  cet  époux  lorsqu’une  attaque  était  ou- 
vertement dirigée  contre  ses  jours  (7). 


CHAPITRE  XLIX. 

De*  attentat»  aux  mcDurt. 

{CoMMieHlaire  des  art.  550  , 531,  553,358,  554  cl  335 
du  cotte  penat.) 

37.71  S».  DIssfrtaltons  spéciales  sur  tes  délits  gui  font 
Polf/et  du  présent  c/tapilm. 

3753.  Ceup  d'oed  »ur  le*  dikpotitioii*  de  l'aocieone  léfiilalioo 
•iir  celle  matière,  hiprti  de  celle  léf iilation. 

3753.  Pc.  la  fornication  simple.  Ce  fait  n'élaii  pa*  puoi. 

3754.  i>u  stupre.  Caractère  et  peinei  de  ce  délit. 

3755.  l>u  rapt  de  séduction.  Caractère  ei  peine*  de  ce 

délit. 

3756.  De  Vinceste.  Quand  y avail-il  inceste.  Peine*  de  ce 

délit. 

3757.  De  la  sodomie  et  de  la  bestialité.  Peine*  do  ce*  crimea. 

3758.  Ce*  acte*  ont  ceiié  d'èire  locriminèa  par  la  loi  pénale 

moderne.  Motif*  qui  ont  cagincé  le  léniiUleur  à les 
passer  sous  silence.  Dispositions  des  codes  d’Al- 
lemagne et  d’ItalU'.  Renvoi. 

3759.  Fail*  prévus  et  punis  par  le  code  pénal  révisé  en 

France.  Idem,  par  le  code  de  1810. 

9751  2“  (8). 

9759.  Nos  luis  anciennes  avaient  déployé  une  ex- 
trême sévérité  dans  la  répression  des  atteriiais  aux 
mœurs.  La  limite  qui  sépare,  en  celle  matière,  l'actc 
immoral  et  ce  délit,  n’avait  pas  été  aperçue.  J.c  lègis- 


1.  DStICT*  «ixm*,  lil  fiCSEtB. 

i.  Era.sm.  I X€KHUr.R.  DUtrrt.  de  driietis  corm*.  Jen. 
ItUO 

2 H II  AUX  Uitstrt.  de  deUtlis  camis.  1645. 

3.  J.  Ch.  tiiuert  Ht  en’Miniè.  dWlcI.  cumU  lU 

pliiriMUm  aeettsoriis,  Krlung  1763. 

4.  C.  C.  t^Tl  RXt..  Qn(tIrKH4  aetiones,  qiue  t’ulÿo  delieta  car- 
aû  diVuNlur,  t prineip.  jur.  puk.  unie,  smi  punienda.  Vîterb. 
I79.>,  i«-4«. 

5.  11.  Bockb.  Dissert,  de  odullena.  «iNpro,  inrralu,  sodomta 
et  rvptu  (dan*  les  Ditsertat.  du  niéiuc  auteur}. 

6.  J.  Cbamer.  De  adulttrio,  stuprv,  iWr/lu  et  lenoeinio. 
Arpent.  1653. 

7.  G.  A.  STRVVlt'S.  De  venerc  dbVila  rjusgue  eoereitiont, 
A’ilcrb.  1747.  iii4". 

R.  J Jac.  CeLLA.  Von  Vrr6rrrAnund5<ni/<n«  II»  C’naiwAt** 
(alltn.  Leipi.  1787,  iii-8>. 
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lâlcur  , dominé  d'abord  par  la  pensée  «le  réformer  les 
mœurs  (I).  entraîné  ensuite  avec  plus  de  force  dans  la 
même  voie  par  les  idées  rcligieus<'s . cuiifundail  tlaiis 
ses  incriminations,  avec  les  faits  de  violence  et  «le 
corruptitvn  , tous  actes  de  liherlinage  , toutes  les 
inimoralités , toutes  les  actions  honteuses  que  la  mo- 
rale réprouve  et  qui  avilissent  cl  dégradent  nioinme, 
mais  que  la  société  sc  voit  forcée  de  ne  {>as  punir 
tant  qu'ils  ne  dégénère»jl  |»as  en  scandale  public.  U’csl 
ainsi  que  la  loi  avait  pre»u,  cti  leur  assignant  des 
degrés  divers  de  criminalité,  la  fornication,  le  stu- 
pre. le  rapt  de  séduction,  rinceste.  la  sodomie,  la  bes- 
tialité. 

9753.  I.a  simple  furnic^itton  échappait  seule  à la 
loi  péimle  ; fomicaiio  timplex  </«  jure  civiii  non  ett 
prohibita  (i).  .Mais  on  ne  comprenait  sous  ce  mol 
qu'un  commerce  volontaire  avec  des  tilles  ou  veuves 
majeures  qui  consentaient  à sc  prostituer,  ou  , pour 
mieux  dire,  avec  des  (illcs  publiques  {3).  L’em|>ereur 
Constantin  supprimait  en  ce  cas  toutes  poursuites 
^rcc  que  ces  femmes,  par  la  bassesse  de  leur  vie, 
^hapi^ienl  â la  sollicitude  de  la  lui  : Ilœ  autem 
immunes  a judiciaria  seterilaU:..,  prveslentur  , quas 
tiUx  rilitas  dûjnat  Irgum  oéacrra/i«>#ie  m>n  ctedidit  (i). 
l.ai  fornication  n'éUit  également  passible  d'aucuns 
dommages  cl  intérêts,  suivant  la  maxime  : .Çc/en/t  e/ 
cowsen//en/«  non  fil  i$ijuria  neque  dolus. 

9754.  n n'en  était  plus  ainsi  dès  que  la  fornica- 
tion était  accompagnée  de  circonstances  qui  en  aggra- 
vaient le  caraelère  : elle  prenait  alors  le  nom  de  stupre 
ou  rapt  de  séduction  {3).  « 11  y a cette  différence  , dit 
Muyart  de  Vougl.vns,  entre  le  stupre  cl  la  fornicaliun, 
qu'au  lieu  que  coHe-ci  se  commet  avec  les  lilles  de 
mauvaise  vie  qui  sc  prostituent  à prix  «l'argent , le 
stupre  suppose  que  la  fille  ou  la  veuve  a été  jusqu'ici 
d'une  conduite  régulière,  cl  qu’elle  ne  s'est  laissé  sé- 
duire que  par  l’cspéraiice  du  mariage  (0).  w 

Ainsi  Je  stupre  supposait  une  sévluclion  exercée, 


9-  Cebrr  dat  Verbrerhe»  der  Cnzurki.  die  Slfufloeigkrit  dtr~ 
tetben  und  demi  Foigm.  im  juritlischni  H»d  politUrhen  Ue- 
tichlspunklr.  Muiirheii,  |S||. 

18.  ti.  ti.  W.ecHTER.  Dit  Verbrfrben  der  Emifubrung  und 
dtr  yothzufki.  nebti  einer  Erôrtnung  der  s.  g.  Fleiwlics-Ver- 
brcchcn  l'm  tngrten  Siniic. 

bans  lr«  Abkundtungm  out  dem  Sirafrerbte.  4lu  méiue  auleur. 
Leips.  <855. 

H.  .VlTTERM.VlER.  Vtbtr die  Bntrafung  Her  Fltieekei-Yer- 
brerheu 

Arehiv  de»  Crim.  He<kli.  .\eue  Fotge  <855,  p.  itW  <iq»j 

H Foibxei..  Truitéde  la  séduetion,  fonsidêrée duHM  l'ordre 
judieiairr.  Pari«,  <7H<,  ift-<2, 

n.  STcrncK  son  vousTinii  M (niot). 

15.  ASiT  Dl  I.I..F.rs.  Ite  «liipro  viotenio  Brrm.  Ifll. 

14.  Lkvskr.  />ûi.  rfr  «fN;>ro  riWrn/e.  Vitcrli.  173l>. 

EtHiinsIrs  Metlit.  ad  /‘and.  êpeeim.  584. 

13.  J.  H.  F.  IkamMER.  Dr  rigttre  jurU  in  tlupmlarct  riolcH- 
lo$.  Franrf,  17Ci.  in-4«. 

El  itniiit  le*  Mfditatianet  ad  C.  C.  C.,  nrt.  f 19. 

16.  C.  F.  ItCRSMX  [Frie».  FrvxrE'.  DenoHone  ttuprivio^ 
Unti.  Vilerb.  1800 

17.  P.  Th.  PkMUELI.ER-  Dût.  de  rrim.  ilupri  viotenli.  J«i. 
18Ü 

|8.  K.EMMKRF.R.  Feber  dot  znr  Voltendung  der  .\olkzuekt 
erfordrriicke  Uanptreqrtitil. 

DaQ.<  Irü  .4rrA«r  det  Crim.  Heehu.  Aette  Folge,  1854,  p.56fl<(|q. 

19.  ICBERS.  Diiguit.  adloeum  cod  pœn.  <^r /oci'ho- 

ribut  rouira  4on««  maret,  Gruiting.  1859. 

(U  Voy.  ic5  FragmcnU  «le  U loi  Julia  de  adulleriii,  conierv4t 
«laoi  le  lit.  Y (lu  liv.  XLVIll  dei  Pendccle*.  Celte  loi  compre- 
nait non-ieuleni«al  le  «lélil  d'adullère,  mai*  auf»i  celui  de  ilu- 


soit  par  des  promesses,  soit  par  des  présents,  sur  une 
femme  d’une  réputation  Jusque-là  intacte  : Stupri 
flaqilium  piifii/ui',  cutn  quit  sine  ri  rel  rirginenif  vel 
riduam  honeste  cirenteuty  stuprarerit  (7).  Ua  peine  de 
ce  délit  était,  dans  la  loi  rumaine  , la  confiscation  de 
la  moitié  «les  biens  si  le  coupable  était  d'une  condi- 
tion honnête,  cl  une  [>eine  afflictive  avec  la  relégaliun 
s’il  était  d'une  condition  inférieure  (H).  I.e  droit  cano- 
nique voulait  qu'il  fut  condaiimé  à épouser  la  fille 
séduite , ou  . en  cas  «le  refus . à la  doter.  (>el  usage  , 
observé  pendant  longtemps , s'était  maintenu  dans 
quelques  parties  de  la  France  , cl  notamment  jus- 
qu’en 1730;  il  faillit  qu’une  «tédaralinii  du  iiâ  novem- 
bre 17Ô0  vint  l'abolir  expiieitement  : celle  déclaration 
était  fondée  sur  ce  que  i’ex|>crieiicc  avait  démontré 
que  les  filles  faisaient  une  s|>é(-ulalioii  de  cette  peine 
pour  te  procurer  des  partis  avantageux  f9). 

L’ariictc  .3  de  ctdlc  déclaration  portail  : «■  I.C9  per- 
sonnes majeures  ou  mineures  qui  se  trouveront  seule- 
ment coupables  d’un  commerce  illicite  seront  con- 
«iamnéos  à telles  peines  qu  il  ap|virliendra , selon 
l'exigcnec  du  cas.  » Muyart  de  Vouglans  atteste  que 
ces  peines,  d'après  la  jurisprudence,  étaient  de  simples 
auiiK'mes  avec  des  duimiiages-iiitérels , sauf  le  cas  où 
la  gravité  «les  circonstances  et  la  qualité  des  coupa- 
bles pouvaient  donner  lieu  à des  peines  corpo- 
relles ( 10). 

97  55.  Le  rapt  de  séduction  était  un  délit  plus 
grave  : il  consistait,  suivant  les  ternies  de  l'article 
de  ta  dérlar.ition  du  ni  novemlire  IT.'SO,  dans  le  fait 
d'avoir  séduit  et  sulmnié  par  artifices,  intrigues  ou 
m.vuvai$i‘s  voies , des  fils  ou  tilles  (même  des  veuves) 
mineurs  de  ans.  pour  parvenir  à un  mariage  à 
l'insu  ou  sans  le  c«insen{emciit  des  pères,  iimtcs  ou 
tuteurs.  H Ainsi  il  ii'éiail  |vis  nécessaire  qu'il  y eût 
enlèvemeiil  de  la  personne  séduite;  il  fallait  seulement 
que  celte  personne  fut  mineure,  et  que  la  séduction 
sc  fut  u|>érée  à l'insu  ou  contre  le  grc  des  parents  : 


pre  et  hnoetnii  eoercilioHemj. 

.idil.  Voy.  infré,  le  «fitjiilre  !.. 

,'9)  F\itn%«:u  s,  (|u«si.  37,  ii“37et  41;  s Ui..vRis. 

Sentenfiar.  lib.  V,  S Fornicalia,  n*  1 . 4«U  SSE,  Jutlite  erim., 
lil,  706.  La  loi  vaoonique  porUil  r A'peeialiter  intelîigitur  forni- 
eatio,  ÎH  utu  tiduorum,  ttt  m^refrirutn  rel  coiM-uSiNoriim.  Co~ 
puta  tarnntU  «oliUi  thri  toluta 

{7>|  Dvviiuh  itl'R  donne  le  molif  de  I*  (ok-ranec  de  la  loi  «n- 
vile  ; « iVr  jiintîtiam  M.-uiarem  loilla  forni«»lio  punilur,  t«rd 
eam  roajorif  niali  viiandi  gralia  prudciilcr  diMimiilat , cl  cooni- 
vendo  pcrminil.  * (/Vax.  rer.  mm. .cap.  \«A  , n»3.)  Voj.  aii»*i 
.MlT  VUTnr  \ Ot  Ol.AV.'i,  Luit  erim..  J».  212- 

(A)  !..  29,  C.,  ad  leg  Jut.  de  adutler.  (IV,  9). 

AHU.  Yoyea  la  noie  d«  .Uittf.mm  vieii  ajoutée  au  $ 452  du 
Manuel  de  Feuerbach. 

(tf)  UtVIHOt  DER  tViprimail  ainai  : « Quo,  qu»o,  lupplicio 
afficicRdi  »uiit  qui  yirginum  florem  el  virginitalem.  iheiaurum 
incomparahilem,  rallide  eripiuiit  7...  Violenlum  sliipnim  dicitur 
propric  raplus-  • (J’rax.  rer.  cap.  XClV.o-  1.) 

(Il)  rrim.,  p.  212. 

(7)  ?4,  ln%tH.,defmb.jud.{l\,Vij. 

(H)  $4,  In»lil.,ri7 

(O)  Sur  In  requête  dr  relie  ülte  qui  demande  k épouaer 
relui  qu'elle  appelle  «on  luboriieur.  el  «ur  le  roo*en(en»eDl  que 
la  crainte  de  la  mort  arrarhe  «oujourt  au  coodamné,  un  commn- 
»air«  de  parlement  le  conduit  à IVglite,  le*  frn  tut  pied»,  pen- 
dant que  la  611e  e»l  i-n  lilrerté;  c'etl  là  que,  lan»  publication  de 
ban»  et  par  la  ceiilr  aulorilé  dit  juge  fcéculier,  »e  contonttne  un 
enga(;eiuent  dont  la  débauebe  a été  le  principe,  el  dont  lira  tui- 
le», presque  toujours  triste»,  ont  rendu  c«Kle  jurisprudence 
odieuse  à ceux  me»  qui  la  suivent,  sur  la  foi  de  l'excinple  dt 
leurs  (.ères.  » (Prcanbule  de  t'ord.) 

(10)  Loti  erim.,  p-  312. 
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IMlUHlfi  DU  CODE  PÉNAL. 


de  li  U d^ominalton  de  raptut  (n  parante*  donnée  I 
ce  délit  (I). 

peine  él»il  trfs-Hg»ïuira»e  ; r«rlldc  5 de  la 
mé»ne  déclaration , reproduisant  Tarlicde  li  de  l*or- 
donnaiice  de  Bloli  et  la  déclaration  du  S6  norem- 
bre  16Î9.  portait  • ■ Voulons  que  reii*  ou  celles  qui  ! 
seront  coiivainrus  dudit  rapt  de  fiéduction  soient  con*  : 
damnés  é la  peine  de  mort,  sans  qu*i1  puisse  être  or- 
donné qu’ils  subiront  relie  peine  s’ils  n’aiment  mieut 
épouser  la  p4*rsonne  ravie,  n Toutefois  les  parlements 
u’a|>pliquairMt  cHtc  peine  que  dans  le  cas  nô  raccnsé 
aeaii  enqdoyé  des  moyens  odieux  pour  réussir . ou 
lorsqu’il  était  soit  domestique  de  la  personne  séiluite, 
soit  son  tuteur,  son  niéiîedn . son  seigneur  ou  son 
confesseur.  0«»  retrouve  encore  «ujniirrriiui  ces  dispo- 
sitions. iModiliées  seutonveiit  en  ce  qtii  concerne  les 
peines,  dans  les  léi^islations  atnériraines  (â). 

97 l.’mee»/«  est  le  commerre  illicite  qui  a Heu 
cuire  les  fiersonm-s  qui  ne  peuvent  se  marier  h raison 
de  leur  |wmtté  nu  alliance  ; la  peine  de  l’incirsle  était 
la  mort,  soit  qu’il  eut  été  commis  entre  ascendants  et 
descendants  . soit  entre  frères  cl  smurs  , soH  entre 
beaux-pén>s  et  belles-fliles  ^ beaux-fils  et  bellcs- 
Atles(3). 

Il  en  fiait  de  même  «Je  celui  qui  avait  eu  commerce 
succc<isi»ement  avec  la  mère  et  la  fille  (1).  I.’lncesle 
«les  licaux-l’ri'res  cl  iielles  s«rnrs.  oncles  et  nièces, 
n’élail  passible  que  d’une  j>eine  artiiinire  f.î).  t>  rom* 
rm  rrj*  criminri  est  encore  aiijounl  hui  puni  cher  la 
plupart  des  peuples  ; les  sialiils  «le  ^ew-Yo^k  le  pu- 
nissent d’un  emprisonnement  dans  un  |iênitenrior 
|>endan(  dix  ans  au  plus  (fi)  ; le  code  de  béorgie , de 
la  même  peine  pi'iidanl  un  an  h irois  ans  (7);  le  code 
d'Aulriche.  de  su  mois  à un  an  de  prison  (K);  le  code 
de  l’russe.  «l’une  délenlion  de  trois  Â cinq  ans  dans  un 
fort  quand  rinecslc  est  commis  entre  ascendants  et 
descendants,  et  d’une  réclusion  d'un  an  à deux  ans 
qoiind  il  est  commis  entre  Ircrcs  et  sœurs  en  âge  de 
puberté  (9). 

9757.  Knfin  la  $o<hm{e  et  la  be$tiatHé  élnient  pu- 
nies du  dernier  .supplice:  loulefnis  il  est  à remarquer 
que  les  anciens  Htnnaiiis  ne  frappaient  le  premier  de 
CCS  crimes  que  d’une  amende  de  dix  mille  sesterces  {10). 
I.CS  empereurs  chrétiens  établirent  la  peine  de  mort, 
et  les  expressions  que  tioiislantin  emploie  pour  la  pro- 
noncer sont  roin.ir((u.ihles  : Jubemus  imurgere  legettf 
n<7/<(ir«yura  y.'oilio  uUvre,  ut  ejqui$ihê  putnit  êubûmn- 
tur  qui  rc/  qui  fuluri  sunt  rei  (11).  Lp 

capitulaire  de  t.tmrleiiiagiie,  qui  se  rélérc  à celle  lui, 


(Ij  Vej-,  eliâp,  f.lV. 

(i)  Voy.  i ai-t.  Sii  t(u  c«d«  Ja  hrôil , et  l'art.  8tt  do  pnjel 
dr  rode  de  le  l.outBÎ»nc.  Ce  itrrMicr  arliete  est  aiiiki  rei»^a  t 
• Wbeewr  eke'l  Iw  gnitiy  ef  keiludnj  a Keman  of  (ood  rcpwla- 
Im  awier  a preaiitc  ef  marrait*.  *hatl  vioitta  hii  premtae, 
ahati  be  Sh»!  i»«t  (cm  lhan  one  handred  oer  mare  tban  one 
ibouMitd  dellin.  a«il  iball  be  easpriavned  not  tcas  Ihaa  «ne  er 
not  more  ibaa  s'x  moDll>«.  • 

(5)  Olut.  ia  1.  X.  Cod  . «d  Itÿ.  Jul.  ée  milutt  (<X,V};DtM- 
llOimiR,  Prox.  rer.  erim.,  cap-  XCVl,  n*  b<  Bncmift. 
^ucat.31(,  a 3;  F.^BlitCK  s.iiuot.  119. a*6f  ; it  i.it s Ct.  t- 
RIS,  Stmlft.  lib  V.  S IncrHtu,  ■*  3i  .Hblticailis,  De  erb. 

«MK  . ca».  lOfl,  a*  9-  Capital,  de  (^ail.DClieitT  : • lU  «uti 
uaarcM  pairia  arceperit,  mortim  iacarrat.  • (Btl.l'IR.  I,  17.) 

-Am.  Vey«>  aaui  la  acte  1 de  MiTTKMiatU,  ajoutée  aa 
g 461  du  Mnaalda  FeurrèadC 

(4)  FaRiKtciuf.  c|U4m.  t(9.  R*  IM. 

(B,  Idem.  Aid  , te*  W et  M. 

(9)  Tit.  V,  $1i.  0*8. 

(7)  Di*.  X.seet.  IV. 

(8)  Art.  113  et  114. 


ordonne  également  Inapplication  de  ta  peine  de  mort  : 
Scfmut  quonUtm  tutfum  ertmïMum  palratoiet,  lex 
romana,  qutp  eut  omnium  humanarutH  mater  Icgum, 
fgne  cftmaH  Juhet.  Scire  enim  rot  cupimut  quia  qui- 
cnmqne  tuper  hii  iiut  fitCient  aul/ièen/erroM«rttl/>n« 
inrentut  f^erft , no»  ewm /ui-ûi  prtrt/û  la/n  romonao» 
lêffem  relie  punira  (12). 

Muyart  de  Vouglans  aiicslc  que  la  disposition  de  U 
loi  romaine  était  suivie  dans  lcro}atim«.«lajotile  « que 
fusage  mnslant  était  de  le  punir  de  là  peine  du  feu  « 
à rcxcmple  du  chaiimctit  que  Injustice  divine  en  a 
tiré  (15).  * Jousse  rap|>ortc  un  gr.iiid  nombre  d’arrélà 
qui  avaient  ap|iliqué  celte  peine  (14j.  ^'luciqiies  lé^is- 
la  ions  modernes  ont  continué  de  punir  ci'S  ahonima* 
bics  actes;  rnHicie  115  du  code  «i’Auiriche  punit  de 
six  tnoisà  Un  an  de  prison  •.  rattcùial  contre  nature  ; • 
r.irticli'  1070  du  code  de  Bru.sic  pnnioncc  une  dèlcu- 
lion  corrrclionneîlc  avec  peine  du  fiiud  et  suivie  d’un 
bannissement  k bcrpi'tuilé;  la  loi  anglaise  n'a  point 
abrogé  ses  statuts  qui  aUlurisenl  encore  rappHcaliun 
de  la  i>ciuedc  mort  (15);  enfin  la  loi  anicricailie  pro- 
nonce une  délchtion  qui  peut  s’élever  jusqu’à  dix 
I ans  (16). 

«t.TS.  l es  dilTéreiits  faits  que  nous  venons  de  par* 

I courir,  quelque  houleux  cl  coupables  qu'ils  sujcnt, 
ont  ces»é  de  figurer  dans  notre  législation  penale. 
Bcariés  des  tribunaux  de  répression  par  les  lois  des 
lfi-22  juillet  et  25  seplenibre-C  octobre  1791  • nuire 
code  les  a également  rcjoiês  de  scs  dispusilioiis  ; le  iû* 
gistaicur  s’est  lioMié  à incriminer  les  actes  contraires 
é la  décence  qui  sc  produisent  en  public,  les  faits  d« 
corruption  pratiqués  sur  les  mineurs,  et  les  violences 
commises  sur  les  pe^rsomies.  r.’esl  à ces  actes,  en  elTel, 
que  son  action  doit  se  reslreiudre  : ceux-là  seuls  pur* 
lent  â autrui  un  dommage  visible  et  appréciablei 
seuls  iU  se  maiiifcslcnl  aussi  avec  un  fait  uiatcric]  que 
la  justice  peul  saisir.  autres,  aciom^ilis  dans  le 
secret,  couverts  la  plupart  d'un  voile  épais,  ne  trou- 
blent point  ouyertemcnl  la  société  qui  les  ignore,  cl 
ne  portent  dorumage  qu’à  leurs  auteurs  qu'i  s (iégr«- 
duiit.  l.a  justice,  «l’auleurs,  pourrait-elle  les  puur- 
suivrx'  sans  péril?  Quels  sçandalvs  ne  jailliraient  pai  do 
ces  poursuites  ! üu  serai)  le  bien  de  dcrviler  tant  de 
lurp. tuiles  cachées,  laiil  de  houleux  mjsières?  lA 
murale  est  elle  intéressée  à ces  infimes  rêvéiaiÙMS? 
Le  sili'iicc  de  la  luj  dev  rail  être  approuve  quami  il  ne 
serait  dicte  que  par  liii  senttmcnl  de  respect  <1 7i  pour 
la  pudeur  publique  ; c’est  asscx  que  la  justice  soit 
furccc  de  proclamer  le  délit  eu  le  puiiissaul  quaad  J« 


(9)  Droit  commua  de  la  Pruase,  |Mrt.  Il,  lit.  XX , art  1630* 
1011. 

<IO)  Lex  ScûHtiHià.  Xoyet  NieT07.  . romttûin.,  cap.  VIII  ; 
iXTii.iaN.,  Imêl.  «*«4.,  IV,  9,  Mi€ic«a..  gpüM.  ad  fadtti.. 
lih.  Vll.cpkt  Hat  II. 

(11)  L.  3l.i;o,l  sOdUf.  M.ét  admit.  fiX.O).  Voy.mmi  la  no- 
v«d«  Ml.ctMxfiSwi.  c«p.  XVIII  et  \K. 

(12)  Capil.  Caroli  .UajyDi,  *dd.  4,  e.  CMI-  L««aali:ur*  ritcal, 
daiti  le  même  seat,  le  | dc«  ÉlméiUftimt»U  de  taimt  Lnmi$, 
ainai  coaçii  : « K»  aimine  e«t  •oap«,oaneux  de  S*«yrrri>.  la  jtial'tcc 
il  doit  le  prendre  et  envoyer  à IVvr»ijuc,  et  œ il  en  eatoit  prov* 
vda  l'on  le  «Mt  anioir.  • Otl»  cUaiion  te  fende  aur  usé  iater* 
prêlation  du  mol  Sow^rrnV,  qui  parait  signilier  Aêrêiw. 

(I5|  Xoûm'in.,  p.  S4I, 

(IA)  Ju$tiee  erim..  IV,  119. 

(Irt)  9.  GeorgalV.  rb»p.  XXXI.  leel.  XV. 

(18)  ItavWad  blainlea  ef  N«*r-Y»rk,  lit.  V,  g 9t. 

(17)  La  loi  a i-ru  devoir  eaceptor  l'adaHère  qiri  perte  UM  per- 
tnrlNNi**  aBlig*aol«  dana  la  teciété  la  pb*>  ubic,  ISintoi  I4«i- 
tnM  àt  l'bemUM  et  d*  la  Mam*. 


. iiy  CjtKi.  lit 
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standaic  • été  pobMtt  oo  quand  la  liberté  des  person* 
• été  aUciiiie.  El  puis,  quelles  scratenl  les  coîisé* 
quciices  do  celte  inlervcnlion  de  l'action  publique? 
.’Üu  serait-co  pas  eonsacrer  riiiquisilion  du  rnsgislrat 
dans  la  »ie  privée  des  citoyens,  soumettre  à ses  inves- 
tigaiioiis  leurs  actions  îniimes.  ouvrir,  en  un  mot,  le 
sanctuaire  du  foyer  domestique?  La  loi  a donc  procédé 
ovcc  sagesse  en  distinguant,  parmi  les  actes  immo- 
raux . ceux  qui,  tout  en  révélant  des  habitudes  lict-n- 
eieuses,  ne  |»roduiseul  pas  une  ofAnise  directe  sur 
autrui,  cl  ceux  qui  tendent  é produire  ou  qui  pro- 
duisent, en  effet,  sur  autrui  un  préjudice  appré- 
ciable : les  premiers  ont  du  être  laissés  à ta  seule 
réprobation  de  la  conscience  cl  de  rhunnételé  publi- 
que, Cl  la  loi  n'a  sévi  que  contre  les  actes  que  la  société 
avait  un  véritatde  intérêt  à punir.  Seulement,  l'agent 
sera  puni  avec  plus  de  rigueur  si  raltenlat  aux  moeurs 
que  la  loi  prévoit,  est  un  de  ces  actes  infâmes  que  les 
anciens  regardaient  comme  un  crime  (1). 

Los  luis  de  1791  n'arnient  pi^vu  que  l'at- 
leiUat  public  aux  mœurs,  la  corruption  de  la  jeunesse 
et  le  viol.  Notrocuilea  porté  plus  loin  sa  prévoyance: 
les  faits  qu’il  a prévus  sont  l'oMtt'oge  public  à la  pn~ 
fleur,  VerciMion  à Ut  dHutuche  rfe  ta  jeuneut,  l*ai~ 
tentât  à la  put/eurammis  tant  riolence  ntr  let  en/tiHtê 
th  moins  de  onze  ans  {i).  l'attentai  à la  pudeur  tenté 
ou  coHtoniHié  arec  e/oienre,  le  viol , ciiHn  l'adultère. 

Cus  différents  délits  ou  crimes  seront  suecessivemenl 
l'objet  de  notre  examen.  Nous  consacrerons  un  cha- 
pitra particulier  à l'adultère  (5). 


SECTION  I. 

»K  L'OCTSACK  rCBUC  A LA  KORca. 

'2760.  Texte  de  l'art.  330.  élémeou  coastltoilN  de  ce  délit. 
Ce  (tu’il  faut  eatemlre  par  ua  outrage  à la  padeur. 
Parole*  de  Montelgaat  i ce 

9761.  Suite.  Krrcnr  de  Uoneelgnai.  Iftt  expretsions  ffrot^ 
sières  ne  |>euvent  cooitUurr  le  délit  prévu  par  Par- 
Ui'le  330.  Il  faut  une  action,  un  fait  nutcHel.  Arrêt 
CO  ce  »eo9. 

27C9.  Suite.  U loi  du  10-23  juillet  170t  ne  puoiaMit  que 
reuirage  A la  pudeur  d«»  femutt  s.  L'artiela  330 
punit  rouirigc  à la  pudeur  en  général. 

9763.  Caractère  diMioctif  de  routrage  A la  pudeur. 

2764.  L'outrage  doit  avoir  été  cocnaiU/>M0//ytfeM#n7,  Celle 
circooatanee  eal  Mientleile  et  doit  éire  déclarée. 

9765.  Quel  e«t  le  caractère  de  relie  publicité.*  La  loi  adujcl 
tout  le*  rnudei  de  publicité. 

2760.  Il  oe  faut  paa  confondre  la  publicité  exigée  par  lea  loi» 
relative»  aux  Injure»  et  parole»  oulrageanle»,  avec 
celle  ipii  e»t  exigée  par  Part.  330.  Daoi  le  premier 
cat,  la  loi  »e  roonirc  |itii»  rxigeaoie. 

9767.  Outrage  commi»  dan»  un  lieu  public.  Quel»  lieux  sont 
public»?  Lieux  public»  d'uoe  manière  al/tolue. 
Rua»,  riace».  Cbemin». 

2766.  Lieux  public»  i eertaineecondUions  et  par  Inierval- 
lee.  Cabaret»  ; »atlt»  de  apeciada  | égltac»,  etc.,  etc. 


(I)  Add.  Le»  nouvMua  code»  d'AlleiMgne  eut  eenduué  do 
puoir,  maia  mm  oertainci  reslrietioae.  la  plupart  de»  faiu  dont 
il  vieui  d’élre  q»o»(ioo.  Ce»  htu  (arment,  comme  teu»  l'an- 
cienoe  légiilatiou , une  ela«>e  particulière  de  délit» , appelé»  i 
ftekhet  è'erbneken,  DtUete  eermie.  Nou»  doocerea»  une  asa- 
l)  »e  de  OH  diapoiilioos  dau»  te  Oemmentehe. 

(î)  Ad4.  C «lit  n<MI  fttn  P»  I.  Md.  pfad  a.  1(10. 


1769.  Quid  d'un  prcihylère;  de  la  boutbpie  d'on  mar~ 
chaol;  de  la  maivon  ou  le  Juge  de  paix  lient  ve» 
audience»,  aux  Juuri  et  iicurci  où  il  ue  le»  tient  pai  ; 
de  l'étuile  d'un  noiairr;  du  c-abioet  d’un  courtier  ; 
de  l'iniérieiir  iPiine  diligence  ? 

3770.  Il  o'est  pai  oére»».iire  que  ruuiragc  commi»  dan»  un 
beu  public  ait  été  vu  de  queliiues  perronnei  uu 
même  d'une  «eule  pcr:‘oiiae. 

977 1 . Il  jr  a outrage  public  lor»<|ue  , cotnrai»  hor»  d’un  Heu 
public-,  il  a pu  frapiwr  le»  regard.^  du  pulilie. 

9779.  Suite.  Déeiilons  confurnie»  de»  cours  de  cassation  de 
France  rt  de-  Hriglifue. 

1773.  Résumé  de  ce  qui  pn'céite.  La  toi  ne  dlslingue  ni  entra 
les  sexes,  ni  entre  le»  piofetsions  des  prévenus. 
L'art.  330  c»l-n  applicable  aux  Rlle»  publii|iits  qui 
accostent  et  suUicUrnt  un  homme  sur  la  vole  pu- 
blique? 


47«0.  L'art.  530  du  cotle  pénal  csl  ainsi  couru  : 

« Toute  personne  qui  aura  commis  un  outrage  pu- 
blic à Ih  pudeur  sera  puttie  d'un  cmprisonncmenl  de 
trois  mois  A un  an  cl  d’Uiic  amende  de  seize  à deux 
cents  fmitc-s  (1|.  a 

J.es  deux  élémenis  du  délit  résultent  dniremcnl  de 
CCS  lermcs  .*  il  faut,  pour  le  constituer,  qu'un  outrage 
A ail  clé  cummis,  que  ce  fait  ait  été  commis 

pubtiguemesit. 

I a loi  n'n  point  dcllni  l'outngc  k la  pudeur;  rette 
déliriitioii  n’éiail  point,  en  effet,  exemple  de  tlifff- 
cultés:  cc  délit  peut  sc  produiic  de  mille  matiièrcs 
et  revêtir  mille  lonnes  diverses.  Vaincmetit,  peut- 
être,  essayerait-on  de  le  renfermer  dans  des  ternies 
invariables  et  précis.  Mais,  à délanl  d’une  dél'Miilion, 
nous  devons  lâcher  d'en  déleriiiiiirr  les  caractères  gé- 
néraux. 

.Monseigiiai . dans  son  rapport  au  corps  législatif, 
disait  : Il  est  au  moins  superflu  de  signaler  ces  délits 
en  délad.  N’esl-il  pas  d'ailleurs  facile  »le  rcronnallro 
les  fandUariiés  que  la  civilisation  excu«c,  les  discours 
que  tii  g.vlanlerie  tolère,  les  liliertcs  que  la  mode  auto- 
rise; do  ne  pas  les  fuiifondre  avec  les  cxpn;ssions 
grossières,  les  attitudes  élnmléi-s  et  l’etalage  de  la  cor- 
ruption. l'absence  ou  la  licence  îles  vélenients.  l'oubli 
des  principes  et  du  but  de  la  iiaturo , cl  inus  les  ou- 
trages à la  pudeur  et  à rhoiiiKielé  piib'iqnc  (5)?  a 

(x’S  paroles,  en  traçant  (|u«-lqucs-uns  de.s 
faits  qui  rurmenl  le  délit  d'outrage  à ta  pudeur,  ont 
laissé  écbiipp.  r une  grave  Miexncliltide  : les  expres- 
êions  gioss'èrre  ne  peuvent,  dans  aucun  cas,  cotisli- 
lucr  cc  délit  ; l'oulnige  par  paroles  constitue  un  délit 
d'une  autre  nature,  punissable,  comme  riiijui’e,  d’a- 
près les  règles  d’uuc  autre  légUIation;  ce  délit  est 
prévu  par  l'ariicle  H de  la  loi  du  17  mai  1811),  qui 
punit  d'un  cniprisoiinciiicnt  d’un  mois  à un  an  ut 
d'une  amende  de  16  francs  à 300  francs  tout  outrage 
au»  bonnee  tuaure,  commis  par  l'un  des  moxens 
énoncés  en  rarlicle  !*'■  de  celle  loi , c'est-à-dire  par 
dus  discours  uu  des  écrits  (6.  I.'oulragc  prévu  par 
l'article  330  est  donc  un  outrage  par  a: lion;  il  faut 
un  fait  matériel  pour  le  constituer  i7).  La  cour  de  eas- 


(3)  Voy.  I»  rbapitre  soivanl. 

(4|  Aud.  An.  3 >6  (lu  co«l«  il»  1916,  conform». 

(8)  .\dd.  Loené,  (.  XV.  p.  «56. 

(0)  Add.  Itou»  n«  coiinauMn»  aucune  loi  belge  qui  punisse 
<«»  faiU. 

(7)  Voj.,  4»as  et  «eu»,  CARaOT,  Conai.  de  l’ert.  936,  n*  6. 
Add.  Op.  coof.  de  Oali.01,  i.  III,  p.  9h  é'A.  Moüix, 
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siilioti  Tarait  déjà  jugé  ninsi  sous  Tempire  de  Tari.  8 I 
du  titre  II  de  la  loi  du  19-â:2  juillet  1791,  reproduit  I 
par  Tartirle  530  ; elle  avait  déelarê  : « que  cet  article 
ne  [K’iit  scntciulre de  siuipic!)  injures , quelque  outra- 
geâmes. quelque  grossières  quelles  soient,  niais  iTac- 
lioits  ou  grstes  attenlnlnires  à la  pudeur  des  fem- 
mes (1).  » l.a  même  règle  iTa  pas  cessé  de  dominer  la 
loi. 

'Toutefois  les  dernières  cipressions  de  cet 
arrêt  nous  portent  à remarquer  que  la  loi  du 
juillet  1791  Ci)  ne  punissait  que  Toutrage  à la 
pudeur  </m  l/article  330  a supprimé  ces  der- 

niers mots  , et  par  conséquent  il  a détruit  sa  restric- 
tion ; il  n’est  plus  nécessaire  que  Toutrage  ail  eu  pour 
but  <:u  jH)ur  elîel  de  blesser  la  pudeur  des  femmes  en 
particuliiT.  il  suffît  qu’il  ail  clé  de  nature  à blesser  la 
pudeur  en  général  (5). 

t763.  Le  caractère  distinctif  de  Toutrage  est  de 
causer  un  scandale,  faire  rougir  la  pudeur,  choquer 
Thumiêtelé  de  ceux  qui  en  sont  les  icmuins.  Il  iTesl 
point , coiiime  TaUciital.  accum|>agiié  de  violence;  il 
ofTensi*  la  pwhur  puhlitfue,  il  iTallentc  à celle  d'au- 
cune |>ersomie  en  |>arLiculier  (1).  C'est  une  action 
èhunlêe.  un  acte  impudique;  ce  n'est  point  une  atta- 
que contre  les  |iersomies.  Montesquieu  a parfaitement 
indique  la  nature  de  celle  action  : tUee»t  moins  fomlèe 
sur  la  miThancetè  que  sur  rouHt  ou  le  tnéptis  île  soi- 
meute  Il  n’est  donc  pas  nécessaire  qu'elle  ail  blessé 
la  putleur  ou  ThoiinêteU'  d'une  personne  quelconque; 
il  suffît  qui-  Tacte  soit  de  nature  à soulever  par  sou  cy- 
iiisinc  Tiiidignation  de  ceux  qui.  même  lorluitemeul , 
auraient  pu  l'a)K*rccvoir. 

Ce  caractère  particulier  du  délit  a été  clairement 
reconnu  par  la  cour  de  cassation,  l'ii  huiiinic  et  une 
femme  avaient  été  surpris  par  une  ronde  île  nuit,  dans 
la  rue,  in  rebus  renereis.  Traduits  devant  le  tribunal 
corrcetionnel  sous  la  prévention  d’outrage  public  à la 
pudeur,  ils  furent  renvoyés  de  la  poursuite  |>ar  Icmulif 
que  le  fait  cuiisialé  ne  consliluail  pas  ce  délit.  I.a  cour 
de  cassation  a annulé  ce  jugemenl,  en  déclarant  i>  que 
les  outrages  à la  pudeur,  prévus  cl  punis  par  Tarti- 
cle  3.30,  sont  ceux  qui  , iTayaiiL  |>as  été  accompagnés 
de  violence  ou  de  coulrainte,  n'unt  pu  blesser  la  pu- 
deur lie  la  |H‘r$mmc  sur  laquelle  des  actes  déshon- 
nêtes {æuvcnl  avoir  été  exercés,  qui  n'out  ainsi  pu 
onfenser  que  les  bonnes  meeurs,  mais  qui , par  leur 
licence  et  leur  publicité,  ont  dù  être  l’occasion  d’un 
scandale  public  |H)tir  TImnnêleté  et  la  pudeur  de  ceux 
qui,  forluitcnieni,  uni  pu  en  être  les  lémoius  (6). 

97114.  I.a  deiixiènic  cimditioii  du  délit  est  qu'il  ail 
été  commis  publiquemt  nt  : celle  publicité  est  la  base 
essentielle  de  son  existence;  le  même  acte , commis 


Mel..  p.  S? -,  Jincfrlvpédie  du  droit,  n"  AUenUit  aux  wuturt.ao  7 . 

(i)  Arr.  eus.,  30  mîtSsi!  ao  ai  (SliRbV.  III,  S,  403^ 

III,  M;. 

(i)  Til.  II.  art.  8. 

,\dd.  ■ l.'arl.  330  cmhraitc  dans  aa  Qénéraliti*  1rs  {ser- 
sonnes  de»  deut  srses  : aiiiai  point  de  distiactioo  à faire  quaol 
aux  auteurs  du  délit  prévu  par  celte  disposition.  Ilomnie»  ou 
tmiuics  doivent  é{pilenieD(  être  puni»  dès  i'iiistanl  que  leur  ac- 
tion a été  l'occasion  d'un  scandale  puhiie.  u (i'ncyelopedie  du 
droit,  toe.  eii.,  n*  II  CiRSOi , sur  l'art.  TmV.  «“  3.) 

(4)  Arr.  cas».,  5 juiltet  1S38  (ÜIB.  A ll.l..,  XXXIX,  t,  39). 

Arisl.  ■ L'art.  350,  dit  Itoi  RCt  icxox,  s'applique  aus  outra» 
Qc»  ffubtict  i la  pudeur,  relativement  aus  lionne»  msurs.  lors 
nit-ine  qu'ils  ont  etc  roromis  sans  violence  et  du  ronseutement  de 
la  personne  avec  laquelle  Us  ont  eu  lieu,  par  rapporté  roulrage 
fait  par  cette  publicité  k la  pudeur  publique  et  aux  bonnes 
snours.  » {Jur.  dt$  tode»  crim.,  sur  l'art.  330,  n"  1.) 

(9)  frprilder  fow,  liv.  XII,  chap.  IV. 


hors  des  regards  du  public,  est  innocent  aux  yeux  de 
la  loi  cl  peut  Téire  même  aux  yeux  de  la  conscience; 
c’eslsa  publicité  qui  le  rend  coupable,  car  c’est  par 
elle  seuloim-nl  qu'il  offî-nse  la  décence  et  les  mœurs.  Il 
est  donc  iiéce.ssaire  <)ue  celle  circonstance  soit  forinel- 
lemenl  déclarée  |>ar  le  jugement  ; la  peine  ne  serait 
pas  légalcmciit  appliquée , si  le  tribunal  ou  le  jury  ne 
Tavait  |)a.s  légalement  reconnue  (7). 

9765.  Mais  quel  est  le  l'Araclére  de  celle  publicité? 
Est-il  nécessaire  que  l'outrage  ail  été  commis  dans  un 
lieu  public?  tsl-ii  nécessaire,  du  moins,  qu'il  ail  été 
commis  à la  vue  d'une  ou  de  plusieurs  personnes? 

Il  faut  poser  , en  premier  lieu,  comme  une  règle 
générale,  que  la  loi.  ne  faisant  aucune  distinction 
entre  h's  divers  modes  de  publicité,  les  admet  tous 
également,  'lelle  est  aussi  la  décision  de  la  cour  de 
rassation  . qui  a «léclaré  » que  U disposition  de  Tar- 
liclc  330  . sur  le  caractère  de  publicité  de  Toutrage, 
s'énonce  d'une  mariicre  générale  cl  absolue;  qu’il  se 
réfère  consi-quemment  à tous  les  genres  de  publicité 
que  Toutrage  à la  pudeur  est  susceptible  d'avoir,  soit 
par  le  lieu  où  il  est  commis  . soit  par  les  autres  cir- 
constances dont  il  est  aecompagnr  (8).  » Mais  cette 
règle  a besoin  elle-ini-ine  de  quelques  explications. 

9766.  El  d'almrd.  il  ne  faut  pas  conforuire  d'une 
manière  absolue  la  publicité  que  Tarlicle  \**  de  ta  loi 
(/‘rafifoùr)  tlu  17  mai  1819  exige  pour  incriminer  les 
provocations  verbales,  et  la  publicité  nécessaire  pour 
élever  Toutrage  à la  pudeur  au  rang  des  délits.  L'ar- 
ticle de  la  loi  du  17  mai  1819  limite,  en  les  délinis- 
sanl,  les  c.iractères  de  ta  publicité  qu'il  prescrit  : il 
faut  que  les  iliscours  ou  les  cris  aient  été  proférés  lions 
les  réunions  publiques.  I/arliclc  330  se  borne  à deda- 
rer  que  Toutrage  «loilavoirêlc  public.  Dans  le  premier 
cas  . la  |irovncalioii  suppnse  nécessairement  une  ou 
plusieurs  personnes  auxquelles  elle  s'adresse  : quotl 
non  in  ccetu  nec  rociferaiione  liicitur ^ conridum  non 
proprie  dicitur  (9).  1a?  délit  naît  précisément  des  elTels 
probables  de  la  parole  sur  tes  auditeurs.  Dans  le 
deuxième  cas  , au  contraire  . le  délit  consiste  cnlicre- 
menldans  la  perpétration  publiqued'uriaclc conlraîre 
aux  mœurs  ; ta  prcsciirc  de  témoins  aggrave  le  délit , 
mais  n’est  pas  essentielle  à son  existence.  Les  condi- 
tions de  la  publicité  sont  donc  plus  rigoureuses  dans 
la  première  hypothèse  que  dans  la  secontle.  Le  cercle 
est  plus  restreint  . la  lui  |>ius  exigeante  ; celte  dilTé- 
rence  encore  inaperçue  était  essentielle  à remarquer, 
parce  qu’on  invoque  trop  souvent  eu  cette  matière  le.s 
décisions  tic  la  jurisprudence . relatives  à la  publicité 
des  discours  cl  des  paroles,  sans  se  placer  au  point  de 
vue  de  la  lui  qu'elles  appliquent  (1U). 

9767.  L'outrage  c$i  public,  suit  lorsqu'il  »e  com- 


(0)  Arr.  um.,96 m»r*18l3(.SlR., XIII, 1,â56iDvM  .111.93). 

A«ld.  0|>.  rouf,  de  Doi  RGl  lOXUX , foc.  cif. de  OVRXOT, 
tur  r«rt.  330.  o*  4. 

(7)  Arr.  r«u.,  18  floréal  au  >x  el  9 novembre  ISifU  (Dvi.LOC, 
ill,  99  el 

A<M.  ■ Pour  rentrer  dam  l'application  de  cct  article,  dit 
CvRXOT,  l'outra|;c  doit  avoir  été  pubtinf  »'il  n'avait  pa»  été  pu- 
hlie  et  qu'il  n'eût  pav  été  cicrcê  avec  rMrnee,  ce  qui  aurait  fait 
ronlrer  le  délit  dan»  l'applicaiion  de  l'art.  331 , il  n'v  aurait  pa« 
de  peine»  k prononcer  contrv-  le  prcvcim  r il  eut  été  trop  facila 
d'abtivcr  d'une  diipotiliou  qui  aurait  eu  de  pareil»  outrage* 
pour  objet,  en  l'abtence  de  roue  otl  l'autre  de  ce»  eircomtan- 
Ce»,  pour  que  la  iégialaleur  n'ait  pa»  dû  |Mrcrà  ce  grave  iaron- 
vcaieol,  en  re»treîgnaal  l'aiqilicalion  de  peine»  aux  ca>  de  publi- 
cité el  de  violence.  ■ (Sur  l'art. 330,  u*  1.) 

(U)  Arr.  ests  , difev.  1898(HiREV  .X\Vm,  1,  315). 

(9j  L.  15,  $ 19,  !>.,  dé  «njiir.  ef  fam.  lit.  (XLVli,  10). 

(10)  Voy.,  dani  ceaeni,  ««prd,  o**  1158  et  luiv. 
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met  dans  un  lieu  public,  soit  lorsque,  commis  hors  de 
ce  lieu,  il  a pu  è(re  ru  du  public. 

Un  lieu  est  public  lorsqu’il  est  accessible  aux  d- 
(oyens  ou  à une  classe  de  citoyens,  suit  d’iino  manière 
absolue  et  cuiiliiiucllenirnt.  suit  en  remplissant  cer> 
laines  conditions  ü'admissibililc  et  à des  époques  dé- 
terminées. 

Sont  public*  «l’une  niariirrc  absolue  les  rues,  les 
places,  les  chemins.  I.orsque  l'outrage  est  commis 
dans  l’un  de  ces  lieux,  la  publicité  résulte  de  la  na- 
ture du  lieu.  Ainsi  il  est  indifTérent  que  l’outrage  ait 
été  vu  |>ar  plusieurs  personnes  ou  par  une  seule  (0; 
que  cet  outrage  ail  été  commis  pendant  le  jour  ou 
pendant  la  nuit,  •<  puisque  le  |)assage  et  la  circulalion 
dans  les  rues  sont  de  droit  et  souvent  d’usage  la  nuit 
comme  le  jour  (2).  « Le  délit  consiste  dans  le  fait 
d’avoir  commis  un  ncle  impudique  dans  un  lieu  où 
cet  .iclc  pouvait  être  aperçu,  dans  la  dépravation  mo- 
rale et  le  mépris  de  soi-même  que  suppose  cet  acte 
matériel. 

1K76A.  lycs  lieux  qui  ne  sont  publics  qu'à  certaines 
conditions  et  par  intervalles  sont  ceux  qui  le  devien- 
nent lorsqu'un  les  applique  à l’usage  du  public;  ils 
acquièrent  cl  conservent  ce  caractère  pendant  tout  le 
temps  qu'ils  sont  accessibles.  Tels  sont  les  cabarets  et 
les  auberges  pendant  le  temps  qu'ils  sont  ouverts  (ô), 
les  salles  de  spectacle  cl  les  lieux  où  l'on  peut  entrer 
en  payant  pendant  le  cours  du  spectacle  ou  «le  la  réu- 
nion (4),  les  églises  (S)  lorsqu'elles  sont  ouvertes  à 
tous  les  lidêlcs.  les  écoles,  les  cours  publics  pendant 
la  duree  des  classes  et  des  cours  (b),  les  tribunaux 
pendant  leurs  audiences  (7),  les  greffes  pendant  qu’ils 
sont  ouverts  fK),  les  administrations  publiques  pen- 
dant les  heures  d’ouverture  des  bureaux  (9). 

9769.  Quelques  diflicullés  peuvent  s'élever,  dans 
celle  catégorie,  sur  le  caractère  de  certains  lieux.  I.a 
cour  de  cassation  â décidé,  en  cc  qui  concerne  les 
presbytères  : « que  les  lieux  publics  ne  sont  que  ceux 
destinés  à la  réunion  du  public  ou  à l'usage  de  tous 
les  particuliers  ; que  le  presbytère,  ou  la  ni.iison  occu- 
pée par  le  cure  ou  par  le  prêtre  desservant  «le  la  pa- 
roisse, nVst  destiné  qu'à  son  logement  ou  à celui  de  sa 
ramille,  et  non  pas  à l'exerciec  de  son  ministère  ; que 
celte  habitation  est  pour  le  desservant  un  lieu  prêté 
dont  il  Jouit  pour  ses  usages  ;>ersunneis , <]u’it  |>eul 
ouvrir  ou  fermer  â sa  vulunlc,  et  qui  n’a,  sous  aucun 
rap^Kirl,  le  caractère  d'un  lieu  public  (10).  » I.a  même 
décision  a été  étendue  aux  boutiques  des  mar- 
chands (11),  cà  la  maison  où  le  juge  de  paix  lient  scs 
audiences,  aux  jours  et  heures  où  il  ne  les  tient 
pas  (12),  à l’élude  d’un  notaire,  hors  le  cas  où  il  s'y 
fait  une  adjudication  (13),  au  cabinet  d'un  cour- 


(1)  Ait.  caM.,  S juillet  1813  (.Sinr.T  . XIII,  1 ,65;  1)ai.I.OZ, 
XXII. 109). 

(2)  Arr.  eau..  96  mart  1813  (Sihkv.  XIII,  1.  956  ; DAi.r.oz. 
111,93;. 

(.'()  Arr.  rau..  10  fëv.  1895  {Siar.V,  XXV,  1 , 333]  ; 11  juio 
1831  (8ia.  Vk.l.,  XXXI.  1.93L. 

Faut-ii  (listin^cr  ea(r«  le*  cal>ar«lt  qui  ne  sont  ouverti  que 
te  jour  et  le*  aubei^s  où  l'on  reçoit  à coucher  U nuit  7 ,\ou*  ne 
le  croyoni  pas.  Chaque  chambre  à coucher  de  lauber^,  dès 
qu'ello  est  louée,  cesse  d'élre  un  lieu  public;  elle  cesse  d'être 
ouverte  à tout  le  monde,  de  faire  partie  de  rauberge.  bans 
l'auberge  et  dans  le  cabaret,  il  n'y  a,  à proprcmeol  parier,  que 
la  salle  de  réunion  qui  soit  publique  , et  ce  n'est  que  par  une 
fictioa  contraire  aus  faits  que  les  chambre*  pourraient  être  ré- 
putées publiques,  per  cela  seul  qu’elles  sont  dépênd»Hiet  de 
l'auberge  qui  e«t  un  lieu  public. 

(4)  Arr.cass..3juill.  I8l9(SlR.,  XI1I.1.65.DAU..,  XXII,  109). 

(il)  Arr.  CAM.,  S aeùt  1816  (Dali.O<,  XXII,  106). 


lier  de  commerce  (14),  enfln  à l’intérieur  d’une  dili- 
gence (1S). 

Celle  dernière  division  réclame,  tontefois,  quelques 
observations.  Il  s'agissait  de  propos  «iilfamatoires  tenus 
dans  une  voilure  publique  en  présence  «le  Iruis  voya- 
geurs. La  cour  royale  avait  jugé,  eti  fait,  que  ces 
propos  n'aiaienl  pa»  été  pro/crés  «lans  le  sens  de  {'ar- 
ticle 1*'  de  la  loi  du  17  mai  1819;  la  cour  «le  cassation 
a donc  dU  rejeter  le  pourvoi  du  ministère  public,  et 
elle  a pu  même  décider,  en  principe,  qu'une  «liligcnce 
n'èlait  pas  un  lieu  public  ilans  les  termes  et  l'esprit 
de  celte  toi  (16).  Mais  il  nous  semblernit  diflicile  d’é- 
tendre  celte  décision  aux  outrages  à la  pudeur , pour 
lesquels  la  loi  n’a  prescrit  aucun  infult'  spècial  de  pu- 
blicité. Or.  une  voiture  publique  est  un  li«’u  ouvert  à 
tous  moyennant  rétribution  , accessible,  dès  loi-s,  au 
public  comme  les  salles  de  spectacle,  les  bals  piildics 
et  les  cabart-'ls.  A la  vérité,  le  nombre  de  personnes 
qui  |>euveril  y contenir  est  resireitd,  et  celle  circon- 
stactcc  peut  influer  sur  la  publicité  «tes  discours.  Mais 
est-elle  in«lilTér<’nte,  comme  nous  l’avons  dit,  pour  la 
publicité  des  actes  immoraux?  Et  comment  aiimctlre 
que  dans  une  voiture  publique,  où  la  réunion  des 
voyageurs  est  rurcée,  où  celte  réunion  est  uniquement 
fondre  sur  le  |)aycincnl  de  leurs  pl,ices,  run  d’eux 
puisse  iiiipuiiomcnt  commettre  aux  yeux  des  autres 
un  acte  contraire  à la  pu«Ieur?  Est-ce  donc  là  un  acte 
de  la  vie  privée?  L'agent  esi-il  protégé  par  le  sanc- 
tuaire «le  son  domicile?  N'oulrage-t-il  pas,  autant  qtt'îl 
est  possible  de  te  faire,  les  regards  et  les  sentimenis 
honnêtes  «les  personnes  qui  raccompagnciil?  Et  la 
présence  de  ces  personnes  ii’esl-elle  pas  uniquement 
motivée  sur  cc  qu’ils  sc  trouvent  les  uns  et  les  autres 
dans  un  lieu  acc«:^sible  à tous?  Nous  ii’hcsitons  donc 
point  à penser  que  l'intérieur  d’une  voiture  |)iiblique. 
qu’occupent  plusieurs  voyageurs,  est  un  lieu  public 
dans  le  s«;ns  «te  l'article  .350. 

9770.  Dans  celte  deuxième  clas.se  de  lieux  |uiblics, 
comme  dans  la  première,  la  perpétration  de  I outrage 
suflil  pour  constituer  le  délit;  seulement  il  faut  que 
celte  perpétration  ail  eu  lieu  pendant  qu’ils  étaient 
ouverts  et  accessibles,  c'est  à-dire,  pendant  qu’it.s 
avaient  un  caractère  public.  Ainsi,  l'oulragc  commis 
dans  une  église  ouverte,  dans  une  salle  de  .speciarte 
pendant  que  le  publie  y est  assemblé,  «lans  un  café, 
constitue  le  délit,  lors  meme  qu'il  n’aurait  été  vu  que 
d’uii  petit  nombre  de  personnes  cl  même  d'une  seule. 
1ji  loi.  nous  l'avons  déjà  remarqué,  ne  punit  pas.sru- 
Icnicnl  ie  scandale,  mais  bien  le  fait  immoral  qui  a pu 
ruccasiunnor. 

9771.  Nous  avons  dit  que  l'outrage  était  public, 
uon-seulemeiit  lorsqu'il  était  cornntis  dans  un  lieu 


(6)  Arr.  c«m.,  9 Doveabre  1839  f8lfi.  Vin...  XXXII,  1.  741). 

(7)  Arr.  r*ii.,  19  novenhre  1899  {Journ  du  drvil  rrimt'nW, 
1830,  p.  19).  Mai*  oon  en  cbamhcc  ilti  conactl  ; arr.  enta.,  1.5  dé- 
cembre 1806  (Dai.I.UZ,  XXll.  86}iai  à hui*  rloa;  «rr.  ra**., 
9 août  1833(DAl.l.oz,Jtrc.p<'rM(/..XXXm.  1,  347). 

(8)  Arr.  caat.,  99  aoiU  1898  (SlfiEV,  XXVIII.  1.  3,37). 

(0)  Arr.  eau  , 4 août  1836  (Sltim . XXVii,  |,  198). 

(10)  Arr.  ca*i..9aoùl  1816  (Ibil.l.Ot,  XMI.  106;. 

(11)  Arr.  caa*.,  15  mar*  1839  (Hir.  X'il.i..,  XXMI,  1,  609). 

(12)  Meir.  tSoclohre  1817  (SiRKV,  XVIII.  9,  358;  |>Al.l.o<, 
XVII.  107);  Riom,  91  décembre  1899  (8lREV,  XXX.  3,  75). 

(13)  Arr.  de  Bourgea,  93  juillet  1896,  cité  par  CilA.ssAX, 
TraiU  drt  roRir.  de  la  parole,  etc.,  1.  45. 

(14)  Arr.  eau.,  99  novembre  1833  (Ualloz  , Xec.  pMad., 
XXXIV,  1,31). 

(la)  Arr.  eau  , 27  août  1831  (8ir.  VilL-,  XXXII,  1, 114). 

(16)  CllASAAX,/oc.cir,,p.  46,et  OE<«R*TTlcn,roaimai0.dM 
(1,191),  critiquant  rct  arrêt,  même  Ace  point  de  vue, 
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public,  mais  encore  lorsque , cmninis  hors  ü'un  liea 
de  celle  niiliirc,  il  avait  pu  frapper  les  regards  dv 
public.  K(i  eiïel.  la  loi  admet  Ions  les  genres  de  publi- 
cité; ur,  une  rêum'nii  publique  peut  êlre  cumuquée 
dans  un  lieu  privt^;  et  ü*u»  auire  c6!c.  un  fait  peut  | 
être  enmniis  meme  dans  un  beu  prive,  et  hors  d'une 
rèuiiiim.  de  manière  à être  a)MTÇii  ilu  public;  dans 
l'un  et  l’anire  cas,  ce  fait,  suit  qu'il  ait  été  cummis 
dans  une  réunion  puldi{|ue  . soit  qu’il  ait  été  cuininis 
en  rue  du  public,  ii'est-il  p.is  public?  La  publicilé  se 
puise  dans  luutes  bs  circuiislanccs  qui  |-euvcnt  rendre 
plusieurs  itcrsomies  fai^'anl  partie  d'une  réunion  pu* 
blique.  ou  rurtuitenienl  placées  sur  la  voie  publique, 
tciiioins  du  fait  ; qu'importe  donc  que  ce  fait  soit  com- 
mis à une  renétre  ouvrant  sur  la  rue  uu  dans  celle 
rue  même,  dans  un  champ  prés  duquel  passe  un  clic* 
iiiin  uu  dans  ce  ehemitt;  enlin.  dans  une  réunion  pu- 
L!i(}Uo  tenue  dans  une  maison  privée,  uu  dans  U 
même  réunion  rahscmlib'c  d.ins  une  maisuii  publique? 
Dans  ces  diverses  bvpnihi'M'S,  la  publieilê  n'esl*e  le 
pas  la  même?  I.'acle,  des  lurs,  n’csl*il  pas  empreint 
du  même  caractère  (1)  ? 

97  72.  l a cour  de  cassation  n'a  pas  cessé  de  m.')in> 
tenir  celle  règle,  soit  en  ce  qui  concerne  les  provoca- 
tions veriia'es,  suit  en  l'appliquant  aux  outrages  à U 
pudeur.  Elle  a jugé,  dans  la  première  hvpuihèse  : 
••  que  In  publicilé  ne  résulte  pas  sculemeiil  Je  ce  qu’un 
f.iil  s'est  passé  dan»  un  lieu  public,  mais  que  celle 
]iublicitè  existe  encure  lur-quc  te  fait  a eu  lieu  datts 
une  réunion  pnblique  ; qu'en  ciïet,  une  réunion,  quoi- 
que formée  dans  uu  lieu  non  public,  peut  devenir  pu* 
lilique,  soit  par  le  concours  ti’un  grand  iiumbre  de 
personnes  que  rassemblenl  ou  riiilérét  ou  la  curiosité, 
ou  même  uu  danger  commun  . soit  par  la  présence 
des  autorités  locales  appelées  ;^>ar  la  voix  publique  ou 
par  des  rcclamalions  particulières,  soit  enüii  par  toute 


(I)  \éa.  Op.  Mof.  iT%.  Vo«i<t,  Ptft.,  p.  87. 

(4)  krr.  ca>s  . W janvier  18S8  [BwU.,  n*  t9). 

(ô)  Arr.  c-aM.,  W Mptcmhrr  1832  tnvM-OS,  Jt«e.  ffrloé., 
XXXIli.  1.  75). 

(-1}  Arr  ca«..  92  février  1828  (tIlUtT.  XXVIII.  f,  818). 

A4d.  Mt-mc  Mn«.  arr.  caaa.  de  Kelfiqi*#  dn  tT  janvier  1838 
(Jnr.  de  Btif  . 183^,  I,  t19) , M arr.  raaa.  J«  Franc*  dn  18  février 
18t t l^ewm.  du  dre/l  trim.,  1841  p.  7S<.  Il  s'apMail  dans  l'M- 
pA<  e jugée  par  ce  dernier  trr,(,  «l'nn  cmtrafi  é 1«  puéfmt  rem- 
ntis  dam  un  rhaoip  einblavA  île  letgle.  en  pleine  enmpagn*  el  à 
proaiittilv  d'une  raie  ItaUue,  parrourae  l«  pliM  aonvesl  dana  le 
Iciiipi  de  la  fauchai>on  par  le»  cuUivaleur».  A i'appni  du  pM*- 
voi  .4 . Hokis  diMü  > « l.'*rl.  S dj  parnH  admeurv  loua  lea  feo- 
rea  de  putdicilc  ^ue  l'onlrugo  à la  pudeor  nat  anaceptibfe 
d'avoir  : publicité  dt  druiV,  A raiaoti  de  la  dealinalion  du  lirni 
publicité  dt  fail,  i raiaon  de  la  jirtaeiue  forlnile  de  q>ielt|ues 
peraonoea  ou  même  d'une  aeule,  ai  le  lait  a été  vu  ou  apvrfu. 
La  publicité  dr  fait,  Bcridratelle,  eat  une  cinouvlancc  dotait 
dont  l'appréciation  par  le  juge  (orreciionnel  peut  être  répnlnn 
aouveraïQc  ; mais  il  u)  a aucuue  apprcciaiioi)  pan  illodaua  l'ar- 
rél  aUaqiié,  qui  ne  dit  paa  que  le  lait  ioqHHliqno  ail  été  vu  on 
aperru,  qui  ne  pouvait  le  dire  en  préacme  du  protéa-vcrtral  de 
deacription  de  licua  ilimoalranl  qiio  e'eUtil  iaipoavilile,  qui  fait 
dériver  de  1a  iiatuie  dea  beux  la  publicité  liclivc,  au  point  de 
vue  légal.  En  droit,  un  lieu  qui  a’rat  pa»  accidentel  cotent  poblii: 
par  le  fail  oo  peut  être  n-pulé  puidir  qii  aulaat  qu  il  eai  «Oom- 
cré  A r«iaagc  du  puldic,  de  telle  aurtc  que  cbaciia  putktc  ) paa*er 
A toute  lic'iire.  dv  jour  ai  de  nuit,  aaoa  oppoviliuu  légale  d aqoaiii 
particulier.  Uni*  rue  evt  un  lieu  pirldic  de  aa  nalurv,  la  nuH 
comme  le  jour,  parce  que  le  paasage  et  la  ciriulalioii  daua  lea 
rut'B  août  de  droit,  A luut  niouirut  {caaa.,  26  mara  18I9).  Il  fu 
e»t  du  Diêmi-  pour  tout  cAeniM  pt>é^^<^  eotreicnu  par  l'Èiat,  par 
un  déparlrmcul  ou  par  uoe  coDimunc,  A la  diSvrence  tiea  ebe- 
mina  pnvéa,  dealiaéa  à i'uaafo  pcraonncl  du  prnprivUire  tu  4 


autre  cireoAsUince  que  la  lui  n*i  ffti  spéeiftételdonf 
elle  a laissé  aux  juges  i’appréciaiitvo  (9),  • Appliquant 
le  même  principe  par  un  autre  arrêt,  elle  a encore 
juge  que  l'cx|iosiliun  d'un  signe  séditieux  fait  sur  une 
iivaison  d’habitaliou,  mais  dans  un  iieu  apparent  et 
exposé  par  sa  situation  aux  regarda  du  publie,  devait 
être  considérée  comme  publique  (7). 

1.ÛI  meme  cour  a ensuite  étendu  celle  règle  aux  ou- 
tragea à ta  pudeur,  en  dét  idaiil  que  l'outrage  coinmla 
tlaiis  un  champ,  mais  à la  vue  «le  quelques  peraonnea, 
était  un  outrage  public  ; le  jugement  qui  avait  refiiaé 
de  lui  recuitiiaiire  ce  caractère  a été  annulé  : « Attendu 
que , daua  l'espèce,  en  spéciliaiil  les  circonatancea 
ticaquelles  il  résultait  que  l'outrage  à U pudeur  avait 
été  vu  par  quelques  peraonnea , k jugeintui  allaqué 
a décide  qu’il  ii’avait  pas  le  caraçière  de  pubiieité 
énoucé  |>ar  rariicle  }3ll  • parce  qu'il  n'avait  jMs  été 
cummis  dans  un  lieu  public;  qu'aîiisi  ce  jugeincni  a 
cxcluiivcuicni  restreint  la  publicilé  de  l'outrage  à celle 
du  lieu  uù  il  serait  commis  (4).  * 
i Les  clénvenis  du  délit  se  résument  donc  à 

: ceux-ci:  il  faut  qu'un  outragea  la  pudeur  ait  été  com- 
mis , el  CCI  outrage  ne  peut  résulter  qne  d'un  /bir 
tMatiriel;  il  faut,  en  second  lieu,  que  cet  outrage  ail 
été  pubUc,  cl  celle  publicité  te  puise,  soit  dana  la  na- 
ture pub'ique  du  lieu  de  la  perpétration,  suit  dana  lea 
circonstances  qui  Tout  accompagnée.  J.e  jugement 
doit  donc  iiéceaMiremenl,  et  à peine  de  iiullilé , con- 
stater CCS  deux  caractères  ea&eiiliela.  I.a  loi.  du  reste, 
ne  fail  aucune  distinction  , soit  entre  les  sexes,  soit 
entre  les  profcssiona  dea  prévenua.  iNoua  ne  saurioiia 
donc  partager  complètement  l'opinion  émise  par  un 
inagislral,  que  l'ariicle  330  est  applicable  aux  Üllea 
publiques  qui  ocooa/e«i/  el  êoUiriUni  un  homme  sur  la 
voie  publique  (8);  il  en  serait  aBlreiiienl  s'il  y avait  un 
acte  lualériet  commia  par  elles  sur  la  voie  publique. 


r«ptoilaiien  île  sai  domaine*  fv*y.  Bonr^^nlgnon,  sur  l'art  S83 
d*  code  pénal,  rr*  1 { Lrgravareiid.  Ht.  123  : Carnot,  (or  rarli- 
rle  sas.  r*  4 . Peii)-oo  qrial'tfrer  l»r«  puWiV  un  rhamp  emblavé  en 
tetgle?  A nvi  que  le  dit  Chatvan,  rcpoiMiant  celte  qnaliSration 
pMTun  rhnmp  eoonne  pour  une  forêt.  • cé  aoni  IA  des  prapriê- 

• lê«  privée*  qui  M peuvent  revêtir,  A aucun  titre,  le  caractèro 
■ de  la  puMictiê.  fVe  pareda  iicui  ne  sont  sutrcplihlr*  que  d'une 

• publicité  aecidenielta , résultant  de  la  présence  de  personnes 

• à Im  nM  drtqueiles  a été  eommis  Tottlrage  A la  pudeur  ilh* 

« l••Jrae.  de  te  p«eole,etc.,  1,  p.  48;.  • Ver.,  dans i-ê  icns.  cass., 
28  février  1 198  (de  Cratticr,  rofiiine*l.  éet  te-'a  de  te  prease.  t.  I, 
p.  t89.  8).  Ce  ebamp.  couvert  de  grainv  lur  pied,  peut-il  de- 

vemr  un  lieu  publie  par  te  voiahiege  d'uue  m're  de  1tl  eenl.  de 
large,  iiidiment  trevda,  et  pur  laquelle  »e  pMaait  peesenne  ler« 
de  l'action  incriminée?  Si  la  fenêtre  ou  la  cour  d'unt- maiaon 
dontMiut  sur  une  rue  peuvent  être  léputées  lieux  publics,  c'esl 
parce  qu’rliw  joigucM  iwédteUtaiit  la  vai«  pntdique  Si  un 
champ  contigu  A un  cbemin  public  peut  participer  de  li  publi- 
cité du  chemin,  «'est  paroe  que  te  viabilité  du  cbamin  permet 
aux  passants  de  poiler  leurs  regards  dans  ca  champ.  Mais  te 
raie  dont  il  s'agit  n'eat  paa  une  vote  de  cmamouiraiion  permiae: 
c'rst  uniquement  la  l>goe  séparative  de  deax  terres  veisiMi, 
sur  laqucJla  leat  aatre  qt»t  te  propriété  re  nu  qwelqa'ua  de  lai 
autorisé,  nepeut pester Aaae  oaevacUreuBdél  t rmraiued.  péa., 
vi.  473,  8'i.  Ur  U possibilité  maierMlte  d'aa  paisago  Uiteite  ne 
saurait  imprimar  lea  caraalètw  da  te  pubiieité  A «•  lieu  ptiro- 
mcat  privé.  * («teum.  du  draUcnai..  lac.ad.) 

tU;  Ub  LA  ^ALMx,  ^atylayddft  de  énU,  i«  MT 

wtakrt. 

Ad4.  Koea  cro|oiu  deveir  reprodisite  une  poavte  de  te  éik- 
■criaiion  de  Db  t.«  f'AMUt,  a«r  «elle  qnett  «a  i « L«  faiv.  par 
uoe  femme  livrée  A la  proslitut.ea,  d'avair  aceaaléat  aatkcsld 
un  bomtee  sur  U «oie  pahliqae,  eoettMaa-^il  kdelîi  prêta  par 
l'art.  330?  L'aBtraudixa  m semble  paa  da«ttaase»aac  p 


uigiitzea  oy  Googic 
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Ît  par  excmpk,  ai  la  filU  pobli^oe«  na  m bornant  paa 
n«a  paroles  iiiclcccnles,  avait  iciilê  d'entratncr  aa 
vicUiiic.  (!ct  acte  aurait  tous  les  caractères  d'un  ou» 
(rage  à U pudeur  dans  k sens  de  la  loi  ; s'il  n'y  avait 
Que  des  paroles  provocantes,  elles  rciilreraienl  alora 
daus  l'applicaliou  de  la  loi  du  17  nui  1819. 


8ECTIO?(  II. 

M a'rxeifsTMM  a ss  sieâMfla. 

S71i.  Io*a||«aD««  <ka  Uruie*  la  M fUi  prévoit  ••  MÜ. 
Uioûles  M naurpretaUM. 

47ia.  Tasie  de  Pan.  SU.  CIr— anaaaaa  prUeipatet  rfa  4Mi(. 

ÇaealinÉa  qM  M»l*ve  eei  sHkte  : Ihuaièas  près* 
tfoN  Comprrnd-ll  ceut  fBl  etcHeei  à la  eorrttp- 
lion , non  p,it  par  meUrr  el  pour  let  auirci,  roaii 
pnor  ras-mémes  e(  poor  laïUfatre  icurt  propm 
payions  ? vVéceuMé  rie  remooter  i la  tÿgi>lalioo  ao* 
térkure  (wur  la  ioIuHod  rie  celle  qiie»iioo. 

2778.  Droit  romaio.  LeRveiniam  {fivjgéaéiUme).  Carac- 
tère rie  ce  délit.  U coMùUit  riaa*  te  fait  rie  cur- 
roapre  riee  «tclavc»  el  dee  feiauee  Ht>r«s  » et  de  tae 
livrer  à riw  liart  i |vit  ri’arfcM. 

9777,  telle.  Dtapueiiioua  kluiiêqiiet  de  raaetMoe  WgMailM 
rraaçalM.  I 

tna.  telle.  DlapotiiieM  pankalkret  49  ta  fol  romaine, 
«mire  te«  aetet  de  eormptioft  dégagée  de  tome 
peoeée  rie  lucre  et  eiercéi  uaiquemeot  pour  saUs- 
hire  tes  proprei  pa»«iuni. 

9779.  Suite.  Iii^poaiiions  i<i(-utii|u«s  4e  l'ancienDe  lègiilaiioo 
fraufaiee. 

97S0.  Suite.  COQcluiuM.  L’aodeoac  ié|Utaiioo  üitlioguail 
asprowteMol  la  qadUar  4a  iroiéteta  da  U eédaciM* 
pvreaooalla. 

9791.  teit*.  Il  ao  «laH  da  mSom  aoM  la  Mflalettno  êoSerné- 
dàatra.  toi  du  tU>>9  Jateat  }791.  lltMafa  du  17  i4> 
vdat  au  IV. 

9789.  tehe.  L’art.  334  dit  rode  pénal  ne  comprend  égalr- 
mrni  que  let  artri  rie  provénéiHme.  érguincnii  liréi 
de  fa  (lUriitiiuD  rie  cet  arikfe. 

3783.  Suiie.  Suile. 

fiée  da  pla*  teanrielena.rfeit  qcri  affecte phn  fiveiuent  I»  morafr 
et  fa  pudeur  poMiqaa , que  le*  tollicifelîoni  dr  ers  femme*  qui 
ràtH  quelque  fuit  presque  joaqu'é  fa  «miratolc  pour  entraîner 
riceje*****  RrM  matpérfCM'iMéi  dent  fetirs  rrpuirat  hnpnrs  f Ce- 
paoduht  l’cipéaa  d«  teWrance  que  not  umtirt  trop  faetln  po> 
raiaM«t  aecorriee  8 uua  leHe  aelion.  que  notre  police  tanMe 
Buloriaar  d’a tltouw.  tel  naUre  det  doutât  sÎMa  tué  M maratité, 
du  moi  CM  sur  10  léparud. 

« TauMfoit,  kéiam-aoat  do  U dira,  paur  rivéooaur  da  notre 
l4fi»iatioo,  il  eawtedont  le*  ofdeoimacat  de*  rom  do  Praaee  de* 
tepmiUoM  tur  ta  •ujet  qu'*)  Caadiaft  l'oaprattar  do hiro revL 
vta,ti  oHoomti  pota  troutar  alfragéetpar  no*  cadet  madame*.  > 
ki,  UB  LA  PakiM  doaao  la  lesta  d^taoardaunou*#  du  8 na- 
ataSea  (778,  piiit  il  ijouio  » « Blalpré  la  dote  pta  anateiaa  de 
aatta  erdaanauta. lo  liHaatairaaadeuttf  acut  devoir  pvévonter  «u 
aaueail  de*  Liuq-Laot*.  le  (7  attréae  ta  re,  aa  me*«p*  ayeoi 
paur  but  d obteair  ua  npparl  raktif  à la  peaalitotioa.»  Uioaia 
rie  ce  cnceetge  >e  trouve  riant  le  Jléptrtoin  de  Merlis,  v*  Aor- 
dit,  lo  fluc. 

c €a  aMeatfo,  eoil  que  k romeH  dat  CiDq*Cénte  peoaèt  que 
loo  ardaiiaancae  da  poliea  astdriaucae,  auu  ahoapéae,  fauMai 

auffitanlet  pour  la  réprct»ion  du  tcaudala  dmit  au  aa  pkiguatl  % 
fti  jutie  liira,  ntt  pour  létal  autr*  mMlf,  m fut  tnlvi  rPanrune 
metnre  )<-0'*lai>vr. 


9781.  Suit*.  Suite. 

3785.  Suiu.  ArqumeoU  tlréi  d*  la  diffrcncé  marale  eniru 
lat  falit  da  |irotéoéli»D«  el  iei  faiii  de  tédueilnn 
periunoellc. 

9786.  Suite.  Suile. 

3787.  Suit*.  Variation*  de  la  Juri«pru>leii<rc  lur  celle  quel- 
lion.  Tableau  rfrr  arrélê  Hei  cou*‘t  fi-anealtetf 
et  opinion  de$  auteurs  iur  çette  ^utslion.  Con- 
cluiioQ.  L'art.  534  oe  pi tvoil  que  la»  faiu  de  prosé. 
al-lUme. 

3787  2».  Suite.  Jurisprudence  das  tribunaux  befges.  Loi 
interpretatlua  du  Si  mars  1814. 

8788.  Dsasiias  QVMTH)s.  L'an.  334  esigaqu'oo  ail  favoriié 
hab  tuettement  la  débauche  rie  la  jeaneMc.  Quels 
loni  lat  éUn-rottric  cctia  cooriliion  riu  délit?  L'ba- 
biiu.le  ré>uliC'l'*lla  ries  mêmes  actes  réiiéiés  sur  la 
même  penunnef  Vartaiioot  rie  la  iuiisprurience 
sur  ce  |Hiiiii. 

3789.  Sutla.  übirnaiiuDs  sur  let  rieruiéree  dêciaioos  de  la 
caur  de  carsatjoa,  qui  eiigeoi  qu'il  y ait  pluraliie 
rie  vkiimet. 

3798.  La  rieuxiêoïc  paragraphe  de  l’art.  .334  tsif«-t>il. comme 
la  premier,  le  coucouri  rie  l'babliurie  pour  la  coo- 
iiitiitiuD  riu  délit?  Vaiiaiiooe  rie  lajurispnidencr, 
i)pioioa  oégative  de  Carnot. 

3781.  Suile.  Ctiilque  rie  l'opfnk>n  ri*  Carnot.  Décision  de  la 
cour  d’appi't  da  Uruxeiteê,  conforme  à l'opin'on 
4«4  auteurs  da  ia  Théorie  riu  cwle  péual.  Idem 
4a  la  cour  de  cassaUun  de  ^'ronce. 

3791  9«.  La  concourt  da  l‘/*abiiude  exigé  par  la  toi  pour 
çue  /’47u/rtrrr/u  délit  d’excitation  à la  débauchr 
dei'ienne  punissable f doUdl  exister  aussi  chez 
les  complices  t 

9793.  Rê»um«.  Le  riélii  prévu  par  l’art.  334  a'eattie  que  par 
le  eoncours  ries  deui  etreomianeat  tuifaotes  : t*  H 
faut  que  la  riébawcbo  n'ait  pat  été  eieiiéa  riant  le 
but  de  satisfaire  ta  propre  paetfon  ; 3«  qu’il  y ail  eu 
babilurie  riet  aeict  (Teirflalion.  toll  que  la  réitéra- 
lioa  riet  actes  se  soit  manifestée  sur  une  seutaper' 
tonne  ou  sur  pfusienrs.  U faut  que  tes  actes 
d’excitation  aient  eu  pour  objet  det  individus 
mineurs  de  vingt  et  w«  ans. 

379.1.  Esl'il  uécesiaire,  pour  l'eiiileDce  du  délit,  que  la  cor- 

• Qtmiî  qtt*H  en  «oif,  romme  il  n'etlsie.  S noire  coniuNsance, 
«Tienne  riKpotiiron  povléiieure  qui  ait  throgé  le*  «ncicnnct  or- 
rioananret  et  portirtiltéremeni  celle  rie  ooiemhre  1778,  la  plus 
précité  rie  inu  et.  non*  n'ftétiiot.s  pat  S peoter  qu'ellr*  pour- 
raleot  enrore  «ifJounl*fmt  être  appliquées  «ox  filirt  puhKqiie.  et 
à la  réprevsion  rie  la  proeiitnlion.  Il  e«i  impottiWe  rie  pn’lendre 
«O  effet  que  cette  onloitoance  soit  (emftée  en  riétuéiorie  on  ait 
été  ehro-jéc  |i*r  rntage  oo  la  loléraure  riea  gotnerneinenlt  qui 
te  tout  tuecérié  s ear  il  est  rie*  récle*  rie  morale  éierneile  «font 
rimprcecriplilûlilé  ne  peut  être  aitiiBle  ni  par  la  désuétude  ni 
par  I*  tolérance  I et  la  répreeùou  du  eraiidete  qu*  l«s  fille-,  pu- 
Mîqoee  donnent  riane  lot  ruet  rie  nee  v4Hee  eel  au  Bombre  rie  oet 
ié«lce. 

■ D'aillcuee,  el  b suppeaer  que  la  péoeltié  portée  per  rordon- 
suuee  de  1778  fèl  devesus»  ioeppticablo  aojoutvl'bul.  le  fait  «on- 
ia# taquet  olSe  «‘aUit  ékvée.  o'on  sulwwleoi  pe*  luoius  eoiore, 
toeshera’t  eeu*  k eoup  riu  oerie  p«*al  âcluel,  q*i  S'eaprime, 
(Uns  Perl-  350  dans  des  lermet  tellcmcol  généraux  et  «baolus, 
que  le  dJIit  dont  îi  es!  question  oe  peut  échapperà  le  disposilion 
pének  qu'd  couéieoL  • 

A.  .lioniA.  *prcs  avoir  rappelé  les  acte*  léglelatill  citét  pur 
Ml  1.A  Pai.jetl,  eimate  > * Si  l’orL  334  eet  appticablo  eu  fait  ei- 
riessMt.  ce  ne  peut  être  qu'avec  le*  reatrictieet  que  eomoMoriu 
une  tolcranre  jugée  nécea*«ir«.  * p.  «7.  tu  /Int,  *({q.) 
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niplioR  ait  coniniTimép,  que  Itr  niiarur  ail  fié  | 
par  la  débaurhr  ? IVci«ioD  a<^Ralive.  i 

S794.  L’art.  331  e*t>il  applii'jble  k ceui  qui  livrent  i la 
proMilulina  des  jeunes  Aile*  miaeiirei  qui,  avant 
leur  enlrrtaiie,  riaient  protliluée*  ? 

2795.  Quid  si  les  jeunet  Ailes  livrées  4 la  prostitution 
étaient  anlérleurement  inscrites  i la  police  comme 
prostituées  ? 

9796.  Caractères  qui  distinf;uent  l'aticntai  aux  nMTurs(rx^> 
talion  à fa  dvhauche)  de  roiitrape  public  et  de 
l'attentat  à la  (viideur. 

3797.  Conséqueucet  ; l«  l.e  délit  d'.ittenlat  aux  mœurs  ne 
peut  être  considéré  comme  une  tniKiiAcation  du 
délit  d'attentat  à la  pudeur.  3«  L'acquittement  sur 
une  question  d'attentat  à la  pudeur  ou  de  viol,  ne 
fait  pat  obstacle  à ce  que  l'accusé  soit  de  nouveau 
poursuivi  pour  attentat  .iux  moeurs. 

2798.  Lorsque,  sur  l’accusation  d'excitation  habituelle  i la 
débauche,  l'acquitiemeni  prononcé  est  fondé  sur  ce 
que  les  faits  ne  conslUucol  pas  l'habitude,  peul*oo 
renouveler  la  poursuite  sous  prétexte  que  do  nou- 
veaux faits  ont  été  découverts  postérieurement? 

9799.  Des  peines  de  l'excitation  à la  dél>aiiche.  Observations 
sur  les  peines  accessoires  prononcées  par  Part.  335. 
La  privation  des  droits  dont  parle  cet  article  s'é- 
tend-elle aux  biens  et  à la  personne  de  /owa  /ra  en* 
/an/a  du  condamné  ? Etl-U  nécettairt  que  cette 
privation  det  droit*  soit  prononcée  par  le  Juge- 
ment f Peut-on  exempter  le  condamné  de  cette 
peine  accettolre,  en  tœrfu  de  /'oW.  463  ? 


977 -i.  Parmi  les  inrrimiii.ilionx  de  la  loi  pénale, 
il  en  est  peu  dont  les  caraetères  suienl  plus  vaituenieiit 
traces  et  dont  la  jurisprudence  ail  pu  inndilier  plus 
racikincnl  les  cléments  que  celle  de  rexcitation  à la 
débauche,  ('.ependaiil.  dans  une  matière  où  le  législa- 
teur a dû  ne  prendre,  au  milieu  de  tant  d'action:»  im- 
morales, que  les  plus  dangereuse.^  ou  les  plus  graves 
pour  les  punir,  c'était  un  devoir  de  les  delinir  avec 
plus  de  netteté  et  de  précision  ; car  il  e.st  naturel  que 
les  juges,  à la  vue  des  faits  de  eurruplioii  qui  viennent 
frapper  leurs  veux  , animés  d'une  vertueuse  imligna- 
tion  , soient  disposés  à enveiop|>er  dans  les  termes  de 
la  loi,  pour  peu  qu’ils  s'y  prêtent,  des  actes  qui,  quel- 
que dépravés  qu'ils  soient,  ne  doivent  relever  que  de 
la  conscience.  Tel  est  renlralnement  dont  il  faut  savoir 
se  défendre.  Il  appartient  au  moraliste,  au  législateur, 
d'examiner  si  le  cercle  des  incriminations  n’est  pas 
trop  restreint , si  les  limites  peuvent  être  étendues  : 
mais  le  jurisconsulte  est  en  face  d’un  texte;  il  doit  en 
interroger  le  sens,  en  sonder  l’esprit  ; il  ne  peut,  sous 
le  prétexte  d’un  besoin  social  ou  «le  l'immoralité  d'un 
acte , ériger  des  délits  nouveaux  en  étendant  ses 
Icrincs. 

4775.  L'article  354  est  ainsi  conçu  : «>  Quiconque 
aura  attente  aux  mœurs,  en  excitant , favorisant  ou 
facilitant  babiiucllemenl  la  débauche  ou  la  corruption 
de  h jeunesse  de  l’un  ou  de  l'autre  sexe  au-dessous  de 
l'Âge  de  vingt  et  un  ans  , sera  puni  d'un  emprisonne- 
ment de  six  mois  à deux  ans,  et  d'une  amende  de 
hO  francs  k 500  francs.  Si  la  prostitution  ou  la  cor- 


(1)  \éd.  Art.  331  du  code  de  1810,  conforme;  mai*  voyez 
infri,  O»  9787  *•. 

(2)  .\d4.  Voy.,  pour  la  lolulion  de*  deux  deroiérci  quet- 
tioas,  infrà,  n**  2788  et  3789. 

(3)  L.  1.  D„  de  Ml  qui  mot.  inf.  (Ul,  i). 


ruplion  a été  excitée,  favori.sée  ou  facilitée  par  leurs 
pères,  mères,  tuteurs  ou  autres  personnes  chargées  de 
leur  surveillance,  la  peine  sera  de  deux  ans  a cinq 
ans  d'etiiprisoniiemenl  et  de  300  francs  à 1,000  francs 
d’amcntic  (I).  » 

Les  termes  de  cet  article  ne  défiitissonl  point  avec 
ncltelc  le  lait  qu'il  veut  punir  : il  est  nécessaire  d’en 
expliquer  le  sens  et  de  rechercher  les  éléments  du 
délit.  <]elte  recherche  exigera  quelques  développe- 
ments que  nous  resserrerons  le  plus  possible. 

Ot  article  indique,  quoique  en  termes  un  peu  va- 
gues, deux  circuiislanccs  princi|>ales  du  délit  : il  veut 
qu’il  y ait  eu  , de  la  part  de  l’agent , ercifation  de  ta 
jeuneeee  à la  débauche,  et  que  celle  excitation  ail  été 
habituelle.  .Mais  quelle  est  la  valeur  de  ces  deux  faits 
élémentaires?  L'excitation  à ta  dél>auchc  n'est-elle  que 
le  délit  des  personnes  qui  font  métier  de  cet  infâme 
trafic,  des  proxénètes  qui  n’ont  en  vue,  en  servant  les 
passions  d'autrui,  que  le  profit  qu'Ns  en  doivent  reti- 
rer? Cumprcnd-elle,  on  outre , ceux  qui  excitent  à la 
corruption,  non  plus  par  métier  cl  pour  les  autres  , 
mais  |M>ur  eux-mémos  et  pour  satisfaire  leurs  propres 
passions  ? Kn  second  lieu , l'cxcitalion  esK'lie  habi- 
tuelle. par  cola  seul  qu'elle  se  manifeste  par  des  actes 
réitérés  sur  la  m«'me  personne?  I.’habitudc  exige-l-HIc 
essentiellement  la  pluralité  des  victimes  (2)  ? Telles 
sont  les  deux  questions,  graves  et  controversées,  que 
fait  naître  notre  texte  : il  faut  en  chercher  la  solution 
dans  la  législation  qui  a précétlé  Tarlicle  334  et  que 
CCI  article  a remplacée,  dans  le  but  que  s'est  proposé 
le  législateur  en  le  plaçant  dans  la  lui,  eriHn  dans  scs 
lerincs  mêmes. 

4776.  La  loi  romaine  déclarait  infÂines  ceux  qui 
faisaient  profession  de  débauche  : Infamia  noiatur 
qui  Icnocinium  /ecen7(3).  Mais  cette  disposition  n’al- 
; ti'ignait  que  les  individus  qui  faisaient  de  cette  dé- 
: bauche  un  trallc  ; i>Rormit/ni  facit,  qui  queettuaria 
mancipia  habuerit;  $ed  cl  qui  in  liberie  hune  queentum 
i exerref,  in  eadem  cauta  etl  (4).  L'était  le  prix  reçu 
qui  constituait  le  délit . car  c’est  dans  ce  prix  que  git 
rinfamie  : Piccliiur,  et  qui  pretium  pro  cumperto  glu- 
pro  acceperit  ; nec  interest  utrum  marituê  sit  qui 
aveeperit,  an  aiiuê  quUibet.  Quicumque  enim  ob 
comcienliatn  eitipri  accepit  aliquid,  pana  erit  plec- 
tendue;  cælerum  ti  gratin  quin  remisit,  ad  legem 
non  pertinei  (5).  La  peine  de  ce  trafic  infâme- fut 
d’abord  arbitraire;  lescini>ercurs  Theodose  et  Valen- 
tinien prononcèrent  la  confiscation  des  biens  , l'exil  et 
les  travaux  des  mines  contre  les  pères  et  les  maîtres 
qui  prostiluniciil  leurs  filles  ou  leurs  esclaves:  Lenonen 
patres  et  dominos,  gui  nuis  filiubuê  rel  anciUis  pec- 
candi  necessitatem  imponunl  ; rcc  jure  frui  dominii , 
nec  tanti  criminis  patimur  libertate  gaudere...  ila  ut 
amitlant  non  solum  eam  quam  habuer int  potestatem , 
sed  proncripli , pcenœ  mancipentur  erilii , melallis 
addicentli  publicis  (b).  Mais  ces  diverses  peines  paru- 
rent bicniùl  iiisuflisantes  : la  peine  de  mûri  fut  pro- 
noncée toutes  les  fuis  qu'il  était  prouvé  que  les  proxé- 
nètes avaient  reçu  de  rargonl , qu'ils  élaicnl  dans 
l’habituile  d'en  rt'ccvnir  pour  leur  bunleux  commerce, 
enfin  qu’ils  avaient  tendu  des  embûches  à de  jeunes 
Glles  pour  les  faire  lomlxr  dans  la  débauche.  Voici  le 
texte  de  la  loi  : Ipsos  lenones  jubemus  extra  hanc  fieri 
cicitatem,  tanquam  pestiferos  et  lommunis  castitatis 
raslaiores  factos  , et  libéra*  anviltasque  requirenten  et 


(4)  L.  4,  S 3.  D.,  roil.  L«  loi  43.  $ 7,  f>..  dz  n'/u  nupliar. 
(XXIII,  8).  porte  également  : « Lenai  eai  dicimui,  qua  muUerti 
quailuarioi  protiUuunt.  > 

(d)  L.  39,  S 3,  D.,  ad  teg.  Jut  deadult.  (XLVIII,  5). 

(6)  L.  6,  Cod.,  de  iptdaeulii  (XI,  40j. 
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deJucentes  ad  hujmmodi  necessHatem , et  decipientta, 
et  hat>entet  eilucata*  ad  unirrrsam  ronfiiaioHcm.  Pt-W’ 
conisamua  flat/ue  <f»ia  $i de  cirtero  prfvaumpserit 
inritam  paeHam  aasumcre.  et  haberc  ad  nneniitatem 
nuiritam  et  fornkationia  êibi  def.-rentem  qmvsluni  ; 
hune  Hecesse  est...  omnia  norissima  tuai/nere  sup- 
plicia  (I). 

Voilà  le  dclil  bien  défini  : c’csl  ic  fatl  de  corrompre 
des  esclaves  el  des  remnies  libres,  cl  «le  les  livrer  à des 
tiers  à prix  d’argent,  't'elicest  .lussi  la  dêliiiitiim  qu'en 
donne  l'arirucius  : Jaho  dicitur  it  qui  qu(estuarias 
fæinitiaa  hahely  in  iltiaque  quipaluiu  exerce/  (8). 

Datnhouilcr  s’exprime  cti  termes  trop  précis  pour 
que  nous  ne  les  reproduisions  pas  : Gvtteralius  adul- 
tei  io  crimen  est  lenociniiim , hoc  eat  nefnrium  Ulnd 
acelusy  quo  quis  ex  publici»  acortationibua , ex  adul- 
teru8y  ex  deftorationibua  J aut  ex  fornicationibua  aibi 
queratnm  facit  : non  quiiUm  proprio  corporef  aed  r/r- 
ginea,  uiutierea,  tnatronaa,  aliorum  MX0re<  aut  tnerc' 
triccif  hujua  quæatus  graha,  ad  avtunt  reuereum  aut 
pvblice  aut  ocrulte  peUicena,  rel  cliain  ad  hoc  pnraiim 
domi  atena  y et  ex  eo  meretricio  meritorit)qHe  quccatu 
rireua  13). 

<777.  Notre  ancienne  législation  avait  recueilli 
celle  incriminalion  sans  fa  modilicr.  Elle  lui  assigna 
dans  son  naif  langage  un  nom  qui  explique  la  pensée 
du  législateur  cl  donl  les  auteurs  ont  en  soin  de  définir 
le  sens  avec  clarté.  « l.e  maquerellage,  dit  Jousse,  est 
le  crime  de  ceux  qui  favorisent  la  débauché  en  procu- 
rant des  fenimes  ou  des  lûtes  prostituées,  soit  pour 
argent  ou  .atilrrmetil . ou  qui  athrcnl  tes  jeunes  gens 
dans  ics  lieux  de  débauche  et  de  prostitution,  à la  snU 
licilaliun  des  femmes  cl  des  litles  qui  exercent  tel 
infâme  métier  O).  ■ Los  peines  infligées  à ce  délit 
variaient  suivant  les  coutumes  el  ta  juris|irudcnce  : 
c’étaient  le  fouet,  le  pilori, la  marque,  le  bannissement, 
i.c  parlement  de  Paris  laisail  promener  le  coupable  sur 
un  âne,  par  les  carrefours  de  la  ville,  ic  visage  lournc 
vers  la  queue,  avec  un  chapeau  de  paille  sur  la  tête  et 
un  écriteau  indiquant  le  délit,  l.e  parlement  de  Tou- 
louse les  faisait  plonger  .à  trois  fois  difTéreiilcs  dans  la 
rivière  (5).  .Mais  . de  n>éme  que  «latis  le  droit  romain , 
ces  peines  n’étaicnl  appliquées  qu’au  tralic.  au  mé- 
tier, à la  profession  de  proxéncic;  ainsi,  Jousse  cl 
Muyart  de  Vouglans  notent  comme  une  condition  du 
dél.l  qu’il  ait  été  commis  à prix  «rargetil  (6),  et  Fa- 
riiiacius,  après  av<ur  lajipelc  la  même  comlilion,  causa 
quœatua  et  li4cri  habendi  (7) , aj-uilc  que  plusieurs 
actes  de  ce  honteux  métier  sont  nécessaires  pour  que 
la  peine  puisse  être  appliquée  : .Von  dicitur  leno , nec 
tenocinii  pana  punitucy  qui  aeniet  tantum  lenociuium 
fecit;  requiritur  enim  conauetudo  aaticoi  per  trinum 
actum  (K). 

<77M.  Toutefois,  la  loi  romaine  et  notre  ancienne 
législation,  à cùlé  de  ces  dispositions,  portaient  des 
ptuialilés  contre  ceux  qui.  dans  certains  cas,  exer- 
çaient des  actes  de  corruption,  non  par  une  pensée  de 


(I)  Novclletl,  St. 

(9)  Qussl.  14i.a->t7. 

(S)  Prax.  rtr.  erim-,  cap.  XCIII,  n*  1 («dit,  d«t  «uvre»  de 
D.SMHOIDRR,  iD'foi.). 

(4)  JvafiVeer/in.,  lit,  810. 

(5)  JoissE,  loe.  cif.;MtTART  1>E  Voi'CI.AX.s,  loùerim., 
p.  316. 

(<{;  Jm  SSE  «t  Mitart  de  Voici  axs.  (oc.  et(. 

(7)  14f,  n*  17. 

(8)  Idem,  Q*  35. 

(9)  L.  33.  S 3.  D.,  dop«At«(XI.VIIl,  1»)  i Damhocder,  (oc. 
fü.,  cap.  XCVn,  If  7. 

(10)  L 1,  S 3,  D.,  iaaxtraord.  triminib.  (XLVII,  11}. 
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lucre,  mais  pour  eux-mémes  et  pour  satisfaire  leurs 
p.*issioM.s.  Ainsi,  la  corruption  d’une  vierge  au-dessous 
de  dix  ans  était  punie  de  la  peine  des  mines  ou  do 
l’exII  : Qui  nondum  riripotentea  rinjinea  cornimpunt, 
huinHiorca  in  mefallum  damtiantur , honeatiorca  in 
itiauiain  re/egantur  aut  in  exi7/«»»  mifiuntur  (9). 
I.’excitalion  à la  débauche  d'un  enfant,  après  avoir 
omplovc  des  moyens  frauduleux  et  criminels  |>our  le 
déiuurmT,  était  punie  de  la  déportation  dans  une  Ile 
el  inéiiic  de  la  peine  capitale  : Qui  puero  atupruin, 
abducto  ab  eo  rel  eorntp/o  rowi//e,  /H’rauaaerit...  per- 
fbeto  flagitio  capite  \ imperfecto  in  iiiaula 

deporfatur  {10).  Enlin,  la  séduction  d'une  vierge  ou 
d'une  femme  boiimTc  était  punie  de  la  confiscation  de 
la  moilic  des  biens,  et.  dans  certains  cas,  de  la  relé- 
gaiiori . quaml  cette  séfluctinn  était  accompagnée  de 
frauilc  ; Eadem  lege  Julia  flagitium  punitur  cunt  quia 
aine  ci  rel  ruy^f«e»«  rel  rôfM«w  honeatc  c/ren/e«i  #/w- 
;>roreri'/(n).  Mais  il  faut  bien  remarquer  quo,  dans  les 
deux  premiers  cas,  la  corruption  iréiait  incriminée 
que  parce  qu’elle  s'exercait  sur  des  enfants  impubères; 
le  délit  cessait  dès  que  la  jeune  liilc  av.iit  alteinl  l’âge 
de  |iul>rrié;  et  dans  le  Iroisième,  c’ciaicnt  les  pro- 
messes Fallacieuses  et  fa  fraude  que  la  loi  punissait 
pliitut  que  1.1  senJuciion  même.  .Ainsi,  la  loi  incrimi- 
nait certaines  circonstances  concomitantes  de  la  cor- 
ruption exercée  dans  rintércl  de  la  passion  person- 
nelle; elle  ne  punissait  pas  celte  corruption  isolée  de 
ces  rirronsl.inces  [18). 

<779.  11  en  était  de  même  sous  noire  ancien 
droit  : le  stupre  et  le  rapt  de  séduction  liguraient  au 
nombre  des  délits;  mais  le  stupre  était,  ainsi  que 
raticslc  Miijart  de  A'nuglans,  le  fait  d'abuser  d’une 
ftlle  honnête  sous  rospcrance  du  mariage  (1.3);  et  le 
rapt  de  séiiurlion  était,  suivant  le  même  auteur,  la 
subornation  d'une  Hllc  mineure  p.ir  des  voies  illicites 
el  arlilicieuses,  (H»ur  parvenir  à un  mariage  clandestin 
contre  le  gré  de  la  famille,  raplua  in  /«areN/e«(l4).  Ce 
n'élail  donc  point  l'acte  de  corrupliun  exercé  au  profit 
de  la  |>as.sioii  el  tians  un  intérêt  prsoniiel,  que  la  lé- 
gislation avait  voulu  punir,  c'étaient  deux  faits  parlt- 
culiers . entièrement  distincts  de  la  corruption  elle- 
même  : là,  la  fausse  promesse  de  mariage  employée 
comme  moyen  de  sétluclion  ; ici.  des  mariages  où 
l'honneur  des  familtos  se  trouvait  compromis  |>ar 
rinégaliic  de  la  naissance  (I3);  c'est  la  fraude  prati- 
quée pour  corrompre,  c’est  la  perturbation  jetée  dans 
la  familic  par  ralliancc . qui  font  l'objet  des  deux  in- 
criminations; mais  l’aele  de  corruption  personnelle, 
liégagé  de  celle  fraude  cl  de  ce  but,  restait  en  dehors 
de  ces  punitions  pénales. 

<7  MO.  Ainsi,  aucune  assimilation  n'exi'lait,  soit 
dans  la  loi  romaine,  soit  <Ians  l’ancien  droit,  entre  le 
métier  de  proxciièlc  el  la  séduction  pcrsuimollc;  ainsi, 
la  séduction  ii'clnit  pas  punie  pour  elle-inéme,  mais 
sculeniciil  à raison  des  circonslanies  qui  l’accompa- 
gnaient  cl  qui  eonslituaicnt  elles-mêmes  des  délits; 


(II)  s 1.  Init.,  de  /niS.jW.llV,  18). 

(18)  Ce  n'élAît  jamA)»  «ian»  l'acte  de  U rorrupiioa,  mais  «lau 
ta  circonilaacc  e\trinsi''<]u«  à cet  acte,  que-  la  |>«ia«  puisait  sa 
gravité.  Ainsi.  Iv  tult-ur  qui  avait  alutê  de  sa  pupille  «lait  puni 
de  ta  déporta  tien  [I  unie  , Cod.,ai  yurf  com  eujui  tuUir,  de.,  IX. 
tO)i  cl  la  pvioe  s'ag;;ravsil  «ac  ore  à l'égard  dr  rcaclave  qui  avait 
corrompu  sa  maiircssc  (I.  on.,  Cod.,  de  pmlierib,  fui  se  propr. 
serris  junx..  IX,  11^;  k l'égard  du  Juif  qui  avait  aéduit  UM 
cbritienne  <1.  6,  Cod-,  de  judo'ia,  I,  3). 

(1.3}  £oii  crim..  p.  311, 

(14)  Idvm,  p.  231,  etJolsSE,  lit.  737. 

(Id)  Voy.  déclar.  du  36  novembre  1639, art.  3;  préambule  d* 
déclar.  de  mari  1607(  déclar.  du  32  novembre  1739. 
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Ainsi,  res  «léliU  liaient  distincts  du  proxèn^lisnic,  ' sciluirc  une  femme  dans  i'imérél  de  sa  passion?  No»), 
punis  de  peines  ditTérenfrs.  imriniiiu^s  s«^{).-ircnK-iit.  cVst  faire  un  acic  de  dêbaiiclie.  mais  ce  n'esl  ni  la 
Arrivons  niaintennnl  à I.i  légivlalion  nouvelle.  favoriser,  ni  la  (acililrr;  celui  qui  rexdic,  qui  la  faci- 

aïKii.  L'assemblée  coiisiihianlo  Ht  la  part  des  liU',  c'est  celui  qui  fournil  tes  nmjeus  de  rappruche- 
ihicurs  du  siècle,  et  pro'^emil  les  tttcrîniinatioiis  de  ment,  qui  se  rend  l'agent  de  la  eurruptioii  ; c'est 
la  loi  ancictine  contre  le  vliipre  et  le  r.npt  de  séiliic-  rinstniment  au  tnoven  duquel  la  prcksiiinlioii  se  cou* 
tion  : elle  ne  conserva  parmi  les  dilTèrents  modes  de  somme.  A'uilà  le  seits  naturel  des  expressions  de  la  loi, 
St'duclioii  qui  düimaienl  aii|)ara»ant  lieu  à des  pour-  \ et  chacun  de  ses  termes  le  conltnne.  (.onimeiil  «xpli- 
SuileS , que  le  seul  4lèlil  de  pn»xi‘nélisiiie.  i/arlide  K qiier  autrement  le  mol  ImbituvUeuienty  qui  a {H’is  place 
du  litre  il  de  la  loi  du  19  juillet  91  iM>rlc  :•  ('eux  dans  l'article?  fl  ne  sullil  pas  que  l’agent  ail  facililc 
qui  sernienl  prêvejius  d'oroiV  /‘oror/sé  hi  lU'hautiu'  ou  un  aele  de  prostituliun,  il  faut  qu'il  sc  soit  livré  hubi- 
tOiromim  <tea  ieuuct  tjeun  de  t'un  ou  de  l'outré  sexe,  tuvUrmeut  a cc  eummerec  : la  lui  a voulu  que  le  me- 
pourront  être  saisis  sur-le-eliaïup ; » cl  l'article  9 rc-  lier,  une  ta  profession  infâme  fût  bien  établie;  c'est 
prend  dans  sa  deuxième  dis|H>si(iun  : « Quant  aux  ce  Iratic  habituel  de  la  corruption  qui  constitue  ce 
pcisoniies  qui  aur<iienl  farorM  la  tlcbamhe  ou  cor-  délit.  î,.i  commission  du  cor|>s  legislatif  avait  voulu 
rom/m  /es  jeune»  <jen»  de  Vautre  sexe,  elles  seront,  punir  ces  mercenaires  sans  exiger  qu  iU  en  lissent  le 
outre  ratm-nde.  condamnées  à une  année  de  prison.  » métier;  elle  avait  proposé  la  suppression  du  mol  habi- 
Cc'S  tlis(tosi(ions . ilans  la  pensée  du  législateur,  ne  tueltcmcul  : t.  Le  mut,  disait  celte  commission,  don- 
s’appiiqnaieiit  qu'au  seul  prttxéiicle  et  luiltcmcnl  au  i nerah  à entendre  que  si  les  coupables  qui  currum|>ent 
séducteur  : ou  en  trouve  l.i  preuve  dans  un  message  et  prosliincnt  ta  jeunesse  ne  se  livraient  )ms  trop  fre- 
adressé,  le  17  nivi^se  an  iv,  par  le  directoire  exécutif  quemmeot  à ce  ro//imerce  r</,  ils  ne  seraient  paspunis; 
BU  conseil  des  Cinq-llcnls,  au  sujet  des  Üllcs  publi-  ! leur  cuniluitc  est  si  dangereuse,  que  la  peine  doit  les 
quos.  cl  dans  lequel  H est  dit  : « La  loi  du  19  juillet  : aüetmli  .oules  les  fois  qu'ils  ne  |H.'uvcnl  pas  échapper 
1791  a classé  au  nombre  «les  délits  soumis  à la  police  à la  vigilaiiee  publique  i4).  >•  Kl  elle  ajoutait  encore  ; 
éorrcciioiMietle  la  corruiitîon  <ks  Jeunes  gens  tte  l'un  «•  f^tu'en  laissant  subsister  les  mots  au-4htsous  üe  Vàye 
OU  de  l'auhe  sexe,  elle  en  a déterminé  la  peine  ; mais  dr  rttujl  et  un  ans,  il  résultiTail  que  le  matpterellage 
Celle  disposition  s'applique  proprement  au  oic//cr  in-  ne  serait  (dus  punissalib'  s'il  s'exen^ait  à l'égard  d’in- 
fâine  de  ceS  êtres  alTreux  qui  üèbauchciU  et  prostt-  dividus  qui  auraient  passé  ccl  âge  (o).  >•  Elle  proposait, 
tuent  la  jeunesse  (1).  n en  conséquence,  de  graduer  la  peüic  d'apri's  l'âge  des 

«ÎM.  i:  es  dispositions  n'unt  reçu  aucune  atteinte  jeunes  gens.  Le  conseil  d'Elal  repoussa  ces  deux  amen- 
Jusqu'au  code  pénal  dans  lequel  elles  sont  venues  sc  üemeiils  (6).  t.haquc  mot  de  ses  observations  vient 
conlondre  ; on  lit  dans  l'cxpusé  des  motifs  : • Le  coile  confirmer  le  véritable  sens  de  la  lui. 
prononce  des  peines  de  police  correiiioiiiieile  contre  97li44.  Si  l’on  rapproche  ensuite  l'un  de  l'autre  les 
\ei  personnes  convaincues  d'avoir  débauché  ou  cor-  deux  paragraphes  de  rarlicic  534,  on  s'assure  de  plus 
/oinpu  la  jettnesse  : il  est  eu  cc  point  coiifurine  à en  plus  que  telle  est  ia  vcTilable  mtcrprélaliuii  de  cet 
rancieniic  lui  tâ).  » Allais  Munseignal  révèle  l'esprit  du  article.  Eu  ciïel.  le  dernier  paragraphe  aggrave  la 
code  dans  son  rapport  au  corps  législatif  : u En  nous  peine,  si  ceux  qui  ont  excité , favorisé  ou  lacilitc  ia 
Occupant  des  attentais  aux  imcurs,  eonimcid  ne  pas  corruption  sont  h-s  pères,  mères,  tuteurs  ou  autres 
Signaler  ces  êtres  qui  ne  vivent  que  pour  et  par  la  personties  chargé  es  de  la  surveillance.  Or,  assuréiiienl, 
débauche,  qui.  rebut  des  <leu\  sexes,  se  font  un  état  dans  l’esprit  du  légisinlcur,  il  ne  s'agit  (>as  ici  du  per- 
de leur  rapproctiemeiit  iiuTcenaire,  et  spcculenl  sur  sonnes  qui  fout  elles memes  des  actes  de  débauche, 
l'Age,  rinexpérieiicc  cl  la  misère  pour  col|M)rler  le  vice  mais  des  personnes  qui  facilileiil  la  perpétration  de 
et  aiiiiienter  la  corruption'^  lies  législateurs  ne  les  ont  cos  actes,  des  tiers  qui  la  fiivorisent;  si  lus  pères  et  les 
punis  que  du  inépri>  public,  mais  que  peut  le  mépris  mères  sont  plus  coupables,  cc  n'esl  |ias  nppareimnent 
sur  des  âmes  avilies?  t*unit-on  par  l'tnlâmie  des  per-  parce  qu'ils  oui  médité  un  inceste:  la  loi  n'a  pas  même 
Sonnes  qui  un  foui  leur  élémeiil?  C’est  par  des  ehàli-  eu  celle  pensée;  c'est  parce  qu’ils  méconnaissent  un 
nieiits,  c'est  par  un  emprisuiiiieiiicut  et  une  amende  devoir  plus  sacre  en  se  rendani  les  infâmes  agents 
que  le  projet  de  loi  a chtTché  à alleimlrc  eus  parti-  d'un  Iralic  odieux.  « i)i  i'on  pouvait  calculer,  dit  en- 
sans  habituels  de  prostitution  (S).  » cure  Muiiscigiiat  dans  son  rapport,  des  degrés  de  lias- 

Jl  était  impossible  d'indiquer  plus  clairement  le  but  sessc  dans  un  métier  aussi  bas.  cuux-i.i,  sans  doute, 
du  législateur  cl  le  sens  du  la  loi  ; ce  sont  ces  êtres  seraleul  les  plus  méprisables  qui  serviraient  ou  exci- 
qui  vivent  de  la  débauche,  ces  mercenaires  qui  col-  teraienl  niému  la  corruption  des  personnes  placées 
portent  fa  corruplioii , que  le  législateur  a voulu  sous  leur  surveillance  ou  leur  luiellu,  cl  nolainmenl 
atluindro;  il  ne  parle  que  du  ceux-là.  Ét  remarquez  ces  pères  et  mères  qui, abusant  du  dépôt  précieux  que 
que  ec  sens , expliqué  avec  tant  de  iiettelé , est  préci-  ta  nature  cl  la  loi  leur  ont  conné , spéeuleraienl  sur 
Sèment  celui  de  ('ancienne  législation,  celui  de  la  loi  i'înnoceucc  qu’ils  sont  chargés  de  prulcger  cl  du  dé- 
romainc;  de  sorte  qu’une  longue  et  étroite  filiation  lie  femlrc,  échangeraient  C4»ntro  de  l’or  la  vertu  de  leurs 
i’arliclc  334  aux  législations  qui  l'ont  précédé,  et  que,  enfants , cl  se  rendraient  coupables  d’un  infanticide 
s'il  n'en  a pas  formellement  répudie  l'héritage,  sou  moral.  l.es  auteurs  du  code,  dans  cette  circonstance, 
.silence  seul  devrait  faire  supposer  une  aeccputioii.  assignent  une  peine  plus  grave  qui,  nous  aimons  à le 
i’runons  inaiiilenant  cet  article.  L’attentat  croire,  ne  trouvera  jamais  sou  application  (7).  » Ainsi 
aux  mœurs  se  conmict,  suivant  son  texte,  c«  excilonl,  ia  peine  n’esl  donc  aggravée,  dans  la  deuxième  partie 
faronsant  ou  facUitanl  babilueUetnenl  la  (/c//fl«t7ie  ou  fie  t'arliclc  334 , qu’à  raison  de  la  qualiU*  «les  coupa- 
ta  conu/jlion  de  la  Jeunesse.  Ur,  dans  le  langage  ordi-  blés;  (lu  reste,  ce  soûl  lus  mûmes  incrimiiialiuiis,  les 
jiaire,  est-ce  favoriser  la  débauche  que  üe  chercher  à iiiéiiics  expressions;  lu  délit  est  eoinpléleinciil  ideo- 


(I)  \oj.  Fep-,  v”  Bordel.  MERt.lx.cn  rappDrtulc«  moMce,  (4)  Add.  LocnÉ.l.  \V,  p.  4SS. 

«jootc  (Uni  une  noie  : ■ 11  «•  cil  d«  oêae  d«  l'art.  33i  du  codv  (14)  Add.  I<l4‘m,  tii'd. 

pénal.  • (d)  Pror.^verh.  du  coo*.  ü'Éut,  SêaooB  du  t8  Jmviar  18tt 

Ci)  Add.  Locré,  t.  XV,  p.  439.  (Locré,  t.  XV,  p.433). 

(3)  Add.  Idem,  i.  XV.  p.  457.  (7)  Add.  Locbé,  i.  XV.  p.  457. 
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lique  : )«  deuxième  iiarngrapiie  de  l'article  n’n  eo 
pour  but  que  de  forinuler  une  circonstance  a^gra- 
\aiile. 

El  comment  admellre.  d'ailleurs,  que  la  loi 
eùl  pu  coniximire  <lans  la  iiiêine  dis|H»sitiun . dans  la 
tnèine  pèrialité,  deux  faits  aus>i  dislincls?  l.'aclioti  de 
rhuniine  qui,  enlrainé  par  ta  passi<m , séduit  et  cor- 
rompt une  fdle  mineure,  est-elle  dune  la  metne  que 
l’actiim  du  mercenaire  qui  sc  rend  rinlennciliaire  de 
la  corruption  cl  qui  fait  traiiede  col|>urlerà  prix  «l'or 
des  propositions  hotdeuses,  cl  de  ii\rerdcs  victimes 
à la  proslitulion  ? Le  premier  est  un  Itonmie  iminora). 
le  second  est  un  être  inlaine  ’ si  l’un  séduit,  c'est  pour 
lui-iiiêmc;  il  est  enlrainé  par  ses  propres  passions; 
l’auirc  n'a  pas  de  passions,  il  c(trrompl  pour  <le  l'or; 
c’est  son  comimTce  et  sa  prufession;  le  |iremier  n’est 

3u’accidcntellenu'nl  déhanché,  le  second  fait  inélier 
e séduire  des  jeunes  iiltes  pour  les  vendre  à la  dé- 
bauche ; il  fait  plus,  il  excite  les  désirs  du  corrupteur, 
il  natte,  il  entretient  les  honteuses  passions  dont  il  vit. 
On  a dit  que  le  doinniage  social  était  le  même  dans  les 
deux  cas  (1)  ; quand  cela  serait,  quelle  serait  la  con- 
séquence? Ksl-cc  que  le  dnnniiage  est  le  seul  élément 
de  la  criminalité  des  artiuns?  est-ce  que  celte  criini- 
nalitc  ne  se  puise  pas  principalement  dans  l'intention 
de  l'agent  et  dans  i'inunoralilé  de  son  but?  Luc  dis- 
tance immense  sép,vre  donc  ces  deux  actes,  et  la  loi  ne 
pouvait  les  réunir  «lans  une  même  (>01110. 

Mais  doit-on  sup|H>srr  ensuite  que  la  loi  ait 
voulu  iticriminor  la  séduction  |M>rsoniielle  ? Songez 
aux  fatales  cottséqucnccs  d’une  seinhlablc  incrlmiria- 
Iwn.  La  vie  privée  serait  livrée  à une  intolérable  In- 
quisition ; le  simple  désonlre  deviendrait  un  délit, 
l’iliandon  volontaire  une  séduction,  et  le  scandale  des 
poursuites  bouleverserait  les  famiik'S  sans  guérir  les 
mœurs.  Ou  prétend,  è la  vérité,  que  le  ministère  pu- 
blic ferait  un  choix  . qu’il  n’inlenterait  que  lt>s  pour- 
suites nécessaires,  et  réserverait  son  intcrvenliofi  pour 
Je  cas  où  la  scdiictton  présonlerall  le  caractère  le  plus 
odieux.  Mais  qu'est-ce  qu’un  délit  qui  n’aurait  aucun 
caractère  propre  cl  délhii.  dont  l existcncc  dépendrait 
de  l’opinion  du  ministère  public,  cl  dont  la  poursuite 
serait  une  question  de  convenance  et  de  choix?  Evi- 
demment tout  acte  de  séduelion  dans  un  but  person- 
nel doit  être  poursuivi,  uu  il  n'en  faut  poursuivre 
aucun  ; car  si  cct  acte  est  un  délit,  il  serait  impossible 
d'admettre  que  sa  poursuite  pût  être  suhurdonncc  à 
d’autres  conilitions  qu'à  celle  deri  établir  la  preuve; 
mais  celle  distinction  arbitraire  démontre  que  ceux- 
là  mêmes  qui  voudraient  ciondru  Parliclc  55 1 aux  faits 


(1)  llr.l.l.O  . RéquUilotre  pour  l'arri-t  du  4 janvier  1838,  in- 
aérô  dam  le  Journal  du  droit  criminel.  U38,  p.  1i  «t  luiv. 

(2)  Arr.  CAM-,  10  et  18  avril  l8iR  (Sinnt,  XXVIll.  1.  3S5,. 

(3)  Arr.  ca»i.,  janvier  183(1  Hinv.Y.  XXX.  I,  213'. 

(4)  Arr  casa..  11  mai  lS32(»tK.  V n.t...  XXXII.  1,  831). 

(d)  Arr.  rass.,  5 et  25  juillet  1831  iSiR.  Vll.l..,  XXXIV,  1. 

§43}  : 4 jnnvicr  rl  28  juin  1838  (SlH.  \ ll.l..,  XXXVlll,  1, 

•t  565}. 

(R)  Atfri.  I.a  qiieviinn  que  nos  aulrurs  viennent  de  diicvler 
■*e«t  représentée  ilcpuii  la  publication  du  tome  Vide  la  Théorie 
du  code  pénal,  et  a été  décidée  encore  en  scni  divers  par  les 
nonveaax  arrêta.  Voiet  le  tableau  général  des  arrris  des  cours 
d«  France  sur  celle  question  . jusqu'en  1845,  e(  l'opinion  des 
auleora  : 

I.  1. 'art.  334  eil  app/icaM«  aux  eat  de  eédurlio»  personnelle 
eommeanx  eatde  proerénélitm»  : .Arr.  casa., 2 odohre  1813. cité 
per  Bnikct  inxo.x,  sur  l'art.  S31,  n-  l|  9aont  1818  'Sirrv  , XVI, 
1,  S89i  ilOcI  18  avril  1838  (Str.rt , XX VIII,  1.385 et  iqq.);  5 et 
85  juillet  1834  (.HlK.  X II  !.  . XXXiV,  1,  HI3};  4 janvier  1838 
\ILL.,  XXWIII,  1.234;»  28  juin  1838  tSin.  Vill., 


de  cctlc  nature,  reculent  dotant  la  règle  qu’ils  posent 
cl  stinl  efTravw  de  ses  conséquences. 

97H7.  {}ue  si  l’on  se  dcinamie  comment,  en  pré- 
seitced’uii  texte  qui  n'admet  nullcmenl  celte  tncrimi 
nation,  en  présence  des  niolifs  qui  ta  repoussent.  In 
jurisprudence  a clé  amenée  à la  sariclionnerà  plusicor.s 
reprises,  on  doit  en  chercher  la  raison  dans  ce  senti 
ment  de  réprultalion  qui  frappe  toutes  les  actions  eon  - 
Iraires  aux  mœurs.  Lorinneni  le  juge  ne  sernit-il  pa- 
saisi  d'une  juste  indignation  en  face  d'actes  obscènes.'' 
cuininenl  ne  regretterait-il  }ias  parfois  d'èire  saii'. 
amies  ptvur  les  (lunir'^Si  donc  les  lernies  de  la  loi 
|)énale  sont  assez  flexibles  pour  les  envelop|ier.  il  .sera 
enlrainé  à les  appliquer,  ion»  même  qu'il  en  froisserait 
l'esprit.  Ainsi,  dans  notre  hypothèse,  c'est  i'iiiniiura- 
lilé  du  séducteur  qui.  dans  quelques  es(>èce.s,  a provo- 
qué l'application  de  l'art.  551  : Icjuge,  à la  vue  d'une 
dépravation  qui  riridignail,  ne  s'est  point  enquis  avec 
assez  de  suin  de  la  dislinelion  trtip  |>eu  précise  de  cct 
article,  il  a confondu  tous  les  actes  dans  une  même 
peine;  mais  au  moment  d’inicrprcier,  il  a suppléé  au 
silence  de  la  loi,  il  s'est  érigé  en  législateur;  il  a dé- 
claré punissable  un  fait  que  le  législateur  ilc  tous  les 
temps  et  notre  ancienne  législation  elle  tnéme,  si  scru- 
puleuse en  celte  matière,  avaient  absous. 

Toutefois,  celle  juri.vprudcnce  n'a  même  pas  suivi 
sa  ni.nrche  sans  quelques  oscillations.  Ainsi,  après 
avoir  Jugé,  par  pitisieurs  arrêts  (2),  que  rarlicle  53i 
n'a  point  distingué  entre  le  corrupteur  qui  agit  dans 
rinlérêt  de  ses  passions  |K'rsonneIles  et  celui  qui  fait 
ntetier  d'excitcr  à la  débauche  dans  l'intérêt  des  pasK 
sions  d'anirui,  ta  cour  de  cassation  s'est  bornée  à 
déclarer  ensuite  que  les  faits  éicmenlaires  du  délit 
n’élaienl  pas  tiélermiriés  par  ta  loi,  cl  que  les  juges  en 
araicnl  la  souveraine  appréciation  (5);  cnliri  elle  a 
décidé,  on  sanctionnant  notre  doctrine,  par  un  arrêt 
du  n mai  1852,  que  l'arlicte  n'est  apniic.ihic  qu’.iuz 
individus  qui  excitent,  favorisent  uu  facilitent  habi- 
tucllenienl  la  débauche  uu  la  corruption  de  la  jeu- 
nesse, non  pas  pour  satisfaire  leur  propre  brutalité 
sensuelle,  mais  pour  les  plaisirs  illicites  <les  autres  (4).  n 
Depuis  elle  est  revenue  à sa  premuTC  Jurisprudence 
par  plusieurs  arrêts  (5). 

Nous  poseroci.s  donc,  comme  une  première  règle  en 
celle  matière,  que  l'article  33$  ne  s'applique  qu'aux 
proxénètes  et  aux  personnes  chargées  de  la  surveil- 
lance des  iniiteurs,  qui  favorisent  ta  débauche  de  ceé 
mineurs,  non  pour  cux-niémcs,  nuis  pour  satisfaire 
rincoiitiiicncc  d'autrui.  Cette  règle  résume  toutes  les 
observations  qui  précèdent  (6). 


XXXVni,  1.565),  chaoibrtv  réuniei:  17  août  1839  (Sut.  VlU.., 
XL.  1.  188).  Angen.  14  juillet  1838  (SiREV,  XXVtll,  »,  344); 
Pari».  32  novembre  1834  (SiR.  \ ll.l..,  XXXV,  3.  333);  Uosai, 
28  oi.'tol>re  1838  Joum  du  droit  rrim  , 1838,  p.  383  ■ 

Op.  coaf.  A cette  jurisprudence  : Uei-l<0,  r4i{ur»iloire  pour 
i'arrêl  du  4 juin  183S  iJourn.  du  droit  errm.. 1858,  p.  13);  CZB- 
XOT,  aiir  l'art.  334,  1 : IlUTER,  $ 470.  el  G.vsTaMBloi. 

bivtcrlaUoR  iuicree  dan»  la  Jlctue  de  légie/etivn,  el  n‘produi(« 
dtn»  la  Jirtue  det  Mnuet  de  droit,  de  Bruielle»,  t.  1,  p.  275  et 
»iiivaale«. 

li.  £.'arl.  334  eti  exélutitemeui  app/icaUe  aux  faite  de  praxé» 
nétieme  : Arr.  eati.,  11  mai  1833  ;^IH.  V 11.1..,  XXX II.  1.  831}{ 
18  juin  18t0.  cliaiub.  réan.  (8lB.  A ll.l-.,  XL,  1.  636  aq*!  )} 
17  laai  1841,  chamb.  réan.  (iltR.  A iLf..,  XLI,  I,  473);  Il  juia 
1841  (.SiR.  A in...  XLIl.  1.  183):  16  juillet  et  5 aoèt  1841 
{Journ.  du  drail  crim.,  1842,  p.  13U,  noie);  19  fiWrier  1842; 
36  avril  1813  (MiB.  A H.L.,  XLIl,  1,  504.  et  Joum.  du  drail  err- 
minel  1842,  p.  153  ; 14  aiii  1842. 

Bearge»,  3 août  1837  (Sm.  A Jl.i..,  XXXVIii,  1,  3->i)  ; Bor- 
deaux, 24  novembre  1837  ^Gazelle  det  Tril/unoux  du  29  np 
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»T»T  S*  (1). 

97  HH.  l'ne  tlnixit'ino  nnn  mninü  grave 

s’esl  «Hc'Oc  au  sujcl  de  celle  flisp«*>ilior»  de  rarlicle 
qui  veul  que  le  jirèvenu  an  faroiiêé  habHve(/enn-nt  la 
t/èbauilie  (te  la  JfuneHêe.  sont  le*  clciiicnls  de 

celle  comlilmii  du  dêlil?  I/ttahilude  résuite'l  elle  des 
rnènics  actes  reilérés  sur  la  même  perjouno?  Ksl  il 
nécessaire  qu*il  y ail  plusieurs  \ictiniw?La  jurispru- 
dejicc  de  la  cour  de  cassaliori  a encore  saric  sur  ce 
poiiil.  Klle  avait  décidé,  par  de  iiombrcux  arrcls, 

« que  les  faits  dont  ta  rcuii  on  conslîMic  riiabiittdc 
doivent  être  considérés  relalivcincnl  à celui  qui  en  est 
l’auteur,  cl  non  par  rapport  à ceux  qui  en  ont  été 
l'objet;  qu'il  suit  de  là  que  l<*s  faits  de  corruption. 
réjuMcs  à dilTiTenlcs  épnqucs  envers  la  inênic  per- 
sonne, |ieuvent  caraclcnscr  iVxiilalnm  lialHluelle»  la  , 
débauche  t’^)-  '•  rcccnl.  rendu  par  les  1 

chanibres  réunies  , «léclarc  : « que  rallenlal  aux 
mœurs  se  foinjuise  de  deux  èlémeiils.  savoir  : 1“  la 
répétition  des  actes  par  U*s<|ucls  la  dobauclie  ou  la 
corruption  sont  excinVs,  favorisées  ou  facilitées,  ou 
rhabiiudc;  i.*  la  pluralité  des  victimes  livret  à la 
prosiitulhin  ou  à la  débauche,  conitnc  rmdiquc  c:ai- 
reincnl  celte  expression  collective  cinplujéc  par  le 
législateur,  la  jeunesae  de  l'utt  o«  de  l'autre  wxe  ; 
qu'il  suit  de  ià  que  les  dUpositïuns  de  rariiclc  53i  ne 
sauraient  recevoir  d'application,  lorsque  ces  deux  con* 

Tcnihnr  Ig’?):  Pirl»,  W »trril  1811  ; Rouen.  S5»cpleml>rc  IBll  ; 
Riom.  28  janvwr  1»«  {Joura.  du  druil.  crim.,  1812.  ixpe  130, 
sole). 

Op-  «onf.  à celle  jurivpruilenee  : Di  PIS  . ré<jni*ilo«re  pour 
|<itrr.c««»,de18:>8  IHIOel  1811  (Sm  > il  L„ /oc.  eiï,  ^ llé- 
liLVUKli,  rnpp.  pour  r«rr.  de  1838  {ibid.);  Mi.ri.lX.  iellr*  iii 
rodaclctir  du  arreu  dt  Dourget,  rapportée  |wr  lll  - 

vn.I.CXEi  vr,  I8t0,  1.  IMO.  in  nul..-  A,  Vioinx.  dîvi.  invérée  au 
Jourit.  du  t/n»ileni*i..U38.p.  14 el  196;  al  Dicl.dudrutl.erim., 

P-  89  cl  »uiv»nlc*i  CvnxOT,  tuwwfhl  lurt'art.  551 . nouvelle 
étltlion  de  183G. 

(I)  Ailtl.  Ji/r/rprwdenee  rf/'*  tribunaux  Mgea.  L‘d  l'nlrrprf'- 
ral.re  du  31  «an  1844-  — l/mierpiéution  de  tari.  5'4  a diviké 
aiu*i  le»  Irihunau»  helgw-  I.»  cour  de  c»M»Uon  a tnrarinWc- 
m<nl  dic»dc  <|ue  ccl  activle  i’apj-liqi».-  au»  rail»  de  wloaiou 
pir  niieHc  lommc  à ccuv  de  provèuélbuif.  Voy.  arr.,  23  mar» 
tSis'^./ur.  df  Btlg  . 1H38.  I.  323  ; 9 aoiU  1811  {ibid.,  1841.  1, 
405: /l6  janvier  et  11  février  lHt3  1813,  1,  130 cl  miv., 

cl  Brfg.  >HdiV««iVe.  1.  398);  10  «lai  1843  iibtd.,  18*4.  1.  28j; 

8 août  mô  Aid..  1841,  1 28  et  Beig . judiciaire,  l,13l«);méme 
«n»,  arr.  cour  »up.  de  llnuellc».  siéçeaut  comme  • oui  de  ra»- 
aalion.  9 orlobre  182»  ;Heeuril  de  SPKi  »1 . 1829.  1.  2ü7j.  I.« 
troi»  roui  » d’apj'cl.  au  contrnire.  ont  restreint  r»p|»liiaiiop  »ui 
•eut»  fait»  de  piov.  nélisme.  \oj-  arr,  G*nd.  0 cl  21  décrm- 
lire  1819  (./«r.  dr  Bc/ÿ  . 1813,  2.  52)  : 5 avril  1813  (flrlj.  judic., 
l,  I641U  BruveUev.  29  avril  1843  {Bfig  jud..  1 . BS9jj  Liège, 

7 octobre  1813  iJur.  de  lletg..  1814.  2,  cl  Belg.  judiciaire. 

I,  1610). 

Ce  conflit  de  juriiprudenre  a n«cc*»ité  |■idlcrven!>on  •!«  pou- 
voir Irgidatir.  fnc  loi  intirpréialivc  du  31  a>ar»  1h44  a défini- 
livcmcnl  résolu  la  -iue»l'«>n  dan»  le  »en«  rt  *ireint  que  lui  avaienl 
donné  le»  cour»  d'appel  Voici  le  leaie  de  cette  loi  i • L'art.  334 
eit  inlerprcté  de  la  manière  «uivante  r «ici  arlicle  n'e»l  applica- 
ble qM  S «.lui  qui.  pour  #afà/o*r«  (et  peaatoua  d'autrui,  aiicnle 
aui  niœnr».  en  eatilant.  favorisant  ou  facililaol  bahlliiellrmeiil 
fa  débanrbeou  la  corruption  de  la  jcunr»»ede  l iiii  ou  de  l'autre  | 
aeve  au-de».ou»  de  l'àgc  de  21  an».  - {Bull  effie..  1814.  n-  58.)  j 

(i)  Arr.  ça»*..  17  janvier  1829  (SiBKV . X\X,  1, 102,;  29  jan-  1 
vicr  1836  (Sinr.v,  XXX,  1,  243, , 4 janvier  1838  (SiR.  V M.L.,  I 
XXXVIIl.  1,254). 

A«I4.  Mémo  »eo».  arr.  cai».,  9 août  1816  (SiBF-Y,  XM.  1,  , 
339  Pari»,  22  novembre  1831  (SiB.  V IM...  XXXV,  2.  33o).  et 

8 mars  1843  (SlK.  \ILI .,  \L111,  2.  132)  ; Lyon.  19  décembre 
1837  (Hib.  Xii.I...  XXXVIU.I.  251,  nol.Jj  boiiai.  29  détembre 


(lilions.  !•  d’habitude  ou  de  répétition  dei  âcles  pir 
lp«qticls  la  débauche  ou  la  corniptinn  serait  excitée, 
favorisée  mi  facillu^.  cl  2"  de  pluralité  des  personnes 
corrompues  ou  prostituées,  nr  ae  tmuvent  pas  réu- 
nies (3).  U Ainsi,  par  ce  dernier  arrêt,  la  cour  de  cas- 
sation. abrogcanl  sa  première  jurispnidenrc , exige, 
non  plus  seulcmrnl  que  les  acies  tic  corruption  soietil 
réitérés . mais  que  celle  réilénlion  ail  lieu  .sur  plu- 
sieurs personnes. 

97H9.  Celte  nouvelle  jiirisprutlcnco  est  pcul-élre 
plus  circonspecte  stir  un  point  que  la  toi.  I.a  cour  de 
cassalioii,  à la  vérilé.  persistant  à confondre  dans  les 
termes  de  l'arlicle  ceux  qui  excitent  la  déhauehe 
pmir  assouvir  soit  leurs  propres  passions,  soit  les  pas- 
sions il’nuirtii,  celte  tioclrine  a tlti  nécessaireincnl  in- 
fluer sur  son  nouvel  arrêt;  car.  en  enlevant  au  liélil 
son  véritable  caractère,  il  fallait  renviroimcr  de  cer- 
laincs  conditions  propres  à nTrèncr  trindiscrèle» 
pmirsuifes  : le  séducteur  ne  serait  plus , dans  ce 
système,  passible  de  rapplienlion  de  la  loi,  qu'après 
avoir  opéré  plusieurs  sétJuclions  ; mais  celle  cornlilion 
de  la  pinralilc  des  vielimes  a moins  d'inqmrtance.  si 
l'on  admet,  comme  nous  l'avons  établi,  que  l'ar- 
Iklc  331  ne  s’applique  qu'aux  imliviilii.s  faisanl  métier 
de  prostituer.  I,e  métier  existe,  en  eiïel,  lorsque  l’agent 
a plusieurs  fuis  lire  prolit  d'un  acte  de  la  même  na- 
ture, lorsqu'à  l'cgard  de  la  même  personne  il  a fait  le 

1838  (Hib.  Vii.i..,  XXXIX.  1,  77.  net.);  X»acy.  24  juin  1840 
(Sin.  X II  I. .,  Xl.l,  2,  634);  Oiléan»,  6 m»ri  184.1  ,SlB.  Vll.l,., 
XL:II.  2.  323i. 

Xlèmv  »«nt  : arr.  ca»t,  de  Hetg..  9 aoAl  1841  {Jur.  de  Belg., 
I8M.  I.  492). 

Op.  eonf  à i’Cite  juriipniJence  t lIt.i.LO,  réquiviloire  pour 
l'arrêt  du  4 janvier  U38,  danv  le  Jrmm.  du  droU  cri*..  1858, 
p,  12;  DkI  VP.VI.VIh.  rrqiiisitCHre  pour  l'arr.  eA»v.  du  I*'  juin 
1844  (Sir.  X If.l..,  XLIV.  l.  797j, 

- « Ce  qui  a fait  iiluaïoo  »ur  celle  diflicullé.  ditail  ÜEI.I.O, 
c'e*t  lo  faui  point  de  vue  que  Ton  a pris  pour  la  révoudre.  On 
n'a  ren»rdt'  que  le  patient  ; on  a vu  qu'il  cisit  seul,  on  a conclu 
qu'il  n'y  avait  pavhabiiude:  tandis  que  |>our  apprécier  rbal»i- 
iwde.  c'evt  du  cèté  de  ragent  qu'il  faut  se  placer.  Le  point  de 
vue  une  foi*  rbangé,  on  «omplrra  le»  aclcs  au  bru  de»  virtimea, 
i-t  l'iuibiludc  vliiiluira  de  la  fréquence  de»  nnv  pliili'n  que  de  la 
pliiralilé  des  autre».  On  ne  pi-ucède  pa»  aulrt-au-al  eu  malière 
d'usure:  e'i’St  le  nombre  de»  prêts  que  l'on  coovidère,  non  celui 
dr*  emprunleurs  (voy,  luprd.  n—  324  2»  et  324  3").  I.a  jur’ipru* 
dence  rst  ronslaitle  I ce  »ujet.  el  cela  eti  juste.  L'tiabilude  est 
un  lait  moral  qui  résulte  de  la  répciition  de  l'aelc  défendu,  (.‘est 
la  persévérance  de  l'agent  qui  la  ronslilur.el  celte  perse vérani'e 
est  la  même,  soit  qu'il  o'y  ait  qu'une  seule  victime,  soit  qu'il  y 
en  ait  piusieui's-  On  a cru  irouvr-r  la  pturalilé  dos  viclimc*  dans 
te  moi  jtunetie.  etc.  • Voy.  au  leste  le  n»  2789  l'n  fine. 

(J1)  Arr.  cas»  . 26  juin  1838  ^SlB.  X IM..,  XXXVIIl,  1,  565), 
cliamb.  réunies. 

Aald-  Même  sens  : arr.  cas».,  17  août  1859  (SlB.  All.L., 
XL.  !.  18U;;l'*iuin  1841  fSiR.  X ll.l..,  XLIV.  1 . 797). 

tiomgev.VJiauvier  1837  ^SlB.  X IM-.,  XXXVII,  2,430);  Paris, 
11  août  1843  (Hib  X ll.i..,  XLIII,  2.  574). 

Mai»  il  n'i-sl  pas  néi-easaire  qu'il  y ait  pluralité  de  viclimea, 
dan»  Ica  ras  prévus  par  le  ^ 2 de  l'art.  331.  Arr.  casa.,  21  fé- 
vrier >810  iSiit.  Vll.l..,  XL,  1,872;  bans  l'e*pèce  jugée  par 
cet  arrit,  U s'agissait  d'un  pire  qui  avait  csciié  bahitucllemeut 
à la  débauche  sa  piopre  fille  igee  de  moins  de  vingt  et  un  an». 
On  roD^oit  que  dans  cc  cas  au  moins  on  ne  peut  adoicllre  le 
sysiéme  qui  exige  la  pluralité  dea  vicLmcs  pour  constituer  l'ba- 
bilude.  car  les  conséquences  seraient,  ou  pourraient  être,  révol- 
' unies.  La  cour  de  cassation  dit,  dans  le»  molifs  de  l'arrêt,  que 
I la  condition  de  la  pluralité  des  victime*  ne  se  trouve  pas  etprt- 
[ mee  dsus  le  deuxième  alinéa  de  l'art.  334.  Cela  eilévidaBt.  mai» 
: relie  condition  esl-clJc  exprimée  «Uni  le  preroivr  aliiaéa?  Kaos 
ne  le  emvoni  pas. 
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métier  de  proxénète,  lorsque  plusieurs  actes  d'excita- 
tion sont  constates  à sa  clinrge.  Il  irimporic  alttrs  que 
ces  actes  n'ateiit  eu  lieu  qu'à  l’ègiinl  de  la  même  per- 
sonne, car  il  faudrait  décider  que  celui  qui  aurait 
trafiqué  pendant  plusieurs  années  de  celte  seule  per- 
SuMiic.  ne  serait  pas  coupable  d'une  excralion  habi- 
tuelle à la  délMuchc,  ce  qui  nous  semble  inadniissiblu. 
J.es  anciens  auteurs  exigeaient  égalemcnl  rhabilndc 
comme  un  clcmenl  du  délit,  mais  ils  la  faisaienl  ré- 
sulter du  nombre  des  actes,  cl  non  de  celui  des  per- 
sonnes : .VoH  divitur  /cno,  ««■  fcHOCinii paenn  punitur, 
qui  temel  tuntum  leHocinium  fvett  : requiritur  eniin 
eonMuetwIo  taUem  per  irinum  avtum  (I).  üii  croît 
trouver  la  pluralité  des  vicliincs  dans  le  mot />i/ne««e 
qu'eiiiptoîe  l’article  ; mais  l’cmpluide  ce  mol  s'explique 
par  riiiteiiiioii  d'j  comprendre  les  deux  sexes,  cl 
d'ailleurs  il  désigne  IMgc.  et  non  une  cuMcclion  d’in- 
dividus. Dans  la  discussion  du  code,  un  voit  que  la 
commission  du  corps  législatif  et  le  coiistnl  d’Flat  ht*- 
silèn'fit  entre  tes  mots  de  ^'evnesae  et  d'indiridun  att- 
deswun  de  ritujt  ans,  et  nulle  cx|)ressiun  ne  permet 
d'ailiiieiirc  que  la  première  de  ces  locutions  ail  été 
employée  pour  imposer  la  nécessite  d'une  piiinilité 
d’individus  : la  loi  a puni  la  nélrissure  leiilcc  sur  la 
jeunesse,  comme  tes  anciens  punissaient  l’oulragc  fait 
à la  vieillesse.  C'est  IMge  quelle  a voulu  protéger  : 
Masima  debetur  puera  rererenlia  (2). 

*27(^0.  ('.elle  question  en  fait  naître  une  autre  qui 
en  est  ou  quelque  sorte  te  corollaire  : il  s’agit  de  savoir 
si  le  deuxième  alinéa  de  i'arlicle  .154  exige,  comme  le 
premier,  le  concours  de  \'habitude  pour  la  constitu- 
tion «lu  délit.  La  cour  de  cassation  avait  il'atrard  juge 
Paflirinaiivc  par  un  arrêt  du  II  septembre  1K2H(S); 
mais  l'opinion  contraire  parait  implicitement  résulter 
de  deux  arrêts  postérieurs  des  àÜ  juin  et  17  nclo- 
bre  1838  (4).  (ics  arrêts  ne  «lonneiit , du  reste  . aurtin 
motif  de  leur  décision  ; mais  on  peut  la  fonrier  sur  ce 
que  les  termes  du  deuxième  alinéa  «le  rarlicle  331  ne 
»e  lient  point  iiécess.iireinenl  avec  le  premier;  d'où  il 
suivrait  que  l'on  peut  c«mcevoir  dans  cet  artic'e  deux 
délits,  «tonl  l’un  se  composerait  d’une  succession  «les 
faits  incriminés,  dont  l'aiilrc  s«'rail  runslitué  par  la 
perpétration  «l’un  seul  de  ces  faits  : or,  dans  ce  dernier 
cas,  la  sévérité  de  la  lui  serait  justifiée,  puisque  les 


{!)  FvBIXVOHS.  qiMFsl.  114,  Q*  Zô;  IICXOCHII  S , i)e  arS. 
jmd.  quaii  ,c»%.  534.  n"  19. 

C2f  A«I4.  Up.  conf.  ü'  V.  AIoRIV,  Diet..  p.  91. 

(3)  Jour*,  du  drvil  erirn.,  IHivi.  p.  .liV,  et  mCuie  kcn»,  arr. 
WtDfy.  10  <l«fCfnl»rc  IHvî  iSiL,  !jC5I.  p.  149). 

4j  SiU  XXXV  lit,  f.  565  Cl  XXXIX,  1.76. 

romau-'t/  de  l'art  .131,  n«4- 

(B)  Décide  en  ce  >cns  p4r  t'arr.  ca»s.  du  il  février 

1840  Sir.  X 11. I..,  XI..  I,  87i  ■ Voy.  âuprJ,  noie  3 in  fine  de  la 
jwgr  19G. 

(7.  Op.  ronf.  de  ItSI  Tr.li  ; « l.a  pro^liltilion  cl  la  cur- 

ruplion  dont  il  a'agri  au  dcuiièinc  paragraphe  de  l'art-  r»l 
la  roênie  qoe  celte  dont  parle  le  premier  pxragraphc,  et  l'acle 
d'eicîtrr.  favoriser  oit  faciliter,  dont  |iâri«  ralinéa.  c«l  le  iiieniu 
que  celui  dont  parle  le  romineiici nient  de  l'arlielc.  c'etl-à  dire 
un  acte  tVknUlude  ; et  li  le  légîslalrur  n'4  |>as  voulu  iaeriiumcr 
l’acte  iaolc  danv  Ici  personnes  étrangère*  aux  jeunes  gens  cor- 
rompus. crainte  de  provoquer  l'inquisition  doniestique.  ce  mol  if 
a dû  plus  puisaiiDBenl  encore  agir  sur  lui  quand  il  a supposé 
auteurt  Don-seulemcnl  les  parents  ou  survedlanls  qui  ont  un 
titre  public,  mais  même  ceux  qui  ne  tout  que  des  surveillants 
privés,  comme  les  maîtres  on  précepteurs  particuliers.  • {Traité 
du  droit  en'ai  . $ 470.} 

— La  cour  d'appel  de  Bruxelles,  adoptant  les  motifs  d'un  ju- 
femeat  du  tribunal  correelioanel  d'Anvers,  conforme  aux  raikoas 
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pértrs,  mères  mi  tuteurs  sont  plus  répréhensibles  pour 
un  seul  acte  de  eetle  ii.viure  qu'ils  exercent  sur  leurs 
enfants  ou  leurs  pupilles,  que  des  élr.ingers  pour  une 
suite  tir  res  memes  actes,  l'eiles  sont  sans  doute  les 
consuiérations  qui  ont  enlrainé  ropinion  tie  t'arnot  : 
« Faul-Ü.  tlil  ec  eriminaliste,  que  d.iMS  l'.ipplleatmii 
du  deuxième  par.icrapbe  «le  l’article  351,  conimedans 
le  premier,  la  deliauche  ait  été  iiabiliiellcincnt  exci- 
tée f Le  lègisI.iU-ur  a parlé  d.ins  cc  ■Icuxièine  paragra- 
phe «le  prustituliun  et  de  corruption,  stins  y attacher 
la  cireuiistanec  de  l'hahiliidc,  iJe  sorte  que  et*  ne  serait 
pas  eu  violer  les  dispositions  ; ce  serait,  au  contraire, 
faire  une  juste  appiicationnux  pères  et  mères  et  autres 
jtidiviilus  chargés  tle  la  siirveillatioc  des  mineurs,  lors 
même  qu'il  ne  stTait  pas  établi  i|u'ils  auraient  habi- 
luelienuMil  f.ivorisé  leur  di'-bauelie  (3).  » 

tt7  9l.  .Nous  ne  pouvons  ailopter  cette  «loclrine; 

, les  (leux  alinéa  de  r.-irliele  351  sont  intimemonl  liés 
l’un  à l’autre  : le  deuxième  alinéa  n'a  fait  qu'aggraver 
la  peine  à raison  de  la  qualité  des  eoiqi.ili'cs  cl  du  de- 
voir plus  sacré  qu'ils  violent  en  commotlaut  le  délit; 
mais  les  éléineiiis  de  ce  délit  sont  les  mêmes,  f^c  qui 
le  prouve,  c'eslquc  ce  tleiixiéinc  alinéa  se  borne  à in- 
diquer la  circoMStancc  aggravantr  cl  la  peine,  il 
iréiioncc  pas  imniic  les  cire«His(ances  du  dclil  et  par 
exemple  l'âge  des  victimes  ; il  (âul  donc  se  référer  au 
premier  alinéa  pour  cumiatire  qu’il  s'agit  uniquement 
de  la  corruption  exercée  sur  des  mineurs  de  vingt  cl 
un  ans  : il  en  est  de  même  de  la  circonstance  de  l’ha- 
bilude.  Nous  en  Inmvons  une  autre  preuve  dans  l'ar- 
ticle qui  suit  iiiniiéiiiatemenl  eelui-ià.  il  cuminence 
ainsi  : Lee  coupable»  du  délit  incnlionné  au  précédent 
a«'//e/o  ; daii'»  le  système  que  nous  combattons,  il  faii- 
driit  qu'un  lut  de$  délit».  Betnarquez.  «lu  reste,  qn'il 
suflil  que  le  père  ou  le  tuteur  livre  .1  ti  prostituli«m  ou 
excite  à la  débauche  un  seul  «le  ses  enfants  ou  de  ses 
pupilles,  pour  devenir  passiide  «le.s  |*cincs  b'giles, 
pourvu  que  les  actes  d’ex«-ilalion  se  soient  ré|>cics  ;G). 
Ici.  comme  dans  le  premier  aliiicii . c’est  l'habitude, 
c'est  leir.iiicqut*  I.1  loi  a v«>iilu  atleimlre,  et  celte  habi- 
tu  leexistc.aiiisique  nous  l'avons  établi  louiâ  l'heure, 
dès  que  lecoup.^ble  favorise  successivement  plusieurs 
actes  de  corruption  de  U même  personne  (7). 

*2791  (8). 


en  et  M-iti.  Arr.,  H juin  IHi-t  (/wr.  de  De'g.,  1843.  2.  387}. 

(Il)  A <1(1.  Le  euHe.iur»  de  t'habiimtrexi'jée  pir  la  hi  puurque 
i'aulrur  du  délit  d'exeilatio»  à ta  de'jaueSe  deii  une  puiditable, 
rxiêter  ax»$êi  e\ei  (et  eomfdicre ? Aucun  dv*  conoucti- 
latrurv  du  i ode,  à mitre  conit*iv».>iicc,  ne  parle  de  celte  qms- 
liuti.  Klle  a t'ié  cxunmu'-e  kciileiuvul  a l'oci^kloii  d'uu  aiiirc  dilit 
qui  exige  ausvi  te  coitcour*  de  riiibituji-,  icliii  d'uturc,  jKar 
l^i  TIT.  Voiri  coinDiciil  k'expi'iutc  cc  ma^itiral  : 

• l.orxque  le  «’«u>|ilirv  a euutouiu  à tou*  îcv  |uv<>  uiiirarre, 
f«llk  pAi-  t'aiilcur  priui  i|Ml.  il  pa%  lbln(••«■x  qu'  i iif  kuit  pu- 
nUk-iliie.  Uaik  yui.f  kÜ  u'<i  lui»  pjci  qii'â  Uu  de  l.-  t-- 

heu  niuiuitrc  qu.  o tix  rcpri’cliê»  ii  raiiiciir  du  «Kl  1 .si.  p.  r 
exemple,  iiu  individu  lu-  *’«  si  iri<dii  cuiupt-cc  que  d'uu  >, ul  prél 
fait  il  lutUM'.  pi-iil-iMi  kc>ul<  iiir  .pi'd  doive  '-Uc  puni  ' Xm  * ne  («■ 
croyoQ»  pa».  Lu  xe  icnd  uit  conip  icc  d'uu  m.uI  fait  d'ii  uie.  oti 
a«-  |>eut  k«  rendre  romptice  <lu  délit  ■l'A'i'ilNdr  ü'uture.  De 
Ru'ine  qu'un  xeul  fait  ne  jumiI  evinxtitiicr  uu  dclil  «ruvure,  de 
mC-nic  un  •eut  fait  ne  prul  eu  eonatiiui-r  U eompiieilê.  Lu  rir- 
cooklanre  qu'à  ce  fait  l'uxurier  a réuni  dàuircs  prêt»  en  oombre 
kuliiunl  pour  runiiilucr  à »oo  egard  rhahiliuie.  ne  peut  avoir 
d'elTel  qiiaut  au  cuuiplice,  à qui  rrx  autre*  prêta  konl  realév 
élraDgci  *.  Ccqui  c*l  vrai  pour  uii  leut  tait  i'eat  égAlcoicut  pour 
lecaioii  il  y en  aurait  deux.  Le  conipiii  e,  n’ayant  a répomlro 
que  de* fait»  aiixquelv  il  a Coucouru,  ne  peut  être  puni  que  dto* 
k ca*  où  UB  auteur  l'aurait  été  lui-mcmr.  Mai»  si  tr»  fans  du 

€«DpU«iU  fDBl  «H«4  aotnbrciu  pour  coMtituer  fUbitudo,  U y 
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9709.  'i'bissont  les  caractères  cocisliiulifs  du  délit 
d’Atlenl.H  aux  mœurs.  Os  caracicrcs  sc  résument  d.iiis 
ces  deux  rèf^’es  : la  loi  n‘a  \uulu  atteindre  que  les 
IHTSonnrs  qui  s’cntrenicllent  pour  favoriser  la  dé- 
bauche des  mineurs,  soit  quelles  soient  chargées  de 
la  surseillAncede  m mineurs,  soit  qu’elles  leursoienl 
étrangères;  elle  tic  les  punit  que  lorsqu’elles  se  livrent 
habituellement  à ces  infâmes  provocations.  Ainsi  le 
délit  n'existe  que  par  le  concours  de  ces  deux  circon> 
stances  : 1"  il  faut  que  la  débauche  ou  la  corruption 
n’ait  pas  été  excitée  dans  le  but  de  satisfaire  sa  propre 
passion  ; qu'il  y ail  eu  habitude  des  actes  d'excita- 
tion. c’est  â-üire  réitération  de  ces  acte»,  soit  que 
« elle  réitèraliun  sc  soit  niaiiifeslce  sur  une  seule  per- 
^onnc  ou  t-ur  plusieurs  (I). 

Nous  allons  maintenant  faire  l’application  de  ces 
régies  ù quelques  espèces  qui  ont  ofTert  des  difli- 
< nllés. 

9703.  En  premier  lieu,  est-il  nécessaire,  pour 
rexisleiu’c  du  délit,  que  la  corruption  ail  été  consnm- 
mee,  que  le  mineur  ait  été  iléiri  par  la  débauche? 
rdic  question  était  vivement  agitée  par  les  anciens 
jurisconsultes.  I.es  deux  cotés  de  la  controverse  s'é- 
tavaient  égaleinenl  sur  le  texte  diu-rsemenl  interprété 
lie  la  lui  },  au  IHg.,  r/c  ej7raorr//nar;ra  cri- 
minibu$  (à).  / trfeito  fiatjiiio  puuitur  capite;  imper~ 
fcvlo  in  ititula  ttepoi  Uiiur.  l arinacius  cite  les  docteurs 
qui  avaient  embrassé  l'une  et  l’autre  opinion,  et  s'ar- 
rête à celle  que  le  délit  n'existe  pas  quand  In  tentalirt; 
de  corruption  n‘a  été  suivie  d’aucun  résultat  : I t 
Ipnocinii  pœna  non  hubvat  /oi  um,  pffectu  non  se4juitiOf 
H(  puta  quin  tnulter  a lena  êoUinlafa  m>/urriï  com- 
«en/rre  (3).  Il  nous  semble  qu'en  présence  <tu  texte  de 
l'article  5âi,  celle  question  a cessé  d'exister:  en  eflel, 
ccl  article  pince  le  délit  dans  le  rêle  du  proxénète, 
dans  les  elTurts  qu'il  fait  pour  corrompre  cl  prusli- 
lucr  ; il  ne  se  piéoccnpe  nullement  du  résultat.  Ainsi, 
raltcnini  aux  imeiirsnmsisie,  d’après  m^s  termes,  dans 
le  fait  de  factliier,  iï'ejx'tcr  la  débauche  ; il  ne  consiste 
pas  dans  l'acte  même  de  cette  débauche;  M sufiit  que 
le  proxénète  ait  prèle  son  entremise  pour  amener  ce 
resuhal,  que  le  but  de  ses  démarches  ail  été  celui-là: 
le  délit  SC  trouve  consommé  à son  égani  par  In  jierpé- 
intion  de  ces  actes  d'excitation.  t.ctle  doctrine  est 
eoidtrniée  par  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  . ainsi 
eonçii  : « Sur  le  nmven  lin*  de  la  fausse  applicalinn  de 
l'article  .’53t  du  coile  pénal,  en  ce  que  la  jeune  llllc, 
"bjel  des  allouchemenls  du  prévenu,  soit  restée  pure 


.•■irn  compliciié  comme  ii  y 4iui'«it  dviil  pt  iitcipal.  En  un  mol,  il 
.4111  iju'il  J «il.  poiM  cun.lilner  l«  ■U-Üi  Je  coiupliiilé,  le  iuviiil-  | 
• •irocU-re  U'IiahiiuJe  qui  c*l  i-vi^é  |>our  qucruïiiiicr  puiuo  t'iie  | 
I <iui.  Co  n'vst  h dire  (wur  ti-ia  qu'il  laiile  que  le  coiiipiicc 
.<ii  c»tH-oiirii  à loin  le»  inrli  qui  >er\enl  k cou>lt(uer  le  «J«  til 
' fiabiUiiJr.  Non.  il  sidKl  qu'on  c(al>li»tc  la  couipliiilé  reifllivc- 
< iciit  i un  nombre  dr  piét»  »iil!i»4ul  pour  clablir  riiabilude. 
liiiM,  par  ckcnip’c,  un  u«uritrpcul  être  tondAmm.'  pour  tiiiQl 
l'irU  fuilt  à mure,  el  »u»  compiKC  peut  l'élre  à r«iM>ii  de  von 
. «•i»coursÂ  dît  vvtdenienV.  On  ne  |>oumi(  juis  plu»  le  condsiimcr 
{■ourle»  vioQl  qu'on  ne  |ruiirr«it  le  «livpfnaer  de  toute  ptindliiv 
U misoii  des  dix  /ails,  qui  sont  bien  siilfisanls  jiour  ronsdlner 
I iinliiiudr  de  la  coniplii’ilé.  • {TraiU  de  rutwre,  pajts  Itül  «( 
suivantes.) 

Os  raison*  nous  paraistcnl  parfailemenl  appliiables  au  délit 
d'cXcitalion  A l.t  drbauebc. 

(I)  Add-  .Ajoutons;  el  3*,  il  faiil  que  tes  actes  d'excita- 
lion,  etc...  aifut  eu  pour  objet  des  iiiditiJu»  de  l'un  vu  di;  Tau- 
ire  sexe  dg($  de  mo<u#  de  r»nj|  el  nn  ans.  CeU«  circonstance 
(i'àjje  D'estpas  ici  Miapicmeut  ^^ruronta.  tdle  |»(  cODstiiulive 
du  délit.  Sous  ce  rapport  l'art.  âô4  diffère  de  U loi  correctien- 
neiiy  du  l9-d;l  jtiid^t  1791  ;iit.  |i,  art.  S et  9y<  qui  comprenait 


jet  n'.vurait  pas  été  débauchée  : attendu  que  l'article 
précité  ne  punit  pas  seulement  bi  prnvtîiutieii  et  là 
j curruplion  de  la  jeunesse,  el  qu’il  a pour  Iml  aus.vi 
■ de  réprimer  et  de  punir  rexctiaiinn  à la  corruption  et 
à ta  iléliiiuche.  lorsqu'elle  résulte  de  faits  réitérés  qui 
: conslilueni  une  hiihilude;  rejette  (1).  » 

‘ 97114.  ( ne  autre  question  est  de  savoir  si  l’ar- 

. licle  33i  s'applique  à ceux  qui  litmil  a la  prostitution 
; de  jeunes  tilles  mineures  qui.  avant  leur  enireinise  , 
étaient  déjà  prostituées.  I.a  cour  de  Rennes  a jugé 
nllirmalivcment  cette  questinn  <3).  cl  nous  partageons 
conipictrinrnt  cri  avis,  |ja  loi.  en  elTel.  ne  fait  aucune 
disliiiciion.  elle  punit  tous  ceux  qui  font  métier  d'ex- 
citer  à la  «lèhauche  dos  jeunes  gens  mineurs  tie  vingt 
cl  un  ans;  qii'impurle  que  ces  mineurs  soient  dcj.à 
débauchés?  I.a  ii.orate  dislinguc-t-ellc  entre  ceux  qui 
leur  întiltrent  les  premiers  scntiineiils  de  corruption 
el  ceux  qui  les  entrelieniiunl  dans  ces  sentiments? 
Os  derniers  ne  sont  pas  quelquefois  les  moins  coupa- 
bles : les  uns  et  les  autres  doivent  être  soumis  aux 
mêmes  peines, 

97  3À.  On  peut  demander  encore  si  les  proxénètes 
seraient  excusables  si  les  Jeunes  niles  qu'ils  livrent  à 
la  prosliluttoii  uni  été  inscrites  à la  jmlirc.  et  qu'elles 
.seiiiblenl  avoir  reçu  docetle  insrripiioit  une  autorisa- 
tion tacite.  I.»  réponse  doit  être  iiég.iiivc. 

i.es  livrets  et  rinseriplioii  des  tilte«  publiques  sur 
les  regisire.s  île  (a  police  ne  sont  point  de  sa  |iart  une 
aulorisaiiondese  livrera  la  proslttuliivn  ; celle  mesure, 
prise  dans  un  iiilérél  public,  ii'a  d'autre  but  que  de 
les  soumelia*  à In  surveillance  de  l'autorilé  et  aux 
visites  inétlicales  qu’elle  prescrit.  I.a  |>oiici‘doit  iiéres- 
sairemenl  soumelire  les  Itiies  mineures  aux  mesures 
de  surveillance  communes  à toutes  les  filles  publiques; 
il  est  donc  iin|Ktssiblu  ite  voir  dans  ces  mesures  une 
autorisation  qui  puisse  devenir  une  excuse  du  délit, 
("est  au.ssi  ilans  ce  sens  que  la  cour  de  rassallon  a ré- 
solu cette  question  , en  déclarant  ; « (]uc  l’ariicic  334 
punit  égaiemeiit  ceux  qtii  altenlenl  aux  mœurs,  en 
excitant,  favorisant  ou  facililnnt  habiliietiemenl,  suit 
ta  débauche,  soit  la  corruption  des  jeunes  gens  dcl'un 
et  de  ratilro  sexe  au-dessou.s  de  i’âge  de  vingt  el  tiii 
ans;  que  SI,  parmi  plusieurs  tilles  publiques  ilonl  le 
prévenu  était  accusé  de  faciliter  la  délv^mche,  iteii  était 
une  âgée  de  moins  de  vingt  et  un  ans , le  tribunal  a 
décidé,  en  druit.  que  cette  lillc  élaiil  inscrite  â la  po- 
lice Mir  la  liste  des  tilles  publiques,  le  prévenu  était 
fondé  à croire,  par  cela  seul,  que  cette  lillc  était  :igce 


reux  «pli  avairnt  fxvoritê  U ütb«uclie  tant  de*  majeura  que  des 
mbiftir*. 

— Vont  aux  i'ou{Hibtcs  cuv-otriiu;*,  in  loi  ii'a  pat  èjjard  à 
' l'èfii.  kwil  m'iyrurou  mi'nrNr,  le  l'ruvi'iicle  il'lialxlude  c»l 

: frapjK'  par  l'arlit'ii  ûôi,  uuf,  li-Cu  ciilcndu.  ta  que*hwH  de  di>- 
cerimm'iii  puo,-  K , inim-ui  » de  moins  du  »i  i*c  n»a. 

— Krmai'quon»  voc-ore,  qiig  bien  que  le  fait  d'avoir  favoriaê 
hatiituei'ciDeul  la  debauclic  ou  la  i-oii  upliou  de*  oiiiicur*  »oit 
e«»Mdêr«  par  la  loi  l'onnuc  uu  oifirnÿr  mux  muurt,  ecpemlaul 
elle  nVxiüc  pas,  coiuiiie  )>our  ce  dentier  délit  (arl.  JôVj,  ie  con- 
cour*  de  la  riu  omlanec  de  la  f^ublidle. 

— bel  faits  à l'aido  desquei*  ou  peut  faciliter  ou  favoriser  la 
dtliauiiic  ou  la  conupliuit  de  la  jeuuessc,  variant  à l'inhiii,  ce 
«erait  t-iiuse  oit«  use  que  de  »c  livrer  à l'exainen  délatllv  de 
ceux  (|ui  doivent  être  ioiisidcris  eomcQC  rcutraot  dans  lappli- 
caliuii  de  l'art,  ôôi  Ces  faits  sont,  d'aiUeurs,  alMDiioouéa  coüé- 
I remenl  A l'appret  ialion  de*  ii  ibuuxux- 
(Vl)  l.|v.  XbMl,  lit.  XI. 

(ôj  l^u«*l.  141,  U'  Ü3. 

1 , Arr.  cas».,  â juillet  1tl5t  ;SlR.  \ IM..,  XXMV.  1.  S|4<. 
A4ii-  Up.  loiff.  d'A.  JtUKix,  iiiet.t  p.  di. 

(d)  Arr.,l9i»a<  lB3ô{do«rn.  4« droit  aria». , IW.  p.  774). 
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de  plus  de  vingt  et  un  ans.  cl  qua  rabon  de  ce,  la 
peine  purtée  par  l’arLiclc  531  ne  lui  était  pas  applica- 
ble; que,  par  une  telle  décision  , le  tribunal  a créé 
une  ekreption  qui  nVst  pas  dnis  la  loi,  et  que  par 
suite  il  a violé  la  disposition  de  l'article  534  qui  punit 
tous  ceux  qui  attentent  aux  mœurs,  en  excitant,  lavo- 
risant  ou  lacililanl  b.ibtluellenieiil  |.i  débauche  des 
jeunes  gens  au-dessous  de  vingt  et  un  ans  (I).  » 
•ttOO.  Il  est  essentiel  ciilin  de  remarquer  la  difTtv 
rçiico  caractéristique  qui  sépare  ralicnlalaux  mœurs, 
soit  de  l'outrage  publie,  soit  de  rallcnlat  à la  pudeur. 
I.'outragc  publie  cl  rallciilat  ù la  puilcur  se  manircs- 
ténl  par  des  acli*s  immédiats  et  bccncieux  qui  sont 
commis,  suit  ]>iibliqucnienl , soit  sur  la  personne 
d’autrui,  et  qui  sont  de  nature  h blesser  soit  la  dé- 
eonee  publlqiie  , soit  la  pudeur  de  la  personne  qui  les 
subit.  1/alteritat  aux  mœurs  Miptiuse,  au  roiitrairc. 
une  séduction  caleulée  et  seerèlc;  les  actes  qui  le 
coristiluciil,  couverts  d'un  voile  é(wîs.  consislenl  dans 
des  paroles  provocatrices . d-ms  des  [iroposilious  nifâ- 
nies.dansU'  concours  donné  à la  prostitution  : ils  ne  se 
révèlent  guixe  que  par  leurs  etrels.  Ainsi  ces  délits  ne 
sont  pas  seulement  distincts,  ils  prennent  leur  source 
dans  un  ordre  de  faits  difTéreul , dans  une  criminalité 
(larlicuiicre  : les  premiers  dérivent  d'uu  désordre 
cITreiic  des  sens;  l'autre,  d’une  Qclrissanlc  corruption 
qui  SC  met  au  service  des  passiuus  d'autrui  pour  en 
proliter.  De  cctic  dislitictiou  découle  une  double  con- 
séquence. 

*2797.  Ea  première  est  que  le  délit  ü'altenlal  aux 
mœurs  ne  pourrait  être  (vosé,  dans  une  accusation 
d'atlenlal  à la  pudeur,  comme  une  nMidiltcaliuii  du 
Fait  principal  et  lomme  question  rcsiiUaul  des  débats. 
Ce  Sixait  une  accusation  nouvelle  foiidée  sur  une  ap- 
préciation distincte  des  niémcs  faits  , cl  non  une  mo- 
dilicalioii  subsidiaire  de  celte  accusation.  I.a  cour  de 
cassaliou  a paru  adopter  celle  décision  lorsqu'elle  a 
déclaré  U que  le  délit  d'alluntal  aux  mœurs  ne  peut 
être  posé  comme  alleruaiiv cet  en  résuUaneeiles  memes 
faits  avec  les  memes  crimes  prévus  par  lesarlides  551, 
332  et  335  du  code  pénal  (2).  » 

l.a  deuxième  eouséqueiiee  est  que  racquitlcmcnt  de 
l'accusation  de  i'aUeiilat  à la  puiteiir  ou  de  viol,  u'est 
point  un  obstacle  à ce  que  l'accusé  soit  du  nouveau 
poursuivi  |>our  atleiilal  aux  mœurs,  lorsque  le  meme 
tait  sert , en  partie  du  moins , de  liaso  aux  nouvelles 
poursuites.  l.a  enur  de  cassation  l'a  ainsi  jugé  sous 
l’empire  d une  jurisprudence  qui  considère  comme  un 
attcnlijt  aux  mœurs  la  séduction  opérée  dans  un  inte- 
ret personnel . cl  par  conséquent  qui  établit  <riiilimes 
rap{)orls  entre  ce  délilei  ratlenlal  à la  pudeur.  1,’arrél 
qui  consacre  cette  décision,  après  .avoir  établi  que 
l'acqiiiUcmenl  de  l'accusé,  dans  le  système  du  code 
d’inslruciioncrimiiietkMie  purge  que  raccusalion  sur 
laquelle  le  jury  a prononcé  et  non  les  autres  accusa- 
tions auxquelles  le  même  fait  peut  donner  lieu  , ajoute 


(1)  Arr.  c*«.,  17  novembre  t826  (Sirs:y,  XXVtl,  I.  525). 
Même  »en«  : Douai,  5 février  1830  (évilt.  Vll.l. .,  WXtl,  3,  56;. 

Add.  >lrme  Mti»  ; arr.  finivctba.  23  décembre  IB37  {Jur.  de 
Bel'j.t  1830.  3,  53<)y]  et  arr.  Je  la  haute  cour  Jet  Pay^'ltas, 
1"  août  tS43  [Bely.  judie.,  I,  {>.  16C7) . 

— Op.  rouf.  d‘  \.  MtmiX.  PiVf-,  p.  91;  Je  Dm.  VlMt.lli:, 
v«  AUentat  avx  m'ï'irr*,  $ 57.  «ian.t  V Kneyclopèdie  du  deuil. 

(2)  Arr.  eau.,  1 1 mai  1832  (Sin  > ll.l...  XXXII,  I,  831). 

(.5)  Arr.  cas».,  32  uov.  1816  (Sibkv,  Wll,  1,  8.1  ; D.vi.l.or, 

IV.  215). 

(4;  illcBt.n  , A/p.,  v»  .Vo»  lû  l'n  idm,  n*5  (ii  ; Lrcr.vve* 
Kcxp,  t.  Il.p.  83,  édit,  de  Brui.  (i,431,éd.dc  Paris);  .V  VXCIX, 
TraiU  de  l'art,  pui.,  n'  ' 409  cl  405. 
fB}  Voy.  iouùfois.dan»  un  aeot  contraire, «n  nuiièrod'ujwrv, 


U que  raUcnl.al  aux  mœurs  objet  rie  l'.irliclc  551 , oui 
ne  le  range  que  «laits  la  classe  des  ilélits,  e$l  un  (ait 
essentiellement  dilTéreiil  du  fait  de  viol;  que  le  pré- 
V eiiu  poursuivi  et  jugé  pour  délit  d'aUciilal  aux  mœurs, 
depuis  sou  arqiiilleiiieiil  du  crime  de  viol,  u'est  donc 
pas  prmrsuivi  et  jugé  à raison  du  mémo  f.iil  ; qu'il  n’y 
a d•me  pa.s,  dans  saeond.ainiiütlonâ  raisonde  ce  délit, 
vioUtimi  de  rarliele  .360  du  code  d'instruction  crimi- 
nelle (5).  I*  A plus  forlo  raisnu  f.iu<lr.ail-il  le  décider 
ainsi,  si  l’un  rc.silluc  au  délit  d'atleiiiat  .aux  mœurs  scs 
véritables  éicmeuts,  car  la  scparalimi  plus  profonde 
<|ui  te  distingue  alors  dos  crimes  contre  ta  pudeur , et 
le  raraclére  spécial  que  la  loi  lui  a imprimé,  ne  per- 
nietieni  pas  de  le  coiisiilérer  comme  compris  dans  une 
aceusailou  qui  ne  portail  que  sur  Kuit  <lo  ces  cri- 
mes (1). 

97944.  .Mais  si  le  délit  d'excitation  habilucllc  h la 
débauche  a été  l’objet  de  la  première  poursuite,  et  que 
raequitiemeiil  ail  été  fondé  sur  ce  que  ta  réunion  des 
faits  qui  doivent  former  riiabilude  uVlaii  pas  établie, 
on  ne  pourrait  renouveler  celte  poursuite  sous  pré- 
texte que  de  nouveaux  laits , poslêrieurcmenl  décou- 
verts, peuvent,  réunis  aux  premiers,  constituer  celte 
h ibiliidc.  élément  du  délit,  l.nr  tes  premiers  fails  (ai- 
saicul  partie  de  la  prèvcniioii  qui  a été  jugée  ; ils  sont 
doue  couverts  par  l'acquillomenl;  ils  ne  |>euvenl  ser- 
vir d'élément  â une  nouvelle  prévention,  sans  violer 
la  iiiaxiinc  nqh  àts  ih  û/eM,  la^s  dcriiicxs  faits  peu- 
vent inulivt X une  autre  poursuite,  mais  ils  ne  peuvent 
faire  revivre  les  faits  anéantis  par  le  premier  juge- 
ment (5). 

9799.  I.es  peines  du  délit  d’atlcutal  aux  mœurs 
sont,  aux  termes  de  i'nrlicle  334.  un  emprisonnement 
de  six  iDois  à deux  ans . et  une  amende  de  5ü  francs  à 
500  lianes , à l'éganj  des  simples  proxénètes;  cl  ces 
peines  s’élèvent,  rcnijudsonneutent  de  «Ilmix  ans  â cinq 
ans,  cl  rumende  deôÙorr.>ncsà  i .OUU  franco,  àl'égaril 
«les  personnes  chargées  de  la  surveitlanec  tics  mineurs. 
Mais  l’article  533  a attaché  à ces  peines  principale.s 
plusieurs  peines  accessoires  ; cet  article  est  ainsi  eouvu  : 
•1  l.t'S  coupables  «lu  rlclil  menliunnè  au  précéilent  ar- 
ticle seront  iulerdju  de  loutu  tutelle  et  curatelle  et  da 
toute  parlicipaliMii  aux  conseils  de  famille  ; savoir,  les 
indiviilus  auxquels  s'applique  le  premier  paragraphe 
de  cet  article,  pend.inl  deux  ans  au  moins  et  cinq  aus 
au  plus;  et  ceux  dont  U c^t  parlé  au  scuoud  paragra- 
plic,  pendant  dix  ans  «nu  moins  et  vingt  ans  au  plus. 

U >i  ic  délit  a clé  commis  par  le  père  ou  la  mère,  le 
coupable  sera  de  plus  privé  des  droits  et  avanliiges  à 
lui  accordés  sur  la  |)«rsoiine  et  les  biens  de  reiiBiiil  par 
le  cuite  civil. 

« Dans  tous  tes  cas,  les  coupables  pourront  de  plus 
être  mis  |iar  l’arrêt  ou  le  jugement  sous  la  siirvcilicince 
de  la  haute  police,  en  observant  pour  la  durée  de  lA 
surveillance,  ce  qui  vient  d’éireétabll  pour  l,a  durée  do 
hnlerdiclion  ntcnliuniiéc  au  présent  article  (6).  » 


arr.  cas».,  S août  (826  {Sut/.,  p.  431).  Cet  arrêt  « été  critiiiué 
par  .Hvm.i\.  loe.  rit. 

AHfl.  Nous  a'insi-ituDt  pas  sur  ces  quc»ltoiu.  parce  ^uVllas 
apparlieitncul  h (a  |•roL-l'■dllrt-‘  crimiacllc. 

(0)  Vtld  « Ou  est  itisolonlaircineat  frap|>c  de  l’iuJulgenco 
âtecU({ucilc  uneh'gislaiion  «{ui  Mdvc'arcprolctlriccdcs  mteurs 
Iraile  in  tnis^ral.lcs  <|ui  vcmieul  la  jfiiucsse  à l'iofaniic-CcUc  ex- 
cessive modération  que  l'an  rcman]uedaQs  la  punition  des  déliU 
mentïonités  eu  l'art  334.  forme  un  »iii|;ulivr  contraUc  avec  l'in- 
nevilifc  st-Tcrilé  déployée  en  d'autres  uuliére»  par  ic  code  de 
1810.  li  ne  suffit  pas  d'abord  d'un  vcul  aUenlal  aui  mururs,  du 
genre  de  ceux  prévuv  )>ar  ledit  orlicle  ; non.  la  loi  compte  a««o 
le  crime,  comme  le  dit  fort  bien  uii  auteur  loodcrnei  il  en  faut 
plusieurs,  il  faut  que  la  débauche  ait  été  Aa4»lM«U«inenf  fa«o- 
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Nou*  nous  bornerons  à faire  rem.irqucr  sur  cel  ar* 
ticle  : 1°  que  riiiiertliction  des  foncliutis  de  luleur  ct^ 
d’assistanee  aui  conseils  de  famille  est  tiêccssaire  cl 
non  facullative  : la  n^ation  de  la  liurëi*  de  ceUe  tnler-  i 
diction  est  seule  laissée  aui  Iribunaux  (I);  â*  que  les 

f»ères  et  mères  déclarés  coupables  no  sont  privés  de 
eurs  droits  et  avaniages  qu’à  l’égard  des  enraiils  dont 
ils  ont  favorisé  ta  débauche  : ils  conservent  les  droits 
de  la  puissance  palcrnellc  sur  la  personne  et  les  biens 
de  leurs  autres  eiirants  \ l’article  3311 , en  elTcl,  parle 
reslrictiveinent  de  renfant,  et  ilès  lors  la  peine  ne  peut 
être  élcmlue  »u  delà  de  ses  termes  (4);  3"  que  la  sur- 
veillance n’est  point  une  conséquence  rn  eessaire  de  la 
condamnation;  purement  racullativc,  c'est  aux  juges 
quil  convicnlde  l’appliquer, suivant  les  eircoiislanecs, 
dans  les  limites  de  deux  à cinq  ans  dans  le  premier 
Câ5,  cl  de  dix  à vingt  ans  dans  lu  second  ^3). 

SKCTIO.\  III. 

01  l'attentat  a la  PtOECB  SANS  VlUlIVCI  (1). 

lAoO.  Lacune  «lu  code  de  1B10  sur  cet  atlenlJt. 
âSUI.  üisposinum  Jrslovi  i-omainei. 

StIUi.  lulet-preiaiiott  de  ces  textes  par  les  anciens  jiiriscoQ- 
kulles.  tnrirniii'  jnriiprudeiicc  française. 

^«03.  ro«li-s  «te  «l'Anliiclie  et  de  IVa|>!es, 

Sbu  i.  ^ouvelie  (lispiMnion  ajouli'e  au  code  de  IB  10  par  la  loi 


risée.  Kl  dans  ce  cas.  quelle  est  la  |M  ine?l  n i-mprisonncmeDt 
de  »ii  muii  à deus  an»  cl  une  anu-ude.  Ijiti  oivrail  soulenir 
qu'uo  aiisti  failde  chàtiau-nt  «umhfe  la  mesure  «lu  délit?(!elui 
qui  favor  se  bahinieilemriit  lacortuption  «te  la  jeunctse  e»l-il 
noins  cou|«al>lv  que  le  jeune  homme  niiiiciir  de  vingt  et  un  ans. 
qui  enlève,  de  son  gré,  une  fille  au-dcuoiis  de  se<ae  ans,  et  <{Uc 
la  loi  condamne  i un  rniprisonDCtneiil  bien  plus  longf  E»t>il 
moins  roiipahle  que  le  majeur  de  vingt  et  tm  ans,  qui  eiilère,  de 
son  gré,  imc fille  âgée  de  moins  de  aeiac  ans,  et  qui.  }>our  ce  fait, 
encourt  la  peine  de*  travaux  forcëa  à temps  lart-  S.’îO  du  rodej? 
« Proxénèic  infâme  des  passions  d'autrui,  il  n’a  («as  Diémc  scs 
« propris  passions  pour  ex<  use.  > 

••  La  iiiodcraiioit  du  législateur  est  plus  iurooccvahlc  encore 
dans  le  cas  où  la  «:orruptioa  a é(c  cxcilée  ou  favorisée  par  le» 
personne*  mimes,  que  la  nature  ou  la  loi  appelle  â être  dérem- 
seurs  de  la  jeunesse  ; l'malitutcur,  le  liticur,  voire  même  le 
père  ou  la  uiëre.  qui  prostitue  son  élève,  ta  pupilte,  »oii  enfant, 
n't  d'autre  cliâiimeiil  â craindre  qu'une  piiiiiliun  par  voie  eor- 
reclioiindtv.  lecoupabie.au  heude  comim-llrccel  ailenlat  aux 
œauis,  avait  volé  qui-lqu*-*  poissous  daui  un  étang , il  serait 
comlamné  k une  peine  afflictive  cl  iiifarruitile  (art.  Ô9d;.  ■ 

Les  oliscrvalioat  plcincade  vérité,  que  nous  cmpi-uritona  à 
VI.  Il  \l  B,  0b*efX9l-,  etc.,  t.  III,  p.  ] I et  suiv.,  avaient  été  faite* 
aussi  par  lltSTniV£.vt  X , £isaù  lur  le  rude  pei*at,  p.  135  et 

(ly  Add.  Remarquons  avec  CviixoT,  sur  l'art.  335,  n*  i, 
que  l'inlerdictioa  dont  parle  l’art.  335,  est  restreinte  à l'excrcicc 
des  fonction*  de  tuteur  et  curateur,  cl  de  parlicipaiiou  aux  rnii- 
seils  de  famille.  Les  tribunaux  ne  pourraient  dès  lors  l'étendre 
aux  autres  droits  civiques  ou  civils  tncntiooncs  k l'art.  du 
code  pénal. 

Add.  Op.  coiif.  de  CtRVOT,  lur  l'art.  335,  n*  5;  de 
Dm  ..vi'Al.ME,  tnegchp.  Uu  droits  r*  aux  meeurt,  ii''6D  ; 

• Telle  est  la  loi.  dit  ÜM.sPAI.nr.  ; il  faut  l'ohaerver,  quelque 
dcraiHOnnalilc  que  noua  paraisse  rn  ec  point  sou  excessive  in- 
Julgcuca  ; car  ou  ne  peut  se  dissimuler  que  celui  ou  celle  qui 
oublie  se*  devoirs  les  plus  sacré*,  au  {hjiuI  de  livrer  k la  pro- 
slitulion  uii  de  ses  enfanU,  devrait  être  déchu  du  tilre  de 
pire  et  de*  avaouges  jr  eUacbils  i l'égard  de  tou*  *e»  autres 
eii^tâ.  * 


française  du  28  avril  1832.  Dlicussion  de  celte  dii> 
pnsitioD. 

2805.  Cuu<iiiiuDs  du  «lêlll  prévu  par  le  nouvel  article  331  du 
co«ieiténal.  Srnsdeccsmoli. 

28U6.  (let  arlido  ronfond  ilaot  son  iocrirainalion  le*  siniplrs 
arir*  «rimpudeur  et  d’ohxcénilê,  et  la  iknoraiioa  de 
l'enfant.  Qtiid  S'il  y a eu  résiitance  de  la  part  de 
l'enfaul  ? 

2807.  Ocuxiècne  condition.  Aÿd  dt  ta  victime.  Peut-on 
aseimilrr  {quant  au  fait  prévu  par  t’article  331) 
une  femme  dans  un  état  notoire  d‘imbéeiUiti  à 
un  enfant  dgè  de  moins  de  orne  ans?  Cette  cnn- 
diiion  est  i'uai>Ululive  du  ri-imc.  Elle  doit  être  dé- 
clarée par  le  jury  rl  non  par  la  cour  d'assisei. 
2809.  Il  en  est  aiosi,  lor»  même  que  l'ige  de  la  victime  serait 
eonslaiv  par  un  acie  aulheDli«|ue. 

2809.  Résumé  de  ce  qui  précède. 

2810.  CirconiUDce*  aggravanu*  de  l'aUenial  h la  pudeur 

sans  violence.  Renvoi  à la  leciioo  suivaole. 

9H00.  Le  cotIc  pénal  üe  1810  ne  punissait  l'at- 
tenl.ll  à la  putlcur  que  tlans  le  cas  où  il  ciail  accom- 
l'agiic  (le  violence  ou  de  publicilé.  Ainsi,  toutes  les 
fuis  qu'un  cnlatil  n’avait  opp(»sc  aucune  résistance  aux 
: mameuv rcs  scctèles  cmplovces  pour  lu  séduire,  ou 
' même  In.'squ'un  cunseiilciiicnl  av,iil  été  frauiluleusc- 
I ment  obicnu  do  son  ignorance,  le  crime  restait  sans 
I répression  (3). 


CviiAOTéictiJ  celle  rrilmfion  jusqu'à  l'iolcrdiclion  do*  fonc- 
tions do  luleiir  et  curateur  i • L'art.  335,  dit-il,  n’ayant  parlé 
rrsfriWfmnraf  que  de  Venfaet.  il  suit  que, dan*  Iclat  actuel  de 
la  léginUtioa,  ce  n’est  |.a*  des  tutelle  et  curatelle  de  leurs  autres 
cnfanH  que  les  pèn-i  et  mires  se  irotivent  être  privés,  non 
plus  que  de  leur*  droit*  et  avantages,  en  ce  qui  les  concerne.  • 
Ceci  «si  plu*  que  contotabic.  Le  $ 1**  l'art.  335,  loin  d« 
resireisdre  Hiilerdiclion  dont  il  parie,  dit  au  coulrairc  que  1«* 
coupables  seront  inlerdil*  de  voeva  luletle  et  curatelle  et  de  tovti 
partieipalioH  aux  conseils  de  famille. 

a La  perle  dr*  droits  et  svanlages  que  prononce  Part.  335 
contre  le  père  on  la  otcte  cal  une  consiqueme  de  ta  coodim- 
nalion  . «i'oû  suit  que  le/uyrmrn(  n'en  aurait  fait  aucune  tnen- 
lion,  qu'elle  u'eii  devrait  |«a*  moins  avoir  *ou  cfTcl,  ce  qui  résulte 
«le  ers  expression*  ; saiiv  de  idus  prive,  mise*  en  rap|>ort  avec 
l'oUvs-ci  : seront  intcrdils.  > (Carxot,  f«?e.  eit.,  n*  3.)  Up.  conf. 
de  Dki.ai>*i.ms:,  foc.  riï..  n-  68. 

— Hcmarquoiii  eucoïc  que  le*  juges  ne  {«ourraienl,  «o  vertu 
de  l'art  463  et  sous  prétexte  qu'il  existe  de»  circonvUners  atté- 
nuaiitr*.  di»|>enser  le  coudatmté  soit  de  l'iatcrdiilion,  soit  de  la 
privation  de  l'usufruit  paternel  et  autres  droits  attachés  à la 
puissance  |«atcrnelte. 

(3)  .\<lal.  Aux  termes  de  la  Ici  belge  du  31  dëcemlire  1836. 
les  condamné*  en  vertu  de  l'art.  334  du  code  penal,  peuvent 
être  soumis  à la  surveillance  spéi  ia!e  de  la  police  pendant  deux 
ans  au  œoiai  cl  cinq  an*  au  plut.  Voy  suprà,  u*^  274  4-  et 
27  4 5*. 

Les  observations  qui  composent  celle  section  sont  exclu- 
sivement applicables  au  rOde  révisé  en  l'ranec  par  U loi  de  1832. 
Le  i-ode  pénal  de  IHiti  n'a  pas  prévu  tes  atlcnlals  à la  pudeur 
sans  twirnee.  Ce*  attentats,  dans  le  système  de  ce  rode,  ne  de- 
viennent punissables  que  lorsqu'ils  sont  accompagnéa  de  ptièfi- 
cite,  et  dan*  ce  cas.  iis  cviisltlueul  roufra^e  puèftr  à la  pudeur, 
prévu  par  fart.  330, 

Un  projet  de  loi  destiné  à combler  «wtle  déplorable  lacune  a 
été  pK'scnlc  récemment  aux  chauibrei  belge»,  mais  jusqu'à  pré- 
sent il  n'a  pas  été  converti  en  loi. 

(J)  .Lrr.  cas*.  9 iiov.  l82d(Utl.l.ox,  lU.  92)i  28  jaov.  1830 
(SlItM.XXX.  l.C6)s  28oct.  1830  (Min.  \ IU..,X\.\I,  I.  352); 

I Sû  août  1621  (fiuff.,  a*  192;. 
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CH\l»ITKB  XLIX.  — DE  L’ATTENTAT  A LA  PCDKÜR  SANS  VIOLENCE.  ^ 3801-980».  £01 


A la  vérité  quelques  cours  d’assises,  révoltées  de 
l'impunité  d’uhc  action  si  crioiinellc,  avaient  essayé 
de  la  faire  rentrer  dans  les  termes  de  la  loi,  sous 
prétexte  qu'il  y avait  ziolence  morale  exercée  sur 
renfanl.  Mais  le  texte  du  co^lc  résis;ail  à celte  inter* 
prélalion.  et  il  cUil  diflicile  de  la  faire  adopter  par  le 
jury  : la  cour  de  cassation  avait  d'ailleurs  décide  que 
l'article  851  du  code  {k'iiat  ne  s’appliquait  qu'à  la 
violence  plivsique  et  nulleinciit  à la  violence  mo- 
rale fl). 

Une  véritable  lacune  existait  donc  dans  la  loi  pénale. 

Il  est  certain,  en  elTel,  que  la  plupart  des  attentats 
commis  sur  de  jeunes  enfants  ne  sont  point  accompa- 
gnés d'une  violence  physique  : ils  n'en  sont  que  plus 
Oilieux  puisqu’on  corrompt  leur  volonté  pour  les 
accomplir.  Mais  celte  corruption , qui  exerce  bien 
une  sorte  de  violence  morale  sur  leurs  esprits . sur 
leurs  chastes  pensées,  sur  la  pureté  de  leur  enfance, 
diffCTC  csscniicilemcnl  de  la  violence  matérielle  : c'est 
une  action  distincte,  une  autre  criminalité. 

*mOI.  Un  trouve  dans  la  Icgislalioti  ancienne  des 
traces  de  celte  incrimination  particulière.  La  lui  ro- 
maine était  fort  explicite  : Qui  notulum  ririi:otentea 
th'fj>ne$  corrumpunt y humiUorea  in  melaltum  dam- 
nantnry  honestiorcs  in  insulam  releganturj  aut  in 
mittuntur  (3).  Si  les  Jeunes  Ültcs  étaient 
iiubdcs.  riripolctitca,  la  peine  était  la  conliscalioii  de 
la  nmiliê  des  biens  ou  l.i  relégalion  aven  une  peine 
cor|H»r(-ile,  suivntil  la  C4mditioii  du  coupable.  Eadetn 
lege  Julia  atupri  flagilhitit  punilur  cum  quia  aine  vi 
tirginem  aluprnrcrit  (5». 

Les  jurisconsullcs,  fécoi>d.s  en  dîslituinnis, 
avaient  établi  plusieurs  degrés  dans  l'âge  de  rciif.int  : 
josqu'â  sept  ans,  quando  put  lia  tmn  tst  doli  uipax,  l'at- 
tentat était  réputé  commis  avec  violciicc./>errfm;  après 
sept  ans  et  jusqu'à  douze,  la  présomption  pouvait  être 
combattue  par  la  preuve  contraire  : atuprum  piœau- 
ntilur  comtuiaaum  per  tim  niai  clarc  probelur  von- 
trarium  (1).  .Mais  ils  étaient  très  ifivisés  sur  les  |K'incs 
applicables  : les  uns  voulaient  que  le  coupable  fut 
puni  de  la  peine  de  mort  toutes  les  fois  que  les  vio- 
lences étaient  pré>umées  (5);  les  autres , s appuyant 
sur  les  textes  du  )iige.stc  que  nous  venons  de  citer, 
combattaient  rapplicaliun  de  celte  peine  (ü);  les  au- 
tres, enliii,  laissaient  le  châlimcnl  à l’arbilrairc  du 
juge  (7;.  Mciiocbius,  pour  soutenir  ce  dernier  senti - 
nient,  fait  remarquer  que  l’attentai  commis  sur  un 
enfant  n’a  pas  des  eirels  aussi  graves  que  sur  une  tille 
nubile,  que  le  résultat  phy  sique  du  crime  n'est  pas  le 
même,  que  la  tlétrissure  murale  qu’il  jette  à la  vic- 
time est  muiits  indélébile  (K). 

Néanmoins  Muyart  de  Vouglans  constate  en  ces 
termes  rancicnne  jurisprudence  : « A l’éganJ  de  viols 
de  UJcs  non  nuinles,  la  peine  ordinaire  suivant  notre 
jurisprudence  est  celle  de  iiiorl , soit  que  le  crime  ait 
été  coiisoimnê  ou  non;  et  même,  lorsque  la  iüle  est 
d'un  âge  fort  tendre,  comme  si  elle  ii’a  p.is  encore 
atleiiU  l'âge  'le  six  à sept  ans,  l'usage  est  de  porter 
cette  peine  à celle  de  la  roue  (!)).  » Jousse  pense, 
cependant,  que  lo  châtiment  pouvait  être  modilic 


(L  Arr.  CI»»..  38  ocl.  1830  {SlR.  Vil.1...  XXM,  L 353». 

(3)  t.  38.  S 3,  b.,  de  fWfo«(XLVlll,  19);  I.  1,  $ 3,  D.,  d« 
exitaord.  erim.  (XLVM,  11). 

(8,  S I.  lavlil-,  puS.  jud.  (IV,  18). 

(A)  UiVniWLll  qua.t(.  117.  D"  43. 

(o)  Bossus,  praet.  et  Irmet.  cr.m.,  tit.  de  Coitu,  a*  67; 
ifOMbi,  C'oRfi.  tar.  rte..  I.  III,  cap.  I.  n*  (Hl. 

(tb  J-  Ci-.VRIS.  lib.  V,  { Stuprum.  m fint- 

(7)  Ut-vociiits,  Dearb.ptd.  qumtt..  tii>.  |l,ceQ(.  3, cm. 394. 
••  3. 


suivant  lea  circonstances  et  la  qualité  de  l'action  (10). 

9I40S.  Quelques  législations  modernes  avatenldéjà 
recueilli  celle  incnnnnaliou.  l.’arlicle  1051  du  code 
prussien  est  ainsi  conçu  : « Le  stupre  de  toute  )ier* 
sonne  non  pubère  est  réputé  opéré  pir  violence,  cl 
doit  être  puni,  lorsqu’il  n'csl  pas  prouve  qu'il  ail  été 
mis  en  usage  de  violence  crTeclivc,  p.ir  la  ptdne  de 
détention  pour  trois  années  jusqu’à  cinq  (11).  » L'ar- 
ticle 11£  du  code  aulrii  hien  porte  ; •<  Toute  tentative 
<lc  viol,  exercée  sur  une  personne  âgée  de  moins  de 
quatorze  ans.  est  considérée  comme  viol.  » Enlin  l’.vr- 
licle  359  des  lois  pénales  de  Naples,  publiées  en  1819, 
dispose  également  : * Le  viol  et  tout  autre  allcntal 
à la  pudeur  sennit  toujours  présumés  commis  à l’aide 
de  violence,  s’il  a eu  lieu  sur  une  personne  âgée  de 
moins  de  douze  ans  accomplis.  <» 

9H04.  Il  y avait  donc  une  lacune  dans  te  code 
pénal  : le  coilc  punissait,  à In  vérité,  d'une  aggrava- 
tion de  peine  le  viol  et  l'atlcnlat  à la  pudeur  commis 
sur  des  enfants  au-ilcssous  de  quinze  ans;  mais  il 
sup|)osaiL  toujours  la  violence  comme  élément  néces- 
saire du  crime.  La  loi  {française)  du  98  avril  1859  a 
réparé  cette  omission  : clic  a établi  un  âge  au-dessous 
duquel  la  violence  est  toujours  présumée  sur  la  per- 
sonne des  enfants  ; cet  âge  est  celui  de  onze  ans 
révolus. 

L'article  551  est  ainsi  conçu  : • Tout  attentat  à la 
pudeur,  cunsummé  ou  icnlû  sans  violence  sur  la  per- 
suinic  d'un  enfaiil  de  l'un  ou  de  l’autre  sexe,  âgé  de 
moins  de  onze  ans.  sera  puni  de  la  réclusion.  » 

Lors  de  la  discussion,  un  député  prop<»sa  de  faire 
descendre  celle  limite  à quinze  ans  : .Notre  code 

pénal,  dit-il,  ne  punit  le  viol  ou  l’allenlat  à la  pudeur 
que  quand  iis  ont  eu  lieu  avec  viulenee.  L’article  qui 
; vous  est  soumis  a pour  objet  de  punir  ces  crimes, 
quoique  cuniniis  sans  violence,  quand  ils  ont  eu  lieu 
sur  un  individu  que  sa  jeunesse  expose  à une  sédue- 
lion  facile  ; mais  il  ne  s'applique  qu'.iux  personnes 
âgées  de  moins  de  douze  ans;  je  pnqMi^e  de  l'clendrc 
à tous  ceux  âges  de  moins  de  quinze  ans.  Oa  a voulu 
punir  refTet  de  la  séduction,  si  facile  sur  un  individu 
qui  n'est  pas  à inéinc  d'apprécier  toute  l’immoralité  de 
rncUon  à laquelle  on  lui  propose  de  se  souiiiellrc.  Kh 
bien!  celte  séduction  n’esl-elle  pas  à peu  près  aussi  à 
craindre  sur  un  enfant  au-dessous  de  quinze  ans  que 
sur  celui  au-dessous  de  onze?  ll'uri  autre  cùté,  ranicti- 
dcmciii  que  je  pro|K)sc  im-Uia  l’article  en  discussion 
plus  en  li.iriiioiiic  avec  rarliclc  559  du  code  penal, 
qui  punit  l'altentatà  la  pudeur  commis  avec  violence 
sur  l'enfant  au-dessous  de  quinze  ans  (19).  » flcltc 
pro|>ositiun  fut  rejetée;  on  ne  |)ouvail,  en  cITel.  éten- 
dre la  présomption  de  la  viuicnre  à un  âge  plus  élevé 
où  l'cnlanl  a riiitelllgcnce  de  l'action  qu'il  commet  et 
peut  se  delemlre.  Un  autre  dcpuié  avait  proposé 
u’ajoulcr  rérolua  après  onze  an$i  il  fut  répondu  que 
c'ctail  un  piconasine,  puisqu'on  n'aurait  pas  onze  ans 
s’ils  n'élaienl  révolus  (13). 

•ZhOi.  I.es  faits  éicmenlaires  du  délit  sont  : l**  l'at- 
tcnlal  à ta  pudeur  ; 9"  l'àgc  de  la  Mclimc. 

Les  mots  ü'altentat  ù la  pudeur  ne  K'inblcnt  pas,  à 


iB;  9IkvO(-».,Z>«  arb.jud.  îiueil  jib  li,cent.5,cas.  394,n«4. 

(0)  Loû  erim  . p.  343. 

(1(1)  Jiéstiee  erim.,  111,757. 

(Il)  Allai.  Cette üi>)K>»ition  a été  modifiée  par  un  rcaerit  du 
9 itov,  1815,  rn  ce  scu«  que  tout  aUental  à la  pudeur,  aur  uo« 
pcraoatie  âgée  de  nioiiu  de  douze  aua.  cal  réputé  0|>ére  avec 
vtoleiue,  alor»  même  qu'eu  réalité,  il  n'aurait  paa  été  exercé  d« 
eioicoce  phjaique.  Voy.  .li.v.VMkOl'rr,  aur  ran.  1054. 

(13)  Code  pénal  progressif , p.  SOI. 

(18)  Md, 
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Il  première  vue,  exprimer  ncUeiiienl  la  pensée  de  la  i 
loi;  car  l’aUenUl  suppose,  en  général,  renifdui  de  la 
t'jrce,  ci  l’article  dcpouiiki  de  toute  violence  l'acte 
lüLTiminé.  Mats  celte  expression  indique  que  tout 
mie  cûHtmiie  à la  pudeur,  exorré  »ur  la  pcrxuiine 
d'un  enraiU,  ne  rentre  pas  dans  rincriiniiiatiun;  il  est 
nécessaire  que  cet  acte  attente  à la  pudeur  de  l’eii* 
Tanl,  e'cst'â  dire  qu'il  ail  pour  cllVi  et  pour  but  de 
le  tiétrir  ou  de  le  corrompre.  Il  intpurie  peu,  d’ail- 
leurs, que  CCS  actes  soient  exerces  sur  la  personne  de 
reuranl  lui  inéiiie.  ou  que  cet  enlanl  sene  d'instru- 
ment à des  acte»  obscènes;  l'nrlioti  n'est  pas  moins 
immorale,  ses  elléls  ne  sont  pas  moins  désastreux  (I). 

Pcut-eire  l'article  .'i5l  uurail-il  du  distin- 
guer entre  le»  simple»  actes  d'impuileur  et  d'obscénité 
<1  la  (Jélluralioii  de  i'eiilaiil.  I.'ariiclc  351  a conrondu 
dans  la  niéine  peine  le  cas  où  rattciitat  n'a  été  ({ue 
tenté,  et  celui  ou  il  a été  etuisomnié  : lors  tiiéinc  qu'il 
aurait  eu  pour  résultat  la  dénoration  de  l'enlanl,  le 
■ rime  ne  cliangerail  |ias  de  nature;  car  pour  qu’il  lût 
•iualilic  vjul,  ainsi  que  nous  le  vrir.ois  plus  loin,  il 
lauürait  rcinploi  de  la  v lolunce  (2)  ; la  déüoralion  d’un 
entant  au  dessous  de  onze  ans,  sans  violence,  n'est 
qu'un  alienlal  a la  pudeur. 

Mai»  s'il  était  constate  que  l'eiiraiil  eût  résisté,  cl 
i;ue  sa  résistance  n'eùt  clé  vaincue  que  par  l’emploi 
de  la  violence,  l'attentai  à la  pudeur  changerait  de 
l araclèrc,  et  sortirait  dira  termes  de  rarticle  331,  qui 
ne  pninl  que  les  aileiiUils  sans  violence;  il  üeviemlrail 
alors  |»assible  des  dispositions  de  i article  352,  rela- 
tives au  Viol  et  a ratteiilal  à la  pudeur  avec  violence 
sur  la  personne  d'un  eiiiant  de  moins  de  quinze  ans. 
i.'article  3.31,  en  elTel,  n'est  |H>iiil  une  exception  à 
l'article  552  ; il  ne  fait  que  prévoir  un  cas  que  ce 
dernier  n’avait  pas  prevu  : mais  celui-ci  ii*a  point 
ee»»é  d'elre  applicable,  dès  que  les  circonstances  clé- 
mentaires  des  crimes  qu'il  punit  se  trouvent  réunies. 

2M07 . i.c  deuxieme  élément  du  crime  i^sl  l'Age  de 
la  victime.  Nous  avons  vu  qu'au-ilessiis  de  l'agedeonze 
ans  la  prcsoiiipliuii  legale  de  violence  s'évanouit  (3).  et 
que  rcxceplion  cesse;  rattenUl  sans  violence,  commis 
sur  une  personne  qui  a atteint  cet  Age,  quelle  que 
«aiit  I immoralité  de  cet  acte,  n'est  passible  d'aucune 
peinett).  l.a  circuiistaiicc  de  l'Age  au-dessous  de  onze 
ans  est  dune  cssenlirtlement  cunstiiuiivu  du  crime. 

JJe  là  celle  eonséquciieo , qu'il  ii'apparlieiil  qu'au 
jur)  de  la  déclarer.  Ainsi,  dans  une  espèce  ou  le  jury 
n avait  été  inicrrugé  que  sur  l'attentat  a la  pudeur  et 
avait  répondu  alHrmalivemeiil.  la  euur  d'assises  crut 
pouvoir  ensuite,  l'cxirail  de  J'acie  de  naissance  à la 
main,  appliquer  la  peine,  t^et  arrêt  a cto  cassé  : « At- 
tendu que  la  circoiislaiicc  de  l'àge  de  la  (HTSuimc  qui 
il  été  victime  du  crime  prévu  par  l'article  331  <lu  code 


pénal,  est  cnnstilulive  dudit  crime;  qu'en  consé- 
quence, poür  pouvoir  servir  de  hase  a un  arrêt  de 
condaiimnliofi . celle  cirrotislance  doit  être  reconnue 
et  Héctarée  par  le  jury;  que  le  jury  n'ajant  point  été 
interrogé  sur  In  question  de  savoir  si  la  victime  du 
crime  avait  moins  île  onze  ans.  la  cour  d'assises  n'a 
pu  suppléer  à l’absence  de  question  et  réponse  sur  ce 
point,  SC  Fonder,  ainsi  qiiVlle  l’a  fait,  sur  un  acte  <lc 
natssanre . |Miiir  tlérlarer  quu  ertte  nersoime  avail 
moins  de  mue  ans,  et  ajmiter  ainsi  a la  déelaration 
du  jury,  pour  faire  à l’accusé  i'.ipplicaltoii  de  Tarti- 
rle  3.31  du  cmie  pénal;  qu'en  If  faisant,  la  rour  d'as- 
sises a empiété  sur  les  atlHbiitioiis  du  jurv.  qui  seul 
avail  le  dndl  d'fljqiliqucr  à la  nile  dont  il  s'agissait 
l'acte  de  iiaissîince  proiluit  nu  procès,  et  «l'en  tirer  ta 
cmisiqfuencc  relative  A son  Age;  que  la  rour  d'assises 
a été  sans  caractère  pour  décider  cel  Age  (5).  >• 

9K0K.  Ode  séparaitnn  des  pouvoirs  do  la  tour 
d’assises  et  du  jury  est  fondée  sur  les  principes  les 
plus  élémentaires  du  droit.  Dés  nue  l’Age  est.  Soit  un 
élément  du  crime  même,  soit  un  élément  d'aggrava- 
tion ou  d'àüénualioi)  de  la  peine.  Il  est  imnnssTble  de 
le  soustraire  à l'appréciation  des  jurés,  puisqu’il  ren- 
tre flans  les  circonslanres  du  fait,  et  que  le  fait  cl 
toutes  les  circonstances  qui  peuvent  le  iiiodiüer  leur 
appartiennent  exelubivemtiil.  Vainement  on  allègue- 
rail  rnulhcnticilé  des  actes  qui  ne  permeltrail  pas  de 
soumettre  les  faits  qu’ils  conslalent  aux  délibérations 
des  jurés.  L’acte  authentique  est  hors  île  débat  ; il  ne 
s’agit  pas  d'en  discuter  la  teneur  et  la  vérité  : mais  ccl 
acte,  qui  partout  ailleurs  fait  pleine  foi  du  fait  qu'il 
énonce,  perd,  en  matière  criminelle,  sa  force  du 
preuve;  il  n’a  plus  qu'une  force  de  présomption  que 
la  preuve  testimoniale  peut  combattre,  que  le  jury 
peut  anéantir.  Eu  un  mot , il  ne  sudlt  pas  que  le  fait 
résullu  fl’ui»  acte,  il  faut  encore  que  le  jury  recon- 
naisse et  proclame  ce  résultat  (6). 

loi  cuur  do  cassation  n'a  fAil  qu’une  rigoureuse 
appliealion  de  ce  principe  en  décidant  qu'il  ne  lui 
a)>parienail  pas  d‘<ip|iréeier  si  un  acte  de  naissance, 
pmiiuit  flevant  elle  pour  la  première  fuis,  et  qui  attri- 
buait A la  vieliine  de  ratlenlal  un  Age  inrérietir  à onze 
ans.  s’appliquait  A cet  enlant;  cet  amH,  rendu  sur  un 
pourvoi  rorinc  contre  un  arrêt  de  mise  en  accusation, 
s'appuie  sur  les  motifs  : u que  l’expédition  de  l’acte 
de  naissance  de  la  llllc  .Martin  n'avaU  point  été  pro- 
duite par  le  doinaiiüeur  devant  la  chambre  des  mises 
en  accusation  ; que  par  conséqucnl  celle  cour  n'avalt 
point  été  mise  à nténie  d'apprécier  cl  ilc  juger  si  cel 
acte  était  .ijiplieable  à cette  Hile  ou  A tout  autre  indi- 
vidu; (|ue,  sur  ta  production  PailO  seulement  devant 
la  cour  fie  cassation,  il  n’apparlonail  point  à celle 
cour  d’ap|)rccier  un  fait  de  ce  genre,  qui  ne  peut  IVlru 


(I)  \oy.  en  ce  mi»,  «rr.  ca»».,  S avril  1955  (SiR.  Vll.l.., 
XXXV. 1,956}. 

Ad«l.  Op  lonf.  «f  V.  MoriV.  /)<W-.  p.  98. 

— Un  arrêt  |>mtt'rfeHr  liéciUe  au  conlt  airr  que  l'art.  531  o'cit 
applicable  que  quand  l'atleniat  pré«ii  par  tel  article  a eu  lieu 
tur  la  perManr  de  reniant  : et  que  le  f^it  d'avoir  employé  pHili- 
i;urmtnl  de*  cnfaiiU  a|jè«  de  nioiu»  de  OiUe  ani  k aaliafatre  aur 
aoi-mème  »a  propre  iatotilineiice , no  cou>litue  que  lo  dviil 
d'outrage  public  a la  pudeur.  Arr.  casa.,  4 août  )Ht3  l.dilt.  \ ll.i.., 
\I.1V.1.48^ 

)l  réaultL-iait  de  cette  nouvelle  juriapnidcncc  que  le  fait  en 
quCklioM.  fioA  de  publtcilé,  ët  happerait  à la  loi  |iv- 

liai*,  t.e  veraii  uuu  uouvrile  et  Imch  dé|dorable  lai-utie. — ■ iMiiv 
MH  pareil  état  de  ebote»,  dit  Ucv  ll.l.KXKt  VL  en  rap)H)rlanl  cet 
arrêt,  il  nou»  »emb>e  permit,  san»  forcer  le  vent  Je  la  loi,  , 
d'oleiidro  in  capreaiioni  de  l'art.  3S1  : aur  ta  peironiu  d uit  ! 
tafatU,  tus  actes  obtenu»  de  {'enlant  par  une  torle  de  violence  1 


pliy\iqae  ou  morale,  et  dont  U turpitude  peut  être  coosidert-ç 
coiiimc  un  atirntat  sur  l'enTant  lui-méme.  » 

(2j  Add.  Voy.  iiifrè,  b*«  2827  rt  suiv. 

(.5)  .Adil.  Voy.  «Mprd,  D*  2804. 

(-f)  Arr.  cats  , 23  juillet  1836  IJoum.  du  droit  ertn.,  1&37, 
p.  TWj;  28 >cptenil>rc  1837  (DtLl.OZ,  Kee.  pér.,  1838,  I,  417}; 
28  sept.  1858  \Journ.  du  droit  crim-,  1L39,  p.  9G). 

.Vrtd.  Fiut-on  aMintiier  au  fait  prévu  par  l'art.  331  faUen- 
tal  a la  pudeur  commis  sans  violence  sur  une  femme  majeure, 
dan»  im  rial  Kotoirt  d'iMbi'ei//tf<^  f Voy.  n*  2831- 

I (îsi  .Vrr . ea»».,  I*'  octobre  1831  (Si R,  X ll.l..,  XXXIV , 1 . 707). 

I Add.  La  question  d'Age,  I tant  ici  coDviiliilive  du  efime,  no 
peut  faire  i'oiuel  d'une  question  rpTtitil»  au  Jury.  Arr.  eau., 
7 avril  1843  (Sut.  X li-l.  . \tlV.  1, 173). 

(<}}  Nou»  avons  dcjii  expliqué  ce  principe  à l'égard  de»  accoté» 
de  moins  de  sciae  ans.  Voy.  aoprd,  n*  791  et  suiv. 

Add.  Voj.aosti,  iV*d.  m*  9813. 
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CUAWTRE  XUX.  — DE  L’ATTtNTAT  A LA  PL’DtUK  AVEC  VIOLENCE,  ET  VIOL. 


qu’i  Taide  des  voies  légales  d'instruction,  soit  dans  lu 
CQ^^rs  de  PirifurmaLiQi),  soit  dans  l'irislruciion  devant 
fa  cour  d'assises,  lorsque  la  vérilicaliou  ii'cii  a pas  été 
faii.c  dans  rinsiruclion  écrite  (1). 

aSO».  L e crime  est  doue  constitué  par  la  réunion 
do  ces  deux  circonstance^  : un  aUenlat  à la  pudeur 
lente  ou  consomme  sans  violence.  Page  de  la  victime 
de  cet  altcntat  inférieur  à onze  aus.  i.'àgo  iPcst  qu’un 
fail  malérid  qii'i)  appartient  au  jur)  de  déclarer; 
mais  rattenlal  est  un  lait  matériel  cl  moral  à la  fois  : 
matériel,  car  il  ne  peut  exister  saus  un  acte  extérieur  ; 
moral,  car,  s'il  n'elait  pas  commis  dans  une  pensée 
•ro/jscénilé  et  avec  une  jnteutiou  coupuDle,  le  crime 
n'cxistcrail  pas. 

«910.  l.'allcnlal  s'aggrave,  et  U peine  de  la  re- 
c'usion,  iiorlée  par  ranieje  ôôf,  s'élève  à celte  des 
travaux  forcés  à temps , aux  termes  de  l’article  555 , 
si  les  coupaliies  sont  les  ascendants  de  la  pcrsoiiiN:  sur 
laquelle  a été  coiiuuis  l'atlunlat,  s’ils  sont  d«  1^  classe 
de  ceux  qui  ont  auiorilé  sur  elle,  s'ils  sont  scs  insii- 
tuleurs,  nu  ses  serviteurs  à gages,  ou  serviteurs  à 
gages  des  pcraoni|cs  ci-dessus  uésigtiées  ; s'ils  sont 
fonclioiinaires  ou  oiinisires  d‘uii  culte;  ou  si  le  cou- 
pable, quel  qu'il  soit,  a été  aide  dans  sou  criuie  par 
une  ou  plusieurs  personnes. 

Nous  remojuus  à la  section  suivante  l’examen  de 
ces  circuii>ta;iccs  aggravantes,  qui  sont  copunutief  à 
raticulal  à la  pudeur  et  au  viol. 


SECTION  IV. 

»K  L'xTTXSTâT  A LA  rCBtCA  AVBC  VIOLliVCI  tT  00  VIOL. 

VHll.  Divùloo  (le  celte  «eclioa. 

I.  AUental  à ta  pudeur  avec  violence. 

Texte  du  ^ 3 de  Tari.  33i  reviié  en  S'raoce.  But  de 
cetiedi'puiKiün.  Elle  a'arait  pas  d'aniccédenU  dan» 
la  Icÿhiatioo. 

-813.  Coudiiioiii  du  crime.  Premièri‘ condition.  Attentat. 

ÿeus  de  ce  mot.  Lu  (400)  ratlcDiat  «loni  il  e»l  ici  j 
queiiion  diffère  du  viol.  Espèces  ji|gèe|. 

.'8|4.  deuxième  condition.  Violence.  LeMe  circwosUiice 
e«l  cuOÿiUuiJVtf  du  crime.  Elle  doit  dès  lor*  être  dé- 
clarée par  la  jarjr. 

SU.  La  lenlaiivad’ailenlal  k la  pudKur  prévue  par  l'art. 33S 
(531  du  code  de  1810)  doil-etle  réunir  les  carac- 
tères ioaméréi  dans  rarl.  9 du  code  pénal?  I^d* 
siuns  Décalives  de  la  cour  de  casialion.  Opinion 
contraire  rtc  Carnot^  de  liourgulgnonf  de  Ùattoz 
et  de  de  Afolânee. 

2816.  Suite.  Jusufteation  des  décisions  de  la  cour  de  cassa- 

tion. 

2817.  Suite.  Suite.  Caractère  parliculier  dp  la  leoialire 

prévue  par  l'ai  t.  33i  (331  du  code  de  1810).  Effet 
du  désUtemeot  voloutalre.  Opinion  de  tiaus  et  de 
Dftapalme. 

x8l8.  Suite.  Suite.  Ea  diKthnc  qui  vient  d'étre  exposée  re- 
çoit son  application  S tous  les  attentats  à la  pudeur, 
et  convéqnemroeiil  aux  aiteniais  commis  entre  les 
personnes  du  même  sexe. 

d^)9.  l.'ailentai  ^ la  pudeur  commis  avec  violcoce  par  un 
mari  sur  la  pcrsoooe  de  sa  femme  eat-ü  puni  par 


T)  Arr.eata.,  W nart  1838 ( ftw.  ViLL.,  EXXVilI,  1,  M4); 
et  vey.,  sur  celle  mène  questioa,  iuprà,  ^ fffi  ai  sai*. 


Part.  332  (331  du  code  de  1816)?  Décision  affir- 
mative. 

9820.  Suite.  Opinion  conforme  des  anciens  criminalistes. 

2821.  Suite.  Motifs  Juittficatif*  de  celle  décision. 

11.  Vu  viol. 

9822.  Do  la  punition  de  en  crime  d’après  les  lois  rom.-iines  et 
la  Jtirispi  udence  du  mojen  3b'^<  Ea  loi  romaine 
confondait  ce  crime  avec  celui  d(;  rapt. 

2823.  Aucicone  jurisprudence  frauçaise.  Le  viol  était  puni  do 
la  même  pvtue  que  le  rapl  rte  violence.  En  quoi  res 
deux  crimes  différaient. 

9894.  Code  de  1791 . il  confondait  égalenrtenl  ces  deux  criiurs 
dans  la  même  peine. 

289.'>.  Le  code  de  IHIA  a restitué  à cei  deux  crimes  leur  véri- 
talde  rarartère.  ytot.  Texte  de  l’art.  332,  J 1 
{art.  331  du  code  de  IHifl).  Ce  lexle  ne  définit  pas 
le  crime  de  vtr»l. 

9886.  Éléments  constllnliFs  du  crime  de  viol.  1«  Copulation 
itllcl/e.  (^uld  si  la  copulation  n'a  pas  été  consoni- 
mee?  Dans  quels  cas  la  copulation  est-elle  illicite? 
(^uid  s’il  y a séparation  de  corps  entre  les  é|miix  ? 

989T.  S>euxii^mv  élément.  Violence.  Celle  circonstaoce  est 
euentlcHe.  EM«  doit  être  exercée  sur  la  personne 
même. 

9888.  Comment  pent-on  constater  l'existenee  de  la  violence? 

Dréromptions  admises  k cel  égard  sont  l’ancienne 
iéf  islation.  Ces  réRlct  peuvent  encore  servir  de  guide 
anjouril'hui. 

8820.  Suite.  Il  faut  que  la  violence  soit  entiéro  et  coniptèle. 

Celle  violence  exisfc-t-elle  si  la  personne  sur  la- 
quelle elle  s'est  exercc*e  vil  liabiluetlemcnt  dans  la 
prostilulioii? 

MSO.  Suite.  Quld  s'il  s'agit  d’un  viol  connnis  sur  une  femme 
lionnéie  qui  le  iroiivall  dans  tin  lieu  de  prostilu- 
lion? 

2831.  Suile.  si  t'accusé  élahlissail  qu’il  avait  vécu  pré- 
éédemineni  avec  ta  femme  qn’ll  aurait  violée,  on 
que  cette  femme  vivait  en  concubinage  avec  un 
autre  liomin»*  ? 

9839.  Suite.  Peut-on  assimiler  k I.1  vinirnre  les  fraudes  ou 
macbiiialions  rnnpaldes  qui  ont  Induit  la  kmine  en 
erreur?  Décîtiou  négative  de  la  cunr  de  cassation. 

S8.33.  Suite.  .Suite.  rvaiions  sur  celle  décision. 

2831.  Suite,  (^uid  du  Nil  d'abuser  d'une  femme  en  dé- 
mence (|ui , k raison  de  sa  démeace  même,  ne  s'est 
pas  défendue  ? 

2833.  l'entttt'nv  de  viot.  Celte  lenlalive  duli-clle  réunir  les 
circonstances  de  l'art.  2 du  code  pénal?  Variatioos 
de  la  Jurisprudeiictf,  llerniércs  dêcisiuus,  alfirma- 
tlves.  Jusitficaiion  de  ces  décisions. 

Itl.  Circonetancet  vggravantet  de»  <T/fen/<rfr  aux  meeurt, 

2836.  Circonslaoco  ageravante  du  viol.  Texie  des  2 et  4 
de  l'art.  332  {art.  333  du  code  de  f 8lu).  Aggiava- 
lioo  résultant  du  bas  Aje  de  ta  victime.  .UoilN  de 
cette  (tis}Kisition. 

9837.  L'igc  de  la  victime,  dans  les  aiienlats  A la  pudeur  avec 

violence,  est  une  circonstance  aggravanie  qui  doit 
faire  l'ubjel  d'une  question  spéciale  au  jury. 

9838.  Circonstance  aggravante  résuUanl  de  la  /luatllé  du 

coupable.  Texte  de  Part.  333  du  cudg.  révisé. 
Sources  de  cette  ditposiiiun. 

2839.  l«  Ateendants.  Celte  disposition  a été  ajoutée  à Par- 
(icle  333  par  la  kn  française  de  1832.  Prut-on,  sous 
Pcopire  du  code  de  1819,  ranger  dans  la  classe  de 
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ceux  qui  ont  autorité  tur  la  p^rsonnr,  un  p^re 
qui  • rommit  un  aUvulai  k la  pudeur  lur  <a  fille 
majrurg  t 

SMfi.  2*  Prrsonnet  </ui  on!  autorité  tur  ta  victime,  l^enx 
e*|iét;ct  ü'aulontéi  : autorité  légale  cl  de 

fait.  Doil-on  rolrriuiire  la  dii|K»ilk>n  <le  l’at  l.  S32 
aiii  pertenoci  qui  exerctot  une  auioiilé  tigale? 
Opiniuu  affirmative  Je  Carout,  de  iJattox  cl  de 
Hain. 

2d4l.  Suite.  Critique  de  celte  opinion.  j 

S^43.  Suite.  iK^cifioo  coiiiraire  i cette  opinion. 

2HI2  ïf*>.  Suite.  PertonntM  chargée»  de  ta  turveiHance 
drt  mineurs,  (guettes  ton!  ces  personne»  f Maî- 
tre, apprentis.  Mari,  femme. 

SM.'.  Quelle  cit  la  Juridiction  qui  doit  déclarer  il  l'arcuié 
fait  partie  de  la  claiie  dei  (letroniiei  qui  eicrceul 
une  autorité  lur  la  victime  de  rallcnlal  ? 

S84I.  Le  mari  a-t-il  autorité  lur  Ici  eiifanli  mineur»  non 
éntaiiri|>Ci,  i»ui  du  premier  roaiiagc-  de  ne  femme? 

3st5,  S*  InttHuIrurs-  Mulifi  de  celte  dii|M»iiic>n.  Uuvilei 
pt-r«nnuei  lont  coni|>ri»eB  luui  le  mot  Inililuteursf 

384^.  4*  Serviteurs  à gages.  Explication  de  la  dirpcwilion 
qui  concerne  celle  daa>e  de  perrounci,  par  la  toi 
frad^aiH*  de  ISii.  Sous  le  code  de  tMO,  le  viol 
commii  |>ar  un  doii)e>t(i|ue  sur  la  flile  de  son  maî- 
tre e*l-il  paisible  de  raggravalion  de  |>eioe? 

8'47.  S*  Fonctionnai! es  publics  et  ministres  des  cuHe». 

i'ntir  que  la  rause  d'acgravaiion  lulMiilc.  tuffli-il 
que  t'aK'Ql  loit  revêtu  de  l'une  de  cet  qualité*,  ou 
faul-il  de  plu*  que  le  ciiiue  ail  été  commis  «lan*  le 
lieu  ou  les  funrtnin*  iqiit  eiercéet,  et  sur  do  |>er- 
toniies  sur  leM|ucllr*  elle*  duunciU  aiilorllé  ? 

3816.  Circonstance  agcraianle  résullaiit  de  X'assistance  que 
te  coupable  reçoit  d'une  ou  de  plu»  eurs  prr- 
»onne»  dans  roéculioo  du  ciirne.  Sens  de  celle 
dli>pu»iliou. 

3619.  Suite.  Llle  comprend  les  camplice»  comme  les  coau- 
teurs. JiéfutatiOH  de  l’opinion  contraire  profes- 
sée par  Carnot.  Mai»  i IVgard  des  complices,  les 
que»ltan*  au  Jury  doivent  reiilernier  les  circouslan- 
ces  consiitnlives  de  la  complicité. 

iS.lü.  hes  peine»  applicalde*  par  mile  de  rexiilence  descir- 
cuQstaO'CS  ac^rararitra  ci-dessus.  Observation  sur 
les  dispusitioiis  de  ta  loi  à ce  sujet. 


9H11 . pcittil  avait  |ilacê  sur  le  niéiitc  |)lAri, 

et  puni  de  la  titciite  peine,  ratlciilai  à la  pudeur  avec 
violence  el  le  vinl.  l.'utie  des  imxItUciliuiis  iiilruduites 
par  la  lui  {française)  du  2.H  avril  Iblîi  a élé  ile  séparer 
ces  deux  cr  ities,  cl  de  leur  attacher  une  pénalité  dit 
férenle.  S’ils  ont . en  elTel . quelques  caraciëres  coiii- 
iiiuits,  ils  diiïrreiil  csseiilîtdleineiit , soit  par  la  crimi- 
iiahté  qu'ils  supposent , suit  par  leurs  rcsultals. 

Nuusalluiis  rechercher,  en  premier  lieu,  les  caractè- 
res particuliers,  d’abord  de  l’attentat  à la  pudeur  arec 
xiolence,  ensuite  du  etolf  nous  exainiiicrons,  eu  second 


(I)  Adil.  Cette  disposition  fait  partie,  dans  le  codede  1810, 
dr  l'art.  331  qui  prévoit  à la  fois,  et  punit  de  la  mioie  peine,  le 
crime  de  viol  et  raltcnlat  i la  pudeur  commit  avec  violence.  Le 
leste  lui.inèa»e  de  la  disposition  n'a  pas  été  modifié. 

(1)  Add.  Locrs  . t.  XV,  p.  439. 

(A)  Add.  . -Horiv  dit,  dans  le  même  sen»  3 a II  n’eit  pas 
nécessaire  que  Parle  ait  élé  commis  pour  ulisfairr  une  jouis- 
aancc  aeiorlle.cemine  la  tcslaiise  de  vrai  j un  motif  de  Aosiie  ou 
d'earcMaieo  ctiriMiM,  «q  Kaiimoat  <k  vengttmce  lufiniMl 


lieu  , tes  circonstances  qui  sont  conimunes  h ces  deux 
crimes. 

9N12.  I.c  premier  de  ces  crimes  est  prévu  par  le 
Iroisièiive  paragraphe  de  l’article  35i,  qui  est  ainsi 
cotiçu  : a nuicunque  aura  commis  un  attentat  à la 
pudeur,  corisotttmé  nu  tente  avec  vioicnee  cutttre  des 
individus  de  l’un  ou  de  l'aulrc  sexe,  sera  puni  de  la 
réclusion  (I). 

Celle  disposiiioti  n’avait  point  ti’anlccctlcnls  datis  la 
législatioti.  Idt  loi  nttitainc.  raitcicmie jurispruilencc, 
el  même  le  cotle  de  17i)i . ne  punissaietil  que  le  viul  et 
les  atterilats  qui,  tels  que  le  rapt  de  violence,  avaient 
pour  but  d'v  condutre.  I.a  législation  ne  semblait  pas 
avoir  pensé  que  t’alli-nlat  à la  putlcur  pût  avoir  un 
autre  but  que  de  procurer  à l'agent  les  jouissances 
sexuelles.  I.e  code  |iéiial  a été  plus  prévoyant  : •>  l..a  loi 
tle  1791,  porte  rcx|iosè  des  mulifs,  n'a  parlé  que  du 
viol  ; elle  s'est  lue  sur  ü'auires  crimes  qui  ii’ofrenseiit 
pas  moins  les  mœurs  : il  roiivenail  de  remplir  cette 
lacune  (2).  m On  a craint  que  l'ageiil  rréchappàl  au 
châtiment,  lorsqut*  tes  circunstanres  de  l'alleiilal  ne 
prouveraient  pa>  l’intention  de  consommer  le  viol. 

I.'aitcntat  à la  pudeur  suppose  deux  condi- 
tions essentielles,  Vattentat  cl  la  Tiolence.  l/allenlat 
est  néressairenienl  tout  acte  extérieur  exerec  sur  une 
|>ersutme  avec  riiilcnlion  d’ofTeiiser  sa  pmleur,  et  de 
nature  à produire  une  telle  ofTensc.  I.a  lui  ne  demande 
point,  |)our  rexistciice  du  crime  . que  cet  acte  ad  élé 
commis  dans  le  but  de  satisfaire  une  passion  sensuelle; 
il  suffit  qu'd  ail  pour  elTct  d’outrager  la  pudeur.  11  dif- 
fère donc  du  viol  en  coque  le  viol  a essentiellement 
pour  uhjvt  tle  procurer  à son  auteur  les  jouissances 
sexuelles , tandis  que  rallcmal  peut  avoir  uniquement 
|M)ur  but  l'injun?,  l’outrage  ou  la  vengeance;  il  en 
diiïère  encore  toi  ce  que  le  viol  consisle  dans  un  acte 
unique  el  délenntné , Utidis  que  rallcnlal  peut  se 
composer  d'uite  foule  d'aclcs  dilTercnts  qui  ii'unl  pas 
Je  meme  but  (3). 

I.a  jurisprudence  offre  plusieurs  exemples  de  ce  ca- 
raelérc.  Dans  une  première  espèce,  plusieurs  rcnimes 
avaient  exercé  sur  la  personne  fil  d'une  autre  fciiiiiio 
des  actes  de  violence;  le  iiiiiiislcre  public  deféra  ces 
actes  à la  justice  en  les  qualiliaiil  d'allcnlal  à la  pudeur 
avec  viulence;le  tribunal  correctionnel. devant  lequel 
ds  furent  toutefois  portés,  décida  que  ces  faits  ne  jkiu* 
vaicnl  constituer  un  adcnlat  à la  pudeur,  parce  qu'ils 
ii’élaienl  pas  accompagnés  de  circonstances  qui  aii* 
nunçassenl  la  lubrici.éuu  l'impudicité.  Hais  la  cour 
de  cassation  a réroniic  celte  décision  en  déclaraid  : 
K que  k code  péiiHl  ilislingue  le  viol  de  rallcnlal  à la 
pudeur  cuiisommé  ou  lente  avec  violence;  que  ce  der- 
nier allenlal  résulte  du  lad  même,  quelle  que  puisse 
être,  d’ailleurs,  rtnlcnliun  de  celui  qui  le  cun- 
soinmc  (IS).  » 

Dans  une  seconde  espèce,  un  ouvrier  avait  été 
l'objet  de  grossières  plaisanteries  de  la  part  de  ses 
coni)kagnoiis.  Plusieurs  d'entre  eux  le  saisirent  tout  à 
coup,  le  dc|H>uilb  relit  île  Scs  vêlements,  el  procédèrent 
i l’examen  de  mrs  (larlics  sexuelles,  (ks  faits  furent 
dénoncés , et  la  chambre  d'accusation  de  la  cour  royale 
de  Caen  |>eiisa  qu'ils  n’avaient  point  le  caractère  d'un 


pour  le  rriHJre  puoiisaltle.  ■ itfiet  , p.  88.  Mcoie  sent,  IIEI..V- 
IMI.Mk:.  V*  .dUenM  aux  meeurt,  tr*  3ii  ) 

Cetir  (blFérencc-  eulrv  iâ  leutadve  «le  viol  et  rallcatcl  viok-Bt 
à II  puilcur  résulte  ü'ailteurs,  nous  tcmiile  t-il.  «lu  levle  même 
«Je  rart.  331  «lu  code  «Jo  IaIO;  les  nrals  : (/Hf  sutas  •((midi, 
indiqiraut  vulftsamiiieal  la  {ieusce«iu  législateur. 

(4)  Ad4.  C'e»t>à-«lir«  sur  les  pariies  sexuelles  iTuoe  autre 
femiDC.  Pilo»  etulseruHt. 

(»)  Ait,  MH..  14  jUT,  lue  ;Siur,  XXVi,  1,  no). 


CBAPITRU  nn.  - ATTENTAT  A LA  PUDEUR  AVEC  VIOLENCE  ET  VIOL.  - 4814-281».  üüü 


attentat  à la  pudeur,  attendu  que  cet  alleiitat,  suivant 
TarriM.  supposait  toujours  rhoz  le  cnup.'thio  rintenlion 
de  se  procurer  des  jouissances  seaueltcs.  'tais  l'.ifTaire 
ayaot  ^te  rt'nvoyéc  alors  en  police  correctionnelle 
comme  présentant  le  délit  de  coups  ou  blessure»,  la 
chambre  correrliunnetio  de  la  même  cour,  slaluaiil 
sur  appel , décida  que  les  mômes  faits  couslituaienl  un 
véritable  attentai  à la  pudeur  : •<  Allendu  que  le  code 
pénal  ne  fait  aucune  distinction  entre  les  attentais 
inspirés  par  le  désir  de  se  procurer  les  jouissances 
sexuelles  , et  ceux  cuininis  par  tous  autres  motifs,  tels 
que  haine.  \ engeance  ou  euriosité.  » La  cour  de  cassa- 
tion, staluant  en  règlement  de  juges,  adopta  celle  der- 
nièreopinion  : u ,\ii«-ntlu  que  Tartide  53 1 {devenu  l'ar- 
ticle 332)  distingue  le  viol  de  )'aUcnlat  à la  pudeur, 
consommé  ou  tenté  atec  violence;  que  ce  dernier 
attentat  résulte  du  fait  même  . q>  elle  que  puisse  être, 
d'ailleurs,  l'inlenlion  de  celui  qui  le  commet  (I).  •• 

I.a  deuxièiiH.'  condition  du  crime  est  la 
riolence  : celle  violence  n'est  pas  seulement  une  cir- 
constance aggravante,  elle  est  cnnsiitutive  du  crime  ; 
elle  le  forme  même  seule  tout  entier.  Kn  effet,  rallen- 
tat  à la  pudeur,  lorsqu’il  est  romniis  sans  violence, 
n'est  (vassibic  d'aucune  peine,  si  ce  n'est  dans  deux  cas, 
lorsqu'il  a etc  commis  publiquement  ou  qu'il  a été 
exercé  sur  un  enfant  de  moins  de  onze  ans  {2)  ; mais, 
dans  le  premier  cas , la  loi  punit  l'outrage;  dans  le 
deuxième,  elle  présume  ta  violence  morale.  I.'attcniat 
à ta  pudeur,  dès  qu’il  est  ronsenli  par  la  personne  sur 
laquelle  il  est  commis,  ^t  dépouillé  de  toute  crimina* 
lité  légale.  C'est  donc  l'emploi  de  la  fijrce  qui  caracté- 


(<)  Arr.c«*i.,  6 févr.  18^0  (Slftev  , XXIX.  1.  198}. 

(2)  AiW.  Ceci  vc  repporlp  au  nouvel  arl.  331  du  code  frae- 
{•!>.  b'aprè»  le  rmlede  18IU,  ratlrnlal  à la  pudeur  mu»  viotcone 
nVal  puflikMhlc  que  quand  il  i-*l  ac.  ouipacnc  de  publicité.  Voyea 
tuprd,  noie  4,  p.  290. 

{.>)  .Vdtf.  I.et  mol»,  emploi  de  la  fiirrt,  dont  le  jerTenl  noa 
auteur»  indiquent  lufflaainincnl  que  dani  leur  pi'oiée  il  faut 
qu’il  y ail  rirj/r»rr  pAyo'fwr  et  que  la  rio'i^cr  morale  iieaufR- 
rail  pat.  Telle  e*(  autti  l’opinion  de  CvRVOT  (aur  l'art.  3jl, 
O*  5). de  llnaiv.toc.civ..  p.  M,  et  deI>M.VPU.IilK,  v Âltmtal 
aax  mœurt,  n*  19.  dan*  VtlneyfhpMie  du  droil.  « L'auteur  de 
l'aUeutat,  dit  ce  dentier,  ne  launtîl  être  rr(;ardë  romme  ayant 
coniraint  m viclinM,  dè*  l'iuUiinl  qu'il  n'a  uaè  d'aucun  moyen 
phyaique  de  violence  proprement  dit  pour  atteindre  aon  liai, 
bes  paroles  plua  ou  moiiia  raptieunca  |>euvent  bien  avoir  |mur 
rêfuliat  la  aéduction  ; ma  a dè*  ce  moment  reutralncnieat.  quoi* 
que  aveugle,  cat  volonlâire.  Or.  noua  pensona  que  1%  loi  ne 
punit  que  la  force  maiènrllv  aliuaanl  de  U fail»lea*e.  Saa» 
doule.  l'acle  «lu  aéducleur  n’eo  restera  paa  moioa  un  acti* 
odieux  que  la  morale  coudacnne.  et  que  le»  bonnéte»  geni  doi- 
vent flcirir  de  leur  réprobation;  mai*  la  loi  ne  lui  ayant  paa 
donné  le  caractère  de  crime  ou  délit . il  aérait  contraire  à lou* 
lea  principea  de  suppléer  à son  aileuce,  en  matière  de  droit  cri- 
minel aurtout. 

■ L'eapreasion  de  la  loi  semble  d'ailleurs  s'opposer  à toute  ; 
autre  inlerprélalion,  car  tiofenler,  c'est  coniraindre,  c'est  obli- 
fer  de  faire  par  force  la  clio*c  que  l ou  exige. 

■ La  poailioa  ci  la  qualité  des  peraonnea  uc  seraient  d'aucune 
eonsidéralioD  A ccl  égard.  D'aiilrurs,  ai  l’auteur  de  l'allenlal 
abiiae  de  son  influence,  et  de  l'coipirc  qu'il  exerce  lur  sa  vie- 
lime,  un  tel  abus  doit,  quand  il  y a crime,  constituer,  aux 
termes  de  l'art.  333  du  code  pi'nal.  une  eirtomlaatt  oqpraiauUi 
naia  il  ne  saurait  jamais  constituer  le  crime  lui-même.  ■ 

f4]  Arr.  casa.,  3 février  1815  XV,  1 . ±21  ; ÜAM.OZ. 

III,  96)  i 30  janvier  1830  (Dai.loz,  VIII.  97;. 

Aë4.  .Mime  sens,  3 ocl.  1819  rtviKKV,  XX.  1,  63,  Dvi.l.OZ, 
III,97ji3J  mars  1831  [éiiltEv,  XXI,  1,  196;  l>AM.oz,  111,97) 

I)o  ce  que  la  violence  est  coiir<iO(ttta  «t  non  simplement 
apgrwnt»  du  crime,  il  suit  que  ai  Ici  jurés  ont  prosoncé  «Sr» 


fisc  le  crime,  parce  qu'elle  souille  la  personne  en  vio- 
lentant sa  lihcrié  (3). 

Il  faut  donc  que  le  jury  déc’are  en  lcrmes  formels, 
nun-soulcineiil  qu'un  alleiilal  à la  pudeur  a été  com- 
mis, mais  encore  que  cet  attentai  a été  tenté  ou  con- 
sommé avec  t'emplui  de  la  force  (i). 

9HI5.  Ici  SC  présente  une  question  gr.ire.  La  loi 
punit  l'aUeiilal,  soit  qu'il  ail  été  con$ommé,  .soit  qu'il 
ait  été  srulenicnl  tenté;  elle  confond  ainsi  dans  sa 
disposition  la  leiiialivc  et  l'exéciilinn.  Mats  quels  sont 
les  caractères  de  cette  tcitlalitc.*  Doit-elle,  pour  être 
punissable,  réunir  les  caractères  énumérés  dans  l'ar- 
ticle i du  rode  pénal  ? I.a  cour  de  cassation  a jugé  par 
un  grnmJ  nombre  d'arrcls  x que  la  leiilativc  violente 
d'un  allonlal  à la  pudeur  qui  n'a  pas  le  viol  pour 
objet,  rertforme  par  elle  même  et  nécessairement  les 
circoiislancos  énoncées  par  l'article  2 ilu  code  pénal  ; 
que  c'est  pour  cette  raison  que  le  code  pénal  l’a  spé- 
cialement et  immédialeineiil  jointe  à ralleniat  con- 
sommé. et  qu'ainsi  il  a voulu  que  l'atleiilat  à la  pudeur 
devint  un  crime,  par  cela  seul  qu  il  y aurait  eu  vin- 
tcnce  dans  l'acle  par  lequel  l’aulcur  aurait  cherché  i 
exécuter  son  allentat  (S),  v Carnot  a cumbatiu  celle 
doctrine  : • Toute  la  que.slion  , dit  cet  auteur , se  ré- 
duit à savoir  si  des  lcrmes  de  l'article  3.32.  il  résulte 
une  dérogation  Sftéciale  aux  dispositions  générales  de 
l'ariicle  2.  Ür.  cet  article  porte  bien  que  la  tentative 
des  crimes  qu'il  prétoit  sera  punie;  mais  il  n’ajoute 
pas  qu'il  y aura  Icnlative  punissable  lors  même  qu'elle 
n'aura  pas  clé  accompagnée  des  circonstances  voulues 
par  l'article  2,  siège  de  la  matière  (6).  » 


maliveroeDt,  A l'nnanïmité.  lur  A la  |iudc-or,  mari  »eu 

Icmcnt  A la  majorilé  Je  ae^l  voix  cODire  cinq  lur  la  c>ronsiaBi-a' 
Jr  U «îolenre,  le*  juge»  dorveni  délilMTcr  entre  eu»  *ur  c« 
po  nt.  Arr.  cas*.,  3 févr.  1815  i SiRi.v,  XV,  t.  331  ; Ovi-IOZ, 
l|l,  96,1.  Il  »uit  rnrore  de  IA  que  la  cirronilance  de  violence  n« 
doit  p»i  faire  l'objel  d'une  quevlton  ipérialc  an  jury.  Arr.  com., 
B«lg..  36  sept.  1812  iJuri'ap.  de  Belg.,  1843,  I.  ti). 

(il)  Arr.  ea»».,  17  févr.  et  10  mar«  183J  ( Nidkv.  XX,  1,303 
et  3.57:  D.VI.I.or..  IM,  1U8,  ; 30  sept.  1833  ( Dtl.l.oii,  III.  109 )| 
10  jii  ti  1830  (SlRKl.  XXX,  1,  373j;  ISaept.  1831  (SlM.  VlLl.., 
XXXII,  1.69). 

A44.  Même  sens  : arr.  eaai.,  9 février  1837  (SiR.  3*11.1.,, 
XXXVI»,  \903V 

— Jurisprudrure  conforme  de  la  cour  de  caiiai'on  de  Bel- 
gique.•'Arr.  90  décembre  1839  {Jur.  de  Brlg.,  1839,  1,  33); 
93  mai  * 1837  (/Ard..  1838.  1.  76):  36  avril  1838  (/M..  1838,1, 
478  : 96  avril  1811  (/Aid.,  1811.  1.  317). 

0/  t'omnkCNl.  de  t’arl.  33t.  n*  3. 

\aa.  V oicî  comment  a'ciprimaitCVRVOT,  dans  la  première 
édition  dr  ton  Commentaire  .-  ••  l orsque  le  Irgislaicur  a voulu 
que  la  lenlalitt  de  l'atlental  fût  placée  «lans  la  mémo  catégorie 
que  le  crime  consommé,  sans  qu'il  fût  lM»oin  d'y  rattacher  les 
circonstances  rxigées  par  l'art.  9,  il  Ta  fomirltcnicnl  déclaré, 
comme  on  peut  »’en  convaincre  en  recoaraiil  A l’art.  88,  et  l'on 
ne  reirouve  plus  la  même  disposriion  dam  l’art.  331.  Üa  peut 
très-bien,  mus  doute,  A t'aide  du  raisooocmcot , trouver  le 
même  ea;m't  dam  l'art  331  que  dans  l'art.  88:  mai»  nous  répd- 
lona  que  ce  n'est  pat  d'aprèi  Vetpril  euppoed  d'une  loi,  mais 
d'après  son  texte  préci'r,  que  de»  iK.-iues  peuventétreappliquéci; 

A quoi  nous  croyons  pouvoir  ajouter  qu'eu  l'aliM'acc  d'un 
texte  prdeie  \'oB  oe  pourrait  iuH  ger  des  peine»,  sans  réduire 
la  législation  crianoetie  A un  arAilrai're  elFrayaui,  ce  qu’a  voulu 
prévenir  rai  l.  4 du  voile  pénal,  en  déclarant  que,  ■ nulle  con- 

• traiention.  nul  crime,  ne  peuvent  être  punis  des  peines  ^wi 

• n'4  taieal  pa$  rapsoveisi  rsa  ss  sot  erent  fw'i/a  futetnl  rom- 
■ MM  ■ Fl  i'oii  ne  peut  dire  que  la  loi  a prononcé  une  peine, 
lorsque  l'oo  est  contraint  d*>  consulter  ton  rrprti  et  non  sa  tellrr, 
pour  en  faire  l’applicetioa, 

ItoiBfiiiii.vov  pertagf  celte  epin'tea  : aprèi  «voir  repporld 
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Nous  irh^silnns  poinl  à «rlopler  l'opinton  f 
de  la  cour  de  casMiion.  conlre  laquelle  aucun  moOf  ' 
sérieux  n'a  été  opposé.  l.‘ariiele  2 du  code  pénal  pose 
comme  une  règle  générale  les  circonstances  raraclé-  j 
risliquesde  la  IciiiBlive.  im>i«  ceUc  règle  admet  plu- 
sieurs exceptions  ; ainsi . nous  avons  vu  qnVIle  ne 
s'appliquait  pas  aux  crimes  de  coinplol.de  corruplimi, 
d'avortemeni.  de  suhornation  de  témoins  (1).  I.e  troi* 
siênie  paragraphe  de  l’article  ^^2  a>t-il  sonlu  for- 
muler Tuiie  de  ces  exccpîmns?  .Nous  sommes  déjà 
portés  à le  more,  par  cela  Seul  que  cet  arlirle  a prévu 
d’une  manière  spéciale  l.i  tentative  de  l’altenlat  ; car 
s'il  avait  voulu  ftoimieltre  celle  Icniatise  aux  règles 
générales  de  t'arlicle  2 , pour(|uoi  l’cfU-M  distinguée 
par  une  cnonciiilion  .sj>éciatc?  Ne  se  seraildl  pas  référé 


la  noie  de  ClRVOT.  il  ajeale  : ■ Je  «nii  d'aiiianl  plut  (ourhé  de 
ce*  réfletioits.  <|ue  l'on  peut  queiqurfui*  cootoiidre  te*  dÿëerriu 
ti'uQ  tete  et  ta  ré$itlttpe$  de  l'aulrv,  avee  t'allenlit  : que  le  mot 
de  violence  n'ttanl  patdétîei  |>ar  latoi  d'uitc  manière  prérite,  il 
peut  être  coolondu  avec  la  litnple  prurure/iou . Il  ne  me  parait 
pateiacl  de  prriemlir  que  pir  l'acit  «cnl  de  Irnlrr  mn  «llralal 
<i  la  pudeur  aiee  rMenee,  ü y a allem(al  ci  la  pudeur  plein  al 
anlirr  eonsvmm/ , rar  l'art.  3ôl  prévoit  dtttiuclcmcnl  la  roii- 
eummalum  cl  la  Itntalne  de  CaUenlal  tl  ia  pudrur.  KnSn,  il  ne 
u'mlilt.  que  ti  celui  qui  a Icotc  avec  une  certaine  violence  de 
comiiicitre  un  attentat  t'etl  arrêté  à la  premici  t-  rétitlanca,  on 
ne  peut  pa*  dire  que  l'attciitat,  que  l'outrage  ait  été  centonsid. 
Le*  virconvlanvc»  eon*tituli*c*  de  la  teulalive  en  relie  matière 
aoiil  pciil^étrc  plu»  uéer»aaire»  à con»erver  <|Uv  pour  pliiticun 
autres  rrimc*.  « {Jur.  dti  rodes  ertm.,  *ur  l'art.  331.  n*  3.) 

— Il U.I.OZ  dit  ; ■ H rciullr  Mende  la  nature  de*  cbo»ct  qu'il 
se  peut  y avoir  leutative  d'attentat  à la  pudeur  san»  un  acte 
eateriear  violent,  et  retle  vioivnre  e*t  au»»i  iiéreaMirrmeni  on 
commcnremciit  d'cireulion.  Mai»  on  ne  voit  |>af  que  la  tentà> 
tive  doive  toujours  être  interrompue  par  Jet  eirconstaticoa 
fortuite*  et  imlependanle»  de  la  volonté  de  l'arciisé  ( aussi,  ce 
dernier  fait  au  moins  devrait  t-lre  déclaré  pour  que  Part.  S du 
code  pénal  pîil  être  appliqué.  Kn  di.»po»aul  que  l'attentai  à la 
pudeur,  tenté  avec  violenre.  sera  un  crime,  l'art.  3S1  nous  sem- 
ble avoiret’cé,  pour  erlte  espère  de  tcnialivr,  un  caractère  de 
plus  que  pour  les  autre*  crimes,  la  violeuce , mai*  il  ne  t'ensuil 
pas.du  moins  selon  nous,  que  la  Tiolrnce  seule  et  par  clle>mèmv 
suffi>e  pour  caractériser  la  lenialive.  Nous  sommes  confirmé 
dan*  cette  opinion  par  le  CoiHtstentaire  de  Caruot.  s (T.  Jll, 
p.  1(/9.  note  sur  l'arr.  du  :H>  uqii.  I{i±i.} 

— Ils:  .Mot.dxi'.!t  admet  la  distinction  faite  par  DtM.OZ  entre 
le  rommrficcincnl  dVxérHfioH  et  la  siis/^cNsion  de  la  tentative. 
Nous  ri‘]>rodui*aiis  son  ojdiiion  parce  qu'elle  est  fort  bien  mo- 
tivée : « La  cour  de  cassation,  dit-il . a décidé  par  un  arrêt  du 
17  février  IKStl.  par  un  autre  du  10  mars  suivant,  et  par  un 
anirc  enfin,  du  Ü septembre  ISiâ.  que  l'atleiilal  à la  pudectr 
ienlé  aree  ctolrirrr  est,  d'après  les  termes  de  l'art.  3S1  du  code 
pcDal.  punissable  comme  le  crime  même , uns  qn1l  soit  néeca- 
saire  de  s'evpliqiier  sur  les  trois  circonstance*  qui  conititaenl 
la  lenialivc  «uivant  l'art.  9.  I.r  srrond  de  res  arrêts  porte  * que 
■ la  tentative  violente  d'nn  attentat  h la  pudeur  renferme  par 

• eMr<mérue  les  eircon*tanres  esiçées  par  ledit  art.  9;  que  c'rsl 
a pour  cela  qnc  l'art.  33I  fa  spc-cisirurni  et  immédiatement 

• jointe  à l'atienlal  consommé,  et  qu'ainvl  il  a voulu  qnc  l'at- 
« lenUl  è la  pudeur  devint  un  crime  par  cela  seul  qu'il  y aurait 

• ru  violence  dan*  l'actc  par  lequel  i'aütcur  aurait  cherché  à 
a eséculer  son  altenlal.  « 

• Il  faut  bien  distlng'ucr  trois  chose*,  mai»  surtout  deux, 
dans  fart.  9 du  code  p4'<ial,  qui  définit  la  lentatite  ; le*  aeiea 
extérieurs,  le  commencement  d'exécution,  et  les  circonsialrcés 
fortuiles  qui  suspendent  l'étéèulion  du  crime  et  lui  font  man- 
quer son  effet,  f.ts  actes  extérieur*  et  le  commencement  «feté- 
cuiion,  qui  très-souvent  ne  sont  qu'une  seu'O  et  même  choiO, 
comme  la  cour  de  cassation  l'a  plus  d'une  fois  èeconiio  imfdi- 
cilemeol,  ae  trouveut.à  la  vérÜc,  réuni*  dans  la  tialfnee  em- 
ployée pour  parvenir  à un  attentat  à la  pudeur.  Mais  *i  fauteur 


comme  pour  Im  autres  crimes , et  comme  il  l’a  bit . 
par  exemple,  à l’égard  du  crime  de  rioL  à la  disposition 
commune  do  cet  article? 

9NI7.  Il  fflut  oxnminor , d’ailleurs,  les  cnrarléres 
particuliers  de  cette  tentative  : l'allenlal  violent  k la 
pUdour  it’csl  pas  un  acie  eoinplcxo  formé  de  fduskun 
faits  qui  se  lioiii  ensemble,  cf  qiic  fagent  peut  volon- 
tairement inierftimpre  au  niilien  fie  fenr  exéruiion.  Il 
sitflil  d’un  seul  fait,  d'un  seul  geste  pouf  le  constlturr; 
il  est  donc  iinpossiblede  distinguCrenlre  lesüifféreiiles 
phases  de  son  exêeulion;  le  commencement  fie  celle 
exécnilon  est  lut-ménie  un  allenlat  à la  [ludcur  ac- 
compli. Suppose!,  par  exemple,  qu'un  individu  se 
jelle  sur  une  femme,  et  la  dépouille  viuleminenl  de  ses 
vêtements.  L’atienlal  est  assurément  ciuisonimé,  iors 


de  la  teniaiive,  aprèt  avoir  conmeacéeel  emploi  de  la  v'iolence, 
tODchë  dci  pleurs  d«  la  victime,  la  repent  de  lui  mémé.  at 
l'arrête  dans  l'exécnlioo  d»  son  critna  avant  qu'il  ne  so«l  con- 
sommé, Il  troisième  etreooslaoce,  mtantiellcmenl  roa«tiluiive, 
dalo  tentative  n'aura  point  existé,  puiaque  ce  ne  sera  poiotpar 
nn  ea»  fortuit  qva  la  crime  aura  été  snipendu,  nais , au  c6n- 
trairr,  pàr  la  voloaié  da  faoteur  do  faction. 

» il  ne  parait  évident  qne  l'art.  33t  a'a  ru  en  vne  parce* 
mou,  ou  Ienlé  atee  tialenee,  qne  le  ca*  où  l'auteur  du  crime 
aurait  fait  tout  *e*  efforts  pour  ia  consommer,  et  en  attrait  «té 
empêché  par  la  résistance  de  la  personne  attaquée.  Alors,  U est 
vrai,  la  tentative  est  punissable,  quoiqu'il  n'jr  ait  pas  eu  con- 
lonimjitoo  de  fattcuUI.  Mai»  pourquoi?  L'est  parce  que  la 
résivlance  a été  une  circonstance  foriuitr,  indépi-oJanle  de  la 
volunlé  de  fauteur  de  fiction,  et  que  c'est  A elle  seule  qu'est 
dû  le  défaut  de  consommation  du  crime.  Mais  ai  la  résistance 
était  évidemment  rmlle  on  impuissante,  si  fauteur  de  faction 
était  le  maître  de  compléter  le  crime,  èt  si,  de  sa  pure  volonté, 
il  a renoncé  à le  eomenetire,  it  est  aussi  impossible  en  droit 
qn'eh  équité  de  soutenir  que  la  tentativa  soit,  ea  ce  cas,  égale 
au  crime  lui-même. 

« L'art.  331  doit  être  raisonnablement  enlendn.  On  ne  sau- 
rait supposer  que,  pour  le  ras  nniqiie  de  la  traialive  d'an 
allenlat  à la  podeur,  le  loi  ait  vooln  se  refuser.  A aceneillir  le 
repentir  larvenu  après  le  commencemènl  d'esécniion,  mats 
avant  la  rontommalton.  La  cour  da  rassalion,  dans  l'arrêt  du 
t7  février  1890.  rècOnniH  que,  dans  11  lenlatift  de  viol,  * la 
j ■ coiisonmalion  dn  crime  peut  avoir  été  arrêtée  par  la  volonté 
I ■ et  le  repentir  de  son  antenr.  • Kl  l’on  n'cndtrait  pas  autant  de 
I la  lentaiivo  d'attentat  A la  ptidear  avec  violence  f Les  violence* 
qui  prccêtlent  fattcniai  A la  pndevir  serlient  jugées  suivant 
d'autre*  principes  que  celles  qui  précèdent  le  viol  ! 

• Dans  cet  arrêt  o«  lit  « que  la  tentative  avec  violence  d'nn 
« allealal  A le  ptrdeur  qui  n'avait  pas  le  viol  pour  objet,  ren- 
a ferme  par  elle-même,  et  iséec«Mirencn(,  les  trois  circonsiances 
• de  fart.  9.  » — Kéeetsairement  ! Kueore  une  fols , le*  deux 
prenrtêret  circonstances,  eni  i mais  la  troisième,  non. 

« Il  conr  de  rassalion  s'est  peut-être  arrêtée  A la  peesée 
qne  la  violence  employée  pour  parvenir  A un  attentat  A la 
pudeur  êloil  déjA  cllc-mémc  alIcnUioîrc  A la  pudeur;  mais,  OU 
cette  matière  comme  en  tonies,  les  farts  varient  A l'infini.  Il  o«l 
certaines  violeni-ei  qni  déjA  hiesscnl  la  pudeur;  U en  est  oer- 
taiiic»  autres  qui  ne  »onl  encore  que  dea  coups  00  voies  de  faiL 
Il  qnesiion  penl  s'élever  de  savoir  li  le*  premières  de  ces  vio- 
lences , quoique  oeulcmeat  prélrminaim  d'nn  attentat  plu* 
grave,  sent  un  crime;  mais  ce  serait  alors  par  elles-méine*.  et 
non  eemme  lentitive  d'sn  pins  grand  attentat,  qu'elle*  mérilc- 
raient  le  ebAtiment.  Et,  quand  les  vralences  ne  sont  que  de* 
coups  ou  «oie*  de  fait,  si  lenr  auteur  l'irrète,  par  an  heureex 
repentir,  avant  d'aVoir  èérilablèmenl  attenté  à le  pvidcor,  U est 
évident  que  la  tentative  Oc  réunit  paS  les  trdr*  circenstancA 
de  fart.  3,  et  que  la  i>eine  de  fart.  3S1  ne  doll  poiut  être  pro- 
noncéé,  sauf,  A1I  y a Itéu,  l'appliratton  de  fart.  9ti.  (Dé  l'àn- 
meuffé  den#  h»  Me  crfoii'nrlfcs,  p.  554  et  sntV.) 

(t)  Vey.  nspri.  n«<  Mf  * 8M. 

(2)  Adil.  CorrnjioiHliot  à fort.  331  du  code  do  181P, 
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im^uip  que  celte  fcmine  aurait  réu&si  à se  dércntJre  et 
à en  cmiicchcr  rclTcl.  Àlais  aüiiicltuiis  que,  saisi  lui- 
hiême  lie  rcpcniir  au  milieu  iJe  mi»  aUenlHi,  il  ne 
l'exécule  pas  tout  ciilirr,  el  qu'il  replace  les  >otli'S 
qu'il  li'a  qu'à  dcnii  !>uulevês.  (.'cl  acle  n'esl.  saiisiluule, 
qu'un  comiiicmcinenl  iTexéculiun  de  ratlcnlal  qui 
a\aiiclé  prciiuHlitc;  mais  ne  (u>iislilue-l-ii  pas  {Mtr  lui* 
inéiiie  . cl  iniicpciidamineiit  de  ses  xtjîics,  un  alleiilal 
cniiiplct?  Celle  lcntati>c,  mciiic  suivie  ilc  di'sislemcnl, 
u'a<i*elie  h'S  mi  incs  cararièrcs,  ne  reproduit-elle 
pas  les  memes  cfTeis?  L'outrage  csl  nmiiis  grave  sans 
duulc.  mai.s  n'en  csl-il  pas  niuins  un  outrage?  Kl  puis, 
commeiil  iJclennincr  le  puiiil  où  la  Icnlative  expire, 
où  raitcnUt  c.sl  conmniniê?  i/agenl  ne  pourrail-il  pas 
toujours  soutenir  que  racle  qu  i)  a Commis  irélail  que 
le  comiiienecinent  (r«xêcutioii  d'au  atleiilat  plus  grave 
qu'il  avait  premoililé,  et  dont  il  s’csl  tulonlaireinvnt 
désisté?  (.orsqu’il  s'agit  d'uit  crime  qui  n’a  d'aatre 
caractère  üètcrininé  que  l'outrage  v iolent  dont  il  flétrit 
sa  viclime,  et  qui  peut  revêtir  les  l'urmes  les  plus 
diverses*  iniervenir  dans  Ica  circonstances  les  plus 
variées,  il  est  diHicile  d’apprécier  si  Ce  crime  s'est 
entièreinenl  eoiisuimnû  dans  l'acte  incriminé,  ou  si  cet 
acle  devait,  dans  la  pensée  de  l'agenl,  être  suiri  d’actes 
plus  graves.  Il  suüil  doive,  pour  rexislence  du  crime, 
qu'un  seul  ade  ail  été  comitiis,  plus  ou  moins  auda- 
cieux, plus  ou  iiiiiiis  coupable , mais  portant  en  lui- 
méinc  la  violence  et  l'uBlragu  ; il  n'imporle  que  cet 
acte  n'ait  été.  dans  riniemion  de  son  auteur . que  le 
commencenvenl  d'exécution  d’un  attentat  plus  grave; 
la  loi  le  saisit  et  riiteriritiiid  comme  constituant  un 
crime  distinct  et  complet  eu  lui- même  ;c'est  la  nature 
même  des  choses  qui  a dicté  celle  exception  à la  règle 
géneralo  de  l'article  i (I). 

OUe  doctrine  reçint  son  application  à tous 
les  attentats  à la  pudeur,  ek,  par  cimscqueiit,  aux 
alteiilats  commis  entre  les  personnes  du  même  fexe  : 
la  loi  ifa  fait  aucune  distinction  ; cependant,  il  ne  faut 
pas  perdre  de  rue.  à l'égard  de  êehe  classe  <rallenlals, 
que  les  rapports  entre  les  personnes  du  même  sexe 
étant  plus  faciles,  les  Camtltarilés  plus  habilueltes . il 
est  nécessaire  d'examiner  avec  le  plus  grand  soin  le 


(I)  Atid.  Op.  conf.  il  celle  <Ie  no»  «ulfurt . «le  1>1  w.ROvh, 
Annuel  di$  juf/ct  J'tHêlrurliom,  n*  lëi  ilc  Ll.nM.iv  i.H,  Traii^ 
du  droit  erim-,  (.  I.  p.  7é  »'|<{  : «le M.  fi  vis,  Ubtfrt.  sur  le prvj. 
dt  frrùioN,  1.  l(t,  p.  S Mji{.  « Le  tjstcme  «riiiierprêlaVion  «iloplc 
{t»r  la  coiir  de  cassation,  dit  le  iarani  profrvHrtir,  c>l  parlaitc- 
locnl  coiifornic  à»&  ilî»po»iliouk  «1rs  art.  S^l  et  55i,  et  tuu»  le» 
r»i»Oim(.ineu<k  «{ii'on  v oppose  nal'OuilÎNtcnt  qu'a  dcmotitrcr 
qu'm  Iwnné  jii»iicc  il  n'cii  «levrail  pà«  vire  ainsi.  Le  crioïc  eviile 
lê|;al«meiit,  «ir«  «Jiie  rstli  iitat  violent  e«t  euthmenr/f  rintcmip- 
tion,  même  kponiaiit’r,  «le  Cet  SUenlat  ne  pènl  pin»  avoir  pour 
elFvt  «l'I-sclure  Is  peine  f-n  t-ffl-t,  eoiariic  ta  tentative  tioirnitr  »e 
trouve  tpé«;ialemt'iit  et  imn)«:ilia(eii«cnl  jointe  à i'alteulat  con- 
sointDé,  la  loi  veut  que  rallcntit  à la  puklcur  devicime  crime 
fNrr  r«l«  seul  qu'il  y a eu  vîol«nc«  das»  l'acte  par  lequel  l'an- 
teur  a cherché  à «lécuier  aoa  deueio.  • (Vej.  encore  iuftê  la 
note  hulc  du  n*  ) 

Lrobavkkxxu,  t.  I,  p.  l!K,  neie  S (p.  1S6,  édit,  de  Pari»), 
•t  A-  Moais,  Diel.i  elr,,  p.  M,  M bartienl  à reppHer  l'étal  de 
b joriiprudeace. 

Enfin  ÜEi.  VPAl.MF.,  loe.  ci/.,  n*  39 , de  VKnryelop.  du  droit. 
défend  rinterprt-lalren  de  la  eoar  de  casvatien  m ce»  terme*  : 
a L'attentat  k la  pudeur  est  un  rrioe  (Tnac  ualan)  tout  exrep- 
tionnclle:  il  tomhie,  en  quelque  sorte,  contotnmé,  et  [tarronié- 
«pieiit  puni»4ehle  dé»  l'instanl  oâ  b vmleot-e  e«t  exercée  pour 
s'aider  A le  commettre.  Eu  vain,  oa  dirait  que  la  nature  des 
choses  ne  s'oppose  pas  à ce  que,  si  l'auteor  de  la  fenUtivr,  saiii 
tout  A coup  de  crainte  ou  de  rentonh,  s'arrête  vobsêaireneot 
dan»  ton  suvre.  von  arie  n'srquiéro  paa  dés  Mr#  le  rsnvrlére 
de  criminalilé  m'-cesvairc  pour  piovoqiier  la  scvéïtiéde  U jns- 


caractère  de  l’acte  Incriminé.  Tons  les  actes,  même 
impudiques,  commis  d’homme  à homme  ou  de  femme 
à femme,  ne  Mtit  ]>as  tics  allenlals  : M faut,  pour  leur 
imprimer  ee  caraeicre,  que  relui  qui  les  a commis  ,iit 
eu  rîntcrilinii  de  hli'sser  la  pudeur  de  la  personne  qui 
cil  a été  l’objet . »)ii  le  «lésir  d’assouvir  une  linntense 
pAssinn.  L'apprécialltm  du  téritahle  caradère  des  faits 
est  donc  plus  dillicile.  parce  qu'il  f..iit  disiingtirr  ce 
qui  appartient  à la  facilité  cl  à l.t  liberté  des  niirurs,  cl 
ce  qui  décèle  un  dessein  criminel  .Vais  si  l'nffiee  tics 
juges  exige  une  plus  haute  sagacité,  le  principe  c.«(  te 
mémo,  et  peut-être,  d'ailleurs . sernil-ü  plus  difficile 
encore,  tians  cette  matière  délicate,  de  «iêterminer  les 
i'irconslniKCS  CAractêrisliqucs  d’une  lêniative  légale. 

(/est  ici  le  lieu  d'examiner  une  quistiuii 
déjà  agitée  par  lo.<  anciens  auteurs  , et  qui  a été.  dans 
une  affaire  récente,  portée  devant  la  ouïr  de  cassation. 
ficMe  question  a été  nellrniriit  posée  par  l’arrêt  île 
cette  cour;  il  s’agissait  d’une  plainte  |K»rlrâ  par  une 
femme  contre  son  mari  ; elle  alléguait  des  faits  d'aitcn- 
lat  a la  pudeur  commis  arec  violence  sur  sa  piTSonne. 
I.a  chambre  d’acensation  apnl  reiirové  le  mari  eu 
étal  d’arcusalinii  devant  ta  cour  d’.issiscs , il  s'csl 
pourvu  contre  cet  arêèl;  il  a soutenu  qu'un  altcnlal  à 
la  pudeur  ne  (>uuvail  exister  entre  un  ninri  et  une 
remme.  que  le  mariage  était  rcxtrènic  limite  du  droit 
de  pos-sessiun , cl  que  les  nirslèrcs  du  lit  conjugal  m- 
devaient  point  supporter  rexariu'ii  de  I.*i  jii.slicc.  La 
cour  /le  cassation  a rejeté  le  pourvoi  : u Alteiidu  que 
la  disposiiiun  do  l'article  132,  paragraphe  3 , du  cade 
pénal,  est  générale  et  alisolue.  qu'elle  n’admet  aucune 
exception;  que  si  le  mariage  a |Hiur  but  l'union  de 
riiomme  cl  de  ia  fcmnie,  et  si  les  ilcroirs  qu’il  impose, 
la  cohahilaiion , l'obéissance  de  la  femme  envers  le 
mari,  établissent  entre  les  époux  des  rapports  intimes 
et  necessaires,  il  ne  s'ensuit  pas,  cependaiil.  qucdaii.s 
celte  condition  la  personne  de  la  remme  cesse  d'étre 
protégée  par  les  luis,  ni  qu'elle  puisse  être  forcée  de 
.subir  de>  actes  conlrnires  a la  lin  légitime  du  mariage; 
que  dès  lors,  si  le  mari  a recours  à la  violence  fiour 
lescomincllre,  il  se  rend  coupable  du  crime  prévu  p«ir 
l'arlicle  précité  du  code  pénal  f2).  . 


lice.  On  conçoit  su  coalraire  qii«?  l'allcalat  rii*tr  et  qu'il  e»t 
cnntuimné,  non  cotnnf  viol,  Buts  comme  «tlenlal,  par  b fait 
tvul  «lu  corDoicnccRieol  d'eiéculioD  et  «le*  cir«:«>n*ttnces  exté- 
rieure» qui  r«)it4  acruBi|i«i{;Mr,  qtiautl  bien  auline  u«i  repentir 
txirJif  vicoilrait  arrêter  k «oupablo  au  sein  mi^mc  de  son  crime. 
Carnot  {K-nsc,  il  vrai,  qiiu  la  loi  n'aurail  pas.  «laas  oc  ca» 
particulier,  iltTogc  A fart  3 du  «.ode  pénal , comme  elle  l'a  fait, 
par  «•\emj>le.  dan*  l'art,  üti  du  même  code,  cl  qu'il  faut  que  la 
réiinionde»  trois  circonvianre»  suit  e*pr(-k«éai«inl  décUréc  parte 
Jury  pour  que  la  lenlativc  soit  ptiuo*dhlc  comme  leeninv.  .Uais 
celle  opinion  ne  tioin  parait  |»a*  devoir  être  suivie;  elle  aurait 
pour  rcsuIlBl  de  nccc**«ler  un*  réponse  spéciale  pour  des  cir- 
cortsianers  inhérentes  au  fait  priiinpal  de  l’aUriilai  avec  vio- 
Icnre:  ce  «|ui  eil  li'èv>mutilr,  puisque,  par  cela  môme  que 
rexifl«‘nce  de  re  crime  est  afflrrm'e,  les  eoconslancrs  qui  con- 
courent  nccessaircmcnl  A sa  perpétntioa  le  soûl  aussi.  Il  ne  peut 
J avoir,  en  effi'l,  Icntotive  «l'ativntat  A la  pudeur  sam  un  acte 
estérii-ur  et  violent;  cl  l'attentat  existe  par  le  seul  fait  de  cet 
acle.  La  vioiruce  est  aiu*i  par  cili-même  l'acte  cxlêrieor,  le 
commrnrrniciil  d't-xccultoii  et  la  «Vxisonimsiion  mômcducrimc. 
Quelle  nêectvilc  dé»  forv  de  ré«-tamcr  une  rvpouse  expresse  cl 
parlicitlfêre  sur  cei  divers  point»  ? • 

t*)  Arr  cas*  ,51  nov  ;î4lfi.  VlU..  1.  817). 

Ailtf.  Od  peut  Toâr  «laii»  Ikl Mx.  tl/quis.,  p/uid.  H di'rrours 
de  rentré,  t.  V,  p.  138-153,  li-s  détail»  de  «u-lie  tcandaleuse 
aifairc,  et  le  plaidoyer  de  l.t'nttl  -ItOl.l.lx. 

L'accusé,  traduit  devant  là  rour  J'assiiet  Je  ta  Seine,}’  a été 
rnmlamné  A cinq  Ans  de  fcrtiivîon.l.a  jurûlielion  civile  a cusuife 
prononcé  la  séparation  de  corps. 


ioa  TBÉORtB  DU  CODE  PÉNAL*  — MÔO-MâS. 


9S90.  n faut  rümarqucr  ü’aixird  qu’il  k'ngil  d’un 
acte  contraire  à la  fin  légitime  t!u  mariage^  car.  ainsi 
que  nnus  ra\ons  ra|i(H‘if  pnVcdrmiiieiit . l’acie  co»- 
forme  à la  fin  tlu  mariage  ne  }h'uI  «'Ire  incrinuriè.  lors 
mCiiic  que  ic  mari  aurai!  ein|dnyt'  la  violence  pour  le 
consommer  . sauf  les  htessures  que  rt^s  violences  au- 
raient occasioiim-es;  il  ne  peut,  en  ciïel,  y avoir  d’at- 
tenlal  à la  pudeur  puisque  le  mariagi-  a eu  itourelTet 
de  lever  les  Iwrrièreî»  «le  celte  pmleur,  et  de  donner 
au  mari  la  libre  disposition  de  sa  femme. 

qursiion  ne  peut  doi]c  s'élever  (|ue  dans  le  cas 
où  . cumme  dans  resptee  . la  violence  a été  employée 
pour  accomplir  un  allenlal  contraire  à la  fm  du  ma- 
riage. Celle  question  trouvait  une  solution  dans  la 
jurispruilcrice  et  dans  les  auteurs  anciens. 

La  loi  romaine  s’éiail  cunlentév  de  |><»rler  la  peine 
de  n>nrt  conlre  luus  les  crimes  contre  nainre  en  géné- 
ral : Qui  tnaiculum  libirum  f dit  Paulus.  inrilum 
Mtuprarerit,  capite  punitur  <l).  >otts  avons  vu  prccc- 
demment  que  les  empereurs  Constantin  et  (!uiislancc 
les  proscrivirent  êm-rgiquement  (il. 

Gomez,  le  premier,  rapporte  un  exempte  de  l’appli- 
cation  de  ce  princi[)e  à un  mari,  gui propriam  uj'orrm 
coN/ra  naturam  ra/na/«7er  co^norero/ (.3).  Il  lut  con- 
damne â la  peine  du  feu.  Julius  Clarus . après  avoir 
ci. c Gomez  , èl.iblil  que  celle  décision  est  conforme  à 
l'opinion  commune  (i).  Jlenochius  adopte  cet  avis,  et 
aj<»ule  ; Recle  qttidem  quia  ai  grare  rat  drlictum  aie 
rofia/M/nore  mulieretHf  mutto  gradua  eat  p$opriam 
uxorrm  (3).  Farinaeius  p«isc  celte  opinion  comme  un 
principe  : Pœnæ  »ior/rt  Iceum  bubet  in  eo  qui prœpoa- 
(era  renere  lognodt  uxo;e»i  na$n  gratina  eat 

delictum  cum  uxore  quant  cum  atia  feemina  (6). 
Kniin  Jousse  reproduit  cctic  jurisprudence  en  ces  ter- 
mes : *1  La  peine  du  crime  de  sodomie  a lieu  non* 
seulement  contre  ceux  rem  r«»i  mo#CM/o, 

mais  encore  à l'égard  de  ceux  qui  accedunt  ad  muUe- 
rem  proepoatera  rewere;  et  celle  |H'ine  a pareillemonl 
lieu  à l'égard  de  ceux  qui  en  usent  ainsi  à l'égard  de 
leurs  propres  femmes  i7). 

Ces  autorités  furtincnl  l'interprétation  de 
la  cour  «le  cassation,  en  prouvant  que  rancicnnejuris- 
prudence  n'avait  pas  hévité  à admettre  rexislenec  du 
crime,  même  entre  époux.  Ht  en  cITel,  l'épouse  esl>elle 
livrée  à son  mari  de  manière  à ce  que  la  loi  ne  la  doive 
plus  protéger  contre  excès  de  sa  puissance?  ne 
réprinic-l-elle  |>as  les  voies  de  fait  et  1rs  violences  dont 
il  M*  tend  cou|tablo  envers  Hic?  l'ourquoi  donc  une 
seule  espèce  «le  violence  et  la  plus  odieuse  rcslerail- 
elle  impunie?  Il  faut  distinguer  sans  doute  la  pudeur 
de  la  jeune  liltc  et  la  pudeur  de  l'épouse;  mais  collent 
n'a-l-clie  pas  aussi  ses  limites  et  sa  réserve?  Si  elle  a 
accordé  au  mari  la  disposition  de  la  personne,  son 
droit  it'esl-il  pas  restreint  par  le  but  même  du  ma- 
riage? S'il  excède  son  pouvoir  cl  s'il  éprouve  de  la 


(I)  Pau..  Srmi.  rre..  II.  36.  13. 

(V)  I..31.  OhI..  oJ  leg.  JuL  deaduH.{\Tl,  9). 

(3)  ComMeat.  in  Ug.  8 Tauri.  n"33. 

(4}  fralrnl-,  lib.  V.  $ Sodomia,  D*  3. 

(3}  Dearb.jud.qvmi  ,ca».38C.  o«41,iDadJ. 

(6)  Qu»>t.148  B*' 35  et  37. 

(7)  Juaiiet  rrm.,  IV,  130. 

(8)  L.  5,  $8.  D..  ad  ttÿ.Jul.  de  Wpv4.  rXI.VIII.  6).  l e S 6. 
Ia*t.,  d«  pui.  jud.  (IV,  18),  porte  ê{'*lriaenl  : « Sia  eutem  per 
vint  reptu»  vir|*iDit.  vi-l  litlu*.  vel  MnelÎDiOBialia,  v«l  allerioi, 
faent  perpelralu»,  tanc  et  raptore*.  et  ii  qui  opem  haie  flaçitio 
dederuiii,  capite  puniunlar.  • 

(P)  Farixacu  s,  qu««t  145,  »■  3. 

(lUj  Raptorea*ir{inutn  honeiltruoi,  vel  infettaarvm.aive  jam 
doapOBuUe  fttoriDl,  aire  Don.ve)  qoeniBalil^l  «iduania  femi- 


résistance,  peut-il  encore  invoquer  ce  droit?  Il  com- 
met alors  un  abus  de  sa  puissance,  un  abus  de  sa 
force,  il  eommel  un  crime,  et  l'on  clicrtherail  vaine- 
ment mio  excuse  qui  pùl  en  atlénui-r  la  gravité, 

(.'est  toutefois  avec  circonspection  que  des  pour- 
suites d(‘  cette  nature  doivent  cire  inlentées,  et  pour 
qu'elles  pussnil  l'êirc  d'otlicc,  ii  faudrait  la  réunion 
(les  cirronsi.inces  les  plus  graves.  I es  secrets  du  lit 
nuptial  doivent  être  respectés,  les  investigations  de  la 
justice  n’y  doivent  point  légèrement  fiénclrer.  Lon- 
vieril-il  d'exciter  par  l'appât  du  succès  de  nouvelles 
plaintes,  de  noNrenn.r  acandaiea? 


Nous  allons  mainlenanl  examiner  les  carac- 
tères p.vrliculicrs  du  crime  de  riol. 

(!e  crime,  darisla  k»i  romaine,  sc  trouvait  confondu 
dans  le  crime  de  rapt  : qui  racantem  mulietvm  tv/mitf 
tel  nuptam,  n//(>no  aupplicio  punitur  (8)  ; niais  le  rapt 
supposait  et  comprenait  le  viol  : raptuma  con  untjKndo 
dirtum  ; d'où  la  maxime  : Ont  raplu  /Hditurf  aiupro 
fruifur{9).  L'est  aussi  ce  qui  résulte  de  la  eunstituLion 
de  Ju>linien,  de  raptu  dtyinum  ; on  y voit . en  efTel, 
que  le  crime  des  ravisseurs  est  surtout  dans  te  viol  de 
la  personne  r.ivie,  moj-ime  cum  rirginitaa  tel  caatitaa 
conupla  rra/«7u«' fio»  poMi7(ltl).  I.es  anciens  auteurs, 
appuyés  sur  ces  textes  . dcünissaienl  en  ronsétptencc, 
le  rapt,  i'eiiièvcmcnt d'une  femme  ou  d'une  iillc  f>our 
en  jtmir  contre  sa  volonté  : Raptum  MHliena  eaae  eio- 
lentiam  aire  abductionrm  mulieria  honeat^et  iuritæ  de 
ioco  adltcumy  animoeam  carnaliter  cognoacendi^{  \ |). 
'l'oiues  les  lois  que  nous  venons  de  citer  portent  la 
peine  de  mort.  Le  stupre  commis  avec  violence,  a/u- 
prum  doleniumy  mais  sans  être  précédé  «rcnlcvemenl, 
n’clail  prévu  que  d’une  manière  implicite  (W)  ; aussi 
émit  ce  une  question  irès-controversêe  que  de  savoir 
si  ce  crime  était,  comme  le  rapt,  passible  de  la  peine 
capitale.  Farinaeius  la  résout  par  l'afTirmaiivc  : Ha 
etiam  mortta  pcena  infligatur  in  atupro  f alio  tnodo 
abaque  raptu  per  ritn  eomiuiaao  |13). 

Notre  ancien  droit  avait  recueilli  du  droit 
romain  le  crime  de  rapt  de  riolence.  Muyart  de  >'ou- 
glans  le  délinil  en  ces  termes  : •>  L’est  le  crime  de  ceux 
qui  enlèvent  par  force,  et  malgré  elles,  des  biles, 
lemmes  et  veuves,  soit  majeures,  soit  minciirc'S.  dans 
la  vue  d'en  abuser  t11),  *•  Mais  à c6iédc  ce  crime  la 
jurisprudence  a placé  le  viol,  mot  qui  a pris  son  ori- 
gine dans  la  violence  qui  raccompagne.  Serpillun 
considère  le  rapt  de  violence  cl  le  viol  cumme  deux 
expressions  synonymes,  comme  deux  crimes  idciiii- 
ques  (1 3).  Cependant , ainsique  le  fait  remarquer 
Muyart  de  VuugUns,  d'après  ta  lui  romaine  : * Le  viol 
dilTère  du  rapt  en  ce  qu'il  ii’csl  pas  nécessaire,  pour  le 
cumiuellre,  qu’ii  y ait  eu  enlèvement  d'un  lieu  à un 


oarum,  lied  lîH^rtinv,  vd  lerv»  alierur  tlnl,  pcsiima  crimiona 
peccanlei.  rapitiv  tupplicio  plectcndo»  «ieceruimus  ; d aiaiiaie, 
M beu  fucrini  «îrgmei  vcl  viJuk  dedicala;  quod  non  solum 
•d  iojurûm  homiDum,  »ed  diam  ad  ipttus  omnipdenli»  Dci 
irreverciitiaoi  commillilur,  maaime  cum  «ir({iniiai  vel  cailitiu 
corrupta  rcviîtui  non  posait.  L.  un.,  C.,  de  raplu  rlrgiauM 
(IX.  13;. 

(IL  T.  UECivxis.lih.  Vlli,  cap.  V|l,n«4:  Jmi  sCi  ari». 
^dalcnl,,  lib.  V,  $ Raptum  ; FarixvcUS  , qiunl.  145,  n»  3 d 
aqq. 

(ii)  S^<  Inst.dcpuA.jud.  (IV,  18)it-  L $8.  D..  de  «xfroard. 
mn.  (XLVIl,  li>. 

(1,3)  Quoi.  167,  B*  38. 

(14)  Loi»  erim.,  p.  838. 

(13)  t«de  m'niiwl,  p.  110. 
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autre.  CVsl  aussi  pour  cela,  ajoute  cel  auteur,  que  ce 
crime  est  mis.  dans  le  droit,  au  nointire  de  ceux  qu'un 
appelle  de  force  i ricée,  .iu  lieu  que  le  premier  est  pl.»cé 
dans  la  classe  des  crimes  de  force  publique  (1).  » Au- 
cune oriiuiiii.*)MCc  ne  punissait  spècialomenl  le  crime 
de  viol,  à IVxcepiion  de  l’arliclc  3»  de  rorduimancc 
de  Henri  II . du  mars  13*17,  relative  à la  discipline 
juiliUire.  et  portant  : •>  Celui  qui  forcera  feinnie  uu  tille 
sen  pendu  et  étrangle.  » L'article  3 de  la  déclaration 
du  22  nuvembre  1730 prononçait  égalciricitlledcriner 
supplice  contre  les  coupables  d'un  commerce  illicite 
accompagné  de  circonslanceê  alrocta , et  la  violence 
pouvait  se  ranger  parmi  ces  circonstances.  .Mais  on 
appliquait  géiiéralcment  au  viol  les  urdonriances  et  les 
peines  qui  avaient  é.é  éiliclécs  pour  le  rapt  de  violence, 
et  ces  peines  éLaieiit  celles  de  mort  et  de  la  conliscation 
des  biens  (2).  » 

I.c  code  de  1791  avait  suivi  les  errements 
de  celle  législation  ; il  punissait  égaUmenl  le  viol  et 
le  rapide  vioicme  : le  v iol  était  puni  de  six  ans  de  fers, 
et  cette  peine  était  portée  au  double  quand  la  victime 
avait  moins  lie  quatorze  ans  ; le  rapt  était  Icfaitd'armV, 
/«!/•  rioience  cl  à l'effet  d'en  abuaer  onde  la  ptoalituer, 
enlerè  une  fille  au~dcs$OM  de  gualorse  an*  accom- 
plis (3). 

UM*45.  .Notre  cihIc  a restitue  à ces  deux  crimes 
leurs  véritables  caractères  : le  rapt  n’est  que  iVrdève- 
ment  d'un  mineur,  abstraction  faite  de  toute  violence 
ultérieure  ; .s'il  est  suivi  de  viol , ce  viol  esl  un  crime 
distinct  qui  ne  se  cuniond  plus  .ivec  le  premier.  Ainsi 
le  viol,  qu’d  soit  ou  non  précédé  d'cnièvciiiciit . de* 
meure  empreint  de  la  même  gravité,  puisant  sa  crimi- 
nalité dans  l'acte  mémo  qui  le  consliioc  . cl  non  dans 
les  circonstances  qui  l'uni  précédé  ou  .suivi. 

L’article  532  se  borne  à établir  la  |iciiic  de  ce  crime 
sans  le  détinir  : « (Quiconque  aura  cuminis  le  crime  de 
viol  sera  puni  des  travaux  forcés  à temps  (1).  » 

Mais  ce  crime  |>or(e  avec  lui  sa  propre  définilton. 
On  ciitcml  pnr  viol.  suiv«int  Jousse,  loute  conjonction 
illicite  commise  par  force  et  contre  la  volonté  d'une 
personne  (3>.  Les  deux  cléments  du  crime  sont  donc  le 
comnii-rce  illicite  cl  la  violence. 

La  copulation  est  une  circonstance  essen- 
üelie  d'i  crime;  ce  n’csl  que  parce  seul  fait  qu’il  est 
consommé.  Si  elle  n'csl  pas  constatée,  le  litre  de  la 
poursuite  ne  peut  plus  être  qu’une  tentative  de  viol, 
et  si  cette  lenialive  ne  réunit  pas  les  caractères  dé- 
terminés par  la  loi,  un  allenlal  à la  pudeur. 

il  faut  que  celte  copulation  soit  illicite;  ainsi  un 


(1)  Ldf  erim.,  p.  311. 

(2)  Capiiul.  Cbi.dcbcrt.  ann.  535,  c.ip.  IV.  • .9i  ipta  mvlicr 
jiottett  raplori  eaiiffmafrit.  amlo  pariUr  in  exitio  IrenamiHan- 
(ur,  tt  ti  fttrat  eteUdem  capti  fuerînt,  amho  pnriirr  ofcidmfur. 
Kl  [acuUatts  iUurum  parenUhvê  legaimit  dentur,  tl  guiid  fUeo 
fiQiifO  (trV/ur  ai*9Ui<'olur.  •— C.  Caret.  Vid(;..nb.  VI,  c«p  XCV  ; 
ord.  itv  Iü33,  art.  160j  or«l.  de  IS7U,  li(.  \VI,  art.  ord.  de 
Oloia,  an.  37t. 

(3j  l'art.  Il,  til.  Il,  secl.  I.  art.  33,  30,31. 

(A)  Adil.  Le  rode  de  ISIü  eonfoorl  le  vk>1  et  l'allental  vio- 
lent k ta  pudi'ur  daui  mte  seule  dispœiliou.  celle  de  l'art.  331, 
dont  ▼oivi  te  (este  : « (fuiroRijuf  aura  commit  le  crime  de  twl, 
ourrra  eoupabe  de  tout  nuire  aKrnlat  â la  pudeur,  eoneommé 
eu  Unie  atte  rioience  c<mtrr  dea  iuditidut  de  i'un  ou  de  i’atüre 
ffXe,  sera  puni  de  ta  reciution.» 

(d)  Juaitee  ciim.,  111,743. 

(C)  OloM.  tn  It-g.  53,  Cod.  de  episcop.  et  clericii  ( 1, 3) , et 
auptd,  U'  3a30. 

(7)  F.vniwcics,  qiicat.  145,  n"S5. 

(8)  ftvJ.viiDt  s,  ad  Ub.  y ,%  Rapiut,  n»  5,  3enl«nlûir«iM /w/ii 
rMrt,-  Farixacics,  qu«si.  1(5,  a*  93. 
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mari  qui  se  servirait  de  la  forceà  l'égard  de  sa  femme, 
ne  commelirait  point  le  crime  de  viol,  parce  que, 
suivant  la  g'ose.  in  eam  habet  manus  iniectionem  (61; 
cl  la  même  décision  devait  éirc  prise  même  au  cas  de 
séparalinn  de  corps,  car  la  séparation  rcUchc  les  liens 
du  m.iri.ige  stins  les  di.ssoudre:  elle  autorise  la  femme 
à ne  plus  demeurer  au  domicile  du  mari,  mais  elle  ne 
brise  pas  les  devoirs  qui  résultent  du  mariage  (7). 
Cette  solution  toutefois  ne  pourrait  s’appliquer  au 
mari  que  post  perfectum  malrimonium  ; ainsi  le 
üancc  qui,  même  la  veille  du  mariage,  emploierait  la 
violence  sur  sa  tiancéc,  serait  sans  nul  doute  punis- 
sable (8). 

Mais  l'élément  caraclérislique  du  crime  est 
la  violence  : c'est  ta  violence  qui  consliiue  sa  criminaliié 
tout  etitivrc  ; elle  nVst  p.is  seulement  une  circonstance 
aggravante,  elle  en  est  ta  l>asc  essentielle;  elle  ne  forme 
donc  point  une  qui^liun  à part  ; elle  est  comprise  dans 
le  viol,  qui  la  suppose  nécessairement. 

Cette  violence  doit  être  exercée  sur  ta  personne 
même  : OporUt  quo<l  tioletUia  sit  facta  perKonigf  quia 
érimen  rjo/e«/ffe  dicitur  crimen  personale  (9).  Ainsi 
celui  qui  escalade  ou  brise  les  |>orles  d'une  maison  ou 
d’une  cbanibre  pour  pénélrer  près  d’une  femme,  et 
auquel  celle  femme  s'abandonne  ensuilc  volonlaire- 
mciil.  Ile  s’est  point  rendu  coupable  de  la  violence 
i conslitiilivc  du  viol  : Si  qtiis  fianqeret  osiiMin  domus 
tel  thalami  et  riolenler  ingrederelur  et  non  riolenfer 
COf/noaceret,  non  diccrelur  commisiaae  in  coitu  tiolen- 
liam,  acd  ciulenier  lanlum  infjteaaum  fuisae  {\0), 

9M2N.  La  ilifTiculic  de  constater  la  violence,  dans 
un  acte  secret  mi  la  résistance  a scs  degrés  cl  la  vutonté 
SC.S  caprices  , avait  porte  les  anciens  jurisconsultes  k 
établir  certaines  présomptions  d’où  ils  déduisaient 
son  existence.  Ainsi,  pour  qu’une  accusation  de  viol 
put  être  accueillie,  tl  fallait  : l**  qu'une  résistance 
cuMSIantc  et  toujours  égale  eut  clé  uppu.sée  par  la  per- 
sonne prétendue  violée;  car  il  suffît  que  celte  résis- 
tance ait  fléchi  quelques  inslanis  pour  Lnire  présumer 
le  cotisenlemcnl ; 2”  qu'une  inégalité  évidente  exisLil 
entre  ses  forces  et  celles  de  l'assaillanl  ; car  un  ne  peut 
sup|ioser  la  violence  lorsqu'elle  avait  les  moyens  de 
résister  et  qu'elle  ne  les  a pas  employés  ; 3"  qu'elle  eût 
poussé  des  cris  cl  appelé  des  secours:  f^im  in  raptu 
luin  fieri  intelligiturf  dit  Damhoiider.  quando  mulier 
magna  clamore  imployatU  aticujua  opem  et  auxi‘ 
h ; 4°cnlin.  que  quelques  traces  empreintes  sur 
In  personne  temoignnssent  de  la  force  brutale  à laquelle 
elle  avait  du  céder  (12). 


(0)  n.VJ  vno(  s,  ibid.,  S Stuprum,  n«  37. 

(10)  Ibid  , !oe.  cil. 

Add.  G(  VOT  (lit  dans  le  même  sens  : • Pour  caractériier 
le  viol,  il  faut  que  la  violence  voil  cmploy4e  rooire  la  pervonao 
même,  et  iiou  pa«  seulement  contre  le»  obviaclea  inirmicdiairra, 
tels  ({u'une  porte  <|u‘on  aurait  I ritêc  pour  arriver  jusqu'à  elle.* 
(Ü.p.  de  dur..  V /'iol.  io  |uiuc.  .VlEin.lv,  ibtd.) 

(11)  Piox.  rrr.  crim,e»p.  XCV  II,  n*  9. 

(12)  Hormis,  dveb.  3i7. 

.\(ld.  <s IV UT  dit  encore  :«  il  faut  que  la  résistance  ail  été 
persévérante  jusqu'à  la  bu;  car  s'il  n'y  avait  eu  que  les  pre* 
miers  etforU,  ce  ue  serait  pas  le  cas  du  viol... 

■ l.a  déclaration  d'uue  ft-mnic  qui  se  plaint  d'avoir  été  violée 
ne  fait  pas  uuc  preuve  luRisaolt-.il  faut  qu'elle  soit  accompacnée 
d'autres  indices,  comme  si  ccUe  femme  a fait  de  grands  cris, 
qu'elle  ait  appelé  de»  voisins  à son  secours,  ou  qu’il  soit  resté 
quelques  traces  de  violcu<;c  sur  sa  personne,  comme  des  cod- 
lusiuns, etc  ; mais  si  elle  s'est  lue  à rinstanl,  ou  quelle  ail  tardé 
quelque  (emps  à rendre  plainte,  elle  n'y  est  plus  recevable.  • 
{JUp..  loe.  cil.  3ICfU*lX,  ïàid.,  n*6.) 
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\oJr«  légUlalion  morlcrne  a cessé  de  définir  les 
preuves  el  de  lier  les  juges  p.ir  des  prcsompiions  lé» 
g.ifes.  Mais  ces  règles  pleines  de  sagesse  peuvent  eneurc 
servirde  guide  auk  iiingislrats  dans  les  inlunnalions 
eriminellcs  ; ce  sont  d'utiles  précautions  it'cueillies  par 
l’eipérience , pour  conduire  à la  découverte  de  U vé- 
rité. 

48^9.  n faut  donc  que  la  vi<ilence  soit  entière  el 
complète,  qu'aucune  hé-«i(atioit  de  la  victime  ne  soit 
venue  à son  aide,  qu'elle  n’ait  cédé  qu'à  la  force. 
(,)uolqucs  questions  s'éfèvenl  à ce  sujet.  Celle  vi<ilence 
exislc-t-i'!le , esl-elle  consliliiiive  du  erime,  si  la  per- 
sonne sur  laquelle  elle  s'esl  exercée  vil  haliituHIemeiit 
d.ins  la  debaurlic  <i  ta  prosliliilion?  Justinien  n’appli- 
quait ses  lois  sur  le  rapt  suivi  de  vnd  qu'à  ceux  qui 
r.-ivissaient  des  femmes  honnèles.  raplOirt  rn^muni 
honcslat-um  (I).  et  les  anciens  jiirisconsullrs  se  sont 
fondés  sur  ce  texte  pour  d«  cider  que  la  violence  em- 
plovéc  à legarii  d'une  fille  publique  iic  conslilue  ni 
te  rapt  de  violence  ni  le  viol  ; mais  s’ils  écartaient  ainsi 
de  celle  action  In  peine  c<ipilaie  , ils  la  punissaient  du 
moins  d'une  peine  extraordinaire  (3).  Nous  pensons 
que  la  débauche  iiieine  habituelle  de  ta  reiiime  n’est 
pijjiil  un  obstacle  h rexislcnce  du  crime;  car  sa  vie 
licencieuse  ne  saurait  légiiimer  aucun  nttental  sur  sa  ' 
personne  ; elle  n'.i  point  aliéné  la  liberté  de  disposer 
d'eiic-méme  , el  l.i  lut  qui  punit  tes  v iolences  étend  sa 
protection  sur  tous.  Mais  le  crime  s’.'itiemie  néan- 
moins; les  résuKals  n’en  sont  pas  les  mêmes;  ta  IMIc 
publique  ne  reçoit  aucune  (léti  issurc  de  i'acle  qui  flé- 
trit toute  ta  vie  d'une  femme  limiiiéte;  l'agent,  d'ail- 
leurs, a pu  ne  pas  croire  à une  résistance  opiniâtre  et 
sérieuse.  Il  faut  donc  décider  avec  les  docteurs  que  le 
coupable  doit  être  puni,  non  de  la  peine  du  crime, 
mais  d'une  antre  peine;  rallental  est  évident,  mais 
les  circonstances  sont  altcnuaiiles;  le  châtiment  doit 
desccmlre  d’un  degré  (3). 

9890.  l es  mêmes  observations  s'appliquent,  mais 
avec  plus  de  resirictiori.  à l'accusé  d’uii  v iol  commis 
sur  une  femme  honnête  qui  se  trouvait  dans  un  lieu 
de  prostitution;  car,  si  d'une  part  il  est  plus  coupa- 
ble. puisqu'il  ne  la  connaissait  pas,  il  a pu  toutefois 
être  induit  on  erreur  par  ta  n.’iture  du  beu.  t'Ipien  le 
décide  ainsi  dans  une  espèce  identique  : .V/  çtu's  rir- 
ff/Mcs  appfUaxset  (1) , $i  tamen  ancit'ari  tvite  rrn/é/uv, 
minus  ;jefca/c  rùtetur  : muUo  tuinus  si  wm7r»c/o 
reste  ffrminœ  f non  matium  ftimilianttn  restitw  fuis- 
sent (3). 

9831.  L’atténuation  devrait  sc  restreindre  plus 
scvcreiiient  encore,  si  l'excuse  de  l'agent  sc  fondait 
uniquement  sur  ce  qu'il  aurait  vécu  précèdi-mineiit 
avec  la  femme  qu'il  a violée;  car,  suivant  la  réÛcxion 
des  jurisconsultes,  qui  toutefois  controversaienl  cette 
question , non  est  rationubiie  quotl  guis  jMssit  imj.une 
inulicreui  quam  prius  cognomat  inritam  rapere  f 
quando  reltet  de  certero  honeste  riret  e (G).  Il  eu  dev  rail 
encore  être  ainsi,  lorsque  l’accusé  prétendrait,  pour 
se  Ju>liner,  que  la  victime  de  son  allcniat  vivait  en 
concubinage  avec  un  autre  homme (7)  ; telle  a etc  aussi 
la  décision  de  la  cour  de  cassation  dans  une  accusation 
de  viol,  dans  laquelle  l’accusé  proposait  pour  excuse 


(I)  L.  un.,  Cod.,  de  raplu  rirgin.  (IX,  13). 

(3)  l'ARIlMt.K  s,  145.  nOLRM'S.  dccU.  3t7{ 

RtnnsAl  . a«J  Irg.  41.  Ü , rilu  Hu/><tar.  ( X\lll,  3>(  Mexo- 
cim»,  de  arh.  jul.  çtuetl.,  cm.  2111,  n’ij  JcLlLS  ClaBIS, 
ifrtif.,  liti.  V.  S /ttfflH/,  0*5. 

Arfii.  Joi.sst,  crm.,  ilf,  744. 

(3)  Op.  coiif.  d'A.  âlORix,  i7i'c;.,  p.  79S. 

t'I)  Add.  • AppcIUre  ol  bUoda  oraliooc  ilteriui  piidiri- 
tiim  adlCQlare.  • L.  15,  % 20,  D.,  ds  inj.  et  fam,  M,  (XLV]],  lOj. 


que  la  femme  qu’il  avait  violée  ATait  êti  dés  enfants 
naturels;  sou  (lourvoi  fut  rejeté  : « \lleudu  que  qui- 
conque parvient  à abuser  d'une  femme  qiiek-oii<}uc 
par  di*s  violences . est  coupable  de  viol , soit  que  cetic 
ri-inme  ail  déjà  eu  des  enfants , soit  qu'elle  n’en  ait  pas 
eu  , cl  que  par  cniisi  queiil  le  demandeur  avait  été  jus- 
tement déclaré  coupable  de  viol  (8).  » 

9839.  Le  défaut  de  conseiil<‘menl  ne  romplaror.iit 
pas  la  violence,  s'il  ii'clait  accompagné  d'aucuns  signes 
de  résistance.  Mais  en  serait-il  ainsi  si  l’absence  de 
toute  résistance  provenait  d'une  fraude  ou  d'une  ma- 
chination coupable?  Celte  fraude  ou  celte  marbinalioii 
ne  devrait-elle  pas  èlre  cnnsidérée  comme  une  violence 
même?  La  négative  a élé  iléeidéc  d.ans  respèce  sui- 
vante. l'n  individu  s’élaîl  introduit  fl.iiis  la  chambre 
el  ilaiis  le  lit  d'une  femme  endormie  cl  dont  le  mari 
venait  de  sortir;  il  profita  de  cette  sut  {irise  potirron- 
soinmer  son  .itleiilat;  mais  poursuivi  pour  viol,  la 
chambre  d'accusation  de  la  cour  rovale  de  llcsançon 
annula  cette  poursuite  : < Attendu  que  le  viol  est,  de 
sa  nature,  toujours  el  nécessairement  accompagné  de 
violence  employée  sur  la  {lersonnc  même  ; que  c'est  la 
force.  cVsl-à-dire  la  violence,  qui  constitue  le  viol; 
que  la  violence  n'est  pas  .seulement  une  circonstance 
aggravante  du  fait , mais  qu’elle  en  conslilue  à elle 
seule  la  criminalité;  qu'en  ailiiietlant  comme  sincère 
el  vraie  la  déclaration  de  la  plaignante,  il  en  résulte 
qu’il  y a eu  de  sa  {lart  un  coiiseriiemenl  donné  par 
ern  ur;  mais  l'erreur  ainsi  que  le  déiaul  de  eonsciitc- 
ment  ne  peuvent  seuls  coiisliluer  le  rrime  de  viol, 
dés  que  l’errctir  on  le  défaut  de  conscniemcnl  n’a  pas 
été  accompagné  de  violenres  mor.ales  nu  physiques; 
qu’à  la  vérité  ce  fait  est  profomlémenl  immoral . mais 
que  la  loi  gardant  le  silence  sur  un  fait  de  ecUc  nature, 
un  ne  doit  point  v suppléer  par  analogie  (9).  <• 

9833.  Il  nous  serait  dilTicile  d'admettre  qu'un 
crime  aussi  grave  «lût  rester  en  ilebors  des  prévisions 
de  la  loi  ; ses  résultats  sont  év  idemmrnt  les  mêmes  que 
si  la  violence  physique  élit  élé  employée.  Le  dé.vhon- 
neur  de  la  vidime.  la  désolation  d'une  famille,  les 
moyens  dont  l’ageiit  s'esi  servi  pour  raccompllr,  sont- 
ils  moins  odieux?  I.a  surprise  csl-cile  moins  infâme 
que  la  force , la  fVaude  que  la  violence  ? Supposez  que 
i'aileiilal  cQt  élé  commis  pendam  la  durée  d'un  som- 
me I framluîeuseineni  procure  à l’.iide  de  drogues  nar- 
cotiques. La  violence  n’est-elle  pas  dans  cette  maebi- 
iiation  infâme  qui  livre  la  victime  sans  qu’elle  puisse 
sc  défendre,  dans  ces  inuyens  criminels  qui  i'encbal- 
rient  {tour  la  consommation  de  raUeniat,  datis  ces  liens 
d’un  soiiimcil  léthargique  qui  la  tiennent  captive?  Or, 
serait-il  possible  d'dablir  une  diffiTeiicc  réelle  entre 
ces  deux  b\i)olbès4‘.H?  Dans  l'une  el  dans  l'autre , la 
victime  n’a  point  .i  s'imputer  son  abandon  cl  sa  cré- 
dulité; sa  vuluiilé,  sa  force  ont  été  enchaînées;  el 
qu'importe  que  ce  soit  par  une  machination  criiiiincl- 
ienieiil  conçue,  par  la  violence  des  drogues  perlidenicnt 
préjiarées,  ou  par  la  violence  physique  de  l'agent? 
J/allenlai  n'est-il  pas  même  plus  atroce,  puisqu'il  ré- 
vèle une  combinaison  plus  froide  el  plus  calculée? 
l'cuUin  objecter  que  la  vinleiice  ne  s’exerce  (tas  au 
moment  meme  de  raUenlat?Mais  celle  violence  dure 


(«)  !..  15,515,  D.,  «d. 

(U]  J.  Fabkr,  in  5 4 Init.,  de  pub.  jud.  (IV,  18};  !..  Cab- 
BF.RII.S,  rr»c(.  d«  Anmicvdio,  d*23j  FaBIXACU'S,  quxit.145, 
n<  161. 

(7)  Dvmhoi'DFB,  Prax.  fer.  erim.,  cjp.  XCV,  n«  13. 

(G)  Arr.  cass.,  14  juin  1611  (Dvi.l.Ot,  lit,  IQQ'j. 

AUd.  Op.  conf.  (le  CabAOT,  aur  l'art.  351,  n*  6. 

(0)  Arr.  Bcmdçoo,  13  octobre  1828  <fv  drofl  rn'>ii.| 

1889.  p.  45). 
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aulnnt  qac  rcrrour,  aulnnl  que  1c  snnnneil  framlu- 
leu9cnionl  prucurè.  Lor.squc  la  (illo  eiitv\êc  sVvaiiouil 
dons  les  bras  de  smi  ravisseur,  et  qu'il  pruiile  de  ce 
moment  pour  consuiniuer  le  viol , pourrait-un  soute- 
nir qu'il  l'a  commis  sans  vîtilenec.  sans  résistance  qui 
constate  la  violence?  Si  celle  résistance  a clé  rendue 
im{M)ssible.  ne  raul-it  pas  mVcssaireincnl  remonter 
aux  actes  qui  l'onl  enchainée  (1)? 

9 .Mais  la  viuleiicc  ne  peut  jamais  être  présu- 

mée; il  faut  qu'elle  soit  consialéc  |»ar  les  fails  eux- 
mêmes  ; il  faut  qu'elle  résulte,  ou  de  la  résistance  de 
la  viclime.ou  des  actes  fratnluieux  qui  l'ont  empéehee. 
Ainsi,  le  fait  d'abuser  d'une  tille  en  démence,  qui,  à 
raison  de  sa  dcmeiice  même  . ne  s'est  pas  défendue, 
est  sans  doute  une  action  inl,imc.  mais  cette  action 
ne  constituera  pas  le  crime  de  \iol,  car  rien  ne  con- 
state la  violence,  rien  n'établit  que  celte  fille  n’a  pas 
eu  la  conscience  de  son  action,  qu'elle  n'y  a pas  düinic 
un  secret  assentiment,  l.a  chambre  du  conseil  du  iri- 
bumd  de  la  Seine  avait  cru  pouvoir,  en  déclarant 
qu'un  lel  fait  ne  constitue  pas  le  critnc  du  viol . l'as- 
similer du  moins  au  crime  prévu  par  l'art.  551  ; la 


(I)  A.  ^nniv,  aprt‘k  atoircilé  l'arr^l  de  Beunçon, 

reproduil  le  passage  ci-dettuit  de  n<H  «uieun,  pui»  il  ajoute  r 
• ^ou«  admellon»  «utii  rcvi^teoce  du  crime  lorsque  la  copula- 
tion tilicite  a eu  lieu  pendant  un  •onmeil  procuré  par  de»  œé- 
diracncnla  violenta  { car  il  j a bien  là  un  riol  caracttiriac.  Mais 
le  fait  jugé  par  l'arrèl  prt'cilé  était  évideininent  ciempt  de  la 
rio/mre.  qui  cit  réléoicol  carat  IcTi&tique  du  «iot  { et,  quelque 
od.cut  qu‘il  fût.  nous  ne  croyons  pas  qu'il  fut  atteint  par  la 
loi  pi’nalr,  si  ce  n'eat  |ieul-éln*  comme  adolli-ri-,  ce  qui  pourrait 
être  encore  lré«-conti-slai>tc  en  raison  do  ce  qu’il  n'y  a |ws  eu 
complicité  de  la  femme.  > (2>(W.,  p.  7Uô.) 

— M.  Ht  V(  eu  dit  également  : • Il  y a entre  1rs  drus  bypo- 
lltt-ses  posées  par  Cbauveaii  et  liélic,  une  différence  pal|>able 
et  qti'il  n'csl  pas  diffîciledecararlrhser.  boisque  le  sommeil  de  la 
Tictime  a été  fratidulciiscnicnl  procuré  à l'aide  de  nK’dieamrnis 
Tiolrnts,  il  y a plus  que  dul,-  il  y a oio/mcc,  et  la  loi  n'ayant  ; 
pas  défini  la  riolenrr,  bien  que  l'attentat  ne  soit  que  le  résultat 
médial  de  celte  vioknee,  nous  n'hésitons  pas  à dire  qu1l  y a un 
viol  csrtclcrîsé,  et  nous  nous  associons  entti  remrnt  aux  idées  des 
auteurs.  Mais  lorsque  l'accusé  n'a  mis  en  cruvre  aucun  moyen  vio* 
lent  |>our  altérer,  pour  détruire  la  volonté  de  la  victime,  pour 
rendre  la  résistance  impossible,  il  est  sans  doute  ro»(>able  de 
dol.  de  surprise;  mois  puisqu'il  n'a  pas  employé  la  violcuce.  Il 
n'a  |uis  l'Omrot*  un  viol.  San*  doute,  le  fait  est  on  ne  peut  plus 
odirus.  et  le  déslioancur  de  la  victime  et  la  désolation  d'uuc 
bunilie  sont  cbosc*  fort  grave*  et  éwinemmriil  regrettables  | 
mais  TOUS  nous  avez  appris  vous-mémrs  qii'anlre  cl>o»e  était  un 
fait  immoral,  déslionnéle,  autre  chose  un  fait  tombant  sous  les 
coups  d'une  loi  pénale.  Accordez,  dans  l'espèce,  au  mari  tic  la 
victime  le  droit  de  se  plaindre  pour  cause  d'adultère  contre 
rauleiir  de  cet  aclo  odieux,  encore  même  le  UéFaut  do  com- 
plicité de  In  femme  dont  le  cœur  est  resté  innocent  rendrait-il 
la  solution  fort  douteuse  : mais  n'aulurisez  ]>ai  le  ministère 
public  à poursuivre  pour  cause  de  viol,  car  vous  l'avez  dit  vous* 
mêmes  et  avec  raison  : La  tioirnee  rtl  de  l'rifcncc  de  ce  crime. 
Il  ne  suffit  pas,  pour  qu'il  y ait  viol,  qu'il  y ait  absence  de  con- 
seolemeal  de  la  victime  il  faut  encore  qu'il  y ail  violence  de 
la  part  du  coupable,  et  que  cette  absence  de  ronseiilemenl  ou 
défaut  de  résistance  soit  le  résultat  de  la  violence. 

• Vous  voudriez  qu'on  assimilât  le  dol , la  mai  hinalion  frau- 
duleuse à la  viokoco,  parce  que  le*  résultats  sont  les  mêmes  7 
Est-ce  dottr  {lar  les  résultats  qu'il  faut  se  déterminer?  tju’ua 
propriétaire  soit  volé  avec  escalade  ou  effraction  ou  bien  sans 
auctino  de  CCS  circonitances.  en  résultat  il  est  toujours  volé  ; 
et  cependant  cit-il  permis  de  placer  les  deux  soustractions  sur 
la  même  ligne?  Quoi!  assimiler  le  dol  à la  violence  en  matière 
pcualc  7 11  y a certainement  là  uue  préoccupation  do  votre  part, 
car  cette  assimilation,  vous  Ig  savez  tout  aussi  bien  que  moi, 
n'eiUle  mémo  pM  en  matière  civile  t j'en  ai  pour  garants  loi 


rhambre  tl\iccusalioit  de  la  cour  tie  Paris  a sagement 
rc|)ou5sc  cette  iiilcrprclalion  : « AUendu  que  la  loi 
ne  punit  rallrnlal  à la  pudeur  commis  sur  un  iiuii- 
vidu  de  plus  de  onze  ans.  que  s'il  a été  accompagm; 
tle  violence;  que  vouloir  appliquer  au  cas  d'imisécilitté 
le  principe  qui  iléciarc  punissable  ratlenlat  commis 
sans  violence  ÿur  l'individu  âge  de  moins  de  onze  ans. 
ce  serait  procéiJcr  par  analogie  d'un  cas  prévu  à celui 
non  prévu,  ce  qui  est  inadmissible  en  matière  pénale; 
ce  serait  livrer  l’applicaiioiide  la  loi  à une  appréciation 
de  l’état  moral  de  la  victime,  ce  qui  conduirait  à l'ar- 
bilraire;  et  enfin  ce  serait  punir  d'un  crintc  que  le 
coupable  pourrait  avoir  commis  satts  le  savoir,  car/ev 
stgneii  de  ia  faiblenw  d'etprit  ne  font  pas  apparents 
toujours  et  pour  tous  (2).  '» 

2M35.  I ,es  difTérenies  espèces  que  nous  venons  de 
parcourir  sulli>ent  pour  faire  apprécier  les  véritables 
caractères  de  la  violence  constitutive  du  viol.  Il  im- 
porte de  rciiiarqucr,  maintenant,  que  cette  violence 
constitue  le  crime,  par  cota  seul  qu'elle  a clé  employée 
pour  le  cuinmellre,  et  indépendamment  de  sa  con- 
soniinatiuii.  Ccsl  cc  qui  résulte  de  la  règle  générale 


art.  lllt  cl  tll8  du  code  civil,  qui  *e  montrent  licaiiroiip  plti< 
révères  à l'égard  de  la  violcoce  qu'à  l’égard  du  dol.  tjuo  le 
contentemeDl  ait  été  anrpriv  par  le  dol  ou  extorqué  par  la  vi^ 
Icnee,  il  n'y  a pai  moins,  dans  ces  deux  cas,  absence  d'un  con- 
seulement  libre  et  spontané  i mai*  si  rcs  deux  vices  infirment 
tou*  deux  le  consentement  à la  convcDliou  qui  en  est  la  suite, 
la  loi  civile  exige  cependant,  pour  que  la  convention  soit  mcin- 
dec,  que  le  dol  ait  été  pratiqué  par  l'une  des  parties  contrac- 
laiilcs  (arC  1118).  landiv  que  la  violence  est  une  cause  de  retei- 
siou,  ii'eùl-ellc  été  pratiquée  que  perdes  lier*(art. 1 1 II l.  J'élaiâ 
donc  autorité  à dire  que  le  droit  civil  est  plus  sévère  à l'égartl 
de  la  violence  qu'à  l'égard  du  dol,  et  il  en  serait  autrement  en 
matière  pénale  ! Et  qui  nous  a dit  que  l'auteur  du  fait  incriroini; 
se  serait  livré  à des  violences  pour  consommer  ton  aileolal,  si  la 
femme,  se  rcveillaul  dans  scs  bras,  avait  tout  à coup  opposé  do  la 
résistance?  C'est  comme  si  ou  prétendait  que  lel  individu  qui  a 
commis  un  vol  simple,  parce  qu'il  n'a  rencontré  anruo  obstacle 
à la  pcrpélralioii  du  délit, s'en  serait  égairmcot  rendu  roupable. 
quand  même  il  eût  été  nécessaire  qu'il  eût  rei-ours  à l'escalade 
ou  à l’effraclion.  I>onc,  l'arrél  de  la  cour  de  Besançon,  ronire  le- 
quel le  ministère  puidic  se  garda  bien  de  se  pourvoir,  était  irré- 
prorbable,  et  par  suite  Chauveau  cl  Hélie,  qui  ont  si  souvent 
critiqué  avec  de  grands  avantages,  uon-seuk-ment  les  arrêts  de* 
cours  rovales,  des  cours  d'assises,  mais  encore  de  la  cour  de  cassi- 
tioii  elle-mécne,  ont  celle  fois  échoué,  en  te  laissant  trop  aller 
aux  inspiration*  d'une  iodignalioa  d'ailleurs  bien  légitime.  • 
(.fferue  de  t.  XII),  p.  131  cl  suiv.) 

— Lz;cfivvt.i'.Z'.M>  dit  : * I.’ulée  de  viol  ou  d’alleniat  à la 
pudeur  avec  viulenre  emporte  esseiilicllemcat  l'idée  de  la  force 
physique  i et  la  cour  de  cassatioo  a jugé  avec  raison  que  l'on 
ne  peut  pat  prononcer  de  condamnation,  lorsque  le  jury,  inter- 
rogé sur  la  question  si  i'alienlat  a eu  lieu  avec  violence,  réponsl 
qu'il  n'y  a pas  eu  usage  de  violences  physiques,  parce  qu'eu 
effet,  il  ne  résulte  pss  d'une  telle  déclaration  une  réponse  calé- 
goriqiie  à la  question  proposée  (voy.  arr.  cais.,  9 niai  1821  . 
Sirey,  XXI,  1,  413 ; Dalloz , Ml,  99).  Cependant  si  le  viol  ou 
raltcalal  à la  pudeur  a clé  commis  ou  tenté  sur  des  enfants, 
ce  qui  a lieu  le  plus  ordinairrmeot,  je  crois  que  quoique  le  prin- 
cipal moyen  de  l'auteur  du  fait  ait  été  remploi  de  caressé»  et 
de  cadeaux,  en  boolioiis  ou  joujoux,  cl  quoiqu'il  n'y  ait  pss 
eu  de  la  part  de  la  victime  de  sa  brutalité,  résulance  active,  op- 
position d'une  volonté  ferme,  il  y a rccllcment  un  attentat  cri- 
minel et  punissable,  parce  qu'il  y a eu  usage  mlieux  et  abus 
dépiorsblv  d'une  force  physique  supérieure,  et  par  conséquent 
violence  contre  un  être  aussi  faible  au  physique  qu'au  moral, 
incapable  de  disceraer  le  Inen  du  mal.  et  de  se  défendre  contre 
des  attaques  dont  k but  comme  les  effets  et  k rt'sullat  lui  soaC 
tout  à fait  inconnus.  • (T.  lli.  p.  118.) 

(2)  Paris,  t«'  août  1835  ^SlU.  VlLL.,  XXXV,  3.  450). 
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qui  punit  In  toiitalîvc  dos  crimes  comme  les  crimes 
cuX'inCmcs.  Mais  quels  sont  les  caractères  de  la  leri> 
lative  rie  viol  ? 

La  cour  de  cnssalion  a pendant  longtemps  dècirlé 
que  ta  loi  pénale  ne  prêvosait  cl  ne  punissait  dans  le 
vjol  que  le  crime  commis;  que  les  tentatives  de  viol 
comitiisrs  avec  violences  M'ètairril  autres  que  dosât- 
ton  ats  à la  pudeur,  et  que  la  tenlalivo  des  attentats 

la  pudeur  n'ètait  pas  soumise  aux  condiliniis  délor- 
niinèes  p.ir  l'art,  ‘i  du  code  pèt>al  (1).  Lotte  ilècision 
révèle  une  étrange  conrusioii.  Sans  doute,  et  nous  l‘a- 
vons  établi  (â).  la  tentative  do  rallenlot  à la  pudeur 
constitue  une  cxcrplmn  aux  règles  de  Part,  ; mais 
nous  a\oiis  aussi  (ail  remarquer  que  ratleniat  à la 
pudeur  et  le  viol  sont  deux  crimes  distincts . qui  dif- 
rèreiil  et  par  leur  criminalilê  et  par  leur  but  même(3). 
l/nllen(ai  h la  pudeur  peut  n'avoir  f»as  le  viol  (mur 
objet,  il  n'est  doue  pas  la  tentative  de  ce  crime.  D'un 
autre  ciHc  , si  la  tenialivc  de  rallentai  c^t  s^mslraile  à 
la  règle  générale  de  Part,  â,  cVst  à raison  île  la  na- 
ture de  ce  crime,  qui  ne  permet  pas  te  désislemcril 
volontaire  après  Pexêeulton  commencée.  Mais  le  motif 
n'existe  pas  à l’égard  du  vi»>!  : le  viol  se  compose  de 
divers  actes  de  violence  qui  tendent  à un  but  déter- 
miné; il  est  possible  qu'avant  d’atteindre  ce  but, 
Pagenl  se  désiste  de  son  entreprise;  il  est  jiossHdc 
aussi  que,  malgré  la  violence,  il  soit  cinjM'cbé  de  l’at- 
teindre ; rien  ne  s'oppose  donc  à ce  que  cette  tenlalivo 
soit  Soumise  aux  coiidiliims  qui  rcgtsseiil  (mites  les 
tentatives  de  crime,  et  telle  a été  aussi  la  pensée  de 
l'article  puisque  cet  artirle  n'a  point  énoncé  d'une 
manière  «périale  la  tentative  du  viol,  ronime  il  l'a  fait 
de  celle  iPalien  ai  à la  pudeur  (1).  Il  est.  au  reste, 
inutile  tPinsister  sur  ce  {luint.  puistpic  la  cour  de  cas- 
sation. se  rélonnant  cMe-niémc,  a déeiilé  qu'une  ques- 
tion de  tenialivc  de  viol,  ne  renfiTnianl  |kis  les  carac' 
tères  de  la  tentative  légale,  n'avail  pu  devenir  la  base 
d'une  condamnation.  I.es  nioiifs  de  cel  arrêt  sont  : 
M que,  dans  Pcspéce,  cette  question  n'clait  |>as  con- 


forme i l’arrêt  de  mise  en  accusation  et  an  résomé 
de  Pacte  <l'acciisaiion . puisqu'elle  ne  renfermait  pas 
les  caractères  de  la  tentative  du  crime  nécessaires, 
aux  termes  de  l’article  2 du  code  pénal , pour  que  la 
lenlaiivc  puisse  être  considérée  comme  le  crime 
n>éme;  que,  par  conséqueul,  le  jury  n'nyaiit  pas  été 
interrogé  sur  une  question  constiiulivc  d’un  crime 
suivant  la  lui.  ta  réponse  afllnnalivc  par  lui  faite  ne 
|K)uvail  servir  <lc  base  légale  à Pap|ilication  d’une 
peine;  que.  «laiis  l'étal  actuel  de  la  législation,  le 
crime  de  viol  ou  la  tentative  caractérisée  de  ce  crime 
ne  doivent  pas  être  confondus  avec  tous  les  autres  at- 
tentats à la  pudeur,  cotisommés  ou  tentes  avec  vio- 
li'itcc,  et  ne  p<‘uvetU  pas  non  plus  leur  être  assimilés, 
parce  qu'ils  on  dilTèreiit,  non-seulcmcrit  par  leur  na- 
ture, mais  encore  par  la  gravité  de  la  peine  por/ée  par 
ia  loi  («), 

Nous  passons  actuellement  à Pexamen  des 
caractères  qui  sont  conmiun.s  à ces  deux  crimes.  Ces 
caractères  consistent  dans  les  circonstances  identiques 
dans  lesquelles  l’un  et  Paulrc  puisent  une  même  ag- 
gravation. 

l..a  première  de  ces  circonstances  est  Vâge  de  la 
rictiine.  Le  deuxième  fiaragraphe  de  l’article  332, 
relatif  au  crime  de  viol,  porte  : « Si  le  crime  a été 
commis  sur  la  personne  d’un  enfant  au-dessous  de 
Pàge  de  quinze  ans  accomplis,  le  coupnb'e  subira  le 
m.iximum  de  la  peine  des  travaux  forcés  à temps  (6)  n . 
ht  le  quatrième  (taragraphu  du  même  article,  relatif 
à l'ntlenlal  à la  pudeur  avec  violence,  réjièlc  ia  même 
disposition  : « 8i  le  crime  a été  cnminis  sur  la  |>cr- 
sonne  d'un  enfant  au-dessous  de  l'àge  de  quinze  ans 
accomplis,  le  coupable  subira  la  peine  des  travaux 
forcés  à temps  (7).  » Le  rapporteur  de  la  coniinissioii 
du  corps  législatif  molivail  celle  disposition  en  ces 
termes  ; « Au-dessous  île  l'ége  <le  quinze  ans,  i'intio- 
ccncu  doit  plus  particulièrement  commander  le  res- 
pect cl  faire  taire  jusqu'aux  désirs  : l’emploi  de  la 
force  est  alors  d’autant  plus  révoltant  qu'il  oITre  une 


(1)  Arr.  c«v  , 18  m«i  1815  (8l«EV,  XV,  1.  3M;  Dvi.l-OZ, 
III,  112, i 15  »r|>U-inlirc  1831  |SiR.  > n.l...  XXXII,  1,62>. 

(2)  Add.  Voy.  iK/>rd,  2815  ei  kiiiv, 

(3)  Add.  V ay.  $upra,  »*<  d>ll  cl  tuiv. 

(A)  Add.  là  la  icnlativv  <te  viol  oc  rviioil  pat  l«i  coo*  ' 

«Jilions  ciigc'cv  |>ar  l'arl.  2,  peut-oa  punir  au  moiii»  le  fait 
comme  alli-nlal  à la  puJrur?  ^o«  aiilvur*  n’-pomlcnt  ; Oui, 
ivprd,  te  m pri'ne.  ■ Si  la  copiilaliou  ti'eivl  pa«  coiistalilc, 
<tivent-iU,  le  titre  tle  la  poursuite  uc  |>eut  plut  éire  qu'uue  ten- 
tative Je  viol,  et.  ai  ertle  Itnlatkfmf  rruaii  pas  In  earacl^n  tU- 
feriHiiirt  par  la  hi,  un  altenlat  «1  la  pw/rur.  • Voyrt  au\»i  arr. 
raa.  JcHt-lj.  üu  2(  ociolue  18.3a  {Jvr  de  Br!g  , 18t0.  1,  8ii), 
et  arr.  Je  la  cour  ü*a»»isi  » Je  la  FlanJre  oricniaU-  üu  23  juillet 
1839  ihtJ.,  1859.2,  598}.  Si  ciJa  tM  viai.il  fanl  avouer  que 
irtuies  le*  üï«' u>-«<ona  *ur  la  (rnialivc  Je  viol  on  la  tialaiivc 
il'allental  vioirui  A la  p<ul<  ur,  »otil  à peu  pré»  oi»eu»r«,  roua 
/VmpiVr  lia  ftdr  de  1810.  En  efFc-l,  que  le  fait  (oil  ron*iJéré 
comme  viol  consomméon  v oi  (i-nlê.  comme  attentat  ronvommé 
avec  violeDtC  ou  kimp'cment  truie,  la  priuc  e»t  toujours  la 
iTiéine,  aux  icrmcs  Je»  art-  331  et  3 Ju  rode  fénai. 

(il)  Arr.  rau.,  15  sepiemlire  1837  (Sin.  X li.l..,  XXXVIII,  1, 
113). 

Add.  Remarquons  que  la  Jernit'-re  |tar(ie  Jr*  motif*  Je  cel 
Arrr-t  le  rap|K>rteaii  roJc  révisé  en  Franre,  qui  punit  te  «iol 
plut  sévèrement  que  railental  à la  puJrur  avec  violenie,  tan- 
dis que  le  code  Je  1810  plaie  cet  Jeux  faits  sur  la  même  ligne. 

Op.  Je  CvKXOT.  sur  l'art.  331.  ii>  7id’.\.  Mohiv, 
i)iVr,  P 793.  • La  icnislive  Je  viol,  ilit  cc  dernier,  est  piinissa- 
blc  comme  lo  viol  lui-ntt-me,  suivant  l'arl.  2 du  rode  penal,  qui 
ne  reçoit  pas  ici  d'exception.  En  rffcl,  elle  ne  degénére  pas  en 
Aliciilat  A la  pudeur,  par  cela  que  le  viol  n’e*i  pa»  eonsnemné. 


puisque  le  but  de  ratleniat  b la  pudeur  ii'est  pas  néeetsaire- 
mriit  relui  du  viol,  une  jouissance  sensuelle  t et.  comme  le  viol 
se  compose  Je  divers  actes  de  violcoce,  dont  les  premiers  peu- 
vent avoir  été  perpétré*,  sans  que  le  dernier  et  le  plut  eoupililo 
l'attélé.  loulei  les  eondiiioos  de  la  leolalive  criminelle  peu- 
vent exister  de  manière  b rendre  posoilJe  la  preuve  cl  uéeessatro 
la  répression  ■ Voy.  la  note  préiétlente. 

M.  liais  signale  celle  inconséquence,  résultant  de  la  loi, 
que  la  tentative  d'atienlat  b la  pudeur  avec  violence  est  punis- 
saMr  alors  même  que  l’agent  s'csl  désisté  voloniaireoieMt  (voyez 
luprd,  n”  2817  et  les  notes),  tandis  que  la  teniative  de  viol, 
crime  plus  grave,  n'est  pas  punie  dans  les  même*  l'irconslancea, 
puisqu’on  doit  appiiqtier  dans  ce  dernier  cas  l'arl.  3 du  code 
pénal.  ■>  {Olterr.,  rtc.,  III.  4 ) 

(6)  .\dal  Ce  paragraphe  a été  ajouté  BU  code  par  la  loi  fran- 
çaise de  révision.  Cest  une  cooscqucucc  de  la  dislinclioii  faite 
par  celle  loi,  entre  le  viol  et  l'aticnial  violrol  b la  pudeur.  Le 
viol  commis  sur  une  personne  adulte  est  puni  des  travaux  for- 
cés à icmps;  le  même  crime  commis  sur  un  enfant  Agé  de  moins 
de  qiiinie  ans  accomplis,  rntralnc  le  maiimun  de  la  mémo 
peine,  b'après  le  code  de  1810,  ce*  mémi-i  fait»  sont  psssibles  : 
le  premier  de  la  peine  de  la  réclusion,  le  tccood  des  travaux 
forcés  à temps.  Voy  art  331  et  333  de  ce  rode. 

(7)  Add.  Ce  paragraphe  forme  b lui  acul  l’art.  333  daot  le 
code  Je  1810. 

— ■ Quoique  l’art.  333  (du  code  de  1S16),  dit  CauxOT,  ae 
parle  que  du  crime  commit,  sans  ajouter,  ainsi  que  t’a  fait  Tar- 
licie  331 . OH  tenta  de  rommeiire.  la  tcniMivc  a'en  est  pas  noioa 
punissable  Je  la  peme  prononcée  par  cel  art.  33t,  leraqoe  la 
crime  a été  tenté  sur  la  personoe  d’un  enfant  aa-d«sseu*  da 
i quiuse  ans  Accomplii.  t (6'ommanf.  s*ir(‘arf.  333,  n"  1.) 
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TK)Ialion  de  Pinslinct  même  de  la  nature  cl  un  abus 
de  l'ignorance  aulanl  que  de  la  faiblesse  de  la  vicliinc. 
Au-dessous  de  cct  âge,  les  auteurs  du  projet  de  la  loi 
proposent  avec  rai'On  une  auginenlalion  dans  la 
peine , puisqu'il  existe  une  aggravation  dans  le 
crime  (1).  » 

9H37.  I/âge  qui,  dans  l'attentat  à la  pudeur  sans 
violence,  est  cicinenlaire  du  crime,  consliluc  au  cori'' 
traire  une  circonstance  Aggravante  de  l'attentat  à la 
pudeur  arec  riofence;  car.  dans  cctic  dernière  hypo- 
thèse. le  crime  existe  indc|iendaimnent  de  celle  cir- 
cunslanccqui  n’a  pour  efTel  que  d'en  faire  aggraver  la 
peine.  De  lÂ  il  suit,  d'abord,  qu'il  n'apparlienl  qu'au 
jury  de  déclarer  CCI  le  circonstance  du  fait  (2)  ;ensuite. 
qu  elle  doit  faire  l’objet  d'une  question  distincte  et 
séparée 

Une  deuxième  circonstance  aggravante, 
également  commune  aux  crimes  de  >ioi  et  d’allrnlal 
à la  pudeur  avec  violence . résulte  de  ta  gttaliié  du 
coupable.  Aux  termes  de  l'article  5Ô5  du  code  penal, 
la  peine  est  celle  des  travaux  forcés  à perpétuité,  « si 
les  coupables  sont  les  aseeiidaiiis  de  la  personne  sur  \ 
laquelle  a été  commis  ratlcntat.  s’ils  sont  de  la  classe  | 
de  ceux  qui  ont  auturilé  sur  elle,  s’ils  sont  ses  iiislitu>  i 
leurs  ou  ses  serviteurs  à gages . ou  serviteurs  à gages 
des  personnes  ci-dessus  désignées,  s'ils  sont  fonction- 
naires ou  ministres  d'un  culte  (4).  » Le  principe  de 
cette  aggravation  se  trouvait  déjà  dans  la  législation  ' 
ancienne.  Aussi  la  lui  romaine  portait  une  peine  plus  ! 
forte  contre  l'auteur  du  stupre,  lorsqu’il  a^ait  été! 
commis  |>ar  le  tuteur  ou  le  curateur  de  la  victime  (!$),  I 
ou  par  un  juif  sur  une  llllc  clirétienne  (6).  on  enlin  ' 
par  un  esclave  sur  sa  maîtresse  (7).  La  déclaration 
du  2:2  novembre  17ôU  a\ail  recueilli  ce  principe: 

«I  J.a:s  personnes  majeures  ou  mineures,  [lortc  son  ar- 
ticle 3,  qui  se  trouveront  seulement  coupables  d'un 
conimcrce  illicite,  seront  condamnées  à telles  peines 
qu’il  appartiendra  scion  l'exigence  de.s  cas , sans 
néanmoins  que  tes  juges  puissent  prononcer  contre 
elles  ta  peine  de  mort  ; si  ce  n'est  que.  par  l'aulurilé 
des  circonstances,  par  la  gualilà  et  t'imlignité  des 
coupables , ce  crime  |>arul  niéritcr  le  dernier  supplice  : 
ce  que  nous  laissons  à l'hoinieur  et  à la  conscience 
des  juges,  n Muyart  de  \ oiiglaiis,  après  avoir  cité  celle 
ordonnance,  ajoute  : k H parait,  d’après  les  arrêts, 
que  l'on  a suivi  les  distiiicliuns  faites  tant  par  celle 
loi  que  par  le  droit  romain,  en  ce  que  les  peines  y 
sont  augmentées  ou  diiuitiuces  suivant  les  circuii- 


(1)  A4d.  Rapi>ori  (le  Hoxbbicv  VT  (Loenè,  t.  XV,  p.  4âo). 

(2)  Arr.  caM.,  ü uovefnbra  {BuU.,  n”  3i6). 

Add.  Mêcne  tcnft.arr.  cax*.,  39 avril  IH34  ^CiinKY,  XXI\,  1, 
S33;  D.vu.ox,  III,  |04j. 

(3)  Arr.  ciM.,  18  avril  1839  {,Joarm.  du  draii  m'oi.,  1839, 
pape  95j. 

Add.  Mêoe  kbs.  arr.  eau.,  9 veptcmiire  1811  (l'Aid.  , 1811, 
page  371). 

(4)  .Vdd.  Celle  première  partie  de  Tari.  333  a été  modificc 
par  la  loi  frao^aive  de  révtkton.  Voici  tommenl  elle  est  conçue 
dans  le  code  de  1810  : • La  peine  sera  celle  Jet  (ravaus  force»  à 
pcrpêtttitc,  si  les  cou|>alilcB  sont  de  la  classe  de  ceux  qui  ont 
autorité  sur  la  personne  envers  laquelle  ils  ont  cutnmis  l'ailen- 
tat,  »’<I»  tout  ivs  instiluleurs  ou  scs  »ervitcurt  à gage,  ou  s'ils 
■ont  foocliounaircs  puldics,  ou  miaislres  d'un  culte...  s Vo)ci 
inftà,  n*  3839. 

ftemarquoni  que  tes  circoiutancfs  aggravantes  dont  il  est  ici 
quesltoo  sont  indépendantes  de  celle  d'àge  dont  parle  rarticie 
précédeul,  en  ce  sens  que  l'Age  u'est  pas  à coiiviücrcr  pour 
prononcer  In  peine  des  travaux  forcés  à |>erpc(uité,  si  l'une  dt-s 
circonstances  ci-dessus  est  déclarée  exister.  C vKXUT,  sur  l'ar- 
(kU  333,  a«  7}  BotiRGiiOAOX,  ikii.,  d«  1 { Dalloz,  III,  93. 


I stances , mais  surtout  suivant  la  q<i.ilitc  de  ceux  qui 
! coniiiieUeiil  ce  crime  ou  de  ceux  envers  qui  il  est 
I cuminis  : on  veut  dire  que  l'on  est  dans  l'usage  lic 
prononcer  les  peines  cor)ioretles  et  même  les  c;ifiilales 
dont  il  est  [inrlè  dans  cette  loi,  contre  ceux  qui  abu- 
sent de  l’imlignilc  de  leur  ét.il  et  du  rasceridanl  que 
leur  donne  leur  qualité  sur  de  jeunes  personnes  pour 
parvenir  à la  consommation  de  ce  t rime,  tels  que  les 
esclaves,  les  juifs,  les  tiilriirs  et  curateurs.  A quoi  il 
faut  joindre  le  geùlierqui  abuse  de  sa  prisonnière, 
le  médecin  de  sa  m.alade,  le  inatlre  à ebanler  ou  à 
danser  de  son  écolière , le  curé  de  sa  paroissienne,  le 
confesseur  do  sa  pcnilcntc,  cl  le  seigneur  de  la  lille  de 
sou  vassal  (H).  » Ainsi  sous  cette  icgislalion.  bi  fieinc 
devenait  plus  grave  â r.iism  de  la  qualité  de  ragent, 
à raison  de  l'autorité  qu'il  avait  pu  exercer  sur  la  vic- 
time, tics  facilités  que  sa  position  lui  «Joimail.  de  la 
coonanee  qui  avait  été  placée  en  lui  cl  ilont  il  avait 
abusé.  .Votre  code  u'a  doue  fait  qu'hériter  d’uii  prin- 
cipe tléjà  consacré  par  une  longue  pratique. 

21439.  K xaininons  mnitilenant  tes  diverses  appli- 
cations de  ce  principe  par  l'article  53.7  : la  pn-miiTC 
concerne  (es  ascendunts  t!c  la  personne  sur  laquelle 
raitciilal  a élé  coniinis.  ('a-Uc  expression  est  une  ad- 
dition faite  à l'article  373  par  la  lui  du  28  avril  1872. 
Cet  article  s'était  borné  à énoncer,  en  gétiér>il.  teux 
qui  ont  autorité  sur  la  peisounc  enrers  laquelb  ils  ont 
ioinmis  Vulleuiat;  et  la  question  s'clanl  clevéo  de  sa- 
voir si  l'on  |M’ul  ranger  dans  celle  classe  le  père  epti  a 
commis  un  ailcnlai  n ta  pudeur  sur  sa  Itlle  majeure, 
la  cour  deeassalioit  décîila,  par  un  at  rél  rendu,  cham- 
bres réunies,  le  G déceinbre  1K28,  que  le  légivlateur 
n'avant  point  noininativcinent  désigne  tes  pères  dans 
l’article  537.  et  raulorité  ties  l ércs  et  mères  sur  leurs 
enfants  cessant,  d'après  rarticie  372  du  code  civil,  par 
leur  majorité  ou  par  leur  émancipation,  l'article  333 
ne  s'étendait  pas  à celte  liypothèse  (U).  L'est  pour 
remplir  celle  lacune  de  la  loi  que  le  législateur  l'a 
rcetiiiéc. 

2M  10.  Après  les  ascendants,  l’arlicle  337  énonce  les 
personnes  qui  sont  de  ta  classe  de  ceux  qui  ont  autortié 
sur  la  victime.  On  peut  disiiiiguer  deux  espèces  tl’au- 
toriié  : l’autorité  légale  qui  prend  sa  source  dans  la 
loi  cHc-mèmc,  telle  est  ce.le  qu'exercent  les  p>  res  et 
mères,  lestulcurscl  les  curateurs;  et  rautontë  de 
fait,  qui  dérive  non  de  la  loi  mais  des  circouslances 
, et  de  la  position  des  (R^rsonnes  : telle  est  celle  du  mari 
j sur  les  enfants  lies  du  premier  mariage  üc  sa  femme. 


(U)  «Si  tulor  pup'llais  qii;<md«ni  sustn  vtalaUi  casliUle  »lu* 
praverit,  dcpoi  laiiouî  kiil>jtijrim-(  atque  unoeisic  rju»  faculla- 
tc»  üsi-i  jui  iUiJs  viiiilKeolur.  > L.  un..  Cod.,  •(  quii  eam  eujut 
(ul.  furr  earruf/t.  (tX,  IU-. 

(lij  L.f»,  Cod  , df  du  (1.9,  iJt  MCsCi  vni  s.AVuf^-ufûir. 
lib.  V,  5 /orNicolw,  »*3t>j  I'.vmx,vt:il  S,  q»i«st.  13‘J,  ii  3. 

(7)  L.  i,CoJ.,  df  m»/<en4.ç(.«  teproiir.tfrr.jupx.  (l\,ll). 

(<»)  Loit  crim..\>  313. 

(«)  .Stnci.  XXtX,  LilO. 

.V«f4.  Cd  arrêt  a été  rendu  en  cliacnbrci  réunies,  contraire- 
ment à un  prevédent  arrêt  de  la  i liauibre  eriminelle  de  la  mémo 
cour,  en  date  du  37  mar»  1838  (Sllir.v,  WVIll,  1 3al). 

■ lin  pi-rt*,  dit  (Drxot,  avait  «lé  déclare  convaincu  d'a- 
voir comini»  un  atleiilal  à la  putlcur,  a*ce  vicdenco,  envers 
deux  de  scs  filles,  el  l'arrél  contre  lequel  il  s'était  pourvu,  l'a- 
vait condamné  aux  peines  prononcccs  por  l'art.  333.  Il  tirait 
soD  ouverture  de  <-as»alion  de  ce  que  le  code  n'avait  prononcé 
aucune  peine  pour  le  ca»  d'iHcrafe,'  mais  il  uy  avait  |ni«  moins 
eu  atientat  à la  pudeur  coiiuniv  avec  violence  de  la  |>art  d'un 
pire,  et  t-onvcqiieoimi  lit  i-utcrs  une  pcisoniit-  sur  laqitellc  il 
: avait  fl«/ori/ê  .■  aussi,  le  pourvoi  fut-il  rejeté  avec  iudignalioa. 
I par  arrêt  du  1"  juillet  1813,  ■ (Sur  l'art.  353,  n*  5.) 
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cl  des  mallros  sur  leurs  doiiiesliques.  Peut-oii  restrein- 
dre I»  disposition  de  la  loi  aux  seules  personnes  qui 
sont  investies  d’une  autorité  legale?  <^)iielqnes  auteurs 
l'ont  pensé  : « Par  ceux  qui  oui  aulnrité  sur  les  per- 
sonnes. dit  Ortiot,  on  ne  peut  entendre  que  les  père 
cl  mère,  les  tuteurs  cl  curateurs  (1).  m M.  llaus  ajoute  : 
•I  La  disposition  de  rarlielc  ô5ô  est  cxceplioniieüc,  cl 
doit  dès  lors  être  iiilerprélcc  dans  un  scmis  èlroil  ; elle 
fsl  pénale,  cl  doit  dès  lors  être  expliquée,  eu  cas  tic 
doute,  dans  le  sens  te  plus  favorable.  Ensuite  cet  arti- 
cle parle  nominativement  des  instituteurs,  fonrtion- 
itaires  publics  et  ministres  d’un  culte,  c’est-â-dirc 
des  personnes  qui  ont  une  autorité  de  lait.  Or,  celte 
désignalioti  spéciale  >rrait  inutile  si  les  (rrnies  de  Par- 
liclc  333  comprenaient  Pauturilé  de  droit  et  de 
lait  (2).  » 

4M4 1 . Tes  motifs  ne  nous  paraissent  pas  concluants. 
L’article  333  s’èlend,  en  général,  .à  toutes  les  person- 
nes qui  ont  autorité  sur  la  victime;  il  ne  distingue 
pas  Pautoritc  de  droit  et  de  fatl;  on  ne  peut  donc  cir- 
conscrire .sa  disposition  à l’un  de  ces  cas  qu’aulanl 
que  la  raison  de  la  loi  commande  celle  reslrirtion. 
Ur,  quelle  est  la  raison  de  l’aggravation?  r.Vsi  que  le 
cuu|>tble,  investi  d’une  puissance  quelconque  sur  la 
> ictime,  s'en  est  servi  comme  d'un  instrument  pour 
cummeltre  son  crime;  c’est  qu’il  a fait  de  celte  puis- 
sance, qui  devait  cire  un  titre  de  protection,  une 
source  de  corruption;  c’est  qu'ajant  tmlii  une  obliga- 
tion spéciale,  le  devoir  qui  dérivait  de  sou  autorité 
même,  sa  faute  est  plus  grave  et  pour  ainsi  dire  dou- 
ble. Après  cela  q(i’iin|K)rtc  que  Pautoritc  dérive  de  la 
loi  ou  de  la  condition  sociale?  11  suflil  qu’elle  ait 
existé  pour  que  le  crime  devienne  plus  grave,  parce 
que  c’est  p.vr  Pahiis  de  relie  aiilorilè  qu’il  a été  con- 
sommé. J/nulorité  légale,  d’ailleurs,  ne  devient  une 
circonstance  aggravante  du  crime  que  parce  qu'elle 
5up(K»sc  necessatrement  une  autorité  de  fait  ; la  cri- 
ininalilé  s’aggrave  à raison  do  Pinllucnce  morale  que 
Pageril  a pu  exercer,  et  les  effets  de  celle  inlluence 
suiil  évidemmciiL  les  inèmes,  quelle  que  soit  la  source 
d’où  elle  dérive. 

L*<»bjec(ion  tirée  de  ce  que  l’article  353  a men- 
tionné, en  dehors  de  ceux  qui  oui  autorilc  sur  l.i  vic- 


(I)  Comment.  lU  Tari.  rCTÎ,  n“  9. 

A(I4.  Cvlivor  ciamiof  cctio  questioa  i roer«»ioi>  de  l'arr. 
Câks.  du  dércmlirc  182.1,  r«fi|>urlc  par  ao>  autcun  infrà, 
>1*  2812,  et  voiii  cominenl  il  »'e»priu>e  : • Par  ceux  qui  oui 
autant/  sur  Ici  })«rvotiac».  on  ne  jieul  entendre  que  Itê  {i/re*  et 
m/re$,  le$  tuteun  et  euralenrs  ; et  ce  qui  nous  »cmhle  êtitldir 
jusqu'à  Icviileiire  que  cc  n'a  clé  que  deux  qu'il  a été  porté 
dans  Part.  331.  c'est  que  le  mémeartii-’e  fwrlc  iiominalisiment 
dr>  ineliltihurt,  des  foneliaanairee  j.viliet  et  des  mtRÔfrr*  du 
culte,  ce  qui  u'mirail  été  qu'une  rédoiidnnrc  ioulilv,  >i  rorlieie, 
dans  sa  piemièrc  «lisposilion . avait  coiiq.ris  toutes  aulm  {ici-, 
sonnes  t^txo  Ift //ret  et  m^rm,  luirurt  r/rifr.4fruri,  ni  p.-ir.Rut  de 
eroxfiti  ont  autorili*  sur /et  |>rrson/?rf  ; mois  ce  qui  iiuus  parait 
achever  la  démonstration,  c est  que  i'ariiclc  parie  dt  s dometH^ 
guetta  lcruK-t  formels,  et  que  si  le  IcQis'atrur  avait  cnitodu 
leur  assimikr  tes  tnaUret,  il  n'aurait  pas  né(;ticv  de  le  dire,  l'oe» 
casion  sVii  prisnilatit  aussi  unturvllemeot.  L’o»  nu  peut  swulc- 
uir.  d'ailleurs,  que  les  maîtres  oient  réellement  autoiité  sur 
leurs  domesliqurs.  dans  le  sens  qui  se  rattache  à cette  qualili- 
calioii  i car  avoir  autorité  sur  quelqu’un,  c'est  avoir  sur  lui  Mur 
puittanre  (/gitime,  et  les  domcsliqucs,  en  France,  ne  sont  pas 
des  etelaret  ; ils  dois-ent,  saus  doute,  obéissance  à leurs  maiti  es, 
dans  ce  qui  a rapport  à leur  service,  mais  à cela  se  liornciil 
tous  leurs  devoirsi  ils  |»eiivcnt  quitter  leurs  maUrcs  à np/onl/, 
comme  les  maîtres  les  renvover;  et  il  y a certainemcul  loin  de 
là  à l'exereiet  4'utte  puUtaaee  l/gilitne  , d'une  auloni/  sur  let 
personne»  / mais  adiucllODs  même  qu’il  pûl  s'élever  quelques 


(ime,  Ic5  instituteurs,  les  fonctionnaires  el  les  minis- 
Ircs  des  cultes,  est  facile  à résoudre.  A Pégard  tie  ces 
personnes,  Paggravation  se  puise,  non  fdits  dans 
l'aulurilc  qu’elles  exercent,  car  elles  peuvent  n’en 
exercer  aucune  .sur  la  victime,  mais  dans  la  violation 
<lu  devoir  que  leur  itnposaient  leurs  fonctions.  La 
désigiialioii  tles  instituteurs  et  <ies  fonctionnaires 
ii'cxclul  pas  plus  tics  termes  tic  Parlirlc  35.1  ceux  qui 
ii'oxerrcnt  rpi'tiiie  autorité  «le  fait,  que  la  déstgnatioti 
des  ascendants  ti’excliiL  les  autres  pcTSutincs  qui  exer- 
cent une  autorité  légale. 

Celle  interpréi.iiion  s’appuie  sur  les  paroles 
de  Poraleur  du  corps  légi-lalif:  u Iæ  projet,  disait 
Monseignal,  s’applique  aux  iiitlividus  qui  ont  quelque 
auloritc  sur  la  perMUine  qui  est  l'objcl  de  l’aUenlat 
qui  nous  occupe,  coinnie  ses  inaltrcs.  ses  tuteurs,  scs 
curateurs  (3).  i>  Ainsi,  le  législateur  lui-inème  con- 
fond. en  expliquant  cette  disposition,  Paiilorilé  qui 
dérive  rlu  fait  et  ecllc  qui  dérive  tie  la  lui.  L;i  cour  tie 
cassation  a eontirmé  celle  doctrine.  Une  cour  d'assises 
av.vit  refusé  de  poser  la  question  tie  savoir  si  l.v  vic- 
time élail  tiornesliquc  tic  Pauleur  de  Patientât , parce 
que  ta  qualité  de  inatlrc  ne  pouvait  entraîner  aurunc 
aggravation.  La  cour  de  cassation  a annulé  celle  dé- 
cision : U Attendu  que  si  les  luailres  cmiji.tbles  envers 
leurs  domestiques  de  Pun  des  crimes  de  I’ariiclc  531 
du  code  pénal,  ne  sont  [>as  énoncés  iimninntivemciil 
dans  l'article  333  du  même  code,  iis  y sont  implicite- 
ment mais  nécessairement  compris;  qu'il  était  résulte 
des  tiébats  que  la  plaignante  était  servante  de  l'accusé 
lorsque  le  crime  avait  été  cnmmis;  que  dès  qu’une 
des  circonslaiiccs  aggravantes  du  crime  4Patlenl.H  à la 
pudeur  avec  violence  était  sortie  de  ces  déliais,  le 
ministère  public  avait  eu  te  droit  de  requérir  la  posi- 
tion d’une  question  sur  cette  circonstance;  qu’en  re- 
fusant de  déférer  à celle  réquisition  <lu  ministère 
public,  sous  le  prétexte  que  les  iiiaHri-s  ne  sont  pas 
nomiiiativciiieiil  compris  dans  l'article  333,  tandis  que 
la  disposition  de  cet  nrlicle,  comprcnanl  tous  les  cou- 
pables de  la  classe  de  ceux  qui  ont  autorité  sur  la 
(K'rsnnnc  envers  laquelle  iis  nul  commis  le  crime  , 
s’ap|)lique  nécessaireim'iil  aux  maîtres  qui  Puni  com- 
mis envers  leurs  domestiques,  la  cour  d'assises  a evi- 


doiilt-s  sur  la  manière  d’entendre  l'art.  333,  ncilevraienl-ilt  pai 
Atrclcvéa  in  faeoremf  • 

— ■ Crtie  erîli<((ie.  dit  D vi.I.OX,  repose  sur  des  raisons  dont 
on  oc  peut  méconnaître  la  fwri-e.  Toutefois,  il  ne  nous  parait 
pasesact  dédire  i|iio  le  maître  n'a  r/eUement  pat  d'autoriU  lur 
lun  domr/tique.  l.a  loi  rniend  |>arier  d'une  anioritc  morale,  au- 
latil  4]uc  d'uuc-  auloritc  légale  , cl  d'ailleurs  l'autorité  du  maltru 
sur  sou  servileurà  gagei  présente  ce  double  caraclère.  à la  vé- 
rité, cetlc  autorité  prend  naissaucc  daiiv  rcxCcutiou  d un  con- 
trat i mais  la  soiirre  dont  elle  émane  tniporle  peu  : elle  nVn  est 
}>as  nioiiis  réelle  et  iiiconlestable,  tant  que  dur  e le  roolrat.  que 
les  parties,  quoi  qn'o»  eu  dise,  uu  sont  libres  de  dissoudre 
qu'aprêf  rt-xpiralioii  du  (em{>s  convenu  entre  clics,  ou  selon 
l'uuge  des  lieux.  L'esprit  dans  lequel  a été  conçu  Part.  du 
rode  pénal  ne  repousse  doue  pas  l'Applicaliou  de  cet  article  au 
maître  coupable  Je  viol  sur  la  personne  de  sa  domotique.  Mais 
peut-on  vu  dire  autant  de  sou  texte?  Sur  ce  point,  le»  argumeuU 
de  Carnot  uoiis  paraissent  dii&riks  à comliatire  ; réuuinératiou 
que  renferme  l'art  3ô3  annonce  une  disposition  limitative,  el 
Cl  Itcdispokiliou  est  Idli-mrnl  rigoureuse  «Uns  U pénaliléqu'elle 
clahlit.  qu'on  iic  peut  l’étendre  hors  de  ks  termes,  alors  ajémo 
que  Pinlcnlion  du  législateur  semblerait  évidente:  car,  c'est 
une  vérité  hors  de  controverse,  qu'eu  matière  jiéuale,  la  lettre 
remporte  sur  l'esprit  de  la  loi,  quand  elle  tend  à établir  une  dis- 
position plus  JoiU'C.  • (T.  III,  p.  107,  eu  noie.) 

(2)  Obsert.  tur  ie  projet  de  n'rsitoff,  etc...  111, 7. 

(S)  .Ud.  Lot.lil:,  1.  XV,  f . «0. 
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dcmment  in.il  iiilerjirctc  et  violé  ledit  article  0)* 

i-  (i). 

38A3.  l e sens  de  ces  termes  ainsi  fixé,  il  reste  à 
déterminer  quelle  est  la  juridiction  qui  doit  déclarer 
si  l'accuse  Uil  partie  de  la  classe  des  personnes  qui 
exercent  une  autorité  sur  la  victime  de  rallenlul. 
Nous  a\ons  eu  déjà  ruecasion  d'esatniner  cctlc  quc$> 
tien  (3),  qui  touene  plus  d'ailleurs  à i'insiructioii  cri> 
ininelk  qu'au  code  pénal.  En  règle  générale,  le  fait 
et  ses  circonstances  ne  peuvent  être  appréciés  que  par 
le  jury  ; or,  raulnrilc  <lunt  l’accusé  él.iil  iinesti  et  qu’il 
a pu  exercer,  est  une  circunstaticu  du  fait.  Alais,  à 
cAtc  de  cette  règle,  la  cour  de  cassation  a cunslain- 
inciil  établi,  coininc  une  sorte  de  limite,  que  si  les 
faits  ne  peuvent  être  decinrés  constants  que  par  Je 
jury,  il  n’appartient  qu'à  la  cour  d’assises  de  tirer  de 
CCS  faits  leurs  conséquences  légales.  Ainsi,  c’est  au 
jury  qu'est  allribué  le  droit  dn  déclarer  l'âge  de  la 
personne  sur  laquelle  a été  commis  rattcniat  (4);  c'est 
au  jury  de  répondre  si  l'accusé  de  ccl  allcntal  est  lu- 
tour,  beau-père,  ascendant  ou  domestique  de  la  vic- 
time (9).  Ces  circonstances  sont  <les  éléments  d'aggra- 
vation ou  d'alténualion  de  la  peine,  il  est  impossible 
dès  lors  de  les  soustraire  à i'evameu  du  jury,  \ aine- 
mcnl  on  alléguerait  qu'elles  peuvent  être  établies  par 
acte  autbentique.  1/actc  aullienlique  perd  au  sein  des 
débats  criminels  sa  force  de  preuve;  il  n'a  plus 
qu'une  force  de  présomption  que  la  puissance  illimi- 
tée du  jury  peut  admettre  ou  anéantir.  Il  ne  suflil 
plus  que  le  fait  résulte  d'un  acte,  il  faut  encore  que  te 
jury  reconnaisse  et  proi  lamucc  résultat.  Hais  dés  qu'il 
s'agit,  suivant  la  même  jurisprudence,  non  plus  scuic- 
inciit  de  recunnaUre  un  fait,  mais  d'en  tirer  des  con- 
séquences légales  relativement  à l'application  de  la 
p(‘iiie,  le  pouvoir  du  jury  expire  cl  ta  cour  d'assises 
devient  seule  compétenlc  (b).  Ainsi  celle  cour  peut 
seule  décider  si  l'accusé,  en  sa  qualité  de  beau*pére, 
déclarée  par  le  jury,  jouissait  d’une  autorité  légale 
sur  la  iillc  de  sa  femme  (7),  si  l'unde  exerce  une 
autorité  sur  sa  nièce  (8),  ic  maître  sur  sa  domestique, 
le  tuteur  sur  sa  pupille.  Cette  distinction  a été  consa- 
crée par  un  très-grand  uombre  d’arrêts  (9), 


(I)  Arr.  c«t«. , 26  décenbro  1823  (SlBF.l,  XMV,  1,183i 
Dvi.i.or,  lir,  106). 

Add.  Ü|>.  coiif.  de  DüS.APAI.MË,  £ncrfrhp^diie  du  droit, 
tcc.  eit.,  B*  30.  • Il  irnporto  peu,  dil>tl,  que  t'autoriCé  prcotie 
nai»s*Dce  daot  un  coolrat,  daui  uue  diipokition  de  U loi,  ou 
dait»  les  droits  de  la  nature.  • 

(i)  Add.  Pertourui  rhargé($d*  ta  turtfUfanet  ilet  mineurs, 
Quflle$  tont  cet  prrtonnre?  Matlrr,  apprrniic;  mari,  femme.  — 
L’art.  334  offre  uue  autre  classe  de  persoanes  dont  fa  qiidlité 
ag{;rase  le  eriaie,  et  dont  nos  auteurs  ont  oublié  Je  loukr,  tio- 
taDinicnt  celles  qui  sont  cfutrgtei  de  la  turteUlaiier  det  mtnturt, 
• Sous  ces  mots,  dit  liiVM  (sur  l'art.  334,  o'*  3),  >e  Irouvrul 
compris  les  précepteurs,  les  maltrrs  de  pension,  cl  tous  les  geut 
de  service  atlacla-s  fe  la  {icrsoune  de*  mineurs.  > 

— ■ l.e»  eirvOuvlanrev,  dit  Dm.vI'U.MF:,  iniliqueront  si  la 
surveillance  dont  la  (oi  entend  {urler  a été  confiée  aua  coupa- 
bles, et  c'est  au  jury  qu’il  appsrlit  ndra  de  ie  décider.  ••  l.e  mi-mc 
auteur  ajoute  : ■ tyuoique  l'art.  334  ne  tnenlioouc  |>ai.  connue 
l'art.  333,  les  nierndonls,  il  no  semble  (las  doutenv  que  celle 
qualité  dans  le  eoiipsble  Junucruil  au  délit  déxcilaUoa  à la  dé- 
bauche un  dcjré  dac^'ravAtion  qui  reiKlrait  l'art.  33i.  s 2,  a|>- 
plirable  a celui  qui  aurait  facilité  la  corrupiiou  de  sua  petit-iils 
ou  de  sa  pclitc-fille-  s (Liscjrrf.  liudrm’I.  foc.  eif.,  tMel66.) 

La  cour  de  cassation  a décidé  qu'on  doit  couiîdérer  comme 
fkarjetdc  la  turteiilaure  dans  le  sens  de  l'art.  334,  1*  le  maître 
d'une  apprentie,  quoique  celle-ci  retourne  chaque  jour  prendre 
ses  repas  et  coucher  cbc<  ses  père  «l  mère.  Arr.,  17  oct.  1836 
[Sir.  >11.1..,  \X\IX,  1,  75);  même  sens,  arr.  Pouai,  29  deeem* 


SS4  I.  U cour  (le  cassation  a jugé  en  point  de 
droit,  conformément  à celte  disliiiclion,  qne  le  mari 
a autorité  sur  les  enranls  mineurs  non  émancipéx, 
issus  titi  premier  mariage  de  sa  femme,  mats  que  celle 
auluritc  cesse  par  leur  majorité  ou  leur  émancipa^ 
tion  (10).  Les  motifs  de  celte  decision  sont  : m que, 
d’après  rarlicle  57i  du  code  civil , reniant  reste  sous 
l'auturilé  de  scs  père  et  mère  jusqu’à  sa  niajortlc  ou 
son  éinancipalion  . cl  qu'aux  liTincs  de  i'arlicle  374 
(lu  m'-iiic  code,  rnifanl  ne  peut  quitter  la  maison  pa- 
ternelle sans  la  pt-nnissioti  de  son  père;  que  cette 
auturilé  continue  d'exister,  avec  certaines  modilica- 
tions,  dans  la  ihtsoikic  de  la  mère,  après  le  décès  du 
père,  cl  même  après  qu'elle  a comulé  à de  sceundes 
noces  ; que,  dans  ce  dernier  cas.  le  second  mari,  par 
l'ctTct  seul  de  la  puissance  maritale  et  de  sa  qualité 
de  chef  et  de  maître  du  domicile  cominun,  entre  né- 
cessairement çn  partage  de  raulurilé  de  sa  femme  sur 
scs  enfani»  mineurs  et  non  émancipés,  issus  du  pre- 
iniiT  mariage,  ainsi  que  cela  rcsulic  des  dispusitioni 
combinées  des  articles  :213,  ^14.  399  et  59b  du  code 
civil  ; que  s’il  est  vrai  que  la  mère  qui  a convoie  a 
perdu  de  [i|ein  droit  la  tutelle,  faute  par  elle  d'avoir, 
Cüiifonnément  à l'article  393  du  code  précité,  convo- 
qué !c  conseil  de  famille  pour  décider  si  la  tutelle  de 
sa  lille  mineure  devait  lui  élrc  conservée,  ie  second 
mari,  quoique  non  revelu  de  la  qualité  decoluicur, 
n'eti  demeure  pas  moins  solidairement  responsable 
des  suites  de  la  luielte  indûment  conservée  par  sa 
femme  ; que  celle  disposiitoti  de  la  loi  prouve  jusqu'à 
l’évidence  que  le  législateur  a considéré  le  second 
mari  eutimie  exerçant  en  réalité  une  auloriic  sur  les 
biens  et  sur  la  personne  de  la  niinenre,  puisqu’il  en 
fait  peser  sur  lui  la  res|>onsabili(é;  qu'il  résulte  de  ces 
principes  que  le  bcau-pére  qui  se  rend  coupable  du 
crime  de  viol  sur  la  personne  de  sa  bellc-Ulle  mineure 
non  émancipée , rentre  dans  la  catégorie  des  person- 
nes ayant  autorité  sur  celles  qu'a  eues  en  vue  l'arti- 
cle 3-35  du  code  |>ciial  (U).  » 

2HAA.  La  troisième  classe  de  |>crsonncs  dont  la 
qualité  est  une  cause  d'aggravation  du  crime,  se  com- 
pose des  instituteurs.  Ce  it'cst  |>as  précisément  dans 


bre  1839  fSiR.  VlLl..,  lof.  eit.,  en  onle'i.  Voy.  lutsi  irr.  c«M., 
8 aoÀt  18il  (youm.  du  droittrim.,  1642,  |>.  181). 

9'  Le  ni*ri  à régaril  «le  femme.  Arr.  Paris,  8 mars  1813 
(SiR.  Vn.i...  XMII.2,  132). 

(5j  Voy.  su/wii.  1555-1538. 

(4)  Arr  c*»s.,  1**  ortebre  1834  (SiR.  > ILI..,  XXXIV,  1,  767). 

(a)  Arr.  cas».,  3 mai  1832  (7oKm.  du  divit  erimiacl.  1832, 
page  280). 

(b)  .idti.  Voy.,CD  ce  sens,  arr.  ea«s..  25  mars  18|3  tSiR, 
>11,1...  XLIII,  1,  530);  2.lrtTiDbix;  1843  (Slli.  >ll.L.,  XLIV,  1, 
332),  Voy.  BMS«  tuprà.  n-  2807  cl  2808. 

(7)  Arr.  rass.,  25  mars  1830  (SlRCV,  XXX,  1.  277}  ; 3 mai 
l852(JoHrn.  du  droit  rrtm.,  IK.32,  p.  260).  2 octobre  1855  [SlR. 
> 11.1..,  X\V\ I,  i,tl2j;22  scplcoibre  )6C6  (•/ourn.  du  droit 
crim.,  1836,  p.  239;. 

(0)  Arr.  ca«  . 4 avril  1833  Sin.  > ILI..,  XXXlll.  1,  411). 

fO)  X oy.  arr.  eais. , 10  août  1839  X ll.l...  XL.  1. 71). 

(10)  Arr.  cass.,25  mars  1830  et  3 mai  1832, cités  ci-dcssus,el 
26  février  1830  (Journ  du  dratf  erim..  1856,  p.  09). 

(11)  Arr.  lass  . 10  février  1837  ;SlB.  X ll  l..,  XXXX  H.  1,551). 

.\dd.  Alors  ttu'me  que  le  inan  n'a  | as  la  (|ualtté  légale  de 

rotuteur.  Arr.  cité  et  arr.  copf.  du  2 mai  1844  (Journ.  du  drau 
rrj'm.,  1841 . p.  205).  Voyes  cependant  l'arr.  casa,  du  IQ  août 
1833.  cité  ci-dessns. 

l>écidé  au4!>i  que  le  mari  a autorité,  dans  le  seas  U«  l'art  333. 
sur  ta  fil-e  nilurelie,  rccounac,  cl  encore  mineure,  de  sa  fcointa- 
Arr.  cass.,  11  juin  1811  (SiR.  >ILL.|  Vi.ll,  1.  182);  25  Bars 
1843  (»IR.  ViM.,XUll,  1,530). 
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Pauloritc  qu’ils  exercent  que  cette  .iggravaiinn  puise 
son  rnolif  : celte  .lulorilé  est,  <lans  certains  cas,  pres- 
que nulle;  |>ar  exemple,  quand  ils  ne  finit  quVnsei- 
giier  un  art.  une  science  quck'nnqiie.  Si  leur  rrîine 
est  plus  gra^e,cV5l  parce  qu’ils  \i«leiil  un  detoir 
plus  sacré,  c'est  (i.irce  qu'Üs  atiiifeiit  de  la  cuiiliancc 
qui  leur  ,i  clé  acenrdée,  c'est  parce  qu’ils  melieiit  h 
pmlît  les  fneili  és  que  leurs  fmictioiis  leur  l.'iissent,  et 
la  rainiltanic  qu’elles  leur  |H‘niM'i(enl.  Tels  sont  les 
molifs  qui  ont  porté  le  lëgislaiciir  à inscrire  dans  la 
lui  les  instituteurs,  après  asntr  inenlinntié  ceux  qui 
ont  auturiic  sur  la  personne.  Nous  pensons,  <lu  reste, 
qu’mi  doit  comprendre  dans  ccite  expression  tous  tes 
madrés  allaciiês,  soit  à la  suneîll.mrc  de  la  piTsunnc, 
soit  à renseignement  de  l'élève  : la  même  raison  d'ag- 
gravation subsiste  à l’égard  de  tous.  Il  en  était  de 
même  dans  l'ancien  droit . auquel  notre  code  a em- 
prun:é  celle  règle,  et  qui  l’appliquait  aux  madrés  de 
danse,  de  musique,  de  dessin»  convaincus  d'avoir 
abusé  de  leurs  écolières  <I). 

3S46.  I.a  quatrième  classe  des  personnes  dont  la 
qualité  aggrave  railcnlal  se  forme  des  êerritvvrs  à 
fogta,  soit  de  la  victime  clle-mèine,  soit  dr  ses  ascen- 
duMts  ou  des  perjonnes  ontauivrilé  sur  el  e.  I. 'an- 
cien article  533  ne  menlioimait  que  les  serviteurs  à 
gages  de  la  pcrsoimc  sur  bniuclle  railcnlal  a été  com- 
mis ; une  üifliculté  très-grave  cUil  née  des  termes 
incomplets  <le  cet  article.  1!  avait  paru  douteux  que  le 
viol  cuminis  par  un  domrsiique  sur  la  lille  <ie  son 
maître  fut  |>assiblc  de  l'aggr-ivaiion  , attendu  que  tes 
domestiques  sont  b-s  serviteurs  à gages  du  père,  du 
chefilc  la  famille,  et  non  de  ses  cniaids  (^).  I..i  lui 
(française)  du  2K  avril  1832  a fait  cesser  ces  incerti- 
tudes. I.a  qualité  de  serviteur  à gages  existe,  non- 
sculemonl  en  ce  qui  cmieerne  le  chef  de  la  famille, 
mais  encore  tous  k>s  membres  qui  la  cumposeiil. 

91447.  Les  /bnr//onnai/cs  publics  et  les  ministres 
des  cultes  forment  la  dernière  classe  des  |K‘rsoniie$ 
dont  la  qualité  cnI  une  cau^c  d'aggravation  de  la  peine. 
A l’egard  des  uns  el  des  autres,  une  grave  question 
peut  s'élever  : sulTil  ii  d'.ivoir  celte  qiiaiité  pour  de- 
venir passible  des  peines  de  l'article  .335  ? .Ne  faut  • il 
pas  encore  que  le  crime  ail  été  eommis  dans  le  lieu  où 
les  fonctions  é:aieiil  exercées,  et  sur  des  personnes 
sur  lesquelles  elles  dormaient  autorité?  l'n  député 
( M.  I.berlfcUc)  avait  demandé  , dans  la  rlisiussion  de 
la  lui  du  28  avril  1852,  que  les  tenues  de  la  loi  fus- 
.sent  restreints  à ce  dcriiicr  cas  à l'égard  des  fonction- 
naires. « l.c  motif,  (lisait-il,  qui  fait  porter  une  peine 
plus  grave  conirc  tes  personnes  dé.signées  dans  le  pre- 
mier paragraphe,  est  uiiiquemciil  la  plus  grande  laci- 


(1)  Jot  ssK.  Jutliee  erim.,  lit,  757;  Foi  RKEL,  Trait^de  la 
réduction,  p.  357. 

A44.  Cela  est  gcnêralemenl  admit.  CVRXOT,  ttir  Tari.  S33, 
n«  3;  A.  .VOAIX,  Dict.,  p.  89;  Dki.  vpvi.me,  Ioc.  cil.,  n"  56. 

(2)  Arr.  cou.,  6 teplcinbre  1821  ( Mintv,  -K.XIt,  1,  15;  Dal- 
l.OZ,  lit,  107). 

Ad«l.  -Même  M!us,arr.  caas. , 33  juillol  183i  ( D.VI.I.or. , /oc. 

ck  ). 

Op.  coof.  de  CVHXOT,  «ur  l'art,  am,  6;  de  ItOt'RCl'I- 
exox,  i6id.,  n-  3. 

(S)  A un  employé  des  douanes.  Arr.  ca*s.,  Si  janvier  1823 

(Sitttv, xxii,  1,  loi;. 

<4)  Code  penat  prugrettif,  p.  ^4. 

(({}  CumitUHl.  de  ('art.  551,  n*  4. 

.irid.  Voici  la  uolc  de  CvnxOT;  nous  en  tirerions  une  coo- 
duuou  contraire  : • .Mais,  sous  le  terme  gcncri(|ue  de  fonction- 
nairst  pubtiet,  dvil-on  entendre  tous  ceut  ijui  sont  revelus  d'un 
caractère  public  7(1  lut  jugé,  le  34  janvier  1822.  qu'un  employé 
dei  douanes,  dans  U lieu  où  il  erarea  tts  foncltont,  est  un  tooc- 


lilé  qu'elles  trouveraient  à commettre  le  crime;  ce 
motif  ne  s'applique  donc  au  fuiiclionnairc  que  dans 
tes  cas  où  ses  foneltons  lui  aunienl  donné  un  ascen- 
dant sur  i l personne,  iin  moven  de  s'introduire  auprès 
d’elle;  en  iin  mol . qu’aiilaiil  que  le  itélii  aura  été 
' i-nmmis  sous  rinfluence  des  fonctions.  La  iiis(KiS(lioii 
de  la  loi  ne  doit  donc  pas  être  obligatoire  contre  l.i 
seule  qnaliié  de  fomtionnaire  public,  mais  seulement 
facullalive,  selon  les  cas  essentiellement  variables.  Ft 
cejMMidani,  liés  par  les  termes  positifs  de  l’article  du 
code  pénal,  que  le  projet  copie,  des  tribunaux  ont 
appliqué  cette  aggravation  tic  peine  à un  cmplovc  de 
rociroi{5),  altemlu  que.  dressant  des  procès-verbaux 
qui  font  foi  jusqu'à  insrripiinn  de  faux  . il  est  revêtu 
(j  un  caractère  public:  comme  si  le  droit  tic  diesser 
des  procès-verbaux  était  d'aucun  secours  pour  cuin- 
nietlre  l’alicnial  dont  il  est  question,  cl  devait  être 
d'aucun  poi  ls  «tans  l’aggravalioii  de  In  (leine!  Dira- 
|H>n  que  les  fonctionnaires  publir.s.  en  celte  qualité, 
doivent  donner  l'exemple  de  la  moralité, el  sont  plus 
coupables  quand  ils  y manquent?  Mais  ab»rs  aggravez 
donc  conirc  eux  toutes  tes  |>eines  jKiur  tous  tes  dcÜls, 
cl  non  |K)ur  cehii‘Ci  spècialenienl  : car  il  ii'cxisle  pas 
pour  lui  de  raison  spéciale  (4).  » Uel  amendement  fut 
rejeté  sans  discussion,  à une  faible  majorité.  Fauldl 
considérer  ce  vole  delà  rhnmbre  des  dépiiti's  comme 
une  réprobation  (lu  syslèine  qui  lui  était  présenté?  Ce 
ne  serait  qu'avec  peine  que  nous  ailnicllrions  celte 
conclusion,  car  il  serait  diiriciic  de  inècunnaitrc  la 
justesse  de  ce  système,  t^c  n'est  que  l'abus  du  (Hiuvoir 
dont  les  foiictiorinairt'S  sont  investis  qui  rend  leur 
crime  plus  grave;  quand  leurs  fonctions  n’ont  pu 
exercer  aucune  iniluence  sur  .sa  perpétration , lors- 
qu’ils ne  SC  sont  servis  ni  de  leur  autorité  ni  de  leurs 
prérogatives  {>otjr  le  consommer,  on  ne  voit  pas  par 
quel  motif  ils  seraient  punis  d’une  peine  plus  forte 
que  les  autres  citoyens,  (^est  sans  doute  celle  rcDexion 
qui  a |)orlé  Larriot  à cmotlrc  l'opinton.  trop  absolue 
du  reste,  que,  hors  le  lieu  de  la  résidence  du  fonc- 
lioimairo,  l’aggravation  de  peine  lui  serait  inapplica- 
ble (S).  A la  vérité,  quelques  paroles  du  rapporteur 
du  Corps  legislatif  semblent  coniredire  cette  distinc- 
tion : <1  Les  foncliomiaires  publics,  disait  Muiiseignat, 
ou  les  ministres  d'uii  culte,  les  hoimues  investis  d'un 
c.iraclère  éminent,  vous  disait,  il  y a peu  de  jours,  le 
rapporteur  du  conseil  d'Elai.en  développant  une  dis- 
position que  vous  avez  déjà  convertie  en  lui  ; ces  mi- 
iii.slrcs  doivent  aux  autres  ciluyciis  l'exemple  d une 
conduite  pure  et  sans  tache;  plus  rëprchensiblcs 
quand  ils  lombeiil  en  faute,  plus  coupables  quand  ils 
comincUenl  des  crimes,  ils  doivent  être  punis  davau- 


l'tonnaire  public  dans  le  sen%  de  l'art.  3'<3  : maii  fuid  jurit,  a1l 
avait  mnimiv  le  crime  hors  de  soa  arrondtssemenl  ? Si  l'on  peut 
dire  (|ii‘uD  foncUounaire  puidir  ne  cesse  pas  d'en  avoir  le  rarac- 
lèrc,  lors  même  cju'il  se  trouve  hors  du  lieu  où  U eirrce  ses 
fonction»,  on  |»cu(  dire,  d'autre  part,  que  si  le  fonctionnaire  pu- 
btic  doit  être  plus  sv^êrcment  puni,  ans  termes  de  fart  335. 
que  tout  autre  indiv.Ju,  c’est  que  le  l('|;t>latenr  a supposé  qu'il 
pourrait  plus  faciU-mcnl  aliuvei-  de  l'empire  qu'il  sc  «croil  arrogé 
sur  scs  administres:  cependant,  le  rode  n'a  pas  établi  de  dislinc- 
lion  entre  le  cas  où  le  fonclioniiairc  publie  aura  I roamis  l’at- 
leiital  envers  un  de  ses  siil>ordonaês,  et  celui  on  il  IVtirait 
commis  envers  Imite  autre  p>-rsoiine  et  hors  du  lieu  de  sa  rtsi- 
dcDfCi  que  c'est  IccètacUre  dont  il  est  revêtu  qui  aggrave  son 
crime. 

a 11  ne  suffirait  pas  d'avmr  tnomfittanemrnl  rempli  dei  fboc- 
lions  puldiqiies  pour  rcnlrer  dan»  la  üitposiiion  de  l'art.  333,  it 
ce  u'clail  pas  pendant  la  durée  de  cet  eiercice  que  !'«■  se  fdl 
rendu  coupable  du  délit  réprimé  par  cet  article.  • 


G. 


CHAPllUE  XLIX.  — ATTENTAT  A LA  PLDEÜK  AVEC  VIOLENCE  ET  VIOL.  — à8«8-2849.  iI7 


ta^e  (1).  » Mais  il  faut  remarquer  que  ces  dernières 
lignes,  cmpruiilées  à Ik-rlicr.  n'avaioiil  etc  appliquées 
par  celui-ci  qu'au  roncliüiiiiairc  cttijpable  de  cuiicus- 
sion.  et  que  la  lui  frappe  d’une  peine  plus  grave  que 
le  sinipic  pré)H>sc.  }loiiseignat.  en  étendant  celle  ob- 
servation aux  crimes  de  viul  et  d'allenlal  à iii  pudeur, 
n*.i  pas  rêlleolii  que  la  gravite  <le  ces  crimes  no  se  pui- 
sait plus,  comme  relui  de  concussion,  dans  lélévaliuti 
des  iunctiuns,  mais  bien  dam<  l’alius  de  l'auturilé  qui 
en  dérive  ; t ar  si  le  funelionnaire  (|ui  commet  un  tel 
crime  riait  réputé  plus  coupable  à raison  de  son  seul 
titre,  cette  présomption  devrait  s'éiendre  à tous  let 
crimes,  à tous  les  attentats.  Ce  n'est  donc  pas  l'indi- 
gniié  du  roncliuiinairc  que  la  loi  punit,  dans  le  viol, 
d'une  peine  plus  grande,  c'est  l'application  de  son 
inlluence  cl  de  son  pouvoir  à U consonimalion  du 
crime;  ce  n'est  pas  dans  son  liirc  que  se  puise  l'ag- 
gravatioii.  c'est  dans  l'abus  qu'ît  a fait  de  la  puissance 
dont  il  éuil  dépositaire.  l.es  termes  de  la  toi,  quelque 
aKsutus  qu'ils  soient,  ne  repoussent  cependant  point 
celle  disiinclion,  qui  ne  fait  que  les  concilier,  en  ex- 
pliquant leur  véritable  sens,  avec  la  pensée  qui  les  a 
tlielcs  lâ). 

Nous  venons  d'examiner  les  circonstances 
aggravantes  des  crimes  de  viol  et  d’atlental  à la  pu- 
deur. qui  prennent  leur  source,  soit  dans  l'âge  île  la 
viciimc,  s<3ilünns  la  qualité  de  l’agent.  L'nc  Iroisièmu 
circonstance  aggravante  résulte  encore  de  rassisfance 
que  le  coupnble  reçoit  d'une  ou  de  plusieurs  person- 
nes dans  r«xé«ution  de  son  crime  (à). 

Celte  assistance  |H‘Ut  être  dunnée.  soit  par  des  com- 
plices qui  u'unl  d’autre  but  que  «le  facilitci  â l'auteur 
l'exécution  du  crime,  soit  par  des  coauteurs  qui  se 
prêtent  une  coo(>éraljon  mutuelle  pour  rexéculion 
successive  du  même  crime. 

Dans  l'un  et  l'autre  cas,  raggravalion  est  également 


(I)  Add.  Loenr,  t.  XV.  p.  456. 

(9)  Add,  Op.  conf  de  M.  llvt'S.  Obsfrral.,  etc.,  III,  8 et 
>uiv.,  et  lie  l)l  V cnoicn,  nutessur  latoi  Jti  ^«vrd  I83;2,  dan»  la 
det  tnii,  ele. 

(9)  .Vdd.  L'art.  353  porte  : • loi  peine  »rra  celle  dn  travaut 
fonV*  à perpétuité...  m le  coupable,  quel  qu'il  soit,  a été  aidé 
dans  um  crime  (>ar  une  on  plut-cura  |>eraonQrs.  • 

(4)  Arr  ca««.,  iO  mars  181i  (U.vi.l.or,  III,  103.  ctM»:ni.lx, 
R/p.,  r*  /'M,  n*  5|. 

Add.  Il  rcvullc  clairement  de«  derniers  trrmci  de  Tart.  533, 
dit  MMSI.IS.qiiela  }>eiHede*lra*auz  forccsà|ier|N;Cuilé  doit  être 
ap|iliqucc  à tout  viol  qui  a été  commii  A l'aide  d'un  complice.  ■ 
\oy.  arr.  casa  , 10  dé.cœtsre  1811.  ctlé 

— « Le  mot  aidé,  dit  OltsOT,  doit  ttre  prît  dans  la  sigaifica- 
tion  qui  lui  est  propre  ; et,  comme  |Kiur  aider  il  faut  agir,  il  suit 
que  c'est  d'une  aeOoR.  et  non  pas  d'un  siin|>le  roaafi'f.  qu'il  peut 
étie  iei  qtii'ilioa  ; la  etmpliciU  pourrait  bien  résulter  du  coaseil, 
s’il  s'y  ratlacbail  quelques  cirionslances  qui  bsseiii  rentier  le 
fait  dans  la  dii|KHitio<i  de  l'art.  t>U  : mais  la  cirroasianre  du  t'on- 
scil  reyu  et  d'avoir  B(Î  en  cousèqueuie,  ae  serait  pas  aygrmmUe 
du  criaie,  en  ce  sens  qu'cllc  dût  faire  appliquer  à I auteur  Ue 
l'alleoiat  la  pciac  pronoaréc  par  l'art.  333.  » (é'oMoiraf.  de  l'ar- 
iieie  533.  g-  8.) 

C'ist  qu'tl  u'f  a pas  en  effet,  dans  ce  dernier  ras.  l'aide  et 
l'assislaace  prevues  par  la  loi.  Le  simple  conseil  ne  saurait  don- 
ner en  général  plus  de  facii-lés.  materielles  du  moins,  pour  coo- 
lumiDcr  le  crime,  et  r«  que  i«  législateur  a voulu  cmpéclivr,  ru 
le  puiiissaul  de  pe  nés  plus  sévères,  c'csl  la  per|>élratioii  du 
crime  à l'aide  du  plusieurs. 

(tf)  Add.  On  a peine  à concevoir  comment  CvRXOTaété 
amené  à roscigncr  le  contraire.  • Pour  faire  rentrer  le  crime 
dans  l'applicatiua  de  l'art.  333,  dit-il,  il  doit  j avoir  eu  aide 
donnée  par  perroana  élronpérr.aus  auteurs  du  viol{  «I,  en  effet, 
ce  n'est  pas  «ne  timpU  aide  que  l'on  prête,  lorsque  l'on  se  rend 


applicable,  car  c'est  le  fait  mat  TÎel  de  l'assisiaiKe. 
quelle  que  .«oit  rÎMteiiiiun  de  ceux  qui  la  prêtent,  qui 
aggrave  la  criminalité.  « <^c  serait,  suivant  les  cxjirt's- 
sions  d'un  arrêt,  faire  injure  au  légivlateir  que  t.'e 
croire  qu’il  aurait  rnleitdu  irilliger  la  même  p,.‘inc  i 
l'indiv  idu  iiui.  seul  cl  sans  être  aidé  tie  |>crs«>niic.  au- 
rait commis  ou  tenté  de  commettre  un  viol,  qu'à  celui, 
U'aucoup  plus  coupable  , qui  se  serait  fait  aider  dai.a 
son  crime  par  un  nu  plusieurs  complices,  dont  les 
forces  réunies  auraieitl  mis  leur  inallieureusc  v clime 
dans  rimpossibîiité  abstilue  de  si;  iléfemJre.  cl  qui  au- 
raient encore  pu  assouvir  tour  à Itmr  sur  elle  toute 
leur  brulalilé,  et  joindre  ainsi  la  barb.iric  â l’ou- 
trage (4).  " 

HH49.  La  même  peine  frap|>o  également  les  com- 
plices  cl  les  coauteurs  ; les  premier.s  en  vertu  de  l'ar- 
liclc  89.  les  autres  en  vertu  de  rarlicle  353  du  code 
pénal.  (À'Ue  association  ne  peut  avoir  pour  moteur, 
dans  l’un  ou  l'autre  cas,  que  le  plus  vil  intérêt  ou  le 
plus  dégoûtant  |>ar(agc  (3>.  Toutefois  il  faut  remar- 
quer cette  dilTérence.  qu'à  t'égard  des  complices  il  est 
nécessaire  que  tes  questions  posee.s  an  jury  rciifer- 
menl  les  circonstances  cimstitulivi^s  de  la  complicité 
spéeiliéc  par  l'article  bO  du  code  pénal,  tandis  que 
celte  déclaration  devient  sans  objet  des  que  les  avsis- 
lanls  ont  eux -mêmes  coo|>éré  simullaucmciU  au 
crime  (0). 

La  cour  de  cassation  a juge,  par  une  conséquence 
de  celle  disiinclion.  que  l'aerusé  déclaré  coopablu 
«l'avoir,  conjointement  arec  un  autre  intliciilUj  com- 
mis le  crime  «le  viol,  était  p.isstbie  des  peines  de  l'ar- 
ticle ÔÔ5  : Il  Aliciidu  que,  quami  deux  imlîvidus 
commeUcnl  un  crime  coiijointemenl,  ils  en  sont  né- 
cessairement coauteurs;  qu'il  y a stmuliaiicilé  d'ac- 
tion et  assistance  réciproque  (7). 

].a  même  cour  a décidé  que,  dans  une  accusation 


roaufrur  aoi-méme  liu  crime  qui  »e  commet.  ■ (Sur  i'ari.  333, 

«•  0.) 

• Celte  «livtiivclkin,  dit  D.u.t.or,  c«t  repoiiMée  par  revpril  Je 
la  loi  atiiani  que  |uir  sou  trxlc  l'ar  le  tevtc  : ■ la  peine,  dif 
t'arl.  533,  erra  celte  rfe»  travaux  forent  à perpétuité-...  «'  te  eau- 
paitr  a été  aide  dam  son  crime  par  une  un  ptuêituri  permnnea.- 
I.e  loi.  l'omntv  on  voit,  oc  dit  pas  qu'il  faut,  dans  ce  cas,  que  la 
pcrsoDiir  soit  élraiigiTc  au  crime  ; clic  uc  fait  pas  la  üisliuction 
que  voudrait  claMir  Carnot.  L'nprit  de  la  hi  : pourquoi  pauil- 
cM«  J'ii ne  peine  plut  aévèie  le  viol  commia  avec  l'asststaiicvd'uo 
ou  plusieurs  inJi  i Uua?  C'est  par  celle  considération  qui.d  après 
tous  les  pulilicistcs  et  dans  loutcv  les  Ugislatioiiv,  a toujours 
servi  à dé'lcrmincr  l'vchelle  des  petites,  que,  dans  ce  cas,  ta  con- 
somma iioii  du  rrtnie  est  plus  facile;  c'rvi  qn'alors.  conme  i'a  ilil 
la  cour  de  cassation,  dans  les  motifs  de  l'arrvl  du  âU  mars  I81i 
iballoi.  Ili,  loi;,  les  fon.es  réuuirs  d'nn  ou  plusieurs  rompiiccs 
tnclliiil  la  vicliuie  dans  l'impossibijilé  d'oppnsrr  nre  aluiaiio 
résistance  ; c'est  aussi  parce  que  le  crime.  a:nsi  violcmmenl  con- 
sommé. priât  nie  plus  dcdanQci  pour  la  {lersoniic  ouirrgcc,  et 
suppose  plus  de  dépravation  cl  de  perversité  dans  le  coufMibte. 
«.>r,  cetlc  dépravation,  vette  perversitr  n'caisle-l-ellc  pas,  ii’eil- 
cllc  pas  A son  comble,  uc  prcsculc-t-clle  pas  d'auUnt  plut  de 
daiiijirpour  la  vulioie,  que  les  roupabl»^  s'entr'aident  tour  A 
tour,  )>ar  un  crime  pltisieurs  fois  ré|>«lé,  A assouvir  leur  hideuse 
et  féroco  bruialité?  Kl  commeut,  dès  lors,  adntciii^  que  le  lé- 
0ishUur  ail  pu  avoir  U pensée  d'user  iriudul^cucc  piccisé- 
siciit  dans  un  cas  où  le  criaic  sr  montre  secoiii|M^né  d'une  cir- 
conslanre  qui  le  rend  A la  fols  plus  odieux  dons  son  principe  et 
plus  fuiicslc  dans  s<m  résultat?  ■ (.Noie  sur  t'arrél  du  31  juillet 
1818.  I.l.  1».5  } 

lü)  Arr.  cass.,  31  juillet  1818  ,Sint;v , XiX,  I,  116;  pALLOI, 
Ml. 

(7)  Arr.  cass.,  janvier  18iü  {.Sireï,  XXX,  1,  ÎOS). 


Digitized  by  Google 


lia  THÉOUIE  DU  rODK  PÉNAL.  — 98»0-«88t. 


«le  complicitô  «le  viol,  il  nVst  pas  n«^ccssaire,  en  dé-  ' 
darant  i’aecusé  cuupahio  d'avoir  assisté  l'auleur  du 
crime  dans  les  inojens  de  le  comiudlre,  que  le  jury 
ajoute  qu'il  » agi  arec  connaisiance  (1).  Nuus  ayons 
déjà  rumballu  rette  décision  en  posant  les  règles  con- 
blilulivcs  de  la  coiiiplicilé  (9). 

tHiO.  l .es  peines  auxquelles  donnent  lieu  les  cir- 
coiisiaiices  aggravantes  «lu  viol  et  de  l'attentat  à U 
pudeur  S4inl  les  peines  des  travaux  i'orccs  à temps,  h 
i'ègani  «le  ratlenlat  cnnmiis  sjiiis  vi«)lence  sur  la  |>er- 
Mtnne  d'un  enl'anl  de  moins  de  mire  an»  (5).  et  ta  peine 
«les  travaux  f«>rcés  à perpéluilu  à t'ègard  «le  ratlenlat 
à la  pudeur  avec  violence,  et  du  viol  eommis  sur  les 
persunitcs.  suit  au-dessus,  soit  au-dessous  «le  l'age  de 
quinze  ans  (1).  Ainsi , celte  dernière  |ieine  est  imlis- 
linctcmenl  appliquée,  soit  que  le  crime,  dépouillé  de 
la  circunslance  aggravante,  soit  puni  «tu  maximum 
des  travaux  Turcés  à temps  (9).  «lu  minimum  de  cette 
peine,  ou  même  seutemeiil  «le  la  réclusion.  (ÀM  é|raiigc 
niveau  tl'uiie  peine  égale  pour  des  crimes  si  dilTérents 
ne  peut  être  qu’une  inaiivertance  du  législateur  : dès 
que,  «légagès  du  cette  circonsiance , ces  criniès  n'a- 
vaient pas  la  même  valeur,  ils  n'unt  pu,  par  la  seule 
ailjuiiclion  d'un  nicme  fait,  s’élever  tout  à coupa  la 
même  hauteur  et  présenter  la  même  gravité. 


CHAPITIŒ  L. 

De  l’adultCre. 

[('umîNent,  dea  art.  S30, 537, 338  et  339  du  code  pénal.) 

i85i]  X».  DUseriationt  spéciales  sur  Padultère. 

2851 . Caractères  c<  n«^raux  de  ce  délit.  Motifs  des  dispositions 
du  code  penal. 


(I)  Arr.  cats.,  18  nsi  1815  (Stai;i,  XV,  1,  398;  I).vi.i.o/, 

m,  112). 

(>2)  Voy.  suprà,  n*  69G. 

(.3)  Add . Ceci  sc  rapporte  à la  noiivelle  dispovitioa  qui  forme 
aujourd'hui  l'art.  331  du  coilc  pctiai  revisévo  France. 

(4j  AdtI.  Code  etc  1810,  conforme. 

(iS)  Ceci  se  rapporte  emore  A une  moJiScatioii  faite  au  code 
de  1810.  Voy.  fw/mt,  n*  ^H36 
(U)  Adi  DiuçrtaHon»  tpêciaUtturVuduUiTe. 

I.  11.  UOCKR.  Üistefi.  de  adutUriu  r(  udMUtriis.  Tub.  1C25. 
2-  J.  33  IBI.I.  Üitstrt.  df  aditUer.  Tub.  1(43. 

5.  11.  llnissoXil'S  LomHitHt.  ad  Ifÿ.  Jul.  de  udulrm'ii.  par. 
1557.  Bt  in  Opfrib.  minar.  Lugd.  Bal.  1747,  et  Fraiicf.  1587, 
in-fut. 

4.  Levsek.  Jfeditcii.  ad  Pandrclai.  Spccim.  570-H0. 

S J.  I*.  l.lDbVViG  (rr</).  LsvuaK-H).  de  origine  et 
progrcMMu  pernip  adn/(rrorHiw  upuU  Homunos.  Halte,  1740. 

' C.  Oh  Uni>.  llOFVM  VXX.  Ilis$.  de  diascNSH  yHriiiM  tu  y>M- 
niendv  adutlerii  erimine.  Fraiicf.  odViad-  1740. 

7.  E.  Fr.  Il  VITT.  liiss.  de  pucHa  adttUcrii  ex  lege  Jtiiia  de 
romriid.  adtiU  l.i|».  1798. 

8.  C.  F St.iitRLKT.  /*ro6  AitfoWr.  y«irid.  en  ex  Itg.  Jai. 
AugaHi pana  adtiilerii  fuerit  mors,  ililujs.  1748. 

9 G A.  Ki.LIVSchrOU.  otuerv.  ad  leg.  Jul,  de  adulter. 
eocreendis  Wiiccb.  I7'J3.  Kl  dans  1rs  Ahfiutidlungen  utu  dem 
peinlithen  Htvhledv  l'aulfrur. 

10.  lit  tu. H vnni  leber  die  Ssrnfe  den  V.hebmrht  nerA  Rù~ 
mischetu  Jirihlund  der  pvinlùhen  llalfgrrichUordtimHg.  Dan»  1rs 
Aeucs  Artliii'  de*  Crim.  Rtt  hlâ,  I.  YM|,  |i.  212  rl  suiv. 
tl.  M.  A.  Mooo.  l)t  pam  adtUUrii.  Arg.  1738. 

12  A.  F.  Il  ivt  ws  Prvgr.  de  udalteriQ.  \itcrb.  1753. 


2959.  Observations  générales  sur  ces  dispositioai. 

2853.  bivlsioo  des  loaiières  comprises  dans  ce  chapitre. 


91450  2*  (6). 

9M5I.  Le  code  pénal  a placé  raduttÎTe  au  nombre 
des  attentats  aux  nneurs.  Si  la  gravité  d’une  infraction 
se  mesurait  uniquement  sur  la  gravilé  de  ses  résul- 
tats, railullèrc  prendrait  rang  parmi  les  di'dils  les  plus 
funestes;  nun-seuiemenl  il  porte  atteinte  à la  sainteté 
du  mariage,  et  éhranlc  ccUc  liase  de  la  société;  mais 
ii  détruit  les  alTect<<ms  de  la  famille,  il  brise  la  famillu 
elle-même,  il  déprave  cl  corrompt  les  imeurs,  il  al- 
lume les  iiaincs,  soulève  les  vengeances,  et  devient 
riiiic  (les  causes  les  plus  actives  des  crimes  les  plus 
odieux.  Toutefois , le  législateur,  sans  perdre  de  vue 
ces  fatales  conséquences,  n'a  pas  du  faire  abslracli«>n 
li'uii  autre  ék-ment  de  tout  délit,  du  toute  peine,  4 
savoir  le  degré  d'immoraiité  que  suppose  radultèru 
dans  l'ctat  actuel  de  nos  nimiirs;  il  a do.  pour  établir 
l’iiierimiiiation  et  graduer  la  peine,  constater  iion- 
seiilumeiit  la  plaie  incessante  qii’d  creuse  «laits  te  corps 
social,  mais  encore  à quel  degré  la  conscience  géné- 
rale le  llélrit  nu  l'cxcusc,  et  si  ragent,  qui  subit  l'in- 
flucncc  des  |>réjugés  ut  des  imeurs,  ne  puise  pas  dans 
cos  mœurs  elles-mêmes  cl  dans  ces  préjugés  une  cer- 
taine atténuation  de  raciiun  qu’il  a commise. 

Telle  est  la  i>enscc  qui  se  trouve  expliquée  dans 
l’expose  des  motifs  du  co«lc  penal  : m U est  une  infrac- 
li«m  aux  mœurs  moins  publique  que  la  prostitution 
érigée  on  métier,  mais  presque  aussi  coupable;  si  elle 
nu  suppose  pas  dus  habitudes  aussi  dépravées , elle 
présuiite  la  v iolation  de  plus  de  devoirs  : c’est  l'adul- 
tére.  IMacc  dans  tous  les  codes  au  nombre  des  plus 
graves  attentats  aux  mœurs,  à la  honte  de  la  morale, 
l'opinion  senihte  excuser  ce  que  la  loi  doit  punir  ; une 
espèce  d'intcrèl  accoiiqvagne  le  coupable  ; les  radlcrtes 
poursuivent  la  victime.  U«dtc  contradiction  entre  l'opi- 
nion  cl  la  loi  a forcé  le  législateur  â faire  descendre 


13.  A.  Vax  Bommel.  Diu.  de  aduUerio.  Tryj.  ad  Rbeu. 
1733. 

14.  J.  G-  B.VIER-  Pr.  de  adullerio  ruai  «pfula  coMmxfo, 
tjvsij.  pana.  i7Câ. 

13.  O.  J.  Vvs  SIeI'RS  i>e<kfukmo  LugtI.  Bal  1779. 

16.  11.  W.  IIei.i.EB.  Veber  die  Strafr  des  Ehtbruehs  itaek 
den  llegriffen  tind  Oestlzen  der  allen  undueuen  Dentsehen.  L’ini, 

1775. 

17.  11.  L.  Tbilo.  De  erimine  wiulterii,  ejuaq.  pana.  Lips. 
IKIO. 

18.  J.  L.  K.  PtTTU.t.XX.  Diu.de  raïuù  noiimdlû  adulter. 
ptrn.  mitig.  ajfuriij.  |,qt$.  1773,  et  duus  lc«  .4(/rcrf«ir.  juris  de 
l'uulcur,  lib  II.  p.  IhDsqq. 

19  4.  Zeithoi’E.  Traet.de jure oecidendi pnhenium  in adul- 
terio.  etc.  t007. 

20.  Lv:n.v.  FiiiMkz.  Diu.  de  marilo  tari  riotafi  vtrufiVe 
jurf  rvmuno.  Lovaii.  1832. 

3t-  K Uevee.  Eragmente  uher  den  Ebebmek.  Dauü  les 
CfiwiNa/talioi  AeM  VcriiM-Aeii,  t.  I,  tic  l'auteur. 

22.  J F.  F(UR-\Kt.  Trotte  de  l'adallère  eonsidèrttUins l'or- 
dre judiciaire.  Fiiris,  1778.  2*  «.^il.  1783. 

23.  A.  IlEUEi..  iVpHtr«^a»  7'ra<tè  de  l'adultère  cl  des  enfants 
adnllèrins,  selon  les  loisrieileset  penales.  Paris , 1828,  iu-8«. 

Il  y a,  à la  tiii  tic  ce  Traite,  uii  /ntfea  «fc«  vucrajrca  lur  l'adul- 
lire. 

De  V.VTIMF.SIVII.,  qui  a signe  i'artiefe  Adultère,  dans  l'An* 
eÿelopèdie  du  droit,  de  8eBIUE  et  C.VBTVBFT,  sVst  borné  A 
analyser  une  partie  du  Traite  de  llEUEL.  auquel  il  b «(jouté 
quelque»  uyUci;t  de  jurisprudeiKV  Moderne  vt  de  rare»  ubser- 
vutipu». 
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CHAPITIVE  h.  — CARACTÈRES  DU  DÉLIT  D'ADULTÈRE.  — 283Î-2836. 


dans  la  classe  des  délits  ce  qa'il  n'éUil  pas  en  sa  puis- 
sance (le  tut'Ure  au  rang  des  crimes  (t).  >* 

tics  ligues,  en  rnolivaiit  la  maiisucludc  de 
la  loi,  sombleiil  en  exprimer  une  sorte  de  regret.  On 
peut  dès  lors  trouver  étrange  que  le  législateur,  non- 
seulement  ail  poussé  cette  rnansuclude  Jusqu'à  scs 
dernières  limites,  mais  encore  ait  environné  ta  répres- 
sion modérée  qu'il  poursuivait,  de  rurmes  multipliées 
qui  la  rendent  presque  inacecssiblc.  Il  semble  qu'après 
avoir  formulé  ic  délit , il  en  ail  redouté  la  poursuite; 
il  sVsl  contente  en  quelque  sorte  d’cüîclcr  une  haute 
leçon  de  morale,  en  lletrissanl  l'adultère,  en  )'  atta- 
chant lu  qiialilicalion  de  délit,  mais  il  eu  a abaiiduniié 
la  répression  à rauliou  capricieuse  et  arbitraire  de 
l'opinion  et  des  nucurs.  Il  est  résulte  de  là  que  la 
l’cprcssion  de  ce  délit  est  devenue  trop  rare  pour 
qu'elle  put  exercer  des  etTcls  sensibles  sur  la  dépra- 
vation publique,  l'eul-êlrc , sans  déroger  aux  règles 
salutaires  qu'elle  empruntait  en  celle  inaiicrc  aux  lé- 
gislations qui  l'ont  précédée,  la  lui  eùl-ellc  pu  élever 
le  maximum  de  la  |>cinc,  dégager  dans  certains  c.is 
l’action  répressive  de  scs  entraves,  et  faire  |>€ser  sur 
les  complices  une  plus  grave  respunsabililc. 

Nous  avons  à examiner  ici,  non-seulement 
les  caractères  de  ce  délit,  mais  encore  les  règles  spé- 
ciales qui  en  régissent  la  poursuite,  car  ces  régies  de 
procédure  ont  été  formulées  par  le  code  pénal.  Nous 
diviserons,  en  conséquence,  celte  matière  en  une  série 
de  sections  dans  lesquelles  seront  successivement  exa- 
minés, 1**  les  caractères  du  délit;  tà"  les  régies  rela- 
tives à l’exercice  de  l’action;  3°  les  fins  de  non-recevoir; 
les  preuves  ; 3°  les  dispositions  pénales. 


SECTIÜa\  I, 

C.VKACTélKS  OC  OlLIT  O’XBLLTtRE. 

3854.  Définition  de  l'atiuUèrc.  Éléments  de  ce  délit.  Premier 
élément.  Union  consommée  des  sexes.  La  simple 
(eiiiative  ne  lut&t  pas. 

8855.  Dispositions  analogues  de  l’ancien  droit.  Conséquences 

de  ce  principe. 

8856.  Deuxième  élément.  Mariage  des  coupables  ou  de  l'un 

d'eux. 

8657.  II  n'y  a pas  d’adultère  de  la  part  d'une  simple  fiancée. 

Il  en  était  anlremenl  en  droit  romain.  Ancienneju- 
risprudeiice  sur  ce  point. 

8858.  11  n'y  a pas  d'adultère  lorsque  le  mariage  est  nul.  Ef- 
fets  des  diverses  espèces  de  nuUilés.  La  dissolu- 
tion du  mariage  exclut  l'adultère,  tluid  en  cas  de 
séparation  de  corps  ? 

8858  3*.  La  femme  qui,  se  croxant  veuve,  entretient  des 
liaisons  avec  un  autre  Individu,  se  rend-elle 
eoupab/e  d'adulièrc  f 

2859.  Troisième  élément.  Dot  ou  volonté  coup.vble.  En 
quoi  consiste  cette  volonté  ? 

8860.  Késumé  des  trois  éiémcoii  de  l'adultère.  Chacun 
d'eux  est  également  essentiel  à rexisieace  du  délit. 


385*i.  Le  code  n’a  point  déûni  l'adultère  ; mai.s  ce 
mot  porte  en  lui-méme  sa  propre  sigiiiUcalion,  cl  son 


(1)  A4d.  Dspp.  do  91nx.s»:ir.xvT  (Locsié,  t.  XV,  p.  457). 
(S)  F VRi^.vciL.s,  qu.est.  lit,  n'’  1. 

(«*$)  Traité  de  VeduHtrt,  tic., 

(4)  F(U  fixri,,  foc.  eit.,  p.  IG6. 


ÜIO 

étymologie  seule  en  explique  le  sens  : Adullerium  ad 
alterum  Ihontm  tel  uieeum  accessio.  l/adullère  est  la 
profHnaliun  du  lit  nuptial,  la  viulalioti  de  la  foi  con- 
jugale , cuiisonmtée  corporellement,  alieni  thori  rto- 
latio  (â). 

Trois  circonstances  sont  nécessaires  pour  constituer 
Je  délit  d'adultère  : l'Hnmii  curisummce  des  sexes,  le 
mariafje  de  l'un  des  agents,  le  dot  ou  la  volonté  cou- 
pable de  la  part  de  la  personne  mariée. 

La  cotisoiiMiiation  du  commerce  illicite  est  la  con- 
dition menlielle  du  délit.  Tant  que  rimmoralilc  d<?« 
désirs  ne  s’esl  point  manifestéT  par  des  actes,  tant  que 
la  ftensée  est  seule  encore  adultère,  l'impuissance  de 
la  lui  est  une  raison  sullivante  de  son  inaelion.  .U.iis 
ce  n’est  point  encore  assez,  pour  motiver  une  action 
répressive  , que  cette  pensée  sc  révéle  p.vr  des  actes 
liii'ine  licencieux,  |var  des  familiariics  meme  intimes  : 
comnicnl  de  tels  actes,  s'ils  ne  sont  pas  l,i  coiisoinma- 
ttoii  iiiêmciie  i'adullèrc.  pourraient  ils  devenir  la  base 
d'une  poursuite?  comment  en  obtenir  la  preuve  ! com- 
ment constater  riiilciition  plus  ou  moins  coupable  de 
leurs  auteurs?  Dans  quel  vaste  ch  mip  de  présomp- 
tions et  d'enquéles  le  juge  irait-il  s’égarer?  ht  puis, 
ces  actes  , quels  qu’ils  soient , n’ont  point  les  inemes 
conséquences  que  la  consontmaliun  de  l'adiitlére;  la 
feiinnu.  un  moment  égarée,  peut  se  relever  encore;  le 
lit  nuptial  n’esl  point  souillé  ; ne  serait-il  pas  impru- 
dent d'assimiler  de  légères  inQdélilcs  à l’oubli  complet 
de  scs  devoirs,  cl  le  cn[>rice  d’un  instant  à la  violation 
consumiiKT  de  sa  foi?  Tels  sont  les  motifs  qui  ont 
porté  la  loi  pénale  à ne  punir  que  le  f.iil  meme  de 
l’adultère  : la  simple  tentative  de  ce  délit  u’a  point  élc 
assimilée  au  délit  lui-inémc. 

Ce  principe  était  le  ménic  sous  l'aririeii 
droit  : n Toute  habitude  ou  famiii.iritc,  dit  Fournei , 
qui  ne  tendrait  pas  à la  satisfaction  des  sens,  serait 
incapable  de  produire  un  adull.  re.  Les  privautés 
obscènes  ne  cousliluent  pas  mémo  l’adultère,  qui 
exige  esseiitiellcuiCiU  la  cousuinmatiuii  de  rn'uvre, 
iks  ut  démuni  unum  sinl  et  sese  eutumUceani  (3),  A 
la  vérité  des  poursuites  élaicnl  exercées,  des  cuiidani- 
nations  prononcées  dans  des  cireuiistances  où  les  cou- 
pables ii'avaienl  point  été  surpris  dans  celle  intime 
union,  où  l'on  ne  constatait  que  des  actes  obscènes  et 
licencieux;  mais  ces  actes  étaient  alors  considérés 
comme  des  présomptions  du  laconsummaliun  du  délit, 
et  les  anciens  jurisconsultes  avaient  meme  pris  le  soin 
de  déünir  la  force  probanle  qui  devait  être  donnée  à 
chacun  deux  (i).  »Toulefois  t'adullcre  nous  (tanitrait 
consommé,  contrairement  à ropiiiîon  de  quH<|ue«  au- 
teurs, lorsque  itperiuntur  solun  et  sola,  niidus  et  nmla 
in  eoiiem  lecto;  aulreiitenl  toute  preuve  de  eu  fait 
deviendrait  impossible  (K). 

l ne  autre  cuiiséqucncu  «lu  mènic  principe,  est  que 
le  délit  n’est  constitué  ni  par  les  actes  impudiques 
qii'unc  femme  se  {icrinet  sur  eile-meme  , ni  par  les 
lamiliariiés  criminelies  qui  peuvent  avoir  lieu  entre 
jiersonnes  du  même  sexe.  L’adtilièrc  stqiposc  néecs- 
saireiiieiil  un  complice,  cl  la  dilTcrcnce  du  sexe  entre 
l'agent  et  son  complice  est  egalement  essentielle  A son 
cxi-lencc. 

IIM50.  Le  deuxième  clément  du  di'Iit  est  le  ma- 
riage des  coupables  , ou  du  moins  de  i'uii  d'eux,  i.c 
coiumeiTu  illicite  ne  devient  criminel  qu'à  raison  de 
ce  mariage  même,  parce  que  la  iiersoime  muciée  , dit 
J'Ouriiel,  ap[>ariieiil  à un  seul,  ce  qui  fait  de  l'aiiullèro 


(î>)  1rs  Ht-lircux  èlaicnl  il'uiie  telle  SMureplibililé , <|o'il  y 
avait  prèMKnpiiou  d'aitullère  lorvpie,  l'exprekkioit  tic  leur* 
tloclcuri.  une  feniuto  tlenicuraU  cacbt-e  avec  un  Itooiiuc  pt'ii- 
tlaiil  le  Uinp  siiiïitnni  pour  cuire  cl  ni«n-cr  uu  <xuf. 
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TMEOniE  DU  CODE  PÉNAL.  — Ü857-ÎHC0. 


utu’ i‘»|'i'ce  fie  larcin  (1}>  T.e  droit  canonique  dislin- 
guail  l'adultère  commis  entre  une  rcinine  mariée  et 
un  homme  libre,  cl  celui  qtii  sc  coinmcl  entre  deux 
personnes  inariécs,  inler  uxotaloij  ce  dernier  était 
appelé  adultère  double.  l.c  eude  pénal , cunrorme  sur 
ce  point  â l'ancien  firuit  civil,  n'a  fait  aucune  dislinc- 
liun  entre  ces  deux  faits. 

Il  résulte  de  celte  deuxième  règle  . que  le  délit 
n'uxisle  pas  lorsque  le  commerce  illicite  a été  commis, 
suit  avant  la  célébration  du  mariage , soit  après  sa 
dissolution. 

2fi57.  Des  doutes  s’étaient  élevés,  flans  le  premier 
cas,  dans  notreancienne jurisprudence;  la  loi  romaine 
admcUait  contre  la  fiancte  raceusaliuii  d'aduitêre  , 
parce  que  mque  tnatrimonium  qualetuwqw: , née 
tj-em  tnuttiMonii  riotar^  permittitHi-  (:!};  rancicime 
loi  des  Juils  oiTrail  la  même  dccisiuii  (3).  Lelie  juris> 
prudence  fut  lunglcmps  observée  en  Erancc  à l'égarcJ 
des  parties  qui  avaient  clé  liancrcs  par  partdcs  ou 
présents . parce  que  cette  espèce  de  liançaiilos  était 
regardée  cmimie  un  vrai  manage  depuis  le 

concile  fie  Trente  cl  l’ordonnance  de  ülois  , ces  fiaii- 
Vailics  cessèrent  d'avoir  lieu,  et  la  jurispruflencc  n'ad* 
mil  plus  l'aduMère  avant  la  célébration  du  mariage. 
Inaction  ne  pourrait  être  exercée  lors  même  que,  par 
suite  fies  tlésordro  anterieurs  de  la  leimnc,  les  efleis 
s'en  manifesteraient  pvmlanl  le  iiiaringc  , par  exemple 
par  des  couches  qui  suivraient  fie  près  la  célébration, 
parce  que  le  lommefce  illicite  ajaiil  été  commis  flans 
un  temps  où  la  femme  éUul  libre,  clic  n'a  pu  sc  ren- 
dre cuiipulile  d'adultère. 

9K&S.  La  même  décision  doit  être  étendue  au  cas 
où  le  mariage  ne  sérail  pas  valable,  par  exemple  s’il  a 
Clé  contracté  |>ar  un  litmime  déjà  engage  dans  les  liens 
d’une  première  union;  flans  ce  cas,  la  remme  accusée 
d’adultère  par  son  mari  serait  foiiUéc  à lui  opposer  la 
nullité  du  mariage  rèsullaiil  de  son  état  de  bigamie, 
cl  il  y aurait  nécessairement  lieu  , avant  de  statuer 
sur  la  plainte  en  atlulière,  de  promincer  sur  la  validité 
fie  rcxceplion  , puisque  le  délit  se  trouverait  subor- 
donné à son  existence  pt). 

11  en  est  encore  ainsi  dès  que  le  mariage  est  légale- 


(I) Ouvr.ciiv.p.  3. 

(i)  L.  13,  S 3.  U.,  ad  leq.  Jat.  d«  aduU.  (XLVIU.5)  1 1.  7.  C.. 

(1\,  9..  Dan»  la  toi  tl,S7,  D..  àoe  tù.,  l'VPixiKX  aenble 
créer  plutàt  pour  ce  ca>  une  t »pèce  «l'aclioa  pariiculière. 

Dcuicrou..  cap.  XMI,  v.  >3. 

(4)  Foi  H.SUI.,  ouvr.  ctlc,  P-  8. 

(J)  .Vdal.  «La  feraoïc , du  DE  A ATIME.snil.,  qui,  peudaot 
l'abvcncc  de  »oa  rou)Oinl.  aui-ail  coalractû  une  notiveliti  union, 
at-  rendrait  cou|>al><t:  d'aduJlèi  e eu  enirvtenanl  des  liaisona  avec 
son  preiuicr  uiaii,  depuis  son  retour,  ai  ectui'ci  ne  faisait  pas 
amiuler  te  Biariagc  eoulracté  * «on  prijudice;  car  lui  seul  cal 
recevable  à l'allaqucr  (art.  139  du  code  ci«U)i  et,  Uul  que  ce 
tnariAge  n'e»t  pas  juridHjucincnt  annule,  i)  subsiste  el  produit 
tes  mêmes  clfrU  qu'un  mariage  valable.  * [£ncÿeh/iéJiâ  du 
droit,  r*  ^duliért.  u*  6.)  Op.  coaf.  de  DbDLl.,  jVoureau  IraiU 
de  i'aduliére,  n*  17. 

iD)  Add.  > Il  suit  de  IS.  dit  DE  A'.iTiMKSxil.,  que  la  femme 
du  mort  civilemeul  ajant  contratio  un  second  mariage,  te  ren- 
drait (vupalile  du  délit  d'adiilif  re  , si  elle  rntrelenail  des  rela- 
tions loupsbie»  avec  son  preuiicr  mari,  pendant  la  durée  du  se- 
cond njar<age.  » iXoC.  n'f-,  a-  7.}  llKDLI-,  n"  4 in  /(nr. 

Remarquons  quVa  Belgique,  où  la  mort  civile  est  aho'ie 
(voy.  aupra,  n”  813  8*),  la  femme  d'un  condamné  aux  travaux 
forets  à perpétuité  ou  à la  déportation  (peiues  auxquelles  le 
coda  de  1810  allaelic  la  roorl  civile)  no  pourrait  contracter 
un  Second  mariage  qu'aprés  avoir  fait  dissoudre  le  premier,  con- 
fnruiéœeni  à l'art.  881  du  code  civiti  Jusque-là  clic  se  rendrait 
coupable  d'aduUére  si  elle  avait  dci  relations  avec  tout  autre 
individu  que  ton  mari  condamné. 


ment  dissous.  Ainsi  la  femnic  ne  se  rend  plus  coapible 
d’adultère  après  la  comlamiiation  de  son  mari  à une 
peine  ciilraliiaiil  la  mûri  civile,  et  la  grâce  üonl  celui- 
ci  serait  l'ubjcl  ne  lui  dnimorail  pas  le  droit  fie  porter 
plainte,  |>arcc  que  la  grâce  ne  fait  point  cesser  les 
iiicapacilcs  encourues,  et  que  le  mariage  s’est  trouvé 
dissous  .nu  muiiieiit  où  la  comlamnalioii  est  devenue 
délhiilivc  ((5). 

3«(T). 

9H50.  Le  troisième  élément  du  délit  est  le  dol, 
c’csl-à-Jire  la  volotilé  coupable  : f>fte  <hfo  atluUeriion 
non  committitur  |8).  Ainsi  la  violence  exercée  sur  la 
feinme,  ou  l'erreur  fie  la  femiiic  (0),  quand  elles  sont 
constatées,  sont  des  faits  juslifiratirs  qui  doimcnt  lieu 
de  repousser  la  plainte  : nous  examinerons  plus  loin 
ces  excuses  en  cnuinéranl  les  fins  fie  non-recevoir  qui 
peuvent  éire  opposées  û l’action  (1ü>  ; il  suilil  fie  poser 
ici,  comme  une  règle  de  la  matière,  que  pour  IV-xislence 
du  délit,  il  faut  que  la  volonté  fie  U reiiiinc  ait  été 
complice  du  fait  tic  stupre;  ce  fait,  du  reste,  fait  pré- 
sumer la  volume,  et  la  mépriseou  la  force  n’est  qu'une 
exception  qu’elle  doit  prouver  (I I). 

9H60.  Telles  sont  donc  les  trois  circonslances 
constitutives  de  l'adullèrc  : le  fait  de  t.i  conjonction 
charnel'c,  le  mariage  des  agonis  ou  de  Tun  d eux  . la 
volonté  coupable.  Chacuti  de  ces  éléments  est  égale- 
ment essentiel  à rexislencc  du  délit.  L'absence  d’un 
seul  ne  laisserait  plus  subsister  qu'une  lentaiive  du 
délit  que  1a  lui  n'a  pas  punie,  ou  qu'un  fait  immoral 
qui  ne  rentrerait  dans  ses  termes  que  pour  constituer 
un  délit  fiilTéreut.  Après  avoir  ainsi  caractérisé  le  délit 
d’adultère,  nous  allons  examiner  les  règles  qui  domi- 
nent sa  poursuite. 


SECTIÜ.X  II. 

BB  L'KXBRCICB  BK  L'ACTION. 
î.  JduUère  de  la  femme. 

3801.  Droit  de  plainte  réservé  au  mati.  Disposllion»  du  droit 
romain.  Ancienne  jurisprudence  françaiie. 


— Le  mariage  nVt  pas  dissous  par  la  separalion  de  corps, 
rooséquemment  l'mluiférc  commis  par  la  femme  après  cette  »c- 
paralion  est  punissable  comme  l'ailullère  commis  avant  la  sépa- 
ration. Arr.  t'.aea  du  13  jauv.  1813  (SlR.  V II.L.,  XI. Il,  8,  176). 
Voy.  tnjrd.  n" 28S8. 

(7)  \dd.  La  femme  qui,  te  troîiant  eeure,  wf  à'aprit  «ii 

arU  de  dieét,  toil  d'aprét  tout  autre  indice,  entretient  drt  Haitanê 
aree  «n  autre  înrficûfM,  le  rend-elle  coupable  d'adultère  f — 
« Non,  répond  UE  V VTIMEAXII..  Vainement  on  ohjecle  que  la 
conduite  de  cette  femme  étant  contraire  aux  bonnes  niomrs,  il 
faut  lui  appliquer  la  maxime  : lianli  oprram  re{  impti- 

tantur  omnia  qu<e  tequuntur,  etiam  prmUr  rulunlatem  ejut. 
Nous  répondrons  que  la  maxime  dont  il  s'agit  n'est  pas  ap- 
plivable  an  droit  crim  uel,  h luoiiis  que  le  législaieur  ne  l'ait 
ainsi  ordonné;  et  lors  nume  qu'elle  serait  applicable,  elle  ne  le 
serait  que  dans  le  cas  où  le  fait  illicite  est  défendu  et  puni  par 
une  loi  positive,  et  non  dans  celui  où  il  est  seulement  prohibé 
par  la  morale.  Or,  la  femme  qui,  se  croyant  libre,  colraliile  avec 
un  bomme,  fait  un  acte  contraire  à la  morale,  mais  nnu  prohibé 
par  la  loi . > {Encyclopédie  du  droit,  loe.  cîi.,  n*  8.)  Op.  couf.  de 
ItEDEI.,  ouvr.  cité,  n*37.) 

(8)  F.vRnvciLS,  quirst.  141,  n”  100. 

A4A.  Voy.  I.  Il,  S 13;  I.  18  et  43  , D.,  Aoc  (il.  (XI.VIII,  5); 
I.  7,  C.,  de  rrpudi'û  (V.  17). 

(?f)  A4«l.  Voy.  «iprd,  n*  8858  3’. 

(10)  Add.  Voy.  infrd,  b-«  88^13.  3884  et  3911. 

(11)  Add.  Le  I ol  ou  la  volonté  criminelle spéeialedonl  il  est 
ici  question,  no  consiste  pas  seulement  dans  la  volonté  do  con- 
BveUre  le  stupre,  il  but  de  plus  que  les  parties  aient  connais- 
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98€t.  Salte.  Texte  He  l*xrt.  33<t.  Moiifi  de  celte  di«|io»ltien. 

5863.  Suil'll  de  li  que  rediiKire  doil  <ire  roniid^ri  comme 

un  dt'Iit  privé  cnnire  le  mari , et  <|iic  les  priaci|>e« 
du  droit  commun  soient  en  (oui  poinli  inapplice- 
Mes  i l'acUoD  de  celui-ci?  HitcuMion.  Assertion 
trop  atisoluedu  rappoileur  du  cor]is  législatif. 

5864,  Soile.  Caractère  différent  de  l'aclion  du  mari  tous  la 

législation  actiielie  et  snui  l'anricnne  légitlalloo 
Molifs  qui  doivent  faire  considérer  aujourd'hui  l'a- 
dultère comme  un  délit  public. 

S885.  Opinion  conforme  de  Merlin  et  de  Maogio.  bécision 
COI. forme  de  la  cour  de  ca<sitioD. 

9866.  Conséquences  de  ce  principe.  I*  Il  o'etl  pas  nécessaire 
que  le  mari  Agure  au  procès. 

3866  2».  Si  le  mari  est  Interdit,  peut‘ü  être  reprétentif 
dam  une  accutadon  d^aduttère,  par  ton  tuteur} 
3866  3«.  Le  mandai,  donné  parle  mari,  de  pourtulvre  ta 
femme  en  cat  d’adultère,  teraUAt  valable}  Quld 
det  héritiert  du  mari} 

3866  4«.  Le  mlnltlère  publie  peut-il  fonder  l’action  gu'lt 
pourtuU  tur  det  faits  anlérieurs  à ceux  énoncéi 
dans  la  plainte  du  mari  } 

S867.  2^  1.C  recourt  exercé  par  le  mari  qui  s'est  porté  partie 
ciule.  ne  peut  conierrer  l'aclion  publique  lorsque 
le  ministère  public  ne  l'ett  pat  lui-méme  pourvu. 
Décision  eu  ce  sms. 

9868.  Suite.  Suite.  Décision  coulraire  de  la  cour  de  cassa- 
tion. 

3869.  Suite.  Siiiie.  Critique  de  celle  décision.  Caractère  de 

l'action  qu'exerce  le  mari. 

9869  2«.  Le  minittire  pubUc  peut-it  interjeter  appel  tant 
le  concourt  du  mari} 

3870.  Le  complice  ne  (>eut  éire  poursuivi  que  quand  le  mari 

a dénoncé  sa  femme. 

9871.  Si  la  dénooriation  ne  désigne  que  la  femme,  le  com- 
plice peut-il  être  comprit  dans  les  poursuites  ? 

3871  3».  Le  mari  peut~it  dénoncer  te  complice  tant  dé- 
noncer ta  ftmme} 

2871  ô*.  Le  comptiee  peut-H  être  poursuivi  d'office,  lors- 
que te  mari  a obtenu  ta  téparaUon  de  corps 
contre  ta  femme} 

9879.  Le  mari  qui  a dénoncé  Padultére  de  sa  femme  peut-ll 
se  désister  de  la  plainte,  et  ce  désistement  a-t-il 
Pcffrt  d'arrêter  les  poursuites?  Opinion  négative  de 
Favani  de  l.auglade. 

3873.  Suite.  Critique  de  celte  opinion. 

9874.  bans  quels  cas  le  Jcsisiemcnt  du  mari  peut-ll  proOter 

au  complice  ? 

9875.  Lorsque  la  femme  a acquiescé  au  jugement  qui  t’a 

Condamnée  en  p^mière  intlance , el  que  le  com- 
plice a seul  formé  appel,  le  pardon  que  le  mari 
accorde  à la  femme  iiendaot  l'iustaiice  d'appel, 
éteint-il  la  poursuite  ? Décision  négalive. 


Mitre  du  mariage  qui  lie  l'uoe  d'ellea  ou  toulea  deux.  •>  (IlAl'- 
TER.  $S  ^71  el  473.) 

(1)  L.  9.  SS  8 cl  9,  D..  A.  (•/.  (XLVII1,5). 

(9)  L.  50.Cod.,A.  <<I.(IX.  9). 

(S)  Voy.  sur  celte  règle  le  plaliloj-er  de  l'avocat  Gtl.BERT, 
du  33  jau*.  1731 , .VeurroM  Ilentiart,  t.  I,  p.  968. 

Add.  Voici  le*  paroles  de  Gh.brrt  : « 1"  boQ-seulemeat 
le  mari  a un  intérêt  principal  et  dominant  dans  la  conduite  de 
sa  femme,  mais  même  il  a intérêt  à ce  quelle  ne  puisse  être 
accusée  sans  son  aveu  ; un  telle  arciiMtion  rejaillit  sur  lui  en 
un  sens  : c'est  un  scandale  qui  attaque  l'honneur  de  son  ma- 
nager 9>  admettre  de  pareilles  poursuites,  indépendauiMeDt 
du  raari,  ce  sentit  exposer  la  tranquillité  d'un  mariage  oeocor- 


9876.  Suite.  Criilqiie  de  celle  décision. 

9877.  Le  désistement  proAierait  au  complice  comme  A la 

femme,  s'il  était  intervenu  avant  que  le  Jugement 
edt  acquis  le  caractère  de  chose  jugée  vii-à-ds  de 
l'un  ou  de  l'autre  des  prévenus. 

9878.  La  poursuite  est-elle  éielnie  par  la  mort  du  mari  ? 

Opinion  affirmative  de  Carnot.  Critique  de  cette  opi- 
nion. 

II.  Adultère  du  mari. 

9870.  En  droit  romain  et  sous  ranctenne  législation , les 
femmes  n'avaient  pas  le  droit  d’accuser  leur  mari 
d'adultère.  Criliqiic  de  celle  disposition. 

9880.  Disposition  de  l'ait.  3.19  du  code  pénal.  Conditions  de 

l'appliralion  de  cct  article. 

3880  3».  Lorsqu’une  femme  porte  plainte  contre  ton 
mari,  peut-elle  en  mime  temps  dénoncer  la  con- 
cubine, t!  ccite-ci  CST  uie-af.«E  asiiix? 

9881.  La  femme  peut-elle,  après  avoir  formé  sa  plainte,  en 

arrêter  les  effets  en  se  désistant  ? 


9AA1.  L'adullcre  peut  être  commis  suit  par  la 
femme,  soit  par  le  mari.  I.a  loi  a trace  pour  l’un  et 
Taulrc  cas  des  règles  dilTérctilcs  de  poursuite. 

Sous  raticieii  droit  romain,  la  plaiiilc  en  adultère 
cnnire  la  femme  n'appartenait  qu'au  mari.  1-a  loi 
Julia  de  adulterifs  déclara  l'aiiullère  crime  public  ; on 
di.slingua  dès  lors  trois  sortes  d'accusations,  suivant 
qu’elles  étaient  portées  par  le  mari,  p.ir  la  faiiiilie , 
par  les  étrangers,  jure  mariti,  parenlum  et  cxlranco- 
rum  (1).  J.C  droit  des  étrangers  fut  plus  tard  aboli 
par  (!uns(antin,  extraneo»  aulem  procul  arceri  nh  ac- 
cusatione  centeuius  (:2)  ; les  parents  et  le  mari  doineu- 
rèrent  seuls  recevab!es  n intenter  l'accusaliuri.  iNolre 
ancien  droit,  plus  rigoureux  encore,  resserra  ce  pou- 
voir dans  les  seules  mains  du  mari  : radulière  fut 
considéré  comme  un  délit  privé  dont  la  vengeance  lui 
était  cxclusiTciivent  réservée,  el  l’on  établit  la  maxime: 
,Var//i«x  genitaiie  ihori  sot  ut  cindex. 

91669.  1^  code  pénal,  sans  adopter  toutes  les  con* 
séquences  de  cette  règle,  porte  également  dans  son 
article  336  : » L’adullcre  de  la  femme  ne  pourra  être 
dénoncé  que  par  le  mari.  » ].a  raison  de  celle  exco|>- 
tion  au  droit  commun  est  qu'une  |>oursuilc  d’otlice 
aurait  pour  effet,  eu  livrant  à ta  publicité  le  fait  de 
l’adullèrc , d'ébranler  el  de  dissoudre  îles  lirns  que  le 
vœu  de  la  lui  est  de  maintenir  indisaotubles.  L'intérét 
de  la  famille  arrête  l'actioti  publique.  Si  le  délit  n'csl 
pas  prouve  pour  le  mari,  il  ne  l’est  |Miur  personne; 
s’il  consent  à pardonner  à sa  femme,  ta  suciclé  ii'a 
plus  d'mlcrél  à la  déclarer  roupabic.  Le  silence  du 
mari  équivaut  à la  preuve  légale  que  le  délit  ii'a  point 
été  commis  (3). 

9663.  Hais  Faut  il  induire  de  celte  régie  excep- 
tionnelle que  le  délit  d’adultère  doit  cire  considéré 


dint  à de*  trouble*  et  à de*  orage*  d'une  roniéqut-nce  fu- 
oe»te;  ouvrir  à la  maligniiô  une  roc  trop  farüe  d'y  aenier  la 
di*»ea*ioii,  de  porter  dan*  l'ème  du  mari  des  oinbrai'c-t  que  i'ab- 
aoluiioD  néme  de  m femme  oc  di*»rperail  |>eut-élre  pas  ai*ex 
pleinement. 

■ Il  y a plu*,  l'adultère  étant  le  crime  de  deux  pertoone*, 
quoique  l'antre  roupat>le  *eit  «iijcl  A d'autre*  prioei  que  la 
femme,  et  qu'il  n'raige  pa*  Ici  même*  ^ard*.  cependant  comme 
la  pourauitc  que  l'on  ferait  contre  lui  réfléchirait  tur  la  femme, 
et  qu'elle  eotralnerail  le*  même*  inconvénieut*  que  l'accuaetion 
intentée  directement  contre  la  femme,  il  n'c*t  pa»  davantage 
pernU  de  pourtuivre  le  coupable  *an*  la  volonté  du  marii  il 
Mmblf  que,  sur  ce  poiatj  no*  loi*  aieut  été  dvtermipéc»  à peu 
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comme  une  sorte  «le  dèUi  priré  roiilre  le  mari,  et  qoe 
les  principes  <tu  dmil  cüiiimiin  soient  en  tous  points 
inapplii'aûles  â l'arlioii  de  reiui*ci?  Les  rcilacleurs  du 
ciMie  pénal  ont  paru  adnietlre  cette  conséquence, 
lorsqu'ils  ont  dit  dans  l’exposé  des  nuitifs  : u Sans 
doute,  ce  délit  porte  allcinte  à la  sainteté  du  mariage 
que  la  lui  <loit  protéger  et  garantir;  mats,  sttus  tout 
autre  rapport,  raduiléré  est  moins  un  délit  cutilre  la 
suciéléquccuntre  tVpoux  qu'il  blesse  dans  son  amour- 
propre.  sa  propricté , sou  amour  (I).  » (k*tte  assertion 
trop  absolue  pourrait  induire  en  erreur. 

l.c  mari.  s.in.s  doute,  est  blesse  |>lus  que  persotme 
]>ar  le  Inil  de  l'adultère,  mais  H en  est  de  inemc  de 
tous  les  délits  qui,  tout  en  causant  par  leur  perpétra- 
tion une  lésion  plus  on  moins  profonde  .*mix  intérêts 
généraux  de  la  société , lèsent  plus  spécialement  les 
intérêts  privés,  l a lui  it'établil  point  de  peines  en  fa- 
veur du  mari,  mais  en  faveur  de  la./^soeiéié.  Ce  ii'esl 
pas  parce  <{ue  tadultèrc  outrage  ré|H)Ux  dans  scs  alTec- 
üons  et  son  iiontteur  qu  elle  i’érige  en  délit,  c'csl  parce 
que  l'adultère  est  un  mai  moral,  la  violation  d'un  de- 
voir; c'est  parce  qu'il  brise  des  droits  qu'elle  a consa- 
crés . qui  sont  rime  des  bases  de  l’ordre  .social,  cl 
qii'eiie  doit  protéger  ; c'est  surtout  parce  que  l'immo- 
ralité et  le  désordre  qu'il  Jette  au  sein  de  la  si»ciclé, 
quand  il  devient  public  , appellent  une  répression  qui 
n'est  alors  que  la  juste  sanction  de  la  morale  pu- 
bli({ue 

(’epemlatil  les  inléréU  de  la  famille,  la 
craitiic  de  porter  le  trouble  dans  le  foyer  «lomeslique, 
la  dilllculte  des  preuves  , uni  conduit  le  législateur  à 
niellre  (juelques  rc&lriclioiis  à la  poursuite  de  ce  dé- 
lit : raction  publique  ne  peut  s'exercer  s^nis  la  dénou* 
cialiuii  du  mari,  et,  pur  suite,  le  dcsistenient  de 
celui-ci  su>|M‘ml  le  cours  de  relie  action;  eniin,  en 
reprenant  sa  temme  il  airétc  les  ciïcts  de  la  coiulain- 
natiuii.  .Mais  ces  dispositions  spéciales  ne  louchent 
que  le  tmoJe  de  la  poursuite  et  de  rexéculiuii  de  la 
piMiie  ; elles  irallèrenl  en  aucune  manière  la  nature 
du  ilélil,  dont  la  répression  est  poursuivie  au  nom  de 
la  société  et  dans  son  seul  intérêt.  Dans  l'ancien  droit 
il  li  en  était  point  ainsi  : le  mari  ne  se  bornait  pas  à 
dénoncer  le  délit,  il  était  accusateur,  il  était  seul  in- 
vesti de  l'action  publique  dans  la  poursuite  de  l'adul- 
tère, il  concluait  contre  sa  leinme  aux  pvincs  pronon- 
cées pnr  la  loi.  Des  jurisconsultes  étaient  dune  fondés 
û ranger  ce  délit  dans  la  classe  des  délits  privés.  Au- 
jnuro'tuii  le  mari  n'a  d’autre  pouvoir  que  de  inclire 
en  mouvemetiluu  d'arrêter  l'aclion  publique,  mais  il 
n'exerce  pa.s  celle  action;  ses  précogatives  sont  plus 
clciidues  que  celles  d'une  partie  civile  ordinaire,  mais 
il  ne  peut  avoir  d’autres  caractères  que  celui  d'une 
partie  civile  ; il  peut  runclure  à ta  sé|)araliuii  de  corps 
cunire  la  lemme  (3),  ou  à des  dumniagcvinlcréts  con- 
tre le  complice , mais  les  peines  ne  sont  appliquées 
que  sur  les  réquisitions  du  ministère  public,  hiilin 
notre  Icgislaliun  ne  rccontiaU  plus  de  délits  privés 
pro})ren*cnt  dits;  elle  sulHjrdunne  dans  cerlaius  cas^ 


pr^n  par  b»  mOmei  vuei  (|ui  ont  dicte  bv  règles  palcr  »/  furm 
nuptire  tlt‘mrniilrnnl dic»  oui  preféré  le  nioindrc  des  îticon- 
vénirnt*  an  plus  grand.  • 

(I)  A«M.  ilapporl  de  .MovsKICX.VT  (Lu<.R>.,  t.  XV, 
p.  457). 

(:j}  .Vtld.  Vny.  la  noie  1 de  .MlTTr-nMAlER , ajoutée  ail 
$373du  VYa».  dt  Feutrbtnh. 

(,■5)  .Xdsl.  Kei  flelgt<jii«!  b mari  jxul  même  <lcinander  le  di- 
vorce (art.  du  code  civil). 

{i)  QueUioiu  de  droit,  ^.1Jnltire,$  3(t.  I,p.  IW.éüit. 

(il)  Traita  de  l'action  pulliçut,  p»  1 W. 


à raison  de  la  lésion  qui  en  révolterait  pour  la  partie 
offensée  elle  mémc , la  poursuile  à son  propre  consen- 
tement; mais  cette  poursuite  alors  même  n’csl  point 
exercée  dans  rinlérèt  d'une  vengeance  privée,  et  son 
exercice  est  remis  entre  les  mains  des  magistrals  pour 
qu'elle  ait  le  caractère  d’impartialité  de  la  loi  dont  ils 
sont  les  organes. 

ütM65.  Ce  principe  a été  formellement  reconnu 
|)ar  Merlin  : n l-'aisons  bien  allcntion,  a dit  ce  magis- 
trat, au  texte  de  l'article  356  du  code  pi'nal.  I.a  loi  ne 
dit  pas  que  le  mari  soit  seul  recevable  à />oursuirre 
comme  pciiite  l’adullèrc  de  la  femme  ; elle  veut  qu'il 
soit  seul  admis  h le  dénonerr;  et  qu'cntend-clle  par 
là  7 qu'à  la  vérilc  le  principe  de  raction  à laquelle 
donne  lieu  l'adultère  de  la  femme  réside  exclusive- 
ment dans  la  personne  du  mari,  et  que  ce  ti'est  que 
de  lui  qu’elle  peut  émaner,  mais  qu'il  n'est  pas  néces- 
saire qu’elle  soit  exercée  par  lui;  qu'il  suffît  qu’il  la 
mette  en  niouvcmetil  par  une  dcnoncialiun  , et  qu'a- 
lors  elle  rentre  naturellement  dans  les  attributions  du 
ministère  public  (4).  » Mangin  a coinplclcmenl  adopté 
celle  opinion  : « ()uelquc  étendues  , dit  cet  auteur, 
que  soient  tes  prérogativesque  la  loi  aceonleàTépoux, 
il  ne  faut  pas  en  conclure  cependant  qu'il  est  investi 
de  l’action  publique  à l’égard  de  sa  feinmc  et  de  son 
complice.  Celle  action  ne  sort  pas  des  mains  du  ma- 
gistral pour  passer  dans  les  siennes.  I.e  mari  n'est 
toujours  qu'une  partie  plaignante  , partie  privilégiée 
sans  doute,  puisque  sans  lui  la  poursuite  n’aurait  pas 
été  exercée , puisqu'il  peut  eu  arrêter  le  cours,  qu’il 
peut  même  anéantir  les  cfTcts  des  condamnations  qu’il 
a provoquées  ; niaisà  parlccscxceptions,  il  n’cslqu'uii 
plaignant,  et  c'est  toujours  au  nom  de  la  société  que 
la  poursuite  est  dirigée  (h).  » Knlin  la  cour  de  cassa- 
tion a décidé,  dans  une  espèce  où  le  mari,  après  avoir 
porté  plainte,  avait,  à raison  du  même  fait  ü’adullérc, 
lurinc  une  demande  en  séparation  : <i  (lue  l'action  pu- 
blique pour  la  poursuite  des  délits  et  l’application 
des  t>cincs  n'appartient  qu'aux  fonctionnaires  aux- 
quels elle  est  conliée  par  U loi  ; que  si  l'article  336  du 
code  |iénal  a réservé  au  mari  seul  le  droit  de  dénon- 
cer radullcre  de  sa  femme,  et  si,  à l'égard  de  ce  délit, 
celle  dénonciation  doit  précéder  les  poursuites  du 
ministère  public,  aucune  loi  n’a  charge  le  mari  des 
poursuites  qui  sont  demeurées  à la  charge  des  fonc- 
tionnaires publics  auxquels  l'action  publique  est  coii- 
liée;  que  dès  que  le  plaignant  a dénonce  sa  femme 
pour  adultère  , le  (irocureur  du  roi  qui  a reçu  cctlc 
dénonciation  a été  autorisé  à poursuivre  la  répression 
de  rc  délit  devant  le  tribunal  correctionnel  compé- 
tent, tant  contre  la  femme  que  contre  son  complice; 
que  l'action  du  ministère  public  n'a  pu  être  anéanlie 
ni  meme  suspendue  par  la  demande  en  séparation  de 
corps  portée  par  le  plaignant  devant  le  tribunal  ci- 
vil (6).  « 

De  ce  principe  découlent  plusieurs  corol- 
laires, 

l.c  premier  est  qu’il  n’csl  pas  nécessaire  que  lo 


(0)  Arr.  cas»..  2a«oùl  1816  (.Sirev.  XX,  1,4£7;  Dvi.l.Oi:, 
I,  3C5;, 

Add.  C.VRXOT,  sur  Tari.  537.  o*  1,  cl  sur  l'art.  556,  u-  8 1 
D.vi.l.n£,  1. 1,  p.  565,  Dotu  1 ; A.  Morix,  J}iet.,  p.  43,  cl  U.vi- 
Ttn,  $ 471,  discal  que  le  délil  li'âiluUère  ca  droit  français,  est 
UQ  «/r'/iV  prii'ê,  sans  motiver  aulrement  celle  opinion.  ItUTRR 
seul  ajoute  : a C'est  tellemeiit  uo  délit  privé  que  la  loi  autorisa, 
pour  ainsi  dire,  resccplioo  de  compemalien , puisque  d'après 
l'art.  536.  la  faculté  du  mari  d«  |toursuivre  l'adultcro  cesse,  s'il 
est  lui-méroc  coiipalde  dan»  Je  seos  de  l'art.  339.  * An  reste, 
la  divergence  d'opiniou  ici  n'est  ^u'apparenU,  car  ces  auteurs 
admetteut  toute»  le»  ooo»èqueace»  qu«  CilAXVBAV  et  IlitlB 
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inari  ^giirc  cômmc  parlic  au  procès.  La  loi  sc  borne 
à demander  sa  dêhniidation  ; elle  n'exige  {H>int  son 
concours.  puiirsuile  denieurc  à la  charge  des  func- 
(ionnaires  auxquels  raclion  publique  usl  conriêc.  La 
cour  (te  cassation  a rormellcinent  reconnu  cc  point; 
en  annuiani  un  jugemeni  qui  avait  soumis  ractiun  du 
iiiinislore  public  au  concours  de  la  {loursuilc  person- 
nelle du  mari  (t). 

2»  (2). 

9S<tO  3^  (3). 

^HOC  4"  (4). 

««€7.  l ue  aulrc  conséquence  est  que  le  recours 
exercé  jjar  le  mari,  quand  il  s'esl  porté  partie  civile,  a 
les  iiH'im-s  cfleis  que  lorsqu'ilest  exercé  par  une  partie 
civile  ordinaire;  ce  recours  ne  peut  par  conséquent 
conserver  l'action  publique  et  empêcher  qu'elle  ne 
s'éietgnc,  lorsque  le  ministère  public  ne  s’est  pas  lui- 
iiiéine  pourvu.  La  cour  de  cassation  n'a  fait  qu'appli- 
quer celte  règle  en  décidant  que  le  [Hvurvoi  «lu  mari 
contre  un  arrêt  de  la  chambre  d’accusation  qui  dé- 
clare qu'il  n’y  a lieu  à suivre  sur  la  plainte  en  adul- 
tère. ii'esl  pas  r(!cevablc  lorsque  le  niinistcre  public 
ne  s'esl  pas  pourvu.  Les  motifs  de  cet  arrêt  5oul:«  que 
les  règles  du  code  d'iitslruclion  criminelle  n'admet- 


d^duttcnl  «l«  leur  principe.  Cria  prouve,  nonv  scmMe-t-il,  qu'il 
ne  s’agit  ici  que  d'uor  divpiite  de  moU.  b'adullère  n'cil  pa»  im 
d^lit  privé  { cela  est  inconlcstsble.  car  nous  n'avons  plus  de 
âélilt  prkét  dans  le  sens  qu'on  aMacHait  autrefois  ft  ce  mol; 
mais  d'un  antre  cAté,  on  ne  peut  nier  qne  le  délit  d'adultère, 
dans  respritdn  droit  français,  n'ait  nn  caractère  tout  à Fait  par* 
liciiiier  ; et  ce  caractère  est  tel  qu'on  ne  peut  pas  te  considérer 
non  plus  comme  un  délit  pnt^lic  erdinairc.  Qu'on  l'appelle 
détif  prM  ou  puhlit,  cela  importe  peu  : mais  on  dort  s'en- 
tendre snr  le  sens  qu'il  faut  altaclicr  À eeS  dénominations. 

— C tnXOT  dit  que  le  lépislaleur  a considéré  radiillèrc  de  la 
femme  comme  un  f mift-dé/it.  Ceci  est  une  erreur  évidente.  i.a 
loi  attache  une  peina  proprcracnl  dite  à l'adulière,  c'est  donc 
un  vérilahte  dé/(t  et  non  un  gu<t«i-dé/i7.  Il  but  supposer  que 
Csaxot  attache  aux  mois  gsmai'-de/it , un  sens  différent  de 
celui  qu’j  ont  atlactié  tes  lois  frauçaisef.  Car  un  acte  positif  ou 
néfslif  (roioiitaire  ou  inro/ontoirr)  prévu  et  puni  par  une  loi 
pénale  est  un  crime,  un  délit  on  mie  contravention,  et  non  un 
gwori-dr/it.  <^titv>T,  du  reste,  rv'esl  pas  le  seul  auteur  frauçaîs 
qui  se  soit  mépris  sur  le  sens  du  mot  guesi-détit. 

(1)  Arr.  eass.,  ââaoûl  IH)6,  cité  à la  note  prerédente. 

Aild.  Même  sens.  Arr.  Uau,  TA  janvier  ISôS  (Sin.  Vll.f.., 

X\ XVI,  9,  31];  Di  ux.,  23  nov.  1821  {liee.  de  SpRit  T,  1821,  9, 
50  : nu.t.OX,  t,  üC-l]. 

Op.  conf.  de  (>tiiVOT,sur  l’art.  336,0»  1 ; de  Itoi  RM.  icvm, 
ii/id  , O"  2 ; de  .HcRl.iV,  Çttrit.  de  droil,  lac.  rit.;  de  H txotv, 
n»  ttO. 

(2]  .\«ld.  Si  U mari  tit  interdit,  peut-Uétre  rcpiVsenFé.  dam 
une  acciMotion  d'adullire,  par  ton  tuteur  f ■ Aon,  dit  Dcucc, 
U faut  appliquer  ici  la  règle:  Haritus  lori  l'iol'iiti soirs  eindrx.» 
{Traité  de  Vaduitére,  n-  0.)  — • Mais,  dit  V.sii»lt.sxil.,  n'j  a-l*il 
pas  là  une  distinction  i faire?  Nous  reconnaissons  que  si  l'adul- 
tere  n'avait  pus  été  dénonce  par  le  mariale  tuteur  serait  non  rece- 
vable à faire  ctUc  dénonciation,  car  le  mari  |>eut  seul  apprécier 
l'opporlunilé  de  la  dénoociaiion. 

■ Mais,  lorsque  le  mari  a dénoncé  l'adultère  avant  son  inter- 
diction, pourquoi  la  poursuite  serait-elle  suspendue  par  celte 
interdielioii?  L'adulière  de  la  femme  ne  peut  être  dénoncé  que 
par  ifrmart;  vodà  tout  cc  qu'exige  la  loi,  la  dcaonciaiion.  (^Ite 
dénoncialion  une  fois  portie,  raclion  est  suivie  romme  toute 
autre,  f/inlerdiclion  du  mari  ne  doit  pas  arrêter  les  poursuites 
du  mimslère  puhiie.  Pourquoi  donc  le  tuteur  de  l'interdit 
n'auraii-il  |>os  la  faculté  de  se  porter,  ou  nom  de  celui-ci,  par- 
tie civile,  et  de  figurer  eu  celte  qualité  dans  le  procès?  v {£ac. 
eif.,  H"  10.) 

Voilà  des  arguiteniB,  ü faut  l'avouer,  qui  aà  sont  pat  de  na- 


lonl  point  d'exception  dans  le  cas  où  il  .t'agit  d'iin 
délit  d'adultérc...  ; que  les  restrictions  apportées  aux 
droits  du  minislére  public,  dans  riniérél  de  la  paix  et 
de  rbonnetir  dw  fainilles.  n'investhsent  nullement  le 
liiari  «le  rexercire  de  raclion  publique;  qu'elles  ne  lui 
allribueiit  point  la  poursuiie  du  délit  tl'adulUrc  ; que 
celte  |H>nrsuite  reste  toujours  conliée  aux  fonction- 
naires du  ministère  public,  qui  doivent  l’exercer  sous 
l'empire  des  règles  qui  gouvernenl  les  matières  pé- 
nales (»).  >1 

Opendanl  la  même  cour,  «lâns  une  hypo- 
ibèsc  parfaileinent  analogue,  a jugé,  cuntrniremenl  ù 
celle  d(»ctrinc.  que  lorsque  le  tribunal  correctionnel  a 
prononcé  raequittcmenl  de  la  femme,  l'appel  du  mari 
seul,  f>ans  le  concours  de  l'appel  du  mitiisièrc  public, 
autorise  le  tribunal  suprême  à inniger  des  peines  à la 
prévenue.  l<es  iiioiifs  de  celle  déci.sion  sont  : u que, 
d’après  rarlicht  3.36  . radullèrc  de  la  femme  ne  peut 
être  dénonce  que  pr  le  mari  ; que  , d’après  r.irli- 
clc  357  . le  mari  est  le  maître  d’arreler  l'ellét  tic  la 
condamnation  prononcée  contre  la  femme  ailutlèrc . 
en  consentant  à la  reprendre  ; que,  selon  l'arlirtc  508 
du  code  civil,  les  tribunaux  civils,  devant  lesquels  le 
ministère  public  ne  peut  agir  par  \uic  d'action , doi- 


(ore  à convainrre.  Voy.,  il'ailleurs,  infrà,  la  note  finale  dit 
n-  3878. 

(8)  .\d(l.  le  maudnt  donné  /mr  le  mari,  de  pnurtukrt  ta 
femme  en  rat  d'adulUre,  terait-it  talable  ? Quid  ilet  Herititrt 
du  marié  ~ « t?n  mari,  «lit  Ih.ix:!.,  tiir  le  {«int  de  faire  iiii 
vo}o;;cdc  long  coin  s,  pousse  son  ooihragcuse  précaution  au  point 
de  donner  h un  parmi  la  surveillance  sur  les  mo-urs  de  sa 
femme  ; il  lui  remet  pouvoir  formel  <raoeiifer  sa  femme  d'adiil* 
1ère.  Le  niantUlaire  leraii-il  admis  k faire  usage  d'une  sem- 
blahlc  procuration?  Kvidcmmcnl,  non  : outre  qu'il  est  dange- 
reux de  confier  à un  tiers,  même  avoné  par  le  mari,  une  mission 
si  délicate,  ou  ne  peut  pas  ainsi  renoncer  d'avance  à la  faculté 
d'absoudre,  non  plus  qu'à  un  autre  droit  non  encore  ouvert. 

« .K  la  rigueur,  oo  pourrait  permettre  au  niandatairr  de  faire 
constAlrr  l'adulière  el  de  ré'Crver  la  dénonciai;on  au  mari: 
mais  ce  sjstème  présenterait  encore  de  grands  inconvénients 
et  celte  marehe  ne  serait  pus  d'accord  avec  l'esprit  de  la  loi.  » 
(N-  10.) 

% VTIMl  SMt.,  après  avoir  déclaré  qu'il  est  pleinrmrnf  de  cri 
avis,  ajoute  : • Ou  ne  conçoit  pas,  eu  effet,  que  le  mari  puisse 
valablement  renoncer  d'avance,  dans  la  prévoynm-e  immorale 
de  ta  culpabilité  de  la  firomc.  à se  départir  d'une  résolution 
qti'auraieiil  peut-être  (ait  lléchir  plut  lard,  soit  tme  dihpositioii 
d'esprit  plus  généreuse,  soit  la  ronnaissanee  des  eireonstaDres 
<|ui  peuvent  auénucr  la  faute  de  la  femme.  » (Loc.  cit-,  n»  11.) 

— Le  mémo  auteur  ejooto  : ••  l.ea  héritiers  du  mari  ne  peu- 
vent déférer  à la  justice  ipie  d'mie  inanivrr  indir«;rle  radullèrc 
do  la  femme,  par  cxt.mple  par  l'action  en  désaveu;  mais  il 
n'ont  pas  qualité  |K>ur  rt-ndn^  plainte  en  adultère  contre  la 
veuve  de  leur  auteur.»  {Ibid.,  u"  li.)  Op.  conf.  do  iii.DKl., 
Il»  14.  Voy.  en  ce  sens,  arr.  Toulouse.  25  jaovier  182U  (8ihs.v, 
XX,  2,  280). 

(4)  .\dfl.  Le.  jntm'itérr  pubUr  prut-if  fonder  l'arlion  gu'i'F 
/toMrsHif  sur  det  failt  Antérieurs  à ceux  énonrét  dam  la  plainte 
du  l.a  cour  de  Poitiers  a déridé  la  négative  par  arrêt 

du  t février  18ô7iSir.  > il  i ...  XXXVIi. 2 ,371  .sans  motiver ÿii- 
trem«  ni  cette  décision,  il  s'agissait  dans  l'espèce,  de  faits  d'adul- 
tère découverts  pendant  l’inforutaliou,  cl  aniérieurt  au  fait 
dt'noDcé  par  le  mari.  La  déiision  devrait-elle  être  différente  si, 
l>eiidant  l'informalion,  on  découvrait  un  fait  d'adultère  ;>ojré- 
neur  à celui  qu'a  dénoncé  le  mari  ?... 

(il)  Arr.  cats.,  2b  juillet  1828  [donrn.  du  droil  crim.,  1822, 

p.S8). 

-Idd.  Même  sens,  Paris,  8 juin  1837  (SiR.  X U.L.,  XX.WII 
2,  223], 
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vent,  sar  sa  simple  réquisition  . en  prononçant  la  sé>  I 
paralion  «le  corfis  p<»ur  cause  il'adullère  de  la  femme,  ' 
prononcer  en  même  temps  contre  elle  la  peine  cur- 
rcctionndlc  de  ce  délit  ; que,  de  la  combinaison  de 
ces  dispusilions  qui  dérogent  si  essentiellement  aux 
règles  ordinaires  sur  l'exercice  de  l'action  publique, 
on  doit  conclure  que  le  mari  a le  droit  de  poursuivre 
la  réparation  de  l'outrage  fait  par  l'adullérc  à la  sain> 
lelédu  mariage;  que  cc droit  lui  appartient  en  vertu 
de  l'autorité  maritale  même;  qu'il  peut  en  suivre 
l'elTct  dans  tous  les  degrés  de  juridiction  et  jusqu'au 
jugement  définilif  : que  son  appel , qui  sufTiraii  seul 
devant  la  juridiction  civile  pour  mettre  le  procureur 
général  en  étal  de  requérir,  et  la  cour  ruvalc  en  état 
de  prononcer  la  peine  de  ladultère  . doit  avoir  le 
même  elTel  devant  la  juridiction  corteciiomiolle  , 
nonobstant  la  di.sposilinn  de  rarlicle  âOS  , ii”  i , du 
code  d'instruction  criminelle,  qui  est  inapplicable 
dans  ce  cas  (1).  » 

9^60.  Va'I  arrêt  est  une  véritable  dérogation  au 
principe  que  nous  avons  soutenu.  Nous  ne  rappelle- 
rons pas  que  les  privilèges  dont  jouit  le  mari , étant 
autant  d'exceptions  au  droit  commun,  doivent  se  res- 
serrer dans  les  limites  que  la  loi  leur  a fixées . cl  que 
nulle  dis|K)silion  de  la  loi  ne  lui  confère  le  droit  de 
faire  appel  a minima  d'un  jugement  cnrrectioriiiei 
dans  riiilérêt  de  la  répression  du  délit . cVsi-à  dire 
dans  un  intérêt  public.  Celle  facullc  serait-elle  une 
conséquence  de  son  droit  de  fienoncialion  ? Mais  le 
droit  de  dénonciation  et  celui  d'action  pour  l’applica- 
tion des  peines  dérivent  de  ilcux  sources  différentes. 
].e  premier,  c'est  l'application,  étendue  à la  vérité,  du 
droit  (le  porter  plainte  ; mais,  quelle  que  suit  l'exten- 
sion dontioe  à cc  droit , on  ne  peut,  sans  une  confusion 
évidente  , lui  attribuer  l'action  publique  elle-même. 
1/aetiun  pour  rappiicalion  des  peines  n'appartient 
qu’aux  foitclinnnain^s  à qui  elle  est  confiée  par  la  loi. 
Mais  rarguineiil  qui  parait  avoir  délerminc  t'arrél  est 
celui  qu'il  a liriSde  l'article  308  du  code  civil:  devant 
les  tribunaux  civils,  le  mari  seul  appelle  du  jugement 
de  première  instance,  et,  sur  cet  appel,  les  peines  de 
l'adultère  peuvent  être  prononcées  par  la  éour  rojale. 


(I)  Arr.  caii. , 19  oclohrc  1837  (Sm.  Vll.l,.,  XXXVll,  1, 
10^)1  t8.ît  (Sir.  Vii.l..  XXXVtt.a,  993,  in  ooli}. 

Add.  Mt^me  seui  : Pari».  17  janv.  18i3  (Sinr.v  , XXIV.  3, 
1.35).  ■ Aliea<luque  tt'a|>rra  Part.  336du  lodc  rénal.  Pact'on  en 
aJuIlcre  tpi>arli«nl  «s«-lu>i«pmcn(  au  mari:  que  le  miniklèrc 
public,  dan»  celte  pouriuite,  n'c»t  que  partir  Jainle,  etc...  • 

JUl  RI.IV  (Çitrfl.  de  droit,  «•  /éi/wOér«,  $ 6j  adopte  pIrinemcDl 
)e  principe  po>é  |>ar  ccl  arrêt:  car,  la  peine  émae  |>ar 

Part.  3%  du  coile  pénal  n'e»t  prononcée  que  dans  Piotérél  dn 
mari  : ainsi  il  a qtialilê,  sinon  pour  la  requérir  lui-même  en 
eaiiie  d'appel,  du  moins  pour  mettre  le  mutisière  public  à portée 
<lc  Ja  requérir,  et  de  réjjai  er  par  lA  le  grief  que  Ica  prem  cra 
jugt-i  lui  Ont  causé  en  refusant  de  la  pronoDCrr.  Depuis,  la 
rnur  d’Anger*  a jugé  dans  le  même  sens  )<ar  arr.-l  du  9 déeemLrc 
Iflil  (StR  X IM..,  XI. V , 9,  IBS)  !tlvvciV,  au  conlrairc,  corn* 
bat  rclte  opinion.  • .Hermv.  dit-il,  me  sen.ble  oublier  que  le 
miui»(ére  pnidic  près  le  tribunal  d'appel  ne  peut  requérir  de 
l'rincaqur  sur  un  appel  du  niinislère  public  lui  même:  il  oubPe 
sii|^iil  ce  qu'il  a ai  liîcn  expliqué  dans  lo  S 3 de  son  article, 
«a<iOir  que  l'action  publique  a|  partienl  au  magistrat  et  non  A 
Pépoux  (vof . auprif.  u*  98bS).  Toutefois,  j'etamiue  le  motif  qu1l 
donne  A l'appui  de  son  opinion  ; Let  peinea  c>/ntrt  ta  frmme 
aduUirr,  dit  il,  me  *on(  pronotuéei  fu'en  faveur  du  mari.  Cette 
proposition  n'est  pas  admisaible.  Les  peines  ne  sont  jamais  ia- 
lligécs  que  dans  l'iiilérét  public,  et  jamais  pour  satisfaire  A un 
scnlutunil  privé,  quelque  Itgiiimc  qu'il  puisse  être.  Si  la  loi 
prononce  la  peine  d'emprisofloeaeal  contre  la  femme  qui  a 
violé  la  foi  conjugale,  c'esi  parte  qu'elle  déclare  que  Padulière 


Il  faut  répondre  que  les  arlicles  ^8  et  308  du  code 
civil  ont  lormellemcnl  exprimé  que  c'est  $ur  la  l é^ui- 
êilioH  (lu  minislère  public  que  la  femme  cniilre  la- 
quelle le  divorce  ou  la  'éiiaration  de  corps  est  pronon- 
cée pour  musc  d'adullèrc  . doit  être  condamnée  à la 
^^clusion  dans  une  maison  de  correclion.  Kti  faisant 
cotte  réquisition  , le  miiMStiTC  public  ne  scrait  il  que 
partie  jointe  ? Il  laut  disittigiier  rinslanee  en  sépara- 
liiiii  de  corps  cl  l'action  pour  l'applicatioii  de  la  peine. 
Dès  qu'il  requiert  l'application  d'une  peine  . le  minis- 
tère public  devient  partie  principale,  en  cc  qoi  con- 
cerne la  répression  du  ilclit  qu'il  ptiursuit.  Knsuile 
si,  devant  l.i  jurûliction  civile,  l'aiipel  du  mari  suflit 
pour  autoriser  le  ministère  public  à requérir  l'applica- 
liori  de  la  peine  devant  la  cour  rovalc.  on  ne  saurait 
étendre  celte  disposition  à la  juridiction  correction- 
nelle. F.tt  effet,  en  matière  civile,  le  dn»il  de  réquisi- 
tion du  ministère  public  naît  de  l'inslance  en  sépara- 
tion de  corps;  tant  que  l'inslance  subsiste  , cc  droit 
peut  être  exercé , et  par  const'qucnl  il  importe  peu 
qu'il  le  soit  en  première  instance  ou  en  appel  ; l'action 
lacultalive  du  minislère  public  est  puromenl  acces- 
soire à celle  instance  que  dirige  seul  le  mari;  il  ne 
fait  que  la  suivre,  la  survedlcr,  cl  il  prend  scs  réqui- 
sitions dans  riiitérêl  de  la  morale  publique,  quand  le 
délit  d'adultère  résulte  des  débats  de  raudiciice.  He- 
vaiil  la  jtiriüiction  corrcclionneile,  le  mari  tlénonce  et 
ne  poursuit  pas  : la  poursuite  émane  du  ministère 
public.  Oeitc  poursuite  a pour  objet  t’applicalion  de 
la  peine;  el'e  est  priiici|ialc  et  inüêpendanle  de  tout 
intérêt  privé.  Elle  s'ctcinl  donc  dés  que  le  magistrat 
qui  en  est  dépositaire  garde  le  silence  après  le  jug(^- 
mciil  qui  l’a  repoussée,  l.e  mari  peut  appeler  sans 
doute,  mais  quant  à ses  intérêts  civds  st'ulement  ; et 
celte  instance  civile  ne  peut  faire  renaître  le  droit  du 
ministère  pub  ic  de  requérir  rappiicalion  d’une  peine, 
parce  qu'it  y a chose  jugée  sur  celle  application.  Nous 
pensons  donc  que  la  jurisprudence  de  la  cour  du  cas- 
sation , sur  ce  point,  est  contraire  aux  règles  de  la 
matière. 

3H69  â*  (2). 

3H70.  11  résulte  de  ce  qui  précède  que  le  mari 


Cftl  un  délit , «l  qu'elle  l'a  pnrlé  au  nombre  de«  attentait  aux 
maure,  romme  elle  y a mi»  l'outrage  publie  à la  pudeur  et  le 
violiclle  punit  dan»  ladultère  l'ofTeiise  faite  A l'oe<lrc  public 
et  aux  lionne»  inteurt . mai»  clic  n’immole  point  réponse  A la 
vengeance  de  l'époux  ; cl  e'eal  xaus  dou<e  |>our  qu'on  ne  l'oublie 
paa.  que  le»  art  39H  et  308  du  i ode  ri«il  ont  ru  vom  d'expnoicr 
que  i-’ext  «ur  la  r/gxia/n'oa  <fu  minitière  pub.ie,  que  la  femme 
i-ontrc  laquelle  le  divorce  ou  la  sêparalio»  de  corp»  est  pro- 
noncée pour  cative  d'adultère,  do>t  être  l'Onilamnéc  A la  réclu- 
sion lUiu  une  tnaivon  de  correction.  Or,  A qui  appartieot  l'aiiioD 
pour  l'application  det  j>cincs,  ai  ce  u'eit  au  fuuctiounaire  A qui 
elle  est  confiée  par  la  loi  7 («niracol  koutcoir  alors  que  ce 
foiii-tionnairc  n'est  qn'iine  partie  j'iinle  litnt  une  poursiiîU'  dont 
l'objet  est  de  faire  infliger  de»  |>cines  à l'inculpé  7 fil  ai  l'on  est 
forcé  de  rci'oniiallre  que  lo  mîniatère  public  ne  cesse  point 
tl'élre  partie  principale,  conimenl  prétendre  que  la  direriion 
de  l'ai  lion  publique  cease  de  lui  appartenir  pour  passer  dans 
les  mains  de  l'époux  ? • (X*  1 10  } 

(2)  .\d<l.  Le  minitière  publie  peut-il  interjeter  appel  tant  le 
eontourt  du  mari?  Si  te  i)»lème  professe  par  nos  auteurs  et  par 
cal  vrai,  on  |>cul  en  déduire  comme  conséquence , que 
le  minislère  public  est  recevable,  eu  matière  d'adullèie  comme 
en  toute  autre,  A interjeter  appel  laos  te  com-oura  du  mari. 
C'en  en  effet  ce  qui  a êui  jugé  par  la  cour  de  Caen,  le  13  jan- 
vier 1813  (Sin.  \ IM...  XI. III,  9,  176).  ^out  ferons  remarquer 
rependaiit  que,  dans  l'espèce  jugée,  le  mari  avait  couaenli,  eu 
tant  que  betotn  «eroil,  A l'appel-  Ce  ronseiilement , il  est  vrai, 
avait  été  dooné  ponèrieuremmi  à l'appel  interjeté  par  te  pro- 
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n’rtcrrc  point  raclion  publique  rians  la  pmirsuilc  du 
délit  d'adultère,  qu'il  ii'a  d’auli^  caraclère  que  celui 
d'une  partie  civile,  quoique  scs  droits  soient  plus  cten* 
dus  . cl  que  l'un  de  scs  privilèges  consiste  en  ce  (|uc 
l'adultère  «le  la  retnine  ne  peut  être  poursuivi  que  sur 
sa  dcnnnciaiion. 

Une  conséquence  nécessaire  de  cc^vremier  privilège 
est  que  le  complice  ttc  peut  être  fwiirsuivi  qu'aiilant 
que  le  mari  a porté  plainte  contre  sa  fcmine  ; rar  l’cf- 
fet  de  la  poursuite  serait  le  même , soit  qu'elle  fut  di- 
rigée runirclecomplice,  soit  contre  la  retnmc  : accuser 
celuidà,  ce  serait  imlireclt-mcnl  attaquer  celle-ci  (1). 

9.H7I.  Mais  si.  dans  sa  plainte,  le  mari  n'a  dé- 
signé que  sa  lemme , le  mittisière  public  peut-il  pour- 
suivre d'oflîce  le  complice?  (Jtrnot  répoml  négatlve- 
inenl . parce  que  le  mari,  qui  |>cut  ne  pas  retirire 
plainte,  peut,  à plus  forte  raison,  ne  la  faire  {>orler 


curvur  sénéril;  mai»  ji  une  époque  où  Ica  délai»  d'appet  n’é- 
rx/^iréf  («oy.  «epeudant  arr.  Douai.  mars 
8iRv  ».  XXVIII.  S.  130j. 

Celle  décision,  du  reale,  ne  peut  )>orlcr  aticinle  au  droit  du 
mari  de  »e  déaialer  de  la  plainte,  00  de  |>ardoniicr  i »a  frmme 
condamnée  en  première  iaslance,  aunqueU  ca»  l'appel  »erail 
evideroment  non  reccrabte.  Voy  infnt,  ii'"  âM7:tcl  loiv. 

(1}  Ad4.  Opin.  ronF.  de  C.vnvni,  tiir  l'arl.  n”S;  de 

LK(iRVVRIi»AI>,  I,  4$.  de  Itoi  RM  lb\u%  , aiir  l'art.  338  ; de 
Avi  r>:i{,  n«  473:  de  M n’’  133.  in  fine  i de  B(.p»:L,a*59: 
de  \ .VTIVICVMI.,  loe.  cil.,  R"  43. 

(3)  Sur  l'art.  338,  N"  5. 

Add.  « Cctie  question,  dit  CvRvOT,  peut  itarallre  délicate: 
l'on  peut  dire,  en  eFTct,  qu'il  y a prÔTention  de  délit  bien  rame- 
téritf',  puisque  dans  te  cas  de  reiiviciion  le  conipUev  doit  être 
roodaiaoc  d rrmpnaoiinement  el  à t'amende  sans  qu'a  son  éjant, 
rmnme  à celui  de  la  femaic.  la  loi  ait  accordé  au  mari  la  faculté 
de  Faire  cesser,  en  ce  qui  le  ronrerne,  J'elfel  de  la  condam* 
nalioo:  et  qti'sui  tenue»  de  l'art.  4 du  code  dlnstruclinn  rrî- 
mindle,  la  renonciation  à l'action  civile  ne  peut  arrcler  ni  sus- 
pendre rctenice  de  l'action  publique:  ma»,  d'une  autre  part, 
l'on  peut  arcuinenler  de  ce  que  l'adulière  n'est  qu'un  délîl 
relatif,  et  que.  somme  il  serait  lo-sibte  au  mari  de  ne  pas  même 
rendre  plainte  ronfrr  ta  femme,  il  |>cui  à plus  forte  raison  ne  la 
fjire  porter  que  contre  elle,  que  |uir  suite,  dès  que  la  partie 
publique  ne  serait  pa»  recevable  dans  sa  plainte  « onire  la  femme 
adullère,  dans  !e  ras  de  silence  du  mari , elle  ne  peut  avoir  plu» 
de  droit  coulrc  son  prétendu  complice.  La  question  ne  |reul. 
au  reste,  se  présenter  qu'au  cas  de  dcnonciaiion  de  l'adulière 
de  la  femme  par  son  mari;  rar  il  e»l  évideul  que  la  partie  pu- 
blique ne  jMXirrail  pas  diri(^r  de  (KJiirsiiites contre  le  complice, 
s'il  n'y  avait  pas  eu  do  dcnoncialion  du  mari  contre  sa  femme, 
puisqu'elle  isc  pourrait  faire  condamner  le  prévenu  comme 
rumplired'adulière  sansfaire  déclarer  ni  mcuie  temps  el  iicces- 
sairemeiil  que  la  femme  s'en  serait  rendue  roiipalile.  ■ 

(5;  Arr.  cas».,  17janv  1829  [.StitEi , XXIX,  1,  205). 

.Xdsl.  Op.  ronf  de  n*  139.  Voy.  infra,  n*  2875. 

(4)  Add.  Le  mari  pent-H  dénonerr  le  eompliee  tant  dénon- 
ce/* en  m/me  temps  la  femme.*  — Non,  dit  CvBAUr,  celle  plaint/’ 
ne  serait  |Uif  rccevabie  s'il  ne  U faisait  porter  en  meme  temps 
eunireta  f-mme  -•  re  u'a  même  été  qu'avec  la  plus  gramle  bé>ï- 
talion  que  le  tégis'atcur  a autorise  des  poursuilts  conire  le 
coaipliee:  d'où  suit,  que  si  la  femme  ikarveiiail  a faire  ilédarer 
son  mari  non  recevable  dao«  sa  dcnonciaiiou.  la  fin  de  non-rccc- 
voir  devrait  pro  der  h son  complice  ; car  il  oc  peut  y avoir  de 
complicité  pUHifiafr/c qu'auiaui  qu'il  y a délit,  et  il  u‘y  a pas 
délit  aut  yeux  de  la  loi  lorsqu'il  est  interdit  de  faire  des  (tour- 
suites  à raison  du  fait  auquel  on  voudrait  rattacher  ce  carac- 
tère. s (Sur  l'art  538,  n»  I.) 

IVviTER,  n*  473,  exprime  la  même  opinion,  dans  des  termes 

(a)  Veiei  ce  que  éiseat  i cet  égirè  t«i  sulaurs  4h  Rocvtst  ; 

a Oa  a's  pas  permis  au  nari  éa  barflut  soa  leeutatUtA  t ta  personee  éu 
complice  de  sa  remme,  parce  que  a#  o'rsi  qa'A  «awaa  du  droit  qu'il  a sur 
M femme,  e<  dont  il  doit  fatr«  usage,  qu'sa  lui  a parrisis  de  sa  rendra 

çBirvtvc.  2. 


qoe  contre  sa  femme  (3).  Nous  ne  sommes  pas  de  cct 
avis.  Le  mari  peut  sans  <loulc  garder  le  silence , et 
l'inlérèt  du  mainlicn  de  la  paix  doincsiique  enchafnc, 
tlans  re  cas,  raclion  publique;  mais  dès  qu'il  a porté 
plainte,  celle  action  reprend  .son  libre  murs  el  ne  sau- 
rait èire  scindée;  il  suffît  que  le  ministère  public  soit 
régulièrement  saisi  rie  la  pnursuîle.  pour  qu'il  doive 
y compremlrc  tous  les  complices  du  délit  dénoncé.  11 
esi  d'ailleurs  dans  l'esprit  de  la  loi  que  te  complice 
suive  le  sort  de  la  fentme  dans  Imii  le  cours  des 
pnursuilcs  . et  <lè.s  que  l'aelinn  répressive  est  exercée 
contre  cclle-cî.  il  n'exis'c  plus.-tucune  raison  d'épar- 
gner son  cninpitec.  La  jurisprudence  du  la  cour  de 
cassation  a sanctionne  celte  opinion  (3). 

2»  (4). 

30  (5). 

9H19.  Le  mari  qui  a dénoncé  l'adultère  de  sa 


à peu  près  identiques.  Mmi-iv.  (>ursf.  de  éroil.  v*  j4duUére, 
S 5,  nr"  2,  «■  fine  (1, 188)  : et  M tsciv.  n'*  139,  in  pr. . disent  que 
U solution  en  re  sens  oc  peut  être  douteuse.  LsnHWmKXD 
n'est  pes  moins  esplieitc.  ■ Il  est  évident , dit-il , d'sprès  l'éro- 
nom  e de  l/l  loi,  que  le  ministère  publie  ne  peut  poursuivre  le 
prétendu  eomplire  d'une  femme  adultère  que  lorsque  la  Femme 
même  a été  denoneée  par  le  man  ; il  ne  l'est  pas  moins  qno.  as 
le  mari  n'etl  pat  admittibfe  d porter  plainte,  ou  s'il  relire  le 
plainte  qu'il  a portée  coutre  sa  frmme.  le  complice  prétendu 
est  t^^alemcnl  à l'abri  de  toute  poursuite  : car,  s'il  en  était  au- 
trement, ce  srrail,  |>ar  un  moyen  détourné,  reeliercher  de*  hiU 
dont  la  loi  iolenlil  formellement  la  recherche  tel  il  ne  peut 
pas  être  permi»  d'élu/Ur  par  dus  subterfuges  l'eséculion  de  la 
loi.  ■ (T.  I,  p-  45.) 

nvDF.l.  romt/al  celte  opinion  en  ces  termes  : « On  jugeait 
sous  l'ancicnnc  jurisprudence  ia\  cl  Carnot  pense  encore  que 
la  plainte  dirigt'e  par  le  mari  contre  le  complice  de  l'adultère 
ne  serait  [uis  rcccvab'e  s'il  ne  la  faî»ail  porter  en  même  lempi 
contre  sa  femme.  Je  ne  puis  me  rendre  k cette  Ofunion-  1,'adul- 
lèn-,  il  est  vrai,  suppose  licux  coupables  ; mais  où  est  la  néces- 
sité que  tous  deux  soient  inquiétés?  Le  mari  veut  forcer  son 
infidèle  épouse  A la  rerounaissanec . cl  commander  ainsi  son 
repentir;  il  lui  é|>argnc  la  honte  d'une  irondamiiaiion.  Mais  il  ne 
doit  point  au  complis'e  le  saerifii  e de  son  ressentiment  ; faut-il 
donc  le  réduire  au  choix  ou  de  |>ardouner,  A cause  de  sa  femme, 
QU  rival  qu'il  voudrait  faire  punir,  ou  de  faire,  à cause  de  son 
riviil,  flétrir  une  femme  A laquelle  il  voudraM  pardonner?  11 
peut  avo«r  même  de  graves  motif»  pour  ne  pmvoqui  r de  juge- 
ment que  contre  la  rrinino  et  |N>inl  «outre  le  roniplu-e.  ■ (N*  .39.) 
Op.  «-onf,  de  X -VTiMESMi..  loe  cil..  n»42 

(.»)  A«!«l.  Uvui;i.  et  X XTiME.sxil.  enseignent  que  le  mini»- 
1ère  publie  prul  pourtuirre  d'o/fiee  le  eomplire.  lartque  le  mari 
a iiblena  la  lèparation  de  rorpt  maire  ta  femme.  — «Il  s'agit 
alors,  disciiUtls,  de  la  répression  d'un  délit  judiciairemeul  ceo- 
slalc.  * (Ibid.,  n*  59  et  n*  43.) 

En  effet,  lorsque  le  mari  a obtenu  la  séparation  de  corps,  ou 
le  divorre  (en  Ik-lgique),  pour  cause  d'aduUrrr  de  sa  femme, 
ccllc-i-i  doit-étre  comJaiiinêc  par  le  ra-  me  jugement,  et  lur  la  ré- 
quisition du  ministère  public,  à la  rceluiion  dans  une  maison 
de  correction  pendant  trois  mois  à deux  ans  (art.  308  et  298  du 
code  civil }.  On  ne  voit  pas  dès  lors  pourquoi  le  complice  jouirait 
de  i'impunilé.  On  doit  admettre  cette  opinion  avec  d'autant 
plus  de  ra  ton,  que  le  complice  ne  pourrait  être  mis  co  cause 
dans  riiistaucc  civile  en  séparation  de  corps  ou  de  divorce.  Ia 
réprs'ssion.  quant  A lui,  est  tout  à fait  pénale,  cl  comme  toile  elle 
apparlteut  exclusivement  an  tiibiioal  v-orrcctiOHacl. 

La  question  a été  décidée  en  ce  sens  par  arrêt  <lc  la  cour  de 
Poitiers. du  24  mars  1812  (Sllt.  X ll-l..,  Xi.11.2,  341).  Cepen- 
dant fa  cour  d'UrIcant  a,  dan*  un  arrêt  du  12  avril  1842  (SiR. 
> ll.L.,  XLti.  2,  2(11  ),  admit  le  système  contraire,  et  le  pour- 
amiMirur.  0«  ne  lui  a pas  permis  non  plus  ê'areuter  ta  femme  seule, 
paire  qur  l'Wullise  Claot  la  cniae  da  deat  peftmanet,  il  est  Juste  q«« 
eeiai  a qai  eadauBa  le  d/etl  de  le  pmirtcüvre  i«st  ebU|«  de  le  pesusuivra 
ca  eatirv.  • 

1S 


ata 


THÉOME  ÜD  CODE  PÉNAI..  — tETS-aSTi. 


fcmiTie  pciit-l1  se  désister  de  sa  plainte , et  ce  désiste- 
mcMl  a'l  it  IVfTet  d'arréler  la  poursuite?  (àctle  question 
a cic  résolue  né^alivcmont  par  i-avard  de  l.anglatic. 
w Quand  raclioii  du  mitiislêre  public,  dit  cet  autour, 
a clé  mise  en  mouvement  par  la  plainte  du  mari,  elle 
cesse  <rctre  oiiehatiiéc  , elle  no  fK  ul  être  suburdotinêc 
à !a  vuloiilc,  au  eapricc  du  mari.  Dî-s  que  la  plainte  a 
été  portée  devant  le  magistral,  la  société  doit  être  sa- 
tisfaite, et  clic  ne  peut  rétro  que  par  le  jugement  défi- 
iiiiif  de  la  plainte  en  adultère.  Le  mari  pourra  ensuite 
ardoiinerii  sa  roupable  épouse{l).  » t.etle  opinion  a 
le  puisée  dans  les  motifs  d’un  arrêt  que  nous  avons 
déjà  cité,  et  qui  déclare  en  elTet  : u que  l’aclion  du 
ministère  public  ne  ^kuI  être  anéauiic , ni  même  sus* 
pcfiduo,  par  la  demande  en  séparation  de  corps  |M>rlée 
par  le  mari  devant  le  tribunal  civil;  que  si  l<i  loi  auto* 
rise  la  partie  lésée  à intenter  raclit>ii  civile  qui  lui 
coinfaMc,  séparément  de  l’action  publique,  devant  les 
tribunaux  civils,  elle  ne  lui  donne  pas  le  droit  d'arrê- 
ter ou  de  suspendre  raclion  publique  (i).  n On  doit 
remarquer , d abord,  que  cet  arrêt  n’avait  point  à ju- 
ger ce  point  : il  s’agissait  SA'ulenieiit,  dans  son  espèce, 
de  savoirs!  une  demande  en  séparation  de  corps  avait 
pu  avoir  reiïel  de  révoquer  une  dcnoncialion;  dès 
lors,  la  doctrine,  inulilemenl  émise  dans  ces  motifs, 
ne  peut  avoir  la  même  autorité.  Cette  doctrine  a été, 
d’ailleurs,  rétractée  depuis  par  la  cour  de  cassation  , 
qui  a décidé  funiiellemenl  : n que  l’action  du  miiiis-' 
trre  public  cesse  d’avoir  un  caractère  légal,  turque, 
pendant  les  |Mtursuiies , le  mari  relire  la  déiK>ncialion 
par  une  déi-laralion  formelle  |3).  » 

Cette  règle  ne  saurait  être  sérieusement 
contestée.  Elle  dérive  évideinmetil,  sinon  du  texte,  au 
moins  de  Tespril  de  la  loi.  En  e(Tet , la  loi , en  subor- 
donnant la  poursuite  à la  dénonciation  du  mari , 
a voulu  qu'il  pût  sans  cesse  pardonner  à sa  femtne, 
et  que  l'exercice  de  l'action  publique  ne  fût  jamais  un 
obstacle  i la  récoticilialion  des  époux.  Il  serait  con- 
tradictoire de  continuer  les  |HVut  suites  malgré  la  vo- 
lonté du  mari,  lorsque  son  asscnlimctil  est  nécessaire 
pour  les  commencer;  la  société  a plus  d'intérêt  a la 
réunion  des  époux  qu’à  ta  punition  d’un  délit  qui  ne  > 
laisse  jamais  de  traces  qui  Irreiidenl  certain  cl  mani- 
feste pour  le  public;  et  il  importe  aux  bonnes  mœurs 
cllcs-inémes  qu'un  fait  qui  blesse  la  sainteté  du  ma- 
riage ne  devienne  pas.  par  une  instruction  devant  les 
tribunaux,  un  scandale  public,  cl  n’acquière  pas  par 
des  jugements  une  certitude  judiciaire.  Telle  est. 


Toi  coDtra  celte  dëciiion  a été  rejelé  par  arr4t  du  16  juio  1643 
(SlB.Vii.1..,  1,747).  On  peut  comparer  lei  nolifs  de  cea  dÎTeraea 
4éciaiont. 

(!)  lUptrl,  d*  la  nouttlk  légUlalion,  v*  Afinû/dre  pu6ta> 
(t.  lit.  p.  573). 

(3)  Arr.  cua..  83  ao&l  1816  (SlBBY,  XX,  1,  457{  DaLLOZ. 
1.365). 

(5)  Arr. c«is.,7aoùt  1683;SiBET,  XXItl.i,  S88i  Dalloz, 
h 367). 

(4)  TraiU  dé  t'aduUirt,  p.  74. 

(I!)  L.  10.  Cod.,  ad  Uf.  Jul.  dêoduU.  (IX.  9};  1.18,  Ccd.,  de 
SranMct.  (I),  4). 

(6)  L.  39.  SS  1 k 4,  D..  ad  l»ç.  Jul.  dt  «du».  (\LVin,  S). 

Add.  Op.  conf.  de  CarxOT,  lur  Part.  336,  n>  3 ; de  Boi'R- 

cticaoü,  ffr»d.,  n«3i  de  l.EGBAVtRKAD,  1,  44{  de  llACTER, 
R«  473i  de  Haxgix,  n>  13$i  de  IUerub.  QueH.  de  droit, 
T>  .ÀduUirt,  S 4, 1*  (I,  184).  • Eu  ibiae  générale,  dit  ce  dernier, 
ta  renOBciation  de  U partie  lëaée  à aa  plainte  n«  prut  arrêter  ni 
auapendra  l'exrrcice  de  Vatlian  publûfuet  et  c'eat  la  ditpotilioo 
expreue  de  Part.  4 du  code  d'iuatroclioo  criraiBclle.  Maia  cet 
ariide  ne  diapoae  que  rclatiTemeat  à U plainte  porianl  aur  dea 
fiiu  qai  oot  par  «ui*n4nea  le  caractère  de  délita,  Or,  tel 


d'ailleurs,  la  puissance  domesliépie  du  mari,  que  non- 
seulcmcol  il  a seul  le  droit  de  se  plaindre,  mais  qu’il 
peut  encore  , après  la  condamnation  prononcée  et  eu 
consenUml  à la  reprendre  . soustraire  sa  femme  à la 
peine  dont  les  tribunaux  l'ont  frappée;  or,  si  le  mari 
peut  exercer  un  tel  pouvoir  après  que  sa  femme  a été 
cumiamnée,  à plus  forte  raison  le  peut-il  avant  celte 
condamiialioii  ; il  |>eul  donc  . en  sc  désistant  de  la 
plainte  qu’il  a portée,  arrêter  la  poursuite,  ('.elle  dé- 
cision, est,  <lu  reste,  cuiiformc  à notre  ancienne  juris- 
prudence : U En  Krancc,  dit  Fuurnel,  il  est  permis  au 
mari  de  transiger  avec  sa  femme  sur  le  fait  de  l'adul- 
tère, et  de  remettre  le  crime,  soit  avant , soit  aprh 
l'accusation  mZenZée.el  une  pareille  transaction  opère 
cunlre  le  mari  ou  ses  héritiers  une  lin  de  non-recevuir 
insunimiilable  (i).  w Kri  droit  romain  même,  la 
maxime  île  criiHine  atlulterii  ffociaci  non  licet  (S) , ne 
s'appliquait  qu'aux  pactes  à prix  d'argent:  la  loi  ne 
s'opposait  {Hiinl  h ce  que  le  mari , usant  d'indulgence 
envers  les  coupables,  remit  ruccusalioti  : Çuod  $i  pa* 
tiatur  ujorem  delinifuaref  non  oà  quirsium,  ud  no- 
glùjentiam  , rel  culpam  , tel  quamiiam  patientiam  , 
rel  nimiatn  credulitatem  ^ extra  legem  rû/e- 

lur  (6). 

Le  désistement  ne  résulte  pas  seulement  d’un  acte 
formel,  on  |k*uI  le  trouver  aussi  dans  les  faits  de  ré- 
conciliation postérieurs  k la  plainte.  Nous  nous  occu- 
perons de  celle  lin  de  non-recevoir  dans  la  section 
suivante  (7). 

91874.  Le  désistement  du  mari  pondant  l'instance 
prolile  ou  ne  prolite  pas  au  complice,  suivant  qu'il  y 
a ou  non  chose  jugée  à l'égard  de  b femme.  Ainsi, 
dans  le  cours  de  la  |>oursuiie,  et  tant  qu’un  jugement 
tiélinilif  n’est  pas  ijilervenu,  le  désistement  prolite  au 
complice,  parce  que  ce  désislcinctil  doit  alors  être  re- 
cueilli comme  une  preuve  légale  de  l’innocence  de  la 
femme.  Telle  est  aussi  la  décision  d’un  arrêt  de  la 
cour  de  cassation,  porianl  : u que  l’adultcrc  est  un 
délit  dont  les  coaccusés  sont  réciproquement  com- 
plices l’un  de  l’autre;  que  la  rcconciliation  du  mari 
avec  la  femme,  en  abolissant  les  poursuites,  équivaut 
à la  preuve  légale  que  l'adullèrc  n'a  |hhuI  été  cuininis, 
et , par  une  conséquence  nécessaire , qu’il  ii'existc 
point  de  coupable  de  ce  délit  (8).  » 

Jklais  si  le  désistement  iriiilcrvicnt  qu'afrès  qu'un 
jugement  devenu  délinilif  a condamné  la  femme,  le 
droit  de  grâce,  dont  le  mari  est  investi  à l’égard  de 
ccile-ci , ne  lui  appartient  plus  vis-à-vis  de  son  com- 


n'cvt  poîot  l'adnllère  d«  la  femme.  Il  nVit  puaisMble  qu'autant 
que  cela  convient  au  mari.  Il  ne  peut  donc  plut  être  l'objet 
d'aucune  ponranilo  du  moment  que  le  nuri  renonce  k la  dénon- 
ciation qu1l  en  avait  faite.  • 

Dk  Vatimrsaii.,  apréa  avoir  enieigné  la  mémo  doclrine, 
ajoute  ; ■ Mail  une  action  uae  foii  iclroduito  ne  doit  pas  être 
facilement  sutpendae.  Si  donc  le  mari,  pendant  l'iailance  cor- 
rectionnelle en  adultère,  intente  au  civil  une  action  en  désaveu 
do  l’enfant,  cette  circonMance  n'oblige  pat  le  juge  correctionnel 
k aurieoir;  il  en  e«l  de  même  d'une  demande  en  sé|>aretioa  de 
corpa.  » {Loc.  eil-,  n*  9.)  Voy.  arr.  Paria.  13  mar»  1836  (SlBET, 
XXVIl.  3.  17);  Cl  arr.  eau.,  33  août  1816  (SlREV,  XX,  1,  457; 
|)Ai.i.az,  I,  365). 

— Remarquons  encore  que  le  déiislemenl  lufRt,  à lui  teut, 
pour  arrêter  rexercice  de  l'action  pnbliquc:  il  n'est  pas  néces- 
saire que  le  mari  eoRsented  reprendre  ta  femme /celle  dernière 
condition  n'est  eiigce  que  pour  arrêter  les  effets  de  la  condam- 
nation prononcée  contre  la  femme.  C'est  ce  que  la  cour  de  Liège 
(cb.  de  rassatiou)  a décidé  par  arr.  du  4 février  1835  (dur.  du 
itt*  tiéele,  1835,  p.  135). 

(7)  Am.  Voy.  lafrd,  n*<  tt98et  suiv. 

(8)  Arr.  orn.,  17  Mût  1937  (8lBBT,  XXVIil,  1,  U), 
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pUce.  L’intérêt  de  la  famille  a fait  admettre  ce  droit 
du  mari  de  pardonner  k sa  femme;  mais  cet  intérêt 
ii'eiigeail  pas  qu’il  fut  cieiidu  au  complice.  Le  droit 
commun  conserve  donc  sqii  empire  à l’égard  de  ce- 
lui-ci (1). 

Lorsque  la  femme  a acquiescé  au  jugement 
qui  l’a  cundaimiéc  en  première  instance,  et  que  le 
complice  a seul  formé  appel,  le  pardon  que  le  mari 
accorde  i la  femme  (>eiidaiil  rinslance  de  l'appel 
élcinl-il  la  poursuite?  La  cour  de  cassation  a résolu 
négativement  celle  question  : <t  Attendu  que  de  la 
combinaison  des  articles  338,  337  cl  338  du  code  pé- 
nal, il  résulte  que  l’adultère  de  la  femme  ne  peut  être 
poursuivi  que  sur  la  dénonci.'ilion  du  mari;  qu’il  peut 
faire  cesser  la  poursuite  en  sc  réconciliant  avec  sa 
femme;  qu’il  peut  même,  en  consentant  à la  repren- 
dre , arrêter  l’cfL-l  des  condamnations  qui  seraient 
intervenues;  que  ce  sont  là  des  exceptions  aux  règles 
qui  assurent  le  libre  exercice  de  l'action  publique  et 
la  stricte  execution  des  jugements;  que,  comme  toutes 
les  exceptions,  celles-ci  doivent  être  renfermées  dans 
les  limites  que  ta  loi  leur  a fixées;  qu’il  sullit  que  le 
mari  ait  dénoncé  l'adultère  de  sa  femme , pour  que  le 
ministère  publie  ail  le  droit  de  rechercher  cl  de  pour- 
suivre son  complice,  quand  même  il  ne  lui  aurait  pas 
été  désigné  par  la  plainte;  que  si,  par  la  puissance 
domestique  dont  est  investi  le  mari,  il  est  le  maître 
d'arrêter  les  effets  de  la  condamnation  prononcée  con- 
tre sorj  épouse,  cette  faculié  ne  lui  appartient  point  à 
l'égard  du  complice;  que  s’il  importe  à l’intérêt  des 
bonnes  mœurs  que  le  fait  de  l’adultère  n’ai  quiêre  pas, 
par  un  jugement , une  certitude  judiciaire  ; que  si  le 
désistement  du  mari,  pendant  le  cours  des  poursuites, 
doit  être  accueilli  comme  une  preuve  légale  de  l'inno- 
ccncc  de  son  épouse;  que  si,  conséquemment,  ce  dé- 
stsiomenl  doit  pruliter  au  complice,  ces  considérations 
sont  sans  force  et  sans  autorité,  lorsque  le  désistement 
n’inlervienl  qu’après  un  jngemcnl  définitif  qui  a con- 
damné la  fomme.  cl  après  qu’il  a été  jugé  souveraine- 
ment qu’elle  s'est  rendue  coupable  d'ailulièrc;  que 
dans  ce  cas  le  mari  ne  peut  pas  plus,  en  pardonnant  à 
la  femme,  arrêter  les  poursuites  à l’égard  du  complice, 
qu]il  ne  pourrait  arrêter  les  effets  de  la  condamnation 
qui  serait  intervenue  contre  lui  (2).  •• 

2S76.  Il  nous  semble  que  cette  décision  se  conci- 
lie difUcilcmenl  avec  les  principes  qui  forment  la 
théorie  de  celle  matière.  Sans  doute  le  mari  est  moins 
intéressé  à arrêter  la  poursuite  contre  le  complice  , 
lorsqu'il  y a chose  jugée  sur  te  fait  de  l’ailullère  à 
l'égard  de  la  femme;  mais  si  la  vérité  de  la  chose 
jugée  est  une  fiction  de  la  loi,  cVsl  surtout  lorsque  le 
jugement  n’inlervienl  que  par  défaut  ou  reste  suscep- 
tible d’appel,  et  que  l'acquiescemeiil  de  la  partie  con- 


(1) Add.  Op.  conf.  de  Bnt'RGl'lCaox,  tor  l’art.  35d,  n*  1 ] 
de  Lecrxvkrv.xd,  I.  45j  de  IttlTCR,  d«  473i  de  Mxxcix, 
n*  137. 

(2)  Arr.  eau.,  17  janvier  1829  (Hirev.  XXIX.  1.205). 

Aild.  M VXGIX,  après  avoir  rapporté  cctio  décision,  ajoute  : 

« Ainsi,  lorsque  la  Tvnimv  est  définitivement  cundamnec.  lo 
pardon  de  répons  ne  peut  profiler  au  complice,  loit  que  cctui- 
Ct  f«  trouve  (oiidarané  lui-même  définilivccncnl,  soit  qu’il  sc 
trouve  seul  appetant  du  ju^ment  rendu  contre  lui  en  première 
instance.  ■ (>•  138.) 

(3)  En  rapportant  un  arrêt  du  9 février  1830  (Sift.  ViLI.., 
XWiX,  1,  913)  dont  nous  parlerons  infni,  n*  989<l,  Noiil.V 
(doum.  du  droit  erim.,  1839.  p.  40,  note  9)  trouve  une  coiitro- 
diclion  entre  la  jurisprudence  de  1829  et  celle  de  1839;  nous 
ne  partascons  pas  son  opinion,  bans  son  deruicr  arrêt,  la  cour 
de  cassation  a jugé  une  espèce  colièrcmcatdiiliflclede  celle  qui 
lui  ivRÎt  clé  touDise  cb1B99. 


damnée  lui  donne  seul  un  caractère  définitif.  Cet 
acquiescement  est-il  donc  nécessairement  un  aven? 
n’a-t-il  pu  se  fonder  sur  l'espoir  d'une  réconciliaiiott? 

Ce  premier  jugement  qu’un  tribunal  supérieur  pour- 
rail  anéantir,  ne  doit-il  pas  être  considéré  comme  ne 
contenant  au’unc  expression  incertaine  de  la  vérité? 
Continent  donc  admettre  . lorsque  les  époux  réconci- 
liés sont  réunis,  lorsque  le  fait  de  l’adtilière  n'est  point 
scellé  p.ir  une  certitude  judiciaire  cütnplèlc.  qu’une 
seconde  instance  pourra  s'onvrir  pour  constater  c(> 
fait,  et  que  les  déhals  publics  retentiront  de  ses  preu- 
ves? L'épouse  pardonnéc  viendra -I-elle  comme  témoin 
déposer  en  faveur  du  complice?  Telle  ii'a  pu  être  l’in- 
lention  du  législateur.  Tant  que  les  peines  ne  sont  pas 
dériniiivcment  encourues  par  le  complice,  le  désislt*- 
ment  ou  le  [tanlon  du  mari  doit  mcürc  un  terme  à 
la  poursuite,  parce  que  riniérèt  social  qui  dcmamle 
cette  poursuite  est  stiltordomic  à rintérêl  tlu  mariage 
qui  exige  sou  extinction  , parce  que  la  position  ilii 
mari  est  en  définitive  la  même,  lorsque  le  dcsistc- 
menl  intervient  après  l'appel  de  la  femme  senlemcnl, 
ou  lorsque  celle-ci , en  vue  de  ce  désistement,  a re- 
noncé à former  ccl  appel  (3). 

2S77.  Il  est  évident,  au  reste,  que  toute  difficulté 
cesserait  si  le  désistement  était  intcrvonti  pendant  les 
délais  de  rap|>el  et  avant  que  le  jugement  eut  acquis 
le  caractère  de  chose  jugt-e  vis-à-vis  de  l’un  ou  de 
l’aulre  des  prévenus;  ce  désistement  profiterait  néces- 
sairement à l'un  et  à l’aulre  (1). 

La  poursuite  esl'ellc  éteinte  par  le  décès  du 
mari?  Carnot  répond  en  ces  termes  ; « S’il  est  vrai 
que  l’adultère  suit  moins  un  délit  contre  la  société 
que  contre  le  mari , il  en  résulte  que  les  poursuites 
commencées  doivent  cesser  à la  mûri  du  mari.  On 
'doit  supposer,  dans  riniérèt  dc3  mœurs,  que  si  le 
mari  avait  vécu,  il  se  serait  départi  d’une  plainte  qu’il 
aurait  iiicoiisidcrémenl  portée.  Les  héiitiers  du  mari  ^ 
pourraient  avoir  intérêt  sans  doute  à faire  condamner 
la  femme  comme  adultère  en  ce  qu'elle  se  trouverait 
privée,  |>ar  l'effet  de  la  curidamnalinu , de  ses  avan- 
tages matrimoniaux;  mais  cet  iniérêl  ne  peut  être 
mis  en  balance  avec  le  déshonneur  qu’elle  fait  rejaillir 
sur  la  mémoire  du  mari , et  d'ailleurs  la  femme  se 
trouve  privée,  par  le  fait  même  de  la  mort  de  son 
mari,  du  bénéfice  éventuel  de  farlicle  337  Çi).  n Nous 
ii'examinerons  point  si  l'adultère  de  la  femme  suffit 
pour  la  priver  de  scs  avantages  matrimoniaux,  et  si 
les  héritiers  seraient  fondés,  en  cas  iJ’aflirinalive,  à rc- 
prcmlrc  rinslance  commencée  par  le  mari.  Le  prin- 
cipe général  est  que  le  délit  étant  réguliéreniciil  dc- 
nuiicc.  la  poursuite  doit  suivre  s«m  cours.  A la  vérité, 
le  mari,  s’il  eût  vécu,  eut  pu  se  désister  tie cette  pour- 
suite, cl  son  décès  cidcvc  à U femme  la  chance  de 


(4)  Yoy.  dans  c«  aeni,  arr.  Paris,  19  juin  1830  (Sini:v  , XXX, 
1.243). 

A4d.  Même  sent  t Liège  (rasv.),  4 février  1835  ; Bruxelles. 
34  janvier  1838  (Jur.s^e  Jielg.,  1838,  9,  333).  Op.  conf.  de  tous 
les  auteurs. 

Le  cour  do  cassation  de  France  a même  admis  cc  principe, 
dans  une  espèce  où  le  mari  avait  esprcsséniciit  Jedaré  qu'il  i-n- 
lendail  qu'on  poursuivit  le  complice  nonobstant  la  réconciliation 
qui  était  intervenue  avec  la  femme.  Arr.,  3i  juiu  1838  ^SlR. 
Vll  l..,  XXXIX.  1,701). 

(il)  CoiniNrist.  du  rodt  pénal,  sur  l'art.  338,  n*3. 

A4d.  Lahxot  reproiluit  celte  opinion  sous  l'art.  338,  n”  8. 
• Si  le  mari  ou  U femme,  dit-il,  venait  A décéder  arant  le  jug«- 
ment  à intervenir  sur  la  déooocialioo  du  mari  , les  poiirsuitu 
devraient  cesser  à l'cgard  même  du  complice  ; on  devrait  sup- 
poser que  si  le  mari  avait  vécu,  il  serait  revenu  de  ses  prévea- 
t'wns.ou  que  li  ftoiine  serait  ptrvçRuc  à k jusdBer  ■ U rnndi- 
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désistement;  mais  esl-ee  ).î  on  motif  sufTisant  rt'inler-  ' 
n iiiprc  la  poursuite  d'un  délit  dont  la  justice  est  sai- 
biiN  et  qui.  ainsi  que  nous  l’avons  claldi  (>).  iritcrcsse 
la  sncié  é non  moins  que  le  mari?  l a même  olijection 
so  présenicrail,  si  le  mari  décéilail  après  la  rondamna*  , 
lion  citcouruc  ; la  femme  vrail  également  privée  des 
ehanccs  de  fa  remise  de  s;i  peine,  et  toutefois  on  ne 
{lourrail  snotenir  que  ce  dètcs  dut  avoir  [Hiur  elTet 
d’ouvrir  à la  femme  les  |H>rics  de  la  prison  Kniiii  In 
mémoire  du  mari  est  non  pas  lié  rie.  mais  vengée  par 
la  condamnatinn . et  le  droit  de  grâce,  introilinl  dans 
l'iiitért'l  du  mariage,  n'a  plus  de  niolir  ipiami  le  nia- 
l'iage  est  dissous.  I.c  décès  <lu  mari , quand  il  a per> 
.sisié  Jusf|u'â  la  mort  dans  sa  plainte,  ne  doit  donc 
inellre  olistaclc  ni  à la  continuation  de  la  poursuite, 
ni  à iVxéciilion  de  la  peine  {2). 

9.  Nous  avons  parlé  jusiju’ici  de  l’adultère  fie 
la  femme.  l a poursuite  de  l'atlulicrc  du  mari  a aussi 
ses  règles  parlicuiières. 

I.a  loi  romaine  ne  permettait  pas  aux  femiiies  d'ac- 
cuser leur  mari  fradulléro  (5).  (.'était  également,  fi-iiis 
notre  ancien  droit,  un  principe  géiiéralenu-iil  reçu, 
que  l'accusatioii  d'adultère  est  interdite  à la  femme  (i). 

La  femme,  dil  JounSc.  ne  peut  intenter  dans  aucun 
cas  l’action  d’adutlère  contre  son  mari,  quand  même 
il  aurait  ihcz  lui  une  roiiculnnc,  et  les  lois  civiles  en 
laissent  b voiigcaitceà  Dieu  (If).  •>  I.a  principale  rai- 
son qu'en  donnent  les  juriscnnsulies.  c’est  que  l'in- 
coiilinence  dn  mari  .s<‘  cfnisoinme  le  plus  souvent  hors 
de  la  maison;  qn'elle  n’a  pas,  comme  celle  de  la 
femme,  rinconvénient  d'inlrfHluirc  des  étrangers  au 
milieu  des  cnraiits  lègilinies  , et  que  d'ailleurs  ce  se- 
rait louriiir  aux  femmes  le  prétexte  d'une  multitude 
de  récbmaitons  scandaleuses  <6).  .Nous  avons  deji 


«ion  d.i  coœpl'ce  ne  ppiU  être  jgjrtvéc  par  Je*  cireonvUnce* 
qui  lui  tout  étring^ifv.  « 

(I)  ,Vd«l-  Voy.  <«prd,  n*" 

(s)  Te»  t'tad  ans**  la  ilécitioii  tl<*  ta  toi  It.  S D , ad /rÿ. 
Jut.  df  aduller.  (XLVili,  5}  : • flefvnrlo  purilo,  aduUerii  rea 
mulirr  pvtluhiur.  » 

Cift'r  Iai  ne  décide  nnllrmonl  la  qaesiion  que  viennent 
iVctaminer  I oa  avt  um.  Ko  droit  romain  l'adullfrc  pouvailétre 
{MiurtitÎTi  par  •i«Mtrr«  pcrsnnnra  que  le  mari  oulragû:  or,  tout 
ce  qu'on  peut  tiiduirc  de  la  lot  citée,  c'est  qu'aprC»  la  mort  du 
mari , le»  antres  |<cr>ouiies  aptes  A se  porter  accusaliurs  |iou- 
vaient  accuser  ta  fetnino  «.oopablo.  C«  cas  e.t  tout  A fait  dilfe- 
reul. 

OuanI  à la  question  qui  nous  occupe,  lia  motifs  opposés  par 
nos  ailleurs  A ceux  de  (Ivfixor  se  trouvent  lexiuvilcinrnt  dans 
■llvxnix,  RO  til.  Alais  ees  motifs  ii’unl  pas  clé  adoptés  par  la 
raur  de  cassation  de  rraitce.  Iliiix  ariéis  ri-irnls  dci  idcat  que 
le  décés  du  mari  élève  coiitre  l'action  en  ailuhère  (so  l conlre 
U femme  . soit  contre  le  complice)  uwrfit»  dt  non-mrtoir  Hiawr- 
inontoAIr,  que  ce  décès  soit  arnsc  avant  le  jugemcul  de  ron- 
ilamnaiiou  en  première  instance,  ou  après  ce  Jugement,  mais 
asant  qu'il  ait  acquis  l'aulorilé  «le  t Lose  jngee  : > Attendu  «jue 
l'aeiinn  du  cuinislère  puldir.  A l'égiird  de  radiiilère  de  la  Femme, 
est  eomltipimrnl  tvhordimtn'r  A la  volonté  du  mari,  et  « besoin 
de  son  eont’oiirs,  soit  exprès,  soit  présumé  A toutes  les  époques 
de  la  procédure.  « Arr.,  37  septembre  18341  et  39  aoAi  1840 
(Sut.  Mm..,  XI..  1.  83  et  970). 

.\.  .MoniX,  après  avoir  eilé  ees  décisiena.  ajoute:  n^ous 
pensons  qu'on  pourrait  «usai  coosulirt'  tes  deriiiries  volouléa 
du  mari,  «l  s'il  s'y  trouvait  quelques  avantages  pour  ta  ftmmr, 
il  faudrait  an  induire  qu'il  y a eu  réconediation,  et  didanrnun 
reresabic  i'avlion  du  ministère  public.  t>e  mcaïc,  si  le  mari 
mourait  après  condamnation  de  sa  femme,  le»  termes  du  tesla- 
nent  pourraient  seuls  arrêter  reffrl  de  cette  condamnation, 
pour  peu  qu'ils  fisseol  preuve  de  panlon.  > {Diel.,  p.  44.) 

(8)  L.1,C..fld/ep.  Jttl.  de  ad«K.(iX,0>. 


conlesté  b force  de  ce$  motifs  (7).  DAmhoQder  cite 
plusieurs  législations  d'après  lesquelles  radiillère  était 
coiisifléré  f omriic  jyrarfni  »«  marihu*  gnatn  in  fitmi- 
ni${H).  Li  légisaiiOM  pourrait  donc,  sous  ce  rapport, 
être  mise  en  harmonie  avec  b saine  murale  qui  doit 
flétrir  l’ailullère,  dans  quelque  rang  ou  dans  quelque 
sexe  qu'on  ait  à le  frapper. 

)NHO.  l.’ariicle  SÛQ  tJu  code  pénal  a restreint 
celle  répression  au  seul  cas  où  le  mari  a cnlrelenu  une 
cumnbtiio  dans  b inai.son  conjugale  et  a été  con- 
vaincu .sur  la  plainte  de  la  feiiiine.  « Après  avoir 
fourni  une  garantie  à l’époux . a <lil  le  rapporteur  du 
corps  Icgiibtif,  il  élail  jusic  irolTrir  à l'épouse  délais- 
sée. sinon  une  réciprocité  eritière , désavouée  par  la 
nature  des  choses  cl  la  tlifréreiice  des  résultats  de 
radutière  dans  les  deux  scxe.s,  du  moins  un  moyen 
à la  femme  pour  soustraire  à ses  regards  la  présence 
et  les  triomphes  de  sa  rivale.  Ix  nian  qui,  après  avoir 
oublié  les  senlimenls  <lus  à son  épouse,  niécoimallrait 
assez  les  égards  dont  elle  tjod  être  l'objel  pour  entre- 
tenir une  concubine  flan.s  sa  mai.son,  sera  puni  d’une 
ainemle  «le  100  fr.  à 200  fr.  ; toute  action  d’adul- 
tère contre  son  éfiouse  lui  sera  interdite  : de  quel 
droit  le  parjure  pourrait-il  invoquer  la  sainteté  des 
serments  (9l? 

Ainsi  ce  n’est  que  dans  le  cas  unique  de  rétablisse- 
ment d'une  concubine  flans  la  maison  conjugale,  que 
l'adii Itère  du  mari  «levient  un  flélil  ; mais  ilaiis  ce  cas, 
et  |var  une  parfaite  analogie,  c'est  seulcmenl  sur  U 
plainte  de  b t'eininc  que  le  uiari  |>eul  être  poursuivi  ; 
ce  n'est  que  dans  ce  seul  cas  qu’il  a clé  dérogé  aux  dis- 
positions trop  indulgentes  de  notre  ancien  droit  (10). 

2«  (11). 

La  fcniinc  peut-elle,  après  avoir  formé  sa 


(Aj  FfUnxEl.,  Tratlé  df  l'odutUrt,  p.  13. 

(K)  jHsUef  triât.,  III,  340. 

(til  KotRSEi.,  toe  cU..  p.  14. 

(7)  Voy  imprd,  h- 3716.  • 

(R)  Prax.  trimin.,  cap  XCl.  103  et  luiv. 

Add.  LtVtRÉ.  t.XV,  p 458. 

(10)  .Vdd.  L'art.  S36  porte  que  l'adultère  de  la  femme  oe 
pourra  être  dtnoHté  que  par  le  mari  : liitiii»  que  l'art.  3.39  exige 
une  p/smtr  de  la  femme  |rour  la  condamnation  du  mari.  Faul-ii 
ronriure  de  là  qu'ime  aimple  «fénotirMliotl  de  la  part  de  la 
femme  aérait  inauffioante?  C vnxOT  répond  oui:  ceprndanl  il 
ajoute  que  ■ la  loi  n'exige  pa»  que  ta  femme  ic  rende  |>artie  e>- 
vile.  * (Sur  l'art.  339.  b*  1.^  Alats  ItEDfcl.  {lot.  rù-.n”  1 1]  répond 
avec  raiiOQ  que  toute  «lénoncialion  par  une  pertonne  imltrett/t 
evl  une  idainle,  et  que  la  femme  qui  déiienec  l'adultère  de  »on 
maii  aulurixe  doue  par  lela  oeul  l'aclion  piib.ique.  ■ D'aprèa 
riuierpréiai'oo  de  Carnot,  ajuulr-4-il,  le  minialére  public  ne 
aérait  admità  révéler  l'injure  <lc  la  femme  qu'iprèaqu'etle  aurait 
rériamé  vengeance  par  une  plaimie,  laiHlit  qu'il  mellrc  aa 
grand  jour  l'outrage  reçu  par  le  mari,  aprèa  une  aimple  drnon- 
eialioHi  ce  orrait  aup|»oser  que  la  loi  nonlre  plu»  de  rtoerve  et 
de  acrupute  loraqu'il  a'agil  de  faire  eonnalire  l'affront  de  la 
femme  que  lorsqu'il  rat  qiicsiion  de  publier  le  dtsltouneur  du 
mari  : ricn  ne  fait  prisumer  cette  préd.Icclionde  la  lot,  tout  au 
ron traire  » ttp.  tonf,  de  DE  \ .VIISII  SKil.,  lot.  til..  n*  13. 

(11)  Add.  Lfiitqu'upt  femme  porte  piaipte  tvhlrt  tvn  mari, 
ptéil-e'le  en  m/me  temps  d/noneer  la  eoneubine  ti  relte-ei  est 
aïK-alaa  nsRisx?  - «Celle  qutalimi,  dit  lll.DEI. , offie  do 
doute  Répondei  oui.  *1  en  risulleia  que  la  plaignante  attente 
au  droit  qu'a  seul  le  mari  de  la  conc  ubine  de  rtvéter  toa  propre 
déshouneuri  rcpoodei  non.  r«  sera  inirrtiire  à la  deaiamiereMO 
le  droit  qu'e  toute  femme  de  déférer  aux  tribunaux  »a  rivale. 
Dani  cc  conflit,  il  faut  opter  pour  la  avlution  que  rcclaneot  lee 
moiurs  A venger,  et  dire  que  la  complice,  fùl-clle  mariée,  peut 
être  accusée  par  l'épouie  ÎDtéresoée.  • (rroiM  de  l'adÊiUére, 
n«  57).  |)K  VatiMBSUIL  dit,  ou  coQtriure,  qoe  lefemnenq 
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plaînle,  en  arréler  les  efTcls  en  se  désistant?  I.e  légis- 
lateur n’a  point  investi  ta  femme  du  droit  de  grâce 
qu’il  a attribué  au  mari.  Ce  droit  rtrepliunncl  ne  )>eut 
être  étendu;  la  femme  ne  peut  donc  pardonner  <t). 
Nous  verrons  dans  la  prochaine  section  quelles  tins  de 
non-recuvoir  peuvent  être  opposées  par  le  mari  à la 
plainte  de  la  femme. 


SKCTION  III, 

eas  nas  aa  Kua-aictToia  sua  la  rLAiari  sa  aociTtat. 

88Si.  Fins  «te  ooa-r«cevoir  de  raciion  en  adultère.  Faiu  Jui- 
tîAcatlfi  de  ce  délit.  Excuiei. 

I.  FaUt  jutllfiçatift. 

S8S3.  Flolenct.  Il  c'y  a pai  «te  «lêlit  d'atiultère  lor*«iue  la 
femme  a été  victime  d’un  viol.  Dam  quel  cas  la  vio- 
leoce  morale  est-elle  un  muii^jiiiiiBcaiif  ? 

SS84.  Errtur.  baos  quels  ras  |>eut-eMejuuitier  la  femme? 

tl.  Fins  de  non-reeevoir  que  ta  femme  peut  opposer  à 
Faction  du  mari. 

Sai!5.  Frcirriplion  du  délit. 

8880.  Nullité  du  mariage. 

SM57.  Faits  personnels  au  mari.  !•  Adultère  du  mari. 

Art.  336  et  339  du  code  pénal.  Source  de  celte  dis- 
position. Ses  muiifs. 

a»i87  2«.  De  ce  que  te  droit  de  dénoncer  Fadultèrc  cesse 
pour  t’fpoux  qui  tui-mème  en  est  convaincu, 
s'ensuU‘11  que  la  faute  de  celui-ci  autorise 
désormais  son  conjoint  à se  livrer  impustément 
â un  dérèglement  coixtinuel  t 

8888.  Il  faut  que  le  mari  ail  eixlrttenu  une  concubine  dans 

la  maison  conjugale.  Que  fjut-il  entendre  par 
maison  conjugale  f tjuid  s'il  y a séparalioo  de 
corps? 

8889.  Uuc  faut-il  entendre  par  : entretenir  une  concubine 

dans  la  maison  ron>(f^nf<r?  (Juid  si  le  mari  se  li- 
vrait, üJut  cello  mauuu,  à un  commerce  adultère 
avec  une  personne  de  la  famille  ? 

389V.  La  Bn  de  tton-recevoir  ne  peut  résulter  que  d'un ji/ye- 
ment  qui  déclare  le  mari  coupable  d'avoir  cuireicnu 
une  concubine  dans  la  mai»un  conjugale. 

3891.  Est-il  nécessaiie  que  la  condamnation  du  mari  ail 
précédé  la  «ténunciaiion  portée  contre  la  fcuiiiio? 
Quid  si  la  foiiimu  s'élail  déjà  prévalue  antéiicurc- 
□vent  de  raduiléredii  mari, dans  une  instance  rivilr 
en  scparaiiou  de  corps,  dans  iaqurllc  ce  grief  aurait 
été  rejeté? 

3893.  La  réconeWaiion  des  époui,  soit  avant  soit  depuis  la 


peut  dénoncer  que  son  mari  et  non  la  coiicuhiiic  de  celui-ci. 
« Cela  résulte,  ajuule-t-il.  du  rappriKliemcnt  «les  art.  337,  338 
et  339.  La  loi,  daus  un  intérêt  de  décence  publique,  a voulu  at- 
ténuer aulani  que  possible  le  scandale  de  «:es  sortes  de  procès 
eu  1rs  circoivscrivsnt  daus  un  cerrlc  étroit,  et  en  reslreignaiii  te 
■ombre  d<.*s  persoaaei  susceptibles  d'élrc  ioculpéei.  • (Loe.  etf,, 
B*  41.) 

Celle  dernière  opinion  nous  parait  plus  couforne  à 1a  loi. 
Vey.  infrà,  la  note  du  a'  3915,  et  a*  3933. 

(1)  AsI  I.  Que  la  femme  dc  puisse  pardonner  à seo  mari  tr- 
révocsblemenl  rondanné,  c'est  ce  qui  résulte  suAsamnienl  «les 

teates  dv  cqjle.  Mail  fav(-i|  cvaclurv  de  lè  qa'eile  bc  peut  pe» 


plainte,  éleiDl-eHc  l'action  en  adultère?  Décision 
atlirmative.  Motif-. 

3893.  Suite.  Iiéciaion  conforme  de  la  loi  romaine.  Cette  dis- 
p«isiiiun  était  nbseï  vée  en  France,  Qu!d  si  la  ré- 
conriliaiion  n'élail  fondit  <|ue  sur  une  erreur? 

3891.  Les  faits  sur  les«|ucls  oo  pn*leud  fooiler  la  n'-eoarilia- 
lion  des  c|ioux  sont  abandouiics  à la  prudence  des 
juges.  I.a  simple  cohahiiaiiou  des  éivoux  après  la 
découverte  dc  l'adultère  n'eit  pas  uue  preuve  de 
récoucillatiba. 

9891  2*.  La  grossesse  de  la  femme,  survenue  depuis  la 
connaissance  acquise  de  Faduttère,  csi^etle  une 
preuve  de  réconciliation  f 

9895.  (juid  «lu  silence  gardé  par  le  mari  ? 

3696.  L'exception  c|ui  résulte  delà  récunciliatioo  des  époux 
peut-elle  être  iovo«|uée  par  le  complice? 

3897.  Pe«it-on  considérer  comme  Bn  «te  nun-recevoir  ta  con- 
nivence du  mari  1 la  déhauebe  de  sa  funme?  Le 
ministère  pubt'e  peul-il,  en  ce  cas,  exercer  des 
poursuites  d'olpce  f 

9698.  Lort«|iie  ra*iultère  «le  ta  fctnmi-  a pris  le  caractère  d'un 
autre  délit,  il  peut  être  poursuivi  d'office  par  lo 
ministère  public. 

2II.  Faits  d'excuses. 

9899.  Sous  raoctenne  jurisprudence  oo  adnictialt  comni') 

causes  A'excuse  de  l'adultère,  rioromluiic.  1rs  mau- 
vais traitcmenis  du  m.in  exercés  sur  la  ft-mme.  el«‘. 

9900.  Suite.  Ces  faits  ne  pciivrotèire  consiilérés  aujourd'hui 

que  comme  circonstances  aiiéouaiitcs. 

IV.  Fins  de  non-rcccvoir  que  te  mari  peut  opposer  d 
Faction  de  ta  femme. 

9901.  Le  mari  peut  opi>osrr  la  réconciliation  iutvrtenue. 

39V9.  Peut-il  opposer  l'adiiUère  de  ta  fi-mme? 

39V3.  Giicoustances  atténuantes  du  délit  du  mari. 


iHH'i.  La  feiitmc  poursuivie  pour  adultère  peut 
oppubcr  A la  piaiiilc  du  mari  diverses  üus  de  iioii-rc- 
cevoir. 

Nous  rangeons  dans  ce  titre,  pour  ne  pas  mulliplier 
les  divisions,  les  fa  ts  justificatifs  qui  dêiruiscnl  In 
délit  lui-niémv,  les  cxieptions  qui,  sans  denier  le  dé- 
lit. rep4>ussent  l’eicrcice  de  l'actiuii;  enliti,  les /Ui/a 
d'excuse  qui  peuvent  en  aUcnuer  la  graviU'. 

'èMSII.  La  ciolente  et  l’érrewr  sotil  deux  faits  jus« 
lUicalils  (le  l'adulière. 

Lorsque  la  femme  a été  violime  d'un  viol,  il  est 
éviiieiil  que  le  délit  d'aduhcrc  ii'cxisic  pas;  car  il 
manque  au  délit  rélémeiil  de  la  vuiunlé;  le  cœur, 
suivant  l'expression  dc  Fuurncl , n'est  pas  complice 
de  la  souillure  du  corps  Telle  était  aussi  la  décision 


non  plu*  arréler  l«»  rflTcta  Jr  la  p1aint<>.  eu  se  détivtant  en  icmp* 
utile?  OvBMiT  ne  le  |>cn*e  ps*.  «•  Par  une  runnquenco  qui 
DOUi  icmble  vorlir  de  U nature  même  «1rs  chose»,  dit-il.  dès  quo 
le  man  pourrait  arrêter  les  poursuitr*  faites  contre  sa  fenunesur 
ta  déhoneiation.  il  do  l <lenieur«-ré{;aU‘mcol  loisible  A la  fi-mmo 
(le  te  départir  d'une  plaints  qu'elle  n'a  porlie  que  dan»  son  lu- 
Urtt  parionnrl.  « (^ur  l'art  339,  n*  1 .)  Celle  opinion  m eusei- 
giu‘«]  aussi  |uir  .V.  .lloitix.  DiVl.,  p.  IL  ■ Comme  U réconcilia- 
tion lait  cesser  la  ploiote , dit  ce  dernier , le  itésislcmcni 
équivaudrait  à la  preuve  d'une  réconciliation,  et  la  plainte  par 
cela  même  M-rait  sous  effet.  » Voy.  in^rd,  b*3V0L 

(i)  2Wtlétf<radidi#rr.  p.  83. 
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THÉORIE  DU  CODE  PÉMÂL.  » 


de  la  loi  romaine:  Çuw  rtm;>a/i/ifr,nottea<  in  eacau»a 
ui  atluUerii  rel  stu/iri  üamttetur  (t).  'Jous  les  auteurs 
ont  répété  celte  décision  cumme  une  maxime  (j). 

Mais  il  faiil  (|uc  le  crime  soit  ronsLalé,  que  la  vio* 
leiice  soit  vèriuMC)  que  les  preuves  en  soient  four* 
nies.  C'est  aux  faits  qui  ont  précédé  ou  accompagné 
le  délit  à déposer  de  son  caractère.  « l.a  femme,  dit 
Fournel,  a~t>eilc,  par  ses  cris  et  ses  plaintes,  annoncé 
i'outrage  quelle  essuyait?  parall-il  qu'elle  ail  épuisé 
toutes  les  ressources  que  les  circonstances  ont  dû  lui 
fournir?  toutes  les  issues  élaietil*elles  fermées  à la 
tuile?  portc-l-elle  sur  sa  personne  des  marques  de  la 
lirulalilé  de  son  agressfiir?  8*Uellc  imprimé  sur  ce* 
lui-ci  quelques  traces  de  >a  résistance  (3)?  « Tels  sont 
t|uelqiies-uns  des  indices  qui  peuvent  éclairer  la  jus- 
tice. i.a  violence  morale  ne  serait  pas  une  excuse  suf- 
fisante, à moins  que  la  femme  n'ait  été  dans  rallerna- 
five  de  céder  aux  désirs  de  »>n  ravisseur  ou  de  subir 
une  mort  certaine.  Mais  si  cite  n'a  pas  cédé  à la  plus 
impérieuse  néeessitc . son  cmisonlemeni  n'est  qu'un 
acte  de  coinplicitè  conslitiilifdu  délit. 

i;  'erreur  est  une  autre  cause  de  juslinra- 
tiori.  Tel  est  le  cas  dont  nous  avons  parlé  plus  haut, 
où  un  individu  s'est  glissé,  pendant  le  sumineil  de  la 
rernmc,  à la  place  que  son  mari  vient  de  quitter  (1). 
Si  la  Icimiie  a été  trompée  par  les  ténèbres,  si  sa  mé- 
prise est  éviilentc,  elle  ne  saurait  être  inculpée  (K) , à 
moins  toutefois  que  celte  erreur  ne  (Ul  grossière  et 
équivalente  au  dol  (<>}. 

J.cs  fins  de  noii-reccvoir  peuvent  se  fonder 
sur  la  pretcripfion  de  laclion , sur  la  nulliti  du  ma- 
liagc  ou  sur  des  faitt  p€r$onnela  au  mari. 

Hii  droit  romain,  raccusation  du  délit  d’adultère 
>c  prescrivait  par  cinq  ans  : .tduUer  poat  ^utn^r^n* 
Hium  quam  commissum  adulterium  dicitur  {quo<l 
tvHtiHuum  numtrutur),  accusari  non  poienff  eatque 
pnvacrifdtows  leyibua  reo  dalus  auferri  non  o/x>r- 
tet  (7).  Celte  prcscri|>lioii  était  également  suivie  dans 
l'ancien  droit  (8),  sauf  quelques  cas  où  les  delais  se 
prolongeaient  jusqu'à  vingt  ans.  Tels  êlaioril  les  cas 
d'incesie  ou  d'absence  du  mari.  .Aujourd'hui  la  pres- 
cription est  acquise  dans  tous  les  cas  après  trois  ans 
depuis  l'acte  de  l’adultère;  car  les  dispositions  des 
articles  637  et  638  <lu  covle  d’instruction  criminelle 
sont  générales  et  s appliquent  à tous  les  délits  correc* 
lioiiiiels. 

La  nullité  <lu  mariage  peut  être  opposée 
par  l’époux  poursuivi,  car  le  mariage  est.  ainsi  que 
nous  l'avons  vu  plus  li.iut  (U),  un  clément  essentiel 
•lu  délit  d'adullcre.  I.c  commerce  illicite  cesse  d'être 
puinssable  dès  qu’il  n’est  plus  une  violation  do  la  foi 
• ’jiijugalc.  Si  la  leinine  accusée  oppose  l'invalidité  du 


(I)  I.  13,  S 7.  b.,  Hoc  lit.  (XI.VIH.5). 

(i>  I-  VRISVCUS,  141,  B*  1.3;  J.Oi.iRi  s,  Spiilfniiar. 

M>.  V.S  , Bupplrm-,  n'*  15  et  90;  Mrsocmi  s,  De 

«rb.jud.  i]uatt..ca%.  351,  tv>  D.vmhoidkB,  cap.  XCI. 

(O)  Lti  âUftrà,  p.  8t. 

(4)  Arr- de  Bcvanroii<lu  13mI.  1839. 

A<ld.  Voy.  Jt(/<ra,  n*  3833. 

(U)  Fviiivvcii  s,qua  »l.  141,  O*  9C. 

J.  Cl  vni.s,  loc.  cit.,  O-  100. 

(7)  L.5,  C.,  A.  tu.  (t\,  9}. 

(O)  Joi  îVSK,  JtiMlift  rrim  , III,  344. 

(O)  Aild.  Vuy.juprd,  n''3858. 

(JO)  J.  CcvRlh,  loe.  cil. 

(II)  L.  15.S  5.D.,*.  ni.  (XLVni,6), 

(U)  üh.  XXIV,  lit.  IM. 

ll.3j  Juiticecrim..  III,  336  j CoQill.LS. , tmtit.  du  droit 
fritme.,  dl.  du  Vvuaire.  fcr»  U 6n  elqueU.  147i  FabiK.VCU», 
•piMt.  143,  n*«  39«i43i  It.vMnoiDCB,  Joe,  eü-iB*  40. 


mariage,  le  mari  doit  donc,  avant  toute  pooraulle 
ultérieure,  prouver  sa  validité  : Tune  MarilUM  opor- 
lel  probarc  ut  ei  ait  uxûr{\0).  Lejugemenldc  la  plainte 
est  .sulvurdunnc  à cette  condition  préjudicielle;  il  faut 
nécessairement  qu'il  v soit  statué. 

i.es  faits  iKTSonneU  au  mari  qui  peuvent 
suspendre  son  droit  «l'arciisalioii . sont  son  propre 
aduftère  dans  les  cas  prevus  par  la  lui , sa  r^concilia- 
tioH  avec  sa  femme,  entin  sa  connirence  au  délit  de 
ccllc-ci. 

l/atluMèrc  du  mari , lorsqu'il  a entretenu  une  con* 
cutiincdans  ta  maison  conjugale,  le  rend  non  receva- 
ble à ]ioursuivre  le  délit  de  la  femme.  (Articles  336 
cl  331)  du  code  pénal.) 

Le  principe  de  cette  disposition  se  trouvait  dans 
raiicicn  droit.  1^  loi  romaine  voulait  que  la  plainte 
du  mari  fût  rejelée,  s'il  s'était  rendu  coupable  lui- 
même  d'inconduite  et  de  déréglcinent  : Judex  adul~ 
ten'i  ante  oculoa  habrre  drbit,  et  inquime  an  maritua 
pudice  r/rena.  mulieri  quoque  èonoa  tnorea  colendi 
Queior  fueril;  periniqunm  entm  tidefur  e«ae,  ut  pudt^ 
citinm  rir  ah  uxore  exùjntf  quam  ipae  non  exhi~ 
6ca/(Il).  La  loi  39,  D..  aoluto  tNa/rimofii'o  (H),  con- 
sacre U même  exre|)lion  en  termes  plus  énergiques 
encore  : td  r/a  accipi  defmtf  ul  ra  Ifje,  quam  ambo 
con/ewipaerun/,  neutertindicetur;  paria  rnim  detieta 
mulua  jtenantione  dissotruntur.  i/ancicnne  jurispru- 
dence appliquait  constamment  celle  règle  : <i  (^>uand 
le  mari  qui  veut  accuser  sa  femme  d’aduilére,  dit 
Jousse,  est  lui'tnêmo  coufiablc  de  ce  crime,  elle  peut 
faire  cesser  son  action  en  usant  de  récrimination  i 
son  égard,  et  en  opposant  à son  mari  le  même  crime 
dont  il  l'accuse , car  celle  récrimination  est  de 
droit  (13).  » 

(ic  n'est  pas,  comme  le  disait  la  lui  romaine,  que 
les  deux  délits  se  conipeitsenl  mutueilement  ; un  délit 
ne  peut  cri  elT.icer  un  autre  ; mais  l'adultère  du  mari 
le  frappe  d'indignilé.  Commeiil  seraîl>ii  admis  â se 
plaindre  d'un  délit  dont  il  s'est  lui-même  souille? 
Comment  invoqiicrail-il  la  sainteté  du  mariage  qu’il 
«violée,  la  foi  conjugale  qu’il  a parjurée?  i.a  loi  le 
déclare  déchu  de  son  arlioii:  l'adultcre  de  la  femme 
ii’csl  {loiiil  excusé , mais  il  s'est  rendu  indigne  d'en 
poursuivre  le  châtiment. 

(H). 

Toulefois  le  code  pénal  a restreint  celle 
exception  dans  d'étroites  limites.  L'adultère  du  mari 
n’est  en  elfcl  puni,  et  par  cunsèquinl  ne  peut  être 
opposé  cumnie  une  exception  pur  la  femme,  que  lors- 
qu'il a entretenu  une  concubine  dans  la  maison  conju- 
gale. 

Ces  tenues  de  l'art.  339  exigent  quelques  explications. 


(14)  Add.  DerequfledntüdediuonrcrVtululUrereise  pour 
t’<‘poux  qui  lui-mémr  rn  t$t  (onruincu,  l'msuil-H  qut  la  fauta 
de  e*tui~ei  autorhe  déformait  «un  conjoint  d te  tivrrr  impuné- 
ment <)  «n  déréÿtement  eontinuetf  — REDKt.  trouve,  el  non 
MHS  niton,  U convcqucDcc  fàcliciite.  Four  y échapper,  il  pro- 
pose ü'éuhiir  une  conipenvalion  juaipi'A  une  certaine  roiictir- 
rcncc  entre  le»  torts  tespcctifi  des  cpoui,  el  de  rendre  cosoite 
le  droit  de  dénonciation  à relui  d'entro  eus  dont  les  écarts 
noini  répétés  sont  effacés  par  celte  compscnvalion.  (N>  91.) 

■ Mais  ce  sysiétnc,  répond  UE  X vrniE.HXll.,  n«  nous  parait 
pas  admissible.  Nous  ne  croyons  pas  qu'il  sent  |K>siib1e  de  |»eser 
ainsi,  comme  dans  une  l>alance,  les  torts  des  é|»oux.  Tant  qi>«  la 
mari  a riici  lui  sa  concubine,  ii  est  non  recevable  à porter 
plainte  en  adullérc  contre  sa  fimmc.  i.’arl.  336  eat  positif  A eel 
égard;  mais  s'd  renaît  A renroyer  sa  concubine,  ei  que  safemote 
ceuiiiiuAt  scs  liaisons  criuioelles,  la  bs  de  nos-rteevoir  cesse- 
rait d'exister.  • {Lot.  e*t.|  O'*  99.) 
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CHAPITRE  I..  — ADULTÈRE.  PINS 

Noas  avons  précédemment  défini  ce  qu’il  faut 
entendre  |>ar  la  maiton  conjugale  (t|  ; c'est  le  domicile 
du  mari  (i).  La  plainte  de  la  femine  serait  donc  ad- 
missible lors  même  qu’elle  n'habiterait  pas  acluellc- 
inciit  cette  maison.  C'est  l'honneur  du  lit  nuptial  que 
la  loi  a voulu  proté(;er,  et  cet  honneur  est  blesse,  le 
scandale  e&isie,  quoique  la  reiiime  ne  se  trouve  pas 
ai'tuelleiiient  dans  la  maison  où  la  concubine  est 
admise (3|.  Cette  decision  ne  serait  plus  la  même  après 
la  séparation  de  corps;  il  n'y  a plus  de  domicile  con- 
jugal, dans  le  sens  de  l'art.  33b.  dès  que,  par  suite  liu 
jugement  de  séparation  de  corps,  il  n'jr  a plus  d’ha- 
bitation connnunc  (i). 

Mais  que  faul-îl  entendre  par  enlretentr 
uHc  coticubiHe  ilaHê  la  mar<o/i  conjugale?  \ aurait-il 
adultère  de  la  part  du  mari  qui,  dans  cette  maison,  se 
livrerait  à un  commerce  illicite,  non  pas  avec  une 
étrangère,  mais  avec  une  personne  de  la  famille, 
comme  sa  bru,  sa  bclie-s«ur,  sa  saur? 

Il  est  évident,  d'abord,  qu'il  y aurait  adultère,  car 
l'adultère  est  la  violation  de  la  foi  conjugale,  et  la  foi 
conjugale  ii'csl  pas  moins  violée  par  le  commerce  d’un 
mari  avec  sa  sœur,  avec  sa  belle-sœur,  avec  sa  iiile, 
qu’elle  ne  le  serait  par  son  commerce  avec  une  étran- 
gère. iNon-sculcincnt  le  délit  existe,  mais  il  revêt 
même  une  gravité  morale  plus  intense. .S'/ fuia  rtilnam 
wlalii  nuptam  cognalam,  cum  gua  nuptia»  conlra- 
here  non  poteet,  corrufferit...  dujilex  crimen  es/,  in- 
cestum...  et  aiiulterium  (3). 

Blais  les  termes  de  l’art.  339  lapposent-tls  néces- 
sairement l’iiitrudoclion  d’une  femme  etrangerc  dans 
U maison?  Kst-cc  entretenir  une  concubine,  que 
d’avoir  un  commerce  illicite  avec  une  piTsonne  de 
celle  maison?  u Si  l'on  veut,  dit  Merlin,  connaître  au 
juste  et  le  sens  des  expressions  de  l’art.  339  du  ci>dc 
penal,  et  le  sens  de  celles  qu'emploie  fart.  ii30  ilu 
co<lc  civil,  il  faut  remonter  A leur  source  commune  ; 
il  faut  recourir  au  chapitre  I\  de  la  novelle  117,  et 
l’on  y verra  le  législateur  s’exprimer  en  termes  qui 
conviennent  i toute  femme  vivant  en  concubinage 
avec  le  mari  dans  la  maison  conjugale,  A quelque  titre 
qu’elle  y ail  été  introduite,  et  sur  quelque  pied  qu'elle 


(I)  \o)-.iuprii,  n"37l3. 

(â)  Arr.  easi..  9 mai  1821  {SiRKT,  XXI,  1.  349;  Dvi.i.OZ,  I, 
3CC)j  14  oct.  t850(nuj,oy.  P>-c.p(r..  XXMII,  3,  216). 

(3)  Arr.  C1S3.,  37Janv.  1819  (8lR£) , XIX,  1,  165  ; D VLI.DZ, 
XXV,  28). 

Add.  Même  sent,  arr.  Brui.,  6 «Icccoibre  1830  (Recueil  do 
8pRIVT,  1830,  2.  139). 

Op.  conf.  (le  Botiici  ir.!«nx  , sur  i'arl.  339{  do  Lv.r.K  vvi> 
BE>D,  1.  43{  de  Ovn^OT,  sur  l’art.  336,  5;  de  Ifll.RI.IV, 

Çuest.  de  drvil,  *•  ÀtMiére,  J 7 ; de  DK  y,vrlMK^Vll.,  lor.  ei(., 
a«  13. 

• Celle  juriipradence serait  «ppitcalile,  dit  BlKlil.iV.foe.eif., 
menwau  cas  où  c’est  daos  un  Iwtcl^ami.noa  habité  par  la  remnio, 
cl  <|ui  forme  la  seule  habitation  connue  liu  mari.  i|uc  celui-ci 
ealrclieol  une  concubine  Jugé,  en  ce  sent,  arr.  casa.,  17  août 
1825  181RKI.  XXVI,  1.  1).  Vo).  aussi  irr.  Brut.,  25  mars  1841 
(Jur.  de  Be!g.,  1844,  2,  527). 

— «On  devrait  encore  regarder  comme  laaiaoB  conjugale, 
celle  où  les  époux  font  un  long  séjour  eosenible:  il  y a mêmes 
notifs  de  décider,  à savoir  : l'outrage  fait  à U fcoiino  et  l’exem- 
ple djogercox  offert  aox  enfants.»  (De  > .XTIMKSVM.,  foe.  cif.) 

(4)  Voy.  rttprs,  n*  2714 , «l  Brr.cass-,2T  avril  18.18(.Hir. 
ViLL.,  XXWIII,  1.  538).  C'oafnl  Lyon,  15  juin  1837  (SiR. 
VlLL.,  XXXVIII,  i,  164). 

Add.  a Nous  ae  pouvons  epprobver  U décision  de  II  cour  de 
eaMilion,  dit  LESBI.LlBRi  une  fois  la  séparation  prononcée, 
il  n'y  a piusd'babilatioD  commuoe  obligée;  mais  il  y a toujours 
babiiaiion  conjugale,  co  c«  sens  quo  le  lien  du  osariage  a’esi  pas 
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y réside  : Siquie  in  eadomo  in  qm  cum  tua  conjugo 
commanet , contemnent  eam , cum  alia  inreniatur  in 
ea  domo  tnanent.  Voilà  le  type  de  noire  législation 
nouvelle,  et  il  n’y  a là  ni  distinction,  ni  exception,  ni 
équivoque  (Ü).  » Le  même  auteur  fait  remarquer  que 
le  motif  tic  l'art.  539  n'csl  pas  de  punir  le  mari  du 
tort  qu'il  a fait  à son  épouse  en  prodiguant  scs  lar- 
gesses A la  complice  de  ses  désordres,  mais  de  le  punir 
du  mépris  qu'il  a fait  de  cette  épouse,  en  prenant 
pour  siège  de  son  désordre  la  maison  conjugale;  c’est 
de  leiiger  l'obtragc  qu'elle  a soiifTert  par  la  présence 
de  la  femme  coupable,  aitf  t/n  fnrwrjoac  riren/em,  ut 
iH<)>frtcti/e  urore  cum  aliit  corcumpalnr  ; quod 
tnarime  uiulient  nuplat,  ut  pote  cirva  cwdtVe  stimu- 
lalait,  erasperat  et  pra'cipue  ratta»  (7),  Or,  ce  motif 
a-t-il  moins  <le  force  pour  ré|>uusc  dont  le  mari  entre- 
tient gratuitement  une  concubine,  que  pour  celle  dont 
le  mari  paye  à beaux  deniers  un  commertc  rrithiiiel 
dans  la  maison  conjugale?  Il  ne  faut  tinne  pas  attacher 
aux  expressions  de  l’art.  339  une  importance  qu’elles 
n'otil  pas  ; la  loi  a spéciati.sé  1'cspi‘ce  la  plus  ordinaire, 
l’introduction  d’une  concubine  étrangère  dans  la  mai- 
son commune  : mais  le  fait  qu'il  a voulu  nlleindrc, 
c’est  le  commerce  <lu  mari  dans  celle  maison  avec  une 
autre  que  sa  femme,  quelle  que  fut  la  position  de  sa 
complice  (8). 

tM90.  Il  ne  suffît  pas  ensuite  que  la  femme  accu- 
sée impute  au  mari  des  faits  d’adultère,  quelque  précis 
qu’ils  soient.  La  fin  de  non-rcrcvoir  ne  (teut  résulter 
que  d'un  jugement  qui  le  déclare  coupable  d'avoir 
entretenu  une  concubine  dans  la  maison  conjugale. 
C’est  ce  qui  résulte  du  texte  du  code  : rariicle  .336 
enlève  au  mari  la  faculté  de  porter  plainte  dans  le  eat 
prèru  par  l’art.  339 , et  ce  dernier  article  prévoit  le 
cas  où  le  mari  a été  conrainen  sur  la  plainte,  de  sa 
/êmme,*  or,  il  ne  [>cut  être  convaincu  que  par  tiii  ju- 
gement. ('.'est  aussi  dons  ce  sens  que  l'exposé  des  n»o- 
tifs  du  code  explique  ce  mot  : m Le  mari,  disait  l'ora- 
teur tlu  gouvernement,  serait  privé  de  celle  action 
s'il  avait  été  condamné  lui-méme  pour  cause  d’adul- 
lèrc  |9).  » 

2M91.  Hais  est-il  necessaire  que  cette  condamna- 


rompu  et  que  le  nari  n'a  point  le  droit  (l'iotroduirc  uoe  étran- 
gère au  lieu  et  place  de  IVpeuse  li'gitime.  > (rraffé  du  drtAl  erv* 
minet,  etc.,  t.  II,  p.  200,  ootel.)  Voy.  auut  «w^rd,  q°  2858, 
ihique  Ici  notra. 

(3)  L.  5,  D.,dcqiwrifi'on(5.  (XtAIII,18);l.  39,  $ 1,  D..  A.  fil. 
(XLvni,  S). 

(I»)  Itep.y  »•  Adultère,  n*  8 bit  (I,  210). 

(7)  Xovellc  22.  ch.  XV.  J I. 

(R)  Afld.  CvRXOT  dit  ; « Le  tnari  ne  pourrati  lirrr  une  6n 
de  Don-rece voir  des  pourouilet  dirigées  rentre  lui,  sur  U plainte 
de  U femme,  de  ce  que  la  peroonne  qull  aurait  entrelriiiiedans 
Il  maison  conjugale  serait  sa  {>arrn(e.  même  en  ligne  directe  : 
tie  jud.  par  la  tecUon  civile  de  la  cour  du  cassation,  k 5 juillet 
1813.  - (Sur  l’art.  339.  a*  7.) 

— Le  même  auteur  ajoute  t • Il  ne  suffirait  pas  qu'il  fût 
proBve,  sur  la  plainte  de  la  femme,  que  k mari  te  ternit  rrndii 
ntupabte  dnnt  In  maiton  conjujfate , s'il  n'élail  pas  en  même 
leniph  acquis  au  proci-i  que  c’aurait  ctéavec  une  personne  qu*il 
y aurait  entrelvoiic.  - (ibid.,  n-  9.) 

De  X .VTlvirvxil.  .il’un  autre  c6lé  , dît  que  les  deux  éléments 
du  délit  prévu  par  I’arl.  339  se  rencontreraient  évidemmenl 
dans  le  cas  où  le  mari  enlretlrndrail  sa  concubine  rhei  lui, 
bien  que  le  fait  matériel  d'adultère  eût  lieu  entre  eux  dans  wna 
autre  maison.  • [Loe.  eit.,  n>  13.) 

(9)  LucRé,  t.  XV,  p.  440.  Voy.  aussi  arr.  Lyon.  18  juin  18ST 
(8iR.  4iij..,\XXVII1.2.164}. 

AsM.  Op.  conf.  de  MKRidX,  Çurif.  de  droff,  4*  JtiuiUrt, 
S 8,  n-l. 
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(ion  ait  précédé  la  dénonciation  portée  contre  la 
femme?  I.a  réponse  doit  être  iié^tali^c.  La  femme,  en 
ciïei,  peut  ti’avoir  inlérélà  se  plnimlre  que  lorsqu'elle 
est  eHe-n»êiiic  robjel  d’une  poursuite  corriTlioonelle, 
cl  la  loi  ne  prononce  contre  elle  aucune  déchéance. 
Dans  ce  ca»,  clic  agit,  non  par  xiie  d'<‘xceplion,  mais 
par  %oie  de  rccriininalion  ; elle  porte  plainte , et  celle 
plainte  rortne  une  question  préjuiliciellc  sur  laquelle 
il  doit  être  slaluê  préulahlcment  au  jugement  qui  doit 
intervenir  sur  la  dénonciation  du  mari  (IL 

Toutefois,  la  femme  serait  non  recevable  à se  plain- 
dre en  police  correctionnelle  de  Kadullérc  de  son  mari 
dans  la  maison  conjugale,  si  elle  avait  déjà  |>orié  ce 
grief  devant  les  tribunaux  c»\ils  pour  obtenir  la  sépa- 
ration decurps,elsi  la  demande  avait  été  rejetée;  car 
alors  il  y aurait  à cet  égard  chose  Jugée  <i).  I.a  posi- 
tion serait  contraire,  si  les  faits  allégués  étaient  posté- 
rieurs au  jugement  civil. 

Lue  deuxième  fin  de  non-recevotr,  déduite 
d’un  fait  personnel  au  mari , est  la  reconc(Y<a//(m  de 
celui*ci  avec  sa  femme. 

Celle  rceoucilialinn  survenue,  suit  avant,  soit  de- 
puis la  plainte,  éteint  raciion  en  adultère. 

Cette  règle,  écrite,  en  ce  qui  cuncerne  le  divorce, 
dans  Tari.  du  code  civil,  est  puisée  dans  l'esprit 
de  la  loi,  qui  appelle  sans  cesse  le  pardon  du  m.iri  sur 
les  fautes  de  la  leinme.  ].a  c<mr  de  enssaiion  t’a  con- 
sacrée. en  «léclaranl  : u que  le  pardon  du  mari  mi  sa 
réconciliation  avec  sa  fenime  doivent  toujours  être 
accueillis  comme  une  preuve  légale  que  l'adtilière  n'a 
pas  clé  commis,  et  comme  une  lin  de  non-recevoir 
contre  toute  |H)ursuile;  que  c'est  ainsi  que  le  code 
civil,  en  faisant  de  l’adulière  une  cause  de  divorce,  et 
en  prononçant  une  peine  contre  la  femme  après  l’ad- 
mission (lu  divorce  sur  celte  cause,  avait  ordonné, 
dans  son  article  que  l'action  en  divorce  serait 
éteinte  par  la  réconciliation  des  époux  survenue,  soit 
depuis  les  faits  qui  auraient  pu  autoriser  celle  action. 
Suit  depuis  la  dem.indc  en  divorce;  que  l'art.  ô.'Jü  du 
code  pénal  doit  être  réputé . dans  la  gcoéraliic  de  sa 
rédaction. avoir  admis  ces  règles  qu’il  n’a  pas  0x0100*5  ; 
qu’il  doit  é.re  réputé  panicnlièreincnl  s’en  être  référé 
sur  d(*s  règles  aux  dispositions  du  code  civil  aux- 
quelles il  s’isl  expressément  conformév  lorsqu'il  a du 
lixer  1.1  peine  ijui  serait  prononcée  contre  la  femme 
convaincue  d’adultère;  qu'il  s'ensuit  que  non  seule- 
ment le  ministère  public  n'a  pas  le  ilrnit  de  poursuivre  ’ 
d’office  le  lait  d'adutièrc,  mais  encore  que  ces  pour- 
suites lu^  peuvent  être  légalement  exercées  que  sur 
une  dcnoticiuliun  du  mari,  contre  laquelle  il  n'cxisle 


(I)  Add.  Mvxcix  <ii(  t-|;alciticn(  ; ■ ne  pente  pas  qu'il 
faille  ncceMainrmenl  que  la  roi}«laiiii»atiou  du  mari  ait  précède 
la  dènonrialioik  qu'il  a portée  contre  m femme,  pour  que  ceMv- 
ci  puiMe  lui  oppoter  la  fin  do  oon-rece%oir  1 je  croi»  que  i'c- 
pou*«  pouriuivie  |»cul  iiun  pt»  alléguer  par  forme  d'ctccplioii 
l'adulUrc  do  »on  mari , mai*  (iu'elie  pr’Ul  dénoncer  l'adultère 
dutti  il  *'e*t  rendu  iou|>alde.  et  *e  procurer  |>ar  là  le  moyen  «Je 
re|wu*«er  l'acliixi  qu'il  a provoquée  contre  elle.  C‘c*i  meme  le 
<:a»  qui  doit  arriviT  1c  plui  ordiD.'iieiueDl:  la  pla-nle  de  la 
femme  c*t  alor«  prèjitdiriellc  à celle  de  IVpoua.  elle  doit  c-Ire 
jugée  d’alioril  ; et  jukqu'à  rc  jiigeiiH  ut,  il  duil  être  aurai»  aux 
pourauitea  dirigé«.>a  cuulre  elle.  Je  di»  qu'il  doit  être  aurai»;  en 
effcl,  00  ue  pourrait  joindre  lea  deut  plaimea  pour  y ataluer 
par  un  acul  e(  mtoie  jugriiiciil;  la  fin  de  oon-rerevciir  invoquée 
par  la  femme  ne  i^ouvaat  rrpoaer  que  aur  la  toudaïunalion  du 
m«ri.  il  faut  bien  qu’il  iiilcrvieoiie  d'abord  uuo  déciaion  aur  la 
plainte  portée  contre  celui-ci.  • lof.)  Op.  couf.  de  UL  V v- 
TINCSXll.,  toc.  cit.,  n*  iW. 

(^)  .Xrr.  CMt.,  30  «an  1833  (^ourA.  du  droit  criminel,  1833, 
pagelll). 


pas  de  fin  de  non-recevoir  par  une  réconcilialion  anté-  ' 
rieurc  opérée  avec  connaissance  des  faits  dénoncés  ; et 
que  l’action  du  ministère  public  cesse  même  d’avoir 
un  caraclèrc  légal  lorsque,  ponilanl  les  poursuites,  le 
mari  retrre  la  itéimnciaiion  par  une  dêelaralion  l'nr' 
melle,  ou  lorstju'il  en  anéantit  l’elTct  par  un  parünii 
ou  par  une  réconcilinliun  résultant-  des  circonstances 
dont  rappréoalion  apimrlicnl  aux  tribunaux  t3).  » 

tH9S.  idi  même  règle  régnait  dans  l'ancien  droit. 

Il  suffisuil,  dans  la  IcgiNlaiioii  romaine,  que  le  mari 
n'eul  p.is  renvujé  son  é|H>usc  adultère  [>our  qu'il  fût 
non  recevable  à la  poursuite,  comme  étant  réputé  lui 
avoir  pardonné  : Crimen  a-luHvrti  maritumy  retenta 
in  malrimonio  uxore  j infene  non  poiso,  nemini  du- 
bium 

Jou.sse  atlesic  que  celle  loi  était  appliquée  en 
France  : u L'.iction  que  le  mari  a contre  sa  femme 
pour  raison  de  l'adultère  par  elle  cuminis , s'éteint 
aussi  par  la  rcconciliation  du  mari  et  de  la  (émme, 
suivant  la  loi  11  du  Code,  ad  (eg,  Jut.  de  aduileniêf 
qui  est  observée  en  France,  et  il  ne  peut  plus,  ensuite 
de  celle  réconciliation,  raccu&rr  pour  raison  du  ineine 
fait  pour  lequel  il  s'est  réconcilié  avec  clic  (8).  •• 

Idi  réeoneili.ilion  n'aurait  point  ce  résultat  si  elle 
n’était  fondée  que  sur  une  erreur,  par  exemple,  si 
répoiix  ignorait  a celle  époque  les  faits  qui  loiil  l'objet 
de  la  plainte;  car  un  ne  peut  pardonner  des  torts 
ignorés.  Le  pardon  accordé  pour  un  fait  d’adultère 
n’empéc  heraildone  pas  le  mari  de  poursuivre  la  femme 
|H>ur  d’autres  faits  eomniis  depuis  la  réconciliation  (ü). 

9N9-I.  l a réconcilialion  est  expresse  ou  tacite; 
l’apprccialion  des  faits  sur  lesquels  on  prétend  la  fon- 
der. est  abandonnée  à la  prurlcnce  des  juges,  klle  est 
exprv‘S«c  quand  elle  est  attestée  par  di^s  actes  nu  d<^ 
lettres  missives;  elle  est  tacite  quand  «m  la  fait  résul- 
ter de  cenains  faits,  comme  de  la  cuiubiialtun  des 
époux,  ou  dos  caresses  que  la  femme  aur.iil  reçues  de 
son  mari  puslèrieuremenl  à la  découverte  de  sa  faute. 
C’est  dans  ce  sens  que  Julius  tilarus  a dit  : fVireaf 
mariiu»  fte  «r/en«  uxoïem  eue  adutteramj  $e  cum  ea 
cai'naliter  commteceatf  nam  ex  eo  tidetur  iUi  adulte- 
rium  remtsiuüil). 

Il  ne  suffirait  pas  néanmoins  aujourd’hui,  comme 
sous  les  Humains,  que  le  mari,  après  avoir  découvert 
l'adullèro,  conlinuâl  à vivre  sous  le  meme  toit  avec  sa 
femme,  pour  que  la  récuncilialiuii  fut  présumée.  Ka 
cfToi,  aux  termes  de  l'art.  i11  du  code  civil,  le  mari 
est  obligé  de  recevoir  In  femme  iionobslanl  son  adul- 
tère, et  ce  n'est  qu'avec  l’aulonsatiuii  du  juge  qu’elle 
peut  quitter  le  dutiiieile  conjugal  (8). 


(.1)  Arr.  cm.,  7 août  1833  (SlREV,  XXIII,  1,  383s  DXLI.OZ. 
I,  387). 

A (Itf  ■ Op.  conf.  de  71  v;ri.iv  . Qurst.  dr  droit,  r*  Adutlirc,  $ 5, 
a*  1 ; de  .71  «X.IX,  a*  136s  de  ut;  V.XTiltessiL,  loe.  esf.,  d«  18s 
de  Itl.IvLl..  n*  19. 

(^)  !..  1l,C..  Am.  m.  (I\,  9). 

(«>)  Ju*Uct  cri'fu.,  ilk  313. 

(ft  \<rd.  Sk  lit  DM.,  n'  19,  et  nt;  V.xriMESXii.,  toc.  ei'l., 
a*'  19cl  20. 

(7)  ürntcnliar.  Iii>,  V,  f .èduflcriui».  nipplcm.,  »•  193. 

(8}  Arr.  ca»».,  1 avi-d  ISU8  (Slltcv,  Vlll,  1,237;  D.XI.tOZ, 
X\V,89;. 

Op.  coaf.  de  lU  ni.t.,  u”  19;  de  ni:  \ vi iMI.sxir,  toc. 
ci'f..  B'’  29.  de  dernier  ajuuie  : • St  rrpc-iMlaal  la  femme  avait 
quitte  le  domicile  cotijiigal  pour  *e  dérober,  soit  à m lionle.MMl 
au  rexcotimeut  de  son  mari,  et  que.  depuis.  celu<*ct  i'eàt  revue 
Mas  y être  coBlraiat  par  uue  soipaiatiou , oous  pensous  que  ce 
fait  |tourr«j(  être  coosidèré  conne  cooiiitMut  une  rveeoedia- 

tioo.  a 
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»8»4  8”  (1). 

9H95.  Le  seul  silence  du  mnri,  tant  que  ta  prescrip- 
tion triciniale  nVst  pas  accuiiip  ie.  ne  suflirait  pas  non 
plus  pour  faire  siippnser  la  réconciliation  : Ifvatitiêse 
eum  nccipiemu»,  qui  in  totum  animum  agendi  tlepo- 
guity  non  qui  tlislHÜt  acc>/sa//one/;i  {•!), 

Tuullier  émet  toutefois  rupiniun  que  le  silence  pro- 
longé de  l’époux  outragé,  fwnilant  une  année  ^ doit 
porter  les  tribunaux  à déclarer  non  recevable  la  de- 
mande en  séparation  de  (orps,  à cause  de  la  réconci- 
liation ou  de  la  remise  lacdc  de  l'injure  : « On  ne 
peut  regarder,  dit-il.  la  vie  comme  devenue  insuppor- 
table a l’époux  <iutragé.  lorsque,  defiuis  que  l'outrage 
a cessé,  il  a continué  d'habiter  avec  l'autre  et  ganté 
le  silence  sur  le  passé  » (adle  règle  trop  absolue, 
même  en  ce  qui  concerne  la  séparation  de  corps,  serait 
iiiappücatde  à la  poursuite  du  délit  iradullérc:  car 
celle  poursuite  ne  peut,  aux  termes  tics  art.  037  et 
658  du  code  d'inslriicliun  crimhiolle,  être  frappée  de 
déchéance  que  par  le  laps  de  trois  ans.  qui  forme  la 
prescription  ties  délits  correctionnels.  Le  mari  con- 
serve donc,  pendant  trois  ans  après  le  fait  d'atlullère, 
le  droit  de  porter  plainte,  et  il  ne  saurait  être  déchu 
(le  ce  droit  que  par  la  preuve  d’un  fait  précis  de  ré- 
concilialion  : son  silence  {lerulanl  ce  temps  ne  peut 
faire  présumer  aucun  abandon  ; il  peut  réserver  sa 
plainte  pour  le  dernier  jour  du  délai  (4). 

I .’cicepliori  qui  résulte  de  la  réconciliation 
des  époux  peut  être  iiivixjuée  même  par  le  complice. 
^olre  ancien  droit  avait  consacré  celle  règle  : u I.ji 
réconciliaiiuii  du  mari  avec  la  femme,  dit  Jousse,  em- 
pêche même  qu’il  ne  puisse  poursuivre  le  complice  en 
réparation  pour  le  faire  comlamiier  en  des  dummages- 
iiiléréts  <b).  • La  cour  de  cassation  n’a  fait  que  con- 
tinuer celle  jurisprudence,  en  déclarant  : <i  qu’en 
matière  d'adnitere,  l’exception  de  récuncilialiun  ap- 
panienl  également  à la  femme  et  au  comptice,  puis- 
qu'elle forme  une  fin  de  iioii-recevuir  |>ércmploire 


(I)  .Vtld.  La  groursMf  tU  la  (urrrnuc  drpuit  la  eon- 

naittnnfe  afguite  de  l'ailitllêr* , eil-^Ue  «tur  pr<>ur<'  de  rêcDACi- 
bunott  ? — ■ Ebl-cc  le  mari  accusé  qui  se  firévaut  <ie  la  [;ros- 
se»se,  la  ne  |>cut  nier  la  réconciliation  snn»  avouer 

qu  elle  est  coiipalitv  «ratliillérc.  l u moyen  aussi  immoral  ne  Mu- 
rait être  accueilli  ; d'ailleurs,  si  la  femme  a clIc-mèmc  comoits 
un  ariuUèrc.cllc  est.  par  cela  seul,  non  recevable  a accuser  sou 
nari. 

■ K»l-ce  la  femme  qui  repolisse  l'aitîoo  dirigée  contre  elle  en 
alléguant  so  grosvrsse,  ici  la  dilficiilté  i»l grave... 

• La  femme,  dit  Uedcl,  n”  19,  peut  en  toute  assiiraneo  se  faire, 
« de  sa  grossesse,  uu  rem|*art  contre  la  poursuite  d'adultère  : 

■ elle  est  cn<  tinte,  elle  Test  des  crtivrcs  du  mari , voill  la  pré- 

• sompiion  légale;  le  mari , sauf  t’exceptioa  portécaus  art.  Sli 
« et 313  du  code  civil,  ne  peut  la  comhatlre.  Loin  d'ailmcltre 
« la  grossesse  romine  preuve  de  réconciltalion,  riroputcrail-il  à 

■ un  nouvel  adtilière,  il  n'en  resterait  pas  moins  possible  qu*il 

• en  fût  tui-méme  l'auleur.  Paletl  et  mulitr  adultéra  eue  et  im- 
m pubtM  maritum  palrem  haLuiue.  t^tle  possibilité,  jo  nlo  i la 

• présomption  légale,  jiistiberail  de  la  réconcilialioii  sur  la  pre- 

• mière  accuMlion;  mais  le  mari,  qui  aurait  ainsi  opposé  à la 

• fin  de  non-recevoir  de  la  femme  uu  second  adultère  conimis 
m par  elle,  aurait  la  ressource  de  motiver,  sur  ce  nouveau  fait, 
« une  autre  demande  . ■ 

■ .Nous  avuiis  une  forte  répugnance  à admettre  ce  systêioe, 
dont  il  nous  icinbte  que  les  conséquences  bivsseï  aient  la  monde 
d'uDO  manière  grave  : la  femme  luciilpce  il'adultèi'e  trouverait 
rimpuniié  dans  le  nouvel  outrage  dont  elle  sc  rrudrait  coupa- 
ble envers  son  mari  ; outrage  plus  cruel  que  le  précédent,  puis- 
que rc  serait  en  inlroduisaut  dans  la  familio  l'eufaut  du  crime 
qu'elle  SC  procurerait  une  preuve  légale  de  réconciliation  qti'il 
sérail  tulcrdil  au  mari  de  combaUre.  A notre  avis,  la  maxime 
paier  II  ttt  qutm  naptue  demntireul  uoc  ficU«B 
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conire  la  plainte  du  mari,  sans  laquelle  raction  pu- 
blique n'ol  jamais  admissible;  que,  dès  lors,  cliacuii 
d’eux  peut  s’en  prévaloir  dans  rinlérél  de  sa  defense; 
que  le  silence  de  la  leminc,  ou  son  adhésion  au  juge- 
ment de  première  iiislance  qui  l’a  conilamnée , ne 
peut  priver  de  ce  droit  le  prévenu  de  complicité,  et 
que  la  cour  rojalc  ayant  reconnu  en  fait,  sur  l'appel 
du  prévenu,  qu’il  y avait  eu.  avant  la  plainte,  récon- 
ciliation LMitre  les  époux,  a fait  une  légale  appliration 
des  art.  .556,  557  du  code  de  procétlure  et  de  l'art,  'il'à 
(lu  code  civil  (6).  > ('.elte  decision  est  Fundéc  .sur  une 
saine  enlonle  de  la  loi  : la  réconciliation  efîaee  jusqu’à 
l’adultère;  elle  le  couvre  d’un  voile;  elle  établit  la 
présomption  legale  qu'il  n’a  Jamais  existé  ; elle  protège 
donc  le  complice  comme  la  femme  elle-même  ; il  sc- 
raii,  «railleurs,  étrange  de  chercher  encore  a prouver 
l'adultère,  quand  le  mari  a voulu  eu  détruire  les 
preuves  (7). 

3H97.  Ilotl-on  considérer  comme  une  troisième 
lin  de  iion-reeevoir,  rèstillanl  des  actes  personnels  du 
mari,  ea  coAMirence  à la  débauche  et  aux  déporicmcnts 
de  sa  luinnic?  Lotte  exception  était  admise  dans  l'an- 
cicti  droit  romain.  (|uî  la  fundail  sur  rindignilé  du 
mari  : Curenàn  iuipnibct  mai  itus  more»  f quoa  ipse 
aut  ante  rornipit,  aut  />08tea  probarit  (K)'.'*  La  cimni- 
veiice  du  mari  cunsliiuait  on  même  temps  un  délit  : 
(Jui  qiueatum  ex  aetuUcrio  uxoriâ  aute  fecerit,  plecti- 
tur}  mr  euim  utediochter  qui  lenocinium 

in  UTore  eTenitil  dl  . .Notre  ancien  «Iroit  avait  re- 
cueilli cotte  double  décision;  mais  il  faut  remarquer 
en  même  temps  que  la  connivence  du  mari  remehail 
aux  mains  du  annislère  public  le  droit  de  pour.suivrc 
d’oRice  : « Or  alors,  dit  JiiUsS(',  le  scandale  et  l'hun- 
iièleié  publique  exigent  (|uc  le  ministère  public  inter- 
pose son  autorité  pour  punir  et  la  fcinnie  cl  le  mari 
qui  favorise  ses  désordres  (1U).  >• 

Les  auteurs  qui  ont  écrit  surccUc  matière  ont  con- 
tinué d’enseigner  celle  doctrine  (i  l)  j nous  ne  croyons 

întrotliiilc  eu  faveur  «le  l'eufant.  m«iv  qui  iiVtt  milleiaeiiltieAli- 
Bée  I protéger  ia  luère,  vuivaui  l'ailsge  firlio  non  porriçilur 
ultra  ficutfi  rnrum. 

••  U'aillcur»,  puiu|ue  lieilcl  rvH-Aon*ll  que  le  gecoinl  (uiiillcre 
ju.-u(  «loiiner  beu  à une  autre  arlioo . pourquoi  ce  »econ«l  mlul- 
tèrt*  ii'iurait-il  paa  aiivbi  pour  « Ifel  «Iv  faire  revivre  l'arlion  rc- 
aullAut  (lu  |irrniicr?  fiai  .ce  qu'il  n'cal  (utv  «le  principe  qu'en 
ecMc  maliérc*  le  ]>ar«lon  ii'cbt  que  cun<lilionnri,c*ebl-X  din!  qu'il 
eat  Aulionloiinê  à la  rouduite  future  «le  l'époux  coupable?  Sii  le 
nari  voulait  obtenir  la  at'paraiioti  «lu  corpt,  il  pourrait  incoo- 
Icslablemrnt  faire  valoir  le  prcuiirr  fait  «I  aüullèro  (art.  273  Ju 
rode  civil,  i il  e«t  cgalemutit  recev&ble  àiiiteuler  ou  i »uivre  une 
oclion  correctioiini'llr , tl  raison  «le  ce  premier  adultère  ; lu» 
raiboiiv  tout  idculiquev.  i>  (Usi  \ /or.  eit , n*  93.) 

(2)  L.  t3,  U. . ad  ieaalut-<an$uHHin  Turpüi.  (XLYIII,  Ib). 

(5)  //roi7  rirtt  fraf{-ti$,  t.  Il,  u^*  702. 

i4)  .ViCd.  Op.  conf.  de  lit.bl.l.,  ii»  19  ; de  DE  V ATiMESXll., 
lue.  eit..  B"  23. 

(J)  Juilice  erimitielle,  lit.  211. 

(tij  .Xrr.  cav*.,  9 février  Itvô'J  (SiH.  \ IM...  NXM\,  1,  213). 

(7)  A<t«J.  Op.  coiif.  de  .Ueio.i  v,  loe.  eU.,  ^ 5,  n*  2.  La  que«- 
tion,  U'apic»  .ill.l'.I.IX,  dépend  de  relie  «le  «avoir  m k mari  peut 
dcnoucer  le  coniptice  Mucdéhoucer  ta  Iciumc.  • fct  comuie  il  e»l 
bien  cerlaiii  que  nun,  di(-il,  il  rc»ulic  «le  fà  que  l'action  contre 
Ir  (omp  ice  iic  |4'u(  nurvivre  à celle  dirigée  contre  la  feniiue.  • 
Voy.  tupni.  n"*  2871  2*. 

(U)  L.  17.  b..  4o/u(o  nw/rim.  (XMV,  3). 

lU)  L.  29,  S 3,  0.,  ad  ky.  Jul.  de  aJult.  (XLVIli,  SJ;  L 99, 
C-.  h.  tu.  (IX,  9). 

(lü)  Jtatice  eritn-,  111,330;  .>ilV.\bT  DE  VoiCLAXS,  lof# 
crtM  , p.  222. 

(11)  .Ueki.IX,  /{ép.,  V*  //dultère,  o"  8 bisi  JI-VACIA,  0“  135. 

*Vt(4.  « Il  résulte  «ic  l«  «iiscuMivB  de»  «fl,  950  «i  umtabK, 
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[>as  devoir  l’adopler.  La  conoivcncc  du  inari  a ce»sc, 
i t\  premier  lieu,  d'êire  uii  dèUl  ; ensuite,  nous  ne  pnu- 
\on$  adrnelirequc  la  femme,  en  op|K>saiil  celle  cun- 
iiivciice  comme  utie  ün  de  nun'reecvuir,  puisse  se 
couvrir  d’utie  eomplèic  itnpunitê.  On  lit  dans  les 
]'iucès*verltaux  du  conseil  d'hlut,(|ue  le  projet  du 
code  penal  renfermait  tes  di»pu>itiuns  suivantes  : 

> L'atluUère  de  la  femme  ne  pourra  être  dénoncé  que 
par  son  mari , tlans  /c  <as  où  H H\y  nuraii  pin  ionntvé. 
Le  mari  signalé  |»ar  la  nuluriélc  puLÜquc  comme  ayant 
eoiiniic  à i'adultèrc  de  sa  femme,  la  Icinme  adui- 
t<'rc,  le  cumpiiee  ou  les  cumpliees.  seront  eondamtiés 
cLacun  à une  amende  de  lUd  francs  au  niuiiis  el  de 
10,(N)0  francs  au  plus;  dans  cc  ras,  les  coupables 
pourront  être  poursuivis,  même  d'otlice,  par  le  pro- 
cureur impérial.  » Ces  dispositions  repnjiiuisaient 
exactemeiil  les  règles  de  i'aneien  droit;  elles  furent 
romhaüucs  au  sein  du  coiiheil  d'KtaC  On  objecta  qu'il 

> aurait  de  graves  inconvénients  â punir  la  connivence 
«lu  mari;  que  la  reeherclic et  la  preuve  do  celte  huH' 
tcuse  complicitc  feraienl  naître  de  scandaleux  débals  ; 
i|ue  riiommc  qui.  pour  ne  |>as  divulguer  la  honte  de 
sa  famille,  aura  gardé  un  pénilde  silence  el  dévoré  en 
secret  sa  douteur,  y serait  lui-meme  exposé;  qu'il 
était  préférafiie  que  celle  coiniivenre  ne  fût  recber- 
elice  dans  aucun  cas(t).  Les  dispositions  du  projet 
furenl  en  cunséqucncc  rejetées,  ^liosi,  le  législateur  a 
eraint  les  scandales  qu'etil  entraim-s  la  preuve  de  la 
eonnivcnec  ; il  n'a  pas  voulu  que  celle  preuve  put  dans 
aucun  ras  être  faite;  que  faut-il  conclure?  (,lue  cette 
eonnivencc  ne  |M;ut  être  alléguée  ni  à titre  de  délit,  ni 
à titre  d'exception  ;car,  dans  les  deux  hypothèses,  les 
coiiséqucnci-s  de  rall(‘galton  seraient  les  mêmes.  D'ail- 
leurs, si  le  législateur,  en  |iro>erivant  le  délit,  eut 
voulu  réserver  au  moins  la  fin  de  non  recovuir,  il  eut 
nécessairement  laissé  au  ministère  public  le  droit  de 
|iuiirsuivre,  dansée  cas,  l'adutlére  de  la  femme;  car 
lelle-ci  est-elle  dune  excusable  parce  que  son  mnri  a 
soufTerl  des  dé.sordrcs?  ^Ne  s'csi-ellc  pas  doublement 
avilie  en  rendant  eeliU'Ci  complice  de  son  crime?  Si 
ta  lui  n'a  p.vs  réserve  racliun  publique,  c'est  qu’elle 
n'a  pas  voulu,  luéuic  dans  ce  cas,  l'ùtcr  «les  mains  du 


ilit  ce  ilrraier,  que  le  mari  qui  a rMinivê  n'e»l  pasithle  «raumne  I 
ixioe  ; que.  tiant  cc  cas.  le  minislèrc  putttic  ne  peut  pas  (l'ortii  e ! 
(K»ur«ui«rc  la  fconnic.  Maiü  faiitol  en  roiu'lurc  que  le  mari  est  I 
rccevaltic  A dénoncer  sa  femme?  Nou  sans  Joule:  si  le  pardon  I 
du  mari  el  «a  réronriliatioii  élèvent  une  fin  de  non>reccvoir  ' 
contre  la  plainlc,  à plus  furVe  raison  ne  doil>il  pas  être  écouté  ' 
quand  il  a autorisé  les  faits  qu'il  viriil  ensuite  dénoncer.  > Op. 
conf.  de  . n*  30;  de  0>:  \ .VTIMOMI.,  n”  36. 

(I)  Procps-vcrlwus  du  conseil  d’ttal.  Séances  des  8 noT.  1808 
cl  8 nov.  tK0i)(Loi:iU  , t.  XV,  p.  3»l  el 

(^3)  Add.  Lvoiuvmis.VO  n'etaminv  cette  question  que  dans 
scs  mpporls  a«cc  la  poursuite  d'otftce.  < Il  faut  n marquer,  dit- 
d.  que  l'artide  du  code  penal  qui  défend  au  miuislère  public  de 
diriger  auriittc  poursuite  contrôla  frmim*  uluitère,  ai  ce  n'’est 
sur  la  dénonciation  du  mari,  est  al>M>iu,  cl  ne  rrroit  pas  même 
d'esreptioD  dans  le  cas  de  connivence  du  mari.  On  pourrait 
avoir  quelques  doutes  a cct  égard,  soit  parce  que,  sous  l'ao- 
cienne  jurisprudciirc,  la  connivence  du  mari  autorisait  i'arlian 
de  la  partie  publique;  soit  parce  que  l'un  des  articles  du  «ode 
pénal  perle  des  |>ciocv  contre  les  pères,  mères,  tuteurs  on  Mitres 
personnes  chargées  de  U surveillance  des  jeunes  gens  de  l‘un  et 
de  rautre  sese,  qui  auraient  escilé,  favorisé  ou  taciiilé  leur 
prostitution  ou  leur  rorruplion,  soit  enfin  parce  que  la  cooni- 
venr»  du  mari  peut  être  regardée  comme  un  scandale  public, 
lommeune  atteinte  publique  aui  inmurs  ; mais  . indépendam- 
Ricnl  de  ce  que  la  prévoyance  du  lésislalvur,  dans  le  cas  dont 
il  s'agit  {quant  à U corruption  des  jeunes  gens  de  l'uu  et  de 
l'autre  sese) , prouve  qu'il  s'est  aivsteiiu , avec  ialenlioti , de  la 
même  prévoyance,  relativement  à l'adullèro.  sa  volonté  ne  peut 
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mari.  On  objecte  que  ce  dernier  s*ext  rendu  indigne 
de  |Hir(er  ptaintc  ; niais  d'abord  n'esl-il  pas  possible 
que  sa  connivence  ne  soit  qu'un  acte  de  faiblesse? 
Knsuilc  on  conçoit  qu'on  tltll  la  lui  op{>oscr  s'il  récla- 
mait des  dornmages-inléréls  ; mais  les  {>eines  ne  sont 
point  prononcées  à son  profit;  elles  sont  prononcées 
flans  un  intérêt  général,  et  la  société  seule  en  reçoit 
le  bénéfice  (i). 

Il  est  impurtanl  toulefuis  de  faire  observer 
que,  St  l'adullére  île  la  femme  avait  pris  le  caractère 
tl'utt  autre  délit,  tel  que  l'excilalion  à la  débauche  on 
l'alleiitai  à la  pudeur,  le  minislère  public  pourrait 
poursuivre  sans  dcnoncialion  du  mari  : le  privilège 
de  la  plainte  est  circonscrit  au  délit  d'adultère;  tout 
autre  délit  rentre  dans  le  droit  ctMiiinun.  el  peut  être 
|Hjiirsuivi  dès  qu'il  arrive  à la  cuniiaissaticc  du  minis- 
tère puliiic  (3). 

SN99.  \a^  causes  de  justification,  les  diverses 
fins  de  non-recevoir  que  nous  avons  parcourues  suc- 
cessivement, tloivcnt  cire  suivies,  pour  compléter  le 
cercle  de  la  tléfensc  de  la  feiniiie,  tie  rexamen  des 
faits  i|ui.  sans  justifier  l’adultère,  uns  opposer  une 
fin  de  non-recevoir  à faction , ont  néanmoins  été 
considérés  comme  des  excuses  qui  avaient  pour  effet 
d'atlèiiuer  le  délit;  tels  peuvent  être  rinconduitc  et 
la  débauche  du  mari,  les  mauvais  traitemetits  qu’il 
a fait  supporter  ù sa  femme,  un  extrême  étal  de  mi- 
sère. 

Quelques  auteurs  n'ont  point  hésité  k attacher  à 
ces  laits  une  juslincalion  complète  de  l'adultère,  quand 
ils  claîenl  graves  et  bien  établis  ; n La  débauche  cl  la 
mauvaise  conduite  du  mari,  dit  Jousse,  est  une  ex- 
cuse valalile  pour  la  femme  « parce  qu’alors  le  mari 
a donné  lui- même  occasion  à l'injure  qui  lui  est 
faite  (1).  Il  Cette  opinion  s’étayait  de  ce  texte  de  la  loi 
romaine  : Periniqtium  enim  nWf/ur  este,  ut  puilici- 
ti’am  rir  ab  urore  exigat,  qmm  ipte  non  rxhibmt  (tf). 
Raiardus,  tians  ses  notes  sur  Julius  Claros,  admet  éga- 
lement que  la  femme  est  excusable,  quand  le  mari  a 
refust'  de  pourvoir  .à  sa  subsistance  : Ottamlo 
iftse  fuit  causa  ailultcrii,  efiomst  causa  fuerit  remota, 
puta  qui  cam  reliquent  sine  ncccttariis  aü  viiam  (6). 


èlr«  douteuse,  lorsqu'on  se  rappelle  Ir  projet  de  code  pénal  et 
1rs  discussions  aiisqiicllcs  ce  projet  B donne  lieu,  etc.  a(Voye 
iMprà.  au  teste.)  » (Tome  l,p.  43  ) Op.  conf-  de  Itoi  net  icxnv, 
sur  l'art.  336,  n«  t . de  l.e  Ski.i  vcR,  TraiU  du  dr.  rriiR.,etc., 
O*  498  (I.  II.  p.  âOI  •qq.'l. 

(^)  Add.  .>1 V VOIX  (o"  143)  dit  également  : • Retnarquci  que, 
•i  1rs  fait!  d'adultère  commis  par  la  (cnime  dégcnéraienl  en  un 
autre  délit  d'atlrnlal  aux  merura,  tel  que  l'ontrage  public  k la 
pudi'ur,  ou  rattcDlal  avec  violence  k la  pudeur,  le  ministère 
public  pourrait  poursuivre  le  délit,  sans  avoir  besoin  de  la  dé- 
nonciation du  mari.  L'avocat  général  OUberl  disait,  k l’audience 
de  la  Tournelle  du  18  décembre  1734  r*  Il  est  vrai  que  la  eonsi- 

• dèralion  du  mariage  empêche  d'admettre  l'accusation  d'adul- 
> ti-rc  de  la  jiart  de  tout  autre  que  du  mari.  >lait,  eu  prvmis'r 
« lieu,  il  ne  s'agît  pas  ici  préeiiéaienl  d'une  accusation  d'adui- 

■ (ère;...  en  siiond  lieu,  dans  les  cas  mêmes  qui  impliquent 
M adultère,  c'est  précisément  ce  titre  d'accusation  que  la  lot 
a réserve  au  raari{  mats  elle  ne  met  point  k couvert  les  autres 

■ natures  de  critucs,  quoiqu'ils  soient  mêles,  même  iudivisible- 
« meut,  avec  l'adultère-  La  loi  n'enpi'ciie  |ias.  par  exemple,  sous 

• cc  prétexte,  la  plainte  do  prostitution  publique,  lorsqu’elle 

■ est  portée  au  dernier  degré.  » 

(4)  Juifi'cr  crm..  Ml,  33t). 

(It)  L.  tS.  $5,  b.,  Am  m (XLVMLS). 

(6j  Htivunts  ad  Jti..  (]i,iVRtx,  lib.  V,  f Aiulttrium, 
B*  15.  ikvMUOt  Dè.i>,  rap.  XCI,  0*  89,  sa  même  plus  loin,  car  il 
refuse  l'action  au  mari  : • Çfueispa  ipte  maritmt,  eul  per  neÿfi- 
gcaftnm,  eulper  oètatas  Aceuséonta,  BftfBO  modo  «xoK 
eommitiendt  aéuttsrii.  a 
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l'ournel  adopte  Celte  opinion  : u Un  mari  qui,  par  ses 
mauvais  trailcnienls , dit-il , force  sa  compagne  de 
s'exiler  de  sa  maison,  et  qui  lui  refuse  les  secours 
nécessaires  à sa  subsistance,  ne  devienl-il  pas  respon- 
sable de  lous  les  évciiements  auxquels  le  soin  de  sa 
propre  conservalton  pourra  la  |Jorlcr?  N'esi-ce  pas  en 
(jiicique  sorte  la  dégager  du  serment  de  tidèlilé(l)  ? » 

*S900.  Nous  ne  saurions  admettre  ces  difTèrotites 
considérations.  Comment  la  femme  pourrait-elle  trou- 
ver une  juslilicalion  dans  les  fautes  de  son  mari  7 
Comment  pourrait-elle  prétendre  que  sa  débauche  ou 
si-3  mauvais  Irailemeiits  ont  légitimé  son  adultère?  Un 
délit  ne  peut  être  justilié  que  par  la  contrainte  qui  a 
entraîné  la  volonté;  or  rirritalion  que  fait  naître  un 
mauvais  traitement,  la  douleur  qu'inspire  rincuinJuitc 
d'un  mari,  enlin  le  dcmimciit  même  et  la  misère, 
n'exerceul  point  sur  la  volonté  une  contrainte  irré- 
sistible; si  elle  a cédé,  c’est  qu'elle  était  corrompue; 
c'est  le  cas  d'appliquer,  en  retendant , l'axiome  de  la 
loi  romaine  : .Von  ctt  iynoêrenilum  ei,  yu(V  obtenin 
paHpertalis  lurpisaiiHam  ritam  agit  (i).  Tous  les  au- 
leurs,  au  reste,  n'admeUaient  pas  c«s  causes  d'excuse: 
1-ariiiacius  tes  repoussait  formellement  : iVec  uto$' 
j'Ctna  ailutterii  excuaatur  propter  tiri  prop- 

trr  famié  neccuitatem  aut  propter  pauptrtatem  (3). 
Néanmoins  on  ne  doit  pas  mécüiinallre  un  elfel  légi- 
time de  ces  circonstances  : l'adultère  commis  sous 
leur  innuciicc  cesse  d'étre  l'œuvre  (Tune  volonté  spon- 
l inée  ; si  une  volonté  coupable  l'a  accueilli,  sa  cause 
prochaine  est  dans  le  fait  extérieur  qui  l'a  provoque  ; 
ce  fait  doit  donc  prendre  le  caractère,  non  point  d'une 
excuse,  mais  d'une  circonstance  d'atténuation  dont 
l'etTet  doit  sc  faire  ressentir  dans  la  distribution  de  la 
peine  (1). 

3901.  Nous  nous  sommes  occupés  jusqu'ici  des 
lins  de  non-recevoir  que  ta  femme  peut  opposer  à l’ac- 
liun  du  mari,  lies  fins  de  non-recevoir  ne  peuvent- 
i lies  pas  être  opposées  à raclion  de  la  femme,  par  le 
mari  poursuivi  pour  avoir  entretenu  une  concubine 
dans  la  maison  conjugale? 

Le  mari,  outre  tes  exceptions  qui  pcovenl  naître 
de  la  prescription  ou  <le  la  nullité  du  mariage,  peut 
sans  nul  doute  opposer  à la  plainte  de  la  femme  les 
faits  qui  prouveraient  leur  rcconcitiation.  bii  cITct,  il 
:i  été  dans  l’esprit  de  la  loi  de  favoriser  tout  ce  qui 
peut  tendre  au  maintien  et  à la  stabilité  du  mariage, 
tout  ce  qui  peut  empêcher  que  ses  liens  ne  se  dissol- 
vent, et  que  la  viulalioa  de  la  foi  conjugale  ne  de- 
vienne une  vérité  judiciaire.  C’est  celle  pensée  qui  a 


(I)  Traité  de  radaltéix . p- 150. 

(ij)  L.  43.  S S.  D..  <U  ritm  nwptUtr.  (XXlll,  9). 

(S)  Fvnixtcirs.  quc»t.  14t.  b*09. 

(4)  A44.  CgU  €*t  de  lootc  èvidencei  en  i>e  peut  admeUre 
« onme  tJXutet  qoe  les  faiu  déclarés  tel»  par  nno  dispotition 
etpreue  de  la  loi. 

(5)  A4al.  Op.  conf.  de  Camot,  aitr  Part.  536,  6 et  7) 

ele  iHASCIK,  D*  14i. 

vU)  Sur  Part.  339,  n<  6. 

(7)  A4d.  Op.coof.  de  MvxGüV,  n«144i  de  Mfm.ix,  Quetl. 
drdroU.  V*  .Adultère,  S 9 i d'A'xMofelX,  Üicl.,  p.  41. 

Upioioa  contraire  de  DE  VATIMf’.SAll-,  hc.  tit.,  n*  S7.  Y<dci 
(-ofnineDt  «’esprime  ce  dernier  t ■ Ce  n'eat  qu'à  la  femme  que 
l'art.  336  accorde  formellement  le  droit  d'uaer  de  rt-criminalion 
fiour  repouuer  raclion  inlcalée  contre  elle.  Mais  il  nous  semble 
que  le  délit  de  la  femme  ôtant  plus  ^raTc  aux  jeux  de  la  loi  que 
iclui  du  mari,  il  y «Brait  inconaéqBence  à refuser  à celui-ci  le 
mime  moyei  de  défonae  qu'à  celle-là.  Cepeodent  la  cour  *u- 
l'iéme  a jn^  qu’un  arrêt  qni  dénierait  an  mari  le  droit  de  rccri- 
miaatien  ne  vioiarait  aacune  loi,  et  per  oonsdquent  ne  donaerait 
pas  ouverturo  à cassation  (arr.,  9 mai  IdSl  [Sirey,  XXI,  1, 8I9| 
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dicté  l'article  273  du  cotle  civil,  portant  que  l’action 
en  divorce  s'ctcinl  par  la  réconciliation  des  époux. 
Celle  récanciliaiion  doit  avoir  le  même  elÎH  sur  l'ac- 
tion correcliumielle.  la  raison  de  décider  est  la  même 
dans  les  deux  hypothèses.  I.a  poursuite  n'a  plu.v  d'in- 
térêt quand  la  iemmr  a consenli  à oublier  l'infidélité 
de  son  mari;  le  mari  est  «lotie  fondé  .i  opposer  lous 
les  fails  de  récoticilialton  qui  sont  survenus  avant  ou 
depuis  la  plainte  (6). 

3903.  .Mais  |>eiit-il  opposer  l’adultère  de  celle-ci? 
Carnot  répnnil  alHrmativement , attendu  qu'il  n'est 
aucut)  fait  qui.  pouvant  donner  lieu  à rcxerricc  d’une 
action , ne  puisse  être  opposé  comme  exception  ron- 
tre  l'exercice  d'une  action  de  même  nature  (ü).  .Mats 
celte  maxime  ne  peut  s'appliquer  aux  délits  qui  ne  se 
compensent  point  les  uns  les  autres.  Si  la  loi  a déclaré 
le  mari  imligiie  de  porter  plainte,  quand  lui-rneme  a 
tenu  une  concubine  dans  la  maison  conjugale,  celte 
indignité  n’a  point  été  étendue  à la  fcinme  adultère, 
|teiU-êlre  parce  que  la  femme,  même  coupable,  a 
droit  encore  à la  protection  de  la  loi  pour  rédanter 
rinvioiabilllé  du  domicile  conjugal.  I.e  mari  ne  ferait 
donc  point  cc.sser  reffel  de  la  plainte  en  opposant  à la 
femme  sa  propre  incomluile,  cl  il  ne  serait  pas  moins 
passible  des  peines  légales,  sauf  l'alténualion  que  le 
fait  pourrait  apporter  à son  délit  (7).  Nous  iradmel- 
lons  pas,  du  ro»lt* . comme  l'a  fait  un  auteur  (8),  que 
les  deux  actions  du  mari  et  de  la  ri-nmut  puissent, 
dans  ce  cas,  marcher  |uratlèicnicnt  ; car  l'action  du 
mari  reste  frappée  de  déchéance  dés  qu’il  sc  Irtiuvc 
dans  le  cas  de  {‘article  551K  et  l'adultère  de  la  femme 
UC  la  relève  pas  de  celte  déehtsiucc. 

3903.  Quant  aux  faits  d’excuse  puisés  dans  l'in- 
conduilc  de  la  femme,  dans  le  scandale  de  ses  désor- 
dres, dans  son  al>aiidoii  de  la  maison  conjtig.vle.  ils 
pourraient,  comme  nous  l'avonsdit  plushaul  à l’égard 
de  ta  femme  v9),  former  des  circoiislaiices  auénuantes 
du  délit  du  mari,  mais,  dans  aucun  cas,  «les  causes 
justificatives  ou  des  excuses  légales  de  ce  délit. 


SECTION  I\ . 

• E LA  raKlVE  DE  L’ADtLTfcXI. 

S90I.  L'adultère,  soit  de  la  femme,  soit  du  mari,  peut  se 
prouver  par  tous  les  geures  de  preuves. 


DaMos.  t.  366]);  mais  eette  dêritiou  ne  non*  parait  |mi*  conforme 
aux  prinri|)et.  Si,  comme  nouv  le  pcn»oiix.  la  tiu  de  non-rece- 
voir. lexlnellcmenl  établie  en  faveur  de  la  femme,  doit  néres- 
aairemcnl,  et  sous  peine  d'incon*i'q«»cuce,  être  étrnUue  au 
mari,  on  viole  aussi  bien  la  loi  en  la  déniant  à l'un  qu’en  la 
déniant  à l’autre.  ■ 

(8}  Mtftl.ix,  i/uetl.  de  drail.  loc.  cit. 

A^d.  Voici  le  passa;;e  de  .MS-RI-IX  (et  non  pas  de  >lvv«lX, 
comme  le  porté  l'édition  française;  M vxcix  ne  fait  que  citer 
NE11I.IX)  auquel  nos  auteurs  fout  allusion  : • Que  le  mari  ac- 
tionné eorreelionucllcracnt  par  sa  femme,  en  vertu  de  l'art.  339 
du  rode  péoat,  l'actienue  aussitôt  elie-mèmc  par  la  môme  voie, 
en  vertu  de  l'art.  336  s que  les  deux  aetious  marrheiit  ainsi 
parallèlement,  et  qu'elles  aboutissent  rhacune  à unju};ement 
qui  applique  à chacun  d'eux  la  peine  quM  a encourue . rien  ii« 
s'y  oppose.  Mais  que  le  msri  puisse  paralyser  l'action  de  sa 
femme  par  ces  seuls  mots  ; je  paû  eoM  ponraBirre  coMine  cois- 
fobU  d’mdaitire,  c'est  ce  que  la  législation  a'a  point  dit,  et  ce 
qu'oo  ne  pout  suppléer  daaa  la  loi.  • 

(9)  .Xdd.  Voy.  êuprd,  n*^  3899  et  3909. 
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Ce»  preovM  dc  iooI  limiite»  qu'i  Téftrd  du  complice. 
Trkieei  moiifi  de  l'an.  55ft. 

Ï906.  Preui>e  écrite.  Tcui  on  cnni>i«ICrcr  comme  telle  Vaveu 
signé  par  le  pr<ltenn.  dant  un inlerrouaioire?  (lulé 
de»  lellrt'»  écrite»  par  la  femme  et  annotées  par  le 
complice?  Qu'<f  de  celte*  a<lre>sée»  par  le  com> 
plice  k la  fcmine  , mai*  ooo  écrites  ni  signée»  par 
liii'inéme  ? 

1907.  Suite.  Quid  dt  l'acte  de  naissance  signé  du  prévenu, 
et  dans  lequel  ü s’est  déclaré  le  père  d’un  eufant 
issu  ile  la  femmo  convaicscue  d’adultère?  Qu/<éd'uo 
acie  de  reconoaissaoce  d'un  enlaoi  dans  les  rnémea 
rirconslances  ? 

S908.  Flagrant  délit.  La  rleuiièmc  disposition  de  Pari,  41 
du  code  d'instruction  criminelle  nVsl  pas  applicable 
Ici.  Esl-ii  srai  que  la  preuve  du  Hagrani  délit  o'esl 
admissible  qu'auiant  que  les  procès-verbaux  ou  les 
témoins  itablissent  que  les  coupable»  ont  été  sur* 
pris  au  moment  même  du  délit?  liécisioni  affirma- 
tives. 

'i9(i9.  Suite.  Prilique  de  ces  déciiions, 

3910.  Faits  qui  cousiiiucni  le  fligrant  déiit.  La  déciaraiioa 
du  Jugo  concctionoel  k ce  sujet  ne  peut  motiver  un 
recours  en  cassation. 

SOI  I . Faits  JttsiiAcaiirs  qui  peuvent  être  opposés  par  le  com- 
plice : I»  Sun  ignorance  du  mariage  de  la  femme. 
S*  S'il  a reucontré  la  femme  dans  une  maison  de 
prostitution. 


9904.  T/aduUcre,  $oU  de  la  femme,  soil  du  mari, 
peut,  codiinc  tous  1rs  délits,  se  prouver  |>ar  tous  les 
genres  du  preuves,  cl  iiolatmiieiil  par  la  preuve  tesli- 
moniale. 

OUe  régie  ne  peut  donner  lieu  à aucune  ilifTiculté, 
puisque  la  lui  n'a  fait  aucune  exception.  1^  cuur  de 
cassation  l’a  consacrée  en  dêclaranl  •<  que  la  prouve 
du  délit  d'adultère,  à l’égard  tic  la  remiuc  prévenue, 
&c  fait  de  la  nianière  prescrite  par  les  articles  134, 
133,  13(5  cl  181)  du  code  d'inslruclion  criminelle; 
qu’aucune  disposition  ne  l'a  cxceplce  de  la  règle  gé- 
nérale; que  les  tenues  et  les  motifs  de  rarlidc  338  du 
code  pénal  ne  |>ermel(enl  pas  de  penser  que  ces  dis- 
posilioits  soicnl  coiiiiiiuiics  à la  feiiiine  prévenue  du 
même  délit  (11.  » 

9003.  Mais,  relativement  au  prévenu  de  compli- 
cité, les  >eulc5  preuves  qui,  aux  termes  de  l'art.  338, 
peuvent  être  admises . sont , • outre  le  flagrant  délit, 
celles  résultant  de  lettres  ou  autres  pièces  écrites  par 
le  prévenu.  » 

« Il  importait,  a dit  l’orateur  du  corps  legislatif,  de 
fixer  la  nature  des  preuves  qui  pourront  être  admises 
pour  ctahlir  une  cvmipheilé  que  la  malignité  se  plaît 
trop  souvent  à chercher  dans  des  indices  frivoles . des 
conjectures  hasardées  ou  des  rapproehemciils  furluils. 
.-\près  les  preuves  de  flagrant  délit,  de  toutes  tes 
moins  équivoques,  les  tribunaux  ne  pourront  ad- 


(1)  Ait.  cs»s.,  13  in«i  1813  {Dvi.l.OJC,  1, 37V}. 

.44(1.  Op.  couf.  de  rdl.lVMS.  dt  droit,  ioc.  cil.,  $ 10; 

(le  C vRXUT,  sur  Tari.  336,  n*  4.  (lel  auieur  sjeuie  : « Il  jr  t 
niV-nw  ceU  de  pardt-ulier,  que.  les  eufiots  et  (ifrsceiiJeiils  seul» 
exeeptéSi  les  mutres  parents  des  époux  uc  sont  |ms  rcprocluibles 
du  chtfds  la  jmreaU.  non  plus  que  les  donesliques  des  époux  k 
raison  de  c^tle  qualité,  sauf  aux  tribunaiii  d'avoir  («I  égard  que 
de  raison  auvdéposilioui  des  parent» eldomesliqiic».  (Art. Sût  du 
code  civil.)*  Idem  de  ue  VATluesAli.,  toc.  cil-,  u”  ôi.  Vof.  aussi 
arrêt  de  8«rde4Mdu37  fév,  1807  (SlftCT,  V|l,  â,  103^  Dal- 


I mettre  que  colles  qui  résulteraient  des  letlres  ou  au* 

I très  pièces  écriles  par  le  prévenu;  c’est  dans  ces  lel- 
I très,  en  elfet,  que  le  séduelcur  dévoile  sa  passion,  et 
laisse  rrhap|HT  son  secret  (2). 

9909.  l a preure  écrite  ne  peut  résulter  que  des 
pièces  émanées  du  prévenu  et  écriles  par  lui-méme. 
Osi  il'aprês  cette  règle  que  la  cour  royale  tic  Paris  a 
! jugé  •<  que  l'on  ne  peut  ennsidérer  cmiime  pj'èce  écrite 
par  le  prévenu  de  cninpiieilé  d'adultère,  l'aren  par  lui 
fait  dans  un  inlerrogaloire,  de  lui  svjné,  et  par  lui 
subi  en  état  d'arrestation,  devant  im  juge  d'iiislruc- 
linii . dans  une  procedure  criminelle,  parce  qu'une 
pareille  déclaration,  dans  une  icllc  position  , n'éiant 
ni  spoiilaiiéc  ni  libre  de  la  part  du  prévenu  de  compli- 
ctlé,  n'a  pas  le  caractère  de  liberté  morale  qui  préside 
à des  écrits  émanés  d'un  prévenu  de  cc  genre  spécial 
! de  complicité  de  délit  hor.v  de  toute  ins'.ructinn  cri- 
minelle (3).  » (.'est  encore  en  vertu  de  la  même  règle 
que  la  mémo  cour  a jugé,  dans  une  autre  espèce,  que 
les  lettres  écrites  par  la  femme  au  complice  et  annu- 
lées par  celui-ci,  et  celles  qui  ont  été  adressées  par 
le  coinpliic,  mais  fioit  ècrilee  ni  signées  par  lui- 
mènie,  ne  peuvent  être  admises  comme  preuves  de  la 
complicilé  (4), 

9907.  Mais  la  solution  serait  diiïérente  à l'egard 
de  i'artc  de  naissaitre  dressé  )iar  l'officier  de  l'état 
civil,  et  signé  du  prévenu,  cl  dans  lequel  il  s'est  dé- 
claré te  père  d'un  enfant  issu  de  la  femme  convaincue 
d'adullère  (3).  Cette  déclaration  authentique  fournit 
évidemment  la  preure  écrite  qu'il  s’est  rendu  com- 
plice ilu  délit  (l’adultère.  Il  en  serait  de  même  de 
l'acte  de  reeumiaissance  d'un  curant  également  issu  de 
la  femme  condamnée  pour  adultère;  cet  acte  forme 
l’aveu  écrit  des  relations  coupables  qui  ont  existé 
entre  les  deux  {tréveiius  (6U 

9909.  A défaut  de  preuves  écrites,  la  loi  n'udmel 
contre  le  complice  que  celle  de  flagrant  délit. 

I.'art.  11  du  rode  d’inslriiction  criminelle  est  ainsi 
conçu  : •>  l.e  délit  qui  se  commet  actuellement,  ou  qui 
vient  de  se  commettre,  est  un  flagrant  délit.  Seront 
aussi  réputés  flagrant  délit,  le  ras  où  le  prévenu  est 
poursuivi  par  la  clameur  publique,  cl  celui  où  le  pré- 
venu est  trouvé  saisi  d'elfets.  armes,  instruments  ou 
papiers  faisant  présumer  qu'il  est  auteur  ou  com- 
plice, pourvu  que  ce  suit  dans  un  temps  voisin  du 
délit,  n 

Il  est  d'alMrd  évident  que  celle  dernière  disposition 
n’esl  pas  applicable  en  matière  d’adultère  (7),  La  pre- 
mii’re  a donne  lieu  d’élever  une  question  grave  : c'est 
: de  savoir  si  la  preuve  du  flagrant  délit  ii’esl  admissi- 
^ bte  qu'auiant  que  les  témoins  ou  les  procès-verbaux 
j établissent  que  les  coupables  ont  été  surpris  au  ino- 
I ment  même  du  dclil.  On  a soutenu,  |iour  la  décliéaiice 
I de  raclion  . qu’il  n'y  a plus  flagrant  délit  lorsqu'un 
I certain  intervalle  de  Iciiips  s'est  écoulé  depuis  sa  con- 
I sommation,  lorsqu'il  a cesse  d'étre  acluel  ; qu'il  ii'csl 
plus  {HTinis  de  se  livrer  après  coup  à de  tciiicraires 
[ recherches,  de  recueillir  les  traces  d'un  fait  qui  n’en 
^ laisse  point  au  delà  du  inomonl  où  il  a eu  lieu;  que 
I la  paix  des  familles  serait  compromise,  et  le  rappro- 


LOX.  XXV,  80),  el  arr.  cas»  , lêJauT.  1843  (SiR.  VlLl..,  XLIII, 
I,  938>. 

(2)  .444.  I.OCRé.  (.  XV.  p.  457. 

(S)  Air.  (’sm.  18  mars  18i9  (SlR.  VlM...  XXIX,  9,  138). 

(4)  Arr.  Paris.  13  mars  1696  (-'VinLV,  XX  Vil,  9.  17). 

(flv  Arr  Pan».  Il  févnrr  18i9(SlRF.v.  XMX.  9,  138). 

((5)  Arr.  Paris,  13  mars  1896  (8lRS^v . XXVII.  3,  17). 

(7)  .4.44.  Op.  conf.  de  U*(TER,  n - 473  èû,  de  ns:  VatiXRS- 
RII., toc.  «il-,  R"  36.  Vo|.attsai  arrêt  ëaSruxtlIa»  du  93  oavcin- 
bre1891. 
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chement  impraticable  entre  des  f|>oux  mutuellement 
aigris  par  tes  suites  de  ccttc  nouvelle  inquisition  scan- 
daleuse (t). 

8909.  Os  considérations  ne  paraissent  pas  con- 
cluantes. Les  articles  et  41  du  code  d'instruction  | 
erimiiielle  n’ont  pour  objet  que  d’acenrder  au  procu-  ' 
reur  du  roi  le  droit  de  proe  der  à l'inslruclion.  et  l'a- 
vaniage  de  eonstater  le  ll^igranl  délit  pouvait  seul 
déterminer  le  législateur  à autoriser  le  ministère  pu- 
blic. partie  poursuivante,  à instruire  seul  et  en  l'ab- 
scncc  du  jnge  d'instruction  . spécialement  institué 
pour  la  garantie  des  intérêts  de  la  société  et  dis  droits 
«les  prévenus.  I.a  disposition  de  rarticle  41.  relatif  à 
la  poursuite,  au  mode  de  pr«>cèder,  et  à la  compétence 
d’un  magistral,  ne  peut  donc  s'appliquer  au  mode  de 
preuves,  et  il  faut  iiéccssairemenl  distinguer  le  droit 
de  |K)ursuitc.  en  cas  tic  flagrant  délit,  de  la  preuve  du 
flagrant  délit.  I.n  defltiition  de  l'article  41  est  pure- 
inetil  relative  au  droit  ilc  le  constater,  et,  par  suite,  ne 
le  considère  que  sous  le  point  de  vue  du  temps  uù  il  a 
été  cummis;  mais  le  flagrant  délit  est  en  lui-même  le 
délit  commis  publiqueinenl,  et  dont  le  coupable  a été 
vu  par  plusieurs  témoins  au  moment  uù  il  le  consom- 
niait.  Ce  que  la  lui  a voulu  rejeter  dans  la  poursuite 

t onlrc  le  complice,  ce  sont  les  indices,  les  présomp- 
tions, les  circonstances  accessoires  et  indirectes;  elle 
a voulu  que  l’exislcncc  du  flagrant  délit  püt  seule 
motiver . avec  les  pièces  cmaiiées  du  provenu . les 
poursuites  contre  le  complice,  mais  elle  n'a  point  im- 
posé la  condition  que  re  (lagraul  délit  fût  immcdiale- 
menl  constaté  et  poursuivi;  elle  n'a  établi  ni  delai  ni 
ii('H;liéance  ; et  c'eût  été,  en  efTet,  exiger  une  condition 
impossible  à remplir  . que  d'imposer  la  nécessilc  de 
faire  eonstater  insianlaiicmenl  la  consommation  maté- 
rielle d'un  délit  toujours  environné  des  ombres  du 
mystère.  Il  suflirail  que  le  (1.)grant  délit  eut  lieu  dans 
i'abscncc  du  mari.  |mur  que  l'impuiiilc  du  complice 
fût  assurée;  cir  les  témoins  de  r/<u,  qu’il  proscrirait 
ensuite,  ne  pourraient  même  former  une  preuve  lé- 
gale du  délit.  Ces  raisons  nous  |K>r(enl  à penser  qu'il 
ne  faut  pas  créer  une  exception  nouvelle  au  droit 
rmnmun  , et  que  la  poursuite  ne  doit  être  frappée 
d'autre  déchéance  que  de  celle  de  la  prescription  U)> 

8910.  (gluant  aux  faits  qui  eonstiluciil  le  flagrant 
délit,  nous  avons  essayé  prcccdeinnienl  de  les  préciser 
.*iuiant  qu'il  est  possible  |5)  ; la  loi,  du  reste,  les  a 
.-ibandonncs  à l'apprécialion  des  tribunaux  : la  décla- 
ration de  l'existeiice  du  flagrant  délit  est  une  déclara- 
tion en  fait  qui  rentre  exclusivement  dans  les  attribu- 
tions de  la  police  correctionnelle,  et  qui  ne  peut 
inoliver  un  recours  en  cassation,  quels  que  soient  les 
faits  qui  la  fundcnifl). 

8911.  I.e  complice,  même  surpris  en  flagrant 
délit,  peut  opposer  comme  un  fait  justiflcalif  sa  bonne 
foi,  dans  les  deux  cas  suivants  : V s'il  a ignoré  que  la 


(I)  Arr.  Ançcra,  6 mai  1810  (h  vt.t.or,  I,  373j.  — Arr.  cata., 
si3aoiH  183t  (8iR.  Vli.l...  XXXiV.  1.  sr>5h 

.-\44.  baiii  l'rspéce  jug«>  par  re  derDicr  arrêt,  il  était  centlaié 
«|(ic  le  preveuu  occupait  une  clianihre  pirate  avec  la  femme 
mariée,  qu'il  manj^eait  avec  elle  et  qu'il  (ourAut'l  orrr  rHe  don# 
le  même  Ut.  tVc»t-cc  pa»  là  moutrrr  un  respect  (têmi.oanable.  à 
force  (Télre  outré,  (>our  lei  lermci  «le  la  déüuiiion  du  fla(;raul 
délit? 

(i)  Voy.  en  ce  aens  eaia.,  33  aeptembre  1837  (Sut.  TiLl,., 
XXXVm.  I,  33t). 

Add.  Même  acD*.  arr.  Parii,  13  mari  1836  [SlUBV,  XXVIT. 
3,  1*):  8 juin  1837  {8ia.  \ IM.  . XXXVII,  3,  393).  - Poitierv. 
4 fér.  1837  (8l*.  V M.l,..  XXXVII.  3.  374).  - Orléani,  15  juil- 
let 1837  («Md.).  - PoiÜer»,  34  nais  1843  (8».  VlU.,  XLIl,  3. 
941). 


femme  était  mariée;  9*  s’il  l’a  renconlréc  dans  un 
lieu  de  débauche,  cl  a pu  la  croire  livrée  à la  prosti- 
tution. 

l/ignorancc  complète  du  mariage  de  la  femme  /de 
évidcnimonl  au  fait  du  complice  tout  caractère  «le  dé- 
lit, suivant  la  maxime  : Sine  tfolo  ailulterium  non 
comtnUlilur.  Les  auteurs  sont  urianiines  sur  ce  point  : 
lYec  OiiHUerium  cottunilli  lUcitur  ab  eo  gui  ignoiat 
mulierein  cutn  gua  se  coinuiisissct  este  mtpfam  ; 
ercuêat  ignoranlia  /acti  (5)  ; mais  il  faut  que  celte 
ignorance  soit  |>arrailemcnt  établie. 

Dans  la  deuxième  hypothèse,  il  est  également  visi- 
ble que  le  commerce  qu’un  iKunmc  a pu  avoir  avec 
une  femme  publique  qui  est  mariée  ne  |>oul  ouvrir 
contre  lui  l'accusation  d'adiillèrc.  Telle  était  la  déci- 
sion tie  la  lui  romaine  i Si  ea,  guœ  stupro  tibi  co- 
ffnita  est  J et  passim  t>enatein  formam  exhibuit  j ac 
proêtitutam  metett  icis  more  rulgo  se  pnebuity  adul~ 
terii crimen  in  ea  cessât  (0).  Julius  (dams  étend  même 
ccttc  décision  au  cas  où  la  femme  aur.«it  eu  un  grand 
nombre  d'amants  : f/abens  rem  reneream  cum  utuUere 
etiam  nuptaj  guœ  cum  mullis  rem  carnalem  habue- 
rit , non  potest  puniri  de  <utulterio,  guia  rilitas  ritœ 
adultéra  eam  a pana  aduUvrU  ercusat  (7).  Sans  ad- 
mettre cette  dernière  opinion  , il  est  certain  que  le 
délit  cesse  quand  la  femme  n’est  qu'une  prostituée; 
car  on  ne  peut  plus  reprocher  au  complice  d’avoir 
violé  la  sainteté  du  mariage  , et  porté  le  truuble  et  la 
désunion  au  milieu  des  époux. 


SECTIOi\  V. 

BES  riiass  BK  L'AoriTtai. 

3913.  Peines  de  l'adulière  chez  les  peuples  d'Orlcnl. 

3913.  Mem  d’après  tes  lois  romaioes. 

9914.  Mem  d'après  l'aocieoDe  léKi»lalioo  Française. 

3915.  Silence  du  r»ie  de  1791  sur  ce  délit.  liisposMioni  pé- 
nates des  art.  337,  338  et  339  du  code  péoal.  09- 
servation  sur  l’art.  338. 

3915  3<>.  La  concub>nê  du  mari  est-etfe  punissable  f Ob- 
servoOon  sur  tes  peines  du  code  pénal  contre 
l'aduUère. 

3918.  Codes  de  Prusse,  d’Aulrichr,  du  Rrésil  et  de  Naples. 

Nouveaux  codes  d’Allemagne.  Renvoi  au  Cvm~ 
menlaire. 

3317.  Les  peines  prononcées  parles  art.  337  et  338  |H-ureut- 
ellei  être  tnodiRées  en  vertu  de  Tari.  463? 

3917  2«.  Le  prévenu  d'adultère  est  passible  drt  peines 
de  la  récidive,  dans  tes  circonstances  prévues 
par  l'art.  58  du  code  pénal.  Dans  quels  cas  y 


Voy.  smprà,  n**  3708  et  sMiv. 

(4)  Arr.  rsM  ,5ju  B 1839  , XXIX.  1.3851. 

Adtf.  Ntine  sens,  arr.  de  Poitiers  et  «l'OrléSDt  cités  ci- 
detsui. 

(tf)  FAIimcil  .a.qusrst.  141,  »■'  97s  JoiftSK.  Justice  erim., 
lit,  331  s Fut  RXEI.,  Waiie  de  Va  lMtlirtt,  p.  96. 

Add.  Voy.  tvprà.  n"  38.59.  Op.  conF.  de  DR  VATI1IR.<Xlt., 
toc.  cù.,  n*  47s  de  Uvt  Tl  it.  $ 473  bis. 

{6|  L.  33.  C..  kae  lit.  fiX,  9).  I.e  mépris  dn  people  romain 
peur  te  commerce  reisorl  d'une  semence  de  Pàt  f.  qui  est  ainsi 
conçae  : > Cum  his,  qma  pmblirs  mereibus  tel  isbernis  fxtrtes- 
dis  procurant, adulterium  fteri  non  plseuit.  ■ (Sent.  Rec.,  Il,  38, 
11).  Il  en  était  de  même  des  cotnédiennes. 

(7)  Notes  snr  4.  CtUttis,  lib.  V,  $ AduUsriusn,  te  37  add. 
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a-t-U  réeidhfêf  Qiiid  si  /a  première  condamna^  I 
tfon  aitait  é/é  proroncèe  par  le  tribunal  elvU 
conformément  aux  art.  â!>8  et  308  du  codeclviif 
Ouid  du  cas  Inverse  f 

W17  S®.  Lorsque  ta  femme  adultère  a moins  de  selse 
ans , peut-elle  se  prévaloir  des  disposilions  des 
art.  60  et  69  du  code  pénal? 

$9t8.  tiroil  de  erder  acronlO  au  roaii  (»ar  t'arl.  337. 

3919.  Le  complice  ]M*ut  il  profiler  tic  la  grâce  accordée  par 
le  mari  à sa  femme  ? 

3930.  LealriUuoaux  peuvcnl-iU  cundaroocrie  complice  èdci 

itommagos-iiitiréla  envers  répoux  outragé?  Déci* 
sions  affirmatives. Crilitiue  de  cei  décisioos.  Képonse 
à ces  rrtliquei, 

3931.  Suite.  Suite. 

3933.  Ceux  qui  ont  participé  au  délit  tradullère  par  Tun  des 
moveas  énoncés  à l'art.  00  du  co<le  pénal,  pro- 
rcDl-ils  être  punis  comme  complices  de  ce  délit? 


Il  sérail  inutile  autant  que  faslidieux  d'^ 
nuiiiércr  les  peines , l.iiilôt  bizarres,  tantôt  ignomi- 
nieuses. loujours  rigoureuses,  tlonl  l’adultère  était 
frappé  chez  les  peuple.«  anciens.  I..i  plupart  de  ces 
peuples,  tels  que  les  l'arlhes.  les  L>diens.  les  .Arabes, 
le  punissaient  de  la  {leine  eapilaic;  quelques-uns  de 
la  mutilation;  tous  le  llétrissaicnt  par  quelque  infn- 
niaiile  dégradation  (1). 

^1113.  l.a  législation  romaine  subit  l’empire  des 
mœurs.  Romulus  n’aiail  diHeriniiiè  aucune  peine  coin 
tre  radnllèrc.  mais  il  avait  laisse  le  mari  arbitre  du 
sort  lie  la  remme  coupable  ; il  fallatl  seulement,  avant 
de  prononcer  la  |H'ine.  qu'il  prit  l’avis  <le  ses  plus 
proches  parents.  MuUtr  quæ  deliquisset  judicem 
lœsutH  habuit,  prenteque  uiaqniludiisis  atbilrttni}  de 
eo  rero  coffuortl  man'/upn  moi  coyna/ts,  si  adulterium 
commisîMei  (j)...  Cet  usage  sa  niainlirit  sous  la  répu- 
blique, et  il  parait,  d'après  un  pas.sagr  de  Tacite,  que 
la  peine  habiluclleincnt  pnmoncée  était  le  hannisse- 
iiienl  (5>.  La  corruplioii  cruïssanle  motiva  des  mesures 
plus  sévères  ; la  loi  Julia^  portée  par  Auguste,  et  dont 
nous  n’avons  plus  que  des  fragiiicnls  (i),  inodifîa  le 
système  de  répre.ssioii  ; l'adulièru  devint  un  crime  pu* 


(I)  A'oy.  Tin.ioi'F.vc,  tfÿ.  raniiHâ.,  lib.  XIII,  d*  1,  add. 
•*27;  DvMlini  ivrin,  Prax.  crim.,  rap,  XCI,  n«  51  et  luiv.j 
Mcruv.  B/p..  t»  ddu/iere,  n*  I. 

(3)  Dinv.  Il  vi.icvitx..  dni.  Bnm.,  lib.  If,  cap.  X\V. 

(«S]  • Adullcrii  graviorem  pu-nani  dc-preratiis,«  ut,  exemplo 

■ mfvjoriim,  propinquia  »iii>  ultra  ducentevimum  lapidcm  reoto- 

■ Ti-rclur,  • suavil.  > (TAtJTf  , dntMi.,  Il,  50.) 

(i)  11.  liiiis.vOMl  .s,  dd  irg.  Jul.  de  adutteriis, 

larûf. 

(i$)  ■ Qiiamvia  adoltcrii  erîmrn  înlrr  piililica  referatur,  quo- 
rum defatûi  in  romniimeoiitniliuii  tiitealiqua  Irgii  inlerprctalioM 
(liiniialio»«)  coocedîtur.  ■ !..  5,  C.,  ad  leg.  Jvt.  de  aduU.  (IX,  9>; 
J.  3,  S3  8e»9,  l).,fod.  (XI.Vtll,5). 

.Vdif.  Cela  nVtait  (-«'pemlaiit  pav  admit  tant  ivalrictioo. 
Vuy.  I.  I.  S i ; I.  II.  $ 10,  et  1.  26,  (>.,  hoe  til.  Heninrquons  en 
pat*»nt  r<  ijiéred'anaclironitinp  que  commcucnl  ici  iio«  auleiin, 
en  cilani  une  couviiliUiou  de  CvnaUnfiti  pour  jusfi/ler  les  mo- 
difications failt'i,  suivant  eux,  au  système  de  repression  de 
l'adullcre  par  la  toi  Juba.  portco  sous  Auguste. 

(t{)  i 4,  Inst.,  depuL  jud.  (IV,  tfii. 

(7)  .Add.TliintVMiA  a commis  rette  erreur  (si  erreur  il  j a) 
Kiemmcnl.  Il  a,  selon  sun  baltiiude,  inséré  dans  le  tcxla  des 
InMiitttct  la  peine  en  usage  de  son  temps.  Remarquons  d'ail- 
leurs que  cette  peine  n'étail  pas  applicabta  à la  fammo  adultère, 
mais  seulement  au  complice,  A qui  seul  coosieot  U üéoemiaatioa 


blic  dont  raccosation  fut  permise  i tous  (5)  : ta  peine 
fut  la  relégation. 

Cependant  Tribonien  , dans  les  Institutes , atlesle 
que  la  loi  JuUa  avait  introduit  la  peine  de  mort  : Lex 
Julia  de  aduUeriis  coercendis.,.  temeratores  atie~ 
«torum  fftipfi'amm  gladio  punit  (6).  Un  grand  nombre 
de  textes  et  de  monuments  historiques  ont  tlémonlré 
celte  erreur  (7)  : la  peine  tic  mort  ne  fut  portée  que 
par  l’empereur  t^onstanlin.  Justinien  tui-méinc  en 
lournil  la  preuve  dans  la  novelle  15't,  chapitre  X : 
P/onnulli  Usmen  principes  ante  Conslanlinutn  parnam 
iegis  Ju/i9  sfuandogue  auxerunt,  feceruntque  capi~ 
talem  ; sesi  id  contingit  tantum  extra  ordinem  et  ex 
causa  speeiali  (8).  Un  a objeclé  la  toi  18  au  Code,  de 
Transaclionihus  (0),  par  laquelle  les  empereurs  Dio- 
clétien cl  Maximien  permettent  de  transiger  sur  les 
crimes  capitaux,  e^repto  adulterio,  d’où  l’on  a conclu 
que  ce  crime  était  capital  avant  Constantin  ; Cujas  a 
répondu,  et  son  opinion  parait  très-probable,  que  ces 
mois  avaient  été  ajoutés  par  Trilxitiicn  (10).  Constantin 
substitua  donc  la  peine  de  mort  à la  relégation  : ,9a- 
crilegoe  aulem  nupliarunt  gladio  puniri  o/>or/cr  (11); 
mais  il  restreignit  en  même  temps  le  droit  d’acriisatinri 
aux  plus  proches  parents  : Proximis  necrssan'isquc 
personis,...  quos  rerus  slolor  ad  arcusationem  fm~ 
peint  (13).  11  en  exclut  rigoureusement  les  étrangers  : 
Kxtraneos  autem  procul  arceri  ab  accusaiione  ccnse~ 
muSf  par  la  raison  qu’ils  abusaient  de  cette  faculté 
pour  porter  le  trouble  dans  les  mariages  : iS'onnulli 
proterre  id  fhciunt  et  fàlsis  contumeliis  motrimonia 
I sleformant  (19). 

Juslinicn  modifia  cette  peine,  mais  erircqiii  con- 
cerne les  femmes  seulement  : la  novelle  194  ordonna 
qu’elles  seraient  fustigées  et  enfermées  dans  un  mo- 
nastère, d’où  le  mari  pouvait  pendant  deux  ans  les 
retirer  ; après  ce  terme,  elles  prenaient  le  voile  : .4dul- 
teram  rero  mulierem  competentibus  tulncribus  suIhic- 
tatUf  in  monaa/eriMm  mitti i et  si  quidem  intia  bien- 
niusn  reci/>ere  ea»t  tir  suus  rotuerit  y pctesfalein  ei 
damus  hoc  facere...  Si  rero  tempus  Itans^ 

ierit,  aut  rir,  priusquam  recipiat  mulierem  , moria- 
tur,  tonderi  eam  , et  monachicum  habitum  acciperey 
ei  babitare  in  ipso  monasterio,  in  omni  propriæ  vilte 
temffore  (14).  l-a  peine  à l’égard  du  complice  continua 
d’étre  U mort  (15). 


üc  lemeralores  alienamm  «up/jartiin,  ou  ccllo  de  saerilegos 
nuptiarum.  dont  parle  la  loi  30,  G.,  hoe  til.  (IA,  9).  Quaol  à l« 
femme  adullère,  elle  u'a  Janiai»  été  pauible  dc  la  pciov  de  mort, 
ni  sou*  la  loi  Julia,  ni  sous  les  constitutions  povtcricores.  Voyez, 
sur  ce  dernier  point,  Iti  RCH.VRDI , d*DS  les  iVcuei  Arehiv  des 
Crim.  Hrehis,  l.  Vill,  p.  313  et  suiv. 

(H)  Asial.  La  qurtiioo  n'offrirait  plus  de  diSIcullé,  si  Justi- 
nien se  servait  en  effet  des  paroles  que  lui  prêtent  nos  auteurs, 
Mslheurcusemeol  la  novelle  citée  porte  simplenent  ces  mots  : 
■ fii  quan.Io  vero  adulleni  rrimen  probetnr,  jubemus  illas  pâmas 
peccanlibus  ioferri  quas  Constanlinus  dire  memoric  disposuil.  > 
Quant  au  passage  rapporté  au  texte,  nous  ignorons  d'oO  il  est 
extrait. 

(9)  Lib.  11.  lit.  IV. 

(10)  Obtertût.,  lib.  VI,  ebs.  11  { lib,  XX,  ohs.  18. 

(H)  L.  3,  Aoefif.  (1X,9], 

(lâ)  L.  30  pr.,C.,  eod. 

(13)  Ibid. 

(M)  Not.  134,  cap.  X.  Aulh.,  C.,  sed  hodte...  (I.  30)  ad  leg, 
dul.de  aduU.  (IX,  9). 

(18)  AM  . Le  lecteur  qui  voudra  evoîr  une  idée  conptèle  des 
lois  romaines  sur  celte  matière  fera  bien  de  consulter  les  dit- 
serUliona  citées  au  o*  3850  S*.  et  les  Manuels  de  droit  péaal  de 
VA'.«€HTBII,  Jei'BRBACH  ei  AOA5IIIIIT. 
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CHAPITRE  L.  — DES  PEINES  DE  I.'ADULTÈRE.  — 991 1-2917. 


En  France^  l'adullfre,  d’abord  puni,  5ui*  1 
vant  la  loi  des  Francs,  d'une  simple  peine  |>éraniaire,  | 
se  tarda  pas  à subir  l'empire  du  droit  romain  : uii  i 
ca|iitulaire  de  Charlemagne  prononce  la  peine  de  mort:  i 
Sub  ptena  capitali  adulhria  m rffjno  nontro  a qui- 
buêcumque  fieri  prohibemug  (1),  Néanmoins  il  ne  | 
parait  pas  que  cette  peine  ait  été  iunglemps  appliquée; 
les  désordres  du  teittps  substituèrent  à la  loi  générale 
des  clnlliments  dont  il  est  difficile  d’indiquer  la  source. 
On  voit,  dans  les  diverses  coutumes,  que  les  coupables 
étaient  condamnes,  suivant  la  localité  . soit  à ronrtr 
tout  ntw  dans  un  certain  espace  de  la  seigneurie,  soit 
à payer  cent  sols  au  seûfneur,  soit  d'être  fustùji^s  par 
la  tille.  On  cite  des  arrêts  qui  prononcent  la  peine  du 
fouet  et  du  bannissement  , d’autres  celle  de  mort; 
mais,  vers  le  xvi'  siècle  , les  auteurs  cummeiicent  k 
enseigner  et  les  parlements  à suivre  les  dispositions 
de  la  novelic.  » Aujourd'hui , dit  Jousse,  la  jurispru- 
dence qui  s’observe  en  France  est  qu'à  l’égard  de  la 
femme  adultère,  on  suit  dans  toute  sa  rigueur  la  no- 
vclle  134,  chap.  X,  et  raulhenliqiic  se*l  hcplie  du  Code 
ad  leg.  Jul.  de  adulteriis.  On  a seulement  retranché 
la  peine  du  fouet.  Ainsi  on  condamne  la  femme  k être 
aulheniiquéc , c'est-à^lire  à être  ronfennêe  dans  un 
couvent  pendant  un  temps  pendant  lequel  son  mari 
peut  la  revoir  et  la  reprendre  ; sinon  , ledit  temps 
passé,  elle  est  condamnée  à être  rasée  et  voilée  sa  vie 
durant  ('2).  » 

991  ft.  Le  code  de  1791  avait  gardé  le  silence  sur 
l'adultère.  Notre  code  pénal  a suppléé  à cette  lacune, 
et  changé  en  même  temps  le  précédent  système  de 
répression.  L’arlidc337  porte:  « La  femme  convain- 


tl)  Du.izc.lib.  V.ijp.  CCCXXV. 

(9)  Tome  lil,  pfgc  315. 

itfil.  Fdocc  d«  l'aJultèreea  Belgique  et  iUd»  Ict  PavR-Ba» 
avatil  le<  loti  actuelle*.  Voyes  Wvraxts,  dëcU.  331  s \ t.v 
LceI'uev,  CViw.  forensis.  iib.  V,  cap.  XXVI,  te^7  elauiv. 

(3)  Add.  Il  faut  ajouter  Tari.  359,  qui  preooncc  une  amende 
de  ceol  francs  à deux  mtllo  francs  contre  te  mari  eoarainru 
d'nnnr  mtrelenu  wn#  roacu&inedfln*  la  maison  conjugale- 

— Le  complice,  dit  l'art.  338,  sera  puni  de  rcmprisonncmcut 
pendanl  le  même  eepacede  temps.  * Ce  qui  ne  veut  pas  dire  que, 
danschaquo  espèce,  la  durée  de  la  peine  sera  Décesaairemeut  la 
■Dème  pour  les  deux  coupable*  : la  femme  peut  n'èlre  condamnée 
qu'à  trois  mois  d'cmprisoBnemenl  et  le  compilioe  au  maximum 
de  la  peine,  cl  réciproquement.  Ce  qui  est  identique,  re  sont  les 
limites  do  la  peine,  iraréea  d'une  uanièro  générale  par  la  loi.  • 
(1>K  Vatimkssii  , loe.  eif.,  d*58.} 

(4i  Add.  La  euneubine  du  mari  esl^eUe  punissable?  Obser- 
eations  sur  les  dispositions  pénates  du  eode  sur  et  détit.  — ■ Le 
code,  dit  Carvot,  ne  prononce  aucune  peine  contre  la  frmme 
qui  »'est  rendue  complice  de  l'adultère  du  mari;  Varl.  53S  n'a 
dispoaé  qu'à  l'éfard  du  eompliee  de  l'adultère  de  la  femme  ; le 
iêgisialeur  a supposé  que  celle  qui  s'est  rendue  complice  de 
l'adultère  du  mari  aura  été  aédiiile,  et  qu'elle  ac  trouve  suffl- 
Mmmenl  puni#  par  la  publicité  qui  doit  nécesMirement  résulter 
de  l'inxiruction  qui  aura  lieu  sur  la  plainte  de  la  femme.  » (Sur 
l'art.  339,  n*  I0-) 

Il  y a un  motif  plus  péremptoire,  noua  aerohle'tdl,  du  sMcnee 
du  code  sur  la  concubine  dn  mari.  Ile  deux  choses  l’une  : ou 
cette  concubino  est  libre  ou  elle  est  mariée.  Dans  le  premier 
cas , le  fait  qui , quant  au  mari , constitue  un  adultère , n'esi, 
quant  à la  conruhinc,  ni  rrime  ni  délit,  puisque  le  code  ne 
punit  pas  la  simple  fornication,  Dans  le  tccond  cas,  au  contraire, 
Il  femme  mariée,  adultère  elle-mv'me,  pourra  être  dénoncée  |uir 
son  mari,  et  punie  conformément  à l’art.  337. 

Bedei,,  n"  06.  dit  que  la  concubine  du  mari  adultère  pourra 
être  punie  comme  complice,  par  applicqtîon  de  l'art.  59  du 
code  pénal.  < Cela  est  inexact,  dit  ps:  V.tTlMP.sxiL)  il  sufRt  de 
lire  l’art.  S.38  du  code  pénal  pour  se  ronvaîocré  qu’il  n‘)  est 
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eue  d’aduliérc  subira  la  peine  de  remprisonnemont 
pendant  trois  mois  au  moins  et  deux  ans  au  plus.  » 
L’article  35H  ajoute  : » Le  complice  de  la  femme 
adultère  sera  |)uni  de  l’emprisonnement  pendant  le 
même  espace  <ic  temps,  et  en  outre  d’uiic  amende  de 
cent  francs  à deux  mille  francs  (3).  > 

11915  (4). 

4910.  ( les  peines,  avec  leur  nature  et  leur  durée, 
se  retruiivenl  à pLii  près  dans  les  diverses  législations 
müticriies.  I.a  lui  prussirunc  prononce  une  rertusîon 
de  trois  à six  mois  dans  une  maison  correcliniinelle. 
si  rmie  des  parties  est  seule  mariée,  et  de  six  mois  à 
un  an  si  l’une  et  l'autre  étaient  mariées  (3).  Le  code 
autrichien  porte,  dans  l'article  247  delà  2*  partie: 
U Toute  personne  mariée  qui  commet  un  adultère, 
ainsi  que  la  personne  libre  avec  laquelle  l'aduMèrc  est 
commis,  sont  coiidamtiées  à l’arrêt  d'un  à six  iimis  (6).u 
L'arliclc  2130  du  code  du  Brésil  prononce  contre  la 
femme  et  contre  le  complice  la  peine  de  la  prison  avec 
Iravail  pendant  un  an  à trois  ans  (7).  I.cs  lois  pénales 
de  Naples  fMirtent  la  prison  du  deuxième  au  troisième 
degré,  c’esl'àalirc  depuis  sept  mois  jusqu’à  cituj  ans  ; 
le  complice  est  en  outre  puni  d’une  amende  de  cin- 
quante à cinq  cents  ducats  (h). 

4917.  Quelques  tribunaux  ont  {wnsé  que  les 
peines  prescrites  par  les  articles  337  et  338  ne  peu- 
vent être  modifiées  en  vertu  de  rarlicle  403,  lorsque 
le  délit  présente  des  circonstances  atténuantes  : il  leur 
a paru  que  l'adultère  était  un  délit  $|»édal  qui  échap- 
pait aux  règles  générales  du  code,  et  restait  passible 
de  toutes  les  {leines  portées  contre  lui  par  la  loi  (fl). 
Aucun  terme  du  code  ne  Justifie  une  telle  exception. 


qucsiion  que  Je  ruin'inf  Jeta  femme.  L'aJulièraest  unJélîlJ’une 
ntlur«  s|H-ciale.  et  pour  lequel  on  ne  peut  recourir  aux  règiev 
tracées  par  les  art. 59  et  60  du  coJe.i  [Loc-  cit.,n*  41.)  14  Vl  Tt.ii, 
n‘  473,  dit  égalcnront  que  la  conctibiiie  Ju  mari  o'esl  pas  punis- 
sable comme  complice.  C'est  ce  qu'a  décidé  aussi  l«  cour  de 
Paris  par  srrél  du  ^ avril  184'Ji.Smi.  V if.f..,  \L1I,  9,  316). 
Voy.  suprà,  n*  3aK0  3*,  cl  l'nfrd,  393^. 

— ■ Le  rcproclic  qu'on  es(  eo  droit  d'aJreaser  au  législateur 
de  I8t0.  dit  M.  H.US,  r'est  d'avoir  appliqué  l'ameutle  à un 
genre  de  délit  avec  lequel  celle  peine  n'a  pas  U moindre  ana- 
logie, et  siirloul,  de  o'avoir  prononcé  contre  lé  mari  coupable 
d'adultère  qu'une  simple  amende,  aii  lieu  d'un  emprisonnement. 
Le  résultat  de  ce  système  evi  une  révoltante  inéQialité  dans  la 
répression  de  ce  délit.  f.e  riche  qui  aura  entretenu  une  roncu- 
hine  dans  la  maison  ronjugalo  s'arqiiiticra  envers  la  justice  en 
payant  une  somme  d'argent  : tandis  que  le  condamné  qui  n'aur  a 
pas  le  moyen  de  payer  l'amcndr  devra  expier  m faute  par  u n 
emprisonnement  plus  ou  moins  long.  • (OéterraKons  sur  fe 
projet  de  rérision,  t.  Ml,  p.  M et  suiv  ) 

— Les  lois  canoniques  ont  puai  plus  sévèrement  l'adultère  d 
mari  que  celui  de  la  femme.  Les  motif»  de  t'es  décisions  mérilen 
d'étre  cités  : Cum  lanhegrarius  eat  puniri  oporlel . gtianlo  ma- 
gie ad  eos  pertinrt  et  xiitule  cineere,  cl  exemph  reÿere  f<rmfnai 

(3)  \rtil.  Voy.  les  art.  1001  et  suit,  du  droif  commun  de  fs 
Prusse,  part.  Il,  lil.  D'après  la  loi  prussienne,  l'adullèr  e 
n'csl  punissable  que  Inrsqu'i]  a eu  pour  cfiTct  de  faire  disvoud  ic 
le  mariage  sur  ta  demamie  de  U partie  lésée.  Voy.  Rfserit 
de  1797,  rap(>orlé  par  M VXXROI*» >'  sous  l'art.  IW>4. 

(0)  l4i  femme  est  punie  plus  sévèrement  lorsqu’à 

raison  de  railullêrc  commis  il  s'élève  des  difficultés  sur  la  Icgi- 


limité  de  raecouciiemenl. 

(7)  .\dd  L'art.  351  prononce  la  même  peine  contre  le  mari 
qui  ciitrclieiil  une  concubine  à scs  frais. 

(8)  .\fld.  Art.  336  sqq.  des  lois  pénales. 

— Mous  Ferons  conoallre,  dans  le  commrnlairr,  les  disposition  s 
des  nouveaux  codes  d'Allemagne  sur  i'adullcre 

(9)  .iild.  La  cour  de  Lyon  l'a  décidé  ainsi  par  arrêt  du 
29  tuai  1626  f^lREV,  XXV’Ilî,  9,  185)  i • AUendu  que  le  préjii- 
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Le  principe  d'altcnoalion  consacré  par  Varlicle  463 
est  general,  cl  s'életnl  à lous  les  délits  pré\us  par  le 
cofic  pénal.  Sans  doute  il  est  permis  aux  juges  de  ne 
pas  déclarer  les  drcnnstances  allciiuanli'S  (|ui  snnl  la 
condition  de  son  a|)plicalion,  et  pcul>élre  ne  duivciit- 
ils  faire  usage  qu'asec  réserve  de  celle  faculté  dans  les 
poursuites  |>uur  adultère;  mais,  en  thèse  générale,  on 
tic  saurait  en  exclure  cc  délit  (I)  ; il  est  s<iumis  à toutes 
les  règles  qui  dominent  le  rode;  il  subit,  en  cas  de 
récidive,  l'.iggravaiion  pénale  (9)  ; il  doit  aussi  |>rolilor 
des  atténuations  que  sa  |H'rpélialion  peut  <»lTrir,  et 
l’on  doit  ajouter  que  sa  rrimmalilé  est  néccssaîre- 
raent  sujette  à toutes  les  moelitic.itions  qui  résultent 
de  lage  (5),  de  la  position  sociale  , de  réducalion,  du 
mariage. 

9917  9<>  (4). 

9917  3M»>. 

991  H.  I.a  volonté  du  mari  peut  mettre  un  terme 
aux  peines  prononcées  contre  sa  femme.  Le  i*  ^ de 
rarliclc  3.37  porte  ; « Le  mari  restera  le  maître  d’ar- 
rêter l'elTel  de  cette  condamnation,  en  consentant  à 
reprendre  sa  femme.  L’orateur  du  corps  législatif 
expliquait  celle  disposition  eu  ces  termes  : « l’ar  la 
naiure  presque  privée  fie  ce  délit,  ou  plutôt  {>ar  la 
puissance  domestique  dont  est  investi  le  mari,  ce  iier- 
nier  restera  toujours  le  maître  d’arrêter  rcfTcl  de  la 


dire  résultant  <le  ce  tlélil  rst  intppréciaf>le;  et  qu'il  ne  uurail 
y ■«eirtie  circonstanm  «tirnuanles  pour  un  délit  qui  oulrace 
tout  à la  fvU  la  loi,  la  morale  pultitque  cl  la  rolig  on.  ■ 

(I)  Ad«a.  Op.  coof.  «TA.  >10RIX.  J>kl.,  p.  45  ; de  BeDCL, 
II”  5.3,  note. 

(9)  Ad4.  3'oy.  infré,  n*  S9I7 
(3)  Add.  Voy.  infri,  o”  2917  3”. 

(4>  \dd.  l.e  pr^rmu  d'adull^re  fil-il  pattible  det  prinft  de 
In  r^idire  data  let  eireottslancn  préruei  par  tari.  .58  du  code 
fi/aal?  Dam  tjmeti  eat  y a-l-il  r¥eidir«  ? Quid  ai  la  première 
rondamnalion  a i't<*  prononrrr  par  le  Irihunat  eivil.  tonfarm^ 
mentaux  arl.  298  r<  30S  du  eode  eiril?  — I.a  première  question 
ne  peut  voufFrir  de  doute;  les  termes  de  l'art.  SS  sont  f'énéraui, 
ilt  u'admelient  pas  d'eaceplion,  ai  elle  nVil  ciprraHimeot  écrite 
dans  la  loi. 

• Il  y a réeidire.  dit  nrDFiI.,  quand  même  le  mari  aurait 
drrété  l'eEFrt  de  la  première  condamnation  en  reprenant  aa 
femme;  quand  même  le  seeond  adultère  aerati  poursuivi  lur  la 
plainte  d'un  nouveau  mari  autre  que  relui  qui  aurait  obtenu  le 
premier  jucemeol  : quand  même  eu8n  la  seconde  condamnation 
horait  prononcée  par  le*  triliuiial  civil.  ■ (K*  53.) 

bc  rea  Iroii  pro|>otitioni,  la  dernière  aeule  noua  parait  eon* 
testable.  Un  tribunal  eiei/  peut-il  appliquer  la  disposition  de 
l'art.  58  du  code  |»éiial7 

>lais  qmiil  du  ras  inverte,  lorsque  la  prenoVre  eondamnation  a 
été  prononcée  par  le  tribunal  ctvilT  I.a  cour  de  Caen  a décidé 
que  le  triboiial  correitionnet  devait  appliquer  l'art.  58  du  co<le 
pénal.  Arr.  du  13  janvier  18ti  (StR  3 IM...  \LH.  9.  176j.  Ici  la 
diiftculté  gU  dans  le  premier  jugement  t |.eut-on  considérer 
comme  ui»e  eondamnation  earreeliannelle,  dans  le  sent  de  l'ar- 
liclr58.  une  condamnation  prononcée  |>ar  an  tribunal  civil, 
r'evt*à-(lirc  d'aprea  tlea  formes  qui  peuvent  ne  |sa«  être  les 
mêmes  qiK  celles  de  la  proeé-durc  correct. onaeile?  La  cour  do 
L'aen  répond  à celte  objeeliou  en  disant  • qu'a  la  vérité  la  pro- 
••  Riièrc  condamnation  avait  été  prononcée  par  une  chamiire 

• rivile,  maii  que,  dans  la  réalité  drs  ihou'S,  |>Oiir  f,iire  à la 

• préveuue  l'application  de  l'art.  ÔU8  du  cmie  vivil,  le  iriliunal 

■ s’esi  eonslitue  m imenlanemrni  rit  tniunal  réprcMi/,*  que, d'ail* 
•I  leurs,  par  les  ripressions  de  l'article  58  du  code  pénal  ; let 
« fondamn/t  eorreeltoune/lemenl.  on  iloil  entendre  les  coupables 

■ condamnés  |K»ur  «télit  correctionnel  ; que  la  loi  n'a  eu  en  vue  ni 
i>  la  coiiipctcnce  ni  le  moilcde  procétler  du  tribunal  qui  a statué 
« la  première  fois,  mais  qu'elle  u'a  pr.sen  consiJcraiion  que  la 

• nature  du  délit  eu  lui-tuémo,  cl  surtout  celle  de  la  peine  dont 
a il  a été  puni  f et  qu'aux  ternes  de  l'article  9 du  code  pénal. 


condamnalion  prononcée  contre  son  épouse.  Il  pourra, 
cri  la  rt'prcnatil  chez  lui  , se  livrer  au  plaisir  tle  lui 
parthmiicr.  et  jouira  rlnns  luule  sa  plétiiluile  du  droit 
tle  faire  gnicc.  et  tic  resserrer  les  liens  de  l’amour  |>ar 
ceux  de  )<1  reconnaissance  (G).  » N<»us  avons  vu  plus 
haut  que  celte  dis(K>sttiun  existait  déjà  tlans  la  nuvclle 
de  Jtisiinien  (7). 

9919.  1 .a  seule  question  à laquelle  elle  peut  don- 
ner lieu  est  de  savoir  si  le  complict'  doit  proliter  ito  la 
grâce  accorilée  |>ar  le  mari  à sa  femme.  I.a  négative 
est  évidente.  L'arliclc  337  a resinûiit  le  droit  qu'il  tic- 
fère  au  mari  aux  seules  |>cii)es  tle  la  femme  , et  celle 
disposition  exceptionnelle  doit  être  renfermée  dans 
ses  termes.  U'ailleurs,  la  raison  tic  la  loi  n’ixisle  plus  : 
si  le  iJésislenienl  du  mari,  intervenu  avant  que  la  con- 
flamnalion  de  la  fentme  soildeliiiilive,  proliieau  com- 
plice ({<),c*c.st  qu'il  n'exislc  point  encore  à celle  é(>oque 
une  certitude  jurliciairc  tle  l'ailultére,  cl  qu’il  importe 
que  celle  certitude  ne  soit  (vas  acquise.  Mais  quand  la 
rondamiiatiun  est  iléfinilive.  il  n'existe  aucun  moyen 
d’étendre  les  effets  du  pardon  de  l’un  à i'aiitre,  cl  la 
société  réclame  contre  le  complice  rexécution  trunc 
peine  qui  ne  saurait  nuire  à la  réunion  des  époux, 
(^est  aussi  tlans  ce  sens  que  celle  question  a etc  jugée 
par  la  cour  de  cassation  (9). 

9990.  Dans  plusieurs  espèces  où  l'atiulièrc  était 


• r^mprivunnemml  à Irmpv  dan»  non  maison  do  rorrei^lion  e*l 
« une  |iein«  corrcciîonnrMr.  ■ 

(if)  \«l<l.  lart^ue  la  femme  adulUrea  moins  de  teiie  an», 
peUl-flIe  te  pr/ra  air  dts  disp  silion»  des  arl.  66  fl  69  du  tode 
pénal  ? — ■ M ivrail  rvidfmnifnl  tlérivoirc  de  prétendre  qu'elle 
a agi  Mua  diseemement , car  sa  ca)>ac)lé  pour  ic  mariage  evriul 
l'idte  qu'elle  a pu  agir  s»nsdi»ceriicmfnt  : mais  elle  n'rncourra 
qu'un  emprisonnement  de  mo  ns  d'un  an.  couforméma  ni  A l'ar- 
iicie69.»  (5k  lif.DEi.,D*  53.  et  DE  VATiHESXii  .foe.  eiY.,  n°52.} 
Ce  dernier,  e«|>enilaul,  ae  lorne  A dire  que  le  mariage  ale  U 
femme  exclut  l'idée  d'absence  de  discernement,  mbs  ajouter  que 
l'art.  69  serait  applicable. 

(Il)  A«lil.  Lot.RÉ.  t.  XV,  p.  457. 

(7)  A«ld.  Voy.  tuprà,  n*  3913  in  fine. 

(8)  Add.  Voy.  tuprà.  n”'  389G  et  287I.2877. 

(0)  Arr.  cas»..  17jsDv.  1829('iMIEV.  X\l\,  1.  905). 

.\dd.  Op.  eonf.  deCvnxoT.  sur  l'art.  338,  n”  3;  d'.l.  Mlo- 
nn.  p.  44  : de  MAXUn.  n”  138  fn/Iar.-  de  I.EGIt  VV  EltEXD,  l.  I, 
p.  45.  Voici  comment  s'esprime  re  dernier  r a>  Le  mari  est-il  libre 
d'arrêter,  quant  au  complice,  l'effet  de  la  condamnaliou?  La 
raison  de  douter  résulte  aie  re  que  la  loi  ronsialère  évidemment 
l'adultère  comme  un  dviil  qaie  le  mari  seul  a iolérél  et  droit  de 
poursuivre  et  de  faire  réprimer:  de  ce  qu'aux  termes  du  code 
pénal  le  a^omplice  reconnu  tel  doit  être  puni  de  l'cmpri^onne- 
menl  pendant  te  même  espace  de  (empt  que  la  femme  adultère,  ce 
qui  rend  eai  quelc{ue  sorte  leur  sort  commun , et  de  ce  que  le 
loi  n'élablàt  de  diffère  me  entre  la  femme  adultéré  et  son  com- 
plice. que  parce  que  tous  le»  genre»  de  preuves  admis  en  malièro 
criminelle  peuvent  être  employé»  |H>ur  prouver  l'adultère  de  la 
Femme,  taudis  que  la  complicité  ne  peut  être  prouvée  que  par 
l'étal  de  Hagraal  délit,  ou  par  des  ktlres  et  pièces  écrite»  de  la 
main  ri<  me  du  prévenu  : mais  j'eslime  que.daus  ce  dernter  lat, 
le  pardon  que  la  loi  permet  au  mari  d'accorder  A sa  femme 
( oiidauiit'e  comme  adultère,  ne  doit  el  ne  peut  s'éleodre  au 
dclA  de  la  femme  roémo{  que  la  lot  (qui  établit,  quant  A elle, 
une  eicrptiftii  très-remarquable)  ne  peut  |tas  cire  éieudue  d'un 
cas  a un  autre;  que  la  faculté  donnée  au  m^ri  de  paralyser  el 
d'anéantir,  par  le  fait,  la  condamoalioii  prononcée  contre  sa 
femme,  ayant  pour  but  de  rétablir  la  paix  dans  ic  ménage, 
celte  faculté  ne  peut  pas  proHler  au  complice,  parce  que  Jo 
même  motif  n'esilte  pa»à  son  égard,  et  que,  les  tribunaox 
l'ayant  légalement  poursuivi  et  rt  connu  coupable,  la  coudamna- 
tioD  doit  nécesMtrcuient  s'exécuter  en  cc  qui  le  eonccroe,  et 
qu'il  doit,  en  conséquence,  subir  U peine  dont  il  a été  frappé, 
quaml  id4id«  I«  mari  repreodrait  m fean«  après  la  coodmiiA* 
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rnvîronné  des  circonslanccs  les  plus  odieuses . les 
tribunaux  ii'onl  pas  (rou\c,  dans  les  peines  |H>rlées 
par  les  articles  357  cl  55H  , une  répression  suflisanle 
du  délit  : ils  ont  eondaiiiiié  le  coinplrce  à des  dnm> 
mages-intérêts  envers  le  mari.  Celle  jurisprudence . 
sanclinimôe  par  la  cour  «le  cassation  (1),  n'a  pas  paru 
à quelques  auteurs  cuiiforme  au  texte  et  à l'esprit  de 
h loi;  « La  lui,  dit  Itcdel.  n'atlriliucr pas  exprosèment 
.au  mari  le  droit  do  dctuaiider  «les  dommages-tulérêls 
an  complire.  à liire  de  répai’atmn  de  son  déshonneur, 
que  largent  ne  réparerait  pas.  Mais  il  pourrait  eu  ré- 
clanier,  si,  par  exemple,  l’édat  de  son  pnu'ès  lui  avait 
cause  uti  tinmmage  réel,  en  le  forçant  à changer  de 
résidence  (9).  i>  Gmiot  est  plu.s  absolu  encore  : » La 
lui.  dil-il.  n’acrorih*  de  donimages-iuléréls  au  niari  ni 
contre  sa  femme  ni  contreson  complice  : elle  fait  utii- 
quetneiil  (H'rdrcà  la  femtne  les  avantages  (]ue  le  mari 
lui  aurait  faits  (3).  » l.orsquo,  par  suite  d'iiti  duel, 
une  famille  perd  son  soutien,  son  appui,  la  Jurispni- 
donce  lui  acronic  des  «lommnges-iutcrcls.  Ccpemtnut 
le  duel  est  un  crmibat  où  chacun  risque  sa  vie;  relui 
qui  se  bat  en  duel  est  protégé  par  ce  qu'on  appelle  le 
point  crhomieur.  Mais  l’adullère  qui  cherche  lombrc, 
radnitère  qui  ne  craint  point  de  blesser  un  cp«»ux  dans 
son  amour-propre , sa  propriété,  son  amour,  coiiuiie 
Ta  dit  Monseignat  ; i’adultèrcqui  viole  tous  lis  «Irolls. 
qui  cause  un  préjudice  lelleinent  grave  qu'un  a clé 
jusqu'à  soutenir  que  ce  préjudice  ne  pouvait  cire  ré- 
paré. parce  ({u’il  est  irréparable  ; radiiH«'*re  qui  a jeté 
1<‘  trouble  ai;  sein  de  la  famille,  qui  a souvent  armé  la 
main  des  époux  ; l'adulicrc  ne  verrait  pas  sa  forliiiic 
exposée  à rcjwrcr  le  crime  qu’il  commet  ! 

4991.  (^luc  les  tribunaux  .«achcnl  appliquer  avec 
sévérité  un  ciiàlimetil  qui  paraîtra  pénible,  qu'ils  con- 
daninenl  l'ailullère  à des  dommages-intercls':  ce  sera 
pour  la  victime  une  triste  c«>mpcnsalion  ; mais  il  y 
nura  privalimi  pour  le  coupable.  Les  Anglais  ont  mer- 
veil!«‘usement  senti  tout  l'cITet  qu'un  devait  espérer  de 
condamnations  riguureu.ses;  il  est  une  foule  «roxom- 
ples  où,  pour  une  concerêotion  criinineile,  des  Anglais 
ont  clé  condamnés  à des  sommes  cortsidérabies  de 
doimnages-inlérêts.  On  voit  tigurer  dans  procès 
d'adullère  les  noms  les  plus  célèbres;  en  189G.  l'héri- 
licr  d’une  des  premières  familles  d’Angleterre  fut  con- 
damné à cent  cinquante  mille  francs  de  dommages- 
iuléréts.  L’opinion  de  Carnot  et  de  Ikdel  est  contraire  au 
texte  même  de  l’article  1 389  du  co«ic  civil,  aux  termes 
duquel  tout  fait  quelconque  de  riiommc  qui  a causé 
du  doiimiagc  à autrui  oblige  celui  par  la  faute  duquel 
il  est  arrivé  à le  réparer.  11  est  bien  incontestable  que 
l’époux  victime  de  radullèrc  épnMivc  un  dommage 
rt’el;  c'est  doiu:  aux  tribunaux  à apprécier  ce  dom- 
mage, soit  en  annulant  les  dons  faits  par  l’un  ou  |>ar 
l’autre  é{H)ux  , suit  en  prunonçanl  contre  le  mari, 
contre  la  femme  ou  contre  le  complice,  une  réparation 
pécuniaire  proportionnée  à la  fortune  des  doux  époux, 
ils  doivent  (nulefuis  repousser  les  dematides  présen- 
ttVs  par  esprit  de  lucre  cl  de  spéculation,  ou  résultant 
d'un  concert  frauduleux  ; ils  doivent  ne  se  servir 


lioD  prûnoBcêc  contre  elle  pour  caïuo  d'aiinllère,  «piand  meme 
au««i  le  mari  manifesterait  lo  désir  d'tilendrc  au  complice  «le  sa 
femme  les  effets  de  son  indulgence.  ■ 

(I)  Arr.  cass.,  5 juin  18^  {Journ.  du  droit  eriminel,  1829, 
p.  2«5j}  Ai».  27  janvier  1829  (Smvv . XXIX.  2.  UOj.  Rn  1829.  le 
baron  D....  a élè  condamné  à liÛ.OOO  francs  de  dommages-inté- 
réls. 

(â)  .Yowrenu  Traité  de  l'adultère,  n"  C3. 

.VM.  V -VTiMK^xii.  reproduit  icxlnellcmenl  ce  passage, /oc. 
fit.,  n"  57. 

(5)  Comment,  de  l'art.  !k>8,  m"  C, 

CIAlVtAC.  9. 


qu’avec  réserve  et  sagacité  du  puissant  moyen  de  ré- 
pression que  la  loi  a laissé  à leur  dis|>osiljon.  Exercée 
dans  de  certaines  limites,  et  appuyée  sur  la  conscience 
publique,  celle  faculté  illimitée  aliribucc  aux  juges  de 
prononcer  une  rép,vra(ioit  civile  |)cut  produire  des 
efTets  utiles  à la  morale  et  à l'ordre  social  (4). 

4944.  Une  dcriiicre  quesliim  reste  à notre  exa- 
men. Suivant  l’exemple  de  la  lot.  nous  avons  nommé 
c«*mphce  le  coauteur  de  l'ailultère;  les  véritables 
compIicc.s  «lu  délit,  dans  le  sens  «h*  rarticlc  60  du  code 
pénal,  sont  ceux  qui  ont  favorisé  sa  perpélrnliuu  en 
fournissant  les  niovens  de  le  commettre.  Les  com- 
plices peuvent-ils  être  mis  en  cause?  pcuvcnl-ils  de- 
venir passibles  des  peines  de  la  loi?  Dans  le  droit 
romain,  cette  question  n’était  pas  douteuse  : le  mari 
pouvait  comprendre  dans  son  accusation  ceux  qui 
avaient  favorisé  l’adultère,  en  prêtant  leur  maison 
p«Mir  le  ronsommer  : Setl  et  »t  in  ilomum  atiquam 
toUti  fuerint  ronrcwiVe  0<f  tractandum  de  adulterio  f 
ei4î  eo  loco  nihit  fuerit  ndmiatum,  verumiamen 
rideinr  i$  domum  «uom,  ut  $tuprum  ndulteriumre 
co«i/«i7/erp/Mr,  ;ofpÙM»?«»e.  quia  ginv  colloqttio  adulte- 
rium  non  ronnnittervtnr  (5)-  Des  femmes  claienl  com- 
prises dans  ces  termes  aussi  bien  que  les  hommes  : 
}iulîereê  quoque  hoc  capite  ieqie,  quotl  domum  præ- 
hueruntf  tel  pro  iomperto  etupro  aliquid  acceperunt, 
tenentur  (6).  Ceux  même  qui  avaient  reçu  de  l'ar- 
gent pour  ne  pas  découvrir  au  mari  les  désordres  de 
sa  femme  pouvaient  être  poursuivis  dans  la  même 
arcusaiinti  ; Quilibet  oh  »tupri  flfCe/«/ 

aliquid,  fKtfta  erit  pleetendue  f7).  Os  décisions  étaient 
suivies  dans  notre  ancien  droit.  Julius  Clarus  range 
l’instigateur  .sur  la  même  ligne  que  le  délinquant  ; 
.Vom/ans  o«/M//eror/  deM  paniri  de  ordine  etconsilio 
eadeiH  pcena  qua  punitur  aduUer  (H).  Faririaciu.s 
exprime  la  même  r<*glc.  mais  à l'égard  seulement  de 
celui  qui  prêle  sa  maison  : .■idullerii  ixena  liahet 
locitm  in  eo  qui  ad  adultérin  commiltenduin  suam 
domum  orco»i»>o«/<i/  (9).  Fnlin . Jousse  allesie  que 
telle  était  rancieime  Jurisprudiuicc.  » Les  complices 
du  crime  d’aiiullère.  dit-il,  doivent  être  punis  comme 
ceux  qui  sont  coupables  d’adultère.  Tels  sont  ceux  qui 
favorisent  ces  sortes  d’entrevues,  qui  les  ménag«?rtl 
I>ar  leurs  iiiirigues.  ou  qui  prélent  leur  maison  à cet 
cfTel  (10).  » Noire  droit  nouveau  a-t-il  renversé  cette 
règle  consacrée  par  une  si  longue  pratique?  A-t-il  fait 
une  exception  à la  disposition  pénale  qui  saisit  tous 
les  complices  «les  crimes  cl  «les  délits,  en  faveur  des 
complices  du  délit  d'adullère?  Nunement;  il  est  muet 
sur  ces  complices  ; que  faut-il  en  conclure?  f.c  ct>de 
a-t-il  parlé  des  cumpliees  des  autres  crimes?  ne  s'esl-il 
pas  eoiileulé,  par  une  disposition  générale,  d'assimiler 
les  complices  aux  auteurs  principaux,  de  les  déclarer 
passibles  des  mêmes  peines?  Le  droit  commun  est 
donc  la  punition  des  complices,  dè.s  que  la  part  qu’ils 
«mi  prise  au  délit  présente  les  caractères  prévus  par 
l’article  60  du  co«Jc  |»étial.  Pour  les  soustraire  à celle 
disposition,  il  faudrait  un  texte  spécial  qui  n’existe 
pas.  (.a  loi  permet  donc  do  les  comprendre  dans  les 


(4]  .\dd.  Pluvicur»  arr<?ts  ont  cooucri;  U jiirUprudetice  de 
1829.  Voy.  «rr.  cm». > 22  »eplcnilire  1R.17 (SiB  \ il.i..,  XX WHI, 
1,  531);  Poilior».  4 ferrier  18T7  (8lR.  X 1I.L  . XXXVII,  2,374)j 
Pari».  8 juin  1857  {ibid.,  993j. 

(iS)  !..  9,  S 3,  I>-,  ta.  (XLVm,  S). 

(6)  L,  10,  S 1.  IK,  tod. 

(7)  Ibidrm  (?). 

(8)  SVnfcnn'ar.  lib.  Y,  $ AdulUrium,  n*  73  adJ. 

(9;  Quvtl.  141,  «•  49.  Voy.  auui  loi  8,  U.,  kûc  Ut.  (XI. VIII,  5). 
(10;.  dueiKt  crim.,  10,228. 
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ponrSDite<i.  en  les  sopmeUant  (mitcfeis  aux  rèji^îes  spé- 
ciales qui  (loniiiient  ce*  poursuites,  el  telle  est  aussi 
i'opiniun  étiniicce  par  Üeilcl  dans  son  Trat/ëf/e/'a^/ul- 
ière  (I). 


CIIAPITRE  LI. 

De  la  bigamie. 

(CoiwmeM/fl/re  ile  l'art.  340  tïu  code  pénal.) 

S922  2*.  D}$srr(alîont  tpécinln  turle  crime  de  hiffamlf. 

3023.  Définition  du  crime  de  bigamie.  Motifi  de  sa  réprei- 
lion. 

3031.  Oisposiiioos  do  droit  romain  sur  ce  crime. 

39i5.  Anrk'one  JiirtsprudeDce  française. 

3U20.  D^e  de  1701.  Lois  Cirangi'-res. 

3937.  Art.  340  do  cofie  pénal.  Motifs  de  cetlo  di«poiition. 
ÉlémenU  coastilutifs  du  crime  de  bigamie. 

9928.  PaKaisa  tifarsT,  Lien  d’un  premier  mariage. 

Quid  lif  au  moment  de  la  célébraiion  du  second 
nariage,  l'époux  a ignoré  la  dissolulioo  du  pre- 
mier? 

9930.  Y a«t-ii  crime  de  bigamie  lorsque  le  premier  mariage, 
bien  qu'eniacbé  de  nullité,  n’a  pas  encore  été  dé- 
claré oui  par  le  juge , au  moraeat  de  la  célébration 
du  second  ? 

9930.  Dacxiiai  itiiE^rT.  Second  mariage,  tl  soflU  que  ce 
second  mariage  soit  régulièrement  ronlraclé,  ia- 
dépendamment  de  la  nullité  radicale  dont  il  est  eo- 
larbé.  Le  crime  de  bigamie  esUte  par  le  fait 
seul  d'avoir  contracté  un  second  mariage  avant 
la  dissolution  du  premier.  La  bigamie  n’est  pas 
un  crime  stccassip. 

9031.  Tcolativc  du  crime  de  bigamie.  Quelles  sont  les  circon- 
stances coQsiitullses  de  celte  leniatife? 

S939.  Taoisiàat  éLiaear.  Dol  du  prévenu.  Silence  de 
l'art.  340  i ce  sujet.  Motifs  de  ce  silence.  Consé- 
quence quant  à la  position  de  la  question  au  jurf . 

9933.  En  quoi  consiste  la  bonne  fol  nécessaire  pour  que  le 
crime  disparaisse. 

9951.  Quelle  est  la  juridiction  compétente  pour  statuer  sur  la 
validité  du  premier  mariage  ou  sur  la  régutarité 
du  second?  Principe  général  sur  la  compétence  des 
tribunaux  criminels  quant  au  Jagemeol  des  ques- 
tions préjudicielles. 

9935.  Suite.  Exceptions  i ce  principe.  Le  tribunal  criminel 
est  compétent  pour  statuer  sur  Vexislt  nce  comme 
sur  la  régularité  du  second  mariage.  Motifs. 


rl)  K«56et  66. 

Add.  Mais  vojr.  sMprd,  n"*  2915  9*  cl  3860  9*.  oà  celte  qiiev 
tiOD  a «té  «sstninée  en  cc  qui  coacerae  la  concubine  du  mari 
adultère. 

A.U  1ER  enseigne  l'opinion  contraire  à celle  de  nos  auteurs  : 
« Le  fait  de  complicité  en  matière  d'adullére,  dit-il,  est  soumis 
à des  règles  particulières.  Il  n’j  a de  complicité  que  dans  la 
per.onno  arec  laquelle  l'épouse  adultère  a commis  te  délit  ; ainsi 
laconcuiûne,  complice  du  mari  adultère,  reste  impuoie,  et,  d’un 
autre  cAté,  ceui  qui  devraient,  d'après  les  principes  communs 
sur  la  complicité , être  regardés  comme  coinplirci  de  l'épooi 
adultère,  ne  le  peuvent  point  et  sont  k l'abri  de  la  iwioc.  Cela 
résulte  cvidcmincat  de  la  nature  particulière  du  délit,  et  de  la 
taaoière  dont  l'art.  338  emploie  les  termes  d’adultérv  et  de  ron- 
pUcs.  • (K*  473.) 

A l'appui  de  eette  opinion,  tm  peut  invoquer  lo  système  parti- 


3936.  Suite.  Suite.  Décision  éonfome  de  U eotiT  «le  CAiaa- 

tiOD. 

9037.  Suite.  Le  tribunal  criminel  est  incompétent  pour  con- 
naître des  nullités  que  l'accusé  allègue  coniro  son 
premier  mariage.  Motifs. 

9938.  Suite.  Suite.  Jurisprudence  de  U cour  de  cassaiion 

sur  ce  point. 

9939.  .Suite.  Suite,  ^éonmoin(  le  tribunal  criminel  est  com- 

pétent pour  apprécier  si  l'accusé  est  ou  non  rece- 
vable i se  prévaloir  de  la  nullité  qo'ii  oppose  à son 
premier  mariage.  Jurisprudence  conforme. 

9940.  Suite.  Lejugecriniinel  peut-il  distinguer  entre  les  nul- 

lités absolues  et  celles  qui  ne  sont  que  relatives, 
pour  n'aceuellHr  que  les  Ans  de  non-receroir  qui  se 
fondent  sur  les  premières?  Décision  affirmative. 
Critique  de  celte  décision. 

39(1.  Liaison  des  questions  prt'Judiclelles  examinées  ci-des- 
sus, avec  les  éléments  ilu  crime  de  bigamie.  Ren- 
voi à ta  TaLoniK  or  cooe  d'ixstxcctiox  cniai^ELte 
des  développements  ultérieurs  surces  questions. 
9041  9«.  Disposition  du  ^ i de  l’art.  349.  Celle  disposi- 
tion est-elle  exclusive  de  toute  peine  à l’égard 
d’autres  personnes  que  l’officier  de  l’état  civil f 
complices  de  ta  bigamie  f Condition  de  l’appll- 
ealion  de  ta  peine  quant  d l'officier  de  l’état 
civil. 

2941  5®.  L’époux  de  bonne  foi,  victime  delà  bigamie, 
peut-il  demander  et  obtenir  des  dommages-inté- 
rêts? 


2®  (2). 

l.c  crime  de  consiste  dans  le  fait  «le 

coniraclfr  un  nouveau  mariage  avant  la  dissoiuliun 
du  premier. 

I/intèrêl  social  qui  s'attache  à la  répression  de  ce 
crime  est  «Wident  : sous  noire  lot  religieuse  et  dans 
notre  droit  civil,  runité  du  mariage  est  la  base  de  la 
famille,  cl  tous  les  actes  qui  (eiuleiil  à briser  les  liens 
de  la  ramillc  attaquent  la  société  ellc-iiK*me.  Quelques 
doulcs  seulement  ont  pu  s'élever  sur  rimiiioralilc  in- 
trinsèque du  fait  considéré  en  lui-ménic;  en  cITcl, 
plusieurs  peuples  de  ranliquitc  avaient  consacré  la 
polv garnie  dans  leurs  lois;  quelques  nations  muilernes 
i’adiiietlenl  encore.  Celte  action  n’est  tlunc  pas  ré- 
prouvée par  la  morale  universelle;  sa  criminalité 
varie  donc  avec  les  mirurs  et  les  lois.  Nous  croyons 
que,  pour  répondre  à cette  objection,  il  n'est  pas 
nécessaire  d'entrer  dans  rexamen  «l'une  question  peu 
diflicile  sans  doute,  niais  étrangère  à notre  sujet.  11 
importe  dedislinguer  avec  soin  racle  de  la  polv  garnie 
commis  chez  le.s  peuples  qui  radmettcril,  et  le  même 


cuber  de  preuve  admis  par  l’art.  338. 

(i)  Aid  Oiuertations  •péfialts  sur  U trime  de  bigamie, 

1*  ChR.  Thoma.MIS  Diss.  de  erimine  bigamia  cî  de  biga- 
mia prasrriptioM.  Lips.  1685,  et  Haïr.  1749. 

9.  J . D.  ZeisiVs.  Dite,  dt  bigamia,  ejusq  effetUbui,  occasion. 
L-  18,  Cvd.,  ad  leg.  JhI,  de  adull.  Argent.  1703. 

3.  .1.  F.  ScUOTT.  Dits,  defurna  bigamia  orrfinoWe.  Lips. 
t77t. 

4.  LctSKR.  Médit,  ad Pand.  Sperim  R87. 

5.  i.  G.  Eschexb.vcr.  I>itt.  de  pana  bigamia.  Rosloch, 
1787. 

6.  P.  De  KoCE.  Dits,  de  èi^omta  et  depanit  bigamief,  eum 
ex  jure  eivili,  Ium  ex  jure  friiiaeo.  Groniug.  1803.  El  ibiiu  : 
8.  Gratam.x,  Opiuttead,  Gruning.  1891. 

7.  4.  G.  Mcller.  Comnm/,  ds pana  bigamia  eapitali  <ièro- 
fonda,.  Lip«.  1819. 
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acte  commis  chez  ceux  qui  le  défendent.  Chez  les  pre- 
miers. en  effet»  le  second  mariage,  quelle  que  soit  sa 
iiioralitc  iiilrinsèque.  rrenlrahic  ni  la  ruine  d'une 
imiiière  f.imillc , ni  le  parjure,  ni  radullèrc»  ni  la 
raude.  Chez  les  autres,  au  cunlraire.  il  n'esi  pas  seu- 
lement une  ofTeiise  h la  loi  qu’il  enfreint,  il  blesse  la 
morale  parce  qu'il  emporte  nécessairement  l'al>aiMjon 
du  premier  époux  et  la  violation  de  la  foi  jurée,  la 
clissohition  de  la  famille  cl  l'adultère,  le  crime  de  faux 
et  la  fraude  exercée  à l'égard  du  second  époux.  Il  est 
donc  impossible  de  méconnaître  ici  une  criminalité 
qui  nait . non  de  la  volonté  arbitraire  de  la  loi , mais 
de  l'acliuii  cllc-méinc  et  des  circonstances  qui  l’ac- 
compiignent  ; elle  ne  se  puise  pas  seulement  dans  la 
violation  de  la  loi,  mais  dans  les  conséqucnecs  fu- 
nestes de  l'aclion  . dans  rimmoralîté  qu'elle  suppose, 
dans  les  liens  qu'elle  brise  et  qu'elle  forme  à la  fuis  (1). 

99^4.  I.a  plupart  des  pcujdes  ont  puni  la  biga- 
mie. La  loi  romaine,  jusqu'à  Justinien,  notait  seule- 
ment d'itifamic  celui  qui  ituo  uouiine...,  bina  x/ionsa- 
lia,  binasr«  nnplias  in  eodtm  lenij)ore  constilutas 
hahttvnt{i).  Le  christianisme  exerça  sa  bienfaisante 
innuencc  sur  cotte  immorale  législation  ; mais  la  loi 
nouvelle  alh-indnnnait  la  peine  h la  volonté  du  juge: 
JVeinineinf  qui  sub  tlilioneiit  romani  uotninis,  binas 
vjores  habere  pusse,  tubjo  paU't  : cum  etiam  in  Edicto 
Prietoris  hujusmodi  viri  infamia  notati  ain/;  quam 
rem  comjx'fensjudej:  inuUum  esse  non  ;mr/c/Mr  (3). 

('.elle  toi  et  plusieurs  autres  textes  non  moins  va- 
gues (1)  avaient  fait  naître  {>anni  les  anciens  auteurs 
la  question  de  savoir  de  quelle  peine  cc  crime  devait 
être  puni.  Les  uns  proposiienl  les  peines  de  l'adul- 
tère, puisque  la  bigamie  contient  ordiiuiiremcnt  celle 
seconde  infraction;  les  autres  u'appliquaienl  que  les 
peines  du  stupre  ; les  autres,  enfin,  laissaient,  cumiiic 
la  loi  romaine,  la  peine  à l'arbitraire  du  juge,  suivant 
les  circonslancoâ.  pro  admissa  qualitale  t3). 

*49*45.  (Notre  ancien  droit  ne  reiiformait  aucune 
disposition  sur  cette  matière,  mais  la  jurisprudence 
avait  Uni  par  poser  dos  n!‘gles  fixes,  v On  trouve  dans 
le  droit  romain,  dit  Muyart  do  Vouglans,  des  lois  par- 
ticulières qui  ont  déclaré  les  peines  de  ce  crime  purc- 


(I)  Add.  « La  loi.  (lit  Dr.  Moi.é.vrs,  tombe  dan»  noo  in- 
ju»(e  vévérité  lor»<|u’eHe  punit  avec  une  épate  ripueur  loua  le« 
caa  Je  bigamie,  et  quelle  frappe  indialiBcIcmenl  d'une  peine 
afflictive  et  iufamaole,  dont  Irot»  familica  aont  désJvouorées  A la 
fois,  une  action  qui,  quoique  toujours  coupable,  n'est  pas  tou- 
jours ëgalcnicat  vile... 

■ la  bigamie  est  un  méfait  d'une  nature  particulière,  quant  A 
ses  causes  cl  quant  à scs  effets.  Elle  peut  être  dctormiace  par  une 
liasse  cupidité]  mais  il  |>eul  se  faire  aussi  qu'uue  |»assioa  vio- 
lente, étrangère  A tout  sentiment  d'inlrrét,  en  soit  la  rause.  Le 
degré  de  culpabilité  est  tout  à fait  différent  suivant  et*  cas... 

« Ousnt  aiu  e/feU  de  la  bigamie,  ils  varient  l>eaucoup  aussi 
suivant  les  circonstances...  Le  mal  que  produit  ce  crime  s'ap- 
précie, eu  outre,  par  la  position  des  enfants,  il  varie,  suivant 
qu'il  existe  des  enfants  ou  uou  de  l'un  ou  de  l'autre  mariage... 

■ J'irai  plus  loin.  La  bigamie  ne  jette  pas  dans  U société  le 
mi' me  genre  d'inquiétude  qu'y  répandent  les  autres  crimes.  I.e 
mal  qu'elle  cause  s'arrête  aux  familles  trompées,  et  les  pt-rcs  de 
famille  rvdixtieul  peu  un  événement  qu'il  parait  toujours  facile 
d'éviter,  avec  de  la  vigilance  et  de  la  prudence.  » 

D'après  ces  coosidcralions,  l)t.  .Iloi.i-Vs:!»  propose  de  dimi- 
mter  la  peine  de  ce  crime  , et  de  a'autoriser  Ica  poursuites, 
t umme  en  matière  d'adultère,  que  sur  la  plainte  do  l'une  des 
parties  lésées.  Voy.  Dr  t'humaNiU  dans  les  hit  crm.,  p.  IHH. 

Ci)  L.  1 tn  fine,  D.,  de  hit  qui  not.  inf.  (Ili,  3). 

DvMnoi  DI.B,  Pmx.  rer.crim.,  cap.  XCI,  o<  116,  dit  : nCa- 
tarit  lex  eral  opud  üomanos  u(  uxortt  quai  et  quoi  quii  veilel, 
iiteere  licerti,  lUerorum  quarendarum  causa,  ul  8bi.T0Xll  6 in 
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ment  arbitraires,  et  les  font  dépendre  proprement  tirs 
circonstances.  Telle  est  aussi  la  règle  qui  parait  avilir 
etc  suivie  par  notre  ancienne  jurisprudence  ; car  nous 
trouvons  des  amis  qui  sc  sont  d'abonl  coiilcntés  de 
prononcer  la  seule  priiNMl'infamie  ; d'autres  qui  ont 
pttrtc  la  peine  jusqu'à  celle  de  mort  ; d'autres,  enbn. 
qui,  dans  le  c.vs  où  il  y avait  prouve  de  la  bonne  l u 
(le  la  femme  qui  se  ser.nt  remariée  du  vivant  de  son 
mari,  qu'elle  avait  lieu  de  croire  mort,  à cause  de  s.i 
longue  abstmee,  iiien  loin  de  prononcer  contre  elle 
aucune  peine , lui  ont  adjugé  , ainsi  qu'à  ses  enfanls . 
lous  les  elTels  civils  du  mariage.  L.!  peine  nnlinaiie 
de  ce  crime  consiste  à condamner  les  hommes  atix 
galères,  les  femmes  au  hannissemeiil  à temps  ou  à 
perpéluilé ; les  un.s  elles  antres  préalablement  all.-t- 
chésau  carcan,  un  jour  de  marché,  satoir,  Icsliommes 
avec  deux  queimuilles , et  les  femmes  avec  tieux  cba- 
piMux  , portant  chacun  des  écriteaux  . devant  et  der- 
rière, qui  marquent  le  titre  de  leur  condamnation  (0^ 
29*46.  1/,‘irliclc  5.3  de  la  seclioii  I'"  du  titre  11. 
partie  U du  code  de  1701,  était  «ainsi  conçu  : «<  Toute 
personne  engagétf  ü.ins  les  liens  du  mariage,  qui  en 
cunlraclcra  un  second  avant  la  dissolution  du  pre- 
mier, sera  punie  de  douze  ans  de  fers,  » la?s  législa- 
Itons  nioderiKS  n'ont  point,  en  général,  porté  une 
pénalité  aussi  rigoureuse.  Le  coilc  prussien  prononce 
contre  les  coupables  la  réclusion  dans  une  maison 
correctionnelle  ou  dans  un  fort  {>our  un  ,*in  jusqu'à 
deux  (article  lOGtl).  L'article  187  du  code  autrichien 
est  ainsi  conçu  ; u La  peine  de  la  bigamie  est  d'un  an 
à cinq  ans  de  prison  ; et , si  le  coupable  a tenu  cacln* 
son  étal  à la  personne  avec  laquelle  il  a contracté  le 
second  mariage,  il  est  condamné  à la  prison  dure,  n 
La  loi  napolitaine  établit  la  peine  de  la  réclusion  (de 
six  à dix  ans)  (7).  La  loi  anglaise  prononce  la  iranv- 
porlatioii  pour  sept  ans,  ou  l’einpris«mnemcnl  avec 
travail  (iciidant  deux  ans  (8),  Les  statuts  de  New- 
Tork  perrneUent  de  prolonger  l'omprisormeinonl  Jus- 
qu'au maximum  de  cinq  ans  (titre  V,  article  i,  ^ 8). 
Ênûn,  l'art  iclc  219  de  la  loi  brésilienne  porte  la  prison 
avec  travail  d'un  an  à six  ans,  cl  une  amende  égale  à 
la  moitié  de  la  durée  de  la  peine  (9). 


tiia  illiut  Irgdil.  rap.  1.11.  v 

.Kdé.  Voici  le  pauage  do  Si'ÛTOxr.  âtiquct  Dwtmirnvn 
fait  allavicm  : ■ Ildtiut  Cinna  Irib.  pfrb  pteritqur  eonfeuut  et!, 
haktiitte  te  teriptam  paralam^Mr  ieqem,  qtinm  Cirinr  ferre  jut- 
tiuet,  eum  ipte  abettH,  wli  «jorra  Hbernruin  qNirrrndarum  rou/o, 
quai  et  quoi  tellel,  durert  tierret.  • Il  s’agit  ià  non  pas  «l’une  loi 
générale,  mais  d'une  loi  apphi-ahte  A César  seul. 

(3;  L.  3,  Cod.,  de  tncc-al.  et  smuC  nupt.  |^Y,  5;. 

(4)  L.  18.Cod..  ad  teg.Jul.  de  aJult.  (Ht,  9). 

(5)  MF.>0(.tm  .s. />(’ arè.  jud.  qutpsl , lib  il,  cas.  430]  Jet.. 
Ci.tRi's,  Sent.,  lib.  V,S  é'omtrufM»,  n*  50j  F.tntxtCii  s. 
quarst.  14t.  n'»  Set  suit. 

Add.  Voyci  sur  1rs  dispositions  du  droit  romain,  en  rrllr 
matière,  FcllTvn  , Lehrbueh  drt  Slrafrtehd , $ 315,  et  la 
divsert.  de  i>r.  Km;k.  ritéc  luprà,  n»  âtlii  2*. 

(0)  Ixii  criai.,  p.  325  et  suivaitici}  Jui  .XSE,  .fiw/ire  rriin., 
IV,  53  ctsniv. 

(7)  Lois  |>énales,  art.  S3I. 

;8)  Cicorge  IV.  cap.  XX\I,  secl.  XXtl:  «Si  une  personne 
étant  mariée  en  épouse  une  autre  pendant  la  vie  de  son  con- 
joint. elle  sera  passible  de  la  déportation  au  delà  des  mrn,  pour 
' le  terme  de  sept  ans.  ou  d'un  emprisunoemeut  arec  ou  lana  Ira- 
^ cai'f,  dans  la  prison  commune  ou  niaisou  de  correction,  pendant 
une  durée  qui  n'exccdiTa  pas  deux  ans.  » 

Add.  Voy.  li.  STM'in.x's  .Vumotarp,  etr.,  cliap.  Xf,  $ 5. 

Add.  Voyei  les  dispositions  des  nouveaux  codes  d'Àlle- 
magne,  dans  le  Commentaire. 
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9997.  lAirlicle  "îOjJu  co<)p  jiênal  Psl  ainsi  ronru  : 
U Ouicunque,  claot  ilans  ies  lions  (tu  niariago. 

en  aura  cuiilractc  un  autre  a>ant  la  dissolutton  du 
prècéiJoiit,  st^ra  }>uiu  do  la  {>riiie  dos  travaux  forres  à 
temps.  « O crime  est  très-grave  , en  cflcl  » dit  IVx- 
pose  des  motifs  du  rode;  il  reiireriiie  tout  à I.1  fois 
J’adultère  et  le  faux,  car  le  coup.ibic  a déclaré  fausse- 
nient  devant  roiri(;icr  de  l’état  civil,  et  même  attesté 
par  sa  signature,  qu’il  ii’élait  point  engage  dans  tes 
liens  du  mariage  (1).  L'orateur  du  corps  legislatif 
ajoutait  : « L’injurc  d'un  sceond  mariage  contracte 
avant  la  dissolulton  du  premier  n’est  pas  seulement 
concentrée  dans  renceiiite  domestique;  c’est  un  crime 
social,  une  atteinte  à l'ordre  établi  dans  les  faniilles, 
où  de  pareilles  unions,  d'après  les  lois  qui  nous  régis- 
sent, porteraient  le  trouble,  le  désordre  cl  la  confu- 
sion : aussi  ce  crime  csUil  puni  des  travaux  forcés  à 
Icjnpsfi).  I» 

Il  suit  de  là  que  /rots  éléments  sont  nécessaires  pour 
constituer  le  crime  de  bigamie  : 

/.«  //>w  d’««  premier  moriage^ 

Le  fuit  d'en  con/racicr  un  autre  avant  la  dissolu- 
tion du  premier  i 

Le  dot  et  la  mauvaise  foi ^ sans  lesquels  il  n'existe 
pas  do  crime. 

Ces  trois  conditions  constitutives  du  crime  exigent 
ijuclques  explications. 

999H.  Il  est  évident,  en  premier  lieu,  que  le  crime 
de  bigamie  ne  |>cut  cùre  commis  qu’aulant  (|uc  l’agent 
était  déjà  engagé  dans  les  liens  d’un  premier  mariage. 
Ainsi,  si  ce  mariage  est  dissous,  soit  par  la  mort  na- 
turelle. suit  par  la  mort  civile  (5),  soit  par  refiel  d'une 
mdlité  radicale,  avant  la  célébration  du  second,  il  n’y 
a plus  de  crime  ; car  c'est  le  fait  d'un  double  mariage 
existant  simiilunément  qui  le  conslitnc  (f). 

^ 11  n'y  aurait  pas  de  crime , lors  même  que  l’époux, 
au  mumeiit  de  la  célébration  de  son  second  mariage, 
aurait  ignore  la  diss^dution  du  premier;  car  la  lui 
n'exige  point  qu'il  fasse  la  preu\c  qu’il  connaissait 
ecUc  dissolution  : il  suflil  (pi'elle  ait  existé  au  moment 
uii  tu  second  mariage  était  contracté-  A la  vérité , 
i'agent,  en  le  contractant,  avait  la  pensée  qu’il  coin- 
mcltait  un  crime;  mais  la  loi  pénale  ne  punit  pas  la 
pensée  criminelle,  lorsqu’elle  ii’csl  pas  accompagnée 
des  cléments  materiels  du  crime  (Ü). 

9999.  Lu  est-il  encore  ainsi  lorsque  le  premier 
mariage,  bien  qu'entaché  de  nullité,  n’a  pas  encore 
été  déclaré  nul  par  le  juge?  Il  faut  répondre  affîrma- 


(I)  A<i4.  I.Of.Rt,  tome  XV,  |>a(;o4(0. 

(9)  Aild.  liUm,  tome  XV,  |Mi(;c  1^. 

(5)  .Vdd.  Km  Uel{;ii|uc,  U mort  civile  est  iilioUe.  Voy.  mprà, 

(A)  Asld-  « Mats  Ir  prttftier  mariage  aurait  clé  dissout  <fé- 
j tiii  i|ue  le  srroiid  aurait  c(é  coiilraclc,  <|u'il  n'j  en  aurait  pas 
r.toint  eu  crime  et  que  ce  crinio  doniicratt  lieu  à rappliealion 
<U‘S  peines  proitoncLCS  par  l'art.  SiO,  |K>rlanl  que,  fuironfur... 
f»  aura  eontratié  un  atUrf  autui  ta  diiêuiuiiun  »c  vatesattar 
<rra />unt.  Opeudant  la  règle  n'rst  pas  san/ CTcrp/ion . elle  eo 
rrrcvrail  une  ncer$toirf  an  cas  où  le  premier  mariage  aurait  «té 
«'.(Iclaré  nwJ  {tour  cause  de  uullilé  radicale;  car  ce  qui  est  nul 
ne  peu!  produire  abcun  effet  : ce  n'aurail  pas  élu  la  dittolulion 
d'un  prt'cédenl  mariage  qui  auraitélé  prononrér,  mais  la  deda- 
ralion  qu'un  prtcédfnt  mariage  n'aunul  pa$  réellement  exitld.  » 
(CinvOT,  sur  l'art,  340.  n«  3.) 

(d)  Voj.  iuprd,  o«  1498  et  suit. 

Atld.  Ainsi,  lorsqu'un  époux  est  accusé  de  bigamie,  on  doit 
non-sculcment  prouver  la  cêiéltralion  de  deux  mariages,  mais 
rapporter  la  preuve  que  rc(>oux  au  préjudice  duquel  le  second 
a élé  rélébre  u'a  pat  cessé  de  vivre.  Par  applicalion  de  ce  prio- 
eipe,  la  cour  suprême  a cassé  un  arrêt  dans  lequel  on  n’avait 
pas  soumis  au  jury  la  question  de  l’existence  arlnelle  dn  pre- 


tÎTcmcnt.  î.a  loi  veut  que  l’agent  soit  iléj.i  engagé 
dans  les  liens  du  mariage;  or.  un  mariage  n’impusc 
un  lien  véritable  qu  aulatil  qu'il  est  valablement  con- 
tracté; s’il  était  entaché  de  nullilc,  il  ne  serait  pas 
nécessaire  qu'il  fut  dissous,  comme  la  loi  l'exige  en- 
core; car  on  ne  dissout  p.is  un  mariage  nul,  on  déclare 
seulement  qu’il  n’exlsle  pas.  El  |»ar  quel  motif  la 
peine  de  la  bigamie  pourrait-elle  être  étendue  à celui 
qui,  après  avoir  contracté  un  mariage  nul,  en  con- 
tracte un  second  avant  que  la  nullité  ail  élé  déclarée 
par  le  juge?  .Serait-ce  en  se  fondant  sur  la  présomp- 
tion que  le  premier  mariage  est  valide,  en  supposant 
sa  légalité  tant  qu'un  jugement  ne  l’a  pas  annulé? 
Alais  que  deviendra  cette  présompltoii , si  l'accusé 
prouve  et  Liil  juger  que  ce  mariage  était  nul;  que 
celle  nullité  l'a  entache  dés  son  principe;  qu’il  n'a 
jamais  élé  un  seul  instant  valide? 

■ Peut-on  condamner  un  accusé,  dit  Merlin,  avant 
que  la  preuve  du  crime  qui  lui  est  imputé  soit  acquise 
(l'une  manière  irréfragable?  Non,  sans  doute.  Peut-on 
le  condamner  sans  avoir  ta  certitude  que  l’action  qui 
constitue  son  crime  prétendu  ne  pcrtlra  pas,  par  un 
évenentent  qui  peut  survenir,  le  caraelcrc  du  crime? 
Non  encore.  Peut-on  le  condamner  provisoîremetil? 
Pas  davanbage.  Cepemlaril  qu'arriverait-M  si  le  con- 
damné |H)ur  crime  de  bigamie  faisait  ensuite  déclarer 
son  premier  mariage  nul?  Certainement  alors  on  se- 
rait forcé  de  reconnailre  que  le  prctcmlii  bigame  a été 
condamné  comme  Ici  avant  que  sou  crime  fût  con- 
staté; qu'il  a élé  condamné  avant  que  l'actitm  qui  lui 
était  imputée  à crime  fût  irrévocablement  jugée  cri- 
minelle; en  un  mot,  qu'il  a été  juge  provisoirement. 
Mais,  tout  en  reconnaissaiil  ces  tristes  vérités,  quel 
remède  aurail-on  pour  f.nire  cesser  une  comianmation 
qui,  p,ar  révéïiemcnt,  se  trouverait  sans  base?  La  lot 
n’en  a indiqué  aucun,  cl  les  juges  senieiil  sans  pou- 
voir pour  suppléer  h son  silence.  Ainsi,  ic  condamné 
subirait  la  peine  (le  bigamie  , même  après  la  preuve 
solefiMcilemcnl  prononcée  qu'il  n'est  pas  bigame.  Un 
système  qui  conduit  à des  résultats  aussi  absurdes  ne 
peut  pas  être  plus  d’acconl  avec  la  loi  qu'il  ne  l'est 
avec  la  raison  cL  rhumanilc  (6).  » 

Ainsi , la  loi,  en  exigeant  le  lien  d’un  premier  ma- 
riage, a donc  voulu  parler  d'un  mariage  sérieux  et 
valable  ; ainsi  il  ne  suffit  pas  que  ce  mariage  subsiste, 
si  le  prévenu  oppose  qu'il  est  entaché  de  nullité,  et  ce 
n'est  qu'après  que  ces  allégations  ont  élé  vériGées 
qu'il  peut  devenir  la  base  d'une  condamnation  (7), 


mier  lieu  (•rr-,  1î  pliiv.  an  xiii.  SlKET,  V,  S,  189}  Dar.l.or, 
Itl,  9$4).  D«  mAmv,  elle  a obligé  le  leronJ  ronjoini  qui  demaa- 
(Uit  la  nullité  de  ion  maria|;e,  en  te  fondant  sur  l’exittcoce  d'un 
premier,  k prouver  l'etialrnee  du  premier  époux.  Arr.  ca«i., 
i\  juillet  1S3t  (Sut.  Vii.i.,,  XXXI,  1,2«9). 

(0)  Jfép.,  V”  Bigamie,  n”  9 (I.  lit,  p.  1.33].  Rêquit.  arr.  caia., 
Saoùt  1811  (Hirky,  Xnt,  1.388i  Itu.t.Oi.  111,968). 

Add.  0|i.  ronf.  do  (i.vlixOT,  sur  l'art.  3 du  coded'inviruction 
criminelle,  n'^  .'tüct  51. 

(7)  Arr.  cas»  ,16janv.  18»  (StHET,  XXVI,  1,370). 

Add.  • Lorsque  l’arl.  340  du  r04ie  penal,  dit  CvitXOT,  a dé- 
claré que  quiconque  te  trouvant  en^^  danii  le*  lien*  d'un  ma- 
riai'e,  en  aurait  contracté  un  autre  avant  la  di*«olution  du  pré- 
cédent. sérail  condamne  aux  fen.il  n'a  pu  parier  que  de 
mariage*  légalement  contracté*.  Aînti.  celui  qui  aurait  été  marié 
en  face  de  l'Égliic,  sant  l’avoir  été  devant  l’ofKcier  de  l'état 
civil,  depuis  la  loi  qui  ne  fait  produire  d'effeU  civil»  qu'aux  ma- 
riage* contractés  dan*  celle  dernière  forme,  no  pourrait  être 
considéré  ni  poursuivi  comme  bigame,  lors  même  qu'il  aurait 
contracté  un  second  mariage  avant  U di*»olotion  du  premier, 
puisque  aux  termes  de  la  loi  civile  il  D'aurait  pas  été  engagé  dans 
le*  liens  d'un  précédent  mariage. 

• Par  la  même  raison,  le  prévenu  ae  serait  rendu  coupable  du 
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99SO.  Le  deuxieme  clament  du  crime  de  bigamie 
est  le  second  mariage  conlraclc  a^aliI  la  dissolulion 
du  premier;  c’est  même  ce  mariage  qui,  à propre- 
ment parler,  constitue  seul  lu  crime  (1). 

La  validité  de  ce  mariage  nVsl  plus  ici  une  c«>ndi- 
tioii  substantielle  du  crime,  il  est  nécessairement  nul 
par  cela  seul  qu'il  en  existe  un  premier;  mais  il  est 
nécessaire  néanmoins  qu'indépeiidamnieni  du  cette 
nullité  radicale,  il  soit  régulièrement  contracté  ; car 
un  mariage  irrégulier  ne  serait  plus  un  mariage. 
Ainsi,  le  mariage  qui  n’a  pas  été  librement  contracté, 
ou  qui  n’a  pas  été  célébré  publiquement,  ou  qui  a été 
euntracté  par  un  cuiidamné  à la  mort  civile,  ne  pour* 
rait  desenir  la  base  d'une  condamnation  |H>ur  biga« 
inic;  car  il  n’y  a pas  réellement  de  mariage,  et  dès 
lors  il  n’y  a pas  de  crime 

9931.  'l'oulufuis,  si  le  second  mariage  doit  être 
régulièrement  contracté , sa  célébration  n’est  pas  in- 
dispensable à l’cxislencc  du  crime.  En  cflel.  la  tenta- 
tive de  tous  les  crimes  pré\us  par  le  code  pénal  se 
trouve  iricriinincc  par  l’article  "i  de  ce  code,  pourvu 
qu'elle  réunUse  les  conditions  nécessaires  pour  cet 
article;  l’article  3 n*cxeii>plc  de  cette  règle  que  les 
faits  qualifiés  délits,  et  aucune  disposition  de  la  loi 
ii'a  étendu  celle  exception  au  crime  de  bigamie.  Lu 


crime  de  s'il  l'ciait  eofjsgé  tUns  de  nouveaux  liens 

avjui  U dissoluUoQ  d'un  précédent  mariage  coniractr  devant 
rnfficier  de  l'élat  civil,  lors  même  (|u'il  ne  t’aurail  pu  réitéré  en 
face  de  l'Kjlise. 

■'Cet  règles  no  pourraient  recevoir  leur  appliratiou  au  cas 
où  le  premier  mariage  aurait  ctéconlracté  devant  l'Eglise  avant 
la  piililicalion  de  la  loi  qui  n'a  plus  considéré  le  mariage  que 
comme  un  /n*n  tirili  et  le  second  devant  rufiieier  de  l'étal  civil, 
depuis  la  mise  en  activité  de  celle  loi.  Il  serait  vrai  de  dire, 
dans  CO  cas,  qu'il  y aurait  eu  un  uouvt.au  mariage  contracté 
avant  la  dissolntion  d'un  premier,  auquel  la  loi  du  temps  avait 
donné  le  caractère  de  légalité  qui  le  rendait  indissoluble.  Celte 
observation  était  nécessaire  pour  les  pajs  réunis  à la  France, 
où  l'on  ne  connaissait  de  mariages  valables  que  ceux  contractés 
suivant  les  rites  de  la  religion  dominante.  Pour  savoir  si  les  lia* 
hilaiiU  de  ces  pays  riaient  engagés  dans  les  liens  du  mariage,  on 
ne  doit  coiiaultcr  que  les  lois  qui  étaient  en  vigueur  sous  leur 
ancien  gouvernement,  lorsqu'ils  les  ont  contractés.  • (Surl'arti- 
de  3 du  code  d'iosl.  criœ.,  n'*  61  et  63. 

(1)  Atfd.  ■ Dans  le  crimode  bigamie,  dit  IVai'TF.R,  l'acte  de 
délinquer  consiste,  non  j>oint  dans  la  position  de  se  trouver  en- 
gagé simullanémeul  en  plusieurs  mariages,  mais  dans  l'acte  de 
conlraclcr  un  nouveau  mariage,  |»eiidant  qu'on  sc  trouve  encore 
eugage  dans  les  liens  d'un  mariage  précédent.  Le  crime  est  donc 
consomme  par  l'acte  de  célébration  j ce  n'est  point  un  crime 
«u<ettttf  ni  un  critno  colUeUf,  c'est  un  crime  simple  i tous 
égards.  - (M*  475.) 

Les  auteurs  sdmvtlent  généralement  que  la  bigamie  n'est  pas 
un  crime  succesn/.  Cdtc  dwervation  est  importante  pour  la 
prescriplion.  Yoy.  la  Théorie  du  code  erim  , chap.  de  la 

freieription. 

(2)  Add.  Rai'TEB  dit  également  : a Le  nouveau  mariage 
dont  la  célébration  constitue  le  cnme  appelé  bigamie  doit  être 
un  mariage  véritable  sous  le  rapport  de  la  forme  extérieure. 
Comme  le  second  mariage  est  nul  par  lui'inéme  (art.  147  et  181 
du  code  civil),  il  ne  peut  naturcllcmeot  être  ici  question  que 
d'un  mariage  apparent,  mais  encore  celle  apparence  de  mariage 
doit-cUE  avoir  quelque  chose  de  positif  et  de  sérieux,  c'est* 
à-dire,  il  faut  qu'il  y ail  ua  acta  de  célébration  devant  l'officier 
de  l'état  civil.  Il  importe  peu  que  cet  acte  soit  tout  à fait  régu- 
lier ou  qu'il  no  le  soit  pas  j il  suffit  qu'il  ait  donné  au  mariage 
une  apparence  d'existence  i mais  un  mariage  cnlièrcmeut  si- 
mulé, quoique  dans  des  vues  illicites,  ne  coosUluerait  pas  la 
bigamie.  Il  n'importe  non  plus  que  celui  qui  l'a  fait  célébrer 
dans  rinleotioa  criminelte  de  ae  donner  par  Ik  l'apparence  d'é- 
poux, ait  regardé  eu  aoQ  le  OMurtage  conae  valable.  11  en  Mnit 
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tentative  légale  de  ce  crime  doit  donc  être  punie 
comme  le  crime  même  (3). 

Mais  quelles  sont  les  circonsianccs  constitutives 
celte  (rnlalive?  Li  cour  de  cassation  a lépondti 
•>  que  la  loi.  n’ayant  point  tlélini  les  circonstances  qui 
forment  le  rummeiicenirnt  d’exérulion  , en  a confié 
l'apprécialioti  aux  jurt'^  (4).  m Olte  attribution  ne 
nous  dispcn.se  pas  d'en  rccherchiT  les  éléments.  Il 
faut  distinguer  d'abord  les  actes  aulêricurs  qui  ten- 
dent à préparer  le  mariage,  et  les  acies  trexéculioii 
(lu  mariage  même,  .\iiisi , la  stgiiature  du  contrat  du 
mariage  n’est  point  un  acte  d’cxoculion  ; c’est  ce  quo 
la  cour  de  cassation  a reconnu  par  un  arrêt  portant 
« t^lue,  relalivrmenl  à la  jirctendue  {eiilalive  de  biga- 
mie, cette  tentative  n'aurait  pu  résulter  du  contrat  du 
mariage  passé  avant  la  dissolution  du  mariage  exis- 
tant, mais  seulement  de  l'acte  do  mariage  devant  l'of* 
licier  de  l’clat  civil  ou  des  faits  préparatoires  de*  cet 
acte,  puisque  le  contrat  de  mariage,  quoique  contraire 
aux  bienséances  et  â rhonnélelé  publique,  n'aurail 
jamais  pu  néanmoins  former  le  délit  U’atlcnlalaux 
bonnes  mœurs  prevu  |>ar  lus  lois  (3).  » 

Il  en  serait  de  même  des  publications  requises  par 
un  individu  déjà  marié,  pour  arriver  à un  deuxième 
mariage  (0).  En  elTet,  les  publications  ne  sont  qu’un 


■itui  lors  encore  que  la  tentative  «le  bigamie  ne  serait  pat  punie 
par  le  code,  conformément  aux  r^lct  commune*  *ur  la  tenta* 
tivc  ; Riais  il  est  vrai  de  dire  qu'elle  l'cit  en  cfTcl,  rien  n'autori- 
uiit  h faire  ici  exception  k ces  méniev  réglé*-  » 

— « La  seconde  condition  nécettaire  pour  contlîluer  le  crime 
de  Itigamie.  disent  le*  aatour*  de  \'£nqfr(ùpftUe  du  dr^if  [<r*  Bi- 
pamir.  iv*  15  et  16),  contiite  dans  la  célébration  d'un  nouveau 
mariage.  Faut*il  auvti  que  ce  mariage  soit  valablement  céltbré? 
est-il  oécettaire  qu'il  réunisse  toute*  les  conditions  prescrites 
|>ar  la  loi  pour  la  validité  d'un  mariage,  à rexceptio»  loulefoi» 
de  la  dissolution  du  premier  ? Si  le*  époux  n'avaicnl  pas  agi  avec 
lilwrté.  a'il  y avait  ru  dol  de  leur  part,  s'il  n'y  avait  pas  eu  do  pu- 
blicité. pai  de  ronseutcnieal  de  la  part  des  |ier*aoaea  dont  la 
cODSciitemriit  ctl  oécettaîrc,  en  un  mot,  xi  le  second  mariage 
était  nul,  y aurait-il  l>igacnie?Nous  pea>ons  qu'on  doit  adtneUre 
ici  une  üixliiiclton  entre  la  nullité  rclalivo  au  bigame,  ol  celle 
relaliveà  son  nouveau  ronjuînl. 

« Si  le  bigame  n'a  pas  donné  un  consentement  libre,  s'il  était 
d'ailleurs  dans  rincapacitc  absolue  de  contracter  mariage,  si  le 
mariage  n'a  pas  été  célébré  avec  toutes  le*  formalités  légale*, 
s'il  pouvait  se  prévaloir  de  la  nullité  dont  ce  mariage  est  enta- 
ché. uii  pareil  lien  ne  pourrait  fournir  les  éicoienU  convltlulirs 
du  crime. 

« Mais  il  ne  saurait  en  être  de  im'me  quand  la  nullité  est  rc- 
iatjve  au  nouveau  conjoint.  Par  exemple,  si  un  homme,  encoie 
lié  par  un  précéilcnt  mai  iagr,  cnconiracio  un  nouveau  avec  une 
mineure  «le  moins  de  quinze  ans,  et  que  eelie-ci  ait  conçu  avant 
les  six  mois,  le  mariage,  qui  était  mit  dans  sou  principe,  est  va- 
lidé par  celte  conecpiion  (art.  165  du  code  civil),  et  suffit  pour 
consliUier  la  seconde  condition  du  crime.  De  même,  quand  lo 
mariage  e-l  nul  pour  cause  d'erreur  dan*  la  personne  du  bi- 
game, la  loi  acconianl  au  conjoint  seul  le  droit  d'en  poursuivre 
la  nullité,  le  bigame,  dans  ce  cas,  ne  pourra  pas  évidemmcoi 
s'en  prévaloir,  parce  que  te  mariage  est  valable,  quanlà  lui,  cl 
qu'il  lui  est  inleniit  do  rallaquer,  ■ 

(3)  .\rr.  cas».,  48  juillet  l»dC  (.SiREv,  XXVtl.  1,  60). 

Add.  Op.  conf.  de  Carxot,  sur  l’art.  1 du  eo«le  d'insirnr* 

lion  criminelle,  o"  H ; «le  U si' TC  B,  n*  478  in  /Inc  (soyez  la  o»C« 
finale  du  uo4930}:  de  V Enc^tlopédie  du  droit,  foc.  ci4.,  n*10i 
d'.b.  MORIX,  Dût.,  p.  lit. 

(4)  Même  arrêt. 

(8)  Arr.  cas*.,  7 frim.  an  x (DaI.I.oc,  111,965). 

(6)  Ait.  Angers,  29  mai  1829  (yottn*.  du  droit  m'niiir/,  1899. 
p.  196). 

Add.  Même  aens,  arr.  casa.,  33  novembre  1839  (Sir.  Vjll., 
XL.  1, 144). 
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acte  préparaloire  du  mariage;  clics  n’cn  forment 
ptiinl  partie  üilriiiH’quc,  clics  u'cii  coiiiiucticcot  pas 
IVxéculioM. 

La  niêiiM'  décision  doit  s'appliquer  à tous  les  actes 
qui  précèdent  la  célébration. 

Mais  si , au  müinent  uû  ccitr  céléhratiuii  est  corn- 
iiicncéo,  <|iu‘iquo  évéïicmeul  fortuit  amène  la  dccou- 
UTlc  de  la  fraude,  li  est  impossible  de  ne  pas  recoii- 
ii.dlre  les  deux  caractères  de  la  tentative  légale:  le 
commeitcemenl  d’exécution  du  crime . et  s.i  suspen- 
sion proiluile  par  des  circonstances  indépendantes  de 
la  volonté  de  son  auteur.  I.’accusé  de  bigamie  doit 
donc,  dans  ce  cas,  etquind  ces  deux  éléments  sont 
4 i>nslatéSf  subir  la  règle  générale  du  code;  sa  tenta- 
tive est  punie  etmune  le  crime  consommé  (t). 

L e troisième  élétncnl  du  crime  est  le  dol 
du  prévenu.  Aucun  crime  ne  se  conçoit  sans  une  in- 
lenlion  criminelle  ; mais,  dans  celte  matière  pins  que 
dans  toute  autre,  il  importe  do  dèliiiir  ceUe  inleiitiou. 


I Le  code  de  1791  portail  : « En  cas  d’exécution  de 
! cc  crime  (de  bigamie),  rexception  de  la  bonne  foi 
I pourra  être  admise,  lorsqu’elle  sera  prouvée,  ü Notre 
. code  n’a  point  rc[kHé  cette  disposition;  mais  le  légis- 
, laleur  a expliqué  les  motifs  de  son  silence  : « Si  les 
! auteurs  du  projet . a dit  l'orateur  du  corps  législatif, 

I iront  pas  cru  devoir  reproduire  iexlucMeincnt  cette 
I exception,  c’est  moins  pnur  la  défendre  que  parce 
! qu'il  est  inutile  fie  l’énouccr;  elle  est  de  flroil  com- 
' muti,  elle  est  consignée  dans  ce  principe  antérieur  à 
tous  les  eoilcs , mie  là  où  il  n'y  a point  de  volonté  , il 
ne  {K'ul  y avoir  de  crime  (j).  » Ainsi,  la  seule  consé- 
quence qu’il  faut  tirer  du  silence  fin  code,  c’est  que 
l'accusé  n’csl  plus  recevable  à proposer  sa  bonne  foi 
coniinc  une  excuse  légale  : c’est  que  cette  excuse  ne 
doit  plus  être  (Kisée  au  jury  par  une  question  séparée; 
mais  elle  est  implicitement  renfermée  dans  la  ques- 
tion de  culpabilité,  et  si  celle  iMvnne  foi  est  reconnue, 
l’accuse  a cessé  d’étre  coupable  (3). 


;l)  Add.  <){i.  cffuf.  «le  V£nci/ehpédic  du  droit,  loe.  tU., 

n*  >0. 

ItKSVCll  fl  tomltatlii  1«  doclriac  de  do4  auteur»  sur  U (cn- 
lalttcdc  liiçamir.  ■ Celte  dortrinr,  dit-il,  ne  nous  ]4ratt  pas  ad- 
tiii'sible,  bien  (|u'cllc  «il  pour  cite  l'auloi'ilé  de  plusieurs  jurts- 
cunsultrs.  et  do  la  rour  do  cassation  vltv-im'-nie-  ^nD  jmi 
iissuréœoiit  <]ue  nous  prêlcndions  c|u’t-n  matière  de  bijamie  il 
n'y  ail  pas  de  tentative  piiiiisvdbic,  et  que  nous  voulions  lU'cliiier 
l'aiitorilè  de  la  rè^jlr  gvniralc  tracre  rn  l'art.  3 du  code  pénal  ; 
mais  nous  la  comprenons  avec  d'autres  idées,  et  en  la  circon- 
dans  tm  corric  plus  étroit.  Ainsi,  nous  odincttons  la 
(riilalivc  lé^lc  de  bigamie,  quand  le  second  tnarlsgc  contracté 
t><  itdanl  l'cxislenrc  d’iiii  premier  se  trouve  annulé  p.ir  une 
« anse  (-tranji  rc  A l'un  dos  deux  i-onlrarlants  : par  exempte,  |>ar 
t'iiicoin|>éli'n<'c  de  l'oflieier  de  Célal  civil  que  1rs  (virties  l'onsidé- 
i-.iient  eominr  i‘om|H-icnl.  I!  o'y  a |<as,  dans  ce  cas.  bijjamte  pro- 
pi-rmenl  dite,  pniM|itr  le  jogi'inent  qui  jironoiice  la  miHitéesl 
• M'taratif  de  la  non-existence  d’un  second  maria(;r.  Mais  le  crime 
■l'a  moai}U^ton  tffi-t  que  par  di-s  cirronstancev  iiidcpcndaiitesdr 
fil  volonté  de  i'ai  ciisé  ; nous  rentrons  dons  les  ronditious  de 
l'art.  3 du  rode  |K*iial,  il  y a tentative  lécaitf  piiiii-ssalilc  ; nous 
: ''Uimcs  sur  ce  |K>  ni  «{‘«cenni  avec  C.liaiiseau  et  Hélie.  Mais  ce 
qui  nous  dirivc  nvei*  c s «nleiirs,  c'<  st  qu'en  di  hors  d'un  second 
imina(;e  ar<  oiiqdi.  {wufait.  iionv  rcj'  lons  (ouïr  idée  de  crtie  tell- 
tntive,  n'adoicitaut  pAs  en  cilte  maticre,  à cause  de  la  nature 
iriOmo  du  tuntral  de  niaria(;e.  un  curnmcncenieitl  d'exéeulioa 
(aractciisanl  une  (cn^ativc.  qui  aura  été  stufn'nduc  par  dcscir- 
L'oustaiiccv  iiidé|icinlaiitcs  de  la  vuluuté  de  suu  auteur. 

a Chauveau  cl  licite  disliitjuciil,avcc  ta  cour  de  cassation,  les 
JH’ics  pureineiii  préparatoires  du  second  maringe,  des  actes  qui 
v>>nluu  coaiuioiicentenld'vxccutinii.  Mais  celte  divittirlion  ii'cst- 
vile  |>as  repoussée  par  la  oaiitrc  inéinv  du  crime  tic  bigamie? 
i'iiisqu'il  faut  un  second  mariage  contrat  lé  pcntlanC  l'exislcDcc 
t!u  premier,  dans  quel  cas  pniiriail-uii  üii'e  que  le  second  ma- 
iiaje  a re^'ii  uii  eouiiucucctueiit  de  perfection  qui  est  resté  in- 
cutiiplcl,  suspendu? 

«Le  t ümiueueeiiieiit  il'rxêvnliuii  dont  parle  l'art.  S du  code 
pénal  p(ésU])jK>sc  un  fait  conipivxc,  un  acte  suseopliblc  de  se 
■:ccotn|K»sf  r en  plusieurs  parties,  une  exécntinii  dont  la  grada- 
lion  peut  être  inarquét-,  ilnnt  le  ccinp:<  tm  iil  |sarlicipe  de  ta  na* 
lurc  de  ses  prcinii  i s é.éuiLUts  ; ma  » le  mariage  résiste  A toutes 
ces  idées.  Il  cousivlc  tout  entier  daus  un  fait  siinpic,  indivisiblCi 
tm  est  tout  en  JviA  ou  tout  eu  de^à  i on  ne  eomuicnce  pas  à t ire 
marie  |>our  partie,  ni  resUml  non  marié  pour  une  auti-c  partie. 
Il  y a nu  liberté  altsolue,  ou  cngagcmeul  (larfalt  et  definitif. 

« Ce  que  Cbauvcati  cl  Hélie  appcllenl  uue  tfUbratwn  rom- 
meneét  ne  peut  cousltluer  que  des  actes  purcmcal  pK-paraloircs 
au  mariage. 

« Quelque  rapprochés  que  soient  cc»  acte»  de  ta  perfection  du 
mariage,  quelque  imminent  que  soit  le  moiueul  solennel  de  celle 
pcrfccbon,  leur  c4iractére  csl  toujours  le  même.  £l  l'ou  sali  qiio 
le  mariage  d'vsi  parfait,  qu'il  u' existe  que  par  l'effet  de  U mani- 


fcstalion  du  conseiilcmnit  réciproque  des  parties,  t-onslatée  par 
rofficter  de  l'état  civil,  qui  en  donne  acte,  et  déclare  qu'elles 
sont  unies  par  les  liens  du  mariage  (art.  75  du  cchIp  civil).  Far- 
courer,  dans  les  titres  dti  jiftft  de  l'état  tiril  et  du  Mariagr.  tou- 
tes les  formalités  dont  la  série  csl  nécessaire  pour  la  validité  du 
mariage,  depuis  celle  qui  est  la  plus  éloigtiée,  jusqu'à  celte  qui 
louche  immédiatement  k la  manifestation  solennelle  du  consen- 
Irnient  des  futurs  é|>oux,  et  vous  n'en  trouverez  aucune  qui  soit 
iohéreotc  au  mariage  lui-mémc.  qui  en  constitue  une  partie  in- 
tégrante. Si  le  contrai  de  fiançailles,  si  la  réqiiisilion  des  publi- 
cation», ne  sont  que  de»  arlvs  ysrép^rrafoirer.  il'aprèa  la  doctrine 
généralement  rer  uc,  it  doit  eu  être  de  même  cl  des  aclcv  rcs|»ec- 
liieux,  et  de»  poursuilrs  lemiantesà  faiio  démettre  d'une  oppo- 
sition, cl  de  la  remise  des  pièces  k l'oIKcicr  de  rélil  civil,  et  do 
la  réquisition  à lui  faite  de  [>avaer  outre  à U célébration,  de  U 
comparution  de»  futur»  dans  la  maison  commune  au  jour  qu’il  a 
indiqué  ; enfin  de  la  lecture  par  lui  hile  des  pièces  cuiistalani 
i'élal  des  (tarliev  et  l*8ccomplis^emeul  des  formalités  prescrite». 
Eùl-il  dom»é  lecture  du  chapitre  VI  du  litre  riw  .Vitriagf,  rc\-n 
le  consenlement  des  persoaucs  sous  la  puissance  desquelles  le» 
futurs  ou  l'uii  d'rux  se  trouvaient  placés  rclaiivemeiit  au  ma- 
risge.  interrogé  soiennrnemenl  un  des  futur»,  celui-ci  cùt-il 
déjà  exprimé  sou  rouscnlenienl , qu'd  ii'y  aurait  encore  rien  de 
parfait,  d'iirévocahle,  cl  que  l’é|>oux  engagé  daus  le»  liens  d'uu 
premier  mariage  serait  encore  k leinps  de  se  re|>entir.  du  sc  du- 
lister  de  ses  projets,  que  la  fraude  pourrait  être  ulilt^tlU'llt  dé- 
couvei'te,  et  l'oflirier  de  I’élal  civil  refuser  de  |>a'>er  outre,  sans 
qu'il  y eût  aucune  Icnialivc  punissable.  Pourquoi?  Parce  i|ue 
les  chose»  étaient  encore  restées  euliêrcs,  cl  qui-,  tout  imuiiueiit 
qu'élait  le  second  mariage,  et  avec  lui  le  crime  de  bigamie,  les 
futurs  élaicnl  encore  tout  aussi  lilircsqiic  s'ils  en  étaient  icstc» 
aux  termes  de  leur»  fiançailles  ou  de  la  réquisition  des  |iiib!îea- 
(ions. 

« ^üus  n'adnieltons  donc  aucun  commenccmcul  d'cxéciitiou, 
aucun  ronimciircineni  de  cétc'-bralion  susceptible  de  eorncléri>er 
la  tentative  légale,  qui  ii'existc,  selon  nous,  que  dan»  les  cas  que 
nous  avons  prceis-Js.»  (fhreir  de  /('yia/ation,  tome  \ill.  p.  J5Ô 
cl  biiivaati'».) 

(û)  .Vfh!.  I.o  né.  i,  XV,  p.  irî8. 

(5)  Ad«l.  Op.  conf.  de  Cxnxor,  sur  l'art.  3 du  code  d'iu- 
sti'uclioa  crimlnclli-,  D*  il;iic  I.bUn  IV  Ltd-.Xtr,  t,  III,  p.  119; 
de  VÆurgr/t'pédif  du  droit,  toc.  rit..  n'>  39et  38. 

— ■ Mai»,  dit  C viisoT,  ce  serait  tirer  une  fausse  consr^ticucu 
de  ce  principe  que  dVn  imluire  que  c'est  au  ministère  publîu 
poursuivant  à établir  que  l'accusé  a contracté  de  mautaùe  /vi 
son  second  mariogts  cl  de  fonder  eetic  opniion  sur  In  disposi- 
tion de  l'art.  116  du  code  civil,  portant  que  le  dol  ne  sc  présume 
pa>i  car  il  u'eu  est  pa»  en  nvatière  erimiucllc  comme  en  matière 
civile  s iorsqu'en  matière  criminelle  le  fait  parle  contre  l'accuaé, 
c'c*i  à lui  de  justifier  qu'il  a agi  dcèonac/'ot,  c'c»l  »vu  cxceptieo, 
et  reut  inejcéijiifndv/fl  aelor.  » (£oe.  etl.) 
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993S.  Mais  en  quoi  constsle  celle  Imnnc  foi  ? C'est 
cviilcmmenl  dans  la  cerlitu<ie  conçue  |)ar  l'agciil  qu'il 
élait  libre  au  moment  de  son  deuxième  in.iriage;  car 
il  n'y  a que  cette  opinion  qui  puisse  excuser  son  ac- 
tion (1).  Cesl  ainsi  que  la  cour  de  cassation  déclarait, 
sous  le  code  de  1791,  u que  la  l>onne  foi  dont  |»ai  lo  la  ' 
loi  consiste,  non  dans  les  moiifs,  quelque  forts  qu'ils 
soient,  qui  peuvent  délcrininer  à un  second  mariage 
pendant  l'existence  du  premier,  mais  dans  ropinion  | 
raisonnatde,  fondée  sur  de  très-fortes  probabilités  qui 
|Hir(erit  à croire  à la  dissolution  du  premier  ma- 
riage (à).  » 

2934.  Ces  princi|>cs  poses,  une  question  qui  do- 
mine celte  matière,  quoiqu'elle  appartienne  plutôt  à 
i’iuslrucliuii  criminelle  qu'au  droit  pénal,  se  présente 
à notre  examen.  Nous  avons  établi  que  rexisience  du 
crime  était  subordonnée  à la  txUtdité  du  premier  ma- 
riage, i la  régularité  du  second;  or,  quelle  est  la 
juridiclinn  com|>élcnte  pour  statuer  sur  l'un  ou  l'au- 
tre mariage,  lorsqu'il  est  attaqué  par  le  prévenu? 
Celte  question  longtemps  indécise,  et  sur  laquelle  la 
jurisprudence  s’clail  divisée , ne  laisse  plus  aujour- 
d'hui aucun  doute. 

Remarquons,  on  premier  lieu,  qu'il  ne  s'agit  ici  que 
des  nullités  qui  sont  opposées  par  le  prévenu,  inci- 
demment  à l'instruclion  de  U procedure  criminelle, 
et  cumme  lins  de  non-reccvoir  contre  l'aclion  publi- 
que. il  est,  en  effet,  évident  que  les  mêmes  nullités 
qui  seraient  proposées  par  voie  d'action  principale,  et 
iiidépeiKiauimeiit  de  tout  délit,  ne  pourraient  être 
portées  que  devant  la  juridiction  civile. 

En  règle  générale,  tout  juge  compétent  pour  sta- 
tuer sur  un  procès  dont  il  est  saisi,  devient  également 
compétent  pour  statuer  sur  toutes  les  questions  qui 
s'élèvent  incidemment  à ce  procès.  (A'Ue  régie,  qui 
s’appuie  sur  la  nécessité  d'éviter  les  conllils  et  les 
lenteurs  qui  résulteraient  des  renvois  d'une  juridic- 
tion à une  autre,  était  funucllcmcnl  écrite  dans  la  loi 
romaine  : Çuoliet  guntiio  $tatu$  bonorum  diteepta^ 
tioni  concurrit  ; nihil  prohibet,  quo  magis  apud  eum 
quoguty  qui  alioquin  $U})eT  causa  a/a/ua  cognoavre 
non  posêitf  diteeptatio  torminefur  (5).  Si  l’un  applique 
ces  principes  aux  matières  criminelles,  il  cii  résulte 
que  le  juge  auquel  est  attribuée  la  connaissance  d'un 
(iclil  doit  être  investi  par  li  même  du  droit  d’exami- 
ner tous  les  faits  élémentaires  de  ce  délit , et  de  pro- 
noncer sur  toutes  les  questions  incidcntelles  qui  s’y 
rattachent.  Cette  attribution  accessoire  n'est  que  la 
conséquence  necessaire  de  sa  juridiction,  et  la  cour 
de  cassation  a souvent  reconnu  celte  règle  dans  les 
termes  les  plus  furuiels.  en  déclarant  « que  les  tribu- 
naux criminels,  cbargés  d'instruire  et  de  prononcer 


(I)  \aid.  ItviTCR  dit,  dans  le  méfiie  s«o»  : ■ L'intenlioa 
criminene  couitisle  ici  dani  la  Tolontù  d'enfrciuüre  la  loi  qui  dé- 
fend a celui  qui  est  dam  k»  liens  d'un  mariage,  d'en  ccMilraoler 
UD  second,  ou  dans  ic  roipris  du  cette  défense  ; il  faut  donc  quo 
l'auteur  de  l'aclion  ne  croie  pas  de  bonne  foi  qu'il  est  hors  des 
hensd'iin  mariage  déjk  contracté.  Ainsi  celui  qui,  trompé  par 
tes  motifs  les  plus  Justes  et  les  plus  légaus  en  apparence,  niais 
faux  au  fond,  sur  la  cessation  d'un  premier  mariage,  en  aurait 
conlraclé  un  nouveau,  ne  serait  |tas  coupable.  Cca  motifs  peu- 
vent paraître  plus  ou  moins  justes  ou  légaux,  selon  les  dreoa* 
stances  et  surtout  selon  la  couditiou  inteUecliielle  et  morale  de 
l'individu,  sans  cependant  que  jamais  on  puisse  prétewlrc  que 
l'ignorance  de  la  loi  civile  juttifvo  le  préveuu.  Aiusi  l'époux  qui, 
induit  en  erreur  sur  la  vie  de  son  conjoint  |>ar  de  fansscs  pièces, 
elle  crojanl  de  bonne  foi  décédé,  contracte  un  uonveau  ma- 
riage, n'est  {His  punissable  en  vertu  do  l'art,  S40i  mais  celui 
qui,  croyant  voir  une  anllité  dans  son  mariage  valaldementcon* 
tracté,  coatnteterait,  lur  l«  fondeméat  de  cette  creyaace,  tto 


sur  les  crimes  cl  délits,  ont  essentiellement  caractère 
puur  prononcer  sur  toutes  les  matières  accessoires  et 
incidentes  qui  s’y  rallacliciit , cl  qui  ne  sont  |)as  ex- 
ceptées par  la  loi  de  leur  juridiction;  qu’ils  sont 
même  compétents  pour  prononcer  sur  les  questions 
de  droit  qui  naissent  de  l’instruclion  et  de  la  défense 
des  parties,  lorsque  ces  queslions  doivent  inodilicr  ou 
aggraver  le  caracière  du  fait  de  la  piursuite  cl  de  la 
peine  dont  U peut  être  susccplible,  quoiqu'ils  fussent, 
par  leur  iiisliiution,  iucompéleiits  pour  prononcer  sur 
CCS  niéiiies  questions  de  liroil,  considérées  indèpen- 
daniment  du  fait  criminel  et  d’une  manière  princi- 
|iale  (4).  n 

2933.  Mais  celte  règle  a de  nombreuses  excep- 
tions. Telles  sont  les  queslions  préjudicielles  de  pro- 
priété; telles  sont  celles  qui  résultent  de  la  violation 
de  certains  engagements  civils,  et  dont  l'examen  doit, 
dans  des  cas  dèlinis  par  la  loi,  être  renvoyé  aux  tri- 
bunaux civils  avonl  que  le  juge  criminel  puisse  pro- 
noncer sur  le  délit,  l'armi  ces  exceptions , faut-il 
comprendre  les  moyens  de  nullité  que  l’accusc  do 
bigamie  oppose  aux  mariages  qu’il  a contractés  (tl)? 

Celle  quesliuii  doit  être  successivement  cxaminco 
vis-à-vis  de  chacun  des  deux  mariages.  A l’egard  du 
second , la  cour  de  cassaliuti  a décidé  que , lorsque  ce 
mariage  est  revêtu  des  formes  extérieures  de  la  loi,  sa 
nullité  ne  couvre  point  le  délit,  cl  que  dès  lors  il  n’y 
a lieu  à aucune  question  préjudicielle  (6).  Cette  opi- 
nion doit-elle  être  suivie?  Le  prévenu  peut  opposer, 
soit  que  le  deuxième  mariage  n'existe  pas,  soit  que  ce 
mariage  n’est  (tas  valide.  Hans  la  première  hy|>olhèsc, 
il  u'y  a (Mtinl  de  question  préjudicielle  : l’cxivlence  du 
second  mariage,  c est  le  crime  mcMiie.  c'est  le  fait  sur 
lequel  repose  l'accusation  ; il  est  évident  qu’il  n’appar- 
lient  qu'au  Jury  de  l'apprécier.  Dans  la  deuxième 
hypothèse,  c'est-à-dire  si  l'existence  du  mariage  n’est 
pas  cunlcstéc,  s'il  a les  formes  extérieures  de  la  loi,  et 
s’il  est  seulement  argue  de  nullité,  celle  allégaliun 
doit-elle  former  une  question  préjudicielle?  H faut 
répondre  négativcmcnl.  Toutefois,  il  ne  sullit  pas  de 
dire,  à l'appui  de  celte  npiniuii.  .vvec  Merlin  i7)  et 
Mangin  (8),  « que  le  juge  criminel  est  compétent 
|)our  statuer  sur  les  moyens  de  nullité  qu'un  accusé 
de  bigamie  peut  o(iposer  au  mariage  qu'il  a contraelé 
avant  la  dissolution  du  mariage  (irccedcnl,  puisque 
c'est  ce  mariage  qui  cunslilue  te  crime,  et  que  I'cxcc^h 
lion  de  l’accusé  tend  à te  faire  tlisparailre.  » La  véri- 
table raison  de  décider  ainsi  est  que  la  nullité  du 
second  mariage  ne  fait  pas  nécessaircinenl  cesser  la 
criminalité  de  l'agent  ; qu'il  sullit  que  celui-ci  ail  cru 
contracter  un  mariage  valide , et  que  ce  mariage  ail 
les  formes  extérieures  légales,  pour  que  la  Icnlalivc 


ooDfetu  mariage,  ae  coDviiiuani  alovi  Juge  de  la  Bulliië,  serait 
daos  le  rat  de  la  pénalité  lient  il  t'agit  ; il  ne  pourrait  pas  même 
cxciper  d'une  nuiliié  réclk,  ai  elle  n'étact  qu'une  nullité  rela- 
tive, c'rsUà-<liri-  qui  pùt  être  coitvcrle  par  le  silence  de  U par- 
tie intéressée  i la  faire  valoir.  • (Trailé  du  droit  rn'm.,  u*  474.) 

(S)  Arr.  caM..  23  frim.  an  xii  (SlRS^T,  VII,  2. 806), 

Adil.  Voyez  aussi  arr.  cass., 13 avril  ]81S(8incir,XV,1, 
336}. 

(ô)  L.  3,  Cod,,  deyW<r(ta(Ill,  1).  Yoy.  aussi  1. de  ord. 
Jud.  (111,8). 

(4)  Arr.  casB.,  27  nov.  1812  (SiRCY  , XVI,  1 , 59}  DVI.I.nz, 
VI,  1«l) 

Ad«l.  Op.conf.de  Msxcix,  Tnsitéde  i'iirl.  pw6  . a*  168. 

(if)  Add.  Op.  rouf,  de  .M  svciX,  n**  t8t  oi  aniv. 

(0)  Arr.  câss.,  lU  noveobro  18ü7  (8in&i,  X.111, 1,  389;  Mal 
1.0Z,  m,  373). 

(7)  lUp.,  T*  Biçamie,  o*  3, 

(B)  TmUd  de  Caet.pub.,  n*  193, 
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Un  crime  de  bigamie  exMe.  il  suit  de  là  que  la  ques- 
tion de  la  nullilc  du  deuxième  mariage  ne  peut  être 
séparée  «le  la  que.slimi  de  la  culpabilité  «Je  l'agenl; 
que  ces  deux  questions  se  confiindeiit  en  une  seule,  et 
qu'en  posant  au  jury  {la  q»e$lion  dr  ■■iatoir)  (I)  si  l'ac- 
cuse est  coupable  d'a\««ir  contracté  un  deuxK'ine 
mariage  avant  la  dissolution  du  premier,  on  lui 
demainie  s'il  a contracté  réellement  ce  deuxièiiie  ma- 
riage. 

^•30.  I.a  cour  de  cassation  s'est  aussi  prononcée 
implicitement  dans  ce  sens.  I n accusé  de  bigamie 
prélondail  que  son  second  mariage  était  nul,  parce 
que,  au  moment  où  il  l'asail  contracté,  il  était  mort 
civilement,  par  suite  d'une  cuiidanmation  par  contu- 
mace qu'il  avait  enc«>urue.  O moyen  fut  présenté  de- 
vant la  ebambre  (r,iccus,alion  sous  la  rurnte  d'une 
question  préjudicielle,  et  cette  ebaiid»rc.  sans  s'arrê- 
ter i cette  exception,  pronurtça  la  mise  en  accusation, 
l/accusé  se  pourvut  en  cassation,  mais  la  cour  rejeta, 
« attendu  que,  lors  du  second  mariage  que  le  deman- 
deur est  accusé  d'avoir  contracté  avant  la  dissolulioti 
de  son  premier  mariage , il  ne  s'ctail  pas  écouté  cinq 
ans  depuis  sa  condamnation  à mort  par  contuniace; 
qu'aux  termes  de  l'article  "il  du  ctnie  civil  et  de  lar- 
ticle  470  du  code  d'instruction  criminelle,  la  mort  ci- 
vile n'èlait  donc  pas  encore  acquise  contre  lui  ; que 
son  premier  mariage  n'était  dune  pas  dissous  lors  du 
secnnfl  (â).  » Cet  arrêt  recumiatl  à la  juri«Jiclion  cri- 
initielle  le  droit  d'apprécier  et  déjuger  le  iiiuyen  de 
nullité  invoqué  contre  lu  second  mariage  t3). 

3937.  La  solution  duil-elle  être  la  même  en  ce 
qui  concerne  les  millilés  que  l'accusé  {>eut  diriger 
contre  son  premier  mariage?  .Merlin  a résolu  celte 
question  négativement  dans  un  réquisitoire  qui  a 
précédé  l'arrêt  iju  8 août  181 1 ({),  et  cette  opinion  a 
été  également  adoptée  par  Mangin  (8).  Nous  pensons 
qu'elle  est  conforme  à l'esprit  et  au  texte  de  la  lui.  Kn 
effet,  d’après  k*s  termes  des  articles  188  cl  189  «lu  cwle 
civil,  J'epoux  au  préjudice  duquel  uii  second  mariage 
a été  contracté  peut  en  «lem.inder  la  nuilitc;  et  si 
réponx  attaqué  op|K).sc  la  nullité  du  premier  mariage, 
In  ralitlile  ou  la  nullilè  de  ce  mariaijc  dott  éh  e juyee 
pi^labhtticnl.  Ainsi . devant  les  tribunaux  civils  , la 
vahdilc  ou  la  itullité  «run  premier  mariage  constitue 
une  (|uestion  d’état  préjiidieit'IJe  qui  doit  faire  l'objet 
d'une  instance  séparée,  et  dont  la  décision  «luit  préc<‘- 
der  le  jugement  relatif  a la  validité  du  second  mariage, 
(.'est  aussi  flans  ce  s<mis  que  r«  x(»osé  des  niolils  du 
code  civil  explique  ces  .articles  : I.'n  premier  ma- 

riage non  vatabtemenl  contracté  . <a  dit  Portalis,  ne 
peut  légaleincnl  motiver  la  cassation  d'un  nouveau 
mariage  valable;  conséqueinmciit  la  question  élevée 


(I)  .\Jd.  .Nou»  «vont  «JoMlé  au  (exto  les  mois  la  çurtlion  dé 
jarotr,  qui  ne  te  trouvent  pat  dant  IVdiiion  orijioale  et  qui  ont 
évidemment  été  omit  pcwlant  l'imprcttion.  £n  rt'jMfndanl  qut 
U deuxitme  mariagf  a eu  lieu  tvtar  tt  aiMOtvTioit  du  premier, 
le  jury  reconnaît  que  ee  nouveau  mariage  a'eel  pat  ai'i..  Sll  pente 
«U  contraire  que  le  second  mariage  ctt  ridé  de  nullilc,  H doit 
répondre  tiégativcmcot  A la  qiicttioo. 

(■3)  Arr.  cati  , 18  février  1819  C^lUKV,  MX,  1,  518;  D.vi.- 
I.or.  111,364). 

^3)  Add.  11  ctl  çcnéralemcnl  admis  aujourd'hui  que  la  juri- 
dic'lion  eriminelle  e>(  compéleutc  pour  statuer  sur  le»  iiullitéa 
que  l’ârcuté  de  higamic  oppose  contre  ton  xreond  mariage. 
Càspendant  CxKXOT  dit  : « Lorsque, sur  ta  prévention  du  crime 
de  bigamie,  l'accusé  oppose  la  nullilc  de  l'un  de  tet  mariat/fj, 
la  cour  d'aiiiiea  doit  surseoir,  loiitct  choses  dcmcuraul  en  élit. 
Car,  ajoute-t-il  plu»  Idn,  c'est  aux  tribunaux  civils  seul»  qu'il 
appartient  de  connaître  de  la  validité  de»  mariage»;  et,  dan» 


sur  la  validité  du  premier  mariage  sus|>cnd  iiécesiai- 
remeiU  le  Ktrl  du  second.  Lelle  question  est  uti  préa- 
lable qu'il  faut  vider  avant  tout  <8).  >• 

Or . si  cette  question  a le  camclère  d’une  question 
préjudicielle  lorsqu'elle  est  soulevée  devant  les  tribu- 
naux civils,  si  elle  doit  formcT  une  instance  principale 
lorsqu'elle  est  agitée  incidemment  à une  action  en 
nullité  contre  le  second  mariage,  elle  doit  évidem- 
ment conserver  le  même  caractère  et  être  jugée  dans 
les  mêmes  formes  . lorsqu'elle  surgit  incblemmenl  ,i 
une  action  criminelle;  car  elle  ne  change  pas  de  na- 
ture par  cela  seul  qu’elle  est  lfaiiS|Mjrli‘e  d'uiic  juridic- 
tion à une  autre;  car.  soit  que  l’époux  sc  «léfen«le  à 
une  action  civile  ou  à une  action  criminelle,  sa  défense 
a la  même  base,  la  nullité  du  premier  mariage  con- 
tracté. Si  donc,  dans  ce  cas,  celle  exception  doit  for- 
mer une  instance  principale  et  préjudicielle,  il  en 
doit  être  ainsi  dans  l’autre  cas  ; or.  la  Juridiction  cri- 
niindle  ne  peut  connaître,  dans  aucun  cas,  des  ques- 
tions de  droit  civil  par  voie  d'acliun  princi))alc;  elle 
ne  peut  y statuer  qu'incideinmerit  aux  poursuites  dont 
elle  est  saisie;  il  faut  dune  conclure  que  rapprëcialion 
de  ta  validité  du  premier  mariage  sort  de  sa  compé- 
tence, puisque  celle  appréciation  ne  peut  être  faite 
incidenirncnl.  Cette  juridiction  «but  donc  surseoir  à 
statuer  sur  l’aiTU.salion  de  bigamie,  ju.^^qirà  ce  que  les 
tribunaux  civils  aient  prononce  sur  la  validité  du  ma- 
riage. Les  articles  3^6  et  3i7  du  code  civil,  placés  au 
litrede/a  /*o/cr«f7éef  t/c  /aéV//o/to;i,  f)c  font  quecon- 
liniier  ccUe  pensée  du  législateur,  qui  n'a  |»as  voulu 
abandonner  aux  tribunaux  criminels  la  décision  des 
questions  d'état  (7). 

393M.  La  jurisprudence  est  conforme  à celte  doc- 
trine. Ilans  une  première  es|>èce,  le  nommé  Üarbicr, 
accu.se  de  bigamie , avait  excipé,  devant  la  cour  de 
justice  criminelle  de  Monl-ronnerrc , de  la  nullité  do 
son  premier  mariage , et  soutenu  que  celle  nullité 
formait  une  question  préjuilicielte  qui  ne  pouvait  être 
jugée  que  par  les  tribunaux  civils.  La  cour  de  justice 
criminelle,  adoptant  ce  déclinatoire,  avait  prononcé 
ce  renvoi.  Cet  arrêt  fut  cassé  par  un  premier  arrêt  de 
la  cour  de  cassation , qui  «iéctarait:  «(qu’un  mariage 
contracte  devant  les  olbciers  chargé.s  par  la  loi  d'en 
recevoir  l’acte  est  de  droit  répulé  avoir  été  contracté 
régulièrement,  et  forme  un  lien  civil  jusqu'à  ce  que 
la  nullité  en  ait  été  prottoncé«;  par  les  tribunaux  com- 
pétents ; qu'il  siiflit  i*our  eoitstituer  en  l)igatntc  cl 
soumettre  aux  peines  «le  ce  crime  ix'lui  qui,  avant  üVn 
avoir  ainsi  obtenu  rannuLilion  , ou  avant  que  sa  dis- 
solution légale  ail  été  opérée  par  la  mort  ou  par  le  di- 
vuree,  se  permet  d'en  coniracler  un  secoinl  ; que  t'ar- 
rél  de  la  cour  de  justice  criminelle  de  .Mont-Tonnerre 


aucua  «;«»,  le»  cours  crimiaoile»  ne  toni  compétente»  pour  pro- 
noncer sur  ces  qiieslioD»,  meme  accessoircmeut  aux  prêveniiMi» 
(le  crime  dont  elles  se  trouvent  taiijei.  • fominenl.  de  l’art.  1, 
n"  13;  idem  de  l'art.  3,  n«  -ii  (code  d'instruction  eriniinelle). 
Mais  MvxuiX  (d*  193>.  après  avoir  rapporté  ce  passage,  ajoute  : 
« (àirnot  o'indique  pas  le*  loi»  qui  Itaiitcnt  ainsi  la  compélcnce 
(le*  tribunaux  crtminels;  il  n'aurait  pu  en  citer  uao  seule;  le 
code  civil  cl  le  code  pénal  renferment,  au  contraire,  plusieurs 
ilis|i«»itions  qui  autorisent  ces  tribunaux  à prononcer  sur  la  va- 
lidité des  mariages.  <■  <Jp.  conf.  à celle  dcAlvXCIX  : A.  AJo- 
tu>,  Diel,,  p.  (itiù;  1.r.*il.l.l.VKK,  Traité  du  droit  erim.,  n”  1334; 
Ikll  RGI'IUXOX.  Jurûp.,  etc.,  sur  l'art.  5du  code  d'instruction 
criminelle,  sr*  5. 

(4)  Rép-,  y»  Bigamie,  no2. 

(8)  Traité  del'aet.  pub.,  n*‘  194  el  »uiv. 

(6}  Aéà.  Lt>CRÉ,t.  Il,p.  393. 

(7)  AM.  Op.  conf.  de  («»u»  lc«  tuieurt. 
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n'avait  ([u'à  faire  déclarer  {lar  le  jury  si  lu  prévenu 
était  engagé  ilans  les  liens  d’un  premier  mariage^ 
Inrsqu’il  en  avait  contraclc  iin  second  ;que  ces  fails. 
qui  nu  préscniaient  aucune  question  de  droit  à déci- 
der . ne  pouvaient  constituer  une  question  préjudi- 
cielle qui  rentrât  dans  les  atlrihulions  du  trihunal 
civil  et  dût  suspendre  l’aetion  de  la  justice  crimi- 
nelle (1).  • (Æt  arrêt  consacre  une  double  erreur  en 
décidant  que  le  premier  mariage  doit  être  considéré 
comme  valide,  lorsqu'il  n’a  pas  été  annulé  avant  que 
le  second  ail  été  contracté,  et  que  la  validité  de  ce 
premier  mariage  ne  forme  pas  une  question  de  droit 
préjudicielle  à la  poursuite.  La  cour  de  cassation  s'est 
rélurmée  , au  reste,  ollc-niéine  sur  ces  deux  points; 
car  saisie,  dans  la  même  aiïaire.  d'un  nouveau  pour- 
voi contre  l’arrél  de  la  cour  d'assises  de  Uliin-ebMo- 
sclle  qui  avait  juge  comme  celle  de  Moni-1'onncrrc . 
elle  rejeta  enfin  re  second  pourv<n  par  un  arrêt  por- 
tant : <1  qu'à  l'ouvcrlurc  des  débats  devant  ta  cour 
d’assises,  le  défenseur  de  l'accusé  a contesté  formcllc- 
inent  l'existence  d'un  premier  mariage  ; que  rien  , 
dans  i’arrét  attaqué  , ne  détruit  celte  allégation  dont 
il  a été  donné  acte  à l’aceusé;  qu'il  y est  même  re- 
counu  qu’aucun  arle  de  cétcbralion  n'a  été  repré- 
senté ; qu’on  renvoyant,  en  cet  état  de  l’alTairc,  devant 
les  tribunaux  civils  |>our  faire  juger  la  question  pré- 
juiiicielle  que  la  dèleiis<î  de  raeeiisé  faisait  naître, 
celle  de  savoir  s’il  avait  existé  vérilablemenl  uti  pre- 
mier mariage,  la  cour  d’assises  a fait  une  juste  appli- 
cation des  dispositions  du  code  civil  (!2).  » 

La  iiiéiiie  question  s’est  présentée  une  sec»)nde  fois. 
Le  nommé  Moureau  avait  contracté  un  mariage  en 
l'an  VI.  et,  pendant  l’existence  de  ce  mariage,  il  en 
avait  contracté  un  .second  en  l’an  vm;  enlln,  et  lors- 
que le  premier  mariage  sc  trouvait  dissoti.s  par  la 
mort  de  la  première  femme,  il  eu  contracta  un  troi- 
sième en  )8i3.  l'uursuivi  en  , et  lorsque  son 
premier  crime  était  couvert  par  la  prescription  , il  lit 
valoir  la  nullité  de  son  second  nianagc  , qu'il  fondait 
sur  ce  qu'il  avait  etc  contracté  à une  époque  oti  le 
premier  existait  encore.  La  cour  de  cassation  décida  , 
après  un  premier  arrêt  de  partage  , « que  les  nullités 
de  mariage  doivent  , aux  termes  des  articles  187, 
188  et  189  du  code  civil , être  jKirlées  devant  les  tri- 
bunaux civils.  et  ne  |>euvrnt  être  déclarées  et  pronon- 
cées que  par  eux  (3).ti  Ol  arrêt,  dont  on  doit  toutefois 
limiter  la  décision  aux  nullités  relatives  au  premier 
mariage,  a fixé  «laiis  ce  sens  la  Jurisprudence, 
tt0;l9.  il  reste  à .savoir  sî  les  juges  criminels  ne 
sont  pas  du  moins  compétents  {mur  n|rprécier  si  l’ac- 
cusé est  ou  non  recevable  à |irévatuir  lie  la  nullité 
qu’il  upiKisc  à son  premier  mariage  , et  si , lorsqu'ils 
trouvent  sou  exception  <lèuuéetlc  tout  fondementj  ils 


ne  peuvent  pas,  sans  renvoyer  aux  juges  civils,  pa>ser 
outre  à rinslruclion  cl  au  jugement.  Il  semble  qu'il 
serait  diflieilede  leur  refuser  ce  pouvoir  : <•  Il  y a,  dit 
Merlin  , une  disiinction  à faire  entre  les  lins  de  non- 
recevoir  qui  SC  raltaehent  à une  action  déjà  formée 
devant  un  autre  tribunal,  cl  celles  qui  se  raltaclieut  à 
une  action  non  encore  formée  ou  pendante  devant  le 
tribunal  devant  lequel  elles  sont  proposées  (1).  <>  Dans 
ce  dernier  cas.  les  juges  devant  lesquels  elles  sont  éle- 
vées doivent  les  examiner,  et,  s’il  v a lieu,  les  rejeter  ; 
autrement  le  prévenu  pourrait  arrêter  à clictquc  pas 
l’action  publique  , cii  proposant  les  lins  de  noii-rccc- 
voir  les  plus  dénuées  de  rundenieiil.  Il  faut  bien  d'ail- 
leurs que  le  juge  auquel  t’accusé  demaniJc  de  surseoir 
à la  poursuite  puisse  ajiprécicr  si  ce  sursis  aurait  une 
base  légale  (3). 

La  juris[irudencc  est  fixée  sur  ce  point.  Ainsi , la 
cour  de  cassation  a jugé  que  la  simple  allégation  de 
l'accusé,  ({ti'il  n'a  jamais  contracte  le  mariage  qu'on 
lui  oppose , et  que  l’acte  de  célébration  est  un  acte 
faux  , ne  sulHl  |*as  pour  faire  sur.seuir  à la  poursuite  : 
» AUcrulu  qu’il  niir.iil  fallu  , pour  donner  quelque 
consistance  a ce  moyen  de  déleitse , qu’il  se  fût  inscrit 
posiliveinenl  en  faux  contre  cet  acte  de  célébration; 
qu’en  s'abstenant  de  preniire  cette  voie,  il  s'csl  mis 
hors  de  mesure  d'op|H>ser,  comme  ouverture  de  cas- 
sation, la  violation  des  articles  189  du  code  civil  et 
43Ü  de  la  toi  du  3 brumaire  an  iv  (Üj.  • ilans  une  se- 
conde cspi^ce,  la  même  cour  a reconnu  que  l.a  cliaiiibre 
d'accusation  a le  droit  d’examiner  si  les  nullités  op|xi- 
sées  par  le  prévenu  à son  premier  mariage  ii'oiit  pas 
clé  couvertes , et  s'il  est  encore  ri*ccvable  à s’en  pré- 
valoir. L'arrêt  (>ortc  « que  tes  nullités  proposées  pur 
le  prévenu  contre  son  premier  mariage  élaicnl  cou- 
vertes. d'après  les  termes  de  la  loi  du  septem- 
bre 179ii  cl  du  code  civil  ; et  qu’en  rejetant,  en  cons«f- 
qucncc,  rcxcepliun  |>rise  de  ces  prcieiidues  nullités, 
et  eu  ineUanl  par  suite  le  prévenu  eu  accusation 
comme  prévenu  de  bigamie  . la  cbambre  d’accusation 
n’a  contrevenu  à aucune  loi  (7),  i>  LiiUii  , dans  une 
troisième  c'spèec,  la  cour  de  cassation  a décide  encore 
que  l’accusé  n'est  {ms  recevable  à pro|>oser  des  nullités 
(|ui  ne  lui  sont  pas  perMinnelles  ; l’arrél  décUrc 
U que  les  nullités  alléguées  par  le  rédainanl  contre 
son  premier  mariage  devant  la  chambre  d’accusalioii 
et  devant  la  cour  (l’assises  n'elaient  point  absolues; 
qii'clte.s  étaient  purement  relatives  à ses  père  et  iiièrc 
pour  rf'clamer  rannulation  île  ce  premier  mariage  ; cl 
que,  dès  lors  . la  cb.iinbrc  d’accusation  , en  dcdaraiil 
expressciiieiil.  cl  la  cour  d’assises  en  jugeant  inipiiei- 
Lement  que  le  demandeur  en  cassation  élatl  non  rece- 
vable à faire  valoir  ces  nullités  pour  repousser  l’accusa- 
tion de  bigamie,  u'ont  violé  aucune  loi  (8).  » 


(i)  Arr.  ca»s.,  1*^  mars  1811  (SlBCr,  Xlil,  1,  390;  DvM.Or. 
111,  367). 

(i)  Arr.  catt.,  35jainrtl811  (8IRF.I , XIII,  1,590;  Dvli.OX, 

ni,  3G8). 

(3)  Arr.  ca«i.,  16  jttiT.  1836  'SiRET,  XXVI,  1,  i?0). 

(A)  Keprrt-,  r*  Bigamie,  n*  2 (t.  III.  p.  138}. 

(U)  .144.  Opin.  eonf.  «le  Ibu  RUiiovox,  Code  d'iatl.  crin., 
•ur  l'art.  S,  n*  5.  C VRXOT  dit,  dam  l«  méine  kd»  : ■ Il  ne  suiv- 
rait pai,  au  aurplu».  à l'aecuvé  d'alléguer  que  l'un  de  ses  lua- 
riages  serait  radiraleoient  nul  pour  ohlcnir  le  sursis  qu'il  toHi- 
ntcraitau  jugctneul  k intervenir  sur  la  bigamie,-  H faudrait 
qu'il  s'eipliquàt  d'une  maniéré  claire,  précise  et  circooslaociér. 
rclativemeal  aux  nsotift  sur  lesquels  il  ferait  reposer  la  nullilé 
qu’il  iavoquerait,  et  sur  la  nature  dos  preuves  qu’il  so  propo- 
serait de  rapporter.  S'il  n'en  était  pas  ainsi,  il  n’j  aurait  pas  un 
•eul  accusé  qui  n'abusàt  d'un  semblable  prétexte  pour  retarder 
sa  coDfUnnalioa.  Il  cooTicodrait  d’eo  user  dana  eette  occasion 


comme  dans  le  t'as  ou  un  contrevenant  déclarerait  se  pourvoir 
en  faux  contre  l«  procès-verlsal  qui  couslatcrait  le  délit  ou  la 
coulravcniiondont  il  serait  prévenu. 

« Lorsqu'il  ne  précise  |>as  srs  mosens  de  faux, 

m i.orsi|u'il  u'indiqiic  |nis  par  quelle  voie  il  prétend  justifie 
son  allégation, 

• Lorsque  les  fails  qu'il  pose  ne  sont  pat  destructifs  du  délit 
qui  lui  est  reproché,  il  n'jr  a aucun  renvoi  à faire,  aucun  sursis 
A prononcer  (art.  tO  cl  12  de  U loi  du  !•'  germinal  an  xtit,  et 
art.  1519  du  code  civil.)  • (t'oiU  d'inet,  erim.,  »t$r.  l’art.  3,  n-  70 
et  41  -)  Op.  ronf.  de  .11  VXUlX,  tMiv.  cité,  n«  197. 

(Ci)  Arr.  cass.,2  avril  |HU7(8ibev,  \ Il , 2, 169;  Dai.i.oz 
III,  266;. 

(7)  Arr  cass.,  8 août  (avrib  1811  (8irev,  XIII.l,  388;  Dai.» 
I.OT,  m.268>. 

(8)  Arr.  cass  , 17  déc.  1812  (Dau.O<.  III,  370). 
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2040.  Mais  le  juge  criiniiu-l  |H  Ut-il  faire  une  üis> 
(iiiclion  entre  les  iiuDilùs  proposes  par  Taccusé, 
aeparer  colles  qui  sutil  ubsotut/f  et  ci'lles  qui  suni 
idaiivett  et  n'accueillir  que  le^  lins  <lc  iioti*rcce\oir 
i{ui  se  iumlent  sur  les  premières?  La  cour  de  cassalimi 
ü (lêcidê  cette  quoliuii  |>ar  ralliruiaüve  (1),  et  ileux 
auteurs,  Uuurguigiiuü  et  Carnnl  «û-.  ont  adopte 
cetlc  décision.  La  raison  sur  l.iqueile  elle  se  fonde  est 
i]ue  l'exception  d'une  nuililé  relative,  ful-elle  pionnn* 
eee.  no  détruirait  point  raccusalioii,  parce  qui*  si  le 
mariage  pouvait  être  dissous  [«ar  un  jugement  sur 
eetlc  nuililé,  il  n'en  était  pas  niotiis  valable  justprà 
ec  que  celle  dissolution  lut  prononcée  par  les  tribu- 
naux; que  le  prévenu  se  trouvait  d<nic  jusqu'alors 
engagé  dans  les  liens  du  premier  mariage,  et  que 
liés  lors  il  n'ÿ  a lieu  ni  <i  surseoir  ni  à renvover  à 
d'autres  juges  pour  lu  jugeineiit  d'une  question  in- 
• liit'eienle  a ia  solution  du  loml.  .Mangin  a corn- 
b.iliu  cette  distinction  (4),  cl  sou  opinion  nous 
semble  se  lapprucbcr  davantage  des  principes  de  la 
matière. 

Kn  cilel,  pour  quelle  raison  scrail-Ü  interdit  à Tac* 
cillé  d'iimH]uer  une  nullité  relative  lorMiu'il  ne  Ta 
pas  couverte?  Celte  nullité  ne  peut-elle  pas  entraîner, 
aussi  bien  que  si  elle  était  absolue,  rannuiaiiuii  de 
son  mariage?  Kt  si  ce  mariage  peut  être  annulé, 
coimuenl  deviendrait-il  la  b.ise  d'une  cundaimia- 
(imi  pénale?  Supposez  qu'avant  la  poursuite  pour 
bigamie  il  ail  obtenu,  eu  se  loudaiil  sur  celte  nullité, 
l'annulation  du  mariage,  cette  poursuite  iKUirrait-clle 
encore  être  exerceeV  Supposez  que  l'annulation  inter- 
vienne nu  milieu  des  actes  de  |H)ur>uiie,  ne  cesseront- 
ils  p.'is  aussitôt?  Or,  si  rannulation  faîl  disparaître  le 
crime,  coimnenl  rallégatioii  de  la  nuililé  qui  peut 
produire  cette  annulation  ne  suspendrait-elle  pas  la 
poursuite?  Un  objecte  que  le  mariage  qui  n'est  enta- 


(I) \rr.  rnss..  l9  nov.  1807  'Sibm,  XIII,  1,  389;  D.ll.i.oz, 
lit,  27X;  su  flniH  lAlO,  non  im|>rimé. 

(«)  Jurhi/n-tl'-nre  df$  nnlei  m'm.,  »ur  Tort.  3 «Iti  code  ü'tn- 
»li'Uclion  criminelle,  n*  5. 

(ô)  tWr  (TiRirrHcf.  rrim.,  rommcnl.  de  l'art.  3.  u'-'M,  37 

a 58. 

(4)  TVaili'  pub.,  n«  1%- 

(d)  A«tii.  Tout  rc  <|üi  se  rJllaehe  nux  <|iie-t(ions  prs^ixli- 
eiclle»  |ieul  sotilover  une  .'ircusation  de  Itii'aniic,  a|)|)Brlicii( 
à la  procedure  criminellci  et  nous  jwtoons,  mal|î«'- l'oltscrva- 
lion  (|up  vicimeiil  de  faire  nos  aiilrnrs.  qu'il  eùi  l'té  prérér>'<l*le 
dp  renvover  rciamcii  de  erv  qucklions  au  commentaire  de  l'ar- 
lick-  3 du  code  d’tnv(riic(iuii  erjiiiiiulic:  c'e»!  U le  vêiicilde 
■ic(;c  delà  malicre.  Us  r|iieslion«  |)i'éjtidi<-iellrsi{ui  sc  rAllat.iirnl 
plu»  »|K'eialvi»cnl  k la  4ttjamtc  ne  |H'U\eiit  d'ailkiira  être 
coovviisIdcQicut  discutéi:»  qu'eu  les  latlai  a la  ihcoric  di-s 
^Uftltvnt  prfJitJifictlei  ru  yrnr'ral.  cl  l'espu.é  de  ceUe  lliioiie 
aurait  demautiv  des  dévetuppcuuiili  qui  u'eusicnt  )>as  Clé  ici 
» leur  pbec.  ^iJU»  reuvoyous  eu  couvêqueuec  le  Icclctir  & la 
J'Arorir  du  rode  d‘snalrw<(ii/n  cr/Mi;irik.où  il  trouvera  un  cipn&û 
complet  de  la  doeliiuc  des  auteurs  »ur  tes  quivlious  preju- 
dicH  lies. 

(G^  Add.  Dûpoiitmi  du  2 2 de  i'ürl.  3t0.  Celle  dirpor<Vû>n 
til-eUt  rxeluéire  de  luule  peint  ù iVyrmi  d'aulret  perennaee  ^ue 
t'ofikitrde  i'élat  eicil,  cuntpiiees  de  la  ti-jamiey—  Voici  com- 
ment il  VU  VU  s'exprime  sur  celte  <|uc»tiuu  : • Le  sceuiid  aliuia 
de  l'art.  310  punit  de  la  uicuic  pciue  que  tu  lu^atoc  Tuflicicr 
de  l'oiat  civil  qui  a piètc  son  miimlère  au  mariajv  erimiiiel, 
emmai-saul  resislciiecdu  pn  tc-dt  ni.  Il  est  dune  regardé  connue 
coœpliev.  et  il  sembla  d'abord  que,  vu  les  pi  iucipes  generaux, 
l'alinéa  est  au  moins  sur^iboudaut.  Cepeiuiaul  il  uc  le  serait  pas 
si  une  que.liou  qui  se  présvulc  RBlurplletncul  ici  uUnl  à ré- 
soudre afBrmaùvcmcat  { c'est  celle  itc  savoir  si  les  principes 
lommuns  relatifs  ft  U cumpUcilé  sont  inapplicables  «u  ecue 


ché  que  d'une  nullité  relative  est  soutenu  par  une 
présoiiiplion  <lc  validité  jusqu’à  sa  dissolution;  mais 
celle  présomption  n’existc-l-ellc  pas  aussi  à l'cganl 
des  mariages  entachés  de  nullité  absolue?  Ne  faut-il 
pas  aussi  un  jugement  pour  reconnaître  la  nullité,  et 
ckclarer  ia  nmi-extslcnce  du  mariage?  Dans  l’un  et 
dans  l'autre  cas.  les  juges  civils  ne  font  que  déclarer 
une  nullité  subsistante  au  moment  du  deuxième  ma- 
riagi-,  et  dés  lors  de.structive  du  crime  de  bigamie; 
ri  xeepiiori  iiré<*de  cetlc  nullité,  qu'elle  suit  absolue 
ou  n-lalivc,  et  dès  qu'elle  peut  opérer  l'annulation, 
forme  donc  une  question  préjudicielle  qui  doit  entrai- 
lier  le  sursis  de  la  poursuite  criminelle. 

Lu  l'ésumc,  si  les  simples  allégations  du  prévenu, 
touchant  les  nullités  dont  son  premier  mariage  {leut 
être  «'iitarhé.  ne  .sullisent  pas  pour  obliger  le  juge 
criniinci  à surseoir  à la  poursuite;  s'il  faut  en  outn; 
que  la  nullité  alléguée  rentre  dani  les  cas  prévus  par 
la  loi,  et  que  le  prévenu  soit  recevable  à la  pro|>oser, 
la  mission  do  ce  juge  ne  va  pas  néanmoins  jusqu'à 
distinguer  la  nature  de  la  nullité  proposée,  cl  il  ne 
peut,  .vins  excès  de  |>uuvoir,  refuser  de  surseoir  sous 
prt'lexle  que  celte  nullité  ne  serait  que  relative,  et 
que  sa  déclaration  ne  rélroagirail  pas  sur  des  faits  con- 
sommés. 

11.  Nous  avons  dù  nous  arrêter  à examiner  ces 
didiniltés . quoiqu'elles  semblent  sc  rattacher  plus 
spécialement  à la  procédure,  parce  qu’elles  tiennent 
en  même  temps  aux  éléments  du  crime,  et  que  leur 
examen  nous  a servi  à déterminer  cea  éléments  avec 
plus  <lc  précision,  i^luanl  aux  autres  questions  qui  ont 
également  surgi  de  la  poursuite  du  crime  de  bigamie, 
mais  qui  sont  exclusivement  relatives  à la  forme  de 
celle  poursuite,  elles  sont  étrangères  à notre  livre,  et 
nous  ne  devuiis  point  nous  en  occuper  (5). 
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tnal>i-r«.  et  si  |>«r  roiiiéquent  l'oSîcicr  cicl'èui  civil  est  le  seul 
roiDjilicc  pmiiMBbk-  en  fait  de  bigamie,  cl  cela  seulement  par 
l'cffLl  de  la  diapo»itioii  expresse  de  l'art.  3fU.  Iléjà  iiuui  avons 
vu.  dans  l'art.  538  du  code  pénal,  un  semblable  exemple  de 
dcTojniioR  aux  r«'(;lcs  de  la  complicité;  et,  J'uu  autre  célé,  il 
semble  aussi  que  la  position  de  celui  qui,  libre  lui>tnême,  con- 
trarie seieniRicnt  maria, -e  avec  une  personne  déjà  luariée,  It- 
qiidlc  sc  rend  coupable  de  bi£8Diie,  est  la  même  que  celle  du 
« omtdire  de  l,i  femme  adultère,  c'est-à-dire  do  l'itomiuc  avec 
leijurl  IVpoiiM*  cofniiKt  radultcrc,  et  qui  est  puni  comme  eoio- 
|dic4'.  ('r}iuiiilant  ia  loi  ii'a  pas  rormelleRient  inrrimiué  cet  arlc 
de  complicité.  Kst-cc  à dire  qu'il  u'est  pas  punissable  comme  Ici  ? 
S'il  ne  l'rsl  pas,  penl-oo  dire  qu'aucun  autre  acte  de  compli- 
cité commune,  comme,  )Hir  exemple,  l'aclc  «l'avoir  aidé  I la 
couclukion  du  mariaje  criminel  par  l'uo  des  moyens  incrini- 
uék  par  le  rode  au  itouibre  des  actes  de  couvplieité,  oc  constitue 
la  qualité  de  eomplicc?  Noua  petuons  qao  les  règles  commuius 
sur  la  (otnpiicilc  doivent  être  suivies  en  cette  matière , cl  qae 
la  di<.|K>silioti  spéciale,  rclatise  à l'officier  de  l’étal  «'tvil,  qui, 
d'ail't-urs,  iiVsl  pas  qualité  de  conpiiee.  a etc  nécessitée  par  la 
spèeiubté  du  rn..  Lit  effet,  la  loi  voulaul  punir  l'officier  de 
l'clQl  rivil  cuuimo  complice,  pour  cela  seul  qu'il  a cèiubrc  le 
mtfria.'p-,  ayant  eouoDiasance  du  mariage  déjà  existant,  il  fallait 
une  dik|>osilion  s|Kx'ialc:  puisque  tans  cela,  tréa  suiivcul  les 
toiidiliuii»  t oRiuitiurs  de  la  complicité  ne  se  seraient  pas  rca- 
ruiiln.'rs.  et  que,  par  cousequcnl,  il  ii'y  aurait  |>as  eu  pénalitêi 
il  en  Inliait  une  d'autant  plus,  que  comme  le  code  civil  cl  le 
eoJc  pénal  lui'mc  ont  s|H;cialcnicut  puni  certaines  fautes  des 
offiiiers  de  l'état  civil,  on  aurait  pu  ca  inférer  que  la  cék'hra- 
lion  irrcjulicru  dont  il  s'agit,  u'êlant  pas  punie  par  une  dispu- 
silmu  scnddable,  ii'viail  p.is  iu>ec)>tible  de  |>our»uilcs  péisales. 
D'uu  autre  cùlr.  le  législateur  a voulu,  par  une  dispoiitimi 
spôciaiv  et  en  faisant  entrer  leilucileaseot,  dans  la  dé&nitioQ 
de  la  compliclU’  de  l'officier,  la  cooMilMiicv  du  fait  de  biszisie» 
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»*4I  3»  (1). 

CHAPITRE  LH. 


Ce»  Arrettfttiou  illégaJet  et  téquettralioat  de  per« 
•oone*. 

{Cummenl.  de$  aii.  S4l,  343,  349  et  344  du  code  pénal.) 

9'Jli.  Caractère  du  crime  de  cAaWrepr/t'étf  daos  la  léglsla> 
tioD  romaiûe. 

'2  >13.  Idem  dan»  l'ancienne  légiilalioa  françaiie. 

2di4.  Di*po»ilion«  du  code  pénal.  üUliocUon  entre  le»  atlco- 
lats  4 la  liberté  commU  par  de»  fonctionnaire»  pu> 
hiica,  ci  ceux  qui  »on(  commia  par  de»  particulier». 
Texte  et  moUr»  de  l'art.  341. 

20 15.  du  fait  incnmlné  par  la  loi,  La  loi  n’oxige 

pas  la  réunion  des  faits  d^arretlaiion,  de  déten- 
tion et  de  tégueetration.  Un  seul  de  ces  fait»  suffit 
pour  cooitituer  le  crime. 

2}46.  Suile.  Décisions  conformes.  Détention  d'un  enfant, 
par  les  parents,  dans  une  partie  de  leur  habitation. 
Quid  du  fait  d'empécber  un  commandant  de  la 
force  publique  de  communiquer  au  dehors,  en  oc> 
ctipant  les  portes  intérieures? 

3047.  Afdra///é  du  fait.  Illégalité  de  l'arrestation.  Laques- 
lion  posée  au  Jury  doit-elle  reproduire  les  termes 
de  l’art.  341,  relatifs  i rillégalité  de  l'arrestation  ? 
Décision  négative.  Critique  de  celle  décision. 

SOIS.  Dans  quels  cas  une  arreslalioa  ou  une  détention  peut 
avoir  lieu  régulièrement. 

9049.  Dans  quel  cas  un  mari  peul-ll  être  inculpé  du  crime 
de  séquestration  commis  sur  la  personne  de  sa 
femme  ? 

0950.  Résumé.  Éléments  du  crime  préru  par  l'art.  341. 

9051.  Les  fonctionnaires  publics  qui  se  rendent  coupables 
d'une  arrL'siation  ou  d'une  détention  iilé|'ale,sonl-iis 
passibles  des  peines  de  l'art.  311?  Décisions  afllr- 
ualircs. 

2952-  Suite,  Crilbiue de  ces  décisions.  L'art.  341  n'est  appli- 
cable en  ce  cas  que  lorsque  le  fonctionnaire  a agi 
en  dehors  de  ses  fonctions.  Opinions  des  auteurs. 


prévenir  la  condamnation  do  celui  qui  n'aurait  été  coupahle 
que  d'insouciancc  ou  de  négligence.  ■ ( Traité  du  drotl  erim., 
n*  477.) 

Op.  conf.  de  du  drxnt,  r«  Bigamie,  n*  91  ; de 

Cabüot,  sur  l'art.  340,  n*  11. 

— Quant  à la  culpabilité  de  l'oBivier  de  leUt  civil  lui-mèmo, 
CxRXOT  ajoute  : Ce  u'est  pas  le  simple  fait  d'avoir  pK'té  son 
ministère  pour  la  célébration  du  mariage  d'un  bigame  que  punit 
l'art.  340,  dans  la  {lersonnc  de  i'oAicicr  de  l'étal  civil  ; il  doit 
Avoir  eu  la  connaisiaiirr,  au  temps  lic  l’acte,  que  l'un  des  cuii- 
Iraclants  était  engagé  dans  les  liens  d'un  premier  mariage:  H 
ne  suffirait  pas  que  l’on  put  lui  faire  le  reproche  d'avoir  ap- 
porté de  la  nfgtigenee  k s'assurer  si  les  fnturs  étaient  libres  : 
au  cas  de  simple  uégligcocc  à lui  imputer,  ce  serait  aux  arti- 
cles 199  et  suisaaU  du  code  civil  qu'il  faudrait  recourir.  • 
{76«f.,n«12.) 

(1)  Add.  L'époux  de  bonne  foi.  rktime  de  ta  bigamie.  peut-U 
demander  et  obtenir  des  dommages-intéréls.'—  La  cour  de  cas- 
sation lui  eu  a reconnu  le  droit;  arr.  18  août  1899  (SiRCt, 
\XiX,  1,  337).  ■ Il  est  certain  en  effet,  dit  l'auteur  de  l'article 
Bigamie,  dans  VBncgelopédù  du  droit,  que  cela  est  conforme  à 
l'art.  1389  du  code  civil;  sans  douto  le  nouvel  époux  n’a  paa 
été  lésé  dm»  ses  ioiéréU  pécttniairei ; iMt»  ce  mariage  criminel 
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Décision  de  la  cour  de  cassation  de  Belgique. 
3953.  De  la  complicité  du  crime  de  détention  arbitraire. 
Complicité  spéciale  résultant  du  prêt  d'un  local. 
lÉeuxième  paragraphe  de  l'art.  341.  Condition  de 
l'aitpllcation  de  ce  paragraphe.  Ce  pnrngraphe 
esi-U  appfleahfe  à celui  gui  a tait  rnÈtin  le  lUu 
de  détention  f 

9954.  Circonstance  atténuante  du  crime  de  détCDtion  arbi- 
traire. Texte  cl  motifs  de  Tari.  345. 

3955.  Suite.  Conditions  de  l'application  de  cet  article.  Quel 

est  le  sens  des  mots  poursuivis  de  fait,  dont  se 
sert  cet  article  ? Le  Fait  prévu  par  l'art.  543  foi  me 
une  excuse  légale  qui  peut  être  prü(H>sée  par  l'ac- 
cusé lorsqu'elle  ne  rèsulle  pas  de  l’acte  d'accusa- 
tion. Celte  eicuse  o’eit  pas  admissible  dans  les  cas 
prévus  par  l'art.  344.  L’art,  463  est-il  applicable 
au  cas  prévu  par  Vart.  313  ? 

3956.  Circonstances  aggravantes  du  crime  de  détention  ar- 

bitraire. Texte  «t  motifs  de  l'art.  349. 

3957.  Suile.  AH.  311.  Arrestation  exécutée  avec  le  faux  eus- 

lume,  sous  un  faux  nom  ou  sous  un  faux  ordre  de 
l'autorité  publique.  Sens  des  mots  le  faux  cos- 
tume. Paragraphe  premier  de  t'art.  311. 

9956.  Suite.  Arrestation  ou  déicotioo  accompagnées  de  me- 
eacei  de  mort.  Deuxième  paragraphe  de  l'art.  344. 
Nature  de  ces  menaces. 

3959.  Suite.  Arrestation  ou  détention  accompagnées  de  lor- 

turea  corporelles.  Caractère  que  doivent  avoir  ces 
tortures. 

3960.  Le  complice  qui  a prêté  le  lieu  de  la  détention  doil-il 

I snbir  l'effet  de  l'atténuation  ou  de  l'aggravalion  qui 

I affecte  l’auteur  prîocipal  ? 


«919.  Le  crime  de  cAnrfre  priréc  clail  placé  par 
ta  loi  romaine  au  itonihrc  des  crimes  tic  lése-niajcstt?^, 
parce  qu'il  renferinail  uuc  usurpation  de  pouvoir, 
parce  que  c'êlatl  oflenscr  le  ftrince  que  frexcrccr  un 
acte  que  lui  seul  avail  le  droit  d'areomplir,  celui  de 
priver  les  citoyens  de  leur  lil)erlé  : Personarum  cualo- 
dia  ad  soluni  princii>em  j)crtinet  (j).  Telle  élail  la 
rigueur  tic  ccUc  lègislaliun.  <|uc  la  peine  de  inurl  et 
celte  de  la  conliscation  des  biens.  applic.viiles  l'une  et 
l'autre  aux  crimes  de  lêsc-inajeslê , étaient  étendues 


dont  il  Aurs  été  victime  a rompromi»  son  honneur,  hoii  avenir 
et  celui  de  scs  enfant».  On  dirait  en  vain  qu'à  raiite  de  sa  bniino 
foi,  le  mariage  conserve,  quant  à lui  et  à ses  enrunts.  tous  ses 
effets  civils.  Crt  avantage  ne  saurait  r«-|Mrer  suffiïatniuent  le 
préjudire  que  lui  a oecavionné  le  «loi  du  blgann*. 

• La  cour  de  cassation,  dan»  Tarrél  cité,  a clé  ]diiv  loin  ; non- 
seulement  elle  a consacré  ce  principe,  mais  eiieorc  i-Uc  n décidé 
que  le  pi-re  qui  avait  eoiivenli  au  second  inariaga  de  »nu  (ils,  sans 
s'élrc  préalaidement  assuré  de  la  dissolution  du  premier,  pou- 
vait, à raison  de  ces  faits,  être  condamné  à des  dommages  envois 
le  second  époux. 

« Cette  solution  se  justifie  par  l'art.  1383  du  eo«le  civil;  Üest 
certain,  eu  effet,  que  le  père  a commis  une  que 

cette  (MprtKfence  a porté  pr^iidirc  A un  tiers.  Si,  avant  de 
donner  son  coiiscnlcment,  le  père  s'était  assuré  de  la  dissolu- 
lioo  du  premier  msriage,  le  second  marii^  n'aurait  pas  eu 
lieu.  Kn  donnant  son  coiiveiilvmeal,  il  atteslait  qno  son  fils  pou- 
vait valablemcnl  se  marier,  il  contribuait  donc  à induire  le 
second  êi>ous  co  erreur. 

• Bien  plus,  le  père  pourrait  être  poursuivi  romme  complice 
s5I  avait  agi  seirmmrnl.  a (Loe.  cii.,  ii°*  48  et  49-)  Voy.  aussi, 
suprd,  O*  9941  9*. 

(2)  Voy.  Il  l.  9,  D.,  ex  guib.  eaus.  maj.  (IV,  6). 
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a«iv  p'Mivcrneiirs  im'mrs  «les  provinces , qui  auraient  i 
iiCj^Hgé  de  réprimer  quelques  détenlions  illégales  : j 
Jitquicupt^\êe  prorinci(r  «indero/or,  tnajpstalis  crimfM 
jtrtttHi  dubio  i»c«r««rM«  , qui  coijnito  huju$motii 
êculcrcj  l(THnm  non  rindirartrit  majfutalein  (I).  Une 
constilulion  du  Justinien  vint  adoucir  ces  |H*ines;  elle 
y subsiiiua  une  détention  dans  une  prisun  publique, 
égale  à la  détention  illégale  qui  avait  été  inlligiv  par 
le  coupable  : ('on*fHutiojuhet  prirula»  cu$toitia»  non 
/ïeri,  et  eo$,  qui  ftrerint^  />n»nor  t«/yVci,  et  tôt  diet 
ntanere  in  publico  co/cere,  quoi  fuerit  quia  in  prirato 
aheia  inctusus  (i). 

Mais  celle  législation  confondaitdaris  les  mémos  «lis- 
(H>si lions  l'abus  de  pouvoir  des  fonctionnaires  qui  déte- 
naient des  citoyens  dans  d'autres  lieiüt  que  tes  prisons 
publiques,  cl  le  crime  des  particuliers  qui,  soit  par 
vengeance,  soit  par  par  tout  autre  motif,  attentaient 
k la  itlKTlé  des  personnes.  i.e  texte  de  la  loi  s'appli- 
que. en  eflet.  à ces  deux  hypothèse^  ; JuhemuSj  «e- 
v%ini  penitus  licen...  in  quibushbet  nostri 

prorinciia , rei  in  agria  auia,  aui  ubicumque  domi ^ 
piirati  carcet  ia  earreere  cuslodiam  (5).  'l'oulefois,  il 
y avait  des  exceptions  ; l»  en  faveur  «le  ceux  qui  u’a- 
varent  (ail  qu’exercer  une  puissance  légale  sur  les 
personnes  qu'ils  avaieiil  dé'tenues  : la  tamen  ^ qui  in 
poteatate  habrt , hoc  interdicio  non  teuebitur  f quia 
doio  inaio  non  tidetur  linbcrcj  qui  jure  auo  utitvr  (4)  ; 
S"  en  faveur  des  {larents  et  des  magistrats  qui  fai- 
saient enfermer  des  fous  furieux  : À'uri'osf'a  ai  non 
tioaainf  /ter  ttoceaaarioa  contineri,  eoremedio  per  Prœ- 
aidem  obriam  eMN</n//i  ca<,  «■//ire/ m/ carrerc co«/j- 
neantur^  et  ita  Dirua  Piua  fracrf'p»i/  (î$). 

ti94S.  ('.elle  législation  fut  longtemps  appliquée 
CM  h'rance.  et  .Muyart  de  ^'(>ugl<llls  cite  même  un  arrêt 
du  conseil  du  Ki  novembre  lOOS,  qui  fait  défense  de 
retenir  des  personne»  «laiis  les  inaisun»  priv«‘cs , ù 
perne  de  la  rie  <0).  Mais  deux  «lisposilion».  bien  qu'in- 
cumplélcs,  de  rurdontiance  de  1ü70  sur  celle  inalicre, 
lircnl  considérer  les  lois  romaines  comme  inapplica* 
blés  : l’arlicle  10  du  litre  il  de  celle  ordonnance 
portait  ; « Uerendons  aux  prévois  de  faire  chartre 
privt^  dans  leurs  maisons  ni  ailleurs,  à peine  de  pri- 
vation de  lcur.s  charges,  n l.’.irlicle  l(j  du  litre  X 
ajoutait  : » Los  accusés  qui  auront  été  arretés  seront 
incessamment  comiuils  dans  les  prisons,  sans  p«iuvotr 
être  détenus  en  maison  particulière...  à peine  d’iiiler- 
dicliüii  contre  les  prévAl»,  huissiers  ou  sergents,  de 
mille  livres  d’amende  envers  nous,  et  des  dommages- 
intérêts  des  parties.  » (les  dispositions  irétaient  rela- 
tives qu’aux  abus  de  potnoir  des  oniciers  de  justice, 
cl  gardaient  le  silence  sur  les  allcntals  des  particu- 
liers. K II  cil  faut  conclure , dit  Muvart  «le  Vouglans , 
que  la  loi  laisse  la  punition  de  ceux-ci  à l'arbitrage 
des  juges  (7).  • Telle  était  aussi  la  jurisprudence  des 
cours. 

On  SC  rendait  coupable  du  crime  de  chartre  privée, 


(i)  L.  1,  Co<!.,  df  car«mfr.  (IX,  5). 

(9>  L.  S,Coa.,<od. 

(5)  b.  1,  C(k1.,  end. 

(4)  b-  3.  $ â,  D.,  de  librro  homine  exhibeadv  [XLIIl,  39). 

(it)  b.  13, 1)..  deoffle.  pyttiid  (1,  18j. 

Add.  Lci  faitt  prcvui  par  l'art  3il  du  CAtle  pénal,  étaient 
protiabkiTirnl  rompriK,  dao»  la  lécitlation  romaioe,  mus  les  dit- 
posiliont  des  !«>>,  etc-,  de  ti  puMtea  et  pritùta.  Cea  fait»  coo- 
slituairnt  te  rrt'men  ria  rjui  comprenait  en  général  Ica  actes  de 
violence  exercés  sur  les  personnes  ou  sur  les  biens.  Voyei 
^V.éXiiTr.it,ie*r6  5tra/recJin,S  130;  Ff.iERB.vrn,  Lehri. 
det  peinlith.  Beeku,  $ 331,  la  nol«  de  MittcrmaIER. 

(Û)  Loia  crim.,  p.  155. 

(7)  ibid.,  loe.  eit. 


suivant  Jrmsse,  toutes  les  fois  que,  par  violence,  on 
retenait  <|uclqu'un  cnfcriiié  dans  une  ch.imbre  ou 
autre  cmir«»it  privé,  ou  lor.vquon  le  faisait  garder  à 
vue  pour  reinpérhcr  de  sortir,  sans  avoir  aucune 
autorité  pour  le  faire,  ou  enliii  lorsqu*<ui  tenait  une 
personne  liée  ou  enchaînée  dans  une  chambre  (8). 
I.a  |K'iiic  était  plus  grave  si  la  personne  détenue  avail 
été  soumise  fi  des  tourments,  à «les  supplices  (0).  Mais 
la  jurisprudence  avail,  cnmine  la  loi  romaine,  établi 
d«‘.s  exceptions  à l’éganl  tics  |KTSOiitics  qui  avaient 
arrêté  des  malfaiteurs  en  (logrant  ilélil  ; à l’égard  des 
pères  et  clés  maris,  qui  pouvaient  détenir  leurs  enfants 
et  leurs  femmes  par  forme  «le  correction  ; enfin  à l’é- 
gard lies  [larenls,  qui  avaient  le  droit  d’enfermer 
leurs  parents  insensés  ou  furieux  (lO). 

9944.  Notre cude  pénaUsé|)arc  les  attentats  à la  li- 
berté qui  sont  commis  pardc^sfunclionnaires  publics,  et 
ceux  qui  sont  commis  |Kir  des  particuliers  : les  pre- 
miers sont  considérés  comme  des  crimes  contre  la 
constitulion , et  prévus  ]iar  rarliolc  111;  les  autres 
sont  rangés  dans  la  classe  des  crimes  contre  les  per- 
sonnes. Nous  avons  rapftelé,  dans  notre  commentaire 
sur  l'article  11  i (11),  les  nuances  de  criminalité  qui 
distinguent  ces  deux  faits,  et  leur  assignent  un  degré 
diiïérenl  «le  répression,  l.’oralcur  «lu  gouvernement, 
en  expliquant  rartidc  341  , «lisait  : « Il  ne  s'agit 
point  ici  des  arrestations  illégales  commises  par  des 
foncliotinaires  publics  ; celte  matière  est  réglée  par  la 
titre  I*'  du  III*  livre.  Les  dispositions  actuelles  n'ont 
trait  qu’aux  atlcnUls  à la  liberté  commis  par  des 
parli<!ulicrs  (lït).  » 

L'article  341  (léfinil  en  ces  termes  le  crime  d’arres- 
tation illégale  : « Seront  punis  de  la  peine  des  travaux 
forcés  à temps,  ceux  qui,  satts  ordre  desauloritv^ 
constituées,  et  hors  les  cas  où  la  loi  ordonne  de  saisir 
des  prévenus,  auronlarrèté,  détenu,  ou  séquestré  des 
persunties  quelconques  (13).  » 

9945.  Il  faut  distinguer  dans  ce  crime  le  fait  ma- 
tériel et  sa  moralité.  Le  fait  matériel  peut  s’accomplir 
par  trois  nmiles  «lislincls,  par  i'arreafation , par /a 
détention,  ou  par  in  aéquea/ration  d'une  personne. 
La  loi,  en  elTel,  en  énonçant  ces  trois  faits  differents, 
n*a  point  subordonné  la  répression  de  chacun  d'eux  à 
la  présence  des  deux  autres;  ce  sont  trois  crimes  ana- 
logues qui  peuvent,  soit  se  réunir  dans  un  seul,  soit 
se  présenter  isolément  ; et,  dans  ces  deux  hypothèses, 
ils  sont  également  compris  dans  les  dispositions  de 
l’arlicle.  La  cour  de  cassation  a sanctionné  cctlc  in- 
terprétation en  déclarant  >i  que  ces  expressions  in- 
diquent trois  natures  de  crimes  qui . quoique  analo- 
gues , peuvent  exister  isoléuient.  et  n’en  sont  pas 
moins  punissables  et  prévus  par  l’article  341  ; qu'cii 
effet,  rarrt'sUitiuii  itlég  de  peut  exister  coinnte  crime, 
satis  avoir  été  suivie  de  dclention  ni  de  séquestration, 
qui  emistituent  elles-mêmes  des  crimes  distincts  qui 
rentrent  dans  les  prévisions  de  rartidc  précité  (14).  n 


(8)  Juitiee  erim.,  t.  III,  p.  2S3  et  tuiv. 

(9)  /bid.,  p.  3B1  ; FvHIVVCIt'S.  qiievl.  37,  o*  16. 

(10)  /bid  , p.  et  lei  ailleurs  qui  y sontcilva. 

(11)  Voy.  luprà,  et*  1369  et  tuiv. 

(1^)  Add.  Lo(  aè.  t.  XV.  p.  410. 

(15)  a l.a  rédarliou  de  l'art.  341,  dit  U VI' TEK,  offre  ud  exem- 
ple do  ces  dispositions  pénales,  qui  exigeât  une  iDlcrprétalion 
rationaelle;  en  effet,  il  D'incrininc  que  rarrcslalioo  ou  la 
séquestration  de  p T$oHnes  guelcnnqurt,  de  sorte  que  l'objet  du 
délit  semblerait  être  deux  prrsoanra  BU  moins.  Mais  cridem- 
ment  faut-il  entendre  la  disposition,  de  l'arrestaliou  mémed'uiio 
seule  personne.  • (7ra(lé  du  droit  erim.,  $ 479.) 

(14)  Arr.  C4U.,  37  Kptembre  1638  (8ib.  Viti..,  XXXVIII, 
1,788). 
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Ainsi  l’arrcslalioii  inomentani-e  d’une  personne,  sans 
qu’elle  ail  ête  renferniéc  dans  un  lieu  quolcunquu  ; sa 
dëlcnlion  dans  sa  propre  maison , cl  par  cunscquenl 
sans  qu’elle  ail  été  prcecdiH*  d’arrestation  ; ennn.  et  à 
plus  forte  raison,  sa  séquestration  dans  un  lieu  soli- 
taire, ces  trois  actes,  idctitiques  par  leurs  caractères, 
diffèrent  par  leur  foriiie,  consliluciil  des  crimes  indé- 
pendants l’un  de  t’aulre,  mais  sc  conromieiil  dans  la 
même  incriminalton  (1).  » 

3946.  ( '.’cbt  en  application  de  celte  inlcrprélalinn 
qu'il  a été  juj^c  que  la  seule  dHvntion  d’un  cnratil  par 
ses  |>arenls,  dans  une  pariie  <Ie  leur  habitation,  pré- 
sentait les  caracléres  de  ce  irinie(i).  I.a  cour  de  Gre- 
noble a pu  décider  également,  en  vertu  du  même  prin- 
cipe, que  le  fait  d'un  allroupcmcnt  séditieux  , de  se 
porter  à la  maison  du  commandant  de  la  force  publi- 
que, d’en  occmicr  les  portes  intérieures  et  d'empêcher 
que  ce  fonctionnaire  put  communiquer  au  dehors 
U’unc  façon  quelconque,  rentrait  dans  les  termes  de 
la  loi  (3). 

En  général,  il  sufTil  que  la  personne  n’ait  pu  sc  re- 
tirer librement  ]H>ur  qu'elle  puisse  être  considérée 
comme  ayant  été  arrêtée  ou  détenue  : Generalitcr 
ifuocumque  modo  qui$  invlusm , «eu  non  (Mc/m«u«, 
vum  rinculii  tel  sine  xincuUs  retinetur,  ul  famen 
t ecedere  non  possil,  semj^r  dici/ur  suâ  carcere  pri- 
ralo  inclusus  (i).  Les  anciens  auteurs  pensaient 
même  que  le  délit  pouvait  résulter  du  st'ul  fait  d'avoir 
retenu  un  individu  dans  la  rue,  de  manière  qu’il  n'ait 
pas  clé  libre  de  s’éloigner  : Varcer  pricatus  commit- 
titur  in  entn  qui  retinetur  in  ria  /a/i7er  quod  rtfcedere 
non  j'ossit  (3). 

31M7.  La  iiioralitcdu  fait  consiste  dans  i'illcgalilc 
de  la  détention  : la  loi  exige  qu'elle  ail  été  commise 
sans  ordre  des  auloriién  constituées , et  hors  les  cas  où 
la  lai  o/  Jo/»»iT  de  saisir  les  prètenus  (6|. 

La  question  s'est  élevée  de  savoir  si  ces  termes 
étaient  sacrauicntcls,  ou  s’il  sutfisail  de  demander  au 
juge  si  ta  dctenlion  avait  été  illêijule.  l.a  cour  de  cas- 
bülion,  dans  une  espece  où  celte  dernière  expression 
.'irait  été  employée,  a répondu  : « quVii  diunamlant 
au  jury  si  l'accusé  était  coupable  d avoir  détenu  ou 
séquestré  illègaleineiit  sa  tille,  la  cour  d'assises  a suf- 
lisammciil  qualifié  le  crime;  qu'il  eût  èlc  plus  régu- 
lier, à la  vérité,  de  rappeler  dans  la  question  les  ter- 
mes mêmes  de  t’arliclc  341  du  code  pénal,  et  de  décider 
si  la  détention  ou  séquestration  avait  eu  lieu  sans 
ordre  des  autorités  constituées,  et  hors  le  cas  où  la 
loi  ordonne  de  saisir  les  prévenus;  mais  que  l’arli- 
clc  341  étant  placé  sous  la  rubrique  arrestation  illé- 
gale ou  séquestration  des  personnes,  il  en  résultait 
qu'en  déclarant  que  l’arrcstaliou  était  illégale,  le  Jury 
a déclaré  qu'elle  avait  eu  lieu  sans  ordre  des  autorités 
constituées  (7).  » l.a  cour  de  cassation,  tout  en  maiti- 
(cnaiil  la  position  des  questions,  reconnaît  qu’il  eût 


(1)  Add.  « Il  faut  c<*pcnLlBot  Jiftlinjnrr  l«  deUntioH  iUègaU 
dont  il  e»t  qu«»(ton  à r«r(.34l,  tl«  la  dnmiion  ar6i(ra<r«  prévue 
et  punie  par  l'art.  ISO.  • (.V.  .Munis,  p.  7S.)  Voj.  tuprd, 
n’^  1315  et  tuiv. 

(*)  .Vrr.  caM  , 19  juin  lf«8(.Sinrv.  XXIX.  1,  iS9). 

(N)  Arr.  17  avril  185S  (Sin.  VlM..,  XXXII.  S.  45S). 

(4)  FARiSVClts,  qucsi.  S7.  R*  II.  « i*drûi  enim  ruflf.  a «lit 
l>VMnot  DF.Il,  furmpi'dnt  ivb  tinculU  esse,  tel  sui  tiuloJia 
dalis  fktejutsonbus.  » (Prdx.  ertm.,  cap.  1.XIV,  n*  3.) 

(U)  FAnisvcit  s,  foe.  eit..  J.  Ci-tnt  s,  .S^Rrraiûir.  lib.  V, 
$ fin.,  qnsst.  68,  87  ex  additienibus. 

(O)  .Vdd.  ■ La  condition  que  l'art.  341  met  k U diapoiition 
pêaale,  cd  dÎMnt  ; aan«  ordre  des  aulort'I^j  consdltiées  tl  hors 
les  cas  trie  le  loi  ordonne  de  saisir  les  prSoenus,  doit  être  eoteo- 
dtie  en  ce  «en»,  dit  Ractrr,  que  la  pénalité  o'eit  pai  encourue, 


èlc  plus  régulier  de  se  servir  des  termes  de  la  loi  ; 
nous  pciLsons  que  l’emplui  de  ces  termes  eût  .seul  été 
régulier.  Ou’esl-ce  qu’uiic  arrestation  nu  une  déicn- 
Ituii  illégaîu?  t^luclb  moyens  ont  les  jurés  pour  exami- 
ner et  résoudre  celle  queslio/i?  La  loi  a voulu  faciliter 
cet  examen  par  sa  définition  ; l'arre.stalioii  illégale  est 
celle  qui  a lieu  .sans  ordre  des  autorités  coiistiluées , 
cl  hors  le  cas  où  la  loi  orduituc  de  saisir  les  prévenus. 
Non-sculciiicnl  on  méconnail  riulcntion  de  la  loi  en 
ne  plaçant  pas  cette  dcfinilion  sous  les  yeux  des  ju- 
rés, maison  expose  ceux-ci  à tumiier  d.'ins  rorreur 
eu  les  forçant  à décider  un  point  de  druil,  à recher- 
cher quand  une  arroslalioii  est  ou  n’est  pas  légale,  et 
à prendre  comme  clcmcnt  du  crime  une  opinion 
{>eiit-étrc  inexacte. 

39IH.  Nou.s  avons  précèilemment  énuméré  les 
fonctionnaires  auxquels  la  loi  a délégué  le  droit,  suit 
d’<»rduniKT,  suit  d’effeclucr  une  arrestation  (8);  les 
simples  citoyens  ne  peuvent  exercer  un  tel  droit  que 
dans  des  cas  assez  rcsIreiiiLs.  L’un  <io  ces  cas  est 
prévu  par  l’arlidc  10U  du  code  d'in.struction  crimi- 
nelle, qui  donne  à toute  personne  le  pouvoir  de  saisir 
le  prévenu  surpris  en  Uagrant  délit  ou  poursuivi  par 
la  clameur  publique,  et  de  le  conduire  devant  le  pro- 
cureur du  roi,  sans  qu’il  soit  besoin  de  mandai  d’ame- 
ner, si  le  fait  emporte  {>eino  alRictive  ou  infamante  ; 
les  (varliculicrs  peuvent  aussi  concourir,  dans  ce  cas, 
à rarresialioii  sur  la  réquisition  d’un  agent  de  la  force 
publique.  I.'arreslalioii  ou  la  détention  est  encore 
permi.se  dans  un  autre  cas,  celui  où  la  personne  dé- 
tenue est  aUcinle  d’alicnalion  : la  loi  du  30  juin  1838 
sur  les  aliénés  parle  du  placement  dc.s  aliénés  dans 
désétablissements,  soit  privés,  soit  publics;  l'arti- 
cle 1 9 de  la  loi  des  19-ââ  juillet  1791 , et  l’an  idc  475, 
n"  7,  du  code  pénal,  clahlisscnt  des  peines  contre 
ceux  qui  Inis.scnt  divaguer  des  fous  ou  iles  furieux, 
d’où  l'on  doit  conclure  que  le.s  parents,  gardiens  nalu  • 
rels  de  ces  personnes , ont  le  droit  <le  k^s  détenir  (Ol 
Enfui , on  ne  saurait  refuser,  daus  une  certaine 
mesure,  aux  pères,  mères  et  tuteurs,  et  aux  maitres  et 
insliluirurs,  le  droit  de  détenir,  par  forme  de  correc- 
tion, leurs  propres  enfants  ou  les  enfants  qui  sont 
connés  à leurs  soins.  Le  n'est  que  dans  te  cas  où  celle 
détention  excéderait  les  bornes  d'une  correction  ttin- 
(lércc,  cl  où  elle  prendrait  un  caractère  de  cruauté  et 
de  persécution,  qu'ils  pourraient  devenir  |iassiblcs  des 
peines  légales. 

3949.  U ne  question  délicate  se  présente  ici.  Dans 
quel  cas  un  mari  peut-il  être  inculpé  du  crime  de  .sé* 
qucstralion  commis  sur  la  personne  de  sa  femme?  La 
(lifTicnltc  est  de  poser  une  Umile  précise  à l'aulorilé 
du  mari.  Quelques  docteurs  décidaient,  dans  raiicioii 
droit,  qu'il  avait  le  droit  de  tenir  sa  femme  en  charlrc 
privée  : .Varito  uxorem  ciw//V/rtre,  carreri  mancipare, 
ad  JeJunia  cogéré  salutaria  //ce/ (10}.  Jousse  parait  lui 


noD-fculcoient  loreque  le  pr7‘vciiu  a arrêté  la  personne  |>ar 
ordre  «l'une  autorité  contlilure  coiD{>clen(c,  mai»  enc«>rc  lors- 
que, sans  un  pareil  ordre,  il  a agi  daut  l'un  dr»  ra»  où  la  loi 
ordonne  de  saiiir  Ici  prévcnui.  IcU  que  ceux  prévu»  par  l'ar- 
ticle 106  «In  code  d’inutruclion  ri-imiitelle.  i.e»  mol»  rapporté» 
doivoot  «lonc  être  entendu»  «l’une  manière  disjonftire  i »ao» 
cela,  on  devrait  rcconnaUrc  aux  ctloyeni  cooip«'-ietnntcnt  rcqui» 
le  droit  d'examiner  »i  l'ordre  c»l  juste  au  fond,  cc  qui  condui- 
rait à des  consequeme»  alivtirde».  a (Z,oe.  eit.,  ir*  479. j 

(7)  Arr.  ra»s-,  19  juin  18^8  (SlitEV.  XXIX,  I,  150). 

(8)  Voy.  suprà,  u'*  I37d  et  suiv. 

(O)  ,\dd.  Loi»  belges  »ur  la  déleution  de»  aliéné».  Voy.  suprà, 
D*  890,  ibique  le»  notes. 

(10)  UAMHOtDRIt.  Prox.  erim.,  cap.  LXIV,  n°  3. 
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reconnaître  ce  pouvoir  (1).  D’autres  auteurs,  en  ac- 
cordant le  druii  de  correction,  lui  refusaient  le  moyen 
tlu  déleiitiuii  : Livet  mariio  uxorem  tlelmguentem  /a- 
riier  com'ÿere,  a/  non  in  larccretn  aut  rincnla  conji- 
reir  (i).  U»  ne  doit  pas  liésiler  à reconnaître  que  le 
mari,  sou»  notre  Icgislalioii  nouvelle,  ne  possède  ni  le 
droit  de  correction  ni  celui  de  détenir.  l.e  mariage 
est  une  assurialion  où  le»  deux  époux,  avec  une  auto- 
rité illégale,  ont  des  droit»  égaux,  l/aiiloritè  du  mari 
est  toute  morale;  elle  s'exerce  par  la  nianirestalion  de 
sa  \uluntc,  par  riidluciice  de  sa  raison  , de  ses  lumiè- 
res : la  loi  lui  a dénié  le  pouvoir  de  la  sanctiuimer  par 
des  voies  de  fait.  1. 'article  25I  du  code  civil  puise  les 
causes  de  .séparation  de  corps  dans  les  excès,  dans  les 
sévices,  même  lians  les  injures  graves,  et  l'article  311 
du  code  pénal  n'a  fait,  en  punissant  les  auteurs  de 
violences,  aucune  exception  . ainsi  que  nous  l'avuiis 
vu,  en  laveur  du  mari.  séquestralion  à laquelle  il 
Soumettrait  sa  fcinine  peut  donc  sans  doute  CMre  l’ob- 
jet d’une  poursuite  criminelle,  mais  il  faut  remarquer 
louteiuis  que  les  caractères  du  crime  sont , dans  ce 
cas.  plus  ddlicilc»  à coiislaler;  qu’il  ne  suflirail  pas 
que  le  mari  eût  employé  son  autorité  pour  continer  sa 
fciiimc  au  foyer  domestique , et  lui  interdire  toute 
communication  extérieure  ; qu'il  serait  nécessaire  que 
l’intcitliuii  criminelle,  que  les  cléments  de  la  séques- 
tration punissable  sc  trouvassent  dans  son  action  , et 
qu’il  serait  diUicile  d'y  voir  ce  caractère,  à moins 
qu'il  n’eût  employé  la  violence,  tnotlo  rim  inférât. 

U9&0.  Ainsi,  deux  éléments  sont  nécessaires  pour 
constituer  1e  ciiinc  : 1**  uii  fait  d'arrestation  ou  de  dé- 
Icnliu»  ; rillégalité  de  cette  arrestation  ou  de  cette 
üéleiilioii.  Des  que  CCS  deux  faits  coexistent,  l’arti- 
clc  311  peut  être  applique. 

^951.  Mais  une  grave  question  s’élève  au  sujet 
des  personnes  qui  sont  passibles  de  ccUc  application. 
l>a  cour  de  cassation  a décidé,  par  un  arrêt  du  9 no- 
vembre 1H12  (3|  ,•!  que  d'après  les  expressions  géné- 
rales dans  les<iucllc»  est  conçu  l’article  311  du  coile 
pénal,  son  application  doit  s’étendre  à toutes  les  per- 
sonnes iiidislinclcment  qui  se  trouvent  dans  les  cas 
prevus  |uir  le  même  article.  » La  même  cour  a déclaré, 
en  termes  plus  explicites,  dans  un  second  arrêt  du 
23  mai  1832  : « que  la  disposition  de  l'article  341  du 
cuile  pénal  est  spéciale  quant  au  fait  d'arrestation  ou 
séquestralion  arbitraire,  et  générale  en  ce  qui  con- 
cerne ceux  qui  s’en  rendraient  coupables;  que  dès 
lors,  cl  à delaut  d’une  dérogation  expresse  i celle 
disposition,  un  doit  considérer  comme  y étant  coin- 


(!)  Jutiiet  erim.,  Itl,  285. 

(2)  CloM.  ia  leg.  H,  Cod.,  d«  repud.{\,  17). 

(.')  Dvt  i.ox,  WHI.  i>.  421. 

Add.  dp.  coaf.  «le  .Hkf.i.iv.  H^pcrl.,  i»  Plagiai,  n*  1, 

(4)  Journ.  do  droif  frim  , 1852,  p.  153  cl  suit. 

(îî)  Vüj.  ir  1209. 

(l»j  VoT.  «upra,  n"  2tML 

(7}  .Vilil.  t.«  qm  u on  'pie  viennent  de  dUruter  nos  autciin 
cvt  une  de*  pins  délicates  qtti’  soulève  l'art  511  -,  aussi  les  con- 
Dti'iil.iU'iirs  ne  sont  ils  pns  d'actonl  sur  la  solution  à lui  donner. 
Il  tt  Tt:e>.  312  cl  170.  pense,  cuiitmc  nos  auteurs,  que  l'ar- 
lirV  311  nVst  a[ij)lir(iblr  qu'anv  arrrsialions,  Ole.,  <tlc[;ales  opé- 
rées jiar  de  simples  {tarlieiilicrs  ou  par  des  fourlionnaire»  en 
deliors  de  letirv  fondions  Opio.  coof.  de  Dvi.l.Q/,  |.  XVIII, 
I».  181  ; «le  Dcstiiiv  V. U .1,  £<i<iû  tur  ir  n-de  pénal,  p.  18  et 
suiv.;  de  M.  Il  VI  .S,  Ohêerraliant,  etc  , I.  Il,  p.  5l).  tâ»  système, 
il  csl  Trai,  donne  lieu  à une  critique  fondée  de  la  loi,  vous  le  rap- 
port de  rénorme  dUprojiortinn  de»  peines  entre  le»  cas  prévus 
respeclivemeiit  par  le»  art.  U4  et  311.  Mais  vojej,  à cet  égard, 
le»  observations  de  nos  auteurs,  luprd,  n*  12^,  et  M.  liât», 
pèierv.,  lot,  eit. 


pris  tout  agent  de  la  force  publique  qui  procéderait  à 
des  actes  de  celle  nature  ; qu’aucune  dérogalion  h l’ar- 
ticle 541  ne  résulte  de  l’article  114  du  même  code; 
qu’en  ciïcl  les  arrestations  illégales  ne  sont  pasexpres- 
sémenl  énoncées  dans  ce  dernier  article,  et  qu’il  y a 
lieu  de  recourir,  dans  la  rechorclic  de  la  pénalité  qui 
leur  est  propre,  à la  .scclirm  qui  les  a spécillées , et 
non  à celle  qui  a prévu  d’une  manière  indélcnninéo 
les  actes  arbitraires  et  allcnlntoircs,  soit  à la  liberté 
individuelle,  soit  aux  droits  civiques  d'un  ou  de  plu- 
sieurs citoyens , soit  à la  charte  (4).  » 

^•59.  <.ettc<issimilation  absolue  des  fonctionnaires 
cl  des  simples  particuliers  nous  semble  déMUi*c  de  fon- 
dement et  repoussée  par  l’esprit  delà  loi.  Nou.s  avons 
établi,  dans  un  autre  chapitre  (3) , la  différoiice  pro- 
fonde qui  sépare  la  criminalité  de  rcs  agents  dans  l'exé- 
culion  du  même  fait,  cl  nous  avons  rappelé,  nu  com- 
meiiceincnt  de  ce  chapitre  (B),  les  paroles  de  l’orateur 
du  gouvernement,  proclamant  que  l'article  341  ne 
s’appliquait  qu'aux  attentais  à la  liberté  commis  par 
des  particuliers.  Nous  ajouterons  que,  dans  récûiioniio 
générale  du  code,  le  législateur  a séparé,  pour  leur 
appliquer  lies  peines  diRérenlcs , les  mêmes  crimes, 
lorsqu'ils  sont  commis  par  des  fonctionnaires  ou  des 
particuliers;  que  c’est  par  suite  de  ce  système  qu’il  a 
prévu,  dans  l’article  114 , les  actes  atlcnlutoîres  à ia 
liberté  individuelle  d’un  ou  de  plusieurs  citoyens, 
lorsqu’ils  sont  commis  par  un  fonctionnaire  public,  un 
agent  ou  un  préposé  du  gouvernement  : que  celle  In- 
crimination comprend  nécessairement  les  faits  d’ar- 
restation, de  détentioii  ou  de  séquestration  illégale , 
puisque  ces  faits  sont  de  véritables  attentats  à la  li- 
berté individuelle,  et  qu’il  serait  étrange  d’appliquer 
successivement  au  même  acte,  suivant  la  volonté  du 
juge,  l’une  ou  l’aolre  de  ces  dispositions  dinerentes. 

Toutefois,  la  question  changerait  de  face,  si  l'arrcs- 
lalion  ou  la  détention  illégale  avait  été  commise  par 
le  fonctionnaire  public  en  dehors  de  ses  fonctions; 
car,  lorsqu’il  n’agit  pas  en  vertu  de  ses  fonctions, 
elles  cessent  de  le  couvrir  ; ce  n’est  plus  un  abus  de 
pouvoir  qu’il  commet,  H agit  comme  particulier,  Siins 
être  revêtu  d’aucune  autorité.  La  détention  qu’il  or- 
donne ou  qu’il  constitue  devient  un  crime  commun  ; 
il  faut  en  chercher  les  motifs,  non  plus  dans  un  excès 
de  xèlo,  dans  l’égaremenl  d'un  devoir  mal  compris, 
mais  dans  les  passions  de  l’homme.  i..c  caractère  du 
fait  n'est  plus  le  même,  la  peine  doit  s'aggraver;  l’ar- 
ticle .141  devient  applicable  (7). 

995S.  La  règle  d’après  laquelle  les  complices  d’un 


CaaxOT.  an  contraire,  est  d'avis  qae  Parreslalion  ou  U dé- 
tention illégales  sont  tonjours  passibles  des  peines  de  l’art.  341, 
quels  que  swent  les  auteurs  de  res  fsils.  Voici  comment  il  s'ex- 
prime : « L'art.  341  ne  prend  en  aucune  considération  M qoaUlé 
det  personnft  arrélétt,  délenuft  ou  téguf$tréft,  ei  celndrvrait 
être  ; car  le  crime  est  te  même  dans  tous  les  cas  : c'était  d'ail- 
leurs 1a  conséquence  de  cc  que  tous  les  Français  sont  égaux  en 
droits,  quels  que  soieol  leur»  titres  et  leurs  rangs  { aussi  l'ar- 
ticle parle-t-il  de  penonnet  queteongue»  qui  auraient  été  arrêtées, 
déleuucs  vu  séquestrées,  re  qui  les  embrasse  loiiles  dans  U 
généralité  de  ses  expressions.  L'article  parle  égalcrocnl  sans 
restriction  des  personnes  qui  ««roMaf  eoneoaru  d l'arre$laiion, 
à (a  déunlûjn  ou  téquetlraiion,  et  il  lut  jugé,  en  ronsêqucnre, 
le  5 novembre  1812,  que  U même  pdne  devenait  applicable 
aux  auteurs  et  complires  du  ohuie,  quelles  que  fussent  leurs 
qualités. 

« Le  fonctionnaire  ou  l'oScier  publie  qui  s'en  serait  rendu 
coupable  invoquerait  vaÎBemenl  les  dispositions  de  l'art.  114 
pour  en  induire  que  1a  peine  de  la  dégradation  civique  lui  serait 
seule  appl'Mïablc.  L'art.  341  dispose,  ea  effet,  d'une  maniéro 
ftntrate,  à l’égard  dg  teuiM  gamoMs,  «t  l'art.  114  n’y  dérogt 
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crime  sont  paisibles  des  ni<'mes  peines  que  sesniMciirs, 
s’étend  au  crime  de  délentTori  illégale  conuno  à tous 
les  autres  crimes;  et  cette  compliciiê  s’établit  par  mus 
les  moyens  énumérés  par  l'article  BOilu  code  pénal  (I), 
Mais  à ces  modes  divers  l’article  â41  en  a ai<»ulc  un 
nouveau  : » t^liiioonque,  porte  le  deuxième  puragraplie 
de  cet  article,  aura  prélé  un  lieu  pour  exécuter  la  dé- 
tention ou  séquestration  , subira  la  même  peine.  » ki 
loi  a vu  dans  ce  prêt  d'un  local  propn*A  la  détenUon, 
la  rourniiure.  en  qtiehjue  .sorte,  d’un  msiruniA'iil  né- 
cessaire pour  cüimneltrc  l'actinii  ; mais  il  faut  aionler, 
arec  l'article  GO  du  code  piuial . que  le  pr>-!eur  doit 
avoir  la  connaissance  de  l’usage  auquel  le  local  i-<l 
destine.  Toute  la  criminalîlé  de  son  action  repose 
dan.s  celte  coiinaissance  {i). 

Jusqu’ici  nous  nous  sommes  occupés  du 
crime  principal  d’arrestation  ou  de  détention  illégale, 
et  des  faits  qui  le  consiitucnl.  (!e  crime  peut  étn*  ac- 
compagné de  cireoDSlancos  qui  en  a$tènucui  ou  en 
offtjrarent  le  caractère.  Nous  allons  examiner  les  unes 
et  les  autres. 

l/arlicle  5i5  est  ainsi  conçu  : « Li  peine  sera  ré- 
duite à remprismmcmcnl  de  ileiix  ans  à cinq  ati« , si 
les  coupables  des  délits  nienlioimé.s  en  rarlicle  .'il  , 
non  encore  pour$uiHs  <lê  fait,  ont  renriu  la  liiicrté  i 
la  personne  arrêtée,  séquestrée  ou  détenue,  avant  le 
dixième  Jour  accompli  depuis  celui  de  l’arreslatioii , 


I détention  ou  séquestration.  Ils  pourront  néanmoins 
être  renvojés  smis  la  surveillance  de  la  haute  police, 
depuis  cinq  ans  jusqu‘à  dix  ans.  i> 

{.'exposé  des  motifs  du  code  explique  ainsi  celle 
ntli  nuation  : « I.e  code  se  relâche  CA>pendarit  de  sa  ri- 
gueur envers  le  cou|wble.  et  mn^-eiil  à ce  qu’il  ne  soit 
' comlamné  qu'a  des  peines  île  police  corciiionnelle.  .si, 
; avant  le  dixième  jour  accompli,  il  a rendu  libre  celui 
qu’il  avait  arreté.  Alors  la  loi  cummue  la  peine  en  fa- 
j vdirdc  son  repentir,  cl  veut  bien  supposer  que  sa 
I liiuto  a été  plutôt  le  résultat  <Ie  l'irréllexinn  du  nio- 
I ment  que  d’une  itréméilitaiion  leii.nit  à dc.s  combinai- 
sons criminelles;  mais  passé  le  dixième  jour,  elle  ne 
doute  plus  de  la  perversité  de  rinicntion  et  devient 
inllexible  (ol.  ît 

lieux  conditions  sont  donc  nécessaires  pour 
que  cette  atténuation  soit  appliquée.  Il  faut  que  la  dé- 
tention ait  duré  moins  de  ilix  jours  <4);  il  faut  ensuite 
que  la  lilterlé  ail  été  rendue  à la  personne  arrêtée, 
détenue  ou  séquestrée , avatil  que  les  coupables  nient 
é/é  /joMr*w»r»>  défait.  Os  derniers  mnU  doivent  être 
enlendu.s  dans  ce  sens,  qu’il  ne  suilil  pas  que  de.s 
poursuites  aient  été  dirigées  au  sujet  du  crime;  qu'il 
est  nécessaire,  p(>ur  que  les  coupables  soient  déchus 
du  bénéfice  de  cet  article.  quVlles  soient  nominative- 
ment dirigées  contre  eux,  ou  contre  l'un  il'eux  (9). 
l..orsque  ces  deux  conditions  coexistent,  elles  for- 


pa*  (Tune  manière  tpéeimie  : loin  que  la  peine  dût  être  modifiée 
à »on  éçanl,  l’on  pourrait  dire  qu'il  en  aurait  encouru  l'a^f'ia- 
vatioo  aut  lermea  de  l'art.  198  j H tte  pouvait  entrer  dans  i>«- 
prit  du  législateur  qu'un  fonotionnain*  puUlic,  uti  agrnt  ou 
prcpoiè  du  gouvrrneneot  qni  aurait  romnti*  un  aUeuUi  de 
cette  nature,  ne  du  vint  passible  que  de  U iH.ine  delà  di'gradati-.n 
eitique,  lorsque  tout  autre  individu  qui  sc  serait  rendu  coupable 
du  meme  crime  devrait  être  coudamnu  à celle  J-m  travaux 
fureé».  6i  le  crime,  conaidôrv  en  lui-mcmo  et  al.straction  faite 
de  la  qualité  de  ceux  qui  peuvent  a'eu  rendre  coupnblvs,  rat 
déjà  de  la  plus  haute  gravité,  ne  te  devieul-iJ  pas  encore  devau- 
lage  quand  il  est  le  fait  d'un  foucliouiuire  puldic,  a^jciit  ou 
préposé  du  gouveruemeut,  qui  abuse  ainsi,  pour  le  coamicitic, 
d’uu  pouvoir  qui  oc  lui  a été  confié  que  pour  en  aurvcillcr  et 
puoir  les  auteurs  T • (Sur  l’art.  341,  n*  i.) 

A.  .4|oai.x,  JDiW.,  p.  7-J,  se  borne  à rapporter  les  decisions  de 
la  cour  de  cassation. 

— Quant  à .^iKHI.IX,  R/pert.,  v°  Plagiat,  n"  1 , il  a coulribué, 

il  est  vrai,  à l'arrct  de  rejet  du  5 novembre  181â,  inaia  ses  con- 
clusions ne  portent  que  sur  les  moyens  allégués  à l'appui  du 
pourvoi.  Il  s'agissait,  dans  l'espèce  jugée,  d'au  simple  |>articulier 
condamné  en  vertu  de  l'art.  341  ponr  arrestaiioii  arbitraire  ; et 
les  moyens  du  pourvoi  consistaient  à dire  qno  l'art.  341  n'est 
applicable  qu'aux  personnes  qui  ont,  par  la  nature  do  leurs 
fonctions,  le  droit  d'trK'ler,  mais  qui,  dans  rexercirc  de  ce 
droit,  n'ont  pas  observé  les  formes  légales  ; et  qnc  1 enU  vrmvnl 
d'une  personne  par  un  simple  particulier  ne  peut,  d'après  IVr- 
liclo  3^,  être  quabfié  de  critnc  ou  de  délit  que  lorsque  la  |>rr- 
sonne  arrêtée  est  mineure.  s’est  borné  à réfuter  ce 

ayslcme  évidemment  inadmissible. 

— La  cour  de  cassation  de  Hcigiqno  adécidé  que  l‘arrcsta(ion 
et  la  détention  illégale,  opérée  {lar  un  f'inri.nnnairf  publk 
(garde  champêtre),  est  passible  de  la  peine  portée  par  l'art.  114 
et  non  de  celle  qui  est  (lertée  par  l'art.  341  du  code  pénal.  Arr. 
It  mai  1838  {Jur.  de  Belg.,  1839.  1. 398). 

<l)  Opin.  conf.  do  U.Utku,  S 4fi0  i de  CxitxOT.  snr 

l'art.  341,  n®  4.  Voy.  la  note  suivante,  m fine. 

(4)  Atfd.  Op.  conf.  de  tous  les  auteurs. 

CarxOT  ajoute  : • L'art.  341  ayant  parlé  reslririivemrnt  du 
cas  où  Ton  aura  prHé  le  lieu  pour  esccitler  la  détention  ou  la 
séqiicstralton.  sa  disposition  devrait-elle  recevoir  son  appliia- 
t'ion  à celui  où  l'on  n'aurait  à imputer  à l'accusé  que  d'aruir  fait 
prêter  h lituf  Si  le  rosie  pénal  ne  s'était  (us  occupé,  dans  pln- 
fieurs  de  ses  articles  «le  ceux  qui  auraient  rteriê  nu  fait  rretler, 


comme  il  l'a  fait,  notamment  dans  l’an.  318,  il  faudrait  sup- 
|Ki»er  qu’il  aurait  été  dans  la  pensée  du  législateur  d'assimiler 
les  deux  cas,  et  qu'il  su tfirail  dès  lors  d'avoir  prêté  ou  fait  prêter 
le  lieu  pour  la  détention  ou  séquestration  de  l'individu  illégsie- 
inent  arreté,  pour  établir  une  compliciiê  punissable}  mais  le 
législateur  ayant  cru  devoir  distinguer  les  deux  cas,  en  rer- 
Uiues  oecasiont,  et  ne  l'ayant  pas  fait  dans  l'espère,  on  ponr- 
rait  se  crtMce  fondé  d'en  conclure  que.  dans  sa  pensée,  ti  n'a 
pas  entendu  les  assimiler  ; qu'en  effet,  faire  pn'lcr  le  lieu  de  la 
dé iciitioa,  c'est  bicu  SC  rendre  It  complice  de  celui  f wi  le  prête  ; 
mais  que,  par  aucun  de  ses  articlis,  le  rode  ne  punit  la  com- 
plicité > qu'il  peut  y aroir  oubli  dan»  la  lui  : que  tout  porte  mcuic 
à le  croire,  mai»  que,  s'il  y a rcelieoicnt  ouidi,  il  ne  peut  être 
ré-paié  que  |»ar  une  disposition  législative  : i'c|>eudant  l'un  peut 
répondre  qu'il  ne  s'agit  pas  ici  d'une  compliciiê  de  compliciiê; 
que  celui  qui  (ait  piélcr  le  lieu  de  séquestration  doiiuc  aide  et 
as>istaucc  aux  auteurs  du  crîmci  que  conséqucmuicnt  il  y a 
compliciiê  bien  véritable  du  crime,  do  la  ]>art  de  celui  qui  fait 
prêter  ce  lieu.  » (Sur  l'art,  341,  o*  4,) 

l'ar  suite  de  ces  deux  observations,  M.  Il  si  x propose  do  ré- 
diger comme  suit  le  S de  l'art.  341  : • Çuieonque  aura  scisu- 
assr  rl  sütoartiatacüT  prdiê  uu  r«iT  rniTaa  un  lieu,  etc*... 

(G)  Aûit.  . t.  XV,  p.  44U. 

(4)  .\it«l.  • Le»  termes  de  la  loi  sont  si  clairs,  dit  iJVftXOT, 
qu'il  est  impossible  d'cqinvoquer  sur  le  délai .-  le^'Uir  Je  l'arres- 
tation, deienliou  ou  scqur&lralion  no  doit  pas  étro  compté; 
mais  lorsque,  depuis,  il  s'csl  écouté  dix  j'owia  aceumplu,  sans 
que  la  lilicrié  ait  été  rendue  à b |>ersoiuje  arrêtée,  détenue  ou 
»'  qurslri'c.  il  ii'aurait  p.>»  été  fait  de  pourruifes  qu'il  ii'y  aurait 
plus  de  grâce  à espérer  pour  l'aiilcur  du  crime,  ni  pour  ses 
compli<  «-s.  • (>iir  l'art.  545,  ir  3.) 

/■  ) Opin.  conf.  de  l.tlixOT,  tue.  eil,,  n-*  S cl  4; 

d .4,  .'•»<  IilV,  l>iel.,  p.  73. 

Osr.voi'  O'outc  ; « l>es  poursuites  de  fait  ne  commencent 
contre  un  préseiiii  qu'à  partir  du  jour  où  un  mriisdot  a été  dé- 
reriié  contre  lui  et  que  la  nolificalioii  lui  en  a été  bile  ; mai»  il 
siiHirait  d'tiiia  simple  citation  donnée  devant  les  tribunaux 
civils,  à la  requête  de  la  pertonne  drtemie  nu  de  ses  ayants 
c.-iuse;  car  il  serait  vrai  de  dire,  alors,  qu'il  y aurait  eu  des 
)H>«trsuilcs  de  fait,  le  rwle  ti 'ayant  pas  établi  de  itislinclioa  entre 
celles  qui  auraient  élii  commencées  par  la  voie  eriiHinelle,  et 
cclin  qui  l'auraient  été  par  la  voie  eirile.  • 

m Quoique  l'art.  343  ne  prononce  que  la  peine  de  l’empri- 
sonnement,  1rs  disposilionf  de  l’art.  4G3  ne  |>euvei((  Jam.vis  de- 
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ment  une  excuse  légale  qui  peut  être  proposée  par 
l'accusé,  lorsqu'elle  ne  ri^uUe  |>as  iJe  l'acle  d'accu- 
saltun , et  qui  doit  l'aire  l’oUjel  d'une  question  au 
jury(I). 

Mais  il  faut  remarquer  que  celle  excuse  ne  s'étend 
qu’aux  seuls  tièlits  menlivHHès  eu  l'article  3 il  ; d’où 
il  suit  que.  lorsque  le  crime  a éic  commis  avec  l'une 
des  circonstances  pré\ues  par  l’article  3.14.  l’accusé 
n'est  plus  recevable  à l'atlégurr  : la  dèlenliun  prend  ' 
alors  un  caractère  tellement  grave  par  relTei  des  cir-  , 
cunstanccs  qui  racconip.igncnt , que  sa  courte  durée' 
même  no  peut  plus  atténuer  la  peine  (ti). 

2056,  l a détention  illégale  peut  cire  accompa- 
gui^Mle  plusieurs  circonstances  aggravantes  qui  sont 
puisées  dans  la  prolotigaiion  de  sa  durée,  dans  les 
niovciis  ciiiplovcs  pour  cominellre  le  crime,  dans  les 
violences  et  d.ins  tes  actes  de  barbarie  exercés  sur  la 
victime. 

I.'artiele  31â  est  »it).si  coneu  : u 8i  la  détention  ou 
séquestration  a duré  plus  d'un  mois,  la  peine  sera 
celle  des  travaux  forcés  à |>erpétuilé.  » Ainsi,  jusqu’au 
dixième  jour,  aux  termes  de  rarlicle  345,  la  |>cinu 
peut  être  purmicnl  correctionnelle;  du  onzième  jour 
au  trentième,  le  coupable  est  passil>le  dos  travaux  à 
temps  ; après  le  mois  écoulé,  la  peine  devient  perpé- 
tuelle. x La  loi  ne  voit  plus  alors  dans  le  coii|iAblc. 
suivant  l’exposé  des  motifs,  qu’un  luécbaid  tellement 
iibstiné.  tellement  endurci  qu'il  serait  un  fléau  pour 
la  Mieicté,  s’il  pouvait  jamais  rentrer  dans  son  sein; 
elle  l’en  exclut  pour  toujours  (3).  » 

2957.  Les  coupables  sont  également  punis  des 
travaux  forcés  à |>erpcluitc  (4)  dans  chacun  des  deux 
ras  suivants  prévus  par  l'article  344  ; « 1“  si  l'arres- 
tation a été  eTècutce  avec  le  faux  costume,  sous  un 
faux  nom , ou  sur  un  faux  ordre  de  t'aulorilé  publi- 
que; si  l'individu  arrêté,  détenu  ou  sé^questré , a 
été  menacé  de  la  mort.  » 

Dans  la  discussion  de  la  loi  du  !28  avril  1H32,  un 
p,iir  a demandé  ce  que  signifie  un  faux  costume  ; le 
g.irdu  des  sceaux  a répondu  : h La  pensée  qui  sc 
trouve  dans  cet  article,  c’est  de  punir  l'individu  qui, 
en  prenant , soit  un  faux  nom  , un  faux  costume,  ou 
en  iiivoqu.vnt  un  faux  ordre,  aura  voulu  faire  croire 
qu’il  agissait  comme  dé|>usitaire  de  l'aulorilé  publi* 
que.  » Le  commissaire  du  gouvcnicinenl  a ajouté: 


Tenir  applicable*  au  cas  qu'il  prcvoil  et  qu3t  punit,  dit  encore 

vnvOT , l'art.  117  no  voulant  pas  que  les  dninmaget-interCU 
ptiiisrnl  être  jamais  prononcés  ov-iieteotu  de  25  fronts  pour 
chaque  jour  <U  délrulion  illcqole  et  arbitraire  i et  l'art.  4(i3  n'au> 
lorisant  la  rvduclioo  de  la  peine  Je  l'emprisonncrocot  en  celle 
de  simple  police  que  si  lo  dommaije  censé  n'cvcéde  pas  25  fr.  • 
(/tiid  , D*  5.) 

(!)  Arr.  cass..19  Juin  IMSiSlREV,  XXIX,  1.159). 

(*2)  Op.  conf  de  CvRVOT,  snr  l'arl.  343,  a*  1,  et  l’art.  3Ü, 
n*  I ; d'A.  ÜloR»,  Diet..  p.  72  ; de  It.vi  Ts:n,  o*  480^  de  De 
.VIOl.i'.XXS,  Ik  l'humanité  dans  les  lois  erim.,  p.  309. 

— Bomarquoiis  que  la  peine  du  renvoi  sous  la  surveillance 
S]u\'iale  de  la  police,  dans  le  cas  de  l’arl.  313,  a clé  niaiutcauc 
par  la  loi  belge  du  31  décembre  18.>G  Voy.  suprà,  n*  274  4*. 

(ô)  Add.  LoenÉ,  t.  XV,  p.  410. 

— L'art.  312,  dit  C ViivoT,  «sigeant  que  la  déleulton  ou  sé- 
qucsiration  ait  duré  pliu  d'un  mois,  pour  rendre  applicable  A 
son  auteur  cl  A ses  complices  la  peine  des  Iravaus  forcés  à per- 
pvluilé,  il  doit  s'èire  écoulé  au  moins  un  jour  de  plus  que  le 
mois  : ici  revient  la  question  déJA  plusieurs  fois  agitée  et  qui 
«tïnsisle  A savoir  si  le  jour  où  la  détention  ou  la  séqucslralioa 
a commencé  doit  eulrcr  dans  la  compulaiion  du  délai,  et  aussi 
celui  où  la  détention  ou  scquesiraliou  a cessé  : et  comme,  daus 
le  doute,  tout  doit  slolerprélcr  tn  fatorrm  en  matière  pétsale, 
gi  le  dies  a ni  le  dies  ad  qurut  ne  doireol  élrc  comptes  : de 


U Ce  n’est  pis  sans  intention  qu’on  amis  dans  rarltdc 
le  costume  et  non  |tas  wn  costume  f on  a évité  par  là 
toute  équivoque.  « Kt  en  cfTcl.  ce.  que  la  loi  avait  en 
vue  , c’est  fe roa/nme  (le l'autorité  pulilique  usur|>é  pour 
faciliter  rcxéculiori  du  rrime.  C’est  là  la  circonslance 
qui,  suivant  les  expressions  de  l’expose  des  motifs, 
donne  à l’arrcstaliuii  un  tel  caractère  de  gravité,  que  la 
loi  la  considère  alors  comme  un  acte  de  brigandage. 
Ainsi,  il  ne  suflirail  pas  que  l’accusé  eut  exécuté  le 
crime  avec  un  nom  ou  un  costumeaulrcs  que  les  siens, 
il  faut  qu'il  ail  pris  le  costume  et  le  nom  d’un  ulTicier 
public  ; c'est  là  l’inlcDliun  tie  la  lui  qui  a voulu  préve- 
nir remploi  de  ce  moyen,  d’autant  plus  dangereux 
qu’il  est  plus  clRcacc,  d'ofTcctucr  une  arrestation  : 
cette  interprétation  peut  seuloexpliqucrd’ailleurs  l’ag- 
gravation de  la  |>rine  (8). 

295M.  Les  menaces  de  mort  sont  une  troisième 
cause  d'aggravation,  soit  qu’elles  aient  été  faites  au 
moment  (Je  l’arrestation,  ou  pendant  la  détention.  La 
loi  n’exige  point,  comme  dans  rarlicle  308.  que  les 
menaces  aient  été  faites  sous  quelque  condition  ; elle 
les  a considérées,  lurs(|u’elles  (‘laient  employées  vis-à- 
vis  d'un  détenu,  comme  une  violence,  une  sorte  de 
torture  morale,  et  c'est  l’acte  de  cruauté  qu’elle  a 
voulu  punir.  Mais  elle  n'a  accordé  ce  caractère  qu'aux 
menaces  de  mort;  toutes  les  autres  , quelque  redou- 
table que  fut  leur  exécution,  n'ont  point  l'effet  d’ag- 
graver le  crime  (0). 

2959.  La  quatrième  cause  d’aggravation  est  pré- 
vue par  le  dernier  paragraphe  de  l’article  344  : •:  I.a 
peine  .sera  celle  de  la  mort,  si  les  ]>ersonncs  arrêtées, 
détenues  ou  séquestrées,  ont  été  soumises  à des  tor- 
tures corporelles.  » Avant  la  loi  du  28  avril  1832,  la 
peine  de  mort  était  également  prononcée  dans  le  cas 
de  l'emploi  des  insignes  de  l’autorité  cl  tics  menaces 
de  mort;  cette  loi  l'a  résenée  pour  le  seul  cas  des 
tortures  corporelles , qu'cllc  a considérées  comme  une 
sorte  d'assassinat,  l'cllc  est  aussi  la  qualification  que 
CCS  actes  ont  déjà  reçue  dans  l’articte  303;  mais,  dans 
ruii  cl  dans  l'autre  de  res  deux  articles,  les  tortures 
u'ont  point  été  définies  , et  l'appréciation  de  ces  actes 
est  abandonnée  à la  conscience  des  juges  cl  des  ju- 
rés (7).  Toutefois  on  ne  doit  pas  perdre  de  vue  qu’il 
s'agit  de  tortures  corporelles  ^ et  par  conséquent  de 
faits  matériels,  et  que  ces  faits  doivent,  en  outre,  être 


•ortc  ({u'en  suppouni  qnc  raiTC»tation  «ùt  ëlë  faite  le  20  jan- 
vier, il  n'y  aurait  plus  d'un  mois  rCtolu  qu'A  respiration  du 
22  février.  » (Sur  l'art.  342,  n‘>2.) 

(4)  A4<l.  b'après  le  code  pcual  de  1810,  la  peine  de  mort  e«l 
proiionrc'e  dan»  les  trois  cas  prevus  par  l'art.  341.  Cet  arlide  a 
été  modiâc.  en  Fianre,  par  la  loi  de  1832.  Voy. 

Q°  2959. 

(8)  .Add.  Op.  conf.  de  CvRAOT,  sur  l’art.  344,n"  3;  J'.\.  ,Mo- 
mv,  thcl.,  P-  72. 

C tRVOT  (t‘6i'd.,  n*  2)  ajoute  que  l'art.  31 4 ne  serait  pas  appli- 
calile.  si  l'accusé  n'avait  pris  qu'une /'aw/rr  qualité.  CcU  est  vrai 
en  générai,  mais  s’il  avait  pris  la  quatilé  d'un  fonctionnaire 
public  clurgé  par  la  loi  d'operer  1rs  arrestations,  ou  serait 
dans  les  termes  de  l'article;  car  c'est  la  qualité,  plutôt  que  le 
nom  prr/oiinrMufoDctionDairCtque  la  loi  acu  en  vue,  en  pariant 
de  faux  nom? 

(C)  Add.  Opin.  conf.  de  C titVOT  ; cet  auteur  ajoute  : a Lors- 
que la  preuve  est  acquise  qu'unn  menare  do  mort  a été  faite, 
qu'elle  l'ail  été  au  moment  de  t'arreslalion  ou  depuu,  la  crimi- 
nalilc  de  l'action  est  la  même  : le  n"  2 Je  l'art.  344  diffère  en  ce 
point  du  n*  1,  qui  ne  s'csl  occupé  que  du  cas  où  l'arrestation  a 
clé  exéfut/e  avec  le  faut  costume,  sous  un  faut  nom,  ou  sur 
un  faux  ordre  de  l'autorité  publique.  • (ifrief.,  n*  4.) 

(7)  Voy.auprd,  n*25l4. 
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empreints  (Punc  certKim.'  gravité,  puisque  la  loi  les  a 
assimilés  à l’assassinat  (1). 

9960.  Une  «Icrnièrc  question  se  présente  dans 
celte  inalicre.  Le  complice  qui  a prêté  le  lieu  de  la 
détention  doit-il  subir  l’efTet  de  r.iltcnua(ion  ou  de 
l’aggravation  qui  aiïectc  l’auteur  principal?  11  est  né- 
cessaire de  distinguer.  En  princi|>c,  chaque  agent  n'est 
responsable  que  de  scs  actes;  celui  qui  a prêté  sciem- 
mcnl  un  local  pour  exécuter  la  dclculion  est  respon- 
sable du  fait  de  cette  détention  , car  il  y a concouru 
en  fournissanl  tes  instruments  nécessaires  pour  l’ac- 
complir, et  par  conséquent  il  s'en  est  rendu  complice; 
telle  est  aussi  la  décision  du  deuxieme  paragraphe  de 
l'article  541.  Mais  celte  responsabilité  doit-elle  être 
étendue  aux  circonstances,  soit  antérieures,  soit  pos- 
térieures à la  prestation  du  local?  Ces  circonstances 
sont  la  durée  de  la  détention , les  faits  qui  ont  accom- 
pagné l’arrcslalion , ceux  qui  ont  acconq>agné  la  sé- 
questration. I.a  duree  de  la  détention  doit  être  imputée 
au  prêteur  du  local,  car  il  connaît  nécessairement 
celle  duri'c;  il  continue  donc  de  parlici|)crà  la  déten- 
tion, en  laissant  le  lieu  à la  disposition  de  l’auteur 
principal.  Il  sera  donc  |>assiblc,  suit  de  l'aggravation, 
soit  de  rallétiualion  de  la  peine  portée  par  les  arti- 
cles 542  cl  545 , suivant  que  la  détention  aur.i  duré 
moins  de  dix  jours  ou  plus  d'un  mois.  A la  vérité,  la 
disposition  spéciale  annexée  à l’article  341,  cl  qui 
porte  que  le  prêteur  d'un  lieu  pour  exécuter  la  ilélen- 
lion  tubira  la  même  peine  que  l’auteur  princi|)al , n’a 
point  été  reproduite  dans  les  articles  542  cl  545  ; mais 
il  est  évident  que  ces  trois  articles  ne  prévoient  qu’iin 
fait  unique,  la  détention  simple,  cl  qu'ils  ont  seule- 
ment pour  objet  de  graduer  la  peine  sur  la  durée  de 
la  détention  : il  est  donc  impossible  de  scinder  l’ap- 
plication  de  leurs  dispositions,  car  il  résulterait  de 
cette  division  que,  dans  le  cas  où  la  détention  aurait 
dure  moins  de  dix  jours,  l'auteur  ne  serait  puni  que 
d’un  emprisonnement  de  deux  ans,  tandis  que  le  prê- 
teur du  local  resterait  passible  de  la  peine  invariable 
de  la  réclusion.  Mais  la  responsabilité  de  cet  agent  ne 
saurait , par  cela  seul  qu'il  a prêté  le  local , s’étendre 
aux  autres  circonstances  aggravantes  de  la  détention  ; 
car  l'article  544  prévoit  des  crimes  distincts  de  la  sim- 


(1)  Add.  C.vaxoT  dit  i-|*al«mcni  i ■ î.e  code  n'ayant  pas 
defini  ce  <]UC  l'on  doit  entendre  par  loriurei  rorporeUet,  ra|K 
prt'riatioo  en  a été  aliandonni^  h la  conscience  des  jures;  mais 
les  torlum  doirent  avoir  été  eorporeliet,-  d*où  itiil  que  Ton 
lie  ]M)urrail  les  faire  résulter  de  simples  roirr  ii<  fait,  de  sim- 
ple* riolenrn,  qni  ne  ronslitucraient  |uii  ce  que  l'on  a'est  pas 
dans  rosage  de  considérer  comme  de  M’itablrs  lorturet. 

• I.a  simple  menace  de  faire  éprouver  au  délcnn  det  iorlureë 
eorporellft  ne  suffirait  pas  pour  faire  rentrer  le  crime  dans  la 
disposition  de  l'art.  541.  ($nr  l'art.  344,  o"'  $ et  9.) 

(2)  Add.  Voici  comment  s'exprime  C.MtvOT  sur  ces  ques- 
tions ; a L'art.  S9  jiunit  les  complices  de  la  même  peine  que  les 
auteurs  du  crime;  mais  si  l'un  des  auteurs  ou  complices  s'était 
rendu  seul  coupatde  de  faits  cmpoi'laot  la  peine  capitale,  ces 
faits  lui  étant  purement  personnels  deviendraient-ils  une  cir- 
eonslaacc  tellement  aggravante  dans  leur  rap|iort  aeec  tft  roou- 
tfuri  ou  complieet,  qu'ils  fussent  suffisants  pour  leur  faire  a|>- 
{diquer  la  peine  de  tuortf  L'art.  39  ii'aJmcl  d'ctceplioii  1 sa 
disposition  que  ponrie  cas  oâ  td  foi  en  nwraif  sufremenf  disposé, 
et  l'art.  344  ne  renferme  sur  ce  point  aucune  disposition  rrsfrir- 
Utë(  cependant,  il  scmldcrait,  dans  les  prinei|)cs  d'une  exacte 
justice,  qu'on  ne  pût  être  puni  pour  le  fait  d'autrui  ; mais  la 
loi  a parlé,  et  l'on  doit  j obéir  tant  qu'elle  n'aura  pas  été 
abrogée. 

a Ce  ne  aérait  |>as  fiiire  uoojustc  application  de  l'art.  .*>9  que 
de  prononcer  U peine  de  aiorf,  par  suite  de  l’art.  344,  contre 
celui  qui  n'aurait  fait  que  préfer  U fseu  de  ta  déicniioa  ou  do  fa 
ca&ovBxv.  2. 


pie  détention , et  n’a  point  répété  le  deuxieme  para- 
graphe de  l’article  541.  Ensuite,  ces  crimes  ne  sont 
point  des  conséquences  nécessaires  du  crime  de  dc- 
Iciition  arbitraire,  f.c  prêteur  <lii  local  n'a  point  dù  les 
prévoir;  ces  faits  lui  sont  étrangers;  il  rentre,  à cet 
egard,  sous  l'empire  des  règles  générales  de  la  compli- 
cité ; s'il  a «idc  à l'arrestation,  s'il  a fourni  des  instru- 
ments pour  les  tortures . nul  doute  qii'.i  raison  de  ces 
faits  particuliers , il  ne  doive  subir  l’application  , 
comme  complice,  des  peines  ilc  rarlirle  54  4.  Mais  le 
seul  fait  du  pK‘l  d’un  local  ne  saurait  avoir  une  telle 
conséquence,  car  le  local  ii'csl  par  lui-même  qu'un 
iiistrunicnl  de  détention  (2). 


CHAPITRE  LUI. 

De»  orîmeo  et  délita  tendoBt  à empèeber  ou  détruire 
la  preuve  de  l'état  civil  d'un  eafant,  ou  A compro- 
mettre ton  exiftence.  {Commentaire  des  art.  54.1, 
340,  347,  3i8,  349,  550, 351 , 552  et  535  du  code  pénal.} 

3960  3«.  Dissertations  à consulter. 

396t.  Eipril  général  du  code  $ur  celte  matière.  Division  de 
ce  chapitre. 


9969  i»  (5). 

9961.  I.e  code  pénal  s'est  montré  plein  d’une 
prévoyante  sollicitude  à l’égard  des  enfants  nouveau- 
ncs.  Déjà  nous  l'avons  vu,  dans  son  article  502  , assi- 
miler à l’assassinat  le  simple  mourirc,  quand  un  en- 
fant qui  vient  de  naître  en  est  l’objet.  Mais  il  ne 
suflisail  pas  de  punir  scvèremcitt  l’attentat  dont  Ü 
peut  être  victime;  il  fallait  protéger  sa  frêle  cxislenco 
contre  tous  les  actes  qui  peuvent  la  menacer  ; il  fallait 
cin|)êcher  que  rinlérêt  personnel  ou  la  négligence  ne 
niU  le  priver  de  connaître  la  famille  dont  il  est  mem- 
bre. De  I.à  les  dispositions  que  nous  allons  parcourir  : 
elles  sont  destinées,  d'une  part,  à conserver  a rcnfanl 
sa  famille,  son  état,  les  droits  que  lui  donne  sa  nais- 


s^urslration,  cl  k qui  l'on  c'aurait  pu  d'autru  reproche*  à 
faire,  l'art.  341  ne  le  JtVlaraiil  paisible  que  de  la  peine  de*  Ira- 
vaiis  forcés  à temps;  c'est  un  genre  de  complicité  tout  spécial 
et  qui  sort  de  la  règle  commune.  ■ (/ûû/.,  n*'  10  et  1 1 ■) 

(.■5)  AM.  Ititterlativns  n consuffrr. 

4.  .1.  B.  CaBPXOV,  De  infantib.  txposUis.  Li|x.,  1697; 
ed.i*,  1741. 

3.  J.  Z VX6E,  DUsert.  deexposit.  {nfantum  rjut^.  puma  rcfcri*. 
Cics*.,  1713. 

3.  .M.  Mt  I.I.RK,  De  rrpot.  inf.  .41t.,  1717. 

4.  J.  r.BR.  SriSSER.  De  lUierii  expo».  Qiu-dliiib.,  1718. 

9.  B.  Cil.  IIk.we,  Dit»,  de  expo»,  inf.  ex  idta  jur,  nal.. 
Rom,  et  Germ.  Erf.,  475<>. 

6.  O.  niOODT,  JhIUu  Paultit.  she  de  partut  exposilioue  et 
nere  apiid  veleret,  fiûrr  ftngiifari*.  (Dans  Ic^friivrc*  de  l'autrur.} 

7.  C.  Vax  BiaAKItSHOEX,  Trael.  de  Jure  orrideudi,  ven- 
dtiidi  et  ejponriiufi  iiberv»  apud  rtierei  Rom.  (Dans  les  Kuvres 
de  Tailleur.) 

8.  J.  Nece.  Spciim.  hUt.  juriJ.  fnw  infKiVifHr,  quarndiu 
atniqHilHt  apud  Romahui  ofrliHMrrif  yti«  necatwff  rf  rx/wHcni/i 
infantes,  f.u^.  Rat.,  4770. 

9.  IH.  i.  ThomiS,  De  infaulium  exposiliont.  Lovan.,  1836. 

!0.  BOPP,  £i»i/jos  üher  das  l'rrirefAm  der  gefahrlieben 

Vertas»ung  un*/  AntttUung  etnes  Menaehen.  (Dam  les  iVenr# 
ehiv  de»  Crim.  Reeht»,  t.  Xllf,  p.  443.) 

il.  Vuyet  eocurc  les  disseriativiu  citées  luprà,  Z 2593  2*, 
o«*  4,  2 et  8. 
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sancc.  cl,  (run  anlrecôlê,  4 éloigner  les  dan^rs 
materiels  auxquels  l'abandon  et  le  délaissement  peu- 
vent exposer  ses  jours. 

Ce  chapitre  se  divise  donc  en  deux  sections,  dont 
la  promit  comprendra  les  crimes  et  les  délits  qui 
ont  pour  but  de  compromcltrc  l'état  civil  de  rcnfanl, 
et  l’autre  ceux  qui  tendent  à compromeUre  son  exis- 
tence  même. 


SECTIOX  I. 

DtS  CRIIX5  ET  DÉLITS  RIlATirs  A L’ÉTAT  CIVIL  DK  l*K!trATrT. 

2969.  I.a  loi  pénale  iocricnine  «leux  ordres  do  faits,  selon 
qu'ils  ont  pour  but  direct  ou  indirect  d'allérer 
l’étal  ciril  <Tun  enfant. 

1.  qui  ont  pour  but  dirsct  d*aHérer  l*état  civil  d’un 
enfant, 

2963.  Caractère  du  crlmo  de  suppression  de  part  dans 
rancieo  droit.  Ce  qui  le  dislinguatl  du  crime  de 
rtcèlexncnt  de  grossesse, 

29C4.  Caractère  de  ce  crime  dans  les  codes  de  1791  et  de 
1610.  La  lot  moderne,  comme  la  loi  ancienoe  , 
n'a  eu  en  vue  que  de  protéger  les  droits  de  fa- 
mille cl  de  cité  de  l'enfant. 

2965.  Il  suit  do  là  que  l'art.  945  ne  s'applique  qu’à  la  sup- 

pression d'on  enfant  né  vivant,  et  non  pas  à celle 
d’un  enfant  mort-né. 

2966.  Suite.  Jurisprudence  contraire  de  la  cour  de  cassation 

de  France. 

2067.  Suite.  Critique  de  celle  jurisprudence. 

2966.  Suite.  Suite. 

2969.  Suite.  Nouvel  arrêt  en  sens  contraire  de  la  cour  de 

cassation,  du  août  1850.  Doctrine  des  au- 
teurs. 

2970.  Éléments  du  crime  de  suppression  d'état  d’après  l'ar- 

ticle 315.  Examen  d’un  arrêt  de  la  cour  de  cassa- 
tion du  20  septembre  1638.  Mère  déclarée  coupable 
d'infanticide  et  de  suppreuioo  d'enfant.  Individu, 
compris  dans  la  même  accusation,  déclaré  complice 
du  dernier  crime. 

2971 . Le  seul  fait  de  l'inhumation  du  cadavre  d'un  enfant  ce 

suffit  pas  pour  constituer  le  crime  de  suppression 
d'état. 

2972.  La  question  relative  à la  suppression  de  l'enfant  peut- 

elle  être  posée,  comme  résultant  des  débats,  dans 
une  accusation  d'infanticide? 

2073.  Du  crime  de  lubititution  d'un  enfant  à un  autre,  ou  de 
supposition  d'un  enfant  i une  femme  qui  n'esl  pu 
accouchée.  But  de  ce  crime.  Son  earaaire  dans  le 
droit  ancien  cl  dans  le  droit  moderne.  Sel  éléments 
matériels. 

2974.  Le  seul  fait  d'avoir  déclaré  devant  l'officier  de  l’état 
civil  la  naissance  et  le  décès  d'un  enfant  qui  n’a  Ja- 
mais existé,  coostiluc-t-il  le  crime  de  supposition 
d’enfant? 

S975.  Suppression  ou  lupposlUon  d'étal  commis  à l'aide  d’un 
faux. 

2976.  De  la  suspension  de  l’action  publique  dans  les  cas  ob 
les  crimes,  soit  de  suppression,  soit  de  supposition 
d’éiai,  ont  pour  base  une  question  de  filiation.  Li- 
mites de  celte  suspension. 


U.  Faits  qui  ont  pour  but  d’altérer  l’état  civil  d’un  en- 
fant, mais  d’une  manière  ixDiaxcrc. 

2077.  De  la  non-représentation  d’un  cnhnl  par  les  personnes 
auxquelles  il  a été  confié.  Texte  du  1 2 de  l’art.  315. 
Caractère  de  ce  crime. 

2977  2®.  Observations  sur  la  peine  prononcée  par  l’ar- 
ticle 345 , et  sur  le  fait  prévu  par  le  deuxième 
paragraphe  de  cet  article. 

2976.  Du  dépét  dans  un  hospice,  d’un  enfant  par  les  per- 
sonnes à qui  11  a élé  confié.  Texte  de  l'art.  54R. 
Éléasenls  de  ce  délit.  Quid  de  celui  qui  a fait 
roBvea  l’enfant  à l’hospice  t 

2979.  Omission  de  la  déclaration  de  naissance  d'un  enfant. 
Caractère  de  ce  délit.  Il  consiste  dans  ta  contraven- 
tion matérielle. 

2960.  Suite.  Quelles  sont  les  personnes  responsables  de  celle 
omission  ? Esl-il  vrai  que  l'art.  3 46  ne  déclare  res- 
ponsables que  les  personnes  énumérées  dans  l’ar- 
ticle 56  du  code  civil?  Décision  affirmative  de  la 
cour  de  cassation. 

9961.  Suite.  Critique  de  cette  décision.  L’art.  846  du  code 
pénal  a modifié  l’art.  56  du  code  civil. 

2982.  Suite.  Lorsque  la  déelaraiion  a élé  réculièremcnt 

faite  par  un  des  assistants  à l’accouchement , les 
autres  sont  déliés  de  leur  responiabililé.  Quid  si  ta 
déelaraiion  est  incomplète  f 

2982  2®.  L’art.  346  esl-U  applicable  au  cas  oà  l’enfant  à 
la  naissance  duquel  on  a assisté  était  sioRT-xâ? 

2982  S®.  L’obligation  de  faire  la  déclaration  prescrite 
par  l’article  846,  eomprend-ellet  même  pour  les 
accoucheurs  et  sages-femmes,  celte  de  faire  con- 
naître tes  noms  des  pire  et  mère  de  Penfent,  ou, 
au  moins,  ceux  de  ta  mire  si  l’esifant  est  UlégI* 
time  f 

2983.  Suite.  Si  la  déclaration  a été  omise  dans  le  but  de 

favoriser  renlèvcmcnt  de  l'enfant,  cette  intention 
imprime-t-elle  au  fait  de  l'omission  le  caractère  du 
crime  prévu  par  l'art.  345?  Opinion  affirmative  de 
Carnot.  Critique  de  celle  opinion. 

2984.  Itcsponsabiliié  des  personnes  qui,  trouvant  un  enfant 

nouveau -né,  ne  le  remettent  pas  à l'officier  de 
l'étal  civil.  Texte  et  motifs  de  l'aK.  347.  Éléments 
du  délit  prévu  par  cet  article.  Il  n'esl  applicable 
qu’à  celui  qui  a trouvé  un  cnfaol  nouveau-né. 
Dans  quel  délai  ta  remise  doit-elle  être  effec- 
tuée f 

1985.  Suite.  Il  n'y  a plus  de  délit  lorsque  la  personne  qui  a 
trouvé  l'eofant  a déclaré  qu’elle  voulait  s’eo  char- 
ger. 


3002.  La  loi  pénale  incrimine,  sons  co  litre,  deux 
ordres  de  faits  distincts  : 

Les  uns  qui  ont  pour  bnU/i'recf  d'altérer  l'élat  civil 
de  rcnfanl  ; 

Les  autres  qui  n'onl  ccl  ciTcl  indirectement,  cl 
par  le  fait  de  tierces  personnes  auxquelles  l'cnfanl  a 
élé  confie,  ou  qui  ont  pu  coiislatcr  son  état  cl  onl  né- 
glige de  le  (aire. 

Les  premiers  sont  prévus  par  le  premier  paragraphe 
de  l'article  349  du  code  pénal  : ••  Les  coupables  d'en- 
lèvement,  de  recèle  ou  de  suppression  d'un  enfant,  de 
substitution  d'un  enfant  à un  autre,  ou  de  supposition 
d'un  enfant  à une  femme  qui  no  sera  pas  accouchée, 
seront  punis  de  la  réclusion.  » 

Ces  crimes  étaient  compris,  dans  l'ancien  droit, sous 
la  double  qualiGcation  tic  suppression  departdtXo 
supposition  do  part. 
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CnAPITIlE  un.  — CRIMES  ET  DELITS  REI-AT.  j 

3063.  I>A  sapprcssion  de  pnrl  coniprennit  tes 
crimes  qui  nvnirnt  pour  l>ul  <lc  faire  disparallrc  IVn- 
fant , lels  que  rcnlèveiiKiU  , le  recelé,  la  suppression 
même  de  ccl  cnfatil  : « T.a  supprc.ssiuii  de  part , «lit 
Juus-sc,  C5l  le  crime  de  celui  ou  de  celle  qui  ûlc  la 
connaissance  de  rcxistcncc  d'un  enranl  ou  de  son  cta(, 
soil  jioiir  se  procurer  une  succession,  ou  pour  quelque 
autre  inotif^l}.  » 

Il  est  csscnCiel  de  faire  remarquer , pour  fixer  claî- 
rcmcnl  le  caractère  de  ce  crime,  que  rancicnne  juris- 
prudence ne  le  confuudait  point  otcc  le  recèlementdc 
grossesse;  ce  dernier  crime  était  racli4>n  d’une  fille 
qui  nun-seulemcnl  n'avait  pas  déclaré  sa  grossesse, 
mais  qui,  après  s'étre  délivrée  de  son  fruit,  l'avait  fait 
périr.  11  fallait,  pour  le  constituer , aux  termes  de 
l'édii  de  Henri  11,  de  février  cl  de  la  tiêclaraliun 
de  I.oiiis  Xl\’,  du  SU  février  1708,  que  le  corps  de 
l’enfant  fiit  représenté  ; qu’il  y eiH  pn  uve  de  la  gros- 
sesse cl  de  raccouclicnicnt  ; (juc  l’un  et  l’aulrc  eussent 
été  celés;  enfin,  que  l'enfanl  eût  clé  privé  du  bap- 
tême cl  de  la  sépulture  chrêlicmic  (5). 

Ainsi  la  loi  atteignait  dans  le  recèlcment  de  gros- 
sesse rinfanticide  qu’il  faisait  présumer.  L’incrimine- 
lion  reposait  sur  une  suite  de  présomptions  qui  tontes 
conduisaient  à celte  conclusion.  La  suppression  de 
part  ne  supp^>sail,  au  contraire,  qu'une  fraude  dont 
robjel  était  de  cacher  la  naissance  d’un  enfant;  clic 
n'admcUail  point  que  rcnfanl  eût  péri  : « Lorsque 
cette  suppression  sc  fait , dit  Jousse,  en  faisant  périr 
le  fruit  dont  la  femme  ou  la  fille  est  accouchée , il 
toinhc  dans  le  cas  du  parricide  (5),  n II  cli.nigcail  donc 
alors  de  caractère.  Ïa  peine  des  deux  crimes  indiquait 
d'ailleurs,  par  scs  dilTérenls  degrés,  la  distance  qui  les 
sépare  : la  peine  du  recèlcment  de  grossesse  était  le 
tiernier  supplice,  de  telle  rig^teur  gue  la  qualité  par- 
ticulière du  cai  le  mèrileia;  celle  de  la  suppression 
do  part  était  laissée  à l’arbitraire  des  juges,  suivant 
les  circonstances  ; on  appliquait  orütnaircmcnl  le  fouet 
cl  le  bannissement. 

390-1.  Notre  code  a évi<lcmmcnl  emprunté  à l’an- 
cien droit  son  incrimination;  il  a reproduit  jusqu’à 
scs  termes  ; il  ne  s’esl  pas  arrêté  à la  disposition  géné- 
rale du  code  du  1791.  •<  (Quiconque , portail  ce  code, 
sera  convaincu  d’avoir  vulunlaircmcnl  détruit  la 
preuve  de  l’otat  civil  d'une  personne,  sera  puni  de  la 
peine  de  deux  années  de  fers  (1).  n 

Le  seul  rapprochement  indique  déjà  que  le  crime 
prévu  par  l'article  ne  doit  pas  avoir  abdiqué  le 
caractère  qu’il  avait  sous  l’ancien  droit;  qu’il  doit 
également  considérer  l’enfant  dans  scs  rapports  avec 
son  étal  civil  ; qu'il  n'a  pu  avoir  en  vue  que  de  proté- 
ger ses  droits  do  famille  cl  de  cité.  L’exposé  des  motifs 
<iu  co<Ic  révèle  complclcmciil  cette  intention  du  légis- 
lateur : « Le  code  pénal  de  1791  , a dit  Faure,  ne 
U contient  qu’une  seule  disposition  sur  ccltc  matière: 

H il  prononce  deux  ans  de  fers  contre  celui  qui  a dc- 
« (ruit  la  preuve  de  l’étal  civil  d'une  personne.  L’ex- 
« péricncc  a fait  rccomiaUre  que  celle  disposition 
« cUil  trop  vague,  cl  qu'il  convenait  de  spécifier  ces 
« dilTérenls  cas,  tels  que  le  rccélé  ou  la  suppression 
• d’un  enfant,  la  substitution  d’un  enfant  à un  autre, 

H cl  la  supposition  d'un  enfant  à une  femme  qui  n’est 
« point  accouchée.  Nous  ne  parlerons  point  des  édits 


(I)  Jvtlie»  erim.,  I.  IV,  p.  1 W. 

(3)  A<ld.  Voy.,  «or  ce  crime,  JorsSR  , /wit.  IV, 

p.  14  c(  «uir. 

(S)  Jutiiee  crim.,  IV,  p.  110. 

(4)  Pari.  Il,  lit.  Il,  srcl.  I,  art.  39, 

(tt)  \dé.  Lor:lt^,  I.  XV,  p.  411. 

(0)  L,  3,  Ccd.,  d«  infant,  expoi.  (VJII,  59). 
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K Cl  drdamlioNS  qui  furent  rendus  sous  la  dernière 
« dynastie  relativement  aux  recélw  tic  grossesse. 
« l/humaiiité  eut  ionglem|>s  à gémir  de  luis  .si  alro- 
H CCS.  L'AssentbIcc  constituante  fil  disparaître  celte 
« législation  , si  contraire  aux  mœurs  d'un  |tcuplc 
U civilisé,  particulièrement  de  la  nation  françai.sr. 
U Mais,  pour  éviter  les  détails  auxquels  s’étaient  li- 
«I  vrées  les  anciennes  lois , elle  tund>a  tians  l’excès 
« opposé,  et  no  tlétenniiin  point  du  tout  ce  qui,  en 
« ntalicre  penale,  ne  peut  être  tlélcrininc  avec  trop 
U de  soin.  Les  expressions  du  nouveau  co<le  ne  lais- 
U seront  |K)iiit  de  doute  que  ceux-là  seront  condamnés 
K à la  peine  tic  la  réclusion  qui,  par  tie  fausses  déela- 
«I  rations,  tlonneroiit  à un  cnfaril  une  famille  à la- 
u quelle  il  n’appartient  point  cl  le  priveront  de  celle 
K à laquelle  il  appartient , ou  qui , par  un  imvytm 
•t  quelconque , lui  feront  perdre  l'étal  que  la  loi  lui 
•I  garantissait  (tS).  n 

Les  lignes  lémoignciU  que  les  préoccupations  du 
législateur,  en  traçant  l’article  515 , n’avaicnl  qu'un 
seul  objet,  la  con.scrvalion  de  l'étal  civil  de  renfant. 
I.a  lt>i  veillait  pro  pucro  />arrn/o,  ut  liber  et  irtgenuue 
apparent  {6).  Kilo  prenait  des  précautions  pour  iiiain- 
lenir  les  familles  intacte  cl  pures  : Publiée  ch/hi  m- 
teresl , parlai  non  subjici;  ut  ordinum  dignilnx^  fa- 
tuiliarumque  $alta  til  (7).  Sa  prévojancc  ne  ^étendait, 
ainsi  que  l'imliquc  la  rulirique  du  coiJc , qu'aux  seuls 
crintes  cl  ticlils  tendant  à eiiijfvclivr  ou  détruire  la 
pleure  de  t'vlat  cicil  de  l'enfant. 

3965.  Il  suit  de  là  que  le  mol  enfant  dont  s’ost 
servi  le  législateur  uc  peut  évitlemmciil  s’entendre 
que  d’un  cire  organise  cl  vivant,  car  l’enfant  né  mort 
et  non  viable  ne  peut  avoir  tl’élal , ne  |)eul  acquérir 
aucun  droit,  ni  {tar  consé<;aenl  en  transmettre  à per- 
sonne. Commetit  expliquer,  d’ailleurs,  la  disposition 
rigoureuse  do  l'article  315,  étendue  au  recèle  de  la 
naissance  d'un  fœtus  ou  à i’iiihuinalion  clandestine 
d’un  enfant  morl-nc?  Ces  faits  sont  sans  doute  n pré- 
bonsibles,  mais  ils  ne  portent  aucun  préjudice;  et, 
s’ils  (Joivciit  être  punis,  ce  n’est  pas  par  une  peine 
afliietive  et  infaiiiaiite.  La  suppression  ou  le  rccélé  ne 
suppose  qu’un  seul  fait , c'csl  qu’un  être  qui  avait 
reçu  la  vie,  cl  qui  pouvait  vivre,  a disparu  sans  laisser 
de  traces,  par  l’elTel  d’une  volonté  criminelle.  C’est  le 
fait  de  celle  disparition  clandestine  que  la  loi  punit, 
abstraction  faite  de  tout  autre  crime. 

3966.  Il  n’est  pas  inutile  d'insister  sur  celle 
interprétation , car  elle  a été  contestée  par  la  cour  do 
cassation.  Un  arrêt  du  5 seplciobrc  1834  a,  pour  la 
prcinicrc  fois,  posé  une  inlerprclalion  contraire;  cet 
arrêt  déclaré  h que  les  dispositions  de  l’article  313 
sont  générales  cl  absolues;  qu’elles  s’appliquent  éga- 
lement à la  suppression  d’un  enfant  mort  comme  à 
celle  d'un  enfant  vivant  ; que  renfant  duiil  il  s'agit  au 
procès  devait  être  présenté  à l’ofllcicr  de  l’état  civil, 
pour  que  son  état  fût  constate  et  qu'il  fiU  procédé  à 
son  inhumation  après  les  vérifications  légales,  pour 
établir  qu’il  était  ou  qu’il  n’ètail  pas  ne  viable , ou 
faire  connaître  les  causes  d’une  luorl  aussi  prompte; 
que.  s'il  en  était  autrement,  l’impunité  des  coupables 
d’infanticide  serait  assurée,  puisqu'il  suffirait  de  com- 
pléter le  premier  crime  et  de  lo  couvrir  |Nir  celui  sub- 
séquent de  la  suppression  du  cadavre,  dont  le  coupa- 


(7)  L.  1 , S 13,  I).,  * inipic.  (XXV,  4). 

QiiBnt  aux  rfiapotilioo»  du  droit  romain  stir  Ici  délita 
rompris  dans  cc  c)ia|>itro,  voy.  imlépcodammrnt  des  diascrla- 
Itons  filée»  au  $ 2JKI0  î»,  XV.tcnTER,  Lckrb.  tït$  Strafrcchti, 
S177:FEi'ERB.iCH,Zrltrÿ.,  etc.,  S 389, nolel,  adJ.  de  AIitteR- 
NAIRR. 
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Me,  (raprès  rarrêt  aUaqui^,  ne  serait  passible  d’aacunc 
peine  (I).  » Deux  autres  arrêts  ont  conPiriné  celle 
doiiriiic;  le  dernier  ajoute  » que  le  principe  qui  a 
dicté  ccUc  disposition  |>énalc  a pour  objet  de  garantir 
les  faniMIcs  contre  (ouïe  atteinte  portée  à Tordre  légal 
dos  transmissions  U’hérila^rs  : d’où  il  suit  qu'elle  est 
applicable  à toute  suppression  (Tenfantvivanl  ou  mort, 
par  suite  de  laquelle  les  droits  qui  sc  rattachent  au 
fait  de  son  existence  peuvent  être  compromis  (2).  n 

9067.  Reprenons  les  motifs  de  ces  arrêts  : le 
premier  est  pulsé  dans  la  généralité  des  termes  de  Tar- 
ticlc  5il>,  qui  pcrmcUenl  de  l'appliquer  à toute  sup- 
])ression  d’enfant  vivant  ou  mort.  Mais  quel  est  Tuni- 
que objet  de  cet  article?  Ccsl , suivant  Tarrét  du 
27  août  183S,  de  garantir  les  familles  contre  toute 
atteinte  portée  à Tordre  légal  des  transmissions  d'he- 
rilagcs.  L'enfant  mort-nc  n’a  point  d'état,  il  n'acquiert 
rl  ne  transmet  aucune  succession.  L’a)iplicalion  de  la 
loi  est  donc  nércssaircmciil  limitée  au  cas  où  Toiifanl 
a vécu  de  la  vie  cxlra-utcrinc.  Objcclc  t*on  que  la 
suppression  de  Tcnfanl  doit  faire  naître  la  présomption 
que  cet  enfant  était  né  vivant?  Mais  comment  admet- 
tre, en  matière  criminelle  , mie  sorte  de  présomption 
légale  au  lieu  d’une  preuve  acquise  ?CcUc  présomption 
pourrait-elle  suffire  pour  faire  considérer  Tcxistcnce 
du  crime. comme  certaine,  pour  établir  une  peine? 
I/arrêt  du  3 septembre  1834  ajoute  « que  l'enfant 
devait  être  présenté,  pour  que  son  état  fût  constaté, 
cl  qu'il  fût  procédé  h son  iiiiiumalion  après  les  vériû- 
cations  légales.  » Tel  est , en  effet , le  vœu  de  la  loi  ; 
mais  cette  omission,  qui  peut  constituer  un  délit, 
a-l-cllc  le  caractère  d’un  crime?  Ne  pas  représenter  un 
enfant  mort,  csl-cc  eommcltrc  le  crime  de  suppression 
(Tcnfanl?  Celle  omission  peut  être  un  indice  de  crime, 
mais  elle  ne  f>cul  seule  le  constituer;  car  il  faudrait 
soutenir  que  la  présentation  de  Tcnfanl  au  maire  et  la 
déclaration  de  la  naissance  peuvent  être  prescrites 
sous  peine  de  crime  de  suppression  d’enfant. 

On  se  fonde  surtout  sur  Tiinpuriitc  de  la  mère. 
Ainsi,  pour  établir  le  crime  de  suppression,  Targu- 
iiicntalion  sc  préoccupe  toujours  du  crime  possible 
d'iiifanlieidc.  C’est  à l’action  publique  k diriger  scs 
roclicrclics,  à niulliplier  ses  investigations,  à recueil- 
lir tous  les  indices;  si  scs  efforts  n’alioatissenl  qu'au 
doute,  ce  doute  doit  se  résoudre  en  faveur  de  Taccusc. 
On  insiste  : « L’impunité  des  coupables  serait  assurée, 
puisqu'il  soffirail  de  compléter  le  premier  crime  et 
de  te  courrir  par  celui  de  la  suppression  du  cadavre, 
pour  que  le  cou|)ablc  ne  fût  passible  d’aucune  peine.» 
Mais  peut-on  admettre  que  les  investigations  de  la  jus- 
tice soient  toujours  infructueuses?  Ensuite,  n'y  a-t-il 
pas  ici  une  étrange  confusion  ? Esl-cc  donc  pour  arri- 
ver à punir  le  n>curtre  que  la  cour  de  cassation  incri- 
mine la  suppression  du  cadavre  d'un  enfant  mort-né? 
Faudra-t-il  supposer  qu'un  enfant  qui  a disparu  est 
mort,  et  qu'il  est  mort  par  Te/Tcl  de  la  volonté  crimi- 
nelle qui  a opéré  la  suppression,  pour  établir  sur  celle 
double  présomption  la  peine  du  meurtre?  La  seule 
pénalité  de  Tarlicle  34tt  démontre  Terreur  de  celte 
doctrine;  car  si  le  coupable  a donne  la  mort,  la  peine 
est  trop  faible  ; s'il  n'a  fait  que  dérober  les  traces  d'un 
cadavre,  clic  est  évidemment  trop  forte.  U faut  écarter 
celte  double  hypothèse.  l/arUclc  343  ne  s'applique 
|K)iril  aux  attenUls  contre  la  vie;  il  n’a  pas  pour  but 
de  réprimer  les  actes  de  débauche,  cl  le  recèle  de  gros- 
sesse n cessé  d'être  un  crime  : c’est  Tétai , c'est  la  fa- 
mille, c’est  le  nom  qu'il  protège  ; il  ne  faut  pas  chcr- 


(1)  Sut,  Viu..,  XXXIV,  ï,  K33. 

(2)  Arr.  rau.,21  février  et  S7  août  1835(Sin.  VJLL.,  XXXV, 
1,  307  et  9S0). 


cher  dans  scs  termes  une  autre  prévision,  une  autre 
pénalité. 

906M.  I.c  crime  de  l’assassin  n'csl  pas  de  cacher 
la  victime  hoinicidée,  mais  de  lui  donner  la  mort.  De 
même , le  crime  de  la  mère  n'csl  |>as  de  cacher  sa 
honte,  mais  de  comprotucllre  Tcxistcnce,  les  intérêts 
ou  Télat  de  son  enfant,  sous  prétexte  de  cacher  celle 
honte.  Celle  crainte  du  déshonneur  ne  sera  pas  écou- 
lée, si  elle  a eu  pour  conséquence  un  allcnlat  contre 
celle  existence  ou  cet  état.  Mais  quand  la  mère,  sur- 
prise par  les  douleurs  de  Tcnfanleincnt,  se  trouve  en 
face  d'un  cadavre,  seul  témoin  de  sa  faute;  quand 
toute  espérance  de  conserver  la  vie  de  son  enfant  est 
éteinte,  que  l'abandon  ou  le  délaissement  du  cadavre 
ne  peuvent  s'expliquer  que  par  le  scnlimenl  de  la 
pudeur  ou  de  la  honte,  enfin  qu’aucun  intérêt  de  per- 
sonne, d’état,  de  famille,  ne  sera  compromis,  la  loi 
doit  suspendre  ses  rigueurs,  car  clics  ne  seraient  plus 
nécessaires. 

El  suivons  les  conséquences  de  celle  jurisprudence 
dans  plusieurs  hypothèses.  Supposons  qu’un  homme 
enlève  avec  fraude  ou  violence  un  enfant  à sa  mère; 
Tarlicle  334  le  punit  de  la  réclusion  : cl  maintenant 
qu'une  femme,  sans  fraude  ni  violence,  porte  au  loin 
le  corps  inanimé  dont  la  présence  révèle  sa  honte,  la 
même  peine  Tattcindrait!  Cette  femme,  si  clic  était 
accouchée  d’un  enfant  vivant,  et  si , par  son  impru- 
dence, sans  détruire  la  vie,  elle  Ta  laissée  s’éteindre, 
no  sera  punie,  aux  termes  de  Tarticlc  319 , que  d'un 
emprisonnement  de  deux  ans  ; mais  clic  est  accouchée 
d'un  enfant  mort,  elle  n’a  aucune  imprudence  à se 
reprocher,  cl  elle  encourra  cinq  ans  de  réclusion  pour 
avoir  enseveli  sa  honte  avec  le  cadavre  ! Il  est  impos- 
sible d’expliquer  une  anomalie  si  choquante,  une  telle 
disproportion  dans  les  peines. 

En  résumé,  la  suppression  du  cadavre,  c’est  l'indice 
du  crime;  mais,  i defaut  d’autres  circonstances,  ce 
ne  peut  être  un  crime  : c’csl  peut-être  une  lacune  de 
la  lui;  il  serait  peut-être  utile  d’ajouter  une  peine 
contre  la  mère  qui  ne  représente  pas  Tenfant  nou- 
veau-né  ; mais  la  jurisprudence  ne  peut  suppléer  au 
silence  de  la  loi.  El  comment  y suppléerait-elle?  on 
créant  une  peine  exorbitante  sans  proportion  avec  les 
autres  faits  analogues,  en  punissant  une  faute  comme 
un  crime , un  égarement  de  la  honte  comme  un  acte 
infâme,  une  omission  comme  un  attentat! 

9969.  Tels  sont  les  motifs  qu'un  de  nous  a fait 
valoir  devant  la  cour  de  cassation , nous  les  avons  in- 
voqués dans  le  Journal  du  droit  criminel  (3),  pour 
combattre  la  jurisprudence  de  celte  cour  et  en  amener 
la  rélraclalion.  Notre  opinion  a été  solennellement 
consacrée  par  un  arrêt  des  chambres  réunies  du 
1”  août  1836,  qui  reconnaît  «i  que  Tarticlc  343,  qui 
prononce  la  peine  de  la  réclusion  contre  la  suppres- 
sion d'un  enfant,  a essentiellement  pour  objet  d'.is5u- 
rcr  son  étal  civil,  ainsi  que  Tindiqucnl  les  litres  de  la 
section  cl  du  paragraphe  sous  lesquels  cet  article  est 
placé  ; que  si  le  législateur  a eu  en  vue  d’assurer  Télat 
civil  d'un  enfant , ce  n'a  pu  être  que  dans  ta  supposi- 
tion où  celui-ci  serait  vivant,  Tcnfanl  né  mort  ne 
pouvant  avoir  d’état;  qu’appliquer  cet  article  au  cas 
d’inhumation  clandestine  d’un  enfant  mort-né.  c'est 
donner  à la  loi  une  extension  qui  n'csl  ni  dans  ses  ter- 
nies ni  dans  son  esprit,  que  c’(^t  d'ailleurs  enfreindre 
ic  principe  général  qui  ne  permet  |>as  d'élendre  les 
lois  |)énalcs , et  qui  veut  qu'elles  soient  toujours  res- 
treintes dans  leurs  véritables  termes  (4).  » 


(5)  1835,  p.  15â,  et  1836,  p.  40  cl  «uiv. 

(4)  SiB.  \ILL.„  XXXVI,  1,515. 

Atfd.  Nêote  teos,  ut.  eut.,  8 aev.  1839  (/onni.  du  droit 


CHAPITRE  LUI.  — CRIMES  ET  DÉLITS  RELAT.  . 

9070.  Les  cicments  da  crime  de  supposition  d'en- 
Tant  peuveutélrc  posés  maintenant  avec  précision,  ils 
sont  ic  résumé  du  cctic  discussion  : le  premier  est  le 
fait  matériel  tlu  rccélé,  de  rew/èremenr,  de  la  sup- 
preesion  de  l'etifiinl ; lu  deuxième  est  que  l'enfant  soit 
né  Tirant,  qu’il  ait  eu  l'existence  extra-utcrine,  qu'il 
ait  pu  jouir  d'un  état  civil  ; le  Iruisicme , enfin , est 
que  lei  traces  de  son  existence  aient  été  effacées,  arec 
l'intention  de  supprimer  ou  de  chamjcr  son  état.  Si  la 
suppression  s’applique  au  cadavre  d'un  enfant  noort- 
né,  il  n'y  a plus  de  crime;  si  clic  s'applique  au  cada- 
vre d'un  enfant  qui  a vécu,  avec  une  autre  intention 
que  de  supprimer  son  état,  le  crime  chauffe  de  nature. 

Ces  principes  ont  été  expliqués  dans  une  espèce  où 
ils  présentaient  quelque  difliculté.  L'enfant  avait  eu 
vie , cl  la  mère  avait  été  déclarée , par  le  Jury,  coupa- 
ble des  deux  crimes  d’infanticide  et  de  suppression 
d’enfant;  un  individu,  compris  dans  la  même  accti> 
salion , n'avait  été  déclaré  complice  que  du  crime  de 
suppression  d'enfant;  la  cour  d'assises  le  déclara  ab- 
sous par  te  motif  que,  ne  |>ouvant  y avoir  suppression 
d’un  enfant  mort,  dans  l’esprit  de  l'article  543,  le  fait 
déclaré  constant  n’clail  puni  ni  réprimé  par  aucune 
loi.  Cet  arrêta  été  annulé  par  la  cour  de  cassation  : 
« Attendu  que  si  les  dispositions  dudit  article  345, 
malgré  la  généralité  des  termes  dans  lesquels  il  est 
conçu,  ne  peuvent  s’appliquer  è la  suppression  d’un 
enfant  mort-né,  clics  sont  du  moins  applicables  à la 
suppression  d’un  enfant  qui  a eu  vie;  attendu,  en 
fait,  que  Marguerite  Rœdcr  a été  déclarée  à la  fois 
coupable  par  le  jury  : d’avoir  volonlairciiicnl  donné 

la  mort  à un  enfant  nouveau-nc  dont  clic  venait  rl'ac- 
couchcr;  2"  d’avoir,  à la  même  époque,  supprime  ccl 
enfant;  qu’Anloiiie  Gruiïe,  à son  tour,  a élu  déclaré 
coupable  d’avoir,  avec  connaissance,  aidé  et  assisté 
l’auteur  de  cette  suppression  d’enfant  ; qu'il  résulte 
de  l’ensemble  de  la  déclaration  du  jury,  que  l’ciifant 
dont  venait  d’accoucher  Marguerite  Rœder,  et  qu’elle 
avait  Toloiitairemenl  homicide  et  supprimé,  avait  donc 


erim..  law,  ]>.  313)  s 4 joillcl  1S40  (SiR.  Vli.l..,  XL,  1,796). 

La  cour  Jo  caa«>lion  <1«  Berlin  avait  décidé  la  qucAiion  dana 
ce  UDI,  depuii  1820.  L'art.  345  du  code  pénal,  dit-elle,  n'eat 
applicable  que  lorsqu'il  est  constaté  que  IVnfaol  su|>primé  a 
vécu.  Arr.  17  aura  1890  (..ércAû'  fur  dai  civ.  umi  Crias.  Rtcht 
der  A<ni.i*rp«a.  itArinproc..  t.  Il,  part.  II,p.  43). 

— Lca  aalcurs  qui  ont  écrit  sur  le  code  pénal  o'ont  pas  cia- 
roiné  celta  question  m Urminis. 

MCRI.IX  SC  borne  il  dire  que  ■ le  crino  do  lupprcasion  de 
part  eooaiste,  soit  A faire  périr  un  enfant  au  monient  de  u nais- 
unce,  dans  le  dessein  de  k cacher,  soit  à snppriowr  les  preuves 
do  son  existence  e(  de  son  état.  Dans  le  premier  cas,  le  cou- 
pable doit  être  puni  du  dernier  supplice.  Dans  le  second  cas, 
on  doit  appliquer,  suivant  les  circontlancea,  les  peinos  portées 
par  les  art.  193,  315  et  439  du  code  pénal  de  1810.  • [Réperi., 

Suppr«i$ion  da  pari.  Voj.  ausai,  séidam,  r*  SuppotUion  ds 
part,  S 5 ) 

Carxut  dit  éQaleincnt  : ■ En  parlant  de  la  suppreuion  d'un 
enfent,  le  code  n'a  pas  supposé  que  ce  fût  pour  le  kire  périr,  il 
J aurait  alors  ittfasiùiiU,  et  pour  la  répression  de  ce  crime, 
il  faudrait  recourir  aux  dispositions  des  art.  300  oi  309;  l'ar- 
ticlo  345  ne  peut  être  eulendu  que  dxns  un  seus  relatif  à la  pri- 
vation de  l'état  qui  appartient  à l'enfant,  aux  moyens  employés 
pour  lui  en  procurer  un  qui  o'esl  pu  celni  de  sa  naissance.  ■ 
(8ur  l'arU  345,  n«  3.) 

jnxiTBR  est  plusesplieite.  ■ U n'importe,  dit-il,  pour  l'ap- 
plicalion  de  l'art.  345,  que  l'enfant  soit  mort  ou  riranl  au  me- 
meut  du  crime.  La  cour  de  cassalioii  l'a  ainsi  ju^  le  31  février 
1835.  En  effet,  la  société  entière  et  la  famille  plus  particulière- 
ment sont  intéressées  à ce  qu'aucun  ucnibre  d'nne  famille  ne 
dlsparaisM  du  souvenir  de  U sociclc,  némo  après  sa  mort,  il 
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eu  vie,  et  que  l’accusé  déclaré  complice  de  la  suppres- 
sion d'un  enfant  ayant  eu  vie  devait  être  conrJamne 
aux  peines  purlées  par  les  articles  56 , 60  et  5i5  du 
code  pénal  (!}•  » 

9971.  line  circonstance  importante  sépare  cet  ar- 
rêt de  ceux  que  nous  avons  cités  précédemiiicnt  : l’eu- 
faut , dans  celle  dernière  espèce , avait  eu  ricf  II  s'a- 
gissait, au  contraire,  dans  les  autres,  de  la  suppression 
d’un  enfant  mort-né  : la  question  n'élait  donc  plus  la 
même,  cl  dès  lors  celle  décision  n'a  dérogé,  sous  aucun 
rapport,  à l’arK'l  solcmiel  du  1'’'  août  185G.  .Mais  peul- 
étre  pourrait-on  trouver,  sous  quelques  rapports, 
que  ccl  arrêt  ne  constate  pas  sufllsammcnl  à la  charge 
de  l’accusé  les  éléments  du  crime  de  suppression 
d’état.  En  cITct , il  est  nécessaire , pour  rcxisteiicc  do 
ce  crime,  ainsi  que  nous  venons  do  l’établir,  non- 
sculeincnt  qu’il  y ail  un  fait  de  rccélé  cl  que  ce  rccélé 
s'applique  à un  enfant  vivant,  mais  encore  qu'il  ait 
été  commis  avec  l'intention  de  supprimer  ou  de  chan- 
ger son  étal  civil.  Or,  puisque  l'accusé,  dans  l'espèce, 
était  acquitté  de  l’accusation  de  complicité  d'infanli- 
cidc , et  que  cepemiaul  la  mère  était  à la  fois  déclarée 
coupable  d'avoir  volonlairciiienl  donné  la  mort  à un 
enfant  dont  elle  Tenait  d’accoucher,  il  en  résulte  que 
le  crime  de  suppression  d’état  n’avait  pu  être  commis 
qu’eu  rccclaul  le  cadavre  de  renfarit,  et  par  consé- 
quent à l'égnrd  d'un  enfant  déjà  mort.  Or,  le  seul  fait 
d'une  inhumation  clandestine,  la  seule  omission  d'uno 
déclaration  de  la  naissance  de  cet  enfant,  ne  saurait 
emporter  de  plein  droit  l'inlcntioti  do  supprimer  son 
état;  il  fallait  donc  constater  celle  itilenlion,  et,  à cet 
égard,  la  déclaration  <lu  jury  est  restée  muette.  Les 
circonstances  conslilulives  du  crime  uc  sont  donc  pas 
assez  nettement  énoncées  (i). 

9979.  Sous  un  autre  rapport , i\  ne  faut  pas  ad- 
mettre, comme  semble  l’indiquer  le  même  arrêt,  que 
dans  une  accusation  d'infanticide  la  ttuestion  relaiice 
à la  suppression  de  l'enfant  puisse  être  posée  comma 
résultant  des  déluits.  Ces  deux  crimes  sont  distincts 


m louvent  imporUot  d«  remonter  A l’cUt  d'une  personne 
mortot  le  membre  d'une  famille  existe  aussi  pour  sa  famillu 
tout  entière.  U n'eit  donc  pat  btntin  de  pruuver  que  fenfimt 
arait  r/ew  tort  dm  crime.  • (Trait/  dm  droit  erim.,  $ 481,  ibiqua 
les  note*.) 

A.  Monix,  Diei.,  p.  395  et  su'iv.,  ae  borne  A rapporter  les  de- 
cisions de  la  cour  de  cassation. 

Lo  procureur  cêncral  Dtnv  avait  discuté  la  question  qui 
nous  occupe,  lors  de  l'arrêt  de  cassation  du  SI  février  183.5,  et 
il  avait  conclu  A ce  que  l'art.  315  fût  déclare  non  applicable  dans 
l’espèce,  où  il  s'acistail  de  la  suppression  d'un  enfant  mort-iiJ. 
• Les  motifs  et  les  opinions  exposés  lors  de  la  discussion  do 
cet  article,  disait-il,  ne  laisseut  aucun  doute.  L'enfant  mort-né 
qu'on  a fait  disparaître,  qui  n'a  jamais  été  une  prrtonne,  mais 
une  mette  inerte,  qui  n'est  jamais  entré  dans  l’étal  civil,  ai 
dans  la  kmille,  ni  dans  la  société,  n'est  donc  pas  cet  enfant  dont 
parle  l’art.  345.  La  suppression  du  eadavre  d'un  enfant  norl-ué 
n'est  pas  plus  une  ru/ipresaûm  d'enfani,  que  le  recel  d'un  cadavre 
n'est  une  détention  orfrtlraire.  • Le  surplus  du  réquisiloiro  no 
contient  ancun  argument  qui  ne  se  trouve  dans  le  texte  de  nos 
auteurs.  Voy.  Dt  IMX,  Aégirwitosrva,  ptaidoÿert,  etc.,  t.  Il,  p.  50 
cl  suivants. 

(I)  Arr.  casa.,  30  septembre  1638  (8ib.  Vili..,  \XXVII1,  1, 
909). 

('2}  Laissant  de  cûlé  la  question  d'inlenliou,  il  résulte 

da  celte  déctaion  que  dans  l'opinion  de  la  cour  de  cassation,  l'io- 
humation  clandestine  d'un  enfant  qui  n'a  vécu  que  quelques 
inslanta  constitue  le  crime  de  suppression  d'enfani,  par  cela 
que  la  naissance  n’a  pas  été  déclarée.  Et  cela  doit  être  admis  si 
l'on  ne  veut  méconoaUre  k but  et  le  motif  do  l'art.  345. 
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l’un  (Ift  l'aulrc;  ils  reposent  sur  <lcs  éléments  difTé- 
reiits;  ils  n’.i((meUcnt  ni  los  mêmes  inveslig.ttions  de 
Id  pari  de  la  justice,  ni  les  mêmes  moyens  de  dérciisc 
(le  la  part  de  l’accusé  ; en  un  mut.  la  suppression  d’étal 
n’est  point  contenue  dams  rinfanlicidr,  elle  n’en  est 
point  un  fait  dérivatif,  une  modificalian.  Elle  ne  peut 
cire  posée  dans  les  débats  ouverts  sur  celle  accusation 
comine  une  circonstance  de  fait  principal  : elle  peut 
seulement  devenir  la  matière  d’une  accusation  nou- 
velle. Telle  est,  au  surplus,  la  régie  posée  par  doux 
arrêts  de  la  cour  de  cassation , portant  u que  s’il  ré- 
sulte des  débats  quelque  circonstance  qui  aggrave  le 
crime  imputé  à l’accusé,  ou  quelque  fait  qui  n'en  soit 
qu’une  muüiiicaiion,  le  président  de  la  cour  d’assises 
est  autorise  à soumettre  au  jury  ce  point  nouveau , 
dans  une  quc>lion  ajoutée  à celles  qui  résultent  de 
Taclc  d'accusation  ; mais  que,  lorsque  le  fait  qui  ré- 
sulte des  débats  est,  au  contraire,  un  fait  principal  et 
séparé,  constituant  un  crime  distinct,  on  ne  peut  l’a- 
jouter à l’accusation  primitive  cl  le  dilrc  décider  par 
le  jury  ; que  le  crime  de  suppression  d'enfant  ne  j»eul 
être  considéré  comme  une  modification  du  crime  d’in- 
fanticide; que  celui-ci  est  un  attentat  contre  la  vie  de 
l’enfant,  tandis  que  l'autre,  placé  dans  une  S(Ttion 
difTérenle  du  code  pénal , est  surtout  un  attentat  con- 
tre son  état  cixil  ; que  dés  lors , .sur  raccusalion  de 
Tun  de  ces  faits  , il  ne  peut  valablement  être  posé  de 
questions  sur  l'autre,  quoi  qu'il  soit  résulté  des  dé- 
bats, sauf  au  ministère  public  à en  faire  l'objet  d’une 
Ihjursiiitc  principale  (1).  • 

9973.  L'article  5115  ne  punit  pas  seulement  le 
crime  d’enlèvement,  de  recèle  ou  de  suppression  d’un 
enfant;  il  prévoit  aussi  le  crime  de  mbilitution  ü'un 
enfanta  un  ai//re,  ou  de  suppogition  d’un  enfant  à 
une  femme  n'egf  pat  acvourhée. 

Dans  cette  deuxième  hypothèse  de  l’article,  le  carac- 
tère principal  du  crime  est  le  même  t son  but  est  tou- 
jours de  changer  l’étal  civil  de  l'enfant;  nos  précé- 
dentes observations  sur  ce  caractère  du  crime  de 
suppression  d'cnfaiit  s’appliquent  doue  nécessaireinenl 
ici. 

l.es  éléments  matériels  du  crime  sont  seuls  ilifTc- 
rcnls  : il  s'agit  moins  de  supprimer  l’étal  de  l’ciif.int , 
que  de  le  créer  par  la  fraude;  il  s’agit  d’attribuer  a 
un  enfant  étranger  les  droits  ou  les  avantages  d'un 
membre  de  la  famille. 

La  loi  romaine  avait  vu  dans  celte  supposition  un 
crime  de  faux,  guia  gui  partum  supponit,  falsum 
commitlit  (i);  elle  le  punissait  avec  une  grande  ri- 
gueur; l'auteur  de  la  sup|>osition  encourait  la  peine 
de  mort  : Obslclricetn , guœ  tHtrtum  alicHUin  aùuliif 
ut  sup/nmi  possit,  summo  suppUcio  a/fici  j>tacuit  (5). 
L’accusation  ne  pouvait  être  différée  sous  le  prétexte 
d'altemire  la  puberté  de  renfant  (4),  cl  elle  ne  |K>uvail 
(’tre  couverte  par  aucune  prescription  : Avauatio  gup- 
pogiii  partug  nnlla  temitorig  prœgcriptiouo  depelU- 
tur  ('4). 

^ol^e  ancien  droit  avait  maintenu  le  princi^vc  de  la 


(I)  .Arr.  cas».,  30  soui  (Sir.cv,  XXV!,  1,4),  cl  19  Avril 
lt<39  Impuni,  du  drvif  criui.,  11139,  p.  1.14}. 

.lifti.  ('cpcnÜAbl  il  e»  serait  Au(rcui>.'ii(  si  raccuMlioo  d'in- 
faitlicuie  cofisitUtl , d'après  les  Urtuc»  niC-mcs  de  Taclc  d'accu- 
saiiou.Xaroir  /ùil  digpuraUreVenfaittdimU'accui^e  ilaU  arroM- 
eh^e.  «Pan»  ce  cas,  dit  la  cour  de  cassation,  te  fail  de  suppression 
d'eufaiil  n'esi  qu'uno  mudiHcaliou  du  crime  d'iufanticttie  tel 
ipt'il  est  déterminé  par  Tacledaccusatioai  et  le  premier  fait  oe 
pouvait  autoriicr  des  réserves  de  la  |uirl  du  mîitislvrc  pulilic 
(art-3GI  du  code  d'iostructiou  criai.},  puistpir,  cUnt  formcilc- 
incut  cnonev  dans  Taclc  d'aecusatioa,  il  devait  être  soumis  au 
jury,  a Arr.,  7 juillet  1437  (Jvum.  du  druit  m'0i.,lS37.p.  37K). 


loi  rom.vine,  et  la  supposition  de  part  était  classée 
parmi  les  faux  (C);  mais  ce  crime  avait  cessé  d’èlre 
impre.scriplibic,  et  la  pénalité  était  différente  : quoi- 
que laissée  à l'arbitraire  des  juges  par  le  silence  de  la 
législation,  la  jurisprudence  avait  adopte  Tanicndc  ho- 
norable et  le  bannissement  perpétuel. 

Jousse  étmmère  dans  les  termes  suivants  les  diffé- 
rcnlcs  liypolbèscs  où  ce  crime  peut  se  présenter  : « 11 
a lient , 1^  quand  une  femme , apres  avoir  feint  d'élrc 
grosse,  fait  par.allrc  au  temps  de  raccoucbcmenl  un 
enfant  qu'eüe  dit  provenir  de  son  mari , pour  frustrer 
ses  héritiers  lègiliincs;  S"  quand  une  femme  grosse 
substitue  après  son  accouchement  un  enfant  à la  place 
de  celui  dont  elle  est  accouchée  ; 5'' quand  drsjvèresel 
mères,  qui  n'ont  point  d'enfants,  en  supposent  un 
étranger  qu'ils  disent  èlrt'  issu  de  leur  mariage; 
4*  lorsque  des  étrangers  substituent  à des  |vcrcs  et 
mères  un  enfant  étranger  au  lieu  de  leur  enfant  légi- 
time (7).  » Ces  byiKilhèscs  rentreraient  évidemment 
dans  tes  termes  de  l'article  rtlS. 

9974.  La  question  s’est  élevée  de  savoir  si  le  seul 
fait  d’avoir  déclaré  devant  l'ufficier  de  l’état  civil  la 
naissance  et  le  décès  d’un  enfant  qui  n’a  jamais  existé, 
constitue  le  crime  de  suppitsilion  d’enfant.  La  cour  de 
cassation  l’a  résolue  altirmalivenient , mais  sans  ap- 
puyer sa  décision  d’aucuns  motifs  (8).  Nous  croyons 
que  cette  décision  est  fondée,  car  la  double  déclaration 
faite  devant  l’ofllcicr  de  l’état  civil  a pour  but  de  créer 
un  étal,  et  peut  avoir  pnureiïetdc  porter  alleiiilcaux 
droits  (le  la  famille;  or,  Tarliclc  518  a préciscmciU  eu 
en  vue  de  prévenir  une  (elle  fraude.  A la  vérité , l'en- 
fant sup(>osé  n’est  qu’un  être  imaginaire,  cl  nous  ve- 
nons de  voir,  au  sujet  du  crime  de  suppression  d’état, 
que  ce  crime  ne  pouvait  exister  qu’autant  qu'il  s’ap- 
pliquait à un  enfant  ayant  eu  vie.  Mais  telle  est  l’une 
des  différences  qui  séparent  ces  deux  crimes;  on  ne 
peut  concevoir  la  suppression  d’étal  sans  l’cxislcnce 
préal.ible  d’un  étal  d’enfant , cl  par  conséquent  sans 
un  enfant  qui  ait  joui  de  ccl  état;  mais  la  supposition 
n'exige  pas  la  même  condition  : elle  allègue  fraudu- 
leusement uti  ct.it  chimérique,  cl  le  plus  souvent,  il 
est  vrai,  elle  proflnil  un  enfant  à l'appui  de  scs  allé- 
gations; mais  I.1  production  de  ccl  enfant  n'est  qu’une 
|)reuvc  et  qu'un  moyen  ; le  crime  est  dans  la  supposi- 
tion même  de  l’élal  ; si  donc  elle  a clé  faite  en  .lUc- 
guant  rcxislence  d’un  être  qui  n’a  jamais  eu  vie,  le 
crime  n’existe  pas  moins , et  dans  l’un  cl  l’autre  cas , 
en  effet,  scs  résultats  sont  les  mêmes,  le  pn^udlcc  et 
le  (rouble  ap|>orlc  dans  la  ramiilc  sont  identiques. 

9975.  Lcâ  moyens  employés,  soit  pour  parvenir  à 
la  suppression  de  rétat  d'un  cufanl,  soit  pour  accom- 
plir la  supposition  de  cet  état,  présentent  souvent  les 
caractères  d'un  faux  en  écritures  publiques.  Kii  effet, 
c’est  en  altiTanl  les  déclarations  et  les  faits  que  les 
actes  de  rétat  civil  ont  pour  objet  de  recevoir  et  de 
constater,  que  ces  crimes  |R‘uvcnl  se  cunsniiniicr,  et 
CCS  altérations  rentrent  dans  les  termes  de  l'article  147 
du  code  pénal.  Dans  ce  cas,  quoique  le  faux  soit  un 


\oy.  encore  arr.  Douai  du  juillet  1843,  et  arr.  cam.  du 
4 aoilt  1813  (Sir.  \ ii.f..,  XLII,  1,  H?}. 

(i)  rir.ix.uats,  qursl.  130,  0*339. 

10}  P.ui..5e«(.  Rre..  IJ.  il,  9. 

(4)  !..  1,  Cod.,  od  trg.  C'ern.  defaltig  (I.X,  33}. 

(o)  L.  19,  S 1,  (M.Vm.  10}. 

(<J)  Justice  erim.,  IV,  115;  Miv.lRT  DE  Voi’tl.xs.s,  Lois 
rrtm.,  |>.  iC>9. 

(7)  Justice  erim.,  IV.  115. 

lit)  Arr.  COM.,  7 ATril  1M3I  (/oitro.  du  droit  (riminri,  1831, 
^ p.  351  et  lUrv.). 
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moyen  pour  commeUre  an  autre  crime,  il  n’en  con- 
serve pas  moins  son  caractère  intrinsèque , et  le  cou- 
pable doit  être  simultanément  poursuivi  à raison  de 
ce  double  fait  (t). 

3076.  Une  des  plus  graves  difficultés  de  cctle  ma- 
tière consiste  dans  la  suspension  dont  l'action  publi- 
que est  frappée  toutes  les  fois  quelle  a pour  base  une 
question  de  filiation  : nous  n’avons  point  à dévelop- 
per ici  la  théorie  de  celle  exception  préjudicielle,  qui 
laisse  le  minisUTC  public  impuissant  tant  qu'elle  u’est 
point  jugée,  et  qui  repose  sur  un  intérêt  plus  grand 
que  l'inlérét  invmu  de  la  répression  des  crimes , le 
maintien  de  la  slabilité  cl  de  la  {>aix  des  familles  : 
celle  matière  apfmrticnt  exclusivement  à l’instruction 
criminelle  (â).  Nous  ferons  seulement  remarquer  que 
les  articles  326  et  327  du  code  civil , en  interdisant  la 
voie  de  la  plainte  et  l’action  criminelle  au  ministère 
public  et  à la  partie  intéressée,  tant  que  les  tribu- 
naux civils  n’ont  pas  statué  déüiiilivoinent  sur  la  ques- 
tion d’ctal , élèvent  non-seulement  une  question  pré- 
judicielle, mais  une  fin  du  non-recevoir  contre  la 
poursuite,  d'où  il  suit  que  le  prévenu  ne  peut  pas  être 
mis  en  arreslalion  , ou  doit  être  mis  en  liberté  (5);  et 
que,  d’un  autre  côté,  l’acliuii  publique  n'csl,  toute- 
fois, suspendue  qu'aulanl  que  la  filialion  de  renfant 
est  nécessaircmetil  lice  à la  poursuite.  Ainsi  ce  sursis 
n’a  pas  lieu  dans  le  ras  d’exposition  d’enfant , puisque 
ce  délit  est  indépendant  de  la  filiation  dcrciifant; 
dans  le  cas  de  suppression  <Ic  la  personne  et  non  de 
l'étal,  puisque  l’article  327  du  code  civil  n'est  relatif 
qu’au  délit  de  suppression  d’état  (4)  ; dans  le  cas,  en- 
fin, où  U supposition  de  part  n’a  clé  accompagnée  de 
la  production  d'aucun  enfant , puisque  aucun  état  uc 
se  trouve  en  litige  (3). 

3977.  Nous  passons  à la  deuxième  classe  de  faits 
prévus  dans  celle  section  : ces  faits  se  rattachent  à 
ceux  que  nous  venons  d’examiner,  parce  que,  comme 
ccux-ci,  ils  ont  pour  effet  de  compromettre  l'étal  civil 
de  renfant;  ils  en  dilTércnt , parce  qu'ils  sont  plutôt 
le  résultat  de  l’insouciance  et  de  la  négligence  que 
d’un  dessein  criminel. 

Celle  observation,  toutefois,  ne  {)eut  s'appliquer  au 
plus  grave  de  ces  actes,  à celui  qui  est  prévu  par  le 
deuxième  paragraphe  de  l’article  3f'i,  ainsi  conçu: 
U Li  meme  peine  (celle  de  la  réclusion)  aura  lieu 
contre  ceux  qui , étant  charges  d’un  enfant,  ne  le  rc- 


(1)  Am.  Voy.  «nprii,  n*  16t8. 

(2)  Voy.  Qur$t.  de  droil,  v*  2; 

Stvxcix,  Trailéde  l’ael.  pmb.,  etc.,  o”*  !82  et  luiv. 

(3)  Arr.  CAM-,  10  meseidor  an  iit  (SiRIiV,  IV,  1,  366;  D.%1.- 
M)t,  XVI,  iiO);  9 léTncr  1810  (HlRt:v,  XI,  t,  &7;  Damoz. 
XVI,  211);  30  mars  1813  (Dali.07.,  XVI,  212];  2â  Dovamhrc 
1808. 

(4)  Arr.  casi.,  26  6e|>l«mbre  et  12  ilécomhre  1823(8lRBY, 
XXIV,  1, 107  cl  181);  8 avril  1828  (8lRRY,  XXVII,  1,10). 

Ad«l.  thkisiOD*  confurnci  : arr.  eau-,  10  octobre  IM2  (SiR. 
Vll.l..,  XI.III,  1,  132);  4 août  1812  (KiR.  VlLI..,  XMt,  1,  777). 

(il)  Arr.  caM.,  7 avril  1831  (Journal  du  droil  m’mincl,  1831, 
p.  2ol  cl  luiv.). 

.Add.  Voy-,  furces(liver»c«quc»üoo$,  lo  TraiU  d^  l'inelrue- 
(Mm  erim.  do  F.  UÉLIC. 

(ü)  Comat.  de  fart.  343,  4. 

Add.  Voy.  imfrd,  o»  2977  2”. 

(7)  7raii^  du  droit  crim..  $ 4SI. 

(B)  • Ca  o'c>4  pat  du  l'cnlcvcmcat,  du  recelé  ni  ilc  la  iupre»- 
tiOD  des  ei^anU  en  général, <\uc  a'occupc  l'art.  C.tRXOT, 

BMÛ  de*  enfant*  nourcdU'iK'*  à qui  l'on  aurait  cherché,  par 
l'un  des  ixMycBs  cooneés  audit  article,  à enlever  leur  état,  ou  à 
leur  CO  donner  un  qui  ne  icrail  pas  confonno  à celui  de  leur 
naisMBcc.  1.0  code  a'est  occupé,  dan»  d'aiitre»  article»,  de  U 


presenteront  point  aux  personnes  qui  ont  droit  de  le 
réclamer,  n 

Ces  termes  assez  vagues  laisseraient  quelque  iiiccr- 
Uludc  sur  le  caractère  du  ce  crime , si  la  péiialilc  que 
la  loi  y a attacbcu  ne  servait  à le  fixer.  Il  est  évident , 
en  ciïul,  que  lu  simple  refus , fait  par  la  personne  qui 
s’est  chargée  de  renruiit,  de  le  rcpiéscnlcr  à scs  père, 
mère,  ou  tuteur,  à la  première  réquisiliun  qui  lui  en 
serait  faite , lie  suffirait  pas  pour  constituer  ce  crime, 
car  il  est  impossible  d’admettre  que  le  législateur  ail 
voulu  punir  un  te)  refus  de  la  peine  de  la  rccliisioii. 

(^)ucl  est  dune  robjcl  de  celle  dis[>osilion?  « L’arti- 
cle 543 , dit  Carnot , suppose  nécessairement  qu'il  y 
aura  eu  séqueslraliun , ou  que  la  personne  à laquelle 
l'enranl  aura  été  eonfic  en  aura  disposé  de  manière  à 
ne  pouvoir  le  représenter  ni  donner  connaissance  de 
ce  qu’il  serait  detenu  (0).  » Raulcr  ajoute  : •>  Il  faut 
que  le  refus  ou  l’omission  de  le  représeuter  soit  fait 
dans  rinlcnlion  de  nuire  à l’état  de  renfant  (7).  » 

Celte  iiilcnlion  peut  sans  doute  accompagner  le  re- 
fus de  représenter  l'cnfanl;  mais  rien  n'indique  qu'elle 
soit  une  conrlilion  essentielle  du  crime.  Remarquez 
que  si , dans  la  plupart  de*  ca»  prévus  par  le  pmnter 
paragraphe  de  l’article  343,  il  s’agit  d’un  enfant  iiuu- 
veau-né,  cette  circonstance  ne  se  reproduit  pas  dans  le 
second  , cl  que  dès  lors  le  refus  de  représenter  un  en- 
fant rcgulièrcnicnl  inscrit  sur  les  registres  de  l’état 
civil  ne  porterait  aucun  préjudice  à son  état.  On  doit 
donc  penser,  avec  Carnot,  que  le  fait  prevu  par  la  loi 
est  un  véritable  abus  de  confiance  commis  sur  la  per- 
sonne de  l'cnfanl  au  préjudice  des  parents  qui  l'ont 
cûiifié  à des  mains  étrangères.  L’article  348  prévoit  le 
cas  où  le  dépositaire  infidèle  l’a  remis  dans  un  hos- 
pice; il  était  naturel  qu’une  autre  disposition  prévit 
le  refus  de  le  représenter,  quand  ce  refus  serait  le  ré- 
sultat d’un  coupable  abus  de  confiance  (8).  Kt  si  l’un 
pense  qu’il  s’agit  d'un  enfant  confié  à la  fol  d’une 
tierce  personne,  cl  livré  peut-être  par  celle-ci  à une 
dcslince  inconnue,  on  tic  trouve  pas  la  loi  trop  rigou- 
reuse. 11  n'csl  pas  besoin  d'ajouter  que  si  les  traiie- 
incnls  exerces  sur  la  |iersonnc  de  l’etifanl  pouvaient 
constituer  d’autres  crimes,  ces  crimes  ne  seraient 
point  cITacés  par  ta  seule  accusation  portée  à raison 
de  la  iion-rcprésenlalion. 

3977  2°  (9). 

3979.  L'article  548  prévoit  un  sccoud  abus  do 


qneetration  de*  pereonnrt,  et  reolûveneDl  de*  miDtar»  E»it  l'd*- 
jet  de»  irt.  354  cl  saiv.;  cependant  la  tubitUutùm  d'Mi*  enfant  â 
«n  outre  petirrait  avoir  eu  lieu  depui»  i'accouclieroeut  de  U 
niK,  même  phisicnrs  moi»,  pluiÀeur»  année»  aprét;  le  criniu 
alors  rentrerait  dan*  la  dispotilion  de  l'art.  315  ; et  il  en  icrail 
de  même  du  cas  de  la  tuppotilion  d'un  enfant  à une  femme  qui 
no  serait  pas  accouchée.  • (Sur  l'art-  315,  u"  1.) 

l’lua  loin, le  mémo  auteur  ajoute  i > Mai»  Part.  345  n'a-i-il  non 
plu»  disposé,  dan»  son  second  paragraphe,  qu’à  l'égard  de*  eo- 
fanl»  en  ha»  âge?  Le  code  »'e«t  occupé,  dan»  i'arU  354  , de  l'an- 
lévement  de*  mineur»  , ce  qui  acmhltrail  réduire  les  disposition* 
de  ce  paragraphe  de  l'art.  315,  aut  enfants  qui  ont  etc  l'objet  «le 
sa  prciuicre  disposition;  cependant,  en  combinant  ccl  article 
avec  l'art.  351  ot  le»  suivants,  il  est  facile  de  sc  convaincre  que 
ces  divers  articles  ont  disposé  chacun  |Kiur  des  cas  parlkulicrs, 
cl  que,  par  suite,  rinslilutcur  d'un  enfant  qui  refuserait  de  lo 
représenter  aut  personnes  qui  auraient  droil  de  le  réclamer, 
rentrerait  dans  l'application  de  l'art.  315,  de  même  que  la  nour- 
rice ou  la  sevreuse  d'un  enfant  qui  serait  encore  dans  le  premier 
âge.  ■ (Ibid  , n*  5.) 

(9)  Obarrrafton*  sur  hi  peiN<r  prnnoRrée  par  r«r(.  3i5, 

cl  sur  (<r  /ai(  prérn  pur  le  dtuxirme  parayrapAe  de  ett  arlkle. 
— m Les  deux  paragraphes  dont  sc  compose  l'art.  315,  dît 
11al8,  pcchenl,  l’un  par  trop  do  modération,  l'aulm  par  trop 
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confiance  relatif  i rcnfnnl,  moins  grarc  loulcfois, 
puisque  scs  traces  peuvent  être  facilement  retrouvées. 
Cet  artiric  est  ainsi  conçu  : * Oux  qui  auront  porte  à 
un  hospice  un  enfant  au-dessous  de  l’àgc  de  sept  ans 
accomplis»  qui  leur  aurait  elé  confié  aOn  qu'ils  en 
prissent  soin,  ou  pour  toute  autre  cause,  seront  punis 
d'un  cmprisonncincnl  de  six  semaines  à six  mois , et 
d'une  amende  de  seize  francs  à cinquante  francs  (1). 

J.es  conditions  requises  pour  l'existence  du  délit 
sont  cbircmciit  indiquées  : la  preniièro  est  que  l'cn- 
fanl  ait  moins  de  5C|)t  ans  accomplis;  1a  deuxième  est 
qu'il  ait  clé  conné  pour  en  prendre  soin»  ou  pour 
toute  autre  cause  » à celui  qui  l'a  porte  à l’hospice  (2). 
Jl  est  évident  qu'il  ne  s'agit  que  des  personnes  à qui 
l’enfant  a été  cunlié , soit  par  des  pères  et  mères , soit 
par  ceux  qui  auraient  le  droit  d'en  disposer;  car  au- 
trement il  serait  permis  de  croire  qu'il  s’agit  d’un  en- 
fant abandonné.  11  faut  également  qu’il  y ait  un  enga- 
genieiil  d’eu  prendre  soin  ou  de  le  garder  ; car  l'enlanl 
laissé  par  ses  parents  à un  tiers»  sans  un  ongagement 
quelconque  de  celui-ci,  ne  l'oblige  à aucun  soin. 

Le  deuxième  paragraphe  de  l'article  318  formule 
cette  circonstance  en  excuse  légale  : u Toutefois  au- 
cune peine  ne  sera  prononcée,  s'ils  n'élaienl  pas  tenus 


de  tuveriU'.  1/enlfvemciit  ou  la  tuppreuioa  d'un  cufaiil,  U tub- 
(titutiond'un  enfant  à un  autre,  la  supjHMilion  d'un  enfant  à une 
femme  qui  it'rU  pat  aerouebée.  lOnl  d<’«  erimet  fort  grave»  : il» 
boutcvcrscnl  l'ordre  naturel  et  civil  ; ils  conduisent  a uiw  usur- 
pation d'élal,  à nii  vol  mauifrtlc  auquel  ils  associent  la  toi  ( ils 
ne  s'csercent  pas  soukinrnt  sur  i'cufanl  qui  eu  est  la  première 
victime,  il*  attaquent  souvent  le»  |>ères  et  mères  dan»  leur»  plu» 
chères  affection».  Kt  cependant,  ce»  crimra  ne  «ont  punis  que  de 
la  reclusiou.  l e»  auteurs  de  res  attentais  vml-ils  moins  coupables 
que  ce  OR  qui  comuicttenl  un  faux  en  écriture  de  commerrei  un 
vol  avec  effraction,  avec  escalade,  on  de  nnit?  Sont-ils  moins 
CTiniincis  que  cnia  qui  enlèvent  ou  détournent  une  fille  au- 
dessous  de  aeixe  ans  accomplis?  Si  la  loi  frappe  ces  crimes  de  la 
peine  Je»  Ira»  au  s forcc-i  à temps  (art.  117,  S55, 341  et  345},  pour- 
quoi celui  qui  enlève  ou  supprime  un  enfant  n'encourt-il  que  la 
peine  de  la  réclusion,  puisqu'il  cnramet  un  altenlnl  bîrn  plus 
grave  que  le  voleur,  le  faussaire  ou  le  ravisseur  d'une  fille  mi- 
neure de  seize  an»?  Celle  modération  du  code  n a {Hiint  échappé 
à un  célèbre  crimiualtsle(Carnol).  qui  ce|>endanl  est  loin  de  pro- 
fesser le  principe  de  la  terreur  en  matière  pénale. 

■ Toutefois,  si  noua  désirons  qnc  les  crimes  prévus  par  l'arti- 
cle 315  soient  puuis  d'une  peine  plus  sévère,  ce  n'ol  pas  au  re- 
ccIcmcDl  d'un  enfant,  ni  au  refus  de  le  représenter,  que  nous 
voulons  appliquer  celte  peine. 

« Le  recelé  ne  peut  être  mis  sur  la  meme  ligne  que  l'enlève- 
nent,  la  suppresaiou  d'un  enfant,  ou  la  aubslituiioa  d'un  enfant 
i un  autre.  La  réclusion  est  une  peine  sulEsanle  pour  le  premier 
fait. 

■ La  même  peine  est  prononcce,  par  le  accooJ  paragraphe  de 
l'art.  5i5,  contro  ceux  qui,  étant  chargés  d'un  enfant,  ne  le  re- 
préscolcnt  point  aux  personnes  qui  ont  le  droit  do  le  réclamer. 
Mais  quel  cas  le  législateur  a-t-il  eu  en  vue  dans  cette  disposi- 
tion? rtoui  avons  d'alwrd  à résoudre  celte  qiii-ation,  avant 
d'examiner  si  la  peine  est  proportionnée  au  crime.  • Il  serait  ah- 

• surdc  , dit  Carnot , de  sup|ioscr  qu'il  aurait  été  dans  l'intco-  ! 

■ lion  du  législoteur,  qne  le  simple  refus  fait  |>ar  la  personne 
« qui  aurait  été  chargée  de  l'enfant , de  le  repréit  olcr  i!i  la  pre- 
« mièro  réquisition  qui  lui  en  serait  faite,  pAt  eni|>or(cr  la 

• peine  de  la  réclusion.  L'art.  345  suppose  occessaircmcnl  qu'il 

• y aura  eu  séquestration,  ou  que  la  personne  à laquelle 

■ renfaul  aura  été  confie  en  aura  disposé  de  manière  à ne  pou- 
« voir  le  représenter,  ni  donner  connatssance  de  ce  qu'il  serait 

• devenu.  • .Mais  telle  ne  pouvait  être  l'iiitcnlion  des  auteurs 
du  code.  En  effet,  «lan»  celte  dernière  sujqioiilion,  le  fait  ne 
pourrait  être  qualifié  rtfut  de  rrpréienlrr  un  enfant;  re  serait 
évidemment  un  rcoclé  ou  une  suppression  d'cnfsnt,  crimes 
prevus  par  le  premier  i^ragraphc  de  l'art.  315.  Nous  pcn»ou 


OU  ne  s’claicnl  pas  obligés  de  pourvoir  gratnitement 
à ta  nourriture  cl  à rciilrclieii  de  renfanl»  et  si  (>cr- 
sonne  n'y  avait  pourvu.  » Dès  qu'il  n’y  a pas  d’engage- 
ment, il  n’y  a plus  d'abus  de  conliance,  il  n'y  .i  plus 
de  délit.  Il  faut  excepter,  toutefois,  le  cas  ou  l'obliga- 
tion dchre,  non  pas  d'un  engageiiiont,  mais  des  liens 
tlu  sang  : l’excuse  cosse  d’exister  û leur  egard  (3). 

9979.  La  loi,  dans  .sa  sollicitude  pour  l’enfant,  ne 
s'est  pas  bornée  à prévoir  les  actes  qui  peuvent  cuni- 
promeUre  scs  intérêts  ; elle  a prevu  jusqu'aux  simples 
omissions  et  négligences  qui  peuvent  avoir  le  même 
elîct.  Toile  est  l’oiijisslun  de  la  déclaration  de  U nais- 
sance , cl  celle  de  la  remise  i l’ulUcier  de  l’état  civil 
d’un  enfant  trouvé. 

L'article  88  du  code  civil  porte  que  « les  déclara- 
tions de  naissance  seront  faites  dans  les  trois  jours  de 
raccoucbcmcnt  à roflicior  de  l'étal  civil  du  lieu  : l’en- 
fant lui  sera  présculc.  » L’article  8b  ajoute  : « La 
naissance  de  reufant  sera  déclarée  par  le  père,  ou  , à 
défaut  du  père , par  les  docteurs  en  médecine  ou  en 
chirurgie,  sages-femmes,  uniciers  de  santé,  ou  autres 
persuimcs  qui  auront  assisté  à l’accouchcmcnt ; et, 
lorsque  la  mère  sera  accouchée  hors  de  son  domicile, 
par  la  personne  chez  qui  elle  sera  accouchée.  » 


que  lo  cas  qu'oo  a voulu  indiquer  dans  la  secoode  |sartic  de  ccl 
article  est  celui  où  une  personne,  un  inslitulcur,  parckcmple, 
sans  nier  que  l'cufaDl  se  trouve  en  sa  garde,  refuse  avec  obati- 
ualiou  de  le  représenter,  de  sorte  que  ceux  qui  ont  droit  de  le 
léclamer  sont  forcés  de  s'adresser  aux  Irilmuaux  |iour  obleuir 
la  rinHac  de  leur  enfant.  C'ctl  celte  espèce  de  séquestration  ou 
de  détculiou  d'uu  enfant  que  le  législateur  a voulu  punir,  et 
l'ou  conviendra  que  la  reciusivu  est  un  cliàtimeol  trop  sévère 
pour  ce  cas.  • (Oèirrratioiii  sur  te  pntj.,  etc.,  U III,  pages  31  et 
suivantes.) 

(1)  Itrinarquons,  avec  C-tasoT,  que  eVst  la  première 
fuis  que  le  code  pénal  fixe  la  durée  de  rcmprisonnenicnl  pur 
eemninrt,  ce  qui  doit  t'cniciidrc  de  erpl  Jours  ]>our  chacune. 
Ou  retrouve  la  même  disposition  dans  l'art.  453. 

(2)  Vdd.  Çtttùf  de  celui  qui  a /lait  porter  à l'hospice  renfsnl 
qui  lui  a été  confié?  Il  y a,  sou»  re  rapiiorl,  une  lacune  dans  lu 
texte  de  la  loi.  l’ounail  oa  appliquer  au  donneur  d’ordre  les 
dis|vo»ilioos  sur  la  complicité  .*  C'est  l'avis  de  C VRXOT  qui  s'ex- 
prime en  ces  termes  : ■ Quand  luémc  celui  qui  aurait  porté 
l'i-nfaot  à l'hospice  n'aiirait  agi  que  par  l'ordre  d'autrui,  il  uc 
(rourrait  tirer  de  cette  circonstance  une  i-icusc  valable;  il  se 
serait  rendu  le  complice  du  donneur  d'ordre  f mais,  s'il  n'en 
avait  été  donné  que  te  simple  eonsrit,  l'on  ne  pourrait  en  faire 
résulter  une  complicité  punissable  de  la  personne  qui  l'aurait 
donné,  si  elle  n'eu  avait  pas  facilité  les  moyens  d'ciévulion. 

■ On  pourrait  même  soutenir  que  le  donneur  d'ordre  ne  se- 
rait punissable  que  dans  te  même  cas,  c’est-à  dire,  dans  celui 
où  il  aurait  aidé,  facilité  ou  favorisé  la  consominilioa  du  délit, 
et,  en  effet,  lorsque  le  législateur  a voulu  que  te  simple  ordre 
donné  suffit  pour  établir  la  culpabilité  des  prévenus,  il  l'a  for- 
melleroenl  dcclaré,  comme  il  l'a  fait  dan»  les  art.  519  et  35ü.  • 
(Sur  l'art.  34«,  n-  4.) 

On  peut  remarquer  cei^cadent,  fuanf  d eefui  fut  a exécuté  l'or- 
dre, que  l'art.  ôlKsuppofc,  comme  le  disent  nos  auteurs,  une  eon- 
: /fonce  trahie  , et  que  celle  cireoustance  ne  se  rcnconlrcrail  pas 
chez  {«lui  qui  n'aurait  reçu  l'cofaul  que  pour  l'exposer  dans  lu 
tour  d'un  hospice. 

' — Le  même  auliur  ajoute  surahondaimncol  : ■ Pour  qu'il  y 

ait  défit,  le  déjHil  doit  avoir  été  effectue,  rartiefe  5(4  u'en  ayant 
pas  déclaré  la  trNtutiic  punissable.  ■ (/èid.,  a*  S.) 

(3)  Add.  C .tnxoT  dit  égalctncDt  : «Le»  pères  et  mère», 
étant  chargés  do  pourvoir  $rofKitCMcnt  à renlrclien  de  leur» 
enfant»,  ne  pourraient  invoquer  rcxccplion  portée  au  présent 
article  ; lorsqu'ils  se  trouvent  hors  d'étal  d'y  pourvoir,  il»  doi- 
vent demander  à qui  de  droit  l'autorisalion  oéceswire.  L'on  n’a 
jamais  admis  en  l' rance  le  droit  d'aùdicativn  de»  euhuiU,  de  U 
pari  de  leurs  |>ères  et  mères.  • (fèid.,  u*  3.) 
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Ces  deux  arliclcs  trouvent  leur  sanction  dans  TarlU 
de  316  du  code  pénal , ainsi  conçu  : « Toute  personne 
qui  « ayant  assisté  à un  accourlicnietil  « n’aura  f>as  fait 
la  déclaration  à elle  prescrite  par  l’article  36  du  code 
civil,  et  dans  les  delais  lixés  par  l'article  33  du  même 
code , sera  punie  d'un  emprisonnrmcnl  de  six  jours  à 
six  mois,  cl  d’une  aiiienüc  de  K’izc  francs  à trois  cents 
francs.  » 

U code  civil,  dit  l'exposé  des  motifs,  pour  assurer  ' 
cet  état  aux  enfants  , exige  que  les  naissances  soient  I 
déclarées  à t’oQicier  de  l’état  civil , et  désigtte  les  per- 
suimes  qu’il  charge  de  faire  ces  déclarations.  Depuis 
ce  code,  on  a remarque  que,  faute  d’une  lui  penale, 
quelques  personnes  s'en  claicnl  abstenues,  ('.cite  con- 
duite est  d’autant  plus  blâmable  qu'elles  conlruvien- 
iicnt  à une  loi  sage,  dont  le  butest  de  veiller  â l’intérêt 
d’enfants  qui  ne  peuvent  pas  y veiller  cux-niétnes; 
que  la  tcnda'ssc  des  parents  eût  dù  être  le  garant  de 
l'exécution  de  la  loi  ; qu'cnlin , s’il  était  possible  de 
croire  que  le  inolif  de  ce  délit  fût  l'espoir  de  sous- 
tniirc  un  jour  ces  mêmes  enfants  aux  lois  sur  la  con- 
scrijilion,  ils  |)euvcnt  être  assures  qu'ils  les  exposent, 
au  contraire,  à être  appelés  plus  161  qu’ils  ne  le  seraient 
s’ils  claieiil  en  étal  du  représenter  leur  acte  de  nais- 
sance. Le  code  actuel  punit  ce  délit  (I).  » 

il  consiste  entièrement  dans  l'uinission  de  In  décla> 
ration  de  la  naissance  dans  les  trois  jours  île  l'accou- 
chemeiit  ; ainsi , il  ne  s'agit  point  d’un  délit  mural , 
mais  d’une  simple  contravention  matériclic  : la  lui  ne 
punit  point  l’intention  criminelle,  mais  la  négligence  ; 
oilo  a voulu  contraindre,  par  la  crainte  d’une  peine,  à 
coitslater  l’étal  civil  de  renrant;  elle  a créé  une  obliga- 
tion de  faire,  et  elle  frappe  rabstoniion  du  fait  qu'elle 
a prescrit. 

Mais  celte  obligation  n'csl  imposée  qu’à 
certaines  personnes.  La  cour  de  cassation  a mémo  res- 
treint l’application  de  l’article  316  aux  seules  per- 
soriiH’S  qu’a  désignées  l’arliclc  36  du  code  civil,  et  par 
conséquent  à toutes  celles  qui  ont  assiste  .i  l’accou- 
chemciit,  lorsque  cet  accouchement  a eu  lieu  au  do- 
micile de  la  mère,  et  à la  seule  |>erMmnc  chez  laquelle 
elle  est  accouchée,  lorsque  raccouchcnicnl  a eu  lieu 
hors  de  son  domicile. 

Telle  est  la  doctrine  consacrée  dans'unc  espèce  dans 
laquelle  raccuuchemenl  avait  eu  lieu  hors  du  dumicile 
de  la  mère  : le  tribunal  correctionnel  avait  condamné 
la  personne  chez  laquelle  cet  accouchement  avait  été 
cfTecluc,  et  avait  acquitté  le  chirurgien  qui  l’avait  as- 
sislt-e.  La  cour  de  cassation  a rejeté  le  pourvoi  du 
ministère  public  : « Attendu  que  l'article  316  du  code 
pénal  ne  punit,  p<iur  lu  défaut  de  déclaration  de  la 
naissance  d'un  enfant,  que  les  personnes  ayant  assisté 
à raccouchement,  à qui  rubligalion  de  faire  celle  de- 


(1)  Ad«.  Lor.nê,  t.  XV.  p.  441. 

(•)  .4rr.  ciu-,  7 septembre  1933  (8lliKV,\XIV,  1,  430  ; DxL- 

l.Or,  I,  339) 

.Vdd.  Même  icns.arr.  fjon  du  J9jutllol  1837  (Sntev.WVII, 
9.  343). 

(3)  Atfd.  V(Hci  comment  s'eiprime  OarxOT,  sur  celle  dif- 
ficulU'  : « L'art.  346  parle  en  général  dex  personnes  i/ui  ont 
pr^tentfi  d i'teeouehfment,  ce  (|ui  ne  fait  que  confirmer  U dis* 
positioa  (Je  l'art.  56  du  code  ei«il , portant  (|uc  ta  naissaucc  de 
i'eufaot  aéra  déclarée  par  U père,  ou,  k defaut  du  i>crc,  |ur  les 
docteurs  en  nêdecioe,  e(e.,  ou  autre»  pertoHnet  qui  auront  aa- 
aiatd  à raccoucbeincBl  ; maia  ce  ii'rit  que  de  cca  aufrei  penon- 
uft,  c'eat-à-dire  do  celles  qui  ont  assialc  à l'accoucfaemcnl,  que 
a'occape  l'art.  349:  d'où  auit  que  ce  aérait  en  faire  mie  fausac 
application  que  de  l'étendre  aux  personnes  dans  la  maison  des- 
quelles  la  femme  serait  accouchée , si  elles  n'aTaient  pas  été 
prèttnie»  à raccouebemeot,  lors  mcoie  qu'en  ayant  été  instrui* 


claralion  csl  imposée  par  l’article  66  du  code  civil  ; 
que,  par  la  dernière  disposition  de  cet  article,  dans  le 
cas  où  la  mère  accouche  hors  de  son  domicile,  l’obli- 
gation de  déclarer  la  naiss.iticc  de  l’enfant  est  imposée 
à la  persunne  chez  qui  elle  est  accouchée;  que,  p.ir  le 
jugement  attaqué,  Charlrain.  chez  qui  la  mère  était 
accouchée,  et  qui  avait  assisté  à l'accoochcmcnt,  a clé 
condamné,  {>our  défaut  de  déclaration  de  la  naissance 
de  l’enfant,  à la  |K«inc  qu’il  avait  encourue  ; que,  dans 
cet  état  tic  faits,  le  renvoi  prononcé  en  faveur  du  chi 
rurgien  l)iil>osragc,  qui  avait  également  assiste  à l'ac- 
couchement , tle  la  prévention  de  n’avoir  pas  déclaré 
la  naissance  de  l’enfant,  n’a  pas  été  une  violation  des 
articles  346  du  code  penal  et  36  du  code  civil  (9). 

90H1.  Celte  juri.spnidence  nous  parait  contraire 
i la  loi.  L'art.  316  punit  toute  ))erwnne  c^ui , ayant 
a*ai»té  à un  accouchement,  n'a  pas  fait  la  déclaration  ; 
il  ne  distingue  pas  si  l'accouchcincnl  a eu  lieu  au  ilo- 
niicile  ou  hors  du  domicile  de  la  mère;  sa  disposition 
s’applique  à tous  les  cas,  à tous  les  lieux.  I.a  cour  rie 
cassation  veut  la  restreindre  aux  termes  de  l’article  36 
•lu  code  civil  ; mais  remarquez  d’abord  que  cet  article 
rend  responsable  de  U déclaratirvn  la  personne  chez 
qui  la  mère  est  accouchée,  lors  même  que  cette  per- 
sonne n’aurait  pas  assisté  à raccoucheinenl  ; or,  cette 
assistance  csl  une  circonstance  essentielle  du  délit 
prevu  par  l’article  316,  de  sorte  que  le  défaut  de  dé- 
elaralion  de  cette  |>ersonne,  lorsqu'elle  n'a  pas  été 
présente  à rnecouclienicnt , n'est,  malgré  les  termes 
du  code  civil,  passible  d’aucune  peine.  Kn  second 
lieu,  il  résullcrail  de  la  même  jurisprudence  que 
roinission  de  toute  déclaration  n’enlralnorail  aucune 
cine  toutes  les  fuis  que  raccouchemenl  aurait  lieu 
ors  du  domicile  de  la  mère,  puisque,  d’une  part , 
d'apres  la  cour  de  cassaliun  , la  seule  personne  chez 
laquelle  raccouchement  a eu  lieu  aurait  celte  obliga 
lion,  et  que,  d’un  autre  cOlé,  d’après  les  termes  de 
l'art.  346,  la  condition  essentielle  de  la  peine  est  l’as- 
sislance  à raccouchement.  Il  nous  semble  donc  que 
cet  article  a muüilié  l’article  36  du  code  civil , en  ce 
sens  qu’il  a étendu  l'obligation  de  la  déclaration  à 
toutes  les  personnes  qui,  au  dumicile  ou  hors  du  do- 
micile de  la  mère,  ont  assiste  à l’accuuchcmcnt,  mais 
seulement  à celles-là  (3). 

L'obligation  existe  pour  chacun  des  assis- 
tants, et  chacun  d’eux  est  responsable  de  i’omissiun. 
Ci'|>cndanl,  si  la  déclaration  a été  faite  par  un  seul, 
dans  les  formes  prescrites  par  la  loi,  tous  les  autres 
sont  dciiès  de  leur  responsabilité.  Le  vœu  du  législa- 
teur est  satisfait,  en  cfiet,  dès  que  la  déclaration  a été 
remplie  ; il  a supposé  que  les  autres  {versonnes  s’élaienl 
reposées  sur  une  seule  du  soin  d’exécuter  cette  obli- 
gation (4). 


les  elles  n’aunieol  pas  fait  ii  dcclaration  ctiipl-e.  > (Sur  l'arti- 
cle 316,  0*3.) 

l'n  arrêt  de  le  cour  de  Bnucites  décide  «(-alcnctit  qu’il  oe 
suffit  |Kis  d'avoir  clé  instruit  d'un  arcouchement,  mais  qu'il  faut 
y avoir  assiste  pour  être  (enii  de  faire  la  dci'laralion.  Ârr., 
16  février  1938  (Kecucil  de  Smi VT,  1938.  3. 158). 

(4)  Artd,  bcfidc  en  ce  seu*  |>ar  arr.  de  ta  cour  de  Lh'cc  du 
16  mai  IBï9  {Jur.  ttu  tiéele,  part,  helipr,  1939,  118). 

.-3'os  auleun  enseignent  que  l'obligation  de  faire  la  déclara- 
tion existe  poDr  rAorun  de»  *»titlanU  et  que  rAneun  d'eux  e»t 
retpon»able  de  Vomùiion.  Ceci  est  peut-être  un  peu  trop  général. 
Il  nous  semble  qu'il  ne  faut  admettre  la  responsabilité  que  dans 
t'ardre  iueerxWf  établi  par  le  législateur  lui-mémc  dans  l'art.  56. 
Ainsi  la  cour  de  llruxcllcs  a décidé  que  lorsque  le  père  est 
connu,  i(-galcment  avoué  et  présent  sur  les  lieus,  le  doeteurqui 
a assisté  A raceoucbemcnl  n'csl  pas  jhissiblc  de  poursuites  pour 
n'avoir  pas  fait  U déclaration  de  renrant  si  le  pere  l'a  négligée. 
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Arr.,  30  octobre  1831  ( Jtir.  du  tii<  tiMf,  part,  hrijjc,  1831, 
p.  815). 

Aiosî  encore,  la  cotirii'.\n|Ker«  a «lcd«lé(|ne  l’arcouebour  ii'ral 
pas  punissable,  si  les  parents  de  la  m^re.  présenli  i )'accou('he> 
ment,  se  sont  chargés  de  faire  la  déclaration.  Arr.,  39  aoOl  1843 
(SiB.  >11.1..,  \LI1I,  9,119). 

C'est  ce  que  semble  admettre  aussi  Csbxot,  quand  il  dit  : 
• Lorsque  raccoucbemcnt  s'est  opéré  par  tes  soins  d'un  officier 
de  santé,  cest  A lui  d'en  faire  la  déclaration,  on  de  s’assurer 
qu'elle  sera  faite  dans  le  délai  4 II  n'csl  |>arlé  des  autres  person- 
nel dans  l'art.  5G  du  code  civil  et  dans  l'art.  316  du  code  pénal, 
que  pour  le  cas  où  aucun  officier  de  santé  B'aurail  concouru  à 
raccoucliemcnl,ct  où  le  père  de  l'enfant  n'y  aurait  pas  assiste.» 
(Sur  l'art.  316,  n''  3.) 

>’o|.  encore*,  en  co  sens,  les  motifs  de  i'arrél  de  Grenoble  du 
33  janvier  IHff,  cité  à la  note  suivante. 

— La  cour  de  cassation  de  France  a décidé  le  91  juin  1833 
( SiBfcv,  XXXIII,  1, 801}  que  les  |>cint;s  do  l’art.  316  sont  appli- 
cables au  |iére  qui  a'esl  présenté  dcvanl  l'officier  de  l'état  civil 
)>our  déclarer  la  iiatsaancc  de  l'citfanl,  mais  qui  a laissé  cette  dé- 
claralion  incomplète  |iar  le  défaut  do  production,  dans  les  trois 
jours,  des  pièces  necessaires. 

(tj  Add.  L'ari.  34C  cat-iV  appficii&fe  au  car  où  fVn/’anf,  d fa 
matifuftrt  ditqwrf  un  a ajsûté,  éfait  nort-né.  — La  cour  do  cas- 
sation de  France  a décidé  l'affirmativo  par  cctlc  considération 
qui  semble  osset  pércmploirv  : • que  le  code  n'a  pas  eu  en  vue 
svuicnirnt  la  preuve  Je  l'étal  civil  de  l'enfant,  mais  aussi  et 
surtout  la  nécessité*  de  constater  les  Bc<  ouchGiiicoIs,cldc  pour- 
voir ainsi,  à la  fois,  A la  sûreté  de  la  persouoe  et  à la  couserva- 
lion  de  i'rlaldc  l'enraiit.  • Arr.  du  3 sept.  1813  (SiR.  > it.l.., 
XLIll,  1,  8UI).  bécis.  coiif , Grenoble,  28  janvier  1814  (Sin. 
\ll.l..,  XLIV,  8, 125),  et  eau.,  2 août  1841  (Journai  du  drui'l 
erimiMrf,  1811,  p.  950). 

Ces  décisions  se  concilient, du  reste,  fort  bien  avec  celles  dont 
il  a été  question  ci-dessus,  sous  l'arL  313,  relativement  A la 
suppression  d'un  enfant  morf-né.  Voj.  n"*  2965  A 2969. 

(2)  Add.  JL'oôltgaltun  de  faire  la  dr’cfarofion  pretcrile  par 
t'arl.  346  eumprend-^lle , même  pour  let  actauchtun  et  la^rx- 
femmet.  etlle  de  faire eonnoUre  Itt  noms  dttyèred  mère  ttelVn- 
fa%{,  ou  au  moins  ceux  e/a  la  mère  ti  Vtnfani  et!  iUtifitime?  — 
Celte  question,  qui  no  peut  guère  se  pri'icnlcr  que  lors<|u'il 
s'agit  de  ta  déclaration  de  naissance  d'un  enfant  illégitime,  a été 
diversement  Jugée  par  les  tribunaux.  La  cour  de  cassation  de 
France  n décidé,  par  un  premier  arrêt,  du  16  septembre  1813 
(8in.  Vll.l..,  XLIll,  1,  915),  " que  l'art  56  du  code  civil  n'im- 
pose aux  persoimcs  y dénommées  qu'une  oi>ligaiion  formelle, 
celle  de  déclarer  le  fait  de  la  naissance  de  l'cofant  A laquelle 
elles  ont  assisté  4 qu«  cet  article  n'exige  pas  que  l'on  déclare  les 
noms  des  père  et  mère  de  i'enfanl.  » Deux  autres  arrêts  du 
1«  juin  1841  ^8in.  V11.1..,  XLIV,  1,  679)  conArment  celte  inter- 
prétalioui  mais  on  remarque,  dans  les  motifs  de  ces  arreU, 
quelque  bésitalioB,el  la  cour  ajoute  qu’i-n  tous  cas  le  si/cnee  en 
et  9U1  eoRrrrne  le  nom  de  la  mère  cit  pmerit  par  l’art.  ô78sux 
méduitu  ci  toÿet-femtne».  Ce  dernier  article  n'avait  pas  été  in- 
voqué dans  les  motifs  de  l'arrêt  de  1813  ; et  cependant,  dans 
l'espèce  jugée  i>ar  cet  arrêt,  il  y avait  aussi  un  accoucheur  en 
cause;  et  la  question  de  l'application  de  l'art.  378  avait  été  plai- 
déc  daus  tous  scs  détails,  cl  par  le  minUtere  public  auteur  du 
pourvoi,  cl  par  les  dcfvuscurs.  Même  décision  de  U cour  d‘.\gcn, 
du  20  avril  1614  (SiR.  XLIV,  2,  526).  Il  s'agissait  aussi 

d'un  accoucheur , cl  l'arrêt  se  fuudc  aussi  en  partie  sur  l’arti- 
cle 378. 

Ia’S  cours  de  Dijon  cl  de  Faris,  au  contraire,  ont  décidé  que 
la  dé*claitttion  de  naissance  comprend  FubligaiioD  de  déclarer  les 
noms  des  père  cl  mère  de  reufsiil,  sous  les  peines  édictées  par 
l'art. 34G,  cl  que  celle  obligation  existe  pourlcsaccouclscurs,elc., 
qui  ne  peuvent,  en  ce  cas,  iovoi]ucr  l'art.  378  du  code  pénal. 
Dijon,  11  août  1840  (SiR.  > tLL.,  XL,  2,  147)4  Paris,  20  avril 
1813  [8IR.  VlM..,  XMil,3,8IO;. 

— (juui  A la  doctrine  des  auteurs,  Camot  se  borne  à dire  ; 
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■ La  simple  dériaration  de  naissance  A Tofficier  de  l'étal  cttil 
sufRt  pour  mcllrc  les  personnes  qui  ont  assiste  A l’accoucbemcnt 
A l'abri  des  peines  prononcé*es  par  Part.  346  ; ce  qui  est  fondé 
en  raison,  car  ces  personnes  pourraient  avoir  ignoré  le  nom  do 
la  mère,  et  il  aurait  pu  n'avoir  |Mis  été  en  leur  pouvoir  de  pré- 
senter l'cufanl  nouveau-né  A l'officier  de  l'état  civil.»  (Sur  l'ar- 
ticle 316,  n*  4.) 

A.  nnnn  seul  a examiné  la  question  ex  profeeto,  cl  Fa  ré- 
solue dans  le  sens  desarrêlsdelHjonet  de  Paris.  Volet  comment 
il  s'ciprtine,  dans  le  Janm.  du  droit  erim.,  t.  XV,  p.  965  : 

« L'art.  55  du  code  civil  exige  que  1rs  déclarations  de  nais- 
sance soient  faites  dans  les  trois  jours  de  l'aceoiiebemcnt  A t'offi- 
der  de  l'clat  civil,  et  que  l'eafant  lui  soit  présente.  L'art.  56 
dispose  que  • la  naissaiirc  de  l’enfant  sera  déclarée  par  le  père, 

■ ou,  A début  du  père,  por  les  docteurs  en  médecine  ou  en 

• chirurgie,  lagca-femmos,  officiers  de  sauté  ou  autres  |>ersoa- 

• nés  qui  auront  assisté  A l'accouchement,  et.  lorsque  la  mère 

• sera  arcouchëo  hors  de  son  domicile,  |>ar  la  personne  ehet 
t qui  elle  sera  aceotichéc,  ■ et  que  «l'acte  de  naissance  sera  ré- 
« digé  do  suite,  en  présenre  do  deux  témoins.  • L'art-  57  porte 
que  ■l'acte  de  naissance  énoncera  lo  jour,  l'heure  cl  le  lieu  de 

■ la  naissance,  le  sexe  de  l'enfant  et  les  prénoms  qui  lui  seront 
« donnés,  les  prénoms,  noms,  profession  et  domicile  des  pères 

■ et  mères,  cl  ceux  des  témoias.  ■ Et  l'aK.  346  du  code  pénal, 
reprotluisant  une  disposition  de  la  loi  du  90  septembre  1799 
(lit.  lil,  art.  5),  punit  de  prison  et  d'amende  • toute  personiM 
« qui,  ajant  assisté  A un  accoucbcmeol,  n'aura  pas  fait  la  d«- 

■ claralion  A elle  prescrite  par  Fart.  56  du  code  civil  et  dans  les 
« délais  fixés  par  Fart.  55.  » La  déclaration  voulue  no  doit-elle 
pas  fournir  A l'officier  do  l'étal  civil  toutes  les  énonciations  que 
doit  contenir  l'acte  de  naissance?  Le  doute  eût  été  Impossi- 
ble sous  la  loi  de  I792,qui  portait:  «Art.  7.  La  déclaration  con- 

■ tiendra  le  jour,  Fbeure  et  le  lieu  de  la  naissance,  la  dé-signa- 

■ lion  du  sexe  de  l'enfant,  lo  prénom  qui  lui  sera  donné,  lea 

• prénoms  cl  noms  de  set  père  et  mère,  leur  profession,  leur 

■ domicile  ; les  prénoms,  noms,  professions  cl  domiciles  des  té- 

■ moins.— Art.  B.  Il  sera  de  suite  dressé  acte  de  celle  déclara- 
« lion...  • Lo  doute,  aujourd'hui,  naît  de  ce  que  le  texte  de 
l'art-  56  du  code  civil  semble  n'exiger  d'autre  déclaration  qno 
colle  du  fait  de  la  naistauee;  de  ce  que  l'arU  57  K*gle  les  énon* 
cialiODS  seuleuvenl  de  l'acte  à rédiger,  et  de  ce  que  Fart.  346  du 
code  pénal  se  réfère  uniquement  A Fart.  56  ainsi  qu'A  l'art.  55 
fixant  les  délais,  sans  ralUclier  expressément  Fart  56  A Farli- 
etc  57  ou  A la  disposition  penale  : or  , on  malière  criminelle,  il 
n'est  pas  permis  d'étcodre  no  texte  par  voie  d'interpré-Utioo  ou 
d’analogie.  Cependant,  on  doit  difficilement  admettre  une  opi- 
nion qui  dépouillerait  de  toute  efficacité,  des  dispositions  im- 
portantes de  U loi  civile  et  une  disposition  pénale,  destinée  h 
les  Mucliosncr. 

■ Evidcmmcul,  Fart.  316  du  code  pénal  exige  tout  ce  que  veut 
l'art.  56  du  code  civil,  auquel  il  se  réfère  sans  restrictions.  C'est 
donc  une  disposition  do  droit  civil  qu'il  s'agit  d'interpréter  : 
nnlerprélation  est  ici  permise,  outre  qu'elle  l'est  même  eu  ma- 
tière criminelle  quand  il  no  s'agit  que  d'eapliquer  sans  extenaioa 
uiio  disjioailion  incorrecte. 

•>  Quel  est  le  but  des  art.  55-57  du  code  civil,  d'après  le  rode 
pénal  lui-même?  Cdui  «d'aMurcr  leur  état  civil  aux  enfants, 

■ qui  no  peuvent  eux-mêmes  veiller  A leurs  intérêts  ■ (exposé 
des  motifs  de  Fart.  346  du  code  pénal)  ; > d'assurer  la  preuve  de 

■ i'élat  civil  do  l'enfant  ■ («xpreeuons  d«  la  rubrique  de  l'arti- 
cle 346).  Que  veulent  cos  dispositions  du  code  civil?  Une  décla- 
ration qui  aerve  A dresser  l'acte  de  naissance,  qui  en  fonmisse 
les  éléroenU,  puisque  l'officier  de  l'état  civil,  A la  dilfërencc  do 
l'officier  de  police,  n'a  point  A faire  dlnvcstigations  au  «leliors, 
u'exerçanl  ici  qu'un  ministère  entièrement  pessif,  qui  consiste  à 
rédiger  des  actes  sur  les  déclarations  A lui  biles  (rapport  de  Si- 
méou  au  IrilHinat,  sur  le  titre  dee  ^eiei  de  I'élat  eivif).  Pour  ks 
enfants  troevés,  la  loi  oliligc  expressémeak  A ■ déclarer  toutes 
« Ici  circonstances  du  temps  et  du  lieu  s (art.  58  du  code  civil). 
Pour  ceux  dont  la  naissauce  même  peut  être  déclarée  de  %itu. 
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99S3.  Si  la  déclaration  a été  omise  dans  le  bat  de 
favoriser  reiilèvement  de  renfant.  celle  intentiim  im> 
prime-t  elle  au  fait  de  ruinission  le  caractère  du  crime 
prévu  par  l'art,  ô C.irnol  a pensé  «i  que  cet  article 
pourrait  devenir  applicable  à la  personne  qui  aurait 
été  présente  à r.'ircoucheini'nl , et  qui  n'en  aurait  pas 
fait  la  déclaration,  lors  même  qu'elle  n'aurait  pas 
cwqtéré  aclircmcftt  à rcnlcvemenl,  au  recelé  ou  à la 
suppression  de  l'cnrant,  s'il  était  constate  qu'vUc  au- 
rait favorise  sciemment  par  son  silence  la  cousoin- 
malion  du  crime  (1).  » (!ctlc  opinion  ne  nous  semble 
pas  fondée.  I.'art.  ne  pourrait  être  appliqué  à la 
personne  qui  a omis  de  faire  la  déclaration,  qu'autanl 
que  cette  omission  serait  cunsi«lérèc  comme  un  acte 
dccuinplicité  du  recelé;  or,  la  lui  a prévu  cl  dcOni 
les  diiïérenls  modes  de  complicité,  et  l'on  ne  |>cul 
ranger  ruinission  dont  il  s'agit,  ni  dans  la  classe  des 
provocations  ou  des  instructions  données  pour  corn- 
inettre  le  crime,  ni  dans  la  classe  des  nmvens  procurés 
pour  sa  perpélraüun,  ni  cnlin  dans  celle  des  actes 
d'aide  ou  d'assistance  active  à celle  perpétration.  (le 
n’est  dune  point  là  un  acte  de  cumplicilc,  tel  que 
l'exige  la  loi.  Ensuite,  le  fait  prévu  par  l'art,  est 
un  délit  «NI  genen'Sf  qui  ne  change  pas  de  nature, 
quelle  que  soit  rinlenlion  do  son  auteur;  rinfraclion 
qu'il  punit  ii'esl,  on  elTct,  qu'une  simple  omission  : or, 
celle  omission  ne  saurait  prendre  la  gravite  d'un  acte 
malcfiel,  et  remplacer  cet  acte  nécessaire  pour  l’exis* 
tcnce  du  crime.  11  est  possible  que  l'agent  ait  voulu 
favoriser  rcxcculiun  de  ce  crime;  mais  la  pensvT 
même  coupable  ne  peut  être  incriminée  qu'autanl 
qu'elle  se  manifeste  par  un  acte  extérieur  destine  à 
racconi|)lir. 

4984.  ha  deuxième  omission  [irevue  par  la  loi  fait 


U toi  a aIî)  rxÎ0er  udc  dêclantion  non  moins  efficace.  « Ce  sont 

■ des  faits  c«rui(tt  qui  doivent  ittre  déclarés.  L'csislence  de 
m l'cofaut  est  un  fait,  l'accouchcmenl  est  un  fait  t ia  mère  est 

■ certaioe  et  countiv  ■ (rapfMirt  de  Simêou,  d'apKs  ta  discus- 
sion du  conseil  d'htat).  Üonc,  en  ddclaraat  la  naissance,  il  faut 
déclarer  raccoucUcment  et  conséqueament  désigner  la  mère, 
l>ar  laquelle  le  |>ère  sera  connu  si  l'enfant  est  li'SÎtime  ; celte 
tiésicnalion,  si  elle  ne  ^it  pas  preuve  iésale  de  la  malernilc,cn 
ce  qu'il  peut  Y evoir  désaveu  de  la  femme  ou  recherche  rou- 
traire  |>ar  reniant,  sera  du  moins  une  preuve  aulhcoliqiie  de 
raccouekemcDt  qui  est  à prouver  par  l’enfant  recherchant  u 
mire.  C'eat  l'iuterprétatioa  que  paraissent  adcqitcr  Touiller,  1. 1, 
U*  51  fi  Durantoii,  t.  I,  n' 315,  et  Kicif,  C'ommenfairt  tur  let 
ac(et  de  fVtui  ctisf. 

■ tjui  puurrajt  donner  une  lonnc  raison  |>our  refuser  une  dé-  I 
si|:nalioo  aussi  indispciisahic  7 Le  père  présent  est  la  preaiii-re 
pcrsouiK;  appelée  {«r  la  loi  comme  par  la  naim  u à déclarer  la 
iwissance  d'mi  enfant  qui  est  le  sien  i scs  rélicenccs  seraient  in- 
excusables. t'nc  décUratioD  tucompU-lo  de  sa  part  devrait  équi- 
valoir au  defaut  de  dcckratiou  ; o'ust  ce  qu'a  Jugé*  un  arrêt  de 
cassation  du  il  juin  td33  contre  le  père  s'abstcuant  de  présen- 
ter l'eufaDt,  quoique  l'art.  3IC  du  code  |K'ual  n'exisc  pas  ex- 
pressément eetto  présciitat.-on.  I.a  l'crsouuG  ebci  qui  accouelie 
une  feoinu}  absoule  de  sou  domicile,  est  aussi  telle  à qui  in- 
combe l'oliligatioii  de  faire  la  déclaration  voulue,  piiitot  qu'4 
l'accoucheur  et  aux  autres  personnes  présentes  (cass.,  7 novcui- 
lire  ttfiô  ; l.)00, 19  juillet  lUi7  { Angers,  2Ü  août  itili  •,  l'aris, 
4 août  lHl3j  : de  sa  part  aussi,  toute  réUceucc  serait  suspecte, 
surtout  SI  cette  personne  faisait  métier  de  loger  le  publie  et 
S|>êeia]eiui-ul  les  fcumis  euccinlcs.  Les  accoucheurs  cl  sages- 
femmes  sont  appelé»  à faire  la  déclaration,  à defaut  du  père  et 
du  maître  de  maison  : quand  eux  seuls  peuvent  assurer  ré-lal 
civil  de  l'eufant,  coamsent  pourraient-ils  rvfuK'r  rindicalioii 
complète  sans  laquelle  uc  |>eul  être  «ITicaeeiuent  dressé  racle 
de  l'état  civil?  Uu  oicipe  |»our  eux  du  secret  qu'ils  sont  tenus 
de  garder,  suivant  larUSTS  du  code  pénal,  et  nous  trouvons 


l’objet  fie  l'article  347  : « Tonte  personne,  porte  ccl 
article,  qui,  ayant  trouvé  un  enfant  uouvoau-iic,  ne 
l'aura  pas  remis  à rfifllcicr  do  l’clat  civil,  ainsi  qu’il 
est  prescrit  par  l’art.  58  du  cotIc  civil,  sera  punie  des 
peines  fMirlccs  au  précédent  article.  » I.'art.  55  du 
code  civil,  dont  P, art.  347  tsl  la  sanction,  est  ainsi 
cunçu  : « Toute  personne  qui  aura  trouve  un  enfant 
nouvcau-nc  sera  tenue  de  le  retncllrc  à rulïicicr  de 
l’étal  civil,  ainsi  que  les  vêlements  cl  aulrcs  effets 
trouvés  avec  renratil,  et  de  déclarer  toutes  les  circon- 
stances du  temps  et  du  lieu  oit  il  aura  été  trouvé,  i* 

I.'oralvur  du  corps  législatif  expliquait  celte  dispo- 
siliun  en  ces  termes  : « i.a  meme  peine  doit  alleinüro 
toute  personne  qui,  ayant  trouvé  uu  enfant  nouveau- 
né,  négligerait  tic  le  recueillir  cl  fie  le  remettre  à l’of- 
licicr  publie,  qui,  apres  avoir  constaté  son  exisleiicc, 
est  chargé  de  le  déposer  dans  ccl  asile  où  le  gouver- 
nement confie  à 1.1  charilé  active,  à l.i  piété  com- 
|>atissnnte,  le  soin  d'acquitter,  au  nom  de  la  patrie,  U 
delle  de  la  nature  (âÿ.  » 

Ix?s  élcnicrtts  de  ce  délit  sont  les  mêmes  que  dans 
le  C.1S  prévu  par  l’art.  340.  Il  s’agit  égulcmenl  d'une 
confrarentfon  malàrieUe  et  non  tl’on  délit  moral, 
d’une  négligence  et  non  d’une  fraude,  enfin  d'une 
obligation  de  faire  imposée  à cerlaines  personnes; 
celle  obligation  n'est  prescrite,  suit  par  l'art.  5S  du 
code  civil,  soit  par  l'art.  347  du  code  pénal , qu'aux 
personne.^  qui,  ajant  tionrc  vn  enfant  nourean-né^ 
UC  l’ont  pas  remis  à un  odiclcr  de  l'état  civil,  car  la 
loi  n'a  pas  désigné  ccl  olïicier;  ainsi,  la  personne  qui 
a f/o«ré  rcnfanl.  cl  l’a  remis  à un  tiers,  est  seule  pas- 
sible de  la  peine  r celui-ci  a cei  lninemenl  le  devoir  de 
le  présenter  à l'olïicicr  de  Pélal  civil,  mais  sa  négli- 
gence n'est  passible  d’aucune  peine  (5). 


ce  mollf  Jan*  un  arrêt,  jugeant  que  les  accoucheuse*  qui  reçoi- 
vent tlirï  elle*  de*  ftmrocs  enceintes  ne  sont  pas  soumises  aux 
mêiiits  oUl^alioDS  que  les  logeurs  (rej.,  50  août  t833].  Mais 
l’art.  378,  placé  sous  la  rubrique  (■<i7'»maies  . laja/T*,  ne  dé- 
fend que  les  rêtcUlions  indiscrèles, inspirées  j*ar  la  méchanceté 
(casa.,  23  juillcl  IBM)  : il  ne  saurait  s'appliquer  i de»  déclara- 
tion* prescrite*  par  la  loi  dan*  un  intérêt  social.  Aucune  mère, 
traillcurs,  n'a  le  droit  d'tiicer  le  secret  d'un  accouchement  quo 
la  loi  clic-méme  ordonne  de  ronsUter  sur  les  registres  k re  des- 
tinés, |Kiur  assurer  l'état  civil  de  l'enfant  cl  prescairdes  crimes 
ou  délits  qui  blesseraient  la  société  dlc-même.  La  nature  et  la 
loi  s'opposent  à ce  que  la  dédaralion  voulue  dissimule  un  lien 
aussi  iin|>orlant  que  celui  de  la  malcniiléi  et  si  les  témoins  de 
l’accomlicment  satisfont  k la  loi  en  déclarant  sinipicmcnl  la 
naissance,  ce  doit  être  seulement  dans  le  cas  que  suppose  Car- 
not on  émettant  ccl  t>i*  (sur  l'art.  3f0,  n»  4j,  celui  où  ce*  per- 
sonnes ignorent  le  nom  de  la  mère.  > 

(I)  Sur  l’art.  356,  n«  6. 

(«i)  -Vdd.  Locr.s;,  t.  XV,  p,  441. 

(3)  Add.  t;  tnxoT  dit  ; • C’est  k l'officier  de  l'état  civil  du 
lieu  où  l'enfant  a clé  trouvé  que  la  remise  doit  être  faite.  Le 
code  |K:nal  no  le  dit  ]>oa  d'une  manière  formelle,  et  l’art.  58 
du  code  civil  ne  parle  écalctncnl  que  de  la  remise  à faire,  sans 
rien  préciser  davantage;  mais  I art.  55  de  ce  code  portant  que 
la  déclaration  de  naissance  sera  faite  A l'ofRcicr  de  l’étal  civil  du 
lieu  de  raccoucheneul,  on  doit  en  conclure  que  c’est  de  mémo 
à l'oflieicr  de  l'étal  civil  du  Item  uû  l'enfant  a iU  froncé,  que  U 
remise  doit  être  faite  i cependant,  on  ne  pourrait  dire  que  celui 
■|ui  aurait  trouvé  l'eufant  et  qui  l'aurait  remis  i un  nwfre  offi- 
cier de  l'élal  eÎTtî  que  celui  du  lieu  où  il  l'aurait  trouvé,  eût 
commis  un  délit.  Le  n'eit  pas  sans  motifs,  eu  effet,  que  l'arli- 
cle  317  n'a  pas  exigé  que  la  remise  fût  faite  k l'officier  de  l'état 
civil  du  lieu  où  l'enfanf  aurait  éfé  (roMiy  .*  en  l'riigcanl  ainsi, 

I le  législateur  aurait  pu  manquer  le  but  qu'il  se  proposait,  celui 
de  ilontitr  du  scrours  A l'enfnet  obandomié;  car  un  voyageur 
on  toute*  antres  persouncs  que  leurs  affaires  Auraient  «ppc- 
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99S5.  La  loi,  à cA(c  da  dcHt,  a placé  une  ex- 
cuse (1).  deuxieme  paraf^raphe  de  Tari.  337  poric  ; 
U La  présente  disposition  n’est  |M>int  applicaidc  à celui 
qui  aurait  consenti  à $e  charger  de  rcnraiit,  et  qui 
aurait  fait  sa  déclaration,  à cet  égard,  devant  la  mu- 
nicijMiIilc  du  lieu  où  l’enfant  a été  trouvé.  » Celle 
obligation  et  celte  déclaration  font  disparaître  le  délit  ; 
la  remise  de  renfanl  se  trouve  alors  remplacée  par 
celte  déclaration,  qui  sufTit  pour  assurer  l’étal  et  les 
droits  des  enfants  (3). 

SECTION  II. 

•B  L’ixeoamoa  B^LsraaTS. 

S986.  Caractères  de  ce  rrime  soui  l'aocieDDC  léciilaiion. 
087.  Sili'DCcdu  c(Kie  de  17!^!.  TtuS>rte  du  rode  de  1810  sur 
celle  matière. 

3988.  De  TeiposUioD  daoa  un  lieu  non  tolUahe.  Texte  de 
i'arl.  353.  Le  délit  dVviMsiUon  no  s'a(i|iU({ue  qu'aux 
enfants  Agés  de  muins  de  sept  ans  accomplis. 

9989.  Ce  qu'il  faut  entendre  par  Iku  lolHaire  et  «on  toll- 
talre. 

3990.  La  loi,  dans  Tart.  353,  suppose  que  le  coupable  n'a 

pas  eu  i'intCQiion  de  compromettre  la  vie  de  l'en- 
fant. niais  guid,  si  les  débats  rèTèlaieol  une  inten- 
tion bomicido  ? Le  fait  cbangerail  il  de  nature? 

3991.  Caractère*  du  fait  oiatèrici  de  rexpotiiioo.  Il  com- 

prend à la  fois  Vexposiilon  cl  le  ditaittfment. 
Cette  double  circonstance  doit  être  constatée. 

3993.  Dans  quels  cas  y a-t-il  déla}ttem€nl  dan*  le  sens  de 
la  loi  ? Observations  sur  un  arrêt  qui  a trop  restreint 
les  faits  de  délaissement. 

3993.  Suite.  Il  jr  a dèla)t$rmfnt  toutes  les  fuis  que  l'cxi>o- 

sanl  abandonne  l'enfant  sans  t’èlre  assuré  qu'il  a 
été  recueilli. 

3994.  De  l’eiposiiion  d’un  enfant  ligUlme  dans  le  tour  d’un 

hospice. 

9991  î«.  L'exposition  d'un  enfant  dans  le  tour  d’un 
hospice  est-elle  punissable  d’après  l’une  ou 
l’autre  des  dispositions  du  code  f 
9995.  Le  code  oe  prononce  aucune  aggravation  de  peine  i 
raison  des  accidents  qui  ont  pu  suivre  rexposilion 
de  l'eofaot  dam  un  lieu  non  solitaire.  Motifs  de 
celte  lacune. 

3996.  Circonstance  aggravante  de  l'exposition,  réiuUanl  de 


lees  ailicnrs,  auraicot  pu  ne  pas  le  recuoillir  dans  la  crainte  do 
se  comprotncilre,  s'ils  n'en  allaient  pas  hire  la  déclaration  à 
i'oSicirr  de  l'étal  civil  du  lieu.  ■ (Sur  l'art.  347,  n*  4.) 

— Le  même  auteur  ajoute  : • Ki  I'arl.  347  du  code  pénal,  ni 
l’art.  58  du  code  civil,  ne  disent  dams  quel  délai  l'cnfanl  trouvé 
doit  être  remis  à l'ofScier  de  l'état  civil;  ce  ne  peut  être  le  sim- 
ple délai  do  trois  jours  dont  parle  I'arl.  346;  cepondant  il  im- 
porte que  la  remise  de  l'eofaol  soit  faite,  dsns  le  plus  l»ref  dé- 
lai, k l'officier  de  I elat  civil  ; car  le  retard  apporte  k celte 
remiic  pourrait  devenir  prcjudiciaidc  k rcohnt,  et  par  cette 
raison,  il  aurait  semble  que  le  code  aurait  dû  Sicr  un  délai. 

• Celui  qui  aurait  trouvé  l'cofant  et  qui  ne  l'aurail  pas  remis 
à l'officier  de  l'étal  civil,  n'aurait  cnrouru  auciino  peine  dans 
l'élat  de  la  législation,  quelque  temps  qui  se  fût  écoulé  depuis 
quil  l'aurait  trouvé;  mais  s'il  avait  attendu, pour  en  faire  la  re- 
mise, que  des  poursuites  eussent  été  commencées  contre  lui,  il 
y aurait  présomption  suffisante  qu'il  aurait  voulu  soustraire 
l'eofaol  aux  recberdics  de*  personnes  intéressées,  et  il  aurait 
encouru  les  peines  portées  par  l'art.  347  ; néanmoins  son  aliso- 
luiioii  devrait  être  prononcée,  *11  déclarait  vouloir  ic  charger 


la  qualité  de  l'agent.  Motif*  de  celte  aggravation. 
Texte  de  I’arl.  353.  Les  père  et  mire  sont-ils 
compris  dans  celle  disposition  f 

3997.  Eipoiitioa  dans  un  lieu  roZ/MIrr.  Texte  de  l’art.  349. 

Les  élémeni*  de  ce  délit  sont  Ici  même*  que  ceux 
du  délit  prévu  par  l'art.  353.  La  seule  différence  est 
la  solilude  du  Heu.  Motifi  de  l'aggravaiioa  de  1a 
peine,  eo  ce  cas. 

3998.  Culpabilité  de  celui  qui  a donné  l’ordre  d'exposer 

renfanl,  si  cet  ordre  a été  exécuté.  Rapport  de 
cette  dhpoilUon  do  I’arl.  319  avec  les  cas  de  corn* 
plicitè  prévu*  par  I'arl.  60.  Le  simple  ordre  d'ex- 
poier  n'est  punissable  que  lorsque  l'eipoiitlon  a eu 
lieu  dans  un  endroit  solitaire. 

3999.  Suite.  Quel  est  le  caractère  de  Vordre  dans  le  sens  de 

Tari.  3i9?  Siippose-l-ll  toujours  abus  d'autorité  ou 
de  pouvoir? 

3000.  Circonstance  aggravante  do  rex|>osilioo  dans  uu  lieu 

solitaire,  résoltant  de  la  qualité  de  l’agent.  Texte  et 
motifs  de  l'art.  350.  Différences  cotre  cet  article  et 
l'art.  353,  qui  prévoit  un  cas  identique. 

3001.  Survenance  d'accidents.  Texte  do  I'arl.  351 . Celte  dia- 

posiilon  ne  s'applique  qu'à  l’eiposiüoo  dans  un  lieu 
solitaire. 

3003.  Saile.  La  loi  exige  que  l'enfant  soit  demeuré  mutilé 
ou  eilropli  par  suite  de  rcx|ioslllon;  une  maladie 
passagère  ne  suffirait  pas.  Distiuctlon  à faire  pour 
le  cas  où  l'enfant  est  mort  à la  suite  de  l'exposiliofl. 


90S6.  I .'c\|)osition  d’enfants  est  Tun  de  ces  cri- 
mes que  le  législateur  ne  punit  qu'en  Innsigcaiit 
avec  les  mœurs,  dans  la  crainte  de  pousser  les  coupa- 
bles à un  plus  grand  crime,  rinfanlicidc. 

La  lui  romaine  avait  ordonné  que  renfanl  exposé 
par  son  père  fût  affranchi  de  la  puissance  paternelle, 
cl  par  son  maître  de  l’esclavage  (3).  Elle  proclamait 
ce  crime  plus  o<liuux  et  plus  cruel  que  l’homicidc 
lui-mcine;  mais  clic  u’avait  édicté  aucune  peine  spé- 
ciale. 

1.CS  anciens  auteurs  l’ont  déûni  en  termes  très- 
précis  : « Le  crime  d’exposition  d'enfant,  dit  Jousse, 
se  commet  lorsqu’un  père  ou  une  mère,  après  l’ac- 
eoQcheraent , exposent  ou  font  exposer  leurs  enfants 
pour  SC  délivrer  de  la  honte  que  cet  accouchement 
pourrait  leur  causer,  ou  pour  ne  pas  les  nourrir,  at- 
tendu leur  pauvreté  (-1).  • Ce(>eiidaiit  il  n’existait 
d'autres  règles,  pour  la  punitiou  de  ce  crime , que 


de  l'cnfant,  et  qu'il  eo  fU  U dédarslion  à lâ  muDicipsIilé  da 
lien.  « {Ibid.,a*'  3 et  3.) 

(1)  Le  mot  excuse  est  tout  à fait  impropre.  II  s'agit 

ici  d'un  fait  qui  ne  consAlue  ni  crime  ni  délit;  d'an  fait  qui, 
loin  d'avoir  besoin  d'exeuse,  mériterait  au  contraire  une  ré- 
compense. 

(3)  Ad«l.  ■ Lorsque  celui  qui  a trouvé  l'enfant,  dit  Cail- 
KOT,  a fait  la  déclaration  devant  la  municipalité  du  /l'esi,  qu'il 
consent  de  s’en  charger,  il  n'est  plu*  en  son  pouvoir  de  revenir 
snr  U üclrrmination  : d'où  suit  que  si , par  une  voie  quelcon- 
que, il  avait  cherche  le  moyen  de  se  dclvarrasscr  du  fardeaa 
qu'il  se  serait  imposé  et  qu'il  y fût  parvenu,  il  devrait  être  con- 
damné k le  reprendre  ; mais  uds  avoir  encoum  aucune  peine 
à raison  dc  ce  fait,  s'il  ne  s^  raKadiait  pas  d'autres  circonstan- 
ce* qui  lui  imprimassent  le  caractère  dc  délit,  s (5ur  l'art.  3<7, 
n«  7.) 

(5)  Novell.  153.  L.  3,  Cod.,  de  inf.  «sepos.[\m,  53). 

Asiü.  Voy.  itiprd  la  noteâoale  du  u‘3961. 

(4)  tfnalieeeriin.,  IV,  33. 
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celles  établies  par  la  jurisprudence  <1es  arrêts  : « Il 
parait,  dit  Muyart  de  Vouglans,  que  la  nécessité  de 
prévenir  un  plus  gratid  mal  a fait  qu’oii  s’csl  un  peu 
relâché  de  la  rigueur  des  peines  que  ce  crime  parait 
mériter,  et  même  que  les  exemples  de  punition  sont 
devenus  extrêmement  rares  depuis  rélablisscn>ent  des 
hôpitaux  destinés  à recueillir  les  enfants  al>andon- 
nés  (1).  n peine  ordinaire  était  le  fouet  cl  le  ban- 
nissement, mais  cette  peine  devenait  plus  grave  si 
l’enfant  avait  été  exposé  dans  un  état  du  nudité,  sans 
ligature,  et  avec  des  circonstances  qui  pouvaient  com- 
promettre sa  vie. 

99IS7.  Iæ  code  de  1791  était  reste  muet  rclalive- 
ment  ù ce  crime  ; le  législateur  de  1810  n'a  pas  com- 
mis la  même  faute  : il  a approprié  le  danger  de  l'im- 
punité et  le  danger  d’une  répression  trop  sévère,  cl  il 
a su  éviter  heureusement  ces  deux  écueils.  Nous  ver- 
rons ces  dispositions  répétées  dans  quelques  législa- 
tions étrangères. 

Le  code  pénal,  en  incriminant  l'exposition  d’enfant, 
a gradué  les  peines  suivant  le  danger  qu'a  couru  /’en- 
fant,  et  suivant  aussi  rintention  présumée  de  celui 
ui  l’a  expose.  Ce  danger  et  celte  intention  paraissent 
iflérer,  suivant  que  le  lieu  de  l’exposition  est  ou  n'est 
pas  solitaire.  Celte  circonstance  est  donc  devenue  la 
base  des  disünclions  de  1a  loi.  Prenons  d’abord  le 
délit  le  plus  simple  : nous  parcourrons  ensuite  les 
diverses  circonstances  qui  viennent  l’aggraver. 

99S9.  L'article  3Sâ  est  ainsi  conçu  : « Ceux  qui 
auront  exposé  cl  dél.iissé  en  un  lieu  non  solitaire  un 
enfant  au-dessous  de  l’âge  de  sept  ans  accomplis,  se- 
ront punis  d’un  emprisonnement  de  trois  mois  â un 
an,  et  d’une  amende  de  seize  francs  â cent  francs  (9).» 

I.a  première  remarque  à faire,  c’est  que  l’exposition 
de  l’enfant  n’est  un  délit  que  lorsque  l’enfant  exposé 
a moins  de  sept  ans.  Quand  il  a passé  cet  âge,  son 
exposition  ne  peut  que  rarement  exercer  sur  scs  jours 
une  influence  funeste.  Son  but  ne  peut  être  que  de 
compromettre  son  état  civil  cl  d’exposer  sa  destinée 
au  hasard  ; or,  cet  effet  peut  être  plus  facilement  pré- 
venu par  les  renseignements  qu’un  enfant  de  sept  ans 
accomplis  est  en  état  de  donner  sur  ses  premières  an- 
nées. M Passé  cet  âge,  dit  l’exposé  des  moli^,  la  loi 
présume  que  l'enfant  peut  faire  connaître  les  person- 
nes entre  les  mains  desquelles  il  se  trouve  et  le  lieu 
de  leur  demeure  ; qu’il  peut,  en  un  mol,  fournir  les 
renseignements  n^ssaires  pour  qu’il  soit  possible  de 
retrouver  la  trace  qu'on  a voulu  faire  perdre  (3).  » 
Cette  règle,  qui  pose  une  limite  à riiicrimiiialion,  s’é- 
tend à tous  les  cas  où  l’exposition  est  qualiliéc  délit 
ou  crime  )>ar  la  loi. 

39M9.  La  distinction  que  fait  le  co<lc  entre  les 
lieux  êolitaires  et  non  êolitaire$  forme  la  base  de  la 
gradation  de  ses  peines.  Cette  distinction  pourrait 
paraître  trop  absolue;  on  pourrait  faire  remarquer 
ue  ie  danger  de  l’exposition  ne  dépend  pas  seulement 
U lieu,  mais  aussi  de  l’époque  où  elle  est  faite  et  des 
circonslanccs  qui  l’ont  accompagnée.  C’est  ainsi  que, 
tout  en  prenant  la  même  base,  les  autres  législations 
en  ont  développé  les  motifs  : le  code  prussien  veut 
que  le  juge  examine , non  - seulement  si  l'enfant  a été 
exposé  dans  un  lieu  fréquenté  ou  dans  un  lieu  où  il 


(1)  Loù  erim.,  p.  ISl. 

(S)  A44I.  Il  ne  «'«(pi  plut  dani  Tari.  353  et  les  luIvanU, 
coBTiBie  dans  fart.  348,  d'on  ùiui  de  eon/iance.  Dis  y a ci- 
position  et  dilaiisement,  te  délit  etiile,  quels  que  loieBlI’autciir 
et  le  lieu  de  l'exposilion , l'auteur  fiVt-it  étrao{;cr  à l'cnFant , et 
B’en  fât-il  laiai  que  Tolontairement  et  gratuitement. 

(3)  Locré,  i.  XV,  p.  443. 

(4)  Droit ootninun  deUPrusK,  péri.  Il,  tit.  XX,  art. 960  et  971 . 


ne  fut  pas  facile  à découvrir,  mais  encore  s'il  a été 
cx|)osé  avec  des  dis|>osilioi)s  qui  annoncent  le  désir 
de  le  conserver  à la  vie  (4).  I.a  loi  autrichienne  dis- 
tingue egalement  ü'alK>rd  si  l’ex[K>5Îlion  a clé  faite 
dans  un  lieu  fréquenté  ou  peu  fréquenté,  ensuite  s'il  y 
avait  ou  non  lieu  d’espérer  qu’on  arriverait  proinplc- 
mcnl  à le  découvrir  et  à le  sauver  (5). 

Cette  critique  serait  fondée  s’il  fallait  entendre  le 
lieu  solifaire  dans  un  sens  précis  et  absolu.  Mais  cette 
solitude  du  lieu  n’est-elle  pas  relative?  ne  dépend-elle 
pas  des  circonstances  ? Un  lieu  quel  qu’il  soit  n’csl  pas 
soiilaire  des  qu’il  y a lien  de  présumer  que  l'enfant 
y peut  trouver  des  secours  ; il  le  devient  s'il  y a lieu 
de  croire  qu'il  ne  devait  en  trouver  aucuns.  Telle  est 
l’explication  donnée  par  l’orateur  du  gouvernement. 
K Les  peines,  a dit  Faure , doivent  être  plus  ou  moins 
fortes,  suivant  le  danger  qu'on  a fait  courir  à l’en- 
fant ; et  ce  danger  est  plus  ou  moins  grand , suivant 
que  le  lieu  do  l’exposition  est  ou  n'est  pas  solitaire.  Il 
était  impossible  que  la  loi  donnât  une  explication  pré- 
cise à CCI  égard  ; elle  s’en  rapporte  aux  juges , car  le 
lieu  le  plus  frequente  peut  quelquefois  être  solitaire, 
et  le  lieu  le  plus  solitaire  cire  Irès-fréqucnlé.  Cela 
dépend  des  circonstances  (6).  » Ces  paroles  éclairent 
parfaitement  le  sens  de  la  loi  ; il  en  résulte  que  le  ca- 
ractère du  lieu  dépend  clés  chances  de  scc:ours  (jue 
l’enfant  expose  peut  y trouver,  et  de  la  présomption 
que  ces  secours  arriveront  plus  ou  moins  prompte- 
ment; le  lieu  doit  être  déclaré  solitaire  ou  non  soli- 
taire, suivant  que  le  péril  qu'a  couru  l'enfant  a été 
plus  ou  moins  grave,  suivant  qu’il  y avait  lieu  de  pré- 
sumer qu'il  serait  recueilli  plus  ou  moins  vile.  Il  se- 
rait donc  inutile  d'ajouter  .tu  texte  de  la  loi , comme 
l’a  proposé  un  professeur  etranger,  que  tout  délaisse- 
ment fait  de  nuit  serait  regardé  comme  fait  en  un  lieu 
solitaire  (7).  Cette  décision  est  dans  la  loi  même, 
pourvu  d’ailleurs  que  l'heure  avancée  de  la  nuit  ait 
pu  mettre  en  danger  les  jours  de  renfanl  (8). 

9990.  I.a  loi  suppose,  lorsque  l’exposition  a eu 
lieu  dans  un  endroit  fréquenté,  que  son  auteur  n’a 
pas  eu  rintention  de  compromettre  la  vie  de  l’enfant, 
qu’il  n’a  voulu  que  faire  perdre  les  traces  de  sa  nais- 
sance. De  là  la  modération  de  la  peine  ; de  là  l’absence 
de  toute  responsabilité  dans  le  cas  où  des  accidents 
suivraient  l’cx;>osition.  C’est  cette  intention  spéciale 
qui  forme  la  moralité  du  délit.  Mais  si  les  débats,  si 
les  aveux  du  prévenu  venaient  à révéler  une  intention 
homicide,  le  fait  cliangcrail-il  de  nature?  Evidem- 
ment non,  car  rintention  ne  peut  être  incriminée  que 
lorsqu’elle  s’unit  à un  fait  matériel  d’execution;  ur, 
l’exposition  dans  un  lieu  non  solitaire  ne  pouvant  or- 
dinairement mettre  les  jours  de  l'enRinl  en  danger, 
il  ne  resterait  qu'une  intention  coupable  sans  exécu- 
tion, et  qui  dès  lors  échapperait  à la  répression,  Le 
fait  ne  pourrait  être  puni  qu’à  raison  de  l'intention 
qu'il  cnnslale  par  lui-mème. 

9991.  Nous  avons  examiné  deux  des  éléments  du 
délit  : il  reste  à rechercher  ce  qu’il  faut  entendre  |ur 
un  fait  d'exposition.  L’art.  S39  et  les  autres  articles  de 
la  même  section  ne  punissent  que  ceux  qui  auront  ex~ 
poti  et  délaissé  ; le  fait  matériel  de  l’exjiosilion  doit 
donc  comprendre  ces  deux  circonstances  : l’exposition 


(d)  Code  pénal  d'AulricIie,  part.  I,  art.  131  cl  135. 

A<I4.  On  verra  dtni  ]«  Commentaire  quelles  loni,  â cet 
ê(^ard,  1rs  disposition!  dei  nouveanx  code!  d'AMcmagnc. 

(O)  I.OCRK,  t.  XV,  p.  441. 

(7)  Diutrivbacx,  Essais  tur  le  code  pénal,  p.  133. 

(8)  Add.  Sic  M.  IlAts,  Obsen.  sur  le  projet  de  rériV.,  etc-, 
IM,  35. 
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propr<'ment  dite  consUlc  dans  l'aclc  de  dé|>oscr  l'en- 
l'aiil  dans  un  lieu  publie;  le  délaisscincnl  consiste  à 
l'abandonner  dans  ce  lieu  pri\é  de  tuulc  assistance. 
Iji  cour  de  cassation  a reroimu  la  iK'‘ccssilê  de  celte 
double  circonstance  par  plusieurs  arrêts  qui  portent  : 
« qu'il  faut  que  l'exposition  d'un  enfant  ail  été  acconi- 
pagncc  du  délaissement  de  cet  onfatil  pour  donner 
lieu  à l'applicalioti  de  la  peine  instituée  par  cct  ar- 
ticle (I).  » 

39911.  Blais  le  sens  du  mol  ilélaitsement  n'a  |K>int 
été  fixé  d'une  numière  précise  par  la  jurisprudence. 
l.a  cour  de  cassalitm  a décide,  dans  une  espèce  qui  se 
trouve  sunisamnienl  indiquée  dans  le  texte  même  de 
son  arrêt.  « que  si,  pour  qu'il  y ail  Ib'U  à l'applicalion 
de  la  disposition  de  cct  article,  il  faut  que  l'enfant 
exposé  ail  été  délaissé,  il  y a dclaisscnteul  toutes  les 
fois  que  l’enfant  a été  laissé  seul , et  que,  |>ar  ce  fait 
«rabaiHlon,  il  y a eu  ccstaifoHj  4fHoigue  momeHlanée^ 
ou  interruplioM  des  soins  ti  de  ia  surreillance  gui  lui 
sonl  ilus;  que,  dans  l'espèce  où  il  s'agissait  d'un  en- 
fant iiouveau-iic  exposé  à la  |>orlo  d'une  maison,  il  a 
siulemenl  été  reconnu  que  les  Inculpés  . ayant  remar- 
qué. par  la  lumière  qu’on  y voyait,  que  les  liabilanls 
n'étaient  pas  encore  couches , aiaicnl  frappé  à cette 
porto,  et  s'étaient  retirés  aussilél  qu'ils  avaient  entendu 
qu'on  l'ouvrait;  qu'il  n’csL  point  reconnu  que  l'en- 
fant ail  été  rixueilli  au  moment  même  de  l’ouvcrlurc 
de  la  porte , et  que  ce  ne  soit  qu’après  avoir  vu  que 
rctifanl  avait  |iassé  cnln*  les  mains  de  quelques  autres 
personnes  qui  s’étaiciil  chargées  de  veiller  Â sa  sûreté, 
que  ceux  qui  l'avaiiMit  expose  se  sont  retirés;  qu’en 
cet  rial  <le  faits,  il  n'y  avait  donc  pas  eu,  en  faveur  de 
renfaril  eX{>osü,  la  co«/j«i/»7é  de  soins  et  de  sui  reil- 
lance  sans  laquelle  s'opère  nécessairement  le  délaisse- 
ment prévu  par  l’art.  Soi  (2).  n 

Cette  décision,  appliquée  aux  faits  de  l’cspccc,  ne 
saurait  être  l'objet  d'aucune  critique.  Mais,  à un  point 
de  vue  général,  la  cour  de  cassation  n'n-l-clle  pas  pjtsc 
des  limites  trop  étroites  au  fait  de  délaissement,  en  le 
faisant  cuiisisler  uniguenicnl  dans  une  inlcn  ufifion 
des  soins  qui  sont  dus  à l'enfant?  Le  seul  fait  d’al»an- 
dnnner  col  enfant,  après  l’avoir  exposé,  n'cst-il  pas 
un  fait  de  délaissement?  t^)u'imparlc  que  l’exposanl 
ne  s'éloigne  qu'après  avoir  vu  des  personnes  étrangè- 
res s'approcher  du  lieu  de  l’exposition?  <)iii  l'assure 
que  CCS  personnes  le  rccueitlernnl  et  lui  dumieroiiL  les 
soins  qui  lui  sont  nécessaires?  (^)ui  lui  garantit  que, 
non  moins  cruelles  que  lui , elles  ne  ral>aiidonncronl 
pas?  Nous  n’bèsiluns  dune  pas  à croire  qu’iï^  « dé- 
taissemenl  toutes  les  fois  que  l'exposunt  abandonne 
l'enfant  sans  s'être  assuré  quUi  a été  recueilli. 

3993.  I.a  question  présentait  moins  du  dilTicullès 
dans  une  autre  es|>èce  où  renfanl  avait  clé  dépose  dans 
le  tour  d’un  liuspicc.  cl  recueilli  par  le  préposé  de  cet 
Iiospicc.  I.a  cour  de  cassation  a décidé  que  ce  dépôt 
ne  constituait  point  un  acte  de  dèlaisseinunt,  allciidu, 
dans  la  première  espèce,  «que  la  personne  chargée 
de  ce  dépôt  ne  s'est  retirée  qu’aprèi  avoir  vu  le  pré- 
])usé  recueillir  l'cnfanl  (3);  » cl  dans  une  seconde 
cs|>èce  « que  la  prévenue  , après  avoir  exposé  son  en- 
fant dans  ic  tour  de  l'hospice,  ne  s'est  retirée  qu'au 
moment  où  clic  a entendu  la  religieuse  ]ircposèe  à ce 
service  prendre  l'enfant  dans  le  tour  (i).  « 

Ainsi  ces  deux  arrêts  constatent , pour  déclarer 


(I)  Arr.  CAftt..  7 juio  18.TI  (8ir.  XXXV, 

50  avril  îfôT.(SlR.  Vn.l,  . XXXV.  1,  6«T}. 

Atld.  Même  tenj  : arr.  cai*.,  19  jaillcl  18>9  (SiB. 
XXWlil,  1,750):  99  Mvembre  1838  (SiR.  XXXIX,  f, 

SIS).  Op.  ronf.  de  Cvnx4)T,  sur  Pari.  319,  d’A.  Mobix, 
Joum.  du  droit  crin.,  1844,  p.  109.  La  quettion,  du  rc«ie,  oo 


qu’il  n’y  a pas  de  délaissement,  que  l’exposant  ne  s'é- 
tait retiré  qu'o/irèa  s'êlre  assure  que  l'enfant  était  re- 
i'UvUU;  c’est  rapplicalion  de  la  rêg>c  qne  nous  venons 
d’énoncer.  Il  y aurait  délaissement,  au  contraire,  si 
rexfxisanls’ctait  retire  sans  véritier  ce  fait,  lors  mêjnc 
que  l’exposition  aurait  eu  lien  à la  porte d'im  hospice; 
c'est  ce  que  la  cour  de  cassation  a reconnu  encon^  en 
déclarant  « que  la  disposition  <ic  l’art.  5112  est  géné- 
rale; qu’elle  n'élablil  cl  par  conséquent  n’admet  au- 
cune dislinclioti  relativement  aux  lieux  non  solitaires 
dans  lesquels  un  enfant  aurait  été  expose  et  délaissé; 
qii'ainsi  le  délit  <rcxpositior>  qui  y est  prevu  et  puni 
|)eut  s’opérer  par  le  délatssomcnt  d’un  enfant  à la 
porte  d'un  hospice,  <u)mn>e  à la  porte  de  toute  autre 
maison  p•l^ti(-llljère  (5).  >i 
3994.  Pans  celle  dernière  es|>ère,  l'enfaut  exposé 
était  légitime,  et  l'.irrél  a ajouté,  sans  qu'il  eût  besoin 
de  celte  considéraiion  pour  justifier  sa  décision  : * que 
si  le  décret  du  1!J  janvier  ÎKIt  a autorisé  à porter, 
dans  certains  cas,  dos  enfants  aux  hospices,  il  a en 
même  temps  règle  quels  enfants  pourraient  y être 
reçus;  que  la  faveur  de  la  loi  ne  s’étend  qu’à  ceux  qui 
auraient  etc  trourés  nu  abandonnés  et  aux  orphelins^ 
que  ce  même  décret  a , i»ar  l’article  2,  déterminé  ce 
qu'on  doit  entendre  par  enfant  trouvé,  et.  par  l’arti- 
cle 5,  quels  sont  les  enfants  qui  doivent  être  réputés 
abandonnés  ; que,  dans  l’espî'cc,  l’enfant  dont  il  s'agit, 
et  qui  a clé  trouvé  exposé  clans  le  tour  de  l'hospice, 
n’était  ni  orphelin,  ni  enfant  trouvé,  ni  enfant  aban- 
donné ; qu’il  n'était  <lonc  point  de  la  classe  de  ceux 
qui  pouvaient  être  reçus  dans  l’hospice,  et  que,  par 
une  conséquence  nécess.iirc,  il  n'avait  point  été  |>cr- 
mis  <le  l’y  porter.  * L’action  de  deux  é|)oux  qui  expo- 
sent leur  enfant  à l'hospicc  est  une  action  si  infAme, 
qu'on  se  sent  porte  naturellement  i adopter  celte  ju- 
risprudence. .Mais  d'abord,  il  faut  n-marquer  que  si 
cette  exposition  a précédé  la  décUraliuti  de  la  nais- 
sance du  renfanl,  ou  sî,  dans  tous  les  cas,  clic  a été 
faite  de  manière  à faire  perdre  les  traces  de  sa  famille, 
il  y a crime  de  suppression  d'étal,  punissable,  aux 
termes  de  l’art.  315,  de  la  peine  de  la  réclusion.  Kn- 
.suilc,  comment  la  qualité  de  renfanl  pouirail-clle 
avoir  quelque  influence  sur  la  nature  d’un  acte  pure- 
ment matériel,  du  délaissement?  Cet  acte , qui , dans 
l'esprit  de  la  loi,  consiste  à laisser  un  être  faible  privé 
<le  toute  assistance,  n’a-t-il  pas  nécessairement  le 
même  caractère,  soit  que  l’enfant  soit  naturel  ou  légi- 
time ? Il  est  plus  odieux  sans  doute  dans  ce  dernier 
cas,  parce  que  le  devoir  est  plus  sacré  ; mais  la  loi  n’a 
|>as  puni  rinfradinii  du  devoir  moral;  clic  a jeté  un 
voile  sur  riminoraliicdc  rabanüoii;ellc  ii’a  puni  qu'un 
acte  inhumain  qui  pouvait  causer  la  mort  ou  compru- 
incllrc  la  santé  d'un  enfant  nouvcau-nc,  et  ce  délit 
est  dés  lors  le  même  à l'égard  de  tous  les  enfants.  f<c 
décret  du  1!)  janvier  18M  ne  saurait  d’ailleurs  justi- 
fier l'arrêt  ; il  déütiil  les  enfants  trouvés  [«  ceux  qui, 
nés  de  }>èrc  et  mère  inconnus,  ont  été  trouvés  exposés 
dans  un  lieu  quelconque,  ou  porlés  dans  les  hospices 
destines  à les  recevoir.  » Ainsi,  tous  les  enfants  portés 
dans  les  hospices,  quels  qu'ils  soient,  sont  des  enfants 
trouvés;  le  décret  ne  recherche  point  leuroriginc;  il 
les  qualifie  d'après  le  fait  de  leur  dépôt.  Hais  lors 
même  que  le  décret,  comme  nous  le  croyons  d’ailleurs, 
n'aurait  eu  en  vue  que  les  enfants  naturels,  s'ensui- 


pciil  être  (louleatCi  le  Icitc  dit  : exposé «t  délaissé. 

(2)  Arr.  eus.,  97  janvier  1699  (8lRRt , XX.  1,  110). 

(3)  Arr.  eus.,  50  avril  1835  (Hib.  VlU..,  XXXV,  1.  (W7). 
(A)  Arr.  c»u  , 7 juta  1834  (Sir.  Yll.l..,  XXXV.I,  80). 

(8)  Arr.  cass.,  50  oclobre  1813  tSiBKi, XIII,  l,ll>1). 
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vrail-il  que  le  dipAl  dans  un  Lospicc  d’un  enfant  lé- 
gitime devrait  prendre  le  caractère  prévu  par  l'arli- 
cIc  5!jâ?Ce  délit  n’a>ldt  pas  des  caractères  speciauXf 
indépendants  des  dispositions  de  ce  décret?  On  objecte 
que  son  art.  23  porte  que  * les  individus  qui  se- 
raient convaincus  d’avoir  exposé  des  enfants,  et  ceux 
qui  feraient  habitude  de  les  transporter  dans  les  hos- 
pices, seront  punis  confonnéinent  aux  lois.  » Mais, 
dans  le  premier  cas  prévu  par  cet  article,  il  s’agit 
évidemment  d’une  exposition  hors  de  l'hospice,  expo- 
sition que  le  décret  est  destiné  à prévenir  ; et  dans  le 
second  cas,  il  s'agit  d’un  fait,  l'habitude  du  dépôt 
d’enfants  dans  les  hospices,  qui  n’a  aucun  rapport 
avec  l’art.  332,  cl  n’est  nvéïnc  prévu  par  aucune  loi. 
Nous  le  répétons  : il  s'agit  d'une  action  odieuse  qui 
peut,  dans  certains  cas,  constituer  suit  le  crime  de 
suppression  d'état,  soit  le  délit  de  délaissement,  mais 
qui  ne  saurait  suppléer  aux  éléments  légaux  de  ces 
doux  délits,  par  lo  seul  fait  de  la  légitimité  de  l'enfant, 
l'eut-élre,  au  surplus,  faut-il  louer  la  sagesse  qui  a 
laissé  celte  lacune  dans  la  loi  ; la  misère  cl  la  débau- 
che peuvent  |)orler  même  des  pères  et  mères  mariés 
à attenter  aux  jours  de  leurs  enfants  ; et  le  législateur, 
qui,  en  écrivant  les  dispusilùms  qui  nous  occupent, 
ne  consultait  que  i'inléréi  de  ces  frêles  créatures , a 
dô  laisser  des  délits  moins  graves  impunis,  cl  leur 
ouvrir,  comme  un  port  contre  les  attentats  qui  les  me- 


(1)  Adrf.  L'i-xpnsitiûm  d'u»  enfant  dans  le  tour  d'u»  hotpict 
tit-eUepunit$ahled'aprétt'une  ou  l’aulrt  drtdi*po$i(ionepé»^i 
«tir  la  maliire  f — A,  Mokix  a traite  cette  qucslioa  tx  pro^ 
faut  (Uns  k Journal  du  droit  crmind.  Yoki  conncal  il  s'ex- 
prime; 

• Cctio  questioD  est  grave  et  controversée.  I.’art.  548  évi- 
demment est  inappiirahie,  lircnknt  o'araît  pas  été  confié,  pour 
k garder,  à l'individu  qui  l'a  déposé  dans  le  tour  (arr.,  Gre* 
oolilc,  5 mai  1858.  Journal  du  droit  cn'm.,  1838,  p.  330.~-Ca$s., 
ICdéccrol.re  1843.  Sir.  Vill.,  Xl.tV,  1.327).  Les  art.  31Ô-351  le 
sont  cgakinetit,  puisqu'un  lieu  disposé  par  l'adminlsi ration  pour 
recevoir  les  enfants  abandonnés  ne  saurait  être  réputé  eolitaire. 
Pour  appliquer  l'art.  3S2,  il  faudrait  décider  que  te  fait  dont  il 
s'o(pt  ronsliluc  expotilion  tl  dfiaUttwtni  dana  «n  ftru  tioa  so- 
litaire. U est  la  difficulté. 

■ On  |>cut  dire  : Sans  doute  il  faut  craindre  de  pousser  k l'in- 
fanticido  par  une  extrême  sévérité  contre  les  filles-mères  qui 
portent  ou  font  porter  lenrs  enfants  k Thospicc  ; mais  prorlanicr 
licite  un  (tarcil  fait,  ce  serait  favoriser  lo  libertinage,  et  peut- 
être  aussi  autoriser  l'abandon  d'enfants  légitimes  par  des  pa- 
rents pauvres.  Le  code  de  1810  ré|»rouve  ce  fait,  en  punissant 
l'exposition  avec  délaissement  dans  un  lieu  non  solitaire  quel- 
conque; le  décret  de  1811  ne  l’autorise  aaeunement.  $i  cluique 
hospice  destiné  à recevoir  des  enfants  abandonnés  doit  avoir  un 
tour  pour  quils  y soient  déposés  (art.  S),  celte  mesure  de  pré- 
caolion  ne  justifie  pas  le  fait  érigé  en  délit  par  la  loi  pénale.  f.e 
décret  n'admet  dans  les  hospices,  comme  enfants  trouvés  ou 
abandonnés,  que  ceux  qui  y sont  ouvertement  apportés  par  des 
personnes  étrangères,  ne  connaissant  pas  ou  no  pouvant  re- 
tronver  les  parents.  Or,  l'enfant  mystérieusement  déposé  dans 
le  tour  d'on  liospiee  a une  mère  connue  de  la  personne  qui  fait 
kdépét,  quand  ce  n'est  pas  ta  mère  elle-même.  L'établisse* 
ment  des  tours  n’a  pas  en  pour  but  de  favoriser  l’abandon  des 
enfants , non  admissibles  dans  les  hospices , qui  sont  repoussés 
par  leurs  mères;  on  a seulement  voulu  prévenir  des  infanlt- 
c'hJcs  imminents.  L'humanité  accueille  l'en^nl,  mais  l'auteur 
du  délaissement  doit  néanmoins  être  puni. 

« Ce  système  a été  admit,  sur  le  fondement  d'un  arrêt,  par 
Bourguignon  (t.  lîT,  p.  8S5)  et  par  Carnot  (sur  l'art.  348,  it*7) 
qui  se  borne  à dire  : « St  l'enhint  avsil  été  exposé  dans  le  tour 

• d'un  hospice,  sans  en  avoir  obtenu  rauterisation  de  l'aulorilc 

• adminislralive,  il  y aurait  en  exposition  dans  un  lien  non  so- 
« litaire,  et  l'art.  352  devrait  être  applique  à Tauteur  de  l'expo- 
m lition  et  à lei  complices.  Sie  jugé  k 30  octobre  1812.  • 


naçnicnt , cos  tours  tics  hospices  que  quelques  esprits 
systématiques  oui  voulu  naguère  fermer. 

9994  2»  (t). 

9995.  L’article  332  nous  suggère  Une  dernière 
observation  : les  auteurs  de  l’exposition  en  un  lieu 
non  solitaire  ne  sont  |K>inl  responsables  des  accidents 
qui  ont  pu  survenir  à la  suite  de  l'exposition;  la  peine 
n'en  est  |M)int  aggravée.  Le  motif  de  celle  lacune  est 
sans  doute  que  l'agent,  on  choisissant  un  lieu  fré- 
quenté , n'avait  pas  eu  ririlcnlion  que  rcnfanl  pût 
souflrir  de  rcxposilioii.  Mais  il  ne  doit  (>as  être  moins 
rcs|)onsable  «les  suites  éventuelles  de  son  action;  ces 
suites,  il  pouvait  les  prévoir;  elles  doivent  entrer  dans 
/'i‘iiri/>ttlaôt7//é  du  fait  (2). 

9990.  L'article  333  prévoit  une  circonstance  ag- 
gravante du  délit  prévu  par  l'article  332,  tirée  de  la 
qualité  de  l’agent  ; il  est  ainsi  conçu  : « Ix  délit  prevu 
par  le  précédent  article  sera  puni  d'un  oiiiprisonnc- 
ntent  de  six  mois  à deux  ans,  cl  d'une  amciidc  de 
vingt-cinq  francs  à deux  cents  francs,  s’il  a été  com- 
mis par  les  tuteurs  et  tutrices,  instituteurs  nu  institu- 
trices de  l'enfant.  » Dcstrivcaux  a pensé  avec  raison 
qu'à  côté  des  tuteurs  et  des  instituteurs,  la  lui  aurait 
dû  placer  les  nourrices,  et  faire  aussi  de  celle  qualité 
une  circonstance  aggravante  (3). 

L’orateur  du  corps  législatif  a motivé  celle  disposi- 
tion en  CCS  termes  : « Le  projet  de  loi  soumet  à un 


« Mais  uoc  rtisoo  péremptoire  repouxic  l'applicatioR  Je  l'ar- 
ticle 352.  Pour  rexistcnce  Ju  Jél'il  prévu  par  ccl  articlp,  il  faut 
qu'il  y ait  eu  txpoiüiun  xt  délaiisement.  L'expoxition  c«t  k fait 
de  (lépoxcr  Teofant  dans  un  lieu  ; le  JélaiitcmcDt  c*t  l'alkimion 
de  CCI  enfant,  privé  U'aMitlaoco  immédialc-  Le  lieu  peut  « lr« 
public  ou  habité,  et  Talurndoo  constituer  néanmoins  un  Jclais- 
•ement  ; par  exemple,  ai  l'cnfanlest  laissé  seul  dans  une  rue,  ou 
même  dans  iiii  appartement  d'une  maison  étrangère  oô  ne  se 
trouve  f>ersoanc  en  ce  moment,  et  s'il  y a eu  cessation,  quoique 
momenlaiH-e,  ou  interruption  des  soins  et  de  la  surveillance 
qui  lui  sont  dus.  Cau.,  27  Janvier  1820  (Sirey,  XX,  1,  liC); 
22  noveml.re  1838  (Sir.  Vill  . WXIX,  1,  513).  Y a-t-il  Jt  Uissc- 
nent  par  l'exposition  d'un  enfant  dans  k tour  d'un  hospice? 
On  peut  en  douter,  du  moins  si  ce  tour  est  dis|>osé  Je  manière 
à ce  que  k préposé  soit  inéviUblcTnenl  averti  Ju  Jepût  dès  qu'il 
est  fait,  ou  si  la  personne  qui  fait  le  dépùt  ne  se  retire  qu'après 
s'étre  assurée  que  l'enfant  a été  reeticilii.  C'est  pourquoi  l'arli- 
ck  3.'*>2  a été  jugé  inapplicable  par  arrêts  de  rejet  des  7 juin 
1831  et  30  avril  1855  (Sir.  Vill..  XXXV,  1,  80  cl  GC7),  fonJéssur 
ec  que  cette  circooslance  de  fait  elail  vérifiée,  cl  rejetoni  la  dis- 
linctioR  qui  était  proposée  entre  les  enfants  admissildes  à i'bns- 
picc  et  les  enfants  non  admissibles  d'après  le  décret  de  1811. 
question  s'est  récemment  reproduite  et  a été  jugée  dans  le  mémo 
sens  , par  arr.  cass.  du  16  décembre  18(3  (Sir.  Vill.,  XLIV , t , 
327).  • 

— Voy.,  dins  k même  sens,  un  arrêt  de  la  cour  de  Brnxclles 
du  11  mai  1633  (Jur.  dr  Uelg.,  1834,  2.  47). 

(2)  Ailsl.  CvR^UT  dit  : « L'art.  352  ni  les  suivants  ne  pré- 
voient k cas  où  Vcuranl  exposé  et  délaisse  serait  demeuré  mu- 
tilé eu  estropié,  ni  celui  où  la  mort  en  aurait  été  la  suite  ; et  les 
disposition»  relatives  de  Tart-  3.51  ne  provent  y être  suppléées 
le  législateur  n'a  pas  supposé  que  les  blessures  ou  In  mort  de 
l’enfant  exposé  et  délaissé  dans  un  lieu  non  roliYoï'rr  aient  pu 
entrer  dans  ta  prévoyance  des  auteurs  de  l'exposition  et  du  dé- 
laistcmenl.  La  cirronsfancc  de  blessures  ou  de  mort  de  Tenfant, 
ne  pourrait  dèa  lors  autoriser  les  tribunaux  4 aggraver  la  piine 
du  délit  dans  le  sens  de  l'art.  351,  sauf,  dans  un  pareil  état  de 
choses,  4 appliquer  à l'auteur  du  délit  et  .1  ses  eompliees  le 
maximum  des  pcinei  prononcées  par  les  art.  352  et  353.  ■ (Sur 
l'art.  352,  n*  5.) 

C'est  ainsi  que  rentendent  sans  donle  aussi  nos  auteurs, quand 
ils  parlent  des  circonstances  qui  doivent  entrer  dans  l'imputali- 
liU  du  fait.  Voy.  tnfrd,  la  note  filiale  de  ce  chapitre. 

(3)  SttaU  sur  le  code  pénal,  p.  133. 
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oMMmcnt  plus  sévère  les  tuteurs  cl  les  tutrices,  les 
instituteurs  et  les  inslitutrires.  Plus  la  lui  les  envi- 
ronne de  pouvoirs  cl  de  droits  sur  l'ètrc  iinpiiissaiil 
et  faible  qu’elle  leur  confie,  plus  elle  doit  punir  en 
eux  un  délaissement  qui  réunit  un  abus  de  conriance 
à la  culpabilité  qu’ils  partagent  avec  ceux  qui  ne  sont 
}>as  Kés  par  des  obligations  particulières  (1).  » 

S997.  Ix  délit  devient  plus  grave  quand  l’exposi- 
tion a eu  lieu  dans  un  lieu  solitaire.  1/arlicIe  310  est 
ainsi  conçu  : « C.i'U.v  qui  auront  exposé  et  délaissé  en 
un  lieu  solitaire  un  enfant  au-dessous  de  l’âge  de  sept 
ans  accomplis , ceux  qui  auront  donné  l'ordre  de  l'cx- 
jH)ser  ainsi,  si  cet  ordre  <i  été  exceuUf  seront,  pour  ce 
seul  fait,  condamnés  à un  emprisoniiemeiil  de  six 
mois  à deux  ans,  cl  à une  amende  de  seize  francs  à 
deux  cents  francs.  » 

Les  élvnicnts  de  ce  délit  sont  les  mêmes  que  ceux 
du  délit  prevu  par  l’article  3Sâ  : ainsi  rincrimination 
ne  s’applique  qu’à  l’exposition  des  enfants  au-<l€Ssous 
de  l’âge  de  sept  ans  accomplis;  ainsi  le  délit  ii'cxisic 
qu'autant  qu'au  fait  de  rexposiliim  sc  joint  celui  de 
délaissement , cl  les  caractères  de  ces  faits  sont  ceux 
que  nous  avons  indiqués  plus  baul  (i).  La  seule  diiïé- 
rcncc  riait  du  lieu  de  fcx position  : ce  lieu  est  solitaire. 
•<  Celte  exposition,  dit  l’exposé  des  motifs,  est  plus 
criminelle  si  renfanl  est  abandonné  dans  un  lieu  soli- 
taire : dans  le  premier  cas,  les  auteurs  de  cet  abamlon 
ont  voulu  moins  dter  la  vie  i l’enfant  délaisse,  aue 
faire  perdre  les  traces  de  sa  naissance.  Blais  l’abandon 
dans  un  lieu  isolé  ou  solitaire  dénote  l'intention  de 
détruire  jusqu'A  l’existence  de  fétre  infortuné  destiné 
A perdre  la  vie  par  un  crime,  après  l’avoir  le  plus  sou- 
vent reçue  par  une  faute  (3).  • Nous  avons  expliqué 
ce  qu’il  faut  entendre  par  lieu  solitaire  (1). 

Celle  circoiislaiicc  constitue,  dans  la  plupart  (les  lé- 
gislations , une  cause  d'aggravation  de  la  |)cinc.  Pans 
l'ancien  droit,  les  peines  du  fouet  cl  de  la  flétrissure 
étaient  remplacées  par  la  peine  de  mort,  suivant 
Jousse,  si  i'enrani  était  exposé  nu  à un  grand  froid 
ou  sansqu'onluieùlfnil  la  ligature  du  nombril, cl  qu’il 
vint  à mourir  ou  à être  dévoré  de  quelque  béte  (3).  ■ 
Il  en  était  de  même  si  l’cnfaiit  était  abandonné  en  tics 
lieux  où  U poutait  mourir  (6).  Le  code  aulricliien 
prononce  la  peine  de  cinq  ans  de  prison  dure,  si  l'en- 
fant est  exposé  dans  un  lieu  éloignéf  ordinairement 


(I)  A4d.  Loené,  XV.  439. 

« l.e  terme  (H(eur,  dit  llVlTKlt,  emptoré  par  lei  art.  350 
et  353,  ni  généric|nc,  et  comprend  loin  ceiii  qui  ont  iur  l'en- 
fant u»  pouvoir  aoaloçiic  Jt  celui  du  tuteur;  il  comprend  donc 
au»i  le  père  en  la  mère,  même  nalureli.  Cela  rrnulle  évidem- 
ment de*  art.  376,  363, 389  el  390  du  eode  ^vd.  Tontefoi*.  quant 
ani  parcaU  nalurcU,  faut-il  qti'iU  oient  reconnu  l'enfant  d«ni 
le»  formel.  • {Treilédu  dro/t  erie*inel,  S 483.) 

Csn>OT  dit  de  mémo  ; • Ces  expreavion»  de  l'art.  353  (et  3.50) 
Meurt  OH  iulriees,  tout  (piuériquea  : elle*  t'appltqiieul  k toutes 
les  personnes  qui  sont  chargées  de  radmioislralion  des  personnes 
et  liicn»  de  l'enfant,  k quctqno  litre  que  ce  toit  : qu.»nt  à celles 
d'iordtHtrHrs  et  d'tiu/dutrrces,  elles  s'étendent  k toutes  les  per- 
•onnes  qui,  |>ar  la  nature  des  fonction»  qui  U-ur  loiil  confiées, 
sont  tenues  do  veiller  k l'éducation  des  eofanls;  co  qui  eom- 
preud  tous  poHcernrHrt  ou  ÿourernonfri  attachés  & leur  instruc- 
tion. a (Sur  l'art.  350,  u*  S.) 

— Un  arrêt  de  la  rour  de  cassation  a rcstreiut  rcltc  interpré- 
talion  en  co  sens,  quo  l'article  ne  devient  appliealde  aoi  père 
et  mère  qu'autant  qn'iU  te  trouvent  IttgalrmfHt  inwtù  de  fa 
Melle  de  l'enfant  qu'iU  ont  exponf  ou  d/laisié.  \oy.  arr.  cats., 
4 mai  1843  (.Hir.  XLIIt,  1,638), 

Voy.  tuprd,  43  3*  et  43  4*. 

(i)  \éé.  Voy.  suprd,  3991-9994. 

(3)  \4d.  Loenê,  i.  XV,  p.  459.  : 


peu  ft-êtjucnlèy  ou  bien  arec  des  circonstances  telles 
qu’il  ne  peut  ftre , nrec  facilité,  promptement  décou~ 
rert  et  samé  (7).  La  loi  prussienne  porte  la  reclusiuii 
de  six  A dix  années,  si  la  mère  a critosé  bu  fait  exposer 
riranf  l'enfant  dans  un  lieu  où  H ne  fût  ;kii  facile  à 
décourrir  (g). 

999H,  L’arliclc  349  punit  non-seulement  l’auteur 
de  l’exposition  de  l'enfant,  mais  ceux  qui auronidonné 
l'ordre  de  l'exf>oscr  ar'nai , si  cet  ordre  a été  exécuté. 
Il  semble,  à la  première  vue,  que  celle  disposition 
était  inutile , puisque  l’article  (iO  du  code  pénal  réputé 
cnmpliccs  de  toute  action  qiialinée  délit,  ceux  qui,  par 
dons,  promesse.s,  menaces,  abus  d’autorité  ou  de  pou- 
voir. ont  provoqué  A cominellrc  celle  action.  Blais  il 
est  évident  qu'il  s'agit  ici,  outre  ces  faits  généraux, 
d’un  fait  particulier  de  complicité  : l’ordi'c  seul . dans 
les  lcrmc.s  de  l’article  00  du  code  pénal,  ne  suQIrail 
pas  pour  constituer  la  complicité  légale;  il  faudrait 
que  celui  qui  l'a  donné  eût  provoque,  en  outre,  h 
commettre  le  délit  par  abus  d’autorité  nu  de  pouvoir, 
L’arliclc  349  a voulu  dégager  de  ces  dernières  condi- 
tions la  pruvocalioii  commise  par  ordre,  en  ce  qui 
concerne  le  délit  qu’il  prévoit  : le  seul  ordre  donné  cl 
suivi  d’cxéculton  la  constitue.  Au  reste,  ce  mode  spé- 
cial de  complicité  n’a  lieu  qu'à  l’égard  de  l'exposition 
dans  un  lieu  solitaire  : si  le  délit  a été  commis  dans 
un  lieu  non  solitaire,  ceux  qui  l’ont  ordonné  peuvent 
être  punis  si  leur  participation  réunit  les  caractères 
de  la  complicité  légale;  mais  l'ordre  seul,  isolé  de 
toute  circonstance  d'abus  de  pouvoir  ou  d’autorité,  ne 
suffirait  pas|>ourIes  rendre  passibles  de  la  peine  (0). 
Lcllc  distinction  ne  peut  s’expliquer  que  par  la  dis- 
tance murale  qui  sépare  les  deux  délits,  cl  qui  semble 
exiger  une  sévérité  moins  grande  à l’égard  de  celui 
qui  peut  avoir  les  résultats  les  moins  graves. 

9999.  Quel  est  le  caractère  de  l’ordre,  dans  le 
sens  de  l’article  3 19  7 I.'ordrc,  dans  lu  sens  strict  de  ce 
I mol,  suppose  le  droit  de  cominamler  et  le  devoir  d'o- 
I béir  : tels  sont  les  rapports  d’un  supérieur  avec  scs 
I subordonnés , <l’un  maître  avec  ses  domestiques.  C’esl 
I dans  ce  sens  que  la  loi  romaine  disait  : .Vire  quis  suis 
manihus,  sire  dum  impevat  serro  arbores  cingi,  subse- 
cari,  ctedi  : bac  acUone  tenvlur  : idem  et  si  bfreiï)  itn- 
I j)erct  (10).  Mais  une  inlerprclalion  aussi  restreinte  est- 
I elle  conforme  à l’esprit  de  la  lui?  Si  l’ordre  ii’a  pas  été 


(4)  .\<ld.  Voy.  tuprd,  n*  9969. 

(il)  Jtttliee  erim.,  IV,  93. 

(G)  Ibid.,  p.  24. 

(7)  Pin.  I,  *ri.  131. 

(B)  Part.  II.  lit.  XX.  art.  909. 

(9)  Ad«l.  Op.  conf.  (le  CarxOT,  sur  l’art.  353,  n*  2;  tio 
UrsTRiVKti  X.  Jittaii,  Mc.,  p.  132.  Arr.  Grenoble,  5 mai  1638 
(/ewr.  du  droit  criminel,  t.  X,  p.  320). 

— A.  IHorix  (lit  : ■ l.a  loi  ne  dit  point  quelle  cal  la  peine  Je 
ceux  qui  auraient  exécuté  l'ordre  d'expoier  un  enfant  dans  un 
lieu  non  tolilaire.  Il  faudrait,  en  ce  cas.  ap|diquer  l'art.  93  du 
décret  du  19  janvier  1811,  et  si  les  prévenus  faisaient  habitude 
tle  celle  industne,  il  faudrait  Ica  punir  comme  complices  de  ceux 
dont  ils  auraient  esécuté  l'ordre.  ■ (/MeGoiiMi're.  etc.,  p.  294.) 

Il  nous  semble  que  relui  qui  ex|ios«  un  enfant  dan»  un  iicii 
non  solitaire  est  compris  dans  les  termes  de  l'ait.  353.  La  cir- 
coDslanco  qu'i)  n'a  fait  qu'cxériiter  l'ordre  d'un  tiers  ne  fait 
absolument  rien  à la  chose;  l'art.  552  est  général;  il  parle  de 
ceux  qui  auront  txpotè,  etc.  Quel  serait  d'ailleurs  le  motif,  en  ro 
cas.  de  distin|;iicr  entre  celui  qui  expose  Un  enfant  propria 
mo/H,  et  celui  qui  le  fait  sur  l'invitalioa  d’un  licrsî  Knsnile, 
l’art.  23  du  décret  de  1811,  auquel  renvoie  A.  .BlOntll,  ne  pro- 
nonce pas  de  peine.  Cet  article  renvoie,  au  coninüre,  au  codo 
pénal. 

(lü)  L.  7,  $ 4,  D,,  arbor.furi.  etrrar.  (\LVII,  7), 
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donné  à un  inférieur»  r'ü  n’y  ayail  pas  sul>ordination 
do  la  part  do  celui-ci,  si  enlîn  ccl  ordre  n pris  le  carac- 
tère d’un  véritable  inajidat , rarliclc  cesscrail-il  <l’élrc 
applicable?  Nous  hésitons  à le  penser;  l'ordre  n’est 
en  iui-niômc  qu’une  »«>rtc  de  mandat  : jussus  fere 
endem  est  ra/io  qtus  mandati.  On  ne  concevrait  pas 
que  celui  qui  l’a  donné  fût  à l’abri  de  la  peine,  par 
cela  seul  que  l’exéculcur  serait  son  égal  et  tion  son 
suhor<lonné,  ]iar  cela  seul  qu’il  aurait  donné  une  com- 
mission cl  non  un  ordre.  La  nuance  qui  sépare  ces 
doux  actes  peut  servir  à distinguer  la  criminalité  des 
deux  exécuteurs;  mais,  dans  celle  espèce,  elle  ne  met 
aucune  dilTérencc  entre  les  provocateurs.  F.nfin,  si  les 
icrines  de  l'article  3Î0  étaient  pris  dans  un  sens  trop 
étroit,  leur  utilité  dcviendr.ait  asseï  douteuse;  ils  dé> 
vieraienl  trop  peu  , en  cOel , de  la  règle  générale  de 
l'article  00.  pour  que  leur  insertion  dans  la  loi  parût 
complètement  jiislinée  (1). 

3000.  J/articic  330  contient  une  disposition  cor- 
rél.ilive  de  celle  de  rarliclc  333;  il  est  ainsi  conçu  : 
« I.a  jïcinc  portée  au  précédent  article  sera  de  deux 
ans  à cinq  ans,  et  ramendc  île  cinquante  francs  à qua- 
tre cents  francs,  pour  les  tuteurs  ou  tutrices,  institu- 
teurs ou  institutrices  de  l’enfant  expose  et  délaissé 
par  eux  ou  par  leur  ordre.  >»  Nos  obs<Tvations  précé- 
dentes sur  l'article  333  (2)  s'appliquent  naliirctlcmeiil 
ici.  On  doit  remarquer,  de  plus,  que  la  peine  du  délit 
gui  est  doublée,  dans  l’article  333.  û raison  do  la  qua- 
lilé  des  agents,  est  portée  à plus  du  double  dans  l’ar- 
ticlc  330,  dont  l'espèce  est  parfaitement  identique, 
sans  que  rien  rende  raison  de  cette  différence.  Cet  ar- 
ticle inculpe  aussi  les  tuteurs  et  instilulcurs,  non- 
soulcmcnl  à raison  du  fait  de  rexposition,  mais  a rai- 
son  de  Vordre  qu’ils  auraient  donné  d’exposer.  On 
doit  entendre  ce  mol  dans  le  même  sens  que  dans  l'ar- 
ticle 319  (3). 

3001.  Knfîn , l’exposant  dans  un  lieu  solitaire  est 
déclaré  responsable  des  suites  de  l'exposition  : « Car 
il  ne  pouvait  sc  dissimuler,  porte  l'exposé  des  motifs, 
que  la  privation  absolue  où  il  laissait  l’enfant  de  toute 


(1)  Add.  M.  llAl'S  dit  i-(^«lement  : < Ce  icrait  nnc  errtar 
de  croire  que  l'ordre  dont  parlent  lc«  art.  3t9  et  3.^,  con^litue 
toujours  un  abut  d'autorité  ou  de  pouvoir.  Le  l«'^ialoteur  atta- 
che A ce  mot  une  si(;nif)CBtion  beaucoup  plus  étciiduc.  Par  ce 
mol,  il  n'cQiend  p«i  l'ordre  proprement  dit  (ju/aiw),  l'ordre 
donné  par  un  aupéricur  A Eon  inférieur,  par  exemple  par  un 
maître  A tes  donctliquc»;  cette  expreuion  comprend  également 
ro  que  les  criminaliElet  appellent  le  mandat,  c'esl-A-dire  la 
proposilion  faite  et  acceptée  de  commettre  un  crime  déterminé. 
(Voy.  «uprd,  n-  Cf3  et  »uiv.)  % U commission  a été  exécutée, 
le  mandant  encourt  les  peines  portées  par  les  articles  349,  530 
et  351,  quand  mrme  le  mandat  n'auraitélé  accompagné  iTaucun 
don  ni  promesse.  Suppoioni,  en  effet,  qu'une  femme  accouchée 
ait  chargé  une  de  ses  amies  d'exposer  et  de  délaisser  reufanl; 
cette  femme  dcrrait-cUc  Aire  absoute  sous  lo  prétexte  que  la 
commission  donnée  A son  amie  n'était  pas  un  ordre  proprement 
dit,  puisqu'on  n'ordoiiKe  ]>ai  A ses  égaux,  mais  A tes  inférieurs? 
PcrtoBDc  n'oserait  lo  soutenir.  (OAsrrrcitiona,  etc.)  111,26.) 
Op.  conf.  de  Carxot,  sur  l’art.  3t9,  n>  4. 

(9)  Add.  \oy.  iuprà,  n«  2996. 

(S)  Add.  Voj.  le  n-  précédent. 

Carxot  dit  égalcmcnl } • L'art.  353  diffère  dans  deux  points 
de  l'art.  550{  savoir,  quant  A la  yracUé  des  peiues  qu'il  pro- 
Dooce,  et  quant  A U Jispoiiliou  par  laquelle  l'art.  350,  combiné 
avec  {‘art.  349,  place  sur  la  même  ligne  le  donneur  d'ordre  que 
l'auteur  de  rexposition  et  du  délaissement;  d'où  suit  que,  dans 
l'application  A faire  de  l'art.  353,  le  donneur  d'ordre  ne  ]>otirrait 
être  condamné  qu'aulant  que,  par  d'autres  actes,  il  se  serait 
rendu  le  complice  de  l'expoiition  et  du  délaissement,  lorsque, 
dans  celle  de  l'art.  350 , il  suffirait  qu'il  fut  acquis  que  l’ordre 
CIACVIAV.  2. 


espère  île  scrours,  rexposait  à cet  évciicmenl,  et  il  ne 
tenait  qu’à  lui  de  l'cn  préserver;  dès  qu'il  ne  l'a  pas 
fait , la  loi  déclare  qu’il  en  est  la  cause  volontaire , et 
le  soumet  aux  peines  établies  contre  les  auteurs  de 
blcs-sures  ou  irbomiddes  volontaires  (1).  n 

L'arliclc  3'31  est  ainsi  conçu  : hSî,  par  suite  tle 
rcxposiiton  et  du  délaissement  prévus  par  les  arti- 
cles 519  et  350,  l’enfant  est  deineuré  inutUé  oh  e/iii-o- 
piêf  l’action  sera  considérée  comme  blessures  volon- 
Liircs  à lui  faites  par  la  personne  qui  l’a  exposé  cl 
dclai$.sé;  cl  si  la  mort  s’en  est  suivie,  l’action  sera 
considérée  comme  meurtre  : au  premier  cas,  les  cou- 
pables subiront  la  peine  applicable  aux  blessures  vo- 
lontaires, cl  au  second  cas,  celle  du  meurtre,  n 
Remarquons  qu'il  ne  s’agit  que  de  l'exiHisilion  pré- 
vue par  les  articles  319  cl  330,  et,  par  cuiiséquciit,  de 
rex|K)silion  d’un  enfant  au-dessous  de  sept  ans  dans 
un  lieu  solitaire  : dans  cc  cas  seulement,  l’agent  est 
rcspuiis^iblc  des  résultats  de  son  aclkm;  le  délit  s'ag- 
grave à raison  du  mal  éprouve  par  renfant  exposé  (5). 

300*^.  T .es  souffrances  cl  maladies  (lassagères  de 
renfant  ne  sulliraiont  pas  pour  motiver  l'aggravation  ; 
la  loi  exige  qu’il  soit  ilcmeuré  tnnfilé  ou  ex/ropfé. 
I.a  peine  est  alors  celle  prévue  par  l’arliclc  309  pour 
les  blessures  qui  ont  occasionné  une  maladie  nu  une 
incapacité  de  travail  de  plus  de  vingt  jours.  Si  la  morta 
.suivi  l’exposition  de  m.anièrc  à cc  qu'elle  en  ait  été  le 
résultat,  il  faut  distinguer  : si  rcnfanl  a été  ex- 
posé cl  délaissé  avec  le  dessein  conslalc  de  le  faire 
périr  par  ce  moyen  ; par  exemple,  si  ccl  enfant  nou- 
veau-né a été  laisse  la  nuit  et  pendant  les  froids  d'hi- 
ver, dépouillé  de  scs  langes,  dans  un  lieu  solitaire,  il 
n'y  aurait  plus  une  simple  cx|H)silion  suinc  de  mort , 
il  y aurait  crime  d'infanliciilc.  L’exposition  que  la  loi 
assimile  au  meurtre  est  celle  dans  laquelle  l'agent  n*a 
pas  voulu  directement  donner  la  mort  à renfant;  mais 
il  a dû  prévoir  que  l'exposition  pourrait  avoir  cet 
effet,  et  en  risquant  la  vie  de  cet  enfant  avec  cette  pro- 
habilitc,  il  s'est  rendu  responsable  des  conséquences 
plus  ou  iiioius  graves  de  son  action  (G). 


aurait  été  donné  pour  rendre  af^licablci  A un  auteur  Ica  pcinci 
prononcée*  par  cet  article.  • (Sur  l'art.  353,  n*  1.) 

(4)  Xita.  I.OCRK,  L XV.  p.  411 . 

(3)  .Vdd.  Op.  conf.  de  CtRSOT,  tur  Tart.  351,  a*  2;  Je 
M.  ll.tl.S,  Obeerrotions,  etc.,  Itl,  37. 

(0)  .Vdd.  Voici  comtneat  a'ciprirao,  lur  ces  cirronilancc* 
aggravantes,  M.  Iltt'S,  que  nos  auteur*  ont  encore  oublié  de 
citer  : ■ Si,  par  luito  de  l'cxposiüon  et  du  délaissement  dan*  un 
lieu  tolilairc,  l'enfant  ctt  demeuré  unlilé  ou  estropié,  l'actioa 
est  consjdéréo  comme  blessure  volontaire,  et  ti  la  mort  s'eu  est 
suivie,  l'actioD  est  considérée  comme  meurtre.  On  demandera 
d'abord  *i,  dans  le  cas  où  l'enfant  aurait  perdu  la  vie  par  suite 
de  rcxpoiition  et  du  délaissement,  le  fait  peut  être  qualifié 
meurtre,  c'esUA-dire  homicide  commis  avec  inlcntion  «le  donner 
la  mort?  Nous  le  pensons.  Il  importe  avant  tout  de  remarquer 
que  l'art.  351  ne  parle  point  du  cas  où  un  enfant  a été  exposé 
et  délaissé  dans  le  dessein  bien  conilalé  de  le  faire  périr  par  ce 
moyen:  par  exemple,  si  un  enfant  «ouocau-«4f  était  laissé  à 
l'al^ndon  dans  les  champs,  de  nuit,  en  hiver,  dépouillé  de  ses 
langes.  Il  y aurait  alors  iofanticîdo.  Mais,  quand  même  rctlo 
ititenlioa  directe  o existerail  point,  il  y aurait  toujours  meurtre. 
Ln  effet,  celui  qui.  dans  cctic  hypothèse,  expose  un  enfant  en 
bas  Age,  ne  veut  poiut  direefemeisf , il  est  vrai,  lui  donner  la 
mort;  en  le  délaissant  dans  un  lieu  solitaire,  il  n'a  d'autre  in- 
tention directe  que  celle  de  l'abandonner  au  hasard.  Cependant, 
il  a connu  la  nature  de  son  action  cnminWfe  .•  il  a prévu  qu'elle 
pouvait  avoir  le*  suites  les  plus  funestes  ; sa  réHcxion  a dù  s'ap- 
pliquer forcément  aux  effets  érenitiefr  et  proMtUi  de  son  action, 
et,  malgré  CCS  considérations,  il  n'a  pas  renoucé  à son  dessein 
criminel.  £n  te détermiaant  à comucUre  l'actioa,  U acceptait 
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CHAPITRE  LTV. 

De  reoléTement  de«  mineun. 

{Comment,  tics  art.  554, 355,  55C  et  557  dtt  codepènal.) 

300S  2".  Dittertatioru  sp^clalet  sur  ce  crime. 

3003.  Hispotitioos  du  droit  romaio. 

3(101.  PiitUictioD,  dani  l’ancien  droit,  du  rapt  de  violence 
et  du  rapt  de  tiduction.  Caractère  du  rapt  de 
violence. 

5005.  Caractère  du  re^t  de  tèduction. 

5006.  Pispoiitionn  du  code  de  179t. 

3007.  Code  de  1010.  tt  distin^e  deui  sorle»  cTenlèveneoU  : 
celui  qui  •'opère  par  fraude  ou  violence^  et  celui 
qui  s'opère  è l'aide  de  la  séduction.  Enlèvement 
par  fraude  ou  violence.  Telle  de  l’art.  354.  Cir- 
constance» consUlulivci  du  fait  maiériel  d*enfève~ 
ment.  Première  condition  du  crime. 

300S.  Astimilalion  au  fait  d'enlèrement,  du  détournement, 
entrainement  et  déplacement  des  mioeuri.  La  ioi 
comprend , daoi  tes  termef , ceux  qui  o.'it  vait  en- 
lever,  détourner,  etc.,  dei  mineun. 

3009.  Coodltioni  qui  doîTeot  accompa^er  le  fait  matérlei 

d'enlèrement,  ete.,  pour  qu'il  derienne  puniisaMe. 
1»  Fraude  ou  viofenee.  Cei  moU  «onHIi  applica- 
bles ï tous  les  modes  de  détouroemcnl  dont  parle 
l'art.  554  ? 

3010.  Suite.  Définition  des  circonitancei  de  fraude  et  t*/o- 

lence,  DlsilncUon  entre  U fraude  et  la  sédue* 
thn. 

3011.  Deuxième  eondlthn.  Le  rapt  doit  avoir  été  commis 

sur  la  personne  d'on  mtsteur.  Il  faut  entendre  par 
lè  des  enfants  âgés  de  plus  de  sept  ans  et  de  moins 
de  vingt  et  an  ans  accomplis.  Quld  du  miocar  vi4i- 
rlé  ou  émancipé  f 

son  2**.  ÇtueUe  cttlapelne  appllcahle  tturavltteur, 

itK  noms  na  viacv  et  vv  axs,  ^ul  a enleifé  ou  dé- 
tourné une  fille  de  moins  de  vingt  et  un  ans  et 
de  plut  de  seize  ans  aeeomptis  f 

5012.  Troisième  condition.  Le  rapt  doit  avoir  été  dhclnë 


dreniur/lcMeiU  les  conséquencet  plus  ou  noius  grives  qui  peur- 
reient  en  résulter  ; peut-être  ne  les  désirait-il  peints  nais  H 
aimait  nieux  ces  coniéqucaccs  que  d'abaiKionner  sou  projet, 
qu'ii  voulait  exéenter  à tout  prix.  C'est  cette  espèce  de  résolu- 
SioD  crimiaolta  quo  les  tuteurs  désigueot  sous  le  nom  de  dot 
éttntufl  (dotut  ertiUualii).  Toutefois,  comme  te  coupable  n'avait 
point  l'iBlcation  dir«He  de  donner  ht  mort,  ie  législatear  a bien 
ftil  de  conaidérer  celte  action,  non  comme  asMuinat,  mais 
comma  simple  maurlre,  et  de  ne  la  punir  par  conséqneot  que 
de  la  |>ciBC  des  travaux  forcés  A perpétuité.  Tel  est  auiei  le 
splème  adopté  par  le  code  bavarois. 

■ Ces  remarques  justifient  également  la  disposition  do  Par- 
ticle  351,  qui  regarde  comme  blessures  volontaires  l’esposition 
et  le  délaissement,  si,  par  suite  de  ees  faits,  l'enfant  est  demeuré 
mutilé  ou  estropié.  Mais  quelle  est  la  pénalité  appUcabie  dans 
eeeasT  A la  rigueur,  ce  serait  la  peine  des  travaux  forcés  à 
temps,  puisqu'il  j a nécessairement  préméditation  (art.  310). 
Cependant  comme,  malgré  celte  circonstance  aggravanle,  Pac- 
tion  n'est  considérée  qtse  comme  simple  meurtre,  si  la  mort  l'en 
est  suivie,  il  est  juste  do  dascaodre  également,  dans  le  cas  iloot 
BOUS  parlons,  d'un  degré  dans  l'échella  pénale,  et  do  ne  regarder 
l'action  que  comme  blessure  volontaire  et  non  peéaédilce;  de 
ne  la  punir,  par  conséquent,  que  de  In  réclusion... 

« Troublions  pas  que  l’art.  551  n'est  relatif  qn'au  cas  où  l'en- 
fsnt  a été  exposé  et  délaissé  dans  un  lieu  solfiaira.  Les  coupables 
d'oiposition  en  aa  liet  ssoq  soUtaùre  no  sonl  p«»  spécinleBMat 


dans  WA  but  criminel.  Soos  de  ces  mots.  La  seole 
iolention  de  soustraire  le  miaenr  è r<ztffor//é  de 
ses  parents  coDSlituc  ce  but.  fl  D'est  pas  néces- 
saire qu'il  y ait  eu  abus  ou  dessein  d'abuser  de  la 
personne. 

5013.  Résumé  des  conditions  du  crime  prévu  par  l'art.  354. 

3014.  Circonstances  aggravantes  du  rapt.  Age  de  la  perstmoc 

enlevée.  Texte  de  l'art.  355, 

3015.  Itapt  de  séduction.  Teste  de  l'art.  356.  Caractère  du 

crime  prévu  par  cet  article.  La  loi  ne  punit  pas  la 
séduction  CD  clle-mèmc,  mais  l'ealèvcmenl  qui  en 
est  le  réiulUt.  Il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  y ait 
fraude  ou  violence. 

3010.  Suite.  Suite.  L'art.  350  ne  punit  la  sédoclion  que 
lorsqu'elle  est  mise  en  usage  par  un  homme.  Motifs 
de  celte  limitation. 

3017.  Disposition  du  ^ 2 de  l’art.  356.  Le  fait  ne  constitue 

qu'uQ  délit,  lorsque  le  ravisseur  n'a  pas  vingt  et  un 
ans. 

3018.  Le  rapt  de  séduction  n'est  puni  que  lorsque  la  jeune 

fille  a moins  de  seize  ans  accomplis.  UoUfi  qiiJ  out 
fait  rejeter  une  disposition  proimsée  par  la  corn- 
miuion  da  corps  légistatif,  et  tendant  A punir  aussi, 
mais  d'une  peine  moindre,  le  rapt  de  s61uctioa  des 
ieunes  filles  de  seixe  ans  accompli»  à vingt  et  an 
ans. 

3019.  Fin  de  noo-reeevoir  tirée  du  mariage  du  ravisseur 

avec  la  personne  ravie.  Texte  de  Part.  557.  Motifs. 
Cet  article  esl  il  exclusivement  applicahie  au  cas 
prévu  par  l'art.  356? 

3020.  Conditions  de  l'application  de  l'art.  357.  La  plainte 

des  parents  est-elle  indispensahie,  lorsque  la  nul- 
lité du  mariage  a été  demandée  et  prononcée  par 
les  tribunaux?  Opinion  négative  de  Uangio.  Opi- 
nions affirmatives  de  Lepraverend,  Leeellyer  et 
À.  Morin. 

3021.  6uHe.  Critique  de  l'opinion  de  Mangin.  Les  poursuites 

criminelles  ne  peuvent  être  provoquées  que  par  les 
parents  de  la  fille  ravie. 

3022.  Les  poursuites  contre  le  ravisseur  peuvent-elles  être 

commencées  avant  le  Jugement  définlUf  sur  la 


déclarés  respensables  des  snilcs  que  cette  action  peut  amener. 
Ces  sttiles,  quelles  qu'elles  soient,  n'aggravent  pM  la  peine.  C'est 
IA  une  lacune  qu'on  ne  remarque  dans  aucun  des  codes  crimi- 
nels et  des  projets  de  codes  d'Allemsgne.  On  ne  prétendra  pas 
sans  dente  que,  dans  l'bypotitèse  des  art.  352  et  35S,  l’enfant  ne 
court  pas  de  danger.  Si  ce  danger  est  nsoindre  dans  l'hypotbèse 
do  CCS  articles  que  dans  le  cas  d'ane  exposilion  en  un  lieu  aoli- 
taire,  l'cnfont  peut  cependant  périr,  être  estropié  ou  snut'dé.  Les 
manfeurs  qui  arrivent  si  fréquemment  ans  enfants  courant  dans 
les  rues,  ne  doivent-ils  paa  arriver  plus  facitement  encore  à ceux 
qui  sont  exposés  et  délaissés  dans  «no  ville,  fOt-«o  nséON  en 
picia  jour? 

m Le  législateur,  dit  Carnot,  n'a  pas  supposé  que  la  blessnre 

■ ou  la  mort  de  l'enfonl  exposé  et  délaissé  dans  un  lien  aeis 

■ soUtairt,  aient  pu  entrer  dans  la  préveyaaoa  des  auteurs  de 
a l'cxpostlion  et  du  déiaiswmeBt.  ■ 

• C'est  IA  une  fort  mauvaise  rtisoa.  Saut  doute,  le  lien  choisi 
pourrespesitioa  prouve  que  i'anteur  n'a  point  «ouéu,  pas  même 
éveatueliement,  les  blessures  ou  U mort  de  l’cuhat  t mais  il  a 
toujours  prCtu,  comme  possible,  l'évéoeaaat  Mchetix  qui  est 
arrivé;  car  Sent  homme  qui  jouit  de  l'excrcice  de  aee  foicullés 
ialellactucllas  sait  qu'un  enfant  abandeaaé  ae  trouve  eu  posé  à 
de  grands  malbeun.  L'autenr  est  donc  coupable  de  fnote  (eulpu), 
et  do  cette  espèce  de  faute  grave  que  naus  avens  appelée  fmUs 
être  pretofanet.  a Voy.  saprd,  v*9046,  2'(&èlsr«Olée»s,  etc., 
t.  111,  p.  27  etsuiv.) 
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queitloD  préjadicictld  de  validilé  ou  de  Bullilé  du 
marioge? 

S0S3.  La  Un  de  noo-receroir  coan<st-cllc  1«  eoniplices  de 
reulèvcment  ? 


3009  ^ (1). 

3003.  La  loi  romaine  confondait  dans  la  mt'mc 
incrimination  le  rapt  commh  avec  riolatce  et  le  viulÿ 
elle  punissait  les  ra>is$eurs  de  In  peine  capitale  : Rn/y- 
force  virtfinum  Aone*/ar(mi...  cnpitfs  eupplicio  p!ec~ 
fentloê  iteccrnimm  (2).  Mais  elle  supposait  que  le  rapt 
avait  eu  pour  but  et  pour  résultat  l'accomplissement 
du  vi»l  : Maxime  cum  rirginUae  relcantitaecorrupta 
reetitui  mon  potsif  (3).  Toulefors,  le  rapt  ne  changeait 
pas  de  caractère  quand  il  avait  été  commis  avec  le 
consentement  de  la  personne  enlevée , parce  que  le 
consenlemenl  était  pr^umé  surpris  à son  inexpérience 
et  à sa  faiblesse,  cl  le  fruit  d’une  caplalion  criminelle: 
//oc  ip$um  telle  mn//eru»i  ah  ineidiit  nequietimi  ho- 
trtinit,  qutmcdilafurrapinam,  ituluHltir.  iVisi  eienim 
eam  sollicitaTeritf  niit  otliosiê  arlihut  circumreneritf 
«on /bcié/efim  rc//e  in tanfurndedt^us  $ese proilere(i). 

3004.  Noire  ancienne  législalion  distinguait  deux 
espèces  de  rapt  : le  rapt  de  violenco  cl  le  rapt  de  séduc- 
tion. 

he  rapf  de  vfolewe  n’ctail,  à proprement  parler, 
qu’une  lenlalirc  de  viol  ; Jousse  le  délinissah  u l’em 
lèvement  qui  se  fait  par  force  d'une  fille  ou  d'une 
femme , pour  en  jouir  contre  sa  volonté  (3).  n Farina- 
cius  donn.iil  le  même  but  à ce  crime  : Oui  raplHpofi- 
fur  ttupro  fruitur  (()).  Decinnus  posait  la  même  règle  : 
Raplvnt  etse  mulierie  riolenliam,  rel  ahductionem 
mulieris  honesto!  et  i«r»7<e  f/e /oro  <«/ /ocwwj  , nniwo 
eam  cam<»///ercof;«o#ce«f/t  (7).  Rnîardus  limite  égale- 
ment l’application  de  la  peine  à ceux  qui  ont  enlevé 
la  personne  dans  la  vue  d’en  abuser,  qui  tibidinie 
causa  rapiunt  (R);  et  Farinaciiis  ajoute  que  le  crime 
change  de  nature  si  le  rapt  a un  autre  but  : In  ra- 
piente  mHlicretn  non  cauea  libidinis^  $ed  et  alia  cauea^ 
non  intraf  pœna  raptue  (H).  ]<e  rapt  de  violence  ii’élait 
donc  qu’un  moyen  de  perpétration  du  viol  : < Les  lors, 
dit  Jousse,  ont  regardé  ces  deux  espèces  de  crimes 
comme  semblables  ; et  même  on  a appliqué  à tous  les 
deux  les  dispositions  des  ordonnances  qui  n’étaient 
rendues  que  pour  l’un  ou  l’autre  de  ces  crinres  (10). 

3003.  Le  rapt  de  séduction  était  rcnièvcincnl 
commis  sans  violence,  mais  contre  le  gré  et  à l'insu 
des  parents  d'une  fille  ou  d’un  fils  mineurs,  soit  pour 
realralncr  dans  la  .débauche,  soit  pour  consommer 


(I)  Ad4.  Diistftalioiii  spicialit  tur  U rapt. 

1.  G. 8Tia'vii'S,i>iM«rr. ftrm/irH.Jeua, ICCS.La qu'oic trad. 
en  alI«tMB(l,Francr.,  1733. 

3.  II.  ItLl'NiER,  Dis»,  dt  rapfu.  Lip<..t78H,  in-to. 

3.  J.  G.  C.  Hessel,  Posit.jurid.  de  raptn.  Wirecb.,  Iâl3. 

4.  J.  8.  F,  BocHMER,  Observ.  ad  B.  Carpzov.  ad  <{Uie»t.  40, 
obs.  3. 

5.  F.  G.  Tn.  ÜEPP,  Vtber  den  £in/Iiu«  des  Ctsichlspunlils 
auf  die  BeurlheUunÿ  VerbretheTiteher  Uandlmngeit,  milbetoadr- 
rtr  Rüeàsieki  tntf  da*  rrrSrrribfii  der  BaSfikrmng.  Duu  !«• 
Ktutt  Ar^ie  des  CWm.  BeekU,  t.  XIV,  p.  333  et  MO. 

C.  H.  G.  Wæchter,  Die  VerkreehenderSaSführmg  mut 
der  Aothsueht,  etc.  Dana  Im  d4Annd/MNpeN  otw  deas  Strafnehte, 
du  même  auteor,  1. 1.  Leip>.,1hS3. 

7.  V.  BcnppP,  Dise,  de  erimine  raptue.  Groning.,  1733. 

8.  D.  J.  ÜRiVERTiHiiOU,  Dise,  de  rupin  mnlierum.  TraJ- 
Kiiniteo.,  1739,  in-4*. 

9.  B.  WiUiRLia,  i>iM.  de  raptn  mntierum,  Traj;od  Itbea., 
1737,  ioré». 

10.  Chotu,  i>iM.  drer^Rwe  rwptuv.  Ton»,  1895,  îa-K 


un  mariage  clandestin.  Ce  crime  était  plus  particu- 
lièrement appelé  raptus  in  jxirenicSf  parce  que  U 
personne  ravie  était  sous  la  puissance  de  sc.s  père  et 
mère,  tuteur  ou  curateur;  c’est  contre  eux  que  le 
rapt  était  commis;  et  le  conscnlcmenl  de  celle  per- 
sonne n’cirarait  nullement  le  délit,  parce  que  la  sé- 
duction paraissait  plus  odieuse  encore  que  la  con- 
trainte : Persuadero  est  plus  guam  comf>eUiy  atqno 
eogi  sibi  parère  (11);  et  suivant  la  maxime  posée  par 
Raldus  : Voluntas  ritiata  per  dolum,  rcl  mac/wna//o- 
netHf  non  excludlt deUclum[\'ï).  L'article  12  de  l’or- 
donnance de  üluis  portait  : « Tous  ceux  qui  se  trouve- 
ront avoir  sul)orné  lils  ou  filles  mineurs  de  vingt-cinq 
ans,  sous  prétexte  de  mariage  ou  autre  couleur,  sans  lo 
gré,  su,  vouloir  cl  consentement  exprès  des  pères  cl 
mères  cl  des  tuteurs,  seront  punis  de  mort,  sans  espé- 
rance de  grâce  et  pardon,  nonobstant  tout  consenle- 
n)cnl  que  les  mineurs  pourraient  alléguer  avoir  donné 
audit  rapt  d'icelui  ou  auparavant.  Ft  pareillement 
seront  puni.scxlraonlinairemcnt  tous  ceux  qui  auront 
participé  audit  rapt,  et  qui  auront  prêté  conseil, 
confort  et  akie,  en  aucune  manière  que  ce  soit.»  Celle 
ordonnance  a été  renouvelée  et  confirmée  par  cello 
du  mois  de  janvier  1G20,  et  par  la  déclaration  du 
26  novembre  1650.  Celle  déclaration  porte  que 
« celle  peine  de  mort  aura  lieu  quand  même  les  pères 
et  n)èrc8,  tuteurs  ou  curateurs  conseuliraient  dans  la 
suite  au  mariage,  nu  même  qu’ils  le  requerraient.  » 
Lne  autre  déclaration  du  22  novembre  1730  proscrit 
l’usage  des  cours  d'ajouter  à la  condamnation  des  ra- 
visseurs celte  clause  : « Si  mieux  ils  n'aiment  épouser 
la  personne  rono,  et  leur  enjoint  déjuger  suivant  la 
rigueur  des  ordonnances  (13). 

3003.  liCcode  de  1701  n'avait,  de  cm  deux  espè- 
ces de  rapt,  maintenu  que  la  première;  l'article  31  de 
1.x  section  l'*  du  titre  II,  part,  II,  portait  : « Ouicon- 
qoe  aura  été  convaincu  d’avoir,  par  violence  et  à 
l’elTel  d’en  abuser  ou  de  la  prostituer,  enlevé  une  fille 
au-dessous  de  quatorze  ans  accomplis , hors  <le  la 
maison  des  personnes  sous  la  puissance  desquelles  est 
ladite  tille,  ou  delà  maison  dans  laquelle  Icsdites  per- 
sonnes la  font  élever  ou  l’ont  placée,  sera  puni  de  la 
peine  de  douze  années  de  fers,  n Ainsi  ce  co<lc  ne 
puniss.iil  que  renlévemoiil  d’une  fille  âgée  de  moins 
do  quatorze  ans;  encore  fallait-il  qu’il  fût  commis 
avec  violence  et  pour  abuser  de  la  personne  enlevée 
ou  la  prostituer. 

3007.  Notre  co<lc  a repris,  mais  en  les  modifiant, 
les  dispositions  de  notre  ancienne  législalion. 

Il  distingue  deux  sortes  d'enlèvement  : l'un  i^ui 


(2)  L.  on.  pr.,  Cocl.,  de  ra^  tirg.  (IX,  13). 

Ad<|.  Cette  coostilutioo  »c  trouve  reproduite  dont  U loi  3f , 
Cod-,  d«  epiteop.  et  ekrie.  (1,  3),  mais  elle  est  là,  restreinte  aux 
femmes  coosarrees  à tlivii.  /’irginee,  etc.,  Dco  dedieata.  Voypi 
aussi  rtov.  ir,0]  jXov.  123,  cap.XUli;  ^ov.  t iS  ^ Cod.  Tbci^., 
II».  IX,  lit.  XXIV  et  XXV. 

(5)  L.  an.  pr.,  Cod.,  de  raptu  cirg.  (IX,  13). 

{4}  L.  un.,  $ 3,  Cod.,  eod.  ^ 

(l>)  Jsu/icemiii.,  lit,  743, 

(ü)  Qiicst.  145,  ir'  3i  Jl  !..  Cl.XRl*S,  5rHlrnl.,)ib.  V,  $ rapfnt, 

{7}  7foe/.  erim.,  lib.  VIII,  cap.  Vil,  n®  4. 

(8)  Mot»  ad  4.  Cf.XRi  Sesdentiar.,  iib.  V,  $ raptus,  r«  1. 

(t^)  Quasi.  145,  Q*  45. 

(10)  ,/iiatfre  ertm.,  lit,  713. 

A44.  Yoy.  aussi  .Ulvart  de  VOiCLAXS,  Lois  criniuelks, 
p.  338eliuiv. 

(11)  L.  1.  $3,  0.,  de  serre rorr«pfo(X  1,3). 

(12)  In  leg.  un.,  C»d.,d«  rapfii  rô7.  (IX,  13}. 

(I."»}  Am.  Voy.  Neiartde  Vou:la.1s,  Lait erimineOes, 
p.  931  elmiv. 


Google 


S78 


TnÉORlE  DD  CODE  PENAL.  - 5008-5010. 


s'opère  per  fraude  ou  tiolimct,  l'anlrc  i l'aide  de  la 
ti’duction. 

J>e  prcjnicr  est  prévu  p«ir  l’arliclc  3t>4,  ainsi  conçu  : 
« Quiconque  aura,  par  fr<iuüe  ou  par  violence,  enlevé 
ou  fait  enlever  des  mineurs,  ou  les  aura  enlralné.s, 
ilètournés  ou  déplacés,  ou  les  aura  fait  entraîner, 
détourner  ou  déplacer  dos  lieux  où  ils  étaient  mis  par 
ceux  à rautorité  ou  à la  direction  desquels  ils  étaient 
soumis  ou  conliés,  subira  la  peine  de  la  réclusion.  » 

Les  termes  de  cet  article  laissent  subsister  quelque 
cibscurilü  dans  les  conditions  de  l'incrimination,  et  tié> 
ccssilent  quelques  explications. 

La  première  condition  du  crime  est  le  fait  materiel 
de  renlèvemenl  : cet  enlèvement  s'opère  par  la  trans- 
lation «lu  mineur  de  l’asile  où  il  est  placé  dans  un 
autre  lieu,  à refîel  de  le  détourner  de  sa  position  : Et 
hfFC  cotuluctio  de  loco  in  locum  debet  eexe  tut  effixtum 
ahdHccndi  (1).  L'enlèvcmcnt  sc  compose  donc  de  deux 
circonstances  distinctes,  le  déplacement  <lu  mineur 
du  lieu  où  il  avait  été  mis  par  ceux  à l'autorité  ou  à 
la  direction  desquels  il  était  soumis  ou  cuidié,  cl  sa 
translation  dans  un  autre  lieu  (2).  Toutefois,  il  ne  faut 
pas  admettre,  d'après  les  termes  un  peu  trop  reslric* 
tifs  de  l'article,  que  renlèvcment  n'aurait  plus  de  ca- 
ractère criminel,  s'il  ne  détournait  pas  le  mineur  des 
lieux  où  il  aurait  été  spécialement  confie^  il  est  évi> 
dent  que  l'cnlèvcmenl,  suit  de  la  inai.son  paternelle 
elle-mémc,  soit  des  lieux  où  le  mineur  sc  trouve  atxi~ 
denfeUement  soiu  la  êurreillance  de  tes  parente  ou  des 
personnes  auxquelles  ils  l’ont  confié,  devient  également 
un  éJémcnt  du  crime.  Celte  inlerprélaliun , qui  se 
fonde  sur  la  raison  même  de  rincrimination,  peut 
s'appuyer,  d'ailleurs,  sur  le  lexlc  de  rarlicic  SI  du 
code  <lc  1791,  source  de  l'article  330.  cl  qui  prévoyait 
renlèvcment  hors  de  la  waieon  dee  pereonnee  eoue  la 
]ruiteance  deequeile»  itait  la  mineure,  ou  de  la  mat~ 
son  dans  laquelle  lesdilee  peteonnee  l'araient  placée. 
L'article  330  n’a  fait  que  réunir  ces  deux  dispositions 
en  une  seule,  en  prévoyant  le  déplacement  dee  lieus 
où  les  mineurs  étaient  mie  par  ceux  à l'auiorité  ou  à 
la  diriTtion  «lesquels  ils  claicnl  eoumie  ou  confiée.  A 
la  vérité,  ces  termes,  un  peu  embarrassés,  ont  porté 
un  auteur  à discerner  deux  paragraphes  dans  l'article: 
l'un  qui  incrimine  Yenlèvetnent , abstraction  faite  des 
lieux  où  se  trouve  te  mineur,  l’autre  qui  incrimine 
les  avtrce  motlee  de  détournement,  mah  en  y attachant 
la  condition  des  lieux  où  le  mineur  était  déposé  ou  con- 
fié (3).  Cette  distinction  est  évidemment  inexacte;  il 
sulTit,  d'abord,  de  lire  attcnlivcmenl  rariicle  pour  sc 
convaincre  que  sa  dernière  disposition  sc  lie  à tous  les 
membres  de  la  phrase;  et  telle  est  aussi  l'interpré- 
tation que  lui  donnait  l'orateur  du  corps  législatif  : 
« ApK's  avoir  entouré  l'cnfanl  de  mesures  tutélaires 
et  conservatrices,  le  projet  de  loi  accorde  aux  mineurs 
une  protection  spéciale;  il  prévoit  leur  enterement 
du  lieu  où  ile  auraient  été  placée  par  les  personnes  à 
l'autorité  ou  à la  direction  desquelles  ils  étaient  sou- 
mis ou  conGés  (1).  n Fiisuilc,  s'il  faut  voir  dans  cette 
circonstance  des  lieux  une  certaine  condition  rcslric* 


(1)  J.  Clari  s , Stnleniiar.,  lib.  V,  $ raplui. 

(S)  Ad4.  llAlTKR  dit  ; * L'caleTcmcot  contislo  dans  le  dë- 
p)ic«mcnt  opërt:  ilani  riiitciiltOD  de  rompre  l«  liaiioo  qui  exis- 
Uit  filtre  la  |>cr*ouDcenlcTceclM  posîlioo  jirécédeute.  > {Traité 
du  droil  criminel,  S 

(3)  1\ai  TKii,  lo(.  cii-,  en  note. 

Add.  Voici  comment  t'exprime  R tl’TKR  : « La  cirronsUoco 
que  te  mineur  était  dani  le»  lieux  où  il  avait  été  xni*  par  ton  tu- 
teur ou  directeur,  u’est  paint  exigée  pour  reiitleuce  du  erinaa 
d'enlëremenl.  Le  texte  de  rarlicic  351,  évidemment,  exige cetta 
circowtance  Kulcmcnt  pour  renirainemeni,  U délçumewuid  ou 


tive,  si  l'on  peut  y retrouver  ta  trace  de  ce  rapfue  m 
parentee,  qui  était  un  outrage  contre  los  parents  au- 
tant que  contre  le  mineur  lui-méme  (3),  et  qui  dés 
lors  ne  pouvait  exister  qu’à  l'égard  des  enfants  de 
famille,  soumis  à une  surveillance,  à une  autorité 
quelconque,  il  est  évident  que  ce  motif  s'appliquerait 
à renlèvcment  aussi  bien  qu’aux  autres  modes  de  dé- 
placement, et  que  dès  lors  la  distinction  proposée  ne 
repose  sur  aucun  fondement  (6). 

3008.  L'article  33i  assimile  à rcnievement  l'en 
irainemenl,  le  détournement  cl  le  dépiaceinent  dea 
mineurs;  il  comprend  égalcinciil  dans  ses  termes  celui 
qui  lee  aura  fait  entraîner,  détourner  ou  déplacer.  I.e 
législateur  a voulu  prévoir  tous  les  modes  d'cnlève- 
mcnl;  il  a craint  que  cette  expression  ne  parût  à cer- 
tains égards  restrictive,  il  l'a  en  quelque  sorte  «lélinic 
en  cnumcranl  les  divers  moyens  par  lesquels  l'enlève- 
ment peut  avoir  lieu. 

3009.  Le  fait  matériel  effectué,  plusieurs  condi- 
tions sont  exigées  pour  qu'il  soit  punissable.  11  Faut 
qu'il  ait  été  consommé,  l”  avec  fraude  ou  tiolcnce  ; 
â**  sur  la  personne  d’un  mineur^  3"  dans  un  but  cri- 
minel. 

La  fraude  et  la  violence  forment  l’une  ou  l’autre 
une  circonstance  constitutive  du  crime,  quel  que  soit 
le  mode  de  l’cnlèvemcnl.  I.a  rédaction  embarrassée  de 
l'article  334  semble  ne  rattacher  celte  circonstance 
qu'au  premier  membre  de  la  phrase,  cl  par  consé- 
quent au  seul  fait  de  renlèvcment  ; mats  le  véritable 
sens  de  l'arliclc  ne  présente  aucun  doute  : « 11  em- 
brasse dans  sa  généralité , disait  l’orateur  du  corps 
législatif,  les  mineurs  des  deux  sexes,  et  punit  de  la 
réclusion  quiconque  les  aura  détournés,  entraînés  ou 
déplacés  par  violence  ou  par  fraude  (7).  ••  Si  l'on  fai- 
sait, d’ailleurs,  une  distinction  à cet  égard  entre  l’cn- 
lèvemcnl  et  les  autres  modes  de  détournement,  il 
suivrait  que  l’enlralnemeDt  cl  le  déplacctnciil  seraient 
punis  avec  plus  de  rigueur  que  renlèvemenl  lui- 
inémc,  puisque  celui-ci  devrait  seul  être  accompagne 
de  fraude  ou  de  violence  pour  constituer  un  crime. 
Or,  il  est  impossible  d’admettre  une  distinction  qui 
aurait  pour  résultat  de  faire  punir  ces  modes  de  dé- 
tournement dans  des  cas  où  renlcverocnt,  qui  semble 
porter  en  lui-même  un  caractère  de  perversité  plus 
grave,  ne  le  serait  pas.  I.a  cour  de  cassation  n'a  pas 
non  plus  hésité  à déclarer  «que,  de  la  disposition 
générale  de  l’article  334  , il  résulte  évidemment  que 
les  faits  d'enlralncment,  délourneinciit  ou  déplace- 
ment de  personnes  mineures  au-dessus  de  l’égc  de 
seize  ans,  comme  le  fait  d’cnicvcmciU , ne  peuvent 
être  caractérisés  crimes,  cl  donner  lieu  à la  peine 
deterininée  par  ccl  article,  qu’aulant  que  l'cnCralne- 
ment,  le  dclourncmcnt  ou  le  déplacement  auraient, 
tout  aussi  bien  que  renlèvcment,  été  effectués  par 
fraude  ou  violence  (8).  » 

3010.  Ces  deux  circonstances  n'ont  point  été  dé- 
Gnirs  par  la  loi.  La  tiolence  n'avait  pas  besoin  d'une 
dcGniliun  ; clic  consiste  évidemment  dans  tous  les 
moyens  matériels  employés  pour  entraîner  le  mineur. 


le  déplaeemnt  ertmiiiel.  L'enkùTcipeiit , en  effet,  porte  avec  lui 
un  ceraclùrc  de  violence  qui  oc  peraiet  pn»  de  douter  de  la  per- 
TcrtiU  du  raviueur.  • 

(4)  Add.  Rapport  de  Noxskigxat  (Locaé.t.  XV,  p.  459). 

(3)  Add.  Voj'.  tn/'rd,  n'‘3012. 

(G)  Add.  Voj.,ence  »en»,«rr.cou.,  Omni  lUi(HiR.  A'iLL., 
XLiV,1,  799),  et  arr.cai».  de  Belgique,  février  1838  de 
Btlÿ.,  1838,1,296;. 

(7)  Add.  Rapport  de  Moxscigsat  (Locaé.  loc.  eit.). 

(0)  Arr.  cas».,  3 octobre  181G  (D.ti.l.OX,  XWIU,  283). 

Add.  Dp.  cobf.  de  RAtTCR,  $ 481,  eo  noie. 
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maigre  sa  résistance,  hors  des  lieux  où  il  est  placé. 
Mais  la  fraude  porte  avec  elle  un  caractère  moiiis  évi* 
dent,  l.’orateur  du  corps  législatif  déclarait  que  le 
projet  de  loi  punissait  de  la  réclusion  h quiconque 
aura  détourné,  entraîné  ou  déplacé  les  mineurs,  par 
violence  ou  par  fraude,  et  par  conséquent  à l’aide  de 
menaces,  de  philtres,  de  liqueurs  enivrantes  ou  de 
tous  autres  moyens  qui  les  auraient  prives  de  Tusage 
de  leur  volonté  (1).  i*  Ces  moyens  extraordinaires  ne 
conslilucnl  pas  seulement  une  fraude,  ils  supposent 
une  véritable  contrainte  (S).  I.a  fraude  consiste  dans 
des  machinations  coupables,  des  promesses  fallacieu- 
ses, des  pièges  tendus  à rincxpcncnce  de  la  jeunesse. 
Tel  serait  l’usage  fait  frauduleusement  par  l’agent  du 
nom  et  de  l'aulorité  de  la  famille  du  mineur,  pour  Je 
faire  sortir  des  lieux  où  il  était  placé  (5)  ; telle  serait 
la  corruption  pratiquée  sur  ceux  auxquels  il  était 
confié,  |)our  se  le  faire  livrer.  Toutefois,  Il  faut  dis- 
tinguer la  fraude  de  la  séduction  opérée  sur  la  per- 
sonne du  mineur  : lorsque  celui-ci  a suivi  volontairc- 
menHa  personne  accusée  de  détournement,  sans  que 
cotte  personne  ait  pratique  à son  egard  aucuns  moyens 
frauduleux,  le  crime  cesse  d’exister;  ce  n’est  qu'à 
l’egard  des  filles  au-dessous  de  seize  ans,  que  l’arti- 
cle 356,  par  une  disposition  cxccptinnneltc,  a puni  la 
séduction  suivie  (renièvement  (4). 

9011.  Nous  avons  vu  qu’il  faut,  pour  rcxislcncc 
du  crime,  que  le  rapt  ail  été  commis  sur  la  personne 
d’un  mineur.  La  sollicitude  du  législateur  s’est  éten- 
due jusqu’aux  limites  de  l’àge  qu’accompagnent  ordi- 
nairement la  faiblesse  et  l'itiexpcricncc.  f/articlc  554 
embrasse  les  mineurs  des  deux  sexes.  Sous  l’ancien 


(I)  A44.  Rapport  do  AIosseigs.it  (l.ocaé,  to<r. 

(^)  A4«l.  RxiTMl  dit  ■a»si  : • Il  n*«t  Bullcmcnt  beiolo, 
comme  le  ferait  croire  une  expreision  échappée  à l'oratctirdu 
corps  legislatif,  qu’un  ail  enpiojfé  des  moyeas  cxlmordinairca, 
comme  philtres,  liqueurs  enivrantes.  ■ ($  4SI,  noie.) 

(5)  Ad4.  Si  l'on  avait  frauduleusement  fait  usage  du  nom 
de  la  famille  du  mioeur,  au  moyen  de  fausses  Icllres  missires, 
le  fait  dégéDércraii  en  crioH!  de  faux.  Arr.  casi,,  SI  mars  1K38 
(«IR.  Vll-l-.,  X-XXVIU,  1,436).  \oytt$vprd,n-»  U83  et  sui- 
vants. 

(4)  Voy.,  en  ce  sens,  arr.  du  3 oct.  1816  (D.tl.L.OZ,  XXVIII, 
283). 

Adil.  L’art.  331  est  applicaUe,  alors  même  que  U mineure  a 
eoRscnti  à son  enlévcmcot , lorsque  la  fraude  ou  la  Ttolencc  oot 
été  employés  pour  effectuer  le  déplaccroenU  Arr.  eau..  6 août 
mi  XLiil,  1,  157). 

Aléme  décision,  au  cas  de  ronaenteisienf  des  parenlt,  si  le  dé- 
placcTDcnt  de  la  mineure  a été  obtenu  à l'aide  de  foiirl>erie. 
Arr.  eass.,  25  avril  1^39  {Journal  du  droit  criminel,  1839, 
page  312). 

(6)  Add.  T.a  circoDSiance  d'4ge  est  ronslitutire  du  crime  et 
doit  dire  dérlaK-e  par  le  jury.  Arr.  eass.  de  Belgique,  1"  février 
1838  (Jur.  de  Belg..  1838,  1,  296). 

(6)  Arr.  eau..  1"  juillet  1831  («lit.  Tlt.l...  XXXI.  1.  431). 

Add.  C IRAUT  ajoute  : « Si  le  mineur  avait  joui  de  ton  tn- 

dépendanee  Inrt  de  sou  cnlivement,  les  dispositions  des  art.  351 
et  355  deviendraient  sans  application,  puisque  alors  U n'aurait 
pas  été  enlevé  du  lieu  où  il  aurait  été  placé  par  ceux  à l’auloriU 
ou  A la  dirtelion  desfur/s  U aurait  fié  loumû  ou  confé;  il  fau- 
drait recourir  A d'autres  articles  du  code  pour  les  appliquer  sui- 
vant le  plus  ou  muini  de  gravité  des  circonslances.  ••  (Snr  Tar- 
licle  354,  Q*  3.) 

(7)  Add.  (luefle  etl  la  peine  applicable  ou  raritteur,  dgf  de 
moins  de  rrn^f  et  un  ans,  f ni  o enlevé  ou  détourné  une  fille  dyée 
de  moins  de  rlnyt  et  un  uns  et  déplus  de  teise  uns  aeetrmplii 
Lorsque  le  ravisseur  a plus  de  vingt  cl  un  ans  et  la  fille  enlevée 
moins  de  vingt  et  un  ans  et  plus  de  seize  ans,  c'est  le  cas  lUlé- 
ralenent  prevu  par  l'art.  S5I.  Mais  l'eiemplo  que  nous  venons 


droit,  le  rapt  de  séduction  était  égnicment  puni,  soit 
qu’il  eût  pour  objet  les  filles  ou  les  lils  mineurs  ; mais 
la  majorité  était  fixée  à vingt-cinq  ans.  Par  ntiiteurSf 
l'article  554  entend  les  jeunes  gens  dcpui.s  fàgc  rie 
sept  ans  jusqu’à  vingt  et  un  ans  accomplis  (5)  ; l'enié- 
vemcnl  des  enfants  au-tlcssous  de  sept  ans  a fait  l’objet 
de  notre  chapitre  précédent.  Toutefois  la  loi  civile  a 
supplée  à la  majorité  pari’cmancipation  et  le  mariage: 
dans  ces  deux  cas,  l’état  de  minorité  légale  cesse;  il 
faut  donc  décider  que  le  mineur  émancipé  ou  marie 
cesse  également  d’élrc  l’objet  des  dispositions  de  far- 
ticlc  354.  C’est  ce  que  la  cour  de  cassation  a reconnu 
par  un  arrêt  qui  porte  que  « les  arliclcs  554  et  sui- 
vants du  code  pénal,  sainement  entendus,  ne  s'appli- 
quent pas  aux  femmes  mineures  mariées  (6).  *• 

3011  3*  (7). 

3019.  Enfin  une  dernière  condition  du  crime  e.H 
que  i’enlèvenicnt  ait  été  cfTeclué  dans  tzn  but  crmif- 
nel.  On  a vu  plus  haut  que,  dans  l’ancien  droit  et 
dans  le  droit  romain,  le  rapt  de  viulcnec  était  consi- 
déré et  puni  comme  un  moyen  d’exécution  du  criinu 
de  viol;  le  corlc  do  1791  ne  le  punissait  également 
que  lorsqu’il  avait  eu  pour  but  d’abuser  de  la  victime 
ou  de  la  personne.  Il  n'en  est  plus  ainsi  maintenant  : 
la  loi,  suivant  l’expression  de  l'orateur  du  corps  légis- 
latif, n place  le  crime  dans  le  seul  fait  materiel  do 
renièvement  (8)  ; n elle  le  punit,  comme  te  faisait 
l’ancienne  législation  à l’égani  du  rapt  de  séduction, 
comme  un  acte  de  violence  ou  de  fraude  commis  con- 
tre l’aulorité  des  parents,  raplu$  in  parentes,  ('.'est  la 
violation  de  l'autorilé  des  parents  qui  fait  ta  princi- 
pale gravité  du  rapt  (9)  : ainsi,  si  renlèremcnt  n'a  été 


do  poser  prcMUte  une  difScult^  atscs  sérieuse.  Dana  le  rapt  de 
séduefion  , prévu  par  l'arl.  356,  la  loi  a egard  à Tige  du  ra«is- 
sear*.  elle  ne  le  punit  que  d'une  peine  correctionnelle,  lorsqu'il 
est  Agé  de  moins  de  vingt  et  un  ans,  tandis  que  cette  itcieo  s'ctèvo 
jusqu'aux  travaux  forcés  après  cet  Age.  Mais  celle  disUnclioo, 
BOUS  ne  la  trouvoni  plus  dans  les  art.  351  cl  355;  ici  la  loi  ne 
nodifie  la  iwiiie  qu'eu  égard  à l'Age  de  la  personne  enlevée. 
Quant  au  ravisseur  lui-même,  la  loi  n'a  pas  égard  à sou  dgr, 
elle  est  conçue  en  termes  généraux,  elle  se  sert  du  mol  ; Qus- 
conque.  cIc...  [\igourcuscment  donc , on  devrait  décider  que  le 
fait  que  nous  avons  supposé  loml>c  sous  l'application  de  l'ar- 
ticle 351,  N'csl-cc  pas  IA  une  lacune?  Les  motifs  qui  ont  fait  ad- 
moUre  la  distioction  en  faveur  du  ravisseur,  dans  l'art.  356.  no 
le  prêsenlenl-ils  pas  également  dans  rcspècc  prévue  par  t'ai*- 
licle  354? 

Ce  caa  s'eat  présenté  en  1816  devant  la  cour  do  Moalpcllicr, 
qui  c'avait  appliqué  ni  l'art.  351  ni  i’arl.  356,  mais  l’art.  331  du 
code  pénal,  et  le  pourvoi  contre  cette  décision  a été  rejeté  (>ar 
arr.  dut)  août  1816  (llai.l.oz,  lif,  95;  Sibkv,  XVI,  1, 339).  Mais 
d’après  la  nonvcllc  Jurisprudence  de  la  cour  de  eass.  de  France, 
sur  l'art.  331  (voy.  suprd,  a*  2787,  note  finale),  celle  décisia»  ne 
peut  plus  faire  autorité  aujourd'hui;  et  en  Belgique  rllc  serait 
repoussée  par  la  loi  inlcrprctaUve  de  l'art.  331,  du  31  mars  1811 
(voy.  suprd,  n»  2787  ï*). 

A.  MorIX  ponte  que  cette  difficulté  doit  être  résolue  |»ar 
l'application  de  la  disposition  favorable  de  l'art. 356.  Il  neenolivo 
du  reste  pas  cette  opinion  (i>icf.,  p.  673). 

(8)  Atld.  RapportdcMoX5ClCKtT(Lor.RR,t.  XV,  p.  460). 

(9)  Atfd.  Itvt  TF.R  Hit  dans  le  même  sens  : ■ La  matière  do 
ce  délit , c'est  l'intérél  do  la  puissance  paternelle  exercée  soit 
par  le  père  ou  la  mère,  ou  par  des  tiers  en  leur  nom,  et,  par 
suite,  l'intérét  publie  aliaclié  A la  conservation  de  la  puissance 
paternelle  et  A celle  des  familles.  Ainsi , U matière  de  co  délit 
n'eil  point  la  lîlterlé  individuelle,  car  un  délit  analogue  existe 
alors  même  que  le  mineur  a consenti  A son  enlèvement.  L'hon- 
neur du  sexe  n'est  pas  non  plus  l’objet  du  délit  ; car  il  peut  ê-tro 
commis  sur  une  personne  notoircmcot  perdue  de  réputation.  ■ 
^ 484  et  note.) 
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suivi  d'aucun  autre  délit,  il  n'en  est  pas  moins  pu- 
nissable; s’il  a etc  suivi  d’un  délit  quelconque,  tel 
que  l’excitation  à la  débauche,  le  viol , ce  délit  est 
punissable  à part  et  abstraction  faite  de  rcidèvc- 
incnt  (I).  Celle  doctrine  a etc  appliquée  par  un  arrêt 
de  la  cour  de  cassation,  qui  reenmialt  que  c'est  au  seul 
fait  de  rettlévemenl  ou  du  déplacement  des  mirienrs, 
par  la  fraude  ou  violenec , que  la  loi  a attaché  le  ca- 
ractère de  crime,  sans  qu'il  soit  nécessaire  qu'il  y ait 
eu  en  même  temps  abus  ou  dessein  d'abuser  de  la 
]>crsumic  (3). 

Le  but  de  renlèvement,  le  dessein  criminel  de 
Tarent,  est  donc  uiuqncincnl,  dans  l'rspril  de  la  lot, 
rinlcntiun  de  soustraire  le  mineur  à l’autorité  de  ses 
parents  : celte  intention  se  trahit  par  le  seul  fait  de 
l'enlèvement  ; la  loi  n’a  donc  point  exige  d'autres  faits 
matériels  ; mais  il  est  nécessaire  que  ce  lait  soit  commis 
avec  un  tel  but  et  |>ar  une  personne  <lépourvue  d'une 
aulnrilc  légitime  sur  le  mineur;  car  si  l’cnlèvcmciit 
avait  un  autre  objet,  par  exemple  de  procurer  au  mi- 
neur une  distraction  momentanée,  ou  s'il  était  commis 
par  une  |iersoiinc  qui  ne  ferait  qu'exercer  un  légitime 
pouvoir,  il  est  évident  qu'il  n’y  aurait  plusderriine(3). 
Ainsi,  dans  la  discussion  de  l'article  3o4  au  conseil 
d'Hlal,  Kcal  rappela  que,  lorsqu'il  y a contestation 
sur  l’état  d'un  enfant , on  voit  quelquefois  l’un  des 
deux  époux  s'on  emparer;  et  comme  l’article  ne  fait 
aucune  distinction,  il  inanifcsla  la  crainte  que  ccl 
époux  ne  fut  puni  comme  ravisseur.  Treiihard  répon- 
dit « que  l'intention  de  la  section  n'avait  pas  été 
d’étendre  l'article  aux  pères  et  mères,  dans  quelques 
circonstances  qu’its  pussent  se  trouver  (f).  » LcUc 
«lècision  doit  sVlcndrc  à tous  les  cas  ou  l'agent  a cru 
pouvoir  u.ver  d'un  droit  mémo  contestable,  et  à plus 
b)rle  raison,  aux  cas  où  il  n'n  pas  eu  l'intention  d'at- 
tenter h la  puissance  palcrnelle. 

3013.  1 .05  éléments  du  crime  peuvent  se  résumer 
dans  des  termes  précis  : le  pn*micr  est  le  fait  maté- 
riel de  renlèvoneiit  hors  des  lieux  où  la  jiersonnc 
enlevée  a été  placée  par  ceux  à rauloritc  desquels 
elle  est  soumise;  la  loi  assimile  à renlèvement  l’ni- 
tralnemcnt,  le  détournement  ou  le  déplacement  de 
cette  personne.  I.c  deuxième  élément  consiste  dans  la 
violence  ou  la  fraude  qui  doivent  accompagner  l’cn- 
lèvcmcnt.  Le  sont  ces  circonstances  qui  impriment 
au  fait  materiel  uii  caractère  punissable.  Fnnn,  et 
c'est  1.1  Iroisièine  condition  du  crime,  Il  faut  <]uc  l'en- 
lèvcmcnt  soit  exercé  sur  des  mineurs  soumis  à la 


(1)  Sk  CvnxoT,  sur  3^1.  u*  11. 

(3)  Arr.cau-,  ïa  octobre  1821  (I>U.I.OC,  MI,3C2}. 

(«>)  Adfl.  t^vllvOT  «lit  dans  le  même  sens  Ces  csi'rrssions 
«le  Tari- 351  ; rnten',  rafralii^,  drloumé ou  «I.'/i/m/,  üoiscut  être 
ciileuducs  dans  un  sens  «toul-  |>ar  U raison  ; ce  ne  serait  pas,  en 
effet,  avoir  rnteré,  rntruia^,  deU^urné  uu  dépUieéle  ptinrur,  que 
du  t'avoir  cdjsgû  dans  une  partie  de  plaisir  ou  de  pronicuadv, 
lorvjuc  aucune  autre  circonstance  ne  v iendrait  su  ratlacber  à 
celle  action  |iour  t'ini  riaiiiieri  mais  le  mineur  n'aurait  été  en- 
levé, enlralnè,  détourné  ou  «léplaeé  que  momrRttnx'Mciit , que 
s'il  y avait  eu  Térilabicmcnl  cnlèscim'iii,  rntratncmenl,  détour- 
ncmcnl  ou  déplacement,  une  pareille  ar (ion  constituerait  lecrime 
prévu  et  puni  par  les  art.  351  et  355,  suivant  rS|;c  et  te  sese  de 
la  personne  qui  en  aurait  etc  l'objet.  ■ (Sur  l'art.  35(  , n*  G.) 

— Le  fait  d'une  nière  qui,  ajirés  avoir  succooibê  dans  une  de- 
mande en  séparatioD  do  «^orps , so  caebe  avec  ses  enfants  et  les 
soustrait  aiusi  à l'antoritc  jmlvrncilv , ne  constitue  |his  le  crime 
d'eulèvvment  oit  de  dclournemeul  de  mineurs.  Arr.  de  Rennes, 
li  oelobrolSU  (Km.  Vil.l..,  XLII.2.  542;. 

(4)  Procès-verb.  du  conseil  d'Etal,  séance  du  12  nov.  1G08 
(Lociik,  (.  XV,  p.  398). 

(a)  Add.  L(K.itè,  t.  XV,  p.  413. 


paissanre  de  leurs  parents  on  tuteurs,  et  qu'il  ait  pour 
but  de  les  dérol>er  à cette  |Hiissance.  I.e  principal  ob- 
jet de  la  loi  a été  la  protection  de  la  raiiiillc  et  le 
maintien  de  rauloritc  paternelle. 

3014.  Cette  incriminalinn  s’applique,  ainsi  qu'on 
l'a  vu,  à tous  les  mineurs  de  vingt  et  un  ans,  et  la  peine 
est  celle  de  la  réclusion.  Mais  celle  disposition  subit 
plusieurs  modincalions,  si  la  persomto  enlevée  est  une 
tille  de  moins  de  seize  ans  seulement. 

En  premier  lieu,  l’arliclo  3B15  puise  dans  celle  cir- 
constance une  aggravation  de  la  peine  : « 8i  la  per- 
sonne ainsi  enlevée  ou  détournée  est  une  fdlc  au-dessous 
de  seize  ans  arcompHs.  la  peine  sera  celle  (les  travaux 
fortes  à temps.  » 

« 11  est  évident,  porte  l'exposé  des  motifs,  qu'un  Ici 
enlèvement  n’a  pu  avoir  lieu  que  pour  abuser  de  la 
personne,  ou  pour  forcer  les  parents  à consentir  au 
mariage  (S).  » L'orateur  du  corps  législatif  ajoute  : 
«Cet  enièvoment  peut  être  plus  coupable  dans  ses 
motifs , plus  dangereux  dans  scs  conséquences  envers 
le  sexe  le  plus  faible  : aussi  csl-ii  nuni  d'une  peine 
beaucoup  plus  fortoquand  il  a pour  objet  une  tille  Agée 
de  moins  de  seize  ans  (6|.  » 

Ci'l  article  a donc  |>our  but  unique  d'aggraver  la 
peine  dans  le  cas  qu’il  prévoit  : il  ne  modiiic  nulle- 
ment les  conditions  de  l'incrimination  ; il  se  rcfcrc 
cnlièrcmcnl,  à cet  égard,  à l'irlicle  3t5t  (7);  les  règles 
quenousavonsposéess')  appliquenldèslurstà  la  seule 
exceplion  de  l’àgo  qui  constitue  la  minorité. 

3013.  Il  n'en  est  plus  ainsi  dans  l’article  oliO.  Ccl 
article  est  ainsi  conçu  i « (,)iiand  la  fille  au-dessous  de 
seize  ans  aurait  consenti  à son  enlèvement  ou  suivi 
voiunlaircmrnt  le  ravisseur,  si  celui-ci  était  majeur 
de  vingt  et  un  ans  ou  au-dessus,  il  sera  condamné  aux 
travaux  forcés  à temps.  Si  le  ravisseur  ii’avail  pas 
encore  vingt  et  un  ans,  il  sera  puni  d'un  emprison- 
neiiicnt  de  deux  A cinq  ans.  • Si  la  peine  diffère  sui- 
vant l’Age  de  l'agent',  les  caractères  du  fait  incriminé 
ne  dcmeurrnl  plus  les  nuMnes  : il  faut  donc  examiner 
les  èlénienls  de  cette  incrimination. 

L'orateur  du  corps  législatif  expliquait  cette  dispo- 
.silion  en  ces  termes  : • Peu  importe,  dans  celle  cir- 
constance (quanti  le  r.ipl  n pour  objet  une  fille  Agée  de 
moins  de  seize  ans),  <|ue  le  mvisseur  ait  empluye  la 
violence,  le  dol,  la  fraude,  ou  seulement  la  .sé«liiclion. 
Il  est  indifférent  qu'il  ait  entraîné  de  force  la  victiinc 
loin  de  son  asile,  cl  que  celle-ci  l'ail  suivi  sans  con- 
trainte. Io2  cunsenteinciil  donné  par  une  fille  au- 


(0)  .Vdd.  Rapport  do  MUXSKIOXAT  (l^Oollé,  t.  XV,  p.  450}. 
(7)  Ad«l.  Opin.  conf.  «le  ILu  tkR,  ^ 484.  • Aiuti,  ajoiile  cet 
auteur,  quoique  fort.  S55  oo  (>ar1c  que  de  U |>cr»oi)QO  rn/errv 
ou  non*  a'Iiétiton*  pas  à penser  qu'il  onlcnii  aiuai 

parler  de  celle  qui  a ctij  rafruinrV,-  car  évidriiirornt  ccl  articlu 
se  réfère,  quant  au  crime,  à l'arüclc  précédent,  t 

l^vBXOT  dit  écnlunieni  ; « Fu  se  aervant  de  ces  espreasions,  ti 
fa  /file  Aiast  anfevre,  l'art.  355  rvovoie  nécessairemcal  aux  ilispo- 
sitioiii  de  l'art-  S-tl;  «i'oû  suit  que  le  crime  pr«:vu  par  cet  article 
ne  (icul  so  ruDstiUier  que  du  U même  roauicre  que  celui  prévu 
cl  puni  par  l'art.  351;  qu<  ,dèa  lors,  le  fait  qui  donne  lieu  auk 
poursuites  doit  réunir  toutes  tes  conditions  uvigées  par  cet  ar- 
ticle pour  le  rendre  puuissaldo  : l'art.  355  ne  diSëre,  eu  effet,  de 
l'art.  554,  que  quant  à l'd^rcl  au  texe  do  la  porsonue  enlevée, 
et  quant  à ra^^ravalion  du  la  peine.  » (Sur  l’art.  355,  u-  t.) 

— Le  même  auteur  ajoute:  ■ (}uoi(iuc  l'article  555  ail  parlé 
rostricliveiDcul  des enlevées,  ce  qui  senbkrait  faire  sup- 
poser que  reiilvvcinctil  aurait  élé  te  fait  d'un  Aomme . ce  serait 
une  femme  qui  s'en  serait  rendue  coupable , qu  elle  devrait  être 
punie  de  U peine  prononciie  par  cet  article  ( l'art.  354,  «iiqnel 
il  so  réfère,  ayant  |tarié,  eu  tcrioea  géaértuiidc  aura 

enlevé,  etc.  » (f5«d.,  a*  2.) 
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dcfsoos  do  $cize  ans  n*a  aucune  influence  sur  la  nature 
de  la  |)eiiie;  il  est  censé  arracbcÀ  la  timidité  du  ce 
seie,  üu  être  relTel  décevant  des  illusions  et  des  pres- 
tiges dont  il  est  si  facile  d'eutourcr  i'iiicapérieticc  cl 
la  crédulité  de  cet  âge  (I).  » 

Ainsi  la  loi  u'ciige  plus,  dans  ccl  article,  que  l’en- 
lèvcnwnt  ail  été  opéré  avec  fraude  ou  violence;  il 
suflit,  pour  rcxistcnce  du  crime,  que  la  victime,  mi- 
iicurc  de  seize  ans,  ait  été  détournée  des  lieux  où 
l'avait  placée  l'autorité  de  ses  parents , lors  même 
qu’elle  les  aurait  quilles  elle-méme  vuloiitaircmcnl 
|H)ur  suivre  le  ravisseur;  c’est  le  rapt  Je  séduction, 
tel  que  l’avait  prévu  l'ancien  droit,  qui  sc  trouve  in- 
criminé et  puni  : u 1/ciilcvcmenl  d'une  mineure,  dit 
Fournel,  quoique  revêtu  de  son  consentement,  con- 
serve sa  quaiilicalion  de  rapt  par  deux  raisons  : 
1"  parce  que  ce  consentement  est  présume  surpris  à 
son  inexpérience  cl  à sa  faiblesse,  et  l’elTel  d’une  cap- 
talion  criminelle;  i*  parce  que  La  personne  ravie 
élaul  sous  la  puissance  de  scs  père  et  mère,  tuteur  ou 
curateur,  c'est  contre  eux  que  le  rapt  est  commis. 
C'est  sur  eux  que  retombe  principalement  l’injure 
d’une  pareille  entreprise,  puisqu’un  leur  enlève  un 
dépôt  précieux  dont  ils  sont  les  gardiens,  et  dont  la 
soustraction  alarme  tout  à la  fois  leur  honneur  et  leur 
tendresse  (:2).  » 

i.a  loi  ne  punit  pas  loulcfois  la  séduction  en  clle- 
méme,  elle  punit  seulement  rcnièremcnl  qu'elle  sup- 
pose en  être  le  résultat.  Ainsi  il  serait  sans  objet  de 
rechercher  les  caractères  de  celle  séduclion  qui, 
dans  l'ancien  droil  même,  ne  pouvait  donner  lieu  à 
üue  aclioii  en  réparation  que  lorsqu'elle  avait  été 
accompagnée  de  fraude,  de  dol  ou  de  supercherie  (3)  : 
la  séduction  est  présumée  par  eda  seul  que  la  mi- 
neure de  seize  ans  a consenti  à suivre  l’agciil;  la  loi 
ne  s’enquierl  dès  lors  que  du  fait  matériel  du  détour- 
nement. 

3016.  C’est  d'après  celte  doctrine  que  la  cour  de 
cassalioii  a jugé,  dans  une  espece  où  le  jury  avait  dé- 
claré que  l'accusé,  majeur  de  plus  de  vingt  cl  un  ans, 
s’clait  rendu  coupable  d’avoir  détourné  une  mineure 
de  seize  ans  de  la  maison  de  scs  père  cl  mère , •>  que 
si  de  la  même  déclaration  il  résultait  que  ledit  détour- 
nement ou  enlèvement  n’avait  été  opéré  nt  pur  fraude 
ni  par  violence,  le  fait  ii'cn  rentrait  pas  moins  dans 
l'application  de  l’arlictc  336  du  code  pénal  (4).  >•  Un 
second  arrêt  intervint  dans  la  même  espèce,  sur  l’op- 
jvosilion  de  l’accusé,  et  ja  cour  déclara  de  nouveau 
« que  l’accusé,  majeur  de  vingt  et  un  ans,  avait  été 
déclaré  coupable  d'avoir  détourné  une  jeune  lillc  mi- 
neure, de  moins  de  seize  ans,  de  la  maison  de  ses  père 
et  mère,  mais  de  l’avoir  fait  tans  fraude;  qu’il  a de 
plus  été  déclaré  coupable  d'avoir  profilé  de  la  volonté 
do  celle  mineure,  lorsqu'elle  a quitlé  la  maison  pa- 
ternelle , pour  la  tenir  cachée  à scs  parents  ; que  cc 
fait  est  défendu  par  l’article  336  du  code  pénal  (3).  n 

Dans  une  seconde  espèce  , deux  questions  avaient 
été  posées  au  jury  : L'accusé  est-il  coupable  d'avoir 
<lélerminé  une  fille  mineure  de  seize  ans  \ ne  pas  re- 
tourner chez  sa  mère,  et  l’a-t-il  entraînée  avec  lui? 
S'csl'il  fait  suivre  par  cctlc  fîlle  en  lui  promettant  un 
étal  plus  heureux  que  celui  qu'elle  aurait  chez  sa 
mère,  et  en  lui  promcllanl  aussi  de  la  faire  habiller  à 
neuf?  Le  jury  répondit  iiégalivcmcntà  la  première  de 


(I)  ildd.  Rapport  «le  .HoasLicx.vT  (Lociiê,  t.  XV,  p.  439). 
(!2)  TraiUde  ta  iédueiion,  paç«  331. 

(3)  p.  37  et  3C1. 

(4)  Arr.  cas».,  94  octoliro  1811  (D.U.LOZ,  1, 191}. 

(6)  Arr.  casa.,  14  oovemljrc  1811  (ÜIRCV,  XII,  1,  131  ; DaL- 
I.OZ.I,  191). 


ces  questions,  cl  aflirmalivemenl  à la  seconde  ; cl  la 
cour  d’assises,  considcratil  que  la  réponse  négative  du 
jury  à la  première  question  détruisait  toute  idée  de 
cul|)abililc,  prononça  racquiUemenU  filais  cct  arrêt 
fut  cassé  par  la  cour  de  cassation  : u Attendu  qu'il 
est  du  devoir  des  cours  d'assises,  lorsque  des  faits 
qualifiés  crimes  par  la  loi  sont  déclarés  constants  par 
les  jurés , d'apoliqucr  les  peines  qu'elle  prononce; 
que,  dans  res|>cce,  il  résulte  des  réponses  des  jurés 
aux  questions  proposées,  que  l’accusé,  âgé  de  plus 
de  vingt  et  un  ans , a'es/  fait  iwirre  par  une  mi- 
neure de  moins  de  seize  ans,  ot  lui  promettant  un  état 
plut  heureux  que  celui  qu'elle  avait  chez  ta  mère,  et 
en  lui  promcltant  aussi  de  la  faire  habiller  à muf; 
que  cc  fait  rentrait  dans  l’un  des  cas  prévus  et  punis 
par  l'art.  330  du  code  pénal;  que  la  circonstance 
même  qui  consiste  en  cc  que  le  ravisseur  t’eti  fait 
twere  par  la  mineure  au  moyen  des  promesses  qu’il 
lui  a faites,  offrait  un  caractère  plus  grave  cl  un  plus 
grand  ilegré  de  culpabilité  que  le  cas  prévu  par  l’ar- 
ticle précité,  qui  suppose  purement  et  simplciucnt 
que  la  mineure  a suivi  Tolontaircment  son  ravisseur, 
sans  aucune  mauvaise  pratique  do  la  part  de  celui-ci; 
que  dès  lors  la  cour  d'assises  ne  pouvait  so  dispenser 
de  prononcer  la  peine  portée  |>ar  cet  article  (6).  •• 

)/e  crime  existe  donc  iiidépenüammcnl  de  la  vio- 
lence et  de  la  fraude  : ce  que  la  loi  a prévu  et  voulu 
punir,  c’est  la  corruption  pratiquée  sur  la  voloiito 
meme  de  la  mineure,  c'est  l’influence  séductrice  <i 
laquelle  elle  obéit.  Aussi  l’on  doit  remarquer  que  l’ar- 
ticle 336  ne  punit  cette  séduclion  que  lorsqu’elle  est 
mise  en  usage  par  un  homme  : il  suppose  que  la  mi- 
neure a plus  de  niujeiisdc  sc  défendre  contre  la  cor* 
ruption  pratiquée  par  une  personne  de  son  sexe. 

3017.  Le  fait,  au  reste,  u'est  qualifié  crime  que 
lorsque  l’agent  a vingt  et  un  ans  cl  plus  {?)  ; lorsqu'il 
n'a  pas  atteint  cct  âge,  son  action  n’est  considérée  que 
comme  un  délit,  punissable  d’un  emprisonnement  do 
deux  à cinq  ans  : « La  loi  se  borne , dit  J’exposé  des 
motifs,  à prononcer  contre  lui  des  |>cines  de  police 
correctionnelle;  elle  le  punit  comme  ayant  commis 
une  action  très-répréhensible  sans  doute,  et  comme 
sachant  très-bien  que  celte  action  était  défendue  par 
la  loi  ; mais  elle  ne  veut  pas  le  punir  aussi  sévère- 
ment que  s'il  éUiil  d’un  Age  qui  ne  permit  pas  de 
douter  qu'il  a senti  toutes  les  conséquences  de  son 
crime  (8).  » S’il  a moins  de  seize  ans , il  peut  invo- 
quer, en  outre,  l'absence  de  discernement , cl,  dans 
tous  les  cas,  le  bénéflcc  des  articles  68  et  69  du  code 
pénal. 

301  H.  Les  articles  333  cl  336  n’accordent  leur 
protection  qu’aux  jeunes  Allés  de  moins  de  seize  ans. 
La  commission  du  corps  législatif  avait  proposé  un 
paragraphe  additionnel  ainsi  conçu  : « Si  la  fille  âgée 
de  seize  ans  cl  <lc  moins  de  vingt  et  un  ans  a consenti 
à son  enlèvement  ou  suivi  volonlairemcnl  le  ravisseur, 
celui-ci  sera  condamne  à deux  ans  d’emprisonnement 
au  moins  cl  cinq  ans  au  plus.  » La  commission  jus- 
tifiait ainsi  celle  disposition  : « Le  motif  de  l'addilion 
proposée  est  que,  si  l’on  punit  des  travaux  forcés  à 
temps  le  ravisseur  d’une  fille  aunlcssous  de  seize  ans, 
lorsque  cc  ravisseur  est  majeur,  on  n’a  pas  eu  l’iii- 
tcnlion  de  laisser  impuni  celui  qui , étant  également 
majeur , enlèverait  une  fille  de  dix-scpl  à vingt  cl  un 


A4I1I.  0|Hn.  conf.  de  It-VITCR,  s 485. 

((!)  Arr.  ctu.,  96  n«i  1896  (SlBEV,  XXVU.  1, 163). 

(7)  Ad4.  Celte  circonslaoce  e«l  a(;i;raTaalc,  ol  doit  faire 
l'objcl  d'aue  quetUou  parliculiirc.  Arr.  eau.,  3 mars  1813 
(Sir.  Tii  i..,  XLIII,  1,  539). 

(8)  Adé.  Locnc,  l.  XV,  p.  419. 
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ans  ; cVst  précisêmciil  n coUc  i'|K>qiic  de  U vie  des 
mies  que  les  enlèvements  doivent  nalurclienimt  être 
plus  eomimins,  et  Ton  est  souvent  dans  le  cas  de  re- 
marquer qu’une  mie  de  seize  ans  et  deini  ou  au  delà 
est  plus  fréquemment  exposée  à la  séduction  et  aux 
passions  des  hommes  {!).  » Cet  Huicmlemenl  fut  rejeté 
par  le  eonseil  d'Ktat  (3).  L'orateur  du  corps  législatif 
expliquait  ce  rejet  on  ces  tenues  : « Les  rédacteurs  du 
nouveau  code  ont  cru  pouvoir  abandonner  après  seize 
ans  les  jeunes  (>ersonnes  à la  vigilance  de  leurs  parents, 
à la  garde  de  la  religion,  aux  principes  do  l'honneur, 
à la  censure  do  l’opiiiion.  Ils  ont  pensé  qu’aprés  seize 
ans,  la  séduction  que  la  nature  n'avait  pas  mise  au 
rang  des  rrinics  ne  pouvait  y être  placée  par  la  so- 
ciété. H est  si  dilUcilc,  à celle  époque  de  la  vie.  vu  la 
pré'eucilc  du  sexe  cl  son  excessive  sensibilité,  de  dc- 
méliT  l'eflet  de  la  séiluclioti  de  rabamloii  volontaire! 
(^uatid  les  altciiiies  |)orlée$  au  cœur  peuvent  être  réci- 
proques, comment  distinguer  le  trait  qui  l'a  blessé?  , 
et  rommenl  lecuiinallre  l'agresseur  «laiis  un  combat 
où  le  vainqueur  et  le  vaincu  sont  moins  ennemis  que 
complices  (5)?  i* 

30t9.  Après  avoir  prévu  les  diiïérentcs  hypothè- 
ses où  rcnlèvcmont  des  iiiiiiours  est  puni , le  code 
pénal  ajoute  celte  disposition  : <*  Article  3o7>  Dans  le 
cas  où  le  ravisseur  aurait  épousé  la  lille  qu'il  a enle- 
vée, il  ne  pourra  être  poursuivi  que  sur  la  plainte  des 
])ersomies  qui  , d'aprè.s  le  code  civil,  ont  lu  droit  de 
demander  la  nullité  du  mariage,  ni  cuiulainné  qu’a- 
prés que  la  nullité  du  mariage  aura  été  prononcée.  > 
îieitclln  de  non-recevoir,  on  doit  le  remarquer  d'aliord, 
ne  s'applique  pas  seulement , comme  l’a  enseigne  Lc- 
graverciid  (4),  au  cas  prévu  par  l'art.  5oG,  mais  bien  à 
tous  les  cas  d'culévcmenl , sans  dislincliou  d’.^ge  ou 
de  moyens  employés,  puisque  l'art.  5ti7  ne  fait  aucune 
Oislinctiuii  (3). 


(I)  Add.  Lof  ïi*.  t.  XV,  p.  4M. 

(S)  ProevJ-vert».  <l«i  cooicil  tl'tl»!,  itanco  du  18  janvier  1810 
(Loch»:,  t,  XV,  p,  cl  anÎT.). 

(.X)  Ad«l.  Rap|»nri  de  .MovsrinvvTtl.orrié,  t.  XV,  p.  4C0). 

(<)  Traild  de  la  b‘gUl.  erim.,  t.  I , p.  47  (I.  I,  p.  48 , edit.  de 
Paris). 

Add.  Yoy.  infrà,  note  8 Add. 

(if)  Add.  Opin.  conf.  <le  C vTivoT,  sur  Part.  337,  iv*  1. 

(O)  Add.  I.oair,  t.  XV,  p.  44â. 

(7)  Add.  llvi  TKR  dit  : • Au  cas  où  la  nulliU'  fût  une  milllic 
relative,  qui  D'aulor'tarrail  une  action  en  eullilé  de  mariAf^c  que 
pendant  un  certain  Icmps  (code  civil,  art.  183),  la  {(ouritiitc  cri- 
minelle ne  (lourrait  avoir  de  résultat  si  ce  délai  était  écoute  sans 
que  la  réclamation  civile  eût  clé  dûment  formée,  h en  serait 
tic  même  au  cai  où  les  parents  auraient  approuvé  le  mariage-  » 
(5  4H6  in  /Ine.) 

(II)  Voy..  dans  ce  sens,  T.Rr.nAVrnr.xp,  toe.  cil. 

Add.  Voici  commeot  s'exprime  LcGR.vvtliKSD  : h L'exer- 
cice de  raclion  pnldique  à raison  du  rapt,  lorsque  le  ravisseur 
a épouse  la  personne  enlcTcc,  est  su!x>rdoiiné  h la  raison  du  di- 
verses conditions , savoir  : qnc  les  personnes  qui  y sont  aulori- 
aées  |wir  la  loi  civile  aient  porte  plainte  devant  lus  tribunaux  de 
répression . et  qu'aprés  avoir  forme  devant  les  tribunaux  civils 
leur  demande  en  nullité  du  marracc,  la  millité  ait  été  déSaitlve- 
ment  prononcée.  Ainsi,  dans  la  supposition  d'un  rapt  suivi  d'un 
iuaria(;e  du  ravisseur  avec  ta  fille  enlevée , si  les  personnes  qui 
ont  qualité  pour  demander  In  nullité  du  mariagu  se  bornaient  A 
prendre  crite  voie  sans  porter  plainte  contre  I«  ravisseur,  le  mi- 
nivlcrc  public  ne  serait  pis  autorise  A agir,  nalgrc  l'arrél  qui 
aurait  prononcé  la  nullité  du  marla^p?. 

« L'action  du  ministère  public  ne  pourrait  pas  non  plus  être 
déterminée  par  la  plainte  d'une  persoonu  qui  n'aurail  pas  droit 
de  demander  la  nullité  du  maris(;c. 

a J'ustinic  luémo  que,  pour  sc  conformer  au  véritable  sens  de 


Elle  SC  fonde  sur  des  moU^  qui  ont  été  exposés  par 
l'orateur  du  guiivcrncmciit  : k Si  le  ravisseur  a épousé 
la  personne  qu’il  avait  enlevée,  le  sort  du  coupable 
dépendra  du  parti  que  prendront  ceux  qui  uni  droit 
de  tiemanüer  la  nullité  du  mariage.  S'ils  ne  la  deman- 
dent point,  la  poursuite  du  crime  ne  peut  avoir  lieu  ; 
autrement,  la  ]>einc  qui  serait  prononcée  contre  le 
coupable  rejaillirait  sur  la  personne  dont  il  a abusé, 
fl  qui , victime  itmoccnlc  de  la  faute  de  son  é}>oux  , 
serait  rétluitc  à partager  sa  honte.  11  ne  suffît  pas 
même,  ]H)ur  que  l’épuux  puisse  être  poursuivi  criuii- 
iielliMncnt,  que  la  nullilc  du  m.iriagu  ait  été  deman- 
dée; il  faut  encore  que  le  mariage  soit  en  eiTot  déclaré 
nul  ; car  il  serait  possible  qu'à  t'epoque  où  l’action  en 
nullité  serait  iiilcnlce,  il  existât  une  fin  de  non-rece- 
voir eontre  les  p.vrcnts,  soit  |>arcc  qu'ils  auraient  ox- 
presscinenl  ou  lacileiucnt  approuve  le  mariage,  soit 
parce  qu'il  sc  serait  écouté  une  année  sans  réclamation 
de  leur  part,  depuis  qu’ils  ont  eu  connaissance  du 
mariage,  (a's  lins  <le  non-recevoir  sont  établies  par  le 
code  civil.  Ln  ce  cas,  liés  que  le  mariage  ne  pourriil 
plus  être  attaqué,  les  considérations  que  je  viens  d'ex- 
poser ne  permettraient  pas  que  la  conduite  de  l'époux 
fut  rcchercbéc;  cl  si  rintérêt  de  la  société  est  <(u'au- 
cun  crime  ne  reste  impuni,  son  plus  grand  intérêt,  en 
cette  occasion,  est  de  se  montrer  indulgente,  cl  de  nu 
pas  .sacritier  à une  vengeance  tardive  le  bonheur 
d'une  famille  entière  (6).  ■ 

9030.  Ainsi,  d'après  le  texte  de  l'article  5I17,  et 
d'après  ces  motifs,  rexercicc  de  l'action  publique  à 
raison  de  renlèveinenl  d’une  mineure,  lorsque  le  ra- 
visseur a épouse  la  personne  enlevée,  est  sulmrdonné 
à ces  deux  conditions  : que  la  nullité  du  mariage  ail 
été  tlentatulèe  et  pronùHct'c  par  les  tribunaux  (7)  ; que 
les  personnes  qui  ont  le  droit  de  demander  cette  nul- 
lité aient  porté  plainte  (8). 


l'article  du  coJe  pcital  dont  il  c«l  ici  qucxlioD,  le  miiiixtèrc  pa- 
blic  nu  devrait  pat  i^ir  sur  la  plainte  «l’une  |«noDoc  qui,  ayant 
droit  de  ilcmaiider  la  millilé  du  n)an.vcc,  no  la  dt  oianilcrait  pas 
ou  ne  l'aurait  pas  demandée,  qimixl  inioïc  cctic  niillilû  aurait 
été  pronoacu^  sur  la  ileoiaude  d'nuires  |>crsDDQcs  ayant  un  droit 
écal. 

■ Mais,  dans  le  cas  où  le  ministère  public,  ayant  qualité  pour 
provoquer  la  nullité  du  marlajyo  , l'aurait  demamlée  lui-même 
s|>oiilanémcDl,  ponrrait-il  agir  aussi  par  la  voie  criminelle  contra 
le  ravisseur,  après  l’aimitlalîoii  du  mariagr,  tans  qu'il  y eût 
plainte?  La  question  peut  offrir  des  doutes;  cependant  je  oo 
crois  pas  que,  mciiio  en  ce  cas,  l’action  du  ministère  public  fût 
autorisée,  cl  je  me  fondu  sur  ce  que  l'article  du  code  lu'nal  qui 
prolùl>e  ecUe  action  a surtout  en  vue  l'bonncur  des  familles, 
qui  peuvent  avoir  intérêt  A criter  l'ée/af;  sur  ce  qtie  l'article 
proliibitîf  du  code  pénal  sc  rapporte  bien  évidemment  à l'article 
précédent,  où  il  est  qncilion  d'une  fille  au-<lcssout  de  seîte  ans 
et  d'un  ravisseur  au-dessous  de  vingt  et  un , ce  qui  comprcml 
les  Bllei  au-dessous  de  qiiinxc  ans  et  les  liommes  au-dcsfotis  d«$ 
dix-huit;  et  que  le  mariage  contracté  par  un  liommc  avant  dix- 
buit  ans  et  par  une  fille  âgée  de  muias  de  quinxu  ans,  est  suscep- 
tible d'étre  attaqué  par  le  ministère  public  ; enfin,  sur  ce  que  le 
code,  en  ênoorant  la  probibilioa , n'a  fait  aucune  réserve  pour 
le  cas  oi'i  lo  ministère  public  peut  demander  lui-même  la  nullilu 
(lu  Rianaçc,  et  que  les  mots  /eûtes  pertonnee  gui  uni  dtvii,  etc., 
ne  me  paraissent  |his  lui  cire  applicables. 

a II  faut  toutefois  reconnaître  que  le  tnioislèrc  public  aurait 
droit  d'as<r,  si  la  nullité  du  maria(;e  avait  été  prouonece  mè'me 
sur  ta  demande,  cl  sans  qu'ü  y eût  ptainlc , pour  eaute  de  At^a- 
miei  mais  la  raison  en  est  que  la  bigamie  est  un  crime  principal 
imlé|*uadani  du  rapt,  et  que  ce  serait  alors  couire  le  In^aroe, 
et  non  contre  te  ravisseur,  qiio  l'action  criminelle  serait  di- 
rigée. 

a J'ajouie  que,  si  la  aulliic  du  mariage  avait  clé  prosoDCM  sur 
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Toutcrois^la  nécessité  de  cette  seconde  condition 
cUblic  par  Legraverend  a été  contestée  par  Man- 
gin (1).  (]et  auteur  a pense  « que  le  ni<»t  plainte  doit 
s'entendre  de  la  demande  en  nullité  du  mariage  con- 
tracté au  ntépris  des  droits  des  parents  ou  de  t(»utc 
autre  personne  \ qu'il  y a plainte  des  personnes  qui 


)«  tculc  réc|uisi(ion  du  mtni»lcrc  publie,  i!  me  smilde  <|iic,  par 
cicpplion,  les  poursuites  rrimiiictlps  pourraient  être  provoquées 
rontre  le  ravisseur  par  la  plainte  siibsi’qacntc  des  personnes  i|i*i 
anraienl  ru  qualité  pour  demander  la  ntillitc,  mais  qui,  avant 
été  |>révcnues  dans  relie  demande,  auraient  nëglifp-  ou  j»i;c 
inutile  de  la  former.  I.a  diligence  du  niinislère  piililic  ne  de- 
vrait pas,  a mon  avis,  nuire  aui  iatéréli  des  parents  de  la  fille 
enlevée;  et  je  ne  doute  point  qu'alors  leur  plainte  ne  fût  rece- 
vable, quoique  la  nullité  du  mariage  n'eût  pas  clé  prononcée  sur 
lenr  réclamation.  • 

(1)  Tnilé  de  ruelibis  puSbfira,  etc.,  n»  14.^  et  146. 

A«I4.  Nous  venons  de  reproduire  (ckluellemrnl  Popiuion  de 
Lecrsvbue.so;  il  faut  aussi  mettre  sous  les  jenx  du  lecteur  la 
critique  dt  cette  opinion  par  Msscits  ; • Lorsque  le  mariage 
a été  attaqué  et  annulé  par  les  tribunaux,  la  poursuite  du 
crime  d’enlivemeni  est-elle  sulvordoonéc  à la  dénoociation  des 
parents  qui  ont  fait  prononcer  cette  auUilé  ? Legraverend  émt  t 
ro{niiiou  que  l'actiuR  puldique  est  siilsordonncc  tout  à la  fois  et 
à rannulation  du  mariage  cl  à la  dénoociation  des  personnes 
dont  ce  mariage  Idcssaii  les  droits.  It  faut  convenir  qu'au  pre- 
mier aperçu  ce  aentimeot  est  justifié  |iar  les  termes  dans  lesquels 
l'article  3ô7  du  code  pénal  est  conçu;  cet  article  disant  que  le 
ravisss’ur  ne  pourra  rire  poursuivi  que  sur  la  pfaiNtr  dft  per- 
sonnes qui  ont  le  droit  de  demander  la  uullitc  du  mariage , ni 
coudarooé'  qu'aprei  fwe  ta  nuUiU  du  mariaye  aura  été  pronon- 
eée,  on  est  porté  à penser  que  la  poursuite  suppose  le  con- 
cours d'une  titslaore  civile  |>our  l'annulation  du  mariage,  ci 
d'une  druoDcialion  au  ministère  publie  à raison  du  fait  de  l'en- 
lèvcmcnl. 

« Cependant,  en  y rcilécb'usani,  il  m'a  paru  que  l’inlention  de 
la  loi  était  de  suhordonner  l’action  publique  à la  seule  annula- 
tion dn  mariage  contracté,  et  de  lui  laisser  son  libre  cours  lors- 
que cette  nnllilé  était  définitivement  pronoDcéc.  Cest  ainsi  que 
l'uni  cotendn  les  orateurs  du  gouvernement  et  du  corps  légis- 
latif, lorsqu'ils  ont  exposé  les  motifs  de  rarlicle  que  J'ciamine. 

a II  est  évident  que,  si  la  loi  a fait  dépendre  t'excrejee  de  l'ac- 
tion publique  de  rcxiticnee  et  du  maintien  du  mariage;  que  si 
elle  t pardouoé  au  ravisseur  en  faveur  de  l'époni  légitime,  elle 
l'a  au  contraire  al*andoooé  aux  poursuites  du  ministère  public, 
dès  que  les  tribunaux  l'ont  dé|>ouilié  de  ce  titre.  Quels  motifs 
aurait-elle  eus  pour  subordonner  les  poursuites  k la  dénoncia- 
tion drs  parties  qui  ont  fait  aniiukr  le  mariage?  Le  ravisseur 
napiuirtienl  plus  par  aucun  tien , ni  à la  personne  qu'il  avait 
enlevée,  ni  à la  famille  de  cctfe-ei  ; repomse  par  l'une  ou  par 
l'autre,  peut-être  par  toutes  les  deux,  comment  la  loi  les  avoue- 
rait-elle comme  arbitres  de  son  sort?  Quel  intérêt  légitime 
peuvent-elles  avoir  à ce  qn'il  soit  épargne?  Ce  ne  peut  élro  cette 
crainlr  d'un  érfat  dont  parle  Li-gravi-rciid  ; car.  par  1a  demande 
en  nullité,  les  biils  ont  reçu  toute  la  publicité  que  la  famille 
avait  k retloDicr.  Le  coupable  a«  tiendrait  dune  leur  silence  ni 
de  leur  affection,  ni  de  leur  respect  pour  cux-oiémcs;  il  ne  l'ob- 
tiendrait que  parce  qu'il  ranrail  aeliviv.  Enfin,  si  la  nullité  du 
mariage  était  fondée  sur  une  cause  d'incrsic,  par  exemple,  de 
maoière  que  le  ministère  public  eût  fait  prononcer  d'office  l'an- 
nulation, te  crime  de  rapt  pourrait  trouver  précisément  son 
impunité  dans  cette  profanation  des  lois  divines  et  humaines; 
car  une  soHir,  une  nièce,  se  décideront  rarement  û dénoncer 
leur  frère  ou  leur  oncle. 

• Ces  réHcxions  m’ont  conduit  à penser  que  par  res  mois  do 
l'article  3^7  ; il  ne  pourra  être  pourruici  que  sur  la  plainte  det 
fieraonnea  qui  ont  fe  droit  de  demander  fa  nullilé  du  marieur,  il 
ne  fallait  pas  entendre  la  dénonciation  au  ministère  public  du 
fait  de  l’cntèTcment,  mais  une  réclamation  contre  le  mariage 
qui  en  a été  la  suite;  que  le  mol  plainte  doit  s’entendre  de  la 
denatide  en  nullité  du  mariage  coulraclé  au  mépris  des  droits 


onl  le  droit  de  faire  annuler  ce  mariage,  dès  qu’elles 
oui  provoqué  celte  annulalinn.  « Mais  Mangin  ajoulc 
au.s.silût  : u II  est  cvtiloiil  que  si  la  loi  a fait  dépendre 
Tcxercice  de  l’action  publique  de  l’oxi-slencc  et  du 
maintien  du  mariage  , que  si  elle  a paniontié  au  ra- 
visseur en  faveur  de  l’époux  légitime,  elle  Ta  au  coii- 


des  parents  ou  de  toute  autre  personne:  qu’il  y a pfai'n/rdts 
personnes  qui  ont  le  droit  de  faire  annuk-r  ce  mariage,  des 
qii'ellrs  ont  provoque  celle  annulation. 

■ Tel  est  mon  scnliment  : je  vais,  jiour  k-s  personnes  qui  ne  le 
parisgcraicnl  pas,  examiner  l'art.  3.57  dans  le  seul  que  lui  tienne 
Legraverend. 

• En  supposant  donc  que  cet  article  exige  et  que  le  mariage 
ait  clé  annulé,  et,  de  plus,  que  le  fait  do  renlèvemcnl  ait  été  dé- 
noncé, on  demande  quelles  sont  les  personnes  qui  ont  le  droit 
de  faire  celle  dénonciation.  L'art.  .357  suppose  néressnirement 
que  le  marisge  a été  contracté  sans  le  cunsenlement  des  per- 
sonnes sous  raiilorité  desquelles  la  personne  enlevée  était  pla- 
cée: c'est  bien  certainement  de  la  plainte  de  ces  personnes,  et  do 
cette  plainte  scutcmeul,  qu'il  entend  parler.  Conséquemment, 
si  le  ministère  publie  faisait  lui-méme  prononcer  la  nullité  «lu 
mariage  pour  l'une  de  tes  causes  graves  oû  U doit  agir  d'office, 
comme  la  bigamie  et  l'inceste,  *il  ne  pourrait  pas  pour  rein  pour- 
suivre ensuilo  le  fait  d'enièrement  : il  ne  serait  pas  autorisé  à 
rendre  plainte,  car  il  n'est  pas  compris  sont  la  dénonioslioii  du 
mot  personnes  dont  se  sert  la  loi  : c'rsl  ce  qu'enseigne  Leqp-ave- 
rend.  et  c’est,  en  effet,  ce  qui  résulte  de  son  svstèrac  ; il  en  se- 
rait de  même  du  cas  oû  le  mariage  anrail  été  annulé,  soit  sur  les 
poursuites  des  parents  du  ravisseur,  soit  sur  celles  d'une  pre- 
mière épouse  avec  laquelle  il  se  serait  trouvé  engagé  au  moment 
du  second  mariage  que  rcnlèvcmenl  a précédé.  Legraverend  va 
plus  loin  : comme  il  peut  se  rencontrer,  parmi  les  parents  de  la 
personne  enlevée,  pkiiicurs  personnes  ayant  un  droit  égal  à 
poursuivre  la  nullité  du  mariage,  il  prétend  qu'il  n’y  a que  celtes 
de  ces  personnes  qui  ont  intenté  l'aclion  eu  nullité  qui  ptiissrni 
entuUe  porfer  plainte  contre  U ratisieur.  Cependant  it  ajoule 
un  peu  plut  loin  : • Si  la  nullité  du  mariage  avait  été  prononcée 

■ sur  la  seule  réquisition  du  ministère  publie,  il  me  semble  que, 

■ l>ar  cxceplioD,  les  poursuites  crimincllrs  pourraieul  être  pro- 

* voquees  contre  le  ravisseur  par  la  plainte  subséquente  des 

(versonnes  qui  auraient  ru  qualité  pour  demander  la  nullité, 

a mais  qui,  ayant  été  prévenues  dans  cette  demande,  auraient 

■ négl'qpé  ou  jugé  inutile  du  la  former;  la  diligence  du  minulèro 

• public  ne  devrait  pas,  à mon  avis,  nuire  aux  intérêts  des  pa- 

■ rcnls  de  la  fille  enlevée;  et  je  ne  doute  point  qu’alors  leur 
s plainte  ne  fût  recevable,  quoique  la  nullité  du  mariage  n'eût 
X pas  été  prononcée  sur  leur  réclamation.  • .Si  la  diligence  du 
ministère  public  à prévenir  les  personnes  qui  onl  le  droit  de 
faire  annuler  le  mariage  ne  les  prive  pas  de  la  faculté  de  dénon- 
cer rcnlcrcmcnl,  on  ne  voit  pas  pourquoi  les  diligences  d'un  ou 
de  plusieurs  parents  ûleraienl  celle  faculté  aux  autres  parcuts, 
qui,  ayant  un  droit  égal,  onl  etc  devancés.  ■ 

— ■ Les  considératious  présentées  par  Mangin,  dit  Le&ëi.- 
LYF.n,  prouvent  que  le  législateur  aurait  pu  se  contenter  de 
ranniilatioa  du  mariage,  sans  exiger,  en  outre,  une  plainte  de  la 
part  de  ceux  sur  la  demande  desquels  le  mariage  aurait  été  an- 
nulé ; maii  sa  disposition  nous  parait  formelle,  et  l'on  ne  saurait 
se  sonsirairc  à son  application.  It'aillcurs,  il  faut  reconnaître 
que,  même  apres  l'éclat  lésullant  du  procès  civil,  la  famille  qui 
a cru  devoir  intenter  ce  procès  peut  avoir  intérêt  à éviter  l'é- 
elat,  plus  grand  encore,  résultant  d'un  procès  criminel.  !.«  légis- 
lateur a pu  regarder  ce  motif  comme  suffisant  pour  rendre 
nécessaire,  dans  tous  les  cas,  l'existence  d'une  plainte,  indépeu- 
damment  «le  l'annulation  du  mariage.  » {Traité  du  droit  crim., 
l.  Il,p.  2«1,n'5W.) 

Op.  conf.  d'.V..  Morix  ; • Même  après  l'arrct  prononçant  la 
nullité  du  mariage,  «ül-il,  il  faut,  pour  que  le  mtiMsUrc  public 
puisse  prendru  la  voie  criminelle  contre  le  ravisseur,  qu'il  soit 
saisi  par  la  plainte  des  {lartivs  intéressées,  La  nature  du  délit 
explique  celte  compéleoce  du  tribunal  domotique.  ■ {Ditl., 
p.  673.J 
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traire  abamlonm^  aux  poursuilcs  du  ministère  public, 
dès  que  les  tribunaux  roiit  dépouillé  de  ce  litre. 
Quels  inolifs  aurait-elle  eus  pour  subordonner  les 
poursuites  à la  dènoncialiuii  des  parties  qui  ont  fait 
annuler  le  mariage?  » 

3091.  Il  nous  semble  que  cet  auteur  a confondu 
deux  circonstances  distincles  : celte  où  les  parents  ont 
seulement  demandé  la  nullité  du  mariage,  et  celle  où 
rannulatinri  de  ce  mariage  a clé  prononcée.  La  seule 
demande  en  nullité  formée  par  les  parents  ne  saurait 
équivaloir  à la  plainte  exigée  par  la  loi.  Kn  elTel,  l'ar- 
ticle 3'i7  distingue  dans  les  termes  les  plus  Türinels  In 
plainte  des  personnes  qui  ont  le  droit  de  demander  la 
nullité  du  mariage  , et  celle  demande  en  nullité.  Son 
texte  résiste  donc  énergiquement  à ce  que  ces  deux 
actes  produisent  un  même  eiïcl,  soient  confondus  dans 
un  même  acte.  Est-il  vrai,  ensuite,  que  la  famille, 
après  avoir  demandé  la  nullité  du  mariage,  n'ait  plus 
d'iiilérét  légitime  à épargner  le  coupable,  que  les 
faits  aient  reçu  par  celte  demande  toute  la  publicité 
qu'elle  pouvait  redouter?  L’exposé  des  motifs  du  code 
répond  à celle  objection  : « 11  ne  suflit  pas  même, 
pour  que  l’époux  puisse  être  poursuivi  criminclle- 
incrit , que  la  nullité  du  mariage  ail  été  demandée,  il 
faut  encore  qu'en  effet  le  mariage  soit  déclaré  nul; 
car  il  serait  possible  qu'à  répoqiic  où  l’action  en  nul- 
lité serait  inteiilcc,  il  existât  une  On  de  nun-rcceroir 
contre  les  |>arcnls,  soit  parce  qu’ils  auraient  expres- 
sément ou  tacUeincnt  approuvé  le  mariage,  soit  parce 
qu'd  SC  serait  écoulé  une  année  sans  rf'clamatîon  de 
leur  part  depuis  qu'ils  ont  eu  connaissance  du  ma- 
riage (1).  » il  résulte  de  CCS  lignes  que , dans  l’esprit 
de  la  loi , la  demande  en  nullité  de  mariage  no  peut 
remplacer  la  plainte  cl  mettre  en  mouvement  l'action 
publique;  et  la  raison  en  est  simple:  celle  demande 
en  nullité  peut  ne  pas  être  accueillie,  et  alors  l’intc- 
rét  de  la  faniitlc  est  qu'aucune  poursuite  iie  soit  exer- 
cée. 

Mais  si  l'annulation  du  mariage  a été  prononcée,  la 
position  des  choses  change  aussitôt.  Par  quel  motif  la 
plainle  serait-elle  encore  exigée?  Quoi  est  rinlérél 
des  parents  de  la  personne  enlevée  à étouffer  la  pour- 
suite? I.’iiislancc  civile  n'a-t-ellc  pas  donne  au  fait  de 
l'enlèvement  toute  publicité?  Les  liens  qui  unissaient 
le  ravisseur  à la  victime  ne  sont-ils  pas  brisés  ? Devenu 
étranger  à la  famille  de  celle-ci,  pourquoi  l’cpargnc- 
rait-elle?  Ensuite  le  texte  de  la  lui  cesse  d'ciichaliicr, 
dans  ce  cas,  le  ministère  public.  Il  est  libre  de  pour- 
suivre quand  le  rapt  n’est  pas  suivi  de  mariage;  il 
reprend  l’exercice  de  son  action  quand  le  mariage  a 
cessé  d'exister.  Si  l'art.  3117  subordonne  la  poursuite 
à la  plainte,  c'est  qu'il  suppose  rexistcncc  du  mariage  : 
cette  circonstance  seule  motive  et  Justifie  sa  disposi- 
tion exceptionnelle;  mais  dés  que  le  mariage  est  dis- 
sous, cette  exception  s’efface  avec  la  raison  qui  l'avait 
fait  établir,  et  le  droit  cumtimn  reprend  son  empire. 

Il  peut  arriver  encore,  dans  une  hypothèse  analo- 
gue, que  la  nullité  du  mariage  soit  demandée  par  les 
paretils  du  ravisseur  ; or,  celle  demaude  ne  saurait 


(1)  .\(M.  Voj.  tuprà,  n*  5019. 

(9)  Ad4.  Op.  conf.  üv  LkklLLILB,  TraiU  du  droit  eritn., 
n'  511  (I.  Il,  p.  : • l.Ci  motifs  de  l'«rt.  557,  dit-il,  prouveul 
que  cc  n'cit  qu'eo  faveur  de  la  fitU  eatei^e,  et  de  m famille,  que 
U dispo&itioD  de  cct  article  a été  {«née,  et  que  cc  n\al  qu'à 
eeilc  même  famille  que  la  Im  a voulu  accorder  le  pouvoir  d’en- 
chaliicr  l'arlion  publique,  en  ne  portant  aucuoc  plainte.  D'ail- 
leurs, la  famille  du  ractsiewr  n’a  aucun  iiitérOt  à lo  faire  punir. 
Elle  a,  au  contraire,  toujours  inicrêl  à empccltcr  que  des  pour- 
suites oc  soient  exercées  contre  lui.  Lui  pcrmcltrc  de  mettre 
obstacle,  par  soo  silence,  à l'cxcrcice  de  l'action  publique, 


préjudicier  au  droit  exciusivement  réservé  aux  parents 
de  la  fille  enlevée,  de  porter  plainte  contre  le  ravis- 
seur; car  la  famille  de  celle  jeune  fille  a seule  un  in- 
térêt puissant  cl  respectable  à empêcher  la  poursuite, 
et  c’est  à elle  seule  que  la  loi  a voulu  rcnicUrc  la  puis- 
sance d'enchatner  l’action  publique.  I.es  deux  deman- 
des sont  «lune  distinctes,  clics  [tcuvcnldonc  s'exercer 
séparcmeol,  par  des  personnes  diverses  : l'urtc,  la 
demande  en  nullité,  peut  être  inlcntée  soit  par  le  lut- 
nislèrc  public , soit  jxar  les  parents  du  ravisseur,  soit 
par  ceux  de  la  fille  ravie  ; l'autre,  la  demande  en  pour- 
suite, n'ap|>arttciit  qu'à  ces  derniers , et , dans  aucun 
cas,  la  poursuite  ne  peut  être  exercée  sans  leur  assen- 
limetil  {i). 

3099.  La  question  de  validité  ou  de  nullité  do 
mariage  est  une  question  préjudicielle,  sur  laquelle  il 
n’appartient  qu'aux  tribunaux  civils  de  statuer.  La 
poursuite  pcul-cllc  être  commencée  avant  le  jugement 
défliiiiif  sur  cette  question?  L’article  397  porte  que 
le  ravisseur  ne  pourra  être  poursuici  que  sur  la 
plainte  des  personnes  lésées,  ni  condamné  qu’tarée 
quo  ta  nullité  du  tnariaqe  aura  été  prononcée.  Ces 
expressions  un  peu  vagues  ont  porté  Larnot  à soute- 
nir que  « les  poursuites  pourraient  être  commencées 
contre  le  ravisseur,  sur  la  demande  des  personnes 
qui  seraient  en  droit  de  demander  la  nullité  <lu  ma- 
riage, quoique  la  condamnation  ne  puisse  être  pro- 
noncée avant  que  celle  nullilc  ail  etc  prononcée,  co 
qui  est  fondé  sur  ce  que.  pendant  rinslaiicc  eu  nullité, 
les  preuves  leurraient  dépérir  (3).  » Mangin  a facilo- 
incnl  démontré  l'erreur  de  celte  doctrine  (4).  L'action 
publique  n’ayant  d'autre  objet  que  l'application  des 
|>cincs  , celle  nclioii  ne  peut  s'exercer,  tant  qu’il  est 
incertain  si  lu  fait  est  ou  non  puni  par  la  loi  ; or  lo 
rapt  est  à l’abri  de  toute  répression  , tant  qu'un  ma- 
riage subsiste  entre  le  ravisseur  cl  la  fille  enlevée; 
jusqu'au  jugement  qui  annule  ce  mariage,  le  minis- 
tère public  doit  donc  garder  le  silence. 

3093.  Mais  la  fin  de  non-recevoir  couvrc-t-ellc 
Jusqu’aux  complices  de  rcnlcvcmenl?  Ces  complices 
peuvent-ils  être  poursuivis,  lorsque  le  ravisseur  s'esl 
place  à l’abri  des  poursuites  en  épousant  la  fille  mi- 
neure qu'il  avait  enlevée?  Celle  question  s’est  pré- 
sentée devant  la  cour  d’assises  de  la  Seine,  qui  a juge 
que  l’exception  introduite  en  faveur  du  ravisseur  ne 
s'étendait  point  aux  complices  (3).  En  principe  géné- 
ral , l’action  publique  peut  se  diriger  contre  les  com- 
plices, lors  même  que  l’auteur  principal  n'est  pas 
poursuivi,  soit  à raison  de  sa  bonne  foi,  soit  à raison 
de  quelque  privilège,  pourvu  que  le  motif  d'excusc 
soit  purement  personnel,  et  que  le  fait  matériel  du 
crime  principal  ne  cesse  pas  de  subsister  (fi).  Or,  dans 
l'hypothèse,  le  mariage  couvre  le  ravisseur  et  non  le 
: rapt  lui-même.  Cependant,  il  faut  considérer  que  le 
I motif  d'excuse  n’est  point  établi  en  faveur  de  fauteur 
principal  <lc  rcnlcvcmenl,  mais  en  faveur  de  la  per- 
sonne enlevée  et  de  sa  famMIo;  la  loi  n'a  point  voulu 
divulguer  son  déshonneur.  Cc  ii’cst  donc  point  une 
excuse  personnelle  pour  le  ravisseur,  c'est  une  fin  de 


c'cùi  donc  été  dôU'uire,  |>ar  le  ftil,  celle >clion  contre  le  ixvix- 
scur.  ■ 

Celle  opiiiiou  pcul  être  fondée  en  raiion . mais  elle  noua  pa- 
raU  être  en  oppoailion  frappante  arec  le  texte  de  fart.  357. 

(5)  Sur  fart.  357  du  code  pénal,  n*  9. 

(4)  Traita  de  faction  pub.,  n-  147. 

(fij  Krr.  du36mara  1854  (SiR.  Vll.l..,  XXXIV,  t,  976). 

(fi)  Voy.  auprd,  n»  700  cl  auir. 

A4d.  Nos  autcun  approurcni  là , au  moins  par  leur  silence, 
l'arrél  i|u'ils  criliqueul  ici. 
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non-recevoir  contre  toute  poorsoite . car  toute  pour* 
suite  dévoilerait  le  scandale  de  rcniêvcnicnt  et  du  ma- 
riage. Kl  comment  admettre,  d’ailleurs,  qu’une  pour- 
suite peut  être  exercée  en  présence  d'un  mariage 
eiislant,  consacré  par  l'accord  des  familles?  (Comment 
porter  le  trouble  dans  une  union  que  la  loi  a voulu 
proléger,  en  publiant  qu'elle  a pris  sa  source  dans  un 
crime?  Ici,  comme  dans  les  poursuites  en  adultère, 
rintérét  de  la  stabilité  et  de  l’union  des  faniiltcs  est 
plus  grave  que  celui  de  la  répression  des  complices 
du  rapt  et  de  l’adultère,  et  ces  agents  sont  couverts 
par  le  scandale  même  qui-jaillirail  de  leur  punition. 
C’est  une  exception  aux  règles  de  In  complicité,  mais 
elle  est  fuiidée  sur  l’esprit  de  la  lui  cl  sur  la  nature 
particulière  du  délit  (1). 


CHAPITRE  LV. 

Infraction»  aux  loi»  »ur  le»  inhumeiion». 

{Coiitmentairetlfs  arl.  S58,  530  etSWilucode  /féne/.) 
30S1,  DivUioQ  de»  matières  de  ce  chapilrc. 


3024.  Le  code  péri.il  a réuni  dans  celle  section 
trois  délits  distincts  : ririfraction  aux  luis  sur  les  in- 
humations, le  recèle  du  cad.ivrc  d’une  personne  hoini- 
cidcc,  et  la  violation  des  sépultures.  Un  lien  commun 
rassemble  ces  trois  incriniiimlions  : elU*s  ont  pour  but 
(le  protéger  In  dépouille  mortelle  de  riiummc;  mais 
clics  difTcrent  p.*tr  leur  caractère  moral,  par  leur  gra- 
vité, par  les  faits  qui  en  sont  l'objet.  Nous  ferons  dune 
de  CCS  trois  actes  la  matière  de  trois  sections  succes- 
sives. 


SECTION  I. 

BES  isriAcrrioss  acx  lois  xt  BtcMaEXTS  suit  les 
laRiM  vTiuas. 

5025.  RèQk'i  du  droit  ch  il  >ur  les  inbumallons.  SsDclion  de 
la  loi  pénale.  Teste  et  raolif»  de  l’art.  358. 

303C.  Caractère  des  infractions  prévues  par  cet  article.  Elles 
ncronililitvDi(|iic  des  roniraventioni  matérielles. 

3037.  L’aiitoriiatJon  préalal>le  dont  parle  Part.  77  du  code 
civil  est>ellc  nécessaire  pour  iubiimcr  un  enfant 
moi/’né^ 

8038.  Quld  à l'égard  du  portas  résultat  d'un  avortement? 

3U39.  Les  currs  et  pasteurs  qui  procèdent  5 i'iubumation 
avant  la  délivrance  de  l'autorisation  sont-ils  passi- 
ble» de  la  peine  de  Part.  358?  Quid  de»  maire», 
adjoints,  etc.,  et  autres  personnes  énoncées  dans  te 
décret  du  4 thermidor  an  itn?  Quid  det  fot- 
toyeur4 1 

3030.  Des  inhumations  précipitées  prévues  par  le  ^ 3 de  l'ar- 

licto  358.  Quand  une  iahitroation  )>eal-elle  être  con- 
sidérée comme  telle? 

3031.  l.'o|»éralion  césarienne,  pratiquée  avant  les  viogl-qua- 

irc  heures  depnis  le  décès  de  la  femme,  pcul-citc 
être  considérée  comme  inhumation  précipitée? 

3033.  Lacune  du  code  en  ce  qui  concerne  les  infractions  aux 
règlemeuls  sur  la  police  des  H'pultures.  L'inhuma- 


(I)  Am.  Op.  couf.  de  LEBELLiEg,  ouvr.  cité,  a*  513. 


(ion  bon  du  cimetière  commun  cooititue-t-elle  une 
cootravcDlioii  punissable?  Décisions  de  la  cour  de 
cassation.  Renvoi. 


3025.  Aux  termes  do  l'arliclc  77  du  code  civil , 
aucune  inbumatiuii  ne  peut  être  faite  sans  uneauturi- 
sation  du  l’ullicier  de  réUt  civil,  et  que  vitigl-quatre 
lieures  après  le  décès.  L'arliclc  81  exige  de  plus,  lors- 
que des  signes  ou  indices  lie  mort  violente  sont  con- 
statés, que  l'inbumnlion  soit  précédée  de  la  visite  d'un 
ufllcicr  de  police,  assisté  d'uii  docteur  eu  inèdccinc  ou 
en  chirurgie. 

L’arliclc  3;i8  du  code  pénal  a pour  but  d'apporter 
une  sanction  penale  à ces  dispositions  : « Il  importe, 
dil  l'exposé  des  molifs,  que  les  déclarations  soient 
faites,  iion-sculcmenl  afin  de  connaître  les  change- 
ments qui  arrivent  dans  les  familles , et  de  mellrc  les 
héritiers  à (xtrléc  de  réclamer  leurs  droits,  mais  en- 
core alin  de  ne  pas  laisser  échapper  la  Irace  des  crimes 
qui  auraient  pu  occasionner  la  mort  d’une  |>cr- 
soime  (2). 

L’article  3ü8  est  ainsi  conçu  : u Ceux  qui , sans 
l’autorisation  préalabiu  de  Tonicier  public,  dans  le  cas 
où  clic  csl  prescrite,  nuroul  fait  inhumer  un  individu 
décédé,  seront  punis  de  six  jours  à deux  mois  d'em- 
prisoiinemcnl,  clü'uuc  amende  de  seize  francs  à cin- 
quante francs,  sans  préjudice  de  la  poursuite  des 
crimes  dont  les  «nuleurs  de  ce  délit  {>ourraicnl  être 
prévenus  dans  celle  circonstance.  i.a  même  peine 
aura  lieu  contre  ceux  qui  auront  contrevenu,  de  quel- 
que manière  que  ce  soit,  à la  loi  cl  aux  règlements 
rclalifs  aux  inhumations  précipitées.  » 

3026.  Il  faut  remarquer,  en  premier  lieu , et 
cctlc  ol>scrvation  s'applique  aux  deux  paragraphes  de 
cet  article,  que  la  double  infraction  qu’il  prévoit  ne 
consliluc  qu'une  coniravenliun  materielle  : la  loi  ne 
recherche  ^iiil  l'intention  du  contrevenant,  elle  n'in- 
cul(}«  point  sa  volonté  j le  seul  dcf.iut  de  raulorisaliuii 
prescrite , le  seul  fait  de  négligence  est  passible  de  la 
|K‘inc.  .\iosi  l’absence  de  tout  dessein  criminel,  la 
bonne  foi  dudcllnquaiil  ne  seraient  point  des  excuses: 
dès  que  les  formes  prescrites  ont  cto  crifrcinles,  celui 
qui  les  a enfreintes,  lurs  même  qu’il  prouve  ton  igno- 
rance, peut  cire  puni. 

3027.  L'autorisation  prcaiaidc  de  l'olficicr  public 
est  prescrite,  suivant  rarliclc  77  du  code  civil,  pour 
toute  inhumation,  soit  que  la  personne  inhumée  soit 
décédée  de  mort  naturelle  ou  violente.  Toutefois  des 
doutes  se  sont  élevés  en  ce  qui  coiiccrno  rinbumaliori 
des  enfants  mort-nés.  En  oITel,  l'article  558  n’est  re- 
latif qu'aux  inüiciiltts  tiécédéa;  or,  reiifanl  dont  la  vie 
s'est  éteinte  en  naissant  ou  avant  de  naître  pcut-il 
cire  considéré  comme  décétiè,  dans  le  sens  de  la  loi? 
Soumettre  son  inhumation  aux  lois  relatives  .vux  dé- 
cès, ne  serait-ce  pas  déclarer  qu’il  a eu  vie  cl  jeter  le 
trouble  dans  les  successions?  Ces  diniculltb  parais- 
sent résolues  par  un  décret  du  1 juillet  180G,  portaul  : 
*1  f.orsquc  le  cadavre  d’un  cnr.int  dont  la  naissance  n’a 
pas  été  enregistrée  sera  présenté  à l’ofîlcicr  de  rélal 
civil,  cet  onicicr  n’exprimera  pas  qu’un  tel  enfant  csl 
dcccdc,  mais  seulement  qu'il  lui  a clé  présenté  sans 
vie.  Cet  acte  sera  inscrit  à sa  date  sur  les  registres  des 
décès,  sans  qu'il  en  résulte  aucun  préjugé  sur  la  ques- 
tion de  savoir  s’il  a eu  vie  ou  non.  n Ainsi  le  vœu  du 
législateurcslquclecadavre  des  enfants  mort-nés  soit 
présenté  à l’oflicier  de  l'ctal  civil , que  l’acte  de  celle 
prcscntaliou  soit  inséré  sur  le  registre  des  décès}  il 


(2)  Ad«.  LOUtÉ,  t.  XV,  p.  443. 
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faut  en  conclure  que  l’inhumation,  comme  dans  le  cas 
des  autres  décès,  ne  peut  avoir  lieu  sans  une  autori- 
sation , et  que , dès  lors , ruinission  de  celle  furmalilc 
rentre  dans  les  termes  de  rarlicle  5li8.  Telle  est  aussi 
la  décision  consacrée  |>ar  la  cour  de  Douai,  dans  un 
arrêt  dont  les  motifs  sont  : « qu'aux  termes  du  décret 
du  4 juillet  1806,  l’enfant  dont  le  cadavre  est  présente 
à l’ofUcicr  de  l’état  civil , qu’il  ait  eu  vie  ou  non , doit 
être  inscrit  sur  les  rcgislrcs  «les  actes  de  décès;  qu’il 
suit  de  là  évidemment  que  le  mol  tiécedé  dont  se  sert 
le  législateur,  dans  l’article  du  code  |>cnal,  a eu 
dans  sa  {lenséc  un  sens  absolu  , cl  doit  s’étemlre  par 
Dinséquenl  nu  cas  meme  où  rciifanl  est  mort  en  nais- 
sant ; que  le  système  contraire  aurait  les  plus  fâcheu- 
ses conséquences  pour  l’ordre  social  (1).  » On  peut 
ajouter,  à l'appui  de  celte  opinion,  qu’il  f>cul  être  d'un 
très-grave  intérêt  de  constater  si  l'enfant  a eu  vie 
extra-utérine  avant  de  «lécéder;  qu'il  est  donc  im- 
fmrlant  que  son  cadavre  ne  soit  pas  inhumé  claiideslt- 
neincnt , et  soit  soumis  à la  visUc  et  à l'examen  de 
l'oflicicr  public  (2). 

SOtH.  (lependanl  il  ne  faudrait  pas  sans  doute 
élendre  celte  décision  jusqu'au  cas  de  rinhumalion 
du  fœtus  ré.sultal  d'un  avortement.  Lorsqu'il  n’y  a 
pas  eu  accouchement , mais  bien  avortement , il  n’y  a 
|ws  d’enfant  ; car  ce  iium  ne  saurait  cire  donné  à l'em- 
hryon  informe  qui  en  provient,  et  |)ar  conséquent  il 
n’y  a pas  de  décès  ; il  serait  donc  sans  objet  et  presque 
toujours  impossible  «l’appliquer  dans  celle  hypothèse 
les  lois  rclaliv<^5  aux  inhumations. 

3099.  La  question  s'est  élevée  de  savoir  si  les 
curés  et  pasteurs  qui  procèdent  à la  levée  d'un  corps 
et  aux  cérémonies  religieuses,  sans  qu'il  leur  soit  jus- 
tiüé  de  l’autorisation  «l«*  l'ollicier  de  l’état  civil , sont 
passibles  «les  peines  portées  par  l'arlictc  5!S8.  La  solu- 
tion doit  être  négative.  A la  vérité,  le  décret  du  1 
thermidor  an  lui  dispose  que  : ««  Il  est  défcinlu  à tous 
maires , adjoints  cl  membres  «h'S  administrations  mu- 
nicipales, de  soulTrir  le  transport,  présentation,  déj>ûl, 
inhumation  des  corps , ni  l'ouverture  des  lieux  de  sé- 
pulture; à toutes  fabriques  d’églises  et  consistoires  ou 
autres  ayant  droit  de  faire  les  fournitures  requist» 
pour  tes  funérailles , de  livrer  lesdiles  fournitures;  à 
tous  curés,  dessenants  cl  pasteurs,  d'aller  lever  aucuns 
corps,  ou  do  les  accompagner  hors  «les  églises  ou  tem- 
ples, qu’il  ne  leur  apparaisse  de  l’autorisation  donnée 
par  t’onicicr  de  l’état  civil  pour  l’inhumalion , à |K^iric 
d’être  poursuivis  comme  contrevenants  aux  lois.  » 
Mais,  d'ahord,  aucune  loi  spéciale  n'esl  venue  sanc- 
tionner cette  disposition,  et  l’article  338  ne  punit 
ensuite  que  ceux  qui  auront  fait  inhumetf  et  par 
consi^qucrU  non  pas  ceux  qui  ont  .issistc  à l’inhu- 
mation, mais  ceux-là  seulement  h qui  la  loi  impose 
le  devoir  de  faire  les  déclarations  legales,  cl  qui  ont 
pris  les  dispositions  nécessaires  pour  celle  inhu- 


(1) Arr-  ilu  51  juillet  1839  (Journ.  du  droit,  crim.,  I,  396). 

{2}  .%dd.  Décidé  en  eo  SCD»,  par  arr.  cais.  du  9 scptcmliro 
18i3  (SiK.  V IM..,  XLlit,  1,  801}  : et , dans  la  même  C4U.AC,  par 
arr.  de  Grenoidc  du  33  janv.  IKil  (8(R.  Vll.l..,  XI.IV.3.  136). 

(5]  Arr.  cas».,  97  jaur.  Itt33  ^Sin.  Vil.l..,  XXXil,  1,  ÔIS6). 

Add.  Voy.  «n^rii,  n°  5053. 

(1)  A<ld.  tu  au  rofsoyeur  <|ui  aurait  prêté  un  coneoiira  ma- 
iéricl  à une  iuhumalioD  faite  sans  autorisation  préalalile.  mais 
en  plein  jour  et  avec  les  solennité'  rctisieiises.  Ce  fait  ne  peut 
être  considéré  comme  acic  de  romplieilé.  .Vrr.  casa.,  7 mai  1849 
(Joumntdu  drofi  er»m,,XIV,  p.  947). 

(6)  L'art.  18  du  décret  dn  3 janvier  1813  porte  : « Il  est  (M- 
pretséncDl  prescrit  aiii  maires , adjoints  et  aulres  oflieiers  de 
police  de  se  faire  représenter  les  corps  des  ouvriers  (|ui  aurairul 
péri  par  accident  dans  une  oiploitaiion,  et  do  ne  pcnncUrclcur 


mation.  Cette  interprétation  a été  consacrée  par  un 
arrêt  de  la  cour  de  cassation,  dont  les  motifs  sont  : 
U que  le  décret  tlu  4 thermidor  an  xiit , qui  prohitie  à 
tous  curés,  desservants  et  pasteurs  d’aller  leveraucuiis 
corps  ou  de  les  accompagner  hors  «les  églises  et  tem- 
ples, sans  qu’il  leur  apparaisse  de  l’autorisation  de 
l'ofticicr  de  l’état  civil,  ne  contient  pas  de  sanction 
sp«kia!c;  que  cette  sanction  ne  peut  se  trouver  dans 
l'art.  358  du  code  pénal,  qui  prévoit  des  faits  «lifTércnts, 
et  qui , ne  parlant  que  de  ceux  qui  ont  fait  inhumer 
un  individu  décédé,  n'a  eu  en  vue  que  ceux  qui  ont 
quelque  iiilcrél  à l’inhumation  , cl  ne  s’applique  pas 
aux  curés,  «Icsscrvanls  et  pasteurs,  qui  ne  font  que 
lever  les  corps  cl  les  accompagner  hors  dos  églises  cl 
temples  (5).  » La  même  décision  s’appliquerait  aux 
maires,  adjoints  et  autres  personnes  énoncées  dans  le 
décret  «lu  4 thermidor  an  xiii  (4). 

3030.  L’article  3.)8,  après  avoir  prévu , dans  son 
premier  paragraphe,  les  inhumations  clandestines, 
s’occupe  dans  le  second  des  inhumations  précipitées. 
L’inhuinalion  est  précipitée  , lorsqu’elle  a été  faite 
avant  rexpiraiion  des  vingt-quatre  heures  «lepuis  le 
décès , hors  les  cas  prévus  par  les  lois  et  règlements 
(article  77  du  c«xJc  civil),  et,  en  outre,  quan«l  elle  a élé 
l'aile  avatit  les  visites  prescrites  par  difTcrcnlcs  dispo- 
sitions légales. 

Le  délai  de  vingt-quatre  heurta  peut  être  abrégé, 
1**  lorsqu’il  s’agit  du  corps  d'un  supplicié  (art.  83  du 
code  civil)  ; lorsque,  par  mesure  de  salubrité,  roffi- 
cicr  public  donne  l'ordre  d’une  prompte  inhumation. 

Le  délai  de  vingl-qualre  heures  doit,  au  contraire, 
se  prolonger  jusqu’à  ce  que  les  vcrillcalions  prescrites 
par  la  lui  aient  été  accomplies , toutes  1rs  fuis  qu'il 
y a des  signes  ou  indices  «Je  mort  vi«)lcnle  (article  81 
du  code  civil);  2“  lorsque  des  ouvriers  ont  péri  par 
acciilent  dans  l’exploitation  «l’une  mine  (5). 

3031.  On  a voulu  considérer  comme  une  inhu- 
mation précipitée  le  fait  d’exercer  l'opération  césa- 
rienne sur  un  cadavre  avant  l'expiration  des  vingt- 
quatre  heures  depuis  le  décès;  la  cour  «le  cassatian  a 
«)û  rejeter  celle  prétention,  en  dikiaraul  que  ce  fait  ne 
constitue  pas  une  contravention  aux  luis  et  règle- 
ments sur  les  itihumalioiis  (6).  Kt,  en  effet,  inhumer 
un  cadavre  ou  faire  une  opération  sur  ce  «cadavre  avant 
les  delais  prescrits,  sont  deux  actes  differents  qui 
ii'oiiL  pas  un  caractère  identique,  qui  ne  présentent 
pas  des  dariçcrs  aussi  graves.  Si,  en  matière  penale, 
toute  analogie  est  interdite,  il  n’y  a pas  loéine  ici  d’a- 
nalogie qui  puisse  être  invixiuéc. 

3039.  L’article  3o8  ne  punit,  d’une  part,  que 
l’inhumalion  sans  autorisation,  cl  de  l’autre  part,  que 
rinfraclion  aux  lois  et  règlements  relatifs  aux  inhu- 
mations précipiUrcs.  De  là  résulte  une  lacune  assez 
grave  en  ce  qui  concerne  les  autres  dispositions  sur  la 
police  des  sépultures  : elles  ii’ont  pas  de  sanction  (7). 


inliiimstion  qu’aprês  que  le  procês-Tcrbal  de  VaccidcDl  auni  êl6 
tlM^ssê,  conformément  A l'an.  81  du  code  civil,  et  sous  les  peines 
|»ortêes  dans  les  art.  358  et  359  du  code  pénal. 

Le  meme  décret  ajoute  que,  lorsqu’il  y aura  impoitihilild  Jo 
parvenir  jusqu’au  )>eii  où  se  irouvcnl  les  corps  des  ouvriers  qui 
auront  péri  daus  les  Iravaui,  les  exploilanls.  dircetours  et  autres 
ayants  cause,  seront  tenus  do  faire  constater  cette  circonsianco 
par  le  maire  ou  autre  officier  piihlir,  qui  en  dressera  procès- 
voriMil  et  le  Iransmcllra  nu  procureur  du  roi,  à la  dili];coce  du- 
quel, et  sur  ranlorisalioD  du  Iribunnl,  l'acte  sera  annexe  au 
rejisfre  de  l'élaf  civil,  mais  sans  prononcer  aucune  peine  coniro 
les  coulrcvenanU. 

(Ü)  Arr.  cas».,  1"  mai  1834  [Joum.  duinit  erim-,  VI,  3S5). 

(7)  Le  projet  du  code  pénal  l>cl(;e  a comblé  celte  lacune,  en 
ajoutaut  (Uns  le  deuxième  para|jraplie  de  l'art.  358  ces  mots  t 
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Ffi  effet , aui  termes  de  l’article  16  du  decret  du  25 
prairial  an  xii , les  lieux  de  sépulture , soit  qu'ils  ap- 
]>ar(icnncnt  aux  communes,  soit  qu'ils  apparlieniieiit 
aux  particuliers,  sont  soumis  à raulorilé,  police  et 
surveillance  des  aüminislraliuns  municipales.  Mais 
la  loi  n'a  prescrit  aucune  peine  contre  les  inrraclions 
aux  dispositions  prises  par  ces  administrations.  Ainsi, 
1a  cour  de  cassation  a décidé  avec  raison  que  l'inhu- 
milion  hors  du  cinieliérc  commun  ne  constituait 
point  l'infraction  prévue  par  l'.irlicle  5ii8.  quand  celte 
inhumation  avait  été  précédée  de  la  permission  du 
maire,  et  lors  même  que  cette  permission  avait  été 
(tonnée  à la  condition  de  la  faire  dans  le  cimetière 
commun  (1)  : l’arliclc  558  n'exige  qu'une  condition  , 
l'autorisation  d'inhumer;  cette  autorisation  donnée, 
il  n’y  a plus  de  délit,  quelles  que  soient  les  autres  con- 
traventions commises  à l.i  police  des  sépultures. 

Cependant  la  même  cour,  effrayée  sans  doute  par 
les  conséquences  d'uuc  telle  impunité,  a cherché  un 
remède  dans  l'application  des  peines  de  simple  police, 
l'n  premier  arrêt  portait  que  « le  decret  du  4 ther- 
midor an  xni,  relatif  à la  police  des  sépultures,  rentre 
dans  les  pouvoirs  donnés  par  la  loi  à l'autorité  admi- 
nistrative, et  à défaut  de  sanction  spéciale , la  trouve 
dans  les  dispositions  des  articles  600  et  G06  du  code 
du  3 brumaire  an  it,  lesquels  s'appliquent  à toutes 
les  contraventions  de  police  qui  ne  sont  |>as  tcilucllc- 
luent  punies  par  les  lois  pénates  (2).  » L’n  second  ar- 
rêt dispose  que  K l'article  16  du  décret  du  25  prairial 
an  xii  confère  k l'administration  munici{iale  la  police 
cl  la  surveillance  des  lieux  de  sépulture;  que  l’aulo- 
ritédonl  il  l’invcstil  implique  donc  le  pouvoir  d'inter- 
dire toute  inhumation  particulière  dans  tout  autre 
lieu  que  dans  le  cimetière  commun;  que  la  défense 
prononcée  à cet  égard  par  le  maire  est  de  plein  droit 
obligatoire,  sous  les  peines  de  police  qui  en  sont  la 
sanction  légale,  tant  qu’elle  n'a  pas  été  réformée,  s’il  y 
a lieu,  par  l'administration  supérieure (3).  » I.a  ques- 
tion que  ces  deux  arrêts  font  naître,  en  ce  qui  con- 
cerne l’application  des  peines  de  {>olice  aux  infractions 
k un  règlement  administratif  qui  ne  les  prononce 
même  pas,  appartient  plus  particulièrement  aux  ma- 
tières de  police,  cl  nous  croyons,  |>oar  ne  pas  en  scin- 
der rexamen,  devoir  la  renvoyer  au  chapitre  où  ces 
matières  seront  traitées  (4). 


SECTION  II. 

BV  lictlâ  BV  CABAVBC  B'V5K  PtaSOIfaS  DOBICIfitl. 

5033.  Texte  de  l’art,  339.  Caraclcro  du  délit  prévu  par  cet 
article.  Ce  n'e«t  pat  uo  acte  de  complicité  de 
meurtre. 

5031.  Suite.  Les  auteurs  mêmes  du  meurtre  ou  des  blessures 
ne  peuvent  être  poursuivis  pour  avoir  recélé  le  ca- 
davre, en  vertu  de  l’art.  359.  Le  délit  ne  peut  être 
coronis  que  par  un  tiers  éirancer  au  meurtre. 

3035.  Faits  matériels  qui  constituent  ce  délil.  L*artic/êiS9 
etl-li  applicable  au  cas  de  recélé  du  cadavre 


• Ans  lois  et  aux  rèfflenenis  relatif  aux  firux  dte  iépuUurti  et 
aux  intiuinatioBt  précipitées.  • 

(1)  Arr  eau.,  14  avril  1838  [ftift.  Vll.l..,  XXWIII,  1,4<9;; 
13 juillet  1839  (tSiR.  Vlix.,  XL.  1,  330).  («>Rrrd,  arr.doLjon, 
13  déc.  1833  (SiR.  TllX.,  XXXIV.  9.  541). 

(2)  Arr.  casi.,  37  janvier  1833  (SiR.  ViLL.,  XXXII,  1,  386}. 
Add.  Voj.  tuprd,  v 3039. 


d'une  perionne  viclime  d'un  homicide  tüvolon- 

Tkine  ? 

303C.  Les  père,  époux  ou  enfants  de  l’auteur  du  crime  peu- 
vcnl-lls  être  poursuivis  pour  recel  du  cadavre  de  la 
victime? 


3033.  I.a  prévoyance  de  la  loi  n’a  i»lns  ici  pour 
objet  de  protéger  les  restes  mortels  de  l’honune,ou 
de  prévenir  de  funestt's  erreurs  : son  but  est  d’emjM;- 
rhor  qu’on  puisse  souslr.nirc  à la  justice  la  connais- 
sance ou  la  prouve  d’im  crime. 

l/arliclc  550  est  ainsi  cuncu  : u Ouiconque  aura 
recélé  ou  caché  le  ca«l,ivrc  d’une  pcrs<jnnc  homictdée, 
ou  morte  des  suites  de  coups  ou  blessures,  sera  puni 
d'un  emprisonnement  de  six  mois  à deux  ans,  cl  d'une 
amende  de  cinquante  francs  à quatre  cents  francs, 
sans  préjudice  de  peines  plus  graves  s’il  a participé 
au  crime. 

Le  fait  prévu  par  cet  article  n’est  plus,  comme  dans 
l’article  558 , une  simple  infraction  matérielle,  une 
contravention  aux  règlenicnls  sur  les  inhumations;  il 
constitue  un  vérilahlc  délit  moral  : ragent  ne  sc  con- 
tente pas  de  ne  pas  déclarer  le  décès,  il  cache  le  cada- 
vre, son  intention  est  de  dérober  à la  justice  les  traces 
du  crime;  il  voile  le  coupable;  il  trompe  la  société; 
il  se  rend  même,  en  quelque  sorte,  eomplice  du  crime 
même , car  il  semble  se  l'approprier  eu  eu  faisant  dis- 
paraître les  vestiges.  Aussi  le  code  pénal  de  1791  pla- 
çait ce  délit  au  rang  des  actes  de  conqdicilc , et  le 
punissait  comme  crime  : » Ouiconque  , |Hirlaît  ce 
code,  sera  convaincu  d’avoir  caché  cl  recélé  le  cadavre 
d’une  i»ersonne  homicidéc,  encore  qu’il  n’ait  pas  été 
complice  d'homicide,  sera  puni  de  la  peine  de  quatre 
années  de  dclcntion  (5).  h Mais  le  législateur  de  1810 
a remarqué  avec  raison  qu’il  ne  s'agit  point  ici  d’un 
acte  vérilahlc  de  complicité,  puisque  le  recèle  du  ca- 
davre de  la  victime  n’est  point  un  acte  d'assistance 
donnée  à la  perpétration  ilu  crime  ; le  seul  hui  de  l’a- 
gent est  de  favoriser  l’impunité  du  coupable;  eVst 
donc  un  délit  distinct,  qui  est  empreint  d’une  crimi- 
nalité s|)écialc,  et  qui  n’cnipruntc  nullement  la  gravilé 
du  crime  qu’il  veut  dérober  à ta  justice,  car  son  au- 
teur n'en  doit  point  profiter.  La  lui  l'a  donc  sunisnrn- 
menl  puni  en  le  frappant  d’une  peine  correctionnelle. 
Le  caractère  particulier  de  ce  délit  a,  du  reste,  été 
spccilié  par  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation,  qui  re- 
connaît également  <>  que  celui  qui  recèle  ou  cache  le 
cadavre  d’une  |>ersoiinc  homicidéc  commet  une  espèce 
de  complicité  du  meurtre , comme  celui  qui  recèle  un 
objet  voté  SC  rend  coupable  d’une  complicité  du  vol  ; 
que  si  la  loi  ne  punit  que  des  peines  correctionnelles 
la  complicité  qui  existe  dans  le  premier  cas , c’est  que 
ce  genre  de  complicité  n'a  pas  pour  objet  d'aider  le 
meurtrier,  mais  seulement  de  procurer  son  impu- 
nité (0).  M 

3034.  Il  suit  de  l<i  que  les  auteurs  mêmes  du 
meurtre  ou  des  blessures  ne  peuvent,  en  aucun  cas, 
cire  poursuivis  pour  avoir  recelé  le  cadavre;  car  on 
ne  peut  être  coupable  et  poursuivi  tout  à la  fois  comme 
auteur  et  complice  (7}  : le  recelé  du  cadavre  n’est, 


(S)  Ait.  eut.,  14  avril  1838  (SlR.Vit.L.,  XXXVlIt,  1.  449). 
(4)  AdtI.  Voy.  infrà,  ctiap.  LXXXlll,  «ccl.  IJ,  $ 15. 

(8)  Part.  II,  tit.  ni.  aH.4. 

(O)  Arr.  eau.,  31  lept.  1815  (8lREV,  XVI,  1,  8 ; Ü.U.I.OS, 
VI.  287). 

A«M.  Mail  voy.  mprd,  R**  GCl  et  G6S)  cl  673  à 676). 

(7)  Mène  arrél. 


ùigiiized  by  Google 
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SOSA.  Dans  notre  ancien  droit , la  peine  de  ta  vio- 1 
talion  des  sépulcres  était  arbitraire  cl  dépendait  des  ! 
circonstances  et  de  la  qualité  des  personnes  (I).  Ix»rs-  ! 
que  le  crime  avait  été  commis  dan.s  une  église  ou  dans  ! 
un  cimetière,  il  participait  du  sacrilège , cl  pouvait,  I 
s’il  avait  été  accom{Mgnc  de  vol  ou  d’elTraclion , être  ! 
puni  de  la  mort  ou  des  galères.  Les  peines  ordinaires 
s’aggravaient  à l'égard  des  fossoyeurs  qui  dépouillaient 
eox-inémes  les  morts  qu’ils  étaient  chargés  d’cnlcrrcr. 

S0S9.  Le  législateur  ne  pouvait  omettre  de  repro- 
duire cette  incriniinalion  : « I.a  lui,  qui  protège  l'homme 
depuis  sa  naissance  jusqu’à  sa  mort,  a dit  l'orateur  du 
corps  législatif,  ne  l’abandonne  pas  au  moment  où  il 
a cessé  de  vivre  et  quand  il  ne  reste  de  lui  que  sa  dé- 
pouille mortelle.  Vous  trouverex  dans  le  projet  une 
disposition  contre  ceux  qui , sans  respect  pour  le  der- 
nier asile,  violeraient  les  sépultures,  troubleraient  la 
cendre  des  morts  ou  profaneraient  les  tombeaux  (â).» 

Cette  disposition  est  ainsi  conçue  : «<  Sera  puni  d’un 
emprisonnement  de  trois  mois  à on  an,  cl  de  seize 
francs  à deux  cents  francs  d'amende,  quiconque  sc 
sera  rendu  coupable  de  violation  de  tombeaux  ou  de 
sépultures,  sans  préjudice  des  peines  contre  les  crimes 
ou  les  délits  qui  seraient  joints  à celui-ci.  i* 

3040.  Le  fait  constitutif  du  délit  est  la  violation 
matérielle  du  tombeau  ; son  caractère  moral  est  dans 
l’outrage  ^ui  résulte  de  cette  violation. 

« Le  crime  de  violenienl  de  sépulcre,  dit  Jousse,  sc 
commet  de  plusieurs  manières  : l**  en  déterrant  les 
cadavres,  ou  les  tirant  de  leurs  tombeaux,  pour  en 
faire  des  anatomies;  2*  en  les  dépouillant  de  leurs 
vêlements  pour  les  voler;  3**  en  détruisant  leurs  tom- 
beaux, leurs  épitaphes,  ou  orncineuls;  4"  en  empê- 
chant qu’une  personne  morte  ne  soit  enterrée  ; 5»  en 
frappant,  blessant  ou  coupant  quelque  membre ^d’un 
corps  mort  (3).  » 

La  plupart  de  ces  faits  doivent  encore  être  consi- 
dérés comme  constituant  le  délit  de  violation  de  séjml- 
ture.  Il  ne  parait  pas  douteux , d’alxird , que  le  fait  de 
déterrer  un  cadavre,  même  pour  ic  faire  servir  à des 
éludes  anatomiques , ne  rentrât  dans  les  termes  de  la 
loi.  Les  règlements  des  hôpitaux  ont  assuré  à la  science 
des  sujets  pour  ses  éludes , et  la  violation  d'un  tom- 
beau ne  saurait  être  justifiée  par  ce  prétexte.  Le  tom- 
beau est  une  chose  sacrée f res  religiosa  ; nul  motif  ne 
permet  d’y  porter  la  main,  si  ce  n’est  un  intérêt  public 
pressant,  comme  celui  de  la  répression  d’un  crime. 
Un  sépulcre,  d’ailleurs,  est  la  propriété  d’une  famille, 
et  cette  famille  ne  doit  pas  être  exposée  à voir  l’un  de 
ses  membres  exhumé  de  sa  tombe  et  livré  i des  mains 
étrangères. 

I.a  soustraction  frauduleuse  des  suaires  et  vêle- 
ments qui  enveloppent  les  morts  dans  leurs  cercueils, 
de  ces  cercueils  eux-mémes  et  des  objets  qui  y sont 
renfermés  pour  exprimer  des  afleclions,  ou  pour  con- 
server des  souvenirs,  constitue  évidemment  une  viola- 
tion de  sépulture  (4);  et  U en  est  de  même  de  tous  les 
actes  de  destruction  qui  sont  commis  sur  les  loin- 
beaux  , sur  leurs  ornements,  sur  les  objets  qui  les  re- 
couvrent ou  les  décorent. 

304f . Mais  les  termes  de  la  loi  s'élcndenl-ils  au 
cercueil  qui  n’est  pas  encore  descendu  dans  la  tombe? 
n’es4-ee  que  le  tombeau  qu’elle  protège?  n’cst-cc  pas 
surtout  la  dépouille  raorlelte  de  l’hoDHOc , dès  qu’il  a 


(I)  Joesse,  Juii.  erim.,  i.  III,  p.  666  ei  »uît.{  Darkai', 
TraiU  det  imjurtM,  chap.  t,  secl.  III,  a*  15. 

CiO  Add.  IXK.at,  t.  XV,  p.  460. 

(S)  JusUes  erim.,  1. 111,  p.  666. 

(4)  Arr.  cAM.,  17  mai  ia33((5iRBr,  XXII,  S,  996;  Da1J.0X, 
XXV1I1,S8«J. 
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cessé  de  vivre?  T.a  question  s'est  présentée  dans  une 
espèce  où  le  préventj . après  avoir  adressé  au  défunt, 
en  face  de  son  cercueil , des  reproches  cl  des  injures, 
avait  lancé  conirc  ce  cercueil  une  pierre  qui  l’avait 
brisé  : la  cour  de  Bordeaux  ilcclara  que  la  sépulture 
avait  été  violée  par  cette  action  (tf).  Il  nous  semble 
impossible  d*a<lopler  un  autre  avis  : l’article  3(U)  ne 
parle,  à la  vérité,  que  de  la  violation  des  iombsatts 
ou  sépHUures,  mai.s  ces  mots  doivent  s’appliquer  aux 
resti's  de  l'homme,  dès  qu'ils  sont  ensevelis  dans  le 
cercueil  ; c’est  k ce  moment  que  l’inhumation  com- 
mence, que  le  cadavre  revêt  sa  consécration;  il  est 
préparé  pour  la  sépulture;  il  doit  participer  à la  pro- 
tection qui  la  défend  des  outrages.  Et  quels  motifs, 
d’ailleurs , permettraient  de  distinguer  entre  le  cer- 
cueil et  la  tombe?  Pourquoi  le  respect  à celle-ci,  .s’il 
était  permis  d’insulter  l*aolrc?  Ic  cadavre  sera-t-il  con- 
duit à sa  dernière  demeure  au  milieu  des  injures?  le 
cercueil  n’csl-il  pas  un  premier  tombeau  , non  moins 
sacré  que  celui  qui  est  creuse  dans  la  terre?  n’csl-ce 
pas  enfin  les  restes  de  l’homme,  et  non  le  tombeau  lui- 
inémc , que  la  loi  a voulu  protéger  contre  toute  pro- 
fanation? 

3049.  T.a  cour  <le  cassation  a jugé  que  le  fait  d’a- 
voir, après  s’être  introduit  dans  un  cimetière,  frappé 
avec  un  bâton  sur  la  tombe  des  morts , en  .sc  serrant 
d'interpellations  réitérées  cP  outrageantes  aux  mânes 
de  ceux  qui  s’y  trouvent  renfermés,  constitue  le  délit 
de  violation  de  sépulture;  les  motifs  de  cette  décision 
sont  : U que  les  dis|>ositions  de  l’article  StlO  appartien- 
nent à une  rubrique  de  ce  code  qoi  a spécialement  en 
vue  la  protection  duc  aux  sépultures;  qu’elles  ont  on 
particulier  pour  but  de  réprimer  non-seulement  les 
atlcintcs  matériciies  portées  à la  cendre  des  morts, 
mais  tout  acte  qui  tend  directement  à violer  le  respect 
qui  lui  est  dù  ; que  ce  respect  a été  expressément  rap- 
pelé aux  citoyens,  cl  placé  sous  la  protection  des  au- 
torités, par  l’arliclc  17  du  décret  du  30  prairial  an  xif  ; 
qu’il  y a donc  indivisibilité  entre  le  tombeau  cl  les  dé- 
|K)aillcs  mortelles  qu'il  renfenne,  sans  quoi  les  outra- 
ges les  plus  graves  qui  ne  seraient  pas  (1rs  paroles  ou 
discours , ou  qui  ne  seraient  pas  publics , resteraient 
impunis  (6).  n 

Sous  n’hésitons  pas  i admettre  la  doctrine  de  cet 
arrêt , parce  que  le  fait  auquel  il  applique  l’article  300 
était  un  oulran  matériel,  parce  (]ue  la  sainteté  du 
loml)cau  avait  clé  maléridlcmenl  violée  ; or,  si  le  délit 
de  violation  de  lomhcau  ou  de  sépulture  suppose  un 
acte  matériel  de  violation,  la  loi  n'a  point  déflni  cet 
acte , elle  a laissé  aux  juges  l’appréciation  de  sa  nature 
et  de  sa  gravité.  M.ais  il  n’en  serait  plus  ainsi,  si  l’agent 
s'était  borné  à proférer  des  injures  cl  des  oulragc-S  sur 
une  tombe,  sans  y joindre  aucun  fait  inalcriei  : ces 
paroles  outrageantes  et  contraires  au  respect  dù  k la 
cendre  des  morts  pourraient  encore  être  punie»,  mais 
à un  litre  et  comme  constituant  un  autre  délit;  ce  ne 
serait  plus  une  violation  de  lomiicau,  mais  un  délit 
d’injures  et  de  diffamation  : la  lui  (française)  du 
17  mai  1819  serait  seule  applicable.  Il  importe  donc 
de  distinguer  si  l'oulragc  consiste  sculcmonl  dans  des 
paroles , ou  dans  des  gestes  faits  ou  des  actions  com- 
mises sur  les  tombeaux  mêmes  ; l’articic  3üO  ne  |>cut 
s'appliquer  que  dans  ce  dernier  cas  <7). 

3343.  L'article  3Ü0  se  termine  par  celte  disposi- 


tif) Arr.  (le  6ord«aui,9  décembre  1630  (SiU.  XXXI, 

3,  963). 

(0)  Arr.  CAII.,  93»oftl  1839  (SlU.  ViLl..,  XXXlX,  1.  938). 
Am.  Voy.  tuprO,  n*  3333,  note  0. 

(7)  Il  s'y  a pM  violation  de  tèpnUuro  dans  le  fait  de 

riadifida  <|ni,  irouvaat  dêDA  uoxiMttièfe  un  «odavre  nia  A au 
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lion  : $atu  prfy'udice  des  pêfttes  con/re  ies  crfmet  et 
délits  qui  seraient  joints  à cetui-ci.  Celle  aüdilion  toute 
spéciale  soulève  une  dilliculté  grave.  Remarquons,  en 
efTel,  que  cct  article  ne  porte  pas,  comme  rarlicle 
sans  pirjudice  de  peines  plus  grares,  ce  qui  exclut  une 
autre  peine  ; U semble,  au  contraire,  que  le  législateur 
ait  voulu  que  les  peines  <le  l’article  russciil  cumu- 
lé'oSjCn  cas  ü’aulres  crimes  concomitants,  avec  les 
peines  dont  ces  crimes  seraient  passibles.  Telle  est 
aussi  riiilei^rélalion  que  la  cour  de  cassation  paraît 
avoir  donnée  à cette  dUpnsilinn  (1).  Ccjicndanl,  cVsl 
un  principe  général,  consacré  par  l’article  SG.1  du  cmie 
d'instruction  crimineilc,  que  rindtvtdu  poursuivi  à 
raison  de  plusieurs  délits  ne  doit  encourir  que  la  peine 
applicable  au  plus  grave  <lc  ces  délits  (9);  lorsque  la 
lui  â voulu  faire  des  exceptions  à cette  règle,  elle  les 
n formellement  formulées,  comme  dans  l’article  21U 
du  code  pénal.  Or,  fauldl  voir  dans  l’article  300  l'une 
de  CCS  exceptions?  Ses  termes  sont-ils  .assez  formels, 
assez  précis?  Ne  doit-on  pas  présumer  pliitùt  que  la 
{ilirasc  finale  de  ccl  article  exprime  la  même  pensée 
que  celle  qui  tcniiinc  les  deux  .articles  qui  le  précè- 
«ient,  et  que,  dans  ces  trois  cas,  le  législateur  n’a  voulu 
énoncer  qu’une  réserve  pour  la  poursuite  d’un  délit 
plus  grave?  i.c  rappruciieineiU  de  ces  trois  articles,  la 
forme  presque  identique  du  leur  rédaction,  l’expression 
ü.ans  ces  trois  hypothèses  d’une  disposition  analogue, 
doivent  portera  penser  que  cette  disposition  a le  même 
sens  et  la  mCmic  valeur;  si  les  termes  de  l'article  .3C0 
sont  plus  vagues  et  plus  embarrassés,  il  faut  y voir  le 
vice  d'une  mauvaise  rédaction  ; mais  on  doit  craindre 
d’él.ahlir,  à l'aide  <lc  ecs  termes  obscurs,  une  excep- 
tion, qui  ne  serait  d'ailleurs  nuilemciit  nuitivce,  à un 
prtnci|M  général  qui  domine  tous  les  textes  de  nos 
codes  (3). 


CHAPITRE  LVl. 

Du  faux  témoignag«. 

{Commentaire  des  art.  301,  309,  303,  301,  SOj  et  300 
du  code  pénal.) 

3043  S«.  Disicrtalions  spéciales  sur  le  faux  témoignage 
et  te  parjure. 

3041.  Caracléro  géQéral  de  ce  crime. 

3045.  bivUloQ  de  la  roaii^re. 

1.  Éléments  du  crime  de  faux  témoignage. 

304G.  I>ctix  élémcuU  lont  nécessaires  pour  constituer  ce 
crime  : Un  témoignage  contraire  à la  vérité; 

S<>  la  possibilité  d'un  préjudice. 

3017.  Pxtxini  ilÉicNT.  Le  crime  n'eiiite  i|u'autanl  qu’il  a 

été  commis  en  portant  un  témoignage.  Cequ'il  faut 
entendre  par  témoignage. 

30 18.  Les  dépositions  faites  i litre  de  renseignements  cl  sans 

prestation  de  serment  sont-elles  des  témoignages  ? 
L>éposi(ions  faites  en  vertu  du  pouvoir  discrétion- 
naire du  président  des  assises;  dépositions  faites 
par  des  Indiviiliis  condamnés  à la  dégradation  citt- 
que  ou  i l'inlerdicüon  de  certains  droits  civiques. 
Opinions  des  auteurs.  Décisions  de  la  cour  de 
cassation. 


3016  9«.  Ouid  des  diposhlont  faites  par  des  experts  et 
par  des  interprètes  f 

5049.  Les  dépositions  des  accusés  et  des  prévenus  ne  peu- 
vent être  incriminées  à cause  de  Icnr  fansselé. 

3050.  Le  témoin  qui,  pour  no  pas  s'Incalper  lui-tnéme,  fait 

une  fJu^se  déposition, peut-il  être  poursuivi?  Déci- 
sion affirmative.  Critique  de  celte  décision. 

3031.  Suite.  Opinions  des  anciens  auteurs.  Opinion  des 
commentateurs  du  code.  Décisions  négatives. 

3053.  Le  lémoignagc  doit  être  contraire  d ta  vérité,  bans 
quels  cas  un  témoignage  doU-il  être  réputé  tel? 
Est-il  flécciiairc  que  i’allérailon  porte  sur  des  cir- 
constances essentielfes  du  fait  ? Décision  affirmative 
des  anciens  auteurs. 

3033.  Suite.  Celle  opinion  doit  encore  être  suivie  aujour- 
d’hui. 

3051.  Quelles  circonstances  doivent  être  considérées  comme 

esscnllettes  ou  comme  accessoires  du  fait  ? 

3055.  Suite.  Si  le  témoin  déguise  son  nom,  sa  qualité,  sa 
parenté  avec  l’accusé , altère-t-il  une  circonstance 
esscntie/le  f Quia  de  celui  qui  se  présente  pour 
te  témoin  réellement  appelé  et  fait  une  fausse 
déposition  T 

3050.  Différentes  manières  suivant  lesquelles  l'altération  de 
la  vérité  peut  se  produire  dans  les  témoignages.  Le 
refus  de  répondre  peut-il  être  assimilé  au  faux 
témoignage? 

5057.  Suite.  Dans  quels  cas  la  ré/lecnee  peut-elle  être  con- 
sidérée comme  faux  témoignage?  Dlilincüons  à 
faire. 

3059.  Suite.  Dans  quels  cas  les  ifrmVof'onr  ou 

négatives  peuvent-elles  être  incriminées? 

3059.  Suite,  Dans  quels  cas  les  variations  d’un  témoin 
peuvent-elles  devenir  la  base  d’une  accusation  de 
faux  témoignage? 

30C0.  Suite.  Quid  des  contradictions  qui  so  révèlent  dans 
un  seul  et  même  témoignage?  Le  faux  témoi- 
gnage ne  résulte  pas  nécessairement  de  la  con~ 
tradiclion  en  deux  ou  plusieurs  témoignages. 

3001.  Résumé  des  observations  sur  le  premier  élément  du 
crime  de  faux  témoignage. 

5003.  Dzcxiène  KiéaeüT.  PosslbilUé  déun  préjudleepar 
suite  du  faux  témoignage.  Cette  condition  est 
exigée  dans  les  faux  témoignages  en  matière  civile, 
bien  que  la  loi  ne  le  dise  pas  expressément  comme 
elle  le  fait  pour  les  matières  criminelles. 

5063.  Une  déposition  n'est  préjudiciable  que  lorsqu'elle  ne 
peut  plus  être  rétractée. 

3004.  Il  résulte  de  là  que  le  crime  ne  peut  résulter  que  d'une 
déposition  faite  à raudience. 

5065.  le  témoin  conserve  la  faculté  de  ic  rétracter  jusqu'à 
la  clôture  des  débats. 

3066.  Le  témoin  qui,  en  matière  corrccllonnelle,a  fait  une 

fausse  déposition  devant  un  premier  juge,  et  qui 
s'csl  rétracté  devant  les  juges  d'appel,  pcut-il  être 
poursuivi  comme  auteur  d'un  faux  témoignage  ? 

3067.  Tentative  de  faux  témoignage.  Peut-on  considérer 

comme  telle  le  fait  d’un  témoin  qui,  ayant  com- 
mencé à détioser  contre  la  vérité  des  Faits,  est  em- 
pécbé,par  un  événement  indépendant  de  sa  volonté, 
de  la  continuer  et  de  la  terminer?  Opinions  des 
auteurs.  Décision  de  la  cour  de  cassation. 


par  cas  fortuil,  se  livre  sur  ledit  esdavre  à des  actes  irréveren- 
cieitx.  Arr-  de  Liège,  30  janvier  1643  [Belg.  judie.,  I,  850]. 

(I)  Arr.  cass.,  17  mai  1833(8incx,  XXII,  I,  338;  pALLOX, 


XXVIM,369}. 

(9)  Add.  Mais  Toy.  «uprd.  393  3*. 

(3)  .’\<ld.  Op.  Goof.  de  C-SUOT,  sur  l'art.  300,  n*  3. 
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CHAPITRE  LVT.  — DU 

50C8.  Siillc.  La  tentalîve  do  faux  lémoisnasc  D’est  pas  pu- 
nissable. Critique  de  cette  opinion, 

oOS9.  Le  crime  existe,  «lors  même  qu'il  n*}'  a pas  eu  de  pré- 
judice coûté  f il  suffit  que  ce  préjudice  ait  iiépot- 
tibte.  Application  de  ce  priocipe,  1»  au  cas  oii 
l'accusé  a été  acquitté , malgré  la  faosse  dépoiiiion 
d’un  témoio;  S<>  au  cas  où  l'arrêt  de  condamnation 
a été  caué. 

30*0,  Siiilc.  3"  Au  cas  où  la  cause  a dù  être  renvoyée  à une 
autre  session,  par  suite  d'une  inculpaiiuo  de  faux 
téaioiunagc. 

3071.  Suite.  4»  Au  cas  où  II  y a lieu  à révision  par  suilo  de 
faux  témoisoa^e. 

3073.  Les  deux  éléments  do  crime  de  faux  témoioDacc  doi- 
vent , pour  le  coDSlUucr,  se  combiner  avec  le  dol. 
Ett-it  vrai  que  te  dot  ici  toit  ^intention  de 
nuite  f y avrarV-rV  faux  témoignage  li  te  té' 
mohi  avait  dit  det  chotet  vraies  qu’it  cro/aJt 
fausses  ? 

n.  Modes  de  perpétration  du  faux  témoignage. 

3073.  Faux  témoignage  en  axTiKaE  CRiaiaCLLi.  Il  ne  de- 
vient punitsahle  que  lorsqu’il  a été  porté,  toit 
contre  Vaceusè  ou  te  prévenu,  toit  en  ta  fatfeur. 
Celle  clreoustancc  doit  être  expressément  déclarée 
par  le  jury. 

3674.  Observations  critiques  sur  la  disposition  du  code  qui 
rançe,  en  géuéral,  sur  la  même  ligne  le  faux  témoi- 
enage  contre  l'accusé  et  le  faux  lûnoicnagc  en  fa- 
veur de  l'accusé. 

3075.  Faux  témoignage  en  iATii:RX  avii-t.  Ce  crime  dif- 
fère en  quelques  points  du  faux  témoignage  en 
matière  criminelle.  Lu  matière  civile,  toute  déposi- 
tion mensongère,  quelle  qu’elle  soit,  est  criminelle, 
ai  elle  }ieut  préjudicier.  Le  crime  est  consommé 
au  moment  où  la  déposition  est  reçue  et  signée. 

3070.  Snite.  Distinction  entre  le  faux  témoignage  en  matière 
civile  et  le  faux  en  écritures  pul)llquci.  Critique 
d’un  arrêt  qui  a méconnu  cette  distinction.  Une 
fausse  déclaration  d'avarie  consOtue-t  ctlc  te 
crime  de  faux  témolgnagef  Quld  d'une  fausse 
déctaration  faite  en  vertu  de  fart.  9 1 4 , n»  0, 
code  de  procédure  civile  f 

5077.  Suite.  Les  réponses  mensongères  i un  interrogatoire 
sur  faits  et  articles  ne  peuvent  constituer  le  crime 
de  faux  témoignage. 

tn.  Det  peines  du  faux  témoignage. 

3078.  Dos  pénalités  applicables  à ce  crime  d.ins  le  droit  ro- 
main. 

3070.  Ancienne  tégiilalion  frangaüe. 

3000.  Législation  iotermédiaire. 

3091.  Code  pénal.  Texte  des  art.  3Ct,  363  et  363.  ModiA- 
calion  apportée  par  la  loi  franfaisc  de  183*2  aux 
peines  de  Part.  368,  en  ce  qui  concerne  le  fanx  lé- 
inuignago  en  matière  de  simple  police.  Motifs  de 
cette  modiflcaiioQ. 

3082.  Circonstance  aggravante  résultant  de  la  condamnation 
de  l’accusé  i une  peine  supérieure  i celle  dos  tra- 
vaux forcés  à temps.  Texte  du  ^ S ite  l'article  361. 
Celle  disposition  o’etl  applicable  que  lorsque  la 
fausse  déposition  contre  l'accusé  a été  suivie  d’une 
condamnation  d func  det  peines  capitales. 
Quid  si  ta  fausse  déposition  a été  portée  dans 
une  affaire  qui  a perdu  le  caractère  de  ciuae 
aux  débats  t 
ClAtJVEAC.  3. 
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3063.  CircoMlanco  aggravante  réssltant  de  ce  que  le  faux 
témoin  a reçu  de  Vargent,  nnc  récompense  ou  des 
promettes.  La  loi  n'a  pas  égard  8 coKc  eircon- 
slaoec  dans  Ici  faux  témoignages  en  matière  de 
grand  eriminet.  Motifs  et  texte  de  Part.  364.  Que 
faut-il  entendre  par  les  mots  une  ricompentequef- 
conque  et  des  promettes  t Ces  mots  comprennent 
les  promesses  verbales  agréées. 

3u84>  Modification  apportée,  par  la  loi  française,  8 Part.  364. 
La  confiscation  de  ce  que  le  faux  témoin  a reçu 
doit-elle  être  prononcée  aussi  contre  le  faux  témoin 
en  matière  de  grand  criminel,  qui  a déposé  à 
prix  d'argent?  £te-ll  nécessaire  que  tes  ekotes 
à eanfitquer  aient  été  ncçets  et  8.mixs? 

IV.  De  la  sutornation  des  témoins. 

308.9.  La  subornation  est  un  acte  de  complicité  du  faux  té- 
moignage. Peines  de  ce  crime  dans  Pancicooe  légia- 
lalioo. 

3086.  Silence  du  code  de179l.  Texte  de  Part.  365  du  code 

rie  1810.  Iiiscesiion  de  cal  article  au  conaeil  d'étal. 
Motifs  qui  ont  fait  punir  la  subornation  plus  sévè- 
rement que  le  faux  témoignage. 

3087,  La  k>i  française  de  1853  a supprimé  cette  aggrava- 

tion. Motifs  de  celte  modification.  Texte  de  Par- 
ticlc  505  modifié.  Idem  de  f article  3C5  du  code 
de  1810. 

3068.  La  subornation  ne  peut  être  incriminée  que  lorsque  les 
témoins  subornés  ont  déposé  contre  la  vérité.  Cela 
est  vrai  sous  le  code  de  1810,  comme  sons  le  code 
modifié  en  France.  La  tentative  de  subornation 
n'est  pat  punissable. 

8089.  Lst-H  néceMaire,  pour  Pcxislencc  do  crime  de  sulvor- 
nation,  que  le  faux  témoignage  ait  été  constaté  par 
la  condamnation  même  du  faux  témoin?  Décisions 
affirmatives. 

3090.  Suite.  Décisions  négatives.  Ces  dernières  décisions 

sont  plus  conformes  au  principe  de  la  matière. 
Motifs. 

3091.  .Suile.  Suite.  Cependant  U est  nécessaire,  pour  que  la 

subornation  soit  punissable,  qu'il  soit  constaté  que 
la  fausse  déposition  a été  faite  i l'audienee,  et 
qu'elle  rénnliiaU  les  caractères  du  crime  de  faux 
témoignage. 

3093.  Quels  sont  les  actes  qui  consliluent  la  stibomalion  de 
témoins  ? 

3093.  Celui  qui  sollicite  d’un  témoin  un  faux  témoignage, 

comme  un  aete  de  pure  complaisance  et  uns  lui 
faire  aucune  promesse , se  rend-il  coupable  de 
iubornation?Critiqnc  d’un  arrêt  de  la  cour  de  Paiis, 
qui  a décidé  Paffirmaiive.  Ofdcctions  d cette  cri- 
tique. 

V.  Du  faux  serment. 

3094.  Texte  et  motifs  de  Part.  365  do  code  pénal.  Pourquoi 

le  faux  serment  en  matière  civile  est  puni  moins 
sévèrement  que  le  faux  témoignage. 

309.5.  Conciliation  de  Particlc  365  du  code  pénal  avec  l'ar- 
ticle 13C3  du  code  civil.  Discussion  i ce  sujet  au 
conseil  d'état.  Paroles  des  orateurs  du  gouveroe- 
ment. 

3096.  Suite.  Le  faux  serment  ne  devient  passible  de  ponr- 
sultes  criminelles,  qu’aulant  qu'il  a été  produit  une 
prenve  écrite,  ou  un  commencement  de  preuve  dn 
fait  dénié  par  le  serment,  lorsque  la  loi  civile  a sou- 
mis ce  fait  ft  cc  genre  de  preuve. 
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S096  So.  L*art.  3Gt  du  code  pénal  ctl-U  applicable  au 
tcrmcni  supriirir  comme  au  serment  DicisûiRK  ? 

3090  O».  L'art.  306  ett-U  applicable  à celui  qui  prête  un 
faux  serment  dans  l'intention  de  récupérer 
une  chose  gui  lui  est  due,  mais  gue  son  adver- 
saire dénie  f 


S0J3  (l)., 

3014.  Il  c$l  peu  (le  crimes  qui  aient  élc  flclris 
plus  èiieri^iqueinenl  par  les  anciens  auteurs  que  le 
faux  témoignage.  Julius  Otarus  afHrinc  qu’aucune 
action  nVsl  plus  pernicieuse  à la  chose  publique  : 
Àrbitror  nuUutn  esse  criuien  perniciosius  reipubli- 
CW  {i).  Farinacius  y vuil,réunis  trois  crimes  distincts, 
contre  IMeu  dont  le  témoin  parjure  le  nom , contre  le 
juge  qu’il  lrom|>e,  contre  les  hommes  qu'il  rend  vic- 
times d’une  injustice  : Detestahile  falsi  testis  crimen 
est  : DeOjJutlù'i  et  hominihus  ohnos’ius  est,  Iriplicem- 
gue  facit  ileformilaictn , pcrjun'i  nempè,  injustitiw  et 
mendacit  (3).  I.e  même  auteur  ajoute  : falsi  testes pe- 
jores  sunt  furüms,  latronibus  et  alûgeis. 

Le  faux  témoignage  csl,  en  elTol,  un  acte  grave  en 
Iui>niéme  : le  témoin  trahit  un  serment  solennelle- 
ment prèle,  et  son  parjure  a pour  but  d'égarer  la  jus- 
tice, cl  d'imposer  un  mensonge  à son  jugement;  mais 
la  gravité  de  ce  crime  dépend  prinripaiemenl  de  l'ul)- 
jcl  auquel  s'applique  le  faux  téniuignage  : la  fausse 
déposition  est  une  arme  cachée  à l'aide  de  laquelle 
l’agent  dépouille  scs  victimes,  les  déshonore  ou  les 
assassine;  ce  crime  (tarticipedonc  tantôt  du  vol,  tantôt 
de  la  calomnie,  laiitôl  <le  l'assassinat;  quelquefois  il 
n’a  pour  but  que  de  voiler  le  crime,  pour  dérober  le 
coupable  à la  peine,  cl  c'est  la  société  entière  qui  se 
trouve  lésée  par  celte  déplorable  faiblesse.  Ainsi  le 
faux  lémoigetage  parcourt,  pour  ainsi  dire,  tout  le  cer- 
cle de  la  criminalité , suivant  le  but  qu’il  se  propose , 
suivant  la  nature  du  crime  qu'il  veut  accomplir  (4). 

3045.  Celte  matière  imporlanlc  est  féconde  en 
difTicuIlés  et  en  questions  ardues;  les  controverses 
nombreuses  qu'elle  a soulcvé-es  ne  sont  pas  encore 
toutes  résolues.  Nous  allons  essayer  de  poser  les  régies 
générales  qui  la  dominent,  et  c’est  dans  leur  applica- 
tion que  les  points  contestés  devront  trouver  leur  so- 
lution. Nous  rechercherons,  en  premier  lieu  , tes  cir- 
constances cotislilNlires  dt»  crime , scs  cléments  ; nous 
parcourrons  ensuite  les  différcnles  hypothèses  dans 
lesquelles  il  se  punit  f enfin  nous  examinerons  lespé- 


(I)  Add.  Dissertations  spéciales  sur  It  faux  tctnoignaqe  et  le 
parptre. 

f.  <f.  C.  Fichtxer,  Dist.  de  variis  perjur.  panis.  Alld., 
1722. 

2.  J.  M.  SlLBERRAD,  Diss.  de  formula  juramentor.  et  pana 
perjurii.  Argent-,  <731. 

S.  A. 11.  ^l\iyiS,Diss.depauaperjurii,juriscivilistlpa‘ 
inï.  bips.,  1733. 

4.  C.  \V.  STnECBr'.R,  Diss.  deperfurU pana.  Erf.,  1736. 

5.  J.  F.  Dix-fniia  de  JureJurando.  Nuriaib., 

1782.  Edit,  2.  Tubing.,  1820. 

6.  n.  A-  Mi’I.i.ER  , De  pfryKno.  ViUrb  ,1810. 

7.  F.  C.  ItOSSlIlHT,  Dt  ;Kr<J7>n'aN(/i  rtliÿiont  et  panis  in 
perjariat.  Hoidelb.,  1829. 

8.  C-  A.  MlTTHRll-VItn,  l’rbtr  den  Meîheid  naeh  dent  ge- 
mriNcn  Rechle  u»d  den  lictlinmungen  der  neursten  Slrafgettls- 
bufher.  Dans  les  h'eues  Anhiv  des  Crim.  Btehls,  loœo  11,  p.  83 
el$alv. 

9.  J.  F.  n.  ABECG  I Praetisehe  KrOrlerungcH  beireffend 
einige  Slrettfrageu  in  der  Lehre  von  t/cw  Mcintide.  D&U  I»  Ar- 
rAtv  des  Crim.  /iecAts;  Acur  fofge,  1834,  p.  579. 


' ttalilés  dont  il  est  frappé ^ en  les  rapprochant  de  celles 
! qui  l’ont  atteint  sous  les  dilTérentcs  législations. 

8043.  1.C  code  pénal  n’a  point  üclini  ce  crime  : 
les  articles  3t>l  et  562  se  bornent  à punir  (/vécoii^^t/e 
sctiti  coupable  de  faux  témoignage.  Iaîs  caractères  con- 
stitutifs de  ce  fait  ne  sont  point  déterminés.  Cest  à la 
doctrine  à suppléer  au  silence  de  la  loi. 

Deux  éléments  sont  nécessaires  pour  constituer  le 
faux  témoignage  : 

l**  Vn  témoignage  contraire  à la  vénièy 

2*  Im  possibilité  d'un  préjudice  jmr  suite  de  ce 
témoignage. 

Ces  deux  règles  vont  être  établies  et  dévcloppéc.s. 

3047.  On  doit  déduire,  d'ahoni . du  texte  même 
de  la  lui  un  premier  point , c'est  que  le  crime  n’exislc 
qu’autant  qu'il  a été  commis  en  portant  un  témoignage; 
or  un  témoignage,  dans  le  sens  légal  de  ce  mot,  est 
une  déposition  faite  en  justice  sous  la  fui  du  serment  ; 
toute  fausse  déclaration  ne  constitue  donc  pas  un  faux 
témoignage.  De  là  plusieurs  conséqueoccs  impor- 
tantes. 

3043.  I<a  première,  c'est  que  les  personnes  qui 
ne  sont  appelées  en  justice  que  f>our  donner  des  ren- 
seignements, et  qui  sont  entendues  sans  prestation  de 
serment,  ne  peuvent  être  poursuivies  pour  faux  témoi- 
gnage; la  loi,  en  clTcl,  ne  les  considère  point  comme 
témoins,  elle  les  «lépuuille  de  ce  litre,  elle  ne  leur  de- 
mande que  de  simples  déclarations;  ils  rapportent  les 
faits  dont  ils  ont  connaissance,  ils  ne  les  attestent  |>as  ; 
ils  fournissent  un  renseignement  cl  non  un  témoi- 
gnage. $i  leur  déclaration  est  fausse,  ils  commcllenl 
un  mensonge,  un  acte  immoral,  mais  cette  immoralité 
est  moins  grave  que  celle  du  témoin,  puisqu’ils  n’ont 
pas  affirme  celte  «léclaration  sous  serment , puii^u’ils 
n’onl  pas  trahi  la  foi  de  ce  serment;  et  te  préjudice 
diffère  également  dans  ces  doux  cas.  puisque  les  juges 
doivent  natureltcmenl  se  fier  aux  témoins  qui  dépf>- 
sent  avec  serment,  tandis  qu’ils  sont  avertis  d’avoir 
tel  égard  qu’ils  jugent  convenable  à (a  déclaration  de 
celui  qui  n'csl  appelé  que  pour  donner  des  renseigne- 
ments. Celte  distinction  avait  été  faite  par  les  anciens 
jurisconsultes,  auxquels  la  nuance  de  criminalité  qui 
sép.vrc  ces  deux  actes  n'avail  point  écliappé;  ils  diffé- 
raient seulement  sur  la  peine  applicable  au  témoin 
entendu  sans  serment  : les  uns  pensaient  qu'aucune 
peine  ne  devait  être  prononcée,  parce  qu’un  témoin 
qui  n’a  pas  prêté  serment  n'est  pas  un  témoin  (5)  ; les 
autres  voulaient  réserver  pour  ce  cas  une  peine  ex- 
traordinaire , c'esl-à-dirc  moins  rigoureuse  que  la 


10.  F.  A.  IlFRnif.lxx,  De  ertmmr  perjurii  ttoHNUi/t»  medita- 
tionts.  bips.,  1B43, 

11.  ItOJEX,  Diss.  </eperjtirio.  Groii.,1619. 

12.  J.  l)EI.EPtEBRE,  Diss.  de  pana  perjurii  «eewiulMM  jus 
roMaiiiiM,  <(a(n(anNm  et  hodiernum.  Gnudie,  1824. 

13.  A.  Z.  AtOEXT,  De  faiso  testimonio,  perjurio  oc  etdum- 
nia,  seeundum  jus  kodiernuut.  Leoil.,  IK27. 

(2)  JTeuteiifwir.  Jib.  V,  l/Ittot.,  33,  a*  7,  Telle  est  âiisu 

la  l'cnsée  espriuu'e  par  l).VMnUt.ütJtt,/Vajr.erim.,  cap.CWIli. 

(S]  Quest.  67,  U"  1. 

(4)  .id«l.  • l.c  rrime  itc  faux  témoi{'os(;c,  tlii  I\tlTER,  au- 
rait pcut-L-ti-e  mieux  Genre  parmi  les  crimes  coulrc  la  paix  pu- 
blique, puisipi'il  allaquc  «lircclemcut  U l>onnc  ailmiiii»l/atioD  <le 
la  jiultee  puiitique.  Il  n'est  «railleurs  pas  toujours  un  crime  con- 
tre la  personne  des  particuliers,  puisqu'eti  matière  cîvik  du 
moins,  il  peut  ne  frapper  que  sur  la  propnVt^,-  il  ue  porte  |»a$ 
nécessaircmcDl  sur  la  personne  d'aulrui.a( Traite  du  droit  cti’m., 

sm-) 

(ü)  Farixacus,  quxil.  67,  O*  191,  I.  9,  pr.,  Cod.,  dettsii- 
but  (IV,  30). 
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peine ordinatrfi  du  faux  (émoigri.igc  (1).  Peut-être  no- 
ire code  cûl-îldùniainlenir  celte  dernière  distinction, 
plus  conforme  à la  morale  et  aux  intérêts  de  la  justice. 

Ainsi,  nulle  poursuite  en  faux  témoignage  ne  |>eul 
être  dirigée  contre  les  personnes  qui  ne  sont  entendues 
aux  débats  qu'en  vertu  du  pouvoir  discrétionnaire  du 
président  des  assises;  car,  suivant  l'article  269  du 
code  d'instruction  crimnielle,  u les  témoins  ainsi  ap- 
pelés ne  prêteront  point  serinent,  et  leurs  déclarations 
ne  seront  considérées  que  coininc  renseignements  (2).  » 
Nulle  poursuite  ne  peut  également  être  exercée  contre 
les  individus  condamnés  à la  dégradation  civique  ou 


(1)  FsaiKACii-s.  loc.  cil.,  n*  196;  Jt  l it  s Ci.Afti  S,  J'nitni- 
fMir.  Iil>.  V,  S faUum. 

(2)  Op.  c*nf.  <l<^  Bocnci'ICXOV,  «»r  tari. 361,  n«  3;  de  I.F.. 
crasbumd,  1. 1.  p.  274. 

Voiei  commeat  l'eiprime  ce  dernier  r • Les  pcr»onnei  qui  ne 
peuvent  C-tre  appelées  en  juilice  qnc  pour  y donner  des  rensei- 
(^nenaenls  ne  peuvent  jamais  être  poursuivies  pour  faut  lémoî- 
gnage,  quand  même  leur  déclaration  serait  fausse  ou  présumée 
teile;  c’esl  une  conséquence  nécessaire  do  la  disposition  de  la 
loi,  qui  défend  do  las  eotendre  comme  temoias , el  qui  refuse  à 
Icuj-s  déclamions  ton!  aolro  caractère  que  celui  de  simples 
rcuseicncnteols.  ■ 

CeUc  ol*servatioD,  coaime  on  voit,  est  géiHfrsIc  ; elle  s’applique 
ans  individus  entendus  en  vertu  du  pouvoir  discrclioonsire , 
comme  à ceux  qui  oc  peuvent  dépour  par  suite  d’une  cotidam- 
nalion  Crinttnellc  ou  correctionnelle. 

C.Sii.vOT  ii*a  étamine  ta  question  que  dans  scs  rapports  avec 
les  (émoins  entendus  en  vertu  du  pouvoir  diicré-lionnaire,  et  il 
n'a  pu,  paratl-il.  s'arrêter  à une  opioion  dvânilive.  En  effet, 
dans  son  é'0masen(aire  du  code  d'instruction  crimituU*  (sur  i'ar- 
ticlc322,  n*  11),  il  s'esprimo  comme  suit  : 

• La  personne  appelée  aux  déitals  en  vertu  du  ponvoirdiscré- 
lioanairo  du  président  pourrait-elle  être  poursuivie  comme  faux 
l/mo«n,  s'il  était  étaldi  qu  elle  en  eut  imposé  à la  justice  dans  les 
rcnscignetnciili  qu'elle  aurait  fournis?  L'individu  appelé  aux 
d<  l>ats  en  vertu  du  pouvoir  discrétionnaire  du  président  n'est 
pas  un  véritable  témoin  ; et  ce  n'est  que  le  témoin,  c'est-à-dire 
celui  qui  s'est  cngsgé  par  irrmcnt  à dire  la  vérilé,  que  le  code 
pétul  ordonito  de  poursuivre  et  de  punir  comme  faux  témoin 
lorsqu'il  viole  son  serment.  Ce  serait  donc  donner  à la  disposi- 
tion du  code  pénal  une  eslensîon  qu'elle  ne  comporte  pas,  que 
d'en  induire  que  la  personne  appelée  aux  débats  pour  j donner 
de  simples  renseignements,  pourrait  être  poursuivie  comme  faux 
témoin.  • Même  sens,  Commenl.  de  l'art.  336  du  eitde  d'inetrvet. 
erim.,  n*  9. 

Mais,  dans  le  Coinmenfa/re  du  code  pénal,  il  semble  admettre 
l'opinioa  contraire,  qui  résulte  assez  clairement  des  paroles  sui- 
vantes : 

a Les  individus  appelés  ans  déltals  on  vertu  du  pouvoir  dis- 
crétionnaire du  président , quoique  qualifiés  de  témoins,  devant 
être  entendus  sans  prestation  de  serment,  ponrraient-ils  être 
poursuivis  et  condamnés  comme  faux  témoins,  s'il  était  acquis 
qu’ils  auraient  porté  un  faux  témoignage?  Ce  ne  sont  que  de 
simples  rpnMiÿa<iRrnrr  qui  leur  sont  demandés;  et,eaconM^ 
qaenee,  les  jurés  et  les  juges  doivent  se  tenir  fortement  en 
garde  contre  leurs  déclarations  : erpendant  le  rode  suppose 
qu'elles  doivent  exercer  une  inniicncc  quelconque  sur  leur  es- 
prit, puisqu'il  autorise  de  les  appeler  aux  déluiU S et,  soui  ce 
rapport,  il  serait  difficile  de  ne  pas  voir  un  faux  témoignage  dans 
tes  faux  renscignenieols  qu'ils  pourraient  donner.  Si  l'on  ne  pou- 
vait les  eonsldércr  comme  faux  témoins  , lorsqu'ils  auraient  fait 
de  {lusses  déclaralioni,  ce  serait  un  niolifde  plus  pour  regretter 
que  le  code  d'instruction  criminelle  ait  donné  aux  picsideiits  des 
cours  d'assises  toute  latitude  d'appeler  aux  débats  des  individus 
qui  n'auraient  pas  été  cités  pour  y rompsralire  ; d'autant  mieux 
qu'uQ  pareil  appel  tend  à priver  la  partie  publique  et  les  accusés 
de  leur  opposer,  soit  les  reproches  qu'ils  auraient  pu  fournir 
contre  eut , soit  les  moyens  d'attaque  ou  de  défense  qu'ils  au- 
raicut  pu  employer  coaire  leur  lénoignago  ; Ii  poiitioa  de  l'ac- 


à l'inlcnliotion  de  rertains  droits  civils,  puisque,  aux 
termes  de  rarlicle  31  du  code  pénal , les  premiers  ne 
peuvent  </é/»o*cr  en  justice  autrement  que  pour  y (lon~ 
fier  lie  simples  renseignements,  el  les  seconds,  d’après 
rarlicle  12 du  même  code,  sont  interdits  du  droit  de 
témoignage,  autrement  que  pour  faire  de  simples 
déclarations  (3). 

304»  2»  (4). 

3040.  Une  autre  conséquence  du  même  principe 
est  que  les  prévenus  et  les  accusés  qui,  dans  l'inlércl 
de  leur  défen.se,  font  de  fausses  déclarations,  ne  peu- 
vent, en  aucun  cas,  être  poursuivis  cii  faux  létitoi- 


ciisé,  dans  un  senihlahie  élat  de  choses , devient  cilrémemcnt 
critique:  car  s'il  s'oppose  à l'audilioii  du  témoin,  lors  même  qu'il 
CO  aurait  les  motifs  1rs  plus  déterminants,  son  opposition  sera 
considérée  comme  un  moyen  évasif,  comme  l'aveu  implicite  du 
crime  qui  lui  est  imputé';  et  s’il  n'y  forme  pas  d’opposition,  la 
simple  dénégation  qu'il  pourra  faire  des  imputations  dont  il  sera 
l'objet  ne  lui  sera  plus  d'aucun  avanlago  : d'un  autre  c6(é,  le 
code  n'a  pu  donner  an  président  des  cours  d'assises  un  pouvoir 
aussi  étcudu,  sans  confondre  dans  sa  personne  la  partie  poursui- 
vante et  le  Juge.  • (Snr  l'art.  .361  du  code  pénal,  n*  2t.) 

— Kaiteb  enseigne  également  que  le*  personnes  entendues 
I 00  vertu  du  pouvoir  discrétionnaire  peuvent  se  rendre  coupa- 
. birs  de  faux  témoignage.  ■ 3oiis  le  pensons  ainsi , dit-il,  malgré 
' l'opinion  de  la  plupart  des  auteurs.  Non-setilenienl  l'article  269 
appelle  CCS  personnes  Umoint,  mais  leurs  dépositions  sont  faîtes 
aux  déiMis,  dans  l'examca  définitif.  Si  l'artirle  ajoute  qu'elles 
ne  serviront  que  de  renseignements,  cetic  disposition  ne  chaoge 
rien  à la  forme  de  la  déposition  qui  est  ici  principalement  à con- 
sidérer : car,  lors  même  qu'un  témoin,  dans  le  sens  strict  du  mot, 
n'cùt  fourni , par  ta  hiiisse  déposition , qu'un  rrnicignement , t( 
n'en  icrait  pas  moins  coupable  de  fout  témoignage,  il  y aurait 
j aussi  par  trop  de  danger  ponr  la  juslice  rtelle,  et  par  eonséqucol 
pour  riniiocriice,  si  le  témoin  ainsi  appelé  pour  donner  des  ren- 
seigocmcnli  pouvait,  sans  aucune  crainte  d'un  chilimeul, 
' faire  une  fauisc  dé|>ositioR.  • ( traité  du  drvil  erimiiul,  $ 4tl9 

(5)  Ailil.  Cependaol  U cour  de  rasulion  de  France  a décidé 
le  contraire,  dans  uuc  cspicc,  îleslvrai,  où  le  témoin  enleodii 
tous  scrmeut  avait  dissimulé  ton  inca|acilé  résultant  d'une  eon- 
damnation  infamante.  Ait.  de  rejet  du  29juin  1843  (SlIt.Yll.L., 
XLIV,  1,38). 

« Cotte  circoDilance,  que  le  témoignage,  qui  n'aurait  dù  être 
qu'une  simple  déclaration,  a néanmoins  clé  donné  sous  la  foi  du 
serment,  fsil  disparaître,  dit  A,  MoKia,  les  motifs  qui  justifient 
la  doctrine  des  auteurs  de  la  Tkiorie  du  codcpv’iuil.  Ici  se  pré- 
sentent dans  toute  leur  force  ceux  qui  fondent  rincriminalion 
de  faux  témoignage,  car  ü y a tout  à la  fois  mensonge,  parjure  et 
prtjudice  possible  dans  ce  témoignage  indi'l.  El  le  faux  témoin 
ebl-il  fait  eonnaltrc  la  cause  de  son  incapacité  avant  de  déposer, 
son  faux  témoignage  n'en  serait  pas  moins  punissable,  à notre 
avis,  s'il  avait  en  Keu  sous  la  foi  du  serment , par  inadscrlsnce 
du  président  de  l'assise  ou  par  toute  autre  circonstance.  ■ 
(/Mimai  du  drosi  mm..  XV,  288;  note  sur  l'arrêt  du  29  juin 
1843) 

(4)  Add.  Quid  des  ifftrrprêies  ri  des  experia.* —■  I.e  fait  in- 
criminé, dit  U.ai'TER,  étant  le  témoignage  proprement  dit,  il 
s'ensuit  que  l'expert  ou  llntcrprèle  qui , comme  tel , tente  d'in- 
duire le  juge  en  erreur,  n'est  pas  coupable  de  faux  lénioigDigc.v 
(rraiiédn  droit  erim.,  $ 489.) 

C.IRAOT  dit  égaicmeni  : « L'interprète  n'est  pas  un  iémoi'n,  et 
le  code  n'a  disposé  qu'à  l'égard  des  fémoiiss,*  d’où  U suit  que  cc 
ne  serait  ni  comme  faux  témoin  qu'ti  pourrait  être  condamué,  ni 
comme eomptirr  de  faux  Icmoigoage,  puisque  aucun  faux  Icmoi- 
gnage  n'aurait  été  porté  : son  crime  rentrerait  dans  l'application 
dis  art,  166  et  167,  qui  punissent  la  forfaiture;  car  ce  sont  des 
fonctions  publiques  que  remplit  l'interprète,  ce  qui  lui  imprime 
momenlanénent  le  caractère  de  fpBClionnaire  public.  • (Sur  l'ar- 
ticle 361 1 0*23.) 
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gnngc;  car  nul  n'cst  réputé  Icinoin  dans  sa  propre 
cause,  nuHus  hloncyi  tetfia  in  re  awi  inteltiijihfr  (I), 
l'I  c'esl  d’après  ccUc  maxime  que  i'nrlide  12  de  la  loi 
<lu  8 oclobrc-3  novembre  1789  alTranchil  les  accuses 
du  serment  (2). 

3050.  Mais  faut-il  étendre  celle  decision  au  témoin 
qui  n’allcrc  les  faits  dont  il  dépose,  que  pour  ne  pas 
s'accuser  lui-même?  I.a  cour  de  cassation  a décidé 
cette  question  négativement.  La  cour  de  Lolmar  avait 
déclaré  n'y  avoir  lieu  à accnsalton  contre  un  prévenu 
de  faux  témoignage,  par  le  nmlif  qu’il  ne  pouvait  être 
oblige , sous  peine  d’étre  cou|>able  de  ce  crime,  à dé- 
clarer un  fait  qui  rincriminait  ; cet  arrêt  a été  cassé  : 
V Attendu  que  la  loi  ne  fait  aucune  exception  ; que  la 
saitilclc  du  serment  n'en  conqioile  aucune;  que  par 
cela  seul  que  le  prévenu  a pris  la  Divinité  à témoin  de 
ses  paroles  cl  de  sa  déposition,  il  ne  pouvait  être  dis- 
pensé par  aucune  considération  personnelle  de  rem- 
plir les  devoirs  sacrés  que  le  serment  lui  im|K>sail  (3).  n 

Cet  arrêt  nous  |>arafl  susceptible  de  graves  objec- 
tions. Nous  ne  prétendons  point  (;ue  la  vérité  n'est  pas 
duc  dans  tous  les  cas  à la  justice;  loin  de  là,  nous 
croyons  que  tout  citoyen  appelé  en  témoignage  doit 
la  déclarer,  lors  même  qu'elle  pourrait  lui  nuire;  c'est 
un  devoir  que  lui  impose  la  société,  et  qu’il  doit  rem- 
plir même  à son  détrimetil;  il  commet  donc  un  acte 
immoral  s'il  dissimule  ou  falsifie  les  faits  qui  sont  à 
sa  connaissance,  parce  que  ces  faits  rinculponi;  mais 
commet-il  le  crime  de  faux  témoignage?  « lia  raison 
de  douter,  dit  Rnurguignon , est  que  dès  qu'il  s'agit 
de  s'appliquer  sur  un  fait  qui  rincriminc , il  doit  ces- 
ser d’être  regardé  comme  témoin.  Le  serment  qu'il  a 
prêté  ne  peut  se  rapporter  qu'aux  faits  sur  lesquels  il 
|»cut  réellement  témoigner,  et  non  sur  ceux  qui  sont 
à sa  charge  (4).  » Et,  on  eiïet,  le  léinoitieliange  de  rôle, 
et  devient  prévenu,  dès  que  sa  déposition  peut  avoir 
pour  effet  UC  l'inculper;  il  doit  jouir  des  privilèges  de 


(1)  I..10,D.,<rf /«•mfwiCWII,  5). 

(2)  ■ Pour  cel  înlcrroj'atoire  Cl  pour  tout  1rs  «titres,  lo  scr- 
mrnt  ne  sera  plus  de  rarruié.  • 

(.%)  Arr.  casa-,  37  août  1831  (StBKV,  \XV,  1,  30;  DvM.Or, 
XXVll.  It9). 

A<!4.  Voj.  tnfrd,  noie  9 , les  oloervaliont  de  Ru'Titlt  et  de 
Dvm  or,  sur  ccl  arrcl. 

(4)  Juriipnni.  dftr/tdfterim..  sur  Tari.  3Cî.  o*  8. 

Aitd.  • Eli  quoi  ! ajoute  Itoi  nctioxov,  la  loi  le  disi>on»c  de 
■Irpoter  comme  limoin  contre  son  pi-re.  son  6U,  sa  femme,  son 
frère,  et  il  serait  obligé  de  dcposrr  centre  lui-même?  Doslti 
vrai  (pic  son  serment  prêté  m-  peut  te  rapporter  aux  faits  qui 
rincrimiiicnt . (pie  les  pn-tenus  eux-mêm('s  sont  affrancliit  du 
srrment.  • (toc.  cit.) 

(«)  r.  16,  [1.,  A-  ietlih.  (XXn,  5l. 

(C;.  L.  10,  Cml.,  fod.  (IV.  90). 

(7)  ('l-vni  5mlrnf.,  iib. 

(8)  ^furticr  mm  , 111,  434. 

(0}  Arr.  cats.,  93  pluv.  an  xi  (SlItl'.Y,  iif,  9,  410;  Dxi.t.or, 
XXVll,  119), 

A«id.  I.a  cour  de  Grenoble  n depuis  déridé  la  question  dans 
le  même  sens.  Voy.  arr.  du  91  février  1814  (SiR.  Yll.l..,  XLIV, 
S,  6.’i8).  Voy.  aussi  arr.  de  Rrusdles,  91  fév.  1635  (Jwr.  de  üelg., 
1833.  9,  183). 

Il  VI  TS;R  dit  : • Le  principe  que  nous  avons  posé  relativement 
à la  rcticcncc  du  témoin,  souffre  une  exrrplion  au  cas  où  le  té- 
moin devrait,  en  déposant,  s'accuser  liii-mémciriin  délit.  Comme 
éarnisé  est  dis|.cnsé  de  t'accuser  Ini-mi'mc,  il  s'ensuit  qii*il  ne 
être  obligé  de  déposer  eonlrc  hii-ménrc  comme  icinoin, 
daus  la  cause  d'un  autre.  Tne  antre  cause  parait  aussi  écarter, 
rn  rc  ras,  l'application  de  la  loi  pt.'nale;  c’est  que  la  réticence 
devrait  être  regardée  comnic  IVffct  d'une  impulsion  irréaUtible, 
rrlle  de  la  conservation  de  soi-uiénte.  Llommago  rendu  A la 


la  tléfense;  il  est  excusable  s'il  falsifie  les  faits  qui 
l'accusent.  Ne  serait-il  pas  odieux,  d'ailleurs,  de  le 
contraindre,  sous  peine  de  faux  témoignage,  à s'.ic- 
cuscr  lui-mémc,  et  de  sc  servir  ensuite  <le  celle  dé|>o- 
silion,  faite  sous  la  contrainte  du  serment,  pour  pour- 
suivre sa  condamnation  ? I.a  criminalité  de  son  action 
sc  modifie,  du  reste,  par  sa  position  même  : s'il  ne  dit 
pas  la  vérité,  ce  n'est  pas  pour  |K>rlcr  firéjudicc  à au- 
trui , c'est  pour  se  sauver  lui-ménie  ; il  ii'a  pas  envie 
(le nuire,  il  ne  fait  que  se  défendre,  et  toute  la  ques- 
tion est  dans  ce  mol. 

S05I.  Au  reste,  dans  tous  les  temps,  clic  a été 
décidée  dans  ce  sens.  l.a  loi  romaine  disposait  for- 
mellement qu'un  témoignage  ne  |>ouvail  s’entendre 
que  d'une  déposition  faite  en  la  cause  d'autrui  : Qui 
falao  rel  rark  traiimonia  tUrerunt , rti  titrique  ft 
prodùferunt , fl  judicibua  competenier  puniuntur  (5). 
i.e  témoignage  d'une  persoimc  n'éiait  même  pas  admis 
dans  sa  propre  cause  : Omrtiôua  in  rt  propria  dietndi 
tfatimonii  faettUatem  jura  aubmorerunt  {^).  Balardus 
applique  ce  principe  à l'espèce  même  : Tcafia  dr/to- 
nena  falaum  de  aiiquo  delicio,  in  quo  ait  aociu*  a imi- 
nia,  non  débet  puniri  de  falao  nec  aft^wa  perua  (7). 
Jousse  allcsic  que  celle  decision  était  suivie  dans  notre 
ancienne  juri.sprudencc  : « Le  témoin  qui  dépose  faux 
pour  sa  défense  nu  dans  une  cause  où  il  a intérêt,  de- 
vient aussi  excusable  et  ne  doit  pas  être  puni  de  l.i 
peine  ordinaire  du  faux  (8).  •>  Enfin,  la  cour  de  cassa- 
tion avait  consacré  ellc-mémc  cette  opinion  dans  un 
premier  arrêt  motivé  « sur  ce  qu'il  résulte  des  an- 
ciennes lois  que  les  témoignages  ne  peuvent  s'enten- 
dre que  (les  dépositions  faites  en  la  cause  d'autrui;  et 
que  la  loi  (qui  punit  le  faux  Icinoignage)  ne  peut  s’ap- 
pliquer au  délit  de  celui  qui  altère  la  vérité  dans  sa 
propre  cause  (9).  » 

3059.  La  première  condition  du  crime  est  donc 
qu'il  y ait  un  témoignage,  c’est-à-dire  une  déposition 


vérilê.  malgré  le  péril  qu'il  peut  entraîner,  peut  wml  doute  < (rc 
un  acte  de  probité  et  même  d'hcroiMne:  mais  la  loi  penale  ne 
demande  pas  aux  hommes  dei  artioni  bérolqiies.  Du  reste,  ce 
n'est  qu'un  ]>éril  aussi  grave  qu'une  |«oiirsuitc  criminelle  ou  cor- 
rectionnelle qui  puisse  motiver  l'cxccplîon  dont  il  s'agit.  Ainsi, 
le  danger  ponr  i'inlêrs'i  |HCuniairc  ne  pourrait  la  motiver,  ('.'est 
pour  reltc  raison  que  l'art.  331  du  code  d’inslruclion  crintiiulle 
ne  dispose  que  d'une  manière  faculUlivc.  » (S  490,  tn 

I\  vt  Tl:R  ajoute  : • La  cour  de  cassation  a déridé  le  roulraire, 
le  97  août  1891.  Le  motif  que  ret  arn'-t  tire  do  la  laioiclé  du 
serment  ne  nous  parait  pas  convaincanl;  car  la  matière  du 
crime  de  faux  témoignage  n'cst  point  cvcluwvcmrni  la  sainteté 
du  scnnetil  ; c'esl  la  véracité  persoimrlic  et  la  sincérité  du  té- 
moin ri-Ialivrmcnt  aux  faits  en  discussion  devaul  le  juge  qui 
riulerroge.  ■ [/éûl.,  en  note.) 

Il  faut  faire  aUenlion  cependant  que  It  vi'TRR  raitonnr  dans 
la  supposiliou  où  le  témoin  réfuté  de  répondre,  tandis  que  nos 
auteurs  supposent  que  le  témoin  alléie  let  foUt,  pour  ne  pas 
s'accuser  lui-méme. 

4^vn\OT  semble  atissi  «dmeltre  l'opinion  do  nos  auteurs, 
quand  il  dit  : • L'on  ne  pourrait  non  plus  biire  résuller  le  faux 
témoignage  de  ce  que  le  Ictuoin  qui , d'abord  , aurait  été  mis  en 
prérenlion  du  crime  sur  lequel  s'élaldissent  les  dcltals,  et  eu 
faveur  duquel  il  aurait  été  déclaré  n'y  avoir  lieu  de  suivre,  au- 
rait déposé  d'une  maDièrc  contradirfofrv  à scs  réponses  aux  io- 
triTogatoires  qu'on  lui  aurait  fait  subir  comme  inculpé  ou  comme 
prévenu,  avant  l'arrêt  de  sa  mise  en  liberté  : ce  fut  ainsi  que  la 
cour  des  pairs  le  jugea,  dans  sa  w'anec  du  5 juin  1891 . l.'offieirr 
(lu  ministère  public  qui  portail  la  parole  dans  l’affaire  préten- 
dait tirer  la  preuve  de  celle  rtreonsUnee,  que  le  témoin  était 
tombé  en  faux  lémoigtuigc;  ce  que  celui-ci  réfutait,  en  disant 
que  si,  dans  ses  répoiisrs  siix  interrogatoires  qu'il  avait  sulds,  il 
avait  fait  une  déclaration  con/rafre  a fa  tériU,  r'est  qu’aKjrs  il 
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faite  sous  scrmenl  tlatis  la  cause  (rautrui.  La  loi  exige 
ensuite,  et  celte  condition  forme  la  matoriaiité  du 
crime,  que  ce  témoignage  êoit  contrnim  à la  rf-rité. 
Des  diilicullés  asscr.  graves  s'élèvent  sur  ce  puint. 

Il  est  nécessaire  de  distinguer,  d'aliortl , si  l'altéra- 
tion de  ta  vérité  porte  sur  des  circonstances  esscn/ie/- 
/«t  tlH  faits  ou  sur  des  eireoiislances  fecom/nrre.«.  Nous 
trouvons  celle  distinction  dans  rancicn  droit.  Julius 
Llarus  enseigne  que  la  peine  du  faux  est  applicable  au 
témoin  quand  il  altère  le  fait  principal  ou  les  circuii- 
slaiiccs  substantielles  de  ce  fait  : Ouando  tetris  falsuin 
<lr}H>Ëuit  circa  faclnm  primipnle  tfl  tjualUatf»  suh- 
ftantinle»;  mais  qu’il  en  est  autrement  quand  il  n’ai- 
lèrc  que  des  circonstances  accessoires  : .Vccur  autem  $i 
citra  alia  fjrtn’HWca  ; tiam  eo  casu  non  iticitur  fal- 
Mttn  (1);  et  il  doiiiio  la  raison  de  ccUc  distinction  : 
êttfficit  rniHt  qnod  icileê  in  facto  principali  conre- 
niant f et  dummoilo  in  eo  siut  concordes,  no»  nocet 
quoit  aint  varii  vei  contrarii  in  accesêonif»  Celte  opi- 
nion est  reproduite  par  Farinacius,  qui  pense  égale- 
ment que  la  déposition  du  (émuin  sur  des  faits  secon- 
daires ne  peut  donner  lieu  à aucune  poursuite,  parce 
que  raltcration  de  ces  faits  irempcchc  pas  que  le  lé* 
niuignage  ne  fasse  foi  sur  les  autres  faits  : Quando 
te$ti$  fn/sunt  deponerci  in  acceatoriis , quia  tune  ejus 
/idc»  non  iliminuitur  in  retùfuia  ( j). 

Notre  ancienne  jurisprudence  avait  constamment 
ajipliqué  colle  règle,  ainsi  que  ratlestc  Jousse  : h Les 
témoins , dit  cet  auteur,  qui  changent  ou  rétractent 
leur  déposition  on  justice , doivent  être  punis  coiniuc 
faux  témoins , sauf  les  cas  suivants  : si  la  variation 

ne  tombe  pas  sur  les  circonstances  essentielles  ; i**  si 
la  première  dcclanition  avait  été  faite  par  erreur.  Fn 
général  les  Icmoins  qui  varient  cl  changent  leurs  dé- 
positions cessent  irèlrc  punissables  du  la  peine  ordi- 
naire du  faux,  lorsque  ce  changement  ne  loml>e  pas 
sur  le  fait  principal  (3).  » Ce  principe  avait  d’ailleurs 
été  implicitement  consacré  par  Tarliclc  1 1 du  litre  \V 
de  rurdonnancc  d’aoiU  1G7Ü,  portant  : « I..CS  témoins 
qui,  depuis  le  récolement , rclraclcronl  leurs  dé(>usi- 
liuiis,  ou  les  cbaiigcrunt  dana  des  circonstances  easen- 
ticUcSf  seront  poursuivis  et  punis  cumme  faux  té- 
moins. » On  lit,  dans  les  procès-verbaux  de  cette 
ordonnance,  que  le  premier  président  de  Lamoignon 
avait  proposé  de  n'appliquer  cet  article  <iu'â  ceux  {{uisc 
rétracteraient  absolument,  et  non  pas  à ceux  (pii  ne 
feiMicnt  que  varier  dans  quelques  circonstances  qui 
ne  seraient  pas  tout  à fait  essentielles.  Pussorl  ré|ioii- 
dit  que  ces  mots,  circonatanvea  caseitlielleaf  se  trou- 
vaient dans  l’article  et  satisfaisaient  à tout  (i). 

SOJftS.  li  semble  dinicilc  que  celte  règle  ne  soit 
pas  encore  appliquée.  l..e  faux  icnioignagu  cesse  d'èlre 
nuisible,  suivant  la  remarque  de  Julius  Uarus,  quand 
il  porte  sur  des  circonstamx'S  accessoires , cl  ipi'il  n'a 
pas  pour  effet  de  détruire  ou  d'établir  une  preuve  du 
lait  principal  ; il  cesse  encore  d'èlre  nuisible,  quand  il 
a pour  objet,  non  |ias  le  fait  lui-mème,  mais  une  ap- 
préciation morale  de  cc  fait.  Ijc  mensonge  d’un  témoin 


sur  une  circonstance  accessoire  du  fait  ou  sur  ta  mo- 
ralité de  ce  fait , ne  suflil  pas  pour  égarer  la  marche 
de  la  justice,  l/.iclioii  du  témoin  est  sans  doute  immo- 
rale, mais  rinlcrét  social,  qui  est  la  raison  de  la  peine, 
disparaît.  F.t  puis,  il  est  extrêmement  difTicilc,  dan.s 
ce  cas,  de  discerner  l'erreur  de  la  mauvaise  foi,  car 
le  témoin  qui  dit  la  vérité  sur  le  fait  principal  n'a  p.as 
d'intérêt  à l’altérer  sur  les  circonstances  secondaires , 
et  l'on  doit  être  porté  à attribuer  cette  altération  à un 
manque  de  mémoire  ou  à une  illusion  des  sens.  Eiitin, 
la  cour  de  cassation  parait  avoir  coiilirmé  celte  doc- 
trine dans  une  cspiVc  où  des  variations  sur  des  faits 
accessoires  atlribiices  à un  plaignant  ciUeiidu  comme 
témoin  , avaient  amené  sa  condamnation  aux  fers  ; son 
arK't  déclare  « que  les  variations  rcproché'cs  à cc  tc- 
nioin,  et  pour  lesquelles  il  a été  accusé,  poursuivi  et 
condamné  à vingt  ans  de  fers  , ne  tombaient  pa.s  sur 
un  fait  matériel,  mais  sur  les  circonstances  du  fait,  ou 
plutôt  sur  le  jugement  qu'il  a porte  de  la  volonté  et  de 
l'intention  de  celui  qui  l'avait  bl<‘ssc , et  sur  k’S  causes 
qui  ont  pu  retarder  l'eiïcl  de  la  blessure  ; que  sa  varia- 
tion sur  le  point  de  savoir  si  le  coup  de  fu>il  dont  il 
avait  été  blessé  avait  clé  tiré  volontairement,  était 
d’autant  plus  excusable,  qu'il  consle  par  le  procès- 
rcrbal  que  les  témoins  |)réscnls  ont  été  dans  î'incer- 
tiludc  à cet  égard  ; qu’on  ne  peut  pas  non  plus  lui  faire 
un  crime  de  s'clrc  trompé  sur  la  cause  de  la  durée  (ie 
sa  maladie,  cl  d'avoir  imputé  à son  inconduite  cl  à des 
imprudences  à lui  personncllcrs  le  rclard  de  sa  guéri- 
suii,  que  les  médecins  iratlribuaicnt  qu’à  la  blessure 
et  à d’autres  accidents  naturels;  que  ces  déclarations 
ne  présentaient  pas  le  caractère  de  gravité  nécessaire 
pour  constituer  le  crime  de  faux  témoignage  (3).  » 
305-1.  Mais  quelles  sont  les  circonstances  r.vsen- 
tiellcs  f quelles  sont  les  circonstances  acccasoirea  d'une 
accusation  criminelle?  II  serait  dillicile  de  poser  sur 
ce  point  une  règle  invariable;  les  anciens  auteurs 
irélaieiit  ]>as  eux-mèmes  d'accord.  Jousse  considérait 
la  déposition  comme  portant  surdos  faits  accessoires, 
U si,  dans  un  homicide,  les  témoins  se  trompaient 
sur  le  genre  des  armes  de  l'agresseur,  et  que  l'un  dé- 
posât avoir  vu  l’accusé  avec  un  poignard  à la  main,  cl 
l’autre  avec  une  épix’.  11  en  est  de  mémo,  ajoute  cet 
auteur,  si  les  témoins  se  trompaient  sur  le  jour  que 
le  crime  est  arrivé,  cl  ainsi  des  autres.  Dans  tous  ces 
cas,  ta  dé(>osilion  des  témoins  n'en  subsiste  pas  moins, 
quoiqu'ils  dé|M>senl  faux  sur  quelques  circonstances; 

' cl  il  sutlit  alors  qu’ils  s’accordent  sur  le  fait  principal; 

' mais  quoiqu’ils  di(îèrciil  sur  quclqui's  circonstances 
I accessoires,  cela  ne  nuit  point  à leur  dé|>osilioii  (G).  •• 
Daïardus  rcganlc,  au  contraire,  les  circonstances 
du  temps  et  du  lieu  comme  des  circonstances  essen- 
tielles : Si  falaitaa  coiumissa  fuerit  circa  cii  cHmatan^ 
tiam  quw  /lertinet  atl  netjotiuin  prittci/iale  et  confirt 
<ul  ejua  verilaletn  tel  falsitatem , tune  dicitur  esse  in 
tieqotio  principali  et  punitur  pæna  ordinnria  de  falao, 
pntaj  ai  reraelur  auper  loco  tel  tentpore  delicti  tel 
contractua  (7).  En  général,  les  circonstances  csscii- 
i 


éuit  incMlpé  et  d^flenu,  et  quil  espérait  par  ce  moyen  ohlonir  $a 
liberté  i mais  qu'appelé  en  témoignage  dcranl  In  jnstioe,  il  lui 
devait  toute  la  r^ril^/ce  qui  était  déci»if-«  (Sur  Part. 3SI , n«  15.) 

Dvi.i  •Oir,  au  contraire,  Jintifîo  la  iléciaion  du  37  août  cit 
ci'S  lcrines  : • Apr^»  avoir  prête  >erraeat  de  dire  la  vérité,  un 
lémoin  ne  peut  impiinéoient  violer  cc  serment,  même  sous  pré- 
Irvic  qu'il  ue  |>cutdirc  la  vérité  sans  w nuire.  I.c  lémoifaaQC 
est  un  terme  (;éDcriquc  qui  comprend  la  déposition  faile  parmi 
lémoin  en  sa  cause,  comme  la  déposition  faite  en  la  cause  d'au- 
trui: ic  code  pt-nal.  qui  déclare  le  faux  témoijjDaijr  piinissahie, 
UC  fait  aucune  caerption:  la  sainteté  du  scrmcul  u'eti  remporte 
aucune,  et  par  cela  seul  qu’un  individu  a pris  la  Divinité  à té- 


moin do  scs  paroles  et  Je  sa  déposition,  il  ne  petit  être  dis]icn»é 
par  aucune  considération  personnelle  de  rcro|dir  les  devoirs 
sacrés  que  le  serment  lui  impose.  ■ (T.  XWII,  p.  118.) 

(I)  .VeNteatûir.  lib.  V,  S final , qu.est.53,  o»  9. 

Voy.  aussi  DiKtot.im  tt,  Ve  arb-  Jad.,  cas.  307. 

(2j  Qlirsl-  CT,  n**  131  sqq. 

(S)  ,7ua/ir<' cn'm.,  NI,  429. 

(4)  i*roré#-efr6<il£/rs  con/’érmre/,  part.  Il,  p.  tlHinfine, 

(Jl)  Arr.  cass.,  16  janvier  llM)7  (iviRfcV  , VII,  1,  553,  ll  VM.OX, 
XXVII.123). 

(0)  JmlUa  erim.,  NI.  421. 

(7)  Kot«ad  J.  Cl. ADI»,  lib.  V,  S falium. 
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tioMcs  sont  toutes  celles  qui  forment  1<1  prouve  du  fait 
principal  et  des  circonstances  aggravantes  de  ce  fart  ; 
ainsi,  le  jour,  le  lieu  de  la  porpélraliou  du  crime  peu- 
vent cuiistiiucr  des  circorislances  essentielles,  si  la 
preuve  du  crime  est  allaclu^  à la  constataliun  de  ces 
circonstances;  si,  pour  employer  les  expro.ssions  de 
Ilalardiis.  Tune  ou  Taulre  est  une  prouve  <lc  la  vérité 
ou  de  la  fausseté  de  rnccusation.  Telle  est  la  règle  qui 
doit  senir  à séparer  les  faits  subslanlicis  et  intrin- 
sèques, principaux  cl  accessoires,  afin  que  les  pre- 
miers seuls  servent  de  base  au  faux  témoignage. 
Celle  règle  est  subordonnée  sans  doute  à Fap|)récia- 
tion  des  fails  dans  chaque  accusation  ; mais  si  son 
application  dépend  des  cireoiislanccs , la  raison  qui 
la  domine  est  invariable  et  doit  servir  à la  dirigor{l). 

3055.  Le  témoin  altèrc-l-il  une  circonstance  es- 
sentielle lorsqu’il  déguise  son  nom,  sa  qualité,  sa 
parente  avec  l’accuse?  (»ii  dit,  pour  l’afTinnalivc,  que 
la  déclaration  préalable  sur  les  nom,  profession, 
parenté  du  témoin,  se  lie  avec  la  déclaration  sur  le 
fond  ; qu'elle  en  est  inséparable  cl  qu'elle  s'idenline 
avec  elle,  puisqu’elle  sert  à fixer  le  degré  de  con- 
fiance que  la  déclaration  mérite,  et  que  le  faux,  dans 
cette  déclaration , tendant , comme  le  faux  dans 
la  déposition,  à induire  en  erreur  les  juges  cl  les 
jurés,  au  préjudice  de  l'accusation  ou  de  l’accusc, 
doit  être  puni  comme  faux  témoignage  (i).  >'ous  ne 
pouvons  admettre  celte  opinion.  L’article  1I7  du  code 
d’instruction  criminelle , ajvrés  avoir  prescril  la  for- 
mule du  sertucnl  et  les  diflcrcnlcs  interpellations  qui 
doivent  précéder  la  déclar.ilion,  ajoute  : m t'ela  fait, 
les  (éinuins  déposeront  oralement.  » 1..3  loi  distingue 
donc  les  inter()cIlaljons  préalables  cl  la  dt^osilion; 
elle  ne  les  confond  donc  pas  dans  le  même  acte;  elle 
les  sépare  dans  scs  dispositions  comme  ils  sont  sépa- 
rés par  la  nature  des  choses  : or,  auquel  de  ces  actes 
s'appliquent  les  peines  du  faux  témoignage?  Il  est 
évident  que  le  code  pénal  ii’a  eu  en  vue  que  la  dépo- 
sition sur  le  fond  : il  n’inculpe,  en  cfTel,  le  faux  té- 
moignage que  soit  conire  f'accHséj  soit  en  sa  fareurj 
il  dis|>ONe  que  le  faux  témoin  qui  a déposé  contre  t'ac- 
cusé subira  la  même  jK-iric  que  celui-ci  (article  3GI). 
Comment  comprendre  dans  ces  termes  lo  mensonge 
du  témoin  sur  une  iiiler{)ollalion  relative  à son  nom  ^ 
ou  â ses  relations  avec  l’accusc?  Esl-il  donc  permis 
d’étendre  la  loi  pénale  au  delà  de  scs  termes  précis? 
Sans  doute  la  vérité  sur  les  iiilerpellalions  person- 
nelles est  iin{K>rlan(c  ; les  réponses  du  témoin  sur  ce 
point  fixent  sa  position  relativement  h l'accusé , et  le 
degré  de  confiance  qui  peut  être  accordé  à scs  asser- 
tions. Mais  il  ne  suit  pas  de  là  que  ces  déclarations 
préalables  fassent  partie  de  la  déposition  : ce  sont  des 
rcnsoignemenls  utiles,  mais  étrangers  à celle  déposi- 
tion. f.a  déposition  se  compose  de  ce  que  le  témoin  a 
vu  ou  entendu  relativement  au  procès,  et  c'est  celle 
veriie  sur  le  fond  dont  l’altération  seule  peut  être  un 
crime.  Kn  ciïet,  les  fausses  déclarations  du  témoin  sur 


(I)  .Vdil.  Un  arrLl  üv  U cour  ()roviarialc  Je  la  l'ritc  «léciJc 
4]ue.  |K>ur  qu'il  y ait  faux  lcmo<|;oage,  il  faut  1 ' que  le  coiitrairc 
du  fait  affirmé  par  le  témoin  loit  vrai  | 9*  que  ce  fait  »c  trouve, 
avec  l'iiH  PU  raiiire  point  prtDc>|>at  du  j>rpcèa,  dans  une  liaison 
triiement  étroite  que  l'on  piiitve  dire  qtill  a pu  influer  pour  ou 
contre  l'accuac.  Arr.du  26  srptrml>re  19(3 (£r/ÿ.  juditiaire,  1. 1, 
p.  16^j. 

(3)  Add  Sic  ik)l  net  lOSOV  , Jnri$prud.  des  codes  erim., 
sur  l'art.  .161  du  co«lc  pénal,  b* 4.  licite,  comme  ajant  ju(;v dans 
ce  sens,  un  are.  rass.  iln  17  juin  1911, 

Op.  conf.  de  Dvi-I.O*,  I.  XXVII,  p.  117,  B* 6. 

(5)  Add.  Op.  conf.  de  IXU'TCR,  S 1^-  * à moins,  cepen- 
dant , ajoiile-t-il,  que  ce  mcusonijc  ou  celte  réticence  n'att  iro- 


ces  questions  de  forme  ou  sur  le  font!  du  procès  n’ap- 
portent pas  le  même  préjudice,  ne  sup|K>sen(  point  la 
mêttie  immoralité;  ilans  le  premier  cas,  la  justice  est 
privée  d'un  renseignement,  mais  dans  le  second, 
d'une  preuve  ; dans  l'un , elle  n’est  trompée  que  sur 
le  degré  de  créance  qu’elle  doit  accorder  au  témoin  ; 
dans  l'autre , sur  les  faits  mêmes  qui  forment  les  élé- 
ments de  sort  jugement.  Il  faut  donc  reconnaître  que 
les  iiilerpetlatious  relatives  aux  qualités  du  témoin 
sont  extrinsèques  à sa  déposition;  que  si  cites  en  font 
partie,  elles  n’en  sont  que  des  circonstances  secondai- 
trs  et  accessoires } d'où  il  suit  que  la  fausseté  <les  ré- 
ponses du  témoin  ne  peut  donner  ouverture  i l'action 
en  faux  léinnigiiage  (3). 

3056.  Celle  règle  posée,  il  faut  examiner  les  diiïc- 
rentes  manières  suivant  icsqiiclles  l’altération  de  la 
vérité  peut  se  produire  dans  les  témoignages.  Les 
témoins,  en  général,  peuvent  se  rendre  suspects  à la 
justice  par  leur  refus  de  répondre , par  des  réticences, 

I par  des  dénéqations,  par  les  rariations  de  leur  témoi- 
I gnaqe,  enfin  par  leurs  contradictions, 

! 1.Æ  simple  refus  de  répondre  aux  interpellations 

I qui  leur  .sont  adros.sces  ne  peut  jamais  constituer  un 
faux  témoignage.  Kri  ctTet,  il  ne  [leut  y avoir  de  faux 
témoignage  qu'aulanl  qu'un  'témoignage  est  {mrié; 
or,  le  refus  de  témoignage  ne  peut  être  considéré 
comme  un  témoignage  ; cl  puis  le  témoin  ne  trompe 
pas  la  justice,  seulement  il  refuse  de  i'cclairer.  il 
s'abstient.  D’ailleur.s,  cette  abstention  a fait  l'objet 
d’une  disposition  particulière  de  la  loi  : i'arlicle  504 
du  code  d'instruction  criminelle  prononce  une  amende 
de  cent  francs  contre  les  Icmoms  qui  refuseront  de 
faire  leurs  déffotilions ; on  ne  pourrait  donc  appliquer 
une  autre  peine.  La  cour  des  pairs  a fait  l’application 
de  ce  principe  dans  le  procès  du  19  août  18iO,  en 
coudamnanl,  sur  le  réquisitoire  du  ministère  public, 
à cent  francs  d'amende,  un  témoin  qui  avait  itérative- 
ment refuse  de  nommer  une  personne  dont  il  avait 
parlé  dans  sa  déposition  (4). 

3057.  l ne  réticence  simple  n’est  qu’un  refus  de 
répondre  sur  un  point  déterminé.  Il  est  donc  évident 
que  la  meme  décision  doit  s’y  appliquer;  et  telle  est 
aussi  l’interprétation  consacrée  par  la  cour  de  cas.*(a- 
tion  : « Attendu  qu’une  rélicence  simple , quand  elle 
n’est  pas  liécù  la  déclaralinn  dont  elle  altère  le  sons 
et  le  résultat,  ne  peut  constituer  seule  le  faux  témoi- 
gnage, puisqu’elle  se  réduit  alors  à un  simple  refus 
<le  répondre  (5).  » 

Il  ne  suffit  même  pas  que  la  réticence  soit  liée  à la 
déposition,  pour  qu’elle  puisse  devenir  la  matière 
d’une  action  criminelle.  Ainsi  le  témoin  qui , en 
avouant  les  fails  qu'il  a vus  , ne  veut  pas  déclarer  le 
jour  où  ils  ont  été  commis,  ou  telle  autre  circonstance 
qui  s’y  rattache,  ne  peut  être  considéré  comme  un 
faux  témoin.  Kn  effet,  te  devoir  du  témoin  est  de 
déclarer  loulo  la  veriie;  il  manque  à ce  devoir  lors- 
qu’il refuse  de  révéler  les  faits  qui  sont  à sa  connais- 


plicitcmcnl  altcVè  la  ilcpcsilioo  sur  le  fait  «lu  crime.  • 

— alleu  icrail  autrement,  dit  encore  Haï  ti:H,  Je  celui  <|ui 
M-  pn'»enlerail  pour  le  témoin  n'dlemcnl  appelé,  et  ferai!  une 
fausse  dépoaitioii;  il  serait  récltcmcnl  coupable  de  faux  Ivmoi- 
çnaçc.  • {fbid.} 

Op.  conf.  de  (ivrxoT,  sur  l'arl.  361,  n*  22;  il  cite,  comme 
l'ajant  décidé  ainsi,  un  arr.'t  du  21  juin  18t1. 

(4)  Arr.  du  l"  juin  1921,  rapporté  par  C viXHr,  dans  les 
Pric/tlmU  de  la  cour  des  pairs,  p.  496, 

Add.  Op,  conf.  de  tivuxOT,  sur  l'arl.  361,  n"*  4 et  19  ; de 
lUlTIvR,  S 420. 

(5)  Arr.  cas»  , 20  mai  1608  (9incv,  IX,  1,  417;  D.VM.OX, 
XXVII,  I25J. 


CHAPITRE  LVI.  — DU  FAUX 

&ancc  ; mais  il  ne  faut  pas  confondre  celle  infraction 
d'un  devoir  legal  avec  le  crime  d’allérer  la  vérité;  la 
lui  ne  punit  que  cette  altcraliun;  or  la  réticence, 
fùt-ellc  inéinc  liée  à la  déposition,  ne  produit  pas  né* 
cessaircinent  un  tri  résultat. 

La  rélicence  ne  peut  donc  être  incriniiiiéu  qu'au* 
tant  qu'elle  dénature  la  déposition  cl  lui  donne  un 
sens  contraire  à la  vérité;  car  dans  ce  cas  elle  produit 
cetlc  altération  qui  est  de  l'essence  du  crime.  Ainsi 
on  ne  doit  pas  bcsiler  à penser  que  le  témoin  qui  dé- 
poK'rnit  d'un  fait  imputé  |>ar  erreur  à un  autre  que 
le  vcriuble  coupable,  et  qui,  par  haine  contre  cel  in- 
dividu, lie  déclarerait  pas,  quoiqu'il  le  sût,  qu'il  n'est 
pas  le  coupable,  |M>urrail  être  poursuivi  en  faux  té- 
moignage; car  sa  réticence  a précisément  pour  objet 
de  donner  à sa  dé|iosilion  un  sens  eoiilraire  à la  vé- 
rité. en  la  faisajil  peser  sur  la  personne  assise  au  banc 
des  accusés.  O'csl  confurnicmciil  à celte  distinction 
que  la  cour  de  cassation  a décidé  « que  tes  «lénéga- 
liuns  et  les  rélicences  d'un  témoin  assermenté  cnlcndu 
aux  débats  n’ont  le  caractère  de  faux  témoignage  que 
lorsqu'elles  équivalent  à rexpression  d'un  fait  positif 
euiilraire  à la  vérité , soit  en  faveur,  soit  au  préju<licc 
de  l’accusé  (I).  » 

305H.  La  même  distinction  s'applique  aux  dêposi- 
iioiu  nèt/alicei.  l.a  deposiliou  négative  est  celio  par 
laquelle  le  témoin  nie  avoir  vu,  avoir  entendu  les 
faits  sur  lcsi|uels  il  est  appelé  à donner  son  lériioi' 
gnage.  Il  est  dinicile,  dans  ce  cas,  d'apprécier  sa 
bonne  foi;  car  il  est  possible  que  ce  témoin , eüt-il 
été  Cil  |H)silion  de  voir  cl  d'entendre,  n'ail  eu  aucune 
|>erccplion  sensible  de  l’action,  ou  qu'il  ne  l'ait  Stiisiu 
que  d’une  manière  vague  et  confuse;  mais  s’il  est 
GUii.slalé  qu'il  en  a eu  connaissance  et  que  sa  dénéga- 
tion n'a  pour  but  que  de  détruire  une  preuve,  évitlem- 
nicnt  par  cette  dénégation  il  commet  un  faux  témoi- 
gnage, car  il  altère  la  vérité  dans  le  procès.  Idlo 
était  la  décision  des  anciens  jurisconsultes.  Ainsi, 
suivant  Farinacius,  In  peine  du  faux  témoignage  s'ap- 
plique au  Icinoin  qui  prétend  ne  pas  savoir  ce  qu’il 
sait  réellcmenl  : In  Uilcgui  dicii  »o  ttCMcire  id  quod 
rercra  êcitftunc  cnim  negando  rvrilalem  ^ nedum 
illam  tacendoy  to  magitdt  faUo  punitur.  Il  en  était 
même  ainsi  à l'égard  de  celui  qui  prétemiait  ne  (vas  se 
ressouvenir:  Hliani  in  iUo  taie  qui  dicii  se  non  rv- 
cordari  do  co  guwl  ttl  certum  est  ipsum  rccordarif 
nam  et  httnc  Icsletn  de  falso  puniendum  (â).  l.a  cour 
de  cassation  a sanclioiiiu*  celte  doctrine,  en  déclarant 
« que,  s'il  est  vrai  qu'une  déposition  simplement  né- 
gative ne  constitue  pas  cssenliellenicnl  cl  |>ar  cilc- 
inéme  le  faux  témoignage,  parce  qu'il  est  possible 


(1)  Arr.  MSI.,  1**  septembre  1814  (/oMniat  du  Palait,  t.  XH, 
p.4t0). 

Ailil.  Op.  conf.  (te  Du.l.OZ,  t.  XXVit,  p.  118,  n*11$  de 
Bm  itGl  icsov.  sur  Tari.  SGI,  o’  3. 

Op.  contraire  «le  ll.vi  TKti,  $ 490  : • Oo  a prëlendii,  dit>it,  (|uc 
les  seules  dëti{f(pilions  ou  r«5trccnccs  du  liSnMia  no  coaslitucul 
)>as  tH-cessairemeat  le  faut  témoignage  : i|ue,  pour  le  consUtucr, 
il  faut  qu'eltes  renferment  implicitement  l'assertion  d'un  b>t 
contraire  à la  rrrilc,  et  |>ortaiit  sur  la  cause;  qn'aiiisi  le  témoin 
4)tii  dit  qu’il  ne  sait  rien  , u'cal  pas  pour  ceU  soûl  faux  témoin; 
que  tout  au  plus  celui-là  le  serait  qui,  étant  convenu  d’avoir  «té 
avec  l'accuté  en  tel  momrntet  en  tel  endroit,  nierait  fausacmeul 
lui  avoir  vu  faire  en  ce  moment  telle  action  rciilratii  dans  i'aelc 
de  dciinqucr.  îSons  peosons  que  cette  opinion  est  erronée.  Le 
devoir  du  témoin  est  de  dire  la  vérité  autant  qu'd  la  sait,  c'csl-à- 
dire  autant  que,  de  bonne  foi,  il  est  persuadé  la  uvoir;  il  pro- 
met ciprcisémcnl  de  remplir  ce  devoir,  soit  par  ie  serment,  soit 
par  une  promesse  simple  ; enfin  , l'atromplisiemcnt  de  ce  devoir 
lui  est  demandé  dans  rintcréidelt  loi  pénale  et  do  la  justice] 
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qu'un  témoin  n'ait  point  vu  ou  n'ait  poinbcnlonda  cc 
qu'il  avait  été  en  situation  de  voir  ou  d’entendre,  il 
est  cependant  évitlent  qu'tinc  dépo.silioit  de  ce  genre 
consiiluc  cc  crime,  lorsqu'elle  est  faite  de  mauvaise 
foi  cl  tlans  une  intention  criminelle,  c'est-à-dire  dans 
le  but  d'infirmer  la  preuve  ou  révidencc  du  fait  in- 
cHiniité,  et  de  se  ineltrc  en  contradiction  avec  la  vé- 
rité (3).  » 

rependant  la  dé|H)silion  négative,  de  même  que  la 
rélicence,  ne  pourrait  être  incriminée,  s'il  n'en  résul- 
tait pas  un  fait  contraire  à la  vérité  et  de  nature  à 
détruire  les  preuves  existant  aux  débats  : car  la  né- 
gation d'un  fait  vrai  peut  n'avoir  aucune  induencc  sur 
le  procès;  U faut  qu'elle  ait  pour  but  de  détruire  les 
faits  qui  font  l'objet  de  ce  procès,  t'/esl  ainsi  qu'un 
arrêt  tie  la  cour  de  cassation  a déclaré  u que  le  récia- 
inanl  a été  condamné,  par  application  de  l'article  3({'â 
du  code  pénal,  comme  convaincu  de  faux  témoignage  ; 
que  néanmoins  sa  déposition  ne.  présentait  qu'une 
déclaration  ncgaljve  qui  n'excluait  pas  le  fait  aflir- 
matif  déclaré  constant  par  le  tribunal  correctionnel  ; 
que  ccUc  déclaration  ii'élail  donc  pas  en  contradic- 
tion absolue  et  nécessaire  avec  la  vérité  de  ce  fait; 
qu'elle  nu  pouvait  doue  constituer  un  faux  lémut- 
giiage  (4).  « 

305».  I .CS  ran'utioRs  d’un  témoin  dans  sa  déposi- 
tion ne  sont  pas  aéccssaircinent  des  indices  d'un  faux 
témoignage.  Ses  souvenirs  peuvent  l'avoir  trompé 
dans  ses  premières  déclarations;  il  peut,  après  les 
avoir  méditées  de  nouveau,  sentir  le  besoin  de  recti- 
fier des  faits  qu’il  n'avait  pas  présentés  sous  leur  vé- 
ritable jour  ; celte  rectification  est  un  devoir  ()our 
lui.  D'ailleurs,  la  loi  ii’a  point  jiensc  que  les  déposi- 
tions recueillies  dans  l'instruction  écrite  dussent 
demeurer  invariables;  ces  dépositions  ii'unt  qu'un 
but,  c’est  de  servir  d'élément  à l’accusation;  mais 
elles  lie  peuvent  devenir  ta  base  du  jugement  ; il  faut 
qu’elles  se  renouvellent  au  débat;  la  loi  a donc  sup- 
posé qu'elles  pouvaient  varier.  Ainsi  cc  n'est  point 
pour  inculper  le  témoin , c’est  dans  rinlérét  de  la  dé- 
fense que  l'article  31K  du  code  d'inslruclion  crimi- 
nelle disimse  qu'il  sera  tenu  note  des  additions,  cbaii- 
gements  et  variations  qui  peuvent  exister  entre  les 
dilTêreiiles  déclarations  de  ce  léiiiuin.  La  cour  des 
pairs  a donc  pu  décider,  dans  le  procès  il'avril  185:2, 
que,  malgré  la  contradiction  existant  entre  la  déposi- 
tion du  iioniiné  Rey  devant  ie  juge  d'instruction  à 
L)oii , cl  celle  faite  à l'audience  de  la  cour,  il  ne  ré- 
sultait cependant  de  cc  fait  aucun  indice  satisfaisant 
que  cel  individu  se  fût  rendu  coupable  de  faux  témoi- 
gnage (5). 


dis  lor»,  »'il  Uil  ce  qu'il  Mil,  ou  s'il  dit  qu'il  ne  sait  rico,  il  man- 
que à cc  devoir,  et  s'il  le  fait  merbanmr-nt  ou  dans  l'iotcDlion 
criminelle,  il  commet  le  crime  de  faux  témoignage.  ■ 

l3)  QuKst.  G7,  U'«  ci  2^7.  Damiioi  bi:r>,  Praz.  rhm., 
cap.  CXWI,  n*5,  était  uiOme  plus  explicite  : TettU  tUm  injudi- 
eium  oui  apud  eommùiarium  ac(i(u4,  ibique  ffrUuUm  quasUatn 
non  elare  ri  fleur  juxia  inierrogalionem  farfnm  drfiOHent,  tf 
eonte4i»n$,  aul  cnm  larrut , it  quaçur  critnen  /a/<i  commiUit.  » 
(.5)  Arr.casa..  17  mars  1827  (SlîlEt, \XVII,  1,  48«j. 

Aitd.  Même  seni,«rr.  cass.  de  llrincllcs.  31  octobre  1831 
(Jur.  du  XII-  aiàf<c.l831.  p.  231;  lire,  de  SfMiT,  1831.2.  71). 

(4)  Arr.tass,10jaB»ierî8I2(SlttEy,  XII, 1,310;  Dtl.i.O(, 
XWII,  126). 

Aald.  Op.  conf.de  Bot  nci  IGXOX,  sur  l'art.  361,  n*  3;  de 
CvHXOT,  liid.,  «■  17,  cl  sur  l'art.  330,  n'’  15,  du  code  d'iostrucl. 
crirn.;  de  Dvi.l-Oi,  l.  XXVtl , p.  118,  u"  10  et  II.  Voy.  iuprii, 
nolv  1,  le  |uusagc  extrait  de  liât  Ti.n, 

(i>)  Cti  l-HV.  Prt’et'denle  de  la  cour  de*  paire,  p.  SOO. 

Ailrf.  ILviinit  dit  egalement:  a Le  faux  icmoiguagc  D'cit 
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Mais  si  ccs  virialions  ii'élaicnt  pas  expliquées;  si  lo 
témoin  ne  tloniiail  |ias  un  motif  tégiliim;  ou  du  moins 
plausible  de  son  diangeinont;  s'il  avait  pour  but  de 
détruire  ou  d’aflaiblir  ses  premières  déclarations  ; 
enfin,  si  la  fausseté  de  sa  nouvelle  déposition  était 
reconnue,  i’acliun  publique  |K)urrait  évidemment  y 
puiser  les  éléments  d'une  poursuite  criminelle,  en 
admrllant  loutcfuis  celle  double  condition  , qui  sera 
dévelopt»éc  plus  loin  : la  première,  que  ic  faux  témoi- 
gnage résulte  de  la  dernière  déclaration  ; la  seconde, 
que  le  tcnioin  }>ersistc  <lans  cette  fausse  déposition. 
.4insi  établie,  la  variation,  loin  d’exclure  la  poursuite, 
en  provoque  l'excrcicc  ; car  elle  porte  en  cllc-méme  la 
preuve  irrécusable  du  faux  témoignage  (1). 

3060.  La  même  di.slinctioii  s’applique  encore  aux 
eoniradictionê  qui  sc  révèlent  dans  un  seul  cl  inciiic 
lémoignage.  I.e  témoin  peut  les  expliquer  par  son 
trouble,  par  réuiotion  pru<luile  par  l’audience,  par  la 
confusion  de  sa  méinuire,  |>ar  la  cuiinaissance  impar* 
faite  qu’il  a des  faits.  Hais  ces  contradictions  révè- 
lent l’inlenlion  d’altérer  les  faits,  si  le  témoin  (“Sl  sur- 
pris en  Oagranl  délit  de  mensonge,  si  scs  dernières 
assertions  sont  reconnues  fausses,  culiiis’il  y persiste, 
Clics  peuvent  devenir  la  matière  d'une  action  crimi- 
nclJc  (2). 

3061.  llèsunsons- nous  sur  cc  point.  I.a  première 
condition  du  faux  Icinoignage  est  que  la  déposition  soit 
contraire  à la  vérité;  orcette  règle  suppose,  d’alK>rd, 
qu'il  y a une  déposition  juilieiairc,  c'est-à-dire  une  dé- 
|K)siliiin  faite  aoua  aermmt  ri  tlana  la  canae  d'aulrtii  : 
elle  suppose,  ensuite,  que  ccUc  déposition  |>orte  sur 
les  circoHaiancea  (‘aatnlieUea  du  protcay  et  que  l’allé- 
ralion  de  la  vérité  a pour  objet  d'aflirmer  ou  de  nier 

uciqu'unc  de  ces  circuiislances.  L’est  à l’aide  de  celle 
oubic  condition  qu'il  est  possible  il’apprécier  le  vé- 
ritable caractère  des  dciiégalioiis,  des  réticences,  des 
changements  et  des  contradictions  des  lémuins.  Hais, 
pour  constituer  le  crime,  il  ncsuflil  pa.s  d'une  altéra- 
tion commise  dans  une  déposition,  même  sur  un 
point  essentiel  du  procès,  il  faut  encore  un  second 
clément. 

3063.  Î4I  deuxième  condition  de  son  existence 
consiste  dans  la  possibilité  d'un  préjudice  par  suite 
du  faux  témoignage. 

Le  faux  témoignage  n'est,  en  effet,  qu'une  des  es- 
pèces du  faux  ; or,  nous  avons  vu,  en  traitant  de  cc 
crime,  quo  l’un  de  ces  cléniciils  coiistiiulifs  était  le 
préjudice  qu'il  doit  produire  (5).  I/allcraliou  de  la 
vérité,  en  témoignage  comme  |>ar  écrit , devant  les 
tribunaux  comme  dons  les  actes,  lorsqu'elle  ne  cause 
aucune  lésion  , n’est  plus , quelle  que  soit  rinlcnlion 
de  nuire  qui  ranime,  que  l’expression  d'une  pensée, 
criminelle  sans  doute,  imnis  inoITonsivc.  l.a  innrntc  la 
flétrit;  mais  la  loi,  avant  de  la  frapper,  en  suit  les 
cflels  : car  la  loi,  ainsi  que  nous  l’avons  remarqué  au 


p«$  prouve  par  cala  seul  que  te  lénoiii , Ion  Uct  dclAaU , dépote 
coniraiirniroL  à ce  qu’il  a déjA  dé|MM«  daat  l'iatlructioD,  ni 
DteiDO  parce  qu’il  dé|>o«e  conlnidicloircmcut  avec  lui-méme  dam 
Ipa  déliait;  ccilc  dernÜTO  circouslance  peut  cootliluer  tcule- 
mcril  un  fort  iodiec  de  faiii  Icmoignasc.  » ($  I9i.)  Op.  coof,  de 
Bucrci  luxox,  inr  l'an.  361,  a*  2.  >n  ^ne. 

(I)  Avid.  Ctnxor  dît  dant  lu  mémo  tent  : ■ Lortqu'ua  lé- 
notn  vienl  dé|io»cr  aux  déliait  tur  la  mnUriahlé  du  fait,  en  tcos 
contraire  de  cc  qu'il  a dépoté  par  écrit,  tant  pouvoir  donner  un 
nolîf  rattonualdc  de  ce  chancemenl  ; li  ta  bouvcIIc  déelaralinn 
te  trouve  en  oppotilion  avec  celle  det  aulrr»  témoiat,  il  l'élêvc 
oécettaircmenl  conirc  lui  une  prévention  de  faux  téœoicnace. 
On  ne  pourrait  en  dire  de  même  «î  le  témoin  n’avait  fait  qu'ajou* 
1er  dant  ta  dépotition  orale  det  circonslaucct  qui  lui  avaient 
éctiappé  dant  ta  déi>oailiou  écrite,  cl  qui  t'j'  Iruuvcul  coacor- 


(iébul  lie  ce  livre  (i) , n’incriniinc  et  ne  punit  les  ac- 
tions hum.iines  que  lorsque  ces  actions  troublent  ou 
nicnaccnl  les  intérêts  que  sa  nitssiuii  spéciale  est  üc 
protéger. 

Lu  matière  civile,  la  loi  n'a  point  formule  rette 
règle  en  termes  cxpK's  ; mais  clic  résulte  de  la  nature 
même  du  crime.  Comment  la  déposition  qui  ne  |icut 
ni  profiter  à son  auteur,  ni  nuire  à personne,  serait- 
elle  punie  à raison  de  sa  seule  fausseté?  Oiinmcnt 
atbneUre  que  la  loi  aurait  voulu  punir  le  simple  men- 
songe devant  les  tribunaux  civils,  tandis  qu’elle  ne 
punissait  que  le  mensonge  préjudiciable  devant  les 
tribunaux  criminels?  Cc  système  dérogcr.vil  à la  fois 
au  princi[>c  général  qui  n’iiicrimitic  que  les  actes  pré- 
judiciables à la  socicle  ou  aux  intérêts  privés , ol  à la 
règle  particulière  à U matière  du  faux,  qui  considère 
la  possibilité  d'une  lésion  quelconque  comme  un  élé- 
ment essentiel  du  crime.  IjA  déi>ositioi)  contraire  à la 
vérité  est,  dans  tous  ks  cas,  une  action  inimorale; 
mats  lorsque  cette  déjHisilion  est  dénuée  d’effet  ci 
demeure  iiiolTcnsive,  rinlervcnlioii  de  la  |ieinc  serait 
sans  objet,  car  la  peine  uc  venge  pas  la  morale,  elle 
répare  IcsiiiUTéls  froissés. 

A la  vérité,  la  cour  de  cassation  a déclaré,  dans  un 
arrêt  de  rejet,  « que  i'arlicie  o&l,  en  infligcaiil  une 
peine  au  cou|tahlc  de  faux  témoignage  en  malière 
civile,  ii'iiiiposc  pas  la  condition,  pour  que  celte  |H.*inc 
soit  applicable,  qu'il  ail  clé  ou  non  porté  préjudice  à 
un  tiers (5)*»  Hais  il  faut  remarquer, d’abord,  qu'en 
effet  la  condilioii  d'un  préjudice  causé  n’csl  point  es- 
sentielle au  faux  lémoignage,  et  qu'il  suffit  qu’il 
résulte  de  la  déposition  la  |)ossibililc  de  cc  préjudice  ; 
l’arrêt . sous  ce  rap(>orl,  n’est  donc  nullement  con- 
traire à nuire  règle.  Kti  second  lieu,  il  s’agissait,  dans 
; rcs|)ccc  de  CCI  arrêt , du  savoir  si  l’existence  de  cc 
préjudice  avait  dû  faire  l'objet  d'une  question  au  jury, 
et  la  cour  de  cissalioii  s'est  bornée  à décider  que  la 
loi  ne  l’exigeait  pas. 

En  malière  criminelle,  l’application  de  la  même 
règle  lie  peut  être  l'nbjol  d'aucune  incertitude.  En 
effet,  conrormémcnl  .î  une  règle  qui  sera  dèvelop(M’c 
plus  loin,  le  faux  lénioign.xgc  ii’e&t  puni  par  la  loi  que 
lorsqu'il  a été  porte  soif  contre  l'acctuéf  aoit  en  aa  fa- 
teur,  et  par  conséquent , lorsqu'il  a pu  porter  préju- 
dice soit  à la  defenso  de  l’accusé,  soit  à l’accusation 
cllc-incnic,  c'esl-à-dire  aux  intérêts  généraux  de  la 
société  qu’elle  soutient. 

3063.  Toute  déposition  fausse,  même  portée  con- 
tre l'accuse  ou  en  sa  faveur,  n'csl  pas  nécessaircnicnt 
préjudiciable.  Ainsi,  dans  l'ancien  droit , les  déclara- 
tions mensongères  des  témoins,  même  au  récolement, 
n’claicnl  l’objet  d'aucune  poursuite;  cc  n'élail  que 
depuis  ce  récofementj  qu’aux  termes  de  l’article  11  du 
titre  XV  de  rorduiniancc  de  1070,  ces  déclarations 
|K)Uvaicnl  donner  lieu  à une  accusation  ; il  fallait,  |>ar 


Jinle*,»  ^Sor  l'art.  330.  n»  13,  du  code  d'iutructioii  crimiaclle.) 

(2)  A4il.  Etcaxrqiion»  au«»i  avec  CxasOT  <jue  « k faux  lê- 
noignage  ac  résulte  |nis  oc'ccaiairemcnt  do  la  coolrariétc  qui  se 
trouve  entre  la  déposition  d'un  tenwia  cl  celle  d'uu  autre,  ni 
même  do  la  lontrané-lê  qui  peut  exister  entre  la  déposilioo  d'un 
témoin  et  colles  de  plniienri  autres  ; car  la  même  prvvrniiou 
pourrait  peser  sur  tons  les  témoins  qui  auraient  fait  des  dccla- 
ralions  contraires  ; de  sorte  que,  toute»  les  fois  quo  de»  lémoius 
se  trouveraient  contraire»  en  fait,  il  fandrail  tous  ks  mettre  en 
prévention  de  faux  lén>oi[jti»j;e.o  {Ibid-,  cl  sur  l'art.  361  du  cmlo 
pénal,  n*  li.)  Op.  coiif.  du  Uut KCIIC.XOX , sur  l'article  SCI, 

B*  2. 

(5)  Voy.  lupnl,  n**  1522  et  suiv. 

(A)  Voy.  auprà,  Ji  suiv. 

(J)  Ait.  cas».,  lijuilla  1827 (SlHKl , XWllI,  1,71). 
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conséquent^  que  Ki  vérité  eût  été  altérée  dans  ta  cnn- 
rronlalioii  du  témoin  avec  l'accusé  (I),  car  ce  irélail 
qu'alors  que  i'alté'ralion  acquérait  un  caraclèrc  déli- 
nilir.  « Kl)  elTct,  il  faut,  dit  Jousse,  pour  qu'une  |>cr- 
soiinc  puisse  dire  punie  d'un  faux  lénioignage,  que 
sa  déposition  cause  du  préjudice  à quelqu’un  , ou  du 
moins  qu’elle  lui  puisse  nuire,  tiar  si  elle  ne  peut 
causer  un  préjudice,  le  sentiment  général  est  qu’elle 
n'est  pas  punissable  » Or,  le  [iréjudiec  ne  c»m> 
inciicc  qu’au  inornenl  où  la  déposition  , acquise  au 
procès,  ne  peut  plus  être  rclracléc. 

Cette  jurisprudence,  fondée  sur  U véritable  théorie 
de  ta  matière,  ne  pouvait  être  répudiée  par  notre 
code  : M 1^  formalite  du  rccoleiuetit  des  Iciiioins,  a 
dit  l'nraleur  du  corps  législaiif  dans  son  rapport, 
n'existe  pas  dans  notre  nouvelle  inslruclinn  crimi> 
nelle.  C’est  le  délai  public  qui  lient  lieu  de  confrou- 
lation,  c'est  la  déposition  orale  des  témoins  qui  peut 
seule  servir  aux  jurés,  c’est  aussi  la  seule  qui  peut 
être  arguée  de  fausseté  et  donner  ouverture  à raelion  : 
en  faux  témoignage  (â).  M ! 

3064.  I,rs  termes  de  l’article  561  sup|»osenl,  en  , 
cITet,  que  le  faux  témoignage  a été  porté  dans  le  cours 
des  débats  qui  ont  précédé  le  jugeinetit,  puisqu'il 
exige  qu’il  ail  été  porté  roiitre  ou  pour  r<ïrr««>,  et 
par  consi^|uent  postérieurement  à l’arrêt  de  mise  eu 
accusation  cl  quand  ritistruclion  est  rompicte. 
iiiolifs  de  celle  restriction  mil  déjà  été  indiqués  (1)  : 
deiant  le  juge  d'instruction,  ta  déposition  n’csl  qu’un 
rtiiscigncmunt  qui  sert  à diriger  la  prévention,  mais 
qui  n’iulluc  pas  nécessairement  sur  son  sort;  sa  faus- 
seté ii’a  |K))nl  d’effets  irrévocables;  c’est  un  acte  pré- 
{laratuire  du  crime , ce  n’est  point  le  crime  encore, 
la:  crime  n’est  consomme  que  lorsque  la  dé|M)siliori 
est  devenue  irrévocable,  lorsque  le  préjudice  qu’elle 
a pu  prmiuire  ne  |>cul  plus  être  effacé.  Oit  |>cul  ajt»u- 
ter  encore  qu'il  est  sage  de  ne  point  incriminer  une 
déposition  faite  dans  rinstruclioii  préparatoire,  rar 
ce  serait  réduire  les  tcinuins  à la  néci-ssilé  de  persc> 
vércr  dans  leurs  déclarations  mensongères,  de  craitile 
d’étre  fioursuiiis  comme  faux  témoins  (5). 

C’est  d’après  celle  doctrine  que  la  etmr  de  cassa- 
lion  a juge,  sous  l’empire  même  du  coile  de  1791, 
qu’une  fausse  dénonciation  ne  peut  être  assimilée  au 
faux  témoignage:  « Attendu  que,  d’après  la  loi,  il 


(I)  Jm  SSE,  Juil.  erim.,  III,  145  j 31i  ï .vut  de  Vot  of.iv.M, 
2C5. 

(i)  Jot  SSE.  Ju*t.  erim.,  III,  433. 

(5)  Add.  Loche,  i.  \V,  p.  4W. 

(-1)  ..idd.  Voy.  fHprd , b- 305ü. 

(tl)  Atld.  Sic  C (Hsor,  sur  l'art.  301  Ju  cetiv  pêual,  n*  10. 

(6)  Arr.  eau  , 19  prairinl  an  rm  (Il  it.l.o/,  l\,  S*. 

Ad«l.  Op.  coflf.  Je  ClU.VOT,  iur  l'art.  SCI,  n*40;  et  Cuds 
d'inst.  erim.,  lurl'art.  350,  C'  II  s de  Uu  ri.n,S  109. 

*—  « Mai»  il  J aurait  cricne  «le  faux  lénFoigiiagc,  ajoute  C.\H> 
HOT,  ai  le  dénonciateur  appelé  comme  téinoiii  aux  déliât»  y avait 
rviierc  le*  imputation*  contenues  dans  sa  ücnouciation.  ■ Opin. 
conf.  de  Ma.xci.I,  TraiU  de  Vactiun  pub.,  if  403. 

(7)  Qa  trouvera  plus  loin  (o«  3680)  le  texte  de  celte  loi,  et 
ccloi  do  rarticle  cité  du  code  de  1791. 

(Uj  Arr.  eau.,  19  messidor  an  vin  (Sinr.v,  I,  I.  50ii  I»  11,1.07, 
XWIl,  144)  J 3 tfacrmidor  an  xi  (Du.l.or,  XXVIl,  140);  19  l»ru- 
toairean  xii  (8iRK1,  IV,  3,  S05;  Dll.l.or,  XXVH,  141);  44mcs- 
•idor  an  iiii  (Ü.IELOi,  Ine.eii,). 

(ü)  Arr.  eau.,  18  février  1813  (SlHEV,  XIII,  l.Suî;  lUl  L07. 
XXVIl,  140,  en  note)  ; 36  avril  1810  (SincT,  XX,  1,  401  ; Dtl,- 
EOX,  loc.  cil.};  11  aoptcmlire  1840  (8lREt,  X\VII.  1,497). 

Add.  Op.  couf.  do  C.tRSOT.  sur  l'art.  SOI.  u*«  9 et  10,  et 
foded  iiul.cn'Bi.,  sur  l'art. 75,  «'•  16  et  17,  et  sur  l'art.  330,  n*8; 
de  JUe&LIX  , Mifptrt.,  v®  i'ûux  fàitvignage,  n*  3.  Il  se  borne  h 


n’existe  de  faux  témoignage  que  celui  qui  est  fait  ilans 
un  procès  criminel  devant  le  jury  de  jngmient  (6)  ; » 
et,  dans  une  autre  espèce,  que  la  déposition  fausse 
faite  devant  le  directeur  du  jury  ne  pouvait  servir 
d’élément  à la  poursuite  : « Aliendii  que  la  loi  du  l> 
pluviùse  an  ii  (7),  interprclalivc  tie  l’art.  18  ( litre  II, 
section  II)  du  code  de  1791  , n'applîquc  de  peine 
qu’aux  faux  témoins  entendus  sur  les  arrunotions 
capitales;  ti'où  l’on  doit  conclure  que  pour  qu'il  y ait 
lieu  à (K)ursuitc  |>our  faux  témoignage,  il  faut  qu’il 
suit  intervemi  une  accusation  et  que  le  faux  témoi- 
gnage soit  donne  pnsiéricurcmcnt  à l’admission  de 
celle  accusation  (9). 

t'clle  Jurisprudence  n'a  fait  que  se  continuer  ilopuis 
le  code  {>énal,  et  la  cour  de  cas»iiion  a jugé  (lar  un 
grand  nombre  d’arréls  : « qu'il  résulte  de  la  combi- 
naison des  articles  561,  S(iâ,  565  e<  565  du  code  ]h>- 
Mal,  et  iiulamineiil , <lu  rapprochement  des  deux  dis> 
positions  de  l’article  561  avec  l’artielc  565,  qu'une 
déposition  fausse  nu  peut  coiislituer  le  crime  de  faux 
que  lorsqu’elle  est  faite  dans  les  débats  d'après  les- 
quels il  doit  être  pron<mcé  tlétinitivcmenl  sur  lu  fait 
auquel  la  déposition  se  rapporte  (9).  » 

6063.  ( nu  autre  conséquence  du  mémo  princi|>c 
est  que  lu  téinuin  qui,  mému  dans  le  cours  dusdebals, 
fait  une  déposition  mensongère,  ne  peut  être  pour* 
suivi  pour  faux  témoignage  s’il  la  rétracte  a>anl  la 
clôture  des  débats.  Un  trouve  lus  motifs  de  celle  dé- 
cision dans  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  portant  : 
«que  les  différentes  parties  d’une  déposition  funnent 
un  tout  indivisible;  qu’elle  ne  doit  être  considérée 
comme  complète  cl  irrévocable  que  lorsque  les  débats 
de  l’affaire  à laquelle  elle  se  rajiporte  ont  été  déüiiili- 
veinent  clos  ; qu'en  rélraclaiit  umMléposiiion  menson- 
gère avant  qu'elle  ait  (lorlc  à la  société  ou  au  prévenu 
un  préjudice  irréparable , le  témoin  <|ui  l'a  émise  en 
a volontairement  détruit  l'effet;  que  la  lui,  dans  ses 
dispositions  sur  le  faux  témoignage,  n'a  j>ojiil  sépaix': 
cet  aelc  des  rnnséqucnces  qui  y sont  alticliées;  qu’il 
ressort  de  la  currélaliuii  des  deux  |>aragraplies  de 
l'article  561  qu'elle  ne  le  réputé  criminel  qu'aulanl 
qu'il  devient  uii  ctcmcnl  de  la  décision  à intervenir; 
qu'aiiisi  lorsque  la  volonté  qui  la  produit  en  prévient 
les  résultats  en  temps  utile,  les  deux  caractères  es.sen- 
tiels  du  crime  de  faux  témoignage,  savoir,  le  fait 


r*)>|>orU’r  <li*s  «rréts  qui  ilci'idcut  la  questioo  en  cesetu;  Je 
nùl  RCl  lEXOS,  Juritprud.,  de.,  sur  l'art.  361,  b®  1 , cl  .Vanurl 
ti'init.  erim.,  tiwlr*  3 cl  1 sur  l’arl.  71  ilu  rode  d'inslrud.  erim.; 
(l'A.  5tor.lX,  Diet  . |>.  73U  la  fine;  «Je  ilvLTKH,  £ 189  : • Le 
crime  «le  faux  IrmoijiiaDv , «lit  ce  Jrrnivr,  eviste  uulcmciil 
alurs  quo  la  UcposilioB  a vie  faite  tomme  d/poeilion  Je  U-muin, 
c'csl-A-tJire  comme  «levant  fournir  à ta  justice,  a)i|>clcc  à |>ro- 
nouccr  dt-fiiiilivcmcnl  sur  une  contcstalioB , des  vIcnKiils  de 
preuve.  Auus  n'ajoulcroRA  pas  que  U dv|M)iiûou  doit  avoir  eu 
lieu  attJr  d^bali,  |>uis«|u'il  y a des  cas  où  la  loi  permet  de  prendre 
des  lU’poailions  liors  de  l'audience,  tels  que  ceux  prevus  par  les 
art.  510  cl  suit,  «lu  code  d'instruction  criminelle.  • 

i'.  VHVOT  dit  aussi  ; • Si  la  dc{>osiiioii  <|ui  aurait  dl«i  faite  dans 
le  court  de  i'inslruclion  devait  dispenser  le  (c-moia  de  compa- 
raître aux  débats,  ce  que  le  cmlc  d’iatlruclion  criminelle  auto- 
rise en  certains  cas,  une  p.'ircilic  dt-posil'K)n,  faite  <o«u  h sceau 
du  serment,  pourrait  constituer  le  /aux  fr'moi'i^Hnirr  dès  qu'elle 
devrait  avoir  tous  les  effets  d'uoQ  dê|M)siiion  faite  aux  débats; 
mai*  ce  que  nous  disons  ici  ne  pourrait  recevoir  d'application  tu 
cas  où  ce  ne  serait  qu’à  raison  de  la  ronluniacc  de  l'accusé  que 
la  déposilîoii  du  (éraotn  devrait  être  lue  aux  déUalt,  puisque  si 
l'accusé  s'élail  represenU-,  le  lémoia  aurait  d««  y être  appelé,  et 
par  suite  modifier  et  meme  ciian('cr  cnlièrcmcul  sa  depoaition.» 
(5ur  l'art.  361  du  code  pénal,  n®  11.) 
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d’avoir  trompé  la  justice , et  la  possibilité  du  dom- 
mage résultant  de  ce  fait,  ont  également  cessé  d'exis-  ' 
ter  (l).  n On  lit  encore  dans  un  autre  arrêt  de  la  cuur 
de  cassation,  rendu  dans  une  espèce  identique  : 

*1  qu’en  nlraclant  une  déposition  mensongère  avant 
qu’elle  ail  porté  à la  société  ou  à l’accusé  un  préjudice 
irréparable,  le  témoin,  par  son  retour  à la  vérité,  a 
volontairement  arrêté  les  conséquences  funestes  que 
la  déposition  fausse  aurait  pu  avoir;  ^u'il  serait  aussi 
diflicilc  que  dangereux  d’examiner  si  celte  rétracta- 
lion  a été  l’ent’l  de  la  crainte  des  laines  portées  par  la 
loi  contre  le  faux  témoignage,  ou  si  elle  a etc  le  résul- 
tat d'un  remords  volontaire  ou  de  souvenirs  recueillis 
cl  coorüuimés  avec  plus  de  maturité  et  du  réncxioii , 
cl  qu’il  suflilquc  la  rétractation  de  (a  fausse  déclara- 
tion ail  été  faite  en  temps  utile , pour  que  le  crime  de 
faux  témoignage  n’existe  pas  (i).  n 

Il  est  donc  de  principe  que  tant  que  le  débat  n'est 
pas  clos,  tant  que  te  témoin  conserve  la  faculté  de 
modincr  sa  déposition,  celle  déposition  n’est  pas  déll- 
iii(i\cmcnt  acquisCf  elle  ii’csl  pas  considérée  comme 
coniplèle,lccnme  n'est  pas  consommé.  Elle  n'acquiert 
ce  caraclérc  qu'au  moment  où  le  débat  est  fermé,  où 
elle  ne  peut  plus  être  rétractée,  où  scs  eiïcls  ne  peu- 
vent plus  être  détruits. 

S066.  KauL-it  conclure  île  là  qu’en  malicre  cor- 
rectionnelle lu  témoin  qui  a fait  une  fausse  déposition 
dexanl  un  premier  Jugu,  cl  qui  s'est  rétracté  devant 
les  juges  d’appel,  ne  doit  être  l’objet  d’aucune  pour- 
suite'/ On  peut  dire  pour  ranirmative,  que  si  les  dé- 
liais du  tribunal  correctionnel  ont  etc  fermes  en  pre- 
mière instance  avant  que  le  faux  témoin  ail  désavoue 
sa  déclaration,  l'apiicl  a eu  pour  effet  de  les  rouvrir 
et  de  les  continuer;  qu’en  matière  correctionnelle  les 
déliais  i>e  sont  déÜiiilivemcnl  dus  que  par  le  juge- 
ment de  l'apiiel,  ou  rexpiralion  des  delais  de  cet  ap- 
pel ; que  si  le  jugement  de  jireinièrc  instance  acquiert 
force  de  clioso  jugée , la  déposition  est  devenue  defî- 
nilive,  elle  peut  constituer  un  faux  témoignage;  que 
si  les  débats,  au  contraire,  s'ouvreiil  encore  en  ap|>el, 
le  Icmoiii  reprend  la  faculté  de  détruire  les  ciïcts  de 
son  mensonge , et  d’cITacer  dés  lors  la  criminalité  de 
sa  déclaration.  Il  faut  répondre  à ees  objections  que 
la  dcpositiuii  devient  complète  en  première  instance, 
au  moinctil  où  le  débat  est  ferme  ; elle  est  acquise  au 
procès,  même  au  cas  d’appel.  Les  juges  de  cet  appel 
se  scrvinml  pour  l'apprécier  des  notes  île  raudiciice. 
Le  faux  témoignage  est  consommé;  le  jugement  peut 


(I)  Arr.  rail , 4 juillet  1833  (Sia.  A'ii.i..,  WMII,  LStiâ). 

(i)  Arr  eau.,  19  avril  1839  [SiR.  Vlt.l..,  XXXiX,  1. 395). 
Adrf.  Mime  icns,  arr.  «le  Parii,  15  mari  1838  [SiR.  A IM.., 
XXXMII,  3, 135)  i arr.  eau..  33  juillet  1843  [Sia.  \ ll.l..,  XLIlt. 
1,715).  baiii  l'espèce  jugée  par  ce  dernier  arrêt , U rclractalion 
n'avait  ru  lieu  qu'à  une  audience  poslériciirc  à celle  où  avait  été 
fille  la  dcposiliou  fausse. 

Op.  cniif.  de  IttUTra.  $ 493:  d’.X.  Uloan,  Piet.,  page  731. 

Mrmbic  CRici(;iier  la  doctrine  contraire  dans  ion  n-qiii- 
liloire  pour  l'arrêt  du  38  février  1811,  dont  il  sera  question 
ittfrà,  n*  3087.  Vojr.  r5id.  les  noies,  flvi.i.oi:,  I.  XXVII.  p- 117, 
n"  8,  le  Ikm-ho  à dire  que  ••  la  rclractalion  que  peut  faire  dans  la 
itiilc  le  font  témoin  n'anéantil  pu  Pacte  crimiucl  d'une  fausse 
déposition  émise  e»  jusliec.  • 

(^)  rommenl.  de  Part.  361,  n*  35. 

\éa.  Voici  comment  s'ciprime  CvRXOr  : ■ Le  faux  lémoi- 
[;na§e  ctai.l,  dans  tous  les  cas.  constitutif  d'un  rn'mr,  la  ten- 
Intire  doit  être  punie  comme  si  le  crime  avait  été  consommé  (ar- 
ticle Sj  : mais  jr  aurait-il  UniaUre  punisbalile,  si  le  Umoin  qui 
aurait  comntrncê  sa  déposilioa  par  une  (<tu4$e  dt'ehralion  était 
tombé  en  dffaiUanee  avant  que  de  l’avoir  acAetre.a  La  cour  de 
l'assalioo  ic  décida  |>our  l'a/^riHatixe,  pararrèl  du  38  févr.  1811. 


acquérir  un  caraclérc  déflnilif;  la  possibilité  de  pré- 
judice est  évidente,  et  la  criminalité  résuUc  de  ce 
qu'en  présence  de  ce  préjudice  possible  le  tcuioin  a 
persiste  jusqu'au  jugement  dans  la  fausse  déclaration. 
Comment  admettre  ensuite  que  l'existence  du  crime 
soit  soumise  à la  condition  résolutoire  d'un  appel, 
qu'il  soit  punissable  si  le  jugement  n'est  frappé  d’au- 
cun recours,  qu’il  s'évanouisse  si  l'appel  est  formé, 
de  sorte  qu'il  dépende  d’un  fait  extérieur  etranger  i 
l'agent?  Le  crime  est  con.«iommc  par  la  clôture  de  la 
déposition  faite  avec  intention  de  nuire,  par  la  possi- 
bilité du  préjudice  qu’elle  pouvait  produire.  Sans 
doute,  si  les  ilcbats  s’ouvrent  de  nouveau  devant  une 
autre  juriüiclion,  le  prévenu  recouvrera  le  pouvoir  de 
niodilier  ses  premières  déclarations  ; mais  si  ce  repen- 
tir tardif  |>eul  être  considéré  comme  une  circonstance 
atténuante  de  son  crime,  il  ne  l'eflacc  |M8.  11  ne  faut 
|>as  confondre  tous  les  débats  auxquels  peut  donner 
lieu  un  procès,  avec  le  débat  particulier  dans  lequel 
une  déposition  commence,  peut  se  inodiüer,  et  s'a- 
chève. L'arrêt  de  cass.ilion  qui  annule  l’arrêt  d’une 
cour  d’assises,  pour  quelque  vice  de  forme,  ne  fait 
pas  disparaître  lu  faux  Icinoignage  qui  a précédé  ccl 
arrêt.  Si  le  témoin  peut  se  rétracter  pendant  le  délmt, 
c'est  que  sa  déposition  n'est  close,  n'est  acquise  au 
procès  qu'à  la  clôture  de  ce  débat;  mais,  dés  qu’il 
laisse  devenir  dériiiilivo  la  fausse  déclaration,  dès 
qu’elle  peut  devenir  un  élcmciil  d'un  jugement,  le 
faux  témoignage  est  complet,  quelles  que  soient  ses 
suites,  et  lors  même  que  le  jugement  serait  annulé 
par  suite  de  quelque  recours. 

3067.  Si  le  témoin  a été  obligé  de  quitter  Tau- 
dicnce  immédiatement  après  la  déposition , ^lar  un 
cvcnemcnl  indépendant  de  sa  volonté  ; par  exemple , 
s’il  s'csl  trouvé  malade,  celle  circonstance,  en  le  pri- 
vant de  la  faculté  de  se  rétracter,  doil-dic  inodiüer  la 
criminalité  de  son  action?  Il  faut  distinguer  si,  au 
inonvcnl  de  la  défaillance,  la  déposition  élait  achevée 
et  formait  un  tout  complet,  ou  si  le  témoin  ne  l'avait 
point  encore  finie.  Dans  le  premier  cas,  le  crime  est 
consomme.  Sans  doute,  ainsi  que  le  fait  remarquer 
('.arnot  (.A),  le  témoin  aurait  pu  rendre  ultérieurement 
hommage  à la  vérité  ; mais  son  crime  existe,  précisé- 
ment parce  qu'il  a ]>crdu  la  faculté  de  le  détruire,  et 
l’existence  de  celte  faculté,  postérieurement  à la  dé- 
position, n'est  nullement  iiinércnle  à la  constitution 
du  faux  lémuigiiagc  (-1}.  Dans  le  second  cas,  la  ques- 
tion est  plus  diflicilc  ; « On  considère  comme  une  teii- 


Ui  quetlioQ  i;Uit  déticale.  car  ai  l'oa  ponvait  dire,  d'une  part, 
que  la  lenlativc  «lu  crime  n'avait  manqué  ton  effet  que  par  des 
cii'contlances  fortuilet  et  imiêpemlantes  Je  la  volonté  de  son 
auteur,  on  |wuvatt  dire,  d'autre  part,  qu'une  depotilion  ctt  un 
tout  ia«iivitilifc,  et  que  le  témoin,  avant  de  finir  la  ticooe,  aurait 
pu  rendre  homma|;e  à la  vérilé.  ■ 

(4)  Arr.  casa.,  38  février  1811  (SlREV,  XVII,  1,  89:  DallOü, 
XXVII,  125}. 

Ad«l.  Naai.ix  considère  le  cai  jujé  par  cet  arrêt  comme 
un  crime  coirsotninê,  et  il  le  croit  ainsi  parce  qu'il  scnihlc  admet- 
tre que  la  rêlraclallon  du  témoin  n'enlève  pat  la  crininalilê  du 
faux  témo<giia{;c.  • I.e  sieur  C...,  aurait-il  pu,  en  rétrac- 

tant sa  dê|vositîoD,  si  elle  eut  été  fausse,  se  soustraire  à la  peine 
du  faux  témoic»a('o7  !Nou,  assurênieiil.  t'ne  fois  qu’un  faux  té- 
moi|;nai;c  a été  pronoitcv  «levant  la  justice,  cl  qiill  l'a  été  avec 
dikccrncmcol , une  fois  «pi'il  l'a  été  dans  des  inlcnlions  coupa- 
bles. le  crime  «îst  consomme  et  la  peine  est  encourue. 

« t'n  voleur  qui,  oprès  avoir  enlevé  l'objet  do  son  vol,  se  rc- 
pcutirail  et  rcttilucrait  la  ciiote  volée  au  propriétaire,  échappe* 
rait-il  à la  peine  que  la  loi  inflisc  à son  délit?  Non,  sans  doute. 
Eh  bien  ] il  en  est  de  même  du  faut  léinoin  qni,  après  avoir  «Ic- 
[ posé  en  jiiiike  contre  sa  conscience,  rétracte  sa  dci>o»iltou.  U 
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(alivc  panissabic  (le  Taux  trnitijgnaiçCf  <Hl  Lcgnvo 
reml,  l'aclion  d’un  (cntnin  qui,  ayant  (roniinencé  à 
di'poscr  conlrc  la  vcrilc  des  faits,  est  empr-chc  par  une 
déraillancc  do  la  continuer  et  de  la  Imniiier  (1).  i< 
Celle  dccisioU)  à r.ip|Hii  de  laquelle  ce  juriscnnsulle 
irall^giie  aucun  motif,  nous  semble  sujcilc  i de  fortes 
objeciions.  ba  cour  de  cassation  a jngé  avec  raison 
que  les  dUTérenics  parties  d’une  déposition  forinent 
un  tout  indivisible  (3).  Comment  donc  apprécier, 
comment  incriminer  une  partie  d’une  déposition  qui 
n’est  pas  terminée?  l.c  témoin  ne  |Mmv.iil-il , en  l'a- 
chevant,  revenir  sur  cette  partie,  l'expliquer,  la  modi' 
lier?  Pour  inculper  son  témoignage,  il  faut  qu'il  soit 
complet,  il  faut  que  sa  pensée  soit  délinitivoinent  for* 
niult'c.  Pcul-on  voir,  dans  une  déclaration  ainsi  com* 
mcncée,  une  tentative  de  faux  temoigttage?  Mais  une 
tentative  suppose  un  commencement  d’exécution  du 
crime;  or  une  déposition  incomplète  ne  peut  être 
considérée  comme  un  commencement  d’execution  du 
faux  témoignage,  puisque  son  caractère  reste  intlé* 
terminé,  cl  que  sa  fausseté  même  ne  peut  être  sufTi- 
sammeiit  appréciée. 

306H.  Ces  rénexioiis  nous  conduisent  i cette  con* 
S('(|uencc,  qu'en  inatierc  de  faux  témoignage  la  ten* 
lalivc  du  crime  semble  cchajipcr  à toute  répression. 
Kn  cITet,  ainsi  que  nous  venons  de  rétablir,  la  déposition 
complète , entière , close  cnûn , peut  seule  devenir  la 
base  d'une  accusation  ; or  la  déposition  n’est  pus  close, 
Il 'est  p.us  définitive,  tant  que  le  témoin  peut  revenir 
sur  ses  déclarations,  les  modifier,  les  iiiürmer;  cl  la 


importe  Jonc  peu  que  C...  uil  tombé  en  üéfaillanco  «prvs  aroir 
fait  sa  Ji'posilioa.  QiiaoJ  oa  conclurait  Je  là  qu'il  eût  pu  , sans 
CCI  accident,  rétraclcr  ce  qu’il  BTail  Jil,  il  o'en  serait  pas  moins 
demeure  coiipahto  de  faux  lêmoiffnacc,  ii  n'en  aurait  pas  moins 
dû  être  coRilainné  comme  tel.  • {héprrt.,  v*  Faux  tfwotgaage, 
ü*  lâ.) 

(I)  Traité  de  ta  t^ÿis'otioii  er(«iiie//r,  t.  I , p.  lit)  (L  I,  p.  ISt, 
édit,  de  Paris]. 

(3)  Arr.  cass..  4 juillet  1S5J  (Sin.  ViM..,  WXIti,  I,  6G2). 

(a)  Add-  On  a vu,  par  !e  Icxtc  et  (es  notes  ilu  n"  5007,  quelles 
sont  les  opinions  de  C VUXOT,  Je  Mkiu-ix  eide  Ls.tili  vXs;Rs.xi), 
surla  crimiiialilé  d'une  fausse  dêp(»ition  qui  a manqué  son  effet. 
Voici  comment  llU  TSiR  s'est>rimc  sur  cette  question  : • Il  |>cut 
y avoir  tentative  de  faux  tcmoicnagc  dans  le  sviisdu  code  pêusl, 
cl  cette  leiitalive  doit  être  punie  de  la  même  peine  que  le  crime 
consommé.  Ainsi,  celui  qui  a été  interrompu  dans  ta  fausse  dé- 
position par  un  accident  est  coupalde  de  lenUlive  de  faux  té* 
mvienage,  quoiqu'il  n'ait  pas  achevé  sa  déposition,  pourvu  qu'cllo 
rontinl  déjà  quelque  chose  de  positif.  Il  en  serait  de  même  de 
celui  qui  aurait  rectifié  sa  fausse  déposition,  seulement  surl'oli- 
scrvalion  qui  lut  aurait  été  faite  de  la  roalradiction  qui  existe 
entre  sa  déposition  et  tels  faits  de  la  cause.  Mais  celui  qui  rec- 
tifierait sa  iléposilion  fausse  de  son  propre  mouvement  no  serait 
pat  coupable,  puisqu'il  aurait  inlrrrompu  son  action  par  un  aele 
de  sa  volonté.  El  cette  rcclifiralion  doit  être  admise  avec  ccl 
effet,  jusqu'i  la  cléliiro  de  l'examen  définitif  de  la  cause,  pnîsquc 
kl  témoins  dont  il  s'agit  ici  sont  ceux  entendus  pour  le  jugement 
définitif.  C’est  ce  qui  doit  rendre  Irès-cirronspcct  à condamner 
ceux  dont  la  fausse  déposition  a paru  avoir  été  interrompue 
par  une  circonstanre  forluilo;  et  pour  peu  qu'il  soit  vraisem* 
lilahtc  qtK  le  témoin  aurait  pu,  avant  la  fin  des  débats,  volontai- 
rcmrnl  rectifier  sa  déposition,  il  faut  s'atisicnir  de  le  cotidaoiner  : 
sa  fausse  déposition  alors  est  plutôt  la  préparation  d'uno  lcnl,i- 
tive,  qu'uiio  tentative  véritable.  ■ ( Traité  du  droit  crtminfl, 

S *9'.) 

Ll:^F.I.I.VF.n,  après  avoir  rap(>orté  le  passage  ci-dessus  (n”30C8) 
de  nos  auteurs,  ajoute  : « Les  coiué<|uciires  nous  parameul 
exactes , et  il  fini,  selon  nous,  les  admcilrc,  si  Poh  décide,  avec 
la  cour  de  cassation,  que  le  faux  témoignage  est  censé  u’avoir 
jamais  exislr,  lorsque  la  déposition  mensongère  est  rétractée 
ariQl  la  déluré  des  débats.  Car,  alors,  on  oc  voit  iioinl  en  quoi 


loi  tolère , d,ins  rinlèrèt  de  la  vérité , scs  tergiversa- 
tions, ses  réticences,  scs  conlratlicfiotis,  scs  menson- 
ges, pourvu  qu'ils  soient  désavoues  avant  la  clôture 
du  débat  cl  que  les  faits  soient  rcctiücs.  Oiicis  se- 
raient donc  les  élcinenls  du  commencement  ircxécu- 
tion  du  crime?  Il  est  évident  qu’ils  ne  pourraient  se 
trouver  que  dans  une  tléposiliou  inichevée,  ou  du 
moins  non  encore  rclraclèc,  et  dont  les  dcbals  révéle- 
raient subilonienl  la  fausseté;  mais  celle  déposition  si 
le  dêb.it  n’csl  pas  fermé,  si  le  témoin  peut  la  rélraclcr 
encore , s’évanouit  au  moment  même  de  la  rétracla- 
lioii  ; clic  ne  peut  dès  lors  être  considérée  comme  un 
clément  de  la  (cntalix'e  du  crime,  pas  plus  que  du 
crime  lui-méme.  St,  au  contraire,  le  débat  est  fermé, 
si  le  témoin  a perdu  l.a  faculté  de  se  rétracter  utile- 
ment, le  faux  témoignage,  se  trouve  consommé;  ce 
n'est  plus  ta  tentative,  c’csl  le  crime  même  qui  de- 
vient rnbjel  de  la  poursuite.  Ainsi,  dans  quelque 
liypoihèse  que  l’on  se  place,  on  voit  que  le  faux  té- 
mt)ignage  ne  peut  être  incriminé  que  lorsqu’il  est 
entier  et  consommé,  cl  que  la  simple  lenlalive  de  ce 
crime  se  trouve,  par  «ne  dérogation  A la  règle  géné- 
rale, à l'abri  de  tonte  poursuite  (lartieulièrc  (3). 

306f).  Uepeiidanl,  il  ne  faut  pas  {MTdre  de  vue 
qu’il  n’est  pas  nécessaire  à l’existence  du  crime  que  le 
préjudice  soit  causé  : il  suflit  qu'il  ait  été  possible  et 
que  la  déclaration  fausse  ait  pu  exercer  un  clTct  nui- 
sible. Ainsi  le  faux  témoin  qui  aura  dé|>osc  contre  un 
accusé  sera  puni,  lors  même  que  cet  accusé  aura  été 
acquitté.  Ainsi  le  meme  tcinoiu  serait  également  pour- 


pourrait  convixlcr  la  lenlalive  punîvsahle  de  Nut  lémoignage. 
Mail  la  propovitioii  coaxacivl'e  par  la  cour  Je  raxsalioo  pnrall 
pouvoir  être  coulexUle.  >e  peut-oa  pat  dire,  en  effet,  qu'tl  y a 
eu  faux  lëntoignagc  dèi  lort  qu’il  y a en  fausac  dépositioa  ? Peu 
importe  que  le  témoin  revirnoe  ou  non  entiiile  tur  ce  qu’il  a pu 
déclarer  tl’altord.  I.a  loi  ne  faltaiit  aucune  disUaction.  la  Ivonoc 
foi  démontrée  du  témoin  pourrait  donc  seule  lo  mettre  à l'abri 
I tics  peines  prononcées  contre  le  faux  témoignage. 

« A la  vérité , relie  doclriao  ne  laissera  an  témoin  d'inlérét  A 
SC  réirseter  qu'auUnl  qu'il  craiivdrait  qu'on  ne  vint  à découvrir 
I son  crime  : alors,  son  itiléril  contiiiera  à chercher  à établir,  en 
I sa  Faveur,  par  sa  rétractatioa  même,  une  circvutlance  atté- 
nuante. SJsis  ectle  contidéradon  , qui  aurait  pu  déiermioer  le 
Icgitlaleur  à rccoonaUrc  la  rétraclaiion  comtne  cause  d impii- 
nitê,  ne  peut  suffire,  en  l'absence  de  la  loi,  pour  faire  admettre 
une  exception  au  principe  général  do  l'art.  3 du  code  pénal. 

• D'ailleurs,  une  considcralion  setnhiable  aurait  dvi  engager  lo 
législateur  à établir,  pour  les  (eiiUtives  des  crimes  en  gcuéral, 
une  pénalité  moins  forte  que  pour  les  crimes  consominés.  Si  le 
i^islatcur  ii'a  pas  cru  cette  cOtisidéralion  suSsanUi,  lorsqu’il  no 
s'agissait  que  d’établir  des  peines  moins  forics,  peui-on  croire 
qu'en  matière  de  faux  témoignage  il  ail  voulu  •dmetlre  la  con- 
sidcralioa  ci-dessus  exposée , pour  en  faire  K'sulter  Tuopu- 
niié  J 

a .Ajoutons  que  rinlérét  des  accusés  demamle  moins  qu’on  ne 
pourrait  le  croire  au  premier  alwrd,  que  la  fausse  déposition  ré- 
Iracléc  rckte  impunie.  En  effet,  si  les  témoins  ont  l'espérance 
d'ikbappcr  k la  ivciue  do  faux  témoignage  par  la  rétractation  faite 
à temps  d'une  dé|<ositioii  nicnsongèn*,  il  est  A craindre  qu'ils  ne 
se  laissenl  aller  plus  souvent  A essayer  te  crime  de  faux  témoi- 
gnage. dont  ii  est  si  difficile,  en  général,  d'obtenir  la  preuve. 

■ l.a  cour  du  cassation  n'a  point  tiré,  des  principes  par  elle 
admis  sur  Ici  caractères  du  faux  témoignage,  la  conséquence 
qu'en  tirent  Chauveau  et  F.  Hélie,  rclalivemenl  aux  tentatives. 
En  effet,  par  plusieurs  arn'ts,  elle  a di-cidé  que  la  tentative  de 
suhoruatioo  était  punissable  lorsque  U*  faux  témoignage  avait  clé 
effectué  OH  tenté  (voy.  note  finale  du  n*  3088}.  Or,  on  ad- 

niHlanl  que  la  subornation  est  punissable  dans  le  cas  où  le  faut 
tcmoiguigc  a été  lente,  la  cour  a par  cela  même  rceonuii  que  la 
teutalive  de  faux  lémoigoagc  est  punissable.  • (rmité du  drvif 
cn'mittef,  etc.,  S 33, 1,  1,  p.  81  et  suiv.) 


300 


THÉORIE  DU  CODE  PÉNAL.  — 50T0-3074. 


suivi , encore  bien  que  l’arr^l  tic  contlaninnlion  iiiler- 
venu  à la  suite  des  débats  aurait  été  annulé  par  la  cour 
de  cassation;  car,  dans  ces  deux  hypothèses,  la  pos- 
sibilité d’un  préjudice  existait,  cl,  s’il  ne  s’est  pas 
réalise , c’est  par  suite  d'un  événement  que  l’agent  ne 
)H)uvail  ^)rcvoir.  I.e  faux  témoignage  peut  alors  être 
considère,  non  point  comme  une  simple  tentative, 
mais  comme  un  crime  manqué,  ihnt  l'effet  tt'a  élé 
pt-érrnu  qt4C  par  îles  circo7tstance$  imlêifCtutaHlen  de 
la  roioHlô  de  ion  auteur  ; or  l'article  i du  code  pénal 
confond  celte  action  avec  la  tentative,  cl  la  punit  de  la 
même  |>eiiie  que  le  crime  consommé  dans  ses  elTcts. 
Au  re«lc,  le  faux  léniuigriage  est  consommé  morale* 
ment  et  maléricllcmctit  )>ar  la  persislanec  du  témoin 
dans  une  déclaration  mensongère  cl  préjudiciable  jus* 
qu'à  la  clôture  des  débats.  Si.  par  suite  de  l’annulation 
derarrel,  cl  du  renvoi  du  procès  devant  d’autres  juges, 
de  nouveaux  délKils  sont  ouverts,  la  rélraclulinii  du 
témoin  à ces  débats  serait  tardive  et  u’afTeclerail  point 
la  criminalité  de  scs  premières  dépositions;  car,  par 
ers  dépositions,  il  a lente  de  nuire  autant  qu'il  pou- 
vait le  faire  ; la  fausseté  de  son  léinoignagc  a clé  roin- 
plèlc,  cl  il  lui  a laissé  proituire  tous  ses  effets;  il  ne 
peut  dune  se  faire  un  bcnclicc  du  hasard  qui  n dé- 
tourné le  coup  qu'il  avait  porte.  I.a  même  décision 
serait  applieid>lc  en  matière  currecliomiclle,  dans  le 
cas  où  l’alTiirc  serait  soumise,  non  pas  aux  mêmes 
débats  continués  en  appel,  mais  à des  tlébals  nuuveaux 
par  suite  d'un  renvoi  ordonne  par  la  cour  de  cassa- 
tion. 

S070.  Le  même  principe  doit  s'appliquer  encore 
dans  une  autre  hypothèse.  Aux  termes  <lcs  articles  530 
et  551  du  code  U’inslruetion  criinitielle , si,  d'après 
les  débats,  ta  déposition  d'un  témoin  parait  fausse,  la 
cour  d'assises  jvcul  ordonner  le  renvoi  de  l’alTaire  à la 
prochaine  session,  ür,  quel  est  le  but  de  ce  renvoi'.? 
tl’esl  évidemmer»!  d’épurer  les  éléments  de  l inslruc- 
liun;  c’est  de  vérifier  les  preuves  cl  de  rejeter  celles 
qui  sont  viciées  cl  corrompues.  Il  est  donc  nécessaire 
que  le  jugement  du  faux  témoignage  précède  le  juge- 
ment même  du  procès  ; cl  telle  est  aussi  la  décisioti  de 
la  cuur  de  cassation , qui  a déclaré  >r  que , dans  le  cas 
de  prévention  <lc  faux  témoignage  prévu  par  les  arli- 
rles  550  cl  551,  les  cours  d’assises  pouvant  ou  pro- 
céder de  suite  au  jugement  de  raiïairc  qui  se  trouve 
aetuellonicnl  soumise  aux  débats,  ou  bien  la  renvoyer 
à la  pruehaitie  session , il  s’ensuit  qu’il  appartient  à 
ce.s  cours  tic  régler  la  priorité  entre  le  jugement  de 
l'alTairc  principale  cl  celui  du  faux  témuignage;  que 
la  priorité  du  jugemcttl  de  faux  témuignage  est  néces- 
sairement dctcrmincc  par  le  renvoi  de  l’alTairc  prin- 
cipale à la  [>roehainc  session , puisque  le  sursis  de 
celte  alTairc  ne  pouvant  avoir  d’autre  but  que  de 
purger  de  tout  fait  mensonger  les  preuves  relatives  à 
raccusalion.ee  but  ne  peut  être  atteint  que  parle 
jugement  préalable  du  l^ux  témoignage  (1).  » I>a  con- 
séquence de  celte  doctrine  est  que  le  faux  témoignage 
est  réputé  consommé  au  moment  où,  d’après  les  dé- 
l>ats,  la  cour  d’assises  prononce  le  renvoi  h une  autre 
.session  ; et , en  elTet , par  cet  arrêt  les  débats  se  trou- 
vent clos  ; le  témoin  a été  mis  en  demeure  de  se  ré- 
tracter; sa  pcrsisUncc  jusqu’au  momeril  de  celte  clô- 


(1)  Arr.  cais.,  30  mai  I8t3  {JuHrna/ (tu  Palait,  t.  XI,  p.302), 
A4il.  ülùnc  »vnt,  arr.  ca»».,  18  fvv.  1811  (Slli.  VtM..,  Xl.ll, 
1,  474). 

ci)  Celle  W-çlc  se  trouve  in)|)iicilcnicot  conMurn'u  «tans  plu- 
sieurs arriJis.  Voy.  arr.  eau.,  1"  messidor  au  xui  (,7uMrnist  du 
Palets,  t.  iV,  p.  813,  cl  5ls:iti.tX,  P^perl.,  v«  /‘aux  temoigMge, 
0*11):  19  mai  1808  (tournât  du  Pa/aù,  1.  Vf,  p.  CIC); 3 jauvicr 
1811  lD.U.t.oz,  WVil,  1,  141}. 


turc  rend  l’exécution  du  crime  complète;  il  a voulu 
que  sa  fausse  déclaration  induisit  la  justice  en  erreur; 
cl  le  renvoi  h une  autre  session  est  uii  événement  im- 
prévu qui  paralyse  l'elTcl  du  crime,  mais  ne  le  détruit 
pas. 

3071.  A plus  forte  raison,  lorsque  le  faux  témoi- 
gnage est  poursuiv  i postérieurement  à l'arrêt  decon- 
danmalion  cl  donne  lieu  à une  procédure  en  révision, 
le  jugement  de  faux  témoignage  doit  prceéilcr  cette 
prucéilurc,  cl  l’artirle  116  du  code  d’iiislnicliun  rri- 
ininelle  dispose  même,  dans  ce  cas,  que  les  témoins 
condamnes  pour  faux  témoignage  ne  pourront  pas  être 
entendus  dans  les  nouveaux  débats. 

3079.  Nous  avons  dévelufipé  jusqu’ici  les  deux 
éléments  du  crime  de  faux  témoignage  : l’aitcraliuii 
de  la  vérité  dans  une  déposition  faite  en  justice,  et  ta 
possibilité  d'un  dommage  par  suite  de  celle  altération. 
Alais  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que,  dans  celle  ma- 
tière, de  même  que  dans  l'appréciation  de  tous  les 
crimes,  ces  deux  cléments  ne  constilucrnionl  |uis  le 
crime,  s’ils  ne  supposaient  dans  l’agciil  riritcnliou  de 
tromper  la  justice,  la  volonté  de  nuire.  Il  n'y  a point 
de  crime  de  faux  témoignage  sans  intention  criiiii- 
nctlc  (2)  : Testem  qui  deponil  tujn  dolo,  sed  jter  errorem 
et  ùjnorantiam  y de  futso  non  punitur  (5).  «i  11  faut, 
dit  Jousse,  qu'il  y ail  eu  dul  de  la  part  de  celui  qui  a 
lait  une  fausse  déposition , pour  qu'il  soit  punis&abic. 
C’est  pourquoi  le  témoin  qui  dépose  faux,  croyant  dire 
la  vérité . est  excusatile  de  la  peine  du  faux  (1).  » Les 
auteurs  posaicMil  même  comme  une  régie  de  la  matière 
que,  pour  établir  la  mauvaise  foi  d'un  témoin,  il  fallait 
non-seulement  des  prouves  concluaiilcs  et  nécessaires, 
mais  encore  que  ce»  preuves  fussent  plus  parfaites  que 
dans  les  autres  délits  : Ouotl  ad  profùtndam  falsilatcm 
tcslis,  non  tnntutn  requiratur  concliulensct  nccessaria 
pr(d>atio,  sed  etiam  strictior  et  maqis  exquisita  quam 
in  aliis  delictis  (5).  El,  en  elTel,  un  homme  qui  a été 
témoin  d’un  fait  peut , mémo  en  altérant  ses  circon- 
stances réelles,  se  tntmper  de  bonne  foi  : que  de  fuis 
on  a cru  voir  des  cboscs  qui  n'uiit  jamais  existé!  que 
souvent  rimagination , la  crainte,  rémolion  obscur- 
cissent la  vue  ou  trompent  l’oulc!  rmiuncnl  nier  les 
hallucinations  de  l’esprit,  les  égarements  de  la  mé- 
moire, les  erreurs  de  nos  organes?  11  est  donc  néces- 
saire, pour  établir  le  crime,  de  prouver  non-seulement 
la  fausseté  et  le  préjudice  de  la  déposition,  niais  l’in- 
tention coupable  de  son  auteur.  Cette  inlenlioii  cuu- 
paiilc,  du  reste,  est  prcsuinéo  s’il  revient  au  témoin 
quelque  avantage  de  sa  déposition , s’il  a rcru  de  l’ar- 
I genl,  si  les  differentes  parties  de  cotte  déposition  se 
coiilrediscnl  entre  elles,  si  elle  est  fondée  sur  une  rai- 
son évidemment  fausse  ; par  exemple , pour  rapporter 
une  espèce  citée  par  les  auteurs,  si  un  témoin  déposait 
avoir  vu  telle  chose  au  clair  de  la  lune , et  qu’il  fût 
prouvé  que  la  lune  ne  luisait  pas  h ce  Icinps-là.  Dans 
le  doute,  suivant  l-'arinacius,  on  doit  supposer  que  le 
témoin  a déposé  par  erreur  et  non  par  dul  : /n  dubio 
pnesumitur  testent  fulsum  deposuisse  )wtius  per  erro- 
leni  et  ùjftotattliain  quain  dolo  (6).  llalardus  pense , 
au  contraire,  que  le  dol  doit  être  plutôt  présumé: 
Testem  prœsumemttim  esse  quotl  scionter  et  non  iV/«o- 
ranter  falsuin  testhnonium  dixerit  (7). 


(S)  F.vmx  vai  s,  qu*si.  C7,  n*  77. 

(<S)  Jols.sk,  Justice  erim.,  111,433. 

(S)  F.IUIXVCIIS,  qu*4t.67,  U' 74. 

{V,)  OuT3l.  C7.  h 78. 

(7)  Nuiic  «J  J . (b.vni  JVtif.,  lit».  V,  $ Falsum,  u"  294. 

AdtI.  bans  lo  faiii  lémoiQtiaçc  coniinc  dans  loul  aulrc  crime, 
le  d"i  c»l  une  condition  conslilulive  de  la  rriiaiualilc:  mais  il  est 
cvidctnmi’Ql  iacvact  de  dire,  conimi;  le  font  uoi  aulcura,  que  le 
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307S.  Les  caractères  du  faux  (énioignagc  ainsi 
fixes,  il  faut  examiner  les  modes  de  sa  perpétration. 

Il  se  commet,  soit  en  matière  criminelle,  soit  en 
matière  cir»7e. 

Kn  matière  criminelle,  il  faut  distinguer,  pour  le 
punir,  s'il  a clé  commis,  soit  en  matière  rriinincllc 
proprement  dite,  soit  en  matière  correctionnelle,  soit 
en  matière  de  police. 

Dans  CCS  trois  Iiypollicscs , une  règle  commune 
limite  rincriminalion  aux  seuls  cas  où  le  faux  témoi- 
gnage a été  porté , soit  conli'e  l'accusé  ou  le  pièccnu, 
soit  en  sa  fàteur;  ce  n'est  que  dans  ces  deux  cas  que 
les  articles  561  et  56â  en  punissent  l'auteur.  Il  suit  de 
là  que  cette  circonstance , constitutive  du  crime  dans 
toutes  les  matières  criminelles,  doit  être  expressément 
déclarée  par  le  jury,  et  qu'à  (Icfaul  de  cette  déclaration, 
le  faux  témoignage  ne  serait  plus  qu'une  déposition 
mensongère  non  punissable  et  privée  du  caractère  de 
crime.  Celle  règle  a souvent  élc  appliquée  par  la  juris- 
prurloncc  (1).  Nous  citerons  un  arrêt  de  la  cour  de 
cassation  portant  : « (,)ue  si,  aux  termes  de  Part.  563, 
le  faux  témoignage  présente  la  même  gravité  penale, 
soit  qu'il  ait  eu  lieu  en  faveur  d'un  accusé , suit  qu'il 
ait  eu  pour  objet  de  lui  porter  préjudice,  il  ne  s'ensuit 
pas,  comme  l’a  prétendu  l’arrél  incident  rendu  i>ar  la 
cour  d'assises,  qu'il  soit  inutile  d'appeler  sur  ce  point 
la  décision  de  la  juridiction  répressive  ; que  ce  qui  est, 
au  contraire,  essentiellement  constitutif  de  la  crimi- 
nalité du  faux  (emoignage , c'est  qu'il  ail  porte  sur  des 
faits  relatifs  à la  prévention  au  sujet  de  laquelle  il  a 
été  émis;  que  celle  circonstance  élémentaire  ne  résulte 
})as  sulTisaninicnl  de  la  solution  anirmalived'unc  ques- 
tion qui  se  borne  à énoncer  un  faux  témoignage  en 
matière  correctionnelle,  sans  spccilier  , comme  l'a 
voulu  la  loi , la  relation  de  celle  déclaration  menson- 
gère avec  la  personne  du  prévenu  ou  le  fait  de  la  pré- 
vention; qu’en  eflet,  un  léinoin,  dans  une  instance 
correctionnelle,  a pu  en  imposer  à la  justice  sur  des 
points  etrangers  à Fa  cause , cl  sans  influence  possible 
sur  la  décision  du  juge  ; que  ce  n'est  point  là  le  faux 
témoignage  prevu  par  l’arlicle  précité,  et  dont  il  a 
mesure  la  peine  à la  gravité  de  ratleintc  portée,  soit 
à l'intérél  des  prévenus,  suit  à celui  de  la  société; 
qu’ainsi  la  cour  d'assises,  en  refusant  d’ajouter  aux 
questions  par  elle  posées  ces  mots,  compris  dans  l'ar- 
rêt de  renvoi  cl  l’acle  d’accusation,  en  foreur  des  pré- 
venus, a violé  l’article  563(3).  » 

3074.  Celte  décision  donne  lieu  à quelques  ré- 
flexions sur  le  système  du  code  pénal.  Le  code  n'a 
établi  aucune  dislinclion  entre  le  faux  témoignage  fait 
en  faveur  du  prévenu  cl  celui  qui  est  commis  à son 
préjudice.  Aux  yeux  du  l(‘gislatcur,  ces  deux  faits, 
dont  les  conséquences  sont  si  dilTércrilcs,  se  confon- 


(loi  coiutite  ici  (Joni  la  votouM  <U  nuire.  • Il  est  iodiffiTcnt  pour 
rexiilencc  du  crime , (lit  RviTF.n,par  quel  motif  l'auteur  du 
faus  ujmoii'naj^e  ait  agi;  il  sufRt  qu'il  ait  a(p  m/cA<taimrin  ou 
avec  intmti'oN  eriminetir.  Et  il  y a inteotion  criminelle,  quand 
mémo  le  témoÎB  serait  liUre  «le  toute  ÎDlcnlion  de  nuire  A (elle 
ou  telle  partie.  Comme  l'objet  ou  la  raaliérctlu  délit  est  la  vérilc 
en  tant  que  le  témoin  la  connaît,  et  le  droit  qu'a  ta  justice  de  la 
savoir  de  lui,  l’intention  criminelle  existe  par  cela  seul  qu'il  con- 
trevient sciemment  à cette  olili[piiion  qu'il  a do  dire  Ia  vérilc.  • 

($«l) 

— It.VL'TFJt  dit  encore  ; • Lorsque  la  déposition  a éié  faite 
hors  des  débats,  maii  afin  d'y  servir  comme  si  elle  y était  faite 
oralement,  dons  un  des  ras  où  la  loi  le  permet  (par  cxcm|>le,  les 
art.  510  et  suiv.  du  rode  d’itist.  rrim.),  il  faut  que  le  témoin  ait 
ronnii  rette  circonstance,  sans  cela  on  ne  pourrait  pas  dire  que 
l'inlcnlion  criminelle  existit.  » {fbid.) 

Ceci  te  rattacliv  à ce  qui  a élu  dit  tuj/rd,  n*  ôütif . 


tient  dans  le  même  fait;  la  même  peine  les  frappe  en 
général  l'un  cl  l'autre.  Gepcndaiil  le  faux  témoignage 
ni  faveur  du  prévenu  n’est  le  plus  souvent  qu’un  acte 
de  faiblesse  ou  d’une  fausse  liumanité.  Le  témoin, 
sollicité  (>ar  des  sentiments  de  bienveillance  ou  gagné 
par  des  présents,  n'a|>crçoil  p-vs  toute  la  criminalité 
de  son  action,  parce  qu'il  n’en  voit  pas  imiuédialc- 
ment  les  funestes  conséquences.  Le  faux  témoignage 
qui  se  commet  au  préjudice  du  prévenu  a un  carac- 
tère tout  dilTérent;  il  ne  peut  être  que  l'œuvre  de  la 
haine  ou  de  la  vengeance;  U y a une  perversité  pro- 
fonde dans  le  cœur  de  celui  qui  ne  craint  pas  de  se 
parjurer  pour  vouer  un  innuccnl  à rinfamîc  ou  a Te- 
chafaud.  C’est  un  assassinai  moral,  c’est  le  plus  lâche 
cl  le  plus  odieux  des  crimes.  Ensuite  le  péril  dont  l'un 
et  l'autre  de  ces  faits  menace  la  société  est  loin  d’être 
le  même  : le  faux  témoignage  commis  en  faveur  de 
l'accusé  (leul  ravir  un  coupable  à la  peine  qu'il  a mc- 
ritéc  ; mais  il  ne  blesse  que  la  société,  cl  il  ne  la  blesse 
qu’iridircctcmcnt  en  lui  enlevant  l'expiation  d'un 
crime.  I.e  faux  témoignage  élevé  contre  l’accusé 
frappe  à la  fuis  et  col  accusé  et  la  société  elle-même 
qui  ne  doit  punir  que  le  crime  (5).  Celle  distinction 
n'avait  point  échappé  aux  rédacteurs  du  code  pénal , 
et  le  code  lui-méme  défère  en  partie  i ce  sciilimciit, 
en  ne  prononçant  la  peine  de  mort  ou  celle  des  tra- 
vaux forcés  à perpétuité  que'  dans  le  seul  cas  où  la 
fausse  déposition  a été  dirigée  confre  un  accusé  con- 
damné à l'une  de  ces  deux  peines.  Mais,  à celle  seule 
exception  près,  la  peine,  dans  les  deux  hypothèses, 
ne  varie  {las.  « En  convoiiaiil,  disait  l’orateur  du  corps 
législatif,  que  ces  deux  crimes  ne  présentent  pas  la 
meme  atrocité  dans  leurs  résultats,  il  faut  convenir 
aussi  qu'ils  tendent  au  même  but,  qu'ils  induisent 
cgnlemciiL  la  justice  en  erreur,  et  qu'ils  renferincnt  1e 
même  ]tarjure.  A l'excinplc  de  l'assemblée  consli- 
tuanlc , les  auteurs  du  projet  de  loi  ont  dù  se  montrer 
également  sévères  dans  les  deux  cas,  pour  tenir  une 
juste  balance  entre  l'intérél  de  la  société  et  celui  des 
individus,  cl  pour  prévenir  aussi  les  effets  d’une  trop 
commune  tendance  à sauver  un  accusé  aux  dépens  de 
la  vérité,  et  redresser  par  la  crainte  des  châtiments 
celle  fausse  direction  d’une  sensibilité  aussi  déplacée 
que  dangereuse  (4).  » Ces  lignes  renferment  plusieurs 
inexactitudes  : la  loi  n'impose  pas  aux  faits  une  hniiio- 
ralilu  convcnlionnellc  ; elle  doit  coiisuUer,  pour  en 
graduer  la  punition , les  règles  de  la  conscience  et  do 
la  morale;  elle  ne  peut  donc  a.ssimiler  deux  faits, 
lorsqu’elle  reconnaît  on  même  temps  que  ces  faits  ne 
témoignent  pas  la  même  perversité;  elle  ne  peut  les 
distinguer  pour  l’application  de  certaines  peines,  et 
les  confondre  quand  il  s'agit  de  l'applicnlion  des  au- 
tres : il  y a ncccssaircmcnl  injustice  cl  arbitraire  dans 


— Yaur*il-U  faux  tcmoi(;na(;c  ai  le  lémoiD  avait  dit  (ktehotm 
vrniea,  niaia  qu'il  croyait  fausaca?  • Oui,  dit  Itvl'TER,  puitqiic 
l'âcte  de  di-linqucr  consinc  à d(;|KMer  autrement  que  aelon  la 
vérité,  en  tant  qu'on  croit  In  aavoir.  • (/âid.)  Mail,  répoudriono- 
Dous,  piiiique  le  têmoiu  a dit  la  il  ne  peut  pas  être  ques- 

tion do  faux  UmoiçHogr,  et  rinlention  seule  ne  suffît  pas  pour 
constituer  le  crime. 

(1)  Arr.  casa.,  S9  novembre  1816  (Dvi.l.OZ,  XXVIf.  1i7}{ 
19  juin  et  4 juillet  18iS(SlBRT,  XX  111,1,  373  et  4'20j  l>Al.t.OZ, 
XXVH,  154  et  139)i  tO  août  1827  (Sl«RV,  XXVIII,  1,33). 

Adsl.  Op.  ronf.de  ltOlRCllCKO?l,  sur  Tari.  361,  n*7|  do 
CsBXOT,  fftûf , U* 3. 

(3)  Arr.  casa.,  S5  février  1830  {Journal  du  droit  rrim.,  VIII, 
p.  107). 

(3)  Arld.  Op.  conf.  de  OR  MfM.s'.VRS,  Tie  l'humanilt  dans  1rs 
hit  eritninrllrt,  p.  4M0  et  suiv. 

(A)  .\dd.  I.Ot^RÉ,  t.  XV,  p.  4CI. 
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un  cas  ou  dans  Vautre.  Ensuite»  il  est  inexact  de  dire 
qu’une  |jcine  égale»  d.ins  les  deux  cas,  tient  la  juste 
balance  entre  les  intérêts  de  la  société  et  ceux  des 
individus;  car  la  société  est  également  blessée  dans 
Vune  et  Vautre  livtmtluse,  cl  peut-être  Vcsl-elle  même 
davant.igc  quand  la  justice,  dirigée  parle  mensonge, 
frap|>n  l’innocent,  que  lorsque  sa  main  égarée  laisse 
échapper  le  crime.  Cette  disltiicliuit  a été  consacrée 
par  plusieurs  législations  étrangères;  l'article  .378  du 
code  sarde»  Varlicle  tllâ  du  code  prussien , l’arti- 
cle 1(>9  du  code  du  Rrésil  » en  ont  fait  la  base  d'une 
gradation  dans  la  pénalilc  (!}. 

307  5.  En  matière  civile»  les  caractères  du  faux 
témoignage  sont  en  général»  ainsi  qu'un  Va  vu,  les 
mêmes  qu'en  matière  crintincllc.  Ils  diiïèrcnt  toutefois 
en  quelques  points. 

En  matière  criminelle,  Vincrimiiialiun  <lu  faux  est 
rcslroinlc  aux  seuls  cas  où  ce  témoignage  porte  pour 
ou  contre  l'accusé  ; toutes  les  déclarations  fausses  qui 
ii'unl  pas  ce  double  ofTel  ne  consliluenl  aucun  délit. 
Kn  matière  civile»  toutes  lesdépusilionsmc'nsungéres» 
quelles  qu'elles  soient,  sont  incriminées»  pourvu 
qu'elles  puissent  préjudicier  à autrui.  Devant  les  tri- 
bunaux priininels,  le  faux  témoin  peut  revenir  à la 
vérité  jusqu’à  la  cbvturc  des  débats,  cl  sa  rétractation 
efTacc  son  crime;  en  matière  civile»  où  souvent  il 
n’existe  point  de  débat  oral  » le  crime  est  consommé 
au  iiiütncnt  même  où  la  déposition  est  reçue  cl  signée, 
cl  le  témoin  ne  jouit  d'aucun  délai  pour  sc  repentir 
cl  Vefraçcr  (3). 

3076.  1 .os  déclarations  incnsongères , en  matière 
cjv  ilo  » peuvent  constituer,  laiilùt  un  faux  en  écritures 
publiques,  lanliM  un  faux  témoignage  : il  importe  de 
ne  pas  cunrotidre  les  caractères  de  ces  deux  crimes. 
Ucltc  conrusion  nous  parait  avoir  été  faite  dans  une 
espèce  où  un  individu  s'était  présente  devant  le  juge 
de  paix  , cl  avait  requis  acte  de  ce  qu'il  d(xlarail»  avec 
serment , s’étre  trouvé»  après  un  combat , à l’hôpital 
d’Alexandrie»  et  y avoir  vu  expirer  le  nommé  Asso» 
dont  la  feniinc  voulait  sc  remarier;  convaincu  d'im- 
posture, il  fut  condamné  i six  ans  de  fers,  pour  faux 
témoignage  en  matière  civile;  cl  le  pourvoi,  qu’il 
fonda  sur  ce  que  celle  déclnraliun  ii'étail  pas  un  Ic- 
nioignagc»  fut  rejeté  par  les  motifs  u que  Varlicle  47 
( litre  II,  section  11)  <lu  code  de  1791  veut  que  le  crime 


(I)  Arfd.  Voy.,  au  rtimoo'ntdirr,  les  Jitpoiilloni  dei  nou- 
vraiit  eotles  d'AlkiuBi-ne. 

(3)  Add.  Ccpemianl.  «lan*  les  enquêtes  sommaires  ou  com- 
merciales qui  se  font  à l'atiilicncc.  i)  nous  semlile  qu'il  faut  ad- 
neUre  U rétractation  jusqu'à  la  clAlure  des  débats  : il  y a même 
motif  de  décider  ainsi  qu'on  matiêro  rrinincUe,  si  loiiiefois  on 
admet  ce  système  en  matière  criminelle. 

(3)  Arr.  cass. , 6 novembre  1800  (SiREV  , VI , 1 , 183  { D.vi.- 

LOZ,  XWII,  liS). 

(A)  Voy.  tuprà,  n«*  tOOO  et  suit. 

(U)  Add.  b'aprês  ce  prioei|>e,  que  nous  croyons  eiact,  il 
faudrait  décider  auMi  qu'une  fausse  déclaraliun  d'avarie  faite 
sous  serment,  au  (;relfe , devant  le  pr<*sidcnl  du  tribunal  de 
commerce,  conformément  aux  art.  3fi,  343  et  3f7  du  rode  de 
commerce , ne  constiluo  pas  le  crime  de  faux  lémoigiiage,  car 
ce  n'est  pas  là  une  d«ju>sitioa  faite  en  justice.  Ce|>emlBiit  la  cour 
de  cassation  de  France  a décidé  que  ce  fait  constitue  un  faux 
téaoigoa(;e  en  matière  civile.  Arr.  cass.,  17  septembre  1836 
(Sir.  Viu..,  XXXVI,  1,  817).  La  haute  cour  des  Pays-llas 
s'esi  prononcée  dans  le  mime  sens,  dans  une  espèce  parfaite- 
ment identique.  Les  motifs  de  cette  décision  sont  que  la  dispo- 
sition de  l'art.  305  est  absolue  et  qu'on  ne  |>eut  restreindre  son 
application  aux  dépositions  faites  en  justices  que,  d'un  autre 
tété,  une  fauue  déelaralign  d'avarie  ne  t**ut  être  considerée 
cooitue  ua  léuoijna(^  dans  sa  propre  cauK,  puisque  cette  dé- 


de  faux  témoignage  en  matière  civile  soit  puni  de  six 
années  de  gêne;  qu’un  ne  peut  mettre  de  restrirlion 
à la  généralilé  de  celle  disfvosition ; qu'il  ii’csl  p.is 
nécessaire  qu’une  déclaration  dont  les  suites  peuvent 
devenir  dangereuses  pour  quelqu’un  ou  préjudiciables 
à Vonlrc  public  » ail  clé  faite,  dans  le  cours  d'une  in- 
slancc  liée;  qu’il  suflil  que  celte  déclaration  menson- 
gère ait  acquis  un  caraclcrc  public  devant  un  otTicicr 
ayant  caracléu!  pour  la  recevoir,  pour  qu'elle  doive 
être  considérée  comme  un  faux  témoignage  en  matière 
civile,  cl  qu'elle  .ipiK'Ilc  sur  son  auteur  la  peine  que 
la  loi  prononce  (3).  •• 

Ce  dernier  tuolifTstévidcnimcnl  inexact.  I.es  fausses 
déclarations  faites  devant  les  ofliciers  publics  compe* 
tenis  pour  les  constater  constituent  le  crime  de  foux 
en  écritures  (4) , mais  non  point  celui  de  faux  témoi- 
gii.nge.  Ce  dernier  crime  exige,  comme  un  élément 
nécessaire»  une  déposition  faite  eJi  justice  (8).  « I.c 
faux  témoignage,  disait  Vuralcur  du  corps  législatif, 
ne  peut  avoir  lieu  que  de  la  pari  de  ceux  qui  sont 
intcr))ellés  en  justice,  ou  en  vertu  de  scs  ordonnances  : 
(ouïe  déclar.vtion  cxlrajudiciairc,  si  elle  n'est  pas  con- 
forme à la  vérité , est  une  assertion  fausse . niais  n'est 
pas  un  faux  témoignage  (6).  n Ce  qui,  sans  doute,  dans 
VcspiVe,  .1  déterminé  Vanêt,  c’est  que  la  déclaration 
.ivatt  été  faite  avec  serment  cl  devant  le  juge  de  paix  ; 
mais  CCS  deux  circonstances  n'en  ebangeaient  pas  le 
caractère;  ce  ti'cUil  |>oinl  un  témoignage»  car  il  n’y 
avait  |Kjint  eu  instance  ctorUunnanreüc  la  justice  pour 
le  faire  prêter»  car  il  n’a\ail  point  été  demandé  cl  reçu 
dans  la  forme  judiciaire;  il  est  même  eudent  que  le 
juge  de  paix  était»  sous  tous  les  rapports,  incompétent 
pour  recevoir  une  telle  déclaration,  cl()Our  lui  faire 
]>roduire  des  eiïets;  mais  celle  considération  aur.)il 
eu  pour  résultat  de  délrulrc  toute  espèce  de  crime, 
soit  le  faux  tcmuigiiagc,  soit  le  faux  en  écritures  pu> 
biiques. 

Dans  une  autre  espèce , la  cour  de  cassation  a rc- 
roiimi  «I  que  la  rcclilicallon  faite  sur  lus  registres  de 
Vêlai  civil , par  suite  d'un  jugement  qui  l'a  ordonné , 
ne  peut  être  assimilée  à un  acte  reçu  par  VoITicicr  de 
l'étal  civil;  qu'elle  peut  être  modifiée  ou  détruite  s.ms 
qu'il  soit  nécessaire  que  la  partie  inlcresséc  qui  ne  Va 
pas  requise,  ou  qui  ii'y  a pas  clé  ap|>clcc,  emploie 
contre  elle  la  voie  exlraordiuairc  de  VinKriptioii  do 


clarallon  üml  servir  autsi  au  règlement  des  droits  d'autrui, 
Arr.  du  5 février  1839.  La  cour  provinciale  de  U province  de 
Groninçue  avait  déridé  que  cc  fait  n’élait  prévit  pnr  aucune  loi 
pénale,  et  eetle  opinion  avait  été  parta[;éc  par  l'avocat  général 
portant  la  parole  devant  la  haute  cour.  I>'un  autre  rùlé,  la  rham- 
hre  des  mises  en  acruMtion  de  la  Haye  et  le  procureur  général 
de  la  cour  do  Groninçue  y avaient  vu  un  faux  en  écriture  pu- 
blique. On  peut  voir,  sur  les  différentes  pbaset  «le  cette  procé- 
dure, les  jNrdfrJandaràe  jatrbocken  roor  rt^liQtlterdheid,  t.  I, 
p.  81 , où  le  profesacur  DEX  Trx  sc  prononce  dans  le  sens  de  la 
décision  de  la  haute  cour,  et  tèid.,  l.  Il,  p.  597  cl  tuiranles,  un 
article  de  II.  T.  Mees  et  A.  IHdemax,  tendant  à établir  que 
le  fait  jugé  par  la  haute  cour  n'est  prévu  par  aucune  loi  pénale. 

Siais  un  arrêt  plus  récent  de  la  cour  de  cassation  de  France  a 
décidé,  avec  plus  de  raison,  à notre  avn,  qu'il  n‘y  a pas  faux 
téinoignacv  dans  la  déclaration  mensongère  faite  devant  un  ju(^ 
de  paix  lors  d'une  apjiosition  de  scellés  (coDforaiéDent  à l'arti- 
cle 914,  n*  9,  du  coilc  de  procédure  ci«ile){  et  elle  a donné  pour 
motif  qu'on  uc  peut  considérer  comme  témoins  en  matière  ci- 
vile que  les  individus  appelés  judiriaircucnl  par  une  partie 
pour  déclarer  et  attester,  sous  la  foi  du  senaeiil,  les  faiu  qu'il 
lui  importe  d'établir  pour  les  fins  de  sa  Jcinandc.  Arr.  rejet» 
7 décembre  1858  (SlR.  Vll.l..,  XXXIX,  1,  536).  Op.  conf, 
d'A.  ftloniv,  p.  751.  Voy.  «uprd,  tt"  1C18. 

(0)  .Asid.  Locré,  t.  XV,  p.  466. 
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faux  ; qu'elle  n'a  A son  éf^anl  que  la  force  et  reffet  que 
la  loi  aUrihuc  aux  jugements;  que  la  fausseté  dos  dé- 
positions qui  en  ont  été  les  éléments  n'a  donc  pas  le 
caractère  d'on  faux,  mais  seulement  celui  d’un  faux 
témoignage  (t).  » Celte  décision  est  conforme  aux 
principes  : la  vérification  d'un  acte  de  l’état  civil 
forme  une  instance,  cl  les  dépositions  <lcs  témoins  qui 
viennent  ccrlilier  le  fait  rcclilicalif  sont  reçues  en 
vertu  d’une  délégation  de  la  justice;  ce  sont  donc  de 
véritables  témoignages,  et  leur  fausseté  doit  dés  lors 
être  incriminée  coiiimo  un  faux  témoignage. 

3077.  Mais  pourrait-on  attacher  ce  caractère  aux 
réponses  que  fait  une  partie  assignée  en  justice,  suit 
aux  inler|)cllalion8  de  son  adversaire,  soit  à un  inter- 
rogatoire sur  ^ils  cl  articles  ? Nous  avons  déjà  ré- 
pondu, en  thèse  générale,  négativement  à celle  ques- 
tion (it)y  et  la  raison  est  que  nul  ne  peut  porter 
témoignage  dans  sa  propre  cause.  I.a  cour  de  cassation 
a formellement  consacré  celle  décision  en  malière 
civde  (3). 

307Â.  Après  avoir  examiné  les  caractères  et  les 
cas  d’incrimiriatioa  du  faux  témoignage,  il  faut  par- 
courir les  peines  dont  il  est  allcinl. 

La  peine  établie  contre  ce  crime  par  les  anciennes 
législations  était,  en  général,  la  peine  du  laliuti  : le 
mal  que  le  faux  témoignage  avait  cause,  on  l'appli- 
quait à son  auteur;  la  loi  de  Moïse  exprimait  énergi- 
quement celle  règle  : yinimam  pru  anima , ocuium 
pro  ocu/Of  i/en/em  pro  deti/e,  wanutn  pro  manttf  pe- 
dem  piv  pede  exifjea  (4).  La  loi  des  Doute  Tables  avait 
prescrit  que  tout  fonx  témoin  serait  précipité  de  la 
roclie  Tarfiéicnne  : Si  <jnia  falsutn  tvatimonium  dise- 
ritj  aaxa  Tarpeio  prœcept  dejicHur  (5).  Mais  cette 
peine  ne  (anla  pas  à se  modifter;  les  peines  de  la  loi 
Vomtlia  de  fulsia  furent  appliquées  à ce  crime:  Pana 
legii  Coraetiœ  inogatur  et  qui  faltaa  teetationce  fa- 
crem/oa,  teaiimoniave  fataa  iftapicienda  ^ dota  malo 
cot\jecerit  (ü)  ; cl  la  même  loi  ajoulail  encore  : Si  quia 
ob  renunciandum  remUtendumre  teatitnrntiuiiif  di- 
cendum  rel  non  dicenduiu,  pecuniam  arceperit,  ptena 
leqiê  Cometia  a/flcilur  (7).  Or,  les  peines  <le  la  loi 
Lornelia  étaient  la  déportation  avec  la  connscalion  des 
biens,  si  le  coupable  était  de  condition  libre,  et  le  der- 
nier supplice,  s’il  était  esclave  (8);  la  peine  était 
niéinc,  dans  tous  les  cas,  capitale,  si  le  faux  témoi- 
gnage, porté  en  malière  criminelle,  a\ait  pu  entraîner 
celle  même  peine  contre  l’accusé  : I.njc  Coruelia  de 
aicariia  tenetur...  qui  falaum  leatimonium  dolo  nutlo 
dixerit,  quû  quia  publico  Judicio  rei  capHalia  damna- 
relur{Q).  l'osléricurcmenl  à ces  lois,  la  répression  fut 
laissée,  dans  certains  cas,  à l’arbitraire  du  juge,  cl  la 
loi  distingua  faction  en  dommages -intérêts  qu'elle 
accorda  à la  partie  k‘$ée  : Si  ia,  qui  ex  faiao  tealimoHio 
damnatuaealf  cicilUer  atjere  conti-a  teatem  roluerily 
quiilqitid damni  fecit,  abeo  recipiei;  cl  faction  pénale 
que  le  juge  devait  poursuivre  : Prœlerea  faiaua  Ule 
teatia  definitam  legibua  pixnam  auatinebit  [ÏO). 

3070.  En  France,  les  peines  sc  sont  plusieurs  fois 
mudifiées  : les  Capitulaires  de  Charlemagne  punis- 


(i)  Arr.  câM-,  31  aeveobra  180é  (Siasr,  l\,  1,  308;  D.U.- 
I.OX.  XWlî,  13.’»). 

(â)  \4*.  Vof.  auprd,  b*  5019. 

(3)  Arr.  ea»».,  33  ptuvi^e  ao  xt  (SlRBV,  III , 3,410;  Dai.- 
f.Oi,  XXVli,  119). 

(4)  Deuleroo.,  cap-  XIX,  v.  31. 

(d)  Paraphrase  de  J.  CooKmoT.  Voy.  .-iui.r- Gbi.m: , 
'ttcl.  allie.,  lib.  XX,  cap.  I. 

’tt)  L.  1,  pr.,  D.,  de  tege  Cbra.  de  faiaia  (XLVIII,  10}  ; J.  16, 
telealib.  (XXII.  5}. 

.)  L.  i,  b.,  de  leq.  Cor»,  de  faliia  16). 


salent  le  faux  témoin  de  la  perle  de  la  main  : Si  quia 
conri'cfwa  fuit  perjuriij  perdat  manum  aut  redi- 
mat  (II).  Les  Etablissements  de  s.vinl  Louis  ne  por- 
taient qu’une  amende  : u .Si  quelqu'un  est  convainni 
de  faux  lémnigu.ige,  la  justice  lui  imposera  telle 
amendequ'il  lui  plaira (13).  » François jugeant  ces 
peines  impuissantes,  établit  pour  tous  les  cas  la  peine 
(Je  mort  par  son  onlonnance  üc  mars  1531  : » Ordon- 
nons que  tous  ceux  qui  seront  atteints  cl  convaincus 
par  justice  avoir  fait  cl  passe  faux  contrats  et  porté 
faux  témoignage  en  justice,  seront  punis  et  exécutés 
à mort , telle  que  les  juges  l’arbitreront , selon  l'exi- 
gence des  cas.  » Muyart  de  Vouglans  dit  que  les  ciTels 
qu’a  produits  la  rigueur  de  cette  ordonnance  parurent 
tellement  salutaires,  que  l'exécution  en  fut  ordonnée 
successivcniciil  par  plusieurs  lois  rendues  sur  cette 
malière  (13).  En  elTel , fédil  de  mars  1«80 , fcdil  de 
novembre  1709  cl  la  déclaration  de  1720,  vinrent  tour 
à tour  conlîrmcr  celte  première  onJonn.incc.  Mais  la 
conclusion  qu’il  faut  tirer  de  ces  lois  succcssii-es,  c’est 
que  la  peine  de  mort,  malgré  leurs  prescriptions, 
n’était  pas  rigoureuscmonl  appliquée. 

Muyart  de  Vouglans  falteslc  lui-mème  : r Suivant 
notre  jurisprudence  actuelle,  dit  cct  auteur,  on  a cru 
moins  devoir  s'arrêter  à la  lettre  qu’à  l'esprit  de  ces 
lois,  cl  les  cours  en  runséquencc  ne  sont  plus  dans 
l'usage  cic  prononcer  la  peine  de  mort  que  dans  le  seul 
cas  où  le  crime  imputé  par  le  faux  témoin  serait  lui- 
incmc  de  nature  à faire  condamner  l’accusé  à celto 
peine,  s’il  en  était  convaincu,  c'est-à-dire que  nous 
avons  retenu  sur  ce  point  la  peine  du  talion  établie 
par  le  droiiynmain(14).»  ÎJi  jurisprudence  avait  établi 
plusieurs  distinctions,  d’abord  entre  lu  faux  témoi- 
gnage commis  en  matière  civile  cl  en  matière  crimi- 
iiolle;  ensuite,  et  en  malière  criminelle,  entre  te  faux 
témoignage  commis  dans  une  accusation  capitale  ou 
non  capitale,  l.a  f)cinc  des  faux  Icmuius,  en  matière 
civile,  était  laissée  à l'arbitrage  du  juge  ; il  en  était  de 
même  à l’égard  des  faux  témoins  dans  une  accusation 
non  capitale  : la  peine  la  plus  ordinaire  était  alors  les 
galères  ou  le  bannissement  avec  amende  honorable;  la 
peine  de  mort  était  réservée  pour  les  faux  Icmoignages 
portés  dans  une  accusation  capitale  (15). 

30^0.  Le  co<Ic  i>cnal  de  1791  ne  fait  qu’enregis- 
trer les  distinctions  de  celle  jurisprudence  : les  arti- 
cles 47  cl  48  de  la  deuxième  section  de  son  litre  H, 
prlic  II , porlaiciil  : r t^uiconque  sera  convaincu  du 
crime  de  faux  témoignage  en  matière  civile,  sera  puni 
de  la  peine  de  six  ans  de  gêne.  (Quiconque  sera  con- 
vaincu du  crime  de  faux  lémoignagu  dans  uii  procès 
criminel,  sera  puni  de  ta  peine  de  vingt  années  de  fers; 
cl  de  la  peine  de  mort , s'il  est  intervenu  condamna- 
tion à mort  contre  faccusé  dans  le  procès  duquel  aura 
clé  entendu  le  faux  témoin.  ••  Cette  dernière  disposi- 
tion , qui  n’aLteignait  le  faux  témoin  qu’en  cas  d’une 
coiidamnalioii  capitale  prononcée,  fut  modifiée  par  la 
loi  du  5 plu^  iùsc  an  n,  ainsi  conçue  : « Article  1*"’.  l.a 
peine  de  mort  prononct^  par  l’article  48  de  la  sec- 
liou  11  du  litre  II  de  la  deuxième  partie  du  code  pénal, 


(8)  L.  1,  s t3.  U.,dalf9eCorn.dffaUi$  (XLVIII.  16). 

(0)  L.  1,  S t,  D.,A<(/rÿ.  rern.  deaiear.  (XLVIII,  8;. 

(10)  L.  13,  c.od.,  de  letlib.  (IV,  90j. 

(11)  Capitul.  Car.  Magni,  lih.  Il,  cap.  X. 

(12)  Ancicnoci  lois  françaises,  I.  Il,  p.373, 

(13)  Loia  erim.,  p.  Sot. 

(14)  il>iilciB. 

(lit)  Joissi;,  Jutt.  erim..  Ht,  418;  Pai>ox,  liv.  XXII, 
tit.  XIII . n*  1 i Lr.PRKTRr  , cent,  i , chap.  LVI  ; FaKIXACU  S, 
qusst.  67,  n*  30;  JCL.  Cl. AM  .S,  4'rtitrfil<0r.  lib.  V , $ Fa/«KB*| 
b”  I i Damhucdeb,  Prax.  erim.,  cap.  XUÜ  «t  XX VL 
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coiilre  les  faux  témoins  entendus  sur  des  accusations 
capitales  t aura  lieu  quoique  k-s  accusés  à la  charge 
(lesquels  ils  auront  dépose  aient  été  acquittés.  — Ar- 
ticle â.  Ix-s  faux  témoins  qui  auront  déposé  à dé- 
charge, soit  que  les  accusés  de  crimes,  m(*mc  capitaux, 
aient  clé  acquittés  ou  condamnés,  seront  punis  de 
vingt  années  de  fers.  • Il  est  à remarquer  que  loulcs 
ces  dispositions  laissaient  une  lacune  en  ce  qui  con- 
cerne le  faux  témoignage  porté  en  matière  de  police 
cl  de  p(dicc  correctionnelle  : l.*t  jurisprudonee  appli- 
qua la  peine  relative  aux  ntalièrcs  civiles  (1). 

30S1.  Notre  code  s'est  conformé  à l'esprit  qui  a 
dicté  CCS  dispositions,  et  n’a  fait  d'autre  changement 
que  celui  qui  clail  nécessité  par  le  nouvel  ordre -de 
peines.  Le  faux  témoignage  en  nialière  criminelle  est 
puni  de  la  peine  des  travaux  forcés  à temps  : u t^>ui- 
conque,  porte  rarlicle  3i)1,  sera  cou|>ablc  de  faux  té- 
moignage en  matière  criminelle,  soit  contre  l’accusé, 
soit  en  sa  faveur,  sera  puni  de  ta  peine  des  travaux 
forcés  à temps.  « l.es  articles  ôGi  cl  3G5  prononcent 
la  peine  de  la  réclusion,  lorsque  le  faux  témoignage 
est  porté  soit  en  inaltéré  correclioniiclle,  seul  en  ma- 
tière civile.  IJ  en  était  de  mémo,  eu  matière  de  simple 
police,  .'ivaiit  la  loi  du  38  avril  1833;  mais  cetic  loi  a 
ajoute  à l'arlicic  3G2  un  deuxième  paragraphe  ainsi 
conçu  : <:  4,>uiconque  sera  coupable  de  faux  témoignage 
en  matière  de  police,  soit  contre  le  prévenu,  soit  en  sa 
faveur,  sera  puni  de  la  dégradation  civique  cl  de  la 
|)oiiie  de  remprisonnement  pour  un  an  au  moins  et 
cinq  .ms  nu  plus.  » Celle  dislincliun,  introduite  par 
un  amendement,  n'a  été  justifiée  que  par  celle  seule 
allégation,  que  la  |>cine  de  la  réclusion  était  trop  grave 
quand  la  fausse  déposition  n’a  pour  olijcl  qu’une  con- 
travention de  police  (2).  On  peut  ajouter  que  la  mini- 
mité  du  prt'judicc  dans  ce  cas  motive  sufllsamincnt 


(1)  Arr.  ouv.,  14  oivùtc  an  xm  (1>Al.t,Or,  XXVII,  1?0}, 

(2)  CoJf  p/nal  prtnjrrttif,  p.  298. 

(”>  \4A.  Voici  te  levlc  lies  articles  3G1, 302  cl  3C3  du  rôtie 
de  1810. 

Art-  361.  Qutrrmqiu  trra  coupable  faux  lèmoigmscen  ma- 
tière  m'iHiNr//r,  tait  contre  l'accHtc,  toit  en  ta  fureur,  sem  puni 
de  In  peine  dri  travaux  forcé»  à 

Si,  neanmoins,  T amue  a été  cundamnrà  unr  jm-irc  pltu  f>r(t 
que  celte  de»  travaux  forcit  à temps,  Ir  faux  témoin  qui  a dépoté 
cautre  lui  subira  la  même  peine. 

Art.  303.  Quiconque  sera  roupoble  de  faux  témoignage  en  mo* 
lihrt  eorTetlionntUe  on  de  poUet,  toit  tonife  le  prévenu,  toit  r«  ta 
faveur,  sera  puni  de  la  retlution. 

Art.  SC3.  Le  coupable  de  faux  témoignage  en  malirrc  nr<’/e, 
ami  puni  de  ta  peine  portée  au  précédent  art iWe. 

— «Ea  BicUant  l'art. 301  cd  regard  de  l'aK.  181, dit  M.  ll.Vl'.S, 
nous  trouvons  que  le  jii(;c  proooDçoiil  en  matu-rc  crimioclie,  ou 
le  juré  «pli  s'est  laissé  corromfire,  soit  en  faveur,  soit  au  piéju- 
dicc  de  l'accuse,  n'est  puni  que  de  la  réclusion  et  d'une  ameude; 
l.‘indis  que  le  faut  témoin  en  matière  crimiuclle  cnronrt  la  peine 
des  travaux  foreésàlcmps,  quand  même  il  u'aurail  rce»  ni  dons 
ni  promesses.  On  ronvicntlra  etpendani  que  le  juge  ou  te  juré 
qui  s’cit  laiué  corrompre  est  plus  eonpobte  que  le  faux  témoin, 
l.a  peine  portée  par  le  premier  paragraphe  de  l'art.  5G1  devrait 
donc  être  réduite  à celle  do  la  réclusion.  • (Ûharrra/ioiu,  etc., 

III.  ôi.)  I 

(4)  .\il4l.  Voy.  auprd,  d»3080. 

OvRXOT  dit  : * il  résulte  de  ecs  mots  du  second  paragraphe 
«le  l'art.  301  : le  faux  Umoin  qui  a déposé  eomut  lui,  que  lors 
même  que  l'accusé  aurait  été  condamné,  sur  la  déclaration  du 
jury,  à une  peine  plut  forte  que  relie  dci  travaux  forcés  A temps, 
ce  no  serait  loiijcKm  que  celte  dernière  peine  qui  devrait  être 
appli<|néc  au  témoin,  s’il  n'avait  pas  été  déclaré  d'une  manière 
forosellc  par  le  jury,  qu'il  aurait  porté  faux  témoiÿnagr  eontre 
l'aeeuté.  Il  ne  suffirait  |>as  d'une  simple  dcelaralion,  faite  parle 


cette  altéiiualion  üc  la  peine,  puisque  le  faux  témoi- 
gnage ne  |»eul  jamais  occ.isit»imer  au  prévenu  qu'une 
peine  légère,  à la  société  qu’une  impunité  exemple  tJu 
|>éril  (3). 

Ces  peines  se  modincnl  par  le  concours  de 
deux  circonstances  aggravantes,  l’une  spéciale  aux 
matières  criminelles,  l'autre  aux  matières  civiles,  cnr- 
rcclioiiHclles  cl  de  police. 

Le  deuxième  paragraphe  de  l’article  3CI  porte  : 
a Si  neanmoins  l'accusé  a été  condamné  à une  peine 
plus  forte  que  celle  des  travaux  forcés  à temps,  le  faux 
témoin  quia  déposé  contre  lui,  subira  la  même  |>cine.  » 
C’est  la  peine  du  talion,  que  nous  avons  vue  successi- 
vement appliquée  au  faux  témoignage  par  la  loi  ro- 
maine, r.iiiciennc  jurisprudence  et  le  code  de  179I.  IjC 
faux  témoin  n'est  toutefois  passible  de  la  peine  capitale 
ou  d’une  peine  pcr|>éluc]lc  (|uc  lorsqu'il  adéposc  contre 
l'accuse,  et  lorsque  l’accuse  a clé  condamné,  à la  suite 
de  son  témoignage,  à l'une  de  ces  deux  peines;  Je  code 
ii’a  point  admis  la  disposition  üc  la  loi  du  U pluviCkse 
an  11  (i). 

3083.  La  deuxième  circonstance  aggravante  est 
puisée  dans  les  causes  qui  ont  provoqué  le  faux  té- 
moignage. Iji  loi  ne  recherche  point  si  le  faux  témoin 
en  matière  criminelle  a été  corrompu  par  argent  : 
V C’est  un  crime  extrêmement  grave,  quel  qu’en  ail  été 
le  motif,  a dit  l'orateur  du  gouvernement,  que  de  faire 
perdre  à un  innocent  l'honneur  et  la  lilicrté.  quelque- 
fois même  la  vie,  ou  de  faire  rentrer  dans  la  société 
un  coupable  qui,  enhardi  par  l’impunité  même,  com- 
riiellra  l)ient(')l  de  nouveaux  forfaits  : ainsi,  en  matière 
criinincltc,  la  loi  n'a  nul  égard  aux  ressorts  qui  uni 
pu  faire  mouvoir  le  faux  témoin  (5).  » 

.^lais  celle  cause  d’aggravation  s’applique  a toutes 
les  autres  matières.  L’article  3C4  porte  : « I..C  faux  lé 


jury,  que  le  prêveoa  de  faux  (cmoignagc  aurait  été  ippclc  aux 
(l(-hnls  comme  témoin  deharga  car,  A la  requête  de  laquelle  dn 
partiel  qii'uD  témoin  soit  appelé,  il  doit  dêpoier  de  tout  cequ'il 
■ait  d rharge  comme  8 décharge / cl  la  aimpic  proltahtlilé  qu'ayant 
été  appelé  comme  témoin  d cAoi^ril  a du  aaliircllcmcat  déposer 
ron/rr  tacruté,  ne  peut  devenir  un  préleatc  tuRuant  |kO»r  faire 
supposer  que  c'est  récÜcnient  contre  l'accusé  qu'il  a porté  faux 
Itmoiguage.  ■ (Sur  l'art.  361,  n^S.) 

l.r  même  auteur  dit  encore  : * 1/art.  361  no  s'éUnt  oeriipé 
que  du  faux  lénmignage  porté  eontre  les  acculés  en  matière 
eriminelle  , la  peine  qu'il  prononce  devrait-elle  être  appliquée 
au  faux  témoin  dans  le  cas  où  le  témoignage  aurait  été  porté 
sur  une  aflTairr  qui  aurait  perdu  son  rarartère  de  rrime  aux  «lé- 
hals7  Si  l'on  peut  dire,  d'un  eûlé,  que  le  faux  témoignage  a été 
porté  sur  une  aeeusation  oiimùe,  cl  par  convé<|ticnt  sur  une 
maliiTceriminel/e,  on  peut  dire,  d'une  autre  part,  que  la  préven- 
tion aurait  été  mal  qualifiée,  puisque,  par  le  résultat  des  dél»ta, 
il  aurait  été  reconnu  que  l'arciiié  ne  s'ëlait  rcodii  réellement 
«-oupahicque  «l'un  simple  délit  .*  mais  le  fait  aurait  pu  ne  perdra 
son  carartère  de  crime,  que  par  le  fait  du  faux  temoigoage  qui 
aurait  été  porté,  et,  d'ailleurs,  l'art.  361  n'a  pris  en  considéra- 
tion que  la  qualification  du  fait  et  de  la  mise  en  aeensalioii  dn 
pi'évcnu,  sans  sVtre  occupé  des  rt'siillats  que  (tourraient  avoir 
les  poursuites;  cependant,  si  la  chaml>re  d'accusation  avait 
renvoyé  devant  la  cour  d'assises  la  connaissance  d'un  simple  «ft'- 
lil,  <|uotque  l'affaire,  par  tuile,  eût  été  soumise  A un  jury,  U y 
aurait  bien  eu  un  acesiaé.  mais  non  pas  une  matière  eriminelle 
A j»6cei  les  formalités  observées  dans  les  poursuites  n'auraient 
pu  attacher  su  fait  incriminé  no  caractère  qu'il  n'aurait  pas 
rccllcraent  re<;u  de  ta  lot.  » (7Ai'<l.,  n*t9.) 

It.VtTF.n  dit  que  ■ c'eal  an  fifre  de  l'areutalion  ou  de  la  pré- 
vention soumise  aux  déliais  qu'il  faut  avoir  égard  |<our  détermi- 
ner quelle  (4t  la  nsinre  de  ta  DMlière  dans  laquelle  est  rendu  1« 
témoignage.  • (rraifèdudroifrrim.,  $491.) 

(G)  I.  XV,  p.  443. 


V.  -•«  »*  “île 
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moin  en  malièrc  cnrrcclinnhelle  ou  civile,  qui  aura 
rrru  rie  l’argent,  une  récompense  quelconque  ou  des 
promesses,  sera  puni  ries  travaux  forcés  à temps.  Le 
faux  témoin  en  maltère  rie  police  qui  aura  reçu  de  l’ar- 
gent, une  récompense  quclcf)nquc  ou  ries  promesses, 
.sera  puni  rie  la  réclusion.  Dans  tons  les  cas,  ce  que  le 
faux  témoin  aura  reçu  sera  conli.squé  (l).  ■ Ainsi  le 
faux  témoignage  en  matière  correctionnelle  et  en  ma- 
tière civile,  est  assimilé  .au  faux  témoignage  en  matière 
criminelle  et  puni  rie  la  même  peine,  l(»rsqnc  le  témoin 
a rtçu  de  l'argent,  «ne  récompense  qucicomjue  o»  des 
promesses;  le  crime  s’aggrave,  non  plus  pour  le  pré- 
juriiee  qu’il  peut  causer,  mais  pour  la  nature  des  mo- 
tifs qui  dirigent  l'agent.  Il  faut  entendre  par  réroni- 
pensc  quelconque f uon-seulcment  les  présents  qui  ont 
pu  être  offerts  au  témoin,  mais  les  services  mêmes 
qu’il  a reeiis  en  vue  et  à raison  de  sa  dé|>osition,  et 
par  promesses  reçues  les  promesses  qu’il  a agréées  dans 
le  même  but  : les  promesses  même  verbales  pourraient 
constituer  l’aggravation  , dès  qu’elles  auraient  été 
agréées  (9). 

30A4.  Iæ  code  pénal  »le  1810  avait  confondu  dans 
la  même  disposition  le  faux  témoignage  en  matière  de 
jmlicc,  lorsqu’il  avait  été  également  provoqué  par  de 
l’argent,  des  récompenses  ou  ries  promesses  : la  dis- 
tinction introrinilc  par  la  loi  du  28  avril  1839,  dans 
l’article  562,  entraînait  une  distinction  semblable  dans 
l’arlirlc  361  : la  peine,  h l’égard  du  prévenu  de  faux 
témoignage  en  matière  de  police,  n’est  dans  ce  cas  que 
celle  de  la  réclusion. 

L’article  ajoute  que,  •«  dans  tous  les  cas,  ce  que  le 
faux  léinotn  aura  reçu  sera  connsqué.  » Cette  disposi- 
tion ne  s'applique-l'ellc  qu’aux  deux  paragraphes  de 
l'article  361  ? Faut-il  l’élcndrc  encore  au  faux  témoin 
en  matière  cr/mfnri/e  qui  a déposé  A prix  d’argent?  fl 
est  évident  que  la  raison  de  décider  est  identiquement 
la  même  dans  une  hypothèse  et  dans  l’autre;  et  comme 
l’article  emploie  ces  mots  dans  tous  les  cas,  nous  pen- 
.sons  qu’il  doit  s’appliquer  à tous  les  cas  où  le  témoin 
a reçu  des  objets  quelconques , que  ces  cas  soient  ou 
non  prévus  par  cet  article  <3). 

SOHft.  A la  matière  du  faux  témoignage  succède 
naturellement  celle  de  la  subornation  des  témoins.  î.a 
suboriialion,  en  effet,  n'est  qu'un  acte  de  coinpücilé 
du  faux  témoignage. 

Celte  règle  était  clairement  posée  par  Julius  Clarus  : 
les  suborneurs,  dil-il,  sont  les  complices  du  crime, 
*««/  socii  criminis  et  }>erjurii  (4);  en  conséquence, 
ils  étaient  punis  de  la  même  peine  que  les  faux  té- 
moins (î>).  'l'outcfuis , Muyart  de  Vouglans  fait  reuiar- 


(1)  A4d.  Voici  lo  lente  <lc  i’url.  361  du  code  de  1810. 

Art.  36i.  Le  faux  trmoiN  rn  mo/ière  eorreftionutUt,  depotiee 
OH  ricrie,  fui  aura  rrfu  de  l'nrgmt,  unc  rétompense  queiconque 
ottde»  promrtiet,  sera  puni  dn  trax'aux  forces  à temps. 

Dans  tous  les  cas,  et  que  le  four  témoin  aura  reçu  sera  eon/tsquf. 
(î>  Add.  Op.  conf.  de  CsR^OT,  lar  l'art.  5C1,  n»1.  Voye», 
en  re  sens,  arr.  raas..  17  septembre  1829  (Kihkt,  XXIX.  1,421;. 

(5)  Add.  Op.  conf.  de  CvnilOT  , iM.  , a*  4.  • Il  serait  ah* 
surde,  dit-il,  de  snpposer  qu'il  aurait  été  dans  l'intention  du  Ic- 
gislateor  de  laisser  en  la  possession  de  celai  qui  aurait  porté 
faut  témoignage  en  matière  erimiuelle,  l'ariyeut  quM  aurait 
rr^  pour  pris  de  son  crime,  lorsque  celai  qui  l'aurait  porte 
même  en  matière  civile  démit  le  restituer.  • 

RAt'TClt,  qui  admet  la  même  inlerpn'lation,  ajoute  : • Il  Faut 
remarquer,  d'ailleurs,  que  l'alinéa  ne  dit  pas  ; dans  tous  cas 
cas;  il  ne  se  réfère  donc  pat  aux  seuls  cas  dont  parient  le  com- 
mencement et  le  S 3 de  Tarticlc  ; mais  il  dit  : dans  tous  its  eati 
ce  qui,  joint  A la  ctrcootlanrc  que  l'art.  361  finit  la  série  des 
dispositions  concernant  les  faux  témoini,  prouve  suffisamment 
que  l'aJinéa  dent  il  s't(yit  est  eonman  k tous  tes  cas  de  faux  t^ 
CBACVIAC.  2. 


quer  que  « le  suborneur  sc  rend  douI)lcmcnt  crimi- 
nel, tant  par  le  faux  qu’il  commet  que  par  celui  qu’il 
fait  comtncüre  au  témoin,  cl  <(uc  d’ailleurs  il  y a tou- 
jours de  sa  part  du  dol  et  de  la  matignilé,  au  lieu  quo 
le  témoin  no  so  laisse  suborner  le  plus  souvent  que  j)ar 
des  vues  tl’inlén't  excitées  par  le  besoin  et  l’indigeiice, 
ou  bien  par  l'effet  de  la  jeunesse  et  de  la  simplicité  ou 
mémo  de  la  crainte  (6).  >• 

30M6.  liC  code  de  1791  avait  gardé  le  silence  sur 
la  provocation.  Le  projet  du  cotIc  de  1810  proposait, 
pour  remplir  cette  lacune,  une  disposition  ainsi  con- 
çue : «t  IkI  subornation  de  lémohi  sera  punie  de  la 
même  peine  que  le  faux  témoignage.  * Dans  la  discus- 
sion du  ronscil  d'Elal,  de  Lcssac  émit  l’avis  que  la 
sul>ornalion  devait  être  punie  plus  sévèrement  que  le 
faux  témoignage  : H Ce  crime,  <lit-il,  en  renferme 
deux  ; car  le  sulrorneur  séduit  le  témoin  et  perd  l’ac- 
cusé; il  faudrait  donc  lui  infliger  un  degré  de  peine 
au-dessus  de  celle  que  subit  le  faux  Iciiioin  (7).  » Le 
conseil,  afloptanl  cette  opinion,  décida  un  principe  que 
la  peine  de  la  subornation  serait  d’uti  degré  de  plus 
que  relie  du  faux  témoignage  : « C.cUe  subornation,  a 
dit  Faure  dans  son  exposé  des  motifs,  est  une  espèce 
de  provocation  si  dangereuse,  qu’on  a pense  que  le 
coupable  devait  être  puni  plus  sévèrement  que  la  per- 
sonne provoquée  (8).  x L'orateur  du  corps  législatif 
ajoutait  : « CcUc  aggravation  est  motivée  sur  le  rôle 
inêine  du  suborneur  qui  est  plus  (^u’un  complice  or- 
dinaire, puisque  c’est  |>our  son  intérêt  seul  que  le 
crime  est  ourdi  et  consommé;  dans  sa  main,  le  faux 
témoin  it’csl  qu’un  instrument  docile  cl  corrompu  (0).» 
En  conséquence,  et  d’après  les  termes  de  l’ancien  ar- 
ticle 363,  le  cou|>4iblc  de  subornation  de  témoins  était 
condamné  à la  peine  des  travaux  forcés  à temps,  si  le 
faux  témoignage  qui  en  avait  été  l'objet  emportait  la 
peine  de  la  réclusion;  aux  travaux  forcés  h perpétuité, 
lorsque  le  faux  témoignage  emportait  la  peine  des  tra- 
vaux forcés  à temps  ou  celle  de  la  dé|)ortation  ; et  à la 
peine  de  mort,  lorsqu'il  emporUit  celle  des  travaux 
forcés  à perpétuité  ou  la  peine  capitale. 

SOS7.  La  loi  du  28  avril  1832  a supprimé  celle 
aggravation.  Celle  suppression  rencontra  quelque  ré- 
sistance dans  le  sein  de  la  chambre  des  pairs  : lu  com- 
mission avait  proposé  de  maintenir  le  système  du  code 
])énal.  llcnouard,  commissaire  du  gouvernement, 
combattit  celle  proposition  : u ].c  système  présenté 
parle  gouvernement,  dit-il , avait  pour  objet  de  faire 
considérer  le  suborneur  comme  complice  du  faux  té- 
moin. La  commission  a considéré,  au  contraire,  que 
dans  tous  les  cas  le  suborneur  clail  beaucoup  plus 


inoicna(^,  D’ailleurs,  ta  division  <lu  (esto  «lu  code  en  articles 
ne  üèlcrm'tne  pas  plus  d'une  isanièrc  tranchsntc  le  sens  «le  scs 
dispositions,  que  la  division  en  livres  et  en  chapitres.  » (Traité 
dsi  drotf  erisn  , Ç 497  et  note.) 

— L tftxOT  dit  encore  : • l.’art.  364  ne  parle  que  de  la  ron- 
fisration  des  choses  repsee  / d'où  suit,  que  Ionie  autre  rccom- 
pCDSO  promise,  lors  nène  qu'elle  aurait  eu  ponr  objet  des 
sommes  d'argent,  ne  donnerait  pas  lieu  ü'co  prononcer  U con- 
fisvalion.  >•  (Sur  l'art.  364,  n‘  3.) 

On  peut  ajonlcr  aussi  que  les  chosos  revues,  ponr  pouvoir 
être  confis«|uécs,  doivent  avoir  été  saisies.  Sic  Haiteii, /oe. 
cil.,  et  S 4G0.  Voy.  tuprd,  n”  3327,  lès'f  ue  Ica  notes. 

(À)  Senteniiar.  lib.  V,  Ç /’dtiuin,  n"  8. 

(ri)  MI'VART  de  VotH:LAII.S,  Lois  srim. . p.  933; 

Juil.  crim.,  ni,427{  FARlXACica,  quxst.  67,  n*  837. 

(O)  Lois  srim.,  ke.  est. 

(7)  Proc.-vcrt>.  du  coDseil  d'Éut.  Séance  da  19  ooveiDhro 
1806  (Loaiè,  i.  XV,  p.  403). 

(A)  Xdé.  IdKRé,  t.  XV,  p.  443. 

(9)  AAé.  Idem,  t.  XV,  p.  461. 
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coupable  que  le  faux  l(5moin.  Cependant  il  tic  serait 
pas  difficiie  de  supposer  des  cas  où  le  faux  témoin  se- 
rait plus  coupable  que  le  suborneur.  Un  père,  par 
exemple,  pour  sauver  son  fils,  peut  se  rendre  coupable 
du  crime  de  subornation  de  témoins.  £h  bien,  ne 
peut-on  pas  dire  que  la  position  de  ce  père,  entraîné  à 
un  crime  par  sa  tendresse  pour  snn  fils , nicrito  plus 
d'indulgence  que  celle  du  faux  témoin  qui  aura  cédé 
pour  de  l'argent?  Cet  exemple  suffit  |)oar  prouver 
qu'il  ne  faut  pas  établir  en  principe  que  le  faux  témoin 
est  toujours  moins  coupable  que  le  suborneur.  » 
D'après  ces  observations , l’article  fut  renvoyé  à la 
cüinmissiuii , qui  présenta  un  nouveau  rapport  ainsi 
conçu  : « Le  système  du  code  pénal,  que  U commis- 
sion avait  cru  devoir  adopter,  était  de  punir  le  sulior- 
ncur  de  témoin  d’une  peine  supérieure  à celle  qui  était 
appliquée  au  faux  témoin.  Ix;  projet  du  gouvernement, 
au  contraire , est  de  punir  le  sutorneur  de  témoin  do 
la  même  peine  que  le  faux  témoin.  Après  avoir  exa- 
miné cette  question  avec  attention , votre  commission 
est  revenue  â l’avis  du  gouvernement  qui  considère  le 
suborneur  du  témoin  comme  un  complice.  Or,  dans 
le  sptème  du  code  pénal,  le  crime  de  complicité  étant 
toujours  puni  comme  le  crime  mémo , il  n'a  pas  paru 
à votre  commission  qu'il  fût  nécessaire  do  déroger  à 
ce  principe,  et  elle  u pensé  qu’il  valait  mieux  au  con- 
traire y rentrer  (1).  » Kn  conséquence,  l’article  301$ 
est  ainsi  conçu  : « Le  coupable  de  subornation  de  té- 
moins sera  passible  deg  mêmes  peines  que  le  faux 
témoin^  scion  les  distinctions  contenues  dans  les  arti- 
cles 361,  ZQiy  363  et  564  (S).  « 

SOîiK.  La  loi  est  ainsi  revenue  au  véritable  prin- 
cipe de  la  matière  : la  subornation  et  le  faux  témoi- 
gnage sont  deux  actes  qui  co«icourcnt  à un  même  but, 
mais  avec  un  caractère  distinct;  la  subornation  n’est 
qu'un  acte  lie  provocation,  pardons  ou  promesses,  i 
cuinmeUre  le  crime  de  faux  témoignage;  elle  constitue 
donc  un  acte  de  complicité  de  ce  crime  : le  principal 
auteur  est  le  faux  témoin,  le  suborneur  en  est  le  com- 
plice. 

r.c  principe  donne  lieu  i plusieurs  conséquences. 

Il  en  résulte,  eo  premier  lieu,  que  la  subornation  ne 
peut  être  incriminée  que  lorsque  les  témoins  subornés 
ont  déposé  contre  la  vérité.  Kn  eflet.  pour  que  le  com- 
plice d'un  crime  puisse  être  puni,  il  faut  que  le  crime 


(f)  VoNitettr  <Ia  34  njtrs  1833.  Code  pénal  proqrtêtif,  p.  300 
et  »uiv. 

rij  .\dil.  Voici  le  texio  do  Perticle  SCS  do  code  do  1810  t 
Le  coupable  de  tubcrnalio»  de  Umoitu  trra  eondamné  à la  peine 
des  Irai-aux  forets  à temps,  si  le  faux  trmoiÿnage  tfui  en  a üe' 
l'objet  emporte  ta  peine  de  la  réclusion  ; aux  (roratu  forcés  à per- 
pétuité, lorsque  te  faux  témoignage  emportera  la  peine  des  travaux 
forcés  « temps,  oh  celle  de  la  déportation  el  ô to  peine  de  mort, 
lorsqu'il  emportera  celle  des  IraiHlux  forcés  à perpétmité  oh  la 
peine  cepiioie. 

(3)  A44.  Vojr.fuprd.  n^OST  cl  laiv. 

(4)  Arr.  CMS.,  18  février  1613  (SiRBT,  Xllf , 1,353;  Dal- 
LOx,  VI,  335,  Dote. 

(6)  Arr.  CMS.,  83  veoderoiaire  en  vm  (Dai.14>I,  VI,  834); 
9iMrs1809(8ia£T,  IX,  1, 853;  Dali.ox.  VI,  835). 

(C)  Arr.  CSU.,  4 décembre  1813  (SlXET,  XIII,  1,  813;  Dal- 
t.OZ.  VI.  335). 

Add.  Néme  sens  t air.  eus.  de  Bel^ptjue,  1«*  jiria  1S88  {/nr. 
4e.B*lg.,i85ti,  1, 501);  10  jenvier  1S48  {ihid.,  1848,  1,53): 
34  septembre  1843  , 1843,  1 , ISi.  Arr.  eau,  deFraace, 

33ju<llet  1843  (Sir.  Vii.r..,  XUII,  t,  715). 

Op.  coof.  de  loDs  les  aatpars.  Mehi.1»,  Béptri.,  r»  Suéamm- 
tùm,  a*  7;  CSRAOT,  lur  Tart.  365,  a*  9,  ci  sur  l'art-SSOdacodo 
d’iDslmcIioD  crin.,  n«  16;  llOt]R«l7l«]iO!l , sor  l’art.  965,  b*  1 ; 
ÜAL1.0Z,  t.  XXVll,p.  1I8,II*  14;iUCTM,  $ 4M;  JLlGtAVI- 


lui-mème  ait  été  commis  ; or,  un  crime  n’est  réputé 
commis  qu'autant  qu’il  est  consommé,  ou  du  moins 
tenté  par  un  fait  matériel  qui  en  a commencé  l’exécu- 
tion (3).  Il  ne  peut  donc  exister  de  faux  témoignage 
que  lorsque  le  faux  témoin  a fait  sa  déposition,  et  dès 
lors,  tant  qu’il  ii'a  pas  déposé,  il  ne  peut  exister  de 
complice  de  son  faux  témoignage. 

Celle  conséquence  du  principe  que  la  subornation 
n'csl  qu'un  acte  de  complicité  a été  souvent  consacrée 
par  la  cour  de  cassation.  C'est  ainsi  qu'elle  déclare  par 
un  de  scs  arrêts  « que  le  fait  de  sut>oriialioii  de  té- 
moin, considéré  isolément,  ne  constitue  point  un 
crime;  qu’il  forme  seulement  un  moyen  de  complicité 
{par  provocation)  du  crime  de  faux  témoignage;  que 
la  subornation  de  témoins  ne  peut  donc  être  punissa- 
ble qu’autant  qu’elle  se  rattache  à un  faux  témoignage 
réellement  commis , ou  à une  tentative  criminelle  de 
faux  Icmoignage  (4).  » I.a  même  cour  avait  déjà  jugé 
sous  le  code  de  1791,  qui  avait  gardé  le  silence  sur  la 
subornation , u que  le  fait  de  subornation  de  témoins, 
considéré  principalement  cl  isolement,  n’est  qualifié 
crime  par  aucune  loi  ; qu’il  ne  peut  être  poursuivi  et 
puni  que  lorsque,  se  ratlacbant  à un  fait  criminel  par 
sa  nature,  il  peut  en  être  réputé  un  acte  de  complicité; 
mais  que  la  complicité  ne  peut  exister  qu’avec  un  dé- 
lit commis  ou  icnlé;  que  dans  l’cspécc,  le  jury  ayant 
déclare  qu’il  n'y  avait  pas  eu  de  faux  témoignage,  la 
subornation  de  témoins,  qui  o'eùt  été  que  la  provoca- 
tion à ce  faux  témoignage , ne  pouvait  avoir  le  carac- 
tère de  la  complicité  ; qu’elle  ne  pouvait  pas  non  plus 
être  considérée  comme  une  lentilive  de  faux  témoi- 
gnage, puisque  la  subornation  de  témoins  et  le  faux 
témoignage  ne  peuvent  jamais  constituer  le  même  fait 
et  concourir  dans  la  meme  personne  (3).  n 

L’ancien  art.  363,  qui  punissait  le  suborneur  d'une 
peine  plus  grave  que  le  faux  témoin,  n’était  nullement 
contraire  à celle  doctrine,  cl  la  cour  de  cassation  ré- 
l>ondail  à cette  objection  en  déclarant  m que  cct 
art.  363  n'a  pas  fait  de  la  subornation  un  crime  prin- 
cipal, qu'il  a seulement  voulu  modifier  l'art.  39,  qui 
punit  le  complice  de  la  peine  prononcée  par  la  loi 
contre  l’auteur  du  crime,  en  prononçant,  contre  le 
complice  du  faux  témoignage  par  sutrâmalion,  une 
peine  plus  grave  que  celle  qui  avait  été  fixée  par  les 
articles  précédents  contre  le  faux  témoignage  (6).  • 


RBsn.t.  T,  p.  110  ({.  I,  p.  133,  idit.  franç.):  nvRRUT  Saixt- 
l'itix,  p.  15,  noie  19,  n*9;  BoiT.iRD,  Leçons  sur  le  code  pénal, 
p.  60  { A.  nORlS,  p,  733;  Drvrrcf.R.  Mantsel  des  juges 
d'instruction,  n*  15;  LeSEI.I.VEIi,  Traité  du  droil  erim.,  b*  37  ; 
PAlM.lET.wui  r«rl.  365  du  code  pénal. 

Il  y a ecpcfldani  ici  une  renarque  A hirc.  Oa  a vu,  supri, 
3067  et  3068,  qne  noa  aateun  ti'admeileot  pai  la  possibilité 
d'uoc  lenl«(sr«  puDissabie  de  faux  ténoiipMge.  Ils  doTaiest  dis 
lors  admettre  aussi,  comme  ils  le  déclarent  au  cenMeacemnt 
du  B*  3088,  que  la  aHAonsMûm  ne  peut  être  inerisssimés  f u«  lors- 
que les  témoins  tmborssés  oav  airesi  «mire  la  vérité.  Mais  on  a vu 
aatsi,  dans  les  notes  des  b*  3067  et  3668,  que  cette  opiaion  do 
l’innocuité  de  la  tentative  de  biux  léiBoigaaffo  a'est  pas  admise 
généralement.  Dans  ce  dernier  système,  il  faut  cosuéqnemmrat 
dire  aussi  que  U snborMtion  devient  ponusabie  du  moment 
que  ks  témoins  aoboroés  ont  déposé  ou  tssvA  ai  aéaossa  conlro 
la  vérité.  El  c'est  ce  que  dit  en  effrt  LBEEAVEllK.un,  loc.  cil. 
Voici  oomment  s'exprime  ce  jariseOMultc  s•Remarqo•as  tou- 
tefois que  le  crime  de  faus  témoignage  peut  exister  indépen- 
damment de  l'cffei  qu’il  peut  avoir  produit,  et  que  si  le  subor- 
neur ne  peut  être  poursuivi  que  lorsque  celui  qu'il  s suborné 
est  lui-même  punisseble,  coiMie  1a  loi  punit  la  tentative  de  fAux 
témoignage,  ainsi  que  celle  de  tout  autre  crime  A l'égard  duquel 
eUe  n'a  pas  fait  d’exception  i ai  un  témoin  a commis,  dans  dca 
début*,  une  teufotfM  de  fuux  témoiguogs  iqiceptiblo  d«  prove 


CHAPITRE  LVI.  — Dü  FAUX 

SOftO.  Mail  cst-il  n^cssaîrc,  pour  l'existence  du 
crime  de  sulwmalion,  que  le  faui  témoignage  ail  élu 
constaté  parla  comlamnalion  même  du  faux  Icinoin? 

jurisprutlence  de  la  cour  de  cassation  a varié  sur 
celte  question  ; elle  avait  décidé , (>ar  de  nomhrcux 
arrêts,  que  la  subornation  n'était  punissable  qu'auUnt 
que  les  faux  témoins  avaient  clé  déclarés  coupables. 
Ainsi,  elle  déclarait,  dans  l'un  de  ces  arrêts,  « quo  la 
subornation  de  témoins  n'est  qu’un  fait  de  complicité 
par  provocation  du  crime  de  faux  témoignage,  et  qu'il 
s'ensuit  que  là  où  il  n'y  a pas  crime  de  faux  (émoi> 
gnage,  il  ne  peut  se  rencontrer  crime  de  salmrnalion 
lie  témoins;  que  ta  provocation  exercée  envers  des 
individus  pour  faire  un  faux  témoignage,  lorsqu'elle 
n'a  été  suivie  d’aucune  exécution  nt  d’aucun  cumiiicn- 
ecmciit  d’exécution  criminelle,  est  un  acte  immoral, 
mais  qui  n'est  passible  Icgalcment  d'aucune  peine; 
que,  dans  l’espèce,  les  individus  accusés  de  faux  té- 
moignage ont  clé  déclarés  non  coupables  par  le  jury 
cl.  par  suite,  acquittés;  qu'en  conséquence,  la  décla- 
ration afGrnialive  du  jury  sur  tu  question  de  suborna- 
tion de  CCS  témoins  ne  pouvait  servir  de  base  à ra;>- 
plication  d’aucune  peine,  puisqu'il  n’y  avait  pas  de 
crime  reconnu  constant  (1).  h 

l.a  même  cour  ré|>élait  encore  dans  un  autre  arrêt  : 

« que  l’applicalion  des  dispositions  par  lesquelles  l'ar- 
tictc  305  prononce  des  peines  contre  la  subornation 
est  siil>orüorméc  à l’cxistcncc  du  faux  témoignage  qui 
a élé  l’objet  de  la  sulrarnalion,  et  quo  là  où  il  n’y  a 
pas  crime  de  faux  témoignage,  il  ne  peut  sc  rencon- 
trer le  crime  de  subornation  de  témoins;  que,  dans 
respèce,  les  iccosés  de  faux  témoign.igc  avaient  été 
précédoinmcnl  déclarés  non  coupables  par  le  jury,  et 
que  dès  lors  la  décision  par  laquelle  le  demandeur  a 
été  déclaré  coupable  d'avoir  suborné  lesdits  témoins, 
ne  pouvait  servir  de  base  légale  à l’application  de  l'ar- 
ticle 365  lü).  •• 

3090.  Mats  la  cour  de  cassation  a reconnu, depuis, 
que  racquUtctncnl  du  faux  témoin  ne  doit  pas  néces- 
sairement effacer  le  crime  «lu  suborneur,  l/arrét  qui 
consacre  ce  changement  d’une  longue  jurisprudence 
porte  seulement  : u que  si  l'arliclo  365  statue  que  le 
coupable  de  subornation  do  témoins  sera  (tassibk  des 
mêmes  peines  que  le  faux  témoin,  il  ne  s'ensuit  pas 
que  le  suborneur  de  témoins  ne  sera  puni  qu’autant 
que  le  témoin  suborné  sera  puni,  et  de  la  même  |>cinc 
appliquée  à ce  téntoin  suborné;  qu’il  suit  seulement 
dudit  article  que  la  nature  de  la  |)eine  appliquée  va- 
riera, quant  à sa  gravité,  suivant  les  distinctions  des 
cas  où  la  peine  du  témoin  suborne  peut  être  augmen- 
tée ou  diminuée  (.>).  » 

(>?tte  dernière  décision  nous  parait  plus  confornic 
au  principe  de  cette  matière,  ün  a vu , en  elTet,  au 
chapitre  de  la  complicité  (4) , que  racquillcnwiit  de 


qiier  rapplical'ion  d'unn  peine,  conformémeot  à U «léfiaitioa 
(]M>n  a donnée  le  coilc  péoal,  le  vnliorncur  dort  Oire  puni  lui- 
romne  ô le  fsm  lêmoignagc  avait  eo  lien.  • 

ROl'KCriCVOX.CsfllOT.  DvM.OE,  IIM  TRA,  l.ltSRM.Vi'R. 
heit  ril.,  iViprimenl  dans  le  même  vens.  Dcciiiont  conforme*  : 
arr.  rais-,  18  février  1813  (Miser,  Xlil,  1,  9S3)t  18  novembre 
1831  (SlSEY,  XXir,  1,  53;  Dm.I.ox,  VI,  S35)  ; 30  jaillct  1K31 
(Bull,  D*  108);  11  octobre  1839  (/onm-  du  éroü  erimintl,  XII, 
190). 

— De  re  qne  la  suboniation  n'eat  panisulile  que  lorsque  le 
témoin  ttii)omê  a di^pofé  oa,  an  moins,  tente  de  dépoter  contre 
ta  vérité,  il  rttnMe  qne  b tf*laliT4  d«  tvb^maiian  n'est  pas  pn- 
nissaftle.  comme  il  a été  dit  suprd,  b*  806. 

(I)  Arr.  rasf  , 8 juillet  1836  (Misev,  XXX. 1,364). 

(4)  Arr.  oasa  , 96  juillet  1681  (/ottm.  dm  init  crim.,  III, 


TÉMOIGNAGE.  — S089-5091 . SOT 

l’auteur  principal,  lorsqu’il  est  motivé  sur  sa  lionno 
foi  et  sur  son  ignorance,  ne  fait  point  obstacle  à la 
comlanmatioti  du  complice,  et  que  ccl  obslaclu  ne 
s'élèverait  que  dans  le  seul  cas  où  racquitlcmcnt  serait 
fondé  sur  l'absence  du  fait  matériel  du  crime.  Or, 
lorsque  le  jury  déclare  le  faux  témoin  non  coupable, 
il  ne  dit  ]>as  ncccssaireinunl  qu'il  n’y  a pas  eu  une 
fausse  déposition  faite,  il  recoiinall  seulement  que ^ 
d’après  les  circonstances  de  la  cause,  le  fàux  témoin 
ne  doit  pas  être  puni,  (icllc  déclaration  ne  rend  donc 
pas  impossible  la  condamnation  du  suborneur,  Oppo- 
scrait-on  une  corrélation,  un  lien  nécessaire  entre 
l'exislencu  du  crime  do  faux  témoignage  et  Je  faux 
témoin  lui-même?  Cette  supposition  ne  serait  pas 
exacte  : il  n’y  a pas  de  faux  témoin,  porre  que  celui 
qui  a fait  la  fausse  déposition  était  en  dcmcncc  ou 
dans  un  état  d’idiotisme,  parce  qu'il  n'a  pas  agi  mé- 
chamincnl  et  avec  intention  de  nuire;  mais  il  y a faux 
témoigitagc,  parce  que  le  fait  qu'il  a cerlifié  était  ma- 
tériellement faux  : le  faux  témoin  n’esit  qu’un  instru- 
ment entre  les  mains  du  suborneur;  c'csl  celui-ci  qui 
conçoit  et  prémédite  le  crime  que  l'autre  ne  fait  sou- 
vent qu’exécuter  a veogiément.^ns  doute  cette  exécu- 
tion est  nécessaire  pour  l'existence  du  crime,  mais  la 
culpabilité  du  suborneur  ne  peut  être  subordonnée  à 
la  culpabilité  du  témoin  ; celui-ci  peut  avoir  agi  avec 
bonne  foi,  tandis  que  l'autre  le  provoquait  avec  la 
connaissance  du  crime.  Et  si  ces  deux  culpabilités 
étaient  nécessairement  liées  Tune  à l’autre,  le  subor- 
neur ccha()pcrait  le  plus  souvent  à la  peine.  Car  le 
faux  témoin  qui  ne  dépose  orüinaironient  que  sous 
l'impression  des  menaces  ou  d'une  fausse  pitié,  parait 
plus  faible  que  coupable  au  jury  qui  llicquilte,  eti 
réservant  toute  sa  sévérité  au  suborneur;  or,  celte 
distribution  d'une  sage  répression  deviendrait  inipos- 
sii)lc  dans  le  système  contraire;  l'acquittement  du 
témoin  aurait  pour  consèt|uencc  inévitable  celui  du 
suborneur;  et  quel  motif  d'une  telle  exception  à la 
règle  de  la  complicité?  Peut-on  croire  que  la  loi  ail 
voulu  laisser  la  soctélé désarmée  contre  l'un  des  dcîor- 
dres  les  plus  capables  de  la  troubler  (5)  ? 

3091.  Toutefois,  on  ne  doit  pas  perdre  de  vue  que 
le  fait  matériel  d'un  faux  témoignage,  ou  tlu  inuins 
d’une  déposition  mensongère  à l'audience,  est  indis- 
pensable pour  l'existence  du  crime  de  subornation; 
car,  si  la  culpabilité  du  témoin  s'évanouit  à raison  de 
sa  bonne  foi,  le  faux  témoignage  est  le  crime  principal 
dont  la  subornation  n'est  qu’un  acte  de  coiiiplicilé  ; il 
faut  donc  que  le  fait  matériel  de  ce  crime  suit  cunslatc 
par  la  déclaration  du  jury,  il  faut  qu'il  soit  constaté 
avec  toutes  les  circonstances  qui  lui  impriment  un 
caractère  criminel.  Ainsi  il  ne  suflit  pas  que  te  jury 
déclare  l'accusé  de  faux  témoignage  non  coupable  : 
cette  déclaration  n'est  pas  exclusive  du  faux  témoi- 


368);  1 1 cl  30  srplcmhrc  18i6  (MlAEV,  XXVM.  1,  307  et  »uiv.)t 
16  aovombre  1831  (SlARV  , XXII,  1,53;  ÜAM.OV.,  VI,  333,  et 
X\VII,137). 

(5)  Arr.  nM..  38wût  1834(8ilt.  Yili..,  X$XV,  1,  31). 

(4)  V«y.,  4Mj»rd,  b*'09B  et  »uiv. 

(H)  .4M.  Op.  ronf.  de  Carsot,  «ur  l'art.  365,  n*  4.  • Les 
peine*  de  l'art.  363,  dii-il,  devraient  élrc  appliqiiée*  au  sul»or- 
near  «fuaoü  nêtne  le  têaraÎB  lerait  déelarê  exeiiMM*,  oo  qu'é- 
tant de  moÎD*  de  leire  aui,  il  aurait  été  déclaré  qu'il  aurait 
a((i  un*  «ItsccrneinenI  : car  ce  o’e*t  pa»  la  peine  au 

faux  qui  doit  être  priae  en  cenaidératioa  dani  *e*  rap- 

ports avec  le  aubornear,  mais  cdle  qu'emporte  le  fans  lémoi- 
(piaee  eoMidéré  en  hii-iuéme  et  d'aprH  le*  rirroniianres  plua 
on  main*  pravea  qni  l’ont  accompa^v.*  nAt'TCB.S  498 

A.  Monix,  IHcl,  p.  733, 
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gnago  )Qi-nu‘mo,  mais  elle*  no  l'clal)lil  pas  ; il  ne  .siifTil 
{tas  non  plus  que  le  fait  d'une  dcjtosihun  mensongère 
soil  déclaré  cnnslanl,  car  celle  déposition  ne  constilue 
pas  nécessairement  un  faux  témoignage;  il  faut  qu’il 
soit  reconnu  qu’elle  a élé  faite  à l’audience  et  qu'elle 
était  préjudiciahic  : en  un  mol,  le  jury  doit  déclarer 
conslatil  le  crime  dont  le  suborneur  s'est  rendu  le 
complice.  I.a  cour  de  cassation  a pleinement  reconnu 
ce  point  par  un  arrêt  porlant  <■  que  si  racquiUemenl 
du  témoin  suborné,  dont  la  cause  peut  être  dans  io 
défaut  d'intention  criminelle  delà  part  de  ce  témoin,  ne 
fait  pas  nécessairement  obstacle  à la  condamnation  du 
suborneur,  il  faut  au  moins,  pour  que  celte  condam> 
nation  puisse  être  rt^gulièremcnl  prononcée,  que  le 
jury  déclare  constant  le  fait  «l’une  déposilion  menson- 
gère failc  Â raudiencc  conlre  l'accuse  ou  le  prévenu 
ou  en  sa  faveur;  que,  dans  l'espèce,  ri'xisleucc  du 
faux  témoignage  n'est  constatée  ni  par  la  première 
partie  de  la  déclaration  du  jury  qui  est  simplement 
ii<‘galivc  du  crime  de  faux  témoignage  impute  au  Ic- 
niüin , ni  par  la  seconde  partie  qui  est  simplement 
aflirmalivc  du  fait  de  subornation,  sans  que  la  question 
à laquelle  elle  se  rap]>orlc  énumère  les  circonstances 
constilulives  du  faux  témoignage  ; que  cependant  la 
cour  d’assises , au  lieu  de  prononcer  rabsolutioii  de 
l'accusé,  a prononcé  contre  lui  les  peines  délerniinées 
par  les  articles  5(11  et  585  ; que  par  là  elle  a viole  ces 
articles  (I).  » 

3099.  Du  principe  que  la  subornation  n’est  qu'un 
acte  de  complicité  du  faux  témoignage,  il  résulte 
encore  que  la  loi  n’a  |)oint  dû  delinir  les  actes  qui 
constituent  la  subornation  : celle  dértmliun  se  trou- 
vait, en  elTct.  dans  les  termes  de  l’art.  60  qui  déter- 
mine les  caractères  de  la  complicité;  et  l'on  peut 
meme  ajouter  que  du  moment  que  la  loi  cITaçait  l’ag- 
gravalinu  penale  que  l’ancicii  art.  365  faisait  peser  sur 
le  suborneur, celarticlc  pouvait  disparaître  tout  entier 
sans  inconvénient  ; car  il  se  trouve  complètement  dans 
les  dispositions  des  art.  50  cl  GO. 

Ainsi,  ceux  qui  par  dons,  promesses,  menaces,  abus 
d’autorité  ou  de  pouvoir,  machinations  ou  artifîces 
coupables,  auront  provoque  le  faux  témoignage  ou 
donné  des  instructions  pour  le  eommoUre,  sont  cou- 
jiablcs  de  subornation.  subornation  |>eut  donc 
s’cfTcclucr  de  diiïcrcnlcs  manières  : par  la  crainte,  en 
menaçant  le  témoin  de  lui  faire  perdre  sa  fortune,  sa 
profession,  la  vie  iiiémc;  par  abus  d’autorité,  lorsque 
le  suborneur  ordonne  aux  personnes  qui  sont  dans  sa 
dé|>cndancc  de  faire  une  fausse  déposilion  ; par  cor- 
rujition,  lorsqu'il  donne  ou  promet  de  l'argent,  lors- 


(I)  Arr.  c*M.,  16J#nT.1835  (Si*.  YiLi..,  XXXV,  1,310). 

Am.  Voy.  au««4  «rr.  eut.,  30  octobre  1B34  (Si*.  Yll.1.., 
XXXV,  1,  333):  et  arr.  catt.  de  DelgÎ4]ue,  34  tepicmbre  1043 
{Jvr.de  13). 

(3)  Arr.  eau.,  Parii , 10  août  1636  (Si*.  YiU...  XXXVIl,  S, 
131). 

(3)  Voy.  $vprd,  n**  C63  et  tuir. 

(4)  Add.  Du  moment  que  l'on  admet  que  la  lubornatioo 
n'ett  f u'wn  acte  de  complicité  du  faux  lémoicnage,  il  faut  ad- 
mettre autsi  let  conséquence*  que  nos  auteurs  déduisent  ici  de 
CO  principe.  Mais  il  nous  semble  que  ce  principe  est  un  peu  ex- 
clusif. l.a  subornation  est  uns  doute  un  acte  de  complicité  du 
faux  Icmoicnagc,  la  nature  des  clioscs  le  veut  ainai:  mais  elle 
n'est  pas  cela  umysinncnt , dJo  est  auui  un  crime  $vi  genrrù, 
puisque  le  législateur  en  a fait  l'objet  d'une  disposition  spéciale. 
Et  cela  est  vrai  surtout  dans  le  système  du  code  penal  de  1610. 

• La  subornation  de  témoins,  dit  Cvbxot,  n'est  pas  définie 
par  le  code  ; elle  te  ceiutituo  par  la  séduction  qui  est  employée 
envers  le  témoin  pour  lui  faire  porter  un  faux  lémoi{7nagc,  de 
quelque  otoiére  que  le  aubomeur  »’y  aoil  pris  et  queü  que 
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qu’il  natte  le  témoin  do  l'espoir  de  l’cnrichtr  ou  de 
l'avancer  ou  d’amclinrer  son  sort  : tous  ces  moyens 
sont  également  coupables,  tous  constiluenl  égaleincnl 
un  acte  de  complicité  du  faux  témoignage,  et  par 
conséqui'til  la  subornation. 

9093.  Celui  qui  sollicite  d’un  témoin  un  faux  té- 
moignage, comme  un  acte  de  pure  complaisance  et 
sans  lui  faire  aucunes  promesses,  se  rend-M  coupable 
de  subornai  ion?  i.a  cour  royale  de  Paris  a résolu  cette 
question  afTirinalivcmcnl  : u Attendu  qu'il  y a subor- 
nation (lès  qu'à  l’aide  d’une  séduction  quelcoiiqne 
employée  envers  des  témoins,  un  faux  témoignage  a 
été  purlc  en  justice;  qu'il  résulte  des  termes  formels 
de  l'art.  365  que  le  coupable  de  subornation  doit  être 
puni , soit  que  le  faux  témoignage  ail  été  obtenu  n 
l’aide  d’ai^cnt,  de  récompenses  quelconques  ou  de  pro- 
messes, soit  sans  aucun  de  ces  moyens  ; qu’ainsi  on  ne 
doit  pas  clicrcbcr  dans  l’art.  60  les  caractères  de  la 
complicité  (â).  n Ot  arrêt  niéconnnlL  évidemment  les 
principes  élémentaires  de  la  matière,  tl  faut  distinguer 
la  suliornalion  en  général,  par  laquelle  on  engage  une 
personne,  à l’aide  d’une  séduction  quelconque,  à faire 
quelque  chose  contre  son  devoir,  cl  la  subornation  pu- 
nissable par  laquelle,  à l'aide  de  certains  nioycos  de 
provocation,  on  engage  un  témoin  à déposer  contre  la 
vérité.  La  loi,  dans  ce  dcniier  cas,  a défini  les  moyens 
de  provocation  constitutifs  du  crime;  or,  parmi  ces 
moyens,  la  demande  du  faux  témoignage,  sans  em- 
ployer ni  dons,  ni  promcs.ses,  ni  menaces,  ni  abus 
d’autorité,  ne  se  trouve  ]>as  comprise.  On  objecte 
que  l'art.  365  n'exige  point  l'emploi  de  ces  moyens  de 
{Provocation; mais  il  renferme  le  principe  que  la  subor- 
nation est  un  acte  de  complicité,  et  des  lors  les  règles 
de  la  complicilé  saisissent  cet  acte  et  le  souincUcnt  à 
leur  empire.  Il  serait  étrange,  ensuite,  de  punir,  à 
l'égard  du  faux  témoignage,  des  moyens  de  provoca- 
tion qui  ne  sont  pas  punis  quand  ils  ont  pour  objet  la 
perpétration  de  crimes  plus  graves  encurc(3).  I.a  simple 
demande  d'un  faux  témoignage,  lorsque  celle  dcinamlc 
n'est  accompagnée  d'aucuns  moyens  de  séduction,  ne 
produit  point  les  mêmes  cITels,  n’ofTrc  point  les  mêmes 
dangers  que  lorsqu’elle  est  accompagnée  de  dons,  de 
|>romesscs  ou  de  menaces  : le  témoin  n'est  en  butte  à 
aucune  tentative  de  corruption,  il  ne  subit  aucune 
iiiduencc  illicite,  il  conserve,  en  face  d’une  telle  de- 
mande, toute  sa  liberté.  Cette  démarche,  sans  doute, 
est  immorale,  mais  elle  n'est  point  un  acte  de  subor- 
nation, car  son  auteur  n’emploie  aucun  des  moyens 
frauduleux  qui  seuls  constituent  lo  crime  (4). 

8091.  Il  nous  reste  à parler  du  faux  serment. 


•oient  le»  moyen»  qu'il  ait  employés  pour  y parvenir;  d'oû  suit 
que  1*  subornation  JcvieuJrail  punissable  lors  mémo  que  le 
suborneur  n'aurait  pas  obtenu  le  faux  témoi|;nacc  |>ar  ar(^l  ou 
par  (les  promesses  fai(«N  et  agréées,  l'sK.  361  n'ayant  rappelé 
CCS  circonslanccs  que  comme  étant  oggruranlte  et  non  pas  nm- 
ilitutitti  (lu  crime  de  faux  témoignage  : il  fut  jugé,  en  conK?- 
qucnce,  Ic9  novembre  1615,  qu'il  suffit  de  la  simple  déclaration 
faite  par  le  jury  qu'il  y a eu  «uéematson  pour  rendre  applica- 
bles à l’accusé  les  pcin(»  prononcées  par  l'art.  365.  Dans  l'es- 
|>écc,  il  n'avoit  été  soumis  de  questions  au  jury  ser  aucune  des 
circonstance»  énoncée»  en  l'art.  304,  il  s'éUit  borné  à déclarer 
qu'il  y avait  eu  sulsornalion  : tur  cette  déclaration  Taccusé 
avait  élé  condamné  , et  ion  pourvoi  en  cassation  contre  l'arrél 
fut  rejeté,  a (Sur  Part.  305,  n'*  1.) 

Op.  conf.  ^ Bot  ncticxo.v , ^id. , tr  3,  qui  (ûle  également 
l'arrél  du  0 novembre-  ■ I.a  cour  de  cassation  , dit-il , rejeta  le 
pourvoi,  sur  le  motif  que  la  ««AorMéson  est  distinguée  par  U loi 
do  la  complicité  des  autres  crimes , puisque , d'une  pari , U loi 
prononce,  contre  les  saborDcurs,  une  peine  particulière  et  plus 
gra««  que  celle  portée  coatre  les  faux  lêintHos,  et  que,  par  Par- 
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1/arliclc  366  csl  ainsi  conçu  : •>  Celui  à qui  le  serment 
aura  été  üéférv  ou  référé  en  matière  civile,  et  qui  aura 
fait  un  faux  serment,  sera  puni  üe  la  dégradation  civi- 
que (I).  ■ li’cxposc  des  motifs  portail  à ce  sujet  : « Une 
disposition  relative  au  faux  serment,  et  qui  n'existait 
pas  dans  la  loi  de  1791,  a été  placée  dans  le  nouveau 
code.  crime  a clé  puni  de  la  dégradation  civique. 
Nulle  |>einc  ne  convenait  nvieux  au  crime  de  faux  ser- 
ment que  celle-ci  qui  consiste  dans  la  destitution  et 
rexetusion  du  condamné  de  toutes  fonctions  ou  em- 
plois publics,  et  dans  la  priralion  de  plusieurs  droits 
civiques,  tels,  par  exemple,  que  celui  d’clrc  Juré  ou 
témoin.  Le  coupable  de  faux  serment  est,  en  cflet, 
rendu  indigne  de  jouir  de  ces  avanlages(S).  • L’orateur 
du  corps  législatif  ajoutait  : « Celle  peine  infamante 
convient  à des  êtres  vils  cl  sans  honneur  qui,  consti- 
tués juges  dans  leur  propre  cause,  ne  répondent  que 
par  un  parjure  à cet  honorable  ap|)cl  fait  à leur  pro- 
bité (3).  » üii  lit  toutefois  dans  les  procès-verbaux  du 
conseil  d’Ktal  que  plusieurs  membres  avaient  du- 
mandé  que  le  faux  serment  fût  puni  des  mêmes  pe  ines 
que  le  faux  témoignage  : on  aliénait,  à l'appui  de 
cette  opinion,  que  le  faux  serment  csl  le  plus  éclatant 
des  faux  témoignages,  que  le  parjure  abuse  de  ce  qu’il 
yaüe  plus  sacré  pour  coimncllrc  un  vol.  11  fut  répondu 
que  le  faux  témoin  cl  le  suborneur  font  le  mal  pour 
le  mal  même  et  sans  y être  entraînés  |>ar  leur  iiilérél, 
au  lieu  que  celui  qui  prèle  un  faux  serment  n’a  pas 
dircclcusent  inlcnlioii  de  nuire,  il  est  séduit  i>ar  la 
cuinditc;  il  coiniucl  une  escroquerie,  et  ne  doit  par 
conséquent  être  puni  que  comme  escroc.  Le  conseil 
d'Etat  décida  que  le  faux  serment  serait  puni  d'une 
peine  allliclive  et  infamanlu  (4))  mais  la  dégradation 
civique  fut  seule  appliquée. 

309».  La  commission  du  corps  législatif  présenta 
sur  l'art.  3ü0  les  observations  suivantes  : k com- 
mission est  persuadée  que  le  serment  dont  on  entend 
parler  dans  cet  article  ne  peut  être  que  le  serment 
décisoire  ; mais  elle  fait  observer  que  cet  article,  éta- 
blissant une  peine  en  cas  de  faux  serment,  présente 
une  cunlradiclion  directe  avec  l'article  15Ü3  du  code 
civil,  ainsi  conçu  : « Lorsque  le  serment  déféré  ou 
référé  a été  fait,  l’adversaire  n'esl  point  recevable  à en 
prouver  la  fausseté,  n 11  serait  bien  à désirer  sans 
doute  que  celui  qui  a fait  un  faux  serment,  même  en 
matière  civile,  put  être  puni  ; mais  coiniiicnl  concilier 
la  disposition  dont  il  s'agit  avec  cet  article  du  code 
civil?  N’y  aurait-il  pas,  en  outre,  beaucoup  d'iticun- 
vériicnls  à admettre  la  preuve  qu’un  serment  de  celle 
espèce  est  faux?  Celui  qui  défère  un  serment  le  rend 
ilècisoirc;  s’il  a réclamé  une  somme  dont  la  loi  n'ad- 
inel  {Ms  la  preuve  par  témoins,  il  attaquera  le  serment 
comme  faux,  il  |>ourra  le  prouver,  cl,  par  là,  il  Irou- 


(icle  365,  elle  n’é1«l>lil  aucune  diuînclion  rclati vemenl  aux 
nioyeiii  ]»r  lc«|Uvb  la  kuhoraation  a pu  être  v|>t-rcei  en  lorto 
«jue,  üe  4uel«|uc  oiuiLTC  4u'cllc  l'ait  clé,  elle  rculrc  üaus  l’arli* 
du  365.  > 

Ces  lieux  auleura  ont  écrit  sous  Tcinpirc  üu  code  de  1810; 
laait  A.  .'Uonix.qui  a interprète  lu  code  rcvisc  en  France, 
s'exprime  de  la  nénie  manière  ; « Suivant  la  it|;i>laliob  cialilic 
)>ar  i«  code  do  1810  et  maintenue  d rcl  tÿord,  la  suliornalioB 
de  témoins  est,  non  point  un  fait  do  complicité,  mais  un  crime 
punissable  |>ar  iui-méme,  et  l’on  n'a  plus  liesoiti  de  |ioscr  des 
4Ucslionsdc  provocation  ou  complicité  dans  une  accusation  da 
cette  nature;  décidé  en  ce  sens  par  arr.  de  rejet  du  19  avril  1839 
(/ouris.d»*  droit  cri».,  h,U8).»  (PiW.  dudroil  crim.,  p.  7ôi.) 
Op.  conf.  do  1'aii.LIs;T,  sous  l'art.  565,  note  1. 

ilVLTKH  cnscicnu  4U0  la  sul>ornaliou  n'est  punie  que  comme 
acte  de  compliciU{  et  U ajoute  : ■ Il  ne  suit  pas  de  là  que  Ica 
aulrea  eapècea  de  conpticiié  en  matière  de  faux  iénioignage 


vera  un  moyen  do  faire  la  preuve  d’un  prêt  |)our 
lequel  la  lot  civile  ne  le  permet  pas.  On  peut  objecter, 
â la  vérité,  qu'ici  il  ne  s'agit  que  d'un  crime  à punir, 
et  non  d’opérer  rétablissement  d’une  délie  désavouée 
par  le  serment  : mais  le  créancier  csl  le  seul  qui  a 
intérêt  à arguer  le  serment  de  faux;  lui  seul  est  en 
étal  d’en  administrer  la  preuve;  si  la  fausseté  de  ce 
serment  csl  prouvée,  cl  que  ta  peine  soit  infligée , le 
créancier  s'en  prévaudra  d'une  manière  quelconque  : 
s'il  n'est  pas  reçu  ù s’en  prévaloir,  si  raelion  contre 
le  parjure  de  cotte  espèce  ii'apparlicnl  qu’au  pnnistère 
public,  agissant  d’après  une  déitonciaiiun,  le  créancier 
qui  aura  indiqué  les  témoins  ou  les  moyens  de  preuve 
aura  droit  de  demander  des  dommages  et  intérêts 
équivalents  ù la  créance  originairement  réclamée  [»ar 
lui,  cl  parviendra  ainsi  indirectement  à s'en  faire 
payer  au  moyen  d'une  preuve  à laquelle  il  n’était  |kis 
recevable.  D’un  autre  côté,  si  la  condamnation  du 
parjure  se  réduit  â lui  appliquer  la  peine,  le  créan- 
cier ne  le  |K}ursuivra  jamais , parce  qu'il  n'en  peut 
retirer  aucun  avantage,  cl  il  ne  voudra  pas  s'exposer 
à susciter  une  procedure  criminelle  (3).  » 

l.a  commission  concluait,  par  ces  motifs,  à la  sup- 
pression de  l’article;  mais  le  conseil  d'Etat  n’admit 
pas  ces  conclusious,  et  l’on  trouve  les  raisons  du  rejet 
dans  l’expose  des  motifs  : • La  |K)ursuitc  de  ce  crime, 
a dit  Faure,  appartient  surtout  au  minislcre  public, 
gluant  à la  partie,  ou  le  serment  a été  déféré  par  elle, 
ou  il  l’a  été  d'utTicc;  dans  le  premier  cas,  la  partie  est 
repoussée  par  l’art.  1363  du  code  civil.  Celle  dis|)0- 
siliun  a pour  but  d’cinpéehcr  que  la  jiartic  qui  est 
condamnée  par  l'elTet  d’une  déclaration  â laquelle  elle 
a consenti,  ne  recherche  â recommencer  le  procès  sous 
prétexte  que  la  déclaration  csl  fausse,  ce  qui  ne  man- 
querait presque  jamais  d’arriver.  Dans  le  second  cas, 
qui  est  celui  où  le  serment  a été  déféré  d’oflicc  par  le 
juge,  la  partie  intéressée  {>eul  être  admise  à prouver 
la  fausseté  de  la  déclaration  ; mais  elle  doit  se  confur- 
mer  aux  règles  prescrites  par  le  code  de  procédure 
civile.  A l’égard  du  ministère  public,  la  question  de 
savoir  si  la  partie  est  ou  non  recevable  à prétendre 
que  le  serment  est  faux,  lui  csl  étrangère,  l/iiilcrêl  de 
la  société  demande  que  le  crime  de  faux  serment  ne 
reste  pas  impuni  ; et  quoique  la  partie  ne  puisse  agir 
que  pour  son  intén-L  prive,  la  peine  duc  aux  crimes 
ne  doit  pas  moins  être  provoquée  par  le  ministère 
public  (6).  " 

« Celle  disposition,  ajoutait  l’orateur  du  corps  légis- 
latif, n’ouvre  aucune  nouvelle  action  au  condamne  : 
le  code  civil  a irrévocablement  réglé  tout  ce  qui  était 
relatif  aux  intérêts  privés  cl  à la  partie  civile;  c'est  le 
ministère  publie  qui  pourra,  dans  le  seul  intérêt  de  la 
société,  poursuivre  le  parjure.  Celui  qui  aura  fait  uii 


(s’il  est  |>oisilile  qu'il  y en  lit)  ne  àoiunt  pas  punisuldcs  selon  les 
rèsiev  communes  ; elles  le  sont  au  contraire  par  application  do 
cei  mûmes  règles.  ■ {Traiié,  etc.,  $ 4W.) 

Les  auteurs  des  Codes  français  auootOs  (TctI.CX,  fttl.riCY  cl 
d'Alvili.ers)  disent  egalement  : « Malgré  ses  «fEnités  avec 
la  complicité,  la  loi  a fait  de  la  suliornaüoii  un  crime  distinct,  et 
l'ou  ne  comprend  pas  qu'il  puisse  rester  soumis  aux  régies  de  la 
complicité  , subordunoé  à l'cxisiciicc  d'uu  fait  principal , lors- 
qu'il constitue  lui-niémc  un  fuit  principal.»  (>ioto  11 , sous  l'or- 
licle  3C5  du  code  pénal.) 

(1)  A4«l.  Cet  article  n'a  pas  été  modifié  par  U loi  française. 

(4)  \ü*.  LotKt,  l.  XV,  p.  H3. 

(o)  Add.  Idem.  i.  XV,  p.  4CI. 

(4)  Proe.-verb.  du  conseil  d'état.  Séance  du  19  novembre 
1808  (Locité,  t.  XV,  p.  405  et  suiv.). 

(}{)  Add.  Lof.RÉ.t.  XV,p.  499ctsuiv. 

(0)  Add.  Idem.  t.  XV.  p.  441. 
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faui  sonnent  pour  s’afTraiirhir  du  payemenl  d’une 
délie  conlraolce,  mais  dont  la  preuve  n'aurait  pas  clé 
préscnlt’^  ou  admise  dans  les  Irilmnaux  civils,  ne 
Jouira  pas  en  paii  du  fruit  de  son  imposture  \ elle 
pourra  être  dévoilée  au  graïul  jour  de  la  justice  cri- 
luinelle  : puisse  celle  crainte  saluiairu  arrêter  la  cupi- 
dité, releiiir  la  mauvaise  fui,  et  mcitre  un  terme  aux 
scandaleux  abus  des  scrinciils  dans  le  sanctuaire  de  la 
justice  (I)  ! * 

3096.  Toutefois,  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que 
le  serment  prêle  ne  pourrait  prciiilrc  le  caraclèrc  d’un 
faux  serment  et  devenir  passible  de  poursuites  crimi- 
nelles , qu'antaiil  qu'il  a été  produit  une  preuve  écrite 
pu  un  rommenccmenl  de  preuve  par  écrit  du  fait 
dénie  |>ar  le  serment,  lorsque  la  loi  civile  a soumis  ce 
fait  à ce  genre  de  preuve  (â).  En  effet,  si  les  faits  cri- 
minels peuvent  être  prouvée  par  les  dépositions  de 
témoins.  Il  n'en  est  pas  de  même  des  faits  civils  dont 
la  preuve  est  assujettie  par  la  loi  civile  à la  produc- 
tion d'un  acte  écrit  qui  les  constate;  à l'égard  de  ces 
faits,  la  loi,  qui  détermine  le  genre  de  preuve  auquel 


(I)  A«I4.  Loené,  t.  XV.  p.  4fil. 

(i)  Arr.  eau..  5 upt.  I61â  (Si«et,  Xlll,  1,  151)  i 17  juin 
1B15  (Sinev.  \m,  I,  1.19). 

(3)  Adil.  Iji  qtirtlion  Je  lavoir  ai  le  miniitère  pulilic  |>e»l 
proaver  |tar  («moîiu  U fauuelé  J'iin  priment  ItlmlêtiMtirc 
prilê  eD  matière  ciiile,  lorsque  ce  aci'nicnl  ae  ralta*  hait  k un 
objet  d'iino  valeur  tepi-ncure  à 150  franrn,  a êlû  divrneeienl 
Jugée  (ter  kl  Iribiinaiiv.  La  cour  Je  caualioo  et  les  cours  d'ap- 
pel Je  ikigique  ont  décidé  l'aflirmalivr.  I.a  cour  du  cassation  do 
France,  aliandonnaiit  sa  jiiriiprudeuce  antérieure,  a^ait  égale- 
nent  ronsacré  ce  système  daos  un  arrêt  de  1854  . mais  depuis 
(en  1814),  die  est  rcTCniic  au  système  contraiic.  Lctic  question 
appartient  à la  procédure  criminelle;  nous  la  rcIrociTemns  dans 
la  Théorie  du  code  d'i'nilruetton  erimiueUr,  où  uotis  frrons  ron- 
naltrc  les  diverses  phases  de  1a  jurisprudeiuc  et  la  doctrine  des 
•wieurs. 

('4)  Add.  L'art.  3G6  du  rode  pénat  ethit  opplieahte  au 
ment  luppktif?  — La  cour  de  catsaPon  du  Framc  a décidé  l'at- 
firmalivc,  allrndu  que  l'art-  ôTiOcst  al>so1u  et  ne  distingue  pas, 
Arr.,  90  janvier  181Ô  (8llt.  X IM..,  XLill,  1,  G59>.  Op.  conf.  du 
It.vi  TLtl,  3 500. 

— La  cour  d«  Liège,  Jugeant  comme  cour  dr  cassation,  a dé- 
cidé même  que  l'art.  360  est  appliraldc  au  scrmeut  simplement 
rdalif  à un  fait  isolé  duquel  ni*  dépend  |>as  la  décision  de  la 
cause.  Arr.,  30  novembre  1811  (Recueil  de  Liège,  t.  Vll.p.  554  ; 
Recueil  de  Sl’Rl  v t,  1895,  3,  349). 

4)  tUMiT  semble  ne  pas  ailmcilrc  celle  décision.  ■ L*art.  36C. 
dit-il,  n'ayant  parlé  que  du  sertaent  déftré  ou  référé,  celui  qui 
aurait  été  béncvokmcol  prête  u'aurati  pas  le  meme  caractère  de 
rrimlaalitéi  d'où  suit  qu'il  y aurait  preuve  acquise  que  celui 
qui  l'aurait  ainsi  prêle  en  aurait  imposé  à la  justice,  que  le  fait 
ne  rentrerait  pas  dans  l'application  dudit  article,  un  pareil  scr- 
rarnl  n'ayant  pu  ni  du  exercer  aucune  influence  dans  la  cause.  •• 
(Sur  l'art.  36fl,  n*  S.) 

(U)  .\dil.  i'arl.  368  nt  U apptùahU  à etluî  qui  prête  vn 
faux  ferment  datif  V intention  de  réeupérrr  une  chote  çui  lui  ett 
due,  maif  que  son  adrrrfutre  dénie.*  — « lji  fausseté  du  ser- 
ment, dit  n VtiTl.lt,  doit  être  un  fait  personnel,  car  il  s'agit  d'iin 
crime;  si  donc  celui  qui  a prêté  le  faux  serment  était  de  bonne 
foi.  r'est-è-dire  s'il  croyait  récllcmcat  que  le  fait  qu'il  attestait 
par  serment  était  vrai , il  n'y  aurait  pas  de  rrinc.  Mais  on  ne 
pourrait  considérer  ainsi  le  scrntcnl  faussement  prêté  dans  l'in- 
trotion  d'échaj>pcr  à une  oldigalion  rccllc.mais  qui  serait  éteinte 
par  une  eaception  on  un  bénéfice  dr  la  loi  auquel  nous  aurions 
droit,  mais  que  nous  ne  pourrions  établir.  La  matière  du  crime 
est  ici,  comme  dans  le  faux  Umoignage.  la  vérité  de  la  chose  ru 
tant  que  connue  du  prévenu.  Ainsi,  celui  qui,  dans  l'impossihi- 


ils  sont  soumis,  vlcfid  son  empire  sur  la  prncctiure 
criminclli*  ; elle  doit  êlre  observée  par  les  juges  cri- 
minels, même  dans  le  cas  où  le  fait  civil  se  lie  parties 
rap|>orls  necessaires  au  fait  |i(ini  |»ar  la  lui  pénale,  et 
où  la  preuve  de  ce  dernier  fait  est  subordonnée  à celle 
du  premier. 

Ainsi,  s'il  s'agit  d'un  payement  dénie  par  le  créan- 
cier, et  qui  est  soumis  dans  sa  preuve  aux  art.  13it 
et  1317  du  code  civil,  le  debiteur  ne  sera  pas  admis, 
sur  sa  seule  nllégalinn  qu'il  a déjà  payé,  à porter 
plainte  au  criminel  ; il  faudra  qu'il  produise  une 
preuve  écrite  nu  un  eoiiimenceinenl  tle  preuve  )>ar 
écrit  du  payement. 

Ainsi , s’il  s’agit  d’une  convention , d'une  vente  tlé- 
niéc  par  le  vendeur,  le  .serment  qu'il  aura  prête  ne 
|H>iirra  prendre  le  caractère  d'un  faux  serment,  h 
inuiiis  qu'une  preuve  écrite  nu  un  commencement  de 
celle  preuve  ne  soit  produit  à l’appui  de  l'accusa- 
lion  (3). 

3096  2^  (4). 

3096  3°  (3). 


lité  de  prouver, contre  la  demande  en  remitourcemeni  d'un  prêt, 
une  dette  de  rcxitlencc  de  laquelle  il  est  convaincu,  mai*  qu'il 
ne  peut  prouver,  prêterait  le  tennrot  A lui  impoaé  inr  la  quea- 
lion  de  Mvoir  a'il  n'a  pat  contracté  l'capronl,  et  qui  te  procu- 
rerait ainti  ta  liliéralioM  d'une  manière  indirecte  (par  la  roui, 
peiitatioa)  teraii  daot  k cat  de  l'artu-le  366.  Tout  au  plut 
pourrait-on  dire  qu'il  y a en  ta  faveur  Jet  eircootUncci  atlé- 
niianlet.  ■ {l.oe.  ril.,  $500.) 

llVRVnTevt  d'une  autre  opinion.  «Quoique  le  faux  terment, 
dit-il,  trinble  dovoir  eonttituer  dant  h>ut  lef  en  un  délit  punit- 
talile,  cependant  il  xerait  |KMaihIe  qu'en  k prêtant  ton  auteur 
ne»e  fût  pa»  rrndu  coupable  d'un  délit  puniitable,  e«  qui  arri- 
verait si,  lorqull  raurail  prêté,  il  avait  i'inlime  conviction  qu’il 
Il 'en  itn|H)sai(  pat  à la  justice,  de  aorte  qu'il  no  tuBlrait  |>aa  de 
la  simple  preuve  rapportée  que  l'accusé  aurait  prélé  serment 
contre  U vérité,  pour  fonder  sa  condamnalioa;  et  que  ton  ac- 
quiUmetil  devrait  être  prononcé,  s'il  résultait  des  JcImU  qu'il 
aurait  été  induit  en  erreur,  dr  manière  k ce  que  le  {dut  honnête 
homme  aurait  pu  y être  trompé  : mais  Imites  les  prétomptions 
s'élevant  coatre  lui,  il  resterait  hêccssairrmrnt  A sa  cliargc  d'é- 
tablir son  innocence. 

H Supposons  qii'nn  individu  A qui  le  serment  aurait  etc  déféré 
iur  la  remtse  d'un  dtqiAl  qui  lui  aurait  été  confié,  eût  aflirnié  ne 
l'avoir  pas  réellenrni  reçu,  dans  la  seule  intention  de  se  cou- 
vrir , par  ce  moyen , d'une  sotiinseqiil  lui  aurait  été  due  |>ar  le 
déi>osaal  et  que  cctui-d  aurait  refusé  de  lui  payer;  que  k fait 
fût  bien  coustalé;  pourrait-on  dire  que  l'accusé  aurait  rommii 
le  crime  prévu  et  puni  par  k présent  article  du  code?  Dan*  k 
fur  intérieur  il  n'aurait  fait  qu'une  cltose  juste  en  retcoanl  une 
somme  qui  lut  aurait  légilimemeiil  appartenu;  il  n'aiirail  porte 
aiirim  préjudice  A autrui  ; il  so  serait  seulcinciil  servi  d'une  mau- 
vaise voie  pour  se  la  procurer  et  peut-être  pour  éviter  ta  ruine 
entière  et  celle  de  sa  famille. 

• La  question  s'csl  présentée  devant  la  cour  do  rassalinn 
dans  une  espt-ce  qui  a une  grande  analogie  avee  cellc-ci,  et  elle 
fut  Jugée  d'une  manière  favorable  A î'arcusd,  d'après  celte  ron- 
sidération , que  la  toi  doit  losijoura  être  entendue  dans  le  sens 
que  la  justice  aj>proiive,  lorv|uc  sa  lettre  oe  s'y  oppose  pas 
d'uiw)  manière  A faire  souincUrc  sa  raison,  sans  examen,  A son 
rommsiulcmenl.  Hans  cette  affaire,  il  y avait  eu  soustraction 
d'une  somme  de  vingt  francs  sur  un  ffrand  ehrmin,  par  nn 
ers'aneier  sur  son  déhîlrurdu  mauvaise  foi,  et  la  somme  enkvée 
était  précisément  celle  qui  iiti  était  duo;  de  sorte  qu'il  n'yavait 
pat  eu  rrclkmenl  rotafrncrè'N  d'une  ehote  qui n'appartenail pat 
à t'aeeuJé  ; d'une  autre  part,  il  n'y  avait  ni  blessures  faites,  ni 
coups  portés;  aussi  l'arrêt  qui  avait  prononcé  i'acquiltcmcnl  de 
l'accusé  fut-il  muiiilcnii.  » (Sur  l'art.  360,  n**  5 et  6.) 


Digilized  by  Google 


511 


CHAPITRE  LVII.  - DB  LA  DÉNONCIATION  CALOMNIEUSE.  — 5097. 


CHAPITRE  LVII. 

De  le  dénonciation  ealomnietuo. 

(CoMiffie«/o/rc  Je  Vari.  375  Jm  code  pénnL) 

5097.  Les  dûpoûüooi  du  Code  pénAl  relative»  i la  calorouie 
et  aui  injures  sool  alirogées  en  l'raace.  Ces  délit» 
font  l'otùel  d’uae  législation  spéciale,  étrangère  au 
code  pénal , et  qoi,  pour  ce  motif,  n'est  pas  com- 
prise dans  le  plan  de  la  Théorie  du  code  pénaJ. 

3097  2».  Cet  ditpotWont  ne  tant  pnt  ohroqéct  en  Belgi- 
que. Leur  explication  fera,  avec  let  Mt  de  ta 
preste,  t’ohjet  d’un  travail  spécial.  Motifs. 

3198.  Les  art.  373,  376  et  378  dit  code  pénal  sont  resté»  en 
vigueur  en  France  comme  en  Belgique.  L’art.  376 
SC  borne  A renvoyer  au  o"  11  de  Part.  47t.  U sera 
eipliqué  au  chapitre  LXXXIII,  section  II,  § 11.  Les 
art.  373  et  378  font  Pohiet  du  présent  chapitre  et 
du  suivant. 

Dénonciation  calomnieuse  (art.  373). 

3099.  Caractère  général  de  la  dénonciation  ealonnieuse. 
Sous  quels  rapports  elle  diffère  de  1a  diffaraation  et 
du  faut  témoignage. 

5109.  Caractères  uATÉaicssdc  la  dénonciation  calomnieuse. 

PKiBiÈie  CONDITION.  L'actc  révélateur  doit  être  une 
dénonciation.  Le  caractère  essentiel  de  toute  dé- 
noociation  est  la  spontanvité. 

3101.  La  dénonciation  doit  être  faite  par  écrit.  Motifs. 

3109.  Suite.  Est-il  nécessaire  qn'cllc  soit  revêtue  des  formes 
prescrites  par  l’art.  31  du  code  d’InsIrucUoo  crimi- 
nellc?  Décisions  négatives. 

5103.  Suite.  La  déooncialioQ  peut-elle  être  incriminée  quoi* 
que  non  signée? 

8101.  Suite.  Let  formes  légales  sont-elles  nécessaires  si  le 
dciioociateur  ne  sait  ou  ne  veut  écrire?  Décision 
affirmai  ivc. 

3105.  La  dénonciation  faite  sous  la  forme  d'une  plainte  par 
une  partie  civile  n'est  point  è l'abri  de  l'action  cri- 
minelle. 

8106.  Dauxtane  coNDtTiox.  La  dénonciation  doit  être  faite 
aux  o/fleiert  de  Justice  ou  de  police  administra- 
tive ou  Judiciaire. 

5107.  Quels  sont  cet  officiers?  Les  dénonciations  faites  aux 

roinitlres  peuvent-elles  faire  l’objet  d’uno  pour- 
suite? 

5108.  Suite.  Officiers  de  police  Judiciaire.  Les  préfcts 

(gouverneurs)  doivent-ils  être  placés  dans  celte 
classe  d’officiers? 

5109.  Suite.  Officiers  de  police  admlnlstrallve.  Celte  qua- 

liAcattoo  doit-elle  être  restreinte  aux  fonctionnaires  I 
qui  exercent  celle  police,  ou  faut-il  l'êtendrc  à ceux  I 
qui,  dans  chai|ue  administration  et  dans  une  sphère 
spéciale,  sont  investit  d'une  autorité  disciplinaire 
sur  leur»  subordonné»?  Décision  en  ce  dernier  sens. 
JuitiScalion  de  cette  décision. 

3109  S*.  Let  membres  des  députations  permanentes  des 
conseils  provinciaux  peuvent-ils  être  considé- 
rés comme  officiers  de  police  administrative 
dans  le  sent  de  l’art.  373  ? Quid  si  une  dénon- 
ciation calomnieuse  avait  été  faite  dans  une 
pi'//f/on  adressée  aux  chambres  tégislallvet  ou 
au  rolt 

3110.  Caractère  lOBALdela  dêooociatioo.  U faut  qu'cUo  soit 


calomnieuse,  élêmeolt  de  ta  calomnie  : 1*  Faus- 
seté des  faits  imputés  f 2<>  mauvaise  foi  du  dé- 
nonciateur. 

3111.  Développement  des  doux  éléments  de  la  calomnie. 

PitsBiea  tiÉacNT.  il  n’est  pas  nécessaire  que  les 
faits  imputés  consülueot  un  crime  ou  un  délit;  il 
suffit  qu'ils  puissent  nuire. 

3113.  Suite.  JusUBcation  de  ceUe  interprétation.  Décision  en 
ce  sens. 

3113.  Par  quelle  voie  la  fausseté  des  faits  doit-elle  être  con- 

slalée?  Distinction  à faire.  1«  Le  fait  dénoncé 
constitue  un  fait  jvdicuibc.  Dans  ce  cas,  la  vé- 
rité ou  la  fausseté  des  faits  forme  une  question  pré- 
judicielle qui  doit  être  renvoyée  aux  juges  compé- 
lents.  Quels  sool  ces  juges?  Quid  si  la  fausseté 
des  faits  est  reconnue  par  te  dénonciateur  fuf- 
mème  t 

3114.  Suite.  La  question  préjudicielle  doit-elle  éire  consi- 

dérée comme  jugée  lorsqu’il  existe  une  ordonnance 
ou  un  arrêt  do  non-lieu  ? Quid  si  te  ministère  pu- 
blic a déclaré  qu’H  ne  donnerait  pas  tuile  à la 
dénonciation  parce  qu'elle  n’est  pas  fondéef 

5115.  9*  Le  fait  dénoncé  constitue  un  acte  AOiiMsTtA* 
Tir.  Le  tribunal  correctionnel  saisi  de  la  dénoncia- 
tion calomnieuse  peut-il,  dans  ce  cas,  statuer  sur  le 
caractère  des  faiu?  Décisions  uégalives  des  cours 
de  France  et  de  Belgique. 

3116.  Suite.  Critique  de  cette  jurisprudence.  Le  tribunal 
correctionnel  est  seul  compétent. 

8117.  Suite.  Suite. 

3118.  Suite.  Suite. 

3119.  Suite.  Suite. 

3190.  Suite.  Suite. 

3191.  Suite.  Cependant,  même  d’après  la  jurisprudence  ci- 

dcsius,  les  tribunaux  ne  doivent  surseoir  au  Juge- 
ment de  la  dénonciation  calomnieuse  que  lorsque 
le  fait  imputé  coostlluc  on  fait  adminislralif  com- 
mis par  le  fonclionoaire  dans  l'exercice  de  ses  fonc- 
lions. 

8199.  Dtoxiiix  îtincNT  ni  la  caionrit.  Mauvaise  foi  du 
dénonciateur.  En  quoi  consiste  celte  mauvaise  foi. 

3123.  Elle  doit  être  présumée  si  le  fait  déooncé  se  trouve 

faux.  Cependant,  cette  présomption  di«parall  si  le 
dénonciateur  avait  des  causes  légitimes  d'erreur. 

I Lois  romaines  conformes. 

31 24.  Suite.  Il  en  est  de  même  sous  Tempire  de  la  législation 

actuelle.  Décisions  en  ce  sens. 

3195.  Quelles  sont  les  causes  légitimes  d’erreur? 

3126.  Les  dénonciateurs  d'office  peuvent-ils,  en  cas  de  mao- 
valse  foi,  être  robjet  d’une  poursuite  ? 

3197.  Résumé. 

3127  9®.  Peines  de  ta  dénonciation  calomnieuse.  Texte 
des  art.  873  cl  374  Ju  code  pénal. 


3007.  I/arliclc  26  de  la  lot  (française)  du  17  mai 
1819  a abrogé  les  articles  367,  36H,  369,  570,  37t, 
372,  574,  575  et  377  du  cmle  |M.^nal  ; à ces  articles, 
d'autres  dispositions  ont  été  substituées  ; un  nouveau 
système  de  répression  des  délits  d’injure  cl  de  calom- 
nie a remplace  le  système  du  code.  Ces  délits  appar- 
liomienl  à une  législation  s{>éciatc,  ils  sont  soumis  à 
des  règles  particiilicrcs  ; étrangers  désormais  à notre 
co<le,  scs  principes  généraux  ne  leur  sont  plus  ap(*!i- 
cablcs.  Nous  uc  devons  puiul  nous  en  occuper  dans 
cet  ouvrage. 
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S09T  2°  (I). 

900S.  Trois  articles  seulement  de  In  section  qui 
fait  Tolijet  de  notre  cxnmeii  actuel  ont  survécu  à la 
révision  de  celte  )iarlic  de  la  législation  pénale  : ce 
sont  les  articles  373,  370  cl  378. 

J/arliclc  37G  se  borne  à déclarer  que  les  injures  ou 
expressions  outrageantes  qui  ne  renrerinenl  pas  l'iin- 
putalioii  d'un  vice  déterminé,  et  qui  n’unl  |ias  été  pro* 
forées  publiquement,  ne  doiinerunt  lieu  qu'à  des  |>eincs 
de  police  : ccl  article  n'a  <lès  lors  pour  objet  que  de 
renvoyer  au  ii”  1 1 de  l'arlicle  47 1 qui  punit  ces  sortes 
d'injures,  et  l'exanien  de  ces  deux  articles  ne  {>eut  être 
sé|>aré  (i). 

Nos  observations  ne  doivent  donc  porter  que  sur 
Jes  articles  373  et  378,  dont  l'un  prévoit  le  délit  de 
ilvnoHCiatiuH  calomnieuse , cl  l'autre  celui  de  rrrèla- 
tion  tic  sccrels  : cos  deux  délits  distincts  feront  l'objet 
de  cc  chapitre  et  du  chapitre  suivant. 

3099.  I.a  ürnuncintiun  d’un  acte  ré)>réhcnsihlc 
faite  à un  Jiiagislral  est  un  fait  licite  en  lui-niéinc,  cl 
même,  en  certains  cas,  prescrit  par  la  loi  : l'article  30 
du  code  d'instruction  criminelle  l'impose  comme  un 
devoir  aux  citoyens  qui  ont  clé  témoins  de  certains 
crimes.  Elle  ne  devient  critninellc,  elle  ne  prend  le 
caractère  d'un  délit  que  lorsqu'elle  est  faite  pour  ser- 


ti) .\(ld.  (.Ci  artidcA  ttC7  rl  Mti\anls  tlu  rode  pénal  or  utol 
(tas  altrogé*  rn  Cviicnilant  nou»  nou«  liortiont  à ro 

liroduiru  ici,  $impUmemt  pttur  mi'niurr.  le  lc\(c  Je  ci-s  srtirles, 
parce  <]u'il  est  itnpossiitlc  Je  le«  expliquer,  d'une  m.'^oi'TC  eon- 
trnaUlc,  Mn«  y rallaclier  l'etpliralion  d<-^  loi»  sur  k>»  Jélila  Je 
la  prcM«.  Un  Ira  rail  «le  celle  nature  serait  Iteaucoup  trop  étendu 
|)Oiir  être  Joun^,  comme  m/dtiiofi,  aux  ol>scrvations  sur  un  arli* 
cie  isolé  (lu  code  pénal.  Le  ronimrniairv  des  lois  en  ri{*ncur  en 
ndgique,  sur  la  calomnie,  1rs  injures  et  les  délits  de  la  presse, 
fera  l'ohjet  d'un  travail  spérial,  qui  sera  piildié  plus  lard,  et 
qui  prendra  place  dans  la  S*  série  de  notre  rollcction  des  t’om- 
tneRfoim  des  Commentairts , k la  suite  iks  la  Th^ie  du  tttde 
pénal. 

Art.  3C7.  Sera  roupakte  du  délit  rfi*  rntommV,  rWni  çui,  Mail 
dont  de$  lieux  ou  réunùm*  puMiet,  toit  dont  un  nrie  eulhenii(fne 
et  publie,  aotl<ia»«  un  ierit  impnW  ou  ^ui  oum  ricaffirhè, 
rendu  ou  dalrihué.aura  impulê  à un  individu  quelconque  des 
foilt  qui,  tilt  exifloienl,  expoirraient  relui  eonirv  lequel  Ht  sonJ 
artieulff  ù drt pourtui/es  rriminellet  ou  et/rrrriionnellct,  on  même 
l’erpoteruienf  teulemenl  ou  méprit  pu  à lu  kninedet  eiloyent. 

La  préttnte  (/iapos«7ion  urtt  point  apptieoble  aux  foilt  dont  la 
loi  autorité  la  puldieité,  >ii  à cr«i  çue  l'auteur  de  l'imputation 
était, par  la  nature  de  tet  funetiuni  onde  set  deooirt,  obligé  de  ré- 
véler 011  de  réprimer. 

Art.  £il  réputée  fauttr,  toute  mpulofion  à l'appui  de  la-^ 
quelle  la  preuve  légale  n'ctl  point  rapjxjrtée.  En  eontéquenet, 
l'auteur  de  rt»p«ta/ion  ne  sens  jtat  admit,  pour  ta  défente,  à de- 
tnander  que  la  preuve  en  Mit  fuite  : il  ne  pourm  pat  non  plut 
alirÿuer  comme  moyen  dVzewir  que  (et  pirvet  ou  Ut  faitt  tonl  iio> 
toiret.ou  que  let  imputatiuni  qui  dunnent  lieuàlapourtuile  sont 
ropiéee  ou  exlraitea  de  papiert  étranger»,  ou  d'aulrct  écrits  im~ 
priméi. 

Art.  369.  Let  ealomnitt  mitei  au  jour  par  la  voie  de  papiers 
étrangers,  pourront  être  pourtuirirt  rontre  eeux  qui  auront  en- 
voyé letarfirlet  ou  donné  /'ordre  de  les  intértr.ou  eoulribné  à 
/'itttrnduelioH  ou  A la  ditlribution  de  ett  fiapiert  en  France. 

Art.  370.  Lorsque  U fait  imputé  aéra  légalement  prouvé  crai, 
l'auteur  de  l'imputation  sera  ù l’abri  de  loule  peine. 

Ae  sem  contidrrér  comme  preuve  légale,  que  ctUe  çui  résultera 
d'un  jugement,  ou  de  tout  autre  acte  mttkentique. 

Art.  371.  Lorsque  la  prruee  légale  ne  sera  pas  rap;)ortée,  le 
ea/omniateursero  puni  detfietuei  tuicanles  : 

Si  le  fuit  imputé  ett  de  nature  à aicriler  la  peine  de  mort,  let 
travaux  farces  à perpétuité  ou  la  déportation,  te  cou/table  sera 
puni  d'uM  emprisonnement  de  dcitx  à driy  ans,  et  d'une  umtndc  de 
deux  cents  francs  à cinq  mille  franti. 


vir,  non  les  intérêts  do  la  justice,  mais  les  haines  et 
les  passions  de  son  auteur;  lorsqu'au  lieu  d'aider  aux 
reeberrhes  judiciaires  en  révélant  un  acte  cou|>ablc  et 
vrai , elle  a pour  but  de  les  égarer  en  imputant  à un 
tiers  un  aelc  nicrisungcr.  » St  une  dénonciation  caloiii> 
nicuse,  disait  l'orateur  du  corps  législatif,  est  faite 
par  écrit  aux  oHiciers  du  justice  ou  aux  ofliciers  de 
police  administrative  ou  judiciaire,  cette  dénoitcia- 
lion,  quoique  privée,  acquiert  un  degré  de  gravité  par 
s.!  clamlcsiinilé  même , |»ar  le  caractère  des  fonction- 
naires auxquels  clic  est  adressée,  par  la  |>os8ihililé 
d'en  faire  un  inslruinent  do  porséculiuii  ou  de  pour- 
suites criminelles  contre  rinnocencc  ; cl  c'est  avec  toute 
justice  que  le  projet  de  loi  soumet  à une  |»einc  particu- 
lière le  dénonciateur  qui,  sans  cette  disposition,  cchap- 
{>erail  aux  mesures  généraies  contre  la  calüiiiuio  (3).  » 
f.a  dénonciation  calomnieuse,  en  eflcl,  difltTc  tie  la 
(lifTamation,  d'abord  en  cc  que  la  dilTamaliun  n'existe 
pas  moins  lorsque  rimpulalioti  qui  en  fait  l'objet  est 
vraie,  tandis  que  la  dénoncialion  suppose  nécessaire- 
ment la  fausseté  du  fait  imputé;  ensuite,  en  ce  que  la 
dilThmaliun  exige  la  publicité  de  l'iaipulatioii , tandis 
que  lü  dciioncialioii  tance  scs  traits  dans  l'ombre  et 
clandeslinrmcnt  (4).  EllediiTèrc  également  du  faux  lô- 
muignage  en  cc  que  celui-ci  altère  la  vérité  en  face  de 


f)<tnt  tous  let  autres  eat.  l'empriiannement  sera  d'un  mois  à six 
I MOIS,  et  l'amende  de  cinquante  francs  à deux  mille  franrt. 

An.  37‘i.  Lorsque  let  faits  imputci  terunt  piiNiua6/ri  iMii'anl 
la  loi,  et  que  l'auteur  de  l’imputation  les  aura  deuoneét,  H tera, 
diiriiHt  l'inslruflion  sur  eet  faits,  sursis  à la  poursuite  et  au  juge- 
ment du  délit  de  calomnie. 

Art.  374.  Danslousirs  ens,  le  rtilumniaieur  sera,  à compter  du 
jour  nii  il  aura  subi  ta  interdit  pendant  cinq  ans  au  moins 
et  dix  an*  uh  plut,  des  droits  Mentionnés  en  /'ar(ir/c  bi  du  pré- 
sent code. 

An.  375.  (/uanfAux  injures  ou  aux  expressions  outragrantet 
qui  uerenfermemient  l’imputation  d'aucun  fuit  précis,  mais  celte 
d'un  Hcc  déterminé,  si  elles  ont  été  proférées  dans  des  lieux  ou 
réuNioiu  ptiblirs,  ou  iRxérée*  dans  drsetrits  imprimés  ou  mon,  yui 
awmiVNl  éilé  répandus  et  diitribués,  la  peine  tera  uru  amende  de 
tei:e  francs  à riitf  rrnit  francs. 

Art.  376.  Toutes  autres  injures  ou  rx/H-r*«ioji*  OH/<ttyrai>/r« 
fNi  n'auron/paxru  ev  donble  earaetère  de  gravité  et  Jr  pii6/iW<é, 
H*  çh’A  deefu-inet  desimpie poliee. 

An  377.  A l'égard  des  imputations  et  des  injures  qui  sertuent 
contenues  dans  les  écrits  relatifs  ù la  drfente  detfiarlirs,  ou  daus 
Us  plaidogers,  let  juges  saisit  de  la  coutcstuliuit  f/ourrout,  en  ju- 
geant la  cause,  on  prononrtr  la  «Mpprr**ion  des  l'nyiim  ou  des 
écn*<*  injurieux,  oh  faire  des  injoucliosu  aux  auleurt  dn  délit,  ou 
les  ausftendre  de  leurs  fonetious,  et  statuer  sur  les  domutagrs- 
interils. 

La  durée  de  ertte  suspension  Ne*  fusurra  excéder  six  mois 
en  cas  de  récidirr,  elle  sera  d" un  oh  om  mvtn*  e<  tle  cinq  ans  uu 
plus. 

Si  let  injures  ou  éerits  tn/<in'ru2  porfrtU  le  earaclire  de  ealom- 
ttie  grave,  tl  que  1rs  juges  saisis  île  la  eautestatinH  ne  puissent 
eoHNa//rf  du  délit.  Ht  nejtourront  pronon  eeremitc  les  ptévcHua 
f u'hrc  *u*pm*iuH  provisoire  de  tenrs  foneliont,  et  tes  renverront, 
pour /*yHynN<ii/dtt  délit,  devant  let  juges  compcttnls. 

(â)  Add.  Voj.infrà,  chap.  LXXXIII,  >ecl.  li,  S 11- 

(3j  Add.  i;«pp.  de  Movsciok.vt  (Lm.aé,  t.  XV,  p.  4C3). 

Add.  ■ Aioki,  dit  C.taxOT,  l'art-  373  ne  peut  recevoir 
cTapplicatioti  qu'au  seul  cas  Je  dénoocialion  faite  in  icrrcfum,  à 
la  justice  ou  aux  officier»  de  poücr  judiciaire  ou  administrative; 
et  non  pas  quand  le  dénoucialctir}  a donne  de  lapu(/<ri/é.a  (Sur 
l'art.  373,  n*  3.  Ilot  r.cticxov,  lAi'd.) 

Lorsque  l'auiinr  de  la  dénoncialion  y a donné  dv  la  publieité. 
In  fait  constitue,  eu  France,  tomme  le  disent  nos  ailleurs,  une 
diffamation;  en  tkl|;iqiic,  il  cousUlocrait  une  co/omufr  cl  Krail 
]>assililr  des  pcinri  pronouccct  par  l’arüclc  371  du  code  pénal. 
Voy.  infrà,  n"  3H1, 
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la  jusiicc  et  sous  la  foi  du  serment,  iandis  que  In  dé- 
nonciation, quoique  egalement  nirnsongére,  a pour 
cfîel  d’égarer  les  reclicrehcs  de  la  jusiicc  plutùl  que 
ses  jugements,  et  ne  sanctionne  pas  son  mensonge  par 
la  viuialion  d’un  serment. 

3100.  La  dcnoncintinn  caltminienso  est  un  délit 
complexe  dont  les  dilTérents  caractères  doivent  être 
examinés  et  constatés  avec  soin. 

l.a  première  condition  do  son  existence  est  que 
l’acte  révélateur  soit  une  c/énoAc/a/iofi.  Il  faut  donc 
qu’il  en  ait  le  caractère  cl  la  forme. 

].e  caractère  essentiel  de  tonte  dénonciation  est  In 
tpoHiauèitè  : lorsqu'une  |icrsonnc,  en  révélant  un  fait, 
répond  à un  interrogatoire,  transmet  ties  rcfiseignc- 
incnls  qu'elle  est  re<{uiscde  donner,  ses  déclarations 
ne  constituent  point  une  dénonciation;  car  autre 
chose  est  do  di^clarer  les  faits  qui  sont  à sa  connais- 
sance à l'aulorilé  qui  demande  celle  dérinrntion,  autre 
chose  de  provoquer  par  un  avis  secret  racliim  de  l’ad- 
niinistration  ou  de  la  jusiicc  qui  les  ignore.  Hr,  c’est 
celle  provocation  de  la  poursuite , cet  avis  d’un  fait 
inconnu,  celle  instigation  sccrèle,  (jui  huinenl  le  ca- 
raclcrc  dislinctif  de  la  dénoncialitni  : elle  doit  éire  à 
la  fois  l'expression  51101)10111*0  de  la  vulunté  du  dénon- 
ciateur et  la  cause  délerminaulcde  l'action  criminelle 
ou  disciplinaire  dont  elle  provoque  l’cxcrcicc.  (^Ue 
règle  a été  ploinentcnt  consacrée  par  la  cour  de  cas- 
sation, qui  a déclaré  en  prinequ;  : * qu’il  est  néces- 
saire, pour  qu’une  dénoncialinn  soit  déclarée  calom- 
nieuse. qn'elle  ait  clé  le  résultat  d'une  \olonlé  libre  et 
s|H»)lanéc  de  la  part  de  son  auteur  (1)  ; >»  et  qui,  dans 
une  autre  espèce,  a annule  une  cmMlamnalioii  pro- 
noncée pour  délit  de  <lénoncialioii  ca1omt)ieiisc  : « At- 
tendu qu’il  est  déclaré  dans  le  procès-vcrl>a]  que  le 
prévenu  ne  s’est  présenté  devant  le  maire  <|ue  sur  le 
désir  que  celui-ci  en  avait  témoigné , ce  qui  exclut  la 
spontanéité,  qui  est  un  des  caractères  essentiels  et 
né<'cssaires  de  la  «Icnonciation  (2).  » 

3101.  I.a  forme  de  la  dénonciation  ii’esl  qu'im- 
parfaitcmenl  Uélermincc  par  le  code  ])énal  : l'art.  373 
exige  seulement  qu’elle  suit  faite  par  écrit.  Cette  con- 
dition était  essentielle,  puisque  l’acte  «le  la  dénoncia- 
tion, lorsqu'elle  est  recoiimie  calomnieuse,  forme  le 
corps  mémo  «lu  délit;  il  faut  dune  que  col  acte  puisse 
être  représenté.  Cnmnicut,  en  cITel,  prendre  pour  ob- 
jet d’une  |K>ursuilccrimit)cile  une  dédar.aliun  vorl>a)c, 
quelques  paroles  fugitives  qui  ont  pu  être  mal  com- 
prises par  roHicicr  qui  lc.s  a riTueillics?  Comment 
incriminer  une  pensée  dont  les  expressions  n’ont 
|Hiinlétc  fixées  |>arson  auteur?  Comment  distinguer, 
d'après  un  indice  aussi  vague,  si  l'agent  av.iit  riiUcn- 
tion  de  faire  une  dcnonciaiioii  préjudiciable , ou  si  sa 
démarche  n’a  été  que  le  résultat  do  rimprudenee  et  de 
l’irréflexion?  La  <iénoncialinn  écrite  peut  seule  être 
incriminée,  parce  que  seule  elle  allestc  une  «ouvre 
réfléchie,  p.ircc  que  seule  elle  permet  d’apprccicr  le 
degré  de  culpabilité  de  son  auteur,  parce  qu’enfin, 
oITranl  une  garantie  plus  grande  aux  «ilTicicrs  auxquels 
elle  est  adressée,  elle  menace  d’un  plus  grand  péril  la 
|iersonnc  qui  en  est  l'ubjct. 

310^.  Mais  suflit-il  que  la  dénonciation  soit  rédi- 
gt-o  par  écrit?  l-lsl-il  néeessaiie  qu'elle  le  soit  aux  les 
fiirmes  prescrites  par  l’article  3 1 du  rode  d'inslrucl  ion 
criminelle?  Cet  article  est  ainsi  com;u  : ••  Les  déiion- 


(I)  Arr.  eut.,  90  juin  IS38(Sin.  VlM  .,\X\l\,  1,694). 
(4)  Arr.  caM.,3(léccnlr«  1819  XX,  1,08,  U.iLi.OZ, 

IX.  8) 

(3)  Arr.  rai».,  10  oclohrv  18IC  (Sini  v,  XVII,  1, 1 < D\l.l.oz, 
IX.  10)i  39  juin  1838(Hiu.  X IM  XXXIX, 1,694);  B décembre 
1837  (Sia.  Vll.l..,  XX.XVIII,  1,  360). 


cialions  seront  rédigées  par  les  dénonciateurs,  ou  par 
leurs  fomlés  de  procuration  S|>écialc,  ou  p;>r  le  procu- 
reur du  roi,  s’il  en  est  requis  ; elles  seront  toujours 
signées  )>ar  le  procureur  du  roi  à chaque  feuillet,  et 
par  les  dénonciateurs  ou  leurs  fondés  «le  pouvoir.  Si 
les  dénonciateurs  ou  leurs  fiitiilés  «le  pouvoir  ne  sa- 
vent ou  ne  veulent  pas  signer,  il  en  sera  fait  mention. 

; La  procuration  demeurera  toujours  annexée  à la  dé- 
noneialion;  et  le  üénonriatcur  pourra  se  faire  «léii- 
I vrer,  mais  à ses  frais,  une  copie  de  sa  dcnoncialion.» 

' est  le  motif  de  ces  précautions?  C’est  cvi«lc)ii- 
; ment  «roffrir  à la  jusiicc  cl  au  dcnnncinlcur  tni-mémc 
la  garantie  que  la  dénoncialinu  exprimera  les  Faits  tels 
qu’il  a voulu  les  .irticulcr;  c'est  dans  celle  vue  qne 
l’article  onlunne  que  la  dciionciatiun  sera  rédigée  par 
le  dénonciateur,  ou  par  son  fonde  de  pouvoir,  ou  |>ar 
le  procureur  «lu  roi,  et  qu'une  copie  pourra  en  être 
remise  à celui  qui  l'a  i>ortéc.  Ur,  si  ces  formes  sont 
utiles  pour  imprimer  à la  dénonciation  une  sorte  d'au- 
ihcnlicilé,  elles  ii’apportcnl  aucun  cicmeut  nouveau 
dans  la  moralité  du  (lélit,  lorsqu'elle  est  calomnieuse; 
ce  délit  est  le  même,  suit  que  l’agent  se  suit  ou  non 
.soumis  à ces  formalités.  Si  la  dénonciation  doit  être 
écrite,  c'est  que  c’est  le  seul  moyen  «l’en  faire  peser  la 
responsabilité  sur  son  auteur,  Dès  que  cet  auteur  est 
cumiu,  dès  que  scs  termes  sont  conslaU'S,  il  n'iiuporlo 
iiulleniciil  au  caractère  cl  à la  gravite  de  l’action  que 
1.1  déiioiaiation  ail  été  reçue  avec  toile  ou  telle  forme. 
On  «luit  donc  penser  que  ce  n’est  |>«)inlsans  intention 
que  le  légishiteur  s'csl  b«jrné  à exiger,  dans  l'art.  373, 
que  la  déijonciatiou  ait  clé  faite  |iar  écrit,  et  qu’on 
n’cnunçant  aucun  renvoi  à l’article  31  du  code  «l'iii- 
slrurlion  criminelle,  il  a voulu  soustraire  la  dénoii- 
ciatiuii  punissable  aux  formes  prescrites  par  cet  ar- 
ticle. Celte  inlerprcintion  acquiert  une  complète 
certitude,  si  l’on  considère  que  les  dciioiicialeurs  so 
déroberaient  aisément  à la  répression  de  leurs  calom- 
nies, en  négligeant  à dessein  de  remplir  les  formes 
legales,  cl  que  les  plus  dangereux  de  ces  agents,  les 
dénnnci.itcurs  anonymes,  échappcraieiil  dès  lors  à la 
peine.  La  cour  de  cassation  a adopté  celle  opinion  ; ses 
arK'ts  recoimaissciil  : k que  l'ariiclc  573  parle  d'une 
manière  générale  de  toute  dénonciation  calomnieuse 
qui  aurait  été  faite  par  écrit  aux  ofliciers  de  justice  cl 
de  police  ailmiiiistralivc  ou  judiciaire;  qu'aucune 
forme  n'a  été  prescrite  pour  qu'une  dciioiieialion 
écrite  pùl  être  répulét?  faite  par  écrit  ; qu’il  sulTil  que, 
de  quelque  m.'inière  que  ce  soit,  la  dénuncialion  ait 
été  présenléu  ou  transmise  par  écrit  à l’oflicier  de  jus- 
tice ou  «le  police  (3).  n 

La  dénuncialion  rend  dune  son  auteur  responsable 
de  son  contenu,  dès  qu’elle  est  écrite,  et  quelle  que 
soit  sa  forme;  elle  peut  donc  être  incriminée,  lors 
même  que  celle  forme  est  celle  d'une  simple  lettre. 
L’est  ce  que  la  cour  de  cas.valion  a jugé  par  un  arK’t 
portant  : « que  la  lettre  adrcssi'c  par  le  prévenu  au 
procureur  général,  écrite  cl  signée  par  lui,  est  une 
véril.ilile  dénonciation  contre  ceux  qui  y sont  dénoni- 
mésti).  » 

3103.  .Mais  si  celle  lettre  ti’ctail  pas  signée,  si  la 
dénonciation  résultait  «le  simples  notes  remises  à l’of- 
licier  «le  |>olice,  jiuurrail-elle  encore  m«)tîver  une  pour- 
suite criminelle?  I.a  cour  de  cassation  ii'a  pas  hésite 
à répondre  aniniialivemciit  (5).  Ce  n’est  qu'en  la  res- 


Ail<l.  Même  tCDD,  arr.  raos.,  6 noiit  1833  (Slli.  X (l.f.., 
XXXV,  1.  921).  Op.  conf.  ü‘A.  BI«>RIX,  Difl..  p.  2CI  j «le  l’.v- 
issxT,  f.ititde  la  pmte,  p.  4RG. 

(A)  Arr.  cn»$,,  5 février  1830  (SlRl'.Y,  XXX,  1,  9t0). 

<o)  Arr.  c»6$.,  10  octobre  IBtC  (Sir.cv,  WII,  t,  1 ; |>.li.l.ur, 
IX,  10). 
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serrant  dans  de  cerlaines  limiles  qoc  coUc  décision 
peut  être  adoptée.  I,a  signature  n’esl  point  utjc  con- 
dition essentielle  ilc  la  dénonciation.  Une  dénoncia- 
tion anonyme  n’est  pas  nmins  une  dénonciation  ; dès 
(jii'cllc  divulgue  un  fait  répréhensible,  dés  qu’elle  l’im- 
pulc  A une  personne  <lcsigfiéc.  clic  en  a tous  tes  carac- 
tères; et  il  semble  mémo,  si  elle  est  rœuvfrc  de  la  ca- 
ioinnie,  qu’elle  suppose  une  pcncrsilé  d’autant  plus 
grantle,  que  son  auteur  se  cache  sous  un  voile  plus 
épais.  Assurément  une  dénonciation  signée  peut  pro- 
duire, en  général,  plus  de  préjudice  à la  |)cr$onnc  qui 
en  est  l’objet,  par  cela  .seul  qu'elle  i»résenle  plus  de 
garantie  à l'officier  à qui  elle  est  adressée.  Mais  le  délit 
ne  résulte  pas  «lu  moins  ou  du  plus  de  gravité  du  pré* 
judire,  il  sunil  que  ce  préjudice  puisse  exister,  il  suf- 
lîl  que  la  dénoiicialiofi  soit  écrite  : l’écriture  est  néces- 
saire i>oar  constater  les  termes  de  la  dénonciation  ; la 
signature  n’a  d'autre  ulitîlé  que  d'en  ronslaler  la  stn- 
cérilc  et  d'en  faire  connaître  l’auteur;  elle  peut  donc 
être  suppléée  par  des  invesligations  de  l’autoi  ilé  ; elle 
n'est  donc  qu’une  circonstance  sccon<lalrc  de  l’acte. 
Mais  il  faut  prendre  garrie,  en  même  temps,  que  la 
dénonrialjmi,  même  anonyme,  doit  j»orler  avec  elle  la 
preuve  que  M)n  auteur  a voulu  faire  une  dcuoncialion, 
a cnteiKlu  se  porter  dénonciateur.  Des  noies  informes 
et  non  signées  ont  pu  être  remises  à un  officier  de  jus- 
tice à titre  do  simple  renseignement,  comme  énonça til 
des  bruits  plutôt  qu’un  fait;  comme  devant  donner 
lieu  à une  vérification  plutôt  qu’à  une  action.  Une 
telle  communication,  u’ayanl  point  pour  objet  de  pro- 
voquer immi*diatemei)l  une  poursuite,  ne  devrait 
point  être  consi<léréo  comme  une  dcnoiiciation  ; et 
puis  la  signature,  si  elle  n’est  pas  nécessaire  à l'acte, 
annonce  du  moins  de  la  part  du  signataire  l’intention 
de  SC  {mrler  dénonciateur;  il  faut  doue  que  celle  in- 
tention, quand  l’ccrit  n'esi  pas  signé,  puisse  s’itiduire 
des  termes  de  la  dénonciation,  puisse  résulter  de  sa 
forme  et  de  la  précision  des  reiiseignemenls  qui  y sont 
indiqués. 

dl04.  .S’il  n’est  pas  nécessaire  que  la  dénotieialion 
soit  revêtue  de  limtes  les  formes  exigées  par  l’art.  Til 
du  rode  d’instruction  criminelle,  cVsl  seulement  lors- 
qu'elle est  remise  écrite  aux  olüciers  de  police  admi- 
nistrative ou  judiciaire;  mais  si  le  dénonciateur  ne 
sait  ou  ne  veut  pas  écrire,  cl  s’il  requiert  rufficier  de 
consigner  sa  dénonciation  par  écrit,  celui-ci  <loit 
observer  les  formes  prescrites  iwr  ccl  article,  car  ces 


(I)  .\rr.  mt.,  3 déc.  1810(SiiiEV,  XX,  1,98;  Dvi.i.oz,IX,9). 

Add.  Le  dvQoocUtcur  (jui  aurait  déclare  mcnaongcrcment 
oc  Mvoir  aiener,  K serait  ixodu  coiipaLIc  d'uoo  fraude  tjui, 
luiu  de  le  dêcluirSL'r  de  la  rcaponMliililé  de  la  iléuouciatiou,  ne 
fcrail<|u'n)7gravcr  ta  calpalùltlé.  ItOlRClIbXOX,  .U<iruc/,c1c., 
noie  5 sur  l'art.  31  du  code  d'insl.  rrim. 

— Celui  (|ui  aurait  fnil  une  déuoiirialion  au  nom  d'un  autre, 
uni  tnanilal,  aérait  |>craoiinellcment  rciponiable  de  aon  con- 
tena,  ai  elle  était  catomnieuK.  CotUt  francaii  annolét,  note  36 
sur  l'art.  373  du  iode  penal. 

— Ile  reémr,  ceint  qui,  dans  une  plainte  adressée  au  ministère 
puMie  coiilro  une  personne,  signale  d'une  manière  précise  des 
faits  réprcücnsililes  d M rharÿe  d'une  lierre  peft^^nnf,  |icmI  être 
poursciiri  par  celte  dcriiÜTC  du  chef  de  dénonciation  calom- 
nieuse. Arr.  rass.,SI  mai  1841  ^SlR.  Vll.l.  , XLi,  t.889). 

('2)  Arr.  cass.,  li  oovcmlirc  1815  (SlKEV , MY,  1,  25  cl  185; 
1)41.1.0/.  IX,  12). 

Add.  Op.  coiif.  de  HcRI.ix,  Aép-,  v*<  C«fomn»e.  n*  7 (l.  III, 
p.  333}  i de  Ilot  lua'iciiov.  snr  l’aH.  373,  it*3,ol  sur  l'art.  358, 
n*  2,  du  code  d'inat.  crim.tde  II  II- TER, S 502;d'.A.  BIobiv. 

page  ïOI  ; de  Lesbi.i.vi.R,  Traité  du  drofi  rrim.,  S 1569 
(l.  iv,p.  369)}  do  LUiR.VTRllEXU,  t.  III,  p.  358  (II,  377,  édit, 
de  l*âris}. 


formes  sont  destinées  k constater  les  termes  mômes  de 
la  déclaration.  Cette  distinction  n’a  point  échappé  à 
la  cour  de  cassation  , qui  a décidé  u que,  d’après  ses 
expressions,  l'article  373  ne  pouvait  recevoir  d'appli- 
cation qu’aux  dcnoncialions  qui  ont  été  faites  |>ar 
écrit;  qu'il  faut  donc,  pour  qu’une  condamnation 
puisse  être  prononcée,  d’après  ccl  article,  qu'elle  ail 
pour  base  une  dénonciation  écrite  |>ar  le  dénonciateur, 
ou  du  moins  rédigée  en  sa  présence  avec  les  formes 
prescrites  |K>nr  suppléer  à son  écriture  et  à sa  signa- 
ture; que,  dans  res|)éce,  le  prévenu  a été  condamné 
comme  coupable  de  dénonciation  calomnieuse,  quali- 
fiée de  dénonciation  par  écrit  ; que  c'est  dans  le  pro- 
cès-verbal rédigé  par  le  maire  que  cette  dénonciation 
par  écrit  a été  reconnue  ; que  cependant  ce  procès- 
verbal  n’a  pas  été  signé  par  le  prévenu  ; qu'il  ii'y  est 
pas  dit  qu’il  ait  été  requis  de  le  signer  ; qu’il  ne  lui  en 
a pas  été  fait  lecture;  qu’il  a même  été  rédigé  hors  do 
sa  présence,  et  seulement  le  soir  du  jour  où  il  avait 
comparu  devant  le  maire;  que  ledit  procès-verbal  ne 
renferme  donc  aucune  des  formes  nécessaires  pour 
qu’il  puisse  cire  réputé  contenir  une  dénonciation 
faite  par  écrit  par  le  prévenu  (1),  » 

SlOft.  Il  faut  remarquer,  au  surplus,  que  la  denon- 
cialioii  ne  serait  point  à l’abri  de  l'action  criminelle, 
parce  qu’elle  aurait  été  faîte  sous  1a  forn>e  d'une 
plainte^  et  parce  que  le  dénonciateur  se-  serait  en 
même  temps  constitué  partie  civile  : toute  plainte,  en 
effet,  renferme  nécessairement  une  dénonciation , et 
ces  deux  actes  se  confondent,  en  général,  dans  un  seul 
et  même  acte.  I.a  qualité  de  partie  civile  peut  faire 
présumer,  à la  vérité,  la  bonne  foi  de  celui  qui  la 
prend  ; mais  elle  ne  saurait  cependant  k dérol>er  aux 
conséquences  de  son  action , s’il  est  reconnu  qu’il  a 
agi  de  mauvaise  foi  et  dans  la  seule  intention  de  nuire. 
La  cour  de  cassation  conlirroe  encore  ici  notre  doe- 
irinc;  elle  a reconnu  « que  l’article  373  ne  s’applique 
pas  seulement  à des  dénonciations  calomnieuses  qui 
pourraient  avoir  clé  faites  par  des  Icltres  ou  autres 
écrits  sous  seing  privé  adrets  à des  fonctionnaires 
publics,  mais  à toute  espece  de  dénonrialion,  cl  plus 
particuliérement  encore  à celles  qui  sont  faites  en  jus- 
tice. soit  que  leur  auteur  ait  pris  la  qualité  de  plai- 
gnant ou  de  partie  civile,  ou  scuiumenl  celle  de 
dénonciateur;  que  toute  plainte  en  justice  contient 
nécessairement  une  dénonciation  (2).  » 

3106.  La  première  condition  du  délit  est  donc 


CVRXOT  trmhlt  ado|>lcr  l'opiuion  contraire.  Voici  coididcbI 
il  s'exprime,  dans  ta  i|uiaxièiDe  ohserTation  lur  l'arl.  139  «lu 
code  d'intt.  rrim.  : 

« Il  est  essentiel  de  remarc|ucr  que  l’art.  373  ne  parle  de  tur- 
$i$  que  pour  le  cas  de  d^’noNrialien  et  non  poor  celui  où  il  y a 
eu  fsidinir  porlcc  en  jiitlicc.  et  celle  distinction  n'est  pat  nou- 
Tclle,  on  la  trouve  êtaldic  dans  plusieurs  arrêta  de  la  cour  do 
cassation.  I^orsqu'il  y a simple  dénonciation,  il  faut  tvneoir, 
sauf  à reprendre  les  errements  de  l'instaiice  après  le  jugcmeoli 
la  loi  est  formelle  : oinsi  point  de  difficulté.  Mais  lorsqu'il  y a 
plainte,  il  suffit  d'en  justifier  pour  faire  cesser  «rréforaSlruiriif 
toutes  (KMirsuitcs  sur  le  délit  do  calomnie,  sauf  4 la  personne 
injuriée  son  rrrours  pour  ses  dommafcs-intêréls  derant  le  tri- 
bunal saisi:  si  lo  plaignant  s'est  rendu  partie  civile,  on  devant 
les  tribunaux  civils  après  le  jugement  d'acquit,  s'il  est  resté 
simple  particplaigaanlc  (arr.desS  juin  1808 cl  13  juillet  1810),  La 
même  cltoïc  avait  été  déjà  jugée  par  arrêt  du  18  messidor  an  sti. 
• Attendu,  porte  l'arrêt  du  19  juillet  1816,  qu'aucune  loi  n'a 
■ mis  dans  la  classe  des  délita  le  défaut  de  justifier  une  plaiate.» 
L'espère  sur  laquelle  intervint  l'arrêt  que  noua  venons  de  citer 
n'est  pas  absolument  la  même  que  celle  sur  laquelle  portent 
nos  obKrvaliona:  mais  lo  principe  posé  dans  l'arrêt  cal  général, 
et  il  est  facile  à justifier,  car  il  ne  peut  venir  dans  la  pcuaéa 
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qu’il  y ail  une  d^rancialion  valable;  la  deuxième  ejil 
que  celle  dénonciation  soit  faite  aux  officierê  tie  ju9- 
tieeou  de  poiiee  adminiitraiire  ou  judiciaire. 

Celle  remise,  en  rfTct,  assure  le  résuUal  de  la  <lé- 
nuneialiun  ; elle  provoque  les  iiiveslipaliuns  de  la  jus> 
lice  ou  de  radniiaistralioii;  clic  place  les  uüicicrs  en 
demeure  d’y  prtKéder;  elle  consomme  malcricllcfnent 
le  dclit.  Aussi  la  cour  de  cassation  a dÎTlarû  « que  la 
condition  subslanlicllc  el  nécessaire  pour  caractériser 
la  déiioncialion,  c’est  qu’elle  suit  Tailc  aux  ofliciers  de 
justice  ou  de  police  administrative  ou  judiciaire.  » 

SI 07.  Mais  quels  sont  CCS  ofliciers? 

Il  résulte  de  la  discussion  qui  a eu  lieu  dans  le  sein 
du  conseil  d’Ktat,  que  rinteiiliun  des  nietnhrvs  de  ce 
conseil  était  de  ne  pas  comprendre  les  iiiinistres  dans 
les  termes  de  l’arliclc  .17r>.  Oti  accueillit  un  amende- 
ment qui  tendait  à retrancher  du  projet  ces  mots,  toit 
au  gourerueincHi. 

Néanmoins  nous  ne  pouvons  adopter  les  observa- 
tions des  membres  du  conseil  d’Klal,  qui  nous  parais- 
sent s'écarter  du  texte  et  même  de  l'esprit  de  ta  loi 
pénale.  Il  faut  atteindre  le  déimncialeur  tontes  les  fois 
qu’il  n'a  été  mù  que  par  un  îiilcrèt  |»arlicu]iiT  et  dans 
Je  seul  but  de  nuire  au  fonctionnaire  dénoncé.  Soit 
que  la  dénonciation  provoque  la  destitution,  qui  sou- 
vent est  une  répression  plus  grave  qu'une  peiticcor- 
reelioniicne;  soit  qu'elle  provoque  une  poursuite  judi- 
ci.iire  , le  (M'éjudicc  qn'eilc  cause  doit  être  réparé. 
Aussi  la  rour  de  cassation  a-t-cllc  décidé  avec  raison 
qu'une  dénonciation  adri‘ssêe  aux  ministres  de  l.i  jus- 
tice (l),  de  la  guerre  ii)  ou  de  l’inlérieur  (â) , j>enl 
derenir  le  fondcrocnl  d'une  |>oursuilc  correctionnelle. 

l-es  miiii.strcs,  agents  principaux  et  directs  du  pou- 
voir exécutif,  ont  Inujoiirs  le  droit  d'ordonner  des 
p<>ursuilcs.  Ia'S  officiers  de  justice  el  de  police  .idini- 
iiiatraiive  sont  placés  sous  leur  ihrcclion,  sous  leur 
impulsion;  une  ilénonciation  ubliendra  peut-être  un 
résultat  plus  certain,  précisément  parce  qu’cii  dehors 
des  passions  locales  elle  leur  sera  directement  adres- 
sée. C’est  A eux  à user  avec  discrétion  du  droit  de  di- 
V ulgation  de  la  dénonciation  ; c'est  à eux  à discerner 
rinlérct  de  la  chose  publique,  qui  fera  souvent  préfé- 
rer Je  silence  à ta  punition  du  coupable  dénonciateur. 

310K.  t>la  pose,  les  expressions  d'officiers  de  Jus- 
tice ou  de  jwlice  ndministratira  ou  judiciaire  s'expli- 
oiient  facili'inonl.  Il  ne  peut  exister  d'abord  aucune 
(lilliculté  sérieuse  relativement  aux  officiers  dujustice^ 
qui  s’appliquent  à tous  les  membres  de  l’onlrc  judi- 
ciaire, el  aux  officiers  de  poUce  judiciaircy  qui  sont 
énumcrcs  par  rarticle  î)  dn  code  d’instrucliun  crimi- 
nelle (IJ.  Toutefois  la  (Miestion  s’est  élevée  «le  savoir 
si,  dans  celte  «lcrnière  classe,  les  préfets  devaient  cire 
placés.  L'ii  tribunal  correctionnel  avait  renvoyé  de  la 
plainte  un  prévenu  de  dénonciation  calomnit-usc  . 
•<  attendu  que  la  dénonciation  n'avait  été  adrCNséc  au 


d'un  hotnoe  niionnable  qii«  feint  qui  rrnd  ptaintn  en  jutiive 
d'un  Fait  qui  lui  a pnrtê  prcjiiJico  pulsM  rire  réputé  calooiDia- 
teur,  par  Icaoul  fait  de  l'acquitlcmant  dn  prévenu.  La  peine 
pcKtée  par  l'art.  373  du  code  pénal  n'rsl  doue  |H>tnt  appticalde 
au  plaiRoSiil,  qui  ne  p«al  «Hru  cotMlamuv  «pi  à de  aimplo*  don»- 
ma{;c»-in(uréU  dan»  le  ca«  d'acquiUcrovul  de  l'accuui.  Mais  le 
pn-venu  de  calomnie  ne  pourrait  couvrir  aon  délit  par  une 
plainte  «uAirqurnta  rl  ngititnêt.  Ce  aérait  alors  le  cas  de  iursttAr 
coatmc  dans  celui  de  1a  simple  dénonciation.  • 

(i)  Arr.  casa.,  li  mai  1827  (8lBbV . WVII,  t,i82). 

Am.  Voy.  auasi  arr.  caas. , déeewtire  1827  (Sinf.v, 
XXVill,  1,  ibâ). 

(it)  Arr.casa.,  7dc«embrc  1833  (8lit.  VlIX.,  XXXIV,  1,  57). 
(5)  Arr.  ca&s.,  SSoclobre  18ICt8mev,  XVU,  1, 19j  UAi.i.ut, 
U,  14). 


préfei  qu’en  sa  qualité  de  simple  adminislralcur,  el 
non  cummo  officier  de  police.  ■ Ce.  Jugeineiil  a clé  an- 
nulé |>ar  la  cour  de  cassation  , •>  attendu  que.  relati- 
vement aux  iléMuncintions  adressées  aux  préfets,  la 
qualiié  d'utlicicr  de  police  administrative,  conférée  à 
ces  funcliunnaircs  par  l'article  lOdu  code  d’instniclion 
criminelle,  ne  |)cul  être  séparée  de  celle  d’administra- 
teur; que  la  loi  leur  accorde,  en  elTct,  le  droit  d’exer- 
ccr  persumicllemuiil  les  fonctions  d'oflicier  de  police 
admiiiisiralivc  ou  d'en  requérir  l'exercice  tics  ofliciers 
de  police  judiciaire,  sur  tous  les  crimes,  délits  ou  con- 
traventions qui  parviennent  à leur  connaissance,  de 
quelque  manière  que  ce  soit;  que  l'article  375  a eu 
pour  objet  de  réprimer  les  dénonciations  calomnieuses 
qui  peuvent  provoquer  des  poursuites  judiciaires  et 
cumpruniellrc  ainsi,  sans  motif  légitime,  le  repos  el  la 
sûreté  des  familles  ; que  la  distinction  fiiile  par  le  tri- 
bunal de  première  instance  est  dune  contraire  à fes- 
pril  comme  à la  lettre  dudit  article  373  (6).  » 

3I01>.  Mais  la  qualilicaliun  iVofJkicr  de  police 
adutinistralice  n'apparlien(*ellc,  comme  parait  le  «Ic- 
clarer  ccl  arrêt,  qu'aux  fonctionnaires  qui  exercent 
celle  police?  ou  faut-il  fclcndre  à ceux  qui,  dans  le 
sein  de  chaque  administration  cl  dans  une  sphère 
spéciale,  sont  investis  d'une  autorité  disciplinaire, 
d'une  sorte  de  police  sur  leurs  sul>ordonnés?  La  cour 
de  cassation  a décidé  celte  question  dans  ce  dernier 
sens,  en  dcclaratil  que  le  directeur  des  coulribuliuns 
indirectes  est  oflicier  de  police  a<Jnnntslralive  à l'égard 
des  préposes  de  son  administration,  dans  ic  sens  de 
farlidc  373  : cet  arrêt  se  fonde  sur  cc  que  l'article  <1 
de  farK'té  du  gouvernement  du  3 germinal  an  xn 
attribue  au  directeur  général  la  direction  el  la  surveil- 
lance (le  tous  les  agonis  cl  pré|MJscs  de  cc'ttc  adminis- 
tration ; d'où  il  résulte  qu'il  est  nécessairement  ollirier 
de  police  adminislralivu  à fegard  de  ces  agents  et  pré- 
)H)sés  (0).  Celle  interprétation  nous  ]>araU  coiifurmc  à 
l'esprit  de  l'article  373,  qui  a voulu  atteindre  toutes 
les  dénonciations  qui  peuvent  causer  qucl(|uc  préju- 
dice à la  personne  qui  en  est  l'objet,  cl  qui  n'a  point 
déterminé  avec  précision  la  qualité  d'officier  de  police 
administratire.  l.a  dénonciation  pit'iid  donc  un  ca- 
ractère criminel  dès  qu'elle  est  adrc-ssécà  un  foiiclioii- 
iiaire  de  l'administration  qui  est  investi  d'un  pouvoir 
disciplinaire  sur  la  personne  déiionccc,  el  qui  peut, 
en  vertu  de  cette  dénonciation,  adopter  à son  egard 
des  mesures  répressives,  toiles  que  la  suspensionou  la 
destitution.  Li  même  décision  doit  s’appliquer  aux 
fonctionnaires  des  diverses  adminUlrations  publiques, 
qui  sont  investis  d’un  semblable  pouvoir,  lorsque  la 
dénonciation  concerne  leurs  subordunnes  (7). 

310»  2-  (8). 

3110.  Nous  avons  établi  jiisqu’iri  les  deux  carac- 
tères m.nlêriels  du  délit  : l’existence  d’une  dénoncia- 
tion régulière,  la  remise  de  cette  dénonciation  aux 


(4)  .Am.  il  faut  y «jouter  le  procureur  gvuéral  en  qui  ré- 
sille (out  l'fiercicc  di:  l'ai  tioii  publique. 

((>)  Arr.  f«u.,  31  Mùl  («vril;  1815  ^SlRBT,  W,  1,  567  {Dvi.- 
t.nr,1X,14). 

Adil.  Voy.  tafnl.  n"  3109  â*. 

(tî)  Arr.  ciiM..  aSjuilIfl  1855  (8m.  Vll.l..,  XXXV,  t,  896|. 

(7)  .AM.  C'est  par  application  ik*  cct  priuciprs  que  la  cour 
de  Bourges  a décidé  qu'un  recteur  iracadcaic  est,  A rê|;ard  des 
instituteurs  plarés  sous  sa  siirArillanrr  . un  nffii-irr  de  police 
adminrilrative  dsns  le  sens  de  l'art.  573  du  code  pénal.  Arr.  du 
18  août  1838  {Jvumnl  du  droit  rrim-,  X.SOO). 

(fl)  .\M.  Les  membrti  àt!  députetiorta  ptrmmsenkë  des  ton~ 
aeiU  /iropi'nfMwx  p*ut«nl-Ha  etro  eonsùlér^a  fomwte  ogicùra  do 
police  adminitlrulito  doua  U aens  de  F'arl.  373  ? — Cctlo  question 
s'ost  prcscQtvo  dorant  U cour  d«  caïution  de  Bclgiqnn,  dana 
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ofliciers  de  justice  nu  de  police  administrative  ou  ju-  | 
diciairc.  Nous  devons  dévelop|>cr  mainteriaiil  les  élc> 
mciits  de  sa  moralité  : il  faut  qu’elle  soit  reconnue 
cahmnieuK. 

L'nc  dénonciation , pour  être  réputée  calomnieuse, 
doit  réunir  deux  conditions  essonlicllcs  : la  fau$$cté 
des  faits  imputés^  et  ta  mauraise  foi  du  </é«onf:/a/r«r. 
En  elTct,  si  les  faits  imputés  sont  vrais,  la  lia.se  du  délit 
disparaît,  il  n'y  a plus  do  calomnie;  si,  quoiqu'ils 
soient  reconnus  faux,  ils  ont  été  pn-sciilcs  avec  bonne 
fui  et  dans  la  conviction  qu’ils  étaient  vrais,  la  culpa- 
bilité de  l’agent  s’eranouit. 

t^s  règles  élémentaires  ont  été  souvent  cunsacrccs 
par  la  jurisprudence,  (.''est  ainsi  que  la  cour  de  cassa- 
tion a déclaré  par  un  premier  arrêt  : que  rarticle  575 
suppose  que  les  faits  dénoncés  uni  été  reconnus  faux 
ou  non  prouvés  (I);  » par  un  autre  arrêt  : « que  c'est 
le  fait  de  iii.iuvaisc  foi  cl  d’intention  cnu|>alde  qui  peut 
imprimer  à la  dénonciation  le  raracLcrc  de  ealuni* 
nie  (j)  ; a enfîn,  par  un  troisième  arrêt  : u que  le  délit 
de  dénonciation  calomnieuse  se  comj>oscdc  deux  élc- 
inciils  dislincis  : la  fausseté  des  faits  imputés,  et  la 
mauvaise  foi  de  celui  qui  les  a dénoncés  (3).  a 

3111.  r.rs  aIoux  éléments  de  la  calomnie  seront 
l'objet  de  quelques  développements. 

Kn  ce  qui  cunccrnc  le  premier,  qui  consiste  dans 
la  fausseté  des  faits  imputés,  N est  nécessaire  de  dis- 
tinguer d’abord  les  faits  dont  la  dénonciation  peut 
constituer  le  délit,  et  d’établir  ensuite  par  quelle  voie 
cl  devant  quelle  autorité  la  fausseté  de  ces  faits  peut 
être  cnnslalée. 

I.n  loi  n'exige  point  que  les  faits  dénoncés  puissent 
constituer,  s'ils  élaicnt  prouvés,  un  crime  ou  un  délit. 
I.’articlc  5G7.  aujounl’hui  abrogé  M),  mais  qui  défi- 
nissait te  délit  de  calomnie,  voulait,  pour  IVxistencc 
du  ce  délit,  que  les  faits  imputés  pussent  exposer  celui 
contre  lequel  ils  étaient  articulés,  soit  i des  poursuites 
criminelles  ou  correctionnelles,  soit  seulement  au 
mépris  ou  à la  haine  de  ses  concitoyens.  I..a  même 
règle  doit  s’appliquer  au  délit  de  dénonciation  calom- 
nieuse, mais  Cl)  se  mwliûanl  d’apri'S  la  nature  spéciale 
de  ce  délit  dont  la  |)crpé(ralion , au  lieu  d’être  publi- 
que , est  clandcsliiie  cl  cachée.  Ainsi , si  l’application 
de  l’arliclo  575  n'est  pas  limitée  au  cas  où  les  faits  se- 


un« cspice  où  une  dcnoncialioD  avaii  élé  ailrcuéc  on  go*tv<r- 
nr-ur  KT  aux  ^lalt  drpHtfi  de  ta  protince  d’dntrrt,  par  dca  nu-œ- 
d'imv  admiDistratioii  rommimalc  contre  le  Ifourcmcstrc.  Lo 
Iribuital  corrccUonnel  de  Matines  avail  rousldérv  ic  fait  rominc 
dciioiiciation  calooinivusc,  parce  que  l'écrit  qui  la  contenait  avail 
etc  adresse  aussi  au  ^Mcrrarur,  qui  est  A la  fois  officier  de  po- 
lice admintslralîTc  cl  judiciaire.  Mais  le  tribunal  d'Aiivcri  re- 
forma cetU  décision,  attendu  que  la  pièce  incriminec  n'avait  pas 
été  adressco  au  gouverneur  en  celle  qualité,  mais  aus  membres 
de  la  dtpiilaüon  dont  le  gouverneur  fait  partie.  Le  poorvoi  con- 
tre ce  jugement  fut  rejeté , attendu  quo  i‘écril  étant  adressé  A 
|a  députation  pcrmaocnle,  ainsi  que  l'a  reconnu  en  fait  le  juge- 
ment  attaqué,  il  ne  constitue  pas  une  dtinoncialion  caloiuntcusc, 
puisque  aucuue  loi  ne  donne  aut  dcpulalioiis  des  conseils  pro- 
vinciaux le  caractèie  d'officiers  de  police;  les  art.  l‘2tl  et  lôU  de 
la  loi  provinciale,  ajoute  la  cour,  réservcnlau  contraircaux  gou- 
vertKurs  et  aux  commissaires  d'arronJissemeut  en  ccUo  qualité 
Vcicrcicc  de  la  poUt-c  administrative  dans  Ici  provinces.  Arr.du 
30  mars  1811  (Jur.  dt  1,  311  elsuiv.}. 

— Il  fjitidtre  la  méam  chose  d'une  peiUiottadrea/e  saxcAcM- 
bre».  Llle  ne  peut  être  eonsiJéréo  comme  une  dciwncialion 
adressée  à des  offiders  de  police  judiciaire  ou  adiniuislratisc, 
car  les  L'hand>rcs  n'cxcrecnl  aucune  fonction  aduiniitralivc  ou 
jodiciairc,  cl  elles  n'apprécient  le  mérite  des  pétitions  qu'elles 
reçoivent  que  pour  les  renvoyer,  s’il  y a lieu,  au  pouvoir  exécutif. 


raient  prévus  par  la  loi  pénale,  il  no  suflirail  pas 
eepcmlaiit  que  ces  faits  fussent  de  nature  à attirer  le 
mépris  ou  la  haine  conirc  celui  qui  en  est  rubjcl;  car 
ces  iiiipulolions  étant  secrètes  et  ne  pouvant  donner 
lieu  à aucune  mesure  répressive  ou  disciplinaire,  le 
prtgudicc  serait  nul.  Il  faut  que  la  dcoonciation  puisse 
nuitt  pour  qu’ctic  soit  incriminée;  elle  doit  donc 
avoir  pour  cfTcl  |K>ssiblc,  si  elle  est  portée  contre  un 
citoyen,  d’appeler  conirc  lui  des  jMursuites  judi- 
ciaires , et , si  cite  est  |K>rlce  conirc  un  agent  ou  un 
pré|H)sé  quelconque  d’une  administration  publique, 
d’appeler  conirc  cet  agent  soit  des  poursuites  judi- 
ciaires, suit  la  suspension  ou  la  destitution.  Les  fails 
qui  peuvent  produire  de  tels  elTcls  sont  tlonc  les  seuls 
dont  la  dénonciation  puisse  être  punie  (5). 

3119.  Celte  iiilerprélalion  est  conforme  au  texte 
de  l'article  375,  qui  suppose  évidemment  qu’il  a clé 
fait  devant  les  ofliciers  de  police  adniinislralivc  ou 
jutliciairc  une  dénonciation  de  faits  passibles,  par  leur 
nature,  d’une  répression  judiciaire  ou  admiiiislralivc. 
Elle  est  conlirméo,  d’ailleurs,  par  ces  pandes  de  l’ora- 
teur du  corps  législatif  : « Si  la  dcnoncialion  calom- 
nieuse est  faite  par  écrit  aux  officiers  de  justirc  nu  aux 
oniciers  de  police  administrative  ou  judiciaire,  celte 
tlénoncialion , quoique  privée,  acquiert  un  caraclérc 
de  gravité  par  sa  clandestinité  mêiiic,  par  le  caraclérc 
des  foncliuimaires  auxquels  elle  est  adressée,  }>ar  la 
possibilité  d'en  faire  ««  instrument  de  pcrsèctdion  ou 
de  poursuites  criminelles  contre  l'innocence  (G).  » 
cour  de  cassation  a également  conlirmc  cette  règle  en 
déclarant  « que  l'article  375  n'a  )>oinl  limité  l’appli- 
cation des  {leiiics  qu'il  prononce,  au  seul  cas  où  les 
faits  dénoncés  seraient  prévus  cl  réprimés  par  une  lui 
pénale;  qu'on  punissant  noii-soulemcnt  les  dénoncia- 
tions faites  aux  ofliciers  de  (ndice  judiciaire,  mais  en- 
core celles  faites  aux  ofliciers  de  |>olîcc  adniinislralivc, 
il  a suflisamnicnl  exprimé  que  son  inlenlion  était  d’al- 
teindre  les  dénonciations  Calomnieuses  qui  expose- 
raient celui  qui  en  est  l'objet  à une  répression  adnii- 
nistralive;  qu’il  résulte  iiiéme  du  rapprochement  des 
articles  5G7,  373  cl  57i,  que  le  but  du  législateur  a 
clé  de  punir  les  impulations  de  fails  do  nature  à 
exposer  celui  à qui  on  les  impute  à des  poursuites 
crinnnellcs  ou  correctionnelles,  ou  au  mépris  ou  à la 


Dk  CaRATTIKR,  CoMW-  dft  Inis  d$la  pTCSSt.X^  I,  p.  161  rt  tuiv. 

— Quitl  (Thm  (f^iioartan'oii  rofomiuvu/c  adressée  au  r«i  dans 
WN«  prtitioH  f — U'aprè'x  1rs  priivcipv*  du  gouveruemeat  rrpré- 
seiiUUr,  uiM  pareille  |icliliua  devrait  être  ccoséc  adrem-eau 
ministre  que  la  cIhmc  rooccrnci  cl  dès  lors  il  faudrait  appli- 
quer rc  qui  a Clé  dit  suprà,  R*  3107,  des  dcooDciations  adresaées 
aux  ministm. 

(I)  Arr.  eau.,  35  fêvr.  1826  (Sibbt,  XXVI,  1,  367). 

(3)  Arr.  coaa.,  35octobrc  1616  (SiftET,  XVII,  1, 19iD.VLI.Oz, 
IX.  11). 

(5)  Arr.  casa..  33  déoembr*  1837  (SlREV,  XXVIII,  1. 156). 

Add.  Uécisions  conforiMS  t arr.  de  la  cour  super,  de  Brui, 
(rau.).  13  noverabra  1833  (ilecurif  da  Sl'Bl  IT,  1833.  3.  48); 
arr.  du  Unix.,  t«'  juin  1633  (dur.  de  Btlg.,  1634.  3,  4fil)(  14  fé- 
vrier 1859  et  15  mai  1840  (Jur.  de  Betg.,  1640,  3.  508  et  510). 
Voy.  infrii,  n*  5133. 

(4)  Add.  En  France,  mais  non  en  Belgiqne. 

(G)  Add.  Un  arrêt  docaaa.  du3l  mai  1811  (HlR.  Vll.l..,  XLI, 
I,  669)  porte  lexlueJIcnMiBl  : « Attendu  que  tout  acte  écrit  des- 
tiné â porter  à ta  coooaisaaDce  des  officiers  d«  juatiee  ou  ito  po- 
lice administrative  on  jniUciaire,  dus  fails  de  «ofure  d donner 
Hea  A des  poars%sUes  crimiaelks , diseiptinaires  ou  adnsintalrn- 
fiers,  est  ui»e  dénonciation  et  peut  donner  lieu  à l'application  do 
Fart.  373  du  ctxiie  pénal.  > 

I (U)  .idd.  LoaiÉ,  i,  XV,  p.  463. 
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haine  <!es  citoyens^  lorsque  les  intpu(.ilions  seraient 
rendues  publiques . ou  lorsqu'elles  seraient  calom- 
nieusement consignées  dans  des  dénonciations  adres- 
sées à rauturilé  judiciaire  ou  à rauluritê  administra- 
tive (I). 

SUS.  Nous  av{»ns  maintenant  à rechercher  par 
quelle  voie  la  fausseté  des  faits  dénoncés  doit  être  cuii* 
slalée. 

Il  faut  distinguer  si  le  fait  dénoncé  constitue  un 
délit  ou  un  crime  qui  jiuissc  motiver  une  i>oursuite 
judiciaire  ) ou  s*il  constitue  un  acte  purement  adini- 
nislralif. 

Dans  le  premier  cas,  la  marche  de  la  procédure  est 
fort  simple.  I.a  vérité  nu  la  fausseté  des  faits  dénonces 
forme  une  question  préjudicielle  qui  doit  néccssairc- 
incnl  être  jugée,  pour  qu’il  soit  possible  d'apprécier 
le  caractère  moral  de  la  dénonciation  (:2).  Or,  cette 
question,  devant  quels  juges  doit-elle  être  portée? 
Est-ce  devant  le  tribunal  correctionnel  saisi  de  la  |>uur- 
suitc  en  dénonciation  calomnieuse?  Kvidciiimcnt  non, 
car  il  s’agit  de  procéder  à une  information  judiciaire 
sur  le  <lélil  ou  le  crime  dénonce,  et  ccUc  inFnrinalion 
ne  peut  se  faire  à l’audience  du  tribunal  ; la  loi  a tracé 
des  formes  pour  toutes  les  instructions  criminelles, 
ces  formes  doivent  être  suivies.  I«e  tribunal  doit  donc 
surseoir  à apprécier  le  caractère  moral  de  la  dénon- 
ciation, jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  procéiiéà  une  instruc- 
tion régulière  sur  les  faits.  Telle  est  aussi  la  règle  con- 
sacrée par  la  jurisprudence  (3). 

3114.  Mais  la  question  préjudicielle  se  trouve 
jugée,  lorsque  la  chambre  du  conseil  ou  la  chatnbre 
d’accusation  ont  déclaré  qu'il  n’y  a lieu  à suivre  : la 
fausseté  du  fait  dénoncé  doit  alors  cire  considérée 
comme  cunslalce  y il  peut  être  procédé  au  jugement  de 


(I)  Arr.  CAM..  3 juilicl  18S9  (RiRCT,  XXIX,  1,  99t)  t iS  fc- 
Trter  1896  (Sibey.  XXVI,  1,367). 

A«ld.  Aiiiti,  la  <l«MncUlioa  calomDicus«mcnt  faite  contre  un 
fonctionnaire  cU  puniatahlc,  quoiqu'elle  ne  soit  iiisccptibic  que 
d'entraîner  ta  révocation  ou  un  changement  de  résidence.  Arr. 
cass..  7 décembre  1833  (StR.  ViM...  XXXIV,  1,37). 

— Bien  plus,  U snffiraitque  la  dénonciation,  au  lien  de  porter 
sur  des  faits  précis,  contint  l’imputation  de  toutes  sortes  de  vices 
et  de  defauts,  et  qu'elle  fût  do  nalitro  à faire  perdre  au  fonc- 
tionnaire dénoncé  la  eonflanfé  et  le  retpeet.  Arr.  de  Brux.  (cass.), 
96  noTCmbre  1831  [ilcrsictl  d«  Sl>RrvT,  1831.  3,  73). 

— ■ I.n  fansicté  rrloffrr  du  fait  pourrait  snffirc,  selon  nous, 
dit  LcSEM.TEIi,  si,  d'ailleurs,  la  dénoncialion  était  faite  de 
mauTaise  foi  ; en  d'autres  ternes,  lors  même  que  le  fsit  dénoncé 
serait  vrai  en  lui-mémc,  si  on  l'avait  imputé  de  mauvaise  foi  A 
une  personne  que  l'on  savait  n'en  pas  être  coupable,  il  nous  pa- 
rait évident,  tnen  que  l.egravercnd  énonce  l'opinion  contraire, 
qu'il  y aurait  alors  délit  de  dénonc'wtioa  calomnieuse.  ■ (IVai/é 
du  drott  m'ui..  etc.,  $ 1.’>59,  t.  IV,  p.  355.) 

Voici  le  passaso  de  LeOBSTERRSD  auquel  Lc.SEM.TER  fait 
allusion  ; • L'art.  373,  relatif  aux  déuODciationi  calomniouacs,  a 
été  maintenu.  Mais  faut-il  conclure  de  la  conservalioD  de  ect 
article,  et  du  principe  vrai  coneeruant  l'exorcico  do  l'action  pu- 
blique, que,  si  une  personne  lésée  par  un  délit  dûment  constaté 
a dénoncé  mal  à propos  et  par  erreur  une  personne  comme  eu 
étant  l'auteur,  lo  ministère  public  puisse  diri^r  des  poursuites 
contre  le  dénonciateur  pour  dénonciatioa  calomnieuse?  Je  ne  le 
crois  pas  ; parce  que  la  dénonciation,  quoique  mal  fondée  à l’é- 
gard de  la  personne  dénoncée,  ne  peutpsa,  à nven  avis,  être 
considérée,  A proprement  parler,  comme  une  dénoncialion  ca- 
lomnieuse, attendu  que  ta  lésion  a réelleioent  existé.  > {TraiU  de 
léÿUf.  CTim.,  1,  9.) 

(*2)  Add.  L'art.  373  ne  le  dit  expressément  que  pour  le  délit 
de  calomnie  : mais  il  y a identité  de  motifs  pour  lo  délit  prévu 
par  l’art.  373.  Décidé  en  ce  sens,  arr.  casa.,  38  septembre  1815 
(SotET,  XXIU.1. 333)  i arr.  de  Brui.,  8 juin  1833(/wr.da  Meiÿ., 


la  ilènonciatîon.  A la  verilé,  les  ordonnances  «le  la 
cli.tmbrc  du  conseil  et  les  arrêts  ne  sont  pas  dèlinitifs, 
puist|uc  les  poursuilc.4  peuvent  être  reprises  s’il  sur- 
vient «le  nouvelles  charges.  Mais , ainsi  que  le  retuar- 
que  Mangin  (i),  u inlerdire  l'action  en  dénonciation 
calumnieuso,  sous  prétexte  que  dus  charges  nouvelles 
peuvent  sunenir,  ce  serait  vouloir  que  le  délit  restât 
impuni  parce  que  les  impulalions  ont  été  tellement 
dénuées  «le  preuve,  ou  que  leur  fausseté  a clé  tellement 
évidente,  qu’il  n'y  a jws  eu  lieu  à renvoyer  riricul[>é 
tlcvanl  les  tribunaux  , cl  la  mauvaise  foi'de  la  dénun- 
cialion  serait  précisément  ce  qui  affranchirait  de  toute 
rép.iration  le  dénoricialeur.  » Il  n’est  donc  pas  dou- 
teux que  h poursuite  en  calomnie  peut  être  exercée 
aussilôl  que  la  chambre  du  con.seil  ou  la  chambre 
d’accusation  ont  décide  qu’il  n’y  a pas  lieu  à suivre 
sur  la  plainte  ou  la  dénonciation,  sauf  au  tribunal  à 
prononcer  un  nouveau  sursis  dans  le  cas  où  le  prévenu 
se  prévaudrait  de  nouvelles  charges  survenues  depuis 
l'ordonnance  de  la  chambre  du  conseil,  et  du  con- 
sentement du  minislèru  public  ù reprendre  les  pour- 
suites (5). 

3115.  Dans  le  cas  où  le  fait  dénoncé  constitue  un 
acte  administratif,  la  diHicuIlé  devient  plus  grave.  U 
s'agit , en  cfTct,  de  savoir  si  le  tribunal  correctionnel 
saisi  de  la  dénoncialion  calomnieuse  peut  statuer  lui- 
mémc  sur  la  qiieslioii  préjudicielle  de  savoir  si  ce  fait 
est  vrai  ou  faux,  s'il  a les  moyens  de  faire  cctlc  appré- 
ciation , s’il  est  compétent  pour  y procéder.  J.ji  cour 
de  cassation  lui  refuse  ce  pouvoir;  elle  a déclaré  par 
de  nombreux  arrêts  «t  que  la  véritc  ou  la  faussclédcs 
faits  ne  peut  cire  appréciée  cl  déclarée  que  par  l'auto- 
rité dans  les  allribulinns  de  laquelle  rentre  la  connais- 
sance de  CCS  faits  ; qu'elle  a seule  à sa  disposition  les 


1S3{,  3, 155).  Voy.  aussi  arr.  cass.,  35  férr.  1830  (Sirev,  XXVI, 
1,307).  Op.  coiif.  «le  I'araxt,  M$  de  laprctir,  p.iÙT  in  fine; 
Oc  R.u  ter,  5 503. 

~ ^ la  fausseté  des  hiils  imputés  est  rcconaiie  par  le  üéDon- 
ciateur  lai-raéme,il  n'y  a |>as  lieu  A surseoir.  Le  tribunal,  dans  ce 
cas,  peut  statuer  sans  renvoyer,  au  préalable,  devant  l'autorilê 
à laquelle  était  adrcsicc  la  dêcionciatioD,  pour  faire  proitonrer 
sur  la  vérité  ou  la  fausseté  des  faits.  Arr.  cass.,  3t  mai  1841 
(Sir.  XLI,  1, 889). 

(5)  Arr. rats.,  3 mai  1854  et  7 février  1835  (/««mal  du  droâ 
criminel,  I.  Vil,  p.  119  et  130). 

Add.  Lorsqu’il  s’agît  de  dénonciation  catomoirusc  contre  un 
avocat , 1a  question  prcjudtciplle  n'e*t  pat  cidt'e  par  une  dét-isinn 
justificatirc  du  conseil  de  discipline.  Arr.  de  Brux.,  G nov.  18il 
(/«r.  de  Belg.,  1813,  3.  100). 

(4)  Traifi  de  l'aeiion  publique,  de.,  n»  230. 

(5)  Arr.  cass.,  1 1 mars  1819, 3 août  1839  et  18  avril  1835,  non 
imprimés,  rapportés  par  Msxcin,  toc.  rit. 

.Vdd.  Même  sens,  arr.  casi-.Baoûl  1835  (SlB.  VlM..,XXXV, 
1,  931)  s 4 itovemltre  1843  (Sut.  XLIV,  1,  355)  5 8 juis 

1814  (Journaf  du  droit  crin.,  XVI.  230). 

— On  vient  de  voir  qu’une  décision  de  la  chambre  du  conseil 
en  do  celle  des  mises  en  accnsaiion,  luflU  pour  autoriser  le  tri- 
bunal A statuer  sur  Paction  intentée  contre  le  dénoncialeur;  mais 
en  serait-il  de  même  si  le  ministère  publie  avait  refutf  dedtmntr 
mite  d ta  dénnaeiation,  tvut  prétexte  quelle  n'etl  pat  /’undée  f Ce 
refus  suffit-il  pour  bire  ronsidérer  la  question  préjudicielle 
comme  jugée,  quant  au  triliiinal  saisi  de  l'action  en  calomnie? 
l/t  cour  de  cassation  a détndc  l'affirmative.  Arr.  cass.,  11  no- 
vembre 1843  (Sir.  V IM..,  XLllI,  1,  C40)  ; même  sens,  arr.  de  Li- 
moges  («rour  de  rcRToi),  25  mars  1843  (SiR.  Yim..,  XLIV, 
9,  178). 

Voy.  copcnilant  arr.  cass.  du  8 décembre  1837  (SiR.  VlLb., 
XXXVIII,  1.360,  ibique  les  oluerraliont  de  l>EVll.LB!«Slivr.). 
Voy.  tn/ni  la  note  finale  «lu  a*  3131  (p.  319,  note  9). 
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tïocumcnis  propre*  à en  IV^Isleiifc  ou  l’rxac- 

liluiie;  ((tir.  dan*  bien  de*  ca*.  rauinrité  Judiciaire  ne 
pourrait  se  livrer  à une  semblable  invesiiiralion  sans 
sortir  des  limile*  de  se*  allribulions.  n Klle  ajoute , 
pour  circonscrire  avec  plus  de  précision  te  pouvoir 
judiciaire,  « que  k second  et  indispensable  clément 
du  délit  de  dénonciation  calomnieuse,  savoir,  la  mau- 
vaise Toi  du  dcnotiriateur,  ne  peut  être  apprécié  cl 
dc-claré  que  par  le*  tribunani;  que  c'est  sur  ce  point 
que  doivent  |Kiser  rinslniction  et  les  débats  ; que  si  la 
vérité  ou  la  rausselé  de*  faits  ne  peut  être  discutée 
devant  eux  lorsque  rautorilê  compétente  a donne  h 
cet  égard  une  decision,  que  s’ils  doivent  même  sur- 
seoir au  jugement  jusqu'A  ce  que  ecllc  <)écision  soit 
intervenue,  ils  ont.  au  contraire,  relativement  an  ju- 
gement dcrinteniion  du  dcnoncialeiir,  la  même  lati- 
tude que  celle  qui  leur  est  laissée  pAïur  l’appréciation 
et  le  jugement  de  tout  autre  «lélit  (1).  «> 

31111.  i'x  système  est  fort  simple  : la  cour  de  c.as- 
salion  sépare , en  quoique  sorte  malhémaliqiientent . 
les  deux  éIctiKnts  du  délit;  elle  défère  à l’adinintslra- 
lion  la  question  de  savoir  si  les  faits  imputés  k l'un  de 
ses  agents  sont  vrais  ou  faux,  elle  laisse  aux  juges  l’ap- 
précialion  de  l'intention  du  calomniateur.  Ainsi,  l'atl- 
niînistralion  se  trouve  investie  du  droit  de  cunctater 
souverainement  un  fait  constitutif  d'un  délit,  et  sa 
décision  devient  l'un  des  éléments  de  la  condamna- 
tion ; elle  lie  les  tribunaux,  elle  a force  de  chose  jugée 
sur  ce  fait;  elle  est  ronsiüéréc  comme  une  décision 
judiciaire.  Cette  exception  aux  règles  générales  de  la 
compétence  doit-elle  cire  admise  par  la  doctrine? 

Il  faut  remarquer,  d'abord  .qu'aiirune  disposition 
de  la  loi,  aucun  terme  de  l'artiele  575  n'autorise  et  ne 
justifie  celle  interprétation.  L’article  575  suppose  qu'il 
a été  fait  aux  oniciers  ilejunh're  ou  de  police  adminii- 
tratire  une  üéiionriation  de  faits  passibles,  |Kir  leur 
nature,  d'une  répression  judiciaire  ou  administrative, 
et  cet  article  suppose  également  que  ces  faits  seront 
reconnus  faux  uu  unii  prouvés;  mais  M reste  muet  sur 
l’autorité  coni|>étenle  pour  constater  celle  fausseté  : 
or,  no  scinblc-l-il  pas  qu'on  doit  induire  de  ce  silence 
qu'il  SC  réfère  aux  règles  communes?  Or  s'il  cftl  voulu 
y (lérogcr,  ne  l’eùt-il  |>as  exprimé?  Or,  la  règle 
commune  est  que  te  juge  saisi  de  la  prévention  est 
coni|>élvril  pour  apprécier  tous  les  faits,  pour  prurion- 
ccr  sur  tous  les  éléments  du  délit  ; s'il  on  était  autre- 
ment, non-sculcmenl  la  marche  de  la  juilice  serait 
entravée  par  de  perpétuels  condils  de  juridiction , 
mais  le  jugement  du  délit,  au  lieu  d’élrc  le  résultat  des 
débats,  serait  déicnninc  par  des  décisions  qui  leur 
seraient  étrangères.  Le  tribunal  currectiomicl  est  donc 
compétent  pour  slntiier  sur  l'cxisleiiec  ou  la  non-exis- 
lence  des  faits  imputés,  cl  sur  le  caractère  qu'ils  peu- 
vent présenter. 

3117.  I..a  loi  devait-elle  déroger  à celte  règle  à 
l’égard  de  la  dénonciation  calomnieuse?  Blais,  d’almrd, 
transporter  à un  pouvoir  antre  que  les  juges  institués 
par  la  loi  le  droit  de  constater  et  de  juger  un  de*  élé- 
ments du  délit , c’est  distraire  te  prévenu  , en  ce  qui 
concerna  l'appréciation  do  ce  fait , de  ses  juges  natu- 
rels, c’est  lui  enlever  une  de  scs  garanties  les  plus 
précieuses.  I.e  prévenu  , en  effcl,  a inU*rôlà  réclamer 
la  cunslatntion  publique  du  fait  matériel  de  la  fausseté 
de  l'impulalion,  l'audition  orale  des  lémoins.^entîn  les 
lumières  qui  peuv  ont  jaillir  d’un  débat  contradictoire. 


(I)  Arr.  ra»*.,  S2  décembre  18i7  (.SiRKY,  XXVin.  1,  t56j; 
35  orlobre  1816  (8iKr.r.  Wll,  1. 10:  IltM.nz,  IX.  Il):  Il  et 
35  spplcmhrc  1817  (I>.u.l4li:,  IX.  17)«  S6  mai  I8r>3  [8lfl.  Vif.l... 
XX Mil,  1,  C8):  7 février  1855  (J<wnuildM  dmï  rriMiitef,  1855, 
136). 


Une  enquête  administrative,  quelle  que  soit  l'impar- 
tialilé  avec  laquelle  clic  ail  été  faite,  ne  présente  point 
les  mêmes  éléments  de  certitude,  parce  que  ce*  nm- 
seignements  ont  etc  recueillis  scrrètcmenl  et  sans  enn- 
Irndictinn.  Kllc  sullit  sans  doute  pour  l'application 
d'une  mesure  adminislrativc,  mais  elle  est  insuflisantc 
pour  devenir  la  base  d'une  condamnation  corrrclion- 
nelle;  elle  peut  être  admise  comme  élément  d’une 
preuve  judiciaire,  mais  elle  ne  peut  seule  constituer 
octle  prouve;  car  l.i  défense,  dé|K)uillée  du  droit  de 
la  contester,  ne  serait  plus  entière. 

3113.  Ensuite,  il  est  difTicile  de  comprendre  com- 
ment on  peut  diviser  entre  deux  pouvoir*  différents 
le  jugement  d’un  même  délit,  comment  on  peut  attri- 
buer à celui-là  la  connaissance  du  fait  iiialéricl , à 
celui-ci  l’apprikiation  de  la  moralité  de  ce  fait.  Olle 
division  est-elle  donc  |>ossiblc7  La  moralité  dn  fait 
n’cst-elic  pas  renfermée  dans  le  fait  iui-mêinc?  Ne  ré- 
sullc-l-ellc  pas  de  ses  nuanci^s,  de  ses  degrés?  On  dé- 
clare qu'il  n'est  pas  fonde,  mais  on  ne  dit  pas  si  quel- 
que circonstance  n’a  pas  donné  lieu  rie  le  croire  fondé. 
S’il  s'agit,  par  exemple,  de  rimpotalion  d'un  faux  on 
d'une  concussion  faite  à un  comptable  public,  l’od- 
miiiislralion  déclarera  que  rette  imputation  est  fausse, 
que  le  comptable  est  irréprochable;  mais  comment 
saura-l-on  si  ce  même  agent  n'a  pas  commis,  sans  in- 
tention de  nuire,  quelque  irrégularité  qui  a pu  donner 
lieu  à une  dénonciation  de  lionne  foi?  La  bonne  foi 
dépend  donc  des  circonstances  mêmes  du  fait  maté- 
rief , elle  est  liée  aux  actes  qui  s'y  rattachent  : il  est 
donc  im]H>ssiblc  de  diviser  l’appréciation  de  ces  actes, 
à moins  de  rompre  l'unité  dans  rinslruction,  à moins 
d’encliafner  rinücpcndancc  du  juge  dans  l’cxamcn  des 
preuves. 

Sans  doute,  et  nous  l'avons  remarqué  plus  haut, 
toute  pl.iinte  en  dénonciation  calomnieuse  présetile  la 
qui^lion  préjudicielle  de  savoir  si  les  faits  dénoncés 
sont  vrais  ou  faux  ; mais,  en  règle  générale,  le  juge 
criminri  est  compétent  pour  décider  toutes  les  ques- 
tions prèjiidiciellos  qui  sc  ratlacheril  au  fait  de  la  pré- 
vention. « Il  est  certain,  dit  Blcrlin,  qu'en  matière  de 
crimes  et  de  délits  la  compétence  des  juges  criminels 
n'est  circonscrite  par  aucune  borne,  n'esl  rnmliflée 
par  aucune  réserve,  n'esl  limitée  par  aucune  excep- 
tion; que  (h'rs  qu'un  crime  ou  délit  est  articulé,  les 
juges  criminels  peuvent  et  doivent  le  rechercher,  le 
|)oursuivrc,  le  juger  dans  tous  les  éléments  qui  le  con- 
stituent et  en  forment  la  substance  (i).  » r.e  princi|>c 
ne  reçoit  il'exccplion  que  flans  les  cas  on  ces  questions 
ont  été  formeilcnienl  distraites  de  la  juridiction  saisie 
et  dévolues  à une  autre.  Telles  sont  les  questions  pro- 
judicietles  qui  sont  relatives  à l'étal  et  è la  filiation  des 
eiffanls,  ou  à la  propriété  des  immeubles  cl  aux  droits 
réels  dont  elle  peut  être  grevée  ; tel  est  encore  le  cas 
un  le  fait  qui  doit  être  préjudiciellcmenl  vérifié  con- 
stitue un  crime  ou  un  délit;  car  In  loi  a soumis  cette 
instruction  à des  règles  de  procédure  et  de  conqié- 
tcnce  auxquelles  le  tribunal  correctionnel  ne  peut 
déroger.  Mats  il  n’existe  aucune  exception  île  celle 
nature  au  sujet  de  la  vérific.alion  de*  faits  imputés  à 
un  préposé  quelconque;  aucune  loi  ii'a  attribué  cctl«} 
vérification  i l'administratiori  dont  k préposé  est  le 
subonlonnc ; aucune  loi  n’a  dépouillé  les  tribunaux 
du  droit  d'apprécier  un  fait  qualifié  délit  pour  le  délé- 
guer dans  ce  cas  à l'administration.  La  règle  générale, 


Ailfl.  Même  *env  : arr  . de  i/it'fTc,  18  mars  1835  {/lee.dt 
vm,  2;  7fre.  deMpRf  vT,  18i5,  S.  5B7?;  I.iêce  (e«8.),  30  jiiillt-l 
1832  {Jur.  rfu  HT»  tiMe,  1832.  p.  285)  i Lirçe,  9 mai  1811  {Jur. 
de  Befy  . 1844,  2,  44<). 

(^)  B^peno*rr,\*Bi^emie,a*9. 
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la  rô^le  du  droit  commun  e«l  donc  seule  applicable  : 
le  tribunal  répressif  est  compétent  pour  juger  toutes 
les  questions  qui  se  rattaclient  au  fait  du  la  prévenu 
tioii. 

3110.  Mais  on  craint  les  dilTicullés  que  peut  sou- 
lever Tapplication  de  cette  règle.  •<  (^luels  moyens  aura 
le  tribunal  f dit  Mangin  « pour  apprécier  lus  faits  dé- 
noncés et  prendre  connaissance  des  pièces?  Où  trou- 
vcra-lHl  le  principe  de  sa  compétence  pour  statuer  sur 
des  actes  administratifs  <1)?  n t'cUe  objection  déplace 
évidemment  la  question  pour  lui  imposer  une  solution 
arbitraire.  tribunal  ne  statue  point  sur  des  actes 
ailministratifs,  car  il  n'a  point  à apprécier  tel  ou  tel 
acte  de  radroinislration  ; sa  mission  se  borne  à con- 
stater l'acte  materiel  imputé  au  préposé  ; cet  acte,  il 
ne  doit  ni  l’apprécier,  ni  le  blâmer;  il  n'a  point  à le 
juger;  il  ne  le  juge  point,  il  le  vérifie.  Si  l'autorisation 
de  poursuivre  un  agent  de  l'administration  est  deman- 
dée à raison  même  de  la  dénonciation,  rauloriié  ad- 
ministrative a le  droit  do  refuser  celte  autorisation  ; 
mais  le  refus  ne  sufljl  pas  pour  que  la  dénonciation 
soit  considérée  comme  calomnieuse.  Le  tribunal  saisi 
de  la  plainte  vérilic  le  fait  comme  élément  du  délit; 
de  la  vérité  ou  de  la  fausseté  de  rimpulaüon  dépend 
l'existence  de  la  dénonciation  calomnieuse  : il  le  vé- 
rifie, non  point  pour  en  faire  porter  la  responsabilité 
soit  sur  radmiuislralion,  soit  sur  le  préposé  lui-méme, 
mais  uniquement  pour  apprécier  si  le  dénonciateur  a 
pu  puiser  dans  cet  acte,  quel  qu'il  soit,  régulier  on 
irrégulier,  une  jusiiûcalion,  une  excuse  de  sa  dénon- 
ciation. 11  n'y  a donc  ici  ni  empiétement,  ni  excès  de 
pouvoir,  ni  usur(iaiion  des  attributions  administrati- 
ves; c'est  radiuiuistralion  ellc-mémc  qui  fournira  les 
renseignements  , mais  elle  ne  décidera  pas,  elle  dépo- 
sera sur  le  fait,  et  le  pouvoir  judiciaire  conservera  le 
droit  d'apprécier  sa  déposition.  On  demande  où  sc 
trouve  le  principe  de  celle  compétence?  Dans  l'allri- 
bution  donnée  par  la  loi  à la  juridiction  corrt'clion- 
iiellc  de  juger  le  délit  de  déooiicialion  calomnieuse  : 
car  comment  juger  un  délit  sans  avoir  les  moyens 
d'en  vériûor  les  éléments?  hc  seul  point  où  l'objection 
acquiert  quelque  gravité  concerne  les  moyens  de  véri- 
fication : comment  le  tribunal  pourra-t-il  contrùler 
les  renseignements  de  l'administration?  Pourra -l- il 
exiger  la  communication  de  scs  documents,  la  com- 
parution de  ses  prc()0sé$?  Remarquez  qu’en  général 
celle  sorte  d'enquête  sera  presque  toujours  inutile, 
que  les  renseignements  oflicieusemcnt  communiqués 
par  radiniuislraliun  suffiront  pour  éclairer  la  justice; 
mais  offrirait-elle  d'ailleurs  de  véritables  périls,  quand 
la  publicité  accompagne  la  plupart  des  actes  adminis- 
tratifs, faut-it  celer  ceux  de  qui  dépend  ou  l'honneur 
ou  la  liberté  d'un  citoyen  ? La  sage  discrétion  des  tri- 
bunaux n’éloigiic-t-elle  pas  jusqu’à  la  crainte  d'un 
danger?  Ils  ne  méconnaîtront  jamais  les  principes 
qui  leur  défendent  de  troubler  les  agents  de  l’admi- 
nislralion  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions. 

3190.  Nous  ne  prolongerons  pas  celle  discussion. 
Nous  avons  déduit  les  principaux  motifs  qui  peuvent 
cire  opposés  à la  jurisprudence  jusqu'à  présent  inva- 
riable de  la  cour  de  cassation,  bn  résumé,  il  s'agit  de 
savoir  si  les  agents  de  radmiriislration , déiioucés 
comme  auteurs  d'un  fait  punissable,  |)ourrorit  se  re- 
trancher derrière  une  décision  d'un  de  leurs  supé- 
rieurs, comme  derrière  un  rempart  inexpugnable, 


(I)  Traité det'üet.  pui.,n^  ÜB. 

{i)  Arr.  cas»..  7 déc.  1833  (8ia.Vil.l...  XXXIV,  1,37). 

A«I4.  Nous  rcqvoTOOs  encore  ii  la  Thévfia  dm  code  d iiuJrur- 
tiam  «rimimrlk,  «fui  é*l  le  vénlable  siège  de  la  maltère,  tes  ob- 
servations qui  so  rattachent  aui  guerfiVM  f lyjuitiaoUc»  dont  il 


pour  lancer  de  là  une  accusation  de  calomnie  contre 
l’accusateur;  si  le  pouvoir  judiciaire  doit  être  spolie, 
par  une  exurbilaiite  exception  au  droit  commun , du 
droit  de  constater,  dans  ce  cas,  les  faits  élémentaires 
du  délit;  enfin,  si  un  prévenu  peut  être  privé,  par  un 
acte  extrajuüiciairc , du  droit  de  cooslaler  son  inno- 
cence, cl  jugé  par  d’autres  juges  que  ceux  que  la  loi 
lui  a dognés.  Le  soin  que  nous  avons  toujours  eu  d’é- 
tablir les  règles  du  code,  non  d’après  la  jurisprudence 
des  arrêts,  mais  d'après  les  textes  du  code  lui- même, 
nous  a imposé  l’obligatiou  de  nous  arrêter  quelques 
instants  sur  ce  point. 

3191.  Au  surp'us,  tout  en  comballaiil  la  jurispru- 
dence de  la  cour  de  cassation , il  importe  de  signaler 
les  rc.slriclions  que  celte  cour  cllc-méinc  y a appur- 
Ices.  tic  n'csl  que  lorsque  les  faits  imputés  ont  été 
commis  (uir  le  fonctionnaire  dans  l'exercice  île  ses 
fonctions,  et  qu'ils  cunstilucnl  des  fiiiU  <uiministra~ 
UfSf  que  les  tribunaux  doivent  surseoir  au  jugement 
de  la  dcnoiicialion  calomnieuse  jusqu'à  ce  que  l’admi- 
nislralioii  ail  déclaré  ces  faits  exacts  ou  mal  fondes. 
Hors  ce  seul  cas,  la  règle  commune  conserve  son  em- 
pire, les  tribunaux  leur  coinpclcnce.  n'est  point  à 
raison  de  la  qualité  du  fonctionnaire  dénoncé,  mais  à 
raison  de  la  iialurc  des  faits  imputés,  que  radmiiiis- 
Iration  est  investie  d'une  attribution  judiciaire  acci- 
denlcllc.  Celle  distinction  résulte  d’un  arrêt  de  la  cour 
de  cassation,  portant  : •<  que  si , confornicmeiil  aux 
lois  relatives  à la  séparation  des  |>ouvoirs  adminislra- 
Uf  et  judiciaire,  les  tribunaux  ne  peuvent  apprécier 
les  faits  administratifs  sur  lesquels  porte  la  denuncia- 
Üou,  l'autorité  administrative  ne  peut  elle- meme  a|>- 
prccier  les  faits  qui  concernent  la  vie  jirivée  de  ses 
agents;  que  dès  lors  ces  faits  privés  rentrent  dans 
la  compétence  onlinairc  de  l’aulorilé  judiciaire...; 
qu'ainsi,  dans  rcs|>èce,  c'est  à bon  droit  que  le  minis- 
tre des  finances  a décidé  qu'il  n'avait  rien  à pronon- 
cer sur  la  vérité  ou  la  fausseté  des  faits,  puisqu'ils 
étaient  étrangers  aux  fonctions  du  comptable;  que  dés 
lors  le  tribunal  a pu  procéder  nu  jugcrncnl  de  la  dé- 
nonciation calomnieuse  (2).  >• 

3199.  Nous  arrivoiKS  enfin  au  deuxième  élément 
de  la  calomnie  ; cet  élément,  c'est  rintcHiwn  de  nuire, 

11  ne  s'agit  |)as  seulement  ici  de  la  volonté  de  porter 
préjudice  à la  |>crsonne  dénoncée:  celle  volonté  est 
légitime  toutes  les  fois  que  le  dénonciateur  croit  de 
bonne  fui  à rcxislcnec  du  délit  ; car  la  loi  clle-ménte 
fait  alors  uu  devoir  de  la  dénonciation,  li  s’agit  de  la 
volonté  de  nuire  |>ar  la  dénonciation , avec  la  con^ 
science  que  le  fait  dénoncé  est  faux,  de  rinlcnliun  de 
faire  porter  sur  une  personne  qu'on  sait  iiiiioceiile, 
une  accusation  qu'on  sait  fausse:  (>NaM</ù  guis  scienê 
attd  scire  debene  alùjwm  esse  innocenteuif  proponit 
conlraeum  accusaiionem  aut  t^uerelam  (5).  Toute  la 
moralité  de  la  dénonciation,  tout  le  délit  est  dans 
l'existence  de  cette  inlcnlioii  de  nuire  qui  a dû  animer 
le  dcnoocialcur  : Calumniatores  appeUati  sunt,  dit  la 
loi  romaine,  auia  per  fraudetn  et  friulrationcnt  atios 
texarent  iitious  (4).  Il  ne  suffit  donc  |>as  que  l'accusa- 
tion soit  téméraire  cl  indiscrète,  il  faut  que  le  dénon- 
ciateur sache  qu’elle  n’est  pas  fondée,  c-âiumniari  est 
falsa  crimina  intenderc  (li)  ; il  ne  sufltl  |>as  que  la 
preuve  des  faits  dénoncés  ne  soit  pas  faite,  Mon  utiquey 
qui  non  probat  y quod  intendity  protinus  calumniari 
zideiur  (6).  11  faut  que  lo  dénonciateur  ail  été 


n'eit  parle  ici  qu'acccssoirrmcat. 

{ü)  Jl’I..  A'nil.,  V,  S fin.,  quxst.  Ci,  D«  4. 

(■4)  L.  833,  pr.,  b-,  rfc  trrb.  $ign.  (L,  10). 

(b)  L.  1,  S 1,  li.,  ad  Mmm  Tmrpü.  (XLVllI,  IC). 
(0)  L.  1,  $3,Ü.,  eod. 
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THÉORIE  DU  CODE  PÉNAL.  — 3I25-5I2C. 


|K)ii!SSC  pnr  un  esprit  de  haine  on  de  vengeance  (1). 

3I!2«.  I .es  anciens  auteurs  établissaient  comme 
une  règle  générale  en  celle  matière,  que  la  mauvaise 
foi  du  dénonciateur  doit  être  présumée  quand  le  fait 
dénoncé  se  trouve  faux  ; ^^cnisaiotf  eo  ipito  qwHl  non 
prohet  suam  accu&alionetn , prffsumilio'  cafum- 
mari  (2);  mais  ccUe  présomption,  qui  ne  doit  d’ail- 
leurs être  considérée  que  cotmne  un  sinq>lc  iadicc  du 
délit,  est  sujette  à de  graves  reslridiotH. 

].e  déiioncialeur,  en  eiïct,  se  trouve  justifié,  louU'S 
les  fois  qu’il  a eu  une  cautc  li-fjiliHte  d’intenter  son 
action.  Cette  cause  exclut  la  mauvaise  fui  ; il  a pu  se 
tronqier,  mais  son  erreur  n'est  pas  un  délit. 

Celte  règle  éLiil  consacK*e  par  les  Pandectes.  I.e 
calomniateur  était  al)Sous  s'il  prouvait  qu'une  juste 
erreur  l’avait  égaré  : .Sï  quùlem  JusInm  ejua  orrorem 
rrpcreriif  ainolvit  eum  (3).  I.e  code  de  Justinien  re- 
produisait cette  exception  de  défense  dans  des  termes 
non  moins  explicites  : iVon  ai  reu»  ahêofutut  enl,  ex 
eo  soio  ctiani  accusatorf  qui  ftolext  juttam  habuiue 
rcnieHili ad  crimen  rationem,  calumniator  credendus 
est  (1).  Tous  les  auteurs  ont  admis  ce  principe;  tous 
déclarent  raccusaleur  justifié  des  qu’il  a pu  croire  sa 
plainte  fondé'C , eum  habuit  Jusiam  litiqandi  eau- 
tain  (1$). 

3124.  Notre  législation  même  l'a  recueilli.  T/arti- 
clc  3'üS  du  code  d’instruction  criminelle  contient  celte 
disposition  : <t  I/arcusé  acquil/ê  [lourra  obtenir  des 
donin).ige$-intérêls  contre  sc*s  dénonciateurs  pour  fait 
de  calomnie.  » Ainsi , d’abord,  l’accusé  ne  peut  obte- 
nir des  doinmagcs-inléréis  que  lorsqu’il  est  acquitté 
et  non  lorsqu'il  n’est  qu’.ibsous  : l'absolution  suppose 
une  Juste  cause  d’accusation.  Ainsi,  lors  même  qu’il 
ne  s’agit  que  d'une  condamnation  à des  dommages- 
intérêts,  la  loi  n’a  point  voulu  frapiicr  le  dénonciateur, 
à moins  qu’il  n’ail  calomnié  ; sa  dénonciation,  même 
légère,  même  téméraire,  ne  le  soumet  à aucune  respon* 
sabiliic,  pourvu  qu'il  l'ail  portée  de  Ixmncfoi,  pourvu 
qu’il  ail  agi  d'après  une  juste  cause.  La  cour  de  cas- 
sation a consacré  cette  iiilcrprclation  en  déclarant 
« que  si,  par  une  dérogation  nu  droit  commun,  les 
cours  d’assises  sont  autorisées  à prononcer  sur  les  de- 
mandes en  dnmniages-inléréls  qui  ont  leur  base  dans 
les  dénonciations  juridiques,  elles  ne  peuvent  pronon- 
cer la  condamnation  que  lorsque,  cmiforménienl  à 
l’article  373  du  code  pénal,  la  dénonciation  juridique 
a été  calomnieuse,  de  mauvaise  foi  et  à dessein  de 
nuire  (0).  » Un  autre  arrêt  de  la  même  cour  répète 
encore  oquo,  pour  que  les  inculpations  qui,  diri- 
gées contre  des  indivi<lus  dénoncés  dans  une  dénon- 
ciation faite  à la  justice,  ont  donné  lieu  contre  eux  i 
des  poursuites  criminelles,  puissent,  lorsque  leur 
fausseté  est  reconnue  par  révcncmenl  du  procès,  mo- 
tiver une  condamnation  de  duminagcs-iiitéréts  contre 
les  dénonciateurs,  il  faut  qu'on  ne  puisse  les  imputer 
qu’à  la  méclianceté  et  an  dessein  coupable  <le  nuire, 
cl  qu’elles  offrent  ainsi  les  caractères  du  délit  de  ca- 


(1)  Un  arrêt  de  la  cour  de  caMation  île  France,  du 
15  man  1H14  [Jovrnat  du  drotlerim..  IBM.  p.  91),  ponde con- 
sklêranl  suirant  : « Attendu  <pic  pour  être  calumnieute  cl  ren- 
dre t>nn  auteur  pn^tiîKIe  de»  {>ciiirs  «kliclées  par  l'art.  373  du  code 
jR-nal,  ta  dénonciation  doit  avoir  été  faite  de  maiivaiac  foi,  iltns 
le  hul  uuï<)ih;  de  «alisfaire  de  raauTai»cs  passions  et  Je  nuire  à 
autrui.  » \ oy.  auv&i  le»  arrêts  cité»  sous  le  n"  31 10. 

(2)  Jt  !..  Ci.ARCS,  Senlenl.,  lib.  V,  § fin.,  «pixst.  Ci,  n*  G. 

{3)  L.  I,  S3,n.,  fldJc/um  Turpit.  (X1.VIII,  IG). 

(A)  L.  3,  Cod.,  de  ealumniahr.  {IX,  46). 

(O)  CovvRRt  VHS,  7*rnc|.  çuteiL.  cap.  XXVII,  noS;  F-vm- 
K.tcus,qu.ast.1C,  a«13i  Jix.  CbARi.s  5cn(eii/.,  lib.V,  Sfiu., 
qiunt.  C3|  6. 


lomnic;  qu’une  dénonciation  peut  être  fiusse  sans 
être  calomnieuse,  puisqu’elle  peut,  malgré  si  fausseté, 
ne  préscnlor  aucun  des  caractères  qui  constituent  le 
délit  de  calomnie;  qu’elle  peut  aussi  avoir  été  fondée 
sur  des  imiiees  sunisanls,  |K)ur  qu'il  en  ré'sullc  que 
l’auteur  de  la  déiioncialtun  a eu  de  justes  motifs  de  la 
Liire  (7).  n 

3123.  On  peut  consiilcrcr  comme  des  causes  li^i- 
limos  d’erreur  tous  les  indices  qui  ont  pu  paraître 
suffisants  pour  rendre  le  fait  dénoncé  prob.ible.  Fari- 
nacius  cite  comme  exemple  le  cas  où  la  dénonciation 
s’appuie  sur  la  décl.'iralion  d’un  témoin  qui  depuis 
s'est  rétracté  (8).  Julius  Clarus  considère  comme  une 
cause  cgalemonl  juste  un  grave  sujet  de  douleur; 
ainsi , le  Hls  qui  ]>oursuil  la  vengeance  de  la  mort  de 
son  père  est  excusable  s’il  dirige  mat  sa  plainte  (9). 
La  mauvaise  réputation  même  de  la  personne  qui  a 
été  mise  en  jugement  |>cut  excuser  ccltii  qui  a t>orlé 
plainte  (10).  On  pculappliquer  à ce  cas  (larliculicr  uno 
maxime  de  Cicéron  qui  ne  doit  point,  du  reste,  servir 
de  règle  aux  poursuites  du  ministère  public  : qu’il 
vaut  mieux  juger  un  innocent  et  l'absoudre,  que  de 
ne  pas  mettre  en  jugement  un  coupable,  facile  omnes 
jMtimur  esêc  quam  plurimoi  accutatoret,  quod  inno- 
cetUf  *i  accutatut  tit,  ahtolri  potett;  nocent,  nisi  ac- 
cuaatuê  fuerity  comlrmnari  «ton  poieat.  Vtiliut  autem 
est  abtolri  innorentem  qt/am  nocentem  causain  non 
dicerc  (11). 

3126.  IjC  principe  que  nous  venons  de  développer 
peut  ainsi  se  résumer  : la  mauvaise  foi  est  de  l’essence 
du  délit  ; tout  ce  qui  tend  à la  faire  disjKiratlre,  efface 
le  délit  lui'inème.  Mais  ici  se  présente  une  dilTicutté. 

l.a  mauvaise  foi  a-t-elle,  dans  la  dénonciation  d'of- 
Hcc,  les  mémos  effets  que  dans  la  dénonciation  s|>on- 
lanée?  Kn  d’autres  termes,  le  fonctionnaire  public 
qui.  dans  l'exorcicc  de  ses  fonctions,  a méchamment 
impulc  un  délit  à un  citoyen,  est-il  passible  des  peines 
de  l’article  375? 

l>c  doute  naît  de  ce  que  l'article  358  du  code  d’in- 
slriiclion  crinnncllc,  après  avoir  déclaré  que  l'accu.sé 
acquitte  peut  obtenir  des  domniages-inlcréts  pour  fait 
de  calomnie,  ajoute  : « Sans  néanmoins  que  les  mem- 
bres des  autorités  constituées  puissent  être  ainsi  pour- 
suivis à raison  des  avis  qu’ils  sont  tenus  de  donner, 
concernant  les  délits  dont  ils  ont  cru  acquérir  la  con- 
naissance dans  l’cxcrcicc  de  leurs  fonctions,  cl  sauf 
contre  eux  la  demamic  on  prise  à partie,  s’il  y a lieu.  * 
El  si  l'on  remonte  à l’origine  de  cette  disposition,  on 
voit,  dans  les  procès-verbaux  du  conseil  d’Etat,  que 
l'inlcnlion  du  rédacteur  du  code  n été,  ainsi  que  l'at- 
testent les  p.nrolcs  de  Treilbard,  «i  que  l’article  358  ne 
fût  applicable  qu’aux  particuliers  qui  se  portent  spon- 
tanément pour  déiioneialcurs  ; mais  qu'il  ne  conccr- 
n.it  pas  les  fonctionnaires  publics  qui  sont  dénoncia- 
teurs d'oQicc;  enfin,  que  si  les  autorités  publiques 
qui  ont  dénonce  ont  agi  méchnmiQcnt  et  caloniiiicu- 
scmcnl,  l’accusé  les  prenne  à ]>arlie(12).  » 


(G)  Arr.  eau.,  30  décembre  1813(9iRET,  XIV,  1,tSd;  Uvi- 
I or.  IX.  23). 

(7)  Ait.  ca»»„  33  mars  1S31  (SiitEv,  XXI,  1, 358i  D.vi.i.or, 
IX,  25). 

Voy.  rcpcmiaiil  arr.  eau.,  8 juin  1811  (SiR.  ViM.., 
XLV,  1.96). 

(U)  F.vniXACIl'S,  qitrsi.  16,  n»  19. 

(0)  fenleul-,  lib.  V,  J fin.,  qua-îl.  62,  n»  Cj  FaRIXASII’.»!,  lof. 
eit.,  n*  156. 

(10)  FARiXArirs, /ne  cil.,  n*6l. 

(11)  Pro  S.  Reufio  y/mrri»r,  cai*.  XX,  r.*  56. 

(12)  Fror.-verb.  du  conseil  d'Ëlat,  lêaccc  dn  7 veml.  an  xin 
(Locré,  t.  XIII,  p.  118). 
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CHAPITRE  LVIII.  - DE  I.A  RÉVÉLATION  DES  SECRETS.  5âl 


Mais,  quelque  absolus  que  soient  ce  texte  et  ces  ex*  | 
pressions,  ils  ne  tranrheiil  point  notre  question.  En  { 
ciïet,  il  s’agit  de  faire  une  cxceplirm,  eu  faveur  des , 
fonctionnaires  publics  .laissant  dans  leurs  fonctions,  | 
à la  disposition  de  rarlicle  575  du  code  pénal;  il 
s’agit  de  déclarer  que.  commis  par  eux.  le  délit  prévu 
par  cet  article  cesse  d’étre  un  délit  : or.  l’article  .>5S 
et  la  discussion  ouverte  sur  son  texte  ne  s’appliquent 
qu’aux  réparations  civiles  que  t'accusé  acquitté  peut 
demander;  on  ne  |>eut  donc  fotider  sur  cette  disposi- 
tion aucune  exception  relative  à l’application  de  la 
peine;  elle  n'exclut  en  aucune  manière  la  |H)ui'suitc 
du  délit;  et  dès  lors,  quand  la  dénonciation  émanée 
d’un  officier  public  on  présente  les  caractères,  elle  est 
sounnsc,  comme  toute  dénonciation  privée,  aux  pci* 
nés  prononcéi'S  par  la  loi.  <]el(e  inlcrprélation  a été 
consacrée  par  doux  arrêts  de  ta  cour  de  cassation  (1j  ; 
le  second  de  ces  arrêts  déclare  formellement  « que 
l’article  598  du  code  d’instruction  criminelle  ne  se 
rapporte  qu’aux  réparations  civiles  que  t'accusé  ac- 
quitté peut  réclamer  contre  ses  dénonciateurs;  que 
s'il  décide  qu'il  ne  pourra  on  obtenir  contre  les  mem- 
bres des  autorités  conslitucos.  à raison  des  avis  qu'ils 
sont  tenus  de  donner  concernant  les  délits  dont  ils 
ont  cru  acquérir  la  connaissance  dans  IVxercicc  de 
leurs  fonctions,  sauf  contre  eux  la  4lrmande  eu  prise 
à partie  s'il  y a lieu,  celte  disposition  n’exclut  pas  la 
voie  de  la  plainte,  et  n'interdit  point  à la  partie  pu- 
blique le  droit  de  se  pourvoir  au  nom  de  la  société, 
dans  le  cas  où  les  dénonciations  faites  par  des  mem- 
bres des  autorités  constituées  scratciU  calomnieuses, 
dans  le  sens  de  l'artide  575  du  code  pénal;  que  les 
expressions  de  ce  dcrniiT  article  sont  générales  cl 
rradmellenl  aucune  exception;  que  les  garanties  que 
le  législateur  a jugé  devoir  accorder  aux  magistrats, 
dans  riiilérêl  de  rÉlal.  sont  déterminées  par  les  arti- 
cles 479  et  suivants  du  code  d'instrueliun  criminelle; 
que  CCS  garanties  consistent  dans  le  mode  de  la  pour- 
suite et  du  Jugenicnt  des  magistrats,  et  non  dans  l'im- 
punité de  l'abus  qu’ils  auraient  fait  de  leurs  fonc- 
tions {i).  » 

3197.  En  développant  les  caractcre.s  de  la  dèiion- 
rialioti  calomnieuse . nous  a^uns  vu  que  le  délit  ren- 
fermait trois  élémeitls  distincts  : qu’il  fallait  qu’une 
dénonciation  régulière  eût  été  faile,  que  celte  dénuii- 


(I)  Arr.  ca$s.,  10  (H'Iohre  1816  {Sittl.v,  Wll,  1,  1 ; Tlvi  ror, 
IX.  10):  13  mai  JR37  (Sini  \ , \\V!|,  1,  SH3). 

(â)  Ad4.  (IxRXOT  dit  : ■ L«  twie  d'insirurlion 

criminelle  {art.  89}  ne  dit  |>a»  que  le  fonctionnaire  public  qui  ac- 
querra la  ronnaifsanre  J’iin  crime  ou  d'un  délit  dans  rcxefcicc 
de  M*!  fono(ion«,  le  d^omerra , parer  que  ce  n'e«l  pat  une  véri- 
table dénonciation  que  la  loi  le  rliarge  de  faire,  maïs  un  simple 
avis  qu’clla  lui  fait  un  dcvcùr  de  donner.  I.ors  donc  que  le  pré- 
venu serait  acquitté  de  raccosalion  portée  contre  lui,  è raison 
du  rriixic  ou  du  délit  qni  lui  aurait  été  imputé , il  n'aurait  pos 
d'action  en  domraagcs-inléréls  contre  l'autorité  coustiluêe  eu  le 
fonclioiinairr  public  qui  aurait  donné  l'avis,  k moins  que  tes  faits 
n’eiisscnt  été  altérés,  ou  qu'il  eût  été  usé  de  mauvaises  voies 
pour  présenter  cooinic  criminrl  un  fait  innocent.  I.'arliclc  358 
n'autoriM'  une  pareille  action  que  contre  les  véritables  tlcnou- 
cîaieurs.  Mais  le  même  artk-lc  358  réserve  au  prévenu  acquitté 
U prise  à partie,  s'il  y « litu,  contre  l'autorité  on  le  fonction- 
naire public  qui  aurait  donné  l'avis:  de  sorte  que,  si  raulorité 
ou  le  fonctioaiMiire  public  avait  agi  dans  nu  esprit  d'injure  ou  de 
relation,  il  j aurnit  tien  4 la  prise  A partie,  pour  avoir  abusé  de 
ses  foDclious.  v2>ur  l'art.  39,  n»  7.  du  code  d’instrucl.  crim.) 

Même  opinion  sur  l'art.  373  du  code  pénal,  a**  7 et  5.  Op.  cunF. 
de  BOLlibllGXOX.  sur  l'art.  373,  e>  3. 

\oy.,  d'ailleurs,  la  Tkéorif  du  eods  d’iustmeUon  erimitulle, 
coronenlaire  de  l'art.  358. 

CIAUVBAC.  2. 


dation  eût  été  remise  aux  mains  d’un  officier  de  jus- 
tice nu  de  pulicc  administrative  ou  jtirlieiairc . enfin 
qu’elle  fût  calumnicuse.  Nous  avons  recherché  ensuite 
les  éièmenls  de  la  caloiiinie.  et  nous  avons  posé  en 
principe  qu’une  licnoucialiun  n'est  réputée  ealotti- 
nieusc  qu'aulaiil  qu  elle  réunit  ces  deux  ccmdilions  : 
la  fausseté  ties  faits  imputés,  et  la  mauvaise  foi  tlu 
dénonciateur.  Cest  dans  cc«  règles  simples  et  claires 
que  se  résume  une  inaltéré  qui  a soulevé  tic  graves 
difficultés,  et  donné  lieu  A de  longues  discussions. 

3197  â-  (3). 


CH.VIMTKE  LVIII. 

De  I*  révélaltoa  ilea  aeoreta. 

froj/imcM/fl/re  de  l'art.  378  du  code  itéttal.) 

3198.  Caractèrci  généraux  de  ce  délit.  Dut  d»  légitlaleur. 
3138.  Texte  de  Tari.  378.  Quelles  personnes  la  loi  a-t-elle 
voulu  ranger  parmi  \e$  dépositaires  de  sccrefs  ? 
Médecins,  rbarmacicni. 

3I3Q.  Suite.  I.es  prélrcs.  Préceptes  des  lois  canoniques  cl 
■tes  dorteiirs  de  l'églîsc  à leur  sujet.  Le  prêtre  ne 
|»eut  pas  révéler  le  secret  de  la  confession. 

5131.  Suite.  .Avocats.  Ils  sont  dispensés  de  déposer  des  faits 
qui  sont  h leur  connaissance , en  feyr  qualité  d’a- 
vocat, dans  le  procès  de  lours  clients. 

3133.  Suite.  Celle  dispense  csl-elic  applicable  aux  avoués  ? 

3133.  Suite.  F^t-eile  applicable  aux  notaires?  Opinions  des 

auteurs. 

3134.  Suite.  Les  personnes  ci  dessus  désignées  comme  dé- 

positaires par  état  des  secrets  qu'on  leur  confie, 
ne  sont  nommées  que  par  forme  d’exemple  et  sans 
iimitation.  Ènuméraiton  de  Paniltouder.  Emptoyés 
' de  la  poste.  Loi  de  1780. 

I 3135.  Éltmrnls  du  délit  prévu  par  l'art.  378,  1»  QudfFfé  de 
! V agent i 9»  violation  du  secret;  3<»  intention  de 

' nuire.  Quels  sont  les  caractères  de  cette  intention 

on  ce  qui  conerroe  la  révéiaiioo  d'un  secret? 

I 313C.  Exceptions  à l'oMigaiion  du  secret.  Pans  quels  ras  la 


(5)  Asltl.  Peines  de  lu  drnonciaf(0}i  co/omni'cusr.  TeJrte  du 
art.  373  rf  374  du  code  pénal.  — Nos  auteurs,  par  oubli  sans 
doute,  ne  disent  |>as  un  moi  de  la  peine  qui  doit  frapper  le  cou- 
pable de  dénonciation  caloiniiiciisc.  L'art.  373  prononce  un  etn- 
pritonnemenl  d'un  roots  A un  an,  cl  une  amemle  de  cciil  francs 
A trois  mille  francs.  Et  l'orl.  57f  ajoute  : « Dsvv  locs  su  esi , (s 
ralomniofeur  sans,  d eompUr  da  jour  où  il  aura  subi  sa  peine, 
interdit  pendant  cinq  ans  au  moins,  et  dix  ans  au  p'us,  des  droits 
mentionnes  en  i'arl.  42  du  présent  c.7<fr,a 

Ce  dernier  article  a été  abrogé  en  France  par  la  Im  du  17  mai 
1819,  sur  les  délits  commis  par  la  rôle  de  la  preue;  et  lo  cour  de 
cassation  a décidé  qu'il  ne  |HUt  plus  être  appliqué  au  délit  de 
dénonciation  ealonmieuse  prévu  |>ar  l'art.  373,  bien  que  ce  der- 
nier article  u'ait  pas  été  comprit  dans  Fabrogalion  prouom'éa 
par  la  loi  de  1819.  Voy.  arc.  rats.,  I‘i  août  IKIi  i^lK.  A ll.l.., 
ÏLIti,  1.  928,. 

Celle  decision  qui,  au  point  de  vue  des  testas,  pourrait  |>cul- 
élre  être  critiquée  (la  loi  de  1819  ne  pariant  que  dea  délits  de 
presse),  cvl  une  juste  protestation  de  ta  magislralure  française 
contre  In  sévérité  irrcflécbic  du  législateur  de  1810,  qui  ordonne 
de  prononcer,  dans  loui  les  (as,  celle  peine  accessoire,  qui,  |>our 
bien  des  |H!rsonnes,  est  plus  scns'ible  que  la  peiuc  principale,  et 
qui,  dans  une  circonstance  donnée  (l'application  de  l'art.  483), 
peut  devenir  ainsi  raccctsoire  nécrfiaira  d'un  einprisonaemeDt 
de  quelques  jours  1 
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loi  oiiliee  Ic«  iit‘|>oiiiUire*  i!e  $rcrrli  à se  poricrdé- 
nouciatcmi.  Atiralais  à la  sâreiétle  l'Éial.  Atl.  1Û5 
c-i  suiv.  du  cod(>  p^nal. 

3157.  Mi'Cturrs  rl  tiolcncrt.  Ancit-nnea  ordviniiancei 

fisD^aite'S  enjoiitnant  aux  rhinirfiiens  de  Ici  d«'-cla- 
r< T.  Oi  ordonnanre*  ne  sont  plos  applicaldes  au- 
jourd'hui. 

3I"H.  î.fi  cf«'|!Osllsirrs  do  *orrpt«  ponvcnl-lh  s’aMtenlr  de 
déposer,  quand  k«  révélations  sont  proToqiiéts  par 
la  jiisiice  ? Opinions  dos  aui<  iirs. 

313i.\  SiiHe.  Jiit  jspnidi'nro. 

31  fO.  .Suite.  Mais  ai.  dans  le  ea«  indiqué,  rrs  |n>psonnes  dé* 
pOfout.  sonl-i-lles  {tassibios  des  poinrs  prunonoi'es 
par  r.irl.  MA  * Pistinction  i faire. 

3I  11.  I.e*  personnes  ohligées  au  serrel  sonl-eik-s  iléliéet  de 
celle  ohlifration  |>ar  le  ronsenlemeui  de  la  pariie 
hlléreisée  ? 

3K9.  filstinciion  entre  les  faiis  dont  la  coiinaissanre  est  .ic- 
qiiPe  d.vns  IVxcrcice  de  11  profession  cl  reiia  dont 
la  connaissance  est  acqni«e  en  ilihois  de  eelle  pro- 
fession. La  dé|msilion  de  ces  dornieii  est  due.  dans 
tous  les  cas.  A la  jiislice,  IlérUions  en  ce  sons,  en  ce 
qui  concei  ne  tes  minitlrtM  du  culte. 

3143.  Suite.  Dérisions  conformes  en  ce  qui  concerne  les 
arocfiti  et  les  nvoul'i. 

3141.  .^iiile.  I.a  même  régie  s'applique  aux  médecins.  IJM- 
aion  de  la  cour  de  BruseUet.  Hettriction  de  la 
rt'gte  aux  numéros  prècédenit.  Décition 

de  la  our  de  cassation  de  France. 

31IÎ.  Réiiin  ê.  (,es  ministres  du  ciille.  avnc.ils.elc..  jonl 
.ipprérinlcnrs  des  faits  qui  leur  oui  « lé  conRés  en 
leur  cjualiié  r('S|H'cUv>'. 

SB'ÎH.  î.e  iIôlU  prévu  p.ir  Tari.  378  ilu  toiJc  pénal 
c.<d  un  délit  nouveau  dans  noire  légisI.Kion.  Avant  te 
colle,  la  loi.  cl  la  jurisprudence  plus  encore  (|uo  la  loi, 
avaient  reconnu  à certains  témoins  le  droit  de  refintcr 
leurs  lémoignagis  à la  juMice.  |»arce  qu’iU  n'aurnienl 
pu  dépos(>r  s;tus  violer  le  secret  dont  ils  élnient  dépu* 
.silaires.  Mais  aucune  peine  ne  frapp,iil  ces  personnes 
quand  elles  révélaient  indiscréleiiu-nl  cl  im'cliammenl 
les  faits  qui  leur  avaient  été  coiifirs.  t'/esl  celle  lacune 
que  l'art.  Ô7H  a eu  f)our  but  de  combler. 

n ^o  doit-on  pas  considérer  comme  un  délil  grave, 
dil  rexpoS'*  <lo8  niolifs  du  code,  des  révélations  qui 
Skiuveiil  ne  lendcnl  à rien  moins  (}ii‘.^  roiiqironicllre 
la  réputa(ic)n  de  la  personne  ilont  le  secret  est  Irahi, 
à délniire  en  elle  une  cnniiance  devenue  plus  nuisible 
qu'utile . à déterminer  ceux  qui  sc  Irouvent  dans  la 
même  siluaiion  à mieux  aimer  èlrc  victimes  de  leur 
silence  que  de  rimiiscrélioii  d'aulrui.  enfin  à ne  nion* 
Ircr  que  des  Iraürcs  dans  ceuv  dont  létal  semble  ne 
devoir  «ITrir  que  des  êtres  bienraisiiiils  et  <le  vrais  con- 
sulaleiirs  (I)?  !•  l/oratcur  du  rnr{>$  légisiallf  ajoutait  : 
V Ollc  disposilioii  est  mmv  elle  «laiis  nos  lois  : il  ^era^t 
h désirer  que  la  déiicalcssc  la  rendit  inutile;  mais 
combien  ne  voil~uii  pas  de  personnes  dé|>osilaires  tle 
secrets  dus  à leur  clal,  sacrilier  leur  devoir  à leur 


(!)  \d«l  rocRK.  t.  \V,  p.  4I>. 

('2)  I<)cni,  ihid.,  p.  4CI. 

(It)  Ctnv.  9.  qiixvt.  G,  caa.  3S  : tjiii».  TiS.  qiixvl.  3,  Ji-l.  6, 
cnn.  9,  Ili.liir.Ol  iiT,  lA»is  rcc/éitaiOfuc*,  p.  5.>0i  lU  ItVVU  lit: 

Mvii.l.vxK,  /)»>/,,  V*  Confwrcur,  ü"  5. 

(1)  .Mvixt  TuOmvs,  in  3.  â.  qu»U.  70,  art.  1. 

(iî)  Jtussi:,  Jiwticccn'ui..  tl,  W ; Mi'Isktdr  ^'oi  ctvxs, 
£<.i«  cri'm.,  p.  78G. 

(G)  Quevt.  51,  n«  93. 


causticilé,  .sc  jouer  des  sujet.s  les  plus  graves,  alimen- 
ter la  inalignilê  par  des  révélations  iudéceiiles,  ties 
anecdotes  scandaleuses,  cl  déverser  ainsi  la  honte  sur 
les  individus,  en  |Kirtant  la  désolation  dans  les  fa* 
milles  (ài!  <> 

3199.  Ces  lignes  expliquent  déjà  l'esprit  de  l'ar* 
lîclc  578,  qui  est  ainsi  coii^u  : « Los  iiiédeciiis,  chi- 
rurgiens et  aiilre.s  ofliciers  de  santé,  ainsi  que  les 
pharmaciens,  le.s  sages-fenunes,  et  toutes  autres  per- 
sonnes dépositaires,  par  état  ou  profession,  des  secrets 
({u'oii  leur  conlie , qui,  hors  le  cas  où  la  lui  bs  oblige 
à se  porter  tléiioncialcurs,  auront  révélé  ces  secrets, 
seront  punis  d'un  emprisonnement  d'un  mois  à six 
mois , et  d'une  amende  de  cent  francs  à cinq  cents 
francs,  n 

Celte  ineriminaltoii  u’aUeiut  qu'une  seule  classe  de 
|)er<ioMues.  celiesqui.  parétal  uu  profession,  sont  dé|>o- 
silaires  des  secret.s  qu'un  leur  cuiifie.  (.tuelles  sont  ces 
personnes'^  voilà  le  premier  |>oitit  qu'il  faut  examiner. 

I,a  loi  désigne  iMMianalivemcnt  les  onk/ecins,  les 
cUii'urqiens^  les  o/ftckrs  de  «o«/é,  les  phannocienc  et 
les  iages’femmes  ; aucune  «lillîcuité  ne  peut  donc 
s’élever  à cet  égard.  Mais  quelles  soûl  les  autres  per~ 
SOUUV3  qui,  par  leurs  fonclious  cl  leurs  devoirs,  doi- 
vent èlrc  assimilées  a celles-ci? 

3930.  Kn  première  ligne  il  faut  placer  le  prêts'». 
i>ès  le  qiiairièinc  siècle,  uu  concile  avait  pose  celte 
maxime  : Aon  liceat  ctericum  ad  testissiostiussi  dezo- 
cari  cusn  r/wt  pritses  cet  cognitor  fuit  (3),  et  celle 
règle  était  futidée  sur  le  secret  de  la  confession  ; ce 
n'est  point  comme  homme  que  le  prêtre  la  reçoit,  mais 
comme  ministre  de  Dieu  ; il  n'en  doit  dune  aucun 
compte  aux  hommes  : Jte  illis  guæ  hosstiMt  suHtcom- 
mi*sa  in  seercto  i>er  fonfessionessi  huIIo  siiodo  debet 
tesfisstusiitssa  ferri,  guia  hssjus  sstodi  non  scit  ut  hosnOy 
tu'd  tangisam  Ihi  mm/s/er,  et  snajus  est  riHCulum 
sacsassieuii  guqlibit  hositinis  piœcepto  (4).  Tous  les 
autours  alleslenl  que  celte  doctrine  avait  été  consa- 
crée* par  la  jurisprudence  des  parlements  (3);  les  doc- 
teurs la  posent  comme  une  règle  du  droit  : SacerdoSf 
dil  Farinacius,  uun  potesl  nre  debet  rerelare  aibi 
iisipoêita  per  lon/ilesttesn  in  sacrunieufali  confes- 
siOHC  [(>). 

Ollc  règle  ii'a  pu  varier  avec  la  législation,  car  elle 
ne  dérive  |>as  de  la  lot,  mais  de  la  religion;  l'inviola- 
bilité (le  la  confession  est  un  des  dogmes  de  la  foi 
callioli((ue.  et  ce  culte  est  placé,  par  la  loi  du  18  ger- 
minal an  X et  par  la  charte,  sous  la  pruleclion  de 
l'Flal.  Ainsi  la  n»ur  tic  cassation  a dd  déclarcr.quand 
relie  question  lui  a été  soumise , «i  que  la  religion 
catholique  est  placée  sous  la  protection  du  gouverne- 
ment. que  ce  qui  tient  nécessairement  à son  exercice 
doit  coiiséqucmincnt  être  respecté  et  maintenu;  que 
la  confession  lient  essentiellement  aux  rites  «le  celle 
religion  ; qu'elle  cesserait  d'être  pratiquée  dés  l'instant 
où  son  inviolabilité  cesserait  d'élre  assurée;  que  les 
inagi.slrats  iloivcnl  donc  respecter  cl  faire  res|>oeler 
le  secret  «le  la  confession,  et  qu'un  prêtre  ne  peut  être 
tenu  de  déposer,  ni  même  être  interrogé  sur  les  révé- 
lations qu'il  .1  reçues  «lans  cel  acte  de  religion  (7).  » 

3131.  I.a  même  decision  doit  s’étendre  à l’avocat. 


(7j  Arr.  30  itoirmhre  HIO  (Smnv,  XI,  I,  49j  D.vi.- 

1.0/.,  \xvn,  95p  Alr.ni.ix,  n*pert..  v Temoim  $ I, 

nn  6. 

Acl«l.  Op.  eu»f.  (vtii  lei  tiileur».  Vojex  sur  rc  poiol  : 

!•  .VXDBES.  Ltbev  dm  BricUltirytl  liNt/  dif  daraus  abgdtiSrtt 
Frtihfil  des  Beithipritsttn  roii  d<r  Zngtehafl  Dana  le*  :Vf«M 
,4rfA»e  des  Crim.  lierhU,  t.  I,  p.  MO  sqq.,  et  l.  11.  p.  151  *qq. 

^ .MittebmaIXA.  l'tber  dit  Pfiieht  dtt  Btiekhattrs  sum 
Zrugnitt.  TüiueVIll,  p.  343. 
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Comme  kl*  prt*lrc,  il  reçoit,  dans  rexerrice  île  ses  fonc-  Ifl  cour  de  cassation  a déclaré  « que  les  avocats  et 
(ions,  les  avetit  et  la  confesiion  des  parties;  il  doit  niéiiio  les  avoués  sont  dispensés  de  dé|mer  des  Faits 
comme  lui  considérer  CCS  révélations  comme  un  dépAl  qui  sont  à leur  connaissance , en  leurs  dites  qualités 
inviolable.  l.a  contiance  que  sa  profession  attire  ne  seulement.  d.'«ns  le  procès  de  tours  clients  ; que  cette 
serait  qu*uii  détestable  piège  , s'il  pouvait  en  abuser  dispense  exceplioiuielle  est  une  mesure  d'ordre  public 
au  préjudice  de  ses  clients.  I.c  secret  est  donc  la  pre*  établie  par  ta  jurisprudence  en  faveur  du  droit  sacré 
mière  loi  de  ses  fonclioiis;  s'il  IVnfroint . il  préva-  de  la  défense  qui  prédomine  tous  les  autres  (9).  » 
Hque.  (!cUe  règle  a été  reconnue  dans  tous  les  temps  ; 3139.  (x^t  arrêt  étend  la  dispense  de  témoigner 

la  loi  romaine  Tavail  consacrée  : VaHtlati/ivatttHr  ut  jtisquanx  oroMés,  et  il  est  évident  en  effet  que  les 
/>»tï*a»</e*  uttemtaut,  «e  yahoni,  in  tauna,  cni  patrt*~  mêmes  iiujlifs  niililonl  en  faveur  »lc  res  ofliciers  mi- 
etmium  praittilerunl , ttslimoninm  ilicant  (1).  Tous  iiislériels.  Ils  participent  à la  défense  des  parties;  ils 
les  ilorleurs  s'appuient  sur  ce  texte  pour  re}(‘ler  le  ont  donc  et  le  même  «levoir  et  te  même  droit.  Tous  les 
léfiioignagc  de  l’avocat  ; mats  Farinacius  motive  celte  auteurs  les  ont  réunis,  en  ce  qui  concerne  cette  sorte 
décision  sur  l'afTeclion  présumée  «le  l'avwat  pour  son  de  priv  liège,  «latis  une  décision  commune  (10). 
client  : .^</rocdé»«,  r'N  rauM  «h  t/wo  c«/  aihocatm^  \ 3133.  I.es  notaires  doivent-ils  être  assimilés,  sous 

propter  prwiumptam  afft'tiioneWy  ttttitHonium  ferre  CC  rap|H>rt.  aux  avocats  et  aux  avoués?  'fous  les  an- 
non  poteit  (2).  Celle  raison  n’est  p.*is  h véritable  : le  ' ciens  auteurs  répondent  iiflirmativenH-nt.  <■  Cuntrne 
léntoignage  de  l’avocat  n’est  pas  repoussé,  il  est  dis-  \ ils  sont  «léposilaires  du  .secret  des  famillc's,  dit  Fer- 
pensé  de  déposer;  la  toi  m;  le  place  p.as  en  étal  de  j rières , iis  sont  dispensés  de  porter  (émoignage  dans 
suspicion,  elle  recminall  et  consacre  un  devoir  <le  sa  | les  choses  qui  coitceraenl  le  fait  de  leurs  charges  et  de 
profession  ; il  est  libre  de  faire  sa  déctaralion,  mais  il  révéler  le  secret  des  [>arlics(]1).  >•  Jousse  (12),  Muyarl 
peut  s'abstenir.  Imbert  dit,  avi'c  plus  de  raison  : t'n  ^ de  Vouglans (13).  Serpiilon  (l  4),  rangent  également  les 
avocat  ou  pnveureur  découvrant  le  secret  «le  sa  partie  ; notaires  parmi  les  personnes  qui  ne  doivent  pas  révé- 
scrait  estimé  prtWaricalcur  (3).  ••  Jousse  (4)  et  Muyarl  . 1er  U‘s  faits  qu'ils  ne  savent  que  par  la  nécessité  de 
de  Vouglans  (3)  attestent  que  celle  maxime  était  suivie  ; leur  profession.  Toutefois,  Serfiiüon  et  Deiiizart  (15) 
dans  l’aiicieTint*  jurisprudence;  cependant  Serpitlon  citent  deux  arrêts  du  parlenienl  de  Paris,  des  11)  jan- 
citc  quelques  arrêts  qui  auraient  obligé  les  avocats  à vier  cl  ü février  1743,  qui  auraient  décidé  que  les 
«léposer(é).  l'n  ancien  .irrètisie  dit  également  : /«/-  notaires  étaient  obligés  <îc  déposer  dans  les  aflTaires 
rtreun  proprio$ciienten  jyaiivnî  ipii  ferre  (entimoHiutH  criminelles  sur  ce  qui  s’était  passé  entre  les  parties, 
coacti  SHnty  ita  eancirnle  srrpe  neuatH  (7).  -Mais  res  lors  des  actes  qu'ils  avaient  reçus.  Les  auteurs  qui  ont 
leninlives  du  parlement  de  l*ar!s  provoquèrent  une  traité  celte  matière  depuis  h' code  |>énal  ontcuntimiè 
résistance  énergique  de  In  part  des  avocats,  et  la  règle  à lier  le  notaire  aux  secrets  dt^  parties  (16>,  et  un  arrêt 
qui  les  dispense  de  déposer  dos  fails  qu'ils  ont  appris 
dans  leurs  funclioiis  ce>sa  il'étre  conlesléo  (8).  Notre 
jurisprudence  moderne  l’a  constamment  maintenue  ; 


(I)  L.  uU.,  D-.  df  U$Hi.  (Wil,  5;. 

(2}  QuMt.M,nM.n5. 

(3j  Pnm'fHC/uJiV.,  liv.  I.  ch.  LXII.  n"4,  nale  g. 

(4)  JiuUeterim.,  Il,  102ptsiiîv. 

(tti  Loti  mm.,  p.  781s  Hm  ssru  o df.  Lv'^ivmbe,  MatUrt» 
rnm.,  pirl.  tll.  cliap.  IV,  «rcl.  Il,  n'  L 

(6)  ro/emm  .1  II.  p.  UT. 

(7)  <:.  DE  I,  V > n.l.F,  /)rX.  du  arr^ti.  r*  Arotai.  n"  219. 

(fl)  Mnavvc,  sur  ifl  loi  1 1.  ti.,  dr  jurtpirahiit.  pi-ésiili-nl 

Fsvrf,i1ids  son  Code  'codex T'dAr^aaus), liv.  IV,  «il.  W,  dcf.  19. 

«lilcD  (ermes  formclc*  Procunsfaraufadrocornsm  rousarUtnlie 
mi.  «n  9ua  rW  pncHrulor  ref  advofatut  ttl,  tettii  eut  nom  poletl, 
net  debet,  nef  prolnde  ad  Irtlimouium  dimidHm  eogendus  ni.  • 

Voy.  aussi  D’.VaCFVTRi , roHi.  de  DrrI.,  art.  157.  (^tos.  2,  re  2. 

Ad(l.  One  jurivprutIcncF  était  gcncralcmcnt  ailmisc  aussi 
en  Belgique,  avant  les  lois  actuelles.  Voy.  P.  ('liltisTFsv , 

Déeit.,  vol.  I,  décil.  M;  I)l  Lst'BV , furitp.  dei  Payi-na*  au- 
Irirhient.  t.  I,  arr.  106. 

— U On  ne  peut  douter,  disait  Ta  vocal  générai  (■  II.  RF  HT,  que 
la  foi  religieuse  du  secret  tic  soit  essentielle  la  profession  du 
barreau  ; il  ne  faul,  j>our  en  être  consaincu.  que  considérer 
qu’elle  est  instituée  pour  éclnirer.  pour  instruire  et  jKiurslèfen' 
dre  les  autres  hommes  dans  les  orcasions  les  plus  iniémssoles 
de  la  vie,  1. 'avocat,  le  juriscousulle  est  néressaire  aui  citoyens 
pour  la  conservation  et  U déféose  de  leurs  hiens,  de  huir  hon- 
neur et  de  leur  lie  11  est  établi  par  la  lot  et  aiitoriaé  }or  Tordre 
publie  dans  des  fonctions  si  Imporlatiles.  l.a  rotifiance  de  ses 
cTienls  lui  est  Mirloul  nécessaire  pour  sVn  acqiiitler;  et  oà  le 
secret  iTcsl  point  assuré,  la  confiinre  ne  |i«ul  être.  Ce  sont  iloiir  Btv,  Oiel.,  p.  .'539;  de  llitH,Hv.  et  (iot  av-T,  Vkl.  de  proeêd-, 

les  lois  elles-mérm*s  qui,  en  instiluanl  l'avocat,  lui  imposent  la  v*  Lngn/te,  n*  181. 

loi  du  secret,  sons  laqudte  son  ministère  ne  peut  suhvisler  et  I.FCf)  vVF.ni  .\D,  t.  I.  p.  2<>2,  au  coulralrc,  est  d'avis  que  Ica 

set  fonctions  sont  inipossibles  s (Conrlutivnsà l'audience  du  par-  notaires  no  peuvent  se  dispenser  de  déposer,  et  celle  opinion 

lement  de  Paris,  du  27  Janvier  1728  [.Têteau  DKXItvitT,  est  partagée  {«r  tsVCVl'.RVi  v , é'oaiineMt.  de  la  foi  du  25  rrnldaa 
T>  ÀTotal,  S 0,  a»  10]].  an  it,  t.  I,  p-  460.  ■ L'art.  378,  dit-il,  n'a  pour  objet  que  de  punir 

Op,  conf.  de  HODICfi,  sur  Tirt.  1,  tit.  XXlll  de  l'ordonnance  les  révélations  indisercles.  ■ 
de  1667;  sla  DonxiElt,  Confét.  deaordoan.,  l.  Il,  p.  74  ; de  D t*  D.u.i.uz  dit  i-gslenirnt  : ■ l.a  cour  de  rasaatioa  parait  Mii- 

21* 


Digiti- 


(H*  la  cuurtle  Monl|>ellier  a reconnu  f(uc  le  notaire  qui 
tiéclare  » l’audiettce  que  les  faits  sur  lesquels  il  est 
appelé  à déposer  lui  onl  été  révéles  dans  le  secret  de 


II»:  vt  , /féperf.  de  juritprud.  de  .Verlin.  t*  .drveaf,  J 2,  tome  II, 
p.  275;  de  i'vv  vau  Di:  I.  SSCI. SDF.  t«  Anient,  o*  10,  et 

sert.  I,  S 4,  n*  3 ; d«  l'ici;  Vf,  PrtxM.eit.,  lit.  Il,  part.  Il, 
lit.  in,  chap.  I.  SFCI.  II.  S 1,  n*  8;  de  llVRRt  et  CnvtiVC.Vf, 
Loti  de  proeéi/.,  n-  1037  ; de  C vBR» . Loit  d'org.  jnd.,  art.  222  et 
la  note  de  Tédileur  h<d{;e  tnr  cel  article  (I.  V,  p.  351  tqq.'  : de 
ilCRDI  %T  S VIVT-l’aiX,  Coun  de  proerd.  err  , lit.  des  LnipiHet, 
I.  I,  P- 205,  noie  38,  édit,  de  BruseUes:  de  Tlimiiw-DEsuv- 
T.i  Rt:S.  Comment,  du  rntU  de  proerd.,  n"  311  (11,  113)  ; de  llnv- 
CI.VVR,  Tkt'orie  de  Im  prorêd  eir.,  I.  III,  p.  338  (édit,  de  Paris)  ; 
de  l'il.  fil  l'iv,  Kneyrlop.  du  droit,  v*  Atocal,  n-61  : de  i>E.s- 
t)t>Rt>S,  TroHé  de  ta  preure par  lémoiut  <n  Maliérr  crimrnelf'', 
ps{;.  210  M|q  i de  IM  vrku».r,  .Vanurl  de«  ju;rt  d'iruirurtion, 
n-  963. 

(U)  Arr.  cais-,  23  juillet  1830  (SiUKr,  XXX,  t,290j. 

(Itl)  JoissF,  tome  II,  pacc  lOi;  Sfrpiij.ov,  é<Nf.ei1n., 
n.  447. 

\<1d.  Voy,  tes  auteurs  cités  k la  note  6 awprri. 

(H)  /)»el. de  drni».  v«  .Votai'f». 

(12)  dusn'eeenfm  , II,  t04. 

(I")  l.oii  crim  . p.  781. 

(14)  ê'odeen'fli.,  Il,  418. 

{18)  Vs.V.dafre. 

(lit]  lltRVOT,  sur  l'art.  378 du  code  pénal,  noUs  addilion- 
ncllrs,  n"  5:  ItOl  iiut  lUVOS.  Juneprud.  dri  eodei  erim.,  sur 
Tart.  32'i  du  coitc  d'insiruct.  crim.t  II  Vfl  FB,  Ç 500. 

AttsI.  Op  ronf.  tIeTm  l.l.li-R,  Ptlapreui'edetobliÿ.,n‘’i2i; 
de  Mfri.iv.  Hi‘pert.,  v*  T/moim ^udfriaire,  $ 1,  art.  6;d'.i.  .Mo- 
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son  élude  f ne  peut  élrc  tenu  de  les  déposer  en  jus« 
lice  (I).  .Mais  celte  opinion  n’a  point  élé  partagée  par 
la  cour  <le  rassatiori;  celte  cour  a décide  « que  les 
notaires  ne  sont  pas  compris  dans  celle  désignai  ion 
de  i'arl.  578,  ioule»  autres  petsonneij  puisque  leurs 
devoir»  et  les  peines  qu'ils  peuvent  encourir  en  cas  de 
vinialion  en  celte  parlie  sont  lixes  par  l'art,  ilâ  de  la 
loi  du  25  voiil<!vsc  an  xi,  contenant  organisalion  du 
notarial,  loi  spéciale  en  ce  qui  les  concerne;  que. 
d'après  cet  article,  1.-1  défense  qui  leur  est  faite  de 
délivrer  c\pé<liliun  ni  de  donner  cumiaissaiice  des 
actes  à d'antres  qu'aux  personnes  intéressées,  eu  noin 
direct,  iiériiiers  ou  ayanlsdroit,  esl  plutôt  une  défense 
de  divulguer  qu’un  secret  absolu  qui  leur  est  imposé , 
puisque,  d'après  cet  article,  ils  sont  tenus  de  délivrer 
CCS  expnlilionsà  des  tiers  (2).  » Nous  sommes  disposes 
à adopter  celle  doctrine  : les  notaires  ne  se  trouvent 
point  dans  l.i  même  situation  que  les  avocats  el  les 
avoués;  leur  profession  ne  les  appelle  pas  à exercer 
comiiie  ceux-ci  le  {iroil  sacre  de  la  défense;  ils  n'ont 
point  û recueillir,  pour  diriger  celte  défense,  des 
aveux  el  des  n-vélations;  iU  ne  sont  même  pas  dépo- 
sitaires des  secrets  dt^s  parties,  car  leur  mission  se 
borne  à recevoir  les  conventions  el  à les  traduire 
ndélemenl  dans  les  actes.  L'arliclc  25  de  la  loi  du 
25  venlôM'  an  xi  a donc  défini  toutes  leurs  obligations, 
tous  leurs  devoirs,  en  disposant  « qu'ils  ne  pour- 
ront, sans  rordoummee  du  préshlfiit  du  tribunal  de 
première  instance,  délivrer  expédition  ni  donniT  con- 
naissance des  actes  à d'autres  qu'aux  personnes  inié- 
resséesen  nom  direct,  héritiers  ou  ayants  droit,  à peine 
de  dniumages-intérèls,  d'une  amende  de  100  francs, 


mr-tlrc  le»  notaire!  i rohli^jallon  Je  n'vt  Ier  ; cVvl  i{uVn  eftirl  le 
caroeière  Je  ers  officier»  |iuMicN.  Jetlinét  h lioRiier  raiiilicnli* 
cilé  auv  .iclci.  ne  l«  t nul  point , ne  doit  pRs  les  mettre  romœu- 
némenl  dans  le  csa  Je  recevoir  des  confiiltnce»  ((uî  exigent  iiii 
aecrrl  âuaai  altaolu-  CVsl  Je  la  di<crr(i'on  alU-nJ  «i'im 

notaire,  J'iio  méJeciti;  il»  ne  aont  pa»  inJisereta  rn  obêia- 
i4ut  A lajualice.  C\at  le  aiVenrr  ijuon  altcuil  J'nn  dcrcnaeiiri 
il  y tarait  >iola(ion  du  droit  sacre  Je  la  défvnar,  il  y aurait 
déeepiioit  réroitante  à pourvoir  l'acciiaé  d'un  défenseur,  ai  i‘avo- 
eal  pouvait  être  forcé  & trahir  U ronKaore  qui  s élé  placée  en 
lui.  •>  (T.  XWII,  p.  9d,  II"  tt,  cl  LU  va.noa.n,  iV/nnurf  drtjugct 
d'in$lruc(.,  n»ÎB4.  noir  l.J 

(1)  .Vrr.  dr  Montpellier,  44  $i-ptcnd*rc  1827  (Situ  v,  WVIIl, 
2.1Î7). 

.\ilrl.  Même  sent  arr.dcBordcaut,  16  juin  1855  5 il.r., 

XXXVI,  2.  30'. 

(2)  Arr.  ra»i..  43  juillet  l«»0  :SlRl;v,  \\\,  1.200). 

Déciaion  ronf.,  arr.  de  Brus-,  4 janvier  1837  {Jur.  de 
Stlg,  1838.  2.  115). 

{5}  \d<l.  Lu  ailleurs  des  Cwtei  frattçaii  annotet  ont  com- 
ImIIii  l'opiniun  rvprimcc  ici  pur  nos  aiileui**  quant  aux  notaires  : 
. La  disposiliuii  Je  l'art.  43  di*  la  loi  du  45  venléae  an  xi,  dont 
arcumrniriil  (i)iauvrau  et  Hélie,  disent-ils,  existait  déjà  aou» 
l'ancienne  jiiriapriuleiice.  ri  elle  u'a  pas  cuipécltê  une  solution 
r.o»lraiie;  ccUr  disposition  n’a  pour  liul  que  de  n'-glcr  Ira  rondi* 
lions  du  dépôt  fait  aux  notaires,  et  ne  peut  pas  être  considerce 
cooitnc  aynikl  limité  à la  coniuiuuiimtioii  des  actes  le  secret  dont 
lc>  notaires  sont  tenus.  iNous  pensons  que  leur  |»osiiion  est  la 
même  que  n-ile  d<  n a\oii<'s  cl  des  atocat»  ; que  leur  ministère  se 
lie,  quoique  de  plu»  loin,  au  droit  dr  Ui  défense,  cl  qu'il  est  im- 
possible d'sdmeilre  une  dialinetion.  Toutefois,  uous  pensons 
aussi  qnr  le  secret  doit  être  rc»lrcinf  aux  faits  pour  lesquels  il  a 
été  couiuuudé.  ou  qui,  par  leur  oalui-e.  sont  préaiinièa  cooS- 
dcnlicls.  l'n  notaire  ue  |>oiin'ail  donc  pas  refuser  de  déposer  sur 
l'apport  fait,  dans  son  étude,  d'uuc  somme  provenant  d un  vol, 
aiusi  que  l'a  décidé  la  cour  de  castatioii  par  sou  arrêt  du  23  juil- 
let 1830  (Sirey,  XXX,  1,  290).  • { Notes  18  et  17  sur  l'article  376 
du  code  pénal.)  Ûp.  conf.  de  ('.ilAtVCAL  sur  CaRKÎ-,  Loit  de 
f roesd-,  n*  1057. 


et  trêlre,  en  cas  <lc  récidîTe,  suspendus  de  leurs  fonc* 
lions  ivcnilant  trois  mois,  n Ouc  tlisposilion  limite 
l’obligation  du  secret  aux  actes  seulement,  cl  cette 
obligation  n’csl  même  pas  absolue  : or  celle  règle  se 
irutivc  écrite  dans  une  lui  spéciale  qui  iracc  les  de- 
voirs des  Molaires,  qui  définit  leurs  attributions  cl  les 
soumet  à une  discipline  sévère;  il  y a donc  lieu  de 
penser  que  cette  <lis|>usilion  spéciale  n’a  point  élé 
abrogée  par  la  lui  générale,  que  l'art.  378  du  code 
pénal  n’a  point  substitué  ses  peines  aux  peines  disci- 
plinaires (Hirlées  par  l'art.  23  tie  la  loi  du  25  ventôse 
an  XI.  que  les  notaires  no  sont  point  compris  dans  la 
classe  des  |iersonnes  qui  sont , par  leur  profession , 
dépositaires  de  secrets  (3). 

4134.  Ainsi,  outre  les  personnes  que  l'article  378 
dé.signe  iiomitialivement,on  peut  ranger  dans  la  caté- 
gorie des  QuUxs  iiersonnes  ttéjWsUaires  par  état  ota  par 
profession  *ies  secrets  quUm  leur  confie,  tes  prêtres,  les 
av  ocals , les  avoués.  .Mais  nous  ne  désignons  nous- 
mêmes  ces  personnes  que  par  forme  d'exemple,  et 
sans  prétendre  limiter  rapplicalîon  de  cet  article  : 
toutes  autres  personnes,  auxquelles  leur  profession 
itn|H)scrail  les  mêmes  obligations,  seraient  évidem- 
ment, au  cas  où  elles  les  auraient  violées,  soumises 
aux  mêmes  peines  : la  disposition  de  la  loi  est  pure- 
ment démonstrative , et  nous  n'avons  voulu  qu'indi- 
quer quelques  cas  d'applicaliun  (4). 

313^.  I.e  premier  élément  du  délit  consiste  donc 
dans  la  qualité  de  l'ayent,  c'est-à-dire  dans  l'état  OU 
la  prufession  qui  le  soumet  à robligalion  du  secret. 

fegarJ  des  personnes  qui  ne  sont  pas  astreintes  par 
leur  étal  ou  leur  profession  au  même  devoir,  la  viola- 


PK.VVt  diatifi(;iic  les  nvalii-rca  civiles  des  matitrea  crimi- 
nelles. • .A  i'i'gard  licA  aSaires  civiles,  dit-il,  où  l'ordre  public 
n'eat  pas  iciléreaaé,  lei  noLitrca  ne  sont  |>as  tenus  de  déposer; 
l'on  doit  respecter  les  secrets  qui  leur  sont  confîci  comme  con- 
seüs  ou  rctlaclcurs  des  volontés  des  parties.»  (/'rueéd.  eirifr, 
liv.  Il,  part.  II,  Ut.  tM,  cluip.  I,  sect.  U,  $ I,  q<>8.) 

(4)  Aoici  line  «'numération  asvei  complète,  que  donne  DvM- 
iiOmsiR,  Prax.  rrim.,  cap.  LXXIII , ii"  19:  « Adeaeali,  pro- 
earatorti,  tutorrs , ruralorce , «rolom,  «crrfan'i , teribee  , gra' 
phiahi  ü(qae  id  ymut  simtfea,  fut  uerita  dominoritm. 
fupiHorum.  aduHoraw,  magielrvrum  iuorum  pandunt  et  propa- 
fanl.  aul  qui  ïnêîran}enta,Uleras,  aut  informalionet  oetendunt 
parliLm  adrenarite , ii  puniendi  suiit  (qunii  faUariit  pœiM 
faUi.  ■>  Voy.  I.  t,  ^ 8, 1).,  de  leg.  Citru.  de  faUii  (XLVHI,  tO}. 

— .Add.  Les  employés  des  postes,  à <|ui  la  loi  du  29  août  1790 
a imposé  l'obligation  d'obeerrer  fidèlement  la  foi  due  au  teertldet 
fellret,  ne  |H'uvent  refuser  «le  déclarer,  lorsqu'ils  sont  appelés 
comme  témoins,  si  toiles  lettres  existent  dans  leurs  bureaux,  ou 
quelle  «lest  inaliwn  leur  a élé  donoiV,  sous  prcleilc  que  les  règle* 
mtiits  particuliers  de  radoiiaislraiion  s’y  opposent.  Arr.  cour 
«l'assises  d'Indre-et-Loire,  du  II  juin  Ibôti  (.fosir».  du  droit 
crtm.,  11,187).  Dl  VLl'.br.li,  Man.  dtt  jugeid'imtlr.,  n*26i. 

— 11.11.1.0/  dit  : « \ l'égard  des  confidences  qui  ont  été  faites 
el  atctpleet  sous  le  sceau  du  secret,  il  ne  nous  parait  pas  qu'un 
individu,  quelle  qnc  soit  sa  qualité,  puisse  être  contraint  à les 
révéler.  Le  secret  est  une  dette  sacrée  envers  celui  qui  en  fait 
la  confidence  : Se  Irabîr,  c'est  fouler  aux  pieds  les  saintes  lois  de 
la  conscience  et  de  l'bonneur.  II  arrivera  peut-être  que  celui 
qui  rcfiiscia  de  révéler  ce  qu'il  sait,  sera  condamné;  mais  c'est 
là  un  nialb«  ur  auquel  il  s'csl  exposé  lorsqu'il  a ronvcnli  à rece- 
voir les  confidenics  de  l'amitié.  Sous  ce  rapport.  l'excepliOB 
relative  seulement  aux  avoials.sux  avoues,  aux  religieux,  sem- 
blerait de  voir  être  généialisée.»  (T.  XXVI|,p.  92,  n*  14  )Maisun« 
confidence  acceptée  sous  lo  sceau  du  secret  par  une  personne  qui 
peut  être  appelée  en  témoignage,  ne  conslituc-l-elle  pas  une 
promesse  interdite  par  l'art.  6 du  rode  civil  7 La  cour  de  Bruxel- 

I les  a décidé  l'affirmative  dans  l'affaire  du  docteur  Seutin,  Arr., 
I 23  mai  1845.  Voy.  infrd,  noie  1 de  la  page  329. 
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tion  de$  s«crcls  qui  leur  ont  été  confies,  coupable  aux 
yeux  de  le  morale,  échappe  entièrement  à l’incrimi- 
nation de  la  loi  ; 1e  législateur  n’a  voulu  punir  que  la 
violation  des  secrets  nécetsairei. 

Celte  violation  constitue  par  ellc-méme  un  délit 
moral  ; en  effet,  la  loi  exige  que  le  secret  ait  été  rh-éié 
par  la  personne  à qui  il  a été  confié  ; or  celte  révéla- 
tion suppose  néccss.Tircmenl  le  concours  de  la  volonté, 
car  il  faut  quelle  ait  été  faite  par  la  personne  elle- 
inéme.  Le  délit  moral,  c’est  la  violation  volontaire  «lu 
secret,  dépAl  sacré  confié  à la  discrétion  «lu  déposi- 
taire. Ainsi,  si  la  divulgation  était  le  résultat  d'un 
hasard,  d’une  circonstance  fortuite,  la  réparation  du 
préjudice  ne  pourrait  être  poun>uivie  par  la  voie  cri- 
ininelle;  car  la  négligence,  l'imprudence  même,  ne 
peut  remplacer  la  volonté,  élément  essentiel  «leinut 
délit.  Mais  quelle  doit  être  la  nature  de  celle  volonlc? 
Faut-il  distinguer  les  révélations  simplement  indis- 
crètes et  celles  qui  sont  faites  avec  l'intention  de 
nuire?  Cette  distinction  est  rejetée  par  Rauler  ; « Le 
délit,  dit  cet  auteur,  consiste  dans  la  violation  du 
dépdi  de  contlanco  fait  aux  pcrs«nines  dont  il  s'agit. 
L’intention  criminelle  existe  donc  par  cela  seul  que  le 
dépositaire  viole  volontairement  ce  dép«>t  et  se  met 
ainsi  au-dessus  de  la  loi  ; il  ii’esl  donc  pas  l>esoiii  qu’il 
veuille  nuire  à la  pentonne  dont  la  contianre  est  lésée, 
il  suffit  qu’il  veuille  nuire  au  dépôt  qu'il  a reçu  (1)*  * 
Cette  opinion  n’est  point  admise  par  la  cour  «le  cassa- 
tion , qui  a constaté  au  contraire  « que  l’art.  .378  «t 

fdacé  sous  la  rubrique  des  calomnies,  injures  et  revé- 
atiuris  de  secrets;  qu’il  a pour  objet  de  punir  tes 
révélations  indiscrètes  inspiréc-s  par  la  méchanceté  et 
le  dessein  «le  diffamer  et  de  nuire  {2).  » Celle  inter- 
prclation  est  seule  conforme  aux  règles  générales  de 
la  loi  pénale.  La  volonté,  considérée  comme  élément 
d'un  délit,  renferme  cssculiellemrnl  l'intention  tic 
nuire;  si  l'on  fait  abstraction  de  cette  inloiitiuii.  il  ne 
reste  plusqu'unfail  matériel, préjudiciable  sans  «Joule,  i 
mais  dépouille  de  la  triininalilé  qui  s<‘ulc  le  rend  pu- 
nissable.  La  révélation  du  secret  est  une  sorte  de 
diffamation;  or,  l’inlciitiun  d’injurier,  «foutragcr  et 
dedilTaincr,  est  nécessaire  pour  constituer  le  délit  de 
diffamation,  d’outrage  et  d'injure  : injuria  ex  a/fectu 
facientie  (3).  On  ne  peut  admettre  avec  Rauter  que 
l’intention  criminelle  exiate  par  cela  seul  que  le  dépo- 
sitaire du  secret  viole  volontairement  ce  dépOl  ; car  il 
n’exislc  point,  en  droit  pénal,  de  preuve  nécessaire 
d’une  intention  criminelle;  mais,  de  niémcquc  celte 
intention  est  présumée  en  matière  d’injure  quand  tes 
expressions  sont  par  ellcs-mcmes  injurieuses,  le  seul 
fait  d'une  irjdiscrélion  vulunUiirc  doit  faire  présumer 
l’inleiilion  de  nuire,  et  c’est  au  prévenu  à justifier 
qu’il  n’avait  pas  cette  intention.  Ainsi,  point  «l'injure 
sans  esprit  d'injure;  point  de  délit  de  révélation  de 
secrets  sans  rinlcnlion  de  violer  la  foi  duc  au  secret,  i 
de  nuire  à la  personne  qui  l'a  confié  ; enfin . point  de 
preuve  nécessaire  du  délit  dans  l’indiscrélion  même 
du  dépositaire,  (ÿes  règles  ne  sont  que  celles  du  droit 
commun,  et  fart.  578  n'a  point  soustrait  à leur  appli- 
cation le  délit  qu’il  prévoit  (1). 


(1)  TVai’W <fu  rfroi7  enm., s 503. 

(2)  ,\rr.caM..23ja»net  J830(Sinr.v.X\X,  I,  290). 

(.3)  L.  3.  S 1.  Vh.deinj.tifam.  /«4.  (M.VH,  10). 

(4j  Add.  Voy.  n"  3140. 

(3)  Sfirpii.i.OX  , Coét  irrifH.,  I.  60;  Unir.l.ox,  Dict.  ar- 
rih.  y-  Confettion,  n”  11  : Jui'SS»'.,  Juêi.  enm  , N,  09. 

(Oj  Qumt.  51,  n“*  99  M|q. 

(7)  .\dd.  Or  a va  . iuprft.  n*  12i0  3",  que  les  art.  103  k 107 
du  code  pénal  dv  1810  sont  rcsiéa  vu  vigueur  en  Belgique.  L ob- 
•ervatiOD  dt  aol  auteur*  >ur  l'abroijalioa  de  l'eieepiioo  <ren*er- 


Le  délit  ne  peut  donc  exister  que  par  le  concours 
de  trois  circonstances  distinctes  : le  déftél  d’un  secret 
dans  le  sein  d’une  personne  qui,  par  étal  ou  profes- 
.sion,  est  tenue  de  le  garder  fidèlement  ; ta  divuig.ilion 
de  ce  secret  par  te  fait  de  celle  personne;  rinlcnlion 
criminelle  qui  doit  accompagner  celle  révélation. 

3131t.  Les  caractères  du  délit  étant  posés,  il  est 
nécessaire  «l'examiner  dans  quelles  circonstances  il 
peut  être  commis. 

Et  d'abonl,  il  est  è remarquer  que  l’article  .378  n'in- 
culpe les  révej.ilions  «les  personnes  obligées  par  état 
ou  profes.sj«)ii  à la  loi  du  secret , que  lorsqu’elles  sont 
faites  hor$  le  cai  ou  la  loi  le$  oblige  à jte  porter  dénon- 
ciateurs. 

Celte  exception  a été  empruntée  à rancicniie  légis- 
lation. I nc  ordonnance  de  Louis  XI,  du  22  décem- 
bre 1177,  «loril  les  dispositions  furent  à peu  près 
reprotluites  p.ir  les  articles  103  et  suivants  du  c«>de 
pénal,  ordonnait  » que  toutes  personnes  quelconques 
qui  sauront  ou  auront  connaissance  de  quelques  trai- 
tés, maclnnations.  conspirations  et  entreprises  qui  se 
feront  à l'encontre  de  notre  (Personne,  de  nos  succes- 
seurs . cl  aussi  à l’encontre  de  l’Etal  et  .sûreté  de  nous 
ou  d'eux  et  de  la  chose  publique  «le  notre  rovaume, 
soient  tenues  cl  réputées  criminelles  «le  crime  de  lèse- 
nnijesté  si  clics  ne  les  révèlent.  « D’après  celle  disposi- 
tion absolue,  les  auteurs  enseignaient  et  les  p,irleinenls 
déclar.iient  que  les  avocats,  les  procureurs  et  même 
les  confesseurs  cessaient  «l’étre  liés  par  l’obligation  du 
secret,  toutes  les  f«>is  que  les  confidences  ou  la  confes- 
sion qui  leur  étaient  faites  contenaient  l'aveu  d'un 
crime  de  lèse-majesté  au  premier  chef  (5).  Les  théolo- 
giens cependant  protestaient,  en  ce  qui  concerne  la 
confession,  contre  cette  exception,  et  Farinacius, 
jurisconsulte  romain,  adhérait  formetlemcnt  k leur 
doctrine  : Sacerdos  non  fHileat  delicta  cnminissa  per 
coHfitentciii  rerelare f eliatn  quod  tint  atroçissima , ac 
etiam  quod  continentur  sub  crimine  lœ$<e  majestatisi 
imo  nec  etiam  ad  id  co*ji  potest  de  manduto  pajta?  (6). 

Les  articles  103  et  suivants  «lu  cnilc  pénal  ont  clé 
abrogés  par  la  loi  dti  28  avril  1832.  Les  personnes  qui 
acquièrent  la  connaissance  de  crimes  intéressant  la 
sûreté  de  l'Etal  n’ont  donc  |tUis  Pohlifjation  de  les  dé- 
noncer ; l’excepti«>n  réservée  dans  la  disposition  de 
l’arlicie  378  a donc  cessé  «l'élre  applicable,  et  comme 
clic  ne  9C  rérêrail  qu'à  ce  seul  cas,  son  .abrogation  est 
le  complément  et  la  conséquence  «le  l'abrogation  des 
articles  103  cl  103.  Si,  par  suite  ifune  inadvertance 
du  législateur,  elle  est  restée  écrite  dans  farliclc  378, 
elle  est  désormais  stérile  et  sans  application.  Car 
l'obligation  de  sc  |)ortcr  dénonciateur,  à l'égard  des 
inédccins,  des  avocats,  des  prêtres,  ne  résulte  plus 
(l'aucune  loi  ; si  tes  articles  20  cl  30  du  code  d'instnic- 
lion  criminelle  ont  prescrit  de  donner  avis  au  procu- 
reur du  roi  des  crimes  qui  parvtennenl  à la  con- 
naissance des  fonctionnaires  et  des  citoyens,  celle 
disposition  ne  s’applique  qu'.iux  fonclionnaircs  qui 
ont  acquis  celte  connaissance  dans  l'excrcicc  de  leurs 
fonctions,  et  aux  particuliers  qui  ont  été  les  témoins 
de  CCS  crimes  l7). 


yie  (tant  la  duposilîon  d«  i'arl.  378,  ne  s'applique  dès  lors  qu'à 
ta  France. 

Nous  avons  rapporte,  luprd,  n"  12I0  2",  la  doctrine  professée 
par  CsnxoT , ilaut  son  rommenMirr  du  eodf  pénal,  sur  l'arti- 
cle 103,  II*  4,  et  suivant  laquelle  le  ministre  du  culte  ne  peut, 
doiwnueisnr  rirroiMlaiieeet  aucun  prélexie,  violer  le  secret 
de  la  confession.  Nous  ajouteront  ici  que  le  même  auteur  avait, 
dans  son  fommeNtoire  dt*  code  «Tinnnfcn'on,  cnscicné  I*  doc- 
trine rontraire,  au  moins  en  ee  qui  conrerne  les  crime*  tcodaol 
à eoropromeltrc  II  sûreté  de  l’Etat.  Voici  comment  il  l'eipriiM  : 
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S137.  Un  autre  cas  d'appUcâüon  pourrait  ccpon- 
daiil  se  présenter.  Va  édit  île  décembre  lü()6,  portant 
règlement  pour  la  police  de  Paris,  disposait  que 
« les  maîtres  chirurgietis  seraient  tenus  de  il*  clarer  au 
commissaire  du  quartier  les  blessés  qu'ils  auront  pan- 
sés chez  eux  ou  ailleurs,  pour  en  être  fait,  par  ledit 
commissaire,  son  rapporta  ta  police.  » lieux  ordon- 
nances de  police  des  8 novembre  1780  el  4 novem- 
bre 1788  ont  répété  celte  disposition  en  ces  termes: 
«(  Knjoignons  aux  maîtres  en  chirurgie  el  à tous  autres 
exerçant  la  chirurgie  à Paris,  d'écrire  les  noms,  qua- 
lités el  demeures  des  personnes  qui  seront  blessées, 
soit  de  miit,  soit  de  jour,  cl  qui  auront  été  conduites 
chez  eux  pour  y être  pansées,  ou  qu'ils  auront  été 
panser  .lilleurs,  et  d'en  informer  ineonlincnl  le  com- 
missaire du  quartier , sous  peine  de  50U  livres 
d’amende,  «rintertliclioii,  et  même  de  punition  corpo- 
relle. n Deux  arrêtés  de  police  des  i pluviôse  au  xii  et 
S')  mars  181G  ont  tenté  do  renouveler  ces  disposi- 
tions. 

Il  est  évident  qu'elles  ne  sont  plus  applicables, 
li’cdit  de  décembre  1B06,  seule  base  légale  d'une  pé- 
nalité quelconque,  était  un  réglement  s/>éc(u/  pour  la 
policn  de  /’o/i'e;  il  n'a  jamais  ,eu  force  de  loi  hors  de 
celte  ville  cl  de  ses  faubourgs;  il  ne  peut  donc  être 
invoqué  comme  une  loi  à laquelle  ait  pu  se  référer 
l’article  378.  El  puis,  tic  ser.’til-re  pas  détruire  ciiliè- 
rement  ces  articles,  eu  ce  qui  cnneerue  les  médecins 
et  les  chirurgiens,  que  de  les  contraindre  à dénoncer 
toutes  les  blessures  qu’ils  sont  appelés  à soigner? 
N'cst-cc  pas  prcciscmenl  dans  le  secret  de  ces  soins 
qu'est  placé  le  devoir  de  leur  profession?  I.’cdit  de 
IfKiü  eùt-il  le  caractère  d'une  loi  générale,  eùl-il  sur- 
vécu à l'abrogation  successive  des  lois  de  celle  nature 
prononcée  par  la  législation  iiilenucdiaire,  se  trouve- 
rait aujourd'hui  virluellemciil  abrogé  par  l'article  378 
lui-méuie  ; car  ce  ne  serait  pas  soulcmcnl  une  excep- 
tion à CCI  article  qu'il  faudrait  en  déduire,  il  s'agirait 
de  tous  les  cas  à peu  près  où  les  mc<lecins  sont  appelés 
à connaitre,  dans  l’exercice  de  leur  art,  des  laits  qui 
peuvent  se  rallaclicr  tà  des  délits;  il  s'agirait  de  leur 
ravir  l'indépendance  de  leur  noble  profession,  d'elTacer 
leur  obligalioa  la  plus  sacrée,  pour  les  transformer  en 
dénonciateurs  d'oIHce  des  malades  auxquels  ils  don- 
nent leurs  soins. 

Notre  opinion  est  donc  que  l'exceplion  formulée  par 
l’article  578,  bien  qu'écrite  encore  dans  la  lui,  se 
trouve  virluelleiiicnl  abrogée,  et  n’a  plus  d'appiica- 


• Mai&  les  üccrets  de  la  ronfrsvion  peuvent-il»  être  révèles  par 

le  ministre  au*|ucl  iis  oal  été  confiés?  Il  faut  üisiin|-tier  le  ras 
où  il  s'agil  de  crimes  lemlant  à eompromelire  U sûreté  <lc 
l'État,  de  rcini  où  il  n'est  quetlion  que  de  crimea  ou  de  délit» 
prisés.  Dans  le  premier,  fart.  107  du  ro«le  pénal  u'aranl  pa» 
fait  d’cireption  k l'éçard  de,  sninrstres  aiivqueU  de  pareils  rri- 
mrs  auront  été  révélé»  sou»  le  scratt  de  In  «confession  , et  l'arli- 
cle  103  ayant  dé«'laré  que  toutes  personnes  qui  auraient  con- 
lU>^^nD^e  d'un  complot  on  de  crime  projeté  contre  la 

sûreté  iatcricure  ou  rxtciieure  dr  l'tlat.  ser.iient  (enue»  d'en 
faire  la  rëvi-talion.  il  n'esl  pas  donleus  que  le  rn«ifr»»e«ir  ne 
|>oiirrail  arf'umentcr  des  ili»|i«»iUoiis  du  l'art.  57)1  pour  se  dis- 
peaser  d'eu  rendre  (émoijnapc. 

• Si  celle  li'cislalion  peut  produire  quelques  avanta|;cs,il  peut 
en  résulter  aussi  do  graves  inuonséuienU  qui  u'oiit  pas  «lé  pris 
CB  av8«-<  grande  eonsnicralwn.  Dans  le  tthoiid.  au  (ontraire. 
win-ssuIrmrDt  le  coufcsaeiir  est  auloriac  à garderie  stlcucc  sur 
les  secrets  qui  lui  ont  été  confiés,  ntaî»  l’art.  378  lui  eu  fait  un 
devoir , auquel  il  ne  pourrait  manquer  sans  comproaicUi'e  la 
dignité  de  son  caraeléro.  • (Sur  Part.  79du  coilc  d'insL  critR., 
a‘  G.)  On  a vu  àuprà.  B'  1:140  que  tell#  était  aussi  l'opioioa 
da  Lckhxverkvo  et  d«  UoLBGti(.xoak 


lion  : la  règle  du  secret  est  générale  pour  toutes  les 
professions  que  cet  article  désigne  ; elle  s’étend  désor- 
mais A tous  les  actes  de  leur  exercice  (I). 

jMais  cette  règle  ne  QcchiUclle  pas  lorsque 
les  révélations  sont  provoquées  par  la  justice  ellc- 
inèuie?  quand  l’avocat,  le  prêtre,  le  médecin  sont  cités 
comme  Icuinins,  et  que  le  juge  les  interpelle  de  décla- 
rer toute  la  vérité? 

Il  faut  reconnaître,  en  premier  lieu,  qu’ils  peuvent 
s’altstcnir  de  déposer.  OUe  nbsleulion  n’esl  que  l’ac- 
complisscuicnl  d’un  devoir;  la  justice  ne  peut  en  exi- 
ger la  violation.  Appuyés  sur  la  lui  même  qui  les 
oblige  au  secret,  iis  doivent  se  borner  à déclarer, 
avant  de  prêter  serment,  qu'ils  ont  été  les  médecins, 
les  cotisoils,  les  confesseurB  du  prévenu,  el  a requérir 
d'clre  üis{HMi5ésde  dépusiT.  Les  juges  doivent  s'arrêter 
à celle  lin  de  non-recevoir . si  le  fait  qui  la  fonde  est 
vrai  : la  loi  n'a  point  de  peines , n’a  point  de  moyens 
de  contrainte  qui  puissent  dans  ce  cas  forcer  la  dépo- 
sition. L’avocat,  le  prêtre,  l'homme  de  l'art,  n’ont 
pour  arbitres  de  leur  conduite  que  leur  conscience  el 
rintelligciicc  des  devoirs  de  leur  étal. 

O pri(i€i|H‘  est  admis  |>ar  tous  les  anciens  au- 
teurs (â);  et  parmi  les  criminalistes  modernes,  Lcgra- 
vercmi  est  le  seul  qui  l'ait  contesté  (3).  « CcUc  pré- 
tention, dit  cet  auteur,  me  parait  inadmissible. 
société  tout  entière  est  intéressée  à la  punition  des 
crimes  el  des  üélils.  I.a  loi  défend  de  faire  des  actes 
contraires  aux  tmeurs . et  les  frappe  de  nullité  ; à plus 
forte  raison  dérend-elle  de  faire  des  actes  criminels. 
Il  ne  peut  donc  être  pennis  à qui  que  ce  soit,  avocat, 
avoue,  itolairc,  de  prêier  son  ministère  à de  pareils 
actes;  il  ne  peut  lui  être  permis  desc  taire,  lorsqu'il 
est  interroge  par  la  justice  sur  des  actes  de  cette 
espèce , ou  sur  des  actes  licites  qui  ont  eu  pour  objet 
de  couvrir  d'un  voile  des  faits  criminels  aux  yeux  de 
la  loi.  il  doit  dune  déclarer  tout  ce  qu'il  sait;  il  doit 
être  mis , par  des  interpellations  précises,  dans  la  né- 
cessité de  répondre  catégoriquement  sur  les  faits  qu'il 
importe  d'éclaircir  el  d'approfondir,  el  s'il  refuse  de 
dire  la  vérité , toute  la  vérité,  on  doit  user  coolre  lui 
des  voies  de  droit  que  la  loi  a uiises,  en  pareil  cas,  à la 
tlisposiliuii  de  scs  ministres.  » Ces  objections  sont  évi- 
demment dénuées  de  fondement.  Il  ne  s'agit  pas  de 
savoir  si  les  médecins,  les  avocats,  les  prêtres  jieuvenl 
s'abstenir  de  déposer  relativement  à des  actes  erîtoi- 
nels  auxquels  ils  auraient  pris  une  part  quelconque; 
car,  dans  ce  cas , ils  sc  seraient  rendus  complices  de 


Dtt  I.OZ  ililaiUM  que  l'arl.  103  ne  fait  pa»  (l'eiecplion  en  fa- 
veur «tes  miniitre*  ilu  culte:  mai»  ii  ajoute  ; • Cependant  il  nou» 
répugne  de  croire  que  l'on  put»««  en  aucun  cat  forcer  It  con- 
icicncc  religieuse  du  confch.aeur.  en  lu  conlraignaul  à révéler, 
au  mt'pria  de  l'un  «le»  {du»  imiiéricini  devoir»  de  »oo  oiioislére, 
le  secret  de  la  ronfc»»>on.  •»  ;T.  XW  M,  p.  W,  n"  12.) 

Il  nous  paraît  évideat  que,  mxis  ce  rapport,  l’art.  tU3  du  code 
IM-oal  de  1810  «erait  en  opposition  formelle  evoc  l'art.  14  de  le 
< onttilulion  helge.  qui  prorlaaïc  la  lilicrte  de»  culte».  L'inviola- 
liililé  du  »ecrct  de  !e  confesaion  est  uu  de»  doguie»  foudamculau» 
de  la  religion  ralholiqiic;  et  aucune  toi  ne  peut  forcer  le»  mi- 
nistre» de  celte  religion  A violer  r«  secrcl.qui  est,  comme  le  «lit 
Dvi.l.or,  l'iin  de»  plu»  im|>érieua  devoir»  do  leur  minulérc. 

(I)  Mai»  voyez  le  note  {tfcce-deolo.  Quant  à l'Edit  de 

IGfiG.  nous  ne  coonaitson»  aucune  di»}io»iUoit  législative  qui  en 
ail  ordouuc  la  pubiiraltoii  en  Hcigique.  Itvi  TbK  cnvcigoc  d'ail- 
leur»,  comme  uo»  auteur».  (|ue  rct  édite»!  cacluoiveuieul  appli- 
raide  h la  ville  de  fari».  Traitrdu  droitcrifli.,  £ 3Uô. 

{ Joi  S.SK,  Jmt.  eiim..  Il , 88  et  101.  .Vit  v.tur  üt.  \ Ol  - 
Gl.  txs,  i.o«« rrim  , p.786;  IVoMtl . Xoi* miïra, liv.  III,  tit.  VI, 
tecl.  III.  ir  23- 

(3}  Trotté  fU  la  l/gîsJalion  crit*.,  1,  252  (I,  !261,  cd.  frOB^.}. 
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ces  actes,  et  ce  n'est  pas  comme  témoins,  mais  comme  | 
prévenus,  qu'ils  scraifriil  cités  devant  la  justice.  I.our 
témoignage  ne  pourrait  même  être  ciigé , puisqu'il 
|M>urrait  avoir  pour  effet  de  les  inculper  oux-mémes. 

Il  s’agit  uniquement  de  savoir  si  les  renseignomenls 
qu'ils  ont  recueillis  dans  l'cxercicc  de  leur  iniijislêrc, 
en  donnant  y par  exemple,  des  soins  à un  nialfaileur 
blessé  dans  un  acte  d'agression,  en  recevant  sa  con- 
fession , en  préparant  sa  défense,  doivent  être  néces- 
sairement livrés  à la  justice.  Âinüi.  les  dépositaires  de 
ces  renseignements  sont  étrangers  à la  per|>élralion 
du  crime,  ils  n'unt  fait  que  prêter  aux  coupables  l'as- 
sistance de  leur  miubtèrc  après  sa  cunsunmialiun. 
Doivent-ils  être  contraints  <lo  révéler  ces  actes  d’as- 
sistance, de  trahir  la  conüance  dont  ils  ont  été  l'objet, 
«le  détruire  la  sûreté  des  rap)Kirts  de  leur  prufessiun 
avec  les  citoyens?  I.a  société  n’a-l-clU;  d’autre  intérêt 
que  de  découvrir  partout  les  indices  des  crimes? 
N'a-t-ellc  pas  aussi  l’intérél  non  moins  sacré  de  main- 
tenir la  sûreté  des  relatiotis  des  ciu»ycns,  de  protéger 
la  foi  jurée,  de  veiller  à raccomplissemciit  des  «ievoirs 
moraux?  C'est  là  qu'était  la  question,  et  c’est  pour  ne 
pas  l'avoir  comprise  que  Legraverend  l'a  résolue  dans 
un  sens  opposi*. 

3139.  La  jurisprudence  n'a  présenté  sur  ce  |>oinl 
aucune  contradiction.  I.a  cour  «le  rassatiun  a successi- 
vement jugé  « qu'un  prêtre  ne  peut  être  tenu  «le  dé- 
poser, ni  même  être  interrogé  sur  les  révélations  qu'il 
a reçues  dans  le  secret  <ie  la  confession  (1).  r>  Par  un 
autre  arrêt , >■  qu’un  avocat  qui  a reçu  des  révélations 
qui  lui  ont  été  faites  à raison  de  ses  fonctions,  ne 
pourrait,  sans  violer  les  devoirs  spéciaux  de  sa  pro- 
fession et  la  fui  duc  à ses  clients,  déposer  ce  qu’il  a 
appris  de  celte  matiiêro  (i).  « Par  un  troisième  arrêt  ; 

•I  que  c’est  aux  avocats , quand  iis  sont  appelés  en  té- 
moignage, à interroger  leur  conscience,  cl  à «liscerner 
ce  qu’ils  doivent  dire  de  ce  qu’ils  doivent  taire  (3).  » 
Enlin  , « qu'un  létnoin  qui , en  sa  qualité  d’avoué  «le 
l'accusé,  et  sous  le  sceau  de  la  conliancc  due  à son  I 
ministère,  aurait  eu  connaissance  des  faits  sur  les- 
quels il  était  ap|>eléà  déposer,  a la  faculté  de  ne  pas 
déposer  de  ces  faits  (4).  » il  est  donc  certain  que  l'in- 
tervenlion  «Je  la  justice  ne  moditic  nullement  les  obli- 
gations des  persui]iies  auxquelles  des  secrets  sont 
coniiésà  raison  de  leur  état  ou  de  leur  profession,  et 
qu’elles  doivent  s’abstenir,  quand  clics  sont  citées 
comme  Icmoins  , de  ré|H)nüre  aux  interpellations  qui 
leur  sont  adressées,  en  se  bornant  à déclarer  le  titre 
qui  leur  commande  le  silence  (3). 

3140.  Neanmoins,  si,  contrairement  à ces  princi- 
pes de  la  plus  salue  morale,  il  arrivait  qu'une  interpel- 
lation directe  fût  adressée  à un  témoin  dépositaire  du 
secret,  et  que  ce  témoin  répondit  à celle  interpella- 
tion en  révélant  à la  justice  des  faits  qu'il  «ievait 
celer,  deviendrait-il  passible  des  peines  de  l'art.  37H? 

Il  résulte  des  règles  que  nous  avons  posées  que  ces 
peines  ne  seraient  pas  applicables.  En  effet,  le  fait 
matériel  de  la  révélation  du  secret  ne  suHil  pas  pour 


(I)  Arr.  c*M.,  30  novembre  1010  (NlRKV  ,XI,  i,40i  DxLl.ur, 
XXVII,  #5;.. 

pi)  Arr.  ca».,  10^  [HinKV , WVII,  I,  76). 

(.3)  Arr.  cuM.,  33  fét.  1828  (Slh».v,  XXVllI.  1, 370). 

Add.  M^mcïviis,  arr.  cas».,  1 1 m»i  1814  [Hm.  % IM..  \L!N  , 
1.538). 

(4)  Arr.  18  juin  1831  liwdnnV  rn'm..  VJI,  301). 

Voy.  aiitvi  trr.  Grenoble.  33  août  IS38  (HiRKY,  \ \V  111,3.3 1 8); 
Rouen,  5 août  1816  XVI.  3,381) 

(il)  .\d'l.  Op.  eonf.  de  loua  lea  auteur»  ciiès  note  H 

de  la  |>ase  33-3.  Mai»  voyci,  quant  aui  rnedtx'im,  tafrd,  la  uolc 
du  n*3l4f,  p.  339. 


constituer  uu  délit , il  faut  que  ce  fait  soit  accompa- 
gné d’une  intention  «le  nuire.  Or,  si  le  médecin,  l’avo 
cal,  le  pn^lre,  ne  déposent  que  pour  obéir  ,i  la  justice, 
s'ils  ne  font  que  répondre  aux  iiilerrogalioiis  qui  leur 
sont  faites,  il  est  dillicile  d’apprécier  dans  leurs  décla- 
rations le  (lUt  criminel  qui  caractérise  le  délit,  (le  but 
se  révèle  d,ins  les  dénonciations  s|H)tiianécs,  dans  les 
déclarations  qui  ne  sont  le  résultat  d'aucune  provoca- 
tion légitime  : te  dé|H»silaire  trahit  volontairement  et 
s.ins  nécessité  le  secret  confie  à sa  foi  ; son  dessein  de 
nuire  ressort  de  celle  circonstance  même,  mais  i’in- 
Icrpcllatiun  de  la  justice  enlève  à son  action  sa  crimi- 
nalité ; sa  révélation  n’est  pas  moins  la  violation  d’un 
devoir,  mais  les  ordres  de  la  justice  sont  sa  justifica- 
tion : il  a pu  mal  comprendre  les  privilèges  de  son 
état;  if  a |iu  sc  croire  lie  par  cette  règle,  posée  par 
rarltcle  KO  du  code  d’instruction  criminelle,  que  toute 
personne  citée  |H)ur  être  entendue  en  témoignage,  est 
tenue  de  comparaître  et  de  satisfaire  à la  cilation. 
l/crn‘ur  ne  ju'ut  remplacer  l'iiiteiUiori  criminelle  (0). 

Toamfois,  il  ne  sagil  jioinl  d'ouvrir  une  voie  pour 
échapper  aux  dispositions  de  l’article  378.  Il  serait 
possible  que  le  depositaire  d'iiii  secret  qui  voudrait  le 
trahir  impunément  répandit  des  soupçons  suHisants 
jMïur  éveiller  l’action  publique , et  prolilàl  du  r«>!e  de 
témoin,  qu’il  aurait  provoqué,  pour  révéler  publique- 
ment les  conlidences  qu'il  aurait  reçues.  Dans  celte 
hypothèse,  le  délit  serait  évident,  i.'intcrvention  de  la 
justice  ne  serait  plus  une  cause  de  juslilicalion,  si  lui- 
meme  a provoque  son  action;  car  celte  inlervcnlioii 
ne  moüilie  pas  l'obligation  du  déjmsilaire,  clic  établit 
seulement  la  présomption  qu'il  n'a  déposé  qu'eu  vue 
d’un  intérêt  général  et  non  de  ses  baines  particulières  ; 
or,  celle  présomption  |>cul  être  détruite  par  les  faits 
qui  ont  accomp.igné  la  révélation,  et  le  délit  reprend 
alors  tous  scs  éléments. 

3111.  Les  |»ersonncs  obligées  au  secret  sont-elles 
déliées  de  celle  obligation  par  le  cüiisenlemenl  de  la 
partie  intéressée?  Deux  arrêts  dw  cours  royales  de 
Grenoble  et  de  !Hontj>ellier  ont  décidé  « que  l’obli- 
gation du  secret  continue  d'exister  dans  le  «as  même 
où  celui  que  les  faits  concernent,  et  qui  les  a conÜés, 

; en  tlcmamle  la  rcvéiatimi  (7).  » Il  nous  semble  qu'il 
I faut  appliquer  ici  ta  même  décision  qu’aux  témoigna- 
I ges  demandés  par  la  justice.  Le  cnnscnlemcnt  donné 
à la  liivulgalion  par  la  personne  qui  a conüé  le  secret, 
ne  sautait  délier  le  depositaire  du  devoir  imposé  à sa 
profession  ; il  peut  donc  et  il  doit  s’abstenir  encore  de 
déposer  des  faits  dont  il  a reçu  la  conlideiicc  dans 
rexcrcicc  de  ses  fonctions.  L’obligation  prescrite  par 
l'article  378  a été  clablic  dans  un  intérêt  giMiéral,  sa 
violation  ne  blesse  pas  seulement  la  personne  qui  a 
coiiné  le  secret,  elle  blesse  la  société  entière,  parce 
qu’elle  enlève  à des  professions  sur  lesquelles  celte 
société  s’appuie,  la  conliancc  qui  duit  les  environner. 
I/C  délit  peut  don«'  exister  imlcpciidammcnl  de  fadhé- 
sioii  de  la  partie  lésée  à sa  pcT|)étrati(m  (8).  Mais  il 
faut  ajouter  que  si  celle  adhésion  n’cffacc  pas  l’obli- 


(6)  Voy-,  ÜBii»  ce  »cn«,  r«rrOt  déjà  cité  du  23  juillet  1830 
{.Sm.kv. \\X,  1,390).  Op.  lonf.  de  lluTto,  Ç503. 

(•/)  Afr  Montpellier,  3t  »ept.  1837  (Kir.M,  XWIII,  2,  127}. 
Grenoble,  33  aoûl  1828  (KtRKV , XXVllI,  3,  318  . 

(8)  Adil.  Voyc*.  en  ce  »cnv,  «it.  c«$s.,  It  mai  1844  (.SiR. 

. XUV.  l.S»,!. 

Op.  conf.  de  Dl.vii.l.ESl-lVK, note «irrarr.ee». de  1814  (ioe. 
fil.);  d‘  A .VIniiix,  Journ,  du  droit  rrim.,  1844.  p.  136. « «Quelle 
est.  «lit  ce  dernier,  linHiteiicc  du  consentement  à la  révélaciou, 
donné  |»ar  la  |M-rsoano  qni  a fait  la  roiifidcnrcî  La  réponse  le 
IrouTC  «Uns  te*  motifs  «le  la  rèRlc,  «jiii  sont  quo  la  /bt  reti- 
ÿifutf  du  secret  est  essentielle  d la  ^>ro/r»i»oM  d'amen/,  et  quo 
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gDtiol)  du  S€crA , elle  doit  du  moins  fnirc  présumer, 
d.ins  le  cas  où  le  dépositaire  ainsi  provoqué  aurait  fait 
la  déclaration,  qu’il  n’a  point  eu  rinlenliim  de  nuire; 
il  serait  donc  nécessaire  que  celle  inteidion  fut  spé- 
cialement prouvée,  pour  que  le  délit  cxislàt  et  put 
cire  puni. 

3149.  Il  reste  à établir  une  distinction  importante 
en  celle  mat ière.  Nousa\ons  raisonné  jusqu'ici  dans 
rhypothése  où  les  faits  auraient  été  confiés  à raison 
de  rélal  ou  de  la  profession,  et  ilan»  I exercice  de  ccl 
étal  ou  de  celte  profession.  Mais  les  avocats,  les  mé- 
decins, les  ministres  du  culte  peuvent  asoir  acquis  la 
connaissance  de  tout  ou  partie  des  faits  secrets  par 
des  circonstances  étrangères  à leur  étal.  Dans  ce  cas 
ils  ne  sont  |»as  tenus  au  secret,  car  ce  n’est  pas  en  leur 
qualité  que  les  Faits  leur  ont  été  conliés  ; ils  sont  donc 
soumis,  comme  tous  les  autres  citoyens,  à porter  té- 
moignage de  ces  faits  en  justice.  Ainsi,  dit  Jousse,  si 
l’alTaire  pour  laquelle  le  confesseur  est  assigné  est 
étrangère  à la  conFession , et  que  le  eonfesseur  ne  la 
sache  point  par  celle  voie,  mais  par  une  voie  étran- 
gère, rien  ne  retiipéche  de  pouvoir  déposer  même 
cutilre  son  pénitent  (I).  Il  faut,  toulefuis.  excepter  le 
cas  où  la  cunnaissarice  du  crime  a clé  acquise,  non 
dans  fade  de  la  conFcsslun  meme,  mais  sous  le  sceau 
du  secret  dû  à cel  acte  sarranienle),  La  cour  de  cas- 
saliori  a reconnu  que,  dans  ce  cas,  le  devoir  du  prêtre 
i'obiigcail  égalniicnt  au  secret  ; son  arrêt  porte  « que 
si,  dans  l’espèce,  la  rcudaliori  faite  au  prêtre  n’a  pas 
eu  lieu  rèellcmcnl  dans  un  acte  religieux  ut  sacramen- 
tel do  confession  , elle  n’a  été  délerinincc  que  par  le 
secret  qui  était  du  à ccl  acte;  que  c'est  dans  ccl  acte 
et  sous  la  fui  de  son  iiniolabilité  que  le  révélant  a 
Voulu  faire  sa  révéhliou  ; que  . de  sou  côté,  le  prêtre 
a cru  In  recevoir  sous  la  bonne  fui  cl  sous  ta  ronliance 
de  i'un  et  de  l’autre,  lesquelles  ne  peuvent  être  trom- 
pées |>ar  une  funne  qui,  n’élant  relative  qu'à  l'effet 
sacramentel  de  la  conression,  ne  peut  en  anéantir  les 
obligations  extérieures  cl  civiles  ; qu'une  décision  coti. 
traire,  en  ébraidanl  la  conliancc  qui  est  duc  à la  cuit- 
fessiou  religieuse,  nuirait  essentiullcmenl  à la  pratique 
de  cet  acte  de  la  religion  ealliolique;  qu'elle  serait 
couséqueminent  en  opposition  avec  les  lois  qui  en  pro- 


ce sont  h$  hit  elltt-m>'mrt  qui  impotent  ia  toi  tin  treret  (paro- 
les de  l'avocat  |*éuéral  Uil>>erl);que  la  4li«crê(ion  rat  une  cjnalilc 
dan»  reroeat , et  <]'ie  nnl  ne  peut  cti^r  ee  qui  nfpu- 
gne  d tvn  l'Iat  et  à ton  evur  (Merlin)  ; (|ii«  te  téiuoiQna{'P  de  l'avo- 
cat pour  ou  contre  son  dieiit  serait  tutpeel  ou  mn/Aonut^t''  (Oo- 
rnii(}i4{ue  les  confidentes  faites  à un  avocat  dans  son  cabiuct 
sont  une  sorte  de  rttpfettmn,  et  4|uc  la  loi  du  secn  l est  un  point 
df  rriiginn  pour  l'avocat  (Boroier.  l’h.  Dupin,  Mollol'i;  qu'uiic 
révêlalion  , mt-ine  autorisée . effrayerait  tous  ceux  qui  ont  des 
secrets  confies  ou  à confier  à leur  conseil  haliiluel  (Dallot).  r 
It  U Ttn  dit  : • Si  la  personne  a autorisé  la  révclaiioa , il  n'y 
a plus  de  délit  ; mais  cette  conséquence  a lieu  cunfurmcmenl 
aux  priucipes  {jënêraux  , de  sorte  qu'il  faut  ajouter  que  l'appro- 
halion  de  In  révélation  «fr;4  faite  ne  relève  pas  le  révélateur  de 
la  |>ctialité  encourue.  ■ Plus  loin  , U tl  Tl-.n  dit  ainsi  . n L'arti- 
cle 578  est  Dmdé  sur  une  vue  d'Iuinjonité  et  d'intérêt  pulilie.  ■ 
(iette  opinion  nVsl  pas  coulraîrc  à celle  de  nos  auteurs.  Itti  • 
Tl.it  suppose  éviilcmnient  que  celui  qui  révèle  le  secret,  après 
y avoir  «té  aiilorisr  pretthUrmeut  parle  confident,  n'açit  pas 
avec  unci»/CA(toHCi>updè/e,  cl  dès  lors  le  crime  disparaît,  cumme 
le  disent  no»  auteurs. 

(1)  JutI-  erin  , II,  lOU. 

Ci)  Arr.  cass.,  50  iiov.  1810  (KtlIKV,  XI,  I,  19;  ntl.i.ni'., 
XXVll.  9S>. 

AilU.  La  cour  royale  d'AoQcr»  a déclaré . j>ar  iinaiTc-ldu  , 
1 uiars  18U  , qu'un  é«équc  qui  a eu  connaissinve  d'un  délit,  I 
dans  l'exercice  do  la  juridiction  épiscopale  dout  U est  iuveati,  ' 


logent  l’exercice;  qu’elle  blesserait  la  morale  cl  l'in- 
térêt de  la  société  (2). 

8143.  Il  en  est  ilo  même  dos  avocats  et  des  avoués. 
Il  Dans  les  aflaircs.  dilJoussc,  pour  lesquelles  les  avo- 
cats et  procureurs  n’ont  |>oinl  été  consultés  et  qui  ne 
leur  ont  point  été  tiénoncècs  sous  le  secret,  et  surtout 
daii'  les  affaires  criminelles,  ils  peuvent  être  con- 
traints de  déposer  comme  les  autres  étrangers  contre 
leurs  clients  et  autres  accusés,  quoiqu’ils  soient  leur 
cuiiseit  onlinaire  (3).  » Kn  effet,  l’exception  ne  doit 
pas  être  étendue  au  delà  de  ses  justes  l>ornes  ; elle  est 
bviidée  sur  le  devoir  de  la  profession , elle  doit  être 
limitée  aux  faits  ronfles  à celte  profession,  même  sous 
le  sceau  <lu  secret  qui  forme  ce  devoir.  .Ainsi  les  avo- 
cats et  les  avoués  ne  sont  pas  dispensés  de  déposer 
lorsqu’ils  ont  eu  connaissance  des  faits  avant  que  la 
partie  intéressée  les  ait  cniisullés;  ou  encore  lorsqu’il 
parait  que  c'est  frauduleusement  qu'on  a eu  recours 
à leur  ministère  pour  les  empêcher  d’être  entendus  en 
témoignage  et  pour  s'en  faire  un  moyen  de  reproche 
contre  eux  (4).  I.a  cour  de  cassation  a consacré  celte 
disliticiion , en  déclarant  que  l'avocat  cité  romme  té- 
moin devant  la  cour  d’assises  peut  être  obligé  à prêter 
le  serment  prescrit  par  la  toi , quoiqu'il  déclare  qu’en 
sa  qualité  d’avocat  il  ne  croit  pas  rlevuîr  dé|>oser,  si 
la  cour  d'assist's  «restreint  la  déposition  à faire  par 
ce  témoin  aux  faits  qui  senient  venus  à sa  connais- 
sance autrement  que  dans  l’exercice  de  sa  profes- 
sion (3).  H 

Dans  une  autre  espèce,  la  même  cour  a reconnu 
qu’une  cour  d’assises  avait  pu  rejeter  l'exccplion  pro- 
|K)séc  par  un  avoue,  en  déclarant  qu’en  principe 
cel  avoué  avait  la  faculté  de  ne  pas  déposer  des  faits 
(|ui  lui  avaient  été  revêtes  à ce  titre  , mais  en  admet- 
tant la  possibilité  que  le  témoin  eût  clé  informé,  en 
dehors  de  scs  fonctions,  de  circonstances  relatives  à 
l’affaire,  et  en  s’en  rapportant  à cet  égard  à sa  con- 
science (fl). 

3144.  La  même  règle  s’applique  encore  aux  mé- 
decins, chirurgiens,  pliannaciens  et  sages-femmes: 
ce  n'est  qu’au  cas  où  ils  n'ont  connu  les  faits  que  par 
les  soins  qu’ils  ont  été  appelés  a donner,  où  les  mala- 
dies par  leur  nature  exigent  le  secret,  où  enlin  ce  sc- 


nV»t  pxA  tenu  (le  révéler  i k jusiîcc  les  rrnseigaemenls  qu'il  a 
rrcucittis  k cet  égard,  et  que.  par  cODK^uciit,  le  refus  qu'il  fait 
de  déposer,  légitime  en  hil-ioétne,  ne  peut  qu'être  approuvé  par 
le  juge.  Les  principaux  motif»  exprimé»  par  crt  arrêt  k l'appui 
lie  sa  dérision  sont  ; que  la  jiiridiclion  cpiicopalc  est  une  par- 
tir rssrnlielic  de  rélaldisscmeul  du  cuite  catholique  i que  l'exer- 
cice de  rcUc  juridiction  éprouverait  un  certain  trouble  parla 
divulgation  des  fait»  qu'elle  aurait  rnnslaté»;  que  ce»  faits  d'ail- 
leurs peuvent  n'élre  révélés  que  sous  le  sceau  du  secret,  et  que 
les  rvéques  so  trouvent  compris  dans  la  clas'C  de*  pcr»ODOcs 
qui,  aux  terme»  de  la  loi,  sont  réputées  dépositaires  par  étal  des 
serrcit  qui  leur  sont  confk's.  • 

Cette  décision  a «lé  vivrtneiit  critiquée  par  un  de  nos  ailleurs. 
II.  1'.  lli.i.iK,  dait*  la  Hèrut  de  hgiilafion  (1.  XIII,  p.  S76- 
â98).  Di:v  M.l.txvt  VK,  au  contraire  , a défendu  la  doctrine  de 
la  cour  d'Angers  dans  une  longue  disierlation  insérée  dans  son 
ttecueü  de  jHriipr.,\H^‘i,  3^5;  nous  renvoyons  les  lecteurs  A 
celle  (liisertalioo:  ils  y trouveront  les  prinri|talcs  objections 
faites  contre  la  décision  de  ta  cour  d'Angers,  par  .M.  i'.  lisj.ll: 
et  autre». 

(5)  Juit.  crr'iB.,  Il , IÛ3j  .Smril.i  Ox,  ('ud.  erim.,î,  448; 
llcRt  lX,  Aèp.,  T* />/postlioN. 

(A)  Mi  l tnT  DE  VoiCl.vxA,  Lou  erim  ,p.  786. 

.Arfsl.  Op  ronf-  Je  tous  les  auteurs. 

(U)  Arr.  cas*.,  14  sept.  IS'27  ^SllU  V,  XXVIll,  I,  391;. 

(fl)  Arr.  cas».,  18  juin  1854  (/onrM  du  droit  ertm..  VII,  364). 
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crrl  leur  a éic  demande,  qu’ils  sont  tenus  à une  invio- 
lable <liscrêtioa  (1). 

9t4&.  En  rcsuine.  les  médecins,  les  avocats,  les 
confesseurs  et  les  autres  personnes  obligées  au  secret 


(I)  AtJel.  rotamc  on  voit,  a»ïiaiilea(  en  tout 

lev  méilceint  «ni  niinislres  de*  cuites  c(  tuv  avoeats.  lit  admet- 
lent  que  les  medei'în*  sont  lemis  il  une  inviolable  ilitrrélion 
dans  trois  ras  ; lorM|u'ils  ii'ont  connu  les  faits  <]uc  par  les  soins 
qu'ils  ont  éii  appelés  A donner,  lorsque  les  maladies  par  leur 
nature  esi(;ent  le  secret,  et  enfin  lorsifue  le  secml  leur  a été  de- 
mandé. La  cour  de  Ilruvellcs  a été  apftelée  récemment  à se  pro- 
noncer sur  celle  question  , «telle  B,  avec  raison  suivant  nous, 
restreint  dans  des  limites  beaucoup  pins  étroites  le  devoir  du 
médecin  de  (garder  le  secret.  La  loi,  dit  la  cour,  onlonue  A toute 
isersonne  citée  en  justice  comme  témoin  . de  déclarer  oe  quelle 
sait  relativement  à un  crime  ou  A un  délit;  s'il  est  permis  à un 
médecin  de  oe  pas  déposer  en  Joslice,  c'est  lorsqu'il  s'agit  de 
choses  d'isne  nntare  rreréte  ar  tUmt  il  n'a  eu  eonnaieianee  qu'd 
rassow  de  la  pro/esssoa et  quant  A U promeeee  de  $e  laire,  ajoute 
la  cour.  oUe  est  inlerdile  par  i'arl-  (>  du  code  civil.  Arrêt  du 
’2Z  mai  IfiiS.  Affaire  du  docteur  Seutio.  \ot.  Bclgigue  jsedi- 
eios'rc,  t.  III,  p.  6ii.  7ti  et  fit  1.  La  cour  de  cassation  de  France 
a été  appelée  A se  prononcer  sur  cette  question. dans  une  affaire 
tout  A fait  idcDliquc  avec  celle  du  docteur  6rulin.  La  cour  su- 
prême de  France  eembir  ne  pat  atair  rcslrrinf,  autant  que  l'a 
fait  la  cour  de  Üntselles,  le  droit  du  médevin  de  garder  le  se- 
cret. Elle  pose  en  principe  que  tout  citojen  doit  la  vérité  A la 
justice  lorsqu'il  est  interpelle  par  elle;  qu'aucune  profession  ne 
dispense  de  celle  obligation  d'une  manière  absolue,  i^as  même 
celles  qui  sont  tenues  au  secrelaux  termes  de  l'nrl.  37fi  du  code 
pénal.  • Il  ue  suffit  pas,  ajoute  la  cour,  an  médecin,  A l'avo- 
cat, etc.,  pour  SC  refuser  A déposer,  d'alléguer  que  c'est  dans 
l'eserck-e  de  leur  profession  que  le  fait  sur  lequel  la  dé|>osilion 
est  requise  est  venu  A leur  connaissanee ; if  font  que  ce  fait 
leur  ail  eidron/le  sou*  le  lerau  dn  seerel  auquel  ils  sont  aslreinls 
à raison  de  leur  profetiioa.  • Voy.  arr-,  '2d  juillet  1815  (8irt. 

\ li.l..,  XLV,  I,  577),  iKfUr  le  réquisitoire  de  l'avocat  général 
Qt  l.x  II  i.T  qui  avait  soutenu  rinlerprélation  la  plus  large  sur 
le  droit  des  médecin*  de  garder  le  secret;  interprétation  que  la 
cour  a répudiée  avec  raison. 

La  diftiuctloo  que  fait  la  courdc  Rriixellcs,  eutre  les  choses  ia- 
diffcrcnlcset  celles  qui  sont  d'uae  Mature  sterHr,  est  rationnelle; 
elle  était  rappelée  dans  rel  article  des  anciens  statuts  des  méde- 
cins : m .£grorum  *ac*ns,  riM,  audita,  ittlrlierla.  nemo  etimi- 
net-  • Elle  est  faite  aussi  par  , sur  l'art.  156,  no  5,  du 

code  d'iMSiructiou  crinituelle  ; (>ar  lU\s.Rt;KH,  .U/tHuef  dts 
juges  d'inst.,  n*  261  ; par  ÜL»t>t  IROV.  De  la  preuttjMf  lémoint 
rn  malierr  cria*. , p.  2J3.  Voici  commenl  s'exprime  ce  dernier  : 

•<  Les  médecins , chirurgiens , etc...  ne  peuvent  être  tenus  de 
dé|H>scr  sur  les  faits  qui  sont  relatifs  aux  maladies  <|u'iU  ont 
Irailé’cs , et  pour  lesquelles  ou  leur  a recoinmandé  le  secret.  Il 
est  bien  entendu  ce|>endaal  qu'il  s'agira  de  maladies  Hcrète»,  «l 
dont  la  conuaissaucc  publique  pourrait  comprotueUre  les  mala- 
des; car  a’il  s'agissait  d'uue  blessure  ou  autre  événement  ordi- 
naire, il  n'est  pas  douteux  que  les  jugea  ne  pussent  contraindre 
les  médecins,  etc...  a dciraser  sans  resirietton.  • Voyec  aussi,  en 
ce  seus.arr.  Orcuolde  du  23  août  1828  (8lRt;v,  \\\  111,2,  Ô18). 

L’arrrt  de  la  cour  de  Bruxelles  doul  nous  venons  de  parier  a 
été  rendu  sur  les  conclusions  couformet  de  M.  (iüRBiMLR,  I 
substitut  du  procureur  général  ; nous  croyons  pouvoir  repro- 
duire ici  les  principaux  passages  du  remarquable  l'équisitoire 
de  ce  magistrat  : 

• C'est  un  principe  général  de  notre  droit,  a dit  M.  C.ORHI- 
MS.K,  que  toute  personne  «si  redevable  de  son  témoignage  A la 
justice.  Acquitter  cette  dette,  c'cit  un  devoir  de  citoyen  et  une 
obligation  d ordre  public... 

• Co  devoir  comporte  sans  doute  des  exceptions  ; la  loi  a dé- 
lcrmiiié  les  principales  d'entre  «Iles  dans  les  art  I5()  et  332  du 
code  d'iiul.  criin.i  elles  sont  toutes  dictées  |>ar  l'iulérét  de  la  j 

société,  par  l'iutérét  d'une  bonne  administration  de  U justice,  ' 

et  jamaii  par  des  consideratious  d iuteret  privé.  | 


par  leur  profession,  doivent , comme  tous  les  autres 
citoyens  , déclarer  à la  justice  tous  les  faits  qui  sont 
parvenus  à leur  connaissance  autrement  que  comme 
déposUairca  par  état  de  secrets  qui  leur  ottt  été  confiés 


• Mais  CCS  exceptions  A un  devoir  social.  A une  loi  de  poiiee  et 
de  sûreté,  comme  du  reste  toutes  les  cicrplîoos,  surtout  eu  ma- 
tière pénale,  sont  de  stricte  interprétation... 

« L'on  a voulu  puiser  iin«  exception  de  celle  es|>ccc  dans  i'ar- 
ticlo  378  du  code  pénal  ; argumenter  ainsi,  c'est  mal  ÎDlcrprélcr 
la  loi:  il  me  tera  facile  de  le  démoutrer. 

« La  meilleure  iolerpréUlion  d'uue  disposition  législative  se 
lire  des  motifs  qui  l'ont  dictée.  Les  motifs  de  l'art.  378  du  code 
yiéaal  nous  sont  connus  par  l'ex|K)>é  qu'en  a fait  au  couseil  il  à- 
Ut  Faure,  cl  |»ar  le  rapport  de  Monscignat,  au  nom  delà  com- 
mission du  corfis  législatif.  Le  premier  disait,  en  parlant  de  l'ar- 
ticle : a Cette  disposîiîon  est  nouvelle  dans  nos  lois;  sans  doute 
« il  serait  à désirer  que  ta  dêlicalcisc  la  rcudlt  inutile;  mais 

■ combien  ne  *oil-on  pas  de  personnes,  dépositaires  des  secrets 

■ dus  A leur  étal,  taeri^er  leur  dttoir  à frur  cdtistfcité,  se  jouer 
'1  des  sujets  les  plu*  graves,  o/imrn(rr  la  mafsjnifé  publique 

■ |>ar  lies  rcvclation*  indécente*,  des  anecdotes  scandaleuse*,  et 
« déverser  ainsi  la  honte  sur  les  icMlividu*  en  portant  la  dé*ola- 

■ lion  dans  les  familles! 

••  Ce  que  le  législateur  a voulu  punir,  c'est  i'indiKrvtioR,  la 
légèreté  , le  sacrifice  du  devoir  A la  causticité.  .Aussi , l'article 
m-il  placé  sous  une  rubrique  qui  en  précise  le  sens,  au  titre 
des  Irttumnies  et  det  Injures.  Comment  prétendre  alors  que  ce 
meme  législateur  aurait  voulu  défemlre  les  témoignages  requis 
f>ar  la  juiticc,  priver  la  société  det  éléments  de  conviction  les 
plus  précieux  «l  favoriser  l'impunité  du  crime?  Un  arrêt  remar- 
quable de  la  cour  de  Paris,  en  date  du  23  juillet  1830,  l'a  décidé 
ainsi.  Il  est  trop  cooforinV  aux  vrais  principes  du  droil  criminel, 
aux  motifs  de  la  loi,  |iour  ne  pas  s'arrêter  4 son  autorité.  Les 
commcnIaleurB  modernes  en  ont  admis  la  doctrine , terDoiu 
.Moriu.  Diet.  du  dmil  crim.,  v«  TdmoiHt,  $2,  (Ihauvcau  et 
Hélie,  Th/one  du  code  pCuat,  n*  3135  (édit.  Mebne,  Can*  cl  €■;; 
ballor,  V”  7'tBToi'iva,  I.  XXVll,  p.  02,  n*  It  ; Booccunc , 257. 

% L'cxccpiioii  rccUtncc  par  le  témoin  Scutiu  u'esl  doue  pas 
appuyée  par  l’art.  378  dn  code  pénal  ; vite  n'est  pas  écrite  dans 
la  lot. 

« Je  veux  bien  admettre  encore  que  la  jurisprudence  a sanc- 
tionné quelques  cxcmpirnnt  du  devoir  social  de  témoignage,  rc- 
clanicei  en  dehors  dvs  exceptions  fornicMeniciit  écrites  dans  la 
loi.  Je  Ica  citerai  mui-méme  et  je  les  discuterai  pour  établir  quo 
)‘cxcmptioii  rcclauMce  pour  le  médeem  , daus  le  cas  de  la  cause 
acluclie,  ne  saurait  vire  fondée  uisurla  jurisprudence  ancienne, 
ni  sur  la  jurisprudence  moderne  , ut  sur  uuc  axalogie  des  priu- 
cipes  avec  les  exceptions  que  la  jurisprudeiKc  a admises.  Ces 
exception*  , non  écrites  dans  lu  loi,  s'appuient  toutes  sur  la  mo- 
I aie  publique,  sur  de*  motifs  d'ordre  social  cl  d'inlcrél  général  : 
celles  que  no*  tribunaux  modernes  ont  acceptées  étaient  écrites 
dan*  la  jurisprudence  ancienne,  cl  c'est  laque  nous  trouverons 
les  régies  qui  vont  nous  guider. 

•>  La  picinicrc  de  ces  exccplioBs  couvre  le  prêtre  calbolique, 
qui  ne  peut  être  tenu  de  révéler  les  faits  qui  lui  ont  été  confiés 
sous  le  sceau  de  la  coufeasiwn.  Cette  bxce|>tiou.  uiiiTerscItcmcnl 
admise  sous  l’ancien  droit  ivoy.  Jousse,  JusI.  erim- , Il , 88  , 
Merlin , itép. , V'  rcMotH  JutfiCMirr , etc.) , a passe  dans  le  co«lo 
d'instruction  criminelle  actuel , et  pourquoi  ? l'arcc  que  les  rè- 
gles des  cunciles  en  font  un  devoir  ira|>érieut  et  de  conscicoco 
au  prêtre  , que  la  confession  n'eat  |>as  possible  sans  cea  règles, 
et  que  la  confession  doit  être  possible  jxiur  que  i'excrcicc  du 
culte  ait  cette  pleine  dlierté  que  uos  inslilulious  lui  garanlii- 
stnt.  D'ailleurs , A la  promulgation  du  code  d’instrution  crimi- 
nelle, les  K-gle»  des  conciles  étaient  loi»  de  l'Église  fran^aiac  ca- 
tholique, aux  termes  du  concordat  de  1801,  et  devaient  aiasi  être 
observées  daus  la  praliqoe  de  cette  religion , comme  l'a  fait 
justement  remarquer  la  cour  de  cassation  de  France . par  sou 
arrêt  du  30  novembre  IStO. 

■ Une  seconde  exception  est  admise  eu  faveur  des  avocat»,  qui 
ue  peuvent  être  tenus  de  révéler  les  aveux  qui  leur  ont  etc  faits 
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à raison  de  leurs  roiicliotis.  Dans  ce  dmiier  ras,  ils 
doivenl  inlerroger  leur  conscience  eC  laire  tout  ce  que 
la  morale  el  les  devoirs  de  leur  èlat  leur  dérendeni  <le 
révéler.  A U vérilé,  leur  décision'  est  soumise  À t’ap- 
préciatiun  des  Iributiaux,  qui  conservent  le  pouvoir 
de  leur  infliger  une  amende  |M)ur  n*fus  de  déposition  j 
mais  ce  n’est  qu’au  cas  où  il  serait  m'onmi  qu'ils  ont 
acquis  la  connaissance  des  faits  jiar  une  autre  voie  que 
par  leur  élal,  que  cette  mesure  pourrait  cire  prise  à 
leur  egard,  et  en  général  ils  restent  les  souverains  ap< 
précialeurs  de  rappiicaliuii  el  des  limites  d'une  règle 
qu’ils  ne  doivent  observer  que  dans  riiilcrét  du  la 
morale  et  de  rhiimanilé,  el  jamais  avec  la  |>ensée  de 
nuire  à la  découverte  île  la  vcrilc  (I). 


CHAPITRE  LIX. 

Du  vol.  CaraotCret  généraux  de  ce  dviit.  Volt  limplea. 
{Commrnialrc  rft’4  <ir/.  373,  rt  lOl  Ju  coJe  pénal.) 

3)  Ib.  Transition.  Nouvelle  i''ric  d'infraiiiont.  Alleiitaia 
contre  le«  rropriéié».  Divition  gi^oéralv  de  ce»  altcn- 
lati.  Dhitiou  ilu  cuiie, 

31 17.  pu  vol.  Ni'fcMilé  de  ilélcrminer  le»  caraclért't  fféné- 


en  cette  qualité  par  leur»  client»  dan»  les  causes  où  il»  ont  été 
consulté». 

• La  loi  dernière,  D.,  de  <car»iu«(XXll,  3),  contenait  itéjA  cette 
tlérciise  et  la  formulailencet  («nues  : .Vatidaii$ taitiur  ni Prte~ 
iidfi  attendant,  ne paironi,  inenuta  eni  palnKînium  pratlite- 
rnnt,  lertimonium  dkant.  La  jurisprudcficc  l'tlendil  à toute  la 
caus4-,  el  l'avocat  ne  put  être  appelé  ro  léoioignaçc  ni  pour  ni 
contre  son  client.  Pourquoi  celle  régie  csl*cllu  aiaiDlcnue  île 
no»  jours  / Itncore  pour  des  rai»uus  d'ordre  social,  U'tniérél  pu* 
hiic.  La  iitH:rfé  de  la  dcfen»e  est  encore  une  garantie  coiulitu* 
tioB»cIlc(  la  loi  aujoiird'Inu  donne  un  dëfeusour  k toute  per- 
SODDC  poursuivie  en  justice  répreavive  : «Ile  consacre  le  droit 
iUiaiilé  de  défense.  Üév  lors,  le»  coaftdciices  du  client  à l'avocat 
deviennent  la  ronséqueiica  nécesMire  de  IVaercice  de  ce  droit. 
CoulrataJic  la  révclalion  do  ces  confidcucc»,  ce  serait  annuler 
le  droit  consliltiiionoei  de  défense  l»i>inétne. 

■ Mai»  CCS  ciceptiou»  sont  toutes,  une  fois  admises,  resirciules 
dans  leurs  limite»  slricleiurnt  iégitiuiea.  Le  confesseur,  l'avocat, 
li«  peuvt  ni,  UC  doivent  sc  taire  que  sur  le»  faits  qu'ils  ont  con- 
nu» par  la  confcbioD,  pai  la  censultslioa.  Tout  fait  «cuu  k leur 
connaissance  d'une  autre  manière  doit  être  révélé  par  eux  s'ils 
eu  sont  rcqui»  en  Justice,  /a  a/iia  eaueU , ajoute  la  glose  sur  la 
loi  romaine  eilée  tout  à l’heure,  niAii  //roAi^l  fNOMinwa  Icêtû 
essepotiit. 

• Nous  venons  de  voir  quelle»  sont  les  esrcpliont  admises  k 
l'oliligalioii  de  lémoigtH;r,  el  nous  avous  vu  eu  même  tenij>»  que 
des  motifs  d'onirc  public  les  ont  fait  admellre. 

• Les  wêdecia»  soiit-il»  protégés  par  les  même»  principes  7 
Kviilcinmcul  non.  Leurs  devoir»  bc  le»ap|>ellcut  pasdircrlcment 
à recevoir  de»  secrets,  des  confideuce»  de  leurs  clieuls.  Ils  ne 
sont  appelés  qu'k  les  voir,  A coustater  leur  état  el  à leur  fournir 
des  secours,  itoncvniic  exprimu  bien  préciMmeiit  la  disiiiielion 
k faire.  ■ C'e-t  de  la  discrétion,  dil-il,  qu’on  attend  d'un  méde- 
• eio  ; on  alicnd  de  l'aiocat  l«  secret,  le  silence.  ■ 

« .Aussi,  ui  les  devoirs  de  la  ptofession  de  médecin,  ni  la  légis- 
lation, ni  la  doctribc,  ni  la  Jurisprudence  ne  leur  fout  ilu  silence 
une  obligation,  lorsque  l'intcrvl  de  la  souiclc  exige  quils  revè- 
IcBl  cequ'ilsoitl  vu. 

■ Les  devoirade  la  profession!  Il»  sont  neltenicnt  tracés  daui 
les  régleuienis  qui  en  diTcrmineul  i'exerciie.  •• 

M.  Cod Mlxll.it  lit  ici  la  formule  du  serment  prêté  par  les  doc- 

la)  CH  arlicle  est  «ta.i  rva<;»i  ; 7V«<  ditrtlmr  em  laAi/ariiM  émnt 

dtt  ea*  fsi  p»umtenl  t.r«  à «as  >a/!.riaat>«a  /MdicwtrS,  leit,  par 


raux  de  ce  délil  avant  de  s'occuper  des  qiialîBca- 
(ioni  qu'il  pcol  subir.  C'est  l'objet  de  ce  cli.ipiiro. 
SI  17  S*».  DUserfationt  tpédales  sur  te  vot. 

3118.  îtéfinilion  du  vol.  Droit  canonique.  Texte»  du  droit 

romain.  Abus  di;  l'usage  ou  de  la  possession.  l>i«po- 
siitoRS  de  l'ancien  droit  fr.inçaii  cl  do  ciuelque»  lé- 
gislations 4noilcrnes. 

31 19.  Texte  de  l'art.  379  du  eude  de  UlO.Tiiple  condition 

requise  pour  con>(iluer  le  vul.  Ces  cuRdilions  font 
l’objet  des  trois  sections  suivantes. 


3110.  Nou»  avons  achevé  tic  parcourir  la  série  tks 
crimes  el  délits  cmtie  les  petsonnes. 

lue  nouvelle  classe  it'oflcnses  sc  |iréscnlc  à nuire 
examen  : les  attentais  lonlie  le»  propriétés.  Nous  cou- 
linucruiis  de  suivre  le  code  dans  la  classUication  qu'il 
a faite  de  ces  olTcnses,  bien  <|u’il  ail  clé  lui-iiicmc 
quelquefois  iiitidéle  à la  division  qu'il  s'esl  tracée. 

La  prupriéle  est  la  base  esscntidle  de  toute  société, 
elle  en  est  le  lien  cl  la  force  ; elle  est  rèlémeiil  de  la 
civilisation  et  lie  l'ordre.  La  loi  civile  lui  impose  des 
règles  el  des  limites  ; mais  elle  lui  doit  protection 
contre  les  allaqiics  dont  elle  peut  être  J objet , car,  eu 
la  défemiaiit,  elle  défend  la  société  elle-iuéiiie. 

Ces  attaques  sont  de  plusieurs  especes  : les  choses 
que  nous  possédons  peuvent  être  soustraites  par  la 


teiir»  «n  méüeciDc,  et  cilo  la  formule  analogue  prescrite  par 
rinslrutlion  sur  l'art  de  guérir  du  31  mai  ISIS. 

■ Le»  précédents  de  la  jurisprudeiicc  n'appuient  pas  davan- 
tage la  prétentiui  du  témoiit.  Ou  ne  trouve  dans  les  difFèreutes 
Icgislalious  aocicnuc»  ou  niudcrnes  aucune  irare  «Tuuc  excep- 
tion pour  les  médecins,  coamic  |^«ur  le»  avocat»  ou  les  confes- 
seurs. Au  contraire,  ta  loi  leur  a toujours  tm|Msê  l'obligalion, 
le  devoir  de  concourir  à la  découverte  des  crime».  > 

Lu  Franco,  l'édil  «le  lC6b  el  le»  ordonnâm  es  do  police  de  Faris 
preterivaientaux  gens  de  i'arldc  faire  1a  déclaration  de»  secours 
administré»  aux  blessé».  C'c»(  le  principe  du  sermeul  cité  ci- 
dcivus.oQ  le  retrouve  dau»  no»  instructions  du  31  mai  Ibl8 
pour  le»  niédceins , «rl.  17  i.a) , el  pour  le»  cbirurgîcnt.  art.  15. 
L'art.  378  du  code  pénal,  dont  ou  argumente,  ciceplelui-wcine 
Icsra»  où  U loi  ordonne  aiiVnédecin  de  »«  porter  dénonciateur. 
Vouloir  le  contraire,  ce  aérait  d aitlcur*  placer  le  médecin  hors 
delà  loi  commune,  car  l'art. 30  du  code  d'iiulruction  erimioelle 
oi  donne  à tout  ciioj'en  de  dénoncer  le»  crimes  qu'il  découvre.  ■ 
Vof.  Belÿùfur  judUiaire,  III,  715  sqq. 

(I)  vidii.  bous  l'ancienne  jurisprudence  , dit  ,V.  .Floiiix,  on 
s'en  rapportait  généralenicul  aux  avocats,  du  soin  de  di»ccraer 
ce  qui  était  uuc  coubdcucc  faite  à l’avocat,  de  ce  qui  pouvait 
être  étranger  A se»  fonetious.  Aujourd'hui,  cuoiiue  autrefois, 
l'avocat  doiteire  cru  sur  sa  parole,  quand  il  déilare  apres  scr- 
luriil  que  Im  fait»  en  question  i.e  lui  ont  pas  été  couliis  à un 
autre  litre;  sauf  le  cas  où  il  y aurait  preuve  contre  lui  d'au  acte 
auli|i«Uiique  aux  règle»  certaine*  de  sa  |irofc»»iou.  (loaioical  le 
juge,  l'avocat  aftirinaut  qu'il  a'«gil  de  faits  couhdcutiels,  pour- 
rait-il  en  demander  une  autre  preuve  sans  comprorocHre  l in- 
vioLabiliti:  du  socret /5'il  fallait  que  l'a  vocal,  auquel  on  dcioaiiJc 
ai  tels  faits  ou  tel»  écrit*  lui  ont  été  ou  non  vonfiés,  démontrât 
que  la  coniidence  ou  la  remise  lui  ont  réellement  été  faites  dans 
I exercice  de  sa  profession,  il  serait  exposé  k tralùr  Iv  sreret 
eu  voulant  »c  faire  dispenser  de  le  révéler.  Aiusi  que  Tout  dit 
Dallor  el  Chauveau,  • il  faut  craïudie  «le  forcer  le  sanctuaire 
m de  la  coascience-  t^n  tcpoitJ  que  la  cour  ou  lo  tribunal  se- 
« ront  juges  de  l'opportuiiilé,  de  la  nécessité  de  la  révclatiou, 
• cl  que  derrière  leur  jugement  la  conscience  de  l'avocat  se 
« trouvera  eu  sécui'ité.  Mai»  si  U cooH.ieucc  d«  k'avocat  devient 
U calme  et  paisible , il  faut  convenir  que  la  dêtiunce , l iaquié- 
« tude,  devraient  s'eiiipai'er  d«  laine  du  tou»  ceux  qui  auront 

trimpit,  fut  l'imptîttuhtmtmt^  »n  Soautra,  tnr^lt^hamp,  ttnmmiuame»  a 
t’tfcur  dtjuiiu:*  dt  r«rrcf»!ttM«OT««l  tu  le  dofiiurnten  dtuutdi. 
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fraudu,  ouievèes  par  la  violence,  délruites  par  l’im- 
pnidcncc  ou  la  méchancetô.  !)c  là  plusicur5  cla<(scs 
d'itirracUons  qui  sc  iiiudilicnt,  se  subilivisciil,  se  cum> 
biiienl  cotre  elles,  et  pré&eiilciil  des  nuances  notu- 
breuses  et  diverses,  suivant  le  but  ^uc  s'esl  proposé 
l'agent,  suivant  les  muYciis  qu'il  a nos  en  truvre  pour 
l'atteindre. 

I.c  code  a réparti  ct^s  infractions  dans  trois  sections 
qui  couiprenncnl  : l.i  première,  les  roli;  la  dcuxii-inc, 
les  t>anqupron/e5  f les  escroquerie»  et  les  autres  frau- 
lies;  la  (rtfisièinc,  tes  destrucUonSf  les  dètjradations  el 
les  domutatjes. 

3117.  Les  vols  formeiil  la  classe  la  plus  nom- 
breuse des  attentats  contre  tes  propriétés  , cl  leur  in- 
crimination a soulevé  des  questions  graves  cl  multi- 
pliées. législateur  a déterminé  les  ditTérenls  degrés 
de  la  pénalitc  , d'après  la  nature  des  moyens  emplumés 
pourtour  perpétration,  la  gravite  du  trouble  que  ces 
iDuyeiis  fout  éprouver  à l'ordre,  le  caractère  de  dépra- 
vation et  d’audace  qu’ils  révèlent.  Nous  examinerons 
successivement  chacune  des  causes  d'nggravation  de 
ce  délit. 

Mais  l'ordre  niélhu;liquc  des  matières  nous  impose 
un  premier  travail.  Le  cu<le  pénal  a délini  le  vol  avant 
de  s’occuper  des  diverses  quaiilkations  qu’il  subit  ; 
QUUS  suivrons  la  même  marche,  car  il  importe  de  bien 
fixer  les  caractères  élémentaires  du  délit,  avant  d’exa- 
miner les  faits  qui  le  muüifienl  et  l’aggravent.  Nous 
allons  donc  considérer  le  vol  en  lui-mème,  cl  isole  de 
toute  circonstance  relative  au  mode  de  sa  perpétra- 
tion ; nous  allons  rcx.imiucr  dans  scs  éléments  essen- 
tiels el  fixer  tes  conditions  constitutives  de  ce  délit. 
Tel  sera  l'objet  de  ce  chapitre. 


3147  (1). 

3I4M,  Le  vnl,  puni  par  toutes  tes  législations, 
n'a  pas  été  incriminé  comme  délit  avec  des  caractères 
toujours  identiques.  Le  droit  canonique  comprenait 
sous  ceUu  exprt'ssion  toute  usurpation  de  la  propriété 
d'autrui  ; furti  nomtne  bene  inleUùjUur  omuis  iUicitQ 
usurpalio  rei  atieme  (^).  Le  Ddjeste  el  les  insiitute» 
avaient  recueilli  celte  dèiinition  moins  absolue  el  plus 
exacte  ilu  jurisconsulte  l*aul  : l-urlum  est  coHtrsçfatio 
rei  ftaudultwa,  lucri  faciendi  fjratia^  eel  tpsius  reif 
rel  etiain  usinejuSf  ju>$sessionisre  {Z).  Nous  verrons 
plus  loin  (-1),  touleluis,  que  cette  définition,  quoi- 
qu'elle pose  avec  précision  les  deux  caractères  princi- 
paux du  vol,  coHitee/alio  ftaudutosOf  s'égare  ensuite, 
soit  en  établissant  comme  but  nécessaire  du  vol  une 
pensée  de  lucre,  soit  eu  clendanl  le  délit  au  simple 
abus  de  l'usage  et  de  la  possession. 

Le  même  Jurisconsulte  l‘aul  avait  écrit  dans  scs 
Sentences  une  autre  dérinilîuii  plus  précise  et  plus 
vraie:  /‘ur  est,  qui  dofo  lualo  reut  (Wifrec- 

tat  (IS).  (!ctte  règle  qui  établit  Iblèlcmcnl  les  trois  éié- 
nieiits  essentiels  du  vol.  rcjcléc  par  Justinien,  de- 
meura longtemps  sans  nulurité  ; la  déilinlioti  des 
i'andectes , lunguciiicnl  dévoluppée  par  les  docteurs, 
était  devenue  un  principe  de  notre  ancien  droit  ((i). 
Cependant  la  jurisprudence  était  peu  à peu  arrivée  à 
la  inodtiier  sur  un  point.  «>  Dans  nus  mœurs,  dit 
Jousse , nous  iradmcttons  pas  d'autre  larcin  que  celui 
qui  se  fait  de  ta  chose  même,  pour  se  l’approprier  (7).» 
Le  larcin  d’us.ige  était  tombé  en  désuétude.  Celte 
jurisprudence  a été  suivie  : la  plupart  des  tégislalions 
modernes  ont  adopte  celte  restriction  (8> , cl  la 
deuxième  déliiiilioii  de  Paul  a été  presque  univcrsel- 


• fait  Je*  rt-vêlations  i leur*  Jefenteurt,  c'ei4-i-«lire  de  loua  le» 

• aet-'oaès.  Je  Ion*  le»  plaideurs.  Qa  n'entrerait  qa'cn  trernhlanl 
- dans  le  calMnel  d'iin  avocat,  • {Jurirpr.  ÿSnrraU . Defetur, 
B«ct.  III.  art  'It.  n*3.  co  note.  I.  VIII,  p.  i07  } ■ Lorsqu'un  avo- 

• eat.  appelé  lUvanl  la  justice  pour  remlre  coiapte  Je  ce  i|u  J 
a sait,  déclare  quil  n'a  rîeit  appris  que  dans  l’cserrice  de  son 
■ miuislèrr,  le*  ma);i»tral»  a’onl  plus  rien  k lui  Jcmamlcr.  s 
(OiauTcau  sur  t^rré,  u*  1037.)  Cette  iutcrprétalion  a «té  con»a- 
ert'a  par  la  cour  Je  rasiatioo  ilao»  Itra arrêts  de*  février  1^28 
et  II  mai  I8tl  Sm.  ViM..,  XWlil.  ),  370  «t  \LIV,  1,53S}.» 
(,/ourri.  du  droOeriiu.,  1044,  p. 

(I)  Arlal.  DitterUtlioHs  spirialet  lurle  vot. 

I G.  >v.  U.  Vax  Imiorv  , Specim.Jurid.  de  fvrtie  od  leq. 
XII  lmb.  et  inelilulionef  cum  (iat  tuM  JtuUninm.  Groiiiiig  , 1834. 

5.  4.  C.  iLvXVT,  Ad  leyem  decemvir.  de  ftann  furti  roHCepU. 
tlia*.  Lips.,  IHIU. 

3.  D.  II.  Lidkx.  Dite,  d*  fitrtt  nolioite  tetrmmdum  Jus  Ho-- 
NWMum.  Jenr,  1831,  tii-8". 

4.  A.  C.  HOLTJiS,  Ocer  de  wart  definilù  eau /’urtum  itt 
h*t  roiHiiiuche  régi.  (Dan*  les  itudraÿrn  toi  regltgdeerdbtid , 
I,  Vill , p.  34  et  suiv.) 

3.  J.  31  fiiliXB.Ai:il,  litilrage  sur  meArren  £nrrtfrunÿ  dei 
rteuùâekem  Begriffs  oun  Fcrtl’U,  nd  .4n(fr(itNUg  ikrer  Wichtig- 
keit  fur  /‘ruxit  und  tcgietnlion.  ( Dan»  les  /freAie  det  Crim. 
RtfhUi  .Vfue  folgc,  1843.  p.  1-36  cl  I49-1G9.) 

6.  4 V 11  .1b£<>G,  l'eber  die  aUm*ehtige  Erm  eilenmg  det 
Bcgnfft  l'on  Furtuin.  ( Dans  le»  Vnlcrtuchunge»  au»  de»  Struf^ 
rvcAir  de  Fauteur.  Dreslau,  1830.  p.  ii8.) 

7-  Le  même.  BtHnrge  anr  Lehre  rom  maiiifAaluni  furliiro. 
(Dniu  In  .Yriira  .treAie  Ht»  Crim.  Hnhti,  I.  XIV,  p.  43U  ) 

8.  CXTKHIIOLZE.R,  t'eber  dte  nrmitehe  Üeftmitiom  ron  A'nr- 
lUiN  und  den  Zutummeuhang  derteiben  mil  dem  Civitreehle.  (Dan» 
la  Lehre  titr  Vn-JahruHg,  tle  FHUteur,  p.  303.) 

IL  C.  F.  ItOSSHIRT,  l'eber  den  Btgri/fi  dte  ntmiechm  Fur~ 
tum  nnd  de»  deuttehen  l)ieb»lahli . in  eiiirr  V«rjr/«i>Arn</rH 
(frr^rNriHandmfaUuns.  (Dans  les  iVeues  Archiv  de»  Crim.  Htehl», 
L m,p.  73. 


10.  <i.  Kl.ElAftCHROD.  />t'a/.  de  furti  ttte  lait»  noH* 
rhetrafleritlivi» . eontummatlonr  atque  tupplicio.  Wirccb  , 1790. 
La  même  di.'»ertation  traduite  en  allemaml,  corrigée  et  niigtnen- 
léc,  dan»  le»  .lAAnm/r/wn^rw  axa  drm  peint  Reeht,  de  l'iiulcar, 
I.  II.  n«8. 

11.  C Kl.ttX.  Wrrâion  rfrr  OrHndttnze  tther  da»  4'rr4rwAm 
de»  Uitb»teJ*l».  etc.  Nordbauseii.  1806,  t.  1 (le  deuxiéine  voinme 
n'a  p;is  été  publié), 

13.  Cnr.  Enn.VRD , De  fnrti  notion»  fier  Irge»  eotutitula» 
neruratiu»  defiiiienda.  1800. 

13.  J.  Ch  O.  ÏFaI.CHOVV,  .SyileMisOarAe  Eniwiekriung  de» 
Verirtchen»  der  A'nficrfH/HNÿ,  el«  ..  Erf..  1806. 

14.  L.  W.  Belr,  />e  erra  furli  contummati  Hotione,  LIps  , 
1810. 

13.  1*.  G.  8e\£XST£RX,  Specim.  quo  eomliltuUur  alq  i/ins- 
tretur  furti  tuttio.  tironing.,  1810. 

16.  J.  J.  l'iTVV£Rrr-8T£Ri.ixc , Dit»  de  furti».  LugJ. 
But  , 1800. 

t7.  C.  Fn  DoLLMAXX,  Die  Entureudung  «nrA  rfrii  QwtUn 
de»  gemeinen  ReehU.  Kemptrti,  1834  ( niéminre  eoaronoé  par 
l’univrrsilé  Je  .Vuaicli^. 

18.  8iM0XI,  Dei  furlo  e »ur  //rnr.  .\uovn  edit.  ruii  i-oueidi 
di  C.VRRUZXI.  Milano,  1833,  3 vul. 

18.  C.  G.  NX'.ücbTER  . Diebitahl-  furlHm~  Enlurndung. 
les  Ricbu-Lerikon  de  EISR£,  t.  III , p.  334.)  Lue  des 
ineilteure»  di»»erlali(ui»  sur  la  maürre,  el  ta  plu»  récente. 

(3)  Cau».  14.  quirsi.  5.can.  13. 

(S)  L.  I,  S 3.  D.,  * furli»  (XLVtl,  9 . 

(4)  Voy.  iufru,  o’  3107. 

(,-»)  AVnl.  ree..  11,  31,  t. 

Jtl.its  Cl.uus,  iiettlenliar.  lib.  V,  $ fueium,  a"  t; 
F VKixtcli  Defarti»,  qnsrst.  16i,  n*  5 i Joi  sst,  JuU.  rrins., 
IV,  1G6;  .Ml  t VH't  m.  X uiGl.v.x*>,  Lui»  erim.,  p.  380. 

(1)  Jutt.erim.,  IV, 178}  Gt..  8».Rb£.s,  imlildu  dr.  fran- 
(ait,  lib  IV,  lit.  I,  ” 6. 

(il)  todeaf  the  State  of  t.ouniapa,  mit.  ijiu.  11.  Sfs.H'V.X's 
Summarg  ttf  lhe  crimiMnt  tuir,  cltap.  XV.  Coda  p<;ual  d'Au- 
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lenieiil  reprise  comme  rnonçanl  ta  vcrilablc  règle  de 
la  matière. 

9149.  1/article  579  du  cofle  pénal  n’a  fait  que  la 
traduire  fldèleinent  en  ces  lermcs  : ■ (Quiconque  a 
soustrait  frauduleusement  une  chose  qui  ne  lui  ap- 
partient pas,  est  coupable  de  vol.  n 

Il  résulte  de  celte  déliniliun  que  trois  conditions 
sont  nécessaires  pour  l>xistencc  du  délit  : il  faut  qu'il 
y ail  «OMsfrac/ion  d’une  chose  qiielcoiiqiio,  que  cette 
soustraction  soit  frauduleuse,  enlin  que  la  chose  sous- 
traite appartienne  à autrui. 

Nous  allons  développer  successivement  ces  Imis 
éléments  du  vol.  Nous  en  ferons  ensuite  l'application 
à quelques  hypothèses. 


SKCTION  I. 

SOI  srasi-Tio:». 

3150.  Caractère  de  la  looitraclioo.  broii  romaio.  Dioit  fran* 

çais.  Il  faut  que  la  ebote  volée  ail  été  appréhendée 
et  aoti  MJrtlc  de  la  poiwnion  du  pro|tri<’iaire.  Ar- 
têu  eo  ce  «cas. 

3151.  Suite.  Tentative  dévot.  K a-t-H  vot  dans  te  fait 

d’un  individu  gui  par  des  tnoxens  frauduleux 
parvient  d consomnxer  une  quantité  de  gaz  su- 
périeure à celle  qu‘U  paye  et  qu*it  a droit  de 
prendre  } 

31 5i.  Cotnéqueuccf  de  ce  pituciiie  : ]•  l.e  vol  ne  peiii  frap« 
per  que  Ici  chovei  mobilières. 

3153.  Suite.  Le  vol  ne  peut  «'ap|diq«ier  aux  ctioiei  incoi'^ 
pore  lies. 

31,'SI.  Siiiiff.  3*  Il  ne  s'applique  pas  aux  abtit  «le  Vusage  ou 
de  la  Vente  d'objeU  loué»  ou  prêté». 

315  I.  [iblincliun  entre  rabui  ou  violation  de  dépôt  elle  vol. 

3156.  Autres  exemples  de  fraudes  comniitc»  saos  soustrac- 

tion. Itcfu»  de  donner  quittance  d*nne  dette  payée. 
Remise  d'un  titre  non  signé.  Production  d'une  quit- 
tance ajaul  déjà  servi.  Kefus  de  restituer  des  pré- 
sents reçus  en  vue  d'un  mariage  non  réalisé.  Con- 
servation frauilulcusu  d'un  Inllet  pa^é  cl  dont  oo 
exige  une  seronde  fois  le  payeuuol. 

3157.  Uuit-on  cousi<lér«r  cuumie  une  sotr/frrre/ion  l'action 

(te  celui  qui , ayant  trouvé  par  hasard  iin  objet  ap- 
partenant à autrui,  le  relient  frauduleusement  P 
Hiitinciion  entre  le  cas  oti  la  chose  a été  recueillie 
avec  ou  sans  intention  frauduleuse.  F.xamen  du 
ptemier  cas.  JuHsprudcace  alTirmativc. 

3153.  Suite.  Observations  sur  cellejurisprtidencr. 

3159.  Suite.  Lumen  de  la  seconde  hypothèse  : l'ageot  a ra- 

massé l'objet  sans  inteniion  actuelle  de  se  l'appro- 
pricr.  bans  ce  cas  il  o'y  a pas  roi. 

3160.  Suite.  Jorisprudenre  conforme. 

3161.  Suite,  bilficultêi  «lue  présente  l'apprériatiou  de  l'In- 

teniion  dans  ce  cas.  Observations  sur  nn  arrêt  rela- 
tif A cette  appréciation. 


triche,  part.  I,  art.  !51.  Dr.  frorom.  de  la  Prusse,  lî«.  li,  Ul.  \X, 
art.  1106. 

AsUI.  Voy.  au  Comuirnietre  les  dispositions  des  iiouveaut 
l'Oilet  d'Allcoiagar. 

{1;  L.  1.S  i.  D.,drfi>rfû(XLVIt,  S). 

fl}  L S.ÇIB.  b.yéeaeq.wlamiU  /wrs.  (XLI.  3);  I.  52.  S 19. 
h.ydefurtù  iXLVII.8/. 

'«Ij  Mprrl.y  %•  t'ot,  sact.  I,  n"  3. 

(4)  S S,  losl.,  De  iMig.  tx  del.  (tV,  1). 


3161  3*.  Opinions  des  auteurs  sur  le  vol  de  choses  trou- 
vées ( F'cvoDir.avTsiL).  Dispositions  des  codes 
éli-angers.  Dissertations  spéeia/rs  sur  ce  fait. 

3163.  Lffris  du  repentir  de  l'agent  et  de  la  resiiiulîon  de 
l'objet  volé  sur  rcxistcoce  dn  délit. 

3161.  Résumé  (les  obiervationt  qui  précèdent. 


3150.  I.C  premier  élément  ilu  vol  est  la  sutistrac- 
Üon,  renlèvcmout,  contrectatio. 

La  seule  pensée  ilu  vol,  le  projet,  les  préparatifs  ne 
siifliscnl  pas  : sola  cogitalio  furti  faciendi  non  fucit 
furent  (1);  il  esl  nécessaire  que  l'ageitl  ait  mis  la  iiiaiii 
sur  in  chose  qu'il  ronvoile.  qii'Ü  l'ail  saisie,  qu’il  l'ait 
enlevée  : ftirtum  sine  conlrcdatione  feri  non  polcst, 
nec  animo  furtuni  admitlitur  (12).  Il  ne  faut  iiii-ine  pas 
voir  crcxccption  à celle  règle  dans  les  cas  de  Icutalivc 
et  dans  ceux  de  vol  avec  violence  : car,  dans  la  nre- 
inicre  hypothèse,  par  une  sorte  de  présomption  de  la 
loi , le  crime  est  réputé  accomjdi  ; cl  d.ms  la  seconde , 
c’est  la  violence,  plus  encore  que  le  vol,  que  la  loi 
punit. 

(jfuc  faut-il  entendre  par  soustractioH  ? Est-ce  la 
simple  .ippréhension.  le  munirment,  suivant  l'cxpres- 
sion  de  Merlin  (5),  de  la  chose  volée?  Est-ce  le  dépla- 
eenicnl,  renlèveinent  de  cette  chose?  Turtum  ab 
\aufkrendOf  disent  les  institutes  (4).  Cependant  la  loi 
romaine  ne  pouvait  attribuer  a ce  terme  un  sens  aussi 
absolu , car  c’était  un  vol  que  de  détourner  de  sa  des- 
tination une  chose  prêtée  ou  déposée.  Or,  dans  ce  cas. 
Il  y avait  bien  maniement,  appréhension;  mais  il 
n'y  avait  pas  enlèvement.  C'est  aussi  la  distinction 
que  font  les  Institiiles  ; furtum  fit,  non  soluin  cuni 
guis,  intercipientli  causa,  rem  amorel,  sed 

generaliter  cum  guis  aliénant  rem  inrito  domino 
contrectat  (S).  Les  interprètes  du  droit  romain  ont 
donc  dù  poser  ce  principe,  que  le  inaniemcnl  de  la 
chose , meme  non  suivi  de  son  déplacement,  sullisait 
pour  la  consommation  du  délit  : .îd  furti  crimen  com- 
trahendum  non  esse  necesse  ut  res  aufera/tsrf  su/ficerc 
eam  dota  malo  ronfrer/ari  (6). 

3151 . Mais , dans  notre  droit  actuel . il  esl  néces- 
saire que  la  chose  ail  été  enlevée.  « Il  n'y  a point  de 
vol,  dit  Jousse,  tant  qu’il  n’y  a point  d eiiièvemenl  de 
la  chose  volée,  quand  même  un  aurait  commencé  à 
mettre  la  main  sur  celle  chose,  sans  la  déplacer  (7).  <• 
.Notre  code  a coidirmé  celle  régie,  il  exige  que  la 
chose  ail  été  soustraite;  or,  comment  opérer  celle 
soustraction  sans  la  déplacer?  I.e  vol  n’esl  d’ailleurs 
véritablement  accompli  que  par  l’enlèvement,  contrée- 
lare  est  loco  movere;  jusqu'à  ce  dernier  acte , le  délit 
n'est  encore  qu’un  projet  dont  l'agent  pourrait  se  dé- 
sister : il  a mis  la  main  sur  l'objet,  mais  ce  maniement 
n'esl  qu'un  signe  iiicerlaiii  de  la  volonté;  le  doute 
cesse  aussitôt  que  la  chose  esl  enlevée;  le  délit  est 
consommé  (8). 

(.‘elle  iiilerprèlatioii  esl  conlirméc  par  la  jurispru- 
dence de  la  cour  de  cassation.  On  lit,  en  otTel,  dans 
l’un  des  arrêts  de  cette  cour  , n qu’il  ne  peut  y avoir 
lieu  à i'appticalion  des  luis  pénales  sur  le  vol,  qu’au- 
(anl  que  la  chose  enlevée  à autrui  a été  soustraite , 


(8)  $6.  insi.,  eod.  G AU  S,  Invl..  Ml,  195. 

(G)  .VST.  .H.attii.kis,  «<l  tib.  XI.VII,  Dig.,  lit  I.  ifc  ^urlû. 
rap.  I,  n*  3. 

\é4.  Voyex.  »ur  le  »eni  du  mol  ronfrrrfefù)  en  droit 
rOBiflin,l«dis»erlalion  de  Biasu.vi  M,  citée  r)*de»iut,  n-3147  3”. 
•rt.  5. 

(7)  J»$t.  crin..  IV,  166. 

(U)  .\dil.  Les  crÎDiiDslitlei  loni  loin  d'étre  d'accord  sur  U 
quetlioD  de  savoir  quaud  le  vol  doit  être  coosidéré  comme 
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c’Ml-à-dire  appréhendée  ^ contre  le  fçrc  du  proprié- 
taire (1).  Il  Un  deuxième  arrêt  porte  •>  qu'il  n'y  a de 
Tfl]  dans  le  sens  de  la  loi  que  l(»rsque  la  chuse  objet 
du  délit  j>asM  de  la  poteeMion  du  léKilime  détcideur 
dans  celle  de  l'auteur  du  délit,  à Tinsii  ou  contre  le 
gré  du  premier  ; que,  pour  soustraire,  il  faut  prendre, 
enleter,  ratir  (2).  » Knlln  , un  troisième  arrêt  recon- 
naît « qu'il  faut  que  la  chose  volée  ait  été  a;;préAendée 
par  le  voleur  et  soit  eortie  de  la  ]}0$te$»ioH  du  légitime 
propriétaire  (3|.  » 

3159.  Ce  principe  pose,  on  doit  en  déduire  plu- 
sieurs conséquences. 

Il  est  évident,  en  premier  lieu  , que  le  vol  ne  peut 
frapper  que  le.s  rhoses  mobilières;  en  effet , la  sous- 
traction, renlèvcnieiit  d'une  chose  suppose  nécossai- 
rcnient  que  celle  chose  peut  être  transportée  d’un  lieu 
à un  autre.  Les  Inslitules,  en  énonçant  celte  règle, 
alteslcnt  qu'elle  ne  fut  p.is  toujours  observée  : ÀbolUa 
e»t  quoruindam  reterum  tenientia,  exi«/>'man/i'um 
e/;ain  fundi  tocire  furtum  fieri  (t).  Mais  la  loi  romaine 
restreint  levul  aux  meubles  ‘.Verum  e»t  quod  plerique 
jyrobant , fnndi  furti  agi  non  poue  (5)  ; et  la  glose  en 
rormuleclaircmeiil  la  maxime  : /'ur/um  non  commit- 
tHur  iH  rebus  itnmobUibus  (6).  Si  les  immeubles  sont 
l'objet  d’une  occupation  frauduleuse  ou  violente  , ce 
ii’esl  point  un  vol,  c'est  une  usurpation;  et  ce  délit  est 
susceptible  d’une  qualiruation  et  d'une  peine  diffe- 
rentes,  suitanl  qu'il  se  commet  par  force  ouverte,  par 
rébellion  à justice , par  déplacement  de  bornes,  ou 
par  fabrication  de  faux  litres  <7). 

3153.  Il  faut  décider,  par  la  même  raison,  que 
le  vol  ne  peut  a'oir  pour  objet  une  chose  incorjtorelle, 
un  dfO/7.  Kn  ciTet,  la  coiitrectalioii  est  uu  acte  phy- 
sique ; elle  ne  ]>eut  s'exercer  que  sur  un  objet  maté- 
riel. « Ainsi,  dit  Merlin,  que  mon  débiteur  m’enlève 
frauduleusement  un  acte  sous  seing  privé  par  lequel 
lia  reconnu  ma  créance,  sur  quoi  s'exerce  la  con* 
trectatioH  ? (*e  ii'esl  pas  sur  ma  créance , elle  n'en  est 
pas  susceptible;  c'est  uniquenieiil  sur  mon  titre,  qui 
est  bien  une  chose  corporelle  (8).  » Les  choses  iiicor- 


«rrompti.  et  qiirt*  faîtt  conviitueiit  le  commeactcnenl  d'exêcu- 
lion  «In  vol.  II  r«t  «Hfflriie.  t-n  effet,  d'euhiir  une  rêj'lc  gem-rale 
à ce  vnjel.  !.«»  rtrronsltncrv  particulière!  «le  cha<|ue  fait  |>eu- 
vent  «eulcK  tervir  «le  piiitle  au»  ju^.  Voy.  SHfirà,  tr*  563.  3^ 
cl  tui*.,  ihique  les  noln 

(1)  Arr,  cas*  , ^ oovemin-e  183.1  iJoursal  du  droit  erimintt, 
VIII,  18). 

(2)  Arr.  câM  . 18  dov.  1837  iSi».  \lM.  , XXXVIII.  1.566}. 

(5)  Arr.  cass  , 14  tlcrenilirc  1838  (SiR.  \ii.i,.,  XL.  1,  130 

cl  550). 

Add.  . L'artc  «le  délinqiier,<lit  êgalcRtriil  II  vt  Tl  R,  doit  être 
un  acte  «le  <lé|M>t*c*sion  matérielle,  un  d«plaei-metil  ou  main- 
■aise  au  détriment  du  posacütnr  artiiel,  et  l'inteiilion  crimi- 
nelle doit  ctiilrr  au  moment  «le  cet  acte.  ■ [Trailé  du  droil 
criai.,  S 507,  prise.) 

• Le  mol  $0H$irnirf,  dit  encore  U cour  de  caualioa.  dan*  un 
arrêt  rceeiit,  emporte  l'idée  d'une  apprêticiision.  d'un  déplace- 
ment qui  doit  être  le  fait  du  eoui>al>le.  -Voy.  arr.  du  i mai  1845 
(SlR.  A IM...  XLV,  I.  474),  qui  décide  qu'il  n'y  a ni  vol  ni  filou- 
terie dan*  le  fait  de  celui  qui  s'approprie  des  hiilcts  ou  effets 
de  commerce  qui  lui  sont  parvcnits  par  la  poste,  par  suîlcd'une 
erreur  commise  sur  l'adreiac  de  la  lettre  d'envoi. 

— y lotuiretUon  /t nudw/ruar  don!  le  fatf  d'un  indi- 

rrdu  gui  frauduleuitutenl  aliert  let  rouages  d'un  metureur  des- 
tine à marquer  la  guantiie  de  gaz  d consommer  pour  l'eclai- 
rage,  à l'effet  de  t<riWer  une  plus  grasute  quanitl/  de  ee  gaz,  sans 
e%  pager  le  prix?  Celle  question  s'esl  présentée  devant  le 
tribunal  de  Lié|)r  qui  a décidé  que  ce  fait  constitue  un  vol, 
• attendu  que  le  gas  d'une  société  qui  te  charge  do  l’éclairage 
■ appartient 4 ladite  société;  qu'il  ne  peut  être  légitimeineiit 


porelles  ne  peuvent  être  transmises  par  la  tradition  ; 
elles  ne  peuvent  donc  être  enlevées  et  soustraites  : Ret 
inrorporales  nec  tradi  nec  possùhri  poêsunt , ita  nec 
ro«//ef/ori  necuuferri  (9). 

3154.  I jie  nuire  conséquence  du  même  principe 
est  que  les  diverses  fraudes  qui  ont  pour  but  de  s'em- 
parer lies  rliuscs  d'autrui  ne  peuvent  être  rangées 
dans  la  classe  des  vols,  dès  qu'elles  se  commettent  par 
un  autre  mode  que  par  la  soustraction  de  ces  choses. 

Nous  en  avons  vu  un  premier  exemple  en  ce  qui 
concerne  les  vols  d'usage  uu  de  possession.  La  loi  ro- 
maine dédarail  cou|)able  de  vol  : le  créancier  qui , à 
l’insu  de  son  débiteur,  appliquait  à son  usage  person- 
nel l'effet  qu'il  avait  reçu  en  nanlisseinciil  ; le  déposi- 
taire qui  se  servait  de  i'ubjel  qui  lui  avait  clé  remis 
en  dépôt;  le  coniniodalaire  qui  appliquait  la  chose 
prêtée  h tl’aiilri's  usages  qu’à  ceux  auxquels  elle  était 
destinée.  .Vire  credilor  pignore , site  is  apud  quetn  res 
deposita  est,  ea  re  utatur;  sire  is  qui  rem  utendam 
accepit,  in  aliusn  usum  eam  transférât  quam  cujus 
gratia  es  data  est,  furtum  cosnsnittit  {tQ).  tielle  iiicrt- 
minalion,  üéj.î  tombée  en  désuétude  dans  l’ancien 
droit,  serait  aujourd'hui  contraire  aux  principes  de  la 
matière.  Levul  ne  se  commet  que  par  la  soustraction, 
rcnièvcmcnl  de  la  chose  : or,  l’usage  abusif  d'une 
chose  déposée  ou  prêtée  suppose  une  possession  anté- 
rieure et  régulière;  celle  pus.scssiun  repousse  virtuel- 
lement ridée  de  la  souslraclïon  : le  dépositaire  et  l'om- 
pruiileur  sont  rospons.ibles  parce  qu'ils  ont  violé  la 
loi  du  contrat;  mats,  lors  même  que  la  perte  de  la 
chose  ser.iil  le  résultat  de  celle  violation , ils  ne  sont 
|)as  coupables  de  vol. 

Leltc  décision  a été  consacrée  par  un  arrêt  <le  la 
cour  de  bordeaux,  qui  reconiiatl  que  le  fait  d'avoir 
V endu  des  objets  prêtés  ou  loués  ne  constitue  point  un 
vol  ; CCI  arrêt  se  fonde  sur  ce  que,  « à i'êgard  des 
outils  de  jardinage  prêtés  au  prévenu  et  que  celui-ci 
n’a  jamais  rétablis,  rcUc  action,  quoique  fort  immo- 
rale sans  aucun  doute,  ne  cun.siiliic  point  un  vol,  mais 
un  simple  commodat;  que  le  plaignant  a livré  lui- 


• employé  pir  le  contommaleur,  que  pour  aulanl  <|uc  cdui-«i 
« eo  us«  conformément  aux  arrangemenU  prU  ri  loui  le  con- 

• Irèle  convenu:  que  t'H  a été  «tipiilê  que  la  contoramalion 
«I  du  gax  verait  vérifiée  à l'aiite  il'ua  compteur,  tout  louiiragc. 

• toute  ev)ialiiiu>n  Je  ce  gai  par  un  a>oyen  frauduleux  employé 

• pour  paraiykcr  f'acliou  de  ce  compteur,  conalitue  une  souf- 
■ IraclioQ  frauduleu>«dc-  la  quantité  de  gat  ainii  détourni^.  • 
Ct  jugeneot.  déféré  A la  cour  d'appel,  a été  confim>é  par  arrêt 
du  20  juin  1845  (Jur.  de  Betg.,  1845,  S.  581). 

— I ne  qucklion  M'mhlahle  a été  loumiae  à la  cour  provin- 
ciale «le  la  Hollande  «eplcnlriouale,  dan*  une  Cvpécc  où  il  t'agit- 
xait  (i'iiB  individu  <|ui  avait  adapté  un  deuxième  tuyau  de  ga< 
au  tuyau  unique  pour  lequel  il  avait  contracté  avec  la  lociété. 
Le  préveou  fut  acquitté,  mais  uniquement  sur  le  motif  qu'ii 
□'était  pas  prouvé  que  re  deuxième  tuyau  avait  été  établi  dana 
une  inirniion  frauduleuse.  \oy.  Bgbiad  loi  de  ssederl.  Jaar- 
b^cken  nor  riglsgtltrr^eid,  etc.,  1844,  p.  374  et  »uiv. 

(A)  $ 3,  Itisi..  de  usucap.  (il,  6). 

(i»)  L.  i'i.  pr.  Ü.,  de  furlis  (XLVH,  2j. 

(U)  in  leg.  35,  I).,  cif.  DAHHOtOKn,  Prax.  erim.,  cep.CXK, 
a"  12. 

l7)  dil.Voy.  i*/rd,  n»’  3317  cl  auiv. 

(H)  Ç>uc!/.  de  droil,  v / of,  J 4 (XVI.  4Wi> 

Add.  La  soustraction  d'un  litre  qui  /nr  /ut-méute  n'a  aucuna 
valeur,  mai*  qui  ronlieut  ou  opère  oè^ipafton,  disposition  ou 
déeSarge,  constitue  eo  effet  une  espèce  Je  vol  aux  ternes  de 
l'art.  460  du  code  pénal.  Voy.  infrd,  n*‘  S407  sqq. 

(U)  Damhoidkr,  Prax.  rer.  criai. . cap.  CXII,  tf  13.  L.  «, 
S 1,  D.,  de  aeg.  rtr.  dom.  (XLI,  1). 

(10)  S 6,  lost.,  dr  oblig.  gués  ex  de!.  n«!C.  (IV,  1). 
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ntémc  seit  otilils  au  prévenu  . d'où  suit  qu'il  n'y  a pas  ' 
eu  do  soustraction  et  coiiséqucniment  pas  de  vol  ; que 
rincxécutioii  du  contrat  ouvre  une  action  en  dom- 
mages-inlèri'ls , mais  ne  saurait  transformer  en  sous- 
traction frauduleuse  la  remise  libre  et  vnloidaire  de 
la  chose  demandée  à litre  de  pn'd  ; cl  à régar<l  du 
rheval  loué  par  le  prévenu . qu’il  n’j  a pas  non  plus 
de  vol  dans  te  fait  incriminé,  |uircT  que  le  plaignant 
a volontairement  livré  son  cheval,  cl  que.  dès  lors,  on 
rherche  vainenioni  la  soustraction  frauduleuse  sans 
laquelle  on  ne  coneoit  pas  de  vol  (1).  » 

Toutefois,  en  ee  qui  concerne  ledépùl,il 
faut  bien  distinguer  si  la  chose  a été  remise  A titre  de 
dépôt . et  conliée  à la  foi  <tu  prévenu  , ou  si  clic  a clé 
iléposre  Seulement  dans  sa  demeure . mais  en  la  ren- 
fermant dans  un  meuble  dont  la  ciel  ne  lui  aurait  pas 
été  donnée.  Dans  la  première  liv  polhèse.  rappréhension 
et  le  délourneincnl  de  cette  chose  peuvent  constituer 
une  violation  de  dépôt . mais  ne  constituent  |H>int  un 
vol  ; ear  le  prévenu  en  avait  la  libre  dis|>osilton,  il  n’a 
donc  pu  eominellre  In  snuslracfion  éiéinciilairc  de  ce 
délit.  Dans  la  seconde  inpothèse,  au  runtraire.,  les 
olgHs  n'ont  {loint  été  coniiés  à la  foi  du  prévenu  ; ron* 
fermés  dans  un  meuble,  ils  ont  continué  d’être  dans 
la  possession  du  propriétaire;  eu  s’en  emparant,  le 
prévenu  a doue  commis  la  sou.slrnclion  constitutive 
du  vol.  Olte  distinction  , puisée  dans  la  nature 
des  deux  actes,  a été  consacrée  par  la  cour  de  cassa- 
tion (il. 

S156.  I.a  jurisprudence  ofTi'c  ptu.sieurs  exemples 
de  rapplicalton  de  la  même  règle. 

Ainsi , la  cour  de  cassation  a rcconini  que  le  créan- 
cier qui,  apri*s  avoir  iceu  le  payement  d’iiiic  somme 
d’argent,  refuse  d’en  donner  quittance  et  de  l'inipuier 
sur  sa  créance  (5)  ; que  le  déîiileur  qui . sous  le  pré- 
texte de  renouveler  set  litres . sc  fait  remettre  les  an- 
ciens en  échange  d'un  iiuuve.m  qu'il  ii’a  pas  signé  (1); 
que  le  contribuable  qui  représente  en  payement  de 
ses  contributions  une  quittance  qu’il  a déjà  pro- 
duite (8),  ne  cummeilcnl  |>oiiil  le  ilêlil  de  vol , parce 
que  le  dul  et  la  fraude  qui  entachent  ces  diffémils 
actes  ne  peuvent  remplacer  la  suiislracliun  ; parce  que 
l'argeiil  , les  titres  échangés,  la  quittance  des coniri- 
hulious , avaient  été  volonlaireiiienl  et  librement  re- 
mis à l’ageiil,  cl  que,  dès  tors,  rêiêinenl  du  vol.  l'en- 
lèvement furtif  de  la  chose,  co»//ec/<f/(0  re/,  n’exislail 
pas  dans  ces  espèces. 


(I)  A>-r.  Rartlrnux,  3 fvvricr  1K1I  {Jour»,  du  droit  rrim,. 
Ut.  114]. 

.Adif,  Voj.  auvsi  les  motifs  il'im  «rr.  rjsii.  du  miii  1833 
(Sm.  \iii..,\X\VM,852). 

Cm  par  •p|iUcalioii  des  mi  mes  principes  i^u'il  a di-cidd 
que  ie  fermier  qui  >end  îles  liesliaiix  qu'il  Itcnl  à rhcplei.  ne 
cominel  pas  dtf  vol.  Arr.  cass.,  S oclulirc  )8'20  (SiRi;v , X \ , 1. 
fl  J D.vi.i.or.  I,  75).  Opin.  conf.  de  ('viîVOT,  sur  l'arl.  379, 
D"  5 i de  l>vM.nr,  V"  f’oi,  scs'l.  I,  n"  3. 

Ce  fait  con«lit«ie-t-il  un  abus  de  confiance?  Voy.  infrd,  irS-SSB. 

— La  cour  de  Bi-uicllcs  a déridé,  cependant,  quil  y a vol  dans 
le  fait  iPuii  intlividit  qui,  ayant  loué  un  rabriolcl,  en  dispose  i 
son  profil  CO  le  vendant.  Arr.  21  octobre  18.>l  (Jur.  de  Brlg., 
183.3,  2,  281}.  Mais  un  arrêt  précédent  de  la  même  rour  (4  octo- 
bre 1832  : ibid.,  1833,  p 327)  avait  déclaré  qu'un  fait  de  rcite 
nature  ne  louihc  sous  rapplicatioii  d'aucune  disposition  pénale, 
flous  aurons  A revenir  sur  celte  question,  au  chapitre  des  Abut 
de  coa/bnice.  Voy.  (nfrà,  te*  3355  cl  suîv. 

(i)  Arr.  cass..  19  avril  1B3S  (SlR.  ViM..,  3XXIK,  1,  127). 

(3)  Arr.  cass.,  S5  sept.  1821  (8lltEY,  XXV,  1,  69}  Dvi.lOZ, 
XXVIII,  587). 

(A)  Arr.  cass.,  9 sept.  1836  (SlRKl,  XXVII,  1,  996). 


Il  faut  encore  décider  avec  la  mémo  cour  que.  lors- 
qu'à In  suite  tie  (a  rupture  d’un  projet  do  tiiariago,  la 
future,  fommèe  de  rosliluer  les  jirésoitts  qu’elle  a 
reçus  on  vue  du  mariage  , ne  les  restilue  |tas  entière- 
nieul,  ta  rêteiilioii  méine  frauduleuse  de  ces  objets 
ne  peut  donner  lieu  qu’à  une  action  civile  (6)  ; cl.  dans 
une  autre  espèce,  que  le  fait  tl'avoir  gardé  fraudu- 
leusement 1111  billet,  en  feignant  de  le  rendre  après 
l'avoir  déchiré,  et  d’en  avoir  ensuite  c.xigé  le  paye- 
ment, ne  constitue  point  un  vol.  p.irce  que  « le  vol 
consiste  n soustraire  frauduleusement  l.i  chose  d’aii- 
Inii;  d’où  il  .vuil  qu’il  n’y  a de  vol.  dans  te  .sens  de  la 
loi,  que  lorsque  la  chose  objet  du  délit  piisse  de  la 
possession  du  légitime  dètenteiir  «ian.s  celle  de  rou- 
teur du  délit,  à l’insii  ou  contre  le  grc  iln  premier  ; cl 
qu’il  est  reconnu  que  le  prévenu  n’a  pris  ou  soustrait 
aucun  des  deux  billel.s  qu'il  s'est  fait  remettre  (7).  i> 
SI57.  Doit-on  considérer  comme  une  sniistraction 
racliontic  celui  qui,  ayant  trouvé  par  h.isard  un  objet 
appartenant  à anlrui,  le  retient  frauduleusement? 
Pour  résoudre  celle  qui'stioti,  il  faut  poser  deux  hypo- 
thèses : ou  rintenlion  frauduleuse  de  s’.vpiirnprier 
l’objet  trouve  s’est  manifestée  du  moment  même  de 
la  prise  de  possession,  ou  cette  intention  n’est  née 
dans  l’esprit  de  ragent  et  ne  s'est  manifestée  que  pos- 
térieurement A celle  mnininise. 

Dans  la  première  hy|iolhèse.  on  décide  générale- 
ment qu’il  y a vol.  I.a  loi  romaine  renfermait  sur  ce 
point  une  tltsposilinn  formelle  : Qui  alienum  quid 
jacen»y  lucri  fiichndi  Lnu»a  tualulity  furti  obilringi^ 
tur  (8).  I.es  auteurs  uni  suivi  cette  decision  (9) . cl  la 
jurispruflence  s’y  est  également  conformée.  .Ainsi , la 
cour  de  rassntion  n jugé  : 1»  que  le  domestique  qui 
trouve  dans  la  maison  de  son  malire  un  bijou  perdu 
(»ar  une  tierce  personne.  (|uî  s'en  empare  avec  rinlen- 
I lion  d’en  f.iire  stm  profit  et  nie  l’avoir  trouvé  quand 
j on  1e  nydamc,  se  rend  coupable  d’une  soustraction 
frauduleuse  (10)  ; 2*’  que  celui  qui  trouve  une  bourse 
dans  un  chemin  . cl  qui  nie  l'avoir  Irouvée  quand  le 
prtipriéuire  la  réclame . commet  également  unesous- 
Iraclinti  (11);  S”  que  le  même  caractère  appartient  à 
l'action  de  celui  qui  s’empare  d'un  troupeau  de  mou- 
tons abandonné  dans  un  champ  i ta  foi  publique,  cl 
qui,  sur  la  réclamation  du  propriétaire,  soutient 
mcnsuiigcrcnicnl  les  avoir  achetés  (lâ). 

l’Iusicurs  cours  royales  ont  consacré  la  même  doc- 
trine; nous  ne  citerons  qu’un  seul  de  leurs  arrêts,  l u 


(8)  Arr.  C8*$.,  25  niar»  1821  XXIV,  1,289}  D.U.r.OZ, 

XXVML388). 

(fi)  Arr.  ra*i..30j8nv  1829  (SiRV.v,  XXlX,  1,  9tl). 

(?)  Arr,  caM.,  18  nov.  18.37  (Sin.  Vu.l..,  XXXVÜI , 1,  368). 

AiSd.  Voyei  rt]ien<lanl  no  arrêt  de  Douai,  <lii  8 avril  1813 
(.Sir.  X it.l...  XLIi,  2.  311; , (|i>i  décide  qu’un  di'liiieur  sc  rend 
coiipahle  de  vol,  eii  jyardani  un  titre  «ont  teins  privé,  que  ton 
créanricr  venait  df  lui  rummunif  urr  pour  en  ohlcoir  le  rrnou- 
velIcmcRt,  sous  la  condition  d'une  remise  immétlinle  Mais  le» 
faits  de  celle  espece  étaient  iels  qu'mi  pouvait  A la  rigueur  y 
voir  une  véritable  soustraction.  Ensuilc  la  cour  invo«|UC  aussi, 
dans  ses  molifi,  l'art.  4fi0  du  code  pénal.  Voy.  iitfrJ,  n"*  3407 
et  suiv. 

(8)  L.  43,  S 4.  ll..dc^urnf(XI.Yii,S). 

(D)  l’AiiivsrtfS,  de  furti$,  qiin-st.  168,  n'  65. 

(10;  Arr.  cavt.,  Sjiiin  1817 (SiRM,  XVIII,  1,  1i3.  DtU.OZ. 
XWIM,  451). 

(Il)  Arr.  cas».,  4 avril  1825(SiIiet,  XXIII,  t,  283}  Dsi.l.or, 
XXVHJ,  381). 

-Isld.  Xléme  sens,  jugement  du  tribunal  de  Broxclles  du 
1.5  mai  1810,  confirmé  par  arr.  Rruxcllc»,  ISjuia  1610  (Jwr.  d» 
Brfÿ.,1841,2,333). 

(H)  Arr.  cass.,  4 mari  1825  (Sirey,  XXVI,  t,  49). 
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imlitidii  s'ôlait  rendu  idjudicalaire . dans  une  vente 
publique,  d'une  vieille  armoire  : en  la  dèinonlanl.  il 
trouva  dans  une  rachelle  une  somme  en  or;  le  ven- 
deur ayant  appris  celle  découverte  et  ayant  réclamé 
Ja  sunmie,  l'acheteur  nia  cl  fut  poursuivi  pour  vol. 
i.a  cour  de  I.yon  a conlirmé  le  jugemenl  qui  le  cou- 
damnait  : « Attendu  que  lorsque  le  prévenu  a décou- 
vert tes  objets  que  cunienail  le  meuble,  il  n'a  pas  pu 
ignorer  qu'ils  n'étaient  pas  compris  dans  la  vente  qui 
lui  avait  été  faite  et  qu'il  devait  les  rcsliliier  ; qu’au 
lieu  de  faircfclle  remise,  il  s'est  empressé  d’enlever 
les  objets  trouvés  dans  le  meuble,  et  a recommandé 
le  secret  aux  témoins  de  la  découverte;  que  ces  faits 
consiituenl  une  soustrarliun  frauduleuse  dans  le  sens 
de  la  lui  (1).  :• 

31&H.  Il  est  certain  , en  efl'el , qu’il  y a Miu*«trac* 
lion  , dans  le  sens  de  l'article  579,  lorsque  le  prévenu 
s’est  etni»aré , avec  le  dessein  immédiat  de  se  l'appro- 
prier, d'une  ebusc  qu’il  a trouv<^  cl  qu’tl  sait  appar- 
tenir à autrui.  I.e  lieu  où  rappréhension  est  commise 
n'excrce  aucune  influence  sur  le  caractère  de  l'acte, 
et  il  importe  peu,  tl'un  autre  coté,  que  l'agent  ait 
connu  à quelle  personne  la  chose  qu'il  prend  appar- 
tient : nihit  ad  fmlum  minuendum  faiît,  dit  la  loi 
rumaitte.  ctv’us  fît);  et  la  glose  ajoute: 

furtum  uti  (ia!  non  ett  Mrte*je  Kire  douunHUi  ipsum 
mi;  êfd  sufjuit  sciât  mm  esse  atttrius.  La  souslraetion 
est  l’acte  matériel  d’enlever  un  objet,  de  s’en  empa- 
rer : or,  cet  acte  s'exerce  aussi  bien  sur  un  objet  trouvé 
que  sur  celui  qui  est  resté  dans  les  mains  de  son  pro- 
pirclaire  ; l'ititention  de  l'ageivl  est  plus  difllcile  à dc- 
lermincr,  mais  le  fait  matériel  a dans  les  deux  cas 
le  mémo  caractère. 

Et  toutefois,  il  faut  le  dire,  si  la  souslraetiun  frau- 
duleuse d'un  objet  trouvé  doit  être  punie  cuiiime  le 
vol  de  cel  objet , si  la  lui  n’a  point  disliitguc,  i!  e.st 
difllcile  qu'au  point  de  v ue  mural  une  telle  distincliuii 
ne  soit  pas  faite.  Celui  qui  a soustrait  la  chose  (|u'îi  a 
trouvée,  a éic  séduit,  pour  ainsi  dire,  par  l'ucrasion  ; 
loin  d'avoir  préparé  le  délit,  il  n’est  coupable  que  de 
ne  l'avoir  pas  repoussé  ; il  a pu  se  persuader  que  le 
propriétaire  avait  abamiomié  sa  ebuse;  ne  le  connais- 
sant pas,  il  n’a  pas  cru  comnietire  un  vol,  et,  s’il  l’a 
connu  plus  lard,  il  ne  pouvait  plus  révéler  son  action 
.sans  laisser  soupçonner  .son  intention.  (à>mnienl  assi- 
niiler  eel  agent,  coupable  sans  doute,  mais  à un  degré 
inférieur,  à celui  qui  a conçu  rnudacieusc  pensée  «l'un 
vol,  qui  a préparé  le  crime  et  a su  l'exécuter 'M)e$ 
doux  artions  sont  séparées  par  tout  riiilervalle  qui 
s’clciid  entre  le  délit  prémédité  et  celui  qui  i”»!  com- 
mis  sans  prémédiiation  ; elles  sont  séparées  surtout 
par  la  criminalité  que  suppose  l’exécution  du  vol , et 
qui  ne  se  inanifcsle  poittl  dans  la  simple  rcientioii  «l'un 
ob;cl  trouvé,  Lnlin . ne  doit-on  pas  reconnatlre , ainsi 
que  l'a  remarqué  Duvergier,  que  plus  les  délits  peu- 
vent avoir  des  conséquences  lâcheuses,  plus  il  faut 
les  réprimer  sévèrcinctil?  Or.  un  vol  peut  conduire  ,à 
des  actes  de  violence  ; il  jette,  dans  tous  les  cas.  un 
juste  effroi  «laits  la  société;  tandis  qu’aucun  cfTel  sem- 
blable ne  résulte  de  la  dénégation  laite  par  celui  qui 
a trouvé  un  objet , de  la  possession  de  cet  objet  (3}. 
Ainsi,  le  vol  et  le  recel  <l'un  objet  trouve  sont  deux 
faits  distincts  , injustement  confondus  par  la  loi 
pénale. 


(i)  Arr.  I.jrofi.  17  j«o».  ISi»  Smi;v,  \ \V  |||,  S,  toyci 
■UMi  arr.  Mimra,  16  jnin  1819  (8ibf.v,  XIX,  S,  979;  Uai.I.O<, 
XX  VIH,  381) , Grenoble,  3 juin  1833  (Hibev,  XXN  I,  3,  3;  ÜVf  - 
LOZ,  Im.  cli.), 

(3)  t.  43.  $ 4.  D.,  defurtii  {XLVIl,  3). 

(S>  Note*  *ur  LCCBAVERKRO,  t.  III,  p.  131). 
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3159.  La  deuxième  hy|H>lbèsc  est  celle  où  l’agent 
a ramasse  rubjel  sans  aucune  intention  de  $c  l’appro- 
prier. mais  où  celle  inleitlion  est  née  ultérieurement 
et  s'tsl  nmniresléc  (tar  le  refus  do  le  restituer.  La  loi 
runtaine  ne  semblait  (>as  reconnaftre  de  vol  dans  ce 
l'ail  : Si  jaceus  tuUl , tion  ut  luemiurj  sed  rvdditurut 
eij  CHjus  fuit f non  tcnctur  furii (4)  ; et  Farinacius  dit 
également  : Fu$ti  non  tenetur  qui  mm  in  ria  aempit 
animo  mstiluendi  enm  domino  quandocumque  apjHx- 
tuerit  (5).  A la  vérité,  cel  auteur  et  le  IMgesle  lui- 
mèiiio  ne  prévoient  pas  le  cas  d'un  changemonl 
ullérieiir  de  volonté,  mais  ce  changement  |)ourai(-il 
remplacer  la  contreetaiion  constitutive  du  vol?  Il  pa- 
rait que  l’ancienne  jurispruvleiicr,  qui  ne  s'allacbait 
pas  à une  déduction  ri>;uureuse  des  principes  du 
droit,  avait  admis  cette  assimilation  (ti)  : la  coutume 
de  Urelagne  (untenait  même  à cet  égard  un  texte  for- 
mel ; son  article  929  portail  : Si  aucun  troum  argent 
ou  autre  chose  à autrui  appartenant , et  il  entend  ou 
sait  qu'on  le  demande,  et  depuis  il  le  cèle  ci  retient, 
justice  le  doit  punir  comme  larron.  >» 

Il  est  évident  que  celle  hypothèse  difTère  complélo- 
ntent  de  la  première.  La  chose  a été  recueillie  avec 
la  pensée  de  la  lesliltier;  il  n‘y  a donc  pas  eu  de 
fraude  au  mumetil  de  rapprèlieiisiuti , il  n'y  a donc 
pas  eu  de  soustraction.  A la  vérité,  la  pensée  de  s'ap- 
proprier cette  chose  est  née  plus  lard  datis  l’esprit  de 
l'agent  ; mais  à ce  mumetit  il  ne  pouvait  plus  sous- 
traire puisqu'il  était  possesseur,  et  l’acte  par  lequel  sa 
possession  avaitcommencè,  étant  consommé,  ne  peut 
recevoir  un  earactèse  nouveau  d’un  fait  postérieur  à 
sa  perpéiratiüii.  Si  cet  acte  n'élail  pas  une  souslrac- 
lion  lur.squ’il  a été  cuiitmis,  il  ne  peut  le  devenir  par 
cela  seul  que  postérieurement  son  auteur  a eu  la  |hoi- 
sécdcâousirairc.Letle  {nnisce  n’esl  plus  qu'une  fraude 
isolée  de  tout  fait  matériel , cl  qui  écha|>pc  dès  lors 
à l'incrimination  de  ta  loi.  Le  hasard  a constitué,  en 
quelque  sorte,  l'agent  dépositaire  de  la  chose  trou- 
vée; en  la  recueillant  , il  a accepté  ce  contrat;  s’il 
reiifreint , il  cummel  une  violation  de  dèpùi,  il  ne 
commet  pas  un  vol. 

3100.  Trois  arrêts  de  la  cour  de  cassation  ont 
consacré  celle  distinclion.  Dans  le  premier , la  cmir 
se  borne  à reconnaître  « qu'il  est  forindleinenl  dé- 
claré que,  h»rs  de  renlévemciil  de  l'argent  caché  dans 
le  bois,  ia  Soustraction  n’en  avait  pas  été  frauduleuse, 
et  que  riiilentioii  de  retenir  et  de  s’approprier  ladite 
soiniiie  ne  s’étail  manifestée  que  par  <Ies  faits  posté- 
rieurs à l'enlèvement  ; qu’ainsi  il  y a eu  fausse  appli- 
cation de  l'art.  579 , et . par  suite , de  l’art.  401  du 
code  pénal  (7).  » Le  deuxième  arrêt  est  beaucoup  plus 
explicite;  il  déclare  forinclloincrit  «■  qu’il  résultait 
de  la  déclaration  du  jury  que  l’aceusé  n’élail  pas  cou- 
pable de  la  soustraction  frauduleuse  dont  il  était  ac- 
cusé, et  que,  s'il  avait  eu  l’inleiiliun  de  s’approprier, 
au  préjudice  «les  propriétaires,  les  objets  |>ar  lui  trou- 
vés sur  un  ehemin  public,  il  n’avait  conçu  celle  in- 
tention qu'après  avoir  déposé  les  objets  dans  son  <lo- 
niicile;  qii  il  ii'y  a vol  ou  soustraction  frauduleuse  de 
la  cbo:>e  d'aulrui  qu'autanl  que  la  fraude  , c’esl  â-dire 
rintention  de  faire  son  prullt  au  préjuiiice  d’autrui , 
accompagne  la  soustraction  ; que  si  cette  intention 
peut , suivant  les  circonstances , être  manifestée  par 
dos  actes  postérieurs  , elle  n’cti  doit  pas  moins,  pour 


(à  f L.  43.  î 7,  l».,*  furtis  [XL\ll.3j. 

(•!)  i>i*  furlis  vqu«tl.  188,  o*  6t. 

(G)  Jot  SSE,  Juil.  crim.,  IV,  173. 

(7)  Arr.  lau.,  8 *«ùt  1816  {^IREV,  XVII , 1,  53;  DaLLOZ, 
XXVilt,  380). 
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consliturr  un  vot.  se  raüadicr  au  fait  cl  remonter  au 
moment  même  de  la  soiisiracUon  ; mais  que.  <lans 
l’espèce , les  jurés  ayant  formellemcnl  déclaré  que 
rinlention  de  s’approprier  les  ubjels  trouvés  n'avail 
élé  conçue  par  l’accuse  qu’a  une  époque  poslorieure 
à leur  enlèvement  sur  le  chemin  public  . il  s’ensut- 
Trail  que  cct  enlcveinenl  n'avait  pas  été  frauduleux  ; 
que  le  fait  immoral  dunt  l’accusé  était  déchiré  cou- 
pable ne  constituait  pas  un  délit  punissab'c  par  l’ap- 
plication d'une  loi  pénale,  et  qu'il  y avait  lieu  par  la 
cour  d'assises  à le  renvoyer  altsuus  (I).  » Enllii.  un 
fleniier  arrêt  déclare  encore  « que  la  rétention  frau- 
duleuse ne  constitue  pas  nécessairemcnl  le  vol  ; que, 
pour  qii'idie  ait  ce  caractère,  il  faut  prcmièromenl 
que  la  chose  rcletiuc  ail  été  non  remise  volontaire- 
ment au  prévenu  . mais  soustraite  par  lui;  seconde- 
ment,  que  la  fraude,  bien  qu’elle  ail  pu  n’ètre  révélée 
que  par  des  actes  postérieurs  . ail  existe  nu  motnenl 
<le  la  soustraction,  et  s'idenlirte  avec  elle  (il).  » 

SI6I.  Toutefois,  il  faut  le  recminatirc,  si  celte 
distinction  résout  la  question  en  droit,  elle  la  résout 
fort  iinparfailement  eti  fait,  t'ommenl  constater  si 
riiitenliun  de  s’emparer  de  la  chose  Irouvéea  été  con- 
çue par  ragent  au  immicnl  même  où  il  la  prenait,  ou 
s'il  ne  l’a  conçue  que  imstérieurcmcnt?  Il  faut  déci- 
der. pour  éviter  cette  diffîcnité,  que  la  moralité  de  la 
soustraction  doit  être  appréciée  d'apres  les  faits  qui 
l’üttl  immé^lialemcnl  suivie;  ainsi,  lorsque  la  per- 
sonne qui  a trouvé  l’ulijet  connaU  son  propriétaire  et 
cependant  garde  le  stit-nce . lorsque  ensuite  elle  nie 
l’avoir  trouve  et  cherche  en  secret  à le  vendre  . il  ré- 
sulte de  ces  faits  qu'elle  a eu  . au  inomcnl  meme  de 
l'appréhension  , riiitenliun  de  s'approprier  cct  objet, 
que  dès  lors  il  y a eu  soustracUun  frauduleuse  (5). 
Mais  la  cour  de  cassation,  en  ailoptnnl  cetic  règle,  en 


(I)  Arr.  1»3«  (Sl«r:v,  \\\.  I.  400). 

(Si  Arr.  ca»s..  mars  1^36  (Journal  du  droit  criminel, 

vm.  atîN 

(5)  Arr.  ra»s.,5juiu  1M17 'Smev,  NMII,  1.  123  ; IIVt.lor, 
XXVm,  431). 

(4}  Arr.  4 avril  (Kmrv,  XXtU,  I.  2^  Dvm  u<, 
XXVin,38t; 

(h)  .\dil.  Ofiiniom  drr  auleuri  sur  le  MM.  de  tkoiet  Irour/es 
{Funddirbitakf).  fUtpotilionêden  roilet  ilrontfCTt  Vinerlatione 
$p(ciulei  sur  ce  fait.  — Xvuv  rroyoni  devoir  réunir  ici  k»  opi- 
oioDi  drv  commcniatpun  du  roik  franrait,  uir  la  queation  qui 
fait  lolijcl  de»  paragraphe»  précrdcni». 

CviivoT,  »ur  Tari.  379.  12.  dil  : « Lorvque  le  propriétaire 

■le  la  cho»e  n'nl  pa»  conoti  cl  que  la  per«onue  qui  l'a  trouvée 
a pri»  le»  iDoycD»  usité»  pour  découvrir  celui  k qui  rtlc  appar- 
licol . que,  n'ayant  pu  parvenir  k le  connaître,  elle  en  a fait  m>d 
profit,  elle  ne  s'est  pas  ren4lue  coupable  d'un  délit  puuivsable, 
le  rode  pénal  n'ayant  |»a»  prévu  le  eas,  et  l'art.  717  du  rode 
civil  ayant  simplement  déclaré  qu'il  y serait  pourvu  |>ar  des 
loi»  partiriiliéres.  Ce  ne  serait  pas  même  un  délit  punissable 
qu'eüe  aurait  commis,  loi-squ'elk  n'aurait  fait  aucune  diligence 
pour  s'enquérir  du  propriétaire  de  la  chose,  puisqu'elle  ne  w 
la  serait  pas  procurée  par  la  voie  d'une  soiistraetion  fraudiilruie, 
ce  qui  «eut  aurait  pu  faire  rentrer  le  fait  dans  la  disposition  de 
Tari.  379  - 

Plus  loin,  k mémo  auteur,  après  avoir  rapporté  la  décision 
du  2 août  1816  (suprd.  n»  5160).  ajoute  : « yiittei  Juÿ/  que, 
pour  eonvliiuer  tiii  vérilaUe  vol,  il  faut  que  l'i'ateRitvn  de  s'ap. 
proprier  la  chose  soustraite  remoutc  ou  momrni  «éme  delà 
CüutlraclwH , et,  eu  effet,  il  n')  a que  celle  inlention  au  moment 
même  de  l'action  qui  peut  rendre  la  soustracliou  fraudu}eute  : 
la  rhose  pourrait  l'avoir  été  clans  Tunique  objet  d'inquiéter  un 
Initant  son  propriétaire,  et  rintcotion  de  so  Tapproprccr  n’étre 
venue  que  pins  tard  : mais  c'est  un  mauvais  jeu  que  celui  qui 
tend  à faire  planer  un  pareil  soupçon  sur  celui  qui  se  le  per- 


la  conclu  que  rappréhension , lorsqu'elle  était  suivie 
I d’uni*  rétention  frauduleuse,  élail  frauduleuse  ellc- 
: même  ; voici  (es  termes  de  l’arrêt  : u Considérant  que 
retilèvement  sur  la  voie  publique  d’une  chose  qui 
n'appartient  pas  k celui  (]ui  s’en  empare,  et  dont  la 
propriété  ne  peut  d'ailleurs  s'acquérir  par  l’occupa- 
t ion,  prend  son  eararlère dans  lt*s  faits  cl  ciroonslanres 
qui  l'ont  suivi  ; que  lorsque  la  chose  étant  réclamée 
par  le  propriétaire,  celui  qui  s’en  est  emparé  nie  l’a- 
voir enlevée , et  manifesle  ainsi  soti  intention  d’on 
faire  son  profit,  il  commet  une  .soustraction  fraudu- 
leuse qui  caractérise  le  vol , tel  qu’il  est  déttni  par 
l’art.  579  (4).  x II  est  clair  que  la  cour  de  cassation  a 
fait  une  fausse  application  de  la  règle  qii’cUe  posait. 
Si  la  moralité  de  l’appréhension  doit  être  appréciée 
d’après  les  faits  qui  l’ont  suivie,  c'est  sculeinenl  lors- 
que ces  faits  jettent  quoique  jour  sur  rinteniion  de 
i'agcnl  au  moment  de  celle  apprehension  ; mais  elle 
constitue  un  acte  distinct  dos  actes  qui  l'ont  suivie; 
cite  n’on  doit  point  ncccssaircmenl  subir  l'innuenrc 
et  pretidre  le  caractère.  Ainsi,  le  prévenu  peut  rete- 
nir frauduleusement  la  chose  Inrsqu’oile  est  réclamée, 
et  ne  l’avoir  pas  soustraite  frauduleusement  lorsqu'il 
l’a  Iruuvéi*.  l.a  fraude  de  la  rétention  n'implt(|Ue  nulle- 
ment celle  de  la  soustraction  : on  ne  peut  arguer  de 
l’un  de  ces  actes  à l’autre.  Or,  les  faiis  qui  siiivcnl 
rapprehensiun  doivent  servira  éclairer  son  caractère, 
mais  ne  peuvent  être  sulislituôs  à cct  acte  lui-même; 
la  rétention,  quelque  frauduleuse  qu’elle  soit,  ne  peut 
remplacer  la  soustraction.  Il  ne  suRil  tlonc  pas  de 
proclamer  cette  rétenlioii  entachée  de  fraude  pour 
qu’il  y ail  vol  ; il  faut  constater  d'après  les  faits  que 
la  fraude  a commence  au  moment  même  de  l’appré- 
hcn*>iun. 

3161  (5). 


mol,  rt  k koupçon  dc  citaage  que  trop  »ouveat  en  réalité.  • 
(/iW..  n*  17.) 

C' VRVOT  revient  encore  tur  la  même  qiiMtion  «tans  ilcui  au- 
tres endroits,  à propos  de»  dérision»  dos  5 juin  1817  et  4 avril 
1823  (*u/>rd,  n"*  3157  et  3101).  Dan»  U premiên-  espèce.  M t'agis- 
sait d'une  hflguo  trouvée  par  une  servante  qui  avait  nié  la 
trouvaille.  La  cour  de  casvatiou  avait  considéré  le  fait  rotome 
constituant  un  vol.  * f-epenvlanl . dit  C vltVOT,  ta  bague  n'avail 
pas  passé  dans  les  mains  de  l'accusée  par  nne  souilraelion  frau- 
duleuse, et  tout  ce  qui  s'élail  passé  depuis  n'avait  pu  lui  im- 
primer ce  caractère  ; il  y avait  bien  eu  r^lentian  de  la  chose 
d'aulnn,  mais  toute  rs'-leiilion  de  la  chose  d'anlrui  n'a  pas  le 
caractère  du  vol,  il  faut  qu'il  y en  ait  eu  Mustrarlion  fraiidii- 
kusej  et  pour  savoir  s'il  y en  a eu  sousirarlion  frauduleuse, 
c'est  te  moment  de  l'action  qui  seul  peut  être  pris  «n  considé- 
ration. Toutes  1rs  raisnns  que  l'on  donne  à rappui  du  système 
eoutrairc  ne  nous  ont  pas  convaincu.  ■ (Sur  l'art.  n"  18.) 
Même  opinion , A roceasioii  de  l'arrêt  de  1823.  Il  s'agiuait  là 
d'une  bourse  renfernianl  une  pièce  de  mAnnaie  trouvée  sur 
une  grande  roule.  La  cour  de  rassation  avait  vu  un  vol  dans  ce 
fait,  et  Bvail  renvoyé  la  prévenue  devant  le  tribunal  rorrec- 
liouDcl,  |>our  s'y  voir  appliquer  Part.  4Ul  du  code  pénal.  «Ca»- 
prmlanl,  dit  (Lvrvot,  s'il  avait  été  question  au  procès  d'une 
muslraclion  frauduleuse,  comme  elle  aurait  eu  lien  sur  un  rbe- 
Riin  public,  ç'aiirait  été  nécessairement  Tartirie3H3  qui  serait 
devenu  apiplicahlc  d'après  la  législation  existante;  car  ce  n'est 
pas  par  des  circonstances  u/tèneurcf  que  l'on  doit  juger  de  la 
aittire  du  délit;  cl  louletoi»  bien  juger  par  ce  renvoi  A la  («lice 
eorreetionnclk,  puisque  l'on  ne  pouvait  faire  résulter  le  délit 
que  de  la  d^n^çalion  de  la  préveuue  ; mais,  restait  toujours  la 
quesiiou  de  savoir  si  cette  dènégatiou  pouvait  donner  au  fait  le 
véritable  caractère  d'une  aouatrartto»  frauduleuse,  cc  dont  îi 
peut  être  permis  de  Jouter.  » (Sur  Tari.  383.  n*  3 ) 

— . Boi  RCUCXOK  rapporte  les  décisions  des  i aoAl  1816  et 
4 avril  1823  (au;nd,  n**  3166  et  S16I),  qu'd  trouve  cootradic- 
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310*3.  Du  principe  que  In  souslracUon  osl  l'acic 
malcriel  qui consoimnc  le  vol,  nous  tirerons  iinc4ler- 
nière  couscquencc  : c’est  que , lorsque  cct  acte  est 
consommé,  le  repentir  du  coupable  et  In  reslituliun 


toire«  : ■ !.•  ronirariélé  (|u'oii  remarque  lUni  ce»  deux  arrêta, 
dil'il,  ne  |wrait  pas  provenir  de  la  dinTèrenre  asvei  li'gère  qui 
existe  entre  les  deux  faitv.  Car  il  cil  aussi  licite  de  ramasser 
uue  pièce  de  moiuiaic  perdue  sur  la  [grande  route,  que  d'enlever 
relie  que  le  propriétaire  a cacliéo  <i;inv  un  hois.  AWrniV  Tubjet 
trouvé  lorsque  le  propriétaire  se  fait  connaître  et  le  réelame, 
c'est  inrODleslaldcEneul  une  action  IréS'inimoral!',  dans  les  deux 
cas;  mais  celle  ialenlion  de  rctcoir  et  de  s'approprier  l'objet 
trouvé  coDstiliie't-clle  un  vol  7 l.e  aerond  arrêt  juge  l'alfîrma* 
tivc,  tandis  que  le  preoi'cr  avait  jti|p^  la  négative.  1^  première 
décision  me  paraît  plu»  conforme  aux  priiieipes  élémentaires  et 
au  texte  de  la  loi.  C'est  la  soustraetioH  /‘rn «du. 'eu tr  qui  eorislitiie 
le  vol,  fonlreetûtio  frawiulota,  ce  qui  suppose  que  la  m.viafRi'ae 
et  fraude  ou  rinleN(i./n  de  /’roudrr  sont  aiinullanées  ; mais 
classer  |>arnii  tes  vols  Partion  de  celui  qui  rrtiVnt  injuslemenl 
la  cliosc  d'autrui  qui  lui  est  parvciiiie  sans  fratide,  c'est  donner 
une  grande  extension  k ce  genre  de  délit.  Il  s'ensuivrait  que  le 
débiteur  qui  nie  sa  dcitc  pourrait  aussi  être  poursuivi  parj'ac- 
tion  du  vol.  En  niant  sa  dette  il  reliful  et  elicrchr  A s'approprier 
rrainluleusemcnl  la  cho<c  d'autrui:  on  devrait  Jonc  lui  ajipli» 
quer  ce  même  raisonnement.  » (dur.  de$  ctxfra  er/«i.,  sur  l'ar- 
ticle du  code  pénal,  n*  f ) 

Mr.nt.ix  envisage  In  question  tous  un  autre  point  de  vue  : 
• De  ce  que,  pour  qiill  jr  ail  vol,  dit«il,  il  suffit  qu'il  y ail  con- 
Irretatû)  fraudulnin  ni  ne  résulte-t-il  pas  que,  ]K>ur 

qiiM  y ail  vol,  il  ii'cst  pat  ir'resvairc  qu'il  y ail  en/«wmen/,  et 
que  par  conséquent  il  y a vol  de  la  part  ilc  relui  qui.  ayant 
trouvé  des  objets  persius,  les  ganic  pour  se  les  approprier, 
quoique  lûen  informé  que  le  propriétaire  les  réelsme  7 

• 1. 'affirmative  ne  pouvait  pas  être  <louleiise  dans  le  droit 
romain.  Mais  on  a qaclqiicfois  prsMendu  qu'il  en  devait  être 
autrement  sous  le  cmle  pénal  de  1810,  parce  qu'il  sulivtiluc  les 
mots  louftrncliopi  fi'auJuUiief  aux  termes  du  dfv>ii  romain,  fon- 
Irecialio  /*raisdidoaa;  par  lè,  en  effet,  a-l>on  dit,  il  insinue  clai- 
rement que  le  simple  maniemciil,  cl  par  cooséquent  la  seule 
ryteuIÛMi  de  la  chose  d'autrui  en  fraude  du  propriétaire  et  con- 
tre sa  volonté,  ne  suffit  pas  pour  constituer  le  vol , cl  qu'il  faut 
de  plus  qu'il  y ait  dépo$$et$ion  du  propriétaire  par  le  fait  du 
ro/fur. 

« Ce  raisonnement  supposait  que  le  propriétaire  est  dépos- 
sédé de  sa  chose  par  rela  seul  qu'il  l'a  perdue,  «I  c'était  mie 
grande  erreur.  Pour  cesser  de  posséder  une  chose,  il  oe  suffit 
pas  de  ne  plu»  la  détenir  corporeHenaeni,  il  faut  encore  ne  plus 
vouloir  la  posséder  ; car  il  est  de  principe,  comme  le  dit  la  I.  4. 
CosI  ,ffcerq.  al  re/in.  pou.  (VII,  39)  que  liett  poteenio  nudo 
anima  eequrri  non  pouit,  tamen  eolo  anima  rr/inert  pafett. 

a Assurément,  celui  qui.  ayant  perdu  une  cliost*,  la  réclame, 
manifeste  bien  l'intention  d'en  conserver  la  |H>ssession  ; c'est 
donc  la  lui  soiisirairo  frauduleusement  et,  par  conséquent,  In 
voler,  que  de  oc  pas  la  lui  rendre,  lorsqu'on  a connaissance  de 
sa  rcclamaliou.  • (ffép.,  sert.  I,  n*  9 3*.  XXX  VI,  390). 

— . D.u.l.Or.  rapporte  les  opinions  de  Rot’ilCt  ICXO!l  et  de 
, en  ajoutant  : a Xous  inclinons  à adopter  celle  der- 
nière. • (V*A'o/,sect.  I.n”?.) 

— ilAt  T t:n  s'exprime  comme  suit  : a L'acte  de  délinqsser  doit 
être  un  acte  «le  depossession  matérielle,  un  déplacement  ou  une 
mainnitse  au  détriment  du  possesseur  actuel,  el  l'intention 
frauduleuse  doit  exister  su  moment  de  «vet  acte...  Il  suit  de  li 
que  la  chose  qui  n'esi  possédée  ]wr  personne  ne  peut  être 
l'objet  d'un  vol,  d'où  la  conséqiMncc  que  celai  qui  s'approprie 
la  chose  perdue,  qu'il  a trouvée,  ne  commet  pat  de  vol.  Il  y a 
des  arréU  en  sens  contraire,  D'après  l'un  de  ces  arrêts,  il  y au- 
rait vol  dans  le  fait  de  nier  qu'on  a trouvé  iino  chose  perdue, 
qu'on  avait  ramassée  sans  nnlention  de  se  l'approprier.  Ici. 
il  man«}uait  au  prétendu  vol  iioa-seiitcmenl  la  condition  de  la 
soustraetion,  mais  encore  celle  de  la  coTncidence  de  l'intention 
criminelle  avec  l'acte  de  délinquer.  Par  contre,  un  autre  arrél 
CIADTIAC.  9. 
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même  immérti.i(e  qu’il  ferait  de  la  chose  Tolée , ne 
fcraicnl  point  disparaître  1c  caractère  criminel  du 
vol.  I.a  loi  romaine  le  décidait  formellement  : Qui 
ea  tnen/e  a/tcHum  qtiid  contrectatit , vt  lucri  faceret} 


de  la  cour  de  ratsalion,  du  9 août  1810  {$uprû,  n*  3160) , i jugé 
que  l'appropriai  ion  «le  l’argent  qu'on  a trouvé  enfoui  n’est  pas 
un  vol.  Le  motif  est  tiré  de  ce  que  l'intention  de  frustrer  lo 
proprietaire  n'était  venue  au  prévenu  qu'uprés  qu'd  eut  enlevé 
la  ehote  enfouie.  • 

a II  est  vrai  que  l'art.  713  du  code  civil , ajoute  ÜAt'TER,  dit 
que  Irv  biens  sans  maître  appartiennent  è rÊiat,  ou  plulAt, 
comme  «lit  l'art.  .*>39  du  mimv  cmlc,  an  d«>maine  public,  mais, 
entre  que  l'art.  717  ajoute  que  les  droits  sur  les  rlmses  perdues 
dont  le  maître  ne  te  représente  pas  sont  réglés  pardes  lois  par- 
lirnlières,  et  qu'aucune  loi  particulière  ne  qualifie  de  vol  le  fait 
dont  nous  parlons,  il  est  impossible  de  se  figurer  la  soustrac- 
tion d'une  chose  qui  n'est  possédée  par  personne  ; or,  par  cela 
seul  qu'elle  .ipparlient  au  domaine  public,  une  chose  n'est  pas 
possédée  dans  te  sens  propre  du  mol.  Du  reste,  cette  circoo- 
slanor  de  U possession  doit  être  appréciée  d'après  les  principes 
du  droit  rivil  : elle  doit  rélre  noiammcot  d'après  ce  principe 
que  le  f i>$ifi$eur  garde  ta  paiiettion  même  en  son  aftsmer,  autti 
longlempt  qu'un  lien  ne  s'empare  pat  de  la  cAosr.  Il  y a donc 
soustraction  alors  aussi  qu'une  chose  est  en  entier  dans  une  habi- 
tation qui  pour  lo  moment  ne  renferme  aucun  lialûtant;  en 
t-ffr-l,  la  |ioisesvion  du  possesseur  n'en  conlinuait  pas  moins.  • 
{Traite  du  dr.  en'm.,  $ .197.) 

— l.tnnsx  s:nEXD,  après  avoir  rapporté  l'arrêt  «le  la  cour  de 
Mmes  qui  ronsidèro  romme  un  vol  le  fait  <le  s'approprier  une 
chose  trouvée  après  qu'on  a eu  connaissance  de  la  réclacnalion 
du  propriétaire,  ajoute  : ■ Cette  décision  me  parait  contraire  à 
la  disposition  du  Code  pénal  qui  définit  le  vol  une  souvlraclion 
ffaiiduleuse,  ennlreetalio  fraudulota,  suivant  l'expression  de  la 
loi  S,  ff.  de  fur/i'«,  et  quoiqu'un  pareil  fait  soit  contraire  à Ia 
probité,  je  croit  que  comme  beaucoup  d*.vutrei  également  hU- 
mahles,  il  ne  peut  donner  lieu  qu'i  une  action  civile.  » 
Dl  YRncit'.R,  dans  ses  notes  sur  I.CGfl4VF,nEXi>,  ajoute  au 
passage  ri-dessut  les  décisions  conformes  à celle  de  Nîmes, 
rendues  depuis  la  mort  de  Legraverend,  et  conclut  en  disant  : 
m Malgré  ces  graves  el  nombreuses  autorités,  je  pense  avec  Le- 
graverend que  le  fait  de  celui  qui  refuse  de  rendre  un  objet 
trouvé  n'est  pas  un  vol.  D'abord,  les  «leux  actions  fussent-elles 
égnlement  répréhensibles,  par  cela  seul  que  ta  loi  n'en  a puni 
qu'une  (/a  ratufr«icf«on  frauduleuie) , l’on  ne  pourrait  appliquer 
»e«  dispositions  A l'autre  (/a  détention  frauduleute) -,  mais,  en 
outre,  n'y  a-t-il  pas  une  perversité  plus  grande  de  la  part  de 
celui  qui  projclle,  combine  et  exécute  la  soustraction,  que  de 
la  part  de  celui  qui  clierche  A conserver  par  un  mensonge  ce 
que  le  hasard  a placé  sons  sa  main?  Ne  doit-on  pas  reconnatlro 
aussi  que  plus  letdéItU  peuvent  avoir  de  conséquences  fArbeuses, 
plus  il  faut  les  réprimer  sévèrement  ? Or,  un  vol  proprement 
dit  peut  conduire  A un  assassinat,  tandis  qu'aucun  danger  sem- 
blable n'a  lieu  dans  le  cas  où  un  individu  trouve  un  objet  et 
refuse  de  le  rendre  an  propriétaire  qui  le  réclame-  Qu'on  inter- 
roge enfin  la  conscience  publique,  elle  répondra  qu'il  y a entre 
les  deux  actions  une  immense  différence.  » (Trai/é  de  l/g<tlalton 
rri'm.,  I.  III,  p.  191  et  note  5.) 

— A.  îllotiix.  Piet.  du  droit  enm-,  p.  806,  se  Isorne  A résu- 
mer l'opinion  des  auteurs  de  la  rA«‘on'c  du  code  pénal,  ci  les 
décisions  det  cours  de  France. 

— M.iitlH  UC  révoque  pas  en  doute  que  l'approprialion  de 
choses  trouvées  ne  rentre  sous  les  termes  de  l'art.  379  du  code 
pénal,  s Toutes  les  questions,  dit-il,  que  la  définition  du  vol 
soulève,  ont  été  décidées  par  la  cour  de  cassation  d'une  ma- 
nière conforme  A la  définition  énoncée  dans  l'art.  379,  et  aux 
principes  du  droit  pénal.  Quelques  exemples  luffironl.  Il  y a 
vol...  «le  la  part  de  celui  qui  a trouvé  des  objet»  perdus  el  qui 
les  garde  pour  sa  les  approprier.  ■ (t/baert'.,  etc.,  III,  76.) 

— De  ce  connil^l'opinions.  il  résulte,  nous  Mmble-t-il,  que 
la  loi  n'est  pas  claire,  on  plutùl  qu'il  y a lacnnedans  la  loi.  Quoi 
qo'oo  dise,  os  oe  parviendra  jamaia  à démontrer  qu'il  y a titni- 
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tametii  mutato  c<miilio  ^ ûl  pottta  domino  retUlidii , 
fur  est  ; nemo  enim  fait  perc4Uo  pænitentia  ma  nocens 
eue  ti€$iit  (1).  El  en  effet»  la  répanlion  Hu  prèjuilicc 
causé  n’éteinl  que  l'aclion  civile;  Taclion  publique» 
qui  a pour  but  la  rép.'iralioii  iJu  délit  innrcl,  s'exerce 
indépendamment  du  dommage  matériel  que  ce  délit 
a pu  produire,  l.e  repentir  du  coupable»  attesté  parla 
restitution»  atténue  sa  culpabilité,  mais  ne  Teffarc  pas 
entièrcnienl  : l'action  répressive  unit  au  moment 
même  où  le  délit  est  areompii,  et  les  actes  postérieurs 
de  ragent  ne  sauraient  arrêter  son  cours.  La  jurispru> 
deiice  a plusieurs  fuis  consacré  cctic  doctrine  (3). 
Ajoutons  cependant  que,  dans  certains  cas»  si  la  rcs> 
lilulion  précède  ta  poursuite  et  n’a  pour  cause  que  le 
repentir»  cctic  poursuite  peut  sembler  inutile  et  ri- 
goureuse. (,>uel  serait , en  effet,  son  but’  De  rassurer 
la  société?  Elle  trouve  des  garanties  suffisantes  dans 
la  réparation  spontanée  du  coupable.  D'intimider  par 
l'exemple  de  la  punition?  Mais  n’esl-ce  pas  un  exem- 
ple plus  utile  encore  que  celui  de  cet  lioininequi» 
apK'S  avoir  failli,  s'est  immédialemenl  relevé?  cl 
faut-il  le  Oétrir  par  un  débat  public,  lorsqu'il  s'effor- 
cera peut-être  de  réagir  par  une  conduite  pure  contre 
l’impression  de  sa  faute? 

3163.  Résumons  ces  observations.  I.c  premier 
élément  et  le  caractère  distinctif  du  vol  est  la  soub- 
traction  : ce  délit  consiste  uniquement  à soustraire  (3). 
Uclte  soustraction  {amotiode  loco  ad  locum)  doit  avoir 
pour  effet  de  faire  passer  In  chose  de  la  possession  du 
légitime  détenteur  dans  celle  de  l'auteur  du  délit»  à 
l’insu  ou  contre  le  gré  du  premier.  Elle  ne  peut  être 
remplacée  par  aucune  circonstance  équivalente.  Si 


liliHir  pnirc  dcu«  fatU  «Joui  la  mormh'lé  et  U iMlérialUé  M>nl 
«liir^reDlc*.  Oii  ne  peut  pat  placer  «iir  la  même  ligne  celui  qui, 
avec  riiilenlion  delibérêc  du  roi.  etdfte,  souslrait  une  riiose,  et 
celui  qui.  par  un  pur  effet  du  hatard  et  i^ans  aucune  intention 
préalalde  de  s'approprier  U rhote  d’autrui,  ramajtf  sur  un 
chemin  public  un  objet  précieux  dont  le  propriétaire  lui  est  in- 
ronmi,  quand  bieii  mi  ine  il  aurait  coaru  k l'inslant  même  la 
pensée  de  garder  la  ebote.  Il  j a entre  la  moraliU  de  ces  deux 
faits,  comme  le  disent  nos  aiitcun,  tout  rinlervalle  qui  s'étend 
entre  le  délit  prémédité  et  celui  qui  est  commis  tans  prémédi- 
tation. Il  y a déplus  une  grande  différence  entre  la  maieriatit^ 
des  drus  actes,  bans  le  premier  cas,  on  souilrail,  on  en/ér#,- 
dans  l'aulre,  on  relirai  simplement  ce  que  le  hasard  a fait  dé- 
couvrir. 

Noos  ajouteront  une  autre  obsersaliun.  Il  Faut  bien  s'entendre 
sur  le  sens  du  mol  trourrr.  Oiiii  qui  dans  une  rue,  dans  un 
Imis,  ou  sur  une  grande  ruiile.  ramasse  un  objet  précieux,  Ironrr 
cet  objet.  Mais  peut-on  dire  la  même  rhose  d'une  servante  ou 
d'un  dümesliquc  qui,  dans  la  rKambi'C  de  sou  maître,  ramasse 
une  bague  ou  uno  pièce  de  monnaie?  Nous  savons  bien  que  dan» 
le  langage  vulgaire  ces  deux  faits  leraieut  également  bien  expri- 
més  par  ce  mot  Imurrr,*  mais  il  nous  semble,  cependant,  qu'il 
y a lè  une  différeiiec  assez  trancliéo  et  qui  |>eut  cire  prise  en 
considération.  Aussi  la  cour  de  (assalion  de  France,  dans  l’aiTél 
du  5 juin  1HI7,  où  il  s'agissait  d'une  bague  trouvée  par  une  ser- 
vante dans  rapparlcment  de  sa  mailresse,  dit-elle  : « Attendu 
que  M.  Bouvet,  en  rarasav  ainri  ekes  $a  maitreue  une  bague 
sur  laquelle  elle  n'avait  aucun  droit  de  propriété,  et  en  la  con- 
servant, avait  aoiulmil  cette  bsgue.  • Ft  Bot  liCI  KiXOH  qui, 
comme  on  l’a  vu  plus  liant,  n'admcl  pas  qu'il  y ait  vol  dans  la 
simple  réteulion  d'un  objet  Irotrré,  approuve  camplétemenl 
celle  décision.  {Juritp,,  etc  , sur  l'art.  3^,  n*  3 tn  fine.) 

— Les  législateurs  étrangers  n'onl  pas  perdu  de  vue  la  diffé- 
rence qui  sépare  le  val  proprement  dit,  de  l'appropriation  de 
clioses  trouvées.  Ce  dernier  fait  est  même  désigné  sous  la  qua- 
liâcalion  spéciale  de  Funddietalakl  vbez  les  criminalistes  alte- 
maudi.  I.es  nouveaux  codes  d'Allemagne  l'onè  prévu  apécialc- 
ment,  ils  le  considèrent  comme  nnc  espèce  de  vol  ou  d'abus  de 
copfitace,  cl  le  puBisKDi,  eu  général , d'une  peine  Deiodi  c que 


r«tgeiil  a reçu  du  détcnieur  liii-ménic,  â quelque  litre 
que  ce  soit,  l’objet  qu'il  a dissipé,  il  commet  un  abus 
de  conliatire  ; s'il  a détourne  la  chose  qui  lui  avait  été 
cunffée,  il  se  rend  coupable  d’une  violation  de  dépôt; 
s’il  s’est  fait  remettre  des  valeurs  quelconques  |)ar  ses 
manœuvres,  il  exécute  une  escroquerie  : ilans  ces 
divers  cas,  la  fraude  est  la  même»  le  mode  d’exécu- 
tion de  la  spoliation  dilÏÏTC  seul  ; c’est  donc  ce  motlc 
qui  imprime  au  délit  sa  qualifîcaliun  : or , la  sous- 
traction est  le  mode  spécial  d’exécution  du  vol;  sans 
elle,  la  frnmle  peut  constituer  un  délit  différent»  mais 
elle  ne  peut  revêtir  la  qualilication  du  vol.  Furtum 
$iw  contrectationo  non  fit. 


SECTION  U. 

rtLKtot. 

StSf . foiol  de  vol  *ani  inienlian  de  voler.  Dixpoiüions  coq- 
formel  dci  loii  romaines.  Application  de  cette  règle 
i différenici  eipécei.  Soiutraciioni  coramlici  par 
erreur;  avec  l’amenliaKnl  préiumé  du  proprié- 
taire. 

3165.  Suite.  Contervaiion  d'un  objet  trouvé  an-c  l’inteoiioD 

(le  le  reitilurr  au  propriétaire  quand  celul-cl  le 
réclamera.  Soutiraciion  d’uo  objet  litigieux. 

3166.  Quid  du  créancier  qui  enlève  1rs  marcbandiiei  de 

ion  débiteur»  ou  prend  k force  ouverte  une  partie 
des  sommei  qui  lui  sont  ducs? 


celle  du  vot  ordioatre.  Nous  feroox  connaître  danx  le  rommen- 
laiff  lev  diipositioni  de  res  codes. 

— ijt  question  qui  vicot  de  nous  orniper  a hiit  l'objet  de 
quelques  liisserlations  s|>éciRles,  que  nous  devons  indiquer  ki  : 

I.  Rltr.l  Xlvn.  Dtfurlo  rri  font  amits<e,  Lips,,  1763. 

3.  Trili.EB,  Dt  furlor.  genrr,,  pnrserlim  de  fttrto  iNrcH- 
lionû.  Yilerb..  17A4. 

3.  HCPP,  l'rkrr  dem  Ein/fu*t  det  Cetirhlepunklt  auf  die 
Bturikeiltinÿ  verbrerkeritekir  Htmdlunfen,  etc.,  $ H , où  II  est 
qoftstiondu  FtmddiebMlakl.  (Dans  te*  .Yeue»  .IrcAii*  tfe#  Crins. 
Herhu.  XIV.  m) 

4.  C,  W . ScilKKK.  l'ebtT  dm  Brgriff  %md  dtU  RVim  de» 
Funddiebtiakit».  (bans  les  .èrrAiv  de»  CriMiR.  Rtehts,  1B34, 
page  «8.) 

8.  N.  J.  Vax  Gelbix  Vitrixca.  Dot  de  tinder  car  ver- 
lormgued.die  liek  in  bezU  rosi  ktl  xdot  tteil,  zick.naar  de 
begintelen  r«M  Art  framtcke  welboek  r«n  tirafreeki.  srkuldig 
Moail  aan  diefetal.  (D.ini  les  Bydrugen  lot  BrgUgeteerdkeid  de 
DF.K  Tkx  et  Vax  Hall,  i.  IV.  p.  63t  et  suiv.) 

C'est  UQ  réquisitoire  remarquable  prononcé  devant  le  tribu- 
nal d'Arnhem,  k l'appui  d'une  prévention  de  vol  contre  deux 
individu!  qui  araieal  trouvé  sur  Ia  grande  route  d'Arnltem  A 
Amsterdam,  et  s'étaient  approprié,  un  paquet  contenant  cit>q 
mille  ducats  de  Hollande,  perdus  par  1e  conducteur  de  la  dili- 
grncc  d'Amsterdam. 

Voy.  aussi  la  dissertation,  citée  suprd,  n»3147  de  D<M.L- 
MX.vx.p,  Tâ. 

(I;  !..  65.  b..  * furtif  (XLVII.  8). 

{"i)  Arr.  casa.,  8 thermidor  an  VIII  (Nirrt,  1, 1,386;  Dai.1.01, 
XX VIII, 364]  ; 6 septembre  161 1 ( BiRLl , XII,  I , S8  » Dai.LOl,  I» 
3(9}  : dam  I'cs|>ècc  jugée  par  cet  arrêt  il  s'agissait  d'une  escro- 
querie ; Paris,  15  octobre  1S36  (./vunid/ du  droit  crimine/, 
VIII,  Î59). 

Am.  Même  sens.  Arr.  cass.,  lOjuin  16(3  (SiR.  VlLL.,  XI.II, 
1,  853;.  Voy.  aussi  arr.  casi.,  4 avril  1839  {SiR.ViLL.,  XXXIX, 
1,  700). 

Décision  conforme  de  la  cour  de  Liège  du  3(  juillet  1833 
(7ur.  de  Btig.,  1833,  S.  86). 

(Si  Arr.  CW.,  88  mii  U35  (Sm.  Vll.1..,  XXXV.  t,  U8). 
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5167.  0»'cl  ciUecaractèrr  rte  la  fr.nKle  contlilulive  du  »ot? 
DUpasiUnns  de»  lois  romaines  à ce  lujel. 

3165.  Suite,  nisposilion  du  code  pi'oal.  Il  suffit  qu'un  ail  eu 
i'inlentioQ  de  dfpvuUler  le  proprkUaire  ; il  n*e»t 
pas  m^cessaire  qu'on  ait  voulu  t'approprier  la  chose 
vol^e.  ^application  de  cette  r<.^gle. 

3169.  L'extii^me  lu-cctsilé  peut-elle  exclure  rintcolioii  cri- 
minelle et  faire  disparaître  le  délit? 

3176.  Résumé  de»  observations  précédentes.  Nicenité  de 
In  menlion  de  ta  fraude,  dans  la  dicla}'athn  du 
jfor. 


SI6-1.  Le  lieuxièine  éicmeni  du  vol  est  rinlentioii 
criminelle,  comiliuw  fraudiê,  la  fraude. 

I.a  loi  romaine  avait  posé  en  principe  qu'il  n'y 
avait  point  de  vol  sans  l'intention  de  voler  : Furluui 
sine  affectu  furandi  non  commiltitur  (\).  I.n  tlérinl- 
lioii  de  ce  tiélil  consacrait  ce  principe  ; contrectatio 
fraudutosa;  et  notre  code  n’a  fait  que  traduire  ces 
mots,  en  exig;canl  que  ta  sousiraclioii  soit  fraudu- 
leuse. Ainsi,  point  de  délit,  lors  mémo  qu’il  y attrait 
eu  soustraction  . si  cette  souslraction  ti’a  point  été 
accompagnée  de  fraude  . si  l'agent  n'a  pas  eu  rinlcn- 
lion  de  dépouiller  autrui  : f'uin  farlo  enim  eliam  nni- 
mum  furis  furluin  exifjit  (2). 

Ainsi , celui  qui  enlève  une  chose  qu'il  croit  lui 
ap|iarlenir  ne  commet  pas  un  vol , car  lors  même 
qu'elle  ne  lui  aptiartieiidrail  pas.  il  n'a  pas  l'intention 
«le  voler;  son  action  est  le  résulf.al  d’une  erreur  et 
non  d'une  fraude,  dette  décision  était  consacrée  p.ir 
les  Inslitutes  : Qui  aiù/tio  errore  durtus  , rem  suam 
esse  exislimans,  et  imprudensjuris,  eo  animo  rapue- 
rit,  absolti  débet  (3). 

Ainsi,  celui  qui  enlève  sciemment  une  chose  qu'il 
sait  ne  pas  lut  appartenir,  mais  en  pensant  agir  avec 
l’assentiment  du  propriétaire,  n'est  pas  non  plus  cou- 
pable de  vol.  lilpicn  en  donne  nettement  la  l'aisoti  : 
Recte  dichsm  est , qui  putarit  se  domini  roluntafv  retn 
ottingere  non  esse  furem.  Çuid  eniin  dolo  facit , qui 
pulat  dominum  consensurum  fuisse,  site  fahto  id , 
sire  rere  puiet  ? Is  ergo  sotus  fur  est,  qui  odireclarit, 
quod  inrito  domino  se  facere  scirit  (4). 

316».  Il  en  est  de  même  à l’égard  de  celui  qui, 
ayant  trouve  un  objet  dans  un  chemin  public . sVn 
saisit  et  le  conserve  avec  l’inlcnliuii  tic  le  restituer  au 
propriétaire  quand  celui-ci  le  réclamer.i.  Aucun  dol 
n'.iecümpagnc  son  action , cite  ne  peut  dès  lors  pren- 
dre le  caractère  d'un  délit  (5). 

La  cour  de  cassation  a appliqué  la  même  decision 
à un  individu  qui  avait  eidcvé  une  chose  dont  l.i  pro- 
priété lui  était  contestée  , avant  que  la  justice  eût 


il)  S 7,  to$l..  de  ohiig.  ex  del.  {IV,  t);  S 8,  Ii»»l.,  dé  uturap. 

(II,  8);l.  46,  S 7.  Ii.,defitrlit  (XI. VII,  3>. 

(S)  L.  4t.  S Lia  fine.  D . ad  teg.  Aquil.  (IX,  8)  j I.S5,  D..  * 
furfia  (XLVII.9;. 

• la  sousiraciion,  dit  R.U TER,  «toit  ivoîr  été /rdiu/w- 
teuse.  d'*prè*  I arl,  379.  Celle  condition  n'cii  antre  chose  que  la 
romtition  de  l'rnlntliün  ertminr/lr  eommunc;  si  la  loi  l'a  énon- 
cée id  d'une  manière  expresse,  c'éUil  pour  prévenir  d'autant 
plus  sàremciil  les  méprises, puisque,  dans  hesuconp  d'orcasions 
de  la  vie.  une  chose  s'enlève  snns  inlrnlion  critninrile.  Il  ré- 
sulte anisi  de  celle  restriciien.  qu’il  n’y  a pas  de  délit  de  vol  par 
inadvertance  ; c'est-à-dire  l'cDlèvement  de  la  chose  d'ouirui  fait 
par  inadvertance  n'est  |>as  nn  vol.  La  propriété,  qitclqoe  valeur 
qti'clle  ait  dans  la  société,  o’etige  pourtant  pat  une  garantie 
aussi  forte  que  la  sûreté  cor|>orclle.  » 

(S)  S 1,  Inst.,  dt  ri  èon.  rap.  (IV,  2);  S 2,  losl.,  de  «smcop. 
(Il,  6). 


sUluc  sur  le  litige.  l).in.s  l'espèce,  il  s'agissait  de  la 
posse.<vsion  d’un  champ  de  luzerne  : l’une  des  parties 
Cüniondontes  ayant  fauché  ce  champ  , l’autre  enleva 
la  récolte  pcmi.Tnl  la  nuit.  Poursuivi  pour  vol,  il  fut 
condamné  par  le  tribunal  correctionnel  , mais  ce  ju- 
gement fut  cassé:  ■>  attendu  que,  dans  les  circon- 
stances particulières  de  celle  affaire  , l’enlèvement 
commis  par  le  prévenu  ne  consliluail  qu'une  simple 
voie  de  lait,  cl  n'éUît  par  conséquent  passible  que 
d'une  poursuite  de  simple  police  (O).»  Il  est  ,i  remar- 
quer que  cette  décision  est  iiiotivcc  plutôt  en  fait 
qu’en  droit;  en  effet,  ce  qui  exclut  le  vol,  c’est  la 
bonne  fui  de  l’agent , c'est  que  son  action  était 
exemple  de  fraude,  c’est  qu’il  croyait  enlever  son 
propre  bien;  supposez  que  sa  prétention  fût  mal 
fondée,  qu’il  le  sitl,  et  qu'avant  le  jugement  il  voulût 
s’emparer  de  l’objet  contesté,  le  litige  n'exclurait  plus 
le  vol.  Ainsi,  le  caractère  litigieux  de  l’objet  enlevé 
est  une  présomption  fatorable  à Vageni ; mais  celle 
présoinpiion  peut  être  détruite  par  les  faits. 

3160.  l-'aul-il  étendre  la  même  règle  au  créan- 
cier qui  enlève  les  marchandises  de  son  débiteur , ou 
prend  a force  ouvoric  une  partie  des  sommes  qui  lui 
sont  dues?  I.a  loi  romaine  punissait,  dans  ce  cas,  les 
violences , mais  tians  cette  action  elle  ne  voyait  point 
de  vol  : Qui  impmdens  juris , eo  crwt'mo  rapuerit , 
quasi  domino  ticeat  eliam  per  tim  rem  suam  auferre 
a possessoribus , absolti  debet;  r«i  scilieet  coneenien* 
est , nec  furti  teneri  cum,  qui  eodem  hoc  ani$no  ra- 
puit[l).  On  lit  encore  dans  un  autre  texte:  Uac  ac- 
lione[bomrum  raptorum)  is  teneturqui dolum  malum. 
ndhibuit.  Si  quis  igilursuam  rem  raputl,  vi  quidem 
bonorum  raptorum  non  lenebilur,  sed  aliter  mulcla- 
bitur  (8).  Plusieurs  arrêts  ont  appliqué  cette  dminc- 
lion.  qui,  nous  devons  le  faire  remarquer,  repose  tout 
entière  sur  celle  circonstance  que  la  |>er$onne  accu- 
sée lem  suam  rapuit.  Cosl  ainsi  que  la  cour  de  cas- 
sation a annulé  un  jugement  rendu  contre  un  indi- 
vidu convaincu  d’avoir  attaqué  avec  armes,  sur  la 
grande  roule,  son  debiteur,  |>our  lui  reprendre  une 
suinine  dont  il  se  prétendait  créancier;  l’arrêl  dé- 
clare •<  que,  dans  ce  fait,  sur  lequel  était  fondée  la 
condamnation  , il  n’y  avait  pas  les  caractères  de  vol 
(|iii  consiste  à vouloir  dépouiller  quelqu’un  dans  le 
dessein  du  crime  (9).  ••  Dans  une  autre  espèce,  un 
marchand  ayant  annoncé  à scs  créanciers  qu'il  était 
dans  t’impui.ssance  de  les  payer , deux  d'entre  eux  se 
remlirenl  dans  sa  boutique  et  en  enlevèrent  les  mar- 
chandises. Traduits  devant  le  tribunal  correctionnel, 
ils  furent  condamnés  aux  peines  du  vol.  Mais,  sur 
l'appel,  la  cour  de  Paris  reconnut  que  leur  soustrac- 
tion n'avait  point  été  accompagnée  de  fraude  et  les 
acquitta,  en  réservant  seulement  l’action  des  crean- 


Add.  0)>.  conf.  Je  .Menux,  Rip.,  v*/'uf,  scct.  I, 

Voy.  ausM  arr.  Rrux.,  7 Brril  1813  {^PasierUit) , et  5 août  1637 
{dur.  tUBelg-,  1838,  2. 109). 

(4)  L.  40.  S 7.  I».,  de  furtit  (XLVIl,  9)  i 1. 76,  D.,  «od. 

(il)  Arr.  casi.,  S juin  1817  (SiDEV,  XVlll,  1.  123;  Dxi.l.oz, 
WMII,  431);  4 avril  IS23  (.SlREV,  XXIII,  I,  283;  Du.LOt, 
XXViil,  581);  2sept  1830(8iliEV,  \\X,  1,  400i. 

.\«(d.  Voy.  supra,  n*>  3139  et  (uiv. 

(6)  Arr  ra»*.,  17  uoIoIm-c  1806  (SiREV,  VII,  2,  1187;  DvL- 
1.02,  XXVlll,  378). 

.Idrt.  Op.  coof.  Je  Meri.ix,  Rép  , V*  /*of,  sect.  I,  a'’  8;  do 
Rot  r.ui  luxov,  sur  l'art.  379,  n''  5. 

(7)  S 1,  losl.,  de  ci  bon.  rap.  (IV,  2). 

(8)  L.  2,5  18,  b.,  de  vt  boii.rap.  (XLVIl,  8). 

(0)  Arr.  cass.,  therio.ao  xii  (SlRET,  V,  1,  102;  DalLOZ, 
XXVlll,  578). 
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ciers  delà  faillite  sur  les  marchandises  enlevées  (1). 
Os  deux  arrêts  sont  uniquement  fontléssur  l’absence 
de  ta  fraude  f car  la  créance  n’exclut  )tas  néressairc- 
nient  le  vol;  l'ahteur  d'une  souslrarlion  ne  serait 
point  absous  par  cola  seul  qu'il  prétendrait  ne  l'avoir 
commise  que  pour  se  rembourser  tl'unc  soomic  égale 
ou  supérieure  à ta  valeur  de  l'objet  soustrait  cl  qui 
lui  serait  due  par  le  propriétaire  de  cet  objet  ; et  il 
faut  reconnaître  avec  un  autre  arrêt  de  la  cour  de 
cassation,  rendu  dans  une  espèce  où  raccusé,  prévenu 
de  vol  domestique , soutenait  pour  sa  défense  qu'il 
était  créancier  de  son  maître  , «qu’une  créance  ne 
peullé^imer  un  vol  (2).  » N'est-il  pas  possible,  en 
cfTct,  q%  l’agent,  quoique  créancier  de  la  victime,  ail 
eu  la  |>ciiséc  de  comnicUreun  véritable  vol?  N'a-l-il 
pas  pu,  sous  le  prétexte  <lc  sa  créance,  chercher  à 
dépouiller  son  débiteur'/  Cependant  il  est  impossible 
de  faire  abstraction  de  ce  fait  ; s’il  ne  constitue  point 
une  cause  de  justification  absolue  , il  présente  du 
moins  un  clément  pour  apprécier  rinteiUion  de  l’a- 
gent. Est-il  vrai  qu’il  n’ait  eu  qu'un  but,  le  pajement 
de  sa  créance?  La  justice  lui  demandera  compte  en- 
core des  voies  de  fait  dont  il  s’csl  rendu  coupable; 
mais  il  serait  difficile  de  considérer  son  action  comme 
un  vol,  car  il  n'avait  pas  l'intention  de  voler,  OMiMNm 
furandi^  car  il  ne  voulait  pas  prendre,  il  n’a  pas  pris 
le  bien  d’autrui.  Le  délit  disparaît  avec  rinlcnlion 
frauduleuse  qui  en  est  l'éiémetit  indispensable.  Celle  , 
bonne  foi  pourrait  exister  encore,  lors  même  que  la 
créance  ne  serait  ni  liquide  ni  exigible,  ou  qu’elle  se-  , 
rait  litigieuse;  mais  la  présomption  favorable  s'affai- 
blirait. Il  serait  moins  aisé  d'adrneUrc  que  l’agent  ne 
voulait  qu'exercer,  quoique  par  des  mujens  illicites, 
un  droit,  lorsque  ce  droit  serait  incertain  ou  dénué 
de  fondement.  A-l-it,  au  contraire,  eu  la  pensée  d'ac- 
complir , sous  le  voile  de  celle  créance  , la  spoliation 
de  son  débiteur?  Coinmcnt  l'existence  de  celle  dette 
pourrait-elle  exclure  la  criminalité  de  son  action? 
Comment  le  titre  de  créancier  le  mellrait-il  à l'abri 
des  peines  du  vol?  Au  reste,  nous  avons  déjà  posé 
celle  distinction  dans  la  matière  du  faux  (3),  et  la 
même  règle  s'applique  aux  deux  hypulhcses. 

SI67.  Quel  est  le  caractère  de  la  fraude  constitu- 
tive du  vol  ? Est-il  nécessaire  que  lagenL  ait  eu  l'in- 
lenlion  de  s’approprier  la  chose  d’autrui?  SuflU-il 
qu’il  ail  voulu  iVii  dépouiller? 

I.a  définition  du  vol,  dans  la  loi  romaine,  exigeait, 
comme  clément  du  délit,  que  l'agent  eût  la  pensée  de 
profiler  du  vol,  onfmum  lucri  faciendi  (4);  la  lui 
s'enquérait  moins  du  fait  que  de  sa  cause  impulsive  : 
Ptec  enim  factum  quaritur^  sed  causa  faciendi  (3).  De 
là  la  conséquence  que  ceux  qui  dérobaient  non  par 
une  pensée  de  lucre,  mais  par  méchanceté  et  pour 


(!)  Arr.  Pirlt,  1S  aTril  1Ô23  (8iri:y,  XXIV,  3.  7 ; Dam.oz, 
XXVin,379). 

(i)  Arr.  22  décemltre  1808  (Dai.i.ok,  XX VIII.  370). 

A«I4.  Op.  conf.  «le  r.VKVOT,  lur  Part.  379.  n*  3j  de  BoCR- 
cricxox,  lî/d  , n*  2;  de  ÎIIfri.ix,  f’oi,  tert.  I,  n«  6 

(XXXVI,  317). 

(3)  Voy.  ruprd.  n«  1533  el  luiv.  Voj.  aussi  Farixacuis, 

qunl.  174,  n<^  20  et  sqq.;  CoVARRi  ViAS,  /'ar.  J?r«o/.,  lib.  1, 
cap.  li,  n»  15;  Jt-MtS  Cl.AIil.S,  Settl.,  lib.  V,  S n»  20. 

(4)  S l,lnst.,dr  rx  drl  (IV,  1). 

(»}  L.  39,  D.,  defmrtù  (XI.VII,  2). 

(O)  VOKT,  ad  lîl.  df  furiit,  n*  8;  A.  Mattii.CI.S,  l'Wd., 
cap.  I,  n*  7. 

(7)  L.  54,  S 1,  D.,  dt  furfit  (XLVII,  2)i  Farixac.iii.S, 
qunl.  168.  n*>  21  el  U. 

(8)  Arr.  cata. , 2S  oivàia  an  ii  (DaL1.0X,  V],  256)  { âOjuia 

1809  (Dai.lox,J,184;. 


causer  un  dommage,  n’étaient  pas  passibles  des  jieines 
du  vol  : f'nde  eoa,  qui  tantum  injuriœ  seu  contume/iof 
inferendœ,  rel  dtimtti  dandi  causa , non  ut  ipti  lu- 
crentuiy  aliénas  res  aufe^-unt ^ a furti  ritio  excusati 
sunt  (G).  Toutefuis  il  n’élail  pas  nécessaire  que  le  vol 
prolilAl  à l’agent  lui-méme  ; s’il  ai  ait  dispose  de  l'ob- 
jet volé  en  faveur  d'un  tiers  , le  délit  n'existait  pas 
moins  : Et  is  furti  tenetur , qui  ideo  rem  amotctj\ut 
eam  alii  donet  (7). 

316S.  Notre  code  n'a  point  reproduit  la  restric- 
tion de  la  loi  romaine  : il  n'existe  <lans  l'intention  qui 
dirige  l’agent  qu’un  seul  caractère,  la  fraude;  or,  il 
n'est  pas  permis  de  distinguer  lorsque  la  loi  ne  l’a  pas 
Lait  ; toutes  les  fuis  que  rcnièvomcnt  a eu  lieu  fraudu- 
Icusometil , il  y a donc  vol  , soit  que  l'auteur  de  la 
souslractiuii  ail  voulu  s’approprier  l'objet  enlevé,  soit 
qu'il  SC  soit  proposé  pour  but  unique  d’en  frustrer  le 
propriétaire.  Il  faudrait  dune  décider  encore,  comme 
la  cour  de  cassation  l'avait  fait  même  avant  le  co<le 
pénal , « que  l'inlenlion  de  dépouiller  le  propriétaire 
sullil  pour  constituer  le  vol  ; qu’il  n'est  pas  nécessaire 
d'avoir  eu  l'inlenlion  de  s'a|>proprier  l'objet  volé  ; 
qu’il  n'est  pas  plus  permis  de  dépouiller  te  légitime 
propriétaire  d’une  chose  pour  la  transférer  à autrui . 
que  pour  la  garder  pour  soi-inémc  (8).  » Toute  dis- 
tinction , en  effet,  entre  les  causes  qui  ont  poussé  l’a- 
gent, serait  oiseuse  : sa  criminalité  est  la  même,  soit 
qu'il  ail  été  niU  par  l'aAldilé  ou  la  tnéchancelé , el, 
dans  CCS  deux  cas,  la  wcliiiic  a besoin  de  la  même 
protection  (9). 

Ainsi,  celui  qui,  par  jalousie,  dépouUtcrjU  un  indi- 
vidu de  ses  richesses  ()our  les  enfouir  dans  une  rivière, 
serait  passible  des  (icines  du  vol.  Ainsi,  celui  qui  coiii- 
iiicUrait  une  soustraction  frauduleuse,  même  pour 
faire  de  la  chose  volée  l'objet  d'une  aumène,  se  ren- 
drait coupable  du  même  délit  : Piitc  eliam  furari  licet 
ad  effevium  faciendi  eleemos/nam  (lO). 

Mais  il  faut  du  moins  que  le  propriétaire  soit  dé- 
pouillé : la  pensée  de  nuire,  si  elle  ne  se  réunissait  pas 
à un  fait  de  spoliation,  serait  insufiisanle  pour  consti- 
tuer le  délit.  Ainsi,  le  fait  d'enlever  un  objet,  une  en- 
seigne, par  exemple,  non  pour  la  dérober,  mais  pour 
la  ineltre  dans  une  autre  place,  ne  constituerait  point, 
même  accompagné  d’intention  de  nuire,  le  délit  de 
vol  (11),  car  il  ii’y  aurait  pas  soustraction  de  la  chose 
enlevée.  Cesl  le  cas  d'appliquer  la  decision  de  Paul  : 
{>ui  furandi  animo  conclave  effregit , tel  aperueritf 
sed  nihil  abstulity  furti  actione  contoniri  non  potest  j 
injuriarum  potest  (I^). 

3169.  Les  anciens  jurisconsultes  ont  recherché  si 
l'exlrénic  nécessité  doit  exclure  l’inlenlion  criminelle 
et  faire  disparaître  ce  délit.  Letle  question  s'csl  élevée 
I à l'égard  de  ceux  qui  sont  pressés  par  la  faim , par  le 


(O)  Ad8.  Jugé,  dan*  le  même  lena,  aooi  l'empire  dn  rode 
de  1810,  par  arrêt  de  Bour^i  dn  26  janvier  1813  (Sift.  VlLl.., 
XLIII,  2,  487}. 

Op.  ronf.  d'.\.  Morix  , PiX. , etr.,  p.  806  et  807;  do  nAC- 
TRR,  S 505.  ■ Le  but  dana  lequel  l'enlrvemeDl  a eu  Ueii,  dit  ce 
dernier,  est  indiflfiêrent,  ca  ce  sens  qu’ii  y a vol,  soit  qael'enl^- 
vemenl  ail  été  fait  dans  le  dessein  d'en  profiler,  soit  qn‘11  ait 
été  fait  dans  l'intcDtlon  d'en  priver  seolemenl  le  proprietaire  ; 
s'il  cil  fait  pour  détruire  la  chose,  il  est  également  iiu  vol,  mais 
il  peut  être  aussi  un  acte  de  destruction,  et,  s'il  est  aussi  incri- 
miné par  la  loi  sous  ce  rappoK,  on  doit  le  pnnir  selon  les  princi- 
pes relatifs  au  concours  de  délits.  ■ {TmiU  du  droit  criminel, 
S 505.) 

(10)  Glossa  io  leg.  54.  S I.  D.,dr  furiit  (XLVII,  2)  ; Farixa- 
cil  A,  quxst.  168,  n*21. 

(11)  Arr.  eass.,  22aiai  1818  (I)ai.I.OI,  XXVIII,  448). 

(li)  Sent.  Jlee.,  lib.  Il,  tii.  XXXI,  $ 35. 


CHAPITRE  UX.  — DU  VOE.  — CHOSE  D’AÜTRTJI. 


341 


froid,  ou  qui  manquenl  de  vètcmcnls,  et  qui  volent 
pour  subvenir  à ces  premiers  besoins.  La  lui  cano* 
nique  n'hesilait  pas  à créer  une  excepiion  en  leur  fa- 
veur; DhtipHlOêf  cum  }>er  te<jetes  tranneuntio  relie- 
reniy  et  eifereni  êpitas  ipiitUy  Chritti  cox  innocentes 
rocttt,  quia  coarti  fanic  hoc  feverunt  {!)♦  De  cet  exem- 
ple elle  dcüuisail  celle  règle  : Quotl  enim  non  est  lici- 
tum  in  Icfje,  nécessitas  facit  iieitum.  Farinacius  acJmel 
l'excuse  l'ii  cas  d’exlrêine  nèccssilc,  et  il  la  juslilie  par 
le  inolif  que  l'agent  a dC»  croire  que  Je  propriêUiru  de 
la  chose  «lêrobcc  lui  perineUait  de  la  prendre  : L't  fur 
isto  «MW  propter  «ecessitatetn  excusetury  débet  cro- 
dere  dominum  rei  furatœ  /;ermi«ttrMw  (i).  Noire 
ancienne  jurisprudence  l'avait  égaleineiil  adoptée. 
Jousse  (S)  el  .Hnyart  de  Vouglans  (4)  posent  en  prin- 
cipe que  les  vols  «immis  sous  l'empire  de  la  nêcessilc 
ne  doivciil  pas  être  punis  cuimiic  vols.  Knilii  plusieurs 
législations  l'ont  consacré  : l'article  166  de  la  Caroline 
le  formulait  en  termes  précis  (5);  l'article  1113  du 
code  prussien  t'énonce  encore  (6). 

Nous  asons  eu  l'occasion  de  faire  remarquer  déjà 
que  notre  loi  penale  n’a  |»oint  adopté  celle  dis|>osi- 
lion  (7).  La  f iim  cl  les  Itesoins  de  la  misère  peuvent , 
en  cfTet , atténuer  le  délit , mais  ne  le  détruisent  pas. 
Si  le  vol  a ru  pour  objet  de  satisfaire  un  besoin  réel  , 
si  le  besoin  a été  la  cause  impulsive  de  l'action , la 
criminalité  s'affaiblit  parce  qu'il  y a lieu  de  prcsuiiier 
que  l'agent  a été  conduit,  non  par  sa  perversité,  mais  i 
par  une  cause  extérieure  et  passagère  dont  il  n’a  fait 
que  subir  l'inOueiice  ; mais  le  délit  ne  s’elTacc  pas  en- 
lièreineni  parce  que  le  besoin,  quel  qu’il  soit,  n’éleint 
pas  dans  l’agent  le  sens  moral,  et  par  conséquent 
laisse  subsister  rintention  frauduleuse;  parce  qu'il 
est  ini|>ossiblc  de  recorinailre  qu’un  individu,  quel- 
que favurablc  que  soit  sa  position , ail  el  puisse  exer- 
cer un  <lroil  quelconque  sur  la  proprirlc  d'autrui.  l.a 
peine  doit  donc  être  atténuée,  puisque  ce  fait  niodilic 
la  criminaliié  de  l'agent  ; mais  il  n'a  d’autre  ofTet  que 
celui  d'une  circonstance  «illénuanle,  il  n'empurte  |>as 
sa  juslidcalion.  Uelle  duclriue  était  enseignée  par 
Mathsus  (8),  Voct  (0)  clTiraquoau  {10)  ; le  premier  de 
ces  auteurs  l'énonce  en  ces  termes  : Vt  critnen  corn- 
mittiy  etiatn  urgentepenuria,  fateamur;  itcenam  tamen, 
propternecessitatis  vim  delinquenti  aui  remiltamus 
aut  eerle  mitigemus  (1  1). 

SI70.  11  résullc  des  obscrvalions  qui  precedent 
qu’il  n’y  a point  de  vol  sans  une  iiiletilion  fraudu- 
leuse; que  celte  intention  est  un  élément  nècess.'iirc 
du  délit  (13),  el  qu’elle  existe  toutes  les  fuis  que  l'au- 


(I)  Cto.  (uKieerafi'jnr.  di»t.  5. 

(i)  FvRIV.M.It'S,  quant.  174,  n**  68  et  63;  Jt  I.ItlS  Cl. «Ut  S, 
lib.  V,  $ furlum,  a*  S4;  'J'iKAQt Lill , De  panii 
ttmptr.,  caus.  !>3. 

(5)  JuiOce  rrim.,IV',25C. 

(A)  Loi*  mm  , p.  373. 

(8)  .V4«4.  Voy.  le  texte  de  cet  article,  $\*prà,  a'907en  note. 

(6)  .%dd.  Droit  commun,  part.  II,  tit.  XX. 

(7)  Voy.  «N^nt,  n"  307. 

(B)  Ad  tit.  de/urlt<,  cap.  I,  a"  7. 

(O)  Ibid.,  O"  8. 

(10)  De  prenii  temptr.,  e»os.  33. 

(II)  Dvviiioi  der  exprime  ainvi  »a  jrcnséo  ; • 5i  eaim  nccci- 
êiUite  ^amia,  non  trro  animo  frandulcnttr  luerandi,  furlum  fut- 
luui  sil,  eretuari  cerle  polrtl,  ai  noa  tit  iutiÿue  et  magnum. 
Non  rnim  factum  fiwrritur,  ted  caïun  faeitndi,  et  ncetstitat 
«fliK  Nnn  AaiArl  legem.  • 

.idd-  0|i.  conf.  à «relie  de  nos  auteurs,  de  HEfif.iv,  fttp., 

V» /^«d,  »«cl.  I,  n»  9 3*  (XWVI.  320)  5 d'A.  HoRlv,  Dtcliona-, 
p.  807.  Voy.  dViHcur»  luprà,  u»  9(17,  iSa'fuc  le»  note». 

(12)  A«.  • Il  faut  par  coovéqaeiit  que  le  jury  l'ctplique 


leur  d'une  souslraclion  a voulu  nuire  ou  a su  qu'il 
nuisait,  soit  qu’il  ail  prolilé  ou  chcrcbc  à profiter  de 
(a  chose  soustraite , soit  qu’il  .iit  eu  pour  seul  but  d’en 
(irtviT  le  propriétaire.  .Mais  il  est  nécessaire  qu'elle 
coïncide  avec  le  fait  de  la  souslraclion , et  qu'elle  se 
inanifcsle  siiuullanément;  car  le  vol  est  une  «OM«/rac- 
tion  ^fYiudw/cH«e,  et  par  conséquent  il  n'y  a plus  de 
vol  si  ces  deux  éléments  ont  clé  separtis,  el  si  la  fraude, 
bien  qu’elle  ail  pu  suivre  la  soustraction  , ne  s’est  pas 
manifestée  au  moment  méutc  où  celte  soustraction  a 
eu  lieu. 


SECTIOX  III. 

CHOSK  D’.VlTtOI. 

3I7I.  Celte  rifconitance  cit  un  éiémeat  Indiipenaahle  du 
vol.  Il  n’y  a pas  de  vol  dans  te  fait  d'un  individu 
qui,  croxant  louttraire  la  choie  d'autrui,  soutirait 
la  sienne. 

3173.  La  souslraclion  d’un  objet  mis  en  ffage,  parle  pro- 

priétaire lui-méme,  ne  constitue  pas  un  vol.  Déci- 
sioDi  CD  ce  sens.  Opinions  des  auteurs. 

Si 73.  Il  en  est  de  même  du  saisi  qui  dclouroe  les  objets 
saisis  sur  lui.  INouvelIc  disposition  du  code  français 
pour  réprimer  ce  fait.  Opinion  des  auteurs  qui 
ont  écrit  sous  demplre  du  code  de  1810. 

3174.  Les  choses  qui  n'ont  pas  de  maître  ne  peuvent  être  la 

matière  d'un  vol.  Dispositions  du  code  ciril  sur  les 
choses  de  cette  nature.  Peut-on  considérer  comme 
tels  les  objets  déposés  dans  un  tombeau? 

3175.  Suite.  Distinction  à faire  quant  aux  choses  perdues. 

Tour  écarter  te  vol  dans  ce  cas,  it  ne  suffit  pas  que 
le  propriétaire  soit  inconnu  ou  ne  réclame  pas. 

3176.  La  soustraction  de  la  totalité  d'uu  trésor  constitue  un 

vol  (|uant  ï la  partie  qui  n'appartient  pas  au  pro- 
(iriélaire. 

: 3177.  Droit  des  propriétaires  de  terrain  sur  les  pigeons  des 
colombiers.  Dans  quel  cas  la  souslraclion  de  ces 
animaux  constitue  un  vol. 

5176.  Le  droit  partiel  du  prévenu  dans  la  chose  soustraite 
ne  fait  pas  disparaître  le  vol  ; propriétaire  qui  en- 
lève les  Fruits  d'un  jardin  qu'il  a donné  à bail. 
3179.  Souslraclinn  commise  par  un  copropriétaire  à li- 
tre d’héritier.  En  droit  romain  et  d’après  l'ancien 


uellttincnt  sur  la  moralité  do  la  souslraclioa  , soit  eu  disant  en 
termes  exprès  qu'elle  a clé  roimnise  frauduleusemeni,  soit  en  le 
dcriaraiH  implu'ilemeiit,  comme  lorsque  la  circoDslaoce  tic  ta 
fraude  se  (rouvanl  exprimée  dans  le  résume  de  l’acte  d'accusa- 
tion, le  jury  décide  que  l'accusé  est  coupable  de  ta  eoustraetion 
mentioaat^rn  t'aete  d’arevanfioii.  » (UOi  RGl  lUVOV,  sur  l'arti- 
cle 379,0' 3,  el  Dvi.l.or,  v«  fol.  Met.  I,  O"  6.) 

CvitvoT  dit  également  ; aS'il  avait  clé  simplcmeol  «léclaré 
par  le  jury  qu'il  y aurait  eu  soustroetion,  sans  qu'il  eût  été 
ajoute  qu'elle  aurait  été  frauduieute,  et  quo  la  cour  d'assises 
eût  prooouré  la  condamnalian  de  l'tucutif,  sou  arrêt  devrait  être 
annulé  : tic  jud.,  le  tO  avril  1818  (Sirey,  XXIV,  I,  159).  > (Sur 
l’art.  379,  n-7.) 

Op-  «^af.  de  .HeRI.IV.  Rep.,\»  fol,  sccl.  I,  téifucim 

nrr.  ra.n.  du  ISavril  1816.  Ms.Rl.iv  ajoute  : ■ Si.  au  lien  d'ajou- 
ter le  mol  fraurluleusemtttt,  le  Jury  déclare  formellement  qu'il 
n'y  a (>a!i  eu  d'intcutioo  frauduleuse  dans  la  soustraction,  la  cour 
d'assises  no  peut  |>as  annuler  la  déclaration,  sous  k pretexia 
qu'elle  serait  toulradictoirc.  ■ Ainsi  jugé  par  arr.  exis.  du 
31)  mars  1813,  rapporté  pai'  MtJtLIV,  foc.  ci(. 
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droit  frao{jif  , ce  fait  ne  ronaUitiail  pa«  un  vol. 

3180.  Suite.  Cri  prlncipei  doivent  Ht  £ire  encore  tuivii  loua 

le  code  pénal  ? Opinion  affinnaiive  de  bonrguigooo 
tnoiift.  Critique  de  celte  opinion. 

3181.  Suite.  Suite.  Oéciiioo»  de  la  cour  de  caMation.  con* 

Iralrei  i l'opinion  de  Bourguignon.  Conriution.  Le 
recelé  commli  par  un  conjoint  au  préjudice  de*  lié* 
rilien  de  l'autre  conjoint,  lotobe  tous  rappHcalino 
de  l’art.  3S0  du  code  pénal.  Le  rccélé  commis  par 
les  héritiers  au  préjudice  k-t  uns  «Ica  auli  cs.  rons.l- 
lue  un  vol.  Opinions  des  auteurs.  Doctrine  con- 
traire  de  Hauter  et  de  Le  Scttj'er. 

31$3.  Suite.  La  aouttraciioo  commise  par  un  astoeié  au 
préjudice  de  ses  coassociés  constitue  uu  vol.  Déci- 
sion en  ce  sens.  Résiioié. 

3l8â  î®.  y a-t-il  soustraction  frauduleuse  de  la  chose 
d’autrui  dans  le  fait  d*un  acheteur  qui^  ayant 
contracté  sous  condition  suiiwnsive,  entive^  rn 
employant  des  manceiivres  frauduleuses , tes 
choses  vendues  avant  ^accomplissement  de  la 
condition  f Quid  de  celui  qui,  ayant  acheté  des 
marchandises  payables  comptant,  tes 
sans  payer* 

M93.  Efceplions  préjuilieiellca  de  propriété  en  matière  de 
vol . Quel  est  le  tribunal  cempéleul  pour  statuer  sur 
ces  excrptlons? 

3184.  Il  d‘)'  a pas  de  vol  i|itaoiI  le  propriétaire  de  la  chose 
a cuuscuti  à son  ciilèvcmcnt.  Quid  si  le  cooscnle- 
meut  du  propriétaire  a été  obtenu  par  des  ma*  > 
nceuvres  frauduleuses? 

51R5.  Suite.  Quid  si  l'auteur  de  la  souiiracUon  a cru  erro- 
nément que  le  propriétaire  cousentait  k rrniève- 
ment?  Quid  si  le  cousenteroent  du  propriétaire 
n'était  pas  connu  de  l'aulcur  de  la  souslraciion,  ou 
St  ce  consODlement  a été  donné  après  la  soustrac- 
tion? 

D(s  soystraclions  commises  entre  ascendants  et  descen^ 
danls  et  entre  époux. 

8)8(>.  Teste  et  motifs  do  l'art.  580  du  code  pénal.  Disposi- 
tions conformes  des  lois  romaines. 5r7encc  du  code 
de  1701. 

3187.  Caractère  des  soustractions  prévues  par  cet  article. 

i’eul-oD  les  considérer  tomme  des  vols  dont  le  lé- 
gislateur s'esl  borné  à suiqtiimer  la  peine  sans 
c/facerle  délit}  Importance  de  celle  question  pour 
t'applicaiion  de  l’art.  3(H  du  coJe  péual.  DecUton 
affirmative  de  la  cour  de  cassation. 

3188.  Suite.  Critique  de  celle  décision. 

3180.  Suite.  Suite.  Opinions  des  auteurs. 

3190.  La  disposition  de  l'art.  380  est  limilalivc.  Elle  com- 

prend cependant  tes  vols  qualifiés,  bile  ne  peut 
être  étendue  à des  faits  criminels  par  eiix-niéinei 
(violences,  fauxj  qui  auraieul  accompagné  la  sous- 
traction. 

3191.  Elle  l'appitijue  aux  miitet  altelnles  d la  propriété, 

telles  que  les  abus  de  confiance,  les  escroqueries. 

31  OS.  Les  soustractions  comroiseï  par  un  frère  au  préjudice 
de  son  frère,  par  un  héritier  au  préjudice  de  ses 
cohéritiers,  ne  sont  pas  comprises  dans  380. 


(1)  5rnr.  Rst , lib.  Il,  lit.  X\Xi,  S ^1. 

(2)  Ad«l.  Bien  qu'il  croyaiV  soustraire  uni'  cho>e  li'sutriii. 
« Il  n'j  aurait  dans  ce  cas,  dit  llvt  is:u,  ni  vol  ni  tentative  de 
vol  i il  y aurait  vol  imtafué  (dans  le  sens  parlituiitr  que  It  vi  - 
TEK  altâcbe  aux  nota  : délit  nonjvé.  Voy.  supré,  la  uoïc  ü du 


I II  en  est  autrement  de  celles  commises  par  un  beau- 

I père  au  préjudice  des  enfants  de  sa  femme,  et  vice 

I versa.  Quid  si  r<q?oux  qui  produisait  la  parenté 

! est  décédé  «ans  •rntants  ? 

' 3105.  L'art.  380  cotnprend-il  les  rnraalt  adoptifs*  Quid 
des  enfants  naturels  } 

I 31.1.3  ;n.  Quelle  influence  exercent  sur  l'application  de 
' l'art.  .380  la  dissolution  de  la  communauté,  le 

I divùice,  ta  séparation  de  corps  } 

I 3103  3".  Lu  fille  d'un  comptable  public,  qui  a soutirait 
de  l'argent  dans  la  ea'sse  de  son  pêit,  peut  elle 
invoquer  l'art.  .“80? 

3194.  Les  souslraclioDS  prévues  par  le  ^ l«r  de  l'art.  380  ne 

comportent  pas  de  complices.  Motifs.  Texte  du  d 
de  cet  article.  Les  recéleurs  compris  dans  ce  texte 
sont  punis,  non  à titre  de  complices,  mais  comme 
coupables  de  voi. 

3195.  Conséi|uence.  l a loi  ne  punit  que  les  faits  de  recélé 

qu'elle  prévoit  osplidtemcat.  Les  actes  d’assis- 
tance, la  coopération  k la  sousiraciloo,  échappent 
à toute  action  répressive.  Décisions  en  ce  sens. 
3105  S».  Suite.  Mouvclle  jurisprudence  de  ta  cour  de 
cassation  sur  cette  question  : Les  étrangers  qui 
ont  coorlaÊ  aux  soustraetions  commises  entre 
époux  ou  descendants  et  ascendants,  te  tendent 
coupables  de  vol  et  reetent  soumis,  de  ce  chef, 
à l'empire  du  droit  commun.  If  en  est  de  même, 
par  une  conséquence  forcée,  des  coarsicEsde 
ces  coatirsuns  éh'angers. 

3195  3o.  Suite.  Critique  de  cette  nouvelle  Jurisprudence 
par  F.  Hélie. 

3195  4o.  Opinion  de  M.  Haut  conforme  d ia  nouvelle 
Jurisprudence  de  ta  cour  de  cassation.  Arrêt  de 
ta  cour  de  liruxetlcs  dans  te  même  sens.  Dis- 
tinction faite  par  Legraverend. 

5196.  il  n'c-st  pas  nécessaire,  dans  le  cas  prévu  par  le  ^ 9 de 
l'art.  380,  que  le  recéleur  ait  profilé  de  la  chose 
qu'il  a reçue. 

3107.  St  tes  effets  soustraits  étaient  la  propriété  paniclle  de 
t'époux  ou  de  rasceiitiani , etc. , il  n*y  a plus  de 
•ouslrartiun  punis»able,m£me  à l'égard  du  rccéleur. 
3190.  Quelle  peine  encouit  le  iccileur  dans  le  cas  du  ^ 3 de 
l'ariicle  38U  ? bii-il  rc^pnnsable  drs  circonstances 
aggravantes  qui  ont  accompagué  U soustraction.' 
Déciiiuna  affirmatives.  Critique  de  ces  décisiom. 


3131.  Si  la  soNshnetion  et  la  fiaude  sont  deux 
cicments  du  vol,  ils  ne  sulliseiil  pas  pour  le  constituer; 
un  troisième  étêinenl  est  nécessaire  encore  : il  faut 
que  ia  chose  soustraite  fraudulpiiscment  soit  la  pro- 
prtéié  iVautrul. 

En  cflel,  celui  qui  soustrait  sa  propre  chose  ne  com- 
met point  un  v»»l  : reinostne  furtum  faceie  non  pos- 
awmfrx(l);  car  le  vol  est  iin  attentat  i la  pro|iriété. 
Ainsi,  celui  qui  aurait  soustrait  par  hasard  chez  autrui 
un  objet  qui  lui  appartient  cl  qu'il  croyait  appartenir 
à un  tiers,  n’aurail  point  commis  de  vol  (9). 

317*i.  La  lui  romaine  n'appliquait  cette  K'gic , 
ainsi  que  nous  l’avons  vu,  qu'avec  de  certaines  res- 
trictions. Elle  incriminait  non-seulement  le  vol  de  ia 


n*  57ü).  D'un  Aulrv  cèle,  il  est  iuUifférenl  que  celui  à qui  la 
chose  a été  soustraite  eu  soit  proprdtairt  ou  simple  poitesseur. 
Comme  on  siippoae  quéllo  o appartient  pas  au  voleur,  il  y a 
vénlablcaicnt  vol.  ■ (Trailé  d«  droil  crf»!.,  $ 506-) 
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chose . mois  le  vo]  île  son  usage  ou  de  sa  possession  : 
Furtum  retipsiusrei  reletiain  mus  ejuspoasessioHisre. 
De  là  il  s’ensuivait  que.  dans  certains  cas,  quand  le 
pro])riél.Mre  d'une  chose  en  avait  aliéné  l’usage  ou  U 
possession,  il  pouvait  élre  |>oursuivi  pour  vol  s'il  avait 
.soustrait  celle  chose.  Tel  ôtait  le  cas  où  le  débiteur 
avait  smisirait  à son  créancier  lu  chose  qu'il  lui  avait 
donnée  en  g^gc  : etiam  auœ  rei  furfum 

guis  coiiiutittU,  relutî f ai  tltbUor  remquam  çreditori 
pignoris  canaa  detiit,  sublrajrcrit  (I). 

Celle  décision  n’est  plus  applicable.  F.c  ^age  con- 
ventionnel procure  au  créancier  une  sùreic  pour  le 
recouvrement  de  sa  créance,  mais  la  propriété  de  l’ob- 
jel  engagé  ne  cesse  pas  d’appartenir  au  débiteur.  A la 
vérité  , il  en  avait  engagé  la  |>ossession;  mais  la  loi  ne 
punit  plus  les  vols  de  (Hissession  ou  d’usage  : elle  ne 
punit , .vii»si  que  nous  l'avons  vu  prérédcinmrnt . que 
le  vol  lie  la  e hosc  inéiive  pour  se  ra/vno/irier  (4)  ; elle 
ne  déclare  coupable  de  voi  que  celui  qui  aorntrait 
fraudulemeiHfnt  une  chose  qui  ne  lui  appartient  pas. 
Or,  que  fait  le  débiteur  quand  il  enlève  la  chose  qu’il 
avait  engagée  ? Il  ne  fait  que  déplacer  sa  propre  chose  ; 
car  il  n'anéantit  ni  le  gage  dont  clic  est  afTeclée,  ni  la 
créance  dont  elle  doit  assurer  rexcculion  ; il  ne  com- 
met donc  pas  un  vui  (5). 

J.a  jurisprudence  a confirmé  cette  interprétation. 
La  cour  de  cassation  a déclaré  •<  que  jamais  en 
France,  avant  le  nouveau  code  pénal,  on  n’a  {loursuivi 
cl  puni,  cumme  ( (uipablc  de  vol,  le  débiteur  qui  avait 
enlevé  ta  chose  qu’il  avait  mise  en  gage  dans  les  mains 
de  son  créancier  (4)  ; que  l’article  379  du  code  pénal 
déclare  coupable  de  vol  quiconque  a soustrait  fraudu- 
leuscimiil  une  chose  qui  ne  lui  ap|>arlK‘iit  pas;  d'uù 
il  faut  conclure  que  le  débiteur  qui  reprend  par  voie 
de  fait  ce  qu’il  avait  remis  en  gage  à son  créancier,  ne 
eoinnirt  pas  un  vol,  puisque  l’cfTcl  remis  en  gage  n’a- 
vait |).is  cessé  de  lui  appartenir  (3).  » 

3173.  La  même  <técision  s’applique  .lU  saisi  qui 
détourne  les  objets  saisis  sur  lui  cl  confiés  soit  à sa 
^ardc,  soit  à celle  d’un  tiers.  En  elTel,  la  saisie  des 
immeubles  d'un  debiteur  ne  peut  cire  considérée  que 


(I)  SS  tt)  et  t4,  ln»t.,  dr  far  riV,  I).  I 

(â)  î.e  mot  «pprrt/»r/cr  «4l  ineiact.  No>  aiitrurk  per-  I 

dent  ici  de  tiic  ce  qirili  viennent  de  dire  iupro,  n** 

(5)  Mvni.is,  Qur$i.  de  droit.,  v"  Fol,  S 4. 

.Hmu.IV  réfute  danv  ce  paragraphe  un  ré4|ui«i. 
loire  de  l'avocat  (général  SPRMT  qui  avait  aouicna  que  la 
«ouMrai'lion,  par  le  propriétaire,  du  gage  qu'il  avait  donné  à 
ton  créant  icr,  constitue  un  vol.  Néanmoins  la  roiir  supérieure 
de  Rrutellcs,  siégeant  roane  cour  de  cassation  , n'admit  |mi»  ce 
syaléine.  \oy.  arr.  du  17  oovcmhre  I8IH  (/'•irirriitV,  ibii/ve  la 
substance  du  rcquisiloire  de  SPRt  VT}.  0|»cndaal,  la  cour  im- 
périale de  Bruicllcs  avait  décide,  le  août  181'i.  que  ce  fait 
constitue  le  crisie  puni  par  les  articles  855  et  854  du  co<lc  pc- 
nal.  Mais  celle  décision  fut  cauéo  ; et  k l'uccaston  du  pourvoi 
auquel  elle  donna  lieu,  .Ukri.ix  avait  discuté  lui-nu^mc  ta 
t|ucslion  cl  l'avait  résolue  dans  le  sens  de  nos  auteurs.  Voyei 
Pép  . V / O/,  sert.  l.  n»  4 (XXXVI,  305). 

Op.  conf.  de  C.VBSOT,  sur  l'art.  570,  0*6,  cl  sur  l'art.  380, 
»•  I3i  do  liOMiCl  lUSOSi.  sur  l’art.  379,  n*  1 j de  Üvi.i.oe, 
v**  Fol,  scct.  I,  ir*  9«  d'A.  .Huma,  Piet.,  p.  807. 

(4)  <'.eUe  assertion  est  erronée  eit  ce  qui  concerne  l’ancien 
droit.  Vo;.  JOLa<sK,/u«t<>r  rrûH.,  IV,  190,  et  arrêt  du  |>arlvmcDt 
de  Provence,  du  30  octobre  1876,  rap|>orté  par  Rovir  tCR,  t.  V, 
hv.  III,  lit.  V.  cb.  I. 

.Vdsl.  Mais  vo;.  sur  i'arrét  rapporté  par  RtIVIP  H'.P.  les  ob- 
servations de  Mvm.iv,  fit'p..  loc.  rit.  (XXXVI,  30$;. 

(J)  Krr.  casa  . 83  oitolsre  1818  ;Sirs:V  , Xiil,  1,  190  ^ Dsi.- 
LOi , IX  . 9I){  Rrutclies,  17  novcmbi  c I81S  (Pasieriiie  et  Re- 
cueil d«  8PIIUT,  1818,  1.  183;. 


comme  un  gage  judiciaire  , pignus  prœtorium  ; cette 
s.Tisie  ii’oxpntpric  point  le  tlébitcur;  clic  procure  seu- 
lement au  créancier  une  sûreté  pour  le  recouvrement 
(le  sa  créance.  Les  meubles  ne  sortent  de  la  propriété 
du  débiteur  que  par  la  vente  qui  en  est  faite.  Ainsi , 
lorsqu'il  les  soustrait  après  la  saisie  qui  a clé  faite  à la 
requête  du  créancier,  il  fait  une  action  blâmable  , il 
désobéit  à la  loi  : mais  la  chose  qu’il  soustrait  lui  ap- 
partient, il  ne  comntet  donc  point  un  vol.  La  cour  de 
cassation  a consacré  celte  solution  (6),  et  c’e.st  à la 
suite  de  ces  arrêts  que  le  législateur  a senti  le  liesoin 
de  remplir  une  lacune  du  code  penal.  L'article  90  de 
la  loi  (/ronpaw)  du  â8  avril  183!Î,  formant  le  deuxième 
paragraphe  de  l’article  400  de  ce  code^  dispose  que 
H le  saisi  qui  aura  détruit,  détourné  ou  tenté  de  dé- 
tourner lies  objets  saisis  sur  lui  cl  confiés  à sa  garde , 
sera  puni  îles  peines  ]iorlées  en  rarliclc  406.  Il  sera 
puni  des  peines  portées  en  l’article  401 , si  la  garde 
des  objets  saisis,  et  par  lui  détruits  ou  détournés,  avait 
clé  conliiT  à un  tiers,  n l.a  destruction  des  objets  sai- 
sis ne  peut  jamais  avoir  les  caractères  d’un  vol;  quant 
à leur  déioumcinenl,  la  loi  distingue  si  le  saisi  en  a 
été  institué  gardien , ou  si  celle  garde  a été  confiée  à 
un  tiers  : dans  le  premier  cas , elle  le  qualifie  abus  de 
confiance  ; dans  le  second,  elle  reconnaît  que  le  dé- 
tournement ri’csl  pas  un  vol,  elle  l’assimile  an  vul  ; 
mais  la  nécessité  d’une  disposition  spéciale  pour  pro- 
noncer celte  assimilation,  et  pour  étendre  rappliralion 
de  rarticlc  106,  indique  assez  qu'il  s’agit  d’un  délit 
S()écial , et  non  d'un  vol  ordinaire.  Et  en  effet , que  le 
saisi  soit  ou  non  déclaré  gardien,  cette  circonstance 
ne  change  rien  à la  propriété  des  objets  saisis  ; celle 
propriété  demeure  aux  maius  du  debiteur;  en  enle- 
vant même  frauduleusement  et  furtivement  des  objets 
qui  lui  appartiennent,  il  enfreint  les  onlres  de  la 
justice,  il  lèse  les  droits  d'autrui  ; mais  il  ne  commet 
aucun  vol , car  il  ne  soustrait  point  la  chose  d'au- 
trui (î). 

317J.  Ainsi,  U soustraction,  même  frauduleuse, 
ne  constitue  |H)int  un  vol,  si  la  chose  soustraite  n’est 
pas  la  propriété  d’un  tiers. 


(0)  ,\rr.  cas».,  89  novembre  1818  (SlRb\,XJfI,l,  190^1) U.- 
i.o/,JX,9l). 

Avili.  Mt'iuc  senv,  arr.  cbm.  , 19  mai  1818,  rapporté  par 
Muni.n,  v«  Fol,  sett.  I,  n’  4. 

(7)  Vvlil.  hn  Belgique , sotii  le  code  pénal  itc  IBtO,  qui  ne 
prévoit  pas  ce  fait,  la  simple  soustraction  des  ohjels  saisis,  par 
luaiti  lui-memr,  lie  ronstilue  ni  crime  ni  délit.  El  cela,  sans 
distim'tioii  entre  le  cas  où  le  saisi  est  constitué  gardien,  et  celui 
où  les  olijcts  saisis  sont  confiés  1 in  garde  d'un  tiers. 

Celle  sonslraclion  oc  couslîluc  pas  un  vol.  parce  que,  comme 
le  disent  nos  auteurs,  l«  saisi  n'a  i>as  encore  perdu  la  pi  opriëlé 
des  ohjels  saisis. 

t)’où  il  résulte  ultérictiremenl  que  la  soustraction  des  ohjels 
saisis,  pnr  la  femme,  le  père  ou  le  fils  du  saisi,  ne  eonslilucrait 
l>as  non  plus  un  vol,  ce  fait  tombant  vous  l'appUcaiion  de  l'arti- 
cle 3HU  du  code  pénal. 

— • Avant  le  code  de  18|0 . dit  MrRI  Iv  , l'enlèvement  que 
faisait  uii  débiteur,  des  effets  saisis  sur  lui  A la  requête  de  son 
créancier,  était  un  enroe  prévu  et  puni  par  la  loi  du  88  floréal 
au  II  i car  celte  loi  punissait  des  peines  portées  |>ar  le  rode  pe- 
nal de  1701  (part.  II.  lit.  I,  secl.  IV),  fuicoRf  ne  rmploierrttf. 
NirMc  apréi  l'ex^eution  drt  actes  émanés  de  i'auloriie  pahligue, 
soif  dfs  rioteaers.  soit  des  toks  de  fait,  ftour  interrompre  celle 
! ejc^eution  on  pour  la  faire  cesser.  Mais  cctlc  loi  est  abrogée  par 
l'art.  (SI  du  rmlc  |>éuAl.  comme  l'a  décidé  empressement  un  avis 
du  conseil  d’Élal  du  t-8  février  1818.  » flêp.,  v"  Fol,  sect.  I, 
n'  f.  Vo;.  aussi  ruprà,  n''9009,  ibiqur  Ici  noies. 

.X|»:ni  IX  csamiue  rnsuilc  si  le  fait  dont  il  est  (CS  question  ne 
doit  ptu  être  considéré  comme  un  enléremenf  d'effets  remis  é «n 
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De  cette  r^gle  découlent  plusieurs  corollaires. 

Le  premier  est  que  les  choses  qui  ii'onl  point  de 
maître  ne  peuvent  être  la  matière  d’un  \ut  (1). 

On  distingue  : les  choses  qui  n'ont  encore  appar- 

tenu à personne  , rex  nuilius;  les  choses  altandon- 
nées,  pro  dereltctii  Aa^t/O’;  5”  les  choses  perdues  par 
l'ancien  propriétaire,  ou  les  épares. 

I.a  loi  romaine  attribuait,  a\cc  quelques  disiinc- 
lioiis,  la  propriclc  de  ces  choses  au  premier  occu|miU 
ou  à l’inventeur  (i).  Nolie  aiiciciino  législation  les 
conféra  au  fisc  cl  aux  seigneurs  (3).  I.’arliclu  7 de  la 
loi  du  13-40  avril  1701  déclara  que  les  droits  de  dé- 
chéance, d'aubaine,  d'épave,  de  trésor  trouve,  n'au- 
raient plus  lieu  en  faveur  des  seigneurs  ; mais  celte  loi 
les  laissa  subsister  en  faveur  du  lise.  I.es  articles  3oü 
et  713  du  code  civil  contirment  ccUe  attribution , on 
disposant  que  les  biens  qui  ii'oiit  pas  de  maître  appar- 
tiennent à l’Etat.  Néanmoins,  cette  disposition  n’est 
absolue  qu'à  l'égard  des  biens  immobiliers  ; en  ce  qui 
concerne  les  choses  mobilières , elle  subit  de  nom- 
breuses exceptions.  C’est  ainsi  qu'en  matière  de  chasse 
ou  de  pêche,  le  droit  d'occupation  est  formcilemcnl 
reconnu  par  la  lui  (1).  t/csl  ainsi  qu'en  matière  de 
trésors  trouvés,  l'article  7IÜ  du  code  civil  reconnaît 
et  consacre  formellement  le  droit  de  celui  qui  a dé- 
couvert le  trésor.  Enfin,  l'arlicle  717  du  mênic  code 
dispose  que  les  droits  sur  les  choses  perdues  dont  le 
maître  ne  sc  représente  pas,  sont  réglés  par  des  lois 
p.arliculières.  Or,  ces  lois  particulières  n’oiil  point  été 
faites,  et  l'on  ne  peut  invoquer  les  luis  antérieures, 
puisque  lu  droit  des  seigneurs  n’exisle  plus . et  que 
l'arlicle  717  crée  lui-méme  une  évidente  exception 
au  droit  du  fisc,  il  faut  donc  su  reporter,  si  l'un  veut 
s'appuyer  sur  quelques  principes  au  milieu  de  celte 
législation  incertaine  et  confuse,  aux  règles  du  droit 
romain,  qui  n’avail  fait  que  consacrer  lui-mcnie  celles 
du  droit  naturel.  Ainsi  les  choses  qui  irappartierment 
à personne,  les  choses  abamlonnées  et  celles  dont  le 
propriétaire  ne  sc  représente  pas,  peuvent  devenir  la 
propriclc  de  celui  qui  les  a apprchemli^  ou  trouvées. 

conséquence  immédiate  est  qu'à  l’égard  de  ces 
choses,  il  ne  peut  y avoir  de  vol  (25). 

3175.  Toutefois,  une  distinction  doit  être  faite 


tUpoiUaira  publie,  prévu  et  puni  p«r  l'art.  du  rode  pt'nal.  Il 
■e  prononce  encore  pour  la  nt’gaiive,  cl  lonclut  eu  diMiil  que 
ce  fait  no  présenlo  ui  Ica  caractcreid'uu  crime,  ni  lei  caractères 
d’un  délit. 

Op.  conf.  do  CvnsoT,  sur  l'arl.  379,  n*IBide  llotRcri- 
C.VOV,  ihid.,  D-*  lide  U.VITEK,  i7roi'(  critn.,b'’ 48;  de  D.MI.Or, 
V*  /-'of,  aect.  i,  »'  9 ; de  Cabmk-Cu.u  V»:.\f  , lur  l'art.  fiÛO  du 
code  de  procedure  civile,  queat.  2Ck>9  9«;  de  Tuomi:vk-D«.S- 
aiazCRES,  Comm.  du  code  de  proc.  eiV;  lur  l'art.  6Ud  ; de  Ka- 
V.ARD  DE  I.tXOL.IDE  , t.  V , p.  33,  O*  7 , elc...(  de  I.Ll.HAVr- 
REXÜ,  III,  133. 

— Inutile  d'ajouter  que  le  aaiaiuant , fc  gardien  (autre  que 
le  aaisi)  ou  le  tien  qui  se  pcrmellent  des  dôtournemcnli  d'oIi- 
jeta  taiais  , se  randcnl  coupaldes  de  vol.  Voy- , en  ce  vens  , arr. 
eus.  du  29  octobre  1813  (MiREY  . XIII,  t , 190;  Dai.MU  . IX  , 
94  Op.  conf.  de  tous  les  auteun- 

(1)  AU4.  s Le  mot  frauduteuteuunt,  porto  l'eaposè  desmo* 
tifsducode  pcoal , prouve  qu'il  f.iul  aussi,  pour  qu'il  y ail  vol, 
que  la  chose  soustraite  appartienne  à autrui.  Si  elle  D'appar- 
tient  à personne,  il  ne  peut  y avoir  de  frauile  , car  IVaprossion 
est  corrélative,  et  suppose  que  quclqu'uu  peut  être  trompi!  ou 
dépouillé.  ■ (LOcuÉ,  t.  XV,  p.  537.) 

(4)  Tit.  Inst.,  derrr.  ditit.  (il,  I). 

(5)  Vovei  l'RUt'DHOA . TraiU  du  domaine  de  prupnél/, 
n*«  418  et  suiv.  (édit.  Xtviine,  Cans  «t  c-omp.). 

(4)  Art.  715  du  code  civil.  L.  du  30  avril  1790.  sur  la  vhasve. 

(tf)  Am.  Peut-oo  cooiidércr  comme  rte  nwlliwi  les  objets 


rclattvcnienl  aux  rhotes  j)erdues  (6).  Elles  ne  peuvent 
donner  lieu  à une  action  pourvoi,  lorsque  rinvenleur 
s’csl  as>uré  que  le  propriétaire  ne  se  représentait  pas , 
lorsqu'il  l'a  cherche  vaineiiicnl , et  qu'il  ne  les  a rete- 
nues qu'apres  que  scs  recherches  sont  restées  infruc- 
luctisi's  : (Imi  pn  derelicla  >c»i  jacentem  occHparit  ^ 
fHrtum  non  committit  (7)  ; et  si  la  chose  est , en  effet , 
abamioimoe  de  son  maître,  rintentiun  de  voler  même 
ne  ferait  pas  qu'il  y ciil  vol  : Ouod  si  dominua  id  de- 
rc/iguil  f fuiiuin  non  fti  rjua,  eiiatn  ai  eijo  fuixtniU 
nnimum  hahnero  (8).  Mais  si  la  chose  a été  recueillie 
avec  rinlentii)n  de  se  l'approprier,  et  si  ccUe  chose  a 
un  mailrc,  bien  <|u’il  .soit  inconnu,  l'existence  du  dé- 
lit n'est  pas  douteuse;  et  telle  est  aussi  la  décision 
dX  lpiLMi  : Oui  alieHHnt  guid  yacena , luct  i faciendi 
cauaa  auntuUt^  furti  obetringiturf  aire  acit  cujiu  ait, 
aire  igHoraiitf  nihil  cnim  ad  furtum  tninuendntn 
facit,  gnoil  cujua  ait  ignoret{^\). 

Celle  décision  a été  consacrée  par  la  jurisprudence, 
l'ii  ouvrier  avait  soustrait  une  somme  en  or  dont  le 
propriétaire  était  inconnu , et  qu'il  avait  trouvée  dans 
un  mur  à la  démolition  duquel  il  travaillait.  I>a  cour 
de  cassation  a reconnu  dans  ce  fait  tes  caractères  du 
vol . par  les  motifs  m qu'il  suit  de  l'article  379  que  la 
loi  ne  considère  que  la  mauvaise  fui  de  celui  qui  s'ap- 
proprie une  chose  qu'il  sait  ne  point  lui  ap[>arlenir; 
que  le  vol  peut  exister  iiitlépen<lammenl  de  toute  ré- 
clamation du  légitime  prttpriélaire,  quand  niéme  ce 
propriétaire  ne  serait  point  aclueltcmcnt  connu  , et 
quand  môme  il  aurait  ignoré  les  droits  qu’il  avait  sur 
la  chose  soustraite  (10).  » 

3176,  Aux  termes  de  rarliclc  7 IG  du  code  civil , 
celui  qui  a découvert  le  trésor,  si  te  trésor  est  trouvé 
dans  le  fonds  d'autrui , a droit  à la  moitié  ; niais  il  ne 
suit  pas  de  là  que,  s'il  le  soustrait  en  tulalilé,  il  soit 
exempt  des  |>cines  du  vol , car  il  se  rend  coupable  du 
vol  de  la  moitié  qui  ne  lui  appartient  pas.  ('.'est  ccque 
la  cour  de  cassation  a décidé , par  le  motif  v que  celui 
qui  s'eit)p.ai’c  fraudutciiscmenl  de  la  totalité  d'une 
chose  qui  ne  lui  apparlieul  que  pour  une  partie,  com- 
met néccssaireincnl  uti  vol  de  la  partie  qui  ne  lui  ap- 
partient pas  (1 1).  » 

3177.  Dans  certains  cas.  le  droit  de  l'occupant 


üê|io»ô  clan»  un  iumbeau?  I.»  Drgaltve  ne  peut  cire  doulcutc. 
■ Ouami  les  |>arenls  d'un  mort,  disait  le  procureur  gènc-ral 
.flot  lil«K,  envelo  pj^eol  son  corps  de  vêlement».  qn'Hs  placent 
daot  son  cercueil  dev  signe»  qui  expriment  leurs  affections  on 
qui  cousrrvent  de»  souvenirs,  n'ctl-il  pa»  sensililr  que  loua  cea 
objets  sont  leur  propriété  convacréu  b un  usage  pieux  7 Et  si  un 
nuilfailuur  vieut  utiocr  cei  objet»,  »'il  »c  les  appropriée!  les 
détourne  de  tour  destination,  n'e»t-il  pas  seniilile  encore  qu'il 
sousirail  Iraiidulcuscmrnt  la  chose  d'autrui?  » Juge  en  ce  aeii», 
par  arr.  cas».,  17  mai  1833  18IUCV,  XXII,  f,  398;  D.\l.l.ox, 
X.WUt,  389,  lèiqur  te  requis,  do  .UtH  ni«L).  Op.  conf.  de  Cah» 
XOT,  sur  l'art.  379,  n«  3. 

— \oy.  euprà,  u*3040. 

(G)  Voy.  luprd,  n**  3157  «l  suiv. 

(/)  ««.,ldi  II.  lil.  XXXI,  S 37. 

(K;  L 43,  S 5,  P.,  da/'vr/ij  (XLVll,  9). 
iO  L.  43.  S 4,  D..  ei,J. 

(fO)  Arr.  «as»..  39  tuai  I838  (fiwK.,  »•  189?. 

(Il)  Ait.  cas».,  18  mai  1837  XX Vil,  1,  49{). 

Op.  contraire  de  II  U TCR.  $ 507.  m Lorsque  l'objet 
de  la  mainmise,  dit  («I  auteur,  ne  (scut  élr«  distingué  de  la 
chose  propre  de  l'anteur  i!«  l'enlcvrmcnt,  parce  qu  elle  eu  cal 
Icgalcoieiit  indivisible  |>oui'  le  mameni , retilèvcmenl  hit  dans 
ce  cas  n'esl  {las  uu  sol.  Tel  est  le  cas  de  celui  qui.  ayant 
trouvé  un  trésor  dans  le  champ  d'autrui,  te  l'approprie  eotière- 
menl.  ■ 

(^ARAOT  semble  être  du  même  avi».  « Celui  qui , lous  l'nn- 
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peut  soulever  des  incertitudes.  Ainsi  Tarlicle  â du  dé' 
cret  du  1 ooiil  1789  dis|H)So  que  les  pigeons  seront  re- 
ganics  eoriiMie  gibier,  et  que  chacun  aura  le  droit  de 
les  tuer  sur  son  terrain.  Il  suit  de  là  qu'à  certaines 
c()oques  . le  fait  tie  tuer  ces  oiseaux  et  de  s'en  emparer 
ne  peut  consliluer  aucun  délit,  et  qu'à  d'autres  épo- 
ques , ce  même  Tait  constitue  un  vol.  Cette  distinction 
a été  reconnue  par  un  arrêt  de  la  courdc  cassation  qui 
déclare  « que  les  pigeons  de  colombier  ne  sont  dé- 
cUK'S  yihier,  par  l'arlicle  i de  la  loi  du  1 août  1789  , 
que  durant  le  temps  pendant  lequel  les  réglciiienls 
admiiiistralifs  ordonnent  de  les  tenir  cnrermés;  que, 
hors  ce  tcm|js.  ils  sont  immeuhies  par  dcsliiialiun, 
d'après  la  disposition  rormelle  de  l'article  3^1  du  code 
civil . cl  sont  ainsi  la  propriété  de  celui  à qui  afipar* 
tient  le  fonds  sur  lequel  (*$1  bâti  le  colombier  qu'ils 
habitent;  que  dès  lors , tuer  ces  oiseaux  et  se  les  ap- 
proprier tians  tout  autre  temps  que  celui  ]>enilanl  le- 
quel ils  sont  réputés  gibier  par  la  loi , c’est  nécessaire-  : 
ment  attenter  à la  propriété  d'autrui , c'est  coinmullrc 
le  délit  de  soustraction  frauduleuse  déterminé  par 
l'article  379  du  code  pénal , cl  que  punit  l'article  iOl 
du  même  code  (1).  » 

Hor.s  des  é|>oques  où  les  pigeons  doivent  être  ren- 
fermés, il  est  encore  permis  aux  propriétaires  cl  fer- 
tniers  de  les  (u<t.  <ians  l'intérél  de  la  ciinservalîon  de 
leurs  récoltes  {'î)  ; mais  il  ne  résulte  pas  de  ce  droit 
qu'ils  puissent  s'en  emparer,  après  les  avoir  tués  , au 
préjudice  de  celui  à qui  ils  apparlieiinenl.  hv  droit 
naturel  que  chacun  a de  protéger  ses  propriétés  aulo- 
risc  remploi  des  armes  pour  éloigner  les  animaux 
dangereux  ou  de.sirucleurs,  mais  c'est  un  acte  de  dé- 
fense et  non  de  chasse  ; le  droit  expire  donc  au  ino- 
mcnl.üù  rnniinai  mairaisanl  est  détruit , et  si  le  pro- 
priétaire du  champ  s’en  cm{)arc,  il  faut  atms  distin- 
guer : s'il  s'agit  d'un  animal  sauvage , son  action  |ieul 


cienne  dit-il,  avait  découvert  uq  trésor  sur  le  fonda 

d'aulrui . rt  <}ui  l'avait  tounirail  à la  ronnaiasance  du  proprié- 
taire du  soli  hVtasl  paa  reptilé  s'étre  rendu  cou|>ji>ie  d'un  vé- 
ritali'e  vol,  et  le  rnJc  pénal  n'a  pav  non  plue  ran{p;  cc  fait  daiu 
la  ratcQoric  des  dclits  d'une  manierc  spcriale.  » (Sur  l'arti- 
rle  370,  u'  l«  ) 

(Il  Krr.  rass  , iîO  septembre  1823  (Sllll.v,  WIV,  1,  99| 
Dvi.l.O^,  III,2:M). 

(i)  Art.  15  de  ta  loi  du  30  août  1790,  sur  ta  chasse. 

(?)  Voj'  , en  ce  sens,  arr.  Douai  du  30  déc.  1S3t  [Jonrnnl  du 
droit  erim  , IV,  134). 

And.  C >vnvOT,  après  avoir  rapporté  la  décision  ci-dessus 
ritée,  du  2*1  septcmbi  e 1023.  ajoute  i « Pas  de  doute  <)ue,  hors 
ic  temps  où  1rs  pi(jeons  dotvral  être  Icnns  renfermés  dan»  le» 
lolombiers,  ils  oo  soient  une  propriété  particulière  : mai»  ce 
n'est  i)u'une  propriété  précaire  pu>sc|u’iU  cessent  d'appartenir  A 
leur  inailrv  lorsqu'il»  |>a>scnl  dan»  un  autre  rolombier  ; ils  n'en 
appartiennent  pas  plu*  pour  cela,  sans  doute,  à tout  autre  indi- 
vidu qui  »'en  empare  : eependaul,  U est  difficile  do  so  faire  à 
l'ideo  que  ceint  qui  tue  de»  pigeons  en  plein  cliamp  et  qui  en 
fait  son  proKt,  cocRuiel  un  véritable  vol  daus  k sens  de  l'Brli- 
de 379,  et  qu'il  u'y  ait  pas  seulenicut  contre  lui  i'ekcrcire  d'une 
simple  action  riviie  en  réparation  dn  domina^  causé;  car,  eu 
l'Onsidcranl  le  fait  comme  coustilulif  du  vol  proprement  dit,  il 
s’easaivrait,  par  une  coaséquenec  nécesuirc,  que  k fait  seul 
d'avnir  ramassé  aiir  une  grande  roule  un  pigeon  . dons  un 
temps  qu'lis  pourraient  divaguer,  devrait  emporter  rooirr  son 
auteur  la  peine  des  Iravaua  (orcéê  à perpcfui'M,  aus  termes  d<- 
l'art.  3$3;  ce  qui  serait  révoltant.  Les  lapins  de  garenne,  le» 
|K)iuoiis  des  étangs  apparliounent  egalement,  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 52i  du  code  civil,  ans  propricUires  des  gareunes  et  des 
étangs,  et  lorsqu'ils  divaguent,  reus  qui  s'en  saisiraient  se  ren- 
draient donc  aussi  coupables  d’un  vcritablo  vol?Si  U loi  est 
telle,  on  ne  saurait  trop  s'empresser  d'y  apporter  le»  tempéra- 
mcnia  convenables.  s(8Dr  l'art.  370,  n»  10.) 


prenrJre  le  caractère  d’un  fait  de  chasse;  s'il  s’agit 
d'un  animai  dmnestique,  elle  prend  le  caractère  d'un 
vul , car  tes  aniiiiiiiix  ilome.vli((iies  sont  une  prupriélè; 
et  si  on  peut  les  tuer  pourdéfemlrc  ses  récoltes,  i>n  n'a 
pas  le  droit  de  s'en  emparer  au  (iréjndice  du  proprié- 
taire (3). 

3I7M.  1..C  droit  partiel  du  prévenu  dans  la  chose 
souslraile  ne  fait  pas  disparaître  le  vol;  car,  en  s'em- 
parant d'une  chose  (|ui  ne  lui  ap|varlient  qu'en  partir, 
il  commet  nécessiiremenl  le  vol  de  la  partie  qui  ne  lui 
appartient  {tas. 

Ote  ri'gic,  dont  nous  avons  déjà  vu  une  application 
en  matière  de  trésor  ($),  ne  pouvait  éprouver  aucune 
ditticuUé  dans  t’e$|>èce  suivante.  Un  propriétaire  avait 
donné  à bail  un  jardin,  et  avait  ensuite  furtivement 
enlevé  les  fruits  de  ce  jardin  : cet  acte  ne  pouvait-il 
donner  lieu,  comme  il  le  prétendait,  qu'à  une  action 
civile?  constiluail-il  un  vol?  \je  vol  est  évident , car 
le  bail  a eu  pour  effet  d'aliéner  1rs  fruits  de  riiérilage  ; 
si  ce  bail  n’esl  pas  conteste,  ces  fruils  ne  sont  donc 
plus  la  propriété  du  prévenu  ; il  s'est  approprié 
frauduleusement  une  chose  qui  appartenait  au  fer- 
mier (3). 

3179.  Mais  la  question  semble  plus diflicile quand 
le  prévenu  se  trouve  copropriétaire  de  la  chose  qu'il  a 
Soustraite,  soit  à litre  de  cohfrUier,  soit  à litre  d'oraorté. 

Kfi  droit  romain,  le  coheritier  qui  détournait  les 
cfTels  d'une  succession  ne  commettait  point  un  vol  : 
rei  hœredifariœ  furtum  non /ï/ (U);  le  législateur  avait 
élabli  contre  cc  détournement  l'action  e.rpilatœ  hærc 
dUatU.  [)lpien  expliquait  ainsi  cette  action  : .ipparcl 
espilnke  lusreditntie  crimen  eo  caau  in/endi  poate, 
quo  ca$H  furii  agi  non  potest  : acilicet  ante  aditam 
harcditfitetn,  vel  poat  aditam,  antequam  rce  abhærede 
posaeesœ  atint  ; nam  in  hune  casum  fnrti  actionem 
MON  comjietere  patam  eat  (7).  f^uant  à la  femme  qui 


les  aitlrurs  ilf»  Cudta  fiançaii  anmoUt  rt-fulcul  ces  objec- 
tions (le  Cvnvoi  en  ici  termv»  : « I"  !.«  loi  u'a,  mille  pari, 
envi'^gé  k»  pigrons  (.ommr  une  propriété  précaire  ; 2”  l'arli- 
clc  383,  qni  punit  b»  vul»  sur  1rs  gland»  rbrrnins,  s'allai  li«  aux 
circonstaocr»  «lu  vol  et  non  à la  natiirv  de  l'objet  volé;  3"  quant 
aux  lapin»  de  garenne  en  clal  de  divagation  et  aux  l'oisson»  ën 
eianÿa,  ta  loi  a retraorhe  leur  aoustraclion  de  la  classe  Je»  vols, 
pour  en  faire  un  «tclit  de  chasse  ou  de  pèche  au  prijudiie  du 
pi'opriélairc  du  terrain  ou  de»  eaux.  » (Note  GO  de  l'art.  370  du 
code  |*éiial.) 

Inutile  de  faire  remarquer  qu'il  y a ki  erreur  quant  aux 
l>ois»oiis  des  éiangs,  dont  la  soustraction  cODStilue  un  véritable 
vol.  aux  terme»  de  l'art.  388  du  kmIc  pénal. 

— Le  furriagr  dans  un  bois,  pour  y prendre  de»  lapins  (non 
tenus  en  garenne)  sans  la  permissiou  du  propriétaire.  e»t  un 
délit  de  chasse  et  non  un  vol.  Arr.  cass  , 13  août  |8tO  :SlR. 
\ ll.l..,  XL,  1,  7.>S).  Le  tribunal  d'fcvrcux  avait  qualifie  ce  fait 
de  vol  ou  tentative  de  vol,  ■ pane  que,  disait-il,  tes  lapins  qu'on 
veut  ainsi  prendre  rraiidulrti»cmenl  août  inhérent»  an  »ol  et  y 
occupent  une  demeure  fixe  vers  laqiicMe  il»  reviennent  tou- 
joursi  qu'il  suit  de  là  que  les  lapin»  sont  la  propriété  du  maître 
du  fomls  qui  est  responsaido  du  dégil  qu'ils  oecasioniieraienl 
aux  cultivateurs  riverains,  propriété  d'adleun  reconnue,  comme 
celle  de»  pigaonsi  par  l'art.  5i(  du  code  civil.  » 

Voyei,  qVianl  à ce  dernier  point,  arr.  rass.  du  2 janv.  18-39 
{Hiii,  Vil  I.  . 1,  26i. 

(4)  .A«ld.  Voy.  auprii.  n*5J76. 

(i>)  Arr.  ca»s.,  27  mars  IH07  (.SlRbV,  VII,  2.  1258;. 

.Adll.  <)p.  ronf.  de  .Vlcni.lK,  Mp  , v*  f'ol,  »«cl.  i,  3 ; de 
tivnvor,  sur  l'art  570,  n*  1 ; d' A .Hoitiv,  Picl..  p.  807. 
ai)  L.  5,  P . expU.  h<rrtd,l.  (XLVII,  19». 

(7)  L.  2,  S l>  D-«  Voy.,  néanmoiii»,  la  I.  1,  D , d«  ftfrmrl. 
(XLVII,  18',  qui  a donné  lieu  à uoe  vise  controverse.  FAnl^A- 
LltA,  i|UC!»t.  171,  n*  t25. 
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avait  soustrait  quelques  effets  de  la  succession  de  son 
mari,  elle  ne  pouvait  i^lre  l’objet  ni  de  raclion  furti 
ni  éIc  l’arlion  espilata  hœreüitatis  : tJzor  erpilato’ 
hæieilitaii»  criminr.  ùlcino  non  <irr»»ja/Mr,  quia  ner 
furti  cum  ea  agiiur  (i)'.,  elle  ne  |»ouvail  cire  poursuivie 
que  parraclioii  rerum  amolarum. 

Dans  notre  ancienne  jurisprudenre . aucune  procé- 
dure criminelle  ne  pouvait  égalemctil  être  dirigée  ni 
contre  rc{>oux  survivant,  ni  contre  les  hôrilicrs  qui 
avaient  diverti  des  nlijets  de  la  succession.  « ()e  privi- 
lège , dit  .Merlin,  était  fondé  sur  rcspèce  de  droit 
qu'ils  ont  sur  les  choses  mêmes  qu'ils  souslraienl,  et 
qui  irermet  en  quelque  sorte  de  présumer  que  les 
soustractions  ne  se  font  pas  dans  l'intention  de  vo- 
ler » Jousse  élatdil  que  U peine  contre  un  cohéri- 
tier qui  détournait  les  edets  do  la  succession  était 
1*^  d'étre  déclaré  héritier  pur  et  simple;  i''  d'étre  privé 
du  droit  dans  les  choses  détournées  (3).  I,a  peine  or- 
dinaire du  recèle  contre  la  veuve  était  qu'elle  était 
privée  du  droit  de  renoncer  à la  communauté,  cl 
quelle  était  obligée  de  pajer  tous  le»  créanciers  de 
celle  communauté. 

La  question  de  savoir  si  ees  principes  devaient 
continuer  d'élre  appliqués,  fut  soumise  à la  Conven- 
tion, qui.  par  un  decret  du  3 messidor  an  les  main- 
tint expressément. 

3IM0.  Le  c(Hle  pénal  a-t-il  continué  celle  jurispru- 
dence? Kuurguignon  a soutenu  rallirmatirc  ; tl  se 
fonde  : 1®  sur  cc  que  la  chose  héréditaire  appartifnt 
pour  une  part  indivise  au  cohéritier,  et  que  l’art.  379 
n'admel  le  vol  que  des  choses  qui  appartiennent  à 
autrui;  i2»  sur  cc  que  l’article  3^,  qui  affranchit  de 
l’action  criminelle  pour  vol  les  é|M>ux,  les  ascendants, 
les  descendants  et  les  alliés  aux  mêmes  degrés,  n'est 
tiullemenl  restrictif;  3°  sur  les  ])riiicipcs  de  l’ancien 
ciroit,  qu'aucune  di$]K)sition  de  notre  droit  nouveau 
n'a  formellement  .vbrogés  (1). 

Nous  ne  pensAins  pas  que  cette  opinion  puisse  être 
admise.  En  premier  lieu  , les  règles  de  la  loi  romaine 
et  de  notre  ancien  droit  iic  peuvent  exercer  ici  au- 
cune influence,  le  code  ne  les  a pas  rappelées  ; Eexcep- 
lion  qu’elles  avaient  formulée  se  trouve  donc  effacce 
par  te  droit  commun.  Emsuilc,  de  ce  que  la  chose  hé- 
réditaire appartient,  pour  une  partie,  au  coheritier 
qui  s’en  empare,  faut-il  conclure  tjuc  cet  objet,  n’élanl 
plus  la  rhote  d'autruif  ne  peut  devenir  la  matière  d'un 
vol  ? Lsl-cc  qu'elle  ne  reste  pas  ta  chose  d'autrui  dans 
les  parties  qui  n'app.irlienncnt  pas  à ce  cohéritier? 
Est-ce  qu'on  doit  distinguer  entre  le  vol  de  la  partie 
d'une  chose  et  le  vol  de  sa  lülalilc?  Comment  le  droit 
même  indivis  de  l’agent  au  tiers  ou  au  quart  de  ccl 
objet,  pourrait-il  légitimer  la  soustraction  fraudu- 
leuse «lespartsqui  ne  lui  apparlientienl  pas?  Deux  ob- 
jections peuvent  toutefois  être  proposées  ; l'une  est 
puisée  dans  les  articles  79â  cl  401  du  code  civil,  qui 
déclarent  héritiers  purs  cl  simples  les  cohéritiers  qui 
ont  diverti  ou  recèle  des  clTels  de  la  succession;  celle 
déchéance  est  une  sorte  de  peine,  et  on  a pu  en  infé- 
rer l'exclusion  d’une  autre  pcnalilc.  .Mais  cette  consé- 
quence ne  serait  pas  exacte  ; c’est  à litre  de  reslilulion 
eide  dommagcs  inléréls  que  l'héritier  dilapidateur  est 


(I)  L.S,  ti.,expU.  hmrrd.  (XLVH,  19). 

(ïtj  Pf'p.,  V*  / ol,  *wl.  III.  S "J.  n’  3. 

(3)  Jutlicr  erim.,  IV.  19.5;  .Ml'V  VIU  nr.  Voiui.vvs  Inilifa- 
Ifi  AM  drvU  crim..  p.  ,’)6. 

(4)  Jttr.  (nie*  rrim..  «ur  Tari.  3ft0  ila  cwle  pt-nat,  ti'*  5. 
(d)  Arr.  ra«v,  If  mar»  1818  [SlRKV.  XVIII.  I.  189;  D\l  - 

1.0/..  XXVIII, 591). 

(II)  Arr-cas»  , 27  février  1836 {Sin.  ViM.  , XXXVI.  I.  5iS). 
(7)  .V44.  Op.  conf.  lie  MtRLlX,  It^p-,  toe.  cil.;  Je  CsiUVUT, 


déchu  du  bénéfice  d'inventaire;  mais  celte  peine,  pu- 
rement civile,  no  peut  faire  aucun  obstacle  k l'exercice 
de  l’action  publique,  si  la  soustraction  a les  caractères 
d’un  délit;  la  loi  civile  ne  s'occupe  que  des  inicréls 
civils,  et  elle  n’a  d'ailleurs  énoncé  aucune  exception 
aux  règles  générales  de  la  lui  pénale.  La  sccontic  ob- 
jection se  fonde  sur  les  motifs  de  convenance  qui  ont 
fait  interdire  l’action  criminelle  pour  vol  commis 
entre  époux,  entre  ascendants  et  desccnflanls  ; on  pré- 
lenil  étendre  celle  exccplion  aux  V(ds  commis  par  des 
cohéritiers  au  préjudice  les  uns  des  autres.  l,a  réponse 
esl  dans  le  texte  de  l’article  580,  qui  ne  formule  pas 
un  principe,  mais  une  exception;  sa  di.sposition  ne 
peut  donc  s’étendre  à d’autres  personnes  qu’à  celles 
qui  y sont  désignées.  — • 

3IM.  (’etle  opinion  se  trouve  consacrée  par  ilcux 
arrêts  de  la  cour  du  cassation.  Par  le  premier,  celte 
cour  rejette  le  pourvoi  de  deux  cohéritiers  condamnés 
|)Our  vol  des  effets  de  la  succession  : u Attendu  que  la 
copropriété  dans  des  effets  mobiliers  n'cxclul  pa.s  l’ac- 
tion de  vol  pour  la  soustraction  frauduleuse  de  ces 
effets  par  un  des  copropriétaires  au  préjudice  des  au- 
tres ; que  si  l’honnélclc  publique  peut  interdire  celle  ac- 
tion en  cerlain.s  c.nsel  à l'égard  de  certaines  persoimcs, 
ces  cas  et  ces  personnes  ont  été  dclonnincs  par  l’arli- 
dc  380  du  code  penal  ; que  les  dispositions  de  cet  ar- 
ticle ne  peuvent  être  étendues  ; qu’il  s’cnsuil  l'abro- 
gation du  toute  législation  ou  de  toute  jurisprudencu 
qui  ne  leur  serait  pas  conforme;  que  Ic.s  articles  792 
et  801  du  code  civil  ne  sont  relatifs  qu'à  l'inlérél  civil 
et  aux  instances  civiles;  qu'il  n'en  résulte  aucune  mo- 
dification aux  droit.s  de  l’action  publique,  et  à l'appli- 
cation des  peines  prononcées  par  le  code  pénal  ; qu’il 
a été  reconnu  et  déclaré  en  fait,  par  le  jugement  atta- 
qué, que  les  demandeurs  s'èlaieiU  reconnus  coupables 
d'une  tentalivc  de  vol  de  partie  des  effets  de  la  succes- 
sion lie  leur  père,  au  préjudice  de  leurs  autres  cohé- 
ritiers; cl  qu'en  appliquant  les  articles  2 et  401  du 
cwle  pénal,  le  jugement  en  a fait  une  juste  applica- 
tion (S|.  » deuxième  arrêt  ajoute,  en  conürmant 
celte  doclrine,  « que  la  dis|M>silion  de  l'article  580 
est  spéciale  et  restrictive  ; que  si  l'article  883  du  code 
civil  fait  remonter  les  eftols  du  partage  au  jour  de 
rouvcrlurc  de  la  succession,  on  ne  doit  point  en  con- 
clure que  l'un  des  cohéritiers  puisse,  tant  que  l’indi- 
vision subsiste,  s'approprier,  au  délrimciil  des  autres, 
les  fruits  de  rhérilage  commun  (b).  » 

Il  suit  de  là  qu’il  faut  distinguer  entre  le  recelé 
commis  par  un  veuf  ou  par  une  veuve  au  préjudice 
des  héritiers  de  l'époux  prédccédé,  et  le  recelé  commis 
par  des  héritiers  au  préjudice  les  uns  des  autres.  Dans 
le  premier  cas , aux  termes  de  l'article  380,  il  n’y  a 
point  d’action  criminelle  ; dans  le  deuxième  cas,  l’ac- 
tion criminelle  est  ouverte,  à moins  que  rhcriticr  au 
préjudice  duquel  le  recelé  a été  fait  ne  soit  ascendant 
ou  dc-secndanl  de  l’héritier  rccéleur  (7). 

3189.  A plus  forte  raison , les  a$sociét  ne  iieuvent 
invoquer  aucune  exception,  lorsqu'ils  sont  poursuivis 
pour  vol  au  pix’judicc  de  l'un  d’eux.  La  loi  romaine 
n’avait  pas  étendu  à ceux-ci  la  dis|>osition  qu’elleavail 
établie  en  faveur  des  héritiers;  le  texte  ü’Ulpien  est 


•ur  l'art.  380,  n*  13,  et  itir  i'arl.  379,  h*  ( ; Jr  D (l.t.Oi , v*  f'ol, 
iret.  Il,  n°5:d«  LEGn.lVt’.RVVP,  t.  I,  p.  17,  note  2;  d’.V-  .Mo- 
niv,  Dici.,  p.  807. 

Op  conlrairr.cn  ce  <|ut  cmiccrnc  la  soiiviraction  failc  par 
ür»  colicriticn  non  comprii  «Innt  I'arl.  3*0  Ju  rode  pénal,  Je 
ilUTKR,  $ .*>07.  ■ Longue  l'olijct  Je  la  maininiie,  ilit>i1,  ne 
Itciil  être  Jiilincnë  Je  la  cho»c  propre  Jo  l'aulciir  de  reiilirc- 
ncot,  parce  qn'clle  en  est  Icoslcmcnt  inJitiiiblr  |K)iir  te  mo- 
meot,  l'cnléveincot  fait  dans  cc  cas  u'cH  pa»  ua  vol.  Tel  cal  la 
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rorniel  : Si  aociua  comuniHîa  rei  fHvluiH  frcerit  (jtoteat 
enim  vommunia  l'ei  fnrlum  facere)^  imlubitaie  dictn- 
ilum  f ii  furti  aclioneni  coiiipehre  {\).  SculemeiU  elle 
fliiblissail  une  surte  ilc  (trésumpliun  en  si  faveur  ^ 
tirée  de  son  druil  même  sur  la  ciiuse  qu’il  avait  sous- 
traite : Aafle ///erKm^uecm/em/Mw  ealeum  </ii<  partia 
(fomitin»  caty  jm  e i>oiiua  suo  re  uti,  tfuam  furti  consi- 
Uvm  inho  (î).  Jousse  enseigne  cgaleiueiU  u qu’il  nert 
est  ]ias  (le  l’associe  comtnc  de  la  femme  coininune, 
car.  s’il  soustrait  rraiuluicusemenl  les  elTets  de  la  so- 
ciété, il  cuinmel  un  vol,  et  peut  être  poursuivi  cri- 
niiiielleiiieiit.  )■  Ce|iemlanl  il  ajoute  : « Dans  nos 
nueurs,  l'assueié  qui  détournerait,  ne  serait  pas  puni 
de  la  peine  ordinaire  du  vol.  mais  d’une  autre  peine 
arbitraire  (3).  » Muyart  de  Vouglans  va  plus  loin  , et 
pense  qu'à  moins  d'un  vol  évident,  l’action  criminelle 
Mcst  point  admise  contre  l'associé  pour  les  soustrac- 
tions qu'il  aurait  faites  des  ciïcis  de  la  société  (4).  Celte 
doctrine  ne  s’appuie  sur  aucun  motif  sérieux,  et  l'ar- 


ca>  du  cohéritier  <]ai  s'approprie  ud  ohjct  de  la  auecessio»  ea- 
core  iadivise.  > 

Lr;sri,l.v  i:ti,  Traitrdu  drnil  crin.,  n ' 190.  Aprea  avoir  rap- 
porté le«  d'vpovilinns  du  droit  romai»  rl  dr  l'ancienne  lé{p*la> 
tion  franraite  sur  ce  point,  tel  auteur  ajonlr  : • Selon  nous , tl 
faiil  aujourd'hui,  comme  on  le  raiu»l  à Borne  cl  dans  l'ancienne 
jurîsprmleiice  franraise,  décider  qu'aucuur  action  crimiiivlle  ne 
saurait  être  cTcrrce  contre  l'héritier  qui , avant  le  partage  , m 
serait  attrihué  l'un  ou  plusieurs  des  cflPi-ls  de  la  succession. 

• Kous  croyons  qn  aujotinrhuî , coinnic  dans  le  droit  romain, 
on  doit  pcrfumrr  que  rhéritier  qui  eidcse  une  chose  ronimune 
entre  lui  cl  ses  cohéritiers,  a voulu,  pl'jl6i,  jouir  du  droit  qui 
lui  appartient  sur  la  chose,  que  rnrnmcllre  un  vol  : Jure  poliu$ 
ivn  rr  uti,  t/uam  furtictmiUiun  im'rr.  Kn  cifrt,  le  vol,  d’après 
l’art.  379  du  code  pénal,  est  la  tnutlraclio»  frattJulrnte  d'une 
chose  qri  na  nous  isrsansar  rss.  Or,  pcut-oii  dire  qu'iioc 
chose  qui  nous  appartient  en  commun  avec  d’autres  ne  nous 
ap|>artieun«  |HI8,  dans  le  sens  de  l'art.  379?  Si  on  te  dit  quant 
ans  parties  in<liviscs  de  cvtle  chose  qui  appsrtivnnciil  aux  ■li- 
tres copropriétaire»,  on  ne  |>eut  le  dire  quant  ans  parties  qui 
noQS  apparlienneni  a nonv-memes:  or,  ne  pruNoo  pas  soott’oîr 
qu'cB  enlevant  l'objet  commun,  le  cohéritier  n'a  voulu  enlever 
que  ro  qui  lui  appartenait  sur  cet  ohjcl,  et  que  le  reste  a suivi 
par  une  espèce  d'accession  ? 

« De  plut,  il  ne  suffll  pas  qu'il  y ail  eu  enlèvement,  soustrac- 
tion de  ta  ehot  d'autrui,  pour  qu'd  y ait  lieu  à une  actioQ  crimi- 
ui-lle.  il  Taiit  encore  que  la  souslraciion  ait  été  fraadultntr, 
ainsi  que  l'cnigc  l'art.  379  du  rode  penal  ; or.  peut-on  atfirmer 
qu’il  y ait  eu  soustraction  fraudutcuie  de  U part  de  l'hcriticr 
qui  s'est  attribué,  avant  le  partage,  un  oiijet  sur  lequel  il  avait 
üroil,  an  noiuv  eu  partie?  ^ous  ne  le  croyons  |»as.  Tout  ce  que 
Tou  |>cut  dire  , c’est  qn  il  est  qu'il  y ait  eu  inleniion 

frauduleuse  : osais  en  maücte  criminelle  sui  tout,  une  possilulilé 
ne  peut  remplacer  une  preuve  ; et,  jusqu'A  preuve  contraire,  la 
piX'sompüua,  ainsi  qitu  le  dit  U loi  romaine,  est  (outre  1a 
fraude  : tt  tanc  pfrrimsvwr  crr.fcarfum  est  run,  fvt  partis  do- 
miuus  gtt.Jars  potius  sui>  rc  uU,  quant  furti  eontUium  inire. 

« qu'oppose- t-on  à ce»  arguments?  que  l'art.  380 du  code  pe- 
nal a déterminé  tes  pci-sannes  contre  lesquelles  l'hoQuélelé  pu- 
blique dcfeudail  d'accorder  rarliou  au  enmiuet  : que  les  dispo- 
sitions de  ect  article  ne  doivent  |>as  être  «leDdiics:  et  qu'elle* 
eu|K>rteut  rahrogalioo  du  toute  législation  ou  jurisprudence 
antérieures  qui  n'y  veraieal  pas  conlormes. 

• .Hais  il  est  facile  de  répondre  que  nous  ne  nous  appuyons. 
Cl)  aucune  manière,  ni  sur  l'art.  3H0,  ni  sur  des  molifs  analogues 
à reus  qui  ont  dicté  la  disposition  de  cet  article,  k savoir  sur 
les  considéraiioiil  d'Iionuèlelê  publique  et  de  bienfaisance. 

« .Noua  nous  foiidon»  sur  ce  principe,  que  la  frsiido  ne  se  pré- 
sume pas.  Nous  disons,  comme  la  loi  loinaiue,  que  celui  qui  est 
copropiivtiire,  iloil  être  présumé  avoir  voulu , eu  s'emparant 
de  la  chose,  jouir  du  droit  qu'il  avait  sur  elle,  et  non  s'emparer 
du  droit  «Ica  autres.  Cria  doit  «Uc  preamué,  parce  que  cela  est 


licle  37!)  no  )N?rnic(,  d'ailleurs,  aucune  distinction. 
L’associé  qui  soustrait  un  cfTel  de  la  société  commet 
un  véritable  vol  au  préjudice  de  son  coassocié,  et  1*011 
ne  saurait  titéme  alléguer  en  sa  Faveur  tes  considéra- 
tions qui  |)€uvctil  cire  invoquées  lorsqu’il  s’agit  du  vol 
commis  cuire  cnliériiicrs.  l.a  cour  de  cassation  a con- 
sacré celte  soliilioii  en  tlécidaul  que  l’associé  qui.  à 
i'aidc  d'une  double  clef  qu’il  a cotiscrvée  secrèicmcnl, 
soustrait  fraudiilcusemeiil  des  vins  ap{iartenai)t  à la 
sociélé.  se  rend  coupable  de  vol  0). 

Ainsi , la  règle  qui  exige,  comme  un  élément  du 
vol,  que  la  chose  soustraite  appartietuic  à autrui . ne 
distingue  pas  si  cette  propriété  est  totale  ou  partielle  ; 
il  suflit,  pour  consiilucr  le  délit,  qu'une  portion  de 
cette  chose  appartienne  à un  tiers,  et  l'agoni  n'osl 
i>oinl  dès  lors  lundc  à élever  la  question  de  propriété, 
s’il  n'allègue  pas  qu’il  s'agit  de  la  propriété  de  la  chose 
rniière. 


pns»d>!e,  el  que,  dans  le  doute,  l'ciplicaiion  favorable  doit 
l'emporter.  » Voy.  ittfrd.  noie  5 

— l.a  rour  d'appel  de  Liège  semble  avoir  consacré  la  doctrine 
émise  par  nos  aulcurB,  rn  dé«idant  que  les  dispositions  du  code 
pcoal  sur  Iv  roi  ne  sont  pas  appiicablcs  à «1rs  heritiers  qui.  ap- 
pelés pour  partie  à uiicsiiccc:(»ion,  en  out  enierc  quelques  meu- 
hlis  pour  leur  usage  personnel,  dans  l'ignoranet  d un  testament 
qui  les  frapiHtit  d'exclusion.  Arr.  du  10  avril  1853  [dHr.dsHelg., 
l83o,  i,  5o5). 

Olte  dernière  circonstance  semble  avoir  déterminé  la  cour. 
Klle  dit  CD  effet  dans  scs  motifs  que  « dnnt  les  cireonstanees 
pariifHtiéref  de  t’affaire,  rcnlèvemetil  ne  préseplail  pas  le  ca- 
ractère d'une  soustraction  frauduleuse  vonmise  dan»  i'intca- 
lion  de  s^mber  les  autres  hérilier».  • 

(I)  !..  15,  D.,  de  furlis  (\LVII,  â;;  I.  15,  D,  pro  soeio 
{XVII,  i). 

{•i)  L.5I.  pr,  D.,  pro  Mcfo  (XVII,  i). 

(3)  Juiliee  cWas.,  IV,  19.3. 

(4)  lois  erim.,  p.  3Hi. 

{({)  Arr.  cas»-,  3 novembre  1808  (|)  vi.l.O/,  \XAIII,  395;. 

\d<l.  Op.  ronf,  de  Mmii.ia,  fîèp. , v»  /"of.  *eet.  III,  S 2. 
n*  1 J do  (ÎAitxoT,  sur  l’art.  379,  n*  4 ; de  I>.»l.l.or  , v»  f'ol, 
acct.  Il,  n*  0 ; d' A . 3lonix.  /)iVf  . p.  RÛ7. 

Op.  contraire  de  Traiti‘ du  droit  erim  . ir  ’JtH). 

Nous  croyons,  dil-il,  devoir  appliquer  au  cas  d'un  avsOLié  ce 
que  nous  avons  décidé  sur  relie  question  à l'éganl  d'un  cohéri- 
tier. Nous  nous  fondons  sur  les  motif»  iudiqiiés  plus  haut.* 
\oy.  suprà,  p.3f6,  note?. 

I.txj.r.v  v,li  ajoute,  eepeudani,  un  Icmpéramenl  k U doctrine 
qu'il  enseigne.  « les  décisions  que  nous  avons  cru  devoir  adop- 
ter, dit-il,|>our  le  cas  de  soustractions  «ommiscs,  |«ar  un  héritier 
ou  par  un  associé,  d'objets  ap|urtriiai>(  A ta  succession  ou  A la 
Mciétè,  avant  le  partage,  ne  seraient  |>a»  applicable»,  s'il  s'agis- 
sait, non  plus  do  la  souslraciion  d’un  objet  duerminé  et  indivis, 
mais  d'iine  sonne  d'argent,  bn  effet,  nnc  somme  d'argent  se 
divisant  do  plein  droit  cuire  ccui  A qui  elle  appartient,  celsii 
qui  l'aurait  soustraite  en  totalité  ne  posirrait  dire  qn'en  s'em- 
parant «le  toute  la  somme,  il  n'avait  vouIn  s'emparer  que  de  la 
partie  qui  lui  était  propie,  et  que  le  reste  avait,  en  quelque 
sorte,  suivi  par  acccuioo.  Il  devrait  donc,  évidemment,  être 
poursuivi  comme  coupable  de  vol . quaul  aus  parties  de  U 
somme  qui  uc  lui  appartensienl  pas.  * {Ibid  . n"  201 .) 

;(1)  Ad4.  Y a-l-il  soustraelion  frauduleutede  la  chose  d'an- 
Inii  dans  le  fait  d'un  aehetrur  qui,  ot/ani  contracté  sous  eandition 
suspensite,  entére,  rn  emploganl  des  nanaurres  fraudnisHtet, 
les  cAom  rcNdue-t,  nrant  l'aceomplissemenf  d«  ta  condition.» 
(juid  de  eetui  qui,  ayant  aeheté  des  mnreAnndtie/  poyabtss  comp- 
tant,  tes  entére  sans  /myerf  — ('.ea  questions  ont  été  ilécidée» 
réceinneul  par  la  cour  royale  de  Bordeaux-  Cette  cour  a con»)- 
derv  le  premier  fait  comme  conslituaiti  un  vol.  altriKlii  que  1a 
vente  étant  conditionnelle,  la  propnéic  des  choses  vendue» 
o'avait  pu  passer  A rachctcur  avant  raccoiopliiKioeui  do  Ia 
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318S.  M est  cvidcnt  que  (ouïes  les  fois  que  le  pré> 
venu  soiHieiil  pour  sa  dcleiisc  que  l’objet  qu*il  a sous- 
trait était  sa  propriété,  celle  allégation  n»niie  une 
question  préjudicielle;  car.  si  elle  est  romlée , le  dèlil 
disiKrrall  imnicclialeinenl.  Mais  quelle esl  la  juridiction 
compélenle  (lour  slaluer?  Celle  qui  se  trouse  Kiisie  iJe 
la  prevetiiion.  En  général,  ainsique  nous  l’avotisüéjà 
rappelé  clans  noire  chapitre  (le  la  biyatnie  (I),  le  juge 
investi  du  droilde  prononcer  sur  rexislcnced'un  délit, 
a le  droit  d'apprécier  tous  les  faits  conslitulils  de  ce 
délit  et  de  prononcer  sur  toutes  les  questions  qui  s'y 
ralt.-ichcnl.  Ce  principe  de  compétence  a cependant 
quelques  exceptions  : telles  sont  les  questions  qui  sont 
relatives  à l'état  des  enfants,  à la  propriété  des  im- 
meubles. Mais  si  l'exception  de  propriété  ne  purteqae 
sur  un  objet  mobilierf  in  question  préjudicielle  rentre 
dans  les  attributions  du  juge  criminel  ; car  sa  eompé- 
tence,  en  ce  qui  concerne  le  délit , lui  donne  le  droit 
do  coiinallrcde  toutes  les  exceptions  proposées  comme 
movens  de  «léfense,  et  ce  principe  n'a  sulii  aucune  res- 
iririionà  réganldesobjetsmobîliers.  Lajiirisprudence 
esl  conforme  à cette  doctrine,  l'ri  prévenu  de  vol  av  ait 
allégué  pour  sa  défense  que  l'objet  mobilier  qu’il  avait 
soustrait  était  sa  propriété.  Déclaré  coupable  et  con- 
damné, il  soutint , à l'appui  de  son  |>ourvoi , que  l'ex- 
ception de  propriété  aurait  dil  être  décidée  par  le  tri- 
bunal civil  ; mais  la  cour  de  cassation  rejeta  ce  moyen  : 
K Attendu  que  rexceplioii  n’ayant  pour  objet  qu’une 
chose  rnobilicrc,  elle  devait  être  appréciée  et  jugée  (wr 
le  tribunal  compétent  pour  prononcer  sur  raccusalioii 
de  vol  (â).  M 

I.a  question  préjudicielle  peut  porter,  non  sur  la 
propriété  même  des  effets  soustraits,  mais  sur  le  point 
de  savoir  si  ces  effets  n'appartenaient  à |>ers<mne . s’ils 
étaient  abandonnés  ou  perdus.  Il  faut  éviilcmmenl 
étendre  i celte  bypolbèse  la  décision  qui  vient  d’être 
posé<*.  (l'est  ce  que  la  cour  de  cassation  a reconnu  , en 
déclarant  m qu'il  est  de  principe  que  tout  juge  compé- 
tent pour  statuer  sur  le  procès  dont  il  est  saisi,  est 
compétent  aussi  pour  slaluer  sur  les  questions  qui 
s elcvenl  ineidemmenl  dans  ce  procès , encore  bien  que 
ces  questions  fussent  hors  de  sa  compétenre  , si  elles 
lui  étaient  proposées  par  imc  demande  principale;  que 
celte  règle  ne  reçoit  d’autres  exceptions  que  celles  qui 
résultent  d'une  disposition  formelle  de  la  lui  ; que  dans 
resi>ècp,  la  cour  de  Riom  étant  compétente  pour  sta- 
tuer sur  Je  délit  de  soustraction  frauduleuse  ini|>uté  au 
demandeur,  elle  rélail  également  ptjur  juger  l’cxccp- 
tiun  qu'il  opposait  aux  poursuites  et  qu'il  faisait  rc- 
sulte^dc  ce  que  ta  somme  en  or  étant  uncdiosc  aban- 
donnée nu  i^rdite,  elle  lui  ajiparlenait  comme  l'ayant 


coatiilioB.  Arr.  du  lâ  juillet  bM3  ( .Sin.  A M.f.  , \L1V,  â , 35S). 

Quant  tu  second  fait,  il  ne  conUitue  ni  vol,  ai  cscro(|ttvrie. 
rati>  koulcmenl  une  action  indélictlc.  Arr.  du  9 anvenbre  Ittl3 
(ÎVIB.  Vil  L.,/oe.  e»l.). 

■ Cet  deus  déciûoat  o|tpo»c«s,  dit  l)bVll.i,tAKl\K  , nous 
paiaisscnt  lairo  uuc  juste  application  de  la  définition  légale  du 
vol.  Ko  effet, daus  la  proniicre  espèce. lea  marchandises  venduea 
a tant  le  cent,  demeuraient  U propriété  du  vendeur  jusr{u'au 
complc  qui  devait  en  < Ire  fait  entre  le  vendeur  et  l'acheteur; 
ta  vente  restait  sua|fetKlut‘  juaqu'aii  règlement  de  ce  compte 
qui  en  «lait  la  condition  arnr  qua  noRjd’oA  il  suit  que  l'arbe- 
tour,  en  eulevant  lea  marritaudista  sans  vouloir  les  laisser 
«oni|»trr  |>ar  le  vendeur,  commettait  iioc  véritable  soiislraclroii 
frauduliusc  do  la  ehote  d'autrui.  Au  contraire,  dans  la  sccotulc 
espère,  la  vente  était  parfaite  par  le  seul  fait  de  l'areord  des 
parties  sur  la  chose  et  sur  le  pris,  l-a  condilton  d’un  fuiyeincnl 
(omplant  ne  motlifie  en  rien  le  caractère  de  la  vtnlc  ; elle  ne 
donao  iteu  au  proht  du  vendeur  qu'à  une  action  en  résolution 
pour  le  cas  où  elle  ne  serait  pas  arromplie.  Iionc,  dans  rette 
espèce , ail  y a eu  fraude  de  ta  part  de  l'adialcur,  du  iBoiaa, 


trouvée;  qu’une  nareille  exception , qui  ne  portail  que 
sur  un  objet  iiiuLilier,  ne  pouvait  (Icvcnir  la  matière 
d’une  question  préjudicielle  de  propriété  dont  le  juge- 
mont  aurait  dii  étre^Uribue  préalablement  aux  tribu- 
naux civils  (5).  " 

3IH4.  Le  princi[)€  que  nous  avons  développé  jus- 
qu’ici reçoit  deux  exceptions.  La  soustraeliuii  tlo  la 
cAoae  (/'(TN/rNteesse  d'ètre  un  élément  du  vol  : l^quanil 
le  proprietaire  de  coUc  chose  a lui-même  consenti  à 
son  enlèvement  ; â**  quand  l'auteur  du  vol  esl  é|>oux , 
ascendant  ou  descendant  de  la  personne  au  préjudice 
de  laquelle  il  a été  commis. 

Il  esl  évident  que  si  la  chose  a clé  prise  avec  le  con- 
senlcinenl  de  celui  k qui  elle  appartient , il  n'y  a plus 
de  vol  : Furtum  fit  cwm  qui»  alieHam  rem  mrifo  do- 
mino co*t/rer/o/(1).  En  effet  ce  consentement,  lorsqu'it 
esl  connu  de  l'agent,  éloigne  toute  pensée  de  fraude 
«le  sa  part  : IS'emo  ridetur  fraudare  eoa  qui  tcîunt  et 
ronarnfiunf  (»).  Aussi  tous  les  auteurs  ont  constam- 
ment enseigné  que  l'une  dos  conditions  essentielles  du 
vol  était  qu'il  eût  été  commis  con/re  le  ijré  du  proprie- 
taire , inrifo  domino  (6).  Celle  règle  se  trouve  implici- 
tement mais  formellement  comprise  dans  l'art.  570  du 
code  pénal , qui  exige  que  la  soustraction  de  la  chose 
d'autrui  soit  ta\Ve  frauduleusement  ; et  la  cour  de  cas> 
salion  a déclaré,  on  conséquence,  « qu’il  ne  peut  y 
avuir  lieu  à rapplicalioii  des  articles  570  et  401,  qu’aii- 
lant  que  la  chose  enlevée  à autrui  a été  soustraite, 
c'csl-à-dirc  apprèhemlèe  contre  le  grè  du  propriè’ 
taire  (7).  » 

Ainsi , lorsque  la  volonté  du  propriétaire  s'est  mani- 
restée,  s'il  s'est  volontairement  dessaisi , bien  qu'il  ail 
été  déterminé  par  des  manœuvres  Frauduleuses  ou  par 
une  confiance  dont  l'agent  a ultérieurement  abusé, 
celui-ci,  en  s'appropriant  la  chose,  |H'ut  sc  rendre 
coupable,  soit  dune  escroquerie,  soit  d'un  abus  tle 
conllancc;  mais  il  ne  commet  pas  un  vol , parce  qu’il 
ne  l’a  pas  soustraite  contre  le  gré  du  proprietaire. 

31M5.  Toutefois,  deux  bypulbèscs  peuvent  se  pré- 
senter. Le  |iropriélaire  de  la  chose  volée  peut  donner 
son  consentement  «i  l’insu  même  de  l’auteur  du  vol, 
et,  d’un  autre  côté , celui-ci  peut  enlever  la  chose  avec 
la  peiiscc  sincère,  bien  (|u*crroucc,  que  lu  proprie- 
taire donne  son  assentiment  à cet  cidùveincnl. 

Dans  ce  dernier  cas , nous  l’avons  déjà  remarqué  en 
dévclopivanlk'S  circonstances  conslilultvesdc  la /’mNWe, 
le  vol  n’existe  pas  : si  ragent  croit  de  bonne  foi  au 
con$cnlen)cnt  du  propriétaire,  il  ne  commet  qu'une 
erreur:  I»  »olue  fur  esty  qui  adtreciacitj  quod  incita 
domino  »e  facerc  scirit  (S). 

La  même  décision  doit-elle  s’étendre  à la  première 


il  n’y  I pas  ou  s«utlracliea  «le  la  ckoet  d'aulmi.  ■ (£oe.  ril.) 

A oy. , cepen«lanl , un  arr.  cast.  du  7 mat  1813  (rapporté  par 
.HkRLIA,  V*  / of.  srrt.  I,  D*  8},  qui  admet  qu^l  y a vol 

dans  le  fait  d'un  individu  q«ii  avait  rnievé  saoa  payer  des  bes- 
tiaux qu'il  avait  achètes  sou»  la  condition  de  les  payer  tu  mo- 
ment Je  1a  livraison. 

(I)  Adrf.  Voy.auprà.  n»‘995l  et  suiv. 

(■i)  Arr.  cass.,  Il  avril  1817  (Journal  du  Palait,  XIV,  178). 

(5)  Arr.  cass.,  39  mai  1638  (Bull.,  tt*  189). 

.Vdd-  Voy.,  sur  les  questions  prrjmlicicUrs  en  (;énèral.  le 
Traité  éf  t'intlrnelion  eriminrllr  Je  F.vi  atix  Ht  t.is: , édition 
de  la  collection  des  f'ommrtsbitrrj  det  CommeutaiTe». 

(4)  % 6,  Inst.,  de  i>blif  ex  drnWotlV,  1). 

(d)  I.  145,  I».,  de  H.  J.  fL.  17). 

(O)  Fvrivvchx,  qujMt.  174,  n- 137  ; l>  VMM»M  n»;r., /’rox. 
rrfm.,  cap.  0\H.n*  18. 

(î)  Arr.  «:ass-,  30  novembre  1835  (Journal  du  tfroifcn'minr/. 
VIH.  18). 

(8)  L.  40,  S 7.  D..  de  furtU  (XLVil.  9;. 
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hvpolhèse?  Nou$  supposnnft  quo  le  propriétaire  d'un  | 
champ  voit  dv5  iiitlividus  on  cueillir  les  fruits  et  les  ' 
emporter,  et  que , iitû  par  un  sentiment  do  bienfai- 
sance, il  les  laisse  s’en  aller.  Cet  asseritiincnl  secret 
change-t-il  le  c.'iraclère  de  raclioii?  ('oupable  dans 
ririlenlion  de  scs  auteurs,  <levient-ellc  tout  i coup 
innocente  par  celle  ratiricalion  tacite  que  lui  donne 
celui  auquel  elle  porte  préjudice?  Les  anciens  auteurs 
répondaient  alhrmalivemcnt  (1);  tuais  ils  s’appuyaient 
utiiqucmenl  sur  ce  texte  des  Inslilules  : Sedet  iierê- 
dat  aliquiu  inrito  domino  te  retn  commoilatam  tibi 
rofi/rec/nre,  domino  auiem  tolenie  id  pat  : dicitur 
furtum  non  péri  (2).  Or,  ce  texte  ne  prévoyait  qu'une  I 
espèce , l’abus  que  l'emprunteur  croit  faire  de  la  chose  | 
prêtée,  quand  le  préteur  consent  à l'emploi  qu'il  en  ! 
fait,  cl  ce  n’csl  que  dans  ce  seul  cas  que  la  loi  romaine  | 
dcdarail  qu'il  n’y  avait  pas  de  vol  ; mais . en  thèse  gé-  ' 
néralc,  elle  ne  rccotinaissait  pointa  l'adhésion  secrète  . 
du  propriétaire  le  pouvoir  d'etTacer  le  délit  : Si  ego 
«le  mriïo  domino  ftircie  putaretHy  cum  dominnt  relM, 
an  fnrti  avtio  tit?  Et  ait  PomponiM , fUrtum  me  /b- 
cere  (3).  Celte  decision  doit  encore  élrcadoplée.  Lorsque 
le  vol  réunit  tous  les  caractères  de  critninalitc  exigés 
par  la  loi,  il  ne  peut  se  inoditler  et  prendre  le  carac- 
tère du  délit  par  l'elTcl  d’une  circonstance  extérieure 
que  son  auteur  n’a  pasméme  connue.  Celui-ci  a réelle- 
ment soustrait  la  chose  d’autrui;  l’intention  subite  du 
propriétaire  de  lui  al>andonner  celle  chose  n’a  pas  sufli 
pour  lui  en  transnieltrc  la  propriclc  : et  puis,  celte 
propriété  fût-elle  transmise,  celte  transmission  serait 
postérieure  à la  soustraction;  elle  ne  |>ourrait  donc 
exercer  aucune  induence  sur  l'existence  du  délit. 

Au  reste,  deux  observations  doivent  être  faites  : il 
ne  suffirait  pas  que  le  propriétaire  déclarât,  après  le 
vol  consommé,  qu'Ü  avait  précédemment  donné  la 
chose  à celui  qui  s’en  est  emparé  ; il  serait  nécessaire 
d’appuyer  relie  allégation  des  preuves  les  plus  préci- 
ses. cl  de  cunslaler  la  date  de  la  donation.  En  second 
lieu,  la  déclaration  du  propriétaire,  lorsqu'elle  suit 
la  soustraction,  ne  peut  avoir  d'autre  effet  que  d’é- 
teindre l’action  civile;  il  ne  dépend  point  de  lui  de 
faire  disparaître  le  délit,  en  abannonnantsa  propriété: 
le  délit  peut  exister  iiidépcndamincnl  de  tout  préju- 
dice causé,  et  «a  répression  n’est  point  abandonnée  à 
la  plainte  de  la  partie  lésée. 

3IH6.  La  soustraction  delà  chose  d’autrui  cesse, 
par  une  deuxième  exception,  d’ètreun  élément  de  vol, 
quand  l’auteur  du  délit  est  époux  , ascendant  ou  des- 
cendant de  la  personne  au  préjudice  de  laquelle  il  a été 
commis. 

premier  paragraphe  dcl’arlicle  380  eslainsi  conçu: 
t<I.cs  soustractions  commises  par  des  maris  au  préjudice 
deleursfemroes,  perdes  femmes  au  préjudice  de  leurs 
maris,  par  un  veuf  ou  une  veuve  quant  aux  choses  qui 
avaienlappartenu  à l’époux  décédé,  par  des  enfants  ou 
aulrcsdcscendantsau  préjudice  de  leurs  pères  on  mères 
ou  autres  ascendants,  par  des  pères  et  mères  ou  autres 
ascendants  au  préjudice  de  leurs  enfants  ou  autres 
descendants,  ou  par  des  alliés  aux  mêmes  degrés,  ne 
pourront  donner  lieu  qu'à  des  réparations  civiles,  n 


(1)  Fviuwcii  s,  178,  A"  158:  bvuuoioeR, /or.  e/i. 

(2)  $ 8,  Inst.,  dr  ohHg.  «x  Aet.  (IV,  1). 

(3)  L.  40,  % 8.  D..  àt  furtit  (XLVII,  9]- 

(A)  \dé.  tocBÉ,  I.  XV,  p.  538. 

(*t)  L.  13,  la»t.,  dé  oblig.  fiot  exdti.  note.  (IV,  1). 

(0)  LL  16  et  17.  D.,dr^urlif{XLVll.S). 

(7)  !..  1,  D.,  de  ael.  rer.  atnoi.  (XXV,  3).  • Jiffum  amotarum 
jmdieimtn  tingulare  introduetum  ett,  aderrtua  eem  qw  uxor 
fuU  I quia  hou  placvii  rum  ea  furti  açere  pont  ; qnUtuêdam 
«xiétiwuiHtHué,  ne  quidem  furtum  tam  faeert...  • 

(Uj  L.  33,  S 4,  Cod.,  dt  furtû  (\  1.  S). 


349 

L’exposé  des  motifs  explique  celte  exception  en  ces 
termes  : n Les  rapports  entre  ces  personnes  sont  trop 
intimes  pour  qu'il  convienne,  à l'oecasion  d’intérêts 
pécuniaires,  de  charger  le  ministère  public  de  scruter 
les  secrets  de  famille,  qui  peut-être  ne  devraient  jamais 
être  dévoilés;  pnurqn'il  ne  suit  pas  exlrèmonienl  dan- 
gereux qu'une  accusation  puisse  êlrc  poursuivie  dans 
des  affaires  où  la  ligne  qui  sépare  ic  manque  de  déli- 
catesse du  véritable  délit  est  souvent  très-difficile  à 
J saisir;  cntlii.  puur<|uelo  ininislère  public  puisse  pro- 
I voquer  des  peines  dont  l'efTel  ne  sc  bornerait  pas  à 
' réjiandie  ta  ronslériiatlon  parmi  tous  les  membres  de 
la  famille,  mais  qui  pourraient  encore  être  une  source 
éternelle  de  division  et  de  haine  (1).  .> 

Letfc  décision  est  conlortne . d'ailleurs , à la  loi  ro- 
maine. I.CS  Iiistilutes  la  consacraient  furmellemciil  : 
Ili  gui  in  parentitm  rel  dominât  um  potettate  *««/,  si 
rem  eis  subripiunf , furtum  guidem  farinnt , et  tes  in 
furtiram  causam  coda  ; sed  furti  artio  non  nascilury 
guia  nec  es  atia  ulla  causa  potest  inter  eos  actio 
nasci  (3).  On  trouve  la  même  K’gic  <ians  le  Digeste  ^ 
soit  à l'égard  des  enfants  (6)  . soit  à l'égard  des 
époux  (7).  Enliu , le  Code  portail  également  que  le 
mari  ne  pouvait,  dans  aucun  cas,  exercer  contre  sa 
femme  l’action  pour  vol  : Maritus,  propter  matrimonii 
pudoreutf  non  furti  f sed  rerum  anwtarum  actionem 
habet{W). 

3187.  Il  importe  de  fixer  le  véritable  caractère  de 
celte  souslraclioii.  Doit-on  la  considérer  comme  un 
vol  dont  le  législateur  a supprimé  la  peine  sans  elT.iccr 
le  délit?  Faut  il, au  contraire,  n'y  voir  qu’un  acte  ma- 
tériel, blâmable  sans  doute,  mais  qui  ne  présente  au- 
cun élément  <l'un  délit  ? Celle  question  est  d'une  haute 
importance;  car,  si  la  soustraction  commise  entre  pa- 
rents conserve  le  caractère  d’un  vol,  bien  que  la  loi 
l’ail  couverte  d’un  voile  , il  s’ensuit  qu'elle  peut  de- 
venir une  circonstance  aggravante  d'un  autre  crime  , 
et  par  exemple,  du  meurtre  commi.s  par  le  gendre  sur 
son  beau-pere,  et  motiver  |iarsa  cuncomilaiicc  avec 
ce  crime  l'application  de  la  peine  capitale. 

Telle  a été  aussi  la  decision  de  la  cour  de  cassation. 
Dans  une  accusation  de  meurtre  imputé  à des  enfanta 
sur  la  personne  de  leur  père,  la  chambre  d'accusation 
de  la  cour  de  Poitiers  avait  rcrusé  de  considérer 
comme  une  circonstance  aggravante  la  soustraction 
qui  avait  accompagné  le  crime.  Sur  le  pourvut  du 
ministère  public,  cct  arrêt  a été  cassé:  m Attendu  que 
les  exceptions  portées  en  l'art.  380  du  code  pénal  qui 
s'opposent  à l'exercice  de  l'action  publique,  ne  sont 
applicables  qu’au  cas  où  le  vol  forme  l'objet  principal 
de  la  prévention,  çt  non  à celui  où  il  n'en  est  qu'un 
accessoire,  comme  dans  le  cas  prévu  par  l’art.  301  du 
code  pénal,  parce  qu’alors  le  vol  que  le  meurtre  a pré- 
cédé, accompagné  ou  suivi,  n’csl  pas  soulemenl  un 
crime  commun  avec  le  crime  de  meurtre . mais  bien 
avec  une  circonstance  aggravante  de  ce  crime,  puis- 
qu’il donne  lieu  h une  aggravation  de  peine;  d'où  il 
suit  que  l’art.  301  renferme  des  dispusilions  géné- 
rales qui  ne  sont  pas  susceptibles  d’élre  inodiliées  par 
les  exceptions  portées  en  l'art.  380  du  code  pénal, 


.\dd.  Voy.,  aux  du  di'oit  romain  sur  relia 

maltrrc,  C.  G.  AA  .cc.UTER,  «"  Dûbttakt,  p.  380  dans  lo 
Ttrrân/rxiâuH  de  AA  Kiskk:. 

— Bcmar<)iiun>  (|tir  ni  le  code  penal  de  1791.  uï  la  loi  du 
33  juillet  1791,  ni  le  code  du  3 brumaire  an  ir,  ae  coaleftaient 
de  dispotilion  »eiiiblable  à celle  do  l'art.  380  du  code  de  1810. 
Sout  t'empire  de  cctlc  législation,  la  question  de  savoir  si  ka 
soiislraclioiis  prévues  par  l'art.  560  étaient  puniaiablcs  dovait 
être  jugée  d'après  Ica  principes  du  droit  romaiu.  A'oy.  SlEBLII, 
t^uéil.  dé  droit,  T*  A'ol,  $ liJiép.,  v>  Eol.  aecl.  111,  S 3,  n*3. 
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lesquelles  doivent  vire  appliquées  limilalivemenl  nu 
fait  du  vol  isolé  de  loul  autre  crime  (1).  n Celle  déci* 
sion  doi(*ellc  être  suivie?  Est-elle  conrurinc  au  vêri- 
lahie  esprit  de  Tari.  380? 

31NM.  Ccl  article  ne  se  borne  pas  à aflTranchir  les 
I>ersonncs  qu’il  énumèredvs  poursuites  criminelle»,  il 
ciïarc  le  délit  Itii^méme.  Eu  rlTii  , sa  disposition  se 
ronde  sans  doute  sur  la  crainte  de  divulguer  les  se- 
crets cl  de  troubler  l'union  de»  ramilles  ; mais  elle 
s'appuie  encore  sur  un  autre  principe.  Entre  époux  . 
entre  ascendants  et  descendants,  les  limites  de  la  pro- 
priété , nelleinenl  tracées  aux  yeux  de  la  lui . ne  sont 
pas,  en  fait , posées  avec  la  nréme  nettelé.  Il  existe , 
nous  ne  dirons  pas  une  copropriété , mais  une  sorte 
de  droit  à la  propnclé  les  uns  des  autres  , qui  , bien 
qu'il  ne  soit  pas  ouvert,  exerce  une  inllurnce  évidente  ; 
sur  le  caractère  de  la  soustraction.  Ce  n'est  pas,  dans 
un  sens  absolu,  /a  r/io»e  <raHfna'  que  l'agent  soustrait, 
lorsqu'il  enlève  un  objet  qui  est  la  propriété  de  son 
père  . de  son  fils,  de  sa  rcmine;  car  cet  objet  appar- 
tient à la  famille  dont  il  est  membre,  et  eeltc  rainillc 
est  un  être  rolleelif  ilonl  il  fait  ])artie.  Sa  criminalité 
s'aiïaiblil  dune  à raison  do  cette  espèce  de  commu- 
nauté qui  sépare  avec  moins  de  précision  les  droits 
de  chacun.  L'absence  de  cette  poursuite  ne  se  fonile 
«lune  pas  seulctiienl  sur  des  convenances  sociales, 
mais  sur  une  modilicatinn  du  caractère  même  du 
fait.  Ac  cnni  ftliofamiUas  paterfvrti  atjnr  jioatitf  non 
juris  conafitutio  aeil  natvra  rei  wif>eilitnento  eat  (^). 

Plusieurs  auteurs  ont  donné  te  même  niulif  cumine 
base  de  celte  règle.  Ainsi,  Maibæiis,  après  avoir  é'Iabii 
que  les  pères  rte  |>euYcnt  diriger  contre  leurs  fds  une 
action  |K)ur  vol,  invoque  à l’appui  le  droit  de  pr(»priété 
de  ceux-ci  : <}uia  riro  guct^ne  f>are»le , eji>- 

tunan/Hr  e/  }iai  tia'pfa  jxurnlum  (3).  Muyart  de  Vou- 
glans explique  également  le  silence  de  l’action  pu- 
blique en  le  rondanl  <>  sur  resj>èce  de  droit  que  ces 
sorte»  de  qualités  (de  fimme  ou  de  (ils)  donnent  sur 
la  chose  même  que  l'on  soustrait  (4).  » Faure  avait 
compris  celte  raison,  lorsqu'il  disait  «Uns  l’exposé  des 
molirs  : « H serait  extrêmement  dangereux  qu'une 
accusation  puisse  être  poursuivie  dans  des  affaires  où 
la  ligne  qui  sépare  le  manque  de  délicatesse  du  véri- 
table «lélit  est  souvent  irès-diflieilc  à saisir  (5).  » 
vMiisi  ce  n’esl  puint  ,à  proprement  ]>arler , la  chose 
trautrui  que  la  souslraetiun  a pour  objet , il  manque 
au  délit  un  «le  scs  éléments. 

(lelle  doctrine  se  trouve  cunrirniéc  par  le  texte 
même  de  l'art.  380.  Cet  article  , en  effet  , ne  qualifie 
que  de  simples  soustraciîous,  et  non  de  raie  y les  en- 
lèvements d'effets  commis,  soit  entre  époux,  soit  entre 
ascendants  ou  dcscendanls.  Pourquoi  ceUe  exprc.»siun 
inusitée,  si  le  législateur  avait  vu  récilemeiil  des  vols 
dans  CCS  cnlèvemciiis,  s'il  n'avail  voulu  que  prohilicr 
les  [loursuitcs?  D'un  autre  c6té.  nous  verrons  tout  à 
l’heure,  en  expliquant  le  deuxième  paragraphe  du 
même  article  lO),  que  les  tiers , etrangers  à la  lamille, 
qui  ont  coopéré  par  aille  cl  assislance  à la  soustrac- 
tion, ne  sont  passibles  d’aucune  peine,  |varce  qu'il  n'y 
a point  de  délit  princi|>al,  et  que  les  mêmes  coupéra- 
leurs,  s’ils  ont  proQtc  de  la  soustraction  ou  en  ont  re- 
celé les  fruits,  ne  sont  point  punis  comme  compUcea, 
mais  comme  auleura  prifio'/Miux  d’un  vol.  La  loi  ne 
se  borne  dune  pas  à créer  un  cas  d’exemption  de  la 
peine,  c'est  le  délit  même  qu’elle  efface  dans  ce  cas. 


(i)  Ait.  cat*. , »l  <lécc.nhre  1837  (Sut.  \ il.l  . . XXXVIJI,  1, 
S47). 

(9)  I.,  16,  I),,  * /’Krlû(XI.VII.  î). 

(5)  ad  lit.  D.,  d«  ftirlt'i,  <ap.  t,  n*’  IS- 

(4)  Loû  erim„p.  S83. 


3139.  Maintenant  revenons  k l’arrêt  de  la  cour  de 
cassation,  ('.et  arrêt  décide  que  les  soustractions  com- 
mises entre  époux  cl  cuire  ascendants  et  descendants 
doivent  être  consiib-rées  comme  une  circonstance  ag- 
grav.vntc  du  meurtre,  dan»  le  cas  de  l'art.  30i.  Mais 
cet  article  exige  furmclloment  que  le  meurtre  ait  eu 
pour  objet  Pexéculion  d'un  fait  qualifié  délit  par  la 
loi;  or  les  soustractions  prévues  ]iar  l'art.  380  n'ont 
pas  ce  caractère,  cl  noii-seulcnitnl  la  loi  les  exemple 
de  toute  peine  , mais  elle  leur  die  la  qualification  «le 
délit  ; clics  ne  peurerit  donc,  d.ms  le  sens  et  «l'apK^s 
les  termes  de  l’art.  30t,  devenir  une  circonstance  ag- 
gravante du  meurtre. 

On  objecte  que  les  exceptions  portées  en  l’art.  380 
ne  sont  applicables  qu’au  cas  où  le  vol  forme  l'objet 
principal  de  la  prévention , et  non  à celui  où  il  n'«m 
est  qu'un  accessoire.  Mais  la  loi  déclare  lextuellemcnt 
que  ces  soustractions  ne  peuvent  «Ioiiiht  lieu  qu'à  «les 
réparations  civiles  ;comnunl  serait-il  donc  |iermis  de 
les  incriminer  à un  titre  quelconque?  Ou’importe 
qu'elles  soient  atteintes  comme  délit  principal  ou 
comme  circonslance  aggravante  d'un  autre  délit? 
N’est'Ce  pas  toujours  les  punir  quand  la  loi  défend 
de  le  faire?  El  comment  arirneltre  ensuite  que  le 
meme  fait  se  trouve  In  couvert  par  la  protection  «le  la 
loi,  ici  livré  à l'artinn  publique,  dans  un  c.is  à l'abri 
de  toute  peine  et  du  toute  incrimination , dans  l’autre 
pris  comme  élément  de  la  peine  la  plus  rigoureuse? 
A ainemonl  on  essaye , par  une  subtilité  que  repousse 
la  loi  , de  distinguer  entre  le  vol  cl  la  cireonslancc 
aggravante  ; qu'est-ee  que  ta  circonstanci*  aggravante, 
si  ce  n’est  le  délit,  si  ce  n'est  le  vol?  Et  puis  l'arl.  580, 
oxcepliüit  aux  règles  générales  «lu  vol . n'admcl  point 
Ini-méiiic  d'cxceplior»  dans  le  cas  qu’il  prévoit.  Suj»- 
posez  que  le  vo)  commis  par  un  llls  au  préjudice  de 
son  père,  par  un  in.ari  au  préju«Iiro  de  sa  feniinc,  soit 
accompagné  «le  violences,  de  coups  ou  de  blessures. 
Ce»  violences  et  ces  blessures  pourront  être  punit'S  si 
cites  forment  des  faits  distincts,  des  «lélils  aui  generia ; 
niais  le  vol  «Icnicure,  dans  (ous  les  cas,  à l’abri  des 
poursuiles.  I.a  cour  de  cassation  l'a  reconnu  elle- 
inémo  (7);  et  il  est  certain  , en  effet,  que  l’accession 
d'une  circonslance  étrangère  nu  fait  de  la  soustraction 
ne  saurait  modifier  les  molifs  qui  ont  fait  voiler  cette 
souslraetiun  aux  yeux  de  lu  justice.  Ur  , pourquoi  le 
délit  rcvivrail-ü  dans  le  cas  seulement  où  il  est  aec«tm- 
pagne  de  meurtre,  et  non  quand  il  est  accompagné  de 
violences  on  de  blessures?  l'ourquui  en  luire  abslrac- 
li«>n  dans  ce  dernier  cas.  et  ne  punir  que  les  violences 
et  les  blessures,  tandis  que,  dans  le  preniier,  on  le 
prendrait  en  considération  |H)ur  en  faire  un  élément 
d’un  nouveau  crime?  l'onimciil  justifier  une  telle 
contradiction  en  théorie  7 et  comment  l'appliquer 
quand  aucun  texte  n’y  cunlrainl,  ni  même  ne  l'auto- 
ri.<c  implicitement  ? 

il  nous  parait  donc  hors  de  doute  que  les  soustrac- 
tions commisrs  soit  entre  époux,  soit  entre  ascendants 
et  desrendatUs,  ne  constituent  aucun  délit  et  ne  peu- 
vent être . dans  aucun  cas,  l’élément  d’aucune  peine, 

I soit  que  ces  soustractions  soient  considérées  comme 
; un  délit  principal  ou  comme  une  circonstance  ac- 
cessoire d’un  autre  délit,  soit  qu'elles  soient  accom- 
pagnées de  circonstances  aggravantes,  ou  qu’elles 
soient  prises  comme  circonstances  aggravantes  li'nri 
crime  quelconque  (8).  Ce  princijve  posé,  il  faut  tracer 


(J)  .\dd.  1,m  n»,  I.  XV,  p.  S58. 

(6)  Adif . Voy.  infrà,  n'*  3194  cl  suW. 

(7)  Arr.  c«si.,  i6  juillet  1811  dw  Pahia.  IX,  494}. 

(8)  Arid.  Voy.  les  lieux  notes  suivtnte». 
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le  cercle  ilanslequcl  les  exceplionsporlèes  par  Tari.  580 
duivenl  s’étendre  et  se  renfermer  (1). 

3100.  (^el  article,  en  premier  lieu  , ne  s’applique 
qu’aux  iouitt'octfom  cüininises  au  préjudice  des  per- 
sunnes  qui  y sont  énoncées  ; cl  comme  sa  disposition 
forme  une  exception  .nu  <lroit  commun  , il  s’ensuit 
u’elle  est  limitative,  et  qu’elle  ne  peut  être  étendue  à 
CS  faits  d’une  autre  nature.  Olle  règle  a été  consa- 
crée par  la  cour  de  cassation  (â). 

Il  en  résulte  que  tous  les  délits  qui  auraient  été 
commis  envers  la  personne  même,  tels  que  les  vio- 
lences , lors  même  qu’ils  auraient  eu  pour  but  une 
atteinte  à la  propriété,  ne  doivent  point  être  compris 
dans  les  termes  de  l’exception  , puisqu’elle  est  limitée 
aux  seules  .ntteintes  à la  propriété. 

Il  en  résulte  encore  que  si  l'auteur  de  la  soustrac- 
tion a employé  pour  l’accomplir  un  moyen  qui  consti- 
tue un  crime  ou  un  délit,  indépendamment  de  la  sous- 
traction même,  ce  crime  ou  ce  délit  demeure  soumis 
à l’empire  du  droit  commun.  L’est  ainsi  que  la  cour 
de  cassation  a jugé  que  les  dis|K>sitions  de  l’art.  380 
ne  s’appliquent  pas  au  cas  où  la  soustraction  a clé 
commise  à l'aide  d’un  faux  : u Attendu  que  le  crime 
de  faux  est  placé  , d.ins  le  code  pén.il,  au  chapitre  des 
crimes  et  délits  contre  la  paix  publique  . tandis  que 
l’art.  380.  relatif  aux  soustractions  commises  par  des 
p.irents  au  préjudice  des  parents  qu'il  désigne,  est 
placé  au  cliapitrc  <les  crimes  et  délits  contre  les  par- 
ticuliers, et  que  les  dispositions  exceptionnelles  de 
cet  article  ne  peuvent  s’étendre  au  delà  des  cas  qu’il 
a prévus;  que  le  crime  de  faux  existe  indépendam- 
nionl  de  l’objol  que  son  autour  a eu  en  vue  ; d’uù  il 
suit  qu’en  refusant  d’appliquer  l'art.  380  à un  accusé 
déclaré  coupable  de  faux  en  écritures  publiques, 
l'arrél  attaqué  a sainement  interprété  cet  article  (3). 

3191.  Mais  en  scrail-ii  ainsi  des  faits  d'abus  de 
connanoe  ou  d’escroquerie,  commis  par  des  époux  au 


(I)  Adil.  Op.  ronf.  Je  CvRXOT.  lur  r«rl.  380,  n"  9;  Je 
l.runwFRrxD,  i.  III,  p.  119,  note  5;  Je  Dvi.uiz,  t*  A'ot, 
sect-  II,  n-  1 i Je  I.r.SE.l.l.TFR,  Traité  Jit  droit  erim.,  b*  199,- Je 
TtOl  HCl  iCXOX,  Jur.  des  codes  erim  , «ur  l'art.  380  Ju  eoJe 
pénal,  n"  9.  m Otie  question  (celle  Je  savoir  si  nn  gcnJre  qni 
rominrt  un  mcurlrc  sur  son  beau-pêre,  et  le  vole  ensuite,  peut 
échapper  k la  peine  de  mort  |>orlée  par  l'art.  304)  trés-délieQte, 
dit  ce  dernier,  se  présenta  k la  cour  Je  cauation  le  M mars 
1819  ; elle  J fut  discutée  ; les  opinions  furent  divisées.  Six  mem- 
bres, au  nondirc  desquels  était  le  président,  furent  d'avis  de  la 
né{-alive,  parce  que  les  considérations  esprimées  dans  le  dis- 
cours Je  l'orateur  Ju  ('oiivernement  ne  paraissaient  pas  s'ap- 
pliquer A rc  cas.  MF.ni. IX  partagea  celte  opinion  ; mais  sepi 
tncinbres  furent  d'avis  contraire,  prétendant  qu’il  ne  fallait 
mettre  aucune  restriction  k l'art-  380.  Néanmoins  qitelqnrs-uas 
lies  sept  ayant  désiré  réfléchir  davantage,  la  qucslioo  ne  fut  pas 
résolue,  parce  qu'il  n'y  avait  pas  nécessité  de  la  résoudre-  Nous 
ferons  observer,  ajoute  Hoi'tiGriGXOX,  que,  pour  adopter  le 
pretnier  avis,  il  faut  introduire  une  distinction  contraire  à la  gé- 
néralité des  expressioas  de  l'art.  580.  D'ailleurs  quelque  mlirux 
que  soit  l'aulrur  d'un  pareil  crime,  il  a droit  encore  à ce  que  la 
peine  qu'il  a encourue  ne  aoit  pas  illégalement  aggravée:  et 
dans  quelle  circooslanee  faudrait-il  avoir  recours  à cette  sainle 
maxime  : (awrts  <rmp/MRdi,  si  ce  n'est  lorsque  riolcrprélalion 
de  la  loi  donne  lieu  à uae  difficulté  aussi  grave?  ■ 

llXlTGK  fait  mention  d’une  décision  de  U cour  de  raiaation 
qui  porte  que  la  peine  du  meurtre  seule  est  applicable,  à cause 
de  la  disposition  de  l'art.  380.  Et  il  ajoute  ; • C'est  tout  lu  plus 
si  l'on  peut  Justifier  cette  application  de  l'arl.  380  par  la  règle  : 
t'n  duMo  odûi  rtsiringsmla t car  ou  peut  dire  que  l'art.  304  ne 
punit  pas  le  vol,  nais  qu'il  punit  un  meurtre  qualifié,  qui,  parce 
qu'il  est  suivi  de  vol,  aanosee  une  méehâJiceté  particulière.  • 
(rrosté  du  drm'i  erim.,  % $08,  note.) 

Ci)  Arr.  câM.,  14  oiar»  1816(8iMT,XVm,l.  189:  PALLOI, 


préjutlicc  tic  leurs  coiijoiiils , par  des  enfants  au  pré- 
judice de  leurs  ascendants?  J.;i  raison  de  douter  est 
que  l’art.  380  ne  menliomie  que  lc.s  Èouttraction$ ^ et 
que,  ilans  l'abus  de  conrbincc  ou  l'escruquerie,  te  dé- 
lit ne  cunsisie  pas  à soua/rofre,  mais  à dissiper  ou  â 
se  faire  remettre,  ('ependant  ccKc  reslricliun  serait 
évitlemmenl  contraire  à l’cspril  de  la  loi  : les  mêmes 
motifs  qui  s’opposent  à ce  que  les  soustractions  com- 
mises dans  ce  cas  soient  rubjcl  d’une  poursuite  crimi- 
nelle, s’a|»p!iqueiit  û ta  poursuite  des  abus  de  conliance 
et  des  cscru4|uories  ; cl  (>eul-êlre  même,  dans  ces  der- 
niers délits , CCS  niolifs  sont-ils  plus  puissants  encore , 
puisqu’il  est  plus  ditlicile  de  lixer  la  limite  qui  sépare 
le  manque  de  délicatesse  et  le  véritable  ilélit,  et  que 
les  rapporl.s  intimes  qui  ont  lieu  entre  les  époux  et  les 
ascendants  et  descendants  ne  permettraient  qu’avec 
{>cine  de  constater  les  éléments  de  ce  délit.  Telle  [ta- 
rait, au  reste,  avoir  été  la  (>ensée  du  législateur  : «>  (.le 
principe,  {uirte  l'exposé  des  motifs,  consiste  à rejeter 
l'aclion  publique  cl  à n'admettre  que  l'action  privée, 
c'est-à-dire',  l'action  en  dommages-iiilércLs , à /'é- 
yard  de  toute  esitèce  de  fraude  cuiinnise  par  les  ma- 
ris , etc.  (5)...  <•  l.c  rapporteur  du  corps  législatif 
déclarait  également  «que  le  projet  a cru  ilcvoiraf- 
franchir  de  la  rigueur  des  [Mursuites  criminelles  les 
atteintes  à ta  propriété  i\\x'\  peuvent  Se  commettre  entre 
époux  , entre  ascendants  ou  descendants  (3).  » Ainsi, 
la  [K'nséc  du  législateur  a été  d'étendre  l’art.  38Ü  à 
toutes  les  fraudes,  à tuus  les  délits  qui  se  résolvent 
dans  des  questions  (ritilérél;  il  a voulu  , lorsque  le 
délit  n'altcint  que  les  propriétés  et  iialinque  pas  les 
personnes  ou  ne  menace  pas  la  paix  publique,  tarir, 
par  l’inaction  tie  l'action  publique,  une  source  de  di- 
visions et  de  haines  dans  les  familles  ; et  ce  motif  s’ap- 
plique à l'escroquerie  et  à l’abus  de  eonnancc  aussi 
bien  et  avec  plus  de  force  qu'au  vol.  C’est,  au  reste  , 
conformement  à celle  interprétation,  que  la  cour  de 


XXVHI.334). 

A4«l.  L'art.  3K0  doll-il  èlrc  riileodu  tculcmenl  drs  iouvlrar- 
tiooi  Finpiri,  on  tomprcnd-il  «'gah'inciit  leUcs  qui  vont  atrtHU- 
|iagnce«  de  rircoBalaiire»  aggravantes,  qui  |>ar  elles-tiiL-mcs  ne 
cunslilucnt  pas  du  délit? 

Ilot  RGIICXOV,  sur  l'art.  380,  n'  9.  C.tkVOT,  ibtd  , n*  7,  et 
sur  l'arl.  991  du  code  dlostniciion  criniiocJte,  b*  4 ; ll.VlTf.a, 
S SOS.enveigocut  que,  l'arl.  380  s'cuonçaiil  on  termes  géaôrnui, 
il  n'y  a pas  lieu  a distinguer. 

« Nous  pariagooiis  celle  opiiiion,  dit  I.FSbi.i.vMt,  n'*  188,  et 
nous  ajoutrroiis  qii'oii  ne  peut  dire  que  le  défaut  de  distinction, 
dans  l'art.  380,  entre  le  vol  simple  ci  le  vol  qualifis-,  provient 
d'inadvertanre  de  U part  du  législateur,  puisque  les  articles  uù 
il  s'orcu|te  des  cirroustaners  aggravantes  du  vol  lonl  piéeiié- 
ment  ceux  qui  suivent  l'arl.  380.  • 

t^VR.XOT  cite,  comme  l'ayant  ciécUlé  ainsi,  un  arr.  cats.  du 
96  juillet  1811.  Voy.  aussi  air.  east  , 91  mars  1858  (SiR.X 
XX  WMI.  1, 900);  6 juin  1839  (SiR.  Vll.l,.,  XL.  1.663). 

(«•)  Arr.  cais.,  17  décembre  1899  («fourn.  du  droit  rristinel, 
II.  $4). 

.Vdd.  Décision  conf.  brui  , 3 déceiulire  1811  (^wr.  tfr  Belÿ  , 
1849,  9,  393). 

Op.  conf.  de  l.»:cR.iVF.RF.xo,  l.  I,  p.  48:  de  I.ESU.i.Vf:R, 
O*  191.  Op.  contraire  de  C-VHXOT,  sur  l'art-  380,  n*6.  ■ L'on 
peut  objecter,  dit-il,  que.  pour  qu'il  y ait  crime  de  faux,  il  doit 
avoir  été  commii  nii'cbaouuenl  et  à dessein  de  nuire  A autrui, 
et  que  l'arl.  380  ne  considère  pas  les  vols  des  enfants  envers 
leurs  Itères  et  mères  comme  étant  la  soustractiun  de  la  chose 
d'autrui.  • 

Nous  ferons  remarquer  que  nos  auteurs  sont  ici  en  contra- 
diction avec  l'opinion  qu'ils  ont  exprimée  suprd,  n»'  1659  et  1653, 
sur  la  Bénie  question. 

(4)  Add.  Locrk,  t.  XV,  p.  538. 

(U)  Add.  Iden,  sètd.,  p.  550. 
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cassation  a jugé  que  les  üégr.ndalions  et  les  destruc* 
lions  (lY'dinces.  mécliatiimeni  commis  par  le  mari  sur 
les  imipriêlês  de  la  femme  , ne  pouvaient  donner  lieu 
qu’à  des  rcpar.ilions  civiles  (1). 

«19?.  I .es  personnes  qui  peuvent  invoquer  le  bé- 
néfice de  l’art.  380  sont  désignées  par  cetarlicie.  et  cette 
désignation  est  restrictive  , carie  second  paragrajihc 
ajoute  : m A l'cgard  de  touê  autre»  imlïridvs...  ils  se- 
ront punis  comme  cou|>ables  de  vol.  » Ainsi , l.i  cour 
de  cassation  a décidé  avec  raison  que  le  vol  commis 
par  un  frère  au  préjudice  de  ses  frères  , par  un  liéri- 
tierau  préjudice  de  ses  cohéritiers,  pouvait  être  l’ob- 
jet d'une  poursuite  criminelle  |2). 

Mais  la  soustraction  commise  par  le  beau-père  an 
préjudice  des  enfants  de  sa  femme,  n>ème  après  le  dé- 
cès de  celle-ci . se  trouve  protégée  par  les  termes  de 
l’art.  .~80,  qui  comprend  les  soustractions  commises 
par  les  pères  cl  mères  ou  autres  asce nd.ints,  et  /xir  /e« 
allié»  aux  même»  dnjré»  ; ar , ainsi  que  cela  résulte 
des  art.  H>l  et  Ki2  du  code  civil,  283  et  378  du  code 
de  prorédure  civile,  le  lien  d’aflinité  établi  par  le  ma- 
riage entre  l’un  des  époiu  et  les  enfants  du  premier 
lit  de  l’autre  époux  n'esl  pas  rompu  par  le  décès  de 
celui-ci  ; il  u’est  donc  pas  douteux  qtie  le  mari  peut, 
même  après  le  dcci^  de  sa  femme  , invoquer  le  privi- 
lège de  l'art.  3SÜ.  à raison  des  soustractions  qu'il  a 
cummi>es  au  préjudice  des  enfants  du  prentier  lit.  La 
cour  de  cassation  a confirmé  celte  décision  (3). 

«I9«.  L'art.  380 énonce,  on  général,  les  soustrac- 
tions commises  par  le»  enfant»  au  préjudice  de  leurs 
pères  et  mères  et  autres  ascendants.  Faut-il  eompren- 
drt'  dans  celle  expression  les  enfants  ai/oj'/«/s  ? La  su- 
liiliun  doit  être  évidemment  affîrm.vlive.  puisqu'ils  ont 
les  mémos  droits  cl  «ont  membres  de  la  famille  aux 
mêmes  litres  que  les  enfants  légitimes.  L’art.  299  du 
code  pénal  ne  laisse  d’ailleurs  aucun  doute  sur  ce 
point;  il  assimile,  pour  leur  appliquer  I.v  peine  du 
parricide,  les  enfants  légitimés,  naturels  ou  adoptifs  : 
celle  assimilation  doit  (ione  encore  les  unir  quand  il 
s’agit  de  leur  appliquer  le  privilège  de  l’art.  ,380; 
mais  ce  privilège  ne  sYtciid  qu'aux  soustractions 


(1)  Arr.  ea*4.,  an  sut  ( l>vi.l.l>7.  XWtil,  303}. 

A4<l.  Cet  srrêl,  irpcmlanl,  déride  pat  U qiifklfos  d'uno 

manière  tormrllr.  Op.  conf.  d’A  AlOftiv,  Diel , bl'O;  de 
l.vsru.vr.K.  n"  103. 

(2)  Arr.  nts..  14  mars  1BI8  ..SlitF.V,  Wili,  1.  180;  I>At.- 
I.U£,X\V|II.39I). 

(.3)  Arr.  cait.  , 30  di-c.  IHlO  (JeHrnal  du /’ataâ . XV  , 840). 

Ad«l.  Même  «ent.arr.  Brus.,  19  aoTcmbre  1839  (.Tur.  de 
jOrty.,  1811,  9,  933). 

(4)  Add.  Op.  conf.  do  CvRXOT.  sur  l'art.  380,  n*  Il  i de 
Il  ti.l.ox,  V*  f'ot,  arct.  Il,  n”  3;  de  LK^n.MRii,  d*  108.  • On 
pourrait,  dit  ce  dernier,  alléguer,  pour  la  négatiTf,  que.  d'après 
l'art.  318  dit  code  civil,  l'cnfanl  adoptif  reste  dans  sa  fantille 
naturelle;  d'où  la  ronséqiience  qu'il  D'entre  pas  dans  relie  de 
son  père  adoptif  ; ce  qui  empêche  la  disposition  de  l'art.  380dc 
lui  être  applicable  vis-k-vis  de  scs  père  et  mère  adoptifs,  cl 
rveiproqoement. 

■ Pour  l'afflrmalire,  il  faut  dire,  au  contraire  1*  que  le  mo- 
tif de  hirnsraucr,  sur  lequel  est  fondé  l'art.  380  du  code  jH-nal. 
s'applique  k la  |>areDté  adoptive,  non  pas  au  même  degré  qu'k 
la  parenté  par  le  sang,  mais,  au  n»ins,  k un  degré  siifflsiint  pour 
que  la  disposition  de  larlicle  soit  elle-même  applirabte;  9”  que 
le  leste  de  l'art.  380.  |Uir  ss  généralité,  ne  s'oppose  en  aucune 
manière  à celle  application  ; 3*  que  si  l'art.  3iS  du  code  civil 
déclare  que  l'enfanl  adoptif  reste  dans  sa  famille  naturelle,  cela 
M'empêche  pas  qu'en  même  temps  il  n'eiiste,  entre  lui  et  son 
père  adoptif,  des  rap|»arls  de  pateruité  et  de  filiation,  comme  le  : 
prouvent  l'art.  999  du  code  pénal  et  les  art.  347-530  du  code  I 
civil:  d'où  la  conséquence  que  l'art.  380  du  code  pénal  lui  est  j 


commises  envers  les  pères  et  mères,  car  la  fiction  de 
i’adopliun  ne  fait  pas  remonter  ht  famille  aux  autres 
.nscend.nnls  (1).  (gluant  aux  enfants  naturels,  la  dis- 
tinction que  nous  avons  failc  à leur  égard , en  ce  qui 
concerne  le  parriciile  (3),  doit  nécessairement  être 
appliquée  : s’ils  n'ont  pas  été  reconnus , le  lien  du 
sattg  est  incerlain  ; iis  ne  peuvent  ttonc  t’invoquer 
comntc  une  excuse.  Ainsi,  la  cour  de  cassation  a jugé 
que  le  prcvenii  ne  peut  être  renvoyé  des  poursuites , 
sous  prétexte  que  la  soustraction  a été  commise  au 
préjudice  de  sa  mère  naturelle,  lorsqttc  sa  recoim,iis- 
-vaticc  n’est  constatée  par  aucun  des  actes  exigés  p,ir  la 
loi  civile  (ti).  S'ils  sont  reconnus,  au  contraire,  ils  sont 
èvidemmenl  compris  dans  les  termes  de  l'arliclc;  car 
la  loi  ne  distingue  pas.  elle  s’étend  donc  à tous  les  en- 
fants qui  sont  membres  de  la  famille.  L'art.  299  est 
encore  formel  sur  ce  point.  Mais  l’exception  s'arrête 
aux  soustractions  cotmniscs  au  préjudice  des  pères  et 
mères  ; car  le  lien  de  famille  établi  en  faveur  des  en- 
fants naturels  s’arrête,  comme  pour  renfanl  adoptif, 
aux  pères  et  mères  qui  les  ont  reconnus.  O point  a 
été  consacre  par  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  , 
qui  déclare  « que  l’exceplinn  portée  on  l’art.  380  , 
rclaliveinent  aux  soustractions  frauduleuses  commises 
entre  |>aretils  en  ligne  directe,  n’a  évidenimcnl  clé  faite 
par  le  législaleur  qu'en  considération  du  lien  de  fa- 
mille qui  existe  entre  Icsdits  parents;  qu'il  résulte 
dc.s  dispositions  de  l’arl.  74C  du  code  civil,  que  la  loi 
ne  reconnaît  do  lien  de  familic  en  faveur  d’enfants  na- 
turels que  vis-.^-vis  leurs  pères  cl  mères  qui  les  ont 
reconnu.s  ; et  que  c’est  d’après  ce  principe  que  l’ar- 
ticle 299  du  code  pénal , après  avoir  qualifie  de  par- 
ricide le  meurtre  dos  pères  et  mères  légitimes,  natu- 
rels ou  adoptifs,  no  domie  la  iiu-me  qualification  qu’au 
meurtre  des  autres  ascendants  légitimes  ; qu'il  suit  de 
là  que  les  soustraclions  commises  par  des  cnfaiils  au 
préjudice  des  paronls  do  leurs  pères  et  mères  sont  de 
véritables  vols,  et,  cvmséqueniment , sujettes  aux 
peines  prononcées  par  lu  loi  contre  ces  sortes  de 
crimes  cl  délits  (7}- 
3193  2-*  (8). 


applicable  île  ion  péi-e  ado)itif,  e(  rcripraquenl<;iil.  • 

Ton.l.lER,  Du  rouirai  de  mariage,  cbap.  Il,  pari.  I,  mcI.III, 
n*  399,  apré»  avoir  donoé  les  raiions  pour  cl  contrv,  que  nou* 
venons  «le  reproduire,  complut  eu  dÎMnl  que  la  qtietlion  ii'i-sl 
point  Mni  dilBritllé. 

iîf)  Voy.  tuprd,  n*  33ti7. 

(<»)  Arr.  35  juillet  1834  (Journal  du  droit  erimiuel, 

VI,  336;. 

(7)  Arr.  10  juin  1813  (Kirf.v  . XVII,  I , 43;  il.Vl.l.Or, 
XXVm.  593).— Arr.  Liège,  34  decembro  1833  (Dvi.l.ot, 
XXVIIi,  593 } Recueil  de  Hegt,  VII,  458j. 

Op  conf-  d«  ’He:m.l\.7l«'p.,vJ'o/.»eci.  m,S3.n*  3{\XXVI, 
459i:  de  CahvoT.  sur  l'art.  360,  n»  11  : Boi  RCi  IC.VOS,  ibid  , 
n*3idc  LRcnavtRExn,  I.  47|  de  Lks»:i.i.vi:d,  n*19l:  de 
Tm  l.l.ll  R,  !oe.  cU.,  D*  338. 

(8)  Add.  (>«rltr  iofiuenee  exercent  , iur  l'appUealion  de 
l'art.  380.  la  dùtohtiiou  de  la  eomtnunauU,  le  dnoree,  la  sépa- 
ration de  rorp</  — > Dans  les  rapports  du  mari  à la  feramv  et 
de  U femme  au  mari,  dit  C VRXOT,  l'art.  380  serait  applicable, 
lors  même  que  la  rommunsulé  aurait  été  dûaou/e,  oct  srlirle 
ayant  parlé  sans  restriction  des  sonstraclions  commises  par  des 
maris  au  préjudice  de  leurs  femmes,  et  des  femmes  au  préjudice 
de  leurs  maris,  et  ayant  déclaré  qu'elles  ne  cousiitoaieot  pas  un 
délit  punissable. 

S'il  n'en  était  |»as  ainsi,  il  faudrait  juger  que,  sans  se  rendre 
coupable  d'un  véritable  vol,  le  mari  ne  pourrait  soustraire  au- 
cune partir  des  biens  pem^rrnaux  de  sa  femme,  <-t  supposer, 
dés  lors,  dans  l'art.  3V0,  une  rcstriclioa  qu'il  ne  comporte  pas. 

s L'on  DC  pourrait  tu  dire  luUst  du  cas  «U  aoualractioa  com- 
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319»  3<>  (1). 

3194.  Il  rosie  à parler  des  complices  de  ces  sous- 
Iraclions.  Kous  avons  posé  le  principe , dans  noire 
chapitre  XI  (2).  qu’il  n’y  a poinl  de  complices  sans 
un  délit  principal  à rc&éculion  duquel  ils  sc  ratta- 
chent. Ainsi,  ramnislie,  en  éteignant  le  crime,  couvre 
nccessairoment  ions  les  adhérents  à ce  crime  ; ainsi , 
ceux  qui  ont  aidé  rexéentiun  d'un  suicide  sont  à l'abri 
de  toute  poursuite , |iarrc  que  le  suicide  n’est  pas 
placé  par  la  loi  pénale  au  nombre  des  délits. 

J1  .suit  (le  là  qu’en  thèse  générale . les  soustractions 
commises  eiiire  époux  et  entre  ascendants  et  deseen* 
liants  ne  comportent  point  de  complices  aux  yeux  de 
la  loi.  car  elles  ne  nnisliliirnl  ni  crime  ni  délit  ; or  , 
comment  ]ninir,  à raison  de  leur  cuo|>érHtion , ceux 
qui  ont  ravorÎM'^  l'exécution  d'un  fait  qui  ne  constitue 
point  un  délit? 

I.c  code  pénal  a formellement  reconnu  cc  principe, 
et  Ta  appliqué  à cette  matière  même,  f.'esl  ce  qui  ré- 
sulte des  termes  du  deuxiêtne  paragra{dieder.iil.3SO, 
ainsi  conçu  : A l’éganl  de  tous  autres  individus 

qui  auraient  recelé  ou  appliqué  à leur  profit  tout  ou 
partie  des  objets  volés,  ils  seront  punis  comme  cou//a- 
h!e$  de  toi.  I» 

Ainsi  f la  loi  no  punit  poinl , en  général . les  com- 
plices de  la  soustraction;  elle  restreint  soit  incrimi- 
nation à ceux  qui  ont  recelé  ou  appliqué  à leur  prolU 
tout  ou  partie  des  objets  soustraits;  elle  rejette  même 
implicitement  la  qualification  de  complice$,  car  ce 
n’est  pas  à titre  de  complices  qu'elle  punit  tes  recé- 
leiirs  et  ceux  qui  ont  appliqué  les  objets  soustraits  à 
leur  protil,  c'est  comme  coupables  de  zol. 

3193.  Il  résulte,  en  premier  lieu,  de  cc  texte,  que 


miAc  par  l'uii  des  ^poiti  diturrfSi  rar  >is  ne  sont  plot  reputrs 
mari  <H  femme  aux  yeux  delà  ioicirile;  et  t'ai-l.  3H0  ti'a  dis- 
ftoçé  qu'à  IVjai-d  dos  «•poitx.  Moi»  In  lépomlinn  de  corps  ne 
rompant  pas  les  lions  du  maria;^,  la  dioiiosilion  de  rrl  arlioto 
tciir  demeure  Di-crasaircmcol  appticatdc.  • (Sur  l'article  tMÜ, 
n**  4 cl  5.) 

(Ij  .XiltV  r.a  flllf  d'un  ct.mplatif  publie,  <jui  a souitmil  de 
rar<jrnt  dans  la  caisse  de  son  père,  peui-elle  inroquer  l'art.  3s0? 
— ('.elle  question  s'i-sl  prcaenlce  en  I8t0,  devant  la  cour  de  cas- 
sation de  Fi'ance,  qui  l'a  résolue  négativement  ; arr.  9 juill.  IStO 
rS|R.  Vli.l.  , XI.,1 ,7.X|).  La  cour  a i-onsidérc  relte  soustraction 
comme  commise  directement  au  détriment  du  trésor  pnidic. 

• Mais,  dit  le  rrdarieur  du  Journal  du  droit  eriminel,  la  pre- 
mière victime  de  la  soustracliou  étant  te  père,  qui  sera  tenu  do 
combler  le  déficit,  la  soustraction  ne  (loil-ellc  pas  être  ri'piilée 
faite  ou  préjudice  du  pire*  En  appliquant  les  art.  101  et  379,  la 
cour  de  cassation  a m'cetsairemeiil  supposé  que  la  caisse  d’un 
romplahie  de  deniers  publics  n'est  dans  ses  n)sins  qu'un  ds'pèt 
auquel  nul  ne  peut  loucher  sans  crime  ni  délit.  Mais  il  est  per- 
mis de  douter  que  les  fonds  d'une  telle  caisse  soient  la  propriété 
du  trésor  k tel  point  que  le  compIsMe  soit  tenu  de  verser  iden- 
tiquement les  espèces  mêmes  qiut  rc^it  juurncUemcnI.  » 
(T.  Ml,  p.  302.) 

(2)  Voy.  suprd,  n“  697  et  miv. 

(5)  Arr.  casa  , 15  avril  1825  (SlRS:v,  XXVI,  t,  S59). 

Add.  Cette  jurisprudence  est  confirmée  par  les  arr.  easi.  «les 
6 juin  1816  (SlItEY.  XX,  1.  170;  ÜVMOt,  XWllI,  3931s 
51  mars  1838  (Sib.  Vll.l.  . XXWIII,  1,  999  , et  1«  oiMob.  1810 
{Journal  du  droU  rriM/nef,  XII,  331).  L'arrêt  de  1816  porte 
■ que  la  soustrortiou  commise  par  tin  mari  au  préjudice  do  sa 
frmmc,  ne  constituant  aurmi  fait  qui  soit  défeodu  par  la  loi.il 
s'ensuit,  |>ar  utie  lonséqiirnce  ultérieure , que  la  coopération 
audit  fait  de  soustraction  ne  peut  constituer  une  complicité  pu- 
uisialde,  d’apris  l’arl.  59  du  rode  pénal,  ni  conséquemment 
donner  lieu  à l’application  de  la  dernière  partie  de  l'art.  380. 
qui  suppose  évidemment  le  cas  d'une  soustraction  defendue  par 
la  loi.>  Cdui  de  1840  dit  en  termes  plus etpliciles encore  : «que. 
d'après  la  disposition  du  premier  aliuéa  do  l'art.  360,  les  vols 
CBACVIAV.  9. 
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j les  actes  d'assistance  ^ la  foo/>ém/(Ofi  donnée  au  fait 
! niênio  do  la  souslrarlion  par  dos  individus  autres  que 
, ceux  énumérés  dans  l’article,  échappent  à toute  action 
; répressive;  cette  conséquence  a été  forrnelleinent  re- 
I eumiue  par  la  cour  de  cassation  ; l’arrél  de  celle  cour 
j est  inulivé  ■ sur  ce  que,  d'après  rarliclc  du  code 
! pénal,  les  complices  d’un  crime  ou  d’un  délit  suivent 
j le  sort  de  l'auteur  principal,  et  qu'ainsi,  s'il  y a lieu  à 
I poursuite  contre  l'auteur  principal , il  y a pareillc- 
incnt  lieu  à poursuite  contre  les  complices,  sauf  les 
ras  où  la  toi  en  a disposé  autrement;  qu’aux  termes 
de  l'article  .380,  les  soustractions  commises  parles 
personnes  désignées  audit  article,  au  préjudice  soit 
des  époux,  suit  des  asrendanl.s  ou  descendants,  ne 
(truvenl  donner  lieu  qu'à  des  ré|>araltons  civiles,  et 
qu’il  en  serait  de  même  à l’égard  des  complices  de 
celte  soustraction,  si  la  loi  n’en  avait  disposé  autre- 
ment; mais  que,  dans  le  deuxième  paragraphe  de 
l’iirliclc  380,  le  législateur  ne  s'en  est  pas  référé,  pour 
la  poursuite  et  la  punition  des  complices  de  ces  sous- 
tractions, aux  règles  générales  relatives  à la  complicité 
lixées  par  les  articles  (M)  et  suivants  du  code  pénal; 
mais  qu'il  est  déclaré  limitativement  par  ce  deuxième 
paragraphe  de  l'article  580.  que  tous  autres  individus 
qui  auraient  recèle  nu  applique  à leur  profil  tout  ou 
partie  des  objets  volés,  seraient  pnnis  comme  coupa- 
bles de  vol;  et  qu'il  n’est  pas  loisible  aux  tribunaux 
d'étemiru  les  dispmilions  des  lois  i>cnales;  que  dés  lors 
l’accusé  ne  pouvait  être  poursuivi  par  la  voie  crimi- 
nelle, pour  cause  de  complicité  de  la  soustraction, 
même  avec  circonstances  aggravantes,  commise  par  la 
femme  (îaiiiier  au  préjudice  de  son  mari  (5).  » 

3193  (4). 


commis  l^vr  In  «nfaols,  au  préjudice  de  leurs  père  ou  mère,  ne 
{teiivcnl  donner  lieu  qu'è  «Ici  réparations  civiles;  que,  par  suite, 
et  en  vertu  du  principe  posé  dans  l'art.  .59,  les  complices  de  CCS 
vol»  ii’cncourcmt,  eu  général,  Aticiiiic  peine  : qu’à  celle  règle,  ré- 
sullat  Je  la  combioaison  des  deux  articles  précités,  il  n'y  a 
d'exceplinn  que  celle  qui  est  écrite  dans  le  deuxième  alinéa  du 
même  art.  380,  et  qui  fait  cesser  à l'égard  des  recéleurs  ou  de 
cent  qui  appliquent  à leur  profit  tout  ou  partie  des  objets 
votés,  le  iH'ncfice  de  la  disposition  contenue  dans  le  premier 
alinéa;  qu'en  fait,  l'accusé  a été  déclaré  coupable  d'sm'r  aidé 
el  assisté  avec  connaissance  te  fils  dans  les  faits  qui  ont  préparé, 
facilité  ou  consommé  la  souslrsctlon  frauduleuse  par  Ini  com- 
mise au  préjudice  de  sa  mère,  et  non  coupable  d’avoir  rccélé 
ni  d’avoir  appliqué  à son  profit  tout  ou  partie  des  objets  volés; 
que  l'accusé  ne  se  trouvait  donc  pas  dans  le  cas  exceptionnel 
prévu  par  la  deuxième  disposition  de  l'art.  380.  qu'il  devait  pro- 
filer de  la  première  ilivposilion  dudit  article,  cl  que  sa  condam- 
nation aux  pciucs  du  vol  est  une  violation  formelle  de  l’art.  59 
du  rode  pénal. 

(4)  .Vdd.  b'ourellc  /uri'aprsufence  cfr  la  cour  de  eassalton, 
sur  celle  queslion.  Dislinriion  mire  les  cosvvsrai  étrangers  et 
tes  conriicas.  Les  premiers  sont  passibles  de  la  peine  du  rot.  Il 
en  est  de  même  des  cosmicss  as  ces  eosCTxoas.  — Comme  on 
vient  de  le  voir  dans  la  note  précédente . les  arrèU  de  1816  et 
de  1840  II 'avaient  pas  hésité  à étendre  l'immunité  prononcée 
par  le  S 1 de  l'art.  380,  !■  à tia  accusé  do  ciiopémtùm  au  fait 
même  de  la  soustraction  ; S*  à iin  accusé  de  complicité  avec  oïde 
el  asifilance  dans  les  actes  qui  avaient  conaomnié  cette  soustrae- 
lion.  Depuis  lors,  la  cour  de  cassation  de  France  ■ été  «le  nou- 
veau saisie  de  la  même  qiieilïon  , el  elle  lui  a donné  une  sohi- 
lion  difTcrcnlo  et  tout  à fait  iualtendue.  La  cour  distinguo 
aujourd'hui  les  coauteurs  deteompHees-  F.lle  déclare  les  pretnien 
passibles  des  peines  du  vol  d'après  les  règles  onlinaires;  et 
quant  aux  seconds,  ils  sont  également  ponissahles,  s’ils  sont 
complices  «l’un  coauteur  étranger  ; mais  ils  profitent  de  l'immo- 
nité  de  fart.  380,  si  la  soustraction  a été  commise  par  i'éponx, 
l'ascendant  ou  le  descendant  seul  el  uni  coopération  étrangère. 
Celte  distinction  a été  énoncée  peur  la  première  fois  dans  un 
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«riA  il«  ftivril  1814  (/oam.  ém  dr»ft  ertmiuH,  XVI,  148).  Un 
T«i,  necowif  gr>4  à»  rirreastSBoes  sggrarante*,  sTsil  4lé  r*n* 
mn  au  pr^ju^k»  «Ici  épout  Belgodère.  Qmlici,  leur  geoJre, 
FrMirhi  et  Ahrsmi  Farcal  nn  en  arcuntion.  Franchi  seul  cam- 
pa rut  \x  jury  tlArlara  qu1i  sVlaît  rcodo  complice  du  aol  par 
aideaa  auistanee,  mat*  !|ne  l'un  desaulcun  dtait  le  gendre  des 
victimes  c(  que  l'aeensd  n'avail  ni  recélt^  ni  appliqué  A son  pro- 
fit aucune  paKic  des  ohjets  volés.  Iji  cour  d’assises  de  la  Corso 
tvai(,cn  cenaéqstenee,  prononce  son  ncquiltement.  Cet  arrél 
ayant  été  déféré  à la  cour  de  easMlion,  la  ckaulive  criminelle 
en  prononça  i'aucMilation  , par  le  motif  que  rimmunité  êlaUie 
par  Fart.  S88  oat  une  «iceptîon  qui  doit  être  rettfcroiée  dans 
ses  liuiiteu,  et  celle  etceplion  ne  sanrail  élre  invoquée  tu  par 
fVfTMprr,  qan  «uruét.  d iFire  d’anirur.  mopéré  en  oiéinr  lempi 
qoe  ie  enq^wfnl,  Vemfamt  ou  U drarendaiU,  d ht  perpétration  du 
rof.  sif  par  le  Isere  fut  ae  termU  aeaacM'  au  déliï  reoimte  par  rrl 
élrauper.  L^Roire  fut  reavoyée  devant  ta  cour  d'ataisns  des 
Boachoa*sln*Rb6ac,  qui,  par  on  arréi  do  84  juin  1844,  adoptant 
et  appuyant  par  de  loustlles  considérations  la  décision  de  la 
conr  d'assisM  delà  Coran,  prononça  de  nouveau  l'acqiiitlcnrnt 
de  Francbi.  Le  procureur  générol  ne  voulut  pas  se  pourvoir  ; 
l’arrêt  avait  été  rends  aur  ses  concluatons.  Mais  la  question 
était  trop  grove  pour  qu'elle  pût  demeurer  sans  solution,  cl 
le  garde  des  accauicn  saisit  de  nouveau  la  cour  do  cassation  , 
en  vertu  de  l'art.  441  du  code  d'instructioB  criminelle. 

La  cour  a prononcé  eu  rhambrea  réunies  sur  ce  üeuiièmc 
pourvoi,  quoiqu'il  n’eût  été  formé  que  dans  l'iiitérél  de  la  loi. 
Voici  Ica  principaus  motifs  do  sou  arrêt,  rendu  à la  date  du  , 
3.^  mars  1845.  sur  ica  conclusions  de  M.  le  procureur  général 
Dupin  et  le  rapport  de  M.  le  conseiller  Messard  'Sin.  V it.t.., 
XLV.  1,  390,  et  /oum.  du  droit  erim.,  XVII,  p.  65).  Il  décU  rc 
« qne  vi  IVrt.  SWO,  en  coniidération  des  rapports  étroits  qui 
unissent  oolrc  eut  le  mari  et  la  femme,  les  asoonJanls  et  les 
dcsccodinU,  a voulu  que  Ica  aoustractiona  commises  par  l’un 
des  épout  au  pn-jndicc  de  l'autre,  par  les  enfants  et  dcseca« 
danta  au  préjudice  do  leurs  parents  ou  ascendants,  ne  donnas- 
aenl  lieu  qu'à  des  réparations  civiles,  une  pareille  csccplion  ne 
uunil  dire  étendue  au  deU  des  csa  formelteoienl  prévus  par 
fa  loi<  quUlc  IM  aaurait  par  auilo  profiter  A l'étranger  qui, 
corame  ooautenr,  aurait  coopéré,  en  mémo  temps  que  le  coitjoiut 
ou  l'un  dea  parents  au  degré  indiqué  par  fa  loi,  a la  pcrpéiralkio 
du  vol;  qnc  cet  étranger,  ne  sa  trouvant  pas  en  elTet  dans  le  cas 
de  se  prévaloir  des  considéralious  morales  qui,  dans  un  intérêt 
do  famille,  ont  désarmé  la  loi,  reste  oécetsairement  exposé  ans 
eeoséqnenees  légales  de  l’acte  qu'il  a rommîs  et  dont  l'uierimi- 
■ntioo,  en  ce  qui  le  regarde,  ne  saurait  être  écartée  par  la  cir- 
constance qu’un  des  auteurs  de  cet  acte  sc  trouve  dans  une  po- 
sition cueptionnelfa  et  protégée:  que  In  conditioo  du  coauteur 
étranger  restant  ainsi  en  dehors  des  cscepUoiis  établies  par 
l'art.  360  et  conünuant  d'étre  réglée  par  le  droit  commua,  il  en 
doit  être  de  même  de  U condition  des  complices  qui,  par  l’un 
Jet  Boyena  prévus  par  la  loi,  se  août  associés  A la  perpétration 
du  délit  qui  lui  cal  imputé  : qu'en  vain  en  le  prévaudrait  des 
diaposiUons  du  paragraphe  final  de  l'art.  380  pour  prétendre  que 
les  individus  qui  y sont  indiqués , A savoir  : ecut  qui  auraient 
rcoélé  et  ceux  qui  auriiuot  appliqué  A leur  profit  tout  ou  partie 
<4es  olqota  valéi,  sont  les  seuls  qui  puissent  être  puais  comme 
cMpahlea  de  vol  A l'econkioades  soustractions  prévues  par  l'ar- 
ticle 380  : qu'en  effet  cctic  disposition,  uniquement  applicable 
au  cas  où  les  Mualrnctions  n'ool  été  commises  que  par  les  per- 
aooaee  lodiqucea  dans  le  premier  paragraplM  de  cet  article, 
«anse de  Tétre  lorsqu'un  eoeuleur  élrangiar,  s'associant  A la  per- 
pétration  do  ces  «etes,  leur  donne  le  caractère  prévu  par  l'artr- 
cle37d  du  code  péuaL  et  fait  revivre  A l'égard  de  ses  complice* 
les  dia|msitiooa  du  droit  romroun.  a L'arvét  «lécideonsuile,  d’a- 
près CCS  molifa,  que,  dans  l'eipèee.  Franchi  l'éUnt  rendu  com- 
plice, par  aide  et  assiatance,  d'un  vol  comiMis  par  deux  ou  plu- 
asestraperronner,  celle  circonslaDcc  de  la  perpélretien  du  vol 
ooaansis  par  deux  oapluneurt  peraonncsamcnaitlacoaséquenee 
que  le4e«dre  dea  victines  de  U soualraelioa  n’an  avait  pat  été 


seul  rantcur  ; que  Franchi  te  trouvait  donc  eompl’iee  d^n  vol 
commis  par  une  antre  perseune  qne  te  gendre,  et  dès  lors  ne 
ponvait  plut  profiter  de  l'immunité  attachée  A raelion  de 
cchir-ci.  9 

(I)  Ad4.  Critique  de  eHie  Jurieprudeuee  par  h'Aitim  lié- 
t.li:.— One  nouvelle  inlerprélalion  doonée  A l’art.  SBUdn  rode 
pénal,  par  la  cour  suprême,  a été  eriliqute  par  FatsTIX  lia:- 
l.ic,  dans  nne  dissertation  rccnarquahle  (Arvue  de  IJqitl..  1845, 
l.  Il,  p.  90  et  suit.,  et  Aerur  det  retwi  de  droit,  t.  VJII,  p.  460 
et  sniv.),qni  peut  être  considérée  comme  rin  appendice  A fa 
Théorie  du  code  pénol.rt  qn'A  oc  titre  aussi  nous  croyons  sic  voir 
reproduire  eu  entier. 

« Avant  d'examiner  1e  nouvelle  jnris{»rudence  de  fa  cour  de 
casution.  dit  K,  llr:l  ir,  il  importe  de  résuiner  avec  précision 
les  trois  pointa  qu'elle  décule  : l”  Si  l’iioc  des  personnes  dé- 
signées par  le  |>remier  peragraphe  de  l'art.  380  ae  fait  assister, 
pour  eontmettre  l’une  des  souslractioaa  prevues  par  cet  article, 
d'un  ou  de  plusieurs  individus  étrangers  A la  faiiMUe,  ces  indi- 
vidus, si  d'viUcurs  ils  u’out  ni  reeélé  ni  appliqué  A leur  profit 
les  effets  souUraiia,  paNicipeot  de  rimmunité  qui  couvre  l'ac- 
lion  elle-même  et  ne  sont,  comme  complices,  passibles  d'ancune 
peine.  3°  Si  ces  complices  ont  coopéré  A raelion, s’ils  ont  nuisié 
le  fils,  le  geodre,  l'époux  dans  les  actes  qui  Font  ooaaamméc, 
s'ils  peuvent  par  ectlc  eoopéralioa  être  réputés  coauteurs,  fa 
solution  n'est  plus  la  même  : ils  ne  jouissent  plus  de  l'immanité; 
ils  sont  considérés  comme  auteurs  principaux,  ituiépenJants  de 
leur  coauteur,  lors  même  qu'ils  n'onl  fait  qu'assister  celui-ci 
sans  participer  aux  prtHlniU  de  la  soustraction.  3*  Lnfiii  les 
complices  d'une  soustraction  aiasi  commise  par  deux  ou  plu- 
sieurs personnes  sont  cons'rdêrés  exclusivement  comme  cooipii- 
resde  celle  de  ces  personnes  qui  n'est  ni  époux  ni  parent , cl  qui 
par  conséquent  ne  participe  d'aocune  immunité;  ils  rentrent 
donc  dans  le  droit  commua  cl  sont  passible*  des  peines  appUea- 
bles  au  vol.  VoilA,  si  nous  ne  nous  trompons,  fa  triple  décision 
qui  résulte  de  la  jurisprudeoee  de  fa  cour. 

■ La  première  de  ces  r^tes  n'est  poiat  en  ditcassion.  Elle  do- 
mine, A la  vérité,  les  deux  autres  et  les  soumet  implicitement  à 
son  influence:  mais  elle  demeure  rc|>endanl  en  dehors  du  dé- 
bat. M.  Du|>in.  dans  ton  réquisitoire,  et  M.  Metnard,  dans  son 
rapport,  l’ont  effleurée,  et  même  asaex  vivement,  en  passant  ; 

' mais  1a  ciMmbre  criminelle,  dans  sou  arrêt  du  13  avril  1844,  et 
I Ica  chamiiret  réunies,  dans  l'arrêt  du  35  mars  1845,  l'ont  main- 
tenue. Ce  n'csl  doue  point  IA  qu'est  fa  difflcullé.  Il  est  peutntlrc 
' utile  seulement  de  relever  eu  quelques  mots  une  objection  que 
le  réquisitoire  et  le  rapi>ort  jellenl  A la  fois  à celle  jurispru- 
dence, tout  en  proleslanl  qu'ils  ne  veulent  pas  l'attaquer.  Celle 
objection  cousisic  A signaler  une  certaiue  coniratliclioo  dans  les 
précé<lcnU  arrêts  de  la  cour.  Elle  a reconnu  que  les  complices 
pouveot  être  poursuivis  et  punis  lorsque  l’auteur  prineipal  est 
inconnu  ou  en  fuite  (voy.  tuprà,  n*  699),  lorsqu’il  est  dé^cédv 
(voy.  üiid.),  farsqu’A  raison  de  sa  bonne  foi  il  n’etl  pas  déclaré 
coupable  (voy.  aupril,  n*790,  cl  arr.  casa.,  3 déc.  1836  et  30 août 
1839  8IR.:  Viix.,  XXXVIU,  1,  83.  et\X.XIX,  1,  674).  Le  sort 
des  complices  est  donc  indépeodaut  du  sort  de  l’aiiteur  princi- 
pal. Pourquoi  donc  n'en  serait-il  pas  ainsi  dans  le  cas  prévu  par 
l’art.  380?  Pourquoi  l’immunité  qui  protège  l'auteur  ne  serait- 
elle  pas  puroment  penonnelfa  eta’étendrait-elle  Ates  complices? 
La  réponse  est  facile.  Lorsque  l’auteur  principal  est  inconnu, 
fugitif,  décédé  ou  exoïisahle,  le  fait  matériel  du  crime  ne  cesse 
pas  de  suhsistar.  Qu'importe  la  préaeoce  ou  fa  cuipabdilé  de 
rauleurTUn  crime  a été  comaia;  tous  ceux  qui  y oui  participé 
sont  respoMables.  Comment  cesseraient-its  de  l'élre  parce  que 
celui  qui  a consommé  le  crime  a'esl  pas  en  cause  ? Est-ce  que  fa 
criminalité  n'csl  pas  attaclsée  au  fait  lui-tnéme?  Mais  il  n'en  est 
plus  ainsi  lorsque  ce  fait,  par  cela  seul  qu1l  a été  commit  par 
un  membre  de  la  famille  de  la  victime,  cesse  d'étro  un  fait  cri- 
minel t car  c'est  une  règle  vulgaire  qu’il  n'y  a point  de  compli- 
ces sans  ua  fait  principal  auquel  ils  se  rattadient.  Si  donc  il 
o‘y  a point  de  crime,  si  l'action  principale  n’est  pas  punissable, 
ü «al  évitfaat  que  c«tu  qui  ont  parlidpé  A eeUe  actioo  ne  peu  veut 
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0<rc  poBniiÎTiK.  Ctr  i quel  titre  le  >er«iefit-ilt?  à titre  île  com- 
ptiree?  {te  <|uelle Bclioa  seraicnt>-il$  complices? «l'uBr  »o«slrac> 
Uon  que  U loi  ne  répète  ni  rriaac  ni  ilelit,  d'uo  fuit  qui  u'est  pa* 
[Ml nwialtle?  Conaieitl  Jonc  poerraienl'il»  être  puni»?  Le»  com> 
piicca4'nn  crime  annislié,  reox  «Tan  fait  dont  un  arrêt  d'al»ao- 
lultoa  aurait  écarté  la  toi  pénale,  ne  aoul-ik  pas  couverU  par 
l'aMoisttc  ou  par  rarrvt  dUioIatioa  (toyet  auprii,  u**  6il7 
et  698;  ? Mai»  il  s'a{*it , dit-on . d'on  priTilésc  peraoonel , qui  ne 
doit  proléf^cr  que  te  mcmtirc  de  la  famille.  C'eat  là  qu'est  l'er- 
reur. l.’aH-  THO  rouvre  la  soustraction  entière  et  non  pps  mu- 
lerocni  les  meiahres  de  la  famille  qui  y ont  pm  pari.  t.es  i-tran- 
i;er«  no  sont  considérés  que  comme  des  attenta  de  i>eut-«i , car 
ils  n'a(;isaent  pas  pour  leur  propre  compie,  mais  pour  le  compte 
lie  1 c|KMit  ou  du  pairnls  ils  ne  preiincul  |ms  |>OMr  eus,  mais 
pour  erlui-ei;  d uy  a qu'uu  seul  fait,  avec  des  inslruQieaU  plus 
ou  moins  nombrens  peur  te  coasmetlrc.  (ie  fait  reste  donc  le 
mène  et  ne  peut  être  diviM-  tant  qu'd  n')'  a qu'un  intérêt,  il  ne 
serait  diviaitde,  oui  termes  du  deusiéou?  paragraphe  de  l'arti- 
rlc  38t),  que  si  les  agents  employés  par  le  |Mreul  ou  i'épouk 
agiasaient  pour  leur  propre  compte  et  dans  leur  propre  intérêt; 
mais  ce  n'est  pas  là  riiypotbéie  oti  nous  sommes  places,  l.a  sous- 
Iraeüon  n'est  opérée  qu’au  profil  d'un  menilire  de  la  Emilie; 
elle  ne  constitue  dés  lors  aucun  délit  , elle  oc  peut  avoir  de 
compliues. 

« Noiu  arrivons  à la  seconde  règle  posée  par  la  jurisprudence, 
relie  que  les  arrêts  des  12  avril  18Ü  et  âô  mars  l84o  ont 
introduite  et  qui  consiste  à distinguer,  dans  l'application  de 
l'art.  38ü,  les  eooiplices  et  les  coauteurs. 

m Nous  voudrions  bien  d'abord  counailrc,  en  droit,  quels  soat 
les  caraclèrcs  disliuciifs  de  <*t  drus  dassrs  d'agents,  l.a  loi, 
qui  les  a confondus  dans  la  même  incrimination  et  dans  la  oiémc 
peine,  ne  s'rst  point  occupée  de  tracer  1a  ligue  qui  les  sépare.  A 
ses  yeux  même  . les  coauteurs  sont  souvent  des  coroplires,  et  on 
en  trouve  la  preuve  dans  les  irrmes  do  l'art.  60.  Cet  article 
énumère  trois  catégories  de  complices  : d'aliord  ceux  qui  for- 
ment le  projet  du  crime  cl  qui,  par  dons,  promesses,  luenaces, 
en  provoquent  l'exécution  : eiHuilc  ceux  qui  fournissent  les  in- 
struaseals  ou  1rs  armes  néeetsairrs  à ta  perpétration;  enfin  ceux 
qui  aident  ou  assisieni  l'auteur  de  l'action  dans  les  actes  qui 
l'ont  préparée,  facilitée  ou  cousoiuoiéc.  Ur,  nous  voulons  bien 
admet  Ire  que,  dans  l'économie  du  code,  ceux  qui  ont  conçu 
l'idée  du  crime  et  ont  provoque  son  exécution,  ne  sont  que  des 
eompiiees;  mais  ceux  qui  oui  aidé  ou  assisté  l'auteur  dans  les 
actes  qui  l'ont  consommée  sont-ils  également  des  compbees? 
Al»rs,qu'esi-e«  donc  que  les  coauteurs?  Comment,  lorsque  plu- 
sieurs personnes  prennent  pari  à 1a  fois  i la  même  actiou,  dis- 
cerner (Cux  qni  aident  et  ceux  qui  coopè-rent.ccux  qui  assistent 
et  ceux  qui  roagissenl?  Il  est  évident  que  la  prévence  au  crime 
ne  suffit  |>as  pour  faire  le  coauteur,  puisque  le  complice  est 
relui  qui  assiste  aux  actes  qui  le  consommeut  ; il  est  évident 
que  la  participation  à ces  actes  ne  suffit  pas  encore  , puisque  le 
eompbec  ast  celui  qui  aide  à Ira  accomplir.  La  diffvreiicc  qui 
sépare  Ira  eoauleors  et  les  eompiiees  est  donc  presque  insaisis- 
sable : elle  éehsjipe  aux  règles  de  la  jurisprudence,  elle  te  perd 
dans  les  nuances  tics  faits.  La  loi  n'anrait  pu  l'établir  qu'avec 
peine;  mars  quand  elle  ne  l'a  pas  fait,  parce  qu'elle  oc  prévoyait 
aneon  intérêt  Aie  faire,  eommenl  suppléer  i son  silenco?  Quand 
l'aH.  59  dn  eode  pénal  n'énumère  les  uns  et  les  autres  que  pour 
les  assimiler,  romsacnl tracer  U ligne  qui  les  sépare? 

• Kl  quel  eU  Te  bol  de  celte  définition  arbitraire  et  presque 
impossible  dans  la  pratique?  Quelles  sont  les  conséquences 
qu'on  prétend  en  tirer?  Il  ne  s'agit  pas  aeulcmenld'un  degré  de 
pins  ou  de  moins  dans  la  péndilé  t il  s'agit  de  la  pénalité  tout 
entière.  Les  complices  et  les  coauteurs  auront  commis  la  même 
action,  avoe  la  même  iatentioa  et  les  niéoses  circonstaucos  : les 
|M-einieri  ne  seront  pas  poursnivssou  seront  acquittés;  les  autres 
seront  poursuivis  et  eondamnés.  Les  preutiors  serout  ianocciils  : 
IcM  autres  seront  coupables.  Conoscot  justifier  ccUe  dîfféreni-e? 
finffil-il  doue  d'appeler  ces  agents  les  uns  coauteurs,  les  antres 
complices,  pour  qxa  leur  criminalité  soit  différcnUi?Co  qu'il 
faudrait  prouver  , c'est  que  les  coauteurs  foat  autre  chose 
qu'assisler  i la  seusiraciiou  ci  «iJer  aux  actes  qui  la  cooioiu* 


ment:  ce  qull  faudrait  établir,  c'est  qu'ili  peuveat  être  coupa- 
bles lorsque  les  complirei  ne  le  sont  pas.  Mais  comment  tenter 
crtte  distinction  quand  le  fait  matériel,  qnand  la  moralité  sont 
les  mêmes?  En  ailnellant  même,  rooiiue  l'a  dit  M.  le  conseiller 
Mesnanl  dsns  son  rapport,  qu'un  coauteur  soit  un  eompfiet  p/«ts 
inb'nr  et  plia  actif,  si  lo  complicité  cllo-mêmc  n'est  pas  punss- 
salilc,  coiumeni  le  deviendrait-elle  par  cela  seul  qu'elle  serait 
plus  active  et  plus  intime?  Il  est  donc  îœpossildv  Je  ne  pas 
I apercevoir  la  grava  contraUietioo  que  cette  jurispriideiice  nou- 
velle apporte  dans  la  législation  péuale, contradiction  qu'Arbilte 
Morin  avait  déjà  signalée  dans  le  Journ.  du  droit  m'M-  (I.  XVI, 
p.  143),  et  que  le  rêquisiloiru  n'a  uullemetit  diuiiuulée  : v 11  en 
« résultera,  dit  le  réquisitoire,  qu'un  complice,  placé  par  Is  loi 

• sur  la  même  ligne  que  l'auteur  principal,  sera  affraoebi  de 

• toute  peine  et  de  toute  poursuite,  laiidis  qu'uu  coauteur 

■ |»ourra  être  puni  des  travaux  forces  A pcr|iéluité,  scion  la  iia- 

■ turc  et  le  nombre  des  circoosiauccs  aggravantes.  » Lommcnl 
une  telle  conséqiieoee  ne  fait-elle  pas  suspecter  le  principe  qui 
la  produit?  Le  rcqiiiaiioiru  ajoute,  il  est  vrai  : « Ce  serait  un 

■ reproi  lie  A faire  au  législateur  et  non  au  juge  qui  applique  la 
s lot.  s Mais  c'est  lA  précisément  la  question. 

• Il  nouv  semble  que,  pour  savoir  s'il  faut  accuser  le  texte  ou 
rinlcrprélalioa,  il  est  indispcusablc  de  n^licrcbcr  l'esprit  cl  la 
vértialilv  pensée  du  premier  parsgrspliu  de  l'art.  580.  Deux 
considérations  principales  reviennent  sans  cesse  dans  le  réquisi- 
toire cl  dans  le  rapport,  et  ont  évidemment  déterminé  l'arrêt, 
bien  qu'elles  n'y  soient  pas  énoncées  : la  prenun  re,  c'est  que  le 
coauteur  s'approprie  enlièrcUH'iil  la  soustraction  A laquelle  il 
participe  et  la  fait  sienne;  la  seconde,  c'est  que  la  soustraction 
est  un  délit  même  à l'égard  de  l'éjioux  ou  du  |uircu(,  et  que  s'il 
i‘sl)>rolégé  par  le  lien  de  la  famille,  celte  cxcitsc  ne  couvre  que 
la  personne  cl  non  le  fait.  Ces  deux  pensées  sont  au  fond  de  toute 
rargiimenlaliuii  élevée  A l'appui  des  deux  arrêts.  Nous  allons 
succcssivcmeiit  les  examiner- 

« Kst*il  vrai,  en  premier  lieu,  que  l'action  du  coauteur  soit 
distioclc  de  l'action  du  parent  ou  de  l'époux?  Noua  lisons  dans 
le  réquisitoire  : • Lorsqu'il  oc  s’agit  plu.»  d'un  coinplioc,  mais 
a d'un  cuBUtcur  , l’arlirle  59  devient  sans  application  : dans 

• ce  cas , le  sort  de  l'un  u'est  plus  subordonné  an  sort  de  l'au- 

■ Ire;  chaque  coaulrurest  rcsiwnsable  de  sou  propre  fait,  car 

■ les  crimes  et  les  délits  étant  indivisibles,  cl  clmcuii  des  coau- 

• leurs  l'ayant  commis  en  totalité  et  non  en  partie,  il  doit  être 

■ poursuivi  cl  puni  sans  égard  A la  peine  qui  peut  être  encou- 

• rue  par  son  coauteur  ou  A l'immunité  qui  résulte  pour  ce  ilcr- 

■ nier  de  la  loi.  • Rcmarquuui  d'abord  que  celle  indivisil>ilité 
(le  la  coopération  de  chacun  des  coauteurs  A une  action  com- 
mune n'esislc  pas  d'une  manière  alisolue,  même  en  thèse  géné- 
rale, puisque  les  coauteurs  ne  sont  point  excnipls  de  l'aggrava- 
tion que  la  qualité  de  l'un  d'eux  attache  A ractiou.  Mais, 
daus  tous  les  cas,  celle  indivisibilité  peut-elle  être  invoquée 
dans  J'bypothèse  prévue  parle  premier  paragraphe  de  l'art.  380.' 
L'existcniC  simultanée  de  plusieurs  coauteurs  suppose  dans  clm- 
cun  d'eux  uu  iiilérél  à peu  près  égal  et  personnel  à la  perpé- 
tration de  laclion.  Or,  dans  rbypolhvM  d'une  soustraction  faite 
A la  famille  |>ar  un  de  ses  mcmiircs,  il  n'y  a qu'un  seul  individu  qui 
ait  iitlérêl  A la  soustraction,  c'est  le  membre  qui  seul  doit  en 
profiler.  Les  personnes  qui  l'ont  aidée,  soit  en  la  préparant,  soit 
par  une  coopération  active,  ne  sont  que  des  agents.  Il  ui  serait 
aulreaicol  si  ces  agents  devaicut  se  partager  la  somme  sous- 
traite ; Us  agiraient  dans  uu  intérêt  personnel,  et  cet  inlérét 
joint  A l'aclc  de  coopération  pourrait  en  faire  des  coauteurs. 
Mais  nous  supposons  qu'ils  ne  doiveul  en  tirer  aucun  profil: 
qu'ils  ne  font  qu'aider,  dans  riotcrél  de  l'époux  ou  du  parent, 
une  soustraction  faite  A la  famille  ; qu'ils  sont  rompivicment 
désintéressés  daus  l'aclion.  CumnK-nt  dès  lors  pourraient-ils 
être  cousiderés  comme  auteurs  priucipaux?  Ils  ne  sont  que  des 
ioslruuH.-iils  dsns  les  mains  du  seul  agent  qui  ait  pu  coacevwr 
la  |i«ns«c  de  la  soustraction,  indiquer  les  moyens  de  l'eu^cuter 
et  distribuer  A chacun  sa  part  d'emploi  dans  l'action  commune. 
Qu'importe  alors  que  ecux-|A  n'aicul  fait  que  dérulier  les  clefs 
ou  en  préparer  de  fausses  7 que  ceux-ci  aient  assisté  A la  aous- 
traction  même  cl  raicot  faeiliiéc  eu  forçant  les  serrures?  Ils  ne 
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•oot  tou»,  dm*  raccompliuemeot  üo  raclioD.qtie  If>  fuliordon-  ■ du  mari,  de»  cnhat»  eide*  héritier*.  • Voilà  la  lonrcc  do 
Bë«,le*asoaU  deoelui  «oulquiavait  iatérét,  qui  leulafiitait  pour  l'art.  SMinolre  législateur  o*a  fail  qoo  recueillir  nae  règle 
toa  propre  compte.  Dan*  la  peniée  du  premier  paragraphe  de  Mnctîoaoée  au  dis-Mptiéme  siècle  et  ronslammeat  appliquée 
l'art.  380,  on  peut  dire  qu'il  ne  peut  y avoir  do  coauteur*  i il  depuis  s il  a même  reproduit  presque  Icaluellement  les  termes 
a'j  a que  de*  complice».  employé»  par  Muyart  de  Vouglans. 

a Serait-il  possible  ensuite  d'attribuer  aus  coauteurs  une  eri-  a Maintenant  quels  sont  les  motifs  sur  lesquels  repose  rello 
mioalilé  dilféroiite  de  celle  du  membre  delà  famille?  L'im-  règle  am-ieanc?  M'esl'ClIequ'nnpriviléfearbilraireBseatinsli- 

munili  qui  couvre  celui-ci  est-elle  tellomenlpersonnene, qu'elle  ; tué?  Puise-t-elle,  au  coulraire,  son  origine  dans  cette  justice 
ne  doive  pas  être  étendue  atii  coauteur»?  Non»  louciran»  ici  k morale  qui  forme  1 la  fois  le  principe  et  le  but  do  la  législalien 

point  fondamental  de  notre  sujet  t toute  la  question  est  li.  i pénale?  Iku*  motih  principaux  oat  dicté  l'immunité,  qui.aprèa 
a L'immunité  établie  par  l'art.  3X0  n'est  point  uuc  disposition  avoir  été  ronsacrét  par  k droit  romain  et  par  notre  droit  an- 

nouvclk;  notre  législation  n'a  fait  que  la  reprendre  rl  l'a  copiée  cien,  est  venue  prendre  place  dans  l'art.  380.  Le  premier  est 

presque  leitueileroeal  dans  notre  ancicoiio  jurisprudence.  Iji  l'inléirét  de  i'uuion  do  la  hmille,  dans  laquelle  une  poursuile, 

loi  romaine  l'avait  poaée  i la  femme  ou  k fils  qui  avait  commis  en  dévoilant  ses  secret*  et  ses  division*,  à l'occasion  d'une lésioa 

une  soustraction  au  préjudice  du  père  ou  du  mari,  ne  pouvait  purement  pécuniaire,  jetterait  à jamais  le  trouble  et  la  haine, 

être  poursuivi  par  l'actioa  du  vol  (IL  10  cl  17,  D.,d«  /‘wrfw,  Le  deuxième  est  k caractère  moral  de  la  soustraction  qui | corn- 

XL  Vit,  3}  ; le  père  ne  pouvait  avoir  aucune  action  : ■ /mrtt  ariio  mise  entre  les  membres  le*  plu*  rapproché*  d'une  même  famille 

■ non  fs«*e>lur,  guin  nec  «z  n/io  ea«M  pofctl  saler  ru*  nelio  dont  le*  iatérèl*  sont  commun*,  perd  une  grande  partie  de  sa 

a nnscs'a  (S  1 3, Inst.,  de  oèfïg.  gum  rx  de/.  aa*c.,  IV,  1 ; ).  16,  U.,  crimiaalilé. 

cil.)  i le  mari  avait  contre  sa  femme  l'action  a rerum  naioln-  « Le  premier  de  c«i  molih  n'est  qu'une  lori*  de  voile  qui  «lé- 
a r«m  B (I.  1,  D.,  ivr.  amot.,  XXV,  3).  louant  atit  complice*,  robe  le  délit  à la  justice,  mai*  ne  l'eBace  pa»  i l'autre,  au  cou- 
ili  étaient  poursuivit  oelûme  furii.  • /’lecsM'l,  • dit  L'Ipien,  a euin  traire,  a |KHir  effet  d'en  modifier  profendémenl  Ia  moralité.  On 

• fw'  /Uio,  tW  jervw,  rtl  uxori,  opm  fert  fmrtmm  faeifniibut,  conçoit  de»  lor»  l'iafluenco  qu'il  peut  exercer  sur  notre  que*- 

a furiileneri,  ^vamrit ip«i  furti aciiomt  ooncoarcnNinlur  a (1.36,  tiou,  car  si  le  fait  considéré  en  lui-même  n'a  plu»  k caractère 
S 1,  Dig.,  de  furiù,  XLVll,  3).  La  raison  de  cette  réserve  est  d'un  vol,  que  deviennent  les  ctMuteurs?  De  là  les  allaqnas  un 
évidente  : Ulp'ten  suppose  que  les  complices  ont  profité  du  vol.  peu  brusques  qui  ont  été  portées  de  ce  cêté.  > Évidemmeitt,  dit 
que  le  vol  a clé  commis  dan*  leur  intérêt  t il  est  clair  qu'il»  Joi-  a |«  réquisitoire,  la  cour  d'assises  des  bouchca-du-Rbêno  a en- 
vent  être  responsables.  Cela  résulte  d'uo  autre  texte  ; Ulpien  a tendu  consacrer  la  doctrine  tic  quoiqoea  auteur»  ( le»  auteurs 

suppose  que  la  femme,  au  lieu  de  commettre  elle-même  io  vol,  a de  la  Tkrorifdu  rode  pénai,  suyrrn,  n*  3185),  et  qui  coaaiste  à 

se  torue  i donner  aide  et  assistance  au  voknr,  et  la  solution  est  a prétendre  que  la  sousUactiiKi  commise  dans  cos  circonstances 
la  même  t • Sed  ri  /‘«Huas  eu«  ea  feeit,  Inebitur  furti,  cuai  • n'élait  pas  la  soustraction  tk  la  ebose  d'autrui  (souatractioa 
B ipsa  nos  tméaiur.  Ipsa,  quoque.  si  opem  furi  tulit,  fuKî  non  a qui  seule  peut  couitiluer  un  vol),  parce  qu'entre  époux,  eu- 
a tenebitur,  sod  rerum  anolanim  B (|.  53,$$  1 et  3,D.,dr/wr(t*,  ■ tro  asccmlanu  et  descendants,  il  existe  sinon  un  droit  de 

XLVll.  3).  B propriété, du  uioin»  un  droit  à la  propriélé  les  un»  «le*  autres 

a Ainsi  la  loi  romaine,  soit  imprévoyance,  soit  que  le  cas  ne  a qui,  bien  qu’il  ne  soit  pas  ouvert,  exerce  uae  certaine  in- 
se  fût  pas  présenté,  tout  en  déclarant  l’immunité  du  fils  et  de  • Huaiice  sur  le  caractère  de  la  souslractioQ.  Cette  argumenta- 
la  femme,  n'avait  point  réglé  le  sort  des  complices  dont  l'action  ■ Ikm  ne  peut  soutenir  la  discussion.  • | 

SC  borne  k le*  aider  sans  aucun  inIcK-t  personnel.  Noire  aa-  a Cette  argomeiitalion  ce|>eiHlant  n'est  point  une  invention  ] 

cienne  jurisprudence  suppléa  à celle  lacune  et  n'hésita  point  i des  juriseeosulUs  qui  i'oot  exprimées  elk  remonte,  comnie  le  i 

étendre  à cet  complices  k bénéfice  de  l'immunité.  Deux  arrêt»  principe  de  l'immunité  lui-même,  aux  législation»  qui  l’ont  éta-  ■ 

du  parlement  de  Paris  des  19  avril  1098  et  13  juillet  1708  (rap-  bii,  et  elle  accompagne  pour  ainsi  dire  ce  principe  dans  tout  le 

porté*  par  AtCC.VRD,  Arrêts  notakles,  II,  83)  distinguèrent  k*  cours  de  sa  longue  applkatieo.  Quel  motif  en  effet  donne  la  loi 

individu»  qui  prenaient  part  à 1*  soustraction  pour  eu  tirer  un  romajuc  pour  ne  ]vas  poursuivre  la  femme  qui  a soustrait  des 

profit  personnel  et  ceux  qui  se  bornaient  A assister  l'auteur,  effet*  A son  mari?  C'est  que  i'associatioa  de  ia  vie  l'arendue  en  ■ 

membre  de  la  famille,  aani  en  tirer  aucun  profit.  Les  premiers  quelque  sorte  maltresae  do  ces  effets  i • Çuia  soeirias  riUk  guo-  I 

seuls  étaient  coosidérés  comme  coupables  de  vol.  L'application  • dammodo  doau'nam  fam/aerr*/ b (|,1,  b.,rrf*.  amo/.,  XXV,  3).  | 

de  cette  distiaclioo  dan»  la  pratique  est  allcslée  par  loua  les  au-  hcoutoos  maiutenaut  les  aacicaa  jurisoonaulles  françaia.  Jonwe 

leur*  qui  ont  écrit  poslérieuremenl  A ces  deux  arrêta.  Jousae  s'exprime  ainsi  : b II  y a de»  vols  simple»  qui  ne  peuvent  être 

s'exprime  en  ces  terme*  : • On  fait  une  distioctioa  entre  les  dif-  s |KHirsu>vi»  exlraordiuairemeiil.  Tel*  aonl  le*  vol*  faits  par  un 

• férenls  complice*...  On  exaroiae  s'ils  ont  pris  de*  effets  a leur  ■ fils  à son  père,  par  une  veuve  sur  le*  bien*  de  son  mari,  etc. 

• profit  particulier,  ou  s'ils  n’ont  feil  qu’exécuter  le*  ordres  de  « Toutes  ces  personne*  ont  une  espèce  de  droit  dan*  la  choae 

■ la  veuve,  du  mari  ou  de  l'héritier.  Dan»  le  premier  cas,  iis  • qu’elk*  prennent;  ainsi  on  ne  les  regarde  pas  comme  voleur*  b 
« doivent  être  poursaivis  par  action  de  volet  punis  comme  (Jus/.  erimiaW/s,  IV  , 176j.  Muyart  de  Vouglans,  k plu»  rigou- 

• voktirsi  mais,  dans  le  deuxième  cas,  on  prétend  que  l'action  reux  de  no*  criminalistas,  s'arrête  A la  mémo  considéralien  t 
B d«>il  /Ire  ricMs/e  A leur  égard  avec  celle  de  la  femme,  mari,  « Dan»  loua  ecs  cas,  dit-il,  où  l'on  peut  présumer  que  k*  soua- 
« ou  héritier  b (^«sI.  erim.,  IV,  195).  Muyart  de  Vouglans  re-  b tractions  ont  été  faite*  A d'autre  inteolioa  que  de  voler,  d 
produit  la  même  diaiinction  : ■ Le*  complices  sont,  comme  tons  « eouae  de  <'«rj»éee({edros(  fue  tes  eorle*  de  fualilés  «fonnen/ sur 
« k»  antre*  étrangers  qui  volent  le  bien  d'autrui,  dans  Io  cas  » ta  sAoss  même  fue  l'on  stmsirefi,  l'bonoêteté  publique  ne 

■ d'être  poursuivi»  et  punis  de  la  peine  ordinaire  du  vol.  11  pa-  • permet  pas  de  prendre  la  voie  criminclk  pour  en  obtenir  k 
m ralt  néanmoins  que  l'on  distingue,  suivant  notre  jurispru-  « recouvrements  (Lois  ertm,,  p.  383).  Scrpilkn  répète  avec 
« dence,  etavec  raison, ceux  de  ce*  complices  qnin'oni  participé  plu* de  précision  encore  t b Cet  vols  ne  sent  pa»  qualifiés,  parce 
a au  vol  que  pour  le  profit  particulier  de  la  femme  ou  des  faéri-  b que  le*  en^ats  ont  un  droit  liabituel  daa*  le*  bkn»  de  kurs 

• tiers  qui  le»  ont  employés, de  ceux  qui  ont  appliqué  quelques-  b pères;  ils  ne  les  regardent  pe*  comme  bien  d'autrui  ■ (Coda 

. uns  des  effci»  volé*  A leur  profit  particulier»  (lois  eri'm..  erimimei , II,  1518).  Kafin  notre  légialateur,  qui  pre«»ait  A ^ 

page  %<}.  tnfia  Rousseaud  de  1a  Coml>e  allcate  la  même  juris-  l'ancien  droit  l'art.  380.  lui  reprenait  aussi  la  raiaon  de  eetio 
prudence  en  ce*  ternes  : » Quoique  la  veuve,  enfants  et  béri-  di»po*itioa.  L'exposé  des  nolih  déclara  «fue  s les  rapports  entre 
a tiers  ne  puissent  pas  être  poursuivi*  criminellement  pour  tels  « ces  parsonnea  (les  époux,  le*  aaeemlaDls  et  tksceMUnls)  sont 

■ vols  ou  recels  ou  divertiiaements,  néanmoins  leur»  complicea  « trop  intime*  pour  qu'il  ne  soit  pas  axlrêmcroent  dangeraux 
B k peuvent  être,  s’il*  ont  pria  des  effet*  pour  kur  profit  a qu'une  accusation  p«iiase  être  poursuivie  dans  «1c*  affaires  où 
« paKiculier  ; mai*  ai,  an  contraire,  ils  n'oal  fait  qu'exécuter  k*  ■ la  ligne  qui  sépare  k manque  de  délicatcsae  du  vértUhk  délit 

• ordre»  de  la  veuve,  du  mari,  de»  enfants  ou  hériikri,  en  ce  ■ est  souvent  (rès-dtilicila  A saisir.  » (LOCRÊ,  t.  XV,  p.  538.) 

s dernier  cas  l'actioa  doit  être  civilisée  avec  celle  «la  la  fenmo , * Ainsi,  U »c  trouva  que  ceiio  argumeniaiion,  qui  ne  peut 
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cepcttJaat  soatcoir  la  tlitcnuion,  a ë(é  U raison  «létcrmioiDlc, 
)«  nolif  principal  ilc  rimoiunilé  qui  protège  les  époux  et  les 
parents  -,  il  »e  trouve  qu'elle  a été  lucccssîvetnenl  consacrée  par 
les  juris<-oiisol(rs  romains,  par  les  rriininalistes  les  plus  séréres 
et  les  pies  savanla  du  dis-linilkmc  siècle,  enfin  par  le  législa» 
leur  Itii'inéine  dans  l'esposé  des  motifs  du  code.  Oh!  si  elle  do* 
vait  être  comprise  comme  l'a  hiit  le  réquisitoire,  ai  l'on  voulait 
J voir  rallrgation  précise  d'uo  droit  actuel  cl  véritahie  A la  pro- 
priété. nous  serions  prêt  à déclarer  antsi  que  l'argumentation 
ne  peut  sonlenir  la  discussion-  Car  que  rcpondre  à ces  ohjcc- 
liena?  «Si  la  soustraction  par  un  fils  ou  par  un  gendre  des 

• choses  ap|>arlenanl  à son  père  ou  à son  beau-*père,  o'est  pas 

• an  vol,  si  daas  ce  cas  oa  a seulement  soustrait  sa  propre  chose. 
« l'art.  SM  était  inutile  ; car  la  loi  ne  puntasant  pas  celui  qui 

• souilrail  sa  propre  chose,  cca  personnes  se  seraient  trouvées 

• placées  dans  la  règle  générale...  Il  n'y  aurait  pas  de  répara- 

• lion  rivilo  à exiger...  l.o  fils  ou  le  gendre  pourrait  vendre  ou 

■ hypothéquer  la  chose  de  son  père  ou  de  son  beau-père  t os«- 

■ rail-on  aller  jusque-là?  ■ 

• Kon.  assurément,  nous  n’irons  pas  jusque-là.  Non,  le  fils  et 
le  gendre  a'ont  aucun  droit  réel  sur  Ica  biens  du  père  ou  du 
beau-père,  et  nous  ae  faisons  aucune  difficulté  de  reconnaître, 
avec  kl  réquisitoire,  quMs  ne  peuvent  ni  Ica  hypothéquer  ni  les 
vendre.  Mais  où  donc  une  telle  doctrine  a-t-elle  été  soutenue? 
Ce  qui  a été  prétendu,  c'est  qu'il  existait  soit  entre  le  mari  et 
sa  fcaime.  soit  entre  les  ascendants  et  les  detcemiania  d’uae 
même  famille  , une  association  naturelle  qui  les  lie  les  uns  aux 
autres  et  confond  leurs  intérêts  dans  un  mèaae  intérêt;  c’est 
que  la  femme,  le  fils  ou  le  gendre  ont,  non  pas  no  droit  actuel, 
mais  un  droit  éventuel  à la  propriété  du  asari  ou  de  l'aMendant  j 
c'est  que  cette  solidarité,  d'une  part,  et  ce  droit  éventuel,  de 
l'autre,  modifient  leurs  rapports  respectif  et  abaissent,  sans 
toutefois  II  détruire,  la  barrière  qui  sépare  chaque  portion  de 
rbérilagr.  Voilà  le  feit  qu’il  est  impossible  d'cffiicer.  Il  est  la 
conséquence  directe  de  rétahlissemeot  du  meriege  ou  de  la  b- 
mille,  de  l'unioa  qui  lie  les  époux  ou  ks  parents  en  ligne  di- 
recte, de  l'intimité  qui  rapproche  et  associe  kurs  ialéréls  et 
qui  ne  forme,  pour  aiati  dire,  des  uns  et  des  autres  qu'un  être 
collectif.  La  loi,  loin  de  séparer  ces  intérêts, doit  chercher  à les 
resserrer;  loin  de  disjoindre  ces  menhres,  doit  tendre  à 1rs  con- 
fondre. hh  bien!  ce  que  réquilé  exige,  ce  que  la  raison  de- 
RMude,  c'est  que  l'on  ne  perde  pas  de  vue  celle  distinction  dans 
rapprécialion  des  actes  de  spolialiou  commis  par  ks  membres 
les  plus  proches  d'une  meme  famille  les  uns  envers  les  autres. 
Il  ne  s'agit  pas  de  faire  valoir  des  droits  qui  n'exisleot  pas,  il 
a'agil  de  tenir  compte  des  relations  qui  peuvent  modifier  la  mo- 
ralité d'un  fait.  La  justice  cesserait  d'élre  digne  de  ce  nom,  ai 
elle  négligeait  quelque  face  des  actions  qn'elic  prétend  juger. 
Qui  oserait  dire  que  1rs  lient  de  le  famille,  que  la  communauté 
tlea  iuléréU  a’oitt  pas  exercé  une  puissenle  inHuence  sur  le  dé- 
termination de  l'agent?  Uni  pourrait  soutenir  que  cet  sgent, 
quand  H commettait  une  soustraction  au  préjudice  de  son 
époux  ou  de  son  père,  était  aussi  coupable  que  s’il  l’avail  cous- 
mise  au  préjudice  d'un  étranger?  Ce  n'est  pas  la  chose  d'autrui 
qu'il  dérolMÎt.  c'est  la  chose  de  sa  famille  ; elle  ne  lui  apparte- 
nait pas.  mais  elle  ap|uirlenail  à son  père,  à son  aïeul,  à son 
mari;  elle  pouvait  lui  appartenir  un  jour.  Il  faudrait  bica  peu 
comprendre  la  moralité  des  actions  humainee  pour  confondre 
celle  qui  prend  sa  source  dans  une  idée  qui  o'esl  qu'erronée,  et 
celle  qui  siip|sose  la  dépravation  de  l'idée 

• La  souatraeison  entre  épeux  ou  entre  parents  o'est  donc 
point  nn  délit,  et  c'mI  avec  raison  que  l'art.  380  ne  l'a  qualifiée 
que  de  simple  seuitraction.  tie  a'esl  point  une  excuse  que  la  loi 
a jetée  sur  lea  coupabka  ; elle  les  a justifiés;  ils  ne  sont  point 
coupabks  de  volt  leur  qualité  enlève  à leur  actioii  une  part  de 
an  criminalité.  L'action  est  injuste,  car  l'cSci  soiisireit  ne  leur 
appertenak  pas;  mais  elle  u'esl  pas  criminelle,  car  ils  ont  pu 
s'abuser  sur  l'ctandue  et  les  limites  do  leur  droit,  et  s'appro- 
prier cet  eJTet  sans  avoir  la  pensée  fraudukuse  qui  seule  peut 
constituer  le  vol. 

« Mainicivant,  il  est  évident  que  si  cette  soustraction  n'a  pas 
en  elIf-méoM  les  caraclèrcs  d'un  vol,  la  position,  iioo-aeulc- 


DYcnt  des  complices,  mais  des  coauteurs,  doit  être  nécessaire- 
ment modifiée.  La  loi  distingue  avec  raison,  comme  l'avait  fait 
rancicnne  jurisprudence,  deux  classes  d'agents  accessoires: 
ceux  qui  prennent  part  à la  souslracliou  dans  un  intérêt  per- 
sonnel et  pour  en  avoir  un  profit , et  ceux  qui  lui  prêtent  leur 
appui,  dans  le  but  unique  de  favoriser  l'époux,  k fils  ou  le  gen- 
dre, et  sans  aucune  vue  d'intérêt  personnel.  Il  est  évident  que 
les  premiers,  qu'il  soient  coauteurs  ou  complices,  sont  coupabks 
de  vol;  ils  s'emparent  de  la  choac  d'autrui  i ils  séparent  leur 
■dion  de  l'action  principale,  et  c'est  d'eux  que  l'on  peut  dire, 
avec  le  réquisitoire,  que  le  sort  de  l'un  n'est  plus  subordonné 
au  sort  de  l'autre,  et  que  chaque  agent  est  responsable  de  son 
propre  fait  : le  deuxièàtc  paragraphe  de  l'art.  360  réserve  avec 
raison  contre  eux  ka  peines  du  droit  eoomuo.  Mais  en  est-il  de 
même  à l'égard  des  autres?  Quel  est  k projet,  le  but  de  ceux- 
ci?  Ln'tqnemenl  de  faire  réussir  la  touslraclioa  tentée  par  l'é- 
ponx  ou  le  parent  au  préjudice  de  la  famille;  ils  n'ont  aueuii 
intérêt  qui  ienr  soit  persottoel;  ils  ne  sont  que  les  aides,  Ica 
agents  de  celte  action  principale  dans  laquelle  leur  assistance, 
quelle  qn'clle  soit,  vient  se  confondre.  Si  donc  celte  action 
o'est  pas  un  vol  à l'égard  de  l'agent  principal,  comment  devien- 
drait-elle iiu  vol  pour  eux  7 Si  celui-ci  n'a  pas  commis  on  délit, 
comment  l'auraient-ils  commis'/  S'il  a pu  croire  que  la  commu- 
nauté des  intérêts  de  la  famille  protégeait  et  iulorisatt  en  quel- 
que aorte  son  action  , comment  lea  autres  ne  l'auraient-its  pas 
cru  7 S'il  s'est  r^pirdc  comme  le  maître  des  biens  dont  il  dispo- 
sait, comment  ceux-ci  ne  lui  eu  auraient-ils  pat  reconnu  la  ro- 
' prcq>riélé?  A letirégard,  qn'élait-ce  autre  chose  qu'un  membre 
I d'une  Camille  faitaut  usage  d'un  bkn  commun?  Ella  preuve  que 
' telle  était  leur  pensée,  c’est  qu'ils  ont  conseDli  à servir  gratui- 
I tementd'iaalroraeal  à cette  soustraction,  c'eat  qu'ils  n'ont  pas 
cm  aecompromeltreen  prenant  le  r6k  de  ses  auxiliaire!.  Treove- 
t-on  des  agents  qui,  tans  iolérêt  pcrsonucl,  consentent  à deve- 
nir les  complices  d'un  vol  dont  Us  ne  doivent  pas  profiter?  Le 
ukme  fait  qui  protège  l’aulenr  priacipal  lea  protège  donc  aussi. 
On  pourrait  même  prétendre,  avec  quelque  foudrment,  qu'ila 
sont  moÎDS  reprochablei  que  ce  dernier  ; car  la  femme  et  le  fila 
doivent  être  retenus  par  raffcclioo  qu'ils  vont  froisser,  et  leurs 
auxiliaires  sont  libres  de  ce  lien;  car  lea  premiers  agissent  dans 
un  intérêt  personnel  et  comnettent  la  soustraction  à leur  pro- 
fil, et  les  autres  oc  prêtent  leur  concours  que  par  dévouement 
ou  par  complaisance  et  sans  en  attendre  aucun  bénéfice. 

■ Mais  ils  se  sont  rendus  coauteurs!  Il  kut,  encore  une  fois, 
s'euteodre  sur  ce  mot.  S'il  s’agit  d'une  coopération  morale,  si 
l'on  préteail  que  lea  principaux  autenra,  que  Ica  exéculcura  de 
la  soustraction  ont  formé  une  association  pour  l'opérer,  noua 
répondrons  que  colle  coopération  n'exisle  pas.  cl  qu’il  n’y  a pat 
de  coauteurs.  Car  il  no  peut  y avoir  d'association  sans  partage 
des  fruits  du  délit,  car  il  ne  peut  y avoir  plasieurs  auleura 
priactpBux,  quand  la  soustraction  est  commise  dans  l'intérêt 
d'un  seul,  quand  les  autres  ne  font  aniru  chose  qu'agir  à son  pro- 
fit. S'il  s'agit,  au  contraire  , d'uue  coopération  purencnl  maté- 
rielk,  si  l'on  veut  appeler  coauteurs  les  iodivkiut  qui  ont  prêté 
kur  assistance  aux  actes  qui  ont  consommé  la  souslraction, 
nous  ae  voyons  pins  aucune  différence  entre  les  coauteurs  et 
les  complices,  il  dors  est  impossible  de  comprendre  la  distinc- 
tion qui  serait  faite  entre  eux.  Mon,  il  ne  peut  y avoir  dans  lo 
fait  de  cette  soustraction  plusieurs  actions  distincte»  , car  il  n'y 
a qu'un  seul  intérêt  ; non,  il  n'est  pas  possible  de  diviser  le  fait 
et  de  distribuer  à ses  divers  auteurs  des  parts  de  responsabilité 
différentes,  car  ils  oat  concouru  les  uni  et  les  autres,  quel  que 
soit  k mode  de  participation  de  chacun  d'eux  , à un  acte  iden- 
tique, qui  conserve  sa  valeur  morale  à l'égard  de  tous,  et  que  tous 
ont  dù  apprécier  au  même  point  de  vue. 

■ Noua  arrivons  donc  à cette  conclusion,  que  tout  les  indivi- 
dus qui  ooopèrciil  à une  soustraetton  entre  parents,  sans  en 
tirer  aucun  profit,  doivent,  sans  distinguer  alla  ont  agi  comme 
coaulvursou  comme  complices,  participer  au  bénéfice  do  l’arti- 
cle 380,  Celte  inlerprélation  efface  l'étrange  différence  que  la 
jurisprudence  prétend  élever  entre  les  coauteurs  et  les  eom- 
plicea  d'une  même  action  ; elle  laisse  en  parfaite  harmooie  tou- 
tes les  parties  de  cet  arlick  ; elle  maioiiont  lea  règles  de  la  ma- 
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Itère  i enfio  cUo  est  cooforme  au  principe  Je  jtislirv  qui  doil  I 
prêtiJer  à l'appliialioe  de  ta  loi  pénale.  | 

■ l>cuK  olijcction«  (outrfoU  ont  <lé  protltitlrf  |>our  jeter  dans  | 
ce  système  d'iaterprélaltoii  quelqitc  eonlradiclin»  : il  est  né ces-  j 
saire  d'y  répondre.  On  nous  dit  : Vous  courrea  de  l'imiuunilé-  | 
tous  ceux  qui  ont  aidé  ta  soustraction  sans  en  appliquer  quel- 
que part  à leur  profit,  et  cependant,  celui  qui  ii'aura  fait  que 
receler  les  cifcls  souslraiu  sera  poursuivi.  Kl  qu'esl*ee  que  le 
receleur,  sinon  un  complice  ? I.a  réponse  rtl  d'aiiord,  que  celle 
objection  va  plus  loin  peut-être  qn'on  ne  voudrait  ; elle  Irap^ic  k 
la  fois  sur  les  coauteurs  et  sur  les  complices  ; elle  attaque  la  ju  • 
rivprudencc  même  de  la  cour,  puiM|iic  cette  jurispriidcme  pro* 
Ic0e  les  complices.  Mais  la  solulioo  résulte  du  véritable  esprit 
de  l'arl.  ôHO  ; en  pla^aul  sur  la  même  ligne  et  dans  la  même  ac* 
cepUon  les  receleurs  et  ceux  qui  ont  appliqué  à leur  profit  une 
partie  de  la  soustraction,  ne  pvut>on  pas  penser  que  l'article  fait 
peser  sur  les  receleurs  ii  présomption  qu'ils  ont  agi  dans  un  in- 
teret personoci?  Knsuite  le  rvcéleur  qui  persiste  à conserver  la 
cIkmc,  malgré  Ica  justes  réclamations  du  propriétaire,  n'est-il 
pas  placé  dans  une  situation  nouvelle  et  distincte?  La  deuxieme 
ol^otion  est  celle-ci  : • L'bomme  qui,  en  réuuion  de  plimcurs 

• personnes , la  nuit , porteur  d'armes  apparentes  ou  cachées, 

• au  moyen  d'effraction  cl  usant  de  violences,  commet  une  lout- 
a tmelioD,  ne  sera  ai  poursuivi,  ni  puni,  si  un  fils  ou  un  gendre 
B est  nn  des  coauteurs  , et  s'il  n*a  ni  recèle  . ni  appliqué  à son 
a profil  les  objets  volés  1 Cet  homnic  , qui  s'est  ei}voac  à donner 
a la  mort  à la  rictime  de  la  soustraction.  êvhap|>rrB  à toute 
a peine,  grâce  k la  disposition  de  l'art.  SfiO:  a Un  |>cut  hùrc 
rciian|uer  encore  que  cette  objection  combat  aussi  bren  l'im- 
aunilé  des  complices  que  l'immunité  des  coauteurs.  .Mais 
bâtone-nout  de  dire  que  ('art.  ôfiU  ne  couvre  contre  les  }>our- 
suites  que  le  irui  fait  de  la  sonitraclion  : toutes  les  violences 
qui  acraieol  exercées  en  l'opérant  rentrent,  comme  toutes  les 
violences  ordinaires,  dans  le  droit  commun  j il  n'y  a point  d'im- 
munité pour  les  voies  de  fait,  même  entre  parcnli. 

a On  jfourrait  élever  des  objections  bien  plus  graves  con- 
tre la  Bouvelle  jurisprudence  < il  suffirait  de  saisir  ses  consé- 
quences les  plus  prochaines.  On  ne  parle  plus  ici  «le  la  cixilra- 
diction  qui  consiste  à déclarer  les  complioei  innoceuli  et  les 
coauteurs  coupables.  Mais  |>ease-t'OB  que  les  jurés  pourront 
saisir  la  différence  qui  sépare  les  coauteurs  cl  les  complices, 
différence  imperceptible  aux  yeux  même  «les  juriscousulles7rl 
faudra-l-ii  qoo  l'application  d'une  peine  dépende  uiiiqucoieiil 
d'une  formule  altstraite  qui  n'aurn  pas  été  comprise  |>ar  les 
jugea?  Faudra-t-il  que  do  rtnicrliou  ilans  la  question  de  l'uu  de 
ces  mots  eoamfeurs  ou  complices,  lesquels  ont  la  mémo  significa- 
tion, dépende  lo  sort  de  l'accusé?  bnsuilc,  qu'cat-ce  qu'a  voulu 
la  loi?  c’est  de  protéger  l'union  de  la  famille , c'est  do  jeter  un 
voile  sur  ses  désordres  intérieurs  \ mais,  en  poursuivant  le 
coauteur  de  l'époux  ou  du  parent,  ne  puld'iei-vous  pas  la  lionte 
et  la  division  de  la  famille?  n'ailei-vous  pas  dirrclenieiit  conlie 
le  but  de  la  loi?  0«  «lélrtiiici-vous  pas  son  bieufait?  On  répond: 
La  loi  réserve  l'acUon  civile,  et  l'action  civile  exige  aussi  la 
preuve  «les  faits.  Mais,  est-ce  que  lo  procès  civil  a le  même  éclat, 
le  même  relcntisicmi-nt,  la  même  publicité  que  le  procès  crimi- 
nel?esl-ce  qu'il  oc  réserve  pas  k l'houneurde  la  famille  ks ar- 
bitrages, les  Iransaeliooa?  1-a  jurisprudence  efface  donc  ce  que 
la  loi  avait  écrit  ; elle  multiplie  un  péril  que  le  deuxième  para- 
graphe de  l'art.  380  pouvait  déjà  faire  redouter  dans  certains 
cas. 

a Un  dernier  point  subsiste  dans  tes  deux  arrêts  que  nous 
examinouss  une  troisième  décision  s'y  trouve  consacrée:  elle 
est  relative  aux  complices,  que  l'ou  suppose  aggiomcrci  autour 
des  r«Muleurs.  Preuons  pour  exemple  i'Iiypolhéve  où  la  sous- 
traction aurait  été  commise  |tar  le  fils  ci  {sar  un  individu  qui  au- 
rait aidé  la  consommation  mt'-mc  ; ce  sont  là,  dans  la  jurispru- 
dence de  la  cour,  «leux  coauteurs,  dont  l'un  est  cicmpl  de  toute 
peine  et  l'autre  punissalile,  Quel  doil  être  alors  le  sort  des  com- 
plices qui  les  ont  asaislcs  tous  les  deux?  Les  arrêts  décident 
qu1la  luivront  le  sort  de  celui  des  deux  auteurs  qui  est  puni. 


Pourquoi  le  sort  de  cclui-là  plulèl  que  .le  l'antre?  parce  que  la 
présence  du  roautewr  «.'Iraiiger  fait  revivre  k l'égar.1  des  c.om- 
plices  les  règles  du  droit  rommun.  Ainsi  les  complices  sont 
coupabicv  parce  «ju’il  y a eu  coauteur  : ils  ne  le  seraient  pas  si 
le  «maulnir  ii'arail  pas  rx«sl«*.  Leur  rrimtnalilé  est  tout  eelière 
danv  la  présence  de  ce  tiers.  Mais  ra«lion  cependant,  même 
hors  de  sa  présence,  n'cùl-eHc  pas  été  la  même?  Assurémeut. 
La  momblé  de  leur  parlictpalion  peut-elle  être  alfeclcc  par  un 
fait  extérieur  qui  ne  rbange  rien  à l'aeiion  cllc-méme?  Nulle- 
ment. t.onimenl  donc  expliquer  celte  volulion  ? et . d'un  autre 
cèlé,  pourquoi . quaud  les  com|dices  suivent  deux  ageuts,  sc 
trouvent-ils  falalcmenl  liés  au  sort  «le  l'un  pliilél  qu’au  sort  de 
l'autre?  Les  règles  du  droit  commun  revivent  alors,  dit-on; 
mais  l'art.  59,  qui  lie  les  complices  aux  auteurs,  pertael-il  de 
hirc  un  choix  parmi  ceux-ci,  et  de  prendre  celui-ia  seul  qui  est 
puni  ? 

« >0U4  ne  suivrons  pas  plus  loin  ces  observalious.  Nous 
avons  fait  tous  nos  efforts  pour  srperer,  dans  cette  discussion, 
la  cause  des  loauteurs  et  relie  des  compliceai  nous  u'avont  pu 
y parvenir:  les  mêmes  motifs,  les  ménses  argumonta  s'appli- 
quent aux  uns  et  aux  autreai  leur  position  est  lellemcRl  identi- 
que, qu'il  est  impossible  de  Ica  distinguer.  Aussi  nous  concevons 
riiiterprétalion  qui  fermerait  l'art.  380  à tous  les  complices, 
c«Mutcurs  et  autres;  mais  nous  avons  peine  à expliquer  celle 
<{ui  les  divise  et  n'admel  qu'une  partie  d'entre  eux  au  Ivéocficc 
de  l'immunilé.  l.e  procureur  gcucral,  dans  sou  riquisiloiie,  cl 
le  tonscilkr  rapporteur,  en  attaquant  l'mi  cl  l'autre  la  juris- 
prudence de  la  cbambre  eriroinellc  relative  aux  complice»,  en 
la  meiia^-aal  d’un  nouvel  exameu,  nous  ont  semblé  parfaitement 
logique*.  Mais  il  nous  est  inspostiblo  de  ceecilier  la  double  ju 
risprudcncede  la  chamlvre  criminelle. 

a Nous  ferons  une  tkruièro  réflexion  : il  est  difti«-ile  do 
ne  pas  remarquer  la  tendance  de  la  cour  do  cassation  à so 
préoccuper  presque  exclusivement,  en  naticrc  criminelle, de  la 
présence  et  du  résultat  dos  faits  matériels.  Il  semble  quu  l'école 
utilitaire  rayonne  encore  daus  ton  seiui  il  semble  «(u'clle  u'a- 
per^oive  les  actions  que  par  ks  effets  qu'elles  oui  produits; 
ello  fait  abslrarlion  de  leurs  causes;  elle  ne  rccltercbc  pas  le» 
moliik»  diHérenIs  qui  ont  pu  présider  aux  déliikrationa  de 
l'ageul,  et  jeter  des  luiaoces  si  diverses  sur  la  crimiDalilé.  C's'st 
ainsi  <|ue  dans  l'apprécialion  du  duel  elle  l'a  jugé  par  ses  seuls 
résultats,  ot  l'a  qualifié  assassinat  ou  meurtre,  sans  se  préoccu- 
per de  la  pensée,  qui  cliaugcail  la  nature  euliéro  de  l'action. 
C'est  ainsi  que,  dans  rhypoilicse  que  nous  venons  de  discuter, 
la  cause  lm|>ulaivc  dci  ageuts  qui  ont  prêté  leur  assistance  à 
l'époux  OQ  au  fils  est  CiVtrlée,  et  ib  sont  placés  sous  le  même  ni- 
veau que  ks  voleurs.  Quel  est  toutefois  le  but  de  la  justice  pé- 
nale? Kst-ce de  frapper  d'une  peine, quelle  qu'elle  soit,  pourvu 
que  ce  soit  une  |»eine.  «tes  moralités  différentes,  «ks  criminali- 
tés .{btinclot  7 C'est  de  d.sihbner  ks  peine*  avec  sévérité,  mais 
avec  justice;  c'est  de  tenir  compte  de  tous  Ici  faits  qui  modi- 
fient la  responsabrlité  des  agents;  c'est  de  rapproclicr  iiieesMm- 
menl,  par  rinlerprélation  , la  loi  pénale  do  la  loi  morale  qui  est 
sa  source  et  son  premier  princi|>e.  L'interpiéUtion  fait  1rs  lois 
bonnes  ou  mauvaise»;  pour  les  faire  Imiincs.  ello  ne  doit  les 
isoler  ni  des  règks  générales  du  droit,  ai  des  règles  de  la  con- 
scienc«,qui,  Itrs  unes  comme  les  autres,  dominent  toutes  les 
lois.  B 

(I)  AfCff . Opinion  de  liant  conforme  à la  nomtelle  furUpru^ 
dtnee  de  la  cour  de  eoteation.  Arr^i  de  ta  tour  dé  Brnxellet, 
dant  le  même  mis.  Pùliaciton  ^nttepar /.cyrarereiid.— M.ll  U s 
avait  prévu  la  diftiriillé  qui  fait  l'oi-jet  de  la  duacrtatwn  qui 
préct-tk,  et  il  l'avait  résolue  daus  k sam  rie*  derniers  arrêts  de 
la  cour  de  cassation  de  France.  A'oiri  comment  s'rx|>riaie  le 
savant  professeur  ; a Les  iivdividus  qui  ont  yuirltci/kà  la  sous- 
traction prévue  par  l'art.  3H0,  aont-üa  passibles  d'une  peine? 
L'article  garde  le  silence  sur  relie  question;  mais  les  prinri(«* 
gtMiéraux  suffisent  pour  ta  résomlir.  Les  soiislraclrons  dont 
parle  ert  article  ne  conuiliianl  ni  crimr  ni  iklil,  il  s'ensuit  qn'il 
n'existe  pas,  |»our  ces  falla,  de  complicité  punissable.  Mais,  pour 
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3196.  Une  autre  conséquence  du  même  texte  , 
que  nous  avons  déjà  énoncée,  mais  sur  laquelle  il  im- 
porte d’insister,  c’est  que  les  individus  qui  ont  recelé 
ou  qui  ont  appliqué^  leur  profil  loul  ou  parlicdcs  ob- 
jets soustraits,  ne  sont  point  punis  comme  complices, 
mais  comme  auleurg principaux  du  vol.  Comme  nous 
l'avons  déjà  dit  (1),  la  loi  n’exige  point  que  le  rece- 
leur ail  prolilé  de  la  chose  qu'il  a reçue  (â).  l.a  dis- 
cussion au  conseil  d'Etat  vient  confiriner  notre  opi- 
nion (3). 

3197.  il  faut  prendre  garde,  toutefois,  que  si  les 
eflets  soustraits  se  trouvaient  la  propriété , soit  de  l’é- 
poux, soit  de  l’ascendanl  ou  du  descendant  qui  a servi 
d’iDStrument  à la  soustraction,  il  ii'y  aurait  plus, 
méiuc  dans  ce  cas,  de  vol  punissable;  car  la  chose 
n'aurait  point  été  enlevée  à l’insu  et  contre  le  gré  du 
véritable  propriélairc.  Celle  décision  a été  appliquée 
par  la  cour  Je  cassation  dans  une  cs|>ècc  où  la  sous- 
traction avait  clé  commise  par  les  mains  du  mari  sur 
des  effets  mobiliers  de  la  femme  commune  en  biens. 
L'arrél  déclare  qu’il  résulte  des  faits  ex|H>sés  dans 
l’acte  d’accusation  , que  l’auteur  de  la  soustrac- 
tion commise  ehci  Jeanne  Rocheden  est  le  nommé 
Joseph  Rolland,  son  mari  ; que  celui-ci  étant  auto- 
risé, par  les  articles  14^1  et  du  code  civil,  à dis- 
poser des  cfTets  mobiliers  de  la  communauté  conjugale 
existant  entre  lui  et  sa  femme  en  vertu  du  mariage,  et 
cette  communauté  n’ayant  été  dissoute  par  aucune  des 
manières  légales  déterminées  par  l’article  1441  du 
ménve  ctKJc,  il  s’ensuit  que  ladite  soustraction  ne  con- 
stitue aucun  fait  qui  soit  défendu  par  la  loi  ; que  con- 
séquemment elle  ne  peut  être  qualifiée  crime  ou  délit; 
qu’il  s’ensuit,  par  une  conséquence  ultérieure,  que  la 


qM  eetui  q«i  a partmpé  à la  Mvatraeliaa  deaevir*  iai{niDi,  il 
tant  q«ril  n'ait  été  q»e  <ow»pHer  dana  le  »en*  prepre  da  mot, 
c'esl-à'dire  qu'il  hut  que  M partkipaliofl  n'ait  été  que  pure- 
ment acceMoire  et  Mcondairo-  5i  elle  a élé  principale,  ai  celui 
qui  a participé  A la  aouatraction  a élé  cogmitur  do  ce  fait,  'd  est 
conpahic  de  vol,  et  dmi  auhir  la  peine  qu'cnlraluo  le  crime  ou 
le  délit  d’apréa  les  circeoalancet  qui  I ont  accompagné,  hieu  que 
ion  coauteur,  époui,  parent  ou  allié  du  propriétaire  de  la  choie 
lOHitraile,  ne  loit  passible  d'aaeune  pviue.  > (OAaetra/.  aur  le 
pnjet  de  rgtiiion,  111,78.) 

La  dislinelioo  faite  par  la  cour  de  caasatiOD  de  France,  entre 
lecoaHieirr  et  les  recéleuri  dont  parie  le  deuxième  paragraphe 
de  l'art.  380,  avait  déjà  élé  faite  en  Belgique,  |>ar  la  cour  de 
Bruxelles,  jugeant  comme  cour  de  casuliou.  Ou  lit,  dans  un 
arrêt  du  M juin  1827  [Jur.  du  xix*  eiéele,  1838,  3,  163]  le  con- 
sidérant suivant  : ■ Attendu  que  l'art-  38U,  apres  avoir  dit  au 
commencement  que  lea  soustraelioni,  etc.  ...statue  ensuite,  dans 
le  deux'iéme  alinea,  que  ki  autres  individus  qui  auraient  re- 
célé  ou  appliqué  à leur  proKl  tout  ou  partie  des  oUjela  voles,  se- 
ront punis  comme  coupables  de  vol,  mais  quo  ces  dernières  dis- 
posilioBi  ne  sont  nullemeut  applicables  au  cas  oé  le  recHeur 
det  oijeU  souiiraUê  a en  mdme  tempe  cemm»  la  eouetraclion, 
et  où,  par  roiwéf  uent,  i7  doit  dire  regardé  non  pat  eeulemettl 
comme  eimpie  complice  per  reeéU,  mois  eoiume  auteur.  • 

— Lecrvverk.VD  fait  une  autre  disliuclioa  qui  a pour  ré- 
sultat de  Aiire  pnuir  aussi  les  coauteurs,  au  moins  dans  certnins 
cas.  ■ Les  accusés  principaux , dit-il . sont  placés  sous  la  sauve- 
garde de  la  loi,  quant  aux  poursoitca  criraiaeilesi  les  complices, 
au  contraire,  sont  soumis  A toute  la  sévérité  du  code  pénal.  Ce- 
pendant on  doit  faire,  en  pareille  rircoasteoce,  la  distinction 
suivanie,  qui  est  suffiiammeal  indiquéo  |«r  les  termes  mêmes 
du  nouveau  code  péual  : ou  ceux  qui  ont  pris  part  à une  sous- 
traction (Telfets  dans  la  maison  commune  des  deux  é|>oux,  de- 
meurent eonvaiocua  de  l'avcnr  faite  pour  leur  proKl  (>arliculicr, 
cl  alors  ils  doivent  être  considérés  moins  comme  complices  qne 
comme  anlcuri  du  vol,  et  la  loi  doit  les  Frapper  ; ou  il  est  re- 
connu qu'ds  n'out  eu  aucune  sorte  dlatérét  personnel  A l'eulè- 
vcmcot,  et  alors  aucune  peine  ac  peut  leur  être  iuHigee,  car  il 


cMpéfAtion  Audit  fait  de  la  soustraction  imputée  aux 
accusés,  et  dont  ils  ont  élé  convaincus  par  le  jury,  ne 
peut  non  plus  constituer  une  compUcké  puriissahie 
d’après  l’article  30  du  code  pénal , ni  conséquemment 
«lonncr  lieu  A l’application  de  la  dernière  partie  de 
l'article  380  du  méinc  cotle , qui  suppose  évidemment 
le  cas  d'une  soustraction  défendue  par  la  loi  (4).  » 

319H.  Ouelle  est  la  peine  ap^tcablo  dans  le  cas 
du  tlt'uxicme  paragraphe  de  l’article  380?  l..a  cour  de 
cassation  a jugé  que  celte  peine  était  celle  dont  eût 
élé  passible  la  personne  qui  a servi  d'instrument  A 
la  souslraclion , si  cette  personne  n'en  eût  pas  été 
exemptée.  L’arrêt  qui  consacre  cette  décision  porte 
U que,  suivant  le  principe  établi  par  l’article  59  du 
code  pénal,  le  complice  d'un  crime  est  passible  des 
peines  qu’aurait  encourues  l’auteur,  d’après  la  nature 
des  circonstances  aggravantes;  que,  suivant  l'arU  380, 
le  complice  du  vol  commis  par  la  femme  n’est  pas 
admis  À partager  l’exception  de  la  peine  accordée  par 
CCI  article i la  femme;  qu’ainsi,  dans  l'espèce,  le  de- 
mandeur déclaré  complice  par  recélé  pour  avoir  ap- 
pliqué à son  profit  partie  des  effets  du  vtrf  commis  par 
la  femme  sur  son  mari , la  nuit , dans  une  maison  ba- 
bitéo,  a dû  être  puni  de  la  réclusion  que,  »ns  le  pri- 
vilège à clic  exclusivement  personnel,  la  femme  aurait 
encourue  (5). 

Nous  avons  réfuté  d'avance  le  principe  sur  lequel 
repose  cet  arrêt.  Les  recéicurs  cl  ceux  qui  appliquent 
à leur  profil  les  objets  soustraits  entre  époux  ou  entre 
parenis  en  ligne  directe,  ne  sont  point  punissables 
comme  complices  de  ces  personnes  ; car  celles-ci  ne  se 
rendent  coupables  d’aucun  délit , et  lâ  où  il  n'y  a pas 
de  délit,  il  n'y  a |)as  de  complices  punissables.  Ils  sont, 


ne  peut  y avoir  de  complice  proprement  4iA,  IA  oB  II  n'exlite 
|>oinl  de  délit  réel.  ■ (rr«ifdd«  tdjielaUoee  erim.,  I,  183.) 

(I)  Vey.  (Hprd,  n'733. 

(4)  .44il.  OtMllOT  dit , dan*  le  même  aeni  i ■ Ce  aerotl  on 
délit  qui  rentrerait  dan*  tSippIleatlen  de  l'art.  380,  que  d'avoir 
prefité  <k'«  rho»e*  *ot»*tmilas,  1er*  mène  qu'on  le*  aurait  re- 
f ue*  en  pur  don.  ai  c'était  pour  récompeoae  de  l'aide  on  de  l'a»- 
atateDre  que  l'on  aurait  donnée  à l'auteur  de  li  aeualracUeni 
mai*  edni  qui  n'aurait  pat  eeopdrd  A la  aouatractiea,  cl  qui 
aurait  re^u,  en  pur  don  , partie  de*  ohict*  toualrailt,  devrait-il 
être  condamné  comme  recéJenret  puni  comme  tel,  a'il  avait  en 
conneiaMnee,  au  moment  qu'il  aurait  reçn  la  ehoae,  qn'dic  pré- 
venait d'une  aoutIractioB  frauduleuie?  L'art.  580  parie,  en  gé- 
néral, de  ceux  qui  ont  appti^mé  d leur  profit  lea  choaet  tonatrai- 
tca,  d'oil  aull  qu’il  luffit  de  k*  y avoir  appliquéea  par  quelque 
voie  que  ce  aoit,  pour  faire  rentrer  le  fait  dana  Ica  diapoailiOM 
de  la  loî- 

« L'art.  586  ayant  Mtimilé  le  reOéU  au  fait  d'avoir  appU^ud  à 
ton  proit  tout  ou  partie  des  chose*  enlevées,  un*  aiiger  le  een- 
cour*  det  deux  circonttencra,  il  en  rcaulle  que  le  recèle,  fût-il 
purement  gratuit , conalituerait  le  crime  ainsi  que  le  ferait  le 
prodl  que  l'on  aurait  pu  tirer  de  la  aeuaUaclion.  • (8ur  huiJ- 
clc  380.  B«*  18  ot  17.) 

(3)  Lor.EK,  t.  XV,  p.  518.  554,  538. 

(4)  Arr.  casa-,  6 juin  1816  (SlftEV,  XX,  1,  470;  DtLLOX, 
XXVIII,  395). 

.\dd.  Op.  conf  de  BOtRCl'IC!lox,aur  l'art.  380,  n"  4;de  Le- 
CR  tVEREAD,  t.  1.  p.  152;  do  CarxOT,  sur  l'art.  380,  n*  1.  Ce 
dernier  ajoute  : « Quand  ce  serait  la  femme  qui  se  serait  rendue 
coupable  do  la  aouatraction  deteffeti  de  la  communauté,  il  n'y 
aurait  loujoura  qu'une  aouatraction  faite  par  une  femme  au 
pnjmlice  do  son  mari  i maia  il  n'en  aertit  pes  de  même  dea  com- 
plices qui  auraient  recèle  ou  profité  en  partie  dea  ebosea  sous- 
Iraiict,  la  femme  n'en  ayant  pai  la  libre  diapotiliea.  • {Ibidem, 
n-  3.) 

— Voy.  aiiati  arr.  caat.,  9 mars  1890  (Airev,  XX,  1,  348» 
D-W.I.OX,  XYilI,  15);  cl  iufré.  le  chapitre  LXXIII. 

(U)  Arr.  cas*.,  8 oct.  t818  (Dw.i.Oz,  VU,  329). 


VjUUglt 


S60 


THÉORIE  DU  CODE  PÉSAE. 


suivant  les  termes  furmelsdc  l'article  580,  couptü>le9 
tletoly  c'cst-à><lirc  qu'ils  sont  considérés  comme  au- 
teurs principaux  de  la  soustraction.  Il  suit  de  là  qu'ils 
ne  peuteiit  être  responsables  que  des  circunslancTS 
aggravantes  auxquelles  ils  ont  pcrsonnetlcmenl  parti- 
cipé : en  elTclf  comme  romplices.  ils  ré|>onilraiont  du 
fait  des  auteurs  principaux;  comme  auteurs  princi- 
paux, ils  no  réf>ondent  que  de  leur  propre  fait.  Ce 
n'est  que  parunr  sortede  lictioiiquc  l’arücle  5KOéleud 
jusqu'aux  receleurs  et  à ceux  qui  prulUenl  de  l'ubjet 
soustrait , la  responsaliililc  de  la  soustraction  ; cette 
soustraction  a été  matériellement  faite  par  les  mains 
d’un  tiers:  mais  ils  l'oiU  connue,  ils  en  prolitent.  il 
est  Juste  que  celte  responsabilité  pèse  sur  eux.  Mais 
elle  ne  saurait  aller  au  delà  du  fait  même  de  U sous- 
traction , car  c'est  le  seul  fait  qu'ils  se  soient  rcmlu  per- 
sonnel par  le  recel  de  la  chose  soustraite  ; les  autres 
circonstances  de  la  soustraction , quoique  cuiicoini- 
tanles,leur  sont  étrangères;  iis  peuvent  les  ignorer; 
ils  ne  doivent  pas  en  répondre.  Ainsi  les  faits  de  recèle 
et  de  mise  à prolil  des  eiïcts  soustraits , prévus  par  le 
deuxième  paragraphe  de  l'article  5SÜ,  ne  sont  dune 
passibles  que  des  peines  du  vol  simple,  quelles  que 
soient  les  circonstances  qui  aient  accompagné  la  sous- 
tracliou  (I). 


(I)  .4M.  Milgrc  kl  niiiOBS  •llcguëet  ici  p*r  not  au- 
leurt,  la  CDurde  caiulioa  « prraiaU’  daiu  m jiirwimulviECC.  ilaD» 
troif  arreU  i-éceuU,  de»  34  mar*  1838  (.SiH.  ^ ll.l,.,  XWVUi, 
t.  9tr9,,  6 juin  1838  (SiR.  X 11.1..,  XL.  1,  fXô}-,  cl  10  mai  1838 
{J<mrn.  dm  dr.  frim.,  X,  3i8j. 

Op.  roof,  à celle  de  not  auteun  : CtRSOT,  sur  l'arl.  380, 
n<  18  I R<m  R0(  ioxov,  tStd.,  0*6;  Hu'S,  Oètfrvat.  nr  le  pn>- 
Jei  de  rVeinnn,  t.  III,  p.  78. 

Opio.  coalrairr  de  t • La  aoualraction,  dan»  k 

re»  de  l'art.  38Ü,  n'ett  pai  l^jilime  . dit-*i,  elle  coattilue  im 
cen'laSk  eot;  teukiaenldet  coiuidéralion»  louir»  peraoaaelki 
k l'auteur  du  vol  ampécheut  d'aceonlor  coolie  lui  l'action 
puLlii]u«.  CesconaidcraiioQt, qui  *e  Uurneot  à la  peraonue  meuK: 
de  l'auleur  du  crinkc,  uc  pcuToul  |>rolîlcr  au  complice,  A réQar>l 
duquel  cliea  II 'ciitlcui  pas.  Or,  »<  1a  *ou»tracliou  coaatituc  iiu 
cniDO,  il  peut  y avoir  dr»  nrniplietJ,  et  üAt  lor»  ce»  complicet 
deivenl  être  puni»  de  U peine  oiériire  par  le  crime  auquel  <U 
ont  pariieipê.  • {TnUi  du  dr.  erim.,  n*  3ui  } 

Le.seli.iau  , comme  on  voit  , décide  la  question  |iar  la 
queatiou. 

A.  AIorix  a eiamioé  cette  difitculté  avec  k soin  qu'elle 
mérite,  dan»  une  uote  intéréc  au  Journal  du  dttiil  eriminel, 
t.  X,  p.  338,  uolc  qu'il  a repioduile  dans  le  lUcItounaire  du 
droit  eriminrl,  v«  Complicité  (p.  170).  Après  avoir  critiqué  la 
diapoailion  de  l'art.  Ci  du  code  penal,  qui  aMiinilc  Ica  rvi-cicur» 
aux  complice»,  l'auteur  ajoute:*  Ct-Ue  disposition,  faite  pour 
le  cat  où  il  jr  a un  premier  fait  qualifié  crime  ou  délit  par  U loi, 
peut-elle  s'appliquer  au  cas,  spécial  et  exceptionnel,  d'iinc 
soustrAction  comoiise  |mu‘  uno  femme  au  préjudice  de  sou  mari, 
avec  circonstaiircs  aggravante»  du  fait  de  coUu  femme  person- 
nellement 7 La  soustraclion,  ici,  élatil  excusée  ou  non  ineri- 
roincc  par  la  loi  même,  il  n*y  a pas  de  complicité  possilile  |>our 
ce  fait  spécial  ; c'est  ce  qui  résulte  de  la  combiuaisou  des  arti- 
cles 39  et  380,  et  plusiciirs  arrêts  de  cassation  le  recouuaisseul , 
or  donc  la  disposition  cseoplionnclk  du  deuxième  {laragraplic 
de  l'art.  580  veut  néanmoins,  en  haine  des  receleurs,  qu’ils  ne 
puissent  profiler  du  privilège  accorde  A la  femme,  et,  par  une 
conséquence  nécessaire,  A ses  complices,  c'est  qu'apparemment 
elle  voit  dans  k recéié,  en  paroi  ras,  non  pas  la  coroplicilé 
prévue  et  punie  par  la  disposition  générale  de  l'art.  03.  mais 
une  complicité  particulière,  ou  plutôt  un  fait  principal,  distinct 
de  celui  du  voleur  cxcusalitc.  Il  scmidc  dès  lors  rationnel,  pour 
rechercher  U peine  applicable,  de  se  renfermer  dans  le  teste  s|>é- 
eiâl  de  la  disposition  exceptionnelle,  au  lieu  de  recourir  aux 
dispoiitioai  ^néraJes  du  code  sur  la  couplicitéi  d'autant  plus 


SKCTIOIV  IV. 

ArPlICATlOV  ots  TROK  RXr.MS.  VOr«  5iqPlE8. 

3199.  I.e  tnl  e.«l  relui  qui  renire  purement  et  sim- 

plement dao»  le»  termes  de  l'art.  379.  Texte  de 
l'art.  401  du  code  pêtiai. 

3300.  Le»  Uitvhit  cl  filoutt'rici,  que  l'aK.  101  assimile  au 
vol,  ne  peuvent,  comute  rc  dernier  délit , exister  que 
par  une  eouitrac/'on  frntidu/nttc  de  In  chose 
d’autrui.  Les  larcins  et  les  Aloiilerles  mut  de»  vols 
exécutés.  cetix-lJI  furlivetnciU,  ceux-ci  par  adresse , 

3‘iill . Interprélalion  conforme  de  la  cour  de  caualion. 

3309.  Suite.  l*!»pèee»Jugées,  ne  consli(tiaol|)atdetfi1ouleHea. 

3303  t*.  l.’inJivIdu  qui  se  fait  servir  d manqer  dans 
une  auberge,  sans  avoir  de  quoi  pajTr,  commet- 
Il  un  vol  ou  une  ft’outerU'f  • 

3303  3o.  Quid  de  l'individu  qui  détourne  d son  profit  une 
piüce  de  monnaie  d’or  qui  lui  avait  ité  confiée 
pour  ta  faire  changer  f 

330i  4*.  éjuid  de  i'acheteur  qui  enlève  furtivemenli'ob- 
Jet  vendu,  alors  que  la  délivrance  ne  devait 
avoir  lieu  que  contre  * 


que.  sll  y avait  une  espri-*  dr  complicité  «lan»  k recelé,  l’ar- 
tick  59  nous  renverrait  encore  A l'ait.  380,  pat*  cette  exception 
apportée  A la  règle  que  le  complioc  doit  être  puni  de  la  même 
peine  que  l’auteur  principal,  * sauf  le  cas  où  la  loi  en  aurait 

• disposé  autrement.  • Or.  à la  différence  de  l'arl.  63,  qui  punit 
► m général  le  recéleur  romme  rnm/ifsccdw  crmr  ou  délit  A l'aido 

duquel  la  chose  a été  enlevée,  la  disposition  de  l'art  380,  S 9, 
puait  le  ncéleur,  qu'elle  a parlivulién-menl  ea  vue,  comme 
eoupahlr  de  wl.  I.c  rccélé,  ici,  serait  donc  un  fait  distinct  do 
relui  qui  est  escusé,  une  espère  de  vol  impiilalde  au  receleur 
pn-sonnelIriDcnt,  devant  dés  lors  être  envisagé  alislmcltcm  faite 
lies  circuusianies  particulières  A la  soustraction  primitive,  qui 
n'esi  pai  «In  fait  du  recéicur.  Kcconnauvous,  toitiefois,  que  cet 
argument  do  texte*  est  afTaildi  |»ar  rex{>osé  des  motifs  de  l'ar- 
ticle 380,  où  l'ou  voit  qu'après  avoir  justifié  par  de  puissante» 
coiisidéralioiis  le  privilège  accordé  A certaines  pcrsouues  par 
le  S 1",  l'orateur  du  goiiverm-mcnt , cvpüqnaut  rvueplion  ap- 
|«ortêe  pour  les  recélcura  par  k $ 9,  s'est  exprimé  aîn»  i • Il  en 

• résulte  que  toute  autre  pmoiinequi  aurait  révélé  ou  appli- 

• que  A son  profil  des  objets  provi  nanl  d'un  sol  dont  k priu- 
■ cipal  auteur  serait  compris  dans  rescep^ion,  subirait  la  même 
« peine  que  si  elte-m«me  eût  cmanis  le  toi.  • l.cs  textes  pouvant 
tiusi  s'entendre  dans  deux  sens  opposés,  le  doiile  ne  iloil-il  pas 
*c  rtkoudre  en  faveur  des  accusé»,  si  l'ou  cousiJèrc  surtout 
enmihcn  il  serait  dur  d'imputer  A un  individu  de»  faits  aggra- 
Tant»  auxquels  il  est  persoiiuclicmenl  étranger,  cl  qu'il  a pu 
ne  conunhi  c qu'après  qti'ila  éUienlcousommc»/  ou  bien  les  cxpli- 
quera-l-ou,  ce»  textes  obscurs,  par  l'cxpoae  des  motifs  cl  |mr 
ta  uéeessité  du  punir  rigoureuseuit-ul  uno  classe  d'individus 
dont  nnfAmc  métier  est  pour  beaucoup  dans  la  mullipltcilé  des 
vols?  Xous  lièsiloux , avec  l'auteur  du  Code  plual  pro^rcsii^ 
(p,  188,,  è approuver  une  jnrisprudenre  dont  l'excessive  aeve- 
rilé,  si  clic  est  comniaudée  |var  d'impérieuses  uéemités,  n'est 
pat  furRiclicmcnl  antorisve  {Uir  un  texte  de  loi  clair  et  précis, 
l'n  seul  arguDicul  nous  y déterminerait,  si  rarjuinenlalion 
pouvait  créer  des  peines  s c'est  que  dt^,  lors  de  la  révision  du 
code  {>énali  la  cour  de  cassation  avait  iuterprété  k»  tcxlo»  en 
question  coinmc  elle  ks  entend  aujourd'hui  (arrêt  du  8 octobre 
1818; , et  que  la  loi  de  1833,  en  ii'y  apporUitl  aucune  modifi- 
cation, semble  avoir  sancliouiiv  celle  interprétation,  de  même 
que  les  antres  points  de  jurisprudeuce  sur  la  complicité  et  k 
rccélé  spccialcmenl,  A l'égard  desquels  ou  s'étonne  de  ti'avoir 
entendu  aucune  voix,  dans  les  chambre»  législatives,  réclamer 
quclipies  Adoiieistcmculs  à la  rigueur  du  code  de  1810.  • 
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3^02  5<*.  y a-t-il  vol  dans  te  fait  (i*un  vendeur  qui,  axant  j 
vendu  des  marchandises  au  poids,  retient  frau- 
duleusement une  fmrtie  de  ta  marchandise  déjà 
prsêf,  pour  la  faire  peser  de  nouveau  et  porter 
en  compte  ? 

32U2  6°.  y a-t-il  vol  dans  te  fait  d'un  Individu  qui,  au 
moxen  d'un  cent  de  cuivre  qu*U  a blanchi , se 
fait  délivrer  des  marchandises  et  de  ta  monnaie 
de  cuivre,  Jusqu'à  concurrence  de  vingt-cinq 
ecnls  que  te  marchand  croxnit  recevoir? 

3i03.  TenlAiivc*  tic  toi*  tUn|>lc*.  ConiUlioiii  <lc  leuc  tiKri> 
mtn.Mion.  Tentative  de  filouterie.  Le  législateur 
doil-U  punir  les  tentatives  de  vot  simple  ? 

SiUi.  l’eiues  <lu  voi  simple.  I.ci  peines  accessoires  dont 
parle  Tai'l.  40J  soiil  purcineul  faculuiires. 

320a.  Coup  d'æil  sur  Ici  inatiircs  comprises  dans  le  présent 
chapitre.  Transilioa  au  chapitre  suiwnt. 


9199.  Nous  avons  successivement  examine  les 
trois  cléments  du  délit  de  vol. 

Nous  avons  vu  quelles  sont  les  cunditiims  neces- 
saires pour  qu’il  y ail  aouafmc/rtm  d’un  objets  pour 
que  ccUc  soustraction  soit  frauduleuse,  pour  qu’cilc 
soit  réputée  s’appliquera  Uchosc  tt’aulrui. 

I.ursquc  ces  trois  circonstances  sont  réunies,  il  y a 
vol;  et  lorsque  aucun  fait  de  nature  à en  aggraver  le 
caractère  ne  concourt  avec  elles,  le  délit  est  qualilié 
toi  simple. 

Ia:  vol  simple  est  donc  celui  qui  rentre  purement  et 
siiiipleinenl  dans  les  termes  de  l’article  379  (1),  cl 
dont  nous  nous  sommes  occupés  jusqu’à  pK'senl.  Les 
élénsniits  qui  le  coiislilucnl  se  trouvent  donc  conipié- 
lement  déliriis. 

Toutefois  deux  points  restent  h examiner  : 1°  quels 
sont  les  dilTémils  laits  qui  sont  compris  sous  la  qua- 
lilication  de  vols  simples;  2''  quelles  sont  les  peines 
applicables  à ces  vols. 

L'arlicle  401  du  rode  pénal  est  ainsi  conçu  ; « Ixs 
autres  vols  non  S|»éeifié5  flans  la  présente  section, 
les  larcins  et  (ilouteries.  ainsi  que  les  tentatives  de 
ces  mêmes  délits  , seront  punis  d'un  emprisonnement 
d’un  an  au  moins  cl  de  cinq  ans  au  plus,  et  pourront 
ini’inc  l'élre  fl'unc  amende  qui  sera  de  seize  f rancs  au 
moins  et  de  cinq  cents  francs  au  plus.  Les  roupabics 
pourront  encore  être  interdits  des  droits  mentionnés 
en  rariidc  M du  présent  code,  |>emlan(  cinq  ans  .vu 
moins  et  dix  ans  nu  plus,  à compter  du  jour  où 
ils  auront  subi  leur  peine,  lis  pourront  aussi  être 
mis,  par  l’arrêt  ou  le  jugement,  sons  la  surveillance 
de  ta  haute  police  pendant  le  même  nombre  d'an- 
nées. n 

Ainsi  que  le  déclare  ccl  article , tous  les  vols  que  le 
code  pénal  n’a  pas  spéeiaîeincnl  caractérises,  tous 
ceux  dont  aucune  circonslancp  aggravante  ne  modilic 
la  nature,  .sont  considérés  et  punis  comme  des  vols 
simples.  .Nous  ircntreprendrons  point  de  parcourir 
ici  1rs  nombreuses es]>ècc$ de  ces  vois,  cct  examen  sera 


(1}  Afid.  « Do  inéoïc  (|iic  te*  vol»  qiutifics  üani  l'acte  d'ac* 
cusilion.  mai*  dont  la  drcon»ljncc  aggravante  fc  Lroiivc  écar- 
lée  par  la  dédaration  4lu  jury.  • (.V.  >10RIV  , Diel.,  p.  ti09.) 

(2/  Add.  / uis  cammü  dans  une  au/.crgs  ou  U toupaiAe  Hait 
r<yu-  Ce*  vol*  out  «té  corrcrtionualité*  |iar  la  loi  betgv  du 
29  février  itiÔ2,  mai*  il  ioi|«rtc  cnrorc  do  le*  distinguer  de» 
autres  vols  unipics,  à causa  du  syslèioc  dus  circoustanccs  atté- 
nuaale*,  dilFérenl  dans  le*  deux  cal. 

Voy.  infri,  tr  3249  2-4. 

Cvtte  observation  ot  applicable  aussi  aux  vols  de  recolle. 


fait  dans  le  chapitre  suivant  ; c’est,  en  effcl,  en  exami- 
nant Us  diverses  circutistanccs  qui  aggravent  le  carac- 
tère du  vol,  qu'il  y aura  lieu  de  poser  la  limite  qui  sé- 
pare le  vol  simple  du  vol  qualilié,  cl  de  discuter  les 
dilTérenles  espèces  où  celte  qualificaliuii  peut  soulever 
desdiiricuUés  (2). 

3900.  Mais  que  faut  il  cidcmlrc  par  les  torrinael 
les /{7ou/e/ que  l'article  401  assimile  au  vol  ? O sont 
de  vcrilables  vols,  qui  difTCTcnl  seuictneni  par  lu  mode 
du  leur  exécution.  « Le  vui  fiilTùrc  du  larcin,  dit 
Jousse,  en  ce  que  le  larcin,  à proprement  parler,  se 
fait  |>ar  surprise  ou  industrie  ou  en  cachette,  au  lieu 
que  le  voi  se  fait  par  force  ou  viulence  (5).  » (^Ue  dif- 
férciict'  n’cxisle  (iliis  dans  riisagc,  un  confond  généra- 
lement le  larcin  avec  le  vf>l  ; seulement  les  mots  de 
larcin  ci  de  liloulcrie  qualilîcnl  plus  parliciiiicrcincnl 
les  vols  cxcculcs  en  secret  et  par  In  ruse.  Mais  ce  mode 
d'exécution  n'cxcrce  aucune  influence  sur  les  cléments 
constitutifs  ilu  délit;  ces  élénieiils  sont  ceux  du  vol  , 
car  CCS  difTérents  faits  sont  placés  sur  la  même  ligne , 
placés  dans  la  mOme  section  du  code,  soumis  à l'em- 
pire de  la  même  dérinition.  I.c  larcin  et  la  filouterie 
ne  peuvent  donc , de  même  que  le  vol , exister  que 
par  une  soustraction  frauduleuse  de  la  chose  d'au- 
trui. 

3901.  Cette  interprétation  a clé  consacrée  par  la 
cour  de  cassation.  Elle  a déclaré,  par  un  premier  arrêt, 
M que  les  délits  prévus  et  punis  p.ir  l'article  401  du 
cu<le  pénal  sont  : 1"  les  vols  que  it’accom(>agne  au- 
cniie  fies  circonstances  aggravantes  mcnlioniiécs  dans 
les  prccéiienls  articles  flu  même  code;  2°  les  larcins 
et  les  filouteries  ; que  les  larcins  et  les  fîloulerics  sont 
des  vols  exéculés,  ceux-là  furtivement,  ceux-ci  |iar 
adresse;  qu'aux  termes  fie  l'article  379  du  code  pénal, 
le  vol  est  l’aclioti  de  celui  qui  soustrait  frauduleuse- 
inent  une  chose  qui  ne  lui  appartient  pas  ; qu'il  s’en- 
suit nécessairement  de  celte  définition  qu'il  n'y  a pas 
de  vol  1.1  où  il  n’y  .i  pas  soustraction,  enlèvement  il'un 
objet  quelconque  contre  le  gré  du  propriétaire  (4).  " 
La  mêfnc  cour  a répété,  avec  plus  tic  précision  en- 
core, dans  un  socoml  arrêt,  « que  la  section  du 
clinpiire  II  dti  livre  III  du  code  pénal  a pour  objet  les 
infractions  qui  doivent  être  répuiccs  vols;  que  le 

article  de  cette  section , qui  est  le  379'  flu  code , 
coiilienl  In  dé(iiiilion  du  vol  : que  dès  lors  ce  terme 
ii'eslquc  l'expression  abrégée  de  la  délinition  donnée 
par  la  loi.  et  qu'il  faut  sous-entendre  cette  tléfinilion 
toutes  les  fuis  que  le  législateur  em[doic  le  mol  de  vol  ; 
que  les  articles  qui  suivent  IcôTO-  .jusqu’à  l'art.  -100 
inclushcrneiit,  êtiumèrcnl  les  fliffércntcs  espèces  fie 
Vfd  que  le  législateur  a cru  devoir  spècllier  ; que 
l'art.  101  a pour  objet  les  autres  vols  non  spéciliés 
dans  celte  section,  les  larcins  et  filouteries  ; qu'il  ré- 
.suhe  fie  celte  éniitnêration  que  les  lircins  et  Itloule- 
rics  ne  sont  qu'une  variété  de  vol,  et  que  ilès  lors  ils 
supposent,  comme  ic  vol  simjde,  la  soustraction  fraii- 
fltileusc  de  la  chose  qui  n'apparlicnl  pas  à l'auteur  de 
la  soustraction  (3).  » 

3909.  Cesi  fl’aprcs  celle  règle  qu’il  a été  jugé 
que  l'individu  qui  se  présente  chez  un  marchand. 


Voy.  iitfrà,  n*  3283,  note*. 

(.'•)  Jiul.  erim.,  IV,  t6(i. 

(4)  Arr.  ru*  , 7 mar*  1SI7  (SiRRV,  XXIV,  ],  416;  n.Vl.l.nz, 
XIV,  2f>9>. 

(J)  Arr.  rats.,  9 sept.  I8i6  (SlRRi , XWIi , I,  298). 

A(l<l.  Voy,  auski  arrùt  bOM.,  20  jiMu  l845(Sin.  ViM..,\LV. 
1,  401) , et  arr.  ca*a.  Je  ÜcIgN|iie  du  2l  février  lHi&  (.fur.  ds 
Bftg.,  18|o,  1,  168  et  auîv.).  Nuui  auroti»  A reveuir  aur  ce  der- 
nier arrêt,  infra,  aux  chap.  L\\  et  LWli. 

— • Il  ré»ulle  de  U,  voranie  le  fait  rcmar^urr  ItAlTtR,  qu'on 
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achète  différents  objets , dit , ao  nratnent  de  payer, 
qa’it  n’a  pas  d'argent  sur  lui,  et  qu'il  passera  le  Icn- 
deinain  , et  ra  vendre  les  objets  qu'il  n’a  (»as  payés  , 
n'est  coupable  ni  de  vol  ni  de  lîlouterie  : « Attendu 
qu'il  ne  |ieul  y avoir  vol  ou  lîlouterie  qu'aulant  qu'il 
) a simslraction  rrauduiousc  delà  chose  d’autrui  ; que 
le  |»réveiiu  n'a  point  soustrait  frauduleusement  les 
objets  qu'on  lui  reproche  d'avoir  fîloulês;  que  s’il  en 
est  devenu  possesseur,  c'est  |»ar  l'efiel  do  la  vente  k 
lui  conscnlic  par  le  marchand  , cl , par  suite,  de  la 
confiance  toute  volontaire  que  lui  a accordée  ce  der- 
nier ; que  dès  lors,  quelque  répréhensible  que  soit  le 
fait  imputé  au  prévenu,  ce  Fait  ne  rentre  pas  dans 
l’anplication  de  la  loi  pénale  (1).  i* 

Il  a été  également  décidé,  dans  une  autre  espèce, 
que  le  fait  d’un  individu  insolvable  d'acheter  dans 


ne  doit  pai  voir  une  filetilerîe  dans  telle  eacroqneric  qui  ne 
réunirait  pai  toutes  les  conditions  énoncées  par  fart.  405  du 
code  pénal.  ■ {Trat/é  du  dr.  ert'as.,  f 50SI,  noie.) 

(I)  .trr.  Douai,  20  nor.  1829  (/r/um.  du  dr.  rrim.,  I,  321). 
Toutefoii  il  serait  difficile  de  ne  pat  aperceroir  daiw  ce  fait  les 
rareelères  d'un  antre  délit,  ceux  de  rcscroquerie. 

Add.  Vey.  iufrà,  ti*  5202  Sh. 

(5)  Arr.  catt  , S5  mars  132i(8iRBT,  XXIV, 1,  389;  Dvi.I.Or, 
XXVIII,  387). 

(S)  Arr.  case.,  SS  sept.  1824  (SlRKT,  XXV,  1,  68;  Dai.ld», 
XXVIII,  M7j. 

(4)  .V«44.  l'tndif^e  f«>  aa  fuit  acrrird  Soirr  «4  à wtongrr, 
dauê  une  dMSrrpr,  sans  anir  d*  fiwi  poprr.  i*  rend-il  eoMpe- 
A/a  d'une  fUoulerie,  d'un  roi  ou  d'une  raerofuerie^  » Cette 
question,  qui  t'est  présentée  plusieurs  fois  dcvuul  les  tribu- 
oaui  de  France,  dans  c«t  deruiert  temps,  a été  rvtatue  diver- 
sement. 

Deux  arrêts  «le  la  cour  do  Rourges  dc«.ùJcBl  qu'il  u'y  a daas 
cofaitutev/  ui  aarrofuerJe.  Arr.  5 mars  et  12  scplembro  1840 
(Sut.  X XLl,  2,  149  et  183).  Même  décision  da  la  cour  de 
Honlaaux,  même  ri  l’aÿrni  a caspArpé  doa  aMaafuvraj  fraud»- 
Inutt.  Arr.25  uev.  1811  (8lR.  ViM..,  Xl.li,  2. 156). 

La  cour  da  Greuotslc,  au  contraire,  y voit  uu«  filouterie,  si  le 
coupable  s'csl  soustrait  au  pajcmvalpar  la  fuite.  Ait.  28oov. 
1853  (SlH  Vjt.l.  , XXMV,  2,  96). 

Enfin  un  troisième  arrêt  de  la  cour  de  bourgus  décida  qua  ca 
fait,  si  les  agents  ont  employé  crrluinr-r  UMisa-urraa  pour  se 
soustraire  su  payrincnl,  constitue  le  délit  «le  /Uuuierù  prévu 
par  t'ari.  405  («ic)  du  code  pénal.  Arr.  12nov.  1810  (ÜIR  X IM.., 
XLl,  3,  356). 

Dklt  ll.l.s:%c.l  VE  clCvHETTS',  qui  rapportent  ces  décisions 
dans  leur  FlccueU  de  jurisprudeucc,  les  fout  suivre  des  oliser» 
valions  suivantes  : 

■ Il  est,  en  effet,  très-iliffieile  de  trouver  dans  un  |uireil  fait 
le*  caractères  constitutifs  de  t'escroquerio  tels  qu'ils  sont  déter- 
mines par  l'art.  405  du  code  pénal. 

m Mais  peut-on  y trouver  les  csraclcres  du  toI7  Nous  ne  le 
pensons  pas.  Pour  qu'il  y ail  vol,  il  faut  qu'il  y ait  soua/roebon 
frauduleuse  de  la  chose  d’autrui.  Ur,  ici  il  n'y  a pas  lotulrnc- 
lion,  il  y a,  de  la  )>art  du  propriélaire  Je  la  chose,  rvmUe  toUm- 
litre.  A la  vérité,  il  a été  trompé  dans  la  juste  attente  qu'il 
a'ctail  faite  d'en  recevoir  le  j>aycinei>t  immédiat;  mais  il  ne  lui 
arrive  là  que  ce  qui  arrive  à tout  raarebaud  qui  vend  des  objets 
quelconques  dans  l'cvjiOird'en  être  payé  de  suite,  et  qui  après 
avoir  livré  sa  marchandise,  souvent  avec  trop  d'citiprcssemenl, 
voit  son  cs)>éraiicc  s'éloigner  ou  oivme  s’évanouir  tout  à fait. 
Il  n'y  â ici  de  différence  que  dans  l'impossibilité  de  revenJi- 
cslion  ou  de  restitution.  Prélcndrail-oo  qu’il  suffit  qu'il  y ait 
eu  inlenlion  frauduleuse  dans  rapprébensioii?  mais  il  manquera 
toujours  l'élément  essentiel  du  vol , la  r<rtt«frecr)ots,  que  le  fait 
d'une  remise  voktnUirc  cxdul  nécessairement.  * (MiR.  Yll.l.., 
XU.  3.149,  note  ) 

Ces  ebsenralioDt  nous  semblent  parfailemcnl  justes.  Voyet 
aussi  arr.  cass.  de  France  du  3 mai  1615  (8lR.  Vlbb.,  XLV, 
1,  474). 


une  foire  de8  bestiaux  payables  comptant  et  d’obte- 
nrr  ensuite  uu  terme  pour  le  payement,  en  faisant  at- 
tester sa  solvabilité  par  des  personnes  affidées,  uc  sau- 
rait constituer  une  nioulcric  , parce  qu'il  n'est  point 
accompagné  de  soustraction  frauduleuse  (5).  El  enûn, 
dans  une  dernière  affaire , la  cour  de  cassation  a re- 
connu encore,  en  s'appuyant  sur  les  mêmes  motifs, 
que  le  débiteur  qui,  sous  prétexte  de  réunir  en  un 
seul  plusieurs  billets,  se  les  fait  rcincUrc  par  sou 
créancier  et  lui  rend  un  nouveau  litre  non  signé , ne 
commet  aucune  filouterie  (3). 

50  (1). 

3993  3*  (3). 

399!l  -i*  (6). 

8909  (7). 

3909  6*  (8). 


(d)  .\44.  )'  to/  ou  filonUrie  dam  te  fait  d'un  individu 
4É  fui  une  pièce  d'or  a ité  tonfiée  pour  la  /aire  ehançer,  et  yui 
la  dè/ourne  «i  «on  pro/l/ .* — 1.x  cour  de  Paris  a décidé  l'affir- 
mative par  arrêt  du  3 juin  1839  (Hirev,  XXIX,  2,  524  )•  * L'ar- 
ticle 401,  dit  la  cour,  a prévu  ks  «oui/raWiona  frauduleuee» 
de  toute  nature  autre*  que  celle»  spécifiée*  dan»  le»  autre»  ar- 
ticle* du  code.  » Cela  o*t  vrai,  ma»  la  quesUon  était  préciaément 
de  Mvoir  si  dans  respèee  il  y avait  «ou«(rae/ù>n.  l.a  négative 
o’esl  pai  douteuse, il  y avait  rrmiM  roloniain.  C'ait  cc  qvt 'avaient 
penaé  aussi  les  organe*  du  ministère  public  près  te  tribunal 
corirctioDuei  et  près  la  cour  de  Paris.  Le  premier  avait  ap|>el« 
du  jugeovent  pour  fausac  application  de  la  loi  pénale.  Telle  est 
aussi  l'opinion  do  Paii.i.iet,  sur  Part.  401,  note  5. 

La  cour  de  Briixetles  s'est  nonlrée  pins  conséquente  aux 
priacipei  de  la  maticm  an  décidant  qu'il  n'y  a pas  roi  dana  le 
fait  d'uH  «Hivrkr  on  commisaionnaire  qnî,  ayant  rofu  pour 
salaire  «ne  pièce  d'or  qn*oe  ne  iei  a donnw  que  par  mépriaa 
au  lieu  d'une  pièce  d’argent  qii’on  croyait  lui  dotaner,  rehisa  4a 
la  rendre  et  loulitalqu’il  a'a  reçu,  en  etfel,  qu'une  picca  d'ar- 
gcil.  Arr.  1*«  mai  1838  (Ürc.  de  ftpRl  VT,  1828,  1,  381). 

(G)  A«I4.  t'n  aeietemr  fui,  aprée  dkeriee  manteuvree  pour 
$e  faire  remettre  un  ohjei  rendu,  l'enlére  /’Nr/ieeMm/.quaifua 
tee  pariiee  eueeent  faii  la  eondition  que  la  délirrance  nr  te  ferait 
fueeimére  te  paiement  du  prix,  te  rend  eoupaèle  d'une  fiiou- 
terie. — Ainsi  jugé  par  arrêt  de  la  cour  de  Bnixciks,  du  11  dé- 
cembre 1831  (Jur.  du  xis*  riéek,  1852.  3,  353). 

Lo  tribunal  de  Gand  avait  vu  dans  oa  foit  une  escro- 
querie. 

(7)  .IM.  Ilff  9 tarein  ou  nd  «four  le  fait  4‘wn  eaadeur  fui, 
ayant  rendu  de  te  marchumdiie  ou  poids,  parvient,  par  det  ■»««• 
naurret  frauduieutee,  à retenir  une  partie  de  /a  marcAaitdtsc 
(Ujà  peeée,  pour  te  peser  une  tteonde  fui»  et  te  yaVre  entrer  de 
noureau  en  eampte.  — Ainsi  jugé  par  arrêt  de  la  cour  de  cassa- 
tion de  Belgique  du  31  avril  1858  (Jur.  de  Belg.,  1858,  1,486). 
Décidé  dans  le  même  sens  par  la  cour  d'appel  de  Bruxelles  ; arr. 
du  17  février  1858  (/Aid.,  1858,  3,  348). 

(8)  A44.  T a-t-il  rot  dan*  le  fait  d'un  tnditi'du  gui,  aprét 
aeoir  siikncai  une  pièce  de  euicre  d us»  cmti'èMe  de  fiuria,  la 
pr^tenle  comme  une  pièce  de  eingt-esnq  erntiémrs  et  aerepte  en 
échange  de»  marehandittt  rt  d'aulrrt  centième»  de  cuivre  fue  le 
marchand  lui  donne  pour  compléter  le  nombre  de  ringl-cinq 
eentièmee  qu'il  croyait  recevoir?  — La  cour  de  cassation  de  Bel- 
gique a décidé  l'affirmalive  dans  un  arrêt  solennel  du  22  dé- 
cembre 1836  (Jur.  de  Belg.,  1837,  1,  513);  et  la  cour  d'appel  de 
Bruxelles  avait  également  décidé  la  question  en  ce  sens,  par 
arrêt  du  6 septembre  précédent  {ibid.,  1837,  3,  28).  La  coor 
d'appel  de  Gand.  au  contraire,  avait  vu  dans  cc  fait  une  rstro- 
yuerts.  Arr.  du  4 mai  1836  (iAid.,  1836,  3,  308).  Cette  dernière 
interprétation  était  évidemment  erronée;  il  n'y  a.  dans  le  fait 
signalé,  aucun  des  élémentt  de  l'escroquene  telle  qu'elle  est 
définie  par  le  code.  Quant  A la  première  iolrrprétstion,  elle  ne 
nous  semble  pas  elle-même  à l'abri  de  la  critique.  X'y  avait-il 
pas.  en  effet,  ici  encore  remite  volontaire  par  le  propriétaire, 
de  la  marrbamlise  et  des  centièmes,  et  non  pas  sousfrar/ion  de 
la  part  de  l'ageDl  coupable?  La  cour  de  cassation  dit  que  le  dé- 
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S*tOS.  ]/art.  -101  punit  non-seulrm«iit  tc«  vols« 
larcins  et  liloulcries  consommés,  mais  encore  ht  /en- 
de  Cf#  mf-met  délita.  Aux  termes  de  l'art.  5 du 
code  i)éiial  , celle  disposition  était  necessaire  pour 
que  CCS  tentatives  pussent  être  incriminées.  Mais  les 
peitics  ne  peuvent  être  appliquées  qu’aulanl  qu'elles 
sont  accuinpagnccs  de  toutes  les  circonstances  men- 
tionnées cil  l'art.  2 du  code,  et  que  les  circonstances 
sont  corislalècs  par  le  jugement  (1). 

3^01.  l.es  peines  du  vol  simple  élaicnl,  sous  la 
loi  romaine,  du  double  ou  du  quadruple  de  la  chose 
volée,  suivant  que  le  vol  était  manifeste  ou  non  mani- 
feslc  (2);  dans  notre  ancien  droit,  elles  étaient  aban- 
données à rarbitrairc  ilu  juge,  avec  celle  seule  res- 
triction, ajoutée  par  la  déclaration  du  i mai  I72f, 
que  les  coupables  ne  |H)uvaieiil  être  condamnéa  à 
moindfv  /terne  çue  celle  du  fouet  el  d'élre  fléln't  d’une 
marf/uc  (5).  I>a  toi  du  10-22  juillet  1701  (lit.  U , 
art.  32  ) iic  prononçait  qu'un  emprisonnement  de  six 
mois  ù deux  ans.  Kc  code  pénal  a élevé  le  niaximuin 
de  cette  peine  à cinq  ans  cl  a abaissé  te  minimum.  Kn 
elTet,  l'art.  465  permet  de  réduire  remprisonnement 
inème  au-dessous  de  six  jours , cl  de  substituer  même 
à cet  emprisonnement  une  amende  de  simple  potice{i). 

I.es  peines  de  ramendc,  de  rinlerdiction  des  droits 
civiques  el  de  la  surveillance , prononcées  par  l’ar- 
ticle 401,  sont  purement  facultatives;  dès  lors  les  tri- 
bunaux doivent  les  réserver  pour  les  cas  graves  oii 
elles  SC  trouvent  en  rapport  avec  le  caractère  du  fait 
et  la  moralité  de  l'agent  (3). 

Nous  terminerons  ici  notre  examen  des 
caractères  généraux  cl  des  cléments  du  vul  simple. 
Nous  avons  posé  les  règles  générales  de  celle  malièie, 
règles  qui  Uuiiiienl  toutes  tes  variétés  du  vol  , toutes 
1rs  espèces  même  où  son  caractère  se  imulifie  par 
l'aceession  de  faits  étrangers  et  concomitants.  Nous 
allons  maiuleiiant  pénétrer  dans  te  systeme  répressif 
du  cmle,  cxaiiiincr  la  classillcaiiou  qu'il  a faite  de  ces 
délits,  el  parcourir  en  11*5  développant  les  dilTcrcnlcs 
causes  d'aggravation  qu'il  leur  a assignées. 


{Commrntalrv  det  art.  S.SI,  382,  383,  381,  383,  386,387, 

linquant,  ru  fa  wtam  lur  lc$  eeuiièmt*  du  mareAaMd  rt 

m «c  let  appro/irifimt,  a ctrmmù  une  touétraeHon.  Mai»  caUc 
matnntfr  m rciicoatrc  n<*cc*»aircm«;iit  dan»  loulc  remite  ntlon- 
laire,  dr  la  main  k la  main.  Il  y a là  iiitrrvouüoii  dt»  dru» 
partir».  La  /o»<lro/f6)n  suppose,  au  «‘oatrairo,  une  mnin  mùr 
on  apprehentinn  k laqiiflie  le  propriétaire  ou  poucstcur  de 
l'ohjct  wuslrait  n'a  pri»  teiemmenl  aucune  part  isatérieUe. 

Le  code  pénal , »an»  aucun  Joute,  tabac  beaucoup  à désirer 
dan»  Ica  maliàrc»  du  vol,  des  fraudes  et  des  tromperies.  U est 
une  Foule  défait»  frauduleux  Irèa-coupablca,  qui  ne  rentrent 
dans  les  (léfinihant  ni  du  vol , ni  de  l'eseroqucrie,  ni  de  l’abus 
de  confia«K«j  mai»  ce  n'est  pas  une  raison  pour  étendre  les 
terme»  de  la  loi.  I.e  désir  pousbio  en  lui-mèmc)  de  réprimer 
des  faits  couj»al>lcs,  culratoc  souvent  les  trihunau»  au  delà  des 
Iwrnes  de  riulcrprélalion  extensive  penuisr  en  mali^rre  pénale. 
IXoïit  avons  déjà  eu  souvent  l'occasion  de  faire  cette  remarque. 
Vov.  au  surplus,  iufni,  les  chsp.  LXII  el  I.XIII. 

(1)  Asid.  Op.  conF.  de  C tiixor,  sur  l'art.  401 , w 4.  Yoyu 
aitprd.  II»  Gif  cl  615. 

— Pour  quil  J ail  filouieric  ou  fmtafice  de  fi'outerie,  dans 
line  lroii»|>erieau  jeu.  il  faut  qu'il  y ail  eu  apprtIuHfioH  de  sommes 
ou  valeurs,  mi  que  celte  appréhension  n'ait  manque  de  sc  réa- 
liser que  par  des  circoMlanccs  indépendantes  de  la  votonlé  du 


398,  380,  360,  391,  592,  S93,  394,  395,  396,  397,  396, 

399,  400  el  401  du  code  pénal.) 

3266.  Tout  vol,  quelUs  que  soleal  les  circooiUiicct  qui  ac- 
cotiipagneal  son  eiéculioQ,  subit  l’etopirc  des  régies 
{;ém’ralea  qui  ont  été  eiposécs  au  chapitre  précé- 
dent. 

3207.  Système  répressif  du  code,  eo  matière  «le  vol. 

3208.  hivision  «les  vols  en  quatre  classes  correspuodantes  à 

autant  de  tecllont  dont  se  compose  le  présent  chi- 
piuv. 

î.  Vols  qiialiflés  à raison  de  la  qunl/li  de  rayent. 

II.  Vols  qiialiftés  à laisou  du  tempi  où  ils  tant  commit. 

III.  Vols  qualiflés  à raison  du  lieu  de  leur  per/télration, 

IV.  Vols  qualifiés  à raison  det  circontiancct  de  leur 
cxécuiion. 


3*206.  Nous  avons  défini  le  vol,  nous  avons  déve- 
loppé scs  caractère*  généraux  cl  les  cléments  qui  le 
coiislilucnl  : nous  alluiis  examiner  mainicnani  les  di- 
verses espèces  de  vol,  et  les  circonstances  ilans  les- 
quelles ce  délit  puise  scs  difTcreiUcs  qualifications. 

Inc  observation  générale,  el  qui  doinitic  tout  ce 
chapitre,  c'csi  que  le  vol , quelles  que  soient  les  cir- 
constances qui  accom|>agnenl  son  execution , subit 
l’empire  des  règles  générales  que  nous  avons  posées  : 
rarlide  579,  qui  rcufcrnic  ces  règles,  l'èlcnd,  en  effet, 
à toutes  les  classes  du  vol  comprises  dans  la  section 
du  code  où  il  est  énoncé.  Ainsi , soit  que  l’enlèvement 
tl'unc  chose  ait  été  couimis  par  un  domestique  uu  par 
un  voiturier,  soit  qu'il  ail  été  accompagticd'cffraclion, 
d’cscalude  uu  de  violences  , soit  qu'il  ait  été  exécuté 
dans  les  champs  ou  sur  un  clieuiin  public,  il  ne  con- 
stitue uu  vol  cl  ne  peut  dire  puni  comme  (cl  qu'autant 
qu'il  J a eu  touttraction  de  la  chose  enlevée,  que  celle 
souslraclion  a clé  frauduleuae,  que  la  chose  appar- 
tient à autrui.  Ces  trois  caractères,  iiihcrcnl.s  au  vol , 
quelles  que  soient  les  inoiliücaltuiis  qu'il  subisse,  doi- 
vent être  recherches  el  constatés  dans  toutes  les  pour- 
suites auxquelles  il  donne  lieu,  qu'il  soit  qualifié  délit 
ou  crime. 

3907.  l.c  système  répressif  du  code  est  fondé  sur 
une  double  base.  Le  législateur  a puisé  d'abord  une 
cause  générale  d'aggravation  du  vol  dans  les  circon- 
stances qui  révèlent  d.ins  ragent  une  perversité  plus 
grande,  une  audace  plus  coupable;  c'csi  d'apres  ce 


Joueur  qui  a gssné.  .\rr.  cas».,  20  juin  1845  (SiR.  A il.i..,  XLV, 
I,  401),  affaire  ff'a^ker.  PryTonnet,  etc.  Voy,  infrà  ht  chapilre 
de  Vtêcroqurrie,  «"•  3495-3196  2^. 

— Pemarquont  que  lêgisUlciir  («Igc,  en  rorw/wanafisanf 
k»  vols  commis  «Uns  les  aulicrgcs  et  les  vols  «le  récolte,  a eu 
soin  tTiocrimiiicr  spceialetnenl  les  tenUtivc»  de  ces  vols,  \ojex 
infrà,  n»  324^  2*  et  3283,  notes. 

— • il  y a des  dêliU,  dit  llü^8t  (liv.  Il,  t-hap.  XXXI  in  fine), 
dont  la  simple  tentative  est  {«osvÜde  et.fréqocnle  mémo  s mais  do 
ces  tentatives,  les  unes  doivent  «-chapper  à U punition  sociale 
psr  l'ciiguné  d«i  fait  : par  exemple,  «ne  tentative  de  vol  simple  j 
point  de  mai  materiel,  point  ou  presque  point  iralarmc  t le  plus 
souvent,  extrême  difficulté  de  déicrfuiuer  les  cararièm  du 
fait  crimioci,  et,  en  coiiMb^uenre,  danger  prave  «le  ravir  l'Iwn- 
nriir  à un  homme  déclaré  à tort  conpsMe  de  tentative  de  vol.  • 

Opin.  coiif.  do  M.  Ilvt'.S,  Oàicre., ule.,  lll,  9t. 

(*i)  l*U  ?..  Sent,  rrt..  II.  81 . 13;  S 19,  Inst.,  de  okti’j.  ex  det. 
(IV,  1){  I.  3,  I)..  defmriit  (XLVIl.  2). 

(S)  JoisSK,  Juit.  m'a».,  IV,  176. 

(i)  Arffl.  Pour  la  réilnclion  «le  la  peine  de»  vol»  eommi» 
dans  une  aultcrgc  el  des  vol»  de  récolte,  voy.  infrà,  a»*  .'249  2" 
et  5283,  notes. 

(d)  .\tlsl.  La  loi  belge  du  31  décembre  1836  permet  égale- 
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principe  que  les  rois  commis  <lc  complicilc,  arec  ef- 
fraction, escalade  ou  fausses  clefs,  arec  armes,  me- 
naces ou  violences . oui  él^  soumis  à des  qualifica- 
lionsdislincles,  MaisàcAté  de  celle  cause  d’aggravation, 
la  loi  en  a placé  une  autre  dans  l'abus  d'une  coriliancc 
nécessaire  el  dans  la  difficulté  plus  grande  que  l’on 
trouve  dès  lors  à s’en  garantir  : cette  seconde  règle  a 
été  appliquée  aux  vols  commis  par  les  domestiques , 
par  les  aubergistes,  par  tes  voituriers,  el  encore  à ceux 
qui  sont  commis  dans  les  champs  et  sur  les  chemins 
publics;  mais  toutefois,  dans  les  cas  mêmes  où  celle 
dernière  règle  a prévalu.  r<iclion  puise  dans  celle  cir- 
eotislancc  iiiùmc  une  uerversitc  plus  grave.  Ainsi  ce 
n’est,  en  aucun  cas,  dans  riiiiportancc  du  préjudice 
causé  par  le  vol.  ce  n’est  même  pas  dans  la  gravité  du 
trouille  éprouvé  par  l’ordre  public,  que  sont  prises 
les  circonstances  aggravantes  ; c’est  dans  des  faits  qui 
supposent  un  plus  haut  degré  de  criminalité  dans  la 
ficrsonne  de  l’agent,  et  qui  rendent  témoignage  el  de 
ses  intentions  et  du  péril  qui  en  est  résulté  pour  la 
victime  : c'est  le  fait  moral  que  le  législateur  a voulu 
aUcimIrc  plus  encore  que  le  fait  matériel. 

«ton.  I .CS  vols  sont  qualitiés  à raison  de  la  qualité 
de  leuraufeur,  du  temps  où  ils  ont  été  commis,  du 
liru  de  leur  perpclralion,  entin  des  circontlancti  qui 
ont  accompagné  leur  exécution. 

Les  vols  sont  qualiüc.s  «i  raison  de  la  qualité  i\c  leur 
auteur,  quand  ils  sont  commis,  1*  |)ar  les  domesti- 
ques, hommes  de  service  à gages,  ouvriers,  compa- 
gnons et  apprentis  ; ‘i*  par  les  aubergistes  el  hételicrs  ; 
3”  par  les  voituriers  et  bateliers. 

lis  sont  qualillés  à raison  du  tempi  où  ils  sont  com> 
mis,  quand  ils  sont  exécutés  pendant  ta  nuit. 

Ils  sont  qualillés  à raison  du  lieu  de  leur  |>erpélra> 
tion,  quand  ils  .sont  commis,  I”  dans  les  maisons  ha- 
bitées et  leurs  dépendances;  3**  dans  les  édifices  con- 
sacrés aux  cultes;  3*  dans  les  champs;  A*'  sur  les 
chemins  publics. 

Kniin,  il  sont  qualilics  à raison  des  citcontfancea 
qui  ont  accompagne  leur  exécution,  quand  ils  ont  clé 
commis,  1*  tic  complicité  ; 3*  avec  effraction;  S"  avec 
escalade;  4* arec  fausses  clefs;  S*  avec  port  d’armes; 
6"  avec  menaces  ou  violences;  7“  avec  usurpation  de 
titres  on  de  costumes,  ou  supposition  d'ordre  de  l’au- 
torité. * 

.Nous  allons  successivement  examiner  ces  quatre 
classe.s  de  vols  dans  autant  de  siccliuns  distinctes  : cha- 
cune de  ces  sections  sera  divisée  elle-méinc  en  autant 
de  paragraphes  que  chaque  classe  admet  de  qualiiica 
tioiis  différentes. 


SKCTIO.X  I. 

PEV  VOLS  QlALtriÉS  A BAISOÜ  »B  LA  QtALITÊ  SX  L’aGEST. 
3.09.  DivUioo  4e  ccUe  chiic  de  voli, 

^ I.  Des  vota  dt'a  dometOquea,  hommrt  de  acrvlce,  e/c., 
el  des  individus  trnvaillant  kabiluettemcnt  dans  Vha- 
bilalion  où  te  vot  est  commis, 

SiüO  2».  Dissertations  spéciales  sur  le  vot  domestique. 

3210.  r>it|ioiUioot  4ei  lois  romaines  sur  les  volt  dometU(|ue». 

3211.  IiispottUoQi  de  l'ancicDiie  iéciilalion  française. 

3212.  Pis|>osilioDi  du  code  de  1791  et  de  la  loi  du  25  fri- 

maire an  VIII. 


ment  Je  soumeUrc  à la  surveillance  spéciale  de  la  police  les 
conJanavs  pour  vol  simple  ; et  cc,  pendant  Jeux  à cin<|  ans, 


; 3313.  Texte  de  Tari.  386  3«  du  code  pëoat.Ce  qui  dislipsae 
ce  texte  des  lois  do  1791  et  de  l'aa  tiii.  Molift  de 
l'asgraralion  de  peine  dans  lei  volt  dometliqaei. 

fr«  iseicE  DE  VOLS  DoitsTi^uct.  GcHs  de  service  à qaqes. 

I 

I 32H.  Claiset  de  pertonoes  auxi|uelles  ce  vol  peut  être  im- 
puté. A quelles  personnes  s'applique  la  dénomina- 
tioo  de  gens  de  service  d gages  f Celle  qualifica- 
tion comprend  tous  les  individus  attachés  au  service 
de  la  personne  ou  de  la  maison. 

3215.  Suite,  t^uid  de  l'individu  qui , logé  et  nourri  dans 
une  maison  ou  auberge , y travaille  à raison  d’un 
salaire  fixé  par  Jour,  ou  se  conlenlc  de  partager 
avec  les  autres  domesliques  les  libéralités  des 
voyageurs? 

3218.  Suite.  Quld  de  celui  qui  fait  joumelleraeDl,  cl  moyen- 
nant salaire,  un  acte  de  set  fonctions  dans  la  maison 
oii  il  a volé? 

3317.  Suite.  Qutd  d'un  novice  embarqué  sur  un  navire?  du 
gardien  d’un  cliAtcau  ? 

3218.  Suite,  t'oe  femme  peut-elle  être  considérée  comme 

servant  habiluellement  dans  la  maison  de  son  mari? 
— Faut-Il  avoir  égard  à la  validité  ou  nullité  de 
la  eonvttUion  Intervenue  entre  te  maître  et  te 
domestique  ou  homme  de  service  à gages  f 

3219.  Suile.  La  qualification  de  gens  de  service  à gages 

peut-elle  être  étendue  aux  commis,  aux  secrétaires, 
aux  clercs,  aux  commis  et  préjiosés  des  adminis- 
(râlions  pabllqvet?  Qiiid  du  chef  de  division  d‘un 
gouvernement  provincial , en  Belgique? 

3220.  La  qualité  de  domesllqiie  devient  une  circonstance 

aggravante  lors<iuc  le  vol  a été  commis  au  préju- 
dice du  maître  et  dans  la  maison  de  celui-ci. 

3221.  Extension  de  celte  régie.  Volt  commis  au  préjudice  de 

personnes  étrangères.  Dans  quels  cas  sont-ils  des 
vols  domesliques  ? 

3222.  Suile.  Quid  du  vol  commis  par  un  domestique  dans 

une  maison  étrangère  oii  il  était  envoyé  par  son 
maître;  ou  dans  un //ou  public  où  il  accompagnait 
ton  maître? 

3223.  Suile.  Qwid  du  doroetlique  qui  touslrail,  dans  la 

maison  même  de  son  maître,  des  objeli  qui  n'appar- 
tiennent pas  i celui-ci,  alors  que  le  propriétaire  est 
absent  ? 

3234.  Suile.  La  présence  même  du  maître  dans  la  maison 
est  indifférente  A la  qualification  du  vol. 

3225.  Vols  commis  au  préjudice  du  maître,  mais  en  dehors 

de  la  maison  de  celui-ci, 

3226.  Peut-on  considérer  comme  vol  domestique  le  fait  d'un 

serviteur  A gages  qui  détourne  ou  dissipe,  au 
préjudice  de  son  maître,  des  sommes  qui  lui  ont  été 
confiées?  Jurisprudence  affirmative. 

3227.  Suite.  Critique  de  celle  jurisprudence. 

.3228.  Suile.  Nouvelle  disposition  de  la  loi  française  de  1832, 
qui  prévoit  spécialement  cet  abus  de  confiance 
domestique.  Jurisprudence  des  cours  de  Bel- 
gique sur  celle  question. 

3229.  Y a-t-il  vol  domestique  dans  le  fait  d'un  serviteur  A 

gages  qui , chargé  ;>ar  ton  maître  d'aller  chercher 
chci  des  particuliers  des  effets  appartenant  à ceux- 
ci,  en  touslrail  une  partie?  Décision  affirmative. 
Critique  de  cette  décision. 

3230.  Il  n'y  a pas  vot  domestique  si  le  vol  a été  commis 


aprè»  une  preniérc  couJamnaiion , et  peodaol  cinq  à du  ans, 
CO  cas  de  récidive.  Voy.  suprà,  n"  274  4*  et  274  5>. 
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bon  de  la  malioo  du  coatlre  et  moi  préjudice  pour 
celui-ci. 

ZéSI.  Réiuoié  de  ce  qui  précédé. 

9«  urica  ee  tol«  ooBUriqois. 

Ouvriers,  compagnons,  apprentis. 

S932.  Telle  Je  la  deuiième  diipoiilioo  du  o«âde  l’art.  Ô86; 
conditions  de  l'application  de  celte  dis|K»iition. 

39'3.  fo  Qiialitédu  vo1eur(ot/vWer,  compagnon, apprenti); 
cette  qualité  doit  être  constatée  par  l'arrêt.  Quid  si 
l’ouvrier  ImvaUlali  dans  l’atelier  àtllre  d’xmi  ? 

3934.  3<>  l.e  vol  doit  avoir  été  commis  dans  la  maison,  l'aie- 
lier,  ou  le  magasin  du  maître.  Motifs.  Celle  con- 
dition doit  aussi  être  constatée.  £st-ll  n^essairt 
gue  l'ouvrier  soit  logé  ou  nourri  chez  son  maitref 

3955.  Que  faut-il  entendre  par  les  mots:  maison , atelier, 
magasin  du  »ia//re  f 

335C.  Suite,  ^w/dduvolcommisparunouvrierdaniralelier, 
bon  le  temps  où  il  doit  f travailler;  de  celui  com- 
mis dans  le  domaine  du  maître? 

3937.  Stdlc.  (juld  du  vol  commis  par  un  ouvrier  bonde 
l'atelier  où  U travaille  , mais  dans  la  maison  qui  y 
est  annexée? 

3338.  Suite.  Le  vol  commis  par  un  détenu,  dans  l'alelk-r 
d'une  prison,  ne  rentre  pas  dans  les  termes  de 
l'art.  .586,  n«  Z.  Motifs. 

33*9.  Il  u'csl  pas  nécessaire  que  la  chose  volée  par  l'ouvrier 
soit  la  peopriété  du  maître;  il  sul&i  que  la  sous- 
traction ait  eu  lieu  dans  l'atelier,  etc...,  où  l'ouvrier 
travaillait  babitucllemeol;  mais  la  rcsponsabililé  ne 
s'étend  qu'à  ce  Heu  teol.  QuId  de  l'ouvrier  qui 
soustrait  des  matières  premières  qui  lui  ont  été  con- 
fiées par  son  maître , pour  les  travailler  cbei  lui? 

ô*  espèce  ue  vols  oosetTipuu. 

Individus  travaillant  habituellement  dans  une  maison, 

3340.  Texte  de  la  troisième  disposition  du  n»  Sdc  l'art.  586. 
Condiiiooi  de  l'application  de  cette  disposition. 

331t.  Celle  disposition  ne  comprend  pas  \t»  habitants  ou 
commensaux  de  la  maison,  ni  ceux  qui  y sont 
admis  à litre  d’hospitatlti. 

3343.  Quel  est  le  sens  des  mots  travaillant  habltuettemenl 
dans  ta  maison  f 

3343.  Sens  du  mol  habUuet.  Etl-ii  nécessaire,  pour  que  le 

travail  ait  ce  caractère,  que  la  personne  l'y  livre  tous 
les  Jours?  qu'elle  ait  travaillé  le  Jour  même  où  le 
vol  a été  commis? 

3344.  A quelle  espèce  de  travaux  l'appliqueol  les  mots  tra- 

vaittanl  habitueltemenl  f Peut-on  y comprendre  le 
travail  d'un  commis , d'un  préposé  ou  d'un  agent  de 
l'autorité  publique? 

3345.  Résumé  des  observations  qui  précèdent  sur  les  trois 

espèces  de  vols  domestiques. 

3346.  Observations  communes  i ces  trois  espèces  de  vols  : 

le  vol  domestique  sup|M»e  nécessairement  sa  per- 
pélraiioa  dans  une  maison  habitée;  celle  circon- 
stance ne  peut  dèe  lors,  en  aucun  cas,  aggraver  ce 
vol.  3*  la  domesticité  o'eit  une  circonstance  aggra- 
vante qu’A  l'égard  de  celui  qui  a coopéré  au  vol,  et 
non  A l*éi;ard  des  simples  recéleuri. 

^ 11.  Fols  des  aubergistes  et  des  kbteliers, 

8-J47.  Responsabilité  des  aubergistes  et  bèleliers  d'après  la 
loi  civile.  Les  vols  qu'ils  conuDeltent  des  choses  dé- 
poeéei  chez  eux  doiveal  être  punis  lévèrtBcot. 


Motifs.  Dispositions  des  lois  roosaioes.  Ancienne 
jurisprudence  française. 

3948.  Dispositions  du  code  de  1791  et  de  la  loi  du  95  frimaire 

an  vm. 

3949.  Texte  du  n«  I de  l'art.  386  du  code  ;»éoal  de  1819. 

MoiliAcalions  de  ce  texte  par  les  lots  françaises  des 
95  juin  IK34  et  98  avril  1839. 

5919  Dispositions  de  ta  loi  belge  du  99  février  1833, 
sur  tes  vols  commis  dans  une  auberge.  Aéeessiti 
de  distinguer  ces  vols  des  autres  vols  simples. 
Espèces  jugées. 

3950.  Les  mots  : aubergistes  ou  hôteliers  , dont  se  sert 

l'art.  386,  no  4,  comprennent-ils  les  maîtres  des 
maisons  garnies?  Jurisprudence  affirmative  de  la 
cour  de  cassation.  Jurisprudence  contraire  descouts 
royales. 

3351.  Suite.  Avis  du  conseil  d'Élal,  conforme  A la  Juris|>ru- 
deocc  de  la  cour  de  cassation. 

3359,  L’art.  386  , n«  4 , est  applicable  soit  que  l'hètelicr  au- 
teur du  vol  habile  lui-méme  l’bdicl , soit  que  cet 
hétiel  ne  soit  habité  que  par  ses  pré|xtsés. 

3353.  li  en  est  de  même  alors  que  la  personne  votée  n'est  en- 
trée dans  l'auberge  que  (tour  y prendre  un  repas  ou 
pour  s’y  reposer  momentanément. 

3351.  Les  cabaretiers,  traiteurs  et  maîtres  de  cafés  doi- 
vent-ils être  assimilés  aux  aubergistes  et  bélelieri  et 
soumis  A la  même  rcs;>oasabilîié  ? Di  cirions  affirma- 
tives. 

3955.  Suite.  Critique  dcccs  décisions, 

5955  2».  Un  hospice  peut-il  être  considéré  comme  une 
hàtelterie  dans  te  sens  de  l’art.  386 , no  4 ? 

3356.  Quel  est  le  sens  des  eipressions  : qui  leur  étaient 

confiées  d ce  titre,  dans  le  n»  4 de  l'art.  886  ? Ces 
expressions  comprenncnl  tout  ce  qu’apporte  dans 
l’auberge  l'bète  qui  y est  reçu.  Jurisprudence  con- 
forme. 

3357.  Si  l'aubergiste  n’a  fait  que  s’approprier  no  objet  ou» 

blié  dans  sa  maison  , celle  circoosiaoce  oe  change 
pas  le  caractère  du  vol. 

3358.  Si  Its  objets  que  rauhcrglsle  s'est  appropriés  lui 

avaient  été  confiés  par  k voyageur , celte  circon- 
stance ne  change  pas  la  nature  du  crime;  la  loi 
confond  ici  dans  une  méae  dlAposttion  le  vol  et 
l'abus  de  confiance. 

3359.  Résumé  des  observations  sur  les  vols  des  aubergUletet 

des  bèlelien. 

I III.  Uots  des  voituriers  et  bateliers, 

3360.  Dans  quels  cas  les  voituriers  cl  bateliers  sont  passibles 

d'une  aggravation  de  peine  pour  les  vols  dont  iU  se 
rendent  coupables.  Motifs. 

3361.  Que  faut-il  entendre  par  uiM/ùr/rr?  Suffit-il  que  des 

objets  aient  été  confiés  A un  individu  pour  effectuer 
le  irans|>orl , pour  qu'il  doive  être  considéré  comme 
voiturier? 

8969.  Il  faut  que  les  objets  volés  aient  été  confiés  au  voitu- 
rier ou  batelier  en  leur  qualité.  Il  o'eil  pas  néces- 
saire que  ces  objets  soient  déclarés  et  Inscrits. 
Dérogation  aux  règles eiseuUeiles  du  vol. 

3963.  L'aggravation  de  peine  n'est  applicable  qu'A  l'agent 

spécialement  préposé  A la  surveillance  des  objets 
trans|>ortés. 

3964.  Les  circonstances  aggravantes  qui  auraient  accompagné 

le  vol  commis  par  un  voiturier,  ne  changent  pas  la 
* nature  du  crime. 

8965.  L'ari.  15  de  la  loi  frangaise  du  10  avril  1895  a 
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la  «litfkfltMUMi  du  Q^d  de  l'arl.  5A6  aut  voli 
commli  {varies  capilainca  e(  flons de lYquipafc  d'un 
natke  de  mer,  el  aui  passager*. 

5966.  PciQcs  quVfVCoiirenl  le*  voîlurkr*  ou  bateliers  qui  al> 

idrrnt  les  objets  dool  le  iran«|»ort  leur  était  confié. 
Telle  de  Tari.  387  du  code  |véoal.  Source  de  celle 
<liv|>[Hition. 

5967.  Condltiona  de  l’acpUcation  de  l'arl.  387.  Iiistinriion 

iKiireles  allérations  par  des  substances  mn//Vr/son/<j 
et  celles  faites  avec  des  subilJtKcs  fwn  maffai- 
tanU't. 

8MH.  Loi /roariTfae  du  I0.vviil  ISS'».  Flic  déclare  Part.  387 
applicable  aux  allératious  de  vivres  et  m.irchan> 
dises,  cofnmitcs  ü bord  de  tout  iiavire  de  mer,  par 
les  gens  de  l'équipage  (vu  par  les  passagers. 


2^09.  Cc'S  vols  sont , dans  te  sustente  du  coiic,  de 
trois  PS|MVe«  ; 

Oux  qui  sont  cuiuniis  par  les  domesliques,  lionimcs 
de  service  à g^rs,  ouvriers,  compagnons  et  apprentis, 
nu  par  tes  iiKlividiis  IraTaillanl  hubiluelieiiiciil  dans 
riiabiUlioii  où  le  voi  est  commis; 

Ceux  qui  sont  euHimis  |>ar  les  aubergistes  cl  bate- 
liers ; 

(^ux  qui  sont  commis  par  les  voituriers  et  les  bate- 
liers. 

Os  trois  espèces  seront  examinées  dans  trois  para- 
graphes dislinrts. 

5 I''.  — Des  rois  des  dotnesligtieSf  hoiuuies  de  ae/*- 

rree,  rfc.,  et  des  traraWaui  habituelle- 

ment dans  l'habitation  oit  le  roi  est  comiHis. 

9^09  2»  (1). 

9^19.  I.a  loi  romaine  ne  punissait  pas  les  vois  do- 
mestiques : Serti  et  ftlii  noslri  furtum  tfUident  nabis 
facinnip  i//si  autem  fitrü  non  tenenJur  (2).  O même 
règle  s'ajipliquail  aux  vols  commis  par  les  ulîranclMS 
au  prt^udice  de  leurs  |»alrun$y  |>ar  les  aicrceiiaires  au 
préjudice  de  ceux  qui  avaient  loué  leurs  iravaiix  : Si 
tibertiis  /lu/rono,  tel  elienty  rel  oierrcnai'/ns  ei  qui 
conduxity  furtum  fecerit,  furli  actio  non  nascitur  (3). 
La  raison  do  celle  exerpliun  sc  puisait  dans  l'organi- 
sation  de  la  société  doinesli(|ue  chez  les  Romains  : 
chaque  raniillc  formait  une  véritable  association  des 
fMTsounescl  des  chost^s.  mkis  raulorilé  cl  la  direction 
du  père  de  faniillc;  ur,  cette  confusion  de  la  propriété, 
cctle  cummitnaulé  (rinicrêts  modinaienl  èvidcmmeul 
l'aclion  de  l’agent,  esclave , aiïranchi , client  ou  iner- 


(1)  \^4.  i><Mcrtartoii<  spMalei  sur  le  roi  «fomcjn^ifp. 

1.  Cil.  Aie.  (itiVTIIEft,  DUt.  de  farto  dumetiieo.  l.ipsî«, 
1785. 

9.  G.  II.  Avarn,  De  furli  dumetliei  p«7na,  etc.  OtEliing., 
1788. 

(2)  L.  Ï7.  D.,  df/'ur<i/(XLVII.9i. 

(A)  !..  89,  b.,  rmf.  II  faut  ajoaler  à cct  Icxlc*  la  I.  tl.  S L H-, 
de  p<MM  (XLVIU , 19).  • dometliea,  ti  tiliorm  tuni,  pa- 

Uicc  rindveunda  mmi  lunti  mec  admiUemdo  etl  hujusmodi  aecu- 
talio,  cum  lertut  a dowuma,  tel  Ulerlut  a paltvno,  in  eujut 
domo  mormtur,  tel  mereenariut  ab  eo,  eui  opéras  luai  loeareraJ, 
offeratur  qutrtlioni . nam  domettira  furla  roeantur,  qiur  terri 
dominit,  tel  liberti  palronit,  rel  mereenarii,  apud  qu<u  deyunl, 
■ 

(4)  L.  51,  pr.,  î>.,  pro  toeio  (XVII,  9). 

A«M.  La  véritable  raivoB  qui  avait  fait  exclure,  dtnt  ce*  car, 
raclion  criniinelle.  c*t  que  la  partie  l«»ce  avait  h u di*|>osi> 
liOB  d'iulm  noyca»  de  répretaion  «t  d'indeoiDiiabea.  « Argue 


cenaire.  iraprès  la  règle  : Credendnw  raaa,  , qnt 
partis  dom/KU«  est,  jure  /wtius  suo  re  n//,  quam  furtt 
coneilium  inire  (4). 

S911.  Cette  cxceplion  devait  nécessairement  loiu- 
ber  avec  les  auctciinea  mœurs  romaines  et  l’esclavage. 
On  trouve  dans  les  Klablisscmcnts  de  saint  l.ouis  la 
dcliriitimi  et  la  |teinc  tlu  vol  domeslique  (S)  : celle  lé- 
gislation comprenait  sous  le  nom  de  domestiques  lous 
ceux  qui  sont  au  pain  et  au  rm  de  leurs  mailres  ; 
elle  |K>rlait  contre  les  coupables  la  peine  de  mort,  à 
raison  de  ta  trahison  dunl  leur  action  est  entachéi*. 
Ci’Uc  {teine  a continué  d'élrc  appliquée  dans  les  cas  les 
plus  graves,  Voel  en  fait  la  remarque  à l’éganl  du 
pajs  où  il  écrivait  : Domeslica  furta  quotl  ottinet , 
qua  />fr /’ofJiM/oa  o//oare  merernarios  ca»fmff/uN/Mr, 
moriÂMa  hodieimiSy  firopter  carendi  difftcuUaiem^sete- 
rius  in  eorum  auctotes  oNimor/rer/f  solet,  si  majoris 
momenli  sint,  ut  Ha  supplicii  graritale  matjis  abster- 
reantur,  quipron  ioreut  furandi  occasioneui  habent  (0). 
Julius  (llarus  avait  déjà  fait  la  iiièiiic  observation  et 
apporté  lu  ménte  témoignage  : Taies  fûtes  délient 
furcis  êuspendi  lanquam  yrassatores  $eu  fauiosi  fû- 
tes (V).  Telle  était  aussi  la  jurisprudence  commune  en 
France  (8),  Jurisprudence  confirmée  |)ar  l'article  2 clc 
ta  dcclaralion  du  4 mars  172i,  portant  : « Le  vol  do- 
mestique sera  puni  tic  mort.  * 

3919.  cotlc  de  1701  atténua  celte  |>eiuc.  L’ar- 
liclc  13  delà  scct.  il  du  lit.  U,  part.  Il,  de  cc  code 
était  ainsi  eunçu  : « Lorsqu’un  vol  aura  été  commis 
dans  rinlérieur  d’une  maison  par  une  personne  habi- 
tante ou  commensale  de  ladite  maison,  ou  re^uc  liabi- 
Uiellcmenl  dans  ladite  maison  pour  y faire  un  service 
ou  travail  salarié,  ou  qui  y suit  admise  à litre  tl’hospi- 
talité,  la  (R'ine  sera  iJe  huit  années  de  fers.  » La  lui 
du  23  frimaire  an  vin  distingua  entre  les  vols  commis 
par  tes  cuniuiensaux  d'une  maison  et  ceux  commis 
])ar  les  domestiques  ; elle  réduisit  la  peine  dans  le  pre- 
mier cas,  si  le  vol  avait  été  cuiniins  {reudanl  le  jour. 
L’article  2 de  celte  loi  portait  ; •>  Lorsqu'un  vol  aura 
été  commis  de  jour  dans  l’intérieur  d’une  maison,  |Kir 
une  (HTSonne  liabilanlc  ou  conmieiisale  de  ladite  mai 
son,  ou  reçue,  soit  habituellement,  soit  muinenlanè- 
ment,  dans  ladite  maison  pour  y faire  un  service  ou 
un  travail  salarié , ou  qui  soit  admise  à titre  d'hospi- 
talité, la  peine  ne  pourra  être  moindre  d’une  année, 
ni  excédcrqualrc  ans  d'emprisonnement.  Ne  sont  pas 
compris  tians  le  présent  article  les  vols  commis  par  les 
tiomesliqiies  à gages  : lesüils  vols  scruiil  punis  de  la 
peine  portée  en  l'article  13,  2'’  secl.,  lit.  Il,  du  code 
péual de  1791.  • 

3913.  Ces  texies  ne  sont  puîiil  inutiles  pour  bien 
saisir  le  sens  de  l'article  Z^Ù  du  code  pénal,  lequel 


enim.  «lit  Lll.mxv,  qui  poUsl  in  furrm  tlaluere,  neeette  kabet 
adreriut  fumn  Ufi^art;  ideireo  mec  aelio  ti  a retetibus  prodita 
eit.  ■ L.  17,  pr.  I>.,  de  furlis  (\LVII,  9). 

I!  Cft  d'ftiilcur*  iacxact  «ic  dire,  en  tennei  Généraux,  comme 
le  font  tio«  auteur*,  que  la  Im  romaine  ne  ftuniuait  pai  lea  voU 
domotiquirs.  On  a vu  par  le  texte  de  la  I.  Il,  S L b.,  deptretit, 
rapporté  citleMus,  que  l’action  criminelle  t-iail  exclue  xcule- 
meut  xi  le»  vol»  «te  cette  nature  vUîeut  de  luinioM  importance  > 
« 5*  tiliora  muuI.  • 

(iJ)  • Uori  quand  il  eable(vole)  à ton  «eigiteur.  ei  il  e*l  S 
HOU  pain  et  k »on  vin  , et  il  est  pendable,  car  c'«rU  matière  de 
ti-ahiton  ; et  l'il  a qu'il  a fait  le  iwcclief,  le  doit  jmr  droit  t'il  y 
t justice  eu  sa  U-rre,  » KtobUssemenIt  de  taiitl  Louis,  liv.  I, 
fil.  XXX. 

(tt)  Ad  ranilcftas,  tit.  de  furiit,  o*  19. 

(7)  Senlealiar.  lib.  V,  $ furtum,  se  99. 

(8)  poisse,  dutlkecrim.,  IV, 909. 
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porle  : « Sera  |Huii  de  la  peine  de  la  réclusion  lout 
individu  coupable  de  vol  couimig  dans  run  dei  cas  ci- 
après...  S**  ai  le  voleur  ealuiidomcalique  ou  un  bouune 
de  service  k gagea,  mèuie  kwsqu’il  aura  commis  le 
vol  envers  des  personnes  qu'il  ne  servait  pas,  mais 
qui  se  trouvaient,  soit  dans  la  maison  de  son  maître, 
soit  dans  celle  où  il  raccompagnait  ; ou  si  c'est  un  ou- 
vrier, compagnon  ou  apprenti , dans  la  maison,  l'ate- 
lier ou  ic  magasin  de  son  maître  ; ou  un  individu  Ira* 
vaillant  habituellement  dans  l'iiabitation  où  il  aura 
volé  (1).  » 

Cette  disposition  dilTércde  l'article  du  code  de  1791 , 
en  ce  qii'cllc  exclut  de  l'aggravation  les  simples  babi- 
tauls  et  cooinicnsaux  de  la  maison , et  les  personnes 
qui  y sont  admises  à titre  d'hospitalité.  Elle  difTère 
égaleaient  de  l'arlicle  S de  la  loi  du  93  frimaire 
an  vin,  en  ce  qu'elle  confond  dans  la  n>ètnc  peine  les 
domestiques  à gages  et  les  |>crsonnes  qui  sont  admises, 
soit  luoinentancment,  soit  habituellement,  dans  la 
maison  pour  y faire  un  travail  ou  un  service  salarie. 

Sous  ce  double  rapport,  et  en  s'écartant  de  ces  deux 
législations , l'article  38G  n’a  fait  que  constater  ce 
principe,  que  si  le  vol  domestique  est  puni  plus  ri- 
goureusement que  le  vol  simple,  c’est  à raison  de  la 
conrianco  nécessaire  qu'a  dû  avoir  dans  l'agent  la  per- 
sonne volée.  Or,  on  conçoit  |varfaitemenl  la  nécessité 
de  celle  conhancc  entre  le  maître  et  les  personnes 
qu’il  introduit  dans  sa  maison  pour  y faire  un  ser-  i 
vice  habituel  et  salarié;  mais  il  n'y  a plus  de  con- 
fiance nécessaire  vis-à-vis  des  commensaux  de  la 
inaison,  doses  locataires  ou  des  personnes  qui  y sont 
reçues  à litre  d’hospitalité;  celle  couiiancc  est,  au 
contraire,  complètement  libre,  puisque  le  maître  de  la 
maison  peut,  quand  il  le  veut,  refuser  de  recevoir  ces 
personnes  (9). 

3914.  L'article  586  fait  peser  l’aggravation  sur 
trois  classes  de  personnes  : les  domestiçue*  ou  gens 
lie  service  à gages , les  owrien  cl  les  in/lip{ilu4  ira- 
tciUani  habituéliement  dans  l’Iiabitalion  où  ils  ont 
volé.  Nous  allons  successivement  rccherclicr,  à l'égard 
de  CCS  trois  catégories  d'agents,  les  caractères  de  la 
circonstance  aggravaule  qui  modifie  le  vol  dont  ils  se 
rendent  coupables. 

A l'égard  des  domestiques  ou  hommes  de  service  à 
gages,  une  double  question  se  préseole  : A quelles 
personnes  s'applique  celle  dénuiuinalion?  Dans  quels 
cas  cette  qualité  est-elle  une  cause  d'aggravation  ? 

J.’ariiclc  U du  tit.  VI  de  i'ordoimance  de  1670  dis- 
tinguait les  territeun  et  les  tiompêtiqutâ  : * Ij^s  ser- 
viteurs, dit  Serpillon,  sont  les  valets,  les  laquais,  por- 
tiers, cochers,  cuisiniers  cl  aulresd'un  étal  semblable; 
sous  la  qualité  de  domestiques  sont  compris  ceux  d’un 
état  moins  abject,  comme  les  secrétaires,  agents,  maî- 
tres d'bùtel  cl  antres  gens  à gages  (5).  » Fariuacius 
étend  celle  dernière  qualincation  à tous  les  inférieurs 
du  maître,  qui  habitent  dans  la  même  niaisou  : JVott 
tolum  iii  qHibua  imperare  po$$umu$f  raiùme  poirim 


(1)  AUd.  CoU«  de  1810,  ronfonne. 

(9)  Add.  A.  IMoaiV  dit  é^alemenl  : • la  précision  des  es.* 
pmiiaos  dii  $ 3 d«  t’arl.  386  ne  permet  guire  de  difBrultéa 
sérieuse*  ( la  qualité  qui  ceasütuc  la  circoDaUnce  agfravaelc 
doit  être  reconnue  Uwles  loa  foi*  que  le  coupable  jouuuit,  dans 
la  maison  où  U a couiai*  le  vol,  non  pai  d'une  confianoe  parc- 
mont  fwtMiiurv  o(  oosentioUeaent  Ûmitée,  comme  un  simple 
maadotaire  apécial.  maia  d'une  confiance  ndctuùirt  et  géménie 
pour  tout  oe  <pii  dépeaJ  doa  travaux  du  dwieslique , ouvrier 
ou  apprenti.  • Dici.,  etc.,  p.  81i.  Op.  coof.  de  ILtlTUll , $ 51H. 

(.'S)  Code  en'm..  I,  468. 

(4)  tjuMt.  53,  e*  7, 

(6)  Add.  CsaxOT  dit  égakMMnt  i • Le  epde  c»t«0(l  par  la 


rel  dosNiWco*  poieitalii,  $ed  iüi»  qui  inâimul  ftabifani 
in  e«JeM  donio,  dvmmoth  habitent  conftsiuo,  et  $iut 
cum  aliqua  inferiorita/e  et  mpef  ioritate  respec- 
tite  U). 

3915.  I.a  loi  ne  sépare  plus  les  serviteurs  et  les 
domestiques  : celle  dernière  dénomination  comprend 
les  uns  et  les  autres , c'est-i^-tliru,  tous  les  iiulividus 
attachés  au  service  de  la  personne  ou  de  la  mai- 
son (5).  Quelques  diflioultcs.  (oulcfuis,  so  sontélevées 
à ce  sujet. 

On  a ticinandé.  en  premier  lieu . si  fimlividu  qui  est 
logé  et  nourri  tlans  une  maison,  et  qui  y travaille  à rai- 
son d’un  salaire  fixe  par  jour,  doit  être  considéré 
comme  domestique.  I.a  cour  de  cassation  a résolu 
aOlruiatircntent  celle  question , qui  d'ailleurs  préseu- 
tail  peu  de  doutes.  Son  arrêt  porte  « que  l'accusé, 
qui  élail  logé  et  nourri  dans  la  maison  et  y Iravailbil 
à raison  de  trois  sous  |tar  jour,  est  prévenu  d’y  avoir 
cunimis  un  vol;  qu’il  est  conséquemment  prévenu  du 
crime  prévu  p<ir  l'article  380  du  code  pénal,  soit 
qu'on  le  considère  comme  un  homme  de  servirc  à 
gages,  soit  qu'on  le  considère  comme  un  individu 
travaillant  dans  riiabUalioti  ; que,  dans  l’un  ou  l'autre 
cas,  les  malircs  de  la  maison  ont  dû  lui  accorder 
celle  confiance  qui  a forcé  le  législateur  à porter  une 
peine  plus  sévère  contre  le  serviteur  à gages  ou  l'ou- 
vrier à la  journée,  qui  en  a abusé  au  point  de  voler 
dans  leur  maison  des  effets  confiés  à sa  fui  (G).  ■ La 
même  cour  a egalement  décidé  que  celui  qui  a engagé 
scs  services  dans  une  aul>crgc,  sous  les  seules  condi- 
tions d’y  être  nourri  et  logé  et  de  partager  avec  les 
autres  domestiques  les  iil>éralilcs  des  voyageurs,  doit 
être  considéré  coimive  un  domestique  à gages  (7).  l.a 
nourriture  et  le  logement  sont,  en  effet,  de  vérilaldes 
gages,  cl  la  {karlicipalioti  aux  libéralités  des  vo}  ageurs 
a le  même  caractère. 

3916.  .Vais  celle  solution  doit-elle  être  clemluc  ,\ 
l'individu  qui  fait  journellement,  cl  moyennant  sa- 
laire, utt  acte  de  scs  fonctions  dans  la  inaison  où  il  a 
volé  ? Celte  question  s’est  présentée  dans  deux  espèces. 
Un  commissionnaire,  habituellcmenl  emplojé  aux 
coiniuissions  d'une  maison  de  commerce,  et  rece- 
vant pour  salaire  le  déjeuner  qui  se  donne  ordinaire- 
ment aux  coiimiis , avait  été  reuvoyc  devant  la  cour 
d'assi.ses  pour  vol  commis  (Uns  celle  maison.  Son 
pourvoi  fut  rejeté  : » Attendu  que  ces  faits  caracté- 
risaient le  crime  prévu  par  le  ir  3 de  l'art.  586  (8).  » 
Dans  la  seconde  espèce,  il  a été  ji^é,  au  contraire, 
que  le  cominissiounaire  qui  reçoit  tant  par  mois, 
sans  cire  nourri,  pour  faire  des  commissions,  n’est 
point  un  domestique  à gages  : » Attendu,  porle  l’arrêt, 
qu'il  (l’avait  aucune  surveillance  à exercer  dans  la 
inaison,  dans  l'intérét  des  personnes  qui  l'habi- 
laicnl  (9).  » Ces  deux  espèces  paraissent  différer  en 
un  point  essentiel.  Dons  la  seconde,  le  prévenu  avait 

j des  fouclions  îndé|>endantes  de  sou  service,  cl  il  ne 

I faisait  qu’exercer  daus  U mabon  un  acte  de  ces  fonc- 


qualiSctlion  de  (oui  ce  que  l'oriloonance  de  1670 

enlenJail  par  celles  de  srrcilcur  et  de  domfitiquei  c*ct(-à-dire, 
loua  ceux  qui  soat  «Uacliéi  au  service  de  la  personne  ou  da 
ménage,  ou  qui  oecupcnl  des  emplois  dans  la  maison,  tels  que 
ceux  de  sccrt-lairc,  d'inleodent,  d'aunMinier,  et  aulres  du  mène 
genre.  • S«r  l'art.  75  du  code  d'inst.  crim.,  u*5. 

(ü)  Arr.  cas*.,  15  avril  IStS  (,/owrn.  du  Pal.,  L XI,  p.  S95). 

(7j  Arr.  cou..  28  mars  1807  ( 8iacT,  Vil,  S,  910  i D.UXOi, 
XXV1II.425). 

Add.  Up.  coaf.  de  CvRVOT,  sur  l'art.  386,  »•  2S  : de  MehI.IM, 
£<pert  . v/'oLicct.  U,Ç3,  diit.  3 (XXXVI,  S38). 

(8)  ArT.eass.,39  novembre  1811  (Dali.0/.,  XXVlll, 426}. 
(O)  Arr.  Mets, 39 mai  1811  (t^ouni.dwi*«f.,XVl,638}. 
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lions;  il  ne  pouvait  donc  être  qualifié  domesliquo  à 
gages.  Dans  le  premier  arrêt,  re  même  fait  n’est  point 
coiislaléf  cl  dès  lors  la  qualité  de  r.igenl  res(.iil  pins 
douteuse.  Toulefois,  il  nous  seinlile  que,  dans  l'un  ou 
r.iulre  cas,  il  s’agi«^sail  moins  d’un  hoinntc  de  serviee 
à gages  que  d'un  homme  chargé  d’un  travail  halii- 
luel  ; mais  alors  les  deux  at  rris  laissent  un  point  incer- 
tain et  que  nous  re|)mulron$  plus  loin,  celui  de  savoir 
si  le  vol  a été  commis  dans  riiabilalion  où  ragent 
était  emplové  à travailler. 

3^17.  U cour  <ie  cassation  a cMicore  considéré 
comme  devant  être  compris  dans  la  qualilication 
d’homme  de  service .i  gages,  le  novice  endvarqué  sur 
un  navire  <l).  le  gardien  d'un  ch.^teaii  (2).  On  lit  dans 
Ce  tlernier  arrêt  « que,  d’après  l’énoncé  du  pnvcés- 
verhal.  du  mandat  de  dé|uH  et  des  citations  à témoins, 
le  prévenu  , concierge  de  rinrirmeric  de  la  prison  de 
Vitré,  était  ou  même  temps  gardien  du  ch.1leau  ; que 
c’étaient  des  cITets  mobiliers  dépendant  du  château 
confié  à sa  garde  qu'il  était  reconnu  coupable  d’avoir 
volés;  que  par  eoiiséquenl  cc  vol  était  au  nombre  de 
ceux  qui  sont  commis  par  des  hommes  de  service  à 
gages,  n <!arnol  fait  remarquer  avec  raison  que  cet  arrêt 
ii’énonce  |Mnnl  que  le  ganlicn  riTût  des  gages  (5)  : cette 
circonstance  est  essentielle  pour  rexislciice  delà  qualité 
qui  donne  lieu  à l'aggravalion.  Au  reste,  tous  les  gar- 
diens et  concierges  de  maisons  rentreraient  dans  les 
termes  de  l'article  380,  par  cela  seul  qu'ils  seraient 
logés  : le  logement  pi'Ut , dans  ce  cas,  être  considéré 
comme  gages  des  services. 

391§.  Mais  nous  ne  saurions  ndmetire,  avec  un 
arrC'l  de  rejet  <)c  la  cour  de  cassation  , qu'une  femme 
puisse  être  cniisidéK'e  comme  servant  hahituetlcmonl 
dans  la  maison  de  sou  mari , cl  soit  dès  lors  passible 
de  l’aggravation  à raison  du  vol  commis  dans  cette 
inaisun  envers  des  |>crsonncs  qui  s’y  trouvaient  (4).  Celle 
aggravation  n'est  apptieableqn'auxdomesliqnes  inlidc* 
les,  qu'à  ceux  qui  trahissent  une  conliance  nécessaire  : 
or  la  femme  n'est  point,  dans  U maison  de  son  mari,  à 
titre  de  préposée  ou  de  personne  de  conliance;  elle  y 
est  à litre  de  maîtresse  et  de  copropriétaire;  elle  est 
dans  sa  propre  maison,  l'égale  et  t’assucicede  son  mari. 
Cc  n'est  Jonc  que  par  une  extension  évidente  et  déplo- 
rable dos  termes  de  la  lot  pénale  que  la  |H.‘iuc  aggra- 
vante résultant  de  la  domesticité  .i  pu  lui  être  appli- 
quée. l.c  4 était  seul  applicable,  et  la  peine  eût  clé 
la  même  (3). 

3319.  Faut-il  étendre  la  même  qualification  aux 
commis,  aux  secrétaires,  aux  clercs?  I.a  cour  de  cas> 
salion  a décidé  « qu’un  commis  salarié  est  un  homme 
de  service  à gages  ; que  les  rapports  du  mallrc  cl  ilu 
serviteur  ne  sont  pas  changés  par  l'éducation  plus 
soignée  cl  la  ptisilioii  sociale  de  ce  dernier,  plus  rele- 
vée que  celle  d’un  domestique  ordinaire;  que  ces 
avantages  doivent  le  rattacher  plus  étroilemenl  à 
ses  obligations  d’honneur  et  de  fidélité  (6).  » La  même 
cour  a également  jugé  qu’un  commis  voyageur  est  un 
liomiiie  de  service  à gages  : «i  Attendu  qu'un  individu 
préposé  par  un  marchand  ou  par  une  maison  de  cuin- 


(1)  Arr.  msi  , t1  ocl-  183T  {BulL.  n'Ml). 

(2)  Arr.  ra».,  16  avril  1818  (ülM.oz,  XXYIII,  426). 

(3)  C'ummrnr.  lurt'art.  386,  n"  14. 

(4)  Ait.  eau.,  15  avril  1830  (Siatv , XXX,  1.  îôl). 


meree,  soit  pour  la  vente  ou  le  débit  des  marchandi- 
ses. soit  pour  tout  autre  service  habituel  relatif  A leur 
rommerce,  ou  qui  reçoit  un  salaire  pour  ledit  ser- 
vice, est  un  homme  de  service  à gages  (7).  » Enfin 
cette  décision  a encore  clé  appliquée  au  commis  d’un 
sous-préfet,  s.vlarié  parce  fonctioimaire  (8);  aux  clercs 
d'un  liuissier  (9)  ; au  commis  de  recette  d’un  négo- 
ciant (10). 

Il  est  diflieilc  de  ne  pas  voir  dans  cette  interpréta- 
tion une  extension  du  texte  de  la  première  partie  du 
n®  3 de  l’article  380.  Nous  .avons  vu  {1 1),  il  est  vrai , 
que  les  anciens  auteurs  rumprenaient,  sous  la  déno- 
mination lie  ffomeslii/ues , les  secrétaires,  les  prérep- 
teiirs,  les  auim'miers  et  toutes  les  {vcrsomies  qui,  sou- 
mises à l’autorité  dn  maître,  vivaient  dans  la  maison, 
in  eadcM  domo.  Mais  celte  acception,  dernier  reflet  du 
sens  que  la  loi  romaine  avait  donne  au  iihjI  thmus , a 
cessé  d'être  adoptée  par  l’usage.  Les  doiuesliques,  les 
serviteurs , les  gens  de  ser\  lec  à gages  ne  conipren- 
tient,  dans  l'acreption  ordinaire  de  ces  termes,  que  les 
personnes  qui  sont  attachées  nu  wrrice  de  la  (lersonne 
ou  de  la  maison;  or  les  secrétaires,  les  coiniiiis,  les 
emploj  és  ne  sont  point  chargés  de  ce  service  ; ils  sont 
affectés  à un  service  plus  élevé  et  différcnl;  leur  posi- 
tion sociale  et  leur  éducation  ne  permellenl  |>as,  dans 
le  langage  cuininuii,  de  les  assimiler  aux  serviteurs  et 
aux  gens  de  serv  ico.  La  loi  a-t-elle  du  moins  imposé 
cette  assimilation?  Son  texte  est  muet  ; il  y n plus  : le 
deuxième  (>nragra{)he  ajoute  h rarliclc  408  par  la  loi 
ifratnaise)  du  28  avril  1832  punit  l'abus  de  confiance 
commis  par  un  tlomestiquey  homutetle  terrien  à gage», 
é/éfo,  ou  commit;  les  élèves,  les  clercs,  les  com- 
mis ne  .sont  donc  pas  compris  dans  les  ternies  de  do- 
mestiques cl  d’iiunimcs  de  service  à gages,  puisque 
le  législateur  a cru  nécessaire  de  les  énoncer  à cAtc  de 
CCS  icrnies;  la  première  partie  du  n»  5 de  l'article  380 
ne  comprend  donc  pas  les  commis,  les  élèves  et  les 
clercs,  puisque  la  loi  rectificative  qui  les  ajoutait  à 
l'arliciü  408  ne  les  a pas  énoncés  dans  le  premier  ar- 
ticle. 

An  reste,  la  question  n’a  pas  tout  l'inlérêl  qu'elle 
scmhie  prendre  à la  première  vue;  car  si  les  commis 
et  les  employés  ne  sont  pas  compris  dans  les  termes  de 
tlomesliquês  cl  (Vhommei  de  terrice  à gngetf  c’esl-.à- 
diredaiis  la  première  partie  du  n*  3 de  rarliclc  580, 
ils  sont  nécessairement  compris  <latis  la  troisième  par- 
tie de  la  meme  dis|K>siljon,  qui  s'applique  à ton/ tm/i- 
r/df<  /raraiUant  hnhiliteUemeni  tlam  nuU/itatioH  où  il 
aura  volé.  Nous  verrons  plus  loin  les  conséquences  du 
cette  dislinclion.  Nous  remarquerons  seulement  ici 
que  la  cour  de  cassation  cUc-iuème  a cuiilirmé  nos 
observations,  en  déclarant , dans  une  cs|>écc  relative 
au  commis  salarié  d’un  receveur  municipal , « que  le 
n^  3 de  l’article  586  s’applique  à tout  homme  de  ser- 
vice à gages  cl  au  vol  commis  par  (oui  individu  tra- 
vaillant liabiluellemenl  dans  rhabilalion  où  le  roi  a 
clé  commis,  cl  que  l’accusé,  en  qualité  de  commis  sa- 
larié, SC  trouve  compris  tout  à la  fois  et  dans  la  deno- 
iiiinalion  d’hominc  de  service  à gages,  cl  dans  celle 


(fl)  Arr.  ras$.,  7 janv.  1830  dm  drait  erim.,  il,  99)  j 

17  juillel  1899  (SlKKV . XXIX,  1 , 371). 

(7)  Arr.  caaa.,  ISdêr.  1826(Sint:v.  XXVIII,  1,68). 

(fl)  Arr.  casa.,  14  fetr.  1898  SiRKV,  XXVIII,  1,  312). 

Ad<l.  I.a  cour  de  cassation  de  KelgK|iie  l'a  appliquêeau  chef 
dfdtrüion  d’«n  gotnernemenf  proeittcial.  Arr-  9.5  mai  1840  (^wr. 


(h)  Add.  1,'art.  386.$  3,  dn  rode  pénal,  n'a  pas  en  l'gat-d  A 
la  validité  ou  nullîlé  des  convcniionk  érritri  ou  verbales  qui 

auraient  pu  ctisler  entre  le  domestique  et  la  personne  volée  ; | de  Belg.,  1840, 1,  439).  Voy.  infrd  la  note  du  o*  3938. 
const-quemmeut  le  vol  commis  par  un  homme  de  servire  A < (0)  Arr.  rats.,  98  sept.  1897  (Mict:v,  XXVIII,  1,  9l)t  97  mars 

(-■gFs  est  uo  vol  domestique,  qiiami  même  cette  ronvenlion  | 1899  (1) U.i.ox,  Ree.  p^riod.,  1899,  l.9(N). 
serait  nulle.  Arr  cats.,  Ojiiin  1815  (Mili.  Yll.l..,  XLV,  1,  478),  | (10)  Arr.  cass.,  9 septembre  1895  (StRKV,  XXVI,  1,  451). 

affaire  Affeoaer.  | (11)  Add.  Voy.  iwprd,  n”  3214. 
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d'individu  travaillant  hahiludlcmenl  dans  l'habila- 
tion  (1).  M Ainsi  U cour  de  cassatiun,  môme  avant  la 
loi  du  28  avril  1832,  semblait  duulcr  de  rapplicaliun 
aux  commis  salaries  de  la  première  partie  (lu  n^  3 de 
l'arliclc  386,  et  sentait  le  besoin  d’appuyer  cette  in- 
icrprélaliun  sur  la  troisième  partie  de  la  même  dispo- 
sition. 

3990.  Nous  venonsd’examineràquelles  personnes 
s'étend  la  qualification  de  domestiques  et  gens  de  ur- 
tice  à gages.  Il  faut  rechercher  maintenant  dans  quels 
cas  cette  qualité  devient  une  cause  d’aggravation. 

En  règle  générale,  le  vol  domestique  est  celui  qui  est 
commis  par  les  gens  de  service  au  prèjudicedu  maître 
cl  dans  sa  maison.  Ce  n’est,  en  cfTel,  que  vis-à-vis  du 
maître  que  le  dumesliqiic  est  lié  par  une  obligation 
plus  étroite,  et  que  sa  culpabilité,  en  cas  de  vol,  de- 
vient plus  grave;  et  ce  n’est  que  dans  sa  maison  que 
le  domestique  est  entouré  d’une  confiance  nécessaire, 
et  que  tous  les  objets  qui  s'y  trouvent  sont  livrés  à sa 
foi.  Cependant  cette  règle  n’est  {loint  absolue,  elle  ad- 
met une  double  extension. 

3991.  En  premier  lieu  , l’art.  38G  étend  l'aggrava- 
tion résultant  de  la  qualité  de  domestique  an  voleur, 
même  lorsqu'il  aura  commis  le  rot  enrers  des  per- 
sonnes qu'il  ne  seirait  pas^  mais  qui  se  trouraient 
soit  dans  la  maison  de  son  maiVre,  soit  dans  celle  où 
il  Vaccompagnait. 

Ainsi  le  vol  subit  encore  l'aggravation  résultant  de 
la  domesticité,  bien  qu'il  ne  soit  pas  commis  au  pré- 
judice du  maître,  et  bien  que  les  personnes  qui  en  sont 
lésées  ne  se  trouvent  même  pas  dans  la  maison  de 
celui-ci.  pourvu  d’ailleurs  que  l'agent  accompagnât 
son  maître  au  moment  où  il  a volé.  On  peut  (Juiiiicr 
pour  molirde  ces  deux  dispositions  que,  dans  la  maison 
du  inailrc,  tous  les  ulijels , qu'ils  soient  ou  non  .sa 
propriété,  doivent  être  également  sacrés  pour  le  domes- 
tique, puisque  le  matlre  en  a la  surveillance  et  qu’il  en 
est  responsable,  et  que,  hors  de  sa  maison,  et  lorsqu'il 
introduit  son  doinesliquc  dans  une  maison  étrangère, 
il  le  fait  participer  à ta  même  confiance  que  celle  dont 
il  jouit  chez  lui  ; les  obligations  de  ce  domestique  sont 
donc  les  mêmes. 

3999.  -Mais  cesdispos)t>nn.s,  par  cela  mèmcqu’clles 
élendenl  l.a  règle  de  responsabililéau  delà  de  scs  limites 
naturelles,  doivent  être  striclemcnt  rentcrmccs  dans 
leurs  termes  : le  vol  domestique  ne  peut  donc  être 
commis  hors  de  la  maison  du  mailru  ou  de  celle  où 
l’agent  l’accompagnait.  Ainsi  le  domestique  qui , en- 
voyé par  son  niaUrc  dans  une  maison  étrangère,  y 
commet  un  vol;  celui  qui,  l'accompagnant  dans  un  lieu 
public , tel  qu’un  marché  , y soustrait  quelque  chose , 
ces  deux  agents  sont  passibles , sans  doute  , des  peines 
attachées  au  vol  d’après  ces  circonstances,  mais  ne 
sont  pas  coupables  d'un  vol  doinesliquc.  C’est  dans  ce 
sens  que  la  cour  de  cassation  a Juge  n que,  d'après 
les  dispositions  expre^sses  de  l'art.  386 , n»  3 , le  vol 
commis  par  un  domestique,  au  préjudice  de  toute 
autre  personne  que  son  maître,  n’a  le  caractère  de  vol 
domestique  que  dans  le  cas  où  il  l’aurait  commis  soit 
dans  la  maison  de  son  maître,  soit  dans  celle  où  il 
raccompagnait  (2).  » 


(1)  \éd.  Arr.  cm».,  31  janv.  1823  <SlREY,  XXII,  1.207; 
Dai.i.oz,  XXVni.  427). 

(2)  Arr.  eau.,  13  fevr.  1831  {Bull.,  o*  24)  ; 24  dcccnibrc  1823 
{Bull.,  n*3U). 

(3)  A<ld.  Op.  conf.  «le  CvRXOT,  sur  l’arl.  386,  n»  19;  de 
Uornciicvov,  il>id  , n*  3 in  /fiw;  de  1.CCII.VVEREVD,  t.  III, 
p.  128  cl  tuiv. 

(4)  Add.  yLa  cour  d'aui&Ci  de  Liège  a décidé  que  ce  fait  ne 
coMtilue  qu'un  vol  lioiple.  Dam  l'opioion  de  la  cour,  le  vol  n'mt 

C1ADVKAC.  2. 


3993.  Une  difficulté  loulefois  est  née  à ce  sujet. 
Le  domestique  qui  soustrait , dans  la  maison  même  de 
son  mailre,  dosobjelsqui  n'appartiennent  pas  àcelui- 
ci,  e.st-il  passible  de  l’aggravation,  lorsque  la  personne 
qui  k'syad(’‘posés  ne  se  trouve  pas  dans  celle  maison  ? 
La  raison  de  douter  est  que  l’art.  386,  en  parlant  do 
vol  rommis  par  le  domestique  envers  les  personncf 
qu’il  ne  sert  pas , semble  supposer  que  ces  personnes 
se  trouvent  dans  la  maison  de  son  maître  au  moment 
du  vol.  Tel  ne  peut  être  le  sens  de  la  loi.  Il  faut  dis- 
tinguer, dans  ta  première  partie  du  n»  3 de  l’art.  386, 
(leux  dispositions,  l'une  générale  et  absolue,  qui  punit 
sans  distinction  tout  vol  commis  par  un  domestique 
ou  un  homme  de  service  à gages  dans  la  maison;  l'autre 
qui  ne  prévoit  qu’un  cas  particulier,  celui  où  le  vol 
est  commis  sur  les  personnes  étrangères  qui  sontdans 
celle  maison , ou  dans  la  maison  où  il  accompagnait 
son  mailre.  Or,  celle  deuxième  disposition,  qui  n’a 
eu  d'autre  objet  qued’étendre  la  prcrnicreà  une  espèce 
.spéciale,  ne  peut  avoir  pour  effet  d’en  restreindre  la 
généralité.  Le  vol  dans  la  maison  du  nialtrc  est  donc, 
dans  tous  les  cas,  un  vol  domc.slique,  quel  que  soit  le  pro- 
priétaire des  effets  volés,  abstraction  faite  de  la  pré- 
sence do  ce  propriétaire.  Celle  présence  est  une  cir- 
constance indifférente,  elle  n’atténue  ni  n’aggrave 
l'action  du  domestique;  celui-ci  n’a  pu  disposer  des 
objets  qu’il  a .soustraits  que  par  suite  de  la  confîance 
nécessaire  (jui  était  la  conséquence  de  son  service;  il 
a donc  irahi  le  devoir  de  sa  position  pour  commettre 
le  vol  ; il  est  donc  passible  de  l'aggravation  (3). 

Telle  est  aussi  l'interprétation  que  la  cour  de  cassa- 
tion a consacrée  en  déclarant  « que  la  première 
disposition  du  n*  3 de  fart.  386  est  générale  et  abso- 
lue; qu’elle  s'applique  conséquemment  au  vol  commis 
par  un  domestique  de  tous  effets  qui  pourraient  se 
trouver  dans  la  maison  de  son  maître  et  n’y  seraient 
pas  sous  la  surveillance  du  propriétaire  particulier  de 
ces  effets  (4);  que  la  seconde  disposition  du  même 
article  est  une  extension  de  la  première;  qu’elle  attri- 
bue le  même  caracière  de  vol,  qualiüé  crime,  aux  vols 
cnmiiiis  par  un  domestique  dans  la  maison  de  son 
maître  envers  des  personnes  qui  s’y  trouvaient  et  pou- 
vaient veiller  elles-mêmes  à la  conservation  de  leurs 
effets,  ainsi  qu'aux  vols  que  le  domestique  qui  accom- 
pagne son  maître  dans  une  maison  y aurait  commis 
envers  les  personnes  qui  se  trouvaient  dans  celle  mai- 
son (3).  » 

3994.  Est-il  nécessaire  d’ajouter  que  la  présence 
même  du  maître  dans  la  maison  est  indifférente  à la 
qualification  du  vol?  Cette  qualilication , en  effet,  ne 
SP  puise  pas  dans  le  défaut  de  surveillance  du  mailre, 
elle  SP  puise  dans  l’abus  que  fait  l'agent  de  la  confiance 
qui  lui  est  accordée;  or, celle  confianceesl  piusgrandc 
encore  quand  le  maître  s'éloigne  que  lorsqu’il  est  pré- 
sent. La  cour  de  cassation  a donc  pu  décider  « qu’il 
suffit  que  l’accusé  soit  domestique  ou  homme  de  ser- 
vice à gages  dans  la  maison  où  il  a cominislc  vol  ; que 
la  première  partie  du  ^ 3 de  l'article  386  n’exige  pas 
que  le  maltrcdc  la  chose  voice  se  trouve  dans  la  maison 
où  l'un  des  domestiques  l'aura  volée  ; que  c'est  même 
pour  les  cas  d'absence , où  il  se  confie  à la  foi  de  ses 


rcpult-  domcftliquc  que  »i  le  penoone  èlraogère  lictine  «lu  vol 
$t  irourait  dent  la  maium  du  maître  «lu  «lomeitique , ou  y 
trataiUaU  habitueltement.  Arr.  1»  ao&t  1842  (,/ur.  de  Belg., 
1843, 2,81). 

(ft)  Arr.  ciM.,  ISfèvr.  1819(SiliRr,  XIX,  1.  228;  DaI.I.O>, 
XXYIII,  431);  10  Jenv.  1623(D.U.LOz,  ibid..  note);  7 Juin  183S 
(SlR.  \lix.,  XXXll,  1,  813). 

Add. Même  lea»,  err.  eau.,  19  tuai  1838  (/ovm.dH  dr.eriin,, 
X,  377). 
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domestiques , qu’il  aurait  besoin  de  trouver  plus  de 
Secours  et  de  sévérité  dans  la  lui  (t).  » 

3925.  La  règle  qui  restreint  le  vol  domestique  au  , 
cas  où  il  est  commis  dans  riiahilation  du  iiiattrc 
éprouve  une  seconde  extension.  Si  le  vol , en  elTet,  est 
commis  par  le  domestique  au  préjudice  ilu  maître, 
cesse-t-il  donc  d'élre  passible  de  raggra\ation . parce 
qu’il  a élé  consommé  en  dehors  de  la  maison?  On  ob- 
jecte que  l’art.  .>tlO  suppose  la  perpétration  du  vol 
dans  rbabitatiun;  qu'il  a eu  pour  objet  de  protéger 
le  fover  dumesUqiic . les  objets  qui  sont  laissés  à la 
discrétion  des  gens  de  service;  que  si , dans  un  seul 
ras,  il  a prevu  ta  pcrpéiralion  du  vol  hors  de  la  mai- 
son , quand  l'agent  accpmpagnc  son  maître  dans  une 
maison  étrangère  , il  a pris  soin  d’énoncer  ce  cas  par- 
ticulier et  de  le  formuler  comme  une  exception.  I.a 
réponse  est  ilans  les  termes  de  l'article  que  nous  avons 
déjà  expliquéïi.  I.es  mots  /e  fo/ewr  e«/  un  thme*- 
ti</ue  ou  un  homme  de  Kixice  à gitges^  même  lortqu'il 
aura  commit  lecolencert  des peraonues  tfHil  ne  ter- 
rait pas... ^ indiquent  que  lorsque  te  vol  a été  commis 
envers  des  personnes  qu'il  servait,  cVsl-à-dire  au  pré- 
judice de  son  maître.  la  seule  cuiiditiou  requise  par 
la  loi  pour  l'application  de  l'art.  est  qu'il  ail  la 
qualité  de  domestique.  Nulle  expression  de  cet  article 
ne  restreint  clans  ce  cas  la  |»crpélration  du  vol  dans 
rinlcrieurde  riiabilalion.  Otle condition  est  exprimée 
lorsque  le  vol  est  commis  au  préjudice  d'une  personne 
étrangère,  ou  lorsqu’il  est  commis  par  un  ouvrier  nu 
par  un  individu  travaillant  babiluellement  dans  l'Iia- 
Intatinn;  mais  lorsque  ta  soustraction  est  commise 
par  un  domestique  et  qu'elle  est  commise  au  préjudice 
du  maître,  la  disposition  est  générale,  elle  incrimine 
If  domestique  dans  tous  les  cas  et  quel  <|uc  suit  le  lieu 
de  la  perpétration.  Ft , en  effet , pour  quel  motif  eut- 
ellr  distingué'?  Dès  que  c’est  par  un  abus  de  ta  con- 
fiance dont  il  était  investi  que  le  domestique  a commis 
te  vol,  qu'importe  qu’il  l'ait  commis  dans  l'intérieur 
de  l'habilalion  ou  à l’extérieur?  que  lasouslraciion  ait 
eu  lieu  dans  la  maison  ou.  par  exemple,  dans  une 
grange  non  dépendante  de  celte  maison,  ou  dans  les 
champs?  Partout  où  il  marche  entouré  de  la  con- 
nanco  du  maître , le  crime  est  le  même  dès  qu'il  la 
trahit. 

Telle  est  aussi  la  doctrine  de  la  cour  de  cassation. 
Celle  cour  a jugé,  en  eftel,  k que  la  deuxième  partie 
du  lia  5 de  l'art.  586,  toute  spéciale  pour  les  vols  dont 
peuvctil  se  rendre  coupaliles , soit  un  individu  travail- 
faril  habituellement  dans  riiabilalion,  soit  l'ouvrior, 
compagnon  ou  apprenti,  soit  le  domestique  envers 
les  personnes  qu'il  ne  servait  pas,  est  absolument  res- 
trictive, puisqu'elle  n'est  applicable  à ces  vols  que 


(I)  Arr.CBSi.,  90  août  IS'JU  (SlREV,  XXIX,  1,  415;. 

(9)  Arr.rau.,  14(16)  ivril  1831  (Hin.  Vll.l..,  XXXI,  1.  195). 

Aild.  Di-t-iiion  conforme  de  U cour  tic  raiulion  de  Del^itjue, 
du  11  a«ril  1831  (Jur.  de  Itrly.,  1834,  I,  389). 

Yoy.  au»*i  «rr.  ca<i.  de  France,  du  9 Kpt  1835;Sintv,  XXVI, 
1.  453). 

Op.  eonf.  de  Rot  nci  ir.xnx.stir  l’an.  386,  r*  3idc  Duter, 
sr,19;d\v.  Mor.ix.  IHeU,  p.  813. 

(.5)  Are.  ra««  . Ojuiilci  18l3(nvi.t.ox,X\Ylil.  436)  ; 33fëT. 
1831  (./ottrn.  du  Pal  , XYI.  401);  31  janv.  1823  (D.vum. 
xxvm.  427).  21  janv.  182S(DvMO/,  /ne.  et?  );  15  déc.  1896 
(SiRKV,  xxvm.  1.  68):  It  férr.  1828'Sirev,  XWIII.  1,  313)  j 
7 janv.  1830  {Journ.  du  dr.  erint..  Il,  03}  : 17  juili.  1839  (HiRev, 
XXIX,  1.  371);  Il  mai  18.39  {Journ.  du  dr.  erim..  IV,  131;. 

Adct.Op.  eonf. &l‘inlcrprê(alion  iron»cn-c  |»ar  ceadécîdona; 
deC.VRXOT,  aur  Tari.  380.  n«  20;  de  .Mr.RI.i%,  Ttep.,  v» /'♦>/. 
»K1.  Il,  S3.  dikt.  4.arl.  386,  n<>  3 (XXXVl,  360);  de  I.EOR.v- 
TKREXD,  t.  lit,  p.  127.  • En  effet,  dit  ce  dernier  auteur,  dei 


lorsqu’ils  ont  eu  lieu  dans  la  maison  du  maître,  ou 
dans  la  maison  où  le  domestique  l’accompagnait  ; que 
cette  condition  est  es.scntieliemcnl  constitutive  de  la 
criminalité  des  vols,  dans  chacune  de  ces  trois  hypo- 
thèses, p.vrcc  que  la  conOancc  de  celui  qui  en  a élé 
victime  envers  leur  auteur  se  trouvait  elIc-mémc 
limitée  de  plein  droit  aux  lieux  où  elle  a été  trahie, 
et  ne  s'étendait  pas  ricccssairemenl  au  delà  ; qu'au 
contraire  la  première  partie  de  la  dis{iosition  précitée 
est  générale  et  absolue  en  cc  qui  concerne  le  domes- 
tique ou  l'hoinmo  de  service  à gages,  relativement  à 
leur  maître  ; qu’à  leur  égard,  on  effet,  la  conüance 
nécessaire  de  ce  dernier  est  illimitée,  rt  les  suit  par- 
tout où  ils  peuvent  en  abuser  ; que.  par  celte  raison , 
le  législateur  ii’a  voulu  ni  du  admettre  aucune  dis- 
tinction entre  le  cas  où  te  vol  par  eux  commis  l'a  été 
dans  ta  maison  de  leur  maître , et  relui  où  il  n'aurait 
eu  lieu  qu'au  dehors;  que  le  vol  dont  le  domestique 
ou  le  serviteur  à gages  se  rend  coupable  au  détriment 
de  son  m.-fllre  constitue  donc  toujours  un  crime,  n'ini- 
porte  cil  quel  lieu  se  trouvassent,  lors  dosa  perpi*- 
Iration,  les  objets  volés  (9).  n 

3226.  Cette  solution  cependant  suppose  qu'un  roi 
a élé  commis  hors  de  la  maison  du  maître;  telle  est 
aussi  i'fspi-cc  de  l’arrél  qu'on  vient  ilc  lire.  Mais  nous 
ne  saurions  admettre,  avec  la  cour  de  cassation , que 
relie  règle  puisse  être  étendue  à des  fraudes  qui  n'unl 
pas  le  caractère  d'une  soustraction  frauduleuse. 

Cette  cour,  en  effet , a jugé  par  de  nombreux  arréis 
qui  lémoigrieiil  de  la  rcsistanre  que  sa  jurisprudence 
a rencontrée,  que  le  donustique,  1c  commis  salarié, 
le  secrétaire,  le  caissier,  qui  détournent  et  dissipent 
(les  sommes  qui  leur  ont  été  confiées  et  qu’ils  sont  ailés 
porter  ou  touciu  r au  nom  de  leur  rumineUanl , coni- 
nietleiit  un  vol  domestique  (3).  Les  inolifs  sur  le.squcis 
s'appuient  ces  décisions  sont  de  diverse  nature. 

Tanlùt  la  cour  de  cassation  déclare  : » qu'un  maître 
ne  remet  pas  à litre  de  dé|x'>l  ou  pour  un  travail  sala- 
rié les  billets,  effets  et  deniers  à son  domestique  ou 
serviteur  à gages  ; qu’en  ce  cas  le  maître  ordonne  jure 
dominif  cl  le  domestique  s'acquitte  d'un  service  à ga- 
ges (1).  H Tantôt  die  pose  eu  principe  « qu’oii  ne  peut 
assimiler  les  serviteurs  à gages  aux  rnaiidalaircs  dont 
parle  l'art.  -108  du  code  |)énal  ; que  la  confiance  vo- 
lontaire et  limitée  d'une  opération  déterminée  par  le 
mandant . accordée  à ces  derniers  , est  différente  de  la 
confiance  nécessaire  et  générale  que  le  niaitrc  est 
obligé  d'accorder  à son  serviteur  ; que  cette  confiance 
nécessaire  produit  entre  eux  des  rapports  et  des  de- 
voirs différents  ; que  le  serviteur  représente  le  maître 
dans  tout  cc  qui  est  relatif  au  genre  de  service  auquel 
il  l’emploie  ; que  les  deniers  confiés  aux  mains  du  ser- 


denierk,  det  billett,  etc...,  ac  peuvent  <)tre  renais  à titre  de  dé- 
pit. ni  pour  un  Iraveil  A ces  sortes  de  perioDiwi(commâa 

salarié,  etc.)  par  reux  qui  1rs  t-mploirnt  A leur  scfTÎcc.  Lorsque 
quelqu'un  rcnjcl  A iin  homme  A gages  un  liillet,  une  faclarc, 
pour  aller  en  faire  le  recouvrement,  ii  rserco  les  droits  du 
maître,  et  l'homme  A gages  fait  dans  ce  recouvrement  un  acte 
de  service  à gagri  : tes  deuiers  provenus  du  rrcnuviTmcnt  en- 
trent daus  la  possession  de  celui  qui  a remis  les  Itillels.  au  aïo- 
tnciit  où  ils  enirriil  dans  les  mains  de  son  domestique,  et  le 
délournemeiil  de  ces  deniers  est,  dans  ce  cas,  une  souslraclion 
fiauduleutir,  faite  dans  un  acte  de  servire  A gages.  L arliele  du 
code  pi'nal  relatif  ans  vols  commis  par  les  hommes  A gages,  au 
préjudice  dr  leurs  maîtres,  ii’exigc  pas,  d'ailleurs,  que  ecs  vola 
aient  été  tunimis  daus  la  maison  des  maîtres,  et  il  peut  y avoir 
vol  de  la  chose  qu'on  a dans  ses  mains  par  l'effet  d'une  conlîancr 
volonUire.  ■ 

Op.  conf.  d'.i.  ,MnRl%,  Dict.,  p.  819. 

(4)  Arr.  cas*.,  9 juillet  I813(D.vi.i.oz,  XXVIII,  426). 


CHAP.  LX.  — VOIS.  — GENS  DE  SERVICE  A GAGES.  — 52S7-5229. 


571 


TÎleur  sont  rêpatés  dans  i«s  mains  cl  dans  la  possession 
du  mailrc;  que  ceux  que  Ton  verse  dans  les  mains  du 
serviteur  sont  réputés  à riiislatiLmèmc  dans  les  mains 
du  inaUrc  et  lui  sont  iniinédiateinonl  acquis;  que  le 
serviteur  ne  peut  sc  les  approprier  cl  en  frustrer  son 
maître,  sans  le  priver  par  là  de  celte  possession,  et 
conscqucmiiient  sans  les  souslraircàson  préjmlicc  (1).  » 
Eritin  . elle  explique  «>  que  Fart.  408  s’applique  seule* 
nient  à ceux  qui  ont  détourné  ou  dissipé  dos  deniers 
nu  efTels  qui  ne  leur  auraient  été  remis  qu’à  litre  de 
dèpAl , ou  pour  un  travail  salarié;  que  la  prévention 
dont  il  s'agit  ne  peut  rentrer  dans  la  violation  d'un 
dépél;  qu’elle  ne  saurait  se  rallaclicr  nnn  plus  aux 
autres  faits  üc  ccl  article,  qui  ne  peuvcnl  ovidem- 
inent  concerner  ceux  qui  délourncnlet  soustraient  des 
eflets  dans  une  maison  où  ils  Iravaillenl  habilucllc- 
ment . lesquels  étant  déjà  compris  dans  le  n*  3 de 
l'article  3^ü.  ne  pi-iucnl  point  l'élre  dans  l'art.  408. 
dont  les  expressions  d'ailleurs  excluent  par  clics- mêmes 
ce  genre  de  détournement  et  de  soustraction  (i).  » 
S997.  Ces  motifs  sont  de  deux  sortes  : les  uns 
tendent  à prouver  que  l'abus  de  confiance  domestique 
doit  être  puni  des  mêmes  peines  que  le  vol  domesti- 
que ; les  autres  ont  pour  but  d'établir  une  fiction 
d'après  laquelle  le  domestique  qui  détournerait  des 
sommes  qui  lui  auraient  été  volontairement  remises, 
cumuicUrait  une  véritable  soustraction  de  ces  valeurs.  ; 
Il  est  impossible  d’adinettrc  cette  dernière  pro|>osi- 
tion.  Un  abus  de  confiance  ne  peut  devenir  un  vol 
par  cela  que  le  rmipabie  est  un  commis,  un  préposé, 
même  un  domestique;  ces  deux  délits  ont  leur  carac- 
' térc  propre  : l'abus  do  confiance  consiste  à dclourncr 
ou  à dissiper  ; le  vol , à soustraire  : or,  il  est  évident 
que  si  des  objets  sont  remis  à un  individu  quelconque 
et  qu’il  les  applique  à son  profil,  il  les  détourne  et  ne 
les  soustrait  pas  ; il  est  infidèle  à ta  commission  dont 
il  a été  chargé,  M ne  s'empare  pas  de  ces  effets  à i'insti 
des  proprietaires;  en  un  mol,  il  ne  sc  rend  pas  cou* 
pabic  de  la  soustraction  frauduleuse  qui  est  un  éic* 
ment  essentiel  dn  vol,  quelle  que  soit  sa  qualillcalion. 
On  objecte  que  le  domestique  roprésonle  le  maître  lui- 
iiHonc  ; d’où  l’on  conclut  qu'cii  dissipant  les  deniers 
qu’il  a dans  les  mains,  il  commet  une  vcrilable  sotis- 
Inction  frautluleusc.  On  pourra  en  dire  .nilant  ilu 
mandataire  qui  représente  le  mamlant , agit  en  son 
nom  cl  l'oblige.  ?klais  en  malicre  pénale,  il  n’csl  pas 
permis  de  sulistiliier  aux  faits  une  fiction  de  droit  ; le 
domestique  représente  son  maître  vis-à-vis  dos  tiers, 
il  se  confond  avec  lui  dans  les  actes  où  il  agit  en  son 


(Il  Arr.  cfttK.,  17  juillet  ItRQ  ( ftiRRT,  XMV.I,  371 }. 

(^)  Arr.  cats..  U janv.  1893  (Üvi.i  Or.  XXVItl.  497). 

(5)  A4il.  Rn  Retoiqiie,  la  qiieMioB  que  viennent  d'etamincr 
noi  auleun  continue  A revier  üim  le  doinainc  de  la  jurtapni- 
ilence. 

La  cour  supérieure  de  Rnixelks,  aiéscant  comme  cour  de 
casvation,  avait  admix  la  jiiriaprudence  de  la  cour  de  canialion 
de  Franre.  L'o  arrêt  de  cette  cour,  dn  S7  mai  1899  (AerweiV  de 
Sprmgt,  t839,  1,490),  déridait  qtie  le  domestique  qui  détourne 
ou  s'approprie,  au  préjudice  de  son  maître,  dos  sommes  qu'il  a 
reçues  en  cette  qualité,  pour  le  rumpte  de  crliii'ci  et  à l'effet 
tic  les  lut  remettre,  se  rend  rou|»ldc  d'un  vot  domestique. 

Fl  celle  jurisprudence  a été  depuis  confirmée  en  quelque 
sorte,  par  ta  cour  de  cassation  de  Belgique,  dans  une  es|>éce  oà 
il  s'agissait  d'un  chef  de  division  qui  avait  déiournék  son  profil 
des  deniers  qui  lui  avaient  été  confiérs.  Arr.  S.’iinai  1BIÜ  ,*/ur  de 
Betÿ.,  1810,  1,  439).  magistrat  organe  do  ministère  public 
près  la  cour  de  cassation,  avait  vu  daoa  ce  fait  le  délit  prévu 
)Mr  les  art.  9d4  et  955  du  code  pénal  (voy  .svpni,  9194,  uotes), 
tandis  que  la  cour  de  Liège  l'avait  considéré  comme  un  abus 
de  confiance.  Arr.  4 décembre  1839(/«r.  9,109). 


nom,  inaift  en  rctiilé  il  n'cfi  reste  pas  moins  une  per- 
sonne tiislincle , dont  les  intérêts  sont  divers,  et  par 
conséquent  il  ne  peut  soustraire  une  somme  qui  lui  a 
été  confiée;  il  ne  peut  que  la  détourner. 

('.ette  controverse,  au  surplus,  a été  fermée 
par  le  législateur.  D'une  part,  il  a considéré  que  l'abus 
de  confiance,  lorsqu’il  est  commis  par  un  domestique, 
doit  être  puni,  comme  le  vol,  d'une  aggravation  de 
peine  ; d’un  autre  c6té,  il  a proscrit,  comme  contraire 
â la  nature  des  choses  autant  qu’aux  princi|>es  du 
ilroii,  l'assimilaliou  de  ces  deux  délits  que  la  juris- 
prudence avait  vainement  tenté  de  faire.  La  loi  (/irafi* 
fo/ae)  du  âK  avril  1K3â  a ajouté  à l'article  40H  un 
deuxième  paragraphe  ainsi  conçu  : « Si  l’abus  de 
confiance  prévu  et  puni  par  le  précédent  paragraphe 
a été  commis  par  un  domestique,  homme  de  service 
à gages,  élève,  clerc,  commis,  ouvrier,  compagnon  ou 
apprenti,  au  préjudice  de  sou  maître,  la  |)einc  sera 
celle  de  l.i  réclusion,  m Ainsi  sc  trouve  tarie  une  source 
féconde  de  discussions  dans  la  pratique;  ainsi  se  trouve 
proscrite  une  jurisprudence  qui  avait  méconnu,  dans 
une  espèce  aussi  importante,  l’on  des  éléments  essen- 
tiels du  vol  ; ainsi  1^  deux  délits  du  vol  et  de  l’abus 
de  confiance,  un  moment  confondus,  reprennent  leurs 
caractères  distincts  et  leurs  conditions  respectives  de 
criminalité  (3). 

On  ne  doit  pas  confondre  avec  cette  hypo- 
thèse celle  tlu  domestique  qui,  chargé  |)ar  son  maître 
d’aller  chercher  ou  de  reconduire  chez  des  particuliers 
des  effols  appartenant  A ceux-ci,  en  aurait  soustrait 
une  partie.  I.a  cour  de  cassation,  appelée  à prononcer 
sur  ce  fait,  a décide  qu'une  soustraction  fraudu- 
; leiisc  faite  par  un  domestique  d'objets  qu’il  transporte 
(H>ur  le  compte  de  son  maître,  soit  que  celui-ci  en  soit 
le  proprietaire  ou  qu’il  en  soit  responsable,  rentre  dans 
l’applicalion  du  ^ 3 do  l'art.  386,  puisque,  dans  l'un  et 
l'autre  cas.  il  y a l'abus  d'une  confiance  nécessaire, 
seul  motif  de  la  sévérité  de  la  loi  relativement  aux 
vols  commis  par  les  domestiques  (4).  » Celte  dt^cisiori 
ne  nous  parait  pas  fontlée.  La  soustraction  n’est  point 
commise  au  préjudice  du  maître,  car  les  objets  sous- 
traits ne  lui  appartiennent  pas;  la  res{>otisabilUc qui 
pèse  sur  lui  ne  lui  attribue  nullement  celte  propriclc  ; 
1rs  tiers  rostemt  propriétaires,  sauf  leur  recours.  Or, 
si  la  soustraction  est  vérilablcmeiil  commise  au  pré- 
jutiiee  de  ces  tiers,  comme  elle  n'est  commise  ni  dans 
la  maison  du  inailre,  ni  dans  une  maison  où  l’agetit 
racconijhignail , il  s'ensuit  qu'elle  ne  peut  constituer 
un  vol  üuiiicsliquc  (3).  D'un  autre  cùlé , elle  ne  peut 


(4)  Arr.  ca«*.,  9oclobrc  1819  (llAM.or,  XXVIII,  498). 

(8)  Voy.  rnrcirnv  I.i  cR.tvcRF.Mt.  t.  III,  p.  198,  note  3. 

<■  l.a  cour  « considéré,  dit  I.RCRAVKBIERD,  que  le 
meunier  obligé  Jr  transporter  la  farine  cbet  le  propriétaire  du 
blé  était,  A rcl  égard,  un  voiturier:  que  son  garçon  était  ton 
prépoté,  et  que  le  vol  rentrait  encore,  tout  ce  second  rapport, 
Hans  Tapplicalion  dn  quatrième  |Miragrapbe  de  l'art.  388  dn 
code  pénal  ; mais  celte  dernière  manière  d'envitager  le  fait  roe 
pareil  inexacte  : et  quant  A la  rcsponsahilité  du  meunier  vit-A- 
▼il  det  propriélairci  du  blé,  que  la  cour  de  caisatioa  regarde 
comme  tiiffitantc  pour  établir  le  vol  dometlique,  parce  que,  dit- 
elle.  le  vol  sc  trouve  ainsi  commit  au  préjudice  du  maître,  par 
celui  qui  est  A tet  gages,  le  raisonnement  de  la  cour  eit  loin  de 
me  convaincre.  Fn  effet,  la  rctpoosabilitc  qui  pèse  ici  aui-  le 
mailrc,  du  blé  qui  lui  a clé  confié,  oc  io  rend  pas  propriélairo 
Je  ce  bté  : et  s’il  est  vrai  de  dire  que,  dans  riiypolhèse  proposée, 
le  vol  est  réellement  commis  au  préjudice  des  propriéiairoi  du 
blé,  sauf  leur  recourt  contre  le  meunier,  il  ne  l'rtl  pat  que  le 
vol  toit  commit  envers  le  meunier.  « 

GaRVOT  justifie  le  décùiou  de  U cour  de  ceiMtion  ; « La 
farine,  dit-il,  n'tpparteaait  p«a  au  Dudtre  du  garçon  qui  l'avait 
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être  considérée  comme  un  abus  de  confiance  : le  do- 
mestique n'a  nullement  trahi  la  coiiliance  des  particu- 
liers auxquels  appartenaient  les  objets  ; il  n’avait  reçu 
d'eux  aucun  mandat,  aucune  mission  ; vis-à-vis  d'eux, 
la  soustraction  est  un  véritable  vol  commis  frauduleu- 
sement cl  à leur  insu.  Le  caractère  de  celle  soustrac- 
tion ne  serait  donc  que  celui  d’un  vol  simple. 

8930.  On  ne  doit  ^oir  également  ni  un  abus  de 
confiance  ni  un  vol  domestique  dans  le  détournement 
qu’un  serviteur  à gages  a commis  d’une  somme  d'ar- 
gent qu'il  a reçue  de  son  maître  pour  acheter  les  pro- 
visions de  sa  maison,  lorsque  d’ailleurs  il  a récllciiienl 
procuré  ces  provisions.  It  n'y  a pas  de  vol  domestique, 
car  ce  vol  suppose  nécessairement  un  préjudice  cause, 
soit  au  maître,  soit  aux  personnes  de  sa  maison.  Or, 
où  serait  ce  préjudice?  Le  duincslique  s' est  .vppruprié 
l’argent  des  fournisseurs,  mais  non  celui  de  son  maî- 
tre; il  a trompé  les  premiers,  N n'a  point  été  infidèle 
à celui-ci;  il  n’est  donc  pas  cotqiable  de  vol  envers 
lui.  II  n'y  a pas  non  plus  d’abus  de  confiance  ; car  it 
a rempli  le  mandat  qu’il  avait  reçu,  il  a fourni  les 

firovisions  qu'il  avait  ordre  de  fournir;  s'il  a dclourné 
CS  sommes  destinées  à les  payer,  ce  n'esl  point  au 
préjudice  du  mandant,  qui  n'avait  point  contracte 
avec  les  fournisseurs,  et  qui  ii'csl  point  responsable 
de  la  mauvaise  foi  de  son  domesliiiue.  Le  seul  délit 
que  ce  fait  puisse  caractériser,  en  supposant  d'ailleurs 
qu’il  ait  été  précédé  de  manœuvres  frauduleuses  qui 
sont  l'un  de  ses  éléiiicnls,  est  le  délit  d'escroquerie. 
Telle  a été  aussi,  dans  celte  espèce,  l'opinioii  de  la 
cour  de  cassation  (I). 

3981.  Nous  avons  achevé  d'exposer  les  caractères 
généraux  du  vol  domestique  commis  par  les  servi- 
teurs et  tes  gens  de  service  à gages.  Ce  vol  est  de 
deux  espèces  , suivant  qu'il  est  commis  au  pt-^judice 
des  maftres  ou  aw  préjudice  d'autres  personnes  que 
les  maîtres,  cl,  dans  ces  deux  cas,  ces  caractères  sont 
difTcreiits.  Dans  la  première  hypothèse,  le  vol  subsiste 


MU8lnil«i  mais  en  Tolaiit  celle  farine,  le  prévenu  avait  tlonné 
lieu,  contre  son  maître,  à l'ciercice  d'une  action  pour  en  récla- 
mer la  valeur  i de  sorte  que  c'était  bien  réellement  le  maître  qui 
avait  été  volé.  ■ (Snr  l'art.  386,  n*  SO.) 

MeniJK  approuve  éclatement  la  décition , sans  cependant 
ajouter  de  motifs  k l'appui.  Ripert.,  v*  /'o/,  «cct.  II.  J 3.  disl.  4, 
art.  386,  n*  3 fXXXVI,  36t).  Opin.  coof.  de  RGt  ICHOV,  sur 
l’art.  386,  n*  3.  Ce  dernier  ajoute  : ■ Ce  vol  reatrail,  d'ail- 
leurs, dans  le  S 4 de  l'art.  386,  relatif  aui  voituriers,  à leurs 
préposés.  * 

(I)  Arr.  cass., 3^  janv.  1813  (SlIiKT, XIII,  1,  S34{  DVM.OZ, 
XXVIIl,4â8  ). 

.\4<l.  Op.conf.  de  Carxot,  sur  l'art.  386,  n*3l  : de  ItOl'R- 
CCI6X0X,  ibid.,  0*  3;  de  .Meri.IV,  Rép.,  Jor.  cil.  (XXXIV,  361 
sqq.  ) ; üc  I.ECRAVF.RKHD  . III,  138  ; « On  ne  peut  pas  considé- 
rer, dit  ce  dernier,  comme  un  vol  domestique  l'action  d'un  ser- 
viteur à gssvs  qui , chargé  par  son  maître  d'achclcr  les  provi- 
sions nécessaires  à la  maison,  aclicle  ces  objets  à crédit  et  en 
garde  le  prix.  Le  domestique  ne  |>eut  alors  être  poursuivi  qoe 
pour  escroquerie  envers  IcsTournisseurs;  le  matlre  ne  peut,  en 
pareil  cas,  être  responsable  civilement  des  faits  de  son  dome»- 
liquc,  attendu  que  cclui-ci  a évidemment  escedë  le  mandat  qu'il 
CO  a reçu,  et  que  les  dispositions  du  code  civil  sur  la  responsa- 
bilité civile  ne  sont  pas  applicables  en  pareille  circonstance.  Le 
foornisseur  qui  n'a  contracté  ni  quasi-contracté  avec  le  maître 
a suivi  ta  foi  de  son  domestique,  et  ne  peut  avoir  d'action  con- 
tre lui.  i> 

(ï)  Jutt.  erin.,  IV,  305. 

(.5)  ,\dd.  . Kl.  commcllant  les  vols  dont  il  est  ici  question, 
dit  Rat  TER  , les  coupables  abusent  de  la  eonfianee  nécraMirr 
que  l'on  a mise  eu  eut  en  leur  qualité.  Comme  il  y a moins  Je 
moycQi  de  se  caraniir  de  cet  abus,  puisque  dans  notre  orsaoi- 


avec  sa  qualification,  en  quelque  lieu  qu'il  soit  com- 
mis f pourvu  qu’il  soit  le  résultat  d’une  soustraction 
frauduleuse.  Dans  la  deuxième,  au  contraire,  la  con- 
dition essentielle  de  son  existence  est  qu'il  soit  com- 
mis dans  la  maison  wiémr  du  moffre,  ou  dans  celle  oii 
le  domestique  accompagnait  ses  pas. 

3939.  La  deuxième  espece  du  vol  domestique 
comprend  edui  qui  est  commis  par  un  outrier,  com- 
pagnon ou  apprenti  f dans  la  mtrison  ^ l'atelier  ou  te 
magasin  de  son  $Ha(tre. 

Celle  aggravation  existait  également  dans  nuire  an- 
cien droit  : * Les  compagnons  cl  apprentis,  dit  Jousse, 
qui  volent  le  maître  chez  qui  ils  demeurent,  doivent 
aussi  être  regardés  comme  voleurs  donicsliquos , et  il 
en  est  de  même  des  jardiniers , vignerons , valets  de 
labour  et  autres  qui  voient  leurs  maîtres  (i).  n 

Deux  circonstances  doivent  concourir  pour  l'cxis- 
tciice  de  l'aggravation  : il  faut  que  le  vol  ait  été  com- 
mis par  un  ouvrier,  comfuignoH  ou  apprenti , et  qu’il 
l'ail  été  dans  la  maison,  l'atelier  ou  le  magasin  du 
maître. 

3933.  La  qualité  d'oucrietf  de  compagnon  ou 
d’ap;/reN/iest,commc  celle  de  domestique  ou  d'homme 
de  serrice  à gages^  dans  la  première  partie  du  n**  3 de 
l’article  380,  la  condition  essentielle  de  l’aggravation. 
Des  rapports  nécessaires  de  confiance  s’établissent 
entre  le  maître  et  ses  ouvriers;  ils  sont  admis  dans 
la  maison  à raison  de  leurs  travaux,  et  ces  travaux 
habituels  rendent  impossibles  toutes  précautions  à 
leur  égard.  Donc  si  l’un  d’eux  profile  de  cette  con- 
fiance pour  cominetire  un  vol  dans  la  maison  de  son 
maître,  son  délit  s’aggrave  de  toute  la  trahison  dont 
il  se  rend  coupable.  II  est  donc  nécessaire  que  l’arrêt 
de  condamnation  constate  cette  qualité,  base  princi- 
pale de  l’aggravation  de  la  |>einc  (3). 

3934.  La  deuxième  condition  est  que  le  vol  ait  été 
commis  dans  la  ntaison  , l'atelier  ou  le  magasin  du 
maitre.  l.a  raison  de  celle  restriction  est  que  la  con- 


sition  sociale  les  métiers  dont  il  s'agit  sont  toujours  néces- 
saires, et  que  l'on  y aura  toujours  un  recours  forcé,  la  lot 
a voulu,  dans  la  pénalité  plus  grave,  donner  une  garantie 
déplus  aux  particuliers  qui  seraient  dans  le  cas  de  recourir 
aux  personnes  exerçant  ces  métiers.  Il  suit  de  U que  le  crime 
dont  il  s'agit  n'existe  qu'aulanl  que  la  personne  qui  avait  con£é 
ou  fait  remettre  la  chose,  était,  au  temps  du  vol,  rapprochi^  du 
voleur,  cl  que  la  remise  avait  eu  lieu  i raison  de  cette  circoo- 
slanee  et  comme  son  accessoire.  Autrement  le  cas  rentrerait 
dans  celui  prévu  par  l’art.  408.  Ainsi  le  vol  commis  daus  une 
maison,  par  une  personne  qui  y travaille  habilurllemcnl  |>our 
son  propre  compte,  et  à qui  le  propriétaire  a accordé  gratuite- 
ment l'usage  d’une  pièce  à laquelle  on  parvient  en  Iravcrsenl 
ion  appartement,  n'esl  qu'un  vol  simple,  quand  même  il  a été 
commis  dans  cet  appartement  et  au  préjudice  du  propriétaire  t 
la  conâancc  que  celui-ci  aceordait  au  voleur  n'éuit  pas,  en  effet, 
une  conüance  nécessaire.  >($318.)  Op.  conf.  de  Oai.i.OZ,t>/'o/« 
lect.  IV,  art.  6,  n*3. 

Il  en  serait  ainsi  alors  même  que  rappartemenl.  au  lieu  d'étre 
accordé  gratuitement,  aurait  été  loué  au  voleur.  Sic  .^ERl.llf, 
üép.,  v*/  o/,  scct.  ll,$3,disl.  4,  art.  386,  n-3el4  (XXXM, 
366). 

— Caraot  ajoule  : ■ Si  l'accusé  du  vol  commis  dans  la  mai- 
son, l’atrlicr  ou  magasin,  n'y  avait  pas  travaillé  comme  ouvrier, 
compagnon  ou  apprenti,  mais  simplement  à titre  d’nis,  saoa 
en  avoir  retiré  aucune  réli  ihvUtm,  il  y aurait  travaillé  hahiluet- 
Icment,  que  ce  ne  serait  plus  qu’un  vol  ordinaire  dont  U se 
serait  rendu  coupable,  et  il  n'aurait  encouru  que  Ica  peines  de 
son  délit,  d'après  les  circonstances  plus  on  moins  aggravantes 
qui  viendraient  s'y  rattacher,  autres  toutefois  que  relies  inen- 
lionnécs  au  n*  3 de  l'art.  386.  > (Sur  l’art.  386,  n*  36.) 

Yoy.  tnfrà,  n*334t. 
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fiance  de  celui  qui  a etc  victime  du  vol , envers  son 
auteur,  sc  trouvait  clle>mèine  limitée  de  plein  droit 
aux  lieux  où  elle  a été  trahie , et  ne  s’étend  pas  néces- 
sairement au  delà,  L.*!  cour  de  cassation  a consacré 
cette  règle,  en  décidant,  par  de  nombreux  arrêts,  que 
l'omission  de  cette  circonstance,  dans  les  questions 
soumises  au  jury,  cm[K>rtait  nécessairement  la  nullité 
de  la  condamnation  (1). 

8935.  Mais  que  faut-il  entendre  par  lamainon, 

Vatelier  ou  le  du  mniVre? 

Il  faut  entendre  l'atelier,  le  magasin,  la  maison  où 
les  ouvriers  étaient  employés  ou  traraillaicnt  habi- 
tucllcinent.  Cela  résulte  (ral>ord  du  texte  même  de  la 
loi,  qui  limite  son  application  aux  vols  commis  soit 
dans  la  maison  , soit  dans  le  magasin , soit  dans  l'ate- 
lier, et  non  (MIS  dans  ces  trois  endroits  cumulative-  ' 
nient.  Ola  résulte  ensuite  de  son  esprit,  puisque  c'est 
seulenicnlau  lieu  du  travail  habituel  que  la  confiance 
du  miiilre  est  nécessaire;  sous  ce  rapport  l'ouvrier 
diflerc  du  domestique  : le  service  de  ce  dernier  (>cut 
l’appeler  dans  toutes  tes  parties  de  la  maison,  dans 
tous  les  magasins  et  ateliers  de  son  maître;  le  travail 
de  l'ouvrier  l'attacbc  à l'atelier,  au  magasin,  à la  mai- 
son où  il  est  occupé;  la  qualité  du  premier  le  suit 
partout;  la  qualité  du  second  n’existe  vis-à-vis  du 
maitre  que  dans  les  éieux  où  il  travaille  habituelle- 
ment. (Â‘llc  régie  a été  reconnue  par  la  cour  de  cassa- 
tion, qui  a déclaré  , |>ar  un  premier  arrêt  , • que , 
d'après  l'article  38G,  pour  que  le  vol  commis  par  un 
ouvrier  travaillant  habituellement  dans  la  maison  de 
l’individu  volé  soit  passible  de  la  réclusion  , il  faut 
qu'il  ait  clé  commis  dans  la  maison  de  cet  individu 
où  l'ouvrier  travaillait  habiliiellciuenl  (i)  ; <•  et  par  un 
deuxième  arrêt  : « qu’aux  termes  du  même  article, 
les  ouvriers,  compagnons,  apprentis  nu  iinlividus  tra- 
vaillant habituellement  dans  une  liabitaliori , ne  sont 
passibles  des  peines  qui  y sont  portées,  qu’autanl  que 
le  vol  a etc  commis  dans  l'atelier,  le  magasin , la  mai- 
son où  ils  étaient  employés  ou  travaillaient  habituel- 
lement (3).  H 

8936.  Ainsi  les  ouvriers  qui  viendraient  pendant 
la  nuit  dépouiller  le  toit  de  l'atelier  où  ils  travaillent 
du  plomb  qui  le  recouvre , ne  reiilreraicnl  pas  dans 
les  termes  de  cct  article;  car  cc  vol  it'csl  pas  accom- 
pagné lie  la  circonstance  de  la  perpèlration  du  vol 
dans  la  maison  où  les  accusés  travaillaient  habiluel- 
Icinenl  ; car  celle  pcr|iétraliun  n'csl  pas  une  suite  de 
la  confiance  qui  leur  avait  été  accordée  comme  une 
conséquence  lic  leur  travail  habituel  (i). 

Ainsi  l’ouvrier  qui  serait  déclaré  coupable  d'avoir 
commis  le  vol  dan*  le  domaine  de  son  maître  ne  serait 
point  passible  de  l’aggravation;  en  elTel , suivant  les 
termes  d’un  arrêt , h de  celle  réponse  du  jury  il  ne 
résulte  pas  sufiisammenl  la  preuve  que  le  vol  ait  été 


(I)  Arr.  cas»  , 2âno«.  1811  (Hinr.T,XII,  1,  S3S)  ; 1 1 «vril  18» 
(Mikkt.  XXII,  1,  313i  Uvi.MU,  XXVIII,  430)  ; X9  ocloh.  1830 
(Sir,  Xim..,  XXXI,  l.3«8):94  mai  1839  (Sm.  Vin,.,  XXXlî, 
I,  686);  91  janv.  1836  {Journ.  du  dr.  crtm.,  VI II,  333). 

Alltf.  Op.  roof,  de  O.VRVIT,  lur  l’ert.  386,  n*  91;  d'A.  .VIO- 
Mia,  Dkl..  etc.,  p.  819. 

— «Il  n'rti  p«i  oécesMire.'lit C vRVOT,quc  l'ouvrier,  le  cotn- 
pegDOo  ou  l'eppreali  »oil  logé  ou  nourri  dent  la  naiwa  du 
maître.  Ces  circontlances  sont  indilFcreutcs.  « (Sur  l'arl.  386, 
D*  23.) 

(3 J .Arr.  eau.,  11  avril  1899  (SlREv,  XXII,  1 , 313;  Dai,i,OZ, 
XWm.  430). 

(5)  Arr.  eau  ,99ocl.  1830  (Hir.  \ H.l...  XXXI.  1,  368). 

A4i|.  Op.  coaf.  de  UtRVOT,  lor  l'art.  386,  n*  91. 

(4)  Arr.  eau.. 11  avril  1839  (SlRKV, XXII,  1,313;  iUl.LOC, 
XXVm,  430). 


commis  par  le  demandeur  dans  la  maison  de  son 
maître;  qu'un  domaine  se  composant  non-seulement 
des  bâtiments , mais  encore  des  terres  qui  en  dépen- 
dent, le  jury,  en  déclarant  que  le  vol  dont  il  s’agit 
avait  eu  lieu  dans  le  domaine  du  maitre,  n’a  point 
déclaré  d'une  manière  claire  et  précise  que  c’élail 
dans  la  maison  ou  ses  dépendances  que  cc  même  vol 
avait  été  consoininé  ($).  n 

3937.  Ainsi , enfin  , l’ouvrier  qui  commet  le  vol 
I hors  de  l’atelier  où  il  travaille,  mais  dans  lu  maison 
> qui  est  annexée  à cet  atelier,  ne  commet  pas  un  vol 
[ (iomeslique.  Telle  est  la  conséquence  rigoureuse  de  la 
règle  que  nous  avons  posée.  f..a  cour  de  cassation  a été, 
dans  cette  espèce,  infidèle  à celle  règle , en  déclarant 
« qu'il  suit  des  termes  de  rarticle  580,  n»  5,  que  la 
peine  qu'il  prononce  n’csl  ])as  bornée  aux  vols  commis 
par  les  ouvriers,  compagnons  ou  apprentis,  dans  les 
ateliers  où  ils  travaillent , mais  qu'elle  s’étend  encore 
aux  vols  commis  par  ces  mêmes  individus  dans  la 
maison  de  leurs  maîtres  (6).  » Cet  arrêt  est  évidem- 
ment contraire  aux  précédentes  décisions  de  la  cour. 
Nous  avons  vu  en  cfTct,  et  la  cour  de  cassation  a con- 
firmé celle  règle,  que  la  circonstance  du  lieu  de  la 
perpétration  du  vol  n'était  aggravante  qa’aulant  que 
cc  lieu  était  celui  où  l'agent  travaillait  habituellement, 
soit  que  ce  fût  la  maison,  le  magasin  ou  l'atelier,  sui- 
vant les  termes  mêmes  de  l’article.  Si  l’ouvrier  tra- 
vaille habitucllcmont  dans  un  atelier  distinct  de  la 
maison  . c'est  donc  seulement  aux  vols  commis  dans 
cet  atelier  que  s’applique  l’article.  Hors  de  cct  atelier, 
en  efTct , sa  qualité  ne  lui  donne  plus  le  droit  de  s’in- 
troduire, ou  s’il  pénètre  dans  la  maison , c’est  par  la 
tolérance  du  maître  et  non  plus  par  la  nécessité  de 
son  travail;  la  confiance  qui  l'entoure  est  purement 
rolontairtf  elle  n’est  plus  nécessaire  (7). 

3933.  l.a  question  s'est  élevée  de  savoir  si  le  vol 
commis  par  un  détenu  dans  l’alclicr  d’une  prison  peut 
être  assimilé  au  vol  commis  par  un  ouvrier  dans  l’ate- 
lier de  son  maître.  La  négative  est  évidente;  cl  c'est 
aussi  dans  cc  sens  que  celte  question  a été  résolue  par 
la  cour  de  Paris  (8).  •<  L’article  586,  a dit  celle  cour, 
s'applique  au  cas  général  où  il  s’agit  d’un  vol  commis 
par  un  ouvrier  qui  est  libre  de  sa  volonté  comme  de 
sa  porsuimc,  et  où  il  sc  forme  dès  lors  de  la  part  du 
maitre  une  confiance  naturelle  dont  le  législateur  a 
voulu  réprimer  l’abus.  La  |H)sUion  de  l'accusé  et  ses 
antécédents  étaient  un  motif  qui  excluait  cette  con- 
fiance, cl  une  raison  particulière  pour  l’entrepreneur 
de  redoubler  de  surveillance  à son  égard.  On  ne  peut 
)>as  établir  parité  de  peine  là  où  il  n’y  a pas  parité 
d’espèce  cl  de  position.  » Nous  ajouterons  que  l'entre- 
preneur des  travaux  de  la  prison  n’est  point  un  maitre 
dans  le  sens  de  la  lui  : il  n’en  exerce  ni  l’autorité  ni 
le  patronage;  il  n'cxisleaucunc  espèce  de  contrat  ni  de 


A4il.  Op.  conf.  (le  Boi  RCI  ICAOS,  lur  l’art.  386,  a>  3. 

(B)  Arr  94  oui  1839  ;8lR.  Vll.l..,  XXXII,  1,686). 

(C)  Arr.  29  avril  1830  {Journ.  du  dr.  criai-.  II,  231). 

(7)  .Add.  Le*  aiitrurt  (le*  Cadet  /‘ranfaii  aanofêr  cnonccal 

une  opinion  coniraire.  • L'art.  386,  n*  3.  diiicnl-il* , est  conçu 
«laiii  le*  lercnc*  le»  plu»  gi'nêraux  ; il  ii'ekigc  pat  que  le  vol  ait 
été  commit  dant  le  lieu  même  où  l'ouvrier  et(  employé.  Le» 
rompagnont  et  apprenlit  tont  toiivenl  logé»  dans  la  maison  de 
leurs  maîtres  et  y jouissent  de  la  même  confiance  que  dans  ton 
atelier  ou  magasin.  Quant  tus  autre»,  U»  ont  également  des 
occasions  journaliéret  de  s'introduire  dans  ta  maison,  et  trou- 
vent dan»  leur  qualité  la  confiance  cl  le»  facilités  qui  ont  fait 
élever  les  peine»  du  vol.  • (Mole  41,  sur  l'art.  586.) 

(Il)  Arr.  Paris.  19  mai  1833  (Jouris.  du  droit  erim.,  VII,  123;. 

Add.  Op.  conf.  d'A.  MoRlü,  Dût.,  p.  819. 
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quasi-conlrâl  enlre  lui  et  les  détenus  ; ceux-ci  ne  sont 
donc  soumis  vis-à-vis  de  lui  à aucune  obligation  spé- 
ciale de  nature  à aggraver  le  vnl  qu'ils  cominritcnl  à 
son  préjudice. 

S9S9.  Nous  tennincrons  ce  qui  concerne  les  vols 
commis  pr  les  ouvriers  dans  leurs  ateliers,  en  faisant 
remarquer. que  la  loi  n'a  point  exigé,  comme  elle  l’a 
fait  pour  les  domcsliquis , que  la  chose  volée  soit  la 
propriété  du  niailrc  (1)  : il  suflU  que  celle  chose  ail 
été  soustraite  dans  la  maison  , le  magasin  ou  l'alelirr 
où  l'ouvrier  travaillait  habilucilemcnt  ; la  cuidiaiico 
dont  il  jouit  dans  ce  lieu  de  travail  doit  protéger  tous 
les  objets  qui  s'y  Irouveut,  qu'ils  soient  au  maître  ou 
aux  compagnons  de  scs  travaux.  Mais  cette  respunsn* 
bilité  ne  s’étend  qu'à  ce  seul  lieu  : le  vol  commis  |>ar 
l'ouvrier  en  tout  autre  endroit,  et,  par  exemple,  dans 
une  maison  particulière  où  il  aurait  accompagné  son 
maître  pour  y confectionner  nwinentaiicmcnt  des  tra- 
vaux , ivc  serait  pas  un  vol  domestique  ; car  il  ne  faut 
pat  confondre  tout  endroit  où  il  exécute  ses  travaux 
avec  la  maison  , l'atelier  ou  le  magasin  du  maître;  ce 
n'est  que  dans  l'un  de  ces  lieux  que  le  vol  prend  une 
criminalité  plus  grave.  Il  faut  décider,  par  le  même 
motif,  que  l'individu  qui  reçoit  des  matières  premières 
pour  les  travailler  à son  domicile  et  y être  payé,  non 
a la  journée,  au  mois  ou  à l’année,  mais  suivant  la 
quantité  des  matières  qu'il  a façonnées,  et  qui  dérobe 
tout  ou  partie  de  ces  matières,  ne  commet  |>oinl  le 
vol  prévu  par  l’article  3b6  : en  eflfet,  ainsi  que  l'a  re- 
marqué la  cour  de  cassation,  k cet  individu  ne  peut 
être  qualifié  ni  domestique,  ni  homme  de  service  à 
gages,  ni  ouvrier,  ni  rompagnoii,  ni  apprenti  de  celui 
auquel  il  loue  non  pas  son  temps , mais  seulement 
l'emploi  libre  de  son  industrie  pour  l'exercer  dans 
son  propre  domicile  (2).  » Il  faut  ajouter  que  c'est 
surtout  parce  qu'il  l'exerce  dans  son  domicile,  c'est-à- 
dire,  hors  de  l'atelier  ou  do  la  maison  de  celui  qui  lui 
fournil  du  travail,  que  l'aggravation  résultant  de  la 
qualité  d’ouvrier  ne  lui  est  pas  applicable.  lnüé|)on- 
daoimenl  de  ces  deux  ntolifs,  le  détournement  <loiit  il 
s'agit  ne  constituerait  pas  mi  vol,  puisqu'il  n'y  a pas 
de  soustraction  frauduleuse  ; on  ne  {WuiTail  donc  le  i 
considérer  que  comme  un  simple  obus  de  coiiüancc. 

3940,  ba  troisième  es|>èce  de  vol  domestique  con- 
siste dans  les  soustractions  qui  sont  commises  {>ar  un 
individu  truvaiUant  habihteilemeni  (tant  l'habitotion 
où  il  aura  tolè. 

Les  deux  conditions  nécessaires  pour  rendre  appli- 
cable l'aggravation  de  la  peine  aux  vols  commis  par 
les  ouvriers  s'étendent  cgalcuieiil  à ceux-ci;  en  con- 
séquence , il  faut  que  le  vol  soit  commis  par  un 
imiividu  irm^aillant  habituellement  dans  une  maison, 
et  qu'il  soit  commis  dan$  l'habitation  même  où  il 
travaille. 

3941.  L'article  13  de  la  section  II  du  titre  11,  par- 
tie Il  du  code  de  1791  élevait  à huit  années  de  fers  la 
peine  du  vol  commis , dans  l'intérieur  d’une  maison  , 
par  une  personne  étant  habitante  ou  rommeneale  de 
ladite  maiêoUf  ou  reçue  habituellement  pour  x faire 
un  service  ou  un  travail  salariéy  ou  gui  y était  admise 
à litre  d'hospitalilé» 

Notre  code  n'a  point  conservé  la  partie  de  celle  in- 
criminatiou  relative  aux  habitants  ou  commensaux  de 
la  maison , et  à ceux  qui  y sont  admis  à titre  d'hospi- 


(1)  AM.  Op.  conf.  do  CsaxOT,  »ur  l’art.  386,  n*S5. 

(2)  Arr.  eus..  16  our«  1837  {Bull.,  r'  8S). 

(5)  A«I4.  Voy.  iupri,  ia  note  du  a*  Si33- 

(4)  Arr.  câM  , 37  aoài  18t3  (D.U.LOZ,  XXVIti, 

AM.Op.  coof-  de  Cabsot,  atur  l'art.  386,  a”  S7  ; de  ItOlB- 


lalité.  Ainsi  celui  qui  commet  un  vol  dans  une  maison 
dont  il  est  un  des  locataires  ou  dans  laquelle  il  prend 
habituellement  ses  repas . ou  dont  on  lui  a acconlé 
même  graUiilement  l'habilalion.  n'est  point  compris 
li.ms  les  termes  de  la  loi  ; ils  ne  s'appliquent  qu'à  ceux 
qui  iraraillent  habilueltement  dans  la  maison. 

3949.  Mais  quel  est  le  sens  de  ces  expressions? 

L'objet  de  la  loi  est , dans  ce  3‘  paragraphe  du  n“  5 
de  l’arlicle  3mi,  de  même  que  dans  les  deux  premiers, 
de  punir  plus  sévèrement  Je  yuI  à raison  de  la  con- 
Fianee  que  la  [>ersOnne  volée  a été  forece  d’accorder 
au  voleur.  Or,  celte  confiance  est  purement  vulonlaire 
à l’égard  du  locataire,  de  l'hùlc  qu’on  reçoit  habituel- 
lement . de  rindivnlu  auquel  on  accorde  l’hospitalité. 
La  position  de  ces  personnes  changerait-elle  par  cela 
seul  qu'au  lieu  de  vivre  oisives  dans  la  partie  de  In 
maison  qui  leur  a été  louée  ou  prêtée,  ces  personnes  y 
travailleraient  habituellement  pour  leur  proprecom pic? 
Il  est  évident  que  la  confiance  dont  elles  jouissent  ne 
change  |>as  de  nature,  qu’elle  conserve  la  même  liase 
et  les  mêmes  conditions  . qu’elle  reste  libre  et  rolou- 
taire,  l.es  termes  de  rarliele  doivent  donc  être  rcs- 
Ireinlsà  l'homme  qui,  ap(>clé  dans  une  maison  pour 
y travailler  h.ibituellement  pour  le  compte  du  maître 
de  la  maison  , y commettrait  un  vol.  I.a  confiance  est 
forcée  dans  ce  cas  ; car,  pour  exétuter  les  travaux  qui 
lui  Mint  nécessaires,  il  faut  bien  que  le  maître  de  la 
maison  prenne  les  individus  que  leur  profession  rend 
propres  à res  travaux.  Il  a donc  besoin  d'une  garantie 
plus  forte,  cl  ceux  qu'il  reçoit  doivent  être  soumis  à 
une  res|Kinsabilltc  pins  grave  [îi). 

Il  faut  qu'il  y ait  travail  habituel  : un  travail  mo- 
mentané n'exige  aucune  jirécauliun  exlriHmlinairo  en 
faveur  de  celui  qui  te  fait  faire;  il  peut  prendre  des 
mesures  desurveillance;  ce  n'est  que  l'Ii.ibitudc qui , 
en  rendant  ces  mesures  impossibles,  crée  <lcs  obliga- 
tions réciproques,  et  fait  peser  sur  l’agent  une  res- 
ponsabilité plus  cflicace  lorsqu'il  abuse  avec  plus 
de  pepfidie  de  la  ronitance  qui  lui  est  donnée.  f.es 
signes  d'un  travail  habituel  sont  néanmoins  dilliciles 
à constater. 

3943.  Ksl-il  nécessaire,  pour  reconnaftre  au  Ira- 
^ vail  CO  caractère,  que  la  |iersunnc  s'y  livre  tous  les 
jours?  ksl-il  nécessaire  qu'elle  ait  travaillé  le  jour 
même  où  le  vul  a été  commis?  La  cour  de  cassation  a 
résolu  négativement  CCS  deux  questions,  en  déclarant 
«que  celle  distinction  est  contraire  à l’article  58ü , 
qui  place  au  rang  des  crimes  le  vol  commis  par  un 
individu  travaillant  habituellement  dans  la  maison  où 
il  aura  volé , sans  exiger  ni  qu'il  y fil  un  travail  conti- 
nuel cl  sans  interruption  , ni  qu’il  y eût  fait  le  vol  le 
jour  même  où  il  était  admis  à travailler  dans  ladite 
maison  (4).  » Celle  double  solution  nous  semble  con- 
forme à la  lui,  qui  n'exige  ni  la  perpétration  un  jour 
de  travail,  ni  le  travail  tous  les  jours  de  la  semaine  : 
la  seule  condition  légale  est  \’h<dntmle  du  trarailj  or 
cette  babitude  admet  des  jours  inlcrruplifs. 

Mais  s'il  n'est  pas  nécessaire  que  le  travail  soit  quo- 
tidien, il  ne  faut  pas  non  plus  qu’il  soit  séjiaré  par  des 
intervalles  trop  éloignés;  car  il  ne  pourrait  plus  être 
considéré  cumine  habituel.  Ainsi  la  cour  de  cassation 
a jugé  avec  raison  que  des  services  rares  et  menus  , 
quoique  périmliqucs  et  salariés , n'iiiiprimunl  pas  au 
vol  coininis  par  la  personne  qui  les  rend  le  caractère 


Gt  ir.xov.  iliiJ.,  B*  3,  de  .Mciil.n,  Af'j)  , r> /'et,  wrt.  II, $3, 
di»l.  4,  tK.3d6.  U»  3,  V.  (XW\i.366).  d l que 

celte  jiirbprudencc  lui  p«r«U  Sirn  r-i^oumiM,  lor»quc  la  per- 
Mone  Rr  Iravaillail  |>«(  dans  ia  maison  le  Jour  ou  elle  a oonmia 
le  vol  Cl.  lit,  p.  Ii7}. 
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qui  fait  la  hase  rtc  r<iggrava(ion  (1).  I.a  cour  de  Col- 
mar a décidé  égatemoiil  que  des  services  rares,  menus 
et  périodiques  tic  consliliiaient  pas  le  (ravait  habituel, 
ni  par  conséquent  ne  coniinaiidaient  la  confiance  et  l.i 
ndélilé  que  ce  Irarail  suppose  (â). 

3*14-4.  Toutefois,  il  ne  faut  pas  croire  que  ces 
termes.  IrnntiUant  habitwUement j ne  s'appliquent 
qu’à  (les  manœuvres,  à des  ouvriers  , à «les  gens  ric 
service  : la  lui  ne  les  a point  restreints  à une  seule 
espèce  de  travaux  ; ils  les  embrassent  donc  tous.  Ainsi 
la  cour  de  cassation  a pu  les  appliquer  au  commis 
d’une  maison,  en  déclarant  « que  celle  expression , 
travaillant  /la^{7Me//emenr,  exclut  toute  exception  <le 
qualitications  accessoires  qui  pourraient  être  données 
à rindivirlu  coupable  de  vol , dans  la  maison  où  ce 
même  individu  faisait  un  travail  habituel  (3). 

Doit-on,  néanmoins,  les  appliquer  même  aux  com- 
mis et  préposes  des  administrations  publiques  et  aux 
agents  de  t'autoritc  publique?  i.a  cour  de  cassation  a 
jugé  t’allirmative  dans  l’alTaire  suivante  : L'ii  préposé 
supérieur  de  l'administration  des  postes  était  prévenu 
d’avoir  soustrait  frauduleuscnieiit  plusieurs  lettres 
contenant  des  valeurs,  dont  il  était  dc|K)silaire  à rai- 
son de  scs  fonctions.  Il  fut  traduit  devant  la  cour 
d’assises,  cl  condamné  comme  coupable  de  vol  do- 
mestique. Il  s'est  imurru  en  cassation,  et  son  pourvoi 
a été  rejeté , h attendu  que , d’après  les  faits  déclarés 
constants  par  le  jury,  il  a été  fait  une  juste  application 
de  l’article  386,  n"  3,  du  co<le  pénal  (î).  h 

Dans  cet  arrêt , dont  on  doit  regretter  l’absence  de 
motifs,  la  cour  n'a  |»as  voulu  sans  doute  assimiler  les 
employés  d’une  admiiiislratiori  centrale,  dé|>artctnca- 
talc  ou  coiiiinunale,  aux  domestiques,  hommes  de 
service  à gages  ou  ouvriers  ; mais  elle  a petisé  que  les 
expressions  travaillant  habituvUement  devaient  s’e- 
lendre  à tous  les  citoyens  qui  sont  employés  à un  tra- 
vail habituel , sans  distinguer  la  nature  <lc  ce  Ir.ivail. 

Ramenée  à ces  termes . la  décision  de  la  cour  de 
cassation  s'appuie  sur  la  généralité  des  expressions 
troraillaut  habituellement  y dont  s’est  servi  l'art.  386. 
tr  3 ; et  on  peut  iiiênic  ajouter  que  l'abus  de  la  fonc- 
tion dont  se  rend  coupable  l'employé  est  une  raison 
d'appliquer  la  peine  aggravante  prévue  |>ar  cet  article 
â un  délit  qui , sans  celle  interprétation  , ne  pourrait 
être  considéré  que  comme  rcnlranl  dans  les  termes 
soit  de  l'article  iül,  soit  de  l'article  i08  du  co<le  pénal. 

3945.  Nous  avons  lcrininc  l'examen  des  trois 


(I)  Arr.  «Kilt.,  IA  juillcl  IAI3  CDvi.t.OX,  XXVIIl,  430). 

Up-  coitf.  dp  Ilornoi  ICXOS . sur  i'art.  380,  n«  ô. 

.IV,  7or.  ril;  tcmhlc  mentionner  cc(  arrêt  comme  étant 
en  oppotilion  avec  relui  «lu  i7  août  1813. 

Cij  Arr.  (Uilniar,  18  mai  1836  (JoarM.  i/u  itr.m'ifl.,  VIH.ijlj. 

(3j  Arr.  ea»%,.  16  mari  1816  (Dvi.t  Oi:. \XVIII, 

Add.  0{i.  eonf.  de  (^tnviT.  tur  l'art.  38G.  n*  37. 

(4)  Arr.  cats..  SI  juillet  1839  (SlIiKV.  XXX,  1,379;,. 

\dil.  La  raitOD  dit  (|u'il  eu  doit  être  ainti. 

— tH V>T  dit  : ■ S'il  »c  rrunîtaail  au  vol  domettiijuc  d'aulrct 

rirconitancci  a>jgrattin(rt  du  crime,  ce  teraît  la  pviua  encourue, 
d'aprêt  ces  rircoasUticea.  qui  deviendrait  applirahie  j mais  alors 
la  quaiilc  de  domestique  ou  d'hotnmv  de  service  à gs(jrs  ne 
devrait  plus  être  prise  en  roiuidrralioa  : il  faudrait  appliquer 
à l'accusc  la  peine  prononccc  par  l'article  du  code  pénal  qui 
aurait  prévu  et  puni  le  «-rime  dont  il  se  serait  rendu  coupalik-, 
sans  acgravaiion.  à raison  de  sa  qualité.  » (Sur  l'art.  386,  n*  16.) 
.Mais  il  est  évideut  que  (ivftXOT  entend  parier  ici  île  toute 
autre  circoflslaDce  que  celle  du  maùon  par  exemple, 

celle  d'elfrurtifin. 

— La  cour  de  Mets  a décidé  le  19  décembre  I8i0  {Journ.  tin 
I‘al.,k  cctlc  data)  que  la  nuil  n'est  pas  une  circonstance  aoijra- 
«anle  do  vol  domeafifua  commis  dans  une  maùon  habiUt.  • Cela 


sortes  (Je  vols  que  la  loi  réuuit  snus  la  qualUicalion 
(le  vols  (lomesliques.  Leurs  éicments  de  criminalité, 
leurs  cundiliuns  de  répression  dilTèrcnt  : ces  condi- 
tions sont  plus  rigoureuses  et  plus  clroitc.s  en  ce  qui 
concerne  les  yent  <le  aertievy  parce  que  leurs  nhliga- 
liuns  .sont  de  tous  les  inslaiils  et  leurs  travaux  de  tous 
les  genres;  elles  sont  plus  circonscrites  et  moins  sé- 
vères à l’égard  dc.s  ourrirrs  et  des  homme»  chargé» 
d'un  travail  habituel,  parce  que  leurs  obligations  sont 
limitées  et  leur  travail  spécial  ; mais  un  raraclèrc 
idenliqno,  un  lien  commun  réunit  ces  trois  sortes  de 
vol  dans  une  inCMiic  classe.  Ccsl  que,  dans  cette  triple 
liypolbêse,  la  soustraction  est  commise  par  l'abus 
d'une  coniiance  nécessaire,  et  en  viulant  la  foi  donnée 
nu  maître. 

3940.  Il  faut  ajouter  deux  observations  qui  sont 
commîmes  à toutes  ces  especes  de  vol  : la  première  , 
c’est  que  le  vol  commis  par  un  domestique,  par  un 
ouvrier,  par  un  chargé  d'un  travail  habituel,  suppose 
iiécessaiiemenl  sa  per|télralion  dans  une  mai.son  ha- 
bitée. Celte  circonstance  ne  peut  donc  devenir,  dans 
aucun  cas,  aggravante  du  vol  domestique.  Elle  est 
inhérente  à sa  iialun*;  elle  forme  l'un  de  scs  élé- 
ments (»).  I.a  deuxième  observation  a déjà  etc  pré- 
seiiléc  dans  nuire  chapitre  de  la  l'omfdicitè  (6).  La 
domesticité  n’est  um*  circonstance  aggravante  du  xd 
qu’à  l’égard  de  celui  qui  l'a  commis  ou  qui  y a parti- 
cipe : l'article  386,  n**  3,  suppose  une  coopération 
elTeclive.  Il  suit  de  là  que  le  domestique  qui  n'a  par/(- 
cipé  à aucun  acte  du  vol,  et  qui  ii’a  fait  que  recéler  les 
objets  volés  à son  inallre,  n’est  pa.s  passible  de  l’ag- 
gravation : car  si  le  vol  n'étail  pas  un  vol  domestique 
au  moment  de  son  exécution,  il  n’a  pu  le  devenir  par 
une  circonstance  postérieure  à celle  perpétration  ; cl 
si  le  scrvit(‘ur  ne  s'est  pas  rendu  com|)licc  par  recelé 
d'un  vol  domestique,  il  ne  peut,  à raison  de  sa  .seule 
qualilc,  être  emisidéré  comme  coupable  d'un  vol  de 
cette  nature,  puisque  le  vol  était  consomme  au  mo- 
ment oti  il  en  a recelé  les  fruils.  Nous  ne  laisons  ici,  du 
reste,  que  rappeler  celle  décision,  que  la  cour  de  cassa- 
tion a consacrée  dans  les  termes  les  plus  explicites  (7). 

^ â.  — fol»  de»  aubergi»ie»  et  de»  hôtelier». 

39-17.  Aux  termes  de  l’article  1U3Â  du  code  civil, 
les  aubergistes  et  tes  hùtclicrs  sont  responsables  comme 
(tc[)osilaires  des  cfTcls  apportés  par  le  voyageur  qui 


cal  év’itiriit,  iliacfil  les  auteurs  des  Cudt»  françaii  onmoti^t;  nuis 
lorsque  les  trois  rirconvlanees  csislent,  il  convicat  de  1rs  men- 
tionner toutes  Iri  trois  dans  l'arrêt  lir  renvoi,  afin  que  si  le 
jury  écartait  la  domrstieité,  le  vol  rcntril  dans  le  n*  1 de  l'ar- 
ticle 386.  B (Xotes  31  et  33  sur  l'art.  386.) 

(tt)  Voy.  tujrrà,  «•  785. 

(7)  Arr.  casa.,  16  avril  1818  (Dxi.LOJt,  XXVIIl,  430). 

Ad«l.  Voy.  aussi  arr.  cass.,  33  juin  1833  (/oum.  du  droit 
criminel.  IV,  311). 

Op-conf.de  Holittu  H.VOV,  ■/umpmdrncr  det  c-nlra, etc., sur 
l'art.  63,  n*  3,  et  sur  l'art.  386,  n*  3 : de  C vnMt  r,  sur  l'art.  386, 
nv  15  : B Dans  l'cspècc  jugée  par  l’arrêt  de  1818,  dit  C vnxoT,  il 
résultait  de  la  déclaration  du  jury  que  le  vol  avait  été  commis 
pendant  que  l'accusc  était  domeilùfue  de  la  personne  volée, 
mais  qn'il  n'avait  pas  participa  itu  u>l.  qu'il  s'eu  était  siroplc- 
nicnt  rendu  le  complice  f*ar  reeélé  Inrequ'U  était  encore  domet- 
Hifue  du  moiOr  nu  jirrjudiec  daguet  It  cot  arait  été  fait  / ce 
que  ta  cour  d'assises  avait  juge  suffire  pour  faire  appliquer  à 
l'accusé  les  dis|>ostUoas  do  l'art.  386  i mais  elle  avait  fait  évidcni- 
mcnl  une  fausse  applicsiion  de  cet  article.  <• 

— Même  decision,  arr- cais.  de  Udgique,  1*'  févr.  1843  (,/ur. 
de  J}r/jr-.  18f3,  1,  86).  Voy.  JIrtue  di»  rexuet  d»  droit,  t.  VI, 
p.  34,  n*  38. 
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loge  chez  eux.  Telle  était  aussi  la  disposition  de  la  lui 
romaine  (1)  et  de  notre  ancien  droit  (2).  I.a  raison  de 
cette  règle  est  que  le  dépùt  qui  se  fait  dans  ces  lieux 
est  considéré  coinn)e  uti  dépôt  nécessaire  : A'ecesse  etl 
plerumgue  eorum  fidem  ft  rea  fT»*/o</i<F  eorum 

committere  {^).  l)e  là  il  suit  que  les  aubergistes  sont 
tenus  etiam  de  leriaaima  culpa, 

lîiie  conséquence  de  la  même  règle  est  que  les  au- 
bergistes et  les  hôteliers  qui  sc  reiideiil  eux-iiiômes 
cou|)abtes  de  vol  sur  les  personnes  qui  logent  dans 
leurs  maisons,  duiveiU  être  punis  d'une  peine  plus 
forte  que  les  autres  personnes;  car  au  délit  ordinaire 
ils  ajoutent  l'abus  de  la  conliancc  nécessaire  qu'uni 
dû  avoir  en  eux  les  personnes  >oIées.  Telle  était  la 
disposition  de  notre  ancienne  jurisprudence,  u Lurs- 
que  les  effets,  dit  Jousse,  ont  été  volés  par  l'auber- 
giste lui-mcine  uu  par  quelqu'un  de  scs  valets , 
serviteurs  ou  servantes,  de  son  ordre,  il  peut  être 
poursuivi  criminellement,  et  il  doit  être  puni  d'une 
peine  grave,  comme  étant  une  espèce  de  vol  domes- 
tique (4).  )>5luyart  de  Vouglans  enseigne  la  tiiémc  doc- 
trine : En  ce  cas,  dit-il,  où  le  vol  sc  trouve  accuni- 

pagne  d'abus  de  confiance  et  de  violation  des  droits 
de  riiospitalité,  on  ne  peut  douter  qu'il  n'y  ail  lieu  à 
la  poursuite  extraordinaire  conlrc  ces  hôteliers,  et 
que,  s'ils  en  sont  convaincus , iis  doivent  être  punis 
plus  rigoureusement  que  les  voleurs  ordinaires. 
1/usagc  est,  en  pareil  cas,  de  porter  la  |>eiiie  jus- 
qu'en celle  des  galères  (5).  » 

39414.  l.’asscmblêe  consliluaiile  consacra  pure- 
ment cl  simplement  celte  jurisprudence.  L'article  15 
de  la  section  II  du  titre  11 , partie  II  du  code  de  17U1 
appliquait  la  disposition  relative  aux  vols  domesti- 
ques aux  vols  commis  dans  les  hôtels  garnis,  aubèr- 
es, cabarets,  maisons  de  Iraileurs-Iugcurs,  cafés  et 
ains  publics  ; et  le  ^ 2 de  cet  article  ajoutait  : «Tout 
vol  qui  y sera  commis  par  les  maîtres  desdites  mai- 
sons ou  par  leurs  domestiques  envers  ceux  qu'ils  y 
reçoivent,  ou  par  ceux-ci  envers  les  maîtres  dcsdilcs 


(1}  L.  1,  O.,  taufonu  (IV,  9). 

(2)  Fakisacks.  IM  fngmtnU»  rriminatibiti,  liU.  C,u"  31; 
Jl'Llls  CLincs,  Jmlenfûir.  lîb.  V,  % fvrtHn,  iii  «dil.  n*  135: 
.Vk?I0CMK'.s,  Dearbit.  jud.  qu<t$i.,  cis.  9M  : Joi'SAE,  Juitiet 
erim.,  IV,  180;  Ml'YAIIT  dk  VoiCl.tvS,  Loittrim  , p.  997. 

(S)  L.  ].$  I.U.,  Maw<9,  e«iipoM««  (IV,  9). 

(4)  Jvaliet  erim.,  IV,  185. 

(U)  LoU  erim..  p.  907. 

(0)  Add.  Di$poëüioiu  de  la  toi  belfe  de  1839,  #wr  les  tôle 
eemmii  dant  lee  auberges,  etc.  Xéeessitede  disUnguer  ees  rois 
des  autres  tols  simplei.  £spéees  Jugées.  — La  loi  beige  du  29  fé- 
vrier 1839  • reproduit  les  modiiîcatioos  faites  au  $ 4 de  l'ar- 
ticle 388  par  les  lois  françaises  de  1894  et  de  1839.  L'art.  3 de 
cette  loi  est  ainsi  cooru  : ■ Seront  juges  correciiounellemCDt  et 
punis  des  peines  délenniuëes  par  l'art.  401  du  code  pénal,  los 
vols  ou  lenialives  de  vols  conmis  dans  l'auberge  eu  i'bôldlerie 
dans  laquelle  le  coupable  était  reçu. 

• Le  vol  commis  par  un  aubergiste,  un  bôielicr,  un  voiturier,  un 
batelier,  ou  un  de  leurs  préposés,  quand  ils  auront  volé  tout  ou 
partie  des  choses  qui  leur  étaient  confiées  à ce  titi-e,  continuera 
d'élre  puni  conformement  àl'arl.  3BGdu  code  |>énal.  ■ 

L’art.  4 de  la  même  loi  ajoute  : > Lca  peines  correciioDoelles 
qui  aeront  prononcées  d'après  les  articles  précédents  ne  pour- 
ront, dans  aucun  cas,  être  réduites  en  vertu  Je  l'art.  483 du 
code  pénal. 

• Néanmoins  les  tribunaut  correctionnels  pourront  réduire 
ces  peines  en  vertu  de  rarrété  du  9 septembre  1814 , si  les  cir- 
constances sont  aUénuaoles,  si  le  prcju<lice  causé  n’escéde  pas 
la  somme  détertninée  par  cet  arrête.  > 

11  résulte  de  cette  dernière  disposition  que  les  vols  prévus 
par  le  dernier  paragraphe  du  a*  4 de  t’arl.  386  du  code  pénal, 


maisons  ou  toute  autre  personne  qui  y est  reçue,  sera 
puni  (le  huit  années  de  fers.  » L'article  2 de  la  loi  du 
23  frimaire  an  viti  introduisit  une  distinction,  en  ce 
qui  cüiicernc  les  vols  commis  dans  les  auberges,  entre 
l(>s  aubergistes  et  toutes  autres  personnes  : « La  même 
peine  (tl'un  an  à quatre  ans  d'cmprisotmonienl),  porte 
cet  article,  s'appliquera  aux  vois  qui  seront  commis 
dans  les  hôtels  garnis,  auberges,  calsarets,  maisons  de 
traiteurs-logeurs,  calés  cL  bains  publics,  par  quelque 
personne  que  ce  soit.  Les  vols  commis  par  le  mailrc 
ou  ta  tnallrossc  d'une  auberge  envers  ceux  qu'ils 
logent  conlinuiTont  d'clrc  punis  des  peines  portées 
au  code  pénal.  » 

3949,  Le  code  pénal  de  181U  prononce,  dans  le 
5 4 de  l'art.  58G,  la  |>eine  de  la  réclusion , u si  le  vol 
a été  cuinmis  par  un  aubergiste,  un  bdlclicr,  un  voi- 
turier, un  batelier  ou  un  de  leurs  préposés,  lorsqu'ils 
auront  vole  tout  ou  partie  des  choses  qui  leur  étaient 
conliées  à ce  titre  ; ou  enfin  si  le  coupable  a commis 
le  vol  dans  i'auberge  ou  l'hôtellerie  dans  laquelle  il 
était  rc<;u.  n I.’ârliclc  3 de  la  loi  (/Vanço/ae)  du  25  juin 
1.S24  reprit  la  dislinclion  introduite  par  la  lui  du 
25  frimaire  an  vm,cl  laissant  subsister  la  peine  de 
la  réclusion  contre  les  aubergistes  et  les  hôteliers,  elle 
ne  prononça  qu’une  peine  correclioimclle  à l’égard  des 
personnes  qui  cuiiimetlraient  des  vols  dans  l’auberge 
uu  l’hôtellerie  où  elles  étaient  reçues.  L’article  12  de 
cette  loi  excluait  cependant  du  béiiélIcG  de  cette  dis- 
position les  mendiants,  les  vagabonds  et  les  individus 
en  récidive.  Kniin,  la  ioi  {françaiae)  du  28  avril  1852 
adopta  la  décision  de  la  loi  du  25  juin  1824,  en  faisant 
disparaître  rexccplion  qui  la  restreignait  : le.s  vols 
commis  dans  les  auberges  par  toutes  autres  personuos 
que  les  aubergistes  et  leurs  préposés  ne  sont  plus  que 
des  vols  simples  passibles  des  peines  correctionnelles 
de  l’article  iül. 

3949  2°  (ü). 

3950.  L art.  380,  n**  4,  n'a  donc  conserve  la  qua- 
lification de  crime  qu'aux  vols  commis  par  un  aMÂer-- 


bîcQ  que  nrrrecf(onR<if<V«  parla  loi  hcige,  doivrnl  néanmoini 
continuer  h cire  dislinguci  des  vola  limplcs  prévui  par  l’art.  401 
du  rode  pénal. 

— Voici  quelques  espèces  jugée*  qui  sc  ratltchenl  au  dernier 
paragraphe  du  u- 1 de  l'art.  386. 

Le  vol  commis  dans  une  aul*erge,  même  quand  ce  n'eal 
|»4S  dans  le  local  où  l'ou  donne  à boire  et  à manger,  mais  üaiia 
un  appartement  particulier  occupé  par  l'aubergiste,  rentre  dans 
la  disposition  du  n*  4 de  l'art.  386.  Arr.  casa.,  16  avril  1813 
(üvi.l.or,  XXVIII,  436}. 

Op.  couf.  de  .VlEtil.lv,  E^p.,  V*  fol,  sect.  Il  , $ 3,  disL  4,  ar- 
ticle 386  4'.  10  (XXXVI , 383)  : de  CtBAOT.  sur  l’ai  t.  386. 

n*  30:  de  Uomci  icsov,  ihid.,  4. 

3*  Le  vol  conuuis  par  des  militaires  au  préjudice  les  uns  des 
autres,  dans  une  uaison  dont  le  propriétaire,  moyennant  une 
rétribution  qu'il  reçoit  des  lisbitants  sur  lesquels  pèse  Is  clmrge 
des  logements  des  gens  de  guerre,  loge  pour  eus,  momenfane- 
men/,  le*  militaires  qui  leur  sont  assigués,  ns  rentre  pas  dans 
Us  dispositions  du  n*4dc  l'art. 386.  Arr.  cass,.  4 septembre  1819 
(IMl.l.Or,  XXVm,  437). 

Op.conf.  dc.lli'.m.l.v,  ArperL, ioe. eif.,  u*  11  (XXXVl,  38f):de 

vn\nT,  sur  l'art.  386 , u'  3L  de  Ilot  RCl  icvov,  ilitd.,  4. 

3*  Cependant  le  vot  commis  dans  uue  aubetge  , par  un  voya- 
geur qui  y était  reçu,  an  préjudice  d'un  autre  voyageur,  rentre 
dans  celle  disposilion.  Il  ne  faut  pas  restreindre  son  application 
aux  vols  commis  au  préjudice  de  raubi-rgiste.  Arr.  cass.,  8 août 
1811  )Dai.i.oz.  XXVIIl,  451;. 

Op.  conf.  de  IHl-lil.n,  Ei‘pert.,  loe.  eit.,  n°  5 (XXXVI,  377): 
de  Lakxot,  sur  l'art.  386  O^LXXIV)  ; de  BoiKbl  lUSOV,  ibid., 
0*4 idc  Lccnvvs.HtAO,  111,132. 

4"  s Nais  OD  ce  peut,  dit  LxcnAVLiti:.xo,  considérer  cowne 
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gi$tt  OU  un  h6telier  ou  un  de  leurs  proposes,  lorsqu'ils 
auront  volé  tout  ou  partie  tics  choses  qui  leur  étaient 
coiiHées  i ce  titre. 

GeUe  disposition  exige  plusieurs  explications. 

En  premier  lieu,  que  faut-il  entendre  par  ces  mots  : | 
les  aubergistes  ou  hôteliers?  Ces  expressions  sont-elles  ! 
indicatives  scuienienl,  ou  bien  restrictives?  Hoit-on  y i 
comprendre,  par  excniplc,  les  inattres  de  niaisoiis  | 
garnies?  Cette  question  fut  la  première  que  souleva  ! 
i'aiiplicalion  du  code  pénal  de  I8IÜ.  | 

La  chambre  d'accusation  de  la  cour  de  Paris  avait  | 
déclaré  que  les  loueurs  ou  logeurs  en  maisons  garnies  [ 
ne  sont  point  nommumenl  compris  dans  le  ^ 1 de  l’ar-  ■ 
tirle  386,  et  qu'on  ne  pourrait  les  assimiler  aux  au-  | 
bcrgisles  et  bùloliers  qu'on  interprétant  la  loi  et  lui  i 
donnant  de  l’extension  ; que  la  cuidlanco  forcée  qui  ‘ 
existe  entre  les  aubergistes  cl  hûteliers  cl  ceux  qu'ils  , 
reçoivent , n’oxisle  pas  au  même  degré  entre  les 
loueurs  ou  logeurs  en  nia;sons  garnies  cl  leurs  loca>  I 
laires,  ceux-ci  pouvant  prendre  des  renseignements 
et  des  précautions  que  les  autres  ne  sont  pas  toujours 
en  étal  de  se  procurer;  que  l'art.  llSi  du  code  penal 
mentionne  les  logeurs  à cAié  des  aubergistes } que  l'ar- 
ticle 475  énumère  les  aubergistes  f hôteliers  f logeurs 
ou  loueurs  de  maisons  garnies;  qu’il  faut  donc  con- 
clure du  silence  de  rarliclc  386  à regard  ilc  ces  der- 
niers, qu'il  n’a  voulu  cnniprcndrc  dans  sa  dispo^iliotl 
que  les  aubergistes  cl  les  hédeliers.  Le  sjslèinc.  con- 
damné par  un  premier  arrêt  de  la  cour  de  cassation  (I), 
fui  adopte  parla  chambre  d'accusation  de  la  cour  d'Or- 
léans, à laquelle  la  question  fut  renvoyée. 

J/afTaire  revint  alors  devant  tes  chambres  réunies 
de,  la  c^mr  de  cassation  . qui  décidcrenl  « que  les 
mots  hôtellerie,  auberge,  employés  dans  l'article  586, 
sont  des  expressions  générales  qui  comprennent,  scion 
leur  acception  commune  et  reconnue,  les  hôtels  et 
maisons  ou  parties  d'hôtels  ou  maisons  où  l'on  est 
reçu,  inoyeiinanl  un  prix  »u  une  rétribution,  pour  y 
prendre  le  logement  cl  la  nourriture  ; que  cet  art.  386 
et  les  art.  175, 154  cl  73  ont  pour  objet  toutes  les  per- 
sonnes que  l'on  entend  ordinairement  sous  les  tiums 
iVaubergistes,  hôteliers,  logeurs  et  loueurs  de  maisons 
garnies;  que  ces  articles  prononcent  contre  eux  les 
mêmes  |wines,  leur  imposent  les  mêmes  obligations, 
et  les  soumellent  à la  même  responsabilité  civile;  que 
si  (leux  de  ces  articles  emploient  seulement  1rs  expres- 
sions générales  aubergistes,  hôteliers,  l'art.  154  em- 
jiluie  les  mots  logeurs  et  aubergistes,  et  que  l'art.  475 
emploie  cumulativement  les  mots  hôteliers,  aubei'gis- 
tes,  logeurs  et  loueurs  en  maisons  garnies;  que  cet 
art.  475,  après  avoir  aitisi  nuninic  les  liùleliers,  au- 
l)«rgislca,  logeurs  cl  loueurs  en  maisons  garnies,  rap- 
|>ellc  la  responsabilité  prescrite  par  l’art.  73,  relative- 
ment aux  personnes  qui  logent  chez  eux  : d'où  il  suit 
qu'il  faut  entendre  cot  art.  73,  ainsi  que  l'art.  386. 
comme  s'ils  étiuniéraienl  aussi  les  hôteliers,  aul>crgis- 
tes,  logeurs  et  loueurs  en  maisons  garnies,  quoiqu'ils 
emploient  seulement  les  mois  hôteliers  et  aubergistes; 


que  ces  dispositions  sont  fondées  sur  la  confiance  né- 
cessaire que  le  voyageur  doit  accorder,  tlurarit  son 
voyage,  tantôt  à un  aubergiste,  tantôt  h un  loueur 
d’hôtel  garni  ; qu'elles  ne  lui  ont  pu  refuser  dans 
un  lieu  h garantie  qu'elles  lui  ont  accordée  dans  un 
autre;  qu'elles  n’ont  pas  voulu  que  ic  loueur  d’hôtel 
garni,  coupable  du  vol  des  cOels  d'un  voyageur,  fut 
puni  d'un  simple  emprisonnement,  tandis  que  l'au- 
bergiste, dans  le  même  cas,  doit  subir  une  peine  afUic- 
(ivc  et  infamante  {i).  h 

3951.  La  cour  d'Amiens,  â laquelle  l’aflairc  fut 
rciivuyce,  avant,  malgré  cet  .nrrét.  embrassé  l'opinion 
des  deux  premières  cours  royales,  la  question  fut 
portée , par  suite  d'un  référé , au  conseil  d'Etat  ; cl  il 
intervint  alors  un  avis,  approuvé  le  10  octobre  181 1 , 
cl  ainsi  conçu  : • ('onsidérant  que  les  motifs  qui  ont 
dicté  la  peine  portée  conire  les  vols  commis  dans  une 
auberge  ou  hôtellerie  s'appliquent  évidemment  aux 
vols  commis  dans  une  innisoii  nu  hôtel  garni;  qu’il 
résulte  d’ailleurs  des  articles  73,  154  et  475  du  code 
pénal,  que  le  législateur  a cmplujé  inüislinclcincnl , 
tantôt  les  expressions  d'aubergistes  cl  hôteliers,  comme 
dans  le  premier  article,  tantôt  celles  de  logeurs  et 
aubergistes,  comme  dans  le  second,  tantôt  celles  d’au- 
bergistes, hôteliers,  logeurs  ou  loueurs  de  maisons 
garnies,  coimiie  dans  le  troisième,  pour  assujettir 
personnes  désignées  sous  ces  dilTrrcntcs  dcnoniina- 
lions  aux  mémos  obligations  et  à la  même  rcspuiisa- 
bililé;  qu’aiiisi,  si  lis  mois  de  maison  ou  hôtel  garni 
ne  SC  trouvent  pas  littéralement  répétés  dans  l'arti- 
cle 386,  on  ne  peut  douter  qu'ils  n'y  soient  impli- 
citement compris  sous  les  expressions  génériques 
d’auberge  ou  liôlcllerie,  est  il’avis  que  la  peine  de  la 
réclusion  portée  par  l'art.  586  du  code  pénal , contre 
les  vols  comnus  dans  une  auberge  ou  hôtellerie,  est 
applicable  aux  vols  commis  dans  uuc  maison  ou  hôtel 
garni  (3).  » 

Tels  sont  les  motifs  cl  les  termes  <lc  la  décision  qui 
a fixé  sur  ce  point  le  sms  île  l'art.  386.  Lcllc  décision 
qui,  aux  termes  de  Part,  â de  la  loi  du  16  septembre 
1807,  cuitsacrc  riiitcrpréialion  légale  de  la  loi,  a la 
même  force  que  la  loi  elle-même,  et  dès  lors  a fermé 
U «liscussion  sur  celle  question. 

3959.  règle  de  responsabilité  est  la  même,  soit 
que  l'hôtelier  auteur  du  vol  habite  lui-même  l'hôlcl, 
suit  que  cet  hôtel  ne  soit  habité  que  par  ses  préposés. 
Lotte  solution,  qui  ne  soulève  aucun  doute,  a été  con- 
sacrée par  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation.  |H)rlanl 
•I  que  l'art.  386,  ^ 4,  du  code  pénal,  et  l'avis  du  con- 
seil d’Etat  du  10  octobre  181 1,  ii'admcUenl  aucune 
dilTércncc  entre  les  hôtelleries  ou  maisons  garnies  qui 
sont  habitées  par  les  hôteliers  ou  logeurs,  et  celles  qui 
ne  le  sont  ni  par  les  uns  ni  par  les  autres;  que  la  lui 
n'a  pas  voulu,  dans  un  cas,  donner  à ceux-ci  une 
niuindrc  garantie  que  dans  un  autre;  que  celle  dis- 
position illimitée  est  fondée  sur  la  conliancc  récipro- 
que qui  a lieu  dans  tous  les  cas,  et  qu'on  ne  peut 
méconnaître  qu’un  hôtelier  qui  commet  un  vu!  envers 


éunt  comprii  ildiii  la  Jispoiiiion  r^lalive  aui  pcrtODuei  qui 
aoiil  rrfuet  daii>  les  aubergrs,  un  ouvrier  qui  y cil  appelé  mo- 
RicnlaDcmcnl  par  un  autxTgitlo  pour  faire  dn  (ravaui  de  ion 
méltcr;  et  li  cct  ouvrier  commet  un  vol  dan»  l aubcrgc  pen- 
dant la  durée  <1«  te»  travaux,  l'artick  du  code  pénal  qui  con- 
ceriic  lei  vo!»  commit  dans  lei  anhcrçet  par  lei  voyageurt,  ne 
peut  lui  être  appliqué-  La  manière  dont  cel  article  est  conçu 
exclut,  en  clfcl,  cvidemmeul,  lex  individus  qui  ne  icraicnt  en-  i 
irés  dans  ano  aulier^o  qu'à  tilro  d'amiiiê,  de  faoiiliarité,  de 
voiiinagc,  aiaii  que  kt  ouvriers  qui  aoraieiil  été  appelé»  par 
raul>er6istc  pour  des  ouvrages  ou  de»  réparationi  ; et  l'aulicrgo, 
qui  ne  peut  jouir,  quant  à eux,  d'aucune  autre  espece  de  garan- 


tie que  celle  qui  est  commune  à loiiles  le»  maisons  liabitér»,  ne 
peut  imprimer  au  vol  dont  clk  cit  le  lliéàlre  un  plut  grand 
caractère  de  gravité.  » (FratV  de  l/g.  eritn  , tll.  132-] 

Ainsi  jugé  (lar  an.  cass.  du  5 icptcmlire  iHld  ( l) Vl.l.U/ , 
XXVIII,  435;, 

Op.  conf.  de  BoiRbt'ibxO-V.  sur  l'art. 3t)6,  n*  4;  de  iHcni.n, 
Ji/ptrl.,  V*  Ouirier,  o"  7. 

(1)  Arr.  cass  , 4avrîl  ISM  (Sini.Y,  XI,  1,  195}- 
(Vt)  Arr.  cats-,  27  juin  1811  (SlRbv,\l,  I,  300). 

(S)  .Vcid.  Paiinomie,  sér.  I,  l.  XIV.  p.  163.  .'Htiitl.n,  P/p  , 
V-  /'«l.iecl.  11,  S 3,  di*t.  4,  art.  336,  a*  4,  I (XXXV1.369  et 
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un  vojagcur  qui  osl  reçu  dans  son  hôtellerie  est  égale- 
ment coupable,  soit  qu'il  y habile,  soit  qu'il  n'y  habite 
pas(l).  « 

3233.  1^  meme  règle  s'applique  encore,  soit  que 
la  personne  voice  ail  été  reçue  dans  l’aubcrgc  |Mmr  y 
loger,  soit  qu’elle  n'y  soit  entrée  que  pour  y prendre 
un  repas  ou  |>our  s'y  reposer  nioinentaiiémcnt.  Dans 
le  droit  romain , l'aulicrgiste  ne  ré|K>ndail  du  vol 
commis  dans  son  aulHTge  que  lorsqu’il  était  le  fait 
des  personnes  ({ui  y logeaient  : Caupo  yrœsiat  factum 
Cf>rum,  (/Ht  in  ca  caujtona  rju$  cau;»onaf  exercenüfe 
causa  ibi  »unl;  item  eorttm  qui  babitaniti  causa  ibi 
suHt  ; riatoruM  au/c»i  factum  non  præstat;  namque 
i'ialoi'um  sibi  eligere  caufto  rel  stabularius  non  ride- 
lur,  nec  repcUvre  poiest  iter  agentes.  Jnhabiiatores 
tero  jnrf)€tuos  ipse  quo<lammo*to  elegit,  qui  non  re- 
Jecit,  quorum  factum  oportet  cum  prœstarc  (2).  On  ne 
peut  appliquer  la  meme  distinction  à rhypothèse, 
d’ailleurs  difTêrcnlc,  dont  il  s’ngil.  Le  voyageur,  quel 
que  suit  le  temps  qu'il  passe  dans  l'aubcrgc,  cl  môme 
celui  qui  ne  fait  que  s'y  arrêter  quelques  instants,  qui 
bospitio  repentino  reeip//Mr,  celuti  riotor(5),  doit  ac- 
corder ta  même  confiance  et  jouir  de  la  même  sOrelc  : 
la  loi  ne  fait  à cet  égard  aucune  distinction;  et  la  cour 
<lc  cassation  a consacré  celte  décision  en  déclarant 
•I  que  les  mots  hôtellerie,  auberge,  employ  és  dans  l’ar- 
ticle 3KG.  sont  des  expressions  générales  qui  compren- 
nent, scion  leur  acception  commune  et  reconnue,  les 
hôtels , maisons  cl  cabarets  où  l'un  est  reçu , moyen- 
nant un  prix  ou  une  rétribution,  pour  y prendre  le 
logement  ou  la  nourriture;...  que  la  dist>osilion  du 
code  est  fondée  sur  la  sûreté  dont  le  voyageur  doit 
jouir  dans  une  auberge,  soit  que  les  personnes  qui  y 
sont  reçues  comme  lui  y soient  entrées  pour  y loger, 
soit  qu'elles  n’y  soient  entrées  que  pour  y prendre  un 
repas  (4).  n 

3254.  Cet  arrêt  décide  en  même  temps  une  autre 
question  : c'est  que  les  cabareliers  doivent  être  assi- 
milés aux  aubergistes  et  hôteliers  et  soumis  à la  meme 
responsabilité.  Otlc  décision  a reçu  des  motifs  plus 
dévelop|>és  dans  un  autre  arrêt  fiorlanl  « que  les 
mois  h^eUerie  et  auberge,  employés  dans  l'art.  38G, 
sont  des  expressions  générales  qui  comprennent,  selon 
leur  acception  commune  et  reconnue,  tes  hôtels  et  mai* 
sons  où  Ton  est  reçu , moycnn.'inl  un  prix  ou  une  n*- 
Iribulioii.  pour  y prendre  repos,  logement,  nourriture; 
que  les  cabarets  sont  du  nombre  de  ces  maisons  ; que 
la  même  coiiliance  est  nécessairement  accordée  dans 
tous  tes  cas,  soit  par  les  aubergistes  et  caharctiers  aux 
nersonnes  qu’ils  reçoivent,  soit  par  ccllcs-ci  aux  au- 
bergistes cl  cabareliers;  qu’il  ne  résulte  d’aucune  ex- 


(Ij Arr.  ciftt.,  I"  octobre  1812  (SlISKV,  Vlii,  t.  ICO,  Dvt,- 
1.0/,  X.VMII,  i36^ 

Aild.  Op.  conf.  lie  (Arxot.iiii-  r«rt.  Ô8C,  ir  30;  üc  .Mi.li- 
l.n,  Rep  , V Aol.  wcl.  il,  S3,  di»l.  4.arl.386  4*.  b’ 6 (XXX VI, 
378;  i Ue  Ll.cn  vvt  licxn,  lll,  }Ô2;  de  Itoi  ROIICXOX,  sur  i'«r- 
licie  386,  n*  4. 

(2)  L.  un.,  S 6,  D.,  (urli  adv.  HaHlor  (\LVI1,  5){  1.6,  $ 3, 1)., 
nauttr,  ranpones  (IV,  9). 

(5)  L.  6.  S3,  b.,  rtl. 

(4)  Arr.  cas«  , Il  fr*.  1812  (HiRM,  Xti,  1.  331;  Dw.i.n/, 
\XVni,  431;. 

.V«lrl.  Même  sens.  BIT. . 22  juillcl  al  27  août  1813,  cités  par 
lIVRIVOr  qui  ajoute  : - Mais  il  faut  avoir  été  reçu  dans  l'hàlel- 
lene  pour  y premlrc  de  la  nourrilurr  ou  du  repos , et  oon  pas 
à simple  litre  de  /timilMiri/tf  ou  de  i''>ùitsoyr,  ainsi  qu'il  fut  juçJ 
le  5 septembre  I81t  et  le  16  avril  1815.  ■ romnCNl  de  lorli- 
r#r386.  b«33. 

Op.  conf.  de  Mp.BI  It.  Rep.,  n'f  'ol,  secl.  U,  S 3.  dist.  I,  arti- 
cle 386  4*,  n«'  Set  4 (XXXVI,  376)  i de  BOIRCUGXOX,  sur  i'er- 


pression  de  la  loi,  et  qu’il  n'est  pas  permis  de  supposer 
que  le  législateur  ail  voulu  donner  une  garantie  plus 
s|téciale  aux  voyageurs  et  autres,  dans  une  auberge  où 
ils  prennent  i la  fois  logement,  repos  cl  itourrilure, 
que  dans  une  auberge  ou  un  cabaret  où  ils  sont  reçus 
' pour  y prendre  seulement  repos  ut  nourriture  (5).  » 
Par  suite  de  la  même  interprétation  , les  traiteurs  et 
les  inaUret  de  cafés  ont  été  également  .'tssiinilcs  aux 
aubergistes  et  soumis  i la  même  aggravation  (G). 

3253.  Ces  trois  décisions,  uniquement  fondées  sur 
l'analugic  des  professions,  nous  semblent  susceptibles 
de  quelques  objections.  Kii  premier  lieu,  il  faut  re- 
marquer que  in  les  cabareliers,  ni  les  traiteurs,  ni  les 
cafetiers,  ne  sont  nontniément  compris  dans  l'arti- 
cle ô8G  ; ce  ii'csl  donc  qu'en  interprélanl  la  loi,  en 
étendant  scs  termes,  qu'on  parvient  à appliquer  à ces 
ln>is  classes  d'individus  l’aggravation  pénale  qu'elle 
n'a  prononcée  que  pour  les  aultcrgistcs  et  les  hôte- 
liers; or,  esl-il  iwrinis  d’aggraver  une  peine  par  la 
seule  puissance  d'une  induction?  Ensuite,  lorsqu’il 
s'est  agi  d’elendre  la  dis|K)silioit  de  l’article  586  aux 
loueurs  de  maisuns  garnies,  quels  ont  été  les  inolifs 
de  celte  interprétation? C'est  que  les  loueurs  de  mai- 
sons garnies  recevaient  des  personnes  à loger,  comme 
les  aubergistes  cl  les  hôteliers;  c’e.st  surtout  que  les 
art.  75,  154  et  475  du  code,  liés  par  un  rapport  de 
matières  avec  fart.  38G , avaient  placé  les  loueurs  à 
côté  des  hôteliers  et  des  aubergistes.  Or,  ce  dernier 
motif  ne  saurait  plus  être  invoqué  en  ce  qui  concerne 
les  cabareliers , les  traiteurs  et  les  cafetiers  : les  arti- 
cles 75,  154  et  475  ne  s'occupent  que  des  |)crsonne$ 
qui  fournissent  le  logement;  leurs  dispositions  sont 
expressément  limitées  aux  aubergistes , hôteliers  et 
loueurs  (le  maisons  garnies;  cummeiU  donc  rinler- 

firctalion  qui  s'ap|iuyait  sur  ces  articles  pour  étendre 
es  termes  de  Part.  586,  qui  trouvait  dans  ces  quatre 
articles  un  sens  parfaitement  identique  des  mots  au- 
bergistes  et  bôleliera,  peut-elle  maintenant  donner  à 
CCS  mêmes  mots,  dans  l’article  38G,  une  signidcation 
particulière  cl  plus  étendue  encore?  Il  est  évident  que 
l'argument  sur  lequel  repose  l'avis  du  conseil  d’Etat 
du  10  octobre  1811  (7)  s’évanouit  cuinplctcmeiil , ou 
que  les  mots  hôteliers  et  aubergistes  doivent  signilier 
dans  l'art.  386  la  même  chose  que  dans  les  art.  75 , 
154  et  475.  Eiidn,  on  coiiiprciiü  les  motifs  qui  ont 
fait  assimiler  aux  hôteliers  les  loueurs  de  maisons 
garnies  : ils  sont  placés  dans  une  situation  complète- 
ment identique;  ils  fournissent  le  logement,  ils  re- 
çoivent par  conséquent  les  cITels  de  leurs  locataires; 
ceux-ci  sont  donc  forcés  de  sc  lier  à leur  foi,  leur 
conUancccst  nécessaire.  Les  cafés,  les  caltarels,  les 


ticlc386,  D'  4.  l.t.CRVVt:R»:xf>,  lll  . 132,  cite  l'arrêt  dn  14  fé- 
vrier 1812,  et  tio  autre  arr.  cai».  du  22judtrl  1813,  qui  aurait 
décide  que  l'art-  386  est  applicable  à t'iitdiviiiu  qui  a volé  dan» 
UB  cabaret  où  il  aeail  /lé  reçu  pour  ae  rliauifer  ; cl  il  ajoute  ; 
• Gitte  dveition  me  paraît  trop  rigourcuve..  ■ 

(d)  Arr.  cbis.,  l"  et  16  avril  1813  (HlUEV,  Xtll,  1, 320;  Du.- 
Liu,  XXVIII,  131). 

A(14.  Op-  couF.  de  .VlEHl.iX,  Rép.,  v»  A’ot,  aect.  Il,  $ 3, 
di»l.  I.arl.  3864»,  B®  2(XXXVI,  376)  ; de  tR.xttr,  »ur  i'arl.386, 
n*  22;  de  I.EbH.VVt.HCXD,  lit,  131  ; de  Uot  ROI  lOXOX,  sur 
l'art.  386,  b°  4. 

— .Méate  uas,  arr.  Liège,  15  nov.  1827  . 

(G)  Arr.  casa  . 19  avril  18l3el  28  mai  1815  ()>tl  1.0/,  XXVHI, 
436);  2 août  1813  (SiUKt,  XVI,  1,  i3t). 

Dp.  conf.  de  VlMti.iv,  tue.  eii.,  a • 7 et  « (X\XVI,  379)  ; de 
CaRXOT,  awr  l'art.  580,  a*2J;  de  Uoi  RGl’ICXOX,  aiir  l’arli- 
cle  386,  n'*  4. 

(7)  Voy.  itiprd,  a”  3261. 


ClUP.  LX.  — VOLS.  — ArRERGISTES  RT  HOTELIERS.  — 


579 


maisons  des  traiteurs  « sont  des  êUblisscmenls  en- 
tièrement différents  : les  personnes  qui  les  fréquen- 
tent n'y  séjournent  que  inotnentancmcnl . clics  ne 
portent  ordinairement  arec  elles  aucun  cfTct  ; elles 
n'oiit  donc  pas  besoin  de  la  môme  protection,  elles 
ne  donnent  pas  la  même  conliance.  t)ii  a objecte  que 
l'auberge  recevait  aussi  des  personnes  qui  n'y  lo- 
geaient pas,  et  qti'alors  elle  n'élail  en  quelque  sorte 
qu'un  cabaret;  mais,  dans  ce  cas  même,  l’auberge  ne 
reçoit  habituellement  que  des  voyageurs,  pour  la  plu- 
p.irl  cliargés  d'cn'cls,cl  qui  par  conséquent  ont  besoin, 
môme  en  ne  pronatit  pas  le  logement,  d'une  sûreté 
plus  eflicace;  d'ailleui^,  dès  que  ti'S  aubergistes  étaient 
soumis  à une  peine  plus  grave,  il  était  dithcile  de  di- 
viser leur  respuusabililé , et  du  les  soumcltru  pour  lu 
même  fait  à deus  peines  distinctes.  Au  reste,  s'il  a 
fallu  toute  la  puissance  d'une  inlcrprétnliun  légale 
|H)ur  assujettir  à celte  aggravation  les  loueurs  de  mai- 
sons garnies,  une  telle  intcrprélalion  serait,  à plus 
forte  raison,  necessaire  pour  rétetKlre  aux  calMirelicrs, 
aux  cafetiers  et  aux  traiteurs,  puisque  ranaiogiu  mèmu 
de  la  profession  ti’cxiste  pas.  Il  nous  semble  donc  que, 
dans  le  .silence  de  l’art.  Ô8G,  la  jurisprudence  ne  peut 
que  s'abstenir  d'appliquer  cet  article  à ces  trois  classes 
d'individus  : le  vol  qu'ils  coininetlcnt  à l'égard  des 
personnes  qui  fréquentent  leurs  cabarets,  leurs  cafés, 
leurs  restaurants,  n'esl  qu’un  vol  simple. 
ü'ZliS  (1). 

Après  avoir  expliqué  la  signincnliori  des 
mots  auhergisten  et  hôteUerSy  il  faut  cxainiiiiT  ces  au- 
tres expressions  du  même  article  qui  ne  punit  le  vol 
que  des  choses  gui  leur  élnient  confiée*  à ce  titre. 

est  lu  sens  de  ces  derniers  termes?  Signilicnl- 
ils  que  l'article  586  ne  s’applique  qu’au  vol  d'elTcts 
expressément  déposés  entre  les  mains  de  l’hOlelicr? 
ou  doit-on  considérer  comme  confié  à un  aubergiste, 
en  sa  qualité,  tout  ce  qu'apporte  dans  l’aul^erge  l'hôte 
qui  y est  reçu? 

Aux  termes  de  l'article  du  code  civil , les  au- 
bergistes ou  hôteliers  sont  rcs)K>iisablcs  comme  dépo- 
sitaires des  cfTets  apporté»  par  le  voyageur  qui  logo 
ciicz  eux  : te  dépôt  de  rcs  sortes  d'cdels  est  assimilé 
au  dépôt  nécessaire  (|ui  a lieu  eu  cas  d'accident,  tel 
qu'un  incendie,  une  ruine,  un  pillage  ou  autre  évé- 
nement imprévu.  Il  résulte  de  cet  article  que,  par  cela 
seul  que  des  elTets  ont  été  apporté»  par  un  voyageur 
dans  riiôtelieiie  où  il  est  reçu,  l'hôtelier  devient  de 
plein  droit  dépositaire  de  ces  eiïcts,  encore  bien  qu'ils 
ne  lui  aient  |>ninl  été  déclarés.  Telle  était  aussi  la  dis- 


(!) Add.  l n hoipite  pcul-il  élre  comid^ré  comme  hôtrl- 
— Gvbvut  n'hCktie  pjt  k cn«ciga«r  i]uc  le  vol  commis 
dans  un  ho»[iic«  doit  être  {lunî  des  peines  du  $ 4 de  Fart.  386. 
n Les  hospices,  dii-il,  uo  sont  |ias  des  hôtelkriet  pro/iremcai 
diieti  ils  en  diifôrcnl  csscnliellcnant , co  co  (|ue  l'on  ne  peut 
être  reçu  dans  une  hdlvlkrie  qu'en  payanl,  lorsque  l'oncsl  ad- 
mis ^rofuiVemeNl  dans  les  hospices;  mais  les  hospices  n'en  sont 
pas  moins  des  espèces  du  genre,  en  ce  que  tes  personnes  que  l'on 
y dépose  y sont  repues  pour  y être  soignées  et  nourries,  comme 
elles  pourraient  espérer  de  l'élre  dans  une  hôtellerie  ; nous  ne 
faisons  pas  de  doute,  en  consé-quence.  que  le  vol  commis  dans 
un  hospice,  par  les  personnes  qui  y sont  refver,  ne  constitue  le 
crime  prévu  et  puni  par  lo  ii  4 do  l'srt.  380,  après,  surtout, 
que  le  conseil  d'KUt  a déclare  , par  »ou  avis  du  10  octohre 
181 1 , que  les  mot*  de  l'article , aubergistes  ou  hâUlirrs , reofer- 
maient  des  expressions  tellement  générales,  qu'ils  recevaient 
une  application  nécessaire  aux  vols  commis  même  duns  les  hi- 
letj  garnis,  ce  que  le  conveii  d'F.lal  n'avait  pu  faire  sans  assimi- 
ler, par  suite  taux  atslerges  et  bdleUerits  tous  les  lieux  destinés  à 
recevoir  ks  personnes  qui  s'y  prcsciiteat  pour  y prendre  de  U 
nourriture  ou  du  repos.  » (Sur  l'art.  386)  u*  39.) 


position  (le  la  loi  romaine  : Et  puto  omnium  eum 
recipere  cuslotliaiHf  giiœ  in  narem  illatw  tunt  : et 
factum  non  toium  naulanim  prættare  ileherCy  »ed  et 
rectorum  (i);  et  la  loi  suivante  ajoute  : ,S'tc«i  etcaupoy 
riofOfM»!  (5).  il  est  donc  évident  que  si  l'aubcrgislc 
vole  à son  hôte  un  objet  même  non  apparent  que 
celui-ci  a apporte  dans  Tauberge,  le  vol  «te  cel  objet 
doit  être  considéré  comme  vol  de  choses  conliées  à 
l’aubergiste  en  sa  qualité,  puisqu’il  en  serait  respon- 
sable. Ainsi  les  mois  confié»  « et  titre  signifient  que 
les  objets  ont  été  apportés  dans  l’auberge , non  pas  à 
litre  de  voisinage,  île  ()arcnlé  ou  de  cotiliance  particu- 
lière, mais  parce  que  c’était  une  auberge  cl  à raison 
do  celte  nature  même  dn  lieu  (4). 

Telle  est  aussi  la  doctrine  de  la  cour  de  cassaliun. 
(lelle  cour  a décidé,  en  effet,  « que  si,  en  matière 
civile,  le  inainiicn  du  l’ordre  public  a exigé  que  les 
aubergistes  ou  hôteliers  fussent  assujettis  h la  rigueur 
des  règles  établies  relativement  .aux  «lépôts  nécessaires 
pour  les  effets  apportés  par  le  voyageur  reçu  chez  eux. 
et  qu’ils  en  fussent  dccl.Trés  responsables,  comme  leur 
avant  été  coniiés  de  droit  cl  sans  qu’il  fût  besoin  d'au- 
cune convention  p.irllculièrc , |var  cela  seul  que  les 
voyageurs  les  avaient  apportés  chez  eux,  la  môme 
règle  doit  avoir  lieu  pour  l’applicalion  de  l'art.  386, 
relatif  aux  vols  commis  par  les  aubergistes  ou  hôte- 
liers, des  choses  ap|>ortées  chez  eux  par  les  voyageurs 
ou  ixîrsomies  qui  y ont  été  reçues  ; ces  expressions,  gui 
leur  étaiiHt  confiée»  à ce  titrCf  insérées  dans  cet  arti- 
cle, ayant  eu  pour  objet,  non  d'apporter  aucun  chan- 
gement à !»  corrélation  de  cet  article  avec  ce  qui  avait 
été  établi  pour  la  responsabilité  civile  par  l'art.  195i 
du  co<)e  civil,  mais  d'en  prévenir  l’application  au  cas 
où  les  mêmes  rapports  ne  sc  rencontreraient  pas  entre 
l’aubergiste  ou  hôtelier  auteur  du  vol.  cl  les  personnes 
au  préjudice  desquelles  aurait  eu  lieu  la  soustraction 
frauduleuse  (â).  » 

S9H9.  .Si  l'aubergiste  n'a  fait  que  s’approprier  un 
objet  oublié  dans  .sa  maison,  cctiecircon stance  change- 
t-elle  le  caractère  du  vol?  « Il  en  est  <lu  contrat  de 
; dé|>ôt  nécessaire  entre  l'hôte  cl  rhôtelier.  a dit  MerUn, 

' comme  de  tout  autre  contrat  : il  ne  peut  rester  que 
par  des  moyens  légaux,  cl  ces  moyens  ne  peuvent  être 
que  la  novation  ou  le  retrait  des  061-1$  qui  ont  clé  l'ob- 
jet du  dé|>ôl  necessaire.  Or,  point  de  novation  sans 
volonté  réciproque  de  détruire  le  contrat  subsistant , 
et  il  n’y  a point  de  volonté  là  où  il  y a simplement  ou- 
bli. Le  contrat  n’aurait  pu  cesser  <|ue  par  le  retrait  de 
tous  les  effets  apportés  (6).  » Ainsi  l’objet  apporté  chez 


Il  fxul  avouer  que  c'cxl  ta  étendre  siii{;uli«;rcmenl  kt  txprt*- 
lioni  (te  la  loi.  .tvec  une  |Mrciltc  ar{;ianicnlalioa  ou  |h-u1  aller 
IwQ,  et  je  ne  vois  |>as  <k  raison  l’oiir  ne  pas  eonsiüêrer  aussi 
comme  une  liùleileric,  une  prisoti,  une  utaisoii  d'arrêt,  etc-.- 
On  doit  rejeter  sans  késilalion,  en  matière  pénale,  res  iMkrpn'- 
Urées,  soit  H'nnalogies  plus  ou  moins  exaeUs,  soit  de 
rapproekemenls,  soit  de  dédueliuns  plus  ou  nicuiu  ingénieuses. 
C'est  k une  rô('le  (hêor<|ue  géner.ùeincDt  adimie.  dit.on.  en 
Franc*  f cependant  en  pratique,  il  n'en  est  pas  qui  ait  été  plus 
rrêqucmmenl  siolôe  par  ta  jurisprudence,  et  méconnue  par  la 
doctrine. 

(li)  L.  t . S 8 l'n  ftstê.  b.,  nnuti*,  eaupones  ( IV,  0). 

(5)  L.â,  Ü.,  eod. 

(4)  A«t«l.  Sie  .Ht.Hl.lx,  Jtép.,  loe.  infr.  rii. 

(U)  Arr.  eats.,  28  oclolirc  1813  XWill,  436j 

Atfd.  Op.  coiif.  de  C tHAOT.  sur  l’art.  579,  n*  14,  et  sur  l’ar- 
ticle 386,  n«  36;  lie  ^Ihtll.n,  liép.,  *•  P'oi.  »c«l.  Il,  S 3.  4. 

art.  3864',  n-U^XXXVI,  37tlel  »uiv.)  ; de  |.l:r.nni.RK>l>,  III, 
lot.  et  de  Hoi'iiot  mxox,  sur  l'art.  386,  n«  4. 

{6|  Brp. , y-  Fol,  he,  cil. 
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l'aubergiste  en  sa  qualité  d’aubergiste,  lui  reste  confié 
à ce  titre  tant  que  son  propriétaire  n'a  |>as  manireslé  la 
volonté  d’en  faire  rabanduti;  l'aul^rgislc , en  se  l’ap- 
propriaiit,  à quelque  é|>oquc  que  ce  soit,  viole  donc 
ses  obligations  de  depositaire , cl  se  rend  passible  de 
l'aggravation  (!}. 

39SM.  Une  dernière  observation  doit  être  faite  sur 
le  II"  i de  l'art.  38(1.  Cet  article  prévoit  le  rot  de  tout 
ou  partie  des  choses  confiées  à l'aubergiste  ou  à l'hôte- 
lier;  comment  concilier  cotte  sorte  de  vol  avec  les 
principes  élénicntaircsdc  ce  délit?  cuminciit  concevoir 
une  soustraction  opérée  par  un  dépositaire?  Nous  ve- 
nons d’expliquer  le  sens  des  mots  choses  confiées  ; ces 
mois  signifient  toutes  les  choses  apportées  dans  l'au- 
berge , à raison  de  la  nature  même  de  ce  lieu.  De  là  la 
conséquence  que  celte  sorte  de  dépôt  n'est  point  ex- 
clusive de  la  soustraction  , puisque  les  choses  ne  sont 
point  remises  entre  les  mains  de  l'aubergiste,  cl  tnéine 
ordinairement  ne  lui  sont  pas  déclarées.  Cependant, 
dans  quelques  rirconstances,  les  cfléls  peuvent  être 
réellement  remis  non  fermés  à l'aubergiste,  et  conGés 
à sa  surveillance;  s'il  les  dérolie,  se  rend-il  coupable 
de  vol  ou  d’abus  de  confiance?  Mais  le  vol  suppose  une 
soustraction;  et  comment  pourrait-il  soustraire  une 
chose  qui  est  dans  scs  mains?  Il  est  donc  certain  qu’en 
qualiliant  de  vol  un  fait  qui  n'a  pas  le  caractère  essen- 
tiel de  ce  délit,  le  code  a créé  une  exception  aux  règles 
générales  de  cette  malicre  ; et  il  suit  de  là  qu'il  ne  faut 
pas  chercher  dans  le  vol  commis  |>ar  les  aubergistes  et 
les  hôteliers  les  caractères  du  vol  oiilinaire,  cl  que  le 
délit  est  le  même,  soit  qu’il  constitue  un  véritable  vol, 
ou  un  abus  de  confiance. 

39S9.  Si  l’on  résume  maintenant  les  caractères  du 
délit  qui  fait  l’objet  de  ce  paragraphe,  on  voit  qu’il  se 
forme  par  le  concours  de  trois  circonstances  : il  est 
nécessaire , en  pmnicr  lieu  , que  l'agent  ait  la  qualité 
d'aubergiste,  d'hôtelier  ou  de  maître  de  maison  garnie; 
il  faut,  en  second  lien  , que  l'objet  vole  ou  détourne 
ail  été  apporté  dans  l'aulvergc  ou  la  maison  garnie,  à 
raison  du  caractère  de  ce  lieu,  et  suit  qu'il  ait  été  ou 
non  déclaré  au  maître  de  celle  maison  ; il  faut , eiiûn , 
que  l’aubcrgislc  ou  l'hôtelier  l'ail  soustrait,  s'il  ne  lui 
a pas  été  déclaré , ou  détourné , si  cet  objet  lui  a été 
remis. 


^ 111.  — Vols  lies  voituriers  et  bateliers. 

3960.  Les  voituriers,  les  bateliers  et  leurs  préposés 
sont  passibles,  dans  deux  cas,  d’une  aggravation  de 
peine  pour  les  vols  dont  ils  se  rendent  coupables. 

Ces  deux  casse  présentent,  1"  lorsqu'ils  ont  volé 
tout  ou  partie  des  choses  qui  leur  étaient  coiiGécs  à ce 
litre  ; â"  lorsqu'ils  ont  altéré  les  marchandises  dont  le 
transport  leur  était  conliè. 

Le  premier  de  ces  crimes  était  également  prévu  par 
notre  ancien  droit,  u Quand  les  cfTcts,  dit  Jousse,  ont 
été  voles  par  le  messager  iui-inème , ou  par  quelqu'un 
de  scs  commis  ou  préposés,  faclion  peut  être  pour- 
suivie criminellement  contre  l'auteur  du  vol  ou  ses 
romplices,  cl  ils  doivent  être  punis,  non  de  la  peine 
du  vol  simple,  mais  d’une  autre  peine  plus  grave, 
comme  des  galères  à temps  (i). 

Les  voituriers  et  les  bateliers  sont  placés  dans  la 
meme  position  que  les  hôteliers  et  les  aubergistes. 
L'art.  178â  du  code  civil  porte:  uLes  voituriers  par  terre 
et  par  eau  sont  assujettis , pour  la  garde  et  la  conser- 
vation des  choses  qui  leur  sont  conliées , aux  mêmes 


obligations  que  les  aul>ergi5lcs.  » Ainsi  ils  sont  res- 
ponsables, aux  termes  des  art.  1783  du  code  civil, 
et  103  du  code  de  commerce,  des  objets  qu’ils  trans- 
portent. Üe  là  la  conséquence  que,  lorsqu’ils  dérobent 
l'un  de  CCS  objets,  leur  vol  s’aggrave,  comme  celui  des 
aubergistes,  à raison  de  la  confiance  même  que  com- 
inandail  leur  profession  , et  des  obligations  qu'ils  ont 
trahies. 

3961.  Le^  4 de  l’art.  386  soumet  cetteaggravation 
de  la  peine  infligée  au  vol  des  voituriers,  aux  mêmes 
conditions  cl  aux  mêmes  règles  qu’en  ce  qui  concerne 
les  aubergistes. 

Ainsi , d'abord,  le  premier  élément  de  l'aggravation 
est  la  qualité  même  de  voiturier  ou  de  messager  : celte 
qualité  qui  imposait  à l’agciit  des  obligations  plus 
étroites , c'est  sa  profession  qui  plaçait  en  lui  la  cou- 
liancc  nécessaire  ilont  il  a abusé. 

('.elle  règle  a soulevé  quelque  diflicuUédans l'espèce 
suivante.  Un  cultivateur  avait  fait  marché  avec  un 
propriétaire  pour  le  transport  de  mille  fagots  : une 
partie  de  ces  fagots  sont  détournes  par  lui.  Etait. il 
passible  de  la  |>eine  de  la  réclusion?  La  chambre  du 
conseil  avait  décidé  « que  le  prévenu  n’élail  point 
un  voiturier  dans  le  sens  de  l’art.  386,  qui , dans  sa 
nomenclature,  a cvidemnienl  entendu  parler  des  pro- 
fessions habituelles.  » Mais  le  tribunal  correcliomicl 
auquel  l'alTairc  avait  été  envoyée  sc  déclara  incompé- 
tent, par  le  motif  ■ qu'il  résultait  de  l'inslruclion  et 
de  l’interrogatoire  des  prévenus,  que  ce  dernier  exer- 
çait habituellement  la  profession  de  voiturier;  que 
c’est  d'ailleurs  à ce  litre  de  voiturier  que  lui  avaient 
été  conQcs  les  fagots  qu’il  avait  été  chargé  de  trans- 
porter moyennant  salaire,  pour  le  compte  du  proprié- 
taire. • il  résultait  de  ces  deux  décisions  un  conflit 
négatif  sur  lequel  la  cour  de  cassation  a statué  par 
forme  de  règlement  de  juges,  mais  sans  résoudre  U 
question  (3). 

Ollc  affaire  fait  naître  cette  difficulté,  que  nous 
dégageons  d'ailleurs  des  faits  qui  étaient  douteux  dans 
l’espèce  ; Suffll-il  que  des  objets  aient  été  conüés  à un 
individu  pour  en  effectuer  le  transport,  pour  qu'il  doive 
cire  considère  comme  voiturier  rclalivcment  à ce  trans- 
port, et  soumis  aux  obligations  pénales  du  voiturier? 

négative  ne  nous  parait  |vas  douteuse.  En  effet , ce 
n’est  plus,  dans  celle  hypothèse,  à sa  qualité  de  voi- 
turier, à sa  profession , que  la  conGancc  est  accordée , 
c’est  à la  personne  elle-même  que  le  propriétaire  a 
choisie  pour  faire  son  transport;  celle  coiiliance  n’csl 
donc  pas  nécessaire , elle  est  purement  volontaire , et 
si  clic  est  trahie , le  propriétaire  doit  s’imputer  sa  né- 
gligence et  sa  crédulité  ; ce  vol  ne  peut  constituer  qu’un 
vol  simple. 

I 3969.  La  deuxième  condition  du  crime  est  que 
I l’objet  de  ce  vol  ait  clé  conflé  à l’agent  en  sa  qualité 
de  voiturier.  A la  dilféreiicc  de  ce  qui  concerne  les 
aubergistes , il  s'agit  ici  d'une  sorte  de  dépôt  : tous  les 
objets  placés  dans  la  voilure  ou  le  bureau  sont  décla- 
j rcs  et  sont  inscrits  sur  une  lettre  de  voilure  ; le  voitu- 
rier les  connaît,  il  peut  les  surveiller,  et,  s’il  en  est 
responsable,  ils  sont  placés  immédiatement  sous  sa 
garde.  Toutefois,  lors  même  que  ces  objets  ne  seraient 
' ni  déclarés  ni  inscrits,  le  voiturier  n’a  pas  moins 
l'obligation  de  veiller  à leur  conservation  dès  qu'ils 
sont  placés  sur  sa  voilure,  et  la  soustraction  qu'il 
commettrait  serait,  comme  dans  le  premier  cas,  l'abus 
d'une  confiance  nécessaire  qui  motiverait  l'application 
de  l'art.  386  (4). 


(J)  Arr.  C4M.,  âS  octobre  1613  (DvM.OK,  V\  VÜI,  436). 
(4)  Ju4t.  erim.,  IV,  190. 

(3)  Arr.  cam.,  19  fevrier  1899  (5uh.,  n*  41). 


(4)  \**.  Ici  encore,  le  lêciilaleiir,  en  (pialilîanl  de  vol  un 
fait  qui  n'i  p«i  le  canclcre  rwentiel  de  ce  délit,  a créé  une  et- 
ceptioD  aux  règka  générale!  de  cette  matière.  Et,  en  effet,  à ae 
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S963.  Mats  celte  application  ne  peut  être  faite  qu’i 
l'agent  qui  a êlc  spécialement  préposé  à la  surveil- 
lance  des  objets  transportés.  Ainsi  la  cour  de  Mmes  a 
pu  juger  que,  bien  qu'un  postillon  de  la  diligence 
puisse  être  considéré  comme  le  préposé  du  voiturier 
de  cette  diligence , le  vol  qu’il  aurait  fait  d'une  chose 
placée  sur  celte  voilure  ne  rentrerait  pas  dans  les 
termes  de  l'art.  586,  parce  que  celle  chose  ne  lui  avait 
pas  été  confiée  à ce  titre  <1).  Ce  vol  peut  ouvrir  une 
action  en  responsabilité  civile  contre  son  maître,  mais 
il  ne  donne  lieu  contre  lui  qu'aux  peines  du  vol 
simple. 

3364.  Au  reste,  celte  espèce  de  vol,  comme  te  vol 
domestique,  ne  subit  aucune  aggravation  parle  con- 
cours de  plu.sieurs  circonstances  aggravantes  que  sa 
l^rpélralion  suppose  nécessairement,  et  qui  no  mo<Ji- 
üenl  nulleinentsa criminalité  intrinsèque.  Ainsi  le  fait 
que  le  voiturier  aurait  commis  la  soustraction  sur  une 
grande  roule  et  même  avec  effraction,  ne  change  point 
son  caractère.  La  cour  de  cassation  a rormellcinent 
reconnu  celte  règle  en  ce  qui  concerne  l'effraction. 
Elle  a , en  effet , décidé , dans  une  espèce  où  des  voi- 
turiers étaient  prévenus  d’avoir  volé  des  effets  renfer- 
més dans  une  malle  qui  leur 'était  cotifleo,  « qu’aucune 
des  circonstances  énoncées  dans  l’art.  596  ne  se  trouve 
dans  le  fait  dont  les  prévenus  se  sont  rendus  coupa- 
bles , puisque  l'effraction  dont  il  s’agit  n’a  pas  été  par 
eux  faite  dans  l’intérieur  d’une  maison,  cour  ou  en- 
clos , ni  sur  des  caisses  ou  sur  des  meubles  qui  en 
eussent  été  enlevés,  mais  seulement  sur  une  malle  qui 
leur  aurait  été  conhée  pour  la  transporter  à sa  <losti- 
nalion,  et  que  ce  fait  rentre  <ians  la  classe  des  crimes 
prévus  par  l’art.  586,  n*  4 , qui  ne  porte  que  la  peine 
de  la  réclusion  (2).  » 

3365.  Ces  règles  s'appliquent  non-seulement  aux 
voituriers  et  aux  Utelicrs,  mais  encore  aux  capitaines, 
patrons  et  gens  de  l'équipage  de  tout  bâtiment  de  mer. 
L’art.  15  de  la  loi  ift-ançaite)  du  10  avril  1825  est  ainsi 
conçu  : « L’art.  586,  ^ 4.  du  code  pénal,  est  appli- 
cable aux  vols  commis  à bord  de  tout  bâtiment  de  mer, 
par  les  capitaines,  patrons,  subrécargucs,  gens  de 
l’i^uipage  et  passagers.  » Le  motif  qui  a fait  étendre 
ainsi  cette  disposition,  c'est  qu’i  bord  d'un  navire  une 
confiance  forcée  domine  tous  les  rapports  des  per- 
sonnes qui  s'y  trouvent,  et  que  par  coiisèqueiil  une 
protection  plus  efficace  est  duc  à la  propriété  (5). 

3366.  I.C  deuxième  cas  où  les  voituriers,  bateliers 


consulter  que  lei  principes,  le  üclourncmenl  dont  se  rend  cou- 
pable un  voiturier  d'cRols  qui  lui  étaient  confiés  à ce  titre,  de- 
vrait constituer  un  abus  de  ronflance  dont  le  lé|;islatcur  aurait 
pu  rvputer  rirconslance  aggravante  la  qualité  de  voiturier. 
Voy.,  en  ce  sens.  arr.  cats.,  9 avril  lBt3  ^SiR.  Vii.I  m Xt.ll,  1, 
787j,  et  arr.  de  la  rour  sup.  de  Brui,  (cass.),  96  novembre  1B91 
{Reetuildt  SpRl  VT.  1891,  9,  83). 

(1)  Arr.  Mmes,  7 Janr.  1899  (/owrna/ du  droit  mm.,  1, 116). 

(2)  Arr.  casa.,  8 fév.  1815  (Hirey,  \V,  1,  931  < Dalloz, 
XXVIII,  407). 

A4d.  Même  aeos,  arr.  casa.,  18  mai  1843  (SlR.  VlLL., 
XLIII,  1,735). 

Op.  ronf.  de  ('AnnOJ.  sur  l'art.  386,  a*  40  -,  de  DoiRCl’l* 
CAOV.  sur  l’art.  380,  n*4  tia/litr. 

(.5)  Add.  Avant  la  loi  du  10  avril  1895,  on  appliquait,  en 
France,  aui  vols  commit  A boni  dea  bAlimeots  de  mer.  par  les 
capitaines,  maîtres  ou  patrons,  les  dispositions  du  n*  4 de  l'ar- 
ticle 386  du  code  pénal.  Arr.  cass-,  30  août  1839  (SlRCT,  XXIll, 
1,  133).  üp.  conf.  de  DalLOI,  v*  /'ol,  aecl.  IV,  art.  7,  n*  9. 

(4)  Just.  rn'm.,  IV,  190. 

(»)  Loi»  crim.,  p.  976  et  999. 

(6)  Am.  ■ Les  voiluricri,  bateliers  ou  leurs  préposés  ae 
aéraient  chargé»  de  la  conduito  dea  narchandiact  qu'il»  auraient 


et  leurs  préposés  sont  passibles  d'une  aggravation  de 
peine,  est  prévu  par  l’art.  587,  qui  est  ainsi  conçu  : 
U Les  voituriers,  bateliers  ou  leurs  préposés,  qui  au- 
ront altéré  des  vins,  ou  toute  autre  espece  de  liquides 
ou  de  marchandises  dont  le  transport  leur  avait  été 
confié , cl  qui  auront  commis  cette  allcralioii  par  le 
mélange  de  substances  malfaiaantes ^ seront  punis  de 
la  peine  portée  au  précédent  article.  S’il  n'y  a pas  eu 
mélange  de  substances  malfaisantes,  la  peine  sera  un 
emprisonnement  d'un  mois  à un  an,  cl  une  amende 
de  16  fr.  à 100  fr.  » 

Cette  disposition  a été  empruntée  à raiicieiiiie  juris- 
prudence. Jousse  rapporte  plusieurs  arrêtsqui  avaient 
décidé  que  les  voituriers  qui  boivent  ou  gâtent  le  vin 
qu’ils  claienl  chargés  de  voilurer,  doivent  être  punis 
du  fouet  ou  du  carcan  (4).  Muyart  de  Vouglans  consi- 
dère ce  ilèlil  comme  une  espèce  de  faux  : u Rclalivc- 
nicnt  au  faux  qui  sc  coiniiict  dans  le  vin  , dit  cet  au- 
teur, il  y en  a une  espèce  particulière  contre  laquelle 
les  arrêts  ont  toujours  sévi  avec  le  plus  de  rigueur  : 
c'est  celle  qui  sc  commet  |»ar  Icscliarreliers  qui  frau- 
dent et  gâtent  le  vin  qu’ils  sont  chargés  de  con- 
duire (5).  » Un  édit  de  février  1690  portail  peine  de 
mort  contre  les  voituriers  qui  volaient  le  sel  qu’ils 
étaient  chargés  de  conduire  pour  la  fourniture  des 
gabelles. 

3367.  L'art.  587  exige  le  concours  de  trois  cir- 
constances pour  constituer  le  délit  : il  faut,  d’abord, 
que  le  prévenu  ait  la  qualité  de  voiturier,  de  batelier 
ou  de  prépose  de  ceux-ci , car  c’est  celte  qualité  qui 
commande  la  confiance  cl  aggrave  l’inlidcliié;  il  faut 
ensuite  que  des  liquides  ou  des  iiiarcliamiises  quel- 
conques lui  aient  été  confiés  pour  les  transporter; 
enfin , qu'il  les  ail  altérés  (G). 

Cette  altération  est  de  deux  natures  : elle  a lieu  par 
le  mélange  de  substances  non  mal/aisauteM  et  de  sub- 
stances malfaitantcs.  Dans  le  premier  cas,  l’iiilidélilc 
n’est  qu’un  simple  délit  puiiiss.ible  d'un  emprisonne- 
ment d’un  mois  à un  an , et  d’une  amende  de  16  à 
100  fr.  Dans  le  deuxième  cas,  elle  prend  le  caractère 
d'un  crime,  et  elle  est  punie  de  la  peine  de  la  réclusion. 
Il  est  à remarquer,  toutefois,  que  la  loi  a eu  on  vue  , 
par  celle  dispusilion , la  protection  de  la  propriété 
plutôt  que  celle  des  personnes  : si  le  mélange  avait  été 
fait  arec  i’inlentiori  de  nuire  à quelqu’un , il  faudrait 
appliquer  les  dis{iositions  de  la  2”  partie  de  l'ar- 
ticle 317  (7). 


allérécf,  lias  cd  avoir  eiigé  de  aalairc.  qu'il  n’y  aurait  paa 
oioini  délit,  dit  CiRXOT,  l’art.  387  n'esigeaDi  que  le  romoura 
de  deui  coodilions  pour  le  rendre  applicable;  la  prtmiirt,  que 
le»  narcltandi»ei  aient  «td  confiéti  / la  ifcondf,  qu’elle*  l'aient 
été  pour  CO  opérer  le  (rcituporf.  ■ (Sur  l’art.  387,  w 9.) 

(7)  AM.  V oy.  luprd,  n**  9614  et  tuiv.,  cl,  pour  la  légiala- 
UoD  belge,  luprd,  o**  9698  2*,  3*,  4*  cl  5*. 

— « L’art.  387,  dit  OaRXOT,  n’a  pa»  mil  pour  rondition  que 
l'altération  aurait  été  faite  dan*  le  irotuport  de»  a»arehaadi»e«; 
de  aorte  que  ion  même  qu'elle  aurait  eu  lieu  aranl  que  de  les 
mettre  en  chargement,  ou  depuiV  qu’elle»  seraient  arrivée*  à 
leur  deatination,  le  délit  n’en  reotrerail  pai  moin»  dan»  la  dii- 
position  dudit  article.  ■ (Ibid.,  n*4.) 

— Le  même  auteur  ajoute  « : Que  l'altération  ail  été  faite  de 
su  de  NHit.purune  ou  par  plt»»ieurt  perumne»,  le  délit 

reste  le  même  : c'est  la  nature  du  mélange  et  de  raltération 
que  le»  marebaadiscs  ont  éprouvés  qui  est  seule  à coosultor  en 
pareille  matière,  et  c'est  aux  |>ersonti«tde  l'art  à en  déterminer 
le  véritable  caractère.  ■ {Ibid.,  n*  5.) 

— Remarquons  enrore  avec  Caraot  que  l'art.  367  ne  porte 
pas,  comme  l'a  fait  l'art.  318,  que  les  liquides  mélangés  de  sub- 
stances malhisante*  seront  confisqués  et  délruita;  la  raison  en 
eat,  atna  doute,  que  ces  liquide»  n’appartienaeni  pas  à l’accusé, 
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S96S.  L’arliclc  1S  de  la  loi  {françnitt)  du  10  avril 
1823  a déclaré  les  dispositions  de  rarlicle  387  appli- 
cables aux  altérations  de  vivres  et  marchandises,  com- 
mises à iKird  de  tout  navire  ou  bàtiineiil  de  nier,  par 
les  capilaincs , {vairons . subrécargues , gens  de  l'équi- 
|>age  et  {lassagers.  Ici,  comme  dans  l'arlicle  Ô87,  cc 
n’est  pas  seub-ment  le  vol  que  In  loi  a voulu  atteindre, 
c'est  la  violation  d'une  coiiliancc  forcée,  c’est  l'abus 
de  la  fonction  , ou  de  la  position. 


SI'XTIOA  II. 

feb  VOLS  01  Mirits  K aAisnn  ait  Ttavs  ou  tu  sovt 
coaats. 

3:tC8  2",  D'isterlalion  spèciale  sur  te  vot  commis 
dant  ta  uuU. 

3269.  Motif*  (le  l'agf^ravalioDde  la  peine  du  vol  commit  pen- 

dant la  nuit.  DispotHlor.s  du  droit  romain. 

3270.  Pan*  qnel*  rat  le  Vol  acquiert  un  caractère  plu*  ctave 

par  ta  prr|»étrailon  pendant  la  nnii. 

3271.  Que  faut-il  riilendrc  par  nuit  dam  le  «eni  de  la  loi? 

Svsrèvev  divus.  I.  Système  de  ta  cour  de  cassa- 
tion t I n nuiimt  tuai  rialervalle  de  lemptcnmprlt 
entre  le  coucher  et  le  lever  du  s-oleil. 

3272.  Suite.  2.  Système  de  iiourguhjnon:  Iæ  u-mpt  de  la  miit 

doit  ètie  réglé  d'aprèt  l‘arl.  I«â7  du  code  Je  pro- 
cédure civile. 

3273.  Suite.  3.  Système  de  Carnot  t l.a  uuli  ne  commence. 

dan*  cliaquu  iocatilé.  qn'i  riirtire  où  |et  bahilanU 
du  Heu  vont  dani  l'iMage  de  reoirer  dana  leur  ha- 
bitation {fOiir  l'y  livrer  au  rep«  t. 

327t.  Suilo.  4.  Système,  de  ta  cour  de  Ntmes.l*  nuit  com- 
mence immédiatcmriii  apréi  le  crépuicule  du  toir.  et 
cette  immédiatement  av.int  le  crépu«culedu  matin. 
3S7S.  Suite.  Opinion  de»  autouii  de  la  Théorie  du  code  pé- 
no/.  Critique  dei  tyilèmci  delacourde  c.titaüoo.de 
Hourguignon  cldc  Carnot.  I.a  nuit  comracuco  quand 
le  créputcule  eipire,  elle  expire  quaud  le  crcpuH'ulc 
commence  ii  renaître.  JuttiRcation  de  ce  tjatéme. 
Slolifa  de  la  loi. 

3976.  Suite.  Suite.  Critique  du  tyiléme  de  Bourguignon  et  de 
eclui  de  la  cour  de  catttlion. 

3277.  Suite.  Suite.  Suite. 

327S.  Suite.  Suite.  Critique  du  systècne  de  Carnot. 

3279.  Suite.  .Suite.  Pouvoir  laitaé  aux  juge*  et  aux  jurés, 
pour  l'appréciation  de  cette  circontlsnco,d'aprètlrt 
lémoignaget  et  les  preuvci  du  procéi. 


STOH  2*  (1). 

S*269.  Ijc  temps  tJe  la  pcrpclralion  üo  ccrlaiiis  tiè- 


de sorte  que  la  confisealion  qui  en  teraii  prononcée  ne  feroit 
qii'aggi-aver  la  condition  du  propriétaire.  .Sauf  rependanl  l'exé- 
culioii  de*  ré-glemeiiU  de  police  relatif*  au  débil  ou  i l'emploi  de 
tubitance*  nni«ibleiou  corrompue*. 

(1)  \dil.  PisterlalioH  spèciale  sur  /erof  commis  perdanlia 

nud.  Abu.  Cv3VKViav,  Diss.  de  ferto  nocturno 

Groniug.,  182.'>. 

(2)  I,.  0,  pr.,  P , ad  Ug.  Jut.  peeul.  (M.VMI,  1.3). 

Atld.  Le  fuTtum  nor/urnum  éuil  poursuivi  ea^tro  ordineM 
elica  le*  Romain*.  ).a  loi  te  bornait  4 Sxcr  k maximum  de  la 
peine  applicablr.qui  «lait  celle  Je»  travaux  public*  temporaire*. 
• Furts  noelumi  rztm  vrdiNem  audi'end*  mmt,  et  tausn  tagnita 
pvnkndf,-  dummodo  ariamvf,  in  penw  rorvm  operis  pukUei 


liUpeut  être  une  cause  soit  d’aggravation,  soit  d’atlé- 
iiualion  de  1a  peine  qui  leur  est  applicable  ; car  celte 
perpetratiun  ne  présente  {tas  le  même  trouble,  ne  (iro- 
tluil  pas  le  mémo  {téril  à toutes  les  heures  du  juur. 
Ainsi  la  loi  romaine  voulait  que  cette  circonstance  fât 
prise  en  cunsidcTaliuii  dans  la  disiribulion  des  peines  : 
Sacrilegii  /teensim  dehebit  ju  oconsul  pro  gnatilate  per- 
sou^  f ptogtte  rei  arnditione  , et  Setttporia,  et  mtsstië, 
et  sexuSf  rel  «erer/ua,  tel  cietneniius  statuere  (2). 

Ccsl  surtout  en  matière  de  vul  que  le  moment  de 
l’exécution  peut  inodilter  le  délit  et  ajouter  à sa  gra- 
vité. Le  vol  {>rcnd  un  earaelèrc  diffèrent,  suivant  qu'il 
est  commis  le  jour  ou  la  nuit.  l.a  nuit  prêle  des  faci- 
lités plus  grandes  à son  exceutiuo,  cl  elle  enlève  à celui 
qui  en  est  la  victime  la  {ilu{iarl  des  moyens  qu’il  {veut 
employer  pours’en  garantir.  Elle  ite  permet  plus  d'ac- 
querir  les  (»reiivos  du  fait,  et  elle  laisse  présumer  dans 
l'agent  une  audace  plus  grande,  une  préméditation 
(dus  certaine.  Kniiti,  l'exécution  d'un  vol  pendant  la 
nuit  peut  faire  craindre  que  le  voleur  ii'einploic  les 
inojciis  les  plus  criminels,  et  même  les  violences  et 
l'bomicide,  (lour  {parvenir  û sa  consommation,  lie  là 
cette  maxime  : Intei  circumstasttias prœdicUse  utaaissie 
attsfHdituf  tempus  commissi  furti;  fur  ensm  diumue 
minus  punitur  quam  nocturnue  (3). 

3270.  Nous  avons  ex{>osé,  dans  un  auOc  cba- 
pilre  (1),  les  mesures  que  le  citoyen  menacé  pendant 
la  nuit  par  des  voleurs  peut  opposer  à leur  allaquc, 
cl  dans  quels  cas  il  sc  trouve  en  état  de  légitime  dé- 
fense. Nous  avons  donc  seulement  à examiner  ici  dans 
quels  cas  le  vul  acquiert  un  caractère  plus  grave  {>ar  sa 
|)er(>èlralion  (H'iirlant  la  nuit,  cl  ce  qu'il  faut  entendre, 
dans  le  syslèinc  du  code,  {Kir  vul  commis  de  nuit. 

La  circonstance  de  la  nuit , isolée  de  toute  autre 
circonstance,  n'esl  point  aggravante  du  vol  : le  vol 
simple  ne  change  point  de  caractère  {>ar  cela  seul  qu’il 
a été  commis  la  nuit.  Le  lègisintcur  a pensé  que  celte 
cireoiislance  ne  devait  être  un  élément  d'aggravation 
que  lorsqu’elle  a(){)ui-lait  une  cause  de  péril  ou  un 
moyen  plus  facile  d’exécution  ; or,  elle  n’a  cc  double 
caractère  que  lorsqu’elle  concourt  avec  d'autres  faits 
égalenioiU  destinés  à assurer  la  consonunalioii  du 
crime  («>). 

Ainsi , le  vul  cummi.s  pendant  la  nuit  est  {>as.sibk' 
de  cinq  ans  d'cm{<risonn€ineMl , s'il  s'agit  d'un  vul  de 
récolte  commis  dans  les  champs  (article  388)  (b);  il 
est  |)assible  de  U {teiiic  de  la  réclusion , s'il  a été  com- 
mis dans  une  maison  habitée  (article  58G)  ; il  est  (>as- 
siblc  des  travaux  forcés  à temps,  s’il  est  accompagné 
<le  violences,  de  port  d'armes,  et  commis  par  ]>lusicurs 
{>cr$nnncs  (article  383)  ; enfin , il  est  passible  des  tra- 
vaux forcés  à porpéluilé  (7) , s’il  est  commis,  en  outre 
de  CCS  (roi$circon»laiiccs,  avec  effraction  ou  escalade 
dans  une  maison  habitée  (article  381). 

3271.  Alais  qu’est-eeque  la  loi  a entendu  par  vol 
commis  pendant  ta  nuit  ? La  défîniliuii  de  celte  cir- 
constance a donne  lieu  à {vlusicurs  syslcmes. 


trmporarii  mudum  h9n  «ÿred««iufwm.  « !..  t,  II.,  de  furib.  kof- 
nfariii  {XI. \ II,  17).  (klle  dispotilîon  tliil  ■ji(iltr*bk  iMisi  xiix 
rots  comBiUitsii*  le*  |mli)i<-*,  sur  les  effet*  des  bsigneurs. 

(3)  F viiixvi  II .5,  qtiirti.  165,  n*  I5i  IHiv.vbt  or.  \m- 
lU.vvs,  Lois  erim.,  p.  301. 

(4)  Voy.  suprd,  2741  el  stiiv. 

(il)  Arr.  esss  . âiltfc.  1824  (SiB»;v,  XXV.  î,  233;  Dam  0«, 
XWIII,  421'. 

(6)  Adrf.  Ceci  se  rapporte  k l'srt.  388.  niodiftê  en  France 
par  la  toi  du  28  arril  1832.  Voy.  infrd.  3367  el  3308. 

(7)  Afid.  De  la  peine  de  mort,  suitanl  l'arl.  381  du  rode 
péaal  de  1810,  Voy.  infrd,  n-  3118  «t  3490. 
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I.a  coMr  de  caeeation  a pense  que  la  loi  pénale  avait 
entendu  par  nnt'i  tout  rinlervalle  de  temps  compris 
entre  le  coucher  et  le  lever  du  soleil  (I).  Ainsi , elle  a 
cassé  un  arrtU  qui  avait  refusé  de  reconnaître  la  cir- 
constancede  la  nuit  dans  un  vol  commis  après  le  cou- 
cher du  soleil,  mais  dans  uii  lieu  où  régnait  tout  le 
mouvement  et  Tactivité  du  jour,  par  les  motifs  •<  qu’en 
désignant  la  nuit  comme  circonstance  aggravante  du 
vol,  la  loi  n'en  a fait  dépendre  l'cxislcnce  d’aucune 
autre  circonstance  accidentelle;  que,  conséquem- 
ment, elle  a entendu  par  nuit , d’après  In  significnlion 
vulgaire  et  naturelle  de  ce  mol,  tout  rinlcrvalle  de 
temps  entre  le  coucher  et  le  lever  du  soleil  |9).  » Celte 
opinion  s'appuie  encore  sur  la  loi  du  19  germinal 
an  M,el  sur  l'article  781  du  code  de  procédure  civile, 
qui  défendent  d’exercer  la  contrainte  par  corps  avant 
le  lever  et  après  le  coucher  du  soleil. 

S979.  Boiaaiionux  présente  une  seconde  interpré- 
tation. Suivant  cet  auteur,  il  faut  se  reporter,  pour 
Axer  le  temps  de  la  nuit,  aux  termes  de  l'article  1057 
du  code  de  procédure  civile,  relatif  au  temps  pendant 
lequel  on  ne  peut  faire  aucune  significalion.  I.c  décret 
du  4 août  1806  porte  que  le  temps  de  nuit  pendant 
lequel  la  gendarmerie  ne  peut  entrer  dans  aucune 
maison  particulière  est  réglé  par  les  dispositions  de 
cet  article;  et  par  conséquent  celle  prohibition  existe, 
depuis  le  1*'  oclohre  jusqu'au  3t  mars,  avant  six 
heures  du  matin  cl  après  six  heuresdu  soir;  et  depuis 
le  l^r  3VI-ÎI  jusqu’au  50  septembre,  avant  quatre  heures 
du  matin  et  après  neuf  heures  du  soir.  Or,  Dour- 
giiignon  pense  que  tes  règles  relatives  à la  contrainte 
par  corps,  et  qui  ont  ou  pour  but  de  prolonger  les 
heures  de  IHierté,  ne  peuvent  être  appliquées  lorsqu’il 
s’agit  (le  Axer  riicure  où  le  vol  dev  ient  plus  dangereux 
par  risolcincnt  qui  l'entoure;  et  qu'il  est  plus  naturel 
d'adopter  la  dcAnilion  üoniice  par  la  loi  pour  déter- 
miner le  temps  pendant  lequel  il  n'est  pas  permis  de 
s'introduire  dans  le  domicile  d'un  citoyen  (3). 

3973.  CAsaoT  repousse  ces  deux  opinions,  en  fai- 
sant remarquer  que  les  articles  781  et  1057  du  code 
de  procédure  civile  ne  sont  applicables  qu'aux  ma- 
tières civiles  ; que  ces  articles  n’ont  point  donné  une 
déAnilion  générale  de  ce  qu'on  doit  entendre  par  «tui7, 
cl  qu’ils  ont  seulement  réglé  le  temps  pendant  lequel 


(I)  Arr.  cam.,4  (14)  juillet  1823  (Dvi.cOz.  XXVIII,  396). 

(8)  Arrëtc«ft  , 12  feWrier  1813  fSiMiv,  XIII,  1,9t6;Dvt  - 
l.Or.  XXVIII.  337);  23  jiiilkl  1813  (DvM  OK.  XXVIII.  396)? 

11  mars  1830  (Journ.  rfu  <troi7  rrim.,  II.19Î). 

Add.  Alon  même  que,  dîna  le  lieu  du  délit,  aurait  régné 
toulc  l'arlivilé  du  jour,  avec  la  lumière  néceataire.  Arr.  cité  du 

12  février  1813.  Ce  «vatème  lemble  avoir  eu  l'approbalion  de 

JIIkiu.IS.  I)u  moin»,  l’auteur  du  de  jurisprudence  {V  l‘ol, 
tect.  Il,  S 3,  dist.  4,  art.  386  1*,  1 et  9)  te  borne  à rapporter 

tel  dcciaioiu  de  la  rour  de  cassation,  saui  y ajouter  aucune  ob- 
servation. lien  est  de  même  d’A.  Mobix,  Diclionn.,  ^ /'ol 
(page  814). 

Op.  conf.  de  Di  V i-:rtCF.R,  Manuel  des  juyes  d'insir,  $ 57, 
note  9.  • flans  le  sens  des  lois  pénalei,  dit  ce  magistral,  la  nuit 
est  le  temps  compris  entre  le  i ouclier  cl  le  lever  du  soleil  ? ainsi 
un  vol  commis  dans  cct  intervalle  rit  atteint  de  la  circon- 
slaiire  aggravante  de  nuit,  par  la  raison  que,  s’il  en  était  autre- 
ment, il  nj  aurait  rico  de  6xc  : le  crépuacule.  l'aurore,  la  lune, 
l'éclairage  des  rues , lerviraieol  de  prélesie  à des  décisions  con- 
tradictoires et  arbitraires.  • Idem  de  Oai.l.oz,  v-  /'of,  sccl.  III, 
art.  1 { de  II  VI  S,  Oisrrr.  rur  Irpre^X  dr  réei/ien,  111,89. 

(5)  Jur.  des  eodes  criminWa.  Sur  l'art.  36  du  code  d'initr. 
rrim,,  u*  1. 

A4sl.  Nous  feront  remarquer  que  llOlBCl  IGXOX,  toc.  eil., 
propose  ce  système  uniquement  oh  point  ds  este  des  do«t'- 
cHUtirts.  Quant  à 1a  quctiioo  de  savoir  ce  qu'il  faut  entendre 
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les  sigriiAcalions  ou  exécutions  pourraient  être  faites 
ou  étaient  interdites.  Cet  auteur  ajoute  ensuite  : « Le 
législateur  n'ayant  pas  dclerminé  dans  le  code  pénal 
ce  qui  devait  être  considéré  comme  nwif,  la  consé- 
quence naturelle  à en  tirer,  c'est  que,  dans  son  opi- 
nion, la  nuit  ne  commence  réellement,  dans  chaque 
localité,  qu'à  l'heure  où  les  habitants  du  lieu  sont  dans 
l'usage  de  rentrer  dans  leur  habitation  pour  s’y  liv  rer 
au  repos  (4).  » 

327-1.  KnAn,  un  quatrième  système  fait  commen- 
cer la  nuit  immédiatement  après  le  crépusculedu  soir, 
et  la  fait  Aiiir  immédiatement  avant  te  crépuscule  du 
matin.  Ce  système,  établi  par  un  arrêt  de  la  cour  de 
MmeSf  s’appuie  principalement  sur  ce  que  , * quoi- 
qu’un vol  ait  été  commis  après  le  coucher  et  avant  le 
lever  du  soleil . il  n’est  pas  pour  cela  vrai  de  dire  que 
tout  vol  commis  après  le  coucher  et  avant  le  lever  du 
soleil  ait  été  nécessairement  commis  l.i  nuit;  qu'en 
elTel , entre  le  coucher  du  soleil  cl  la  nuit , il  existe  le 
crépuscule  du  soir,  comme  entre  le  point  du  jour  et 
le  lever  du  soleil  il  existe  le  crépuscule  du  matin  ; qu'il 
faudrait  cITacer  du  dictionnaire  de  la  langue  française 
les  mots  de  crépuscule,  d'aube,  d'aurore,  et  de  point 
du  jour,  ou  il  doit  rester  certain  que  l'intervalle  qui 
sépare  le  coucher  cl  le  lever  du  soleil  n’est  pas  tout 
rempli  par  la  nuit,  puisque, oulrc  la  nuit,  on  compte 
encore  dans  cct  intervalle  le  crépuscule  du  soir  et  le 
crépuscule  du  matin;  qu'un  vol  commis  durant  l’un 
ou  l'autre  de  ces  crépuscules  n'est  donc  pas  commis  la 
nuit , quoiqu’il  soit  commis  après  le  coucher  et  avant 
le  lever  du  soleil  (5).  » 

3275.  Pour  apprécier  le  véritable  sens  de  la  loi 
penale,  il  faut  se  reporter  aux  motifs  qui  ont  engage 
le  législateur  h punir  d'une  peine  plus  grave  les  vols 
commis  pcm/onf /a  wmi7;  ces  motifs  sont  dans  les  fa- 
cilites plus  grandes  que  le  voleur  nocturne  trouve  à 
accomplir  son  action  ; les  tèm'rbres , la  solitude  et  le 
silence  de  ta  nuit  le  favori.seiit  à la  foi.s;  le  repos  au- 
qu(d  SC  livrent  les  habitants  le  protège  contre  toute 
surprise,  cl  la  crainte  même  qu’il  inspire,  les  armes 
et  les  complices  qu'on  peut  lui  sup|K)Scr.  aident  l’cxé- 
culion  de  son  de.ssrin.  Ia>  législateur  a voulu  protéger 
la  sûreté  publique  en  punissant  le  vol  avec  plus  de  sé- 
vérité quand  les  citoyens  ont  moins  de  iiioyens  de  sc 


par  nuil,  en  maliire  de  eol , il  dit,  loe.  rit. . qu'il  reviciulra  sur 
celle  queslioit  dans  set  noies  sur  l'aK.  386  du  code  pviial.  I.es 
notes  sur  cet  article  renvoient  à celtes  sur  l'art.  381 , et  dans 
celles-ri,  nous  lisons  cc  qui  suit,  n*3  : • l-a  nuit , dans  Iv  sens 
des  lois  pénales,  comprend  IliitcrTalle  qui  s'écoule  entre  le 
courber  cl  le  lever  du  soleil.  Ainsi  jugé  |tar  plusieurs  arrêts  de 
la  cour  de  cassa  lion.  Cette  règle  est  conforme  A Part.  4 de  la  loi 
du  15  germinal  an  vi,  et  à Part.  781  du  code  de  procédure  civile. 
On  aurait  trouvé  une  autre  manière  de  dëlermioer  le  cas  de  ta 
nuil  dans  Pari.  1 037  du  rode  de  procédure  civile,  et  dans  le  dé- 
rrcl  du  4 août  1806  ; «mO  c//e  si’aursil  pu  eonrenir  À l'appliea- 
lion  des  lois  pénafer,  par  rapport  à ta  rariWê  <fri  elimait  dont  la 
Frasue  est  composée.  ■ 

Il  semble  résulter  de  là  que  llOt  BGUGXOV  sc  montre  parti- 
san du  système  de  la  cour  de  cassation,  en  cc  qui  concerne  le 
temps  de  la  nuit. 

(4)  êonm.  du  (odep^al,  sur  Part.  381,  n®9. 

A«ld.  Voy.,  eu  ce  scus,  U.  DF  Al.,  Orer  dm  nocAt,  m àe- 
Irekkinç  lot  hel  sirafregl.  Tseet  toortezingen , gekouden  in  M 
çsnaotschap  : Fao  cxcolsmoo  sras  rsraio,  le  Groningen  ; insô- 
révs  dans  1rs  : Bijdragen  lot  reglsgeleerdheid  de  MM.  nvA  'l'EV  et 
VAX  11  AM.,  t.  Il,  p.  617  sqq.,el  t.  lit,  p.  142  Sqq. 

(il)  Arr.  Mmet.7mars  1829  (Slltr  V , X\IX,  2. 308). 

Asld.  Op.  conf.  des  auteurs  des  Codes  français  annol/s, 
note  6 sur  Part.  381  du  code  pénal. 
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garantir  cl  de  se  défendre.  Telle  est  la  véritable  raison 
(le  l'aggravation.  Or,  cette  r.tison  n'existe  et  ne  |>eut 
être  alléguée  que  pentlanl  l’absence  des  clartés  du  jour, 
pendant  la  durée  des  onihres  de  la  nuit.  Ce  n'est  qu'au 
sein  des  ténèbres  que  le  voleur  peut  rester  inconnu, 
que  scs  p.ns  sont  couverts  et  protégés,  qu'il  répand  une 
terreur  dont  il  profite.  Dés  qu'une  lueur  brille  à l'iio- 
rizon,  tous  les  secours  qu'il  entpriinlail  à la  nuit  s’é- 
vanouissent ; il  i>cul  être  vu  ou  reconmi , les  projets 
se  trahissent,  le  d.ingcr  n'est  plus  le  même  ou  dispa- 
raît. Ainsi,  dans  la  pensée  du  législateur,  le  vol 
commis  pendant  la  nuit  est  le  vni  commis  pendant  les 
heures  de  l'obscurité,  au  milieu  des  ombres,  après  la 
chute  et  avant  la  naissance  du  Jour,  Nous  disons  que 
telle  a été  la  pensée  du  législateur,  parce  que  c'est  là 
le  fait  qu’il  a dil  vouloir,  qu'il  a voulu  alleindrc; 
parce  que  c'est  dans  l’ombre  de  la  nuit  que  l’agent 
puise  une  audace  plus  grande,  que  le  péril  de  son  ac- 
tion redouble;  parce  que,  si  l'on  substitue  une  nuit 
fictive  à la  nuit  réelle.  l’aggravatiuri  n'a  plus  do  cause, 
la  |>eine  plus  de  rondement. 

9)76.  Aucune  disposition  de  la  loi  ne  repousse 
celte  pensée  logique  qui  seule  explique  la  peine.  Com- 
ment a-t-on  pu  invoquer  ici,  soit  rarlicle  7H1  , soit 
l'article  1057  du  coilo  de  procéilure  civile?  N'cst-il 
pas  visible  que  l.à  c'est  la  faveur  de  la  liberté,  ici  la 
pos.sibilité  d'accomplir  utilement  certaines  formes  de 
procédure,  qui  a dù  créer  des  régies  et  établir  une  nuit 
légale,  une  nuit  que  les  agonis  de  la  force  publique 
doivent  connaître  cl  respecter?  Il  est  évident  que  la 
loi  eût  pu  tout  aussi  bien  en  fixer  les  limites  plus  101 
ou  plus  lard  : une  seule  chose  était  necessaire,  c'était 
(le  fixer  des  limites.  Mais  , en  matière  pénale,  quand 
il  s'agit  d'apprécier  l'inlluencc  d'un  fait  plivsique  sur 
1.1  valeur  morale  d’une  action,  il  n'est  pas  permis  de 
substituer  légèrement  à ce  fait  des  fleUons  de  procé- 
dure, et  de  préconiser  ces  fictions  comme  des  règles  de 
droit.  Est-ce  qu'une  règle  tracée  dans  une  matière 
spéciale  peut  être  arbitrairement  transportée  dans  une 
autre?  Est-ce  que  l'appréciation  d’un  fait  peut  être 
remplacée  par  une  règle?  Si  c’i'st  la  nuit  qui  aggrave 
l'action , ce  ne  peut  être  que  la  nuit  vraie  cl  la  nuit  lé- 
gale (I). 

S977.  Le  code  pénal,  d’ailleurs,  ne  s'est  pas  servi 
îndifTéremment  de  celle  expression.  En  cITet , le  ^ 10 
(le  rarticlc  471  place  au  nombre  des  simples  contra- 
ventions le  gbinage  arant  le  moment  tlu  lerer  ou  après 
celui  üu  coucher  du  soleil.  Pourquoi  n’a-t-il  pas  placé 


tl>  Arfd.  On  peut  ajouter  que  te  sj'sléine  d'après  lequel  le 
lemps  de  la  nuit  devrait  être  délermioê  d'après  les  disposilions 
du  eode  de  procédure  civile,  ne  prêseolc  rien  de  fixe.  Eu  cflel, 
les  art.  781  et  1037  de  ce  code  no  deterininent  pas  de  la  même 
manière  le  temps  peodant  lequel  il  est  défendu  d'opérer  tine  ar- 
rcslalioD  ou  de  signifier  un  exploit:  c*r,  il  n'y  a pas  de  raison 
pour  sVn  rapporter  k i'iin  de  res  articles  plutôt  qu'à  l'autre, 
pour  déterminer  le  temps  de  la  nuit. 

(S)  Add.  On  peut  faire  d'autres  objections  au  système  de  la 
cour  de  cassation.  I.a  cour  dit  que  a d'aprrt  la  tiÿHÎfieaiion  ru/> 
gain  rl  naiurrllf  du  mol,  la  nuit  comprend  tout  riiitervaltc  de 
lemps  entre  le  coucher  et  le  lever  du  soleil.  • La  définilioa  que 
donne  le  Dirfwnnairr  de  /'..Vradém  l'e,  du  mot  nuit,  est  conforme  à 
rctle  iolerprélBlion  : • Noir.  L'r$paef  dt  temptptndamtteguri  h 
tous  iitdre  Aorûon.»  Mais  est-cc  là  la  «iÿni/lcafrois  cu/- 
paire  du  mol  nui/,  comme  le  dit  la  cour  do  cassation  ? Je  ne  le 
pense  pas.  Assurément  il  no  viendra  à l'idée  à |>ei'soiiiie  de 
prétendre  qu'il  est  nuit  à Paris,  ou  dans  une  Qrande  ville,  }h>ii- 
dant  les  mois  de  décembre  et  de  janvier,  à cinq  iienres  du  soir, 
alors  que  tes  fabriques  sont  oerupies  |iar  tous  leurs  ouvriers  «l 
que  les  habîlatils  affluent  dans  les  rues:  et  cependant,  à celle 
heure  le  aoleil  est  couché  cl  le  crcpuscale  du  soir  même  à 


I celte  phrase  dans  les  articles  581  et  suivants?  <]'cst 
1 qu'il  (fistingue  la  nuit  proprement  dite  de  rinlenallc 
qui  sépare  le  lever  et  le  coucher  du  soleil  ; c’est  que , 
(i.ins  les  articles  .581.  589  et  586,  il  voulait  parler 
d'autre  chose  que  de  cet  intervalle  ; c’est  qu’il  avait  en 
vue  la  nuit  réelle,  la  nuit  qui  aggrave  le  péril  cl  par 
suite  la  moralité  du  vol.  Dans  l’article  471,  le  législa- 
teur n'a  Iraré  qu’une  règle  de  police,  règle  variable  et 
arbitraire;  dans  tesartictes  relatifs  au  vol,  il  a fait  dé- 
river une  criminalilé  pins  grave  d'un  fait  physique 
nécessairement  invariable,  et  qui  doit  être  accepté 
avec  ses  caractères  propres. 

3278.  Le  système  de  la  cour  de  cassation  s'éloigne 
donc  ontièrenient,  à notre  avis,  de  l’esprit  du  code  (2). 
Il  en  est  tle  mémo  de  celui  île  Bourguignon.  Ces  deux 
inlerprélaiioris  ont  méconnu  tes  exigences  de  la  loi 
péri.ile,  les  caractères  cl  l(^  rniulitions  de  la  pénalité  : 
elles  ont  pris  dans  une  aiilrc  partie  du  droit  des  dis- 
pusitiorLS  toutes  faites,  et  les  uni  appliquées  sans  exa- 
miner si  la  règle  était  en  harmonie  avec  celle  nouvelle 
matière,  ou  si  elle  en  conlrari.iil  les  éléments.  Le  sys- 
tème de  Earnol  sc  rapprocbe-t-il  davantage  des  dispo- 
silions de  la  loi  pénale?  H est  évident  qu’il  mcconnall 
moins  son  esprit , mais  il  blesse  profondément  son 
texte,  roiiimciit  admettre,  quand  la  loi  parle  en  géné- 
ral de  la  nuit,  que  ccUu  nuit  ne  commencera  dans 
chaque  localité  qu’à  l'heure  où  les  habitants  vont  se 
livrer  au  rc|>os  ? .Ne  scrail-cc  pas  substituer  une  fic- 
tion à une  autre  fiction?  Ksl-cc  que  le  jour  e.sl  pro- 
longé par  la  veille  des  habilanls?  Est-ce  que  la  nuit 
n'est  pas  un  phénomène  physique  que  les  lumières 
artificielles  et  les  trataux  des  hommes  ne  peuvent  dé- 
truire? Comment  supposer  une  autre  nuit  que  la  nuit 
réelle,  quand  la  loi  s’est  liornèe  à énoncer  ce  mol? 
Nous  répéterons  ici,  avec  la  cour  de  cassa  lion  ellc-niéine, 
> qu'en  désignant  la  nuit  comme  circurislance  aggra- 
vante (lu  vol,  la  loi  n’en  a fait  dépendre  i'exisicncc 
d’aucune  circonstance  accidentelle  (5).  * 

3270.  En  général,  la  circonstance  de  la  nuit  est 
une  circonstance  de  fait  que  les  juges  et  les  jurés  doi- 
vent apprécier  d’après  les  témoignages  et  les  preuves 
du  procès.  C'est  la  véritable  règle  de  la  matière.  E'ait 
d'aggravation,  il  appartient  aux  juges  du  fait  d'appré- 
cier son  existence  rcellc  et  son  influence  sur  la  inora- 
lilc  du  délit.  <^)uc  s’il  est  nécessaire  ensuite  de  poser 
une  règle  précise  |K>ur  guider  rinslruclion,  on  ne  peut 
en  prendre  d’autre  que  celle  qui  résulte  de  l'ordre  phy- 
sique lui-mémc  : la  nuit  commence  quand  te  crépus- 


cruè.  La  «lêfiiiition  cfuc  la  cour  de  cassation  a donnée  est  la  d«- 
finilioa  scientifique,  aslrouoaiique  si  l'on  veut,  de  la  nuit,  niais 
ce  n'est  pas  là  ce  que  le  rufyaire  entend  par  cc  mol.  Or  jiout-oii 
admcllrc  que  le  U'cislatcur  ail  pensé  à une  définition  scientifi- 
que, dans  une  loi  qui  doit  être  appliquée  par  les  jurés  7 El  d'ad- 
Icurs,  si  telle  avait  été  la  pensée  du  législateur,  pourquoi  donc 
ne  l'aurail-il  pas  dit?  il  ne  lui  était  pas  plus  difficile  de  définir 
la  nuit,  dans  ce  sens,  qii5l  ne  letail  de  définir  rcscslade  ou 
rcffractioD. 

Ensuite,  si  )c  mot  nui'/  , dans  les  art.  381  et  suivants  du  code 
pénal,  signifie  l'iulervalle  de  temps  entre  le  coucher  et  le  lever 
du  soleil,  il  faut  atlmrltrc  aussi,  car  il  n'y  a pas  de  raison  de  dis- 
tinguer, quecc  mol  a la  même  significalioadans  l'art.  3i9.  El  il 
résultera  de  là  qu'un  homicide  commis  en  repoussant  une  es- 
calade, au  mois  de  judlet  par  escitiple . à huit  heures  du  soir, 
c'est-à-dire  après  le  coucher  du  soleil,  mais  alors  qu'il  fait  aussi 
clair  à peu  près  quVn  plein  midi,  que  cet  homicide,  dis-je,  dc- 
>ra  être  déclaré  légitime.  Nous  croyons  que  ce  sérail  dépasu-r 
la  pensée  du  législateur.  Voy..  en  ce  sens,  la  deuxième  disscr- 
latioii  du  professeur  G.  OF.  W.U.,  citée  luprtl. 

i*5)  Arr.  cass.  déjà  cité, du  13  fév.  1813  (6iREV,  \lll,  1,316: 
Dali.qz,  XXYltl,  397). 
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culcoxpire,  elle  expire  qu.ind  il  commence  à renaître- 
Celte  dénnition,  conforme  au  fait  n.'ilurel , s'accorde  i 
en  mcn>c  temps  avec  la  raison  de  la  loi.  Kllccoiislilue  I 
donc  la  régie  qui  domine,  en  general,  les  articles  381,  i 
.385,  388  cl  388  du  code  pénal. 


SECTION  III. 

VOLS  Qi'ALiriis  A aAiso;<i  »c  Lite  de  Liia  psartTaATiof*. 

5 I.  yoU  dont  le»  champ». 

MoiliAcatioDs  luccetiitci  de  la  t('6>»la(ion  *tir  ce  |>oinl. 
Ancien  droit  françaii.  Code  de  1791.  Loi  du  â5  fri- 
maire an  Tiii. 

3381.  Suite.  Üti|K>iUion  du  ccMte  de  1810,  motif5  de  cette 
di>po<illoo.  Loi /rançd/ae  <lu  35  juin  1831.  I 

3383.  Suite.  Diicustions  aux  cUanihre»  française!,  du  nouvel  I 
article  388  du  code  français.  Nouveau  syrtCme 
introduit  par  cel  article. 

3383.  Texte  du  premier  paragraplie  de  l’art,  388  du  code 

français  modiAé.  7'extedu  mémr paragraphe dant 
te  code  de  1819.  yfodificalfont  faites  à ce  texte 
par  ta  toi  belge  du  i'i  février  1833.  I.  Vois  de 
BBSTiACX.  Ce  vol  consiitinit  Vablgeat  en  droit  ro- 
main. Textes  de  la  législation  romaine  sur  ce  délit. 

3384.  liispoiitionn  de  ranciemie  l.'gislalioD  française. 

3385.  Conditions  de  l'application  de  Part.  388.  ^ 1.  1«  Il 

faut  que  le  vol  ail  été  coiumis  tiant  le»  champ». 

3386.  Que  faut-il  cnlendre  par  champs  dans  cel  article  ? Ce 

mot  comprend  les  pdluragr». 

3387.  S»  Il  faut  que  l'objet  volé  soit  un  de  ceux  énumérés 

(laos  l'article.  L'article  comprend  le  vol  d'une  bêle 
comme  celui  de  plusieurs. 

3388.  L'article  comprend  le  vol  d'animaux  placés  sous  1a 

siirveillance  d'un  gardien. 

3383.  M.  Vols  d'ixstsi  mxsts  r'aouiccltche.  Les  conditions 
de  cette  eiivéce  de  vol  sont  les  mêmes  que  celles  du 
vol  de  IvesliauK. 

3330.  Que  doil-OD  cumprenilre  sous  les  mots  Instrument» 
d*agricutture  f 

3391.  8ÜCS  vols  prévus  par  le  premier  para|;raphede|'arl.3H8 
sont  accompagnés  de  circonsianres  aggravantes , ils 
doivcut  éirc  considérés  comme  vols  qualtAés, 

3393.  III.  Vols  de  bêcoltcs  dvss  le  sexs  étesdc  du  bot  ; 

motifs  qui  ont  fait  assiimierccs  vols  aux  vols  de  bes- 
tiaux. 

3393.  1«  yois  de  bois  dans  les  ventes.  Que  faut-il  entendre 

parti?  Faot-il  faire  une  disiuiclion  entre  les  bois 
qui  sont  dé(K>sës  dans  les  ventes  pendant  la  durée 
de  PexpioiialioQ  et  ceux  qui  y demeurent  dé|M>tés 
plusieurs  années  après  celle  exptoHalion? 

3394.  Quid  si  les  bois  avaient  été  façonnés  dans  la  venic 

même  ? Quid  si  les  bots  avaient  été  déposés  dans  un 
autre  lieu  que  dans  tes  ventes,  par  exemple  dans 
les  champs , dans  une  prairie  ? 

3995.  3r  Fols  de  pierres  dans  tes  carrières.  Caractère  de  ces 
vols.  Que  faut-il  entendre  par  carrièresf 
3396  3®  Fols  de  poisson»  dans  les  étangs , viviers  et ré^ 
servoirs.  Caractère  de  ces  vols.  Pourquoi  on  les 
distingue  des  faits  de  pérhe  illicite  dans  les  rivières 
navigables. 

3397.  Le  jugement  doit  constater  que  le  poisson  volé  était 
renfermé  dans  un  étang  , vivier  ou  réservoir.  Quid 
il  Pélaog  D'éiait  pai  rempli  de  scs  eaux  habituelles, 
s'il  était  en  pèche  ? 

CBAVVXAt'. 


3998.  4«  Fot»  de  récoltes  proprement  dîtes.  Texte  du  J 3 

de  Part.  388  du  code  français  révisé,  relatif  k celle 
espèce  de  vols. 

3999.  Texte  de  Part.  388,  ^ I,  du  code  de  1810,  sur  crue  es- 

pèce de  vois.  Sens  du  mot  récoltes  dans  ce  texte, 
Interprélation  donnée  par  la  cour  de  cassation. 

3300.  Cette  interprétation  a été  adoptée  |iar  la  loi  modiAca- 

tive  française.  Le  mol  récolte  cuuiprentl  toutes  tes 
productions  utiles  de  ta  terre,  déjà  déttichées 
du  soi.  Application  de  cette  règle;  espèces  jugées. 
Pommes  de  terre.  Orge.  Mais.  Foins  coupés. 

3301.  Il  importe  peu  que  le  vol  ait  eu  pour  objet  fou/e  ta  ré- 

cotte  d’une  pièce  de  terre,ou  seuleiueat  une  partie 
de  cette  récolte. 

3309.  n faut  qoe  Pobjet  volé  soit  une  récolte  ou  une  partie 
de  récolte  détachée  de  ta  terre  par  te  proprié- 
taire, non  encore  enfermée  dans  tes  édifices 
de  celui-ci. 

3303.  Le  mot  récolte  ne  s'applique  qu'aux  productions 

utiles  de  la  TEBtE.  Sens  de  ces  mois,  lies  gâteaux 
de  miel , du  tel  qui  se  forme  arliAcicllcment  ne  sont 
pas  des  ricoMes.  Quid  de  ta  tourbe,  extraite  de  ta 
terre  f Quid  du  lin  exposé  dans  tes  champs  pour 
blanchir? 

3304.  L'art.  388  est  limité  aux  volt  commis  au  temps  des 

récoltes. 

3305.  Lorsque  les  récuUet  sont  mises  en  meules,  il  faut, 

pour  pouvoir  appliquer  Part.  388 , que  ces  meules 
cunvtslent  en  grains. 

3306.  Les  vols  de  récoUes  doivent  avoir  été  commis  dans  te» 

champs.  Quid  du  vol  commis  dans  une  aire  ou  le 
grain  a été  hailii? 

3307.  Peines  du  vol  de  récoltes  d'après  le  code  françai*  mo- 

diAé.  Idem,  d'après  tes  toi»  belges.  Quiil  du  vol 
de  récoltes  accompagné  de  circonstances  aggra- 
vantes, d'après  les  lois  belges* 

3308.  Circonstances  aggravantes  du  vol  de  récoltes  d'après 

Part.  SHH  du  code  français  modiAê.  Texte  du  \ 1 ite 
cet  article,  ubservaiion. 

3309.  Ce  paragi  jpbe  cessc-t-il  d'élre  appUrahIe  si  le  vol , au 

lie»  d'élre  rummis  avec  Punc  des  cirromuiices 
aggia^anlcs  qu'il  prévoit,  l'a  été  avec  deux  de  ces 
circonsianres  uu  avec  les  trois  réunies?  Uécisioos 
aBtrmaUti“>  de  la  cour  de  castalinn. 

3310.  Suite.  Critique  de  ces  décisions. 

331  i.  Quid  si  le  vol  de  récoltes  est  accompagné  de  circoo- 
stances  aggravanici  autres  que  celles  prévues  par 
le  4 de  Part.  388  du  code  français  inodiAé? 

3319.  Fois  de  récoltes  non  détachées  du  sot,  ou  marau- 
I dages.  Teste  des  art.  34  et  3.’i  de  la  loi  rurale  de 

1791  ; cei  textes  soûl  remplacés  en  France  par  le 
^ 5 de  Part.  388  du  code  pénal  moiltAé.  A'n  JJii- 
gique,  Us  sont  resté»  en  vigueur. 

3313.  Caractères  du  maraudage , d'après  les  lois  françaises. 

3314.  Les  circonslances  aggravantes  qui  out  accoiupagaé 

un  maraudage  peiivrnt-eilcs  le  faire  dégénérer  en 
crime?  Quid  tout  la  iégUtation  be/gef 

3315.  Lorsque  le  maraudage  a été  coraniii.  imn  dans  les 

champs,  mais  dans  uu  lieu  déprudaui  (Pum-ui.viioQ 
habitée,  doit-il  être  coasidérécuniuie  un  vul  «impie? 

3316.  Peines  accessoires  prononcées  par  Part.  388  du  code 

(M-nal  frauçais.  Quelle»  sont  ce»  peines  d'après  ta 
législation  belge  f 

3317.  IV.  Vols  coibis  a l'aibb  be  L'BXLÈvtnexT  ou  bu  oi- 

rLACBaBST  DES  BORMS.  Telle  de  Part.  369.  Quel  est 
l’objet  de  celte  disponiion  ? 
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ZÜÙ 

Snifi.  Çt//rf  »i  I»  iMii>nff»*5on  ou  <l^ptric<*m^nl  «le*  bofn»>i 
o‘a  eu  pour  but  «iii’un  vol  il«  friiili  enn*re  *«r  pied? 
nSIO.  Qclle  e»l  la  (igntfîcaiiAn  du  mot  bornfi , dans 
Part.  380? 

^ It.  f^olt  commis  dans  tes  maisons  habitées  et  leurs 
dépendances,  dans  les  parcs  et  enclos. 

3320.  La  circonstance  i|iie  le  vol  a été  commis  dans  une 

maison  babiu^e  n‘e«l  point  nnc  cirmnsiance  aggra- 
vante par  clle-m^me.  Paniquels  cas  elle  lo  devient. 

3321.  Nolif*  de  raggravatlon  de  la  peine  du  vol  dans  une 

maison  tiablltie. 

3322.  Ce  qo'il  faut  ciitcodre  par  maison  hahifée.  Texte  de 

Part.  300  du  code  p'-nal.  t'est  te  fait  même,  et  non 
la  destination  de  la  m.iison,  qui  établit  la  maison 
habitée. 

3323.  Il  n’est  pas  nécessaire  que  la  in.il*on  soit  habitée  par 

le*  personnes  au  préjudice  dcscjuclles  le  vol  a été 
commis. 

3324.  Quid  si  le  vol  a été  commis  dans  la  maison  même  que 

k voleur  habite  ? 

3325.  Il  suffll  que  l’édiflee  soit  destiné  i recevoir  des  habi- 

tants , et  disposé  à cet  effet,  pour  quHI  ait  le  carac- 
tère légal  d'iine  maison  habitée.  Kspèces  jugées  : 
maison  de  campagne  hahiléc  aceidcnlellemenl  ; ba- 
teau; édiâce  public. 

332tî.  Une  voilure  publique  peut-elle  être  considérée  comme 
hahltèe? 

3327.  Dépendances  d’une  maison  habitée.  Sens  de  ce  root. 

Il  faut  une  dépendance  de  fait  et  non  une  dépen- 
dance de  simple  destination. 

3328.  Sens  des  roots  édifices  tfuijrtont  renfermés,  dans 

Part.3»0. 

3329.  Un  jardin  attenant  à une  maison  habitée  eil-il  une 

dépendance  de  cette  habitation? 

3330.  Quid  d’un  simple  emplacement  f 

5330  2®.  Les  roots  nsisoa  nsaiTÉE  ou  se«v*kt  a l’iihta- 
trouvant  seuls  dans  fa  /o/, com;7resmcnf- 
ils  les  nÉrt.vDASces  de  maisons  habitées  f 
3330  3®.  Le  chéneau  du  loit  d'une  maison  est-il  une 
DtrsvDANCc  de  cette  maison? 

3331.  Parcs  et  endos.  Quel  est  le  sens  de  ces  mots?  Texte 

des  art.  391  et  302  du  code  pénal.  Observations  sur 
ce*  articles.  Quid  s‘ily  a,  dans  tes  délurés,  des 
brèches  par  lesquelles  on  peut  s'introduire  sans 
obstacle?  Un  fleuve  est-il  une  clôture  dans  le 
sens  de  l’an.  SOI? 

5 III.  Fols  dans  les  édifices  consacrés  aux  cultes. 

3332.  Dispositions  du  droit  romain  et  de  l’ancienne  législa- 

tion française  sur  les  vols  commis  dans  les  églises. 

3333.  Dispoiilinn  du  code  pénal  de  1791. 

S334.  Silence  du  code  pénal  sur  ces  vols.  Peut-on,  sous 
l'empire  de  ce  code,  considérer  le  vol  commis  dans 
une  église , nne  salle  de  spectacle,  etc...  comme 
vol  commis  dans  une  maison  habitée?  Décision 
affirmative.  Uotifi. 

3335.  Suite.  Chltqne  de  cette  décision.  Nouvel  arrêt  affirma- 

tif, rendu  par  les  chambres  réunies  de  la  cour  de 
cassation.  Nouveaux  motifs.  Critique  de  ces  motifs. 

3336.  Suite.  Résistance  des  cours  royales  i cette  jurispru- 

dence. Loi  française  sur  le  sacrilège.  Abrogation 
de  celte  toi  en  1839.  Code  pénal  révisé;  disposition 
nouvelle  qui  assimile  les  édlBcei  consacrés  au  culte 
aux  maisons  habitées.  En  Belgique,  les  vols  com- 
mis dans  les  édifices  consacrés  au  culte , sans 
autre  circonstance , sont  des  vols  simples. 


3337.  Application  à celle  dl*po»ilion  de*  observation»  faites 

ci-de«*««  rclailvement  h la  circonstance  de  maison 
habitée. 

3338.  Quel*  sont  les  édifices  conr«Tcr^/  au  culte,  dans  k 

sens  de  la  loi? 

5 IV.  Fols  sur  les  cAcm'nr  publies. 

3339.  DUposiiion  du  droit  romain  sur  celle  espèce  de  vois. 
3310.  Ancienne  législation  française.  Code  de  1791;  loi  du 

18  pluviése  an  ix. 

3341.  Code  de  tHIO.  Texte  dr  rarticle  381.  F.st-il  nécessaire, 

pour  l'applicaiion  de  cet  ariiele , que  le  vol  ait  été 
accompagné  de  violences?  I.’affirmaiive  semble  ré- 
sulter des  discours  des  orateurs  du  cotivcrnoment. 

3342.  .Suite.  Décisions  affirmatives  et  négatives  de  la  cour  de 

cassaltoQ  de  France. 

3348.  Loi  française  du  2.5  juin  1824.  Modification  du  code 
de  1810.  Nouvelle  rédaction  de  l’art.  383  dans  lo 
code  pénal  français.  Rapprochcroenl  de  ces  deux 
dispositions. 

3344.  La  violence  n'est  plus  une  circonstance  essentielle  du 

crime,  d'après  le  nouvel  art.  .383. 

334  4 i*>.  Jurisprudence  des  tribunaux  belges  sur  Part.  883, 
Opinions  des  auteurs  qui  ont  écrit  sous  te  code 
de  1810. 

3345.  Motifs  de  la  nouvelle  disposition  qui  forme  l'art.  383. 

Tous  les  vols  commis  sur  !«*  chemios  publics  ren- 
trent dans  scs  termes,  quelle*  que  soient  les  cir- 
conslanccsqui  les  ont  accompagnés,  ou  la  modicité 
des  objets  volés,  et  quand  mémo  le  vol  aurait  été 
roinniis  sur  les  eifeU  du  voyageur  et  hors  de  sa 
présence. 

3346.  Cependant  l'art.  383  n'est  applicable  que  lorsquelo 

vol  est  fait  au  préjudice  d’une  personne  qui  voyage 
avec  la  chose  qu'on  lui  enlève.  Application  de  ce 
principe.  Vol  commis  par  un  voiturier  sur  les  objets 
qu’il  transporte.  Vol  de  bestiaux,  arbres  ou  maté- 
riaux, laissés  sur  un  chemin  public.  Quid  du  vol 
commis  dans  un  tronc  placé  sur  un  e/iemln  pu- 
blie? 

3340  2®.  Sous  l'empire  du  code  de  IBÎO,  doit-on  considé- 
reret punir  comme  un  vol  commis  sur  un  chemin 
public  la  soustradion  frauduleuse  faite  par  un 
voyageur  ou  par  un  autre  individu , dans  Pln- 
térieur  d’une  voilure  marchant  ou  stationnée 
momentanément  sur  une  grande  roule  ? 

3347.  Que  faut-il  entendre  parchemins  publics? 

3348.  Doit-on  coropremlre  sous  ces  mots  les  rues  dans  les 

villes,  bourgs  et  faubourgs?  de  la  parüed'uoe 
roule  située  devant  une  auberge? 

3348.  2«  La  question  de  savoir  si  te  vol  a été  commia  sur 
un  chemin  public  doH-dte  être  résolue  par  te 
Jury  ou  par  la  cour  d’assises  ? 


^ I.  — Fols  dans  les  champs. 

Les  vois  prévus  par  rarliclc  588  du  code 
pénal.  üilTérents  par  l'objet  auquel  ils  s'appliquent, 
sont  liés  par  un  caractère  commun  i leur  perpétration 
au  milieu  des  campagnes. 

Dans  notre  ancien  droit,  les  vols  d’objets  placés  sous 
la  garantie  Je  la  foi  publique  étaient  des  volN qualités, 
el  la  peine  était  celle  des  galères  (1).  La  code  de  t791. 


(I)  Jot  SSR,  Jtut.  erim.,  IV,  228j  MrvAiiT  de  Tocgl.SNS, 
Lois  crin.,  p.  Ô12.  " 
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mainientnt  ceUe  rrgle,  pronnnç.i  ronlro  tous  m rots 
în<lîsflncicn)cnl  une  p«*ine  afüiclive.  I/article  27  de  fa 
aeclion  II  du  titre  II . parlje  11  de  ce  coile,  portait  i 
■ Tout  vol  «le  charrues  , iiistriimmls  aratoires,  che- 
vaux cl  autres  Im'Ics  de  stunuie  , hêlail.  rurhes  d’a- 
Ix'ittes.  Miarchantiises  ou  cfTets  sur  la  voie  publique, 
soit  dans  la  campagne,  soit  sur  les  chemins,  ventes  de 
Lois,  foires,  marchés  et  autres  lieux  publics,  sera  puni 
de  quatre  années  de  déleutitni.  » I/expérienre  prouva 
que  celte  |>eine  était  trop  sévère,  et  surtout  qu’elle 
s’appiiquaii  avec  trop  «i'iidlexihililé  à des  délits  d'une 
gravité  dilTérente  : M en  résultait,  dans  beaucoup  de 
cas.  une  roinplète  im|)unilé.  I.a  loi  du  2'S  frimaire 
an  VIII  voulut  reiiièilier  à cet  inconvénient,  en  attri- 
buant la  connaissanco  de  tous  ces  délits  aux  Iribuiinux 
correctionnels,  l/ariicle  1 1 île  cette  loi  (xirtail  : « T«iul 
vol  de  charrues,  instruments  aratoires,  chevaux  et 
autres  bttes  de  somme,  bétail,  vaches,  al>eii>«'s  , mar- 
chandises nu  effets  exposés  sur  la  voie  publique,  soit 
dans  les  campagnes,  soit  sur  les  chemins,  ventes  de 
huis,  foires,  marchés  et  autres  lieux  publics,  sera  puni 
d’une  peine  qui  ne  pourra  être  moindre  de  (rois  mois, 
ni  excéder  une  année  d’emprisonnement,  s'il  a été 
commis  le  jour,  ou  qui  ne  pourra  être  moindre  de  six 
mois  ni  excéder  doux  années,  s’il  a été  commis  la 
nuit.  • 

39SI.  « Alors,  dit  le  tribun  Faure  dans  l’exposé 
des  motifs  du  code,  un  nouvel  incoiivéïiienl  se  fitaper- 
cevoir.  I.a  peine  était  insuffisaiite en  plusieurs  cas,  et 
rinsufTisance  de  la  peine  produisit  le  même  cfTcl  que 
rimpuiiilé.  Dès  lors  ces  sortes  de  délits  .se  ronouvelè- 
n‘ul  rréqucmineril,  et  les  tribunaux  oui  élevé  de  justes 
plainte.s  à cet  égard.  La  distinction  que  le  nouveau 
code  établit  ap|>orlera  un  remède  ellirace  au  vol.  Ou 
le  vol  aura  clé  commis  à l't'gard  des  objets  qu'on  ne 
)>ou\ ail  se  dispenser  de  coiiiier  à la  foi  publique,  tels 
que  les  vols  de  l>estiau\,  d’instruments  d'agriculture, 
de  récoltes  ou  de  parties  «le  récoltes  qui  se  (rouvaifiil 
dan>  les  champs , eu  un  mut , de  choses  qu'il  est  im> 
possible  de  surveiller  soi-méme  ou  de  faire  surveiller; 
eu  ce  cas,  les  coupables  seront  punis  d'une  peine  af- 
flictive : ou  les  objets  volés  pouvaient  être  gardés,  de 
sorte  quec’^t  voiontaireinent  qu'oii  les  aura  confiés  i 
la  foi  publique;  dans  ce  dernier  cas,  ce  n'est  plus 
qu'un  vol  simple,  qui  des  lors  sera  puni  de  peines  de 
police  curreclionnelle  (i).  » 

Les  mêmes  objections  qui  s'élaiciit  élevées  contre  la 
disposition  trop  absolue  du  code  de  1791  s'élevèrent 
de  nouveau  contre  l’article  38K  du  code  pénal  : les 
jurés  ne  trouvaient  pas  la  peine  proportômnée  au  dé- 
lit, et  prononçaient  l’acquittement  des  prévenus.  I#a 
loi  ifrançaiif)  du  215  juin  1h2i  fut  une  seconde  édi- 
tion de  la  loi  du  29  frimaire  an  viti.  1/arlicle  2 de 
cette  loi  portait  : a Les  vols  et  tentatives  de  vols 
spécitié.s  dans  l'nrliclc  388  seront  Jugé^  correciioniiet- 
lemenl  et  punis  «les  peines  déterminées  p.ir  l’arti- 
cle 40I.  n L’articlir  10  exceptait  «le  cette  disp«»sition 
ceux  de  ces  vols  qui  avaient  été  commis  par  deux  ou  plu- 
sieurs |)ersonucs.  ou  qui  étaient  accompagnés  de  cir- 
constances aggravantes.  I.’arlîclc  13  ajoutait  : » Lors- 
que les  vols  ou  tentatives  de  vols  de  récoltes  et  autres 
productions  utiles  de  la  terre,  qui , avant  «l’.-ivuir  été 
soustraites,  iréUiienl  pas  encore  détach<‘es  du  sol , au- 
ront été  commis  suit  avec  des  paniers  on  «k's  sacs,  soit 
à l’aide  de  voilures  cl  d’aiiimaux  de  charge,  suit  de 
nuit  par  plusieurs  personnes,  les  individus  qui  en  au- 


(I)  .'ld4.  Lomé,  (.  XV,  p.  539. 

(2}  .Vild.  Yoy.  Codep^Mi  pr’tçrnêif,  p.  310  et  suiv. 

Tout  re  qui  pn^rî-de  w rapporte,  comme  o»  voit,  k lâ  nou- 
velle U’Çitlalioa  française,  ^olls  noterons , tous  les  para(;raphe« 


rontété  déclarés  coupables serontpunisconforménn  iit 
à l’arlicle  401.  >• 

>sl  dans  cct  état  de  choses  que  la  loi  nm- 
dincalive  du  code  pénal  iiit«-rriiil.  I.e  projet  de  !«>i 
proposait  d’appliquer  à tous  les  vols  spécifiés  par  l'ar- 
ticle 388  les  peines  portées  par  l’article  101.  La  com- 
mission de  la  rliamiire  «les  «iéputés  voulut  faire  uoc 
exception  à l’éganl  des  vols  «le  chrsanx  et  bêtes  «l«» 
charge.  « Nous  avons  appris,  rbt  run  «le  ses  iiieni- 
bres  . que  l«'s  vols  commis  «laris  les  champs,  de  cli**- 
vanx  et  tiosliaux.  étaient  «l'autant  plus  fr«'*(|netils.  quM 
y avait  eu  atiénualinn  de  peine  d'apn's  la  loi  «!u 
23  juin  1821.  Dans  cette  position  , cl  pour  répriti:  r 
«l’une  manière  «‘flieacc  d«‘s  vols  qui  «leveiiaieut  Ir-q» 
communs,  nous  avons  pensé  qu’il  fallait  revenir.  poi:r 
celle  partie  seulomeiii,  à la  disp«»$ilt«m  «le  l’art.  .3>S 
du  code  pénal , et  pour  les  autres  parties , nous  n«>us 
sommes  référés  à la  loi  «lu  23  juin  1821.  « Cette  res- 
triction ne  fut  point  adoptée  : le  vol  de  chevaux , «le 
bestiaux  ou  d’instruments  d’agriculture.  d«‘menra  au 
nombre  des  délits  correctioimels.  (gluant  an  vol  de  l é- 
cultes  , qui  ne  forme  plus  également  «lans  tous  les  cas 
qu’un  simple  délit,  la  loi  a distingué,  pour  graduer 
la  peine,  si  ces  récoltes  étaient  nu  non  «lélactn'es  du 
sol  : dans  le  second  ea.s  . comme  il  .s'agit  «l'un  sini[>lu 
maraudage,  la  lui  ne  le  punit  de  peines  cormiionni'lfes 
qu’aillant  qu’il  est  commis  avec  certaines  circonstances 
qui  l’aggravent;  dans  le  premier  cas,  au  contraire,  lu 
simple  ctilévenient  d'une  partie  de  récolte  est  puni  d«  s 
peines  correctionnelles;  mats  ces  |H-iiies  «levienncni 
plus  fortes  quand  le  vol  est  commis  soit  do  nuit , soit 
de  complicité,  soit  à l’aide  «le  voitures  ou  d'animaux 
de  charge. 

Ainsi  .SC  trouve  détruit  le  système  simple  et  ration- 
nel de  l'ancien  article  388  : il  n’importe  plus  que  l'oh- 
jet  volé  ait  ctéexposé  nérfnmtremvnt  ou  rulunfairemrnt 
à la  fui  publique; qu'il  ailétéabandoimé dans  les  cliamps 
par  l'eflcl  «l’une  nécessité  abs«)iue  ou  par  la  iH’gligom  e 
de  son  propriétaire  : dans  les  deux  cas.  la  peine  est  ia 
même.  Cette  dïsiinclion  . qui  reprcnluisait  une  règle 
«léjà  plusieurs  foi.sappliqui'u  par  le  co«le,  a été  cffact'c. 
Elle  peut  encore  servir  à la  dislribiilion  que  fait  le 
Juge  de  la  peine  ; mais  la  l«>i , dès  qu'elle  ne  pronon- 
çait dans  tous  les  cas  que  des  peines  corrcclinnnelles , 
n'a  plus  dû  l'énoncer.  Le  principe  qui  semble  actuel- 
lement servir  de  base  à ta  gradation  des  ptûnrs  dans 
rarlicle  588.  est  la  valeur  «les  cfl«‘ls  soustraits.  « L'ai- 
lénualion  «le  la  peine,  a «lit  le  garde  des  sceaux  dans 
la  discussion  de  la  loi  du  28  avril  1832,  est  molivi-e 
par  la  modicité  du  prix  des  objets  qui  se  trouvent  en- 
levés dans  les  campagnes.  » C'est  à raison  de  la  valeur 
présumée  «les  objets  enlevés,  que  la  |>eine  «J’empri- 
sonnemeul  s'élève  lanlôlàdeux  et  tantôt  àcinq  ans (2). 

39Ü3.  N«jus  allons  mainleiiaHl  parcourir  .«ucces- 
siveinenl  les  quatre  séries  de  vois  prevus  |>ar  l'arti- 
cle 388. 

Le  premier  paragraphe  de  cet  article  porte  : «i  Oui- 
conque  aura  volé  ou  tenté  de  voler  dans  les  champs 
des  chevaux  ou  bêtes  de  charge,  de  voilure  ou  de 
inontiire,  gro.s  cl  menus  bestiaux,  on  «le.s  instruments 
d’agriculture,  sera  puni  d'un  emprisonm-ment  d’un  an 
au  moins  et  de  cin«|  ans  an  plus . et  d'une  amende  de 
seiie  francs  à cinq  cents  francs  (3).  « 

Le  vol  de  hf’stianx  faisait  «lans  le  ilrnit  romain,  sous 
le  nom  d’nèf^ea/,  l'objet  d’une  incriniiii.'iiion  parti- 
culière. Le  crime  d'<ièiÿwi/ était  le  vol  des  ebevaux, 


suivante,  !«;•  rnodifleationv  portéei  à l'art.  3t)M  |kar  la  loi  lie](;« 
«le  1832. 

(8)  Add.  Nous  reproduironv  ici,  pniir  In  fAril'ic  ilu  Ici-teiir, 
k texte  entier  «le  l'art.  588  du  code  fraoi  vis  ^e^  .s  ‘ : le  ti  v«e  du 
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üu  bétail , commis  $oil  (ians  les  pâturages , soit  dans 
les  étables,  yibigei  pivpne  hi  haheniur,  qui  pecora  er 
paacuia,  nt  er  armentis  snhtrahunt , 0/  quoflittn- 
modo  deprmlaniur  f et  uludium  quaai  aitem 

exercent  f equoa  île  qregihuat  rel  borea  Je  armeutia 
ahilucentea  (1).  ^lais  le  criim.*  était  plus  ou  moins  grave, 
suivant  la  valeur  de  l’animal  enlevé  : Oui  porcatn,  rel 
capram , rel  re»Terew  aMuxily  non  tain  gruriler, 
quant  qui  Majora  animalia  abigunt,  plecti  ilcbet  (2). 
i/enlévemenl  d’un  seul  Inrui , <l’utJ  seul  rheval , sufli- 
saitpour  l’existenrc  du  crime;  il  fallait  que  quatre 
porcs  au  moins  ou  dix  brebis  eussent  été  enlevés  pour 
constituer  le  même  crime  (3).  Si  iVnîèveriicnt  ne  réu- 
nissait |)as  cea  conditions  de  lieu  et  de  nombre,  ce 
n'était  plus  qu’un  simple  vol  : .Von  eat  abigcua,aeJ  fur 
l>otiua.  La  peine  était  la  relégaliun  pour  les  coupables 
de  condition  honnête,  cl  la  condamnation  aux  mines 
{mûries  personnes  de  condition  vile;  si  le  vol  avait  été 
commis  avec  armes,  celle  peine  était  celle  de  mort  (4{. 

ü*iH4.  L’neordonnancede  Henri  III.  de  l»8d,  por- 
tait : « 4^)uiconque  dèrolH'ra  aucun  l>estial  stTa  |H*ndu 
et  étranglé,  u (>|)emiant  plusieurs  coutumes  avaient 
fait  une  distinction, et  trap|diquaienl  la  peine  de  mort 
qu'au  vol  de  clnTaux,  bamfs  ou  nuln-a  brtea  de  aerrice 
ou  labour  (»).  .Mais,  dans  la  pratique,  la  peine  de  mort 
n'elait  jamais  appliquée  à ces  .sortes  de  vols,  lorsqu’ils 
étaient  commis  dans  Ie.<i  champs.  » L'usage  ordinaire, 
dit  Jousse,  est  de  condamner  aux  galères  à teiiqis  ceux 
qui  vulciit  ainsi  des  animaux  laissés  dans  les  pâturages 


tnémr  «rticlc  dans  le  code  de  fotO,  et  enfin  celui  des  ■rliete*  de 
la  loi  bcl(^  du  39  février  qui  tic  rap]>ur(enl  k celle  di«]>o%i- 
lion  du  code  pénal.  Ce  rappiovheinenl  de  leile*  fera  farilcment 
üivlin^ueree  qui,  dan<i  les  numertn  suivanla,  rtl  csrluMVemenl 
applicable  à la  oouvellc  légivlation  françaiie. 

1*)  j4ri.  du  rude  ftancai*  de  1K3i.  — « Quiconque  aura 
volé  ou  lenlé  de  voler,  dan*  leaeiiampvdcH  riictaiu  ou  bélei  de 
ctiarçe,  de  voiture  ou  de  monlurc,  gros  et  lueuu»  licatiaux,  ou 
de»  in»lrunient»  d'agriculltire . sera  puni  d'un  etnprivonncmenl 
d’un  an  au  luuiii»  el  de  cinq  an»  au  plu»,  cl  d'une  amende  de 
seize  franc»  à cinq  ceni»  franrs.  — Ü en  »era  de  même  à l’égard 
de»  vol»  de  l>oi»  dan»  le»  venles.  et  de  pierre»  dan»  le»  carrière», 
ain»i  qu'i  i'égani  du  vol  de  poikson  en  élang,  vivier  ou  réservoir. 
— Quicooque  aura  volé  ou  lenlé  de  voler  dan»  les  champ»,  de» 
récolte»  ou  autre»  production»  utiles  de  la  terre  déjà  détachées 
du  loi,  ou  de»  meules  de  grain»  faisant  partie  des  récoUes,  sera 
puni  d'un  emprisoaneoivnl  de  quinze  jours  à deux  ans,  el  d'une 
amende  de  seize  francs  à deux  cenU  francs.  - 81  le  vol  a éié  com- 
mis, soit  la  nuit,  soit  par  plusieurs  iNTSonnes,  soit  à l'aide  de 
voitures  ou  d'animaux  de  riiarge, rcmprisonnemeiil  sera  d'un  an 
A cinq  an»,  et  l’amende  de  seize  francs  A cinq  cents  fnuin.  — 
Lorsque  le  vol  ou  la  ienlative  de  vol  de  rtVoile»  ou  lulrcs  pro- 
ductions uliles  de  la  lcrre,  qui,  avant  d'étre  souslrailea,  n'éiatenl 
pas  encore  délarhées  du  sol.  aura  eu  lieu,  soit  avei’  des  paniers 
ou  des  sacs  ou  antres  objets  cqiiivaicnls.soil  la  nuit,  soit  àl'aide 
de  voilures  ou  d'animaux  de  diarge,  soit  |uir  plusieurs  person- 
nes, la  peine  sera  d'un  cmpri^nncuient  de  quinze  joitrs  A deux 
aus,  el  d'une  amende  de  seize  francs  a deux  cculs  francs.—  bau» 
tous  les  cas  spécifiés  au  présent  article,  les  coii|>aldes  pourront, 
indépendamment  de  la  peioe  principale,  être  interdiu  de  tout 
ou  partie  des  droits  meolionné»  en  l'art.  13.  iiendant  cinq  an» 
au  moins  et  dix  ans  au  plus,  à compter  du  jour  où  il»  auront 
subi  leur  peine.  Il»  pourront  aussi  être  mis,  par  l'arrêt  ou  le  ju- 
gement, sous  la  surveillance  de  la  haute  police  pendant  le  même 
nombre  d'annôes.  ■ 

3*)  wérL  388  du  code  de  1810,  — « Quiconque  aura  volé,  dans 
les  cliamp»,  des  chevaux  ou  bêles  de  ebarje.  de  voilure  ou  de 
rooDiurc.gros  et  meuus  bestiaux , des  iiivlrumciits  d'agricul- 
ture, des  récoltes  ou  meules  de  grain»  faisant  partie  de  récolte», 
»era  puni  de  la  réclusion. 


et  abandonnés  à la  foi  publique;  et  il  paraît  qu'il  en 
doit  être  de  mémo  lorsqueccs  animaux  sont  volés  dans 
le.v  élable.s  (G).  » 

Nous  avons  vu  précédemment  les  iiircrli- 
luües  du  législateur  dans  la  répression  de  celte  cs|>éce 
de  vol,  qu'il  a considère  laiib^t  comme  un  crime, 
Uiitùl  conmie  un  .simjile  délit.  Aujourd'hui  que  la  loi 
lui  a reconnu  déÜiiitivement  et;  dernier  caractère,  et 
que  s dès  lors,  le  vol  de  be.<^liaiix  commis  dans  les 
champs  sc  coiirond  dans  ta  cl.isse  des  vols  simples 
prévus  el  punis  par  l'arlicle  401  « il  devient  presque 
superllu  ti'cn  imliqiier  tes  raraclères  .spéciaux.  Toute- 
fois, comme  la  loi , tout  en  les  soumeUanl  aux  memes 
peines  que  le  simple  vol . en  n fait  rulijcl  d’une  dispo- 
.silion  particulière,  il  peut  être  utile  encore  de  con- 
nalire  dans  quels  cas  cette  disposition  lioit  être  a{>- 
pliquée. 

Lne  première  règle,  apidicablc  d'ailleurs  à toutes 
les  {tarlles  de  l’article  388,  est  que  le  vol  ne  rentre 
dans  les  dispositions  dcccl  arlidequ'aulanlqu’il  a été 
commis  Jaiia  lea  chatnpa  : c'csl  celle  circonstance  qui 
distingue  celle  classe  de  vols,  qui  leur  iinprimc  un 
caraclère  particulier.  Si  celle  condition  ti'esl  pas  con- 
statée |i.ir  le  jugement,  ce  n'est  plus  col  arlirle  qu'il 
faut  ap|iliquer  (7).  Ainsi  on  ne  tlott  plus  confondre, 
comme  le  faisaient  la  loi  romaine  el  l’ancieiiiic  juris- 
prudence, le  vol  de  bestiaux  commis  dans  les 
raijea  el  ilaiis  les  étables  : ce  dernier  vol  prend,  à 
raison  du  lieu  où  il  est  commis,  un  caraclère  tiis- 


• 11  en  sera  de  même  à Icgard  des  vols  de  lioîs  dan*  les  ven- 
te», et  de  pierre*  dans  les  rarriéres,  ainsi  qu'à  l'éganl  du  vol  de 
poisson  en  étang,  vivier  ou  réservoir.  » 

3")  Zof  Aefi^i  duSU /'erner  1833.— ■ Art.  3.  Us  vol»  et  leuta- 
livet  de  vol»  s)sédfiés  dan*  l'art.  388  du  code  pénal  seront  jugés 
eorrei:tiuuiiellenienl.  et  punis  des  peines  déterminées  ]>ar  l'arti- 
c-le  401  du  même  code.  • 

L'art.  4 de  la  même  loi  ajoute  : • Les  peines  correctionnelles 
qui  seront  prononcées  d'après  les  articles  précédents,  ne  pour- 
ront, dans  aucun  ras.  être  réduite»  en  vertu  de  l'article  4413  du 
rode  pénal. 

« Néanmoins  le*  tribunaux  oorrertionuels  pourront  réduire 
ces  peines  en  vertu  de  l'arrélé  du  9 septembre  1814 , si  les  cir- 
constance» sont  allénuanici,  si  le  préjudice  cause  n'excède  pas 
la  somme  déterminée  par  ret  arrête.  ■ 

— On  voit,  par  le  rapprochement  de  ces  textes,  qu'en  ce  qui 
coacerne  les  vols,  dans  le»  champ»,  de  ekeraux,  ou  bdlet  de 
charge,  de  roiture  ou  de  Monture,  grot  et  menue  bestiaux,  oh 
d'inifrumrnfz  d agn'cutture,  la  législation  l>elgc  cal  conforoieau 
nouveau  code  français,  car  les  peines  délerininées  par  t'ariî- 
cle  4U1  du  cwie  |K*nal  sont  identique»  avec  relies  que  porte, 
pour  les  vola  vite*,  le  nouvel  art.  588  reviac  en  France. 

tx:pcadaol  nou»  dwon»  répéter  ici  une  observation  que  non* 
avons  déjà  faite  zu/if ii.  u"  3349  3”,  A l'occasion  des  vols  comtiiia 
par  Ica  voyageur»  daus  les  aul»crgef  où  ils  sont  l'cçus,  C'est  qu'it 
importe  eiicurv  de  distinguer  le»  vols  prévus  spéeiaU-nienl  par 
l'art.  4UI  du  code  pénal,  de  ceux  que  prévoit  l'art.  Cb8  el  que  la 
loi  de  1833  a cumetioMnaiiees.  Celle  distindiou  est  iwcestaire  A 
cause  du  syslème  des  circonstances  allcuuaiilcs  qui  est  diUérent 
dans  los  deux  cas. 

(à)  L.  1,$1,  b..deaAi0m(XLVll,  14;. 

(2)  L.  1,  S 3.  b.,  eod. 

(5)  L.  3,  11.,  end. 

(4)  L.  1,  $3,  b.,«od. 

(K)  Coutume  de  Bretagne,  art.  837;  coutume  de  LoJunois, 
chap.  XXXIX,  art.  Il  et  13;  l]oiTxll.ttR,  Somme  rurate, 
Jiv.  XXII,  lit.  XXXIV. 

(U)  Juet.  erim.,  IV,  396  et  suiv.  ; .Mlv.VRT  DB  VoiCt.AXS, 
Lois  crim.,  p.  315. 

{7)  Arr.  ca»»,,  26  décembre  1811  (I)VM  O/,  \XMII, 4"9  . 
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tincl  ; il  est  etranger  aux  dispositions  de  Tarticle  3H8. 

S)A6.  Mais  que  faut-il  entendre  par  champs  dans 
cet  article?  I.a  cour  de  cassation  a ré^mmlu  •>  que, 
par  le  mot  champs,  on  doit  entendre  toute  propriété 
rurale  dans  laquelle  sont  ex|>o!»és  à la  foi  publique  les 
objets  mentionnés  dans  l'article;  que  conséquemment 
on  doit  comprendre  sous  le  mot  champs  les  terres 
labourables,  les  bois,  les  pâturages  cl  autres  pro- 
priétés de  même  nature  O).  » Celte  délinition  est  cou- 
ronne a l'esprit  de  la  loi  qui  a voulu  rumprendre,  en 
général , dans  l'article  58S.  ainsi  que  le  déclare  IVx- 
posé  des  motifs . les  vois  faits  dans  les  campagnes. 

3^147.  l.a  deuxième  condition  du  délit  résulte  de 
la  nature  même  île  l'objet  voté  : il  faut  que  cet  objet 
soit  l'uii  de  ceux  énumérés  p.vr  l’article.  Cel  article 
|iarle , en  général,  du  vol  de  cheraur,  bêies  île  charye, 
fftos  el  menus  bestiaux,  lies  termes  colleclirs  ont  donné 
lieu  de  demander  si  le  vol  d'un  seul  cheval . d'un  seul 
binif,  d’une  seule  brebis,  rentre  dans  cette  disposi- 
tion. t^rnot  a dit  à ce  sujet  : » Il  peut  se  faire  sans 
doute  que  l’intcniioii  du  législateur  ail  été  telle  ; mais 
on  ne  >nit  pas  quelle  |>cui  être  la  nécessite  de  la  lui 
supposer,  lorsqu'en  iirenanl  le  texte  de  la  loi  d.ms  son 
sens  littéral , on  y trouve  écrit  précisément  le  con- 
traire : les  juges  ne  sont  pas  établis  pour  scruter  les 
|N?nséis  du  législateur;  c'est  le  texte  précis  de  la  lui 
qui  <luil  être  leur  texte  invariable  (â).  » (ieltc  objec- 
tion est  évidemment  iiisuflisaiite.  Ouanrl  le  légistaleur 
a pané  ilecheraux,  de  bêtes  de  charge , de  iKstiaux, 
il  n’a  fait  que  désigner  l'espèce  des  objets  dont  >1  pré- 
voyait la  soustraction . il  n'a  point  voulu  taire  dépen- 
dre le  délit  ilu  nombre  des  objets  soustraits,  il  ne  l'a 
fait  dépendre  que  de  l'espèce  de  ces  objets  et  de  la 
circonstance  qu'ils  étaient  exposés  à la  loi  publique 
dans  les  champs,  l a cour  de  cassation  a donc  eu  raison 
de  déclarer  « qu'en  employant  les  moLs  cheraux,  bêtes 
de  charge,  an  nombre  pluriel , l'article  .388  a compris 
nécessairement  dans  sa  disjiosilion  le  cas  ou  le  vol 
n'aiirait  |iour  objet  qu'un  seul  cheval  ou  une  seule 
bcle  tic  charge  (.3). 

Il  est  indilTéreiit  que  les  animaux  volés 
Soient,  au  muinenl  du  vol,  placés  nous  ta  surciittance 
d'un  gardien  : la  loi  est  générale  cl  s'a]>pb(|ue  sans 
distinction  aux  vols  commis  dans  les  champs.  J.a  cour 
de  cassation  a décide  en  conséquence  « que  i'arti' 
cIc  388  ne  lait  aucune  distinction  entre  les  animaux 


(Ij  Arr.  caM..  ajaiiv.  18l3(SlREV,  XIII,  I.S-ii). 
iiM.  Op.  oonf.  (1«  .‘IIemI.IS,  Jürp..  v°  fol,  nect.  Il,  $ 3, 
dî»l  4,  art-  ôfiH,  o‘  I (XXXVI,  de  t:vnv)l,  our  l'art.  5H8. 
H'  5.  Ilot  MOI  lOVOV  dit  l'i^ali-nienl  : •>  Par  le  mol  ftinmpt.  il 
faiu  eiiieiidrc  toute  propi  Klë  rurale,  telle  tjiie  lerrea  lalioiira- 
l>liH,  liui«,  pnluraue»  et  aulrra  de  iiivmc  nature,  dans  )ai|iidle 
sont  etpmé»  à la  foi  |>i>lili«^uc  Ica  ol>jd»  meiilioiiiiea  daua  l'ar- 
ticle SlUt.  ■ (yurupr.,  etc.,  «ur  l'ai't.  3tW,  n»  I.)  Iilem  d'.\.  .Ho- 
lil.v,  Diet.,  p.ail  ; de  ilvu.or,  r'  /'ol.  Met.  IV,  art.  8,  n*  2. 

(i)  C omm.  de  t’arl.  3S8,  n"  l.t. 

(5)  .trr.  ca*s.,  3 janvier  1813  (Sihet,  XIII,  1.  31  jan- 

vier lbl3(ÜAl.l.OZ,X\\  111,438;  i lidcceiubre  1813  (ll  vi.i.t»/, 
loe.  C1Ï.)- 

Ad«l.  M^œc  aena,  arr.  caM.  de  ficlg-,  38  avril  l833(,/wr.  dr 
£tlÿ..  1833.  1. 186;. 

— Op.  coof.  de  Meri.ix,  foc.  eif.  (XXXVi,  383  et  386;  ; de 
Rviteh,  Irail^  du  droit  eriut.,  $ 11;  de  Ll.GUxVEiii-.xn,  lli, 
131;  de  llOt  HGl  lOXOX,  sur  l'art.  388.  n*  1;  d'.V.  AlouiV, 
p.  811.  C vRXOT  dit  : « Par  yroi  et  mctivi  brrnuiU',  ou  ne 
peut  entendre  que  ies  atiiin0»r  d quatre  pied»  çui  terrent  d In 
nourrilttre  dé  t'Atmime  ,•  c’est  la  définition  que  donne  des  bes- 
tiaux le  dictionnaire  de  Trévoux  { définition  que  l'usage  a con- 
sacrée. Il  serait  trop  ridicule,  on  effet,  de  vouloir  faire  considé- 
rer de  la  volaille counc6é(aif,pour  faire  reuUerlaaoustracUon 


qui  sont  sous  la  surveillance  d'un  gardien  cl  ceux 
qui  ne  .sont  pas  surveillés;  que  cette  espece  de  sur- 
vcilhnce  d.ms  les  rhanips  n’.!  pas  on  eiïèt  pour  objet 
et  ne  saurait  .ivoir  l’effi-t  de  gar.mlir  les  animaux  sur- 
veillés dos  etilreprises  dos  voleurs  qui  voudraient  fos 
sntislra*ro  à leurs  propriébiiros : que.  malgré  celte 
surveill.inco.  ils  no  sont  pas  iiKiiiis  confiés  à la  foi  pu- 
bliqu(‘,et  qtt’il  est  ossontiollomont  dans  l'intérél  de 
l'agriculluro  4|u'ils  soiont,  dans  l'un  ronimedans  l'au- 
tre ras.  sous  la  prolortiott  s|»écjalc  do  la  loi  (4). 

3*-tM9.  l^e  premier  p.iragr.npho  do  l'art.  388  com- 
preriü,  à cAtc  du  vol  de  besliaux.  lo  vol  trj«5/ri/»ie«f* 
d'agricutture.  Co  tiélit  a le  mémo  c.iractére  et  se  coin- 
|M)se  tles  mêmes  élémonls  que  lo  premier.  H sullll, 
pour  son  existence,  que  le  vol  soit  commis  dans  un 
champ,  et  qu’il  ait  j>uur  objet  un  iiistrutnent  d’agri- 
culture. 

Il  suffit  que  le  vol  ait  été  commis  dans  un  champ. 
Ainsi,  lorsque  cctlc  circonstance  est  constatée,  l'appli- 
calioii  üc  la  loi  no  serait  point  écartée  par  la  .seule 
déclaration  que  rinslrument  vole  irétail  pas  exposé  à 
la  foi  publique  <8).  Si  cette  exposition  est  le  fondc- 
inciil  do  l’article,  la  loi  a néccssairoineiit  supposé  son 
existence  quand  le  vol  est  commi.s  dans  les  champs; 
cl  de  mémo  qu’il  serait  suiterdu  d'ajouter  que  l'objet 
était  exposé  dans  lc.s  champs  à la  foi  publique,  de 
meme  lo  lait  do  sa  iion-ox|Hisiliori  no  détruit  pas  le 
délit,  s’il  est  cunstalé  que  le  vol  a ou  lieu  dans  les 
champs  : c’est  là  i'unitiue  oomiitimi  de  la  loi,  et  nous 
avons  déjà  appliqué  celte  règle  >ai  vol  de  bi’Sliaux  qui 
se  ircjuvaioni,  au  moment  ilu  vol,  sous  la  surveillance 
d'un  g.*irdieii  (ü). 

3*-k90.  !.a  loi  n'a  point  défini  les  instntme/ifs  d'a- 
f/ricutture.  <bi  doit  comprendre  dans  ce  mot  lou.s  les 
instrunionls  qui  servent  aux  travaux  de  la  terre.  Au 
reste,  la  naltire  de  ces  instriimeuts  est  une  question 
de  fait  qu'il  apparlionl  .aux  juges  d'apprécier.  Ainsi , 
une  cour  avait  décidé  qu'une  brouette,  quoiqu'elle 
puisse  cvenluellemoni  servir  .i  dos  usages  d’agricul- 
ture, no  peut  pas  être  considérée  comme  un  inslrii- 
meiit  d’agricuKuro , dans  le  sons  de  la  loi.  I.n  cour  do 
cassation  a rojelo  le  pourvoi  formé  contre  celle  déri- 
sion (7).  Klle  aurait  sans  doute  rejeté  le  pourvoi  si  la 
décision  cOl  été  rendue  dans  le  sons  opposé. 

3291.  l’no  observation  qui  s’.ipplique  au  premier 
paragraphe  tout  entier  de  l'article  388,  c'est  que  ce 


<|uc  l'oii  Aurait  pu  »’en  (termeUre,  <lan«  la  ilisiwdlion  «le  i'arti- 
cir  388.  » (Sur  l'art.  388,  »•  tO  } 

(4)  Arr.  cav».,H  uvlobic  1818  (8iMEV  , MX,  l,203i  Ovi.l.O/, 
\XVm,  4ÔH). 

.V«lcl.  (i|>.  eonf-  (le  L vuxot,  (ur  i'arl.  .388, n"  17 1 île  Ilot' in 
GIK.VOV,  ibid.,  I;  lie  Legh IV t'.iii.vo.  III,  l.îl-  \oiri  romnii-ut 

• expriuie  ce  drruier  : ••  l.e  t-oilr  pénal  ircxigc  pa»  pour  hi» 
appiicalioti  <{ue  ce  >oit  «tans  un  cluinip  appark-nant  au  proprié- 
taire lie  hc*liaux  ou  donl  il  a la  jouiMAme  «(ue  le  *ol  en  ait  élu 
rnitiniii  : il  xiffii,  rmiforniémenl  à U loi,  i|ui  ne  fait  pas  dn  dis- 
tinction, «pie  les  animaux  votés  se  Iroiisa^senl  dan»  (es  champ'.: 
et  lo  vol  d'aiiitnaus  dans  les  clisuips  est  punissalilr  d'après  l'ar- 
tidc  388  (lu  code  prual.  <;uoii|ue  k-s  anintaiix  fussent  sous  la 
surveillance  d'un  gardien  su  inotncnl  mi  ils  ont  élè  volés.  • 

(d,  Arr.  cass.,  18  jmu  181»  (8lMEV,  XX,  I,  li|  ÜVEL07, 
XXV11I.450}. 

(O)  Voy.  le  n»  3i88. 

(7)  Arr.  lasi..  » juUk-l  1813  (Dvi.i.ok,  XXVm.  439). 

Afl4.  op.  conf.  de  iUsiRi.lv,  v*  /'ot,  sect.  Il,  $ 3, 
dist.  4.  art.  388.  n«  S (XXXVI,  3»fj.  CvNVOT  dit  également  : 

• L'art.  388  a parlé  d'une  tnauièro  pentfrale  du  vol  des  inslru- 
menis  d'agriculture,  sans  en  spécifier  suciiQi  ce  qui  les  com- 
prend tous,  par  suite,  dans  sa  üispovitioii.  ■ 

Le  mémo  auteur  ajoute:  « Lb<aod  ce  serait  d'un  rowfre  de 
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paragraphe  n’a  prevu  que  le  vol  simple  de  Lcstiaui 
ou  d’iDstruiiienl»  d’agriculture.  Ainsi,  lorsque  ce  \ul 
se  (ruuvc  accuitipagiic  de  circuiistaitcus  aggravantes, 
iciles  que  celles  de  nuit  et  de  cumplicilé . il  sort  des 
icrmes  de  l'article  388  cl  doit  l'trc  considère  romme 
vul  qualilié  tl).  11  n'e^iisle,  en  eflel,  aucun  iiiolil  pour 
soustraire  celle  cs|»êce  de  vol  à reiiipire  des  règles 
generales  du  code  : la  lot  ne  l’a  point  rangé  dans  une 
classe  spéciale,  elle  ne  l'a  point  puni  d'une  peine 
moindre  que  les  vols  simples;  elle  s'est  bornée  à l'as> 
siiiiiler  à ces  vols.  H doit  donc,  cuiimic  eux,  subir 
l'aggravatiiin  résultant  de  circonstances  qui  te  rendent 
plus  dangereux. 

Après  les  vols  de  bestiaux  cl  d’instruments 
d'agriculture,  la  loi  a prévu  les  vois  de  récoltes  : c’est 
le  sujet  des  Ÿi  ^ l'article  388  (â).  Les  récoi- 

les  soiil,  coiniiic  les  inslrunienls.  exposées  à la  foi 
publique;  elles  ont  dune  besoin  de  la  même  prutec- 
>1011,  et  les  délib  dont  elles  sont  l’objel  uni  évideui- 
luenl  les  memes  caractères. 

Aussi  le  deuxième  paragtaphe  de  l'article  388  sc  rc* 
fère  explieileiiieiit  au  premier  lorsqu'il  porte  : • Il  en 
sera  de  méinc  à l'egard  «les  vols  de  bois  dans  les  ven- 
lo.  et  de  pierres  dans  les  carrières,  ainsi  qu'à  l'égard 
du  vol  de  poisson  en  étang,  vivier  ou  réservoir,  h 

(.'elle  disposition  est  passée  sans  niudilicatiun  de 
l'ancien  dans  le  nouvel  article;  mais  elle  a subi  impÜ- 
cilement  rinducnce  ilu  chaiigeuirnl  fait  dans  le  para- 
graphe précèdent.  Les  vols  qu  elle  prévoit  sont  donc 
devenus  de  simples  délits,  et  la  peine  de  reiiiprisun- 
neineiil  s'est  trouvée  substituée  à celle  de  la  réclu- 
sion (3). 

3*293.  I .es  üifliciiUcs  quefait  naître  ce  paragraphe 
ne  peuvent  s'élever  que  de  la  délinilion  «les  objets  aux- 
ijiiels  il  s’applique,  (^tue  laul-il  enlemirt'.  en  premier 
lieu , par  ruis  tic  buts  tlaun  Ica  renie»  f l>e  mot  renie 
«ompremJ,  dans  le  laiigiige  iure.sLicr,  toute  coupe  de 
lois  en  exploitation;  il  s'agit  donc  du  vol  des  bois 
loupés  qui  sont  laissés  dans  les  ventes  ou  dans  les 
cuu{>es  de  bois,  et  qui  sont  de  véritables  récoltes  cuii- 
iices  par  nccessilé  a la  foi  publique,  'lois  sont  les  buis 
empiles  par  un  adjudicataire  pendant  la  durée  de  son 


r'mrrvf,  que  r«rt.  47 1 . «•  7 , Hereud  au  pnijirlétaire  de  iai^ser 
•Inn»  les  rliam|M  sous|>eiiie  «ranit-mlp,  qM'ii  y aurait  eu  ved.  reU« 
iiifi  aelioii  au  coniniaiidtntciil  de  la  loi  de  la  |>a>'t  du  propriétaire 
hc  pourrait  servir  d'i  v iiHr  à l'aiileiir  du  vol  et  faire  sortir  son 
(i,  lit  do  la  dispusiliuu  de  l'arl  StCS  : l'aceusé  iic  a'en  serait  pas 
i.iuiiiv  rendu  roupaliie  du  r./'  d'iiN  iMSlruinral  <ra</PicwI(Mrado«M 
le*  chamfti  , huIc  eoiiditiuii  «jircvigc  l'art.  pour  coovtituer 
le  (jeiirc  de  criiiiv  qu'il  repriiuc.  ■ (■*'ur  i'arl.  ûdd,  u**  lÜ  et  itU.j 
t'p.  CUlif.  de  Lot  uct  11.  tUV,  iSld..  ii‘  il. 

— La  luiiriic  ravviiliun  ajur,èquela  « noiiii.vlité  du  vold'iu- 
sli  tiuicuis  li'ajm'ullure  ue  |•cllt  ell  e allT  nuée  par  la  d«k‘iar«liuii 
S'.liséqui-iilc  du  jm-y,  que  ers  iiisliuiueiils  «'rlaieul  pat  rxpotu 
<1  ta  fui  pttitinur.  Arr.,  iSjuiii 

10/-,  WMII,  ièO,.  Op.  cuid.  de  CiUVOr,  itiid.,  n*'  ^1;  de 
Lotnci  H.VOA.  tilid.,  2 ; «le  Lt.cu.wt-mi  vo,  lit,  154. 

(ly  Ait.  rass.,  IH  avril  ISÔl  (Jouin.  du  droit  erim.,  VI,  219). 
.idil.  La  cour  de  cassaliuu  l'avait  d«)ja  décidé  liusi  |rtr  arr. 
enss.  du  H janvier  1913,  ra)>porlé  par  .14MU  iv,  loe.  cil.,  n"  9 
(WXVi,  o9d) , dans  une  espère  oii  ii  s'agissait  du  vol  d'une 
varhe,  couiiuiv  la  uuil,  dans  uu  pituraj^  fermé,  aveceffraction. 
la  cour  d assises  avait  appliqué  les  pciues  de  lait.  394,  et  le 
|->urvui  oinire  l'arrél  fut  rejelé.  .Hkhl.ix,  loc.  cil.,  approuve 
celle  dr  eisM>u.  Up- <-oiif.  de  I ■ VU  VOT,  sur  l'art.  5S9,  a"  19. 

(i)  Aild.  Ceci  se  rapporte  au  nouveau  code  français.  Les 
vola  de  toit.  ywVrrrt  cl  fmûtuHt,  dont  il  va  être  question  dans 
les  ouméros  suîvaalv,  «t  qu'on  appelle  vols  de  rccoilt»,  dans  t« 
seua  étendu  du  mol,  sont  prévus  par  ledtuaièuie  para^aplic  de 
l'art.  399,  dans  le  code  de  1910.  Voy.  tuprà,  a'*  3293  (noies/,  les 
tcUcs  des  articles.  ' 


cxploiialion , les  fagob  produits  par  rébranchage  des 
arbres  qui  s'émuiideul,  la  coupc  d’un  huis  en  exploi- 
Idtinii  (4). 

faut-il  admelire,  avec  la  cour  de  cassaltoii , qu’au- 
cune di.vlinclion  ne  doit  être  faite  entre  les  bois  qui 
Sont  déposés  dans  les  ventes  pi'tidanL  la  durée  de  l'ex- 
pioilatimi,  el  ceux  qui  y deiiteureiil  déposés  plusieurs 
811111*1'$  après  celle  cxploitaiiuii  achevée  (3)?  La  loi 
comprend,  à la  vérité,  sans  distiitclion,  les  vols  coiii- 
inis  dans  les  ventes;  mais  le  même  niolif  ne  sc  pre- 
sonle  pas  dans  les  deux  hypolhv'ses  qui  vieiineiil  d’élrc 
posées,  rendant  ta  durée  de  la  coupe,  le  propriétaire 
ou  i'adjudicat.'vii  e est  obligé  d'ahnndüiincr  son  bois  à 
la  foi  publique.  l.a  coupe  terminée,  ccl  abandon  est 
pureiiicnl  volontaire,  et  il  doit  s'imputer  son  défaut 
de  précaution.  Les  mêmes  conditions  du  répression 
Il 'existent  donc  pas.  Ia'S  renies  d'ailleurs  doivent  per- 
dre leur  dénomination  au  m«imenl  où  la  coupe  est 
achevée,  où  la  nécessité  de  rexpositioii  du  bois  a cessé 
d’exister;  et  dans  la  lui  pénale,  toutes  Ica  expressions 
doivent  être  restreinles  «ians  leur  sens  propre.  Il  nous 
parait  donc  que  la  cour  de  cassation  s'esl  écartée  de 
l'esprit  de  l'arUclu  5H8  ; mais  on  doit  ajouter  que  celle 
qucsiioij  n'aplus  qu'un  faible  inlèrêldepuis  que,  dans 
Jes’iieux  hj|io(lièscs,la  peine esl  devenue  identique  (0). 

3*294.  Si  les  bois  oui  été  fai^unnés  dans  la  veiilc 
tuéuie,  s'ils  ont  été.  par  exemple,  Uiilos  en  poutres, 
sciés  en  planches , ils  m-  peuvent  plus  être  considérés 
comme  récoltes  dans  le  sens  de  l’article  388  : ils  sont 
devenus  des  marchandises;  leur  exposition  n’est  plus 
nécessaire;  leur  soustraction  rentre  dans  les  termes 
Je  farlielc  401.  cour  de  cassation  a jugé,  confur- 
oiémeiil  à celte  ivgic  , qu'un  vul  de  planches  , eùl-il 
été  euminis  dons  une  vente,  ii'csl  qu’un  vul  simple  : 
K Attendu  que  des  plauehesne  |K-uventétre  ronsiiJérèes 
comme  des  récoltes  lUms  1e  sens  de  l'article  3HH  (7),  » 

Si  le  bois  a été  déposé  dans  un  autre  lieu  que  dan» 
le»  renie»,  cet  article  esl  également  inapplicable.  Ainsi 
la  cuur  de  cassation  a du  déclarer  qm*  le  vol  de  bois 
commis  soit  dan»  le»  champ»  (8),  soit  dana  une  prai- 
rie (D).  ne  reiiUe  pas  dans  ses  dispositions.  La  prévi- 
sion de  l'arliele  s'esl  bornée  à retendue  et  à la^durée 


(8)  A«1«f.  II  eit  «Il  rtc  mt'iiic  rn  BH,-iqoc.  Vuyci  tuprà, 
II»  3*i93  (notes),  la  toi  bcipe  itu  29  février  1932. 

(A)  Arr.  cav».,  7 mars  IH2M  (finll..  o«G6). 

Vd«l.  S'il  n'est  pat  priiiivê  <{ue  le  tiois  volé  dans  une  eonpc 
faite  |>aronlre  du  |>ro|irièUiit'('.  clail  vt-odu  uu  destiuv  à l’élrv, 
le  fait  coiisiilue  un  «ol  simple  el  non  un  marauda^u.  Arr.  Liège, 
17  avril  I9i5(,/Mr  àe  htl'j..  |94Ô,  2.339). 

(d>  Arr.  cass..  29  février  1912  (Ifvi.l.or.  WVIII.  4(4/. 

Atiil-  0|>.  coiif.  de  'IskIU.lv,  /Erp.,  v<  fol,  sect.  Il,  ^ 3, 
disl.  1.  arl. 599.  n*9  >,\XXV I,  5.93).  . 

(4i)  Adil.  Lu  Belgique  il  iiupot  te  de  distinguer  les  deux  liy- 
ywlliéses.  \oy.  tuprà.  n*  ô2a3,  notes. 

(7)  .Arr.  cass  , 5 mars  1919  il>  vi.l.OZ,  XXVI il,  445). 

Op.  eonf.  de  Ovi.AOT,  sur  l'art.  39K,  b***  7 «t  21. 
CaRVOT  ajoute  : • L'arl.  39H  ne  parle  |tas  du  vol  de  eharlont 
dans  tua  coupes  uu  vraies  de  Iwis  ot)  ils  auraient  clé  confoc* 
lionavs  ; niais  le  l>ois.  quoique  rtMuit  en  cLailwn,  ti'eu  a pas 
moins  consei  vè  sa  naliire  primOive,  il  n'a  fait  que  pi'cudrv  une 
forme  nouvelle.  On  pourrait  soutenir,  louirlois,  que  re  uo  se- 
rait plut  rtieJleuienl  du  buis  dans  le  sens  que  l'usage  altaciie  k 
celle  loculioii,  et  qur,  eooimc  les  lots  tloitenl  toujours  étr«  pr^ 
suenées  avoir  porté  le  langage  vulgaire.  1rs  rAarAon*  ne  sont  pas 
compris  dans  la  disposition  de  rartiile  599.  a (Sur  l'arüclc  388, 
ir*27.) 

(8)  Même  arrêt. 

iD)  Arr.  cass.,  2 juin  1915  (Üincv,  XV,  1,  185:  ILaLI.OA, 
XXViU.  445,  note). 

Add.  Op.  codL  de  (iAR.xuT,  sur  l'art  399,  94, 
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<le  la  vente,  et  il  ii'est  pas  permis  d'clciiürc  la  loi  au 
delà  de  &CS  Icrmes  précis. 

Toulefois  f une  dislinction  doit  être  posée,  t'nc 
cour  d'as«ises  avait  aj)|)liquc  i'arlide  3SH  au  vol  de 
deux  arbres  abattus  et  exposés  dans  un  champ.  Le 
pourvoi  ca  cassation  fut  fondé  sur  ce  que  ces  arbres, 
o'cl.iiit  point  une  production  ordinaire  du  champ,  tic 
pouvaient  être  considères  comme  une  recuite  de  ce 
champ,  et  par  conséquent  que  rarliclc  3S8  était  etran- 
ger à ce  vol  ; mais  la  cour  rejeta  ce  fiourv  oi  : u Attendu 
qu’il  a clé  déclaré  par  te  jury  que  les  deux  arbres  cou- 
pés et  leui  s branchages  étaient  exposés  à ia  toi  publique 
dans  un  champ,  et  que  rarrcl.  en  décidant  qu'ils  tur- 
inaicnl  une  récolte,  et  en  prononçant  ia  peine  portée 
par  l'article  388.  n'a  point  euimiiis  de  coiilraveiiliun 
expresse  à ccl  article  (I).  » Ainsi,  les  buis  ne  sont  plus 
considérés  ici  que  comme  une  récolte  du  champ,  cl, 
sous  ce  rapport,  l'article  devient  applicable. 

3*495.  I .es  vols  de  pierres  dans  les  carrières  s’ex- 
pliquent par  la  même  règle.  Il  s'agit  encore  ici  de  la 
récolte,  si  l’on  peut  parler  ainsi , donnée  par  les  car- 
rières, des  pierres  qui  en  sont  le  produit,  et  que  le 
propriétaire  de  la  carrière  est  forcé  d’exposer  luomcu- 
Unémeulà  la  foi  publique.  Les  pierres  qui  auraient 
une  autre  origine,  ou  qui  seraient  défxisées  dans  un 
autre  lieu,  ue  duimeraienl  pas  lieu,  à raison  delà 
soustraction  dont  elles  auraient  etc  rubjel,  u Tappli- 
calion  de  l'article  388.  Il  faut  entendre  par  carrières , 
dans  le  sens  de  ccl  article  et  de  la  loi  du  il  avril  18  tO, 
poii-sculcmenl  l’excavation  par  i'oriticu  de  laquelle  les 
pierres  sont  tirées,  mais  toutes  les  dépendances  qui 
sont  contiguës  cl  qui  servent,  suit  à rcxtractiuii,  soit 
au  dépùi  dos  pierres  {i). 

3*496.  I .es  vols  de  poissons  dans  les  étangs  , ci- 
tiers  et  rése/Toirs  oui  toujours  été  assimilés  aux  vols 
de  récoltes,  u Lomuie  les  poissons,  dit  .\luyart  de 
Vouglans,  sont  censés  faire  partie  du  fonds  même  au- 
quel ils  sont  attachés,  un  ne  peut  douter  qu'il  n’cii 
soit  des  vols  qui  se  cumuiellcnt  à ccl  égard,  comme 
de  ceux  qui  se  fout  des  fruits  <ic  nos  jardins,  c'est-à- 
dire,  qu’ils  sont  égaleiiienl  sujets  à lu  peine  des  vols 
contre  la  foi  publique  (3).  n 

Telle  est  la  raison  qui  a fait  distinguer  les  vols  de 
poissons  commis  dans  les  étangs  et  réservoirs,  et  ceux 
qui  sont  commis  dans  les  cours  d’eau  quelconques. 
I.a  jiéche  illicite  sur  tes  fleuves,  les  rivières  navig.-ibles 
ou  flottables  et  les  cours  d’eau  . est  prévue  et  punie 
ar  les  dispositions  de  la  lui  (/‘rançaiso)  du  18  avril 
8:29  Le  meme  fait  commis  dans  U's  étangs,  vi- 
viers et  réservoirs . rentre  dans  les  termes  de  iarti- 
cle  388  et  se  trouve  frappé  d’une  peine  plus  grave  tS)  ; 
c’est  que  la  propriété  de  ces  poissons  est  plus  cer- 


(I)  Arr.  CSU  , l"  mars  IStU  (11  VI.I.O/,  XXV lll, 

AdU.  0^  cunf.  (ic  Uoi  Riu  lOVUV,  aur  l'art.  u*  S.  CvR- 
XOT,  aprî’i  avoir  r«p|mrté  cette  dveiaiou,  ajoute  , • La  cour  de 
cavsaimo  eût  peut-être  bêdlv  de  )c  juger  «tuai,  au  ca>  où  U lui 
aurait  fallu  prottoncer  l'anaulatioii  de  l'airct  ; car,  ai  de*  arbrev 
août  une  production  de  U terre,  l'on  nu  |>eut  dire  que  ce  aoil 
«ne  réeolle  daua  lu  ven»  Dalurcl  qui  a«  raltaciie  à ce  mot,  lort- 
qu'iU  ne  provieunrnt  pas  d'une  coupe  do  bois,  ou  d'une  pépi- 
nière: que  ce  sont  des  arbres  épars  et  accrus  sur  un  terrain 
destiné  à lacultura.  a ^Sur  l'art.  388,  ri  tU.j 
Cij  Add.  C vRXOT,  sur  t ari.  388,  O"  31. 

(3)  Lois  ertm.,  p.  319.  l’no  orUounaacc  de  François  !•',  de 
juillet  1336,  portail  : ■ Les  larrous  de  garcuncs  cl  étangs  soient 
puma  comme  les  autres  larrons.»  Lne  autre  ordonuancc  de 
Henri  IV,  de  1607,  portait:  «Selon  ledit  de  notre  graud- 
OneJe  le  roi  François,  seront  lea  larrous  de  garennes  et  vtauga 
tréi-rigoureuscacot  ebiliés  et  punia  dea  peiues  ordonnées  eon- 
ire  lea  auirea  larroui.  • 
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laine;  placés  dans  ia  pièce  d’eau  parle  projtriélairc 
du  fond.s,  ils  font  partie  de  ses  fruits;  ce  ii  est  donc 
pas  seulement  un  fait  de  pèche  que  la  loi  punit  dans 
ce  cas.  mais  un  vérilahle  vol. 

3*497.  Il  suit  lie  là  que,  pour  que  l'arlicle  388 
suit  applicable , il  est  nécessaire  que  le  jugement  con- 
state que  le  poisson  volé  était  renfermé  dans  un  étang, 
vivier  ou  réservoir  (8).  Telle  est  la  conditimi  consii- 
lutivc  de  cette  espèce  <le  vol.  Autrement,  renièveinent 
du  poisson  consUluerait , suit  un  fait  de  pèche  ordi- 
naire si  le  poisson  se  truiivuil  dans  un  cours  d'eau, 
soit  un  vol  simple  s'il  se  trouvait  dans  des  paniers. 

I.a  cour  de  rassalion  a décidé  que  l'articie  388  était 
également  applicable,  soit  que  l'éiang  fut  rempli  de 
ses  eaux  habituelles,  soit  qu’il  fut  en  |>écbc  |7).  Oit 
peut  objecter  à celte  décision  que  si,  dans  un  clang 
rempli  de  ses  eaux  , te  poisson  est  abandotnié  à la  foi 
publique,  il  n’en  sera  pas  ainsi  lorsqu’il  est  en  poche; 
que  le  propriétaire  peut  alors  le  faire  surveiller;  que 
sa  coiiliance  est  volontaire,  et  que  le  délit  change  de 
caractère. 

(k'ile  restriction  ne  nous  semble  ni  ilans  le  texte  ni 
dans  l'esprit  de  la  lui  : le  texte  de  la  loi  comprend  tous 
les  vols  commis  dans  les  étangs;  son  esprit  est  tPal- 
teindre  tous  les  vols  qui  ont  pour  objet  les  récoltes 
exposées  à la  fui  publique  : or,  ii'esl-cc  pas  une  sorte 
de  recolle  que  la  mise  en  pèche  d'un  étang  poisson- 
neux? N'en  est-it  pas  des  poissons  exposés  dans  cet 
étang  par  récoulcmenl  des  eaux  . comme  des  gerbes 
exposées  dans  un  champ  au  temps  de  la  moisson  ? 

3*403.  Nous  arrivons  maintenant  aux  récoltes 
proproment  dites.  Le  troisième  paragraphe  de  l'ar- 
ticle 388  est  ainsi  conçu  : « l^uicunque  aura  volé  ou 
tenté  de  voler,  dans  les  champs,  d»  récoltes  ou  autres 
productions  utiles  de  la  terre  déjà  détachées  du  sol , 
ou  des  meules  de  grains  taisant  partie  de  récoltes, 
sera  (>uiii  d'un  emprisonnemeiiL  de  quinze  jours  à 
deux  ans,  cl  d'une  amende  de  seize  francs  a deux 
cenU  francs.  » 

3999.  Celle  disposition  o’existait  point  dans  l’an- 
cien article  388,  qui  s'éiail  cunleiilé  .d’incriminer  les 
vols  des  récoltes  ou  meutes  de  grains  faisant  partie  de 
récoltes  (8).  Ces  termes  un  peu  ambigus  avaient  fait 
naître  plusieurs  diflicullés.  On  avait  prélcntlu  res- 
treindre le  mot  récoltes  aux  seules  récoltes  ùe  grains, 
et  ce  n’est  {tas  sans  {>eine  que  celte  interprétation  avait 
été  combattue.  « L'article,  faisait  remarquer  Merlin , 
ne  dit  |>as  que  , pour  qu'il  y ail  vol  de  recolles,  il  est 
nécessaire  que  les  récoltes  cuiisislenl  en  grams,  et 
liés  qu’il  lie  le  dit  |ias.  un  ne  doit  pas  le  sous-eiileudre. 
A la  vérité,  lorsqu'elles  sont  mises  eu  meules  dans  les 
champs,  la  lui  ne  soumet  à la  peine  üc  la  réclusion 


(4)  Add.  Le»  délit*  «le  pèche,  CD  Belgittuc,  suiil  rt^i»  par  ] 
loi  du  14  floréal  an  a,  tit.  V,  cl  par  rurdooiianre  de  1669, 
lit.  XXXI. 

(8)  Arr.  casa. , 11  dveembre  185t  (Sin.  A ll.l.. , XXXV,  1 , 
374). 

(6)  Arr.  ca**..  août  1813  (Journa/  du  Palais,  XI,  673,  et 
jUxRl.lx,  A-p.,  XXXVI.  397). 

(7}  Arr.  ca»».,  15  avril  1813  (Dti  i.ojl,  XWm.  446). 

Add.  Op.  coiif.  de  MriKU.x,  Bip-,  «*  fut,  «ecl.  Il,  $ 3, 
dial.  4,  art.  388,  o”  7 çXXXVI,  397);  üc  C tBXOT,  *ur  l'art.  388, 
D*  i3i  de  Ilot  Ri.t  inxox.  iéié.,  o*  10.  « Uai*  *t  le  vol  de  poi*- 
*OQ  dans  un  étang,  ajoute  Ifoi  RUl  lUXUS,  n'a  été  cooiinis  qu’en 
ic  péchant  à la  ligue  volante,  il  CCMC  d'élre  punissable  de  la 
peine  portée  par  l'art.  388.  Ainsi  jugé  par  arr.  cas*,  du  SU  mai 
1814,  au  rapport  de  H,  Bussvliop.  » 

(B)  Add.  Yoy.  <uprd,Q*  3i83,  notes,  le  texte  complet  de  l'ar- 
licle  388. 


TIIEOHIK  ])Ü  CODE  i'ENAE.  — 5300-3303. 


5î)i 

qu’autaiil  qu'elles  cutisisleiit  eu  grain»;  niais  pré- 
leniire  que  le  mol  grain»  doive  se  rapporter  au  mol 
récolte»,  comme  au  mol  meules,  c'est  uii système  que 
ronilainiie  ouverlemciil  la  coiistrticliou  de  la  phrase. 
Dans  celle  hjpolhèse,  eu  elTet,  il  sérail  inutile  de  ré- 
péter le  mot  grains  après  le  mol  meules,  puisqu'une 
moule,  faisant  partie  d'une  récoiie  de  grains,  serait 
nécessairement  une  moule  de  gr-viii.s  (1). 

Ea  cour  de  cassation  avait  déclaré  . conrorinémenl 
à ce  roquisiluire  , •>  qu’un  doit  entendre  par  les  mois 
récolles  ou  partie  de  rirolles.  employés  dans  l’arl.  388, 
tous  fruits  ou  productions  utiles  de  In  terre,  qui,  sé- 
parés de  leurs  racines  ou  de  leurs  liges  par  le  fait  du 
propriétaire  ou  de  celui  qui  le  représente,  sont  lai.ssés 
inonientanoiiienl  dans  les  champs  jusqu'à  ce  qu'ils 
soient  enlevés  et  ronformos  dans  un  lieu  où  ils  peu- 
vent être  parliculiéremont  surveillés  (i).  » 

3300.  Celle  déliiiilioii  a ôté  en  quelque  sorte 
adoptée  p.ir  la  lui  modHii  alive  du  ciMJe  pénal  ; en  cITvl. 
celle  lui  ajoute  dans  l'arlicle  388.  après  le  mot  récolte», 
ces  mots  : ou  autres  prüf/Mc/fo«ji  tdtlcs  de  ta  terre  déjà 
détachées  du  sol.  y\tnsi  l'arlicle  s’ajiplique  expressé- 
ment iiiaiiilenaiit , iiun-soulomcnt  aux  récoltes  des 
grains,  mais  à tous  les  fruits  et  les  pro<luclions  de  la 
terre  qui , séparés  de  leurs  liges  , «le  leurs  racines  ou 
de  leurs  hraiirhes,  sont  exposés  à la  fui  publique  : 
toute  restriction  serait  contraire  à la  disposition  géné- 
rale de  la  loi. 

Ainsi  il  faut  décider  que  l'article  388  s'applique  : 

au  vol  de  racines  de  garances  lorsqu'elles  sont  ar- 
rachées de  la  terre  cl  exposées  dans  un  champ  (3)  ; 
i*  au  vol  de  punnnes  de  terre  inisirs  en  tas  dans  le 
champ  sur  lequel  elles  ont  etc  r«k:üllées  (4)  ; 3"  au  vol 
de  gerbes  d'orge  rangées  dans  un  champ  (3);  4"  au 
vol  de  sacs  de  mats  eu  épis  (6). 

3301.  Il  importe  peu  que  le  vol  ait  eu  |Hiur  objet 
toute  la  récolte  d’une  pièce  de  terre,  ou  seulement  une 
partie  de  celte  récolte,  car  le  mot  réco//r»  employé 
dans  l'article  388  nesigiiilic  [las  sculemeiil  la  récolte 
de  toute  une  pièce  de  terri*,  il  sigiiilic  aussi  la  récolte 
d'une  partie  quelconque  de  cette  pièce.  Un  ne  |>eul , 
en  elTct , sup|K>ser  dans  celle  disposition  une  restric- 
tion (Je  laquelle  il  résulterait  que  de  «leux  mallàileurs 
dont  l’nii  aurait  volé  tous  les  fruits  recueillis  dans  un 


(t)  .\«t(l.  Hép,,  V*  f'ol,  »ec(.  Il,  3,  dî»l.  4,  arl.  388.  n«  3 
(\XXVI.  387). 

C2)  Arr.  15  «vril  1H13,  rappoiit-  par  MkRI.1V,  lot.  cd., 
n'4(\\\VI,  503)  ri  par  llvi.l.O/.  (WMll,  430,  en  note). 

(5)  Arr.  cas*.,  5üéc.  1811  (Ilvi.l.or,  XWItl,  44U^ 

Vtirt.  .Mrmv  »cn»,  arr.  ca»».,  17  avril  l8il  (U.vi.l.OX,  loc.cii., 
en  note). 

— Op.  coi>f.  de  .MiJtl.l  V , toe.  eit.,  ii"  3 2»  (XXXVI , 387);  de 

Itm  IU.(  lOXOX,  aur  l'art.  ôH8,  n*  4 i d'A.  .MORIX  , 811  ; 

tic  I.K(.R  iM.U».XD.  111,  133. 

(i)  Arr.  ca»«.,  10  fé«.  1811  (SiRKV  , XIV,  1,133;  Dvi.l.Ol, 
XWIH.  440;. 

Aald.  Op.  conf.  de  Mr.ni.lX,  Itep..  v>  /'u/,  teci.  Il,  S 
dial.  4,  art.  388,  a*  3 3*  (XXXVI,  388;;  de  IIOl  RCl  mxux,  sur 
l'art.  388,  11°  i;  d'.i.  MORI.V,  8lt;de  LtOR.tVKREXb, 

III,  133. 

(.•)  Arr.  rau.,  27  fcv.  1813(11X1.1.07.  XWIII.  443). 

(ü)  Arr.  cas*.,  17  juillet  1812  (idem,  t6ùi.). 

— Il  en  est  tic  même  du  vol  de  fuin»  coupé»  cl  lai»té» 

»ur  place.  Arr.  de  Houat.  &ti  par  MkHI.IK,  Hép.,  v*  /'ot, 
»evt.  Il,  $ 3,  I,  art.  388,  n"  3 t*  (XXXVI,  387),  îArfue  l'opi- 
nion couforme,  molivre,  de  l'auleur  du  Hép.  de /uruprudriMV. 
Voy.  «Mprii,  n-  3209,  le»  parole»  de  Op.  runf.  de 

lUn  not  K.VOV;  sur  l'art.  388,  d*  4. 

(7)  Arc.  ca»».,  15  nor.  1813  (./oornat  du  Pa/uif,  XI,  295). 

(tt;  Arr.  ra»».,  15  octobre  1812  (Uvu.o/,  XXMlt,  442). 

Add.  Même  aena,  arr.  eau. , 12  teplembre  1811  ; 17  avril 


champ  d’un  hectare  et  l'aulrc  les  dix-neuf  vingtièmes 
des  fruits  recueillis  dans  un  champ  de  vingt  heclarvs, 
le  premier  serait  plus  coupable  que  le  sixond  (7).  La 
cour  de  cassaliun  a jugé  dans  ce  sens  » que  l'arti- 
cle 388  ne  restreint  pas  le  sens  du  mot  récoltes  au 
produit  eiilirr  d'une  pièce  de  terre;  cl  qu'en  efTel, 
l’un  ne  concevrait  pas  que  des  fruits  de  la  terre  dus- 
sent, pour  avoir  la  qualilicalion  de  récoltes,  être  le 
prinluil  total  d'un  champ,  et  qu’une  récolte  partielle 
no  fut  pas  une  récolte  ; que  ces  expressions  om  meule* 
de  grain»  faisant  partie  de  récoltes,  ne  sauraient 
servira  prouver  que  te  mol  récoltes,  qui  précède,  ne 
s'entend  que  des  récoltes  entières;  qu’il  est  impos- 
sible que.  pour  que  le  vol  d'une  partie  de  récultcs  ait 
le  earaclère  de  crime,  il  faille  que  les  grains  volés  fus- 
sent en  nii  uies  (8).  » 

990*i.  .Mais  il  est  nécessaire  que  l’objet  volé  soit 
une  récolte  ou  fasse  partie  d'une  rt*coUe,  c’est-à-dire, 
soit  une  partie  quelconque  de  fruit.s  de  la  terre  déta- 
chés «lu  sol  et  qui  restent  ex|>osés  à la  foi  publique 
jusqu'à  ce  qu'ils  aient  été  resserrés  «lans  les  édilicos 
du  iiiaiire  ou  «le  relut  qui  en  a les  droits. 

Ainsi,  en  premier  lieu,  tes  productions  de  la  terre 
non  encore  détachées  de  leur*  tiges  ne  sont  jtoinl  con- 
sidèrtH's  comme  «les  récoltes,  dans  le  sens  du  ^ 3 de 
rartiele  388.  Le  vol  «le.s  fruits  allcnanls  à leurs  racines 
n'csl,  atrtsi  qu'un  le  verra  plus  loAi  (9).  qu'un  tnarau- 
dage  que  la  loi  punit  de  |icitics  moins  sévères  (10). 

Il  faut  que  les  productions  de  la  terre  aient  été  dé- 
tachées par  le  propriétaire  lui-même  ou  celui  qui  le 
représente;  car  ce  n’est  qu'alors  qu'elli»  prennent  le 
caractère  de  récoltes  gisantes  dans  le  champ  et  expo- 
sées à ta  foi  publique.  Il  ne  sudirail  donc  pas  qu’elles 
eu.sscnt  été  cou|>ces  un  jour  par  le  prévenu  cl  enle- 
vées le  lendemain  par  lui  : le  fait  ne  consliluerail  en- 
core qu'un  maraudage  (11). 

3303.  L’article  588  n'applique,  dans  son  ^ 3,  le 
mut  récolte»  qu’aux  pro<tuctions  de  la  terre.  Il  suit  de 
là  , cl  telle  a été  aussi  la  d<‘cisîon  de  la  cour  de  cassa- 
tion, que  le  vol  des  gâteaux  de  miel  d'une  ruche  (1^), 
et  que  le  vol  du  sel  qui  ne  se  furnie  que  par  des 
moxen*  artiftciela{]^),  ne  rentrent  pas  dansées  termes, 
bien  que  les  «objets  puissent  aussi  être  considérés 
comme  des  récoltes  (14). 


1812;  1.5  ■▼ril  1813;  27  février  1813;  r»ppor(«r»  p«r  Nf.RI.ix, 
Hép  . V*  ê'oi.  »cr(.  II.  S 3,  Uiit.  4,  art.  588.  n*  4 (XXXVl.  392  rt 
iuiv.);  Dvi.l.o/,  loe  eil.,  et  SiliKt.  XIII,  1,  322.  Op.  coaf.  de 
Bot  ROI  IGXOX  . »ur  l'article  588,  d*6;  de  I.EORAVKRCXU,  NI, 
133. 

(9)  \éé.  \oy.  infré,  n«  3312  et  »uiv. 

(10)  Arr.  ca»»..  13  août  e(  0 uov.  4812  (SlRET,  XIII,  1,  75 
et  192: 11AI.I.07,  vni,  414j. 

(11)  Arr.  ca»s.,  17  avril  1812  (/ourna/dy  Pelais,  X,  307). 

(li)  Arr.  ca»i.,  10  juiltcl  1812  {8irki  , XIII, 1,  60;Dai.lox, 

XXVIII.  441). 

Aild.  Op.  Conf.  de  .Mkbi.IX.  Hép.,  t*  P’ot,  aect.  II.  J 3, 
üi»l.  4.  art.  388.  a-  2 (\\\Vl,  386)  ; de  C.VRXOT,  uir  l'art.  388, 
U*  7 ; de  Boi  KUt  K.XOX,  tbùt.,  n*  5.  Il  eo  serait  aiati  de  loua 
les  produits  des  aoimaux,  tels  que  la  laine,  le  lait,  la  soie,  etc... 
(lUiiitciir.xox.  loe.  r«(.).  Idem  d'A.  Morix,  Ztief.,  811  ; J« 
l.t.URAV  KRXXD,  III,  132,  nolcs. 

(13)  Arr.  eass,,  31  juiikl  1818  (SlR»:v,XlX,  4,22;  l>Al.l.OZ, 
XXVIll,  411). 

A4«l.  Op  eonf  dcCvRXOT,  sur  l'art.  388,  n*  7 ; do  BOt  II- 
«ii  loxox,  «Sid.,  O*  5;«r.V.  .Morix.  (ue.  eit. 

(14)  Add.  (>wid  du  vol  tte  tourbe  i èrO/er,  cilraîle  de  la 
terre?  Cette  qucsliou  s'est  présentée  devant  les  tribunaux  de* 
Pa)8-Ra».  U cour  provinciale  de  Drenthc  a décidé  que  ce  n'«^ 
lait  pas  IA  un  vol  rentrant  dans  les  termes  de  l'art.  388.  at- 
tendu que  la  lourlie  ne  pouvait  être  considérée  comme  réeolle. 
Arr>,  18  juin  1844  ; et  sur  le  |»ourvoi  en  cassaliou  du  proenreur 
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L’arlick*  contient  même  une  sorte  de  rcstriclioii  : 
il  n’clend  sa  protection  qu’aux  prcKluclioiis  utilfx 
de  la  terre.  Mais  quelles  productions  de  la  terre  su^tit 
Cuiiiplêleinetil  iiiuliles?  Le  sens  de  celte  ex|tressiim 
restrictive  est  de  limiter  l'application  de  rarliclc  aux 
producUoits  qui  ont  quelque  valeur,  et  de  ne  pas  pro- 
voquer l’exercice  de  laction  publique  à raison  tlVnlè- 
vcinenls  d'objets  qui  sont  le  plus  souvent  abaiidoimés 
dans  les  campagnes  par  leurs  pnqiriétaires. 

3304.  Enfin . rapplicaiion  de  l'article  est  limitée 
aux  vols  oonimis  au  temps  des  rèroltet.  Ce  n’est , en 
eflet,  qu'à  eette  époque  que  lu  proprietaire  est  forcé 
d’aliandonner  muincntanènienl  les  fruits  de  ses  terres 
à la  foi  publique  : à toute  autre  époque  sa  cnnfiance 
est  volontaire;  ici  elle  est  iiècessairt*.  et  l'arlicle  58X  a 
préciséincnt  pour  objet  du  protéger  cette  exfKïsilion 
forcée.  C'e.sl  d’après  celte  distinction  que  la  cour  de 
cassation  a jugé  (|ii’uii  vol  de  pommes  île  terre  cum- 
mis  nu  mois  d'avril , dans  un  champ,  ne  rcoirnit  pas 
sous  les  termes  de  cet  article  : « Farce  qu’à  cette  épo- 
que les  immiiies  de  terre  volées  n’éinienl  plus  eu  état 
de  ri‘Colle  ; qu'elles  nvnient  meme  cléenfoiiies;  qu'elles 
ne  pouvaient  donc  être  considérées  que  comme  des 
fruits  du  terre  conliés  volonlaireincnl  et  sans  néces- 
sité à la  foi  publique  <t).  » La  mémo  cour  a jugé  en- 
core, d’après  la  même  règle,  « que  l’article  588  ne 
p<-ut  s’ap|)liquer  qu'aux  vols  de  récoltes  tion  engran- 
gées, laissées  ilans  les  eliamps  par  insunisauee  réelle 
ou  présumée  de  granges  ou  greniers  ; que  cette  dispo- 
sition |iénale  ne  peut  s’appii<|uer  à des  objets  qui  ne 
soiil  plus  rèéoltcs,  mais  seulement  à des  fruits  de  la 
terre  précédemment  recolles  et  enlevés  du  chanq»  ; 
que  dés  lors  le  vol,  commis  au  mois  de  mars,  de  na- 
vels récoltés  avant  l’hiver,  et  placés  aux  charii|is  dans 
Une  fusse  pour  les  préserver  de  la  gelée,  sans  iicces- 
silc.  par  suite  de  la  volonté  du  propriétaire,  no  rentre 
{Kiiiii  dans  la  catégorie  des  crimes  prévus  p.ir  l’arti- 
cle 388  (2).  .. 

3303.  Cet  article  assimile  aux  récoltes  gisantes 
dans  le  champ,  tes  r/ieu/cs  de  fftai'ns  faisant  jHtrtie  de 
récoltes.  Ainsi,  lorsque  les  récoltes  ne  sont  plus  gisan- 
tes, lorsqu’elles  sont  mises  en  meules  dans  les  champs, 


général  près  ladite  cour,  la  haute  cour  de*  Pay»-Ba»  a.  «ur  Ira 
conclusion»  conforme»  du  procureur  général  près  la  haute  cour, 
prononcé  le  rejet  du  |>oiirvoi.  Arr.  du  li  octobre  t84l(Voyci 
Bijf>lad.  lot  de  nftlerlandtrhe  janrbofken,  eic.,  de  Ot  X Tt:\  cl 
X VX  11  VI. I.,  1841,  p.  516.  7'>6  cl  t>jtcndanl  U cour  pro- 

TÎncialc  du  Rrahanl  »c|>lcnlrional  avait  décide  la  <|Ucstion  co 
tcu»  rontrairi-,  eu  iSiô,  altemiu  t^ue  la  tourbe  p»l  une  prodtu- 
li««  utile  de  la  terre,  et  tjuc  le  mot  récoke  de  l’art.  .î86  com- 
prend toutes  tes  productions  de  celte  nature;  et  le  pourvoi 
contra  celle  décision  avait  été  rejeté  par  la  haute  cour.  Arr.  du 
]|  août  ]R45(voj.  ÿijblad,  etc.,  184.1,  p.  675.. 

— Le  fin  exposé  dans  le»  champ»  pour  blanchir  n'est  pas  ré- 
puté rTeolte  Asm  le  sens  de  l'art.  588.  Arr.  cass.  du  11  novembre 
I8I.Î,  r>té  par  l)Oi  nui  loxox.  sur  l'art.  388.  n"  ÿ. 

(I)  Arr.  cass.,  t3  (141)  janvier  1815  [Mirkv  , XV,  1,  211  j D.vi,- 
f.ox,  XWm,  440j. 

AdtI.  Op.  couf.  de  Mkrmx,  R^p,,  v«  A'of.  sccl.  Il,  ^ 3, 
disl.  4,  art.  388,  n*  3 4«(XXXYt,  3n9)t  dei.ivit.XOT.  sur  larti- 
ck  388,  it«  14;  do  BoiftGLUiXOX,  ibid.,  a*  4;  d'.i.  XouiR, 
Diet.,  811. 

— Voy.  aussi  arr.  cas»,,  It  juin  1829  (.Siurv  , XXIX,  1,  360j. 

(4)  Arr.,  Il  juin  1829  (Siitaiv,  \VIX,  1,360}. 

Add.  Op.  coof.  de  .Ukri.ix.  (itucst.  de  droif,  v” /'’of,  S 5. 

— LecraV^REXD  dit  : « La  cour  de  cassation  a jugé  que  lu 
vol  de  fruits  récoltes  commis  dans  un  champ,  n'est  point  punis- 
sable comn>c  rot  de  réeolle*,  s1l  a eu  lieu  après  la  saison  de  la 
recolle  ci  lor»|u'il  a'y  avait  pas,  par  conséquent,  nécessite  de 
laisser  les  fruits  exposes  a la  foi  publique;  mais  j'avoue  que 
celle  dislincliou  tue  paraît  élnoge;  et  je  o«  sais  comment  oo 


l’applicalion  de  l’art.  3S8  cesse,  à moins  que  ces  meu- 
les ne  consistent  en  grains.  «•  I/ubJet  de  la  toi,  suivant 
un  arrêt  de  la  cour  de  cassntiim.  en  s’expliquant  d’une 
manière  particulière  ci  expresse  sur  le  vol  de  meules 
de  grains  rnis.iul  partie  de  récoltes,  a été  évidemment 
de  fiunnor  à ces  amas  de  grains,  formés  pour  rester 
après  la  rérolte  faite . et  pendant  un  temps  plus  ou 
moins  long,  dans  le  champ  qui  les  a protluits,  où  ils 
sont  abandonnés  à la  foi  publit|uc,  la  même  garantie 
qu’aux  grains,  lanl  en  épis  qii'en  gerbes,  que  le  cul- 
tivateur est  forcé  île  lai.sser  momenUinéinenl  sur  U 
lcrr(%en  ntUutdant  leur  trans{H>rt  d.ins  les  granges (3).» 
Si  celle  pranlio  est  restreinte  aux  meules  de  grains, 
c’est  qu’il  ne  s’agit  plus  d’une  exposition  nécessaire, 
que  dès  hir.s  celle  disposition  esl  une  sorte  tl’excep- 
tion  au  prineîpe  fie  l'article,  et  que  celle  exception  a 
du  se  Imrner  à la  production  la  plus  utile  cl  qui,  dans 
l’usage,  reste  pendant  longtemps  exposée  ù la  foi  pu 
blique. 

Ainsi  le  vol  r!c  colzas  mis  en  meules  dans  les 
champs  ne  rentrerait  pas  dans  les  termes  de  l’arti- 
cle 3K8  : R Aüendu . suivant  la  cour  lie  Douai,  que 
par  grains  on  ne  doit  entendre  que  les  fruits  et 
semences  fie  blé.  de  seigle,  fl’orge,  d’avoine  et  autres 
gros  et  memis  grains,  iiultcmenl  les  graines  et  grc- 
iiatllcs  des  plantes  oléagineuses,  telles  que  les  graines 
de  cfliza.  lin,  cainmnillt',  pavots  ; que  la  garantie  par- 
ticulière qu(>  la  loi  a donnée  aux  priKiuclions  de  la 
première  espèce  ne  peut  <lonc  être  étendue  à celles  de 
la  deuxième  (1).  <•  E.I  la  cour  de  cassation  a confirmé 
cette  décision  par  le  motif  « que,  ilans  son  accep- 
tion usitée  et  ordinaire,  le  mol  grains  ne  comprend 
point  le  colza , el  qu'attisi  le  vol  de  colzas  mis  en 
meules  ne  peut  idre  assitnilé  an  vol  de  meules  de 
grain.s  faisant  partie  de  récoltes  (3).  » même  déci- 
sion serait  applicable  au  vol  de  foin  ou  tle  chaume  en 
meules.  Ain.ii.  dans  l'esprit  de  l'arl.  388,  il  faut  ou 
<iue  le.s  récolles  .soient  gisantes , ou  que , si  clics  sont 
en  meules,  elles  eonxistent  en  grains;  en  sorte  que  le 
Vol  de  récoltes  mises  en  meules  et  consistant  en  pro- 
fluits  non  qualifiés  de  grains  n’est  pas  atteint  par  ses 
disposiliuns  (0). 


t'appliquerait  au  vol  de»  in»lrun>L'itl»  d'agriculture,  «(Tonie  III, 
153  ) 

(8;  Arr.  ca»»..  15  octobre  1812  (t)VM.or,  XXVtll,  442J. 

Atld.  Op.  couF.  de  i^VRVOT,  sur  l'art.  388,  a”  6.  Cei  auteur 
ajoute  : • l.ca  révollev  de  {;raïu»  «eraieut  reniée»  en  meule»  pen- 
dAiil  plutùurs  nnnres  dans  le»  ekampt,  que  k vol  n'en  conati- 
luerail  pas  moio»  le  crime  prevu  el  puni  par  l’art.  588;  rcqui 
doit  louivfois  être  entendu  dans  ce  sens,  que  les  (prains  auraient 
continué  d'appartenir  au  propriétaire  ou  au  ierairer  qui  le»  au- 
rait uii»  eu  ruciiles;  car  si  les  ijrains  avalent  paatédan»  d'au- 
tre» mains  par  la  voie  du  ronunerce,  on  ne  pourrait  dire  qu'il» 
seraient  encore  une  récolte,  ce  ne  serait  plu*  qu'une  fnarehan- 
dise.  . {Ibid..  Il-  8.  8 et  13.) 

(4)  Ait.  liouai.  15  août  1813  {Journ.  du  Ratais.  XII,  161,  el 
Meki.ix,  Reperi.,  v"/of,  sect.  II.  S 3,  dist.  4,  art.  388,  n»  3 5* 
(XWVI,  389> 

(il  Arr.  rat»..  28  avril  1814  [DvM,0£,  XXVIII,  440). 

.Vtld.  Up  conf.  de  Mkhi.iv.  hép-,  for  eit.  (XXXVI,  390 et 
*uiv.),  réquisiloire  pour  l'arrél  du  28  avril  1814  ; üo  Boi  RGI  I- 
Gsox,  sur  l'art.  588,  n*  4 ;de  Dvi.l.o/,  v>  foi,  »ect.  IV,  art.8, 
H’  2. 

t4I)  .\iM-  CvRXOT  dit  :«  Lorsque  l'arl.  388  a parle  deaiet^ 
le»  de  ÿrains,  ce  ii'a  été  ëvi<kinmcut  que  de  grains  qui  sonlde»- 
litié»  à la  tmurriture  de  Vknmme,  si  le  léptlaleur  k»  avait 
voulu  rati(;er  tous  dan»  la  même  ratécorie,  il  aurait  parlé  de 
meules  sans  y «jouter  la  reslrtrlion  de  praini  / il  aurait  diti 
quiconque  aura  voie  de»  rTeoUet  ou  meules  faûent  partis  de  ré» 
ruftea.  • (Sur  l'art.  388,  n"  12.) 


Diç,  - - .-iiigU 
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3306.  Un  caractère  essetilicl  à luu>  )eâ  vols  tic  dé- 
colles est  qu'ils  aieul  e|è  cuiitmis  «/ons  Ii  m ibautffii  (1)  ; 
mais  doil  oM  considérer  cuniuie  luimuis  dans  les 
champs  le  vui  commis  dans  i'aite  uù  le  a èlc 
ballu?  Lu  arrêt  de  la  cour  d'assises  de  la  liaule- 
Garonne  asail  iléeidc  > quVn  droit;,  une  aire  dépica-  ' 
luire  est  assimilée  ù un  champ  et  nVsl  aulre  ciiusc 
qu’un  champ  ou  l’un  déjMise  el  uù  l’un  enlHsSc  les 
récultes  sull  puur  les  dépiquer,  suit  pour  les  faire 
sécher.  <•  El  la  cour  de  cassaliun  rejeta  purement  et 
simplcmenl  le  pourvu!  rurmè  cunlre  cul  arrêt  t:2).  La 
uesliun  s'est  represeiilêe  deui  fuis,  et  celte  juriapru- 
ence,  évidemment  Irup  absolue,  .v'esl  mudttiée.  La 
cour  de  cassation  prit  soin  de  conslaler,  dans  un  pre- 
mier arrêt,  » que  le  lieu  uù  avait  été  commis  le  vol 
de  blé  impute  au  prévenu  était  une  propriété  rurale 
sur  laquelle  ledit  blé  faisant  partie  de  recolles  était 
ex(K)sé  à la  fui  jiublique  (5).  > Knliii.  la  même  cour, 
développant  celle  distinclnm  dans  un  deuxième  arrêt, 
a déclaré  « que  les  aires  dcslim*es  au  ballade  des  blés 
suni  ou  des  lieux  ouverts  hors  des  enclos  ruraux,  dans 
des  terrains  compris  sous  celte  dénominaltun  , ies 
champs  i ou  des  lieux  lérmes,  dans  des  enclus  et  dé- 
pendances de  maisons  habitées;  que  quand  des  grains 
faisant  partie  de  réculles  sont  laisses  sur  une  aire 
située  dans  les  cbaiiips,  en  aUeiidanl  leur  transport 
dans  le  grenier  ou  dans  ta  grange,  te  vui  de  ces  grains 
ainsi  conlies  à ta  foi  publique  rentre  dans  la  disiKiSi- 
tioii  de  rarlicle  Ô8tf;  mais  que  te  vol  de  ces  memes 
objet»  sur  une  aire  placée  dans  Un  terrain  fermé,  uù 
ils  ne  sauraient  cire  cunsiüeré.s  comiue  abaiiduiinés  à 
la  foi  publique,  nesl  qu'un  vui  simple,  prévu  |ur  l'ar- 
lielc  iüifS’il  a clé  eumiiiis  sans  aucune  circoiislanee 
aggravaiile(l).  » Celte diTiiière  jurisprudence  est  coii- 
furme  à IVsprit  de  l'article  : une  aire,  par  cela  seul 
que  des  blé»  ) suni  déposés^  ne  peut  être  réputée  de 
droit  un  chunip  ; la  prcsomptiuii  ne  peut  remplacer 
le  lait.  I.e  but  spécial  de  l'article  ôK8  a été  de  pro- 
téger les  objets  exposés  à la  foi  publique;  ce  qu'il 
faut  donc  considérer,  c'est  si  l'objel  est  expusé  dans 
Taire  à la  foi  publique,  cVst-à-dire,  si  Taire  est  placée 
au  milieu  des  champs,  car,  dans  ce  cas,  il  iTexislerail 
aucun  motif  pour  soustraire  le  vol  qui  y serait  commis 
aux  dispusilions  de  l'article;  mais  si  Taire  est  placée 
auprès  des  granges,  si  elle  est  séparée  des  champs,  si 
elle  esl  une  dé|iendatic€  de.s  IMliments,  il  est  impos- 
sible de  hi  eoiisidérer  eumme  un  champ,  et  l'article 
derienl  éviiieiiiiiiefil  inapplicable. 

3307.  La  (nniie  du  vol  des  récoltes  commis  dans 
les  champs,  l«>i.V|iTil  n'e.sl  acionip.igiié  d'aucune  cir- 
cuiistaiice  aggravante,  c»t  un  ciuprisumiemuil  de 


(I)  Arr.  c»u., ‘iCJ  lÜJl  n*  lij. 

.Vild.  • Otl(‘  c«n-ou»UQCc  tluil  cIci  lurs  clrt;  (ornitiUmtMt 
déclart-o.  • tO  VHVOi , lur  l'urt.  3M.  ir  3.) 

Voy.  tuprà,  ir*  cl  3:286. 

Arr.  17jiiilk-l  IKt'i  (i>.VM  O/.  XWlil,  443j. 

(3)  Arr.  ra»*.,  2?  1er.  1815  (D.vi.l.U/., 

(4;  Arr.  ca»«  , SI  juin  I8il  tÜll  l.O/,  tfric/.} 

.\dU.  0}>.  cuaf.  de  .Vii.lo.lX  . Rfperl. , v«  ^ol,  scct.  Il , « 3. 
tlisl.  4,  arl.  388,  n-  3 (XXXV  I.  3U5j.  dv  G.vli.voi.  aur  Tari.  388, 
U»  7i  de  UuiROl  iovov,  ibkl.,  if  7 i d'A.  MoRIX.  ihel.,  811  ( 
de  Lr.Chvvv.lil.xi),  III,  133  el  ttiiv. 

— Il  en  e*l  dt-  méuiv  |H«ur  te  vol  d'ti>»triiui»-aU  d'agrirullurc. 
Ou  u«  peut  leur  appliquer  l'art.  388  que  i*our  auUiit  qu'il  est 
dcclarc,  cil  fail,  avoir  cl^  fait  daxi  un  rA'iHip.  Arr.  casa.,  dc- 
Utubec  1811  (D-V1.I.UA,  XXVIII,  43U;.  Op.  coul.  de  .llUil.n, 
loe.  cit. 

(iî;  Add.  O paragraphe  el  les  Iroi*  suivants  aonl  eadusi- 
veaicol applicable»  à la  nouvelle  légidalioa  fraii^-aitc.  ta  bclgi- 
qae,  !«•  vols  de  rveoUc»  pruprtmfni  ditu,  coimne  les  vols  de 


quinse  jours  ù Jeux  ans  et  uhs  autemle  de  $ei%e 
francs  à deux  cen/s  francs  (o),  ]l  résolu:  de  cette 
pénalité,  ainsi  atténuée  par  la  lui  (/Iranptitse)  du 
;lHuvrii  18.131,  une  ciinséH|ueiice  singulière,  hou»  Tem- 
pire  du  code  de  1810,  il  était  imporlanl  <le  distinguer 
si  les  vols  de  récoltes  avaient  clé  cuumiis  dans  les 
champs  ou  dans  un  autre  heu,  puisque,  dans  le  pre- 
mier cas.  la  peine  était  la  rcclukiuii,  el  dans  le  second 
un  eiiiprisomiemcnl  que  l’art.  101  pcrmcllail  d'clevcr 
jusqu'à  cinq  au».  Aujourd'hui  la  même  distinction  a 
cunM.Tvé  son  intérêt  ; mais,  par  la  raison  inverse,  le 
luaxiiuuin  de  la  peine  des  vols  de  récolte»  commis 
dans  les  champs  est  de  Jeux  ans  trcmprisonucuicnl  ; 
cuiiiini»  dans  tout  autre  lieu,  il»  tieviemient  paasi- 
blcs . eumme  auparavant , des  dispositions  de  Tarti- 
i de  iOl,  qui  cléveiil  celte  peine  à cinq  ans.  Ainsi  une 
I circonstance  que  le  législateur  de  1810  avait  cuiisi- 
lii  rée  comme  aggravante,  l'exposition  des  uhjct»  à la 
foi  publique,  esl  devenue,  à Tégard  des  vol»  de  re- 
cuites détachées  du  sol,  une  véritable  cause  d’atléiiua- 
timi  : non,  il  faut  le  dire,  que  la  moralité  du  fait  ait 
chaugé  aux  jeux  de  la  loi  ; mais  lorsque  le  législateur 
de  18Ô2  s'est  délenuiné  à fixer  lu  maximum  de  l.i 
peine  du  vol  de  récoltes  à un  taux  inférieur  à celui 
du  vol  simple,  il  iTa  vu  que  la  mu«licilc  du  prix  des 
(larlies  de  ces  récoltes  qui  sont  enlevées  dans  les 
campagne»,  el  U ne  s’est  pas  aperçu  qu’il  laissait, 
sous  l'empire  <iu  droit  commun,  el  |var  con.séquenl 
sous  l'application  de  Tari.  401,  les  autres  vols  de  la 
meme  nature,  mais  qui  uc  »uul  pas  commis  au  temps 
des  récoltes,  el  qui  ceiieiKlaiit  oui  moins  de  gravilé, 
puisqu'ils  s'attaquent  à des  objets  qui  sont  exposés 
volonlairemeiil  et  uuii  point  uécessaireineni  à la  foi 
publique. 

330M.  Mais  la  peine  reiuoule  au  taux  de  celle  du 
vol  simple,  lorsque  Tenlèvenienl  des  récolte»  esl  ac- 
compagné de  certaines  circonstances  qui  en  aggra- 
vent le  caractère;  le  quaM'ième  paragraphe  de  l’arti- 
cle 388  porte  : U Si  le  vui  a été  commis  soit  la  nuit, 
suit  |iar  plusieurs  persoimes,  soit  à Taide  de  voilures 
ou  d'animaux  de  charge,  J’euipri&onnement  sera  d'un 
an  à cinq  ans,  el  Tainende  de  seize  francs.  <• 

On  doit  remarquer,  d’abord,  que  le  législateur  s'é- 
tniit  borné  à prévoir,  dans  ce  paragraphe,  l’enlève- 
ment  îles  récoltes  à l'aide  de  toitures  ou  d'animaux 
de  clutryc,  il  faut  en  conclure  que  cet  cnlévcineiit 
n'épruuverail  aucune  aggravation  de  ce  <{u’il  serait 
effectué  soit  arec  îles  jHiniers  ou  des  sacs  ou  autres 
oOji'fs  êquiralenls.  Lelte  dernière  circonstance  n esl 
une  aggravation  que  ]M>ur  le  inaniudage  : la  loi  n'en 
a pas  IjU  une  circonslatiee  aggravante  du  vol  de» 


iN-isliflut,  d'inatrumcul»  ü'agricuUure.  cIc.  , «oui  ^«uibicv  >lv» 
pviiiuft  l'art.  4U1  Uu  ciiUe  pêual.  Voy.  tuprii.  B-  3iB3  (iiotv;»). 
Le»  vol»  «oui  dé»  lor»  rauye»  dao»  Ir  druil  commun  de»  vol» 
•iuipk'a.  8'ila  mmI  aciout[iagué»  de  cii'COBalaucev  aggrataulr», 
on  doit  leur  appliifucr  lc«  di»|Nj»ilion»  du  droit  vommuu,  couiiuc 
à tout  autre  vol  «impie,  aceonipagav  de  cci  cm  oaktaitce».  \ oy  , 
dau»  oc  si'UB.arr.  ct(iir  »up.  de  flriiMUe»  (ca»».>iJu  tO  mar»  1813 
l/lecHet/  de  Ai’iu.vT,  l8lo,  1,  187;,  et  op.  coal.  do  .4ii:Rl,ix. 
/iép.,  e*  / vt,  «cet.  II.  Ç 3,  dial.  4.  art.  3H8,  n«  8 (\X\V  I,  398). 
Quant  a la  drcuu^taoce  que  |c  vol  dç  réudtr»  aurait  été  coa- 
n>i»  à i'aùiedr  evitum  ou  d'amsutltJ dstkvge,  cJlc  c»t  indidé- 
reiile  eu  Ik-l^que,  aucuue  loi  o'ajaut  prévu  cellç cirt-otuUncc 
d'une  Qtauiére  »|»éc»alc,  au  mpina  en  ce  qui  concerue  le  vol  de 
rérvites.  Il  eu  est  autrement  pour  le»  maraudugee.  Vojcz 
infrii,  u°  3511. 

Xou»  avon»  déjà  dit  qu'il  iinporte.  cependant,  de  dîitiiiguer 
te*  co/f  de  rtcoUrs  do»  Bulrea  wis  eimpUs»  A uauae  du  »y»tAa»a 
de»  circnuaUncca  altéuuaule»  ditfércal  dau»  le»  d«uz  ca*.  Voyci 
luprd,  a"  3283,  nolea. 


Vjou^le 
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rçcoUeSi  et  dès  lors  elle  ne  doit  exercer  aucune  in-  i 
fluence  sur  le  délit.  I 

3909.  La  rédaction  de  ce  paragraphe  a fait  naître  ' 
une  question  grave  : cessc-t-il  d'élre  applicable  si  le  : 
vol , au  lieu  dVtrc  comutia  soit  la  nuit,  toit  par  plu-  \ 
ficurt  pertonnet , soit  à Vaide  do  voilures  ou  d'ani-  j 
mauj  de  charyc , est  commis  avec  deux  de  ces  cir-  j 
cuiistanccs  ou  même  avec  les  irois  réunies?  La  cour  i 
de  cassation  a décidé  que  l’arUclc  3H8  était  inappli-  j 
crible  au  vol  des  récoltes  commis  la  nuit  en  reuuion  I 
<le  plusieurs  pcrsotincs,  cl  que  ce  vol  rentrait  dans  les  I 
Irrmes  de  l’article  380  ; tes  luotifs  de  celle  décision  I 
sont  ■ que  la  circonslancu  de  la  nuit  imprime  à un  | 
délit  un  caractère  extraordinaire  de  gravité,  surtout  | 
en  ce  qui  concerne  les  objets  ncccssaircnicnl  exposés 
sous  la  foi  publique,  tels  que  des  récoltes  détachées 
du  sol,  sur  lesquelles  le  propriétaire  est,  à cause  du 
temps  consacré  à son  repos,  daus  rimpussibililé  de 
veiller;  tellement  que  ccUo  circonstance  de  la  nuit, 
jointe  à celle  du  concours  de  deux  ou  de  plusieurs 
personnes  pour  cunsuininer  ou  tenter  le  vol,  Ole  au 
lait  le  caractère  de  délit  pour  lui  iojprimer  celui  de 
prime  ; que  le  mut  soit  est,  dans  celle  acception,  une 
conjonction  alternative  qui  s’etupluic  indiiïércimnciit 
puimue  celte  autre  conjunclion  allcnialivc  ou , ce  qui 
icaullc  même  du  quatrième  paragraphe  de  l'art.  388. 
dans  lequel  on  lit  : Soit  à l'aide  de  evitures  ou  U'ani- 
uiaux  de  chaiye,  et  qui  ne  doit  pas  cire  confondue 
avec  U cunjuiiclioa  copulalivc  et,  qui  lie  tous  les 
membres  de  la  phrase,  tandis  que  les  cunjonclious 
alternatives  soit  et  ou  les  disjoignent;  que  la  récolte 
détachée  du  sol  d’un  champ  fort  étendu  pourrait, 
j>L-ndanl  U nuit  et  avec  le  concours  de  plusieurs  per- 
sonnes, être  entièrement  enlevée;  que  si,  dans  quel- 
qties  caSf  la  peine  peut  paraître  trop  sévère,  soit  à 
cause  de  la  uioüicilé  du  vol,  soit  a cause  de  l'état  mi- 
sérable de  ses  auteurs  , le  remède  se  trouve  dans 
i'obUgalioii  imposée  au  présidcol  de  la  cour  d'assises 
d'avertir  le  jury  que,  s'il  existe  des  circunstaoces  aUé- 
miaulcs,  il.dutl  en  faire  la  üccUraliuii  au  verdict  (!).<• 
3310.  Celle  décision,  quoiqu'elle  semble  s’ap- 
puyer sur  le  texte  de  l'article  388,  ne  parait  point  à 
i'abri  de  fortes  objections.  Ü'aburd,  on  doit  remar- 
quer que  l’article  13  de  la  lui  du  juin  18:21  avait 
leuiii  CCS  deux  circonsUnccs  eu  uuc  seule,  en  met- 
l^iul  : Soit  à l'aide  de  toitures  et  d'animaux  de  cliorye, 
soit  de  nuit  par  plusieurs  personnes.  Or,  rien  ii’imli- 
que  que  la  lui  du  ^ avril  183i  ail  voulu  ajouter  à la 
H-vérité  de  cette  disposition;  il  suiiiblc  qu’en  séparant 
CCS  ciri-ousiatices,  son  seul  but  ait  été  de  ne  pas  exiger 
leur  concours  pour  l'applicalioii  de  la  peine.  Kn  eliet, 
St  l'article  388  distingue  par  te  mol  soit  tes  (rois  cir' 
constances  aggravantes  du  vul  de  récoltes,  c«‘  mot 
p’uxdul  point  leur  réunitm  ; il  les  sépare  pour  les 
èitumérer,  non  pour  les  isoler  les  unes  des  autres. 
\ oyez  les  conséquences  ; le  vul  cuminis  dans  une 
maisuii  habitée  est  puni  d'un  euiprisonnenicnt  qui 
peut  s'élever  jusqu'à  cinq  ans  \ le  vul  île  récoltes  dans 
les  champs  est  puni  d’un  ciiiprisoniiciuent  qui  ne  peut 
s'elever  que  ju-qu’à  deux  ans;  supposez  que  ces  deux 
vuls  aient  été  commis  de  complicité  : dans  le  premier 
vas  la  peine  sera  la  réclusion , dans  le  deuxième  cinq 
ans  d'euiprisuuiieuienl.  Voilà  dune  deux  délits  inéga> 
Icmcnl  puais,  et  qui,  par  conséquent  aux  yeux  de  la 
lui,  sont  empreints  d’une  criiniuaJilc  inégale.  Ajoutons 
ujaiuicutul,  (Uns  les  deux  hypolbèses,  la  circonsUiDce 
de  U nuit  : celle  circousUnce,  d'après  l’article  386, 
n'exercera  aucune  influeuce  sur  la  première  peine; 
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mais,  d'après  le  système  de  la  cour  de  cassation,  elle 
élèvera  la  seconde  jusqu’à  la  réclusion.  Or,  n'esl-ce 
pas  là  une  conséquence  cuiitradictuire  et  qui  con- 
damne un  syslèmi*  .^  Lommciit  adinellre  que  les  dis- 
positions du  code  puivseiil  se  heurter  ainsi  entre 
clics  't  que  le  même  fait  soit  là  une  circonstance 
indifféreiite,  ici  une  cause  d'nggravaton?  que  deux 
vuls  jusque-là  inégaux  soient  punis  de  la  même  peine, 

far  suite  de  l'adjonction  d'un  même  foit  à run  et  à 
autre?  Ne  serait-il  pas,  d'un  autre  c«^lé,  cunlradir- 
toire  encore  que  les  deux  circonstances  de  nuit  et  de 
complicité  pussent  ciianger  la  natun:  du  vol  de  ré- 
coltes et  lui  imprimer  le  caractère  du  crime,  tandis 
que  la  réunion  avec  l’une  uu  l'autre  ik‘  ces  circon- 
stances du  fait  d'avoir  fait  usage  de  voilures  ou  d’ani- 
maux de  charge  n'exercerait  aucune  inltuencc  sur  le 
vol?  Ces  trois  circonstances  sont  mises  sur  la  même 
ligne,  elles  ont  une  valeur  idenlique  : comment  la 
dernière  pourrait  elle  être  iiidiIférLMiimeiit  cumulée 
avec  les  deux  autres,  et  comment  la  réunion  de  celle- 
ci  serait-elle  seule  une  cause  d'aggravation?  Il  faut 
rappeler  eidlii  que  les  vols  de  récoltes  ne  causent 
qu’un  préjudice  Irès-inudique  ; que  le  législateur  a 
senti  la  nécessité  d'atténuer  leur  pénalité  pour  assu- 
rer leur  repressiun;  que  les  trois  circonstances  énu- 
mérées dans  le  qualriamc  paragraphe  de  l’article  3K8 
ii’cn  changent  point  le  caractère,  et  que,  dès  lors, 
c’est  oiccunnailre  l'esprit  île  la  loi  que  d’enlever  à 
ces  vuls  leur  qualilicaiioii  propre,  et  de  les  punir 
comme  des  vuls  urdinaires,  iurs  mémo  qu'ils  sont 
commis  de  nuit,  en  réunion  de  plu.sieurs  personnes. 

3311.  U cour  du  cassation  a jugé  encore,  dans 
une  espèce  analogue,  que  lorsque  le  vul  de  récoltes  est 
accompagné  de  circunslancus  dilTiTciitcs  et  ü'unc  na- 
ture plus  grave,  il  reste  régi  par  le  droit  commun  et 
rentre  dans  les  dispositions  générales  du  code;  <|oc, 
par  couséqueiit,  la  circuoslancu  de  port  d’armes  {leii- 
danl  sa  |>erpélraliuu  doit  le  faire  rentrer  dans  les 
tcniK-s  de  l'art.  383.  Il  faut  recotmailre  que  le  texte 
du  code  se  proie  mieux  que  Uan.s  la  première  c.<qMH;c  à 
celle  iulerprelation  : l'ariicle  388  est  muet  sur  la  cir- 
couslauce  du  port  d’armes;  on  peut  donc  conclure 
que  cette  circon.siancc  râmèue  le  vol  daus  les  ternies 
du  droit  commun.  Toutefois,  si  l'on  s'élève  aux  règles 
qui  dominent  le  code,  celte  décision  peut  soulever 
encore  de  fortes  objections.  I n vol  ordinaire  commis 
la  nuit  dans  une  maison  liahitce  est  puni,  aux  termes 
de  l'article  380,  de  la  peine  de  reelusjoii;  uu  vol  de 
I récoltes  cuminis  la  nuit  dans  les  champs  n'est  pas- 
I siblc  que  ü'unc  peine  correelio.mclie.  Or.  celle  péiia- 
I Itlé  dilîcienlc  doit  suivrt^  les  <Jeux  délits  dans  leurs 
; aggr.ivatioos  inverses.  .Su|qjusoiis  donc  ilati.s  ces  deux 
j especes  la  cii  coustance  du  [tort  d armes  appareilles  ou 
cachées;  quel  sera  son  ellel  dans  lu  piTiiiii-ie  ■' (xt 
ciVcl  sera  nul,  ta  peine  ri-<(era  lu  même;  l'arliclu  .ISO 
ne  fait  résuilii  aucune  aggravation  de  la  réuniun  de 
ces  circonstances.  Dans  la  deuxieme  cs|>ècc,  au  con- 
traire, lu  seule  préseiieu  de  celle  circunsiaiicc  impri- 
merait au  lait  le  caractère  d'uu  crime , et  le  rendrait 
passible  de  la  |>eiiic  de  la  rectusiun  : or  celle  consé- 
quence cimlraüicluire  indique,  uu  que  in  lui  manque 
d'uiiilc,  ou  qu’elle  est  cuntrairu  à l'esprit  de  cette  loi. 
Un  peut  ajouter  que  les  cireunstances  qui  accimipa- 
gueuL  un  vul  de  récullcs  no  peuvent  changer  la  nature 
(le  ce  vol,  qu’cdlcs  |>cuveiit  seulcmenl  délermiiior  l’ap- 
plication d’une  peine  plus  forte,  lorsque  la  loi  a nlla- 
ebé  une  aggravation  de  peine  au  concours  de  ces 
circonsUnccs.  Ur  le  qualricme  paragraphe  de  l’arti- 


(1)  Arr.  c«M.,  8 ftv.  1834  (3ll(.  YlUt.,  XXXiV*  1.  S99y. 
A4d.  Uêioe  leiu,  arr.  eau.,  13  avril  1833  (SiR.  Yill., 


XXXIII,  l,719j,  cl  I5dëceailjre  18(3  (HiR.  ViU..,XLIII,  1, 
513;. 
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dp  5‘IS  n’a  prévu,  comme  circonstance  aggravante  du 
vul  (ic^  recuites,  que  certains  faits  |wrmi  lesquels  ne  se 
trouve  pas  le  |>orl  d'armes;  celte  cirronstaiice  doit 
dune  rester  iinlifTcrontc  dans  rappréciation  du  liélil. 
U s'agit  d’un  vol  d’une  espece  spéciale  : l’art.  ,3HH  est 
la  lui  de  la  nialicre  : un  ne  {leui  donc  le  faire  sortir  de 
ses  «iispositiuns  et  [’assimiier  aux  vols  urdinaircs,  sous 
pretexie  d'une  circonsiatice  qui  n'ahère  pas  son  carac* 
Icrc  propre  (I). 

3<lt*4.  Le  cinquième  paragraphe  de  l’article  .388 
prèvuii  le  vol  des  recolles  non  encore  détachées  du 
soi,  ou  le  maraudage  pi). 

i.es  articles  3i  et  31$  de  ta  loi  du  28  sepleinhre- 
0 uciohre  1701,  litre  11,  portaient  : « (,>uiconque  ma- 
raudera, dèruLiera  les  pro<luclions  de  la  terre  qui  |>eu- 
veiil  servir  à la  nourriture  des  hommes,  ou  d'autres 
productions  utiles , sera  condamné  à une  ameinle 
égale  au  diHlommagemeiU  dû  au  propriétaire  ou  fer- 
iiiicr;  il  pourra  aussi,  suivant  les  circonslaiiccs  du 
délit,  être  comlaiimé  à la  déienlion  de  police  munici- 
pale. — Pour  tout  vu!  tic  n^oltc  fait  avec  des  paniers 
ou  des  sacs,  ou  à l'aide  des  animaux  de  charge, 
rameitde  sera  du  double  du  dèiiommagement  ; et  la 
déteiiliun , qui  aura  toujours  lieu,  {lourra  être  de 
trois  mois,  suivant  la  gravité  dos  rircnnslnnccs.  » 

UeS  deux  articli'S  sont  restes  en  vigueur  cl  ont  seuls 
été  appliques  aux  vols  de  celle  nature,  jusqu'à  la  pro* 
ntulgaiiun  de  la  lui  du  23  juin  I8ii. 

L'article  15  de  celle  loi  s’élatt  iKirné  à ranger 
parmi  les  vols  simples  « tes  vols  et  tentatives  de 
vois  de  recolles  et  autres  prtHiucliuns  utiles  de  la 
terre  qui . avant  d'avoir  été  soustraites,  ri 'étaient  pas 
encore  dèlachées  du  sol,  commis,  soit  avec  «les  pa- 
niers ou  des  sacs,  soit  à l'aide  de  voilures  ou  d’ani- 
nuiux  <lc  charge,  soit  de  nuit  par  plusieurs  (tersonnes.  n 
(îette  dis|Hisiiioii  ii'abrogcail  qn<^  l’article  33  de  la  loi 
du  28  septcnilire-ti  octobre  Î79Î. 

La  loi  (1(1  28  avril  IH32  conlienl  un  système  com- 
plet de  législation  sur  celte  matière. 

J^'arlicle  473,  n”  13,  du  cod(‘  pénal,  punit  d’une 
aiiicndc,  depuis  six  francs  jusqu'à  dix  francs  inclusî* 
veinent,  «I  ceux  qui  dérobent,  sans  aucune  des  circon- 
stances prévues  en  l'article  .388,  lies  récultes  ou  autres 
productions  utiles  de  la  terre,  qui,  avant  d'étre  sous- 
traites, ii'claicnl  )>as  encore  délachéi>s  du  sol  (S),  n 

Le  ^ 1$  de  l'article  388  a reproduit,  en  le  mudiUant, 
l'article  13  de  la  loi  du  23  juin  1824  : d Lorsque  le 
vul  de  récolies  ou  autres  productions  utiles  de  la 
terre,  qui,  avant  d’elre  soustraites,  ii'élaienl  pas 
enenre  détachées  du  sol.  aura  eu  lieu,  soit  avec  des 
paniers  ou  des  sacs  ou  autres  objets  équivalents,  suit 
la  nuit,  soit  à l'aide  de  voilures  uu  d’animaux  de 


(1)  <■**  arr.  cass.,  12  mars  1HI6  (SiKEV,  3Vi, 
1.  Dvi.Ml/,  Vlll,  413). 

(2)  A(l«l.  Il  s'agit  ici  à«!  l’art.  38â,  moJilîê  eo  Kranve.  En 
H<;lgii|uc  les  maraudages  conliiiucnt  a ètr«  régis  f»ar  la  loi  du 

sr|>(.-6  ocl.  171^1,  t>t.  il  (tode  ruralj- 

(ô)  .Vdsl.  C'est  eiicurv  ici  uu  paragraphe  ajoalé  à l'art.  375 
du  L-ode  pénal,  par  la  loi  traiiçaiac  du  ‘M  avril  Ihôl.  Le  fait  com- 
pris dan»  1*0  pat-agrapli(3  cil  prévu  cti  tidgiquo  par  l'ari.  34  de 
la  loi  du  Jü  sept. -b  oct.  17dl . 

(4)  Eu  bcigique  , Ici  maraudages  accompagnés  des 

cireoiiataiiccs  aggravantes  tie  nuil,  cl  par  p(u*ieuri  peraonnn, 
o'en  fcstcul  pa»  iiiotns  soumis  aux  dis|>osi((Oui  tics  art.  34  et  36 
de  la  loi  du  24  sept. «b  oct.  17'il.  Arr.  de  Brux.  (casa.),  t”  juin 
1432  (,/ur.  d«  SIS'  tiède.  1832,  p.  199).  Il  en  est  de  même  si  ces 
vols  ont  été  accompagnés  de  riolence*.  Arr.  Brus.,  23  mars  1831 
(lAid  , 1831,  121). 

— Même  sens,  arr.  casa.  France,  32  mars  1816  (SiRKV,  XVI, 
1,240;  U.Vi.i.OC,  Vlll,  413);  t3  janvier  1815  ^SlRM  , XV,  1, 


charge,  soit  p.nr  plusieurs  personnes , la  peine  sera 
d’un  emprisoimetneiil  «le  quirirc  jours  à deux  ans,  et 
d'une  amende  de  scise  francs  à deux  cents  francs.  » 

Ces  deux  «lispusitioii.s  ont  dérinitivenient  remplacé 
les  articles  34  cl  33  du  litre  H de  la  lui  du  28  sep- 
tembre-C  ovlobre  17tM. 

3âl3.  Le  vtd  de  récoltes  sur  pied  ou  le  marau- 
dage n’est  dune  (pi’une  simple  contravention,  lorsqu'il 
est  ctmimis  par  une  seule  persuime , de  juur  et  sans 
emploi  de  |>aiiiers,  sacs,  ou  de  moyens  de  transport. 
Il  ne  devient  un  délit  p.is.silde  «l’une  peine  correc- 
tionnelle que  lorsqu'il  est  commis,  soit  avec  des  pa- 
niers ou  des  sacs  «>u  autres  objets  équivalents,  suit  la 
nuit,  .soit  à l'aide  de  voitures  on  d'animaux  de  charge, 
suit  par  plusieurs  persutines. 

9SI  I.  Ici  .se  présentent  les  deux  questions  que 
nous  avo(t.s  examinées  tout  à l’heure  à l'égard  du  vol 
de  récoltes  coupées.  La  réunion  de  ptu.sieurs  de  ces 
circonstances  aggravantes  a-t-elle  puur  ellcl  de  traris- 
foniier  le  délit  en  crime?  Le  concours  d’une  circon- 
stance aggr.ivaiile  non  prévue  par  cet  article  a-t-il  le 
même  rcsnltat?  Nmi.s  ne  pourrions  que  répéter  les 
observations  que  nous  avons  déjà  énoncci'S  sur  ces 
deux  poinis.  Nous  ajouterons  seulement  que  res 
observations  aequièrcnl  une  force  plus  grande  eiicore 
de  leur  applû'atiun  au  simple  maraudage,  car  la  dis- 
tance qui  le  sépare  du  crime  i.‘st  (dus  éloignée;  car  Ü 
semble  [dus  ditlicde  que  la  présence  d une  seule  cir- 
conslaiicc  étrangère,  telle,  par  excm[dc,  que  le  port 
d'armes  . sullise  pour  élever  la  peine  do  deux  degrés  ; 
carenlin.  quand  la  réunion  de  trois  des  circonstances 
prévues  (lar  ce  paragraphe,  celles  de  la  nuit,  de  l'em- 
ploi de  paniers  et  de  remploi  de  voitures,  ne  |k>uI 
changer  h*  raraclère  du  délit,  il  serait  étrange  de 
faire  résulter  celte  aggravation  de  la  réunion  des  cir- 
consUiiccs  de  la  nuit  et  de  la  complicité  (4). 

A3I5.  Mais  ccy  3 de  l'article  388  a f.vil  naître  une 
question  sfiéciale.  Si  le  maraudagi'  a été  cunnnis.  non 
dans  les  champs,  niais  dans  un  lieu  dépendant  d'une 
maison  habitée , ehangt‘-l-il  de  natun*  ? doit-il  être 
consi«léré  comme  un  vul  simple?  l>a  cour  de  cassation 
a ré|H)ridu  aifirmatîvcmenl  : * Attendu  que  le  marau- 
dage «t’csl  que  renlèvemenl  de  fruits  «le  la  terre  atte- 
nants à leurs  racines,  commis  «/«ms  «/es  champt  om- 
rer/x;  que.  |>ar  conséquent,  il  ne  (icul  se  référer  aux 
enlèvements  de  fruits  de  même  nature  commis  dans 
des  lieux  clos  attenants  à une  maison  d'habitation  ; 
que  , par  le  concours  de  celle  dernière  circonstance  , 
CCS  enlèvements  de  fruits  constituent  non  un  simple 
maraudage,  mais  des  vols  renlrant  dans  l’applicalioii 
de  l'article  4l)t  (8).  » Letlc  décision  nous  parait  con- 
forme à i'cs|(nl  de  la  lui,  qui  n'a  diminué  la  peine  des 


912).-Arr.  cour  il'utiivcf  d«-»  9 juillel  1813,  et 

■rr.  cour  d'as»i«cv  de  !•  bylv,  t7  novembre  1813,  rafportes  par 
.àlvKi.ix,  .Arp.,  v“  / oi.  loe.  infrti  rit. 

— Eu  »e»x  contraire,  irr.  ca»s.  du  31  mai  1813  (Dvi.i.nr., 
Vlll,  411).  Cet  arrêt  porte  «ju'im  vol  d'oiivca  commii  pendant 
la  nuit  cl  en  réunion  de  deux  |<cT«onnc»  rat  passible  dca  peine» 
de  l'art.  388.  n-  I,  du  cmlt*  |iéru»l.  Op.  rouf.,  non  molivêc,  de 
MkRI.ix.  ftèprrfoirr,  r*  Marawlitÿr,  % 7.  Meme  srna,  arr.  caw., 
13  août  1813,  rapporté  par  le  même.  Jièp..  v*  f’ot.  aect.  Il,  % 3. 
dial.  4.  arr.  415-448.  r*  3 (XXX  VI,  441).  Jbique  op.  conf.,  moti- 
vée. de  Mf.iii,ix.  Voy.  U note  auiv. 

(5)  .V«I4.  Arr.  caaa.,  31  janv.  1823  (SiREV . XXVIII.  1,  327). 

l'n  arr.  caa».  du  17  oclohre  1811  (.SiRbY,  XII,  1.  216)  dtSriJe 
(ju'un  vol  de  planta  de  choux,  commia  dana  un  jardin  r/ea,  cl 
acre  eicatade,  est  passible  de»  |>eincs  de  l'art.  584  du  code  pénal, 
tip.  conf-,  non  motivée,  de  AliiRl.lx, /ti^.,  v*  .Waraudagr,  $ 7; 
de  Hoi  nCUUXOX.aur  l'art.  384,  a'’ 5. 

— Voici  conmcDl  a'exprime  Boi  HCllC.xox,  aor  les  circon- 
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\o\i  de  récolles  qu’à  raison,  notj-seulcment  de  la  mo- 
dicité des  ohjels  volés,  mais  aussi  de  la  facilité  avec 
laquelle  le  vol  s'exécute.  Dès  que  fe  vol  quille  les 
champs  cl  sc  rapproche  lies  liahilalions . il  devient 
plus  dangereux,  et  la  toi  doit  protéger  par  une  peine 
plus  eflicace  les  lieux  hahiiés.  A la  vérité,  le  cinquième 
paragraphe  de  l’article  5K8  n’a  |H>iiil  ciioiicc.  comme 
le  préc^eiiL.  que  le  vol  doit  être  commis  ilans  Ift 
rhamp$;  mais  il  se  réfère  nêce.ssairement  aux  mêmes 
(lisposilionsque  le  prérédenl.  et  li’ailleurs  Î1  est  de  l'es- 
sence du  maraudage  d’être  commis  dans  les  champs. 

S3I6.  1/arlicie  5S8  se  termine  par  la  disposition 
suivante  : « Dans  tous  les  cas  s(>écitics  au  présent  ar- 
ticle f les  coupables  pourront . indépendammont  de  la 
peine  principale,  être  interdits  de  tout  ou  partie  des 
droits  mentionnés  en  l’arlicle  4'2 . pendant  cinq  ans  au 
moins  et  dix  ans  au  plus,  à rompter  du  jour  où  ils 
auront  subi  leur  peine.  Ils  pourront  aussi  être  mis  , 
}>ar  l’arrêt  ou  le  jugement , sous  la  surveillance  de  la 
haute  police  pendant  le  même  nombre  d’années.  <• 
tlclte  pénalité  , qui  s’étend  à tous  les  cas  spi-cifiés  par 
l’article , ne  semble  pas  en  harmonie  avec  le  peu  de 
valeur  des  vols  prévus  par  lu  quatrième  |>aragrAphe; 
mais  comme  elle  est  purement  facullalive,  il  ap()ar- 
lienl  aux  juges  d'en  réserver  l'application  aux  délits 
les  plus  graves  compris  dans  les  dispositions  de  cet 
article  (J). 

3317.  Le  code  pénal  a prévu  une  dernière  espèce 
de  vol  commis  tlans  tes  champs  : il  s'agit  des  vols  exé- 
cutés à l’aide  de  renlèvetnenl  ou  du  déplacement  des 
bornes. 

L’arlicle  389  est  ainsi  conçu  : n Sera  puni  de  la  ré- 
clusion celui  qui,  pour  commettre  un  vol.  aura  en- 
Icré  ou  déplacé  des  bornes  servant  de  séparation  aux 
propriétés  (â).  » 

Il  intporte  de  détermiiKT  avec  précision  l’objet  de 
oetic  disposition.  Son  but  n’esl  point  tie  réprimer  les 
usurpations  de  terres,  les  envahissements  d'héritages, 
car  il  s'agit  d'un  vol , cl  te  vol . ainsi  que  nous  l’avons 
vu  (3),  ne  s’applique  qu'aux  choses  mubitières.  D’ail- 
leurs, la  suppression  des  bornes,  avec  le  but  de  détruire 
les  limites  des  différents  héritages,  forme  un  délit 
distinct  qui  fait  l’objet  de  l'art.  iî>6  du  code  pénal  (4). 


tUnce*  af;gravtnles  qui  {>euvenl  «ccompapnrr  le*  marauda^. 
Cet  auteur  écrivait  avant  la  révi«ion  du  code  pénal. 

■ l,e  vMraudage,  )or»qu*il  c«l  acrompagoé  de*  circonalances 
asçravantn  spécifiée*  dan*  les  articles  381, 38i,  384,  58S  et  380 
du  code  pénal,  doil-ii  cproiivrr  une  acgravalioti  de  jteine  dan» 
le*  proportions  établie*  per  ces  articles?  Il  faut  distinguer  ; si  le 
maraudage  a été  couimi»  dan*  ««  eXamp,  la  nuti,  par  ptuaieur* 
perionne* , il  ne  cKauge  pai  de  caractère  et  ne  cesse  pat  d'élre 
un  simple  délit  rural,  passible  de  la  {>eii»e  portée  par  l'art.  SI  du 
code  rural  de  1791,  et  susceptible  de  la  seule  aggravation  por- 
tée par  l'article  suivant . 35;  cl  la  raison  de  le  décider  ainsi  est 
que  ces  dent  articlea  fortnent  sur  le  fait  du  maraudage  une  loi 
$péci«de  qui  n'cal  point  réputée  abrt^re  par  la  dispoaition  géné- 
rale de  l’art.  388  du  rode  pénal,  Ici  lois  générales  ne  révoquant 
les  lois  spéciales  que  lorsqu'elles  en  rtprimcnl  l'abrogation  pré- 
cise et  formelle.  La  cour  de  cassation  avait  d'abord  décidé  lo 
contraire  par  arrêta  des  31  mai  1813  cl  6 mai  1813;  mai*  elle  a 
depiiia  Jugé  cooforménenl  à ce  qui  vient  d'etre  dit,  par  arrêt  du 
33  mari  1816... 

■ Mais  ii  en  serait  tout  autremcol  si  le  maraudage  n'avait  pas 
eu  lieu  dans  un  cAamp  owwrt,  et  s'il  avait  été  commis  A l'aide 
d'e/froen'oii.de  fausset  eltftou  d>ieafade.etc...,parla  raison  que 
le  code  rural,  n'ayant  pour  objet  que  la  sûreté  et  la  police  dei 
tamps^ntt,  oe  serait  plus  applicable  à un  fait  accompagné  d'un 
attentat  à la  sûrelé  d'un  Éiilimmt  ou  d'un  enc/o*.  dont  ne  a’eat 
pas  orrupé  le  code  rural  ; cc  fait  prendrait  le  ceraclère  d’un  vol 
queiifié  et  rentrerait  dans  les  dispoaitioaa  do  code  pénal.  Ainei 


Dans  l’article  589,  le  législateur  a prévu  un  motle 
d'exécution  spécial  du  vul  des  récoltes  dans  tes  champs  : 
si,  pour  s’approprier  les  récoltes  d’auirui,  l'agent  a 
enlevé  ou  déplacé  des  bornes  servant  de  sê|»aralinn  ;*ux 
propriétés,  le  vol  de  ces  récoltes  s'aggrave  à raison  du 
moyen  employé  pour  l’exéculcr.  I/cidèvnmenl  ou  le 
déplacement  des  bornes  e.st  donc  une  cirnirislance 
aggravante  du  vol;  celle  circonstance  en  change  le 
caractère,  elle  lui  imprime  la  qualilicaiion  de  rrirne. 

3313.  t^rnot  pense  que  si  la  suppression  ou  la 
translation  des  bornes  n’a  eu  pour  but  qn'iin  vol  de 
friiils  encore  .sur  pied,  l’article  389  ne  serait  pas  a|>- 
plicable,  parce  qu'il  s’agirait  |dulôl  d'un  maraudage 
que  d’un  vol  proprement  dit  DJ}.  Celle  opinion  est 
visiblement  erronée.  D'attord,  le  maraudage  e.st  un 
véritable  vol  que  la  lui  a puni  d’une  peine  légère  parce 
qu'il  cause  un  préjudice  minime  , mais  qui  n’en  a pas 
moins  les  caractères  du  vol.  Knsuitc.  la  loi  n’a  point 
disiiiiguc  : elle  considère  t’cnlèveTnent  ou  le  déplace- 
ment des  bornes  comme  une  circonstance  suflisante 
pour  qualilicr  toute  espèce  de  vols  commis  par  ce 
moyen,  quel  que  suit  l’objet  de  ces  tuls;  il  c.si  donc 
interdit  de  faire  aucune  distinction. 

3310.  Quelle  est  la  signilicalion  du  mot  bornts 
dans  l'article  389?  «Un appelle 6or*ie«,  suivant  Jousse, 
tout  ce  qui  sert  à distinguer  et  séparer  des  hérilages, 
tels  que  pierres,  ariire.s,  haies,  piliers,  fossés,  et 
autres  choses  plantées  ou  faiiesà  celle  tln(6}.  » Carnot 
n'a  pas  pensé  que  ce  mut  dût  avoir  un  .sens  aussi 
étendu.  « L'article  389,  dit-il.  n’ayaiit  parlé  que  des 
bornes , sans  y avoir  assimilé  les  autres  marques  qui 
auraient  pu  servir  de  limites  aux  propriétés,  udics 
que  des  haies  vives  ou  mortes  , des  pie<)s  corriicrs  ou 
autres  arbres  qui  auraient  été  plantés  ou  reconnus 
pour  être  la  séparation  des  héritages,  leur  enlèvement 
ou  dcplacemenl,  aurait-il  même  été  suivi  de  vol , ne 
ferait  pas  entrer  le  délit  dans  l’application  de  l’arii- 
cle  339.  I.’arlicle  430  a bien  mis  ces  marques  sur  la 
même  ligne  que  les  bornes,  mais  cVsl  pour  le  cas 
seulement  qu'a  prévu  cet  article,  de  sorte  que  l'un  ne 
pourrait  en  appliquer  la  disposition  à l'article  389  que 
par  iiiüucliun  (7).  Celte  restriction  est  conforme  au 
texte  de  la  loi;  elle  résulte  également  du  rapproche- 


jugr  par  arrêt  du  17  octobre  1811.  Il  Faudrait.  A bien  plus  forte 
raisoo,  appliquer  les  dispositions  de»  art.  .381  et  383  du  eoiie  pé- 
nal, ai  le  maraudage  était  acrompagné  de»  eircon>iaarrs  plu* 
grave*  encore,  prévues  par  cea  articles,  u {Jur.  des  rotUs,  etc., 
sur  ('art.  381,  o*  4.) 

— Pour  le  maraudage  commis  par  déplacement  de  liortics, 
Toy.  infrd.  n"  3318. 

(I)  A...  En  Belgique,  les  peines  aeeeisoires  de  rmtenlic- 
tioD  et  de  la  surveillance  apécialc  de  la  police,  dont  parle  l'aiii. 
de 401  du  code  pénal,  sont  applicable*  aux  dê/i/tprévus  par  Par- 
lide  388.  Mais  il  faut  remarquer,  quant  eu  renvoi  sons  la 
aurveillance  spéciale  de  la  police,  que  cette  peine  ne  |>eiit  être 
prononcée,  dans  les  cas  de  l'art.  388 , que  pendant  deux  ans  au 
moins  cl  cinq  ao*  au  plus  i à moins  que  le  eou|>al>lc  n'ait  déjk  été 
condamné  antérieurement  à Tune  des  peines  des  travaux  forcés 
à temps,  de  la  retlusion  ou  du  l>anois*cnienl , auquel  cas  il 
pourrait  être  soumis  à la  surveillance  pendant  cinq  ans  au 
moins  et  dix  ans  au  plus.  Voy.  tuprà,  ii<"  374  4*  et  374  5*. 

(i)  A«.  Texte  conforme  dana  le  code  de  1810. 

(S)  Add.  Voy.suprd.  n*3153. 

(4)  Ccsl  aussi  A CO  deuxième  délit  que  s'applique  le  til.  (Idu 
liv.  XLVil,  b , de  (ennmo  moto. 

Add.  Jic  CvKïlOT,  sur  l'art.  389,  n*  1. 

(8)  Coma*,  de  fart.  389,  n*  6. 

(0}  Justice  erim.,  III,  338. 

(7)  Ctmm.  de  Vart.  589,  n»  3. 

Add.  ÜALbOX,  après  avoir  rapporté  eet  avis  de  CvRVOT, 
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mpnl  «les  arlirlos  380  el  136;  enfin  , on  peut  dire 
)*.ippui  que  ralicniion  «lu  lc$;islnteur  n «In  se  porter 
UiiiqueiiH'iit  sur  la  suppression  nu  le  itêplareinent  des 
bornes  , parce  que  les  bornes  seules  foui  loi  par  elles- 
mêmes  des  limites  des  hêrilages  el  que  leur  deplace- 
ineiil  ne  laisse  aucune  trice,  tamli»  que  celui  des 
arbn  s.  haies  ou  pieds  corniers  ne  peut  s'opérer  sans 
laisser  «les  vestiges  faciles  à constater,  tl  était  «lonc  par 
b'  dcplacemont  «.les  Imrms  que  l«'s  vols  ^l^•vaienl  prin- 
cipalement s'exécuter  ; c’éiail  ilone  re  fait  «jue  la  sol- 
licitude du  législateur  «le\ait  surtout  av«>ireii  vue  (I). 

^ 11.  / ois  vommin  tlatis  /es  tnrti’sons  hahiléps  et  leurs 
</ê/‘em/omea , ilans  Us  jmics  et  emlos. 

3390.  La  rircoiis(ane«'  que  le  vol  a été  commis 
dans  une  mnr>(>«  hnbUétim  set  rnut  ù rhahHatinn  n’esl 
point  par  elle-même  ime  eireons'aiice  aggravante;  car 
rc  vol  ne  cesse  pas  d'être  un  simple  délit.  Mais  relie 
circuiislancr  contient  un  prlncî|>e  «l'aggravation  qui  se 
dê\elop|M'  et  modîHe  le  caractère  «lu  «létit , lorsqu'elle 
SC  réunit  à certains  faits  extérieurs.  Elle  est  alors  la 
condition  qui  imprime  à ces  faits  un  caractère  plus 
grave;  clic  est  le  sujet  aitqticl  s'appliquent  les  acci- 
dents qui,  (J'aprî's  la  loi,  servent  à uifulifier  la  quali- 
ticatitm  «lu  fait.  En  un  mol  . elle  sert  d'elémcnl  pour 
constituer  une  eireunslance  aggravante;  mais  consi- 
dérée alKsiraclivemenl . elle  li  en  constitue  point. 

On  trouve  l’appliraiion  de  cette  ilislînction  dans  les 
articles  .>81,  n®  1 , et  ôHfi.  ri"  I , «lu  code  pénal.  I.e 
premier  de  ces  articles  {Mirtc.  en  t frol  : « 8i  les  c«iu- 
pahlcsont  cumiiiis  le  crime,  suit  à Taiilc  d'eiïractron 
extérieure  ou  d'escalade  ou  «le  fausses  clefs,  dans  une 
maison  ou  hHjemeni  htibiié  ^ ou  serrant  à t'habita-" 
tion...  ■ L'article  580  dispose  également  : » Si  le 
vol  a été  commU  la  nuit  par  «leux  ou  plusieurs  per- 
sonnes, ou  s'il  a été  commis  avec  une  de  ces  deux 
circonstances  seulement , mais  en  inèim?  temps  dans 
un  lieu  habité  ou  serrant  à rbabitaiion...  » Ainsi, 
ce  Sont  IVfTraciion,  l'escalade,  les  fausses  clefs, 
la  nuit  cl  la  complicité  qui  sont  les  véritables  circon- 
stances aggrar ailles;  la  maison  habitée  n'est  que  le 
lieu  on  la  mür,*ililé  de  ces  circonstances  sc  développe, 
Id  eniidition  «le  leur  crinnnalité  (S). 

3391.  Le  buUlu  législateur,  en  établissant  ce  prin- 
cipe «I  aggravatinn.aété  de  protéger  rhabilalion,c*cst- 
à-«tire  le  lieu  destiné  à la  demeure  des  citoyens.  I.,eur 
8ur>eillance . qui  sullil  pour  prévenir  les  vols  coniiuis 
pendant  lejouretpar  une  .seule  personne,  est  im- 
puissante quand  ces  voU  sont  cumniis  la  nuit,  avec 


«Joule  « qu'il  ne  lui  parait  pas  à l'abri  Je  toute  objection.  • 
(V'« /'ol,  «cet.  IV,  «ri.  8.  «"S.) 

(I)  « Pour  rentrer  dans  l'application  de  l'article  S89, 

ajoute  CtKXOT,  il  faul  que  les  bornes  qui  ont  clé  rnlevérs  ou 
déplacer*  en  cnswnl  le  Tériublc  caraclère  ; c‘esl-lt-dirc. qu'elles 
eiu«enl  été  plantéradu  ronicnlcment  des  |>arl«es  intéressées  ou 
en  serin  de  jii^etnrnls  ; mai*  te  Irihunal  *ai»i  de  la  plainte  ctl 
rouipé<ent  f>our  connaître  aecetaoireffim/  des  difflenh,  «qui  peu* 
vent  s'élever  A cri  <'(;ard,  Ce  ne  seraient  plus  de  vérilahirs  bor- 
nes que  cHIc*  que  l'nn  de*  propriétaire*  voisins  aurait  plantées 
do  son  aulorité,  loi'*  même  qu'il  1rs  aurait  ptaiiUes  aux  tiriu  où 
elles  auraient  dù  l'«Hre.  » Op.  eonf.  de  Ibti.l.or,  v»  /'ol,  aécl.  IV, 
art.  8,  n"  4. 

— ■ Si  le*  borne»  avaient  clé  plantées,  soit  du  consentement 
respeciif  de*  parties  , dit  encore  ('  t nvoT  , soii  en  vertu  de  ju- 
gement*. celui  qui  les  aurait  enlevées  prétendrait  vainement 
tirer  une  excuse  de  re  quVIlcs  ne  l'auraient  pas  été  aux  places 
quelle*  auraient  dû  Pélre:  il  y aurait  eu  to/e  de /«u'ïqui  renlre- 
rtil,  soit  dan*  les  ditpotilioni  de  l'art.  436,  soit  dans  celles  d« 
l'art.  389,  suivant  qu’il  y en  aurait  eu  simple  arrachement,  ou 


dex  circonstance»  qui  révèlent  Je  dessein  d'employer  i.l 
vhdence.  D'aiHeurS  , leur  sflreié  individuelle  est  tm*- 
n»cée,  soit  paç  rexécuiion  aurfaeieiisC  du  vol  lui- 
même,  soit  parce  que  celle  exerulinn  peut  les  exciler 
à repousser  par  la  force  les  agress«‘urs.  et  compro- 
nielircdés  lors  leur  vie.  Tels  sonl  leS  moirfs  qui  ont 
ptirté  le  législateur  icdielcr  «l.ms  ceriains  ra.s,  coiitn» 
CCS  sortes  ilc  vols,  une  |icinc  plus  grave,  et  à leur 
«ioniier  la  qualification  «le  erime. 

3399.  Le  code  a expliqué  ce  qu’il  faut  entendre 
, p.ir  maison  hahiiée.  L’arltcle  390  est  ainsi  oor>çu  : 
e E«l  réputé  habitée,  tout  hâliment.  logement, 

rabane  même  mobile,  qui.  sans  éire  actuellement 
hahilée,  est  «leslinéc  à i'hahitalion . el  luiil  cé  qui  en 
dêpemi . comme  cours,  ba>*es-cours,  granges,  écu- 
ries. é«liliec8  qui  y sont  enfermés,  quel  qu’en  soit 
l'usage . cl  quand  même  ils  auraient  une  cbMure  par- 
ticulière dans  la  chMure  nu  cnrointe  générale.  >• 

Lelle  (li.sposiiion  exige  plusieurs  observations. 

On  doit  remarqaer,  «l’abord  , que  la  loi  ne  définit 
pas  la  maisonkabitée  : elle  sc  bornei  lui  assintiferles 
Mlimeiits  qui . Sans  être  habiles , sont  destinés  à l'ha- 
hitation , el  les  dépcnda«ices  des  maisons  habitées.  L.i 
maison  habitée  est  tout  bâtiment  qui  sert  actuellement 
h l'habitation.  Il  importe  peu  que  cc  bâtiment  .soit,  par 
.sa  destina  lion  principale,  afTeclé  à quelque  autre  usage. 
Dès  qu'une  personne  Thabile,  le  fait  de  cette  habita- 
tion lui  imprime  le  caraclère  d’une  maison  habitée. 

Ainsi . dans  une  esp«'*fc  où  le  vol  avait  été  commis 
dans  une  étable  séparée  par  un  chemin  de  la  maison 
habitée,  la  chambre  d'accusation  avait  déclaré  ■ que 
cette  étable  ne  pouvait  pas  être  considcréc  comme  une 
dépendance  de  celte  maison,  et  que,  d’un  autre  côté, 
elle  n’était  pas  elle-même  une  maison  habitée  dans  le 
sens  de  la  loi.  » Mais  la  cour  de  cassation  a infirme 
cette  décision  par  le  motif  * qu'il  a été  reconnu , «Je- 
puis  le  résultat  de  l’instruction . que  le  vol  a été  com- 
mis la  nuit,  dans  une  étable  où  couchait  habituelle- 
ment une  personne  chargée  spécialetnenl  par  le 
propriétaire  de  surveiller  les  bestiaux  cl  fourrages 
que  contenait  ladite  étable,  el  que  celte  personne  y 
couchait  la  nuit  même  où  le  vid  a été  commis;  que 
cette  étable  était  donc,  è l’égard  de  la  personne  qui  y 
avait  la  surveillance,  un  logement  qui  est  réputé 
maison  habitée  (3).  <• 

L'est  donc  le  l^ail  même,  et  non  la  destination  de  la 
maison,  qui  établU  la  maison  habitée;  et , en  effet, 
tous  les  motifs  qui  ont  fiait  puiser  dans  celte  circoo- 
stance  un  principe  d'aggravation  subsistent  dès  que  le 
bélimenl  où  sc  commet  le  vol  est  le  lieu  d'babilation 


que  leur  «rrtcheiaent  aurait  été  «uivi  Je  vol  ; «ir  jud.  le 
T7  «Tril  1812  * {Sur  l'arl.  389.  n-  5 cl  I.) 

(9)  Arr.c*»*.,î9m«i  1830  (Smrv.  XXX.  1,  331). 

(S)  Ait.  cas*  . 4 «pl.  1812(Dvi  l.o*,  XXVIIl,  399). 

.\dd.  Op.  coftf.  Je  .Vlrai.ix,  Hi‘p  , ?*  fol,  ser«.  11,53,  di*t.  4, 
art.  390.  a"  3 (XXXVI,  102)  ] de  Roi  Kr.ruAOV,  »ur  i'srf.  390, 
B*  4i  d'.V.  MoRIX.  met.,  p.  816. 

— Il  rêiulie  <le  cette  dJeUinn  qu'une  étahic  doit  être  rêpniér 
mtn'rofi  habitée  par  cela  *cul  qu'un  domestique  y couche  hahi- 
lucltcment.  Mail  relie  êuKIc  était,  dan*  rr*|>êrr.  séparée  dr  la 
maison  d'habitation  par  un  cArmin  publtr,  et  rette  dernière  eiê- 
cotiilanre  a suffi  pour  faire  prnsrr  b la  cour  de  casvalton.  dit 
LkCR  tVKRKsn.quc  l’élalde  n'était  pai  une  dépmdaRcé  de  mai- 
son hahilée.  ( Traité  dé  droit  cWm..  Ifl,  t25 . tiolC*.  ) Telle  est 
aussi  l'opinion  de  C VRVot  tnir  l'art  388 , n*  6)  ; mai*  il  en  se- 
rait autrement,  ajoute  ce  dernier,  at  IVlahIe  n'était  séparée  des 
lieux  habitéi  qur  par  uii  ehemia  de  detterir'  qifi  Iraverséraît 
l'cDclos  ( dans  ee  cas  elle  serait  une  dépendance  de  rhabllatîoti. 
Toy„  au  surj^ltu,  <r/W,  b**  3B7  el  auir.  - 
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d’une  personne,  puisque  ce  toJ  cij^kjsc  sa  srtrctc  per- 
sonnelle el  fait  pn'^utiier  aaSsit^^^  dans  l'.ipent  une 
criminaliii*  plus  grave. 

.ta't.T.  Il  n’est  point  nécessaire  que  la  maison  soit 
habitée  par  les  personnes  an  préjuiltce  «lesqiieHes  le 
vol  a été  commis  ; la  loi  n’a  point  exigé  celte  tondi- 
lion  , cl  elle  ne  pouvait  la  prescrire  ; il  snflil  que  celle 
maison  soil  halillée  par  d*aiilres  persnnnes.  Les  coti- 
sétjucncos  du  \ol  sont  les  mêmes  dans  les  flenx  *'as  : j 
ce  ii’csl  pas.  en  effet,  p.irce  que  la  vtclime  habile  la  ‘ 
maison  que  le  vol  est  plus  grdve.  c’est  parce  que  le 
vol  est  commis  dans  nn  lieu  habile.  La  cour  de  cassa- 
tion a sancliomié  celle  décision,  oti  rlcclaraiil  • qu’en 
déterminant  comme  circoustanre  aggraxniile  du  vol 
le  cas  où  il  a été  commis  dans  une  maison  babiltV , la 
loi  n’a  fait  aucune  distinclion  relaliveiiuMit  aux  per- 
sonnes auxquelles  la  maison  sert  d'ba  lutation  ; qu’ajiisi 
la  cour  n’a  pu  , dans  l’cspére  . écarter  la  circonstance 
aggravante  de  maison  bahitéc,  sur  le  motif  que  la 
iiiaisofi  où  le  vol  a été  commis  n'éiail  point  celle  dans 
laquelle  la  personne  volée  avait  son  babilalioii  (1).  h 

SS’24.  Il  n’est  égab-meiil  permis  de  faire  aucune 
distinclion  pour  le  cas  où  le  vdl  a été  commis  dans  la 
maison  mémo  que  le  voleur  habite.  A lavérilé.on 
peut  supposer,  dans  cette  hypothèse,  quciqtjes  espèces 
qui  ne  présentent  pas  le^  Ûioiifs  d’aggravation  que 
nous  avons  exposés  plus  haut  ; mais  ces  motifs  exis- 
tent dans  d'autres  cas  , tels,  par  exemple,  que  celui 
où  le  voleur,  locataire  de  la  maison , comincllrait  un 
vol  pendant  la  nuit  chez  un  locataire  voisin.  IVail- 
leiirs,  la  loi  ne  fait  aucune  exception.  Il  faut  donc  di^ 
cider,  avec  la  cour  de  cassafîoii,  ••  que  l'article  3Sü. 
qui  ]Htse  la  circonstance  aggravante  de  la  maison  ha- 
bitée, ne  distingue  pas  te  cas  où  celte  maison  serait 
habitée  par  le  vùlcur  et  celui  où  étlc  serait  habitée  par 
la  personne  volée  (2).  i« 

Toutefois , dans  une  espèce  où  l’accusé  avait  été  dé- 
claré coupable  de  vol  à l’afile  dVITraclion  dansl’habi- 
lation  commune  du  voleur  et  de  la  victime,  la  cour 
de  cassation  a décidé  « que  le  vol  commis  dans  une 
maison  habitée  |>ar  votrur  ne  peut  être  distingué  de 
celui  commis  dans  une  maison  qui  aurait  été  habitée 
exclusivemeni  nar  une  personne  qui  lui  serait  étran- 
gère, et  que  , dans  Pun  cl  l’autre  cas,  la  loi  ne  dunne 
pas  aux  cours  d'assises  le  pouvoir  discrétionnaire  du 
modilier  la  peine  l5).  h Celte  decision  est  rigoureuse- 
ment conforme  au  texte  de  ta  foi. 

33*25.  r /art.  590  assimile  à la  maison  habitée /ou/ 
Ixtitinvnt  floijrmcnt  j foÿc,  coftuwe  mhue  woèiVe,  qui^ 
tans  être  ai  iueUentent  habUèf  e$t  Ue$h'nè  à rAn/o7n//cm. 
ici  ce  n’csl  plus  le  fait  qui  dêtermiue  le  caractère  de 
la  maison  , c’csl  sa  : il  faut  donc  reenn- 

natire,  avec  la  cour  de  cassation,  •>  que,  dai>s  les 


(I)  Arr.  rais.,  31  juin  iat!>  (Dvi.l.ox,  XXVItl,  403). 

Ail»l.  Op-  eonf-  Uc  H»  anx,  Btp-,  tof.  tH.,  art.  386  1",  n"  1 
(XXXVI.S-SI):  (tr  lto(  eta  K.XOX  . itur  Part.  '86.b*3,  et  «ur 
l'art.  390,  B”  1 in/lna.-df  l.icn  iVKRExn,  lit,  135;  d X.  >1lo- 
rn,  /»!>/ . p.  SIC. 

— «Il  est  inililft'rrnt.  dûs  lors,  dit  f)  VItXOT.qiir  le  vol  ait  été 
commis  au  préjudice  du  malire  de  la  ma>*on.  ou  au  préjudice 
d'un  élrsncer.  Il  l'est  é|;alemr'nt  «]ue  te  toleur  se  soil  iolroduà 
dans  la  maison,  dn  contcnletncnt  ou  A l'insu  de  ta  pcrtouisa 
volée.  « (Sur  l'art.  386,  a * 7 et  8;  ItOlRUl  ICXOX,  sur  Parti- 
de  390,  D-  î.} 

(2j  Art.  ca»*. . 10  décembre  1836  (Sin.  V"  . XXXVI! , 1, 
830). 

\d4.  Op.  conf.  d'.X.  Honix,  /oc.  tü. . de  I.f.craverkxd  , 
111,  195.  uoica  , et  niolif*  d'tin  arr.  eau  du  8 juillet  18t3,  rap- 
porté par  .lit.isi.tx  , Ri^p  , Utf.  r/|  'XX  \VI , 3U7  iu  fn^  ci  *uiy.) 

(5)  Arr.,  10  février  1897  [BuU  . n"  31). 


articles  58 î.  5KG  et  .580,  Porreplion  «les  lorinc.s  tfou  ou 
tun/‘non  hahif^e  ou  Kerrnnt  ù rhohitafiou^  n’est  pas  res- 
treinte aux  édidres  eti  eonsli  urtion . où  serait  établie 
Phabilalion  pcrm.im-ntc  et  coiiliiiuelle;  <|ue  dès  lor.s 
elle  conipreiitl  néressairenieiil , d-ins  le  s«-ns  lég.'it 
comme  ilans  le  sens  naturel,  ceux  où  si*  fait  uni'  ha- 
bilalion  arcidenlclto  ou  temporiire  (1).  ' Kn  un  mut, 
»l  sufllt  que  Pétiilice  suit  destiné  à recevoir  des  liabi- 
tiiiit*. , et  disposé  à cet  elTet , p^mr  qu'il  ail  le  caractère 
légal  d'uni‘  maison  habitée  ; rhabilalion  , en  cfTel.  de- 
vient. ilaiisce  cas,  possible  h Imil  mntneiil,  ci  dés  (ors 
la  ni, vison  appelle  la  même  proicciion  que  si  elle  était 
enrpclivenienl  h^dniée. 

Ii'après  telle  règle,  il  faut  tlècitler  : 1*  qu’une 
ntai^on  de  campagne  (|ui  ne  serait  habitée  qu'accideii- 
(eliemeiil,  et  dans  laquelle  même  il  no  serait  pas  éta- 
bli de  concierge,  n’eu  serait  pas  moins,  dans  le  sens 
du  cmle.  une  maison  habitée  (5);  2"  qu'un  bateau, 
dans  lequel  se  trouve  un  l(kgemeiil  pour  le  conducteur, 
qui  cependant  n'y  fait  pas  sa  demeure  liabiluellc,  doit 
être  considéré  comme  une  maison  hattiléu , ■ aitendu 
que  l’article  5!)0  parie  généralement  de  lout  b^limenl, 
et  qu'ainsi  les  bateaux  ijui  peuvi-nl  servir  de  loge- 
ment ou  d'habitation  y sont  compris  nécessatre- 
incnt  (0)  ; :•  S"  que  les  édiliees  «léwe  pubtiat  rentrent 
dans  la  même  catégorie  di‘s  4]u'ils  ont  la  même  desti- 
nation qni  avait  clé  établie  |>.'ir  Part.  13  de  ta  secl.  Il 
du  til.  Il . p-ari.  Il  du  code  de  1701,  et  par  Parliclc  4 
de  la  loi  du  25  frimaire  an  vin  : ces  édiliees,  excepté 
toutefois  ceux  qui  .sont  consacrés  aux  cultes  (7),  sont 
confondus  dans  la  classe  générale  des  b.itimciils  , et  ne 
subi.ssent  d’autre  distinclion  que  celte  qui  résulte  de 
leur  destination.  Ainsi  (es  vols  dans  les  hospices  , qui 
étaient  puiris  , avant  le  code  pénal , cnmino  étant  com- 
mis dans  (h'.s  étliftces  public.s  (8),  dttivcnl  être  main- 
tenant ronsitlcrés  comme  commis  dans  une  maison 
habitée. 

Il  faut  décider,  au  contraire,  par  application  delà 
même  règle,  qu’un  vol  commis  dans  un  édiOce  pu- 
blic, et  par  exemple,  dans  un  magasin  niililaire, 
nVst  point  réputé  cumntis  dans  une  maison  habitée, 
lorsqu'il  ne  résulte  «Paiicune  des  [*iéccs  du  procès  que 
ce  magasin  fut  un  lieu  habité  ou  servant  à l'habita- 
lion  (0). 

33^6.  T>a  mémo  décision  doit  s'clondrc  encore  au 
vol  commis  dans  une  voilure  publique,  l/arlicle  21  de 
la  secl.  Il  du  lit.  Il,  part.  Il  du  code  de  1701  portail  : 
K Tout  vol  commis  dans  Icsdites  voilures  (les  coches, 
messageries  et  autres  voitures  publiques)  par  les  per- 
.sonnes  qui  y occupent  une  place,  sera  puni  de  quatre 
années  de  détention.  » Le  vol  fui  déclaré  purement 
c«)rrecliotitiel  • et  la  peine  réditilc  à une  armée  d’em- 
prisonnement, par  l’articie  8 de  la  loi  du  23  frimaire 


(A)  Arr.  e«u.,  83  «oâi  18'2I  (./oum.  dm  Pataii,  XVI,  871). 

(il)  CvKVOT,  fomm.  d^t'orl.  390,  n*  4. 

(Oj  Arr.  vits»..  « orlobre  1813  (Itvi.l.n/,  XWIII.  399). 

X«ld.  0|».  ronf.  de  LvnxOT  . vur  farl,  386,  u-  35,  et  390, 
n^Cide  Il«i4  liM  texox,  «ir  r#rt.  390,  n^S;  de  .Mt.BI.IX, 

V fo>.  Mit.  11.5  3,  ilUt.  4,  art.  590.  o»  4 {XXXVl,  403); 
cl’  X .Motm,  PH.,  P-  816- 
(7)  Acid.  Voj.  infrd,  n"*  3333  et  »Mtv. 
ifli)  Arr.  ea**.,  39  octobre  I8irfl  (Il  M I.OZ,  XXX  Ml,  448). 
Add.  dp.  conf.  «b-  Xli.ni  ix,  Rtp..  v»  P'ol.  »cct.  Il,  $ 3, 
di-1,5  X\\V1,33ü;. 

(!).  Arr.  ta»..  9 janvier  1831  i,MiRRV,  XXIV,  !,  StO»  Dvi.- 

I.O/t.  XWt»,  loi). 

.Vdit.  Op.  roof,  de  VBXOT,  sur  l’art.  386.  n®  7 j de  BOI  R- 
Clir.xox,  iii-t.,  n>  8;  de  Lr.CRVVKBKXD,  III,  185,  riotes; 
d' V.  ^fmtiv.  Pirl.,  p.  RIO. 
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an  \m.  En  pr^cnci*  «!c  ces  fieux  <lisjM>si(ions,  notre 
code  a ganlé  lir  silence;  il  fani  naiurt'llemcnl  en  con- 
clure qu’il  a >oulu  roiiscruT  â ce  delii  le  earaelère 
que  lui  avait  assigne  la  loi  flu  frimaire  an  tiii,  et 
qu’il  l'a  cotifoiuiu.  en  conséquence , parmi  les  vols 
simples  prevus  parl'arlicle  40l.<ànniiienl.  d'ailleurs, 
sans  une cvidenlcexlriision, appliquer  la  qualiiicatiou 
de  maf«o»A«f»i7éf,  telleque l'explique  l’art.  ’>tXi , à une 
voiture  publique  qui  n’est  ni  un  bâliment.  ni  un  loge- 
ment, ni  une  loge,  ni  une  cibane?  Coinnienl  consi> 
déror  une  voilure  nmineiilatiêment  occupée  par  des 
voyageurs  comme  leur  Itabilalion , eoinnie  leur  de- 
meure? La  cour  «le  cassation  n'a  égalt-niciil  vu  dans 
cette  espèce  de  vol  qu'un  vol  simple , et  elle  a déclaré 
« que  le  bulde  l’art.  5tHI  aélé  de  pnHégcrriiabilaliun, 
c'esl-à><iire  le  lieu  destiné  à la  «lemeurvdes  cil<iyeris,ct 
qu'il  n'y  a aucune  asslinilatiuii  légale  entre  un  tel  lieu 
et  une  diligence  (I).  • 

SS47.  L’article  5ÜÜ  assimile  ensuit*'  à la  maison 
habitée  u tout  ce  qui  en  dp|H.‘iid,  coniinc  cuurs,  basses- 
cours  . granges,  écuries,  édiliccs  qui  y sont  enbTmcs, 
quel  qu'en  suit  l’usage,  et  quamJ  même  ils  auraient 
une  clôture  particulière  dans  la  clôture  ou  enceinte 
générale.  « Ainsi  un  vol  est  réputé  fait  dans  une 
maison  habitée , non-seulement  lorsqu'il  est  cummis 
dans  les  bâtiments  qui  composent  cette  maison , mais 
encore  lorsqu'il  est  cummis  dans  Itmtes  ses  ilèpen- 
tlancei. 

(^)uelle  est  la  signification  de  ce  mot?  H faut  remar- 
quer, d'abord  , que  rénuméraliun  contenue  dans  cette 
disposition  n’est  pas  limitative  : cela  n'sulle  claire- 
ment du  texte  de  la  loi  qui  procède  (lar  forme  d'exem- 
ple : comme  roura,  ha*tes-cour$f  et  ces  objets  tic  sont 
donc  qu'une  üémonslralion  ; la  lui  s'en  est  servie  pour 
expliquer  sa  pensée',  elle  n'en  exclut  aucun  autre, 
pourvu  qu’ils  rentrent  dans  les  mêmes  cûiiiiitiuiis.  La 
condition  de  la  tH'pendancc  des  lieux  est  «|u'ils  soient 
renfermés  dans  renceiiite  de  la  maison  ; c’est  là  le  sens 
que  l'article  390  adonné  à cette  expression  ; car  il  parle 
rcslrictiveineiU  des  granges,  écuries,  édifices  qui  sont 
enfermé»  dans  ta  ci6tuie4jènérute['i).  Il  ne  sudit  donc 
pas  que  le  lieu,  quel  qu’il  soit,  soit  dé|K‘ndanl  par 
destination  de  la  maison,  s’il  n'en  dépeinl  pas  par  le 
fait  ; il  ne  sullil  |>as  qu’il  soit  alleiianl  à eetle  maison , 
s'il  n’est  pas  compris  «laiis  la  même  enreinlc.  Celle 
règle  a été  consacrée  «iaiis  une  es|>éce  où  le  vol  avait 
été  commis  dans  une  cave  dépcn<lantc  d’une  maison 
habitée,  mais  qui  n'ctail  ni  annexe  à celle  maison , ni 
comprise  dans  la  même  enceinte.  La  cour  de  cassation 


(I)  Ait.  caii.,  7 leplembre  lHj7  (SlHEV,  XXVIII.  1, 115). 

Op.  conf.  de  Lkcrvvkbkvu.  III.  !iS,  notes  ( tl'A.  MORIX, 
Dût.,  p.  81S;  de  CvRVir,  sur  l'art.  38G,  11*35. 

(i)  Aalil.  - 1 .or»  mémo  quelles  se  trou» traient  renfermées 
dam  une  clJlurr  jHirfi'ru/iére , si  cette  clôture  était  ellc-niémc 
renfermée  dans  la  clôture  ÿinérale.  * (CsKVOT , sur  l'art.  .*>110, 
Q*  3.) 

I.c  mémeanleurajmile  : « Il  y a clolurc  en  «ro  sens,  louU'S  les 
fois  que  le  terrain  est  enviroiiné  de  murs,  de  haies  ou  de  fossés, 
quelles  qu'en  soient  ou  puissent  être  la  tMlurc  cl  la  sétusië: 
nuis  il  faut  du  moins,  pour  quelle  en  ait  le  caractère,  que  le  ter- 
rain soit  enclos  dani  tout  sou  pourtour.  ••  i^Ibid.,  d"  7.)  Voy., 
note  suiTanle,  l'opinion  de  I.LOR.sv»  lts:vu. 

(5)  Arr.  cass.,  30  mai  mi  (Dvi.l.or,  XXVIII,  S9tl). 

Ad4.  Op.  conf.  de  .Vital. ix,  Bôp.,  v*  /'ot.sccl.  Il,  } 3, 
diit.  4,  art.  390,  n*  1 (XXXVI,  399)  i de  Cvnvur,  sur  l'art  581, 
n*  9{  de  Bot  RlillGVO.v,  sur  l'art.  390,  ii*  3{  d'A.  .Vlonix, 
Dsct.,  p.  816;  de  l.KtJtvvsjtkXD,  III,  liS  in  fm  et  suir.  Voici 
comment  s'es  prime  ce  dernier  ; a Une  dépeodaoee  <fe  dtclinulion 
ne  auSl  pas  pour  donner  à un  bAlimrot  quelconque  le  caractère 
de  hAUmenl  dépendant  de  maiaon  habitée  : il  faut  que  ce  bAli- 


a jugé  que  l’art.  .100  ii'étaît  pas  applicable , « aUentlii 
que  cet  arliclc  n’exige  pas  seulement  une  dépendance 
(le  ilcstiiiation  ; que  celle  dépendance  doit  «Hre  de  fait, 
en  sorie  que  celui  ({ui  habile  la  maison  ou  qui  doit 
l’habiter  ait  sous  .sa  surveillance  ce  corps  dépendant , 
comme  toute  nuire  (varliede  la  maison  (3l.  » 

«3*2K.  l.es  mots  idi/ice»  qui  x renfermé»  sc 
rapporienl  m'ccssaireinenl  aux  cours  et  basses-cours, 
c'csl-â-dire  qu'un  édifice  renfermé  dans  une  cour  ou 
l>as$e-cuur  dépendante  d'une  maison  habilceest  réputé 
lui-même  nmisun  hnhiiéc;  mais  de  là  il  ne  faut  pas 
conclure  qu’il  ne  peut  cxisler  d’éflilices  dépendant 
d'une  maiton  habitée  que  lorsqu'ils  sont  enfermés 
dans  les  cours  ou  l>asscs-cuurs  qui  dépendent  de  cette 
maison;  car  si  tel  clatl  le  .sens  de  la  loi,  les  bâtiments 
qui  enr<Tmeiil  les  cours  et  basses-cours  , au  lieu  d’y 
être  renrermés.  ne  nourraieol  jamais  être  considérés 
comme  dé|H-mlanl  (le  la  maison  habitée  à laquelle  les 
cours  cl  basses-coursappartiennent  ; or,  une  telle  coii- 
séqnenoo  serait  évidemment  ab.surüe(4). 

3399.  l.a  question  s’est  élevée  de  savoir  si  un  jar- 
din aliénant  à une  maison  bahitee  est  une  dé{)endance 
de  cette  babilalion.  Merlin , |H>rtanl  la  parole  sur  cette 
quesiion,  reconnut  que  les  «tépendanccs  d’une  maison 
habitée  n'oni  pas,  en  matière  p«maie.  un  sens  aussi 
étendu  qu'en  nialière  de  legs  ou  de  vente  ; qn'encore 
que,  dan.4  ces  nialières,  la  simple  destiualM)n  sufli.se 
pour  constater  une  dciK’ndance,  il  ii'cn  est  pas  de 
mOme  en  matière  pénale,  et  q«j'un  terrain  n'est  censé 
dépendre  d'une  maison  qu'auUuil  qti'ii  y tient  iiimté- 
dialemciit.  u Mais  ici , ajoutait  ce  magistral , ce  n'est 
pas  d'une  simple dé|)eiidance  de  «lest inaiiun  qu’il  s’agit, 
l.e  jardin  dans  lequel  a été  romiius  le  vola  été  déclare, 
par  le  jury,  tenir  à la  iiiaistm  liahilce.  Il  y a donc  entre 
la  maison  et  le  jardin  une  üé}K‘ndance  n'eue  et  immé- 
diale; lu  j.irdin  est  donc  compris  dans  ces  termes  de 
la  lui  pénale  : tout  ce  qui  en  dépend.  £l  peut-nn  douter 
qu'un  Jardin  allcnanl  à une  maison  habitée  ne  soit 
compiis  dan.s  lesdé|iendaiiees  de  celte  maison  ?<^)n'iiii- 
purle  que,  dans  farlicle  190,  1rs  jar«lins  ne  soient  pas 
expressemenl  désignés?  L’arliclc  590  les  désigne  suf- 
fisamment par  cela  qu’il  dit  toutie  qui  en  déitend{^).  u 
l.a  cour  de  cassation  a c«)nsacrc  celle  doctrine  en  dé- 
clarant w qu'un  jardin  attenant  à une.  maison  en  est 
une  dépendance  ; qu’un  vol  qui  y est  commis  doit  donc 
être  considéré  et  caractérisé  comme  s'il  avait  été  coni- 
nii.s  dans  la  maison  même;  que  les  énonciations  por- 
tées dans  l'article  5îK),  pour  (lèlerminer  ce  qui  doit 
être  regardé  comme  dépendance  d’une  maison  bubilce, 


menl  voit  r«-ofcrmc  «lani  la  cidture  géuérali'  de  la  maison  liahi- 
tèc,  ou  qu'il  voit  mau'riellcmciil  lié  à ceUo  maison,  quand 
un  HM!  il  aurait  une  cièturc  parliculièmiaiis  l'rnerinlr  générale. 
Cl  |»eoJanl  la  cour  de  cassation  a jugé  que  ai  uu  hàtioient.  quoi- 
que non  aticuaiil  A la  aiaisuii.uus  solution  de  conliouilé,  en 
est  asscx  raf>]>ro<'lié  pour  être  réputé  sous  la  survuillince  ou  la 
dé-fciist.*  de  celui  ou  de  ceux  qui  bahitenl  la  maison  au  service  de 
laquelle  ce  bitimeiil  est  destiné,  cela  suffît  pour  imprimer  au 
vol  qui  y est  commis  le  caractère  d'une  cirronslancc  aggra- 
vaule,  parce  que  ce  vol.  tout  aussi  hien  que  celui  qui  serait  lait 
dans  la  tnaiaoa,  peut  être  vu  et  cutendu  de  celui  qui  Phahile, 
l'excilcr  à des  moyens  de  défense,  cl  ex|>os«r  aiosi  sa  sûreté, 
(îellcdécisioii,  que  je  ne  puis  approuver,  tnc  parait  donner  à la 
loi  une  extension  dont  elle  n'est  pas  susceptible.  ■ L'arrél  au- 
quel Ls.Clt  WKRF.XD  fait  allusion  est  celui  du  30  mai  181â.  Or, 
cet  arrêt  ne  dit  pas  tout  A fait  ce  que  LkcR.SVERFXO  lui  fait 
dire. 

(4)  Mf.ri.ix,  Hrp.,  V*  /'of  (7). 

(U)  Ji/p.,  V roi,  sect.  Il,  $ 3,  disl.  4,  art.  390.  u*  3 (XXXVI, 
400  et  suis.). 
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m»  sont  poitil  reslrictlvt-s;  qn’cHps  soril  rviilpinnjpjil 
flémonstrallvcs;  que  le  mol  <owme,  (|ui  précôiJe  ces 
énonriations.  en  exclut  iiécessoirenieiil  loul  sons  linii> 
(altf  ; qu'un  jardin  Icnniil  à une  maison  habitée  en  est 
tout  aussi  bien  unedt'[)rndance  que  la  cour  uu  la  b.isse> 
ronr  de  celle  maison  ; qu’il  est.  coinme  elles,  dans  son 
rneeinle  générale  (I).  » ('elle  imerprctallon , qui  a été 
roinbattue  par  I.egravrrend  (i) , ne  nous  parait  point, 
roinmc  h tel  auteur,  contraire  au  texte  de  la  loi.  Ce 
texte,  tiiitis  l’avons  <lil,  n'est  nulleincnt  limitatif;  nutis 
ncM  ov  QHS  donc  pas  par  quel  motif  un  jardin  ne  serait 
|>as  compris  dans  les  dépendances  d'une  maison  ha- 
intéc  aussi  bien  qu'une  cour,  s'il  est  attenant  à celle 
maison  et  compris  dansla  merneclôlure.  LegraveremI 
objecte  qu'un  jardin  penl  être  <runc  vaste  étendue, 
et  que  la  détinilion  de  la  loi  hésite  alors  â s'y  appli- 
quer. Cette  étendue  ne  change  rien  à la  question.  La 
loi  a voulu  qu’une  proteciinn  spéciale  fût  accordée  à 
la  sûreté  et  à la  st'curilé  du  matlre  de  b maison  dans 
un  jardin  qui , tenant  à son  h.ibtlatiim , est  placé  sous 
sa  sun  eillaucc  directe,  et  destiné  par  sa  position  à son 
usage  personnel  : le  vol  eoimnisdans  cejardin  expose,  j 
en  elTet . sa  sûreté,  en  rexcilanl  à des  actes  de  dé-  I 
fense  contre  scs  auteurs.  Ur,  quelle  que  soit  rélendue 


du  jarflin . le  danger  est  le  même  dés  qu'aucune  elû- 
ture  ne  l’isole  de  la  maison , dés  qu'il  ne  fait  qu'un 
mémo  tout  avec  l'habitation;  il  ii'existc  donc  aucun 
mnlif  de  ne  pas  le  comprendre,  comme  les  cours  et  les 
autres  (iépetidances  de  la  maison,  dans  les  termes  de 
l’artielc  300  (.5). 

4330.  Mais  si  un  jardin  attenant  A une  maison 
habillée  peut  être  considéré  comme  une  dépendance 
de  cette  maison,  ce  n'est  qu’anlanl  qu'il  est  compris 
dans  l’enceinte  générale,  c’est-à-dire  qu'il  est  entouré 
d'une  chMure.  i.u  ntême  déci.sion  ne  s'appliquerait 
donc  pas  à un  simple  emplacement , lors  meme  qu'il 
serait  déclaré  que  cel  emplacement  dépend  d'une 
maison  habitée;  c’est  ce  que  la  cour  de  cassation  a 
décidé,  en  s'appuyant  sur  ce  que,  «encITet,  une  cour 
dépendant  d’utic  maison  habitée  est  un  espace  à dé- 
couvert, fcTiné  dans  la  clùtureou  enreinic  générale  de 
la  maison  ; que  le  mot  c/np/arc»ten/,  au  contraire,  est 
une  expression  vague  qui  ne  suppose  aucune  déluré, 
ni  générale,  ni  particulière,  et  qui,  dans  son  acception, 
ne  signifie  qu'un  endroit  propre  a une  construction  ou 
à toute  autre  destination  ; qu'il  ne  peut  donc  désigner 
ni  une  cour,  ni  un  parc,  ni  un  enclos  (1).  n 
3330  (8). 


(I)  Arr.  es»».,  18  juin  IHIâ  \IH,  1,  , Ovi  I.Or. 

WVIII,  39M)  ; jnjnin  U'i6(Bull..  n*  14);  3 oini  Iti3i  (Sin. 

A IM..,  \X\ll,  1,  330'. 

A«ltl.  VIrmr  urni,  arr.  cour  stip.  ilo  finit,  (eau.),  38  février 
tH36  (/trcNci/  de  Si'Ktvr,  tM36,  1,  330;  Jur.  du  xts'  siècle, 
1836, 174). 

(:2)  m.  126. 

.\*iü.  Voici  raniment  s'expriRic  l.l'r;RVVt:iir.M>  : ■ ie  ne 
puîü  approuver  la  (icciaioo  do  la  cour  «le  casnalion,  qui  a coosi- 
(U'rê  roBimc  une  ilé|>endaiKr  d'une  tnaivon  hahitêr  un  jariiiii 
aitenaot  à cette  maison,  et  déclaré,  en  coii&dqucoce,  qu'un  vol 
roinmU  la  nuit  «tans  ce  janlin  Hcvail  être  rêpiitê  avoir  été  com- 
mia  la  nuit  dans  une  dcpondance  d'unr  maison  habilée,  quoique 
la  loi,  qui  ronlienl  une  énumération  détaillée  des  dépeiuiaiices 
des  oiaisonv,  n'ait  point  parlé  des  jardina.  Je  rroia  mémo  pou- 
voir appuver  mon  opinion  à eet  égard  d'uu  arrêt  plut  récent  de 
la  <*our  «le  cassation,  qui  a jujé  que  le  mot  rmplarem/nl  siiliati'  ’ 
tué  ou  accédé  au  mot  cour  dépemtanl  d'une  maison  habitée,  étant 
un  mot  vague,  ne  peut  |>aa.  quoique  reconnu  juir  le  jury,  donner 
lieu  à l'apj  lication  de  la  peine  qui  est  allachcc  à celte  eircoo- 
slanre  (vny.  le  n*  3330),  et  s'il  rat  reronnu  qu'on  ne  |)«iit  [>a« 
appliquer  la  loi  sur  rénoncialioti  d'un  mol  vbquc  aubalitué  ou 
même  arfolè  l>  un  mol  compria  daiiv  l'article  de  la  loi  . ne  doil- 
ou  pas,  à plus  forte  raison,  s'abstenir  d'eo  faire  l'application  sur 
rénoneiolion  d'uu  mot  absubioirnt  étranger  0 la  rédaction  de 
r.nriiclc  du  code  pénal'.'  a 

(,5)  .Vdd  Op.  conf.  de  Roi  R(;i  sur  l'art.  390,  n*  3; 

■le  CltiVOT,  ihid.,  n-’  4 ; ü'  V-  p.  816. 

(4)  Arr.  raas-,  1''  avril  182Ü  ;Sin»:v  . XX,  1 ,336;  Dvi.l.or., 

\VVm,399). 

\dd.  l'p-  rouf,  de  <^VR^OT,  sur  l’art.  384,  n-  8;  de  Ilot  n- 
r.t  ICVOV.  sur  l'art.  390.  n*  3. 

(ü)  Aalil.  tes  ffltdi  ; maison  habitée  ou  servant  4 l'babila- 
lion,  fc  frouranf  seuls  dans  la  loi.romprrnnent-it*  featiépenJan- 
ces  de  maikona  habiina?-  L'art.  386,  ii"  t,  du  code  pénal,  parle 
simplement  d«r  lieu  habité  ou  serrant  d ntafrifatien  ; l'art.  3>*I  4”, 
au  contraire,  parle  de  moitona  habitées  ou  serrant  d l'habitation, 
ot  i.ceaa  »âran»Aacr.a  ; de  lA  la  question  «le  savoir  ai  Ica  défen- 
dantes d'un  lieu  habité  sont  comprises  implicitemcitl  dans  l’ar- 
lii'lc  3HC  et  dans  les  autres  dispositions  du  code  où  il  n'en  est  pas 
question  expliriiemcal.  Cette  question,  si  toutefois  question  il  y 
a,  a élcesatninée  part^VKViT.  > On  a ronrlu,  dit  ce  coinnien- 
taleur,  de  la  définition  donnée  par  l'art.  39Ü,  des  mairona  4<i4i- 
Ufs , que  toutes  les  fois  que  le  code  a parlé  de  maison  habiice, 
il  fallait  entendre  sa  disposition  dans  le  sens  exprimé  audit  ar«  , 
lirle  ; cependant  cl  aVt  devait  en  étro  ainsi,  pourquoi  le  code 
aiirait-il  ajouté,  dam  plusieurs  de  scs  articles,  A la  toculion  de  | 
CHU'VEAt',  9. 


maisoni  habitées ,\e»  expressions  de  serran/  d /'AaAi/a/û>* , en 
ajoutant  même  dans  d'autres  ; ou  leurs  dépendances?  Cet  mois  ■ 
ou  serrant  àl'habUalion,  tl  ou  leurs  dépendances,  em- 

idoyéscoDcurremnK’nt  avec  ceux  de  mnisonsAuAi/érs.  ne  seraient 
plus  que  des  p//»nasmes,  si  Ton  adoptait  ]>our  tous  les  cas  la 
iléfimtio»  que  donne  l'art.  39<li  et  il  est  diffii-ile  de  se  prêter  A 
l'idée  que  le  législalcnr  ail  aussi  peu  soigné  scs  rédactions; 
qu'il  nVnl  voulu  «lire  que  la  même  chose,  lorsqu'il  a parlé  de 
maison  AdAiféc  ow  serrant  <t  /'Aa6i'/a(ion,  ou  scs  dépendantes,  que 
I lorsqu'il  a parlé  restriclivcment  de  maison  habitée . le  supposer 
■ ainsi,  n'esl-ce  pat  suppléer  dansla  loi  une  circonstance  a^ÿwi- 
ran/e  «|ui  ne  s'y  lit  pas.  et  par  suite  faire  l'applîcalton  d'une 
peine  plut  ijrare  que  celle  que  la  loi  prononce  ? >’etl-ee  j>a» 
violer,  jwr  suite,  les  premiers  principes  de  la  matière?  Lorsque 
le  l«'citlaleur  s'est  servi  enmufa/imnenl  des  expressions  de  mai- 
sons Ad6t(érs  OH  srrron/d  /‘A«i/iifa/ioN.  ou  de  leurs  dépendanrts, 
il  a dit  nécessairement  plus  que  quand  il  n'a  parlé  que  de  moi- 
soiis  habtUis  ! dire  qu'une  chose  e^t  ré/Hstée  avoir  telle  qualité, 
■ cu'est  )>as  dire  qu’elle  Ta  réellementi  ce  «'«“sl  qu'uuc  simple 
aatimilalioii  dont  IVffct  doit  cesser,  lorsqu'elle  oc  se  trouve  plus 
en  liarmonie  avec  les  luis  de  la  matière.  Le  législateur  peut 
a\  oircu  de  hoitues  raisons  pour  distinguer  le  vol  rommisdans  une 
maisun  habitée  de  celui  qui  l'a  été  daus  une  maison  destinée  d 
I habiialion  ou  sesdépendaners,  et  pour  tic  parler  que  de  imiison 
habitée  dans  certains  articles,  lorsque  dans  d'aulm  il  parlait 
j de  moiscus  habîlér  ou  serrant  d /‘Aa6i/a/it*«  et  de  set  dépeudan- 
CCS.  (juand  le  voleur  s'esi  iulroduil  dans  une  maison  habitée,  il 
I a dù  se  préparer  A l'allaque  et  A la  résistance;  tandis  que  lors- 
I qu'il  s'introduit  dans  une  maiion  destinée  sruleoseut  d l'habila- 
'■  tion,  sans  être  ac/Hc//cmrn(  habitée,  ou  s'il  ne  s'introduit  que  dans 
les  i)é|)en<lances  d'une  maison  mOmc  habilée.il  |>rut  mémeossci 
naturcHemeiil  supposer  qti’il  n'y  sera  pas  surpris,  qu'il  ne  se 
trouvera  pas  daiii  le  ras  de  ratta<|iic  ni  «te  la  défense,  tjuoi  qu  il 
en  soit , lorsque  les  termes  «le  la  loi  sont  clairs , il  n est  pas  b«*- 
suin  de  rctlicrcher  quel  peut  en  être  l’esprit  ; l’esprit  de  la  loi 
nous  semble,  au  reste,  ici,  être  en  conconlance  avec  sa  lettre.  • 

; (Sur  l'art.  390,  n*  1.}  Même  sens,  fomw-  de  l'art.  386,  n"  5. 

’ — La  juriipruileoCT  n'a  pas  admis  la  «liilinction  que  voudrait 

faire  C-tliVOT.  Voy.  arr.  c*ss  , 18  juin  1813  (SlHKY,  \lll,l,51; 

; Du.Mvr,  WVIII, 3981;  4 janvier  1812;  I6  avril,  92  juillet. 

; 97  août  1813,  cl  29  décembre  1H90.  cités  parCu-.xOT.  for.  et!., 
et  arr.  cass..  13  juillet  1832  (Jour*,  du  drvil  erim.,  IV . 161) , 
et  14  août  1839  iSlR.  V ii.l..,  XXXIX,  1,  714). 

— Même  sons,  arr.  cour  sup.  «le  Liego  (cass.) , 5 •vril  189.3 
(ileeucildc  tiége,  V'MI,  97). 

Voy.  infra,  chap.  LXXIlIt  aect.  I,  et  auprd,  n*  9697. 
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33S0  3»  (1). 

3331.  Les  ^uls  Commis  dans  U'S  parcs  ou  endos 
peuvent  ^Irc  assimilés,  h ccrlaitis  égards,  aux  vols 
commis  il.ms  une  nmisoti  liabitéc  ; en  ciïel , celle  cir- 
constance, non  aggravante  |>ar  elle-même , renrernic 
néanmoins  un  prinrj|>c  d’aggravation,  et  devient, 
comme  la  maison,  un  élément  nécessaire  de  cerlaines 
circonstances,  telles  que  l’escalade,  réputée  aggra- 
vante par  la  lui. 

L'article  501  est  ainsi  conçu  : « Est  réputé  ;xirr  ou 
enclos  tout  terrain  environne  do  fossés,  de  pieux,  de 
claies , «le  planches . de  h.vies  vives  ou  sèches . ou  de 
murs  de  qmdque  espèce  <le  matérianx  que  ce  soit, 
quelles  que  soient  la  liaulenr,  la  prorotnieur,  la  vé- 
tusté. la  dégradation  <le  ces  diverses  cU'dures,  (|uand 
il  ri'y  anr.iit  pas  de  |*orte  fenmtril  à clef  ou  autrement, 
ou  quand  la  porte  serait  à daire-voic  cl  ouverlc  habi* 
tiiellemeiil  (â). 

Si  les  |>arcs  et  enclos  étaient  attenants  à une  ni<visoti 
h.nbilée,  et  s’ils  en  dépendaient,  ils  seraient  alors 
considérés  comme  dépendances  de  cette  maison,  et  le 
vol  qui  y serait  commis  reiiirerail  dans  les  disposi- 
tions des  articles  5Si  et  5S(i  du  code  pénal. 

I/arlicU*  50â  ajoute  : •>  Les  parcs  mobiles  destinés 
à contenir  du  iH'iail  dans  la  camf)agne,  de  quelcpie 
manière  qu'ils  soient  faits,  sont  aussi  réputés  enclos  ; 
et  lorsqu'ils  tiennent  aux  cabanes  mobiles  ou  autres 
abris  distinés  aux  gardiens,  ils  sont  réputés  dépen- 
dants de  maisons  habitées.  » 

Gelle  dernière  dispusilinn  est  la  conséquence  de 
l'article  5Ü0.  qui  réputé  maison  hal)iléc  t(«ule  raèane, 
même  «i«6r7e,  destinée  à l’habitation  ; if  suit  de  là  que 
les  parcs  mobiles  doivent  être  réputés  dépendants  de 
maison  habitée,  {nturvu  qu^ils  tiennent  immédiate- 
iiiciU  à la  cabane  du  gardien  (3), 

^ IIL  — f'ots  dans  les  édiftces  consacrés  aux  cultes. 

3333.  I.a  loi  romaine  mettait  au  nombre  des  sa- 
crilèges les  vols  des  choses  sacrées,  lors  inéjnc  qu’elles 


(I)  Add.  Ptut-on  rmsiâérer  rumme  itptndatue.  d'une  nai- 
ioH  kobUêr  Is  ek^nfau  du  loU  df  re(le  niiiton  ? - {.'aHlrmativc, 
qui,  ne  pAtirrail  être  douteuse.  * rlé  dét'idée  }Mr  arr. 

c«»s.  du  10  i.ep(Ginhrc  1811  (,/ourfl.  du  droit  crim.,  XIU.â88^, 
dans  une  espèce  où  te  roii}Mil>le  nV/4<t  pas  mire  dans  la  maison, 
niai»  s était  borné  à montc-r  sur  le  toit  du  l.ilicncQt  pour  enlever 
le  plomb  carniisanl  le  rliêiæaii. 

(i2)  Add.  «Ces  espresMon»  de  l'art.  391,  dit  C.VRXOT  , 
furlles  4/ue  soienl  la  teiutlé  et  ta  drÿradation  de  la  clâlnre,  doi- 
vent être  sainrmt  nt  cnlendue»;  il  ne  suffirait  cerlaincmrnl  pas, 
cncfFel,  que.  dans  une  eiemlne  de  terrain  anriennemeni  «n  état 
de  clôture,  il  en  reslitt  qiirlqnes  déiiris  pour  faire  répuler  clos 
fui((  le  terrain  quelle  aurait  jadis  environné:  ce  n'est  pas  de 
simples  tvsliÿet  d'unrfrnMf  eldture  que  parle  le  code,  mai»  d’une 
clôture  actuelle  , dont  une  partie  seulement  serait  louiliév  en 
vétuste  ou  serait  en  dé  (gradation  : la  clôturée»!  un  fait  qui  tombe 
dans  rapprccinllon  des  Jurés,  et  qu'ils  devient  dtlriiler  d'après 
les  connaissances  qu'ils  acquièrent  aut  dêtrala  de  i'élat  des 
lieux.  • (Sur  l'art.  391,  n*  5.) 

— Le  même  auteur  ajonte  : « La  clôture  doit  avoir  ri’i'oc  dana 
toute  lu  eirronférener  du  terrain;  car  s'il  était  ouvert  quelque 
)tart  de  manière  11  ce  que  l'on  pût  s'y  introduire  sans  obstacle, 
ce  ne  serait  plus  un  véritable  clos  ; le  code  u'aurait  pas  fait  celte 
précision,  que  la  raison  et  la  nature  des  choses  l'auraicnl  suffi- 
samment indiquée.  > (Ibid.,  n*  3.) 

Opciidatil  la  cour  de  Paris  a décidé  (en  matière  de  cbasie) 
que  les  brèches  existant  daus  une  clôtuic,  et  qui  pcrmeticnt  de 
introduire  sans  obstacle,  oc  peuvent  ebanger  la  nature  du  ter- 
rain s'il  est  enelas.  Arr.  6 novembre  1828  ( 8inci  , XWIIt,  3, 
545). 

— « MaiV  une  propriété,  dit  .1.  MOHI.X.  (i)fcf..  p. 817), ne 


trétaient  pas  déposées  dans  un  lieu  sacré.  LegeJulia 
peculalus  tenetur  qui  pecuniatn  sacramy  religiosam, 
abstuleht,  tn/ercepcn7  (1)  ; mais  le  v ol.  même  commis 
tians  un  lieu  sacré  , de  choses  apparlenant  à des  par- 
ticuliers, nVlail  point  un  sacrilège.  Ih'ri  Secerus  et 
yintoninus...  restTipscrunt  res  priratorum  y si  in 
(tdem  sacrant  deposit^c  subrephr  fuerint  y furti  ac/fo- 
nenty  non  sacrilrqii  esse  (3). 

Gelte  distinction,  que  le  droit  canonique  avait  clTa- 
cée  en  rangeant  ces  deux  faits  dans  la  classe  dos  sacri- 
lèges (b),  fut  mainlonuc  par  la  jurisprudence.  Les  au- 
teurs séparaient  le  roi  d'ègtise  et  le  ro/ /'oi/ doru  les 
éijlises  : sacrum  in  sacro  et  non  sacrum  in  sacro.  Le 
vol  des  etiuses  consacrées  à Dieu  était  un  sacrilège, 
parce  que  ce  vol  renfermait  une  prufaiialion  de  choses 
saillies  : tel  était  le  vol  des  calices,  cilvoires,  reliques, 
images,  et  même  des  troncs  d'église.  Mais  le  vol  des 
choses  mm  consacrées  à Dieu  , bien  que  commis  dans 
une  église,  était  considéré  comme  un  vol  ordinaire  : 
seulement  la  peine  était  aggran^  à raison  du  lieu  où 
ce  crime  avait  élé  commis  (7).  La  déclaration  du  4 mai 
1731  portail  dans  son  article  1*',  relatif  à cette  der- 
nière es|>ère  tie  vol  ; « ('.eux  ou  celles  qui  se  Irouve- 
roril  convaincus  de  vois  ou  de  larcins  faits  dans  les 
églises,  eitsentble  leurs  complices  et  suppôts,  ne  pour- 
ront être  punis  de  moindre  peine  que,  savoir  : les 
hommes  , des  galères  à temps  ou  à perpétuité  ; et  les 
femmes,  d’élre  Ûétries  d’une  marque  en  forme  d’une 
lettre  V,  cl  enfermées  à temps  nu  pour  leur  vie  dans 
une  maison  de  force  : le  tout  sans  préjutlice  de  la 
peine  de  mort,  s’il  y échet , suivant  l'cxigcnce  des 
cas.  M One  peine  de  mort  était , dans  la  plupart  des 
circonstances,  la  peine  du  vol  sacrilège  (8). 

3333.  I/a.sscmbléc  consliluanic  supprima  rincri- 
mination  du  .sarrilégeel  du  vol  sacrilège  : le  vol  dans  les 
églises  se  trouva  confondu  dans  la  série  des  vols  coninils 
dans  les  édiüces  publics.  Les  art.  13  et  13  de  la  section  11 
du  litre  11,  partie  11.  du  code  de  1791  punissaient  do  huit 
années  de  fers  le  vol  commis  dans  une  maison  habi- 
tée ; mais  le  deuxième  paragraphe  de  ce  dernier  arli- 


doit  f*as  être  rt‘|miéc  doM* , pxr  ccbi  qu'cHo  est  i>ornée  par  on 
fleure,  puisqu'un  firiivc  rst  asHimilé  à un«  {'randG  rouir.  > Arr. 
ravs..  13  février  1830  (SiitEt , \\\,  1,S3C>).  Cet  arrêt  statue  aur 
un  délit  de  chasse. 

— Lorsque  le  jury  déclare  un  arrusé  coupable  d’avoir  mus- 
Irail  frauduieuvrment  de  la  luonoair,  A l'aide  d'escaladeel  d'ef- 
fraction , cette  réponse  dit  implicilrnicut  que  le  vol  a été  com- 
mis dau»  un  Ifeii  élus.  Arr.  casa.  Br  Ig  , 5 et  13  février  1841  (dur. 
de  Befg.,  18(4,  1,  399). 

(5)  .\d<1.  C viiSOT,  sur  l'art.  .‘^92,  n*  1 . Le  même  auteur 
ajoute  : • Mais  |«ur  que  les  parcs  mobiles  destinés  à contenir 
du  bétail  dans  la  campagne  soient  réputés  dépendants  de  mai- 
son luibitre,  ib  doivent  tenir  immédialement  d la  cabane  du 
gardien. 

■ Si  le  parc,  qu'il  fût  mulule  ou  non,  n'y  tenait  pas,  le  vol  qui 
s'y  conimcltrait  rentrerait  dans  la  disposition  des  vols  commis 
en  lerram  dos  et  fermé,  avec  les  cirronvlaners  de  l'effrartion, 
de  l'esealade  ou  de  fauuet  clefs,  qui  (voorrairnt  s’y  rattacher.  • 
(Ibid. , n'“  3 et  3.) 

(4)  L,  4,  pr.,  D.,  ad  leg.  Jul.  peeul.  et  de  saeriieg.  (XLVIII, 
13}. 

(11)  L.5.  D.,rod. 

Asiil.  Voycx,  sur  eette  espèce  de  vol,  en  droit  romain, 
XX  .e.cHTRB,  v«  i)ieôr(aA/,dans  Je  Beehtt  Lexikon  de  XX'EigfcB, 
I.  lit,  p.  .376  sqq. 

(0)  Can.  SI  et  23.  17.  qtmt.  4. 

(7)  JusUee  erin.,  IV,  96  et  206j  Ml'V  VRT  DK  Xocglana, 
Lois  eriffl.,  p.  30t. 

(0)  Lcrit.  X,  16,  et  autres  passages  cités  par  JouAAE,,fwa(se# 
enm.,  IV,  93.  — _ LL.  6 et  9,  pr.,  D,,  ad  leg.  Jul.  pecul.,  e(e. 
(XLMtl,  13),  — Ldit  de  juillet  1683. 
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de  portait  : « Toutefois  ne  sont  pf>int  comprises  dans 
la  précédente  disfKisiliun  les  salles  de  spectacle,  bou- 
tiques, édiliccs  publics;  les  vols  commis  dans  lesdits 
lieux  seront  punis  de  quatre  .innées  de  fers.  » Ainsi  le 
vol  dans  une  maison  habitée  était  puni , sous  cette 
législation  , d'une  peine  double  de  celle  du  >ol  dans 
une  église. 

9SÜ4.  Le  code  pénal  <le  1810  efTara  rincriinina- 
tiun  du  ^ol  dans  les  édilices  publics  : les  édilices  où 
se  commettait  le  vol  ne  detinmil  un  élément  d'ag- 
gravation de  ce  délit  que  dans  le  seul  cas  où  ils  étaient  ! 
destinés  à riiabitalinn.  Le  vol  commis  dans  un  edi* 
lice  consacré  au  culte  n’éuit  donc  plus  qu’un  vol  : 
simple. 

l.a  cour  de  cassation  crut  loulefois  surprendre  dans 
les  dispositions  du  cimIc  une  iiênalité  plus  sévère  ; elle 
considéra  les  édiliccs  consacrés  aux  cultes  comme  des 
lieux  habités.  « Attendu,  porte  un  premier  arrêt, 
que  Faccepliuii  des  termes  maison /lahifèe  ow  «<,  anfà 
rhabita/ion  n'est  pas  restreinte  aux  é<lilices  OU  coti- 
slructioits  où  serait  élablie  l’habitation  permanente  et 
conliriuclle  ; que  dès  lors  elle  comprend  nécessaire- 
menl , iians  le  sens  légal  comme  dans  le  sens  naturel , 
ceux  où  il  sc  fait  une  bnbitaiion  accidentelle  ou  teni- 
|Hirairc  d’une  rimnion  d'hommes  rassemblés  à des 
époques  déterminées  ; que  l'babitalion  sc  constitue  , | 
en  effet , nun-seuleincnl  d’une  résidence  |H)ur  tous  les 
Ix^soins  de  la  vie,  mais  encore  d'iinc  demeure  tempo- 
raire |)Our  certains  besoins , certaines  affaires  ou  cer- 
tains devoirs;  que,  par  conséquent , le  vol  commis 
dans  les  lieux  destinés  et  employés  à recevoir  les  réu- 
nions d'hommes  qui  y viennent  tous  les  jours,  ou  dans 
certaines  circonstances,  piur  leurs  devoirs,  leurs 
alTairos  ou  leurs  plaisirs,  est  censé  accompagné  de 
la  circonstance  aggravante  du  lieu  ou  maison  ha- 
bitée (1).  » 

as35.  Cet  arrêt,  qui  fonde  une  aggravation  de 
peine  sur  une  fragile  analogie , est  resté  dans  la  juris- 
prudence comme  un  exemple  de  la  plus  dangereuse 
des  interprétations.  Kn  effet,  de  ce  que  les  personnes 
se  réunissent  tous  les  jours  , ou  dans  de  certaines  cir- 
coiistanees,  dans  des  lieux  dé.sigiiés  pour  ces  réunions, 
il  ne  s'ensuit  nullemeiil  que  ces  lieux  soient  habités; 
l’habitation  même  accidentelle  cl  temporaire  doit  être 
encore  une  habitation  : or,  l'habilalion  est  la  demeure 
de  rhoiiiinc,  le  lieu  où  il  réside  liabiluellemcnt,  où  il 
satisfait  les  besoins  de  la  vie,  où  se  trouvent  son  foyer 
domestique  et  sa  famille,  (^uinmeiil  étendre  celte  qua- 
lification à un  cdtüec  public?  Comment  faire  de  cette 
extension  la  base  d'une  peine? 

La  question  étant  revenue  devant  les  chambres  réu- 
nies, la  cour  de  cassation  persista  tians  sa  jurispru- 
dence, mais  en  niodiüant  ses  molifs;  ce  deuxième 
arrêt  sc  fonde  d’abord  sur  le  deuxième  paragraphe  <le 
farlicielUde  la  section  11  du  titre  II , partie  II , du 
code  de  1791,  lequel  ne  serait  qu’une  exception  en  ce 
qui  concerne  les  vols  commis  dans  les  édilices  pu- 
blics; or,  si  ce  paragraphe  n’est  qu’une  exception,  il 
faudrait  en  conclure  qu'en  règle  générale  les  édilices 
publics  doivent  être  considérés  cuinmc  des  maisons 
de  propriété  privée,  cl,  par  conséquent , comme  des 
lieux  habités;  et  comme  le  code  de  181U  n’a  pas  dé- 


(1) Arr,  eau., '23  aoùl  1K21,  rap^iorlê  parCvitlOT,  »ur  l'ar- 
licie  3>t6,  D*  41- 

(S)  Arr.cav»..  29  décembre  1821  (SintY,  XXII,  1,  186iDAl.- 
l OK.  XXVIII.  400). 

(3)  Ait.  Pau,  23  juillet  1821  ; Toulou»e , 16  octobre  1821 
(l)viJ.nz,  XXVIIi,  400}.  — Bordeaux,  i8td.,/oc.  cil.,  iwlc,  el 
CvBXOT,  sur  l'art.  386,  d«4I. 

^4)  Aalil.  En  Be1gic|uc  , le*  voU  commi»,  md«  a»itre  circon- 


fini  l’habitation,  on  doit  étendre  jusqu'à  ses  disposi- 
tions cette  qiialilicalioii  iinpiicileineiit  attribuée  auv 
vols  commis  dans  les  édifices  publics  Ci).  Nous  ne 
nous  attacherons  point  à démontrer  la  faihles.se  de 
celte  argumentation , soit  en  ce  qui  concerne  les  dis- 
positions du  code  de  171)1  , soit  leur  application  an 
code  pénal.  I.es  véritables  molifs  de  l’arrêt  élaicni 
ceux-ci  : « que  relativement  aux  édiliccs  qui  sont  oU' 
verts  aux  citoyens  pour  les  ilevoirs  de  leur  culte  reli- 
gieux, il  est  des  motifs  d'une  plus  haute  et  fdus  grave 
considération  pour  y prévenir  les  crimes  p.ir  la  crainte 
d’un  châtiment  plus  rigoureux  ; qu'eu  etfet,  les  vols 
qui  s'y  commettent  ne  sont  pas  seulement  un  attentai 
à la  propriété,  qu’ils  sont  encore  une  profanation  de 
ces  édiliccs;  qu'ils  sont  même  un  sacrilège  lorsqii'ilv 
portent  sur  des  objets  rieslinés  au  eulle  ; que  la  décla- 
ration «lu  4 mars  17â4  puni.ssait  des  galères,  et.  te 
cas  échéant,  de  la  mort,  les  vols  rommis  dans  les 
églises;  que  si  la  législation  nouvelle  a été  moins  sé- 
vère , les  tribunaux  ne  doivent  pas  en  augmenter  l'in- 
dulgence, en  refusant  d'appliquer  les  peines  qui  ré- 
sultent de  ses  dis[K)silions.  » 

Il  serait  suiierflu  de  combattre  aujourd'hui  ces 
motifs  d'aggravation  tirés  de  ce  ((iie  le  vol  commis 
dans  une  église  constituerait  une  profanaliori , un 
sacrilège.  Il  est  évident  que  cc  caractère  ne  pourrail 
exister  qu'aux  yeux  des  personnes  qui  professent  le 
culte  auquel  fédificc  a clé  consacré.  La  lilK’rlé  des 
cultes,  et  surtout  l'abolition  par  la  charte  de  1K30 
d’une  religion  tlomiiiaiile.  détruisent  néeessairement 
le  principe  sur  lequel  reposait  tout  cc  système.  Aux 
yeux  de  la  lui  civile,  le  sacrilège  n’est  |>oint  un  délit, 
à moins  qu’il  n’ait  causé  quelque  trouble  ou  qu’il  n'ail 
été  public , cl , dans  cc  dernier  cas . c’est  le  trouble  , 
c'est  l'atteinte  portée  au  libre  exercice  des  cuites  que 
réprime  la  loi. 

S336.  l/cs  cours  royales  résistèrent  à cette  juris- 
prudence cl  refusèrent  <le  fafqiliquer  (3).  Le  législa- 
teur de  18it3,sous  le  prétexte  que  celle  divergence 
révélait  une  lacune  dans  la  loi , adopta  en  quelque 
sorte  comme  une  interprétation  législative  la  loi  du 
28  avril  1823;  farliele  7 de  celte  loi  rangeait  po- 
sitivement les  églises  parmi  les  maisons  habitées. 
Mais  celte  loi  nouvelle  fut  elle-même  abrogée  pure- 
ment el  .simplement  par  ta  loi  du  11  octobre  1830,  el 
la  question  revint  se  poser  dans  les  termes  du  code 
pénal.  Otte  abrogation  parut  appuyer  toutefois  fin- 
(crprélation  que  les  cours  royales  avaient  soutenue; 
car  elle  équivalait  en  quelque  sorte  à la  tléelaration 
que  le  législateur  ne  considérait  plus  les  églises  comme 
des  lieux  habites;  que  les  vols  qui  s'y  commettaient 
n'étaient  donc  que  des  vols  simples. 

La  révision  du  code  pénal  a donné  lieu  d'agiter  de 
nouveau  celle  question,  l.c  projet  du  gouvernement 
el  celui  de  la  cbambro  des  députes  avaient  laissé  cette 
classe  de  vols  dans  les  termes  de  l'art.  1U1  ; la  cham- 
bre des  pairs  crut  «Icvoir  reprendre  la  disposition 
de  la  loi  de  1823  : ces  mois,  ou  i/ans  (es  éilifices 
consacrés  auj  cultes  légalemenl  établis  en  FraMCCf 
furent  ajoutés  au  ^ 1**  de  farticle  «>80.  Ces  édiliccs  se 
trouvent  donc,  non  plus,  à la  vérité,  rangés  parmi 
les  maisons  habitées,  mais  assimilés  à ces  maisons  (4). 


tUiicp  iggravanle,  dnn*  In  ctliiïces  roRMcré»  «u  culte,  u«  »odI 
paikiblc»  que  Uv*  |tciiic$  üv  l'art.  401  Jii  cOile  prual.  Aucune 
üispo»ilimi  l«gi*lativc  n'a  motlifié,  »ous  ce  ra|>|>ort,lc  rode  de 
1810.  Ainsi  jujié  par  arr.  de  la  cour  de  6ni«.  (cliamb.  des  misci 
en  accu*alioQ;,  7 mai  1836  (./«r.  dr  Bftg.,  1836,  2,  3i6). 

auteur*  français  qui  ont  écrit  vous  le  c<h1c  «le  1810  se 

bornent,  en  général,  à rapporter  In  décisions  conlradictnircs  de 
lacourdcca»»Ation  etdn  cour» royale* su>  ultc  «,mslion.  4iii»i, 

20* 


404 


TnÉORIF.  m*  CODK  PI^NAT..  — 5337-SIÏ41. 


3A37.  n résuUc'  th  celte  «lisposition  nouvelle  et 
(le  celle  assiiiiilalioii,  que  nos  observations  relatives  à 
la  circonslanrc  tic  U maison  habitée  s'appliquent  aui 
vols  contmis  dans  les  éiliüces  runsacrés  aux  cultes. 

Ainsi,  celle  seule  circonslaiice  (juc  le  vol  a etc  com- 
mis dans  l'un  de  ces  êililices  nVsl  poinl  une  circon- 
slancc  aggravante  ; le  vol  qui  n'csl  accmtipagné  d’au- 
cune autre  circonstance  est  un  vol  simple;  aux  termes 
de  rarlicle  580,  ce  vol  ne  prend  le  caraclêrc  de  crime, 
et  ii’est  passible  de  la  réclusion  , qii'aulant  qu’il  a été 
commis  suit  la  nuit,  suit  par  deux  ou  plusieurs  per- 
sonnes. 

Ainsi  il  n’csl  pas  permis  de  disUnguersi  le  vol  a élê 
eoinmis,  soit  |>j)r  une  personne  atlacliëe  nu  service  de 
r(>glise.  soit  par  une  personne  étrangère,  soit  au  pré- 
judice de  l’églisi’ , soit  au  préjudice  des  pors»mties  qui 
la  fré({ijentenl  : la  loi  n’exige  qu'une  seule  coiiiJitioii , 
indépendaiiiinenl  de  celles  de  iniil  el  de  cumplicilé  , 
c’esi  que  ce  vol  ail  êlc  commis  dans  ««  éilifice  l onsa- 
ciéaii  culte. 

333H.  Les  éditiccs  consacrés  aux  culles,  dans  le  : 
sens  de  la  lui,  sont  ceux  qui  sont  publiquement  alTec-  ' 
tés  au  service  des  cultes  reconnus  |ar  l’hlal.  I.cs  cha- 
pelles particulières  ou  les  lieux  de  réunion  de  cultes 
non  reconnus  ne  peuvent  rentrer  dans  celle  déiioini- 
iialion.  l.’Klat , qui  ne  les  connaît  pas,  ne  peut  . au 
moins  sous  ce  rapport,  leur  accorder  la  même  pro- 
tection; et  puis  leur  caractère  iloiiteux  el  contesté 
n’imprime  pas  aux  vols  qui  s'y  commcllent  la  même 
gravité. 

Ç IV.  — f’ofs  sur  les  chemins  publics. 

3339.  l.es  vols  sur  les  rhrmins  publics  roniieiil 
la  qii.nlrième  classe  des  vols  qui  puisent  dans  le  lieu 
de  leur  perpétration  un  caractère  particulier  : c’est 
la  seule  qui  trouve  dans  cette  circonstance  une  véri- 
table aggravation,  indépendante  de  toute  autre  cir- 
constance. 

Dans  tous  1rs  temps  la  sûreté  des  roules  a dû  préoc- 
cuper les  législateurs.  La  lui  romaine  punissait  les 
voleurs  de  grand  chemin,  graasalores  seu  ag(jrcssores 
scu  insidiatorcs  rm»  «m,  de  la  peine  des  mines  ou  de 
la  relégation  ; et  s'ils  avaient  fait  usage  de  leurs  armes 
ou  s’ils  faisaiont  métier  de  ces  vols,  ils  étaient  punis 
de  mort  ; (irassatores , qui  picttUe  causa  Ul  faciunt, 
proximi  lotronihus  habentur;  et  si  cum  feno  agijredi 
et  spoliare  insiituerunt,  capite  puniuntur;  utique  si 
sfcpius  olque  in  ilineribus  hoc  admiseruni ; cwttri  in 
tnelalluin  dantur,  rel  in  insulas  retegantur  (1).  La 
raison  de  celle  pénalité  rigoureuse  était  donnée  par 
une  autre  loi  : Publice  enitn  m/iïc<'s/  sine  melu  et  pe- 
riculo  per  itinera  commeori  (i).  C'était  pour  que  les 


j>lcm,ix,  Jt/p.,  A'of,  8Cct.  Il,  S 3,»li*l.  4 (\XXVI.  483elsuiv.); 
noincL  ii.xox,  *ur  r«rt.  59u,ti'  1 ; Cvnvor.  mir  l'ariicic  ~HG. 
n*  41.  Ce  tlcrnirr  dîl  que  la  loi  it'a  pa«  üisfoai'  d'une  manu're 
Aû'n  claire  et  bien  pn‘eite.  Nous  crojroni,  au  contraire,  i|uv  fa 
loi  eal  lrc8-clairep<ir  ton  tHenee.  Td  evi  iiimÎ  Tavii  do  Ll  oii.v- 
V MIKVD  qui  a'eiprime  en  ces  Icrmc8  : • Il  a’cal  t-tevê,  dan.»  cea 
deruien  U queslion  de  aavoir  li  un  toI  comntis  liAns  uuo 

•'(^liae  pouvait  être  contiderê  comme  étant  commis  dans  uue 
memm  habiUr.  t.a  négative  jiaralt  évidente  d'aprêa  les  défini- 
tions de  la  loi  ; et  quelle  que  soit  U gravité  que  prescote  ce 
ertme,  ai  on  l'envisage  seu»  un  autre  rapport  que  celui  de  rat- 
teinte  A la  propriété  et  à l'ordre  public,  le  légidaleur  ayant  la 
faculté  de  hiire  aggraver  la  peine  par  une  uouvetic  toi,  s'il  le 
juge  convenable,  aucune  considération  morale  ou  religieuse  ne 
doit  détermiuer  le  juge  k appliquer  à une  e.-.pèee,  par  îiidiiciion, 
interprétation  et  modification  de  la  loi,  une  diiposilion  pénale 
qui  a été  faite  pour  d'autres  cas.  La  chambre  d'accusation  de  la 


voyages  pussent  avoir  lieu  sans  crainte  et  sans  péril, 
que  les  vols  connnis  sur  les  chemins  étaient  plus  ri- 
goureusement punis. 

33  JO.  Kn  France,  ce  crime  était  passible  du  sup- 
plice de  1.1  roue,  l/édil  de  janvier  ll>51 , intervenu  à 
une  époque  de  brigaml.'iges,  |H>rlail.  par  une  disposi- 
tinii  absolue,  cette  peine  alroro  contre  tous  les  vols  de 
cette  nature.  « ^on-seuleme^l,  dit  Muvart  de  Von- 
glatis.  nus  luis  ne  di>lingueiit  point,  quant  à la  |>tnnc, 
les  voleurs  tic  grand  chemin  <|iâ  irassassinent  point 
de  ceux  qui  assassinent , mais  elles  porlcnt  même  la 
rigueur  jusqu’à  étemlre  cette  peine  à ceux  qui  n'au- 
raient fait  <|ii'iuic  simple  allaqne.  sans  être  jiarvcmis 
à consommer  le  vtil  (3).  Néamiioins  la  jurisprudence 
limitait  l’application  du  supplice  de  ta  roue  au  cas  où 
lc.s  vols  sur  tes  gr.inds  clicmins  avaient  clé  accompa- 
gnés de  meurtre  ou  de  blessurc^^s  (4). 

I.e  cotJc  tic  1701  ne  faisait  du  vol  commis  sur  un 
grand  chemin  l'objet  d'une  incrimination  distincte, 
que  lorsqu'il  avait  eu  lieu  « force  ourerte  et  par  vio- 
lence enrers  les  personnes  : bi  peine  était  de  i|uator2e 
anni'es  de  fers,  et  celle  peine  était  augmentée  de  qua- 
tre nmi<>es,  si  le  vol  avait  été  cuimnis  soit  la  nuit,  soit 
par  plusieurs  personnes  , soit  avec  des  armes  (3). 
l/arlide  8 de  la  lui  du  18  pluviôse  an  ix  attribua  à la 
juridiction  îles  tribunaux  spèciaux  les  vols  commis  de 
cumplicité  sur  les  grandes  rtiutes. 

3341.  I.e  projet  du  code  pénal  de  1810  ne  ren- 
fermait, sur  les  vols  de  celte  nature , aucune  dispusi- 
I lion  particulière;  la  eominissHui  du  corps  législatif 
; en  lit  rubservalion  : u l>a  première  section  du  projet 
I de  loi  ne  présente  aucune  disposition  pénale  contre  le 
vol  sur  les  chemins  publics.  Il  est  vrai  qu’il  |>aratl 
implicitement  compris  dans  l'article  3MI.  et  priiici- 
j p.ilcment  au  n**  i de  rarliolc  3SL;  mais  il  n'est  |>oiiit 
I nominativement  désigné.  Cette  désignation  semble 
' néanmoins  nécessaire;  le  vol  sur  les  chemins  publics, 

I de  tout  temps,  a été  fr.'ippé  de  peines  très-graves  : en 
I le  rangeant  dans  la  classe  de  l'arlicie  ôH6 . il  n’aurait 
que  celle  de  la  réclusion  . qui  serait  bien  faible  pour 
I le  coupable,  et  pre^sque  nulle  pour  l’cxomplc  (ü).  » 

I (ieltc  observation  fut  accueillie  |iar  le  conseil  d'Eiat , 
qui  décida  que  ces  vols  seraient  punis,  sans  distinc- 
tion , de  la  |>eine  des  travaux  forces  à perpétuité,  l'el 
était  le  texte  de  l’aiirien  article  5H.3. 

l ne  peine  aussi  grave  ne  pouvait  se  justifier  qu’en 
admettant  que  ce  vol,  pour  rentrer  dans  les  termes 
de  cet  article,  dût  être  nécessairement  accompagné  de 
violences,  de  même  que  sous  l'empire  du  code  de  1791 . 
Tel  était  aus^^  l'esprit  de  la  loi.  n A l’éganl  des  vols 
commis  dans  les  cliomiiis  publics , disait  l’orateur  du 
gouvernement  dans  son  exposé  des  motifs,  ces  sortes  do 
crimes,  qui  portent  toujours  un  caractère  de  violence. 


cour  royale  de  Pau  on  avait  ainsi  juge  en  refusant  de  earacté- 
i-iscr  comme  «ol  rommis  dans  une  maison  babiléc  uu  vol  com- 
mis dans  une  cglisc.  t.a  cour  de  cassation  a décidé  atUremoiit  la 
quetlion,  el  ajiré»  avoir  raaié  l'arrêt  de  U cour  royale  de  l'an, 
elle  avait  renvoré  ilctanl  la  chambre  d'arcusalion  de  la  cour 
royale  de  Toulouse  ; mais  ccUc  dcniiêre  cour  ayant  jugé comnie 
celle  de  Pau,  la  qiieslion  a été  esaoiinée  et  jugée  de  nouveau 
dans  le  même  seu»,  par  la  cour  de  cauatiou,  teetioas  ri'UNie*.  » 
(rraifé  de  leg.  eritn.,  ül.  liO.) 

(I)  L.  518.S  10,D.,de  /wai#  (Xl.VIII,  19)  ; I.  38.$  15, 

(9)  I--  1,  S t.  tb,  de  Hit  ijuieffudtrini,  etc.  (IX,  3). 

Add.  Voy.  plul&t  la  loi  38.  $ 15,  P„  de  panû(XI.MIt,  19). 

(5)  Loù  crim.,  p.  304. 

(4)  4oi  ssit.  Ju<n«cnm.,IV,îl3j  Srupii.r-ox,  Cod.  crim., 
1.  189. 

(d)  Pari.  II.  tit.  Il,  sccU  II,  art.  1,  9,  4 et  S. 

(f>)  Add.  LtKBC,  t.  XV,  p.  539. 
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et  qui  menacent  la  sûreté  intlivtduelie,  seront  {uinis  de 
la  peine  des  travaux  forcés  à {>erpétuité  (1).  » Le  rap- 
porteur du  corps  législatif  njuuMil  : «>  <'.e  crime  est 
d’autant  plus  grand,  qu'il  est  plus  facile,  et  qu'il 
truuhio  la  sûreté  du  >oyagc-ur  dans  les  lieux  mémos 
où  ta  foi  puldiquc  semblait  devoir  la  lui  garantir  plus 
spécialement.  I.cs  travaux  forcés  à |)erpétuité  sont 
appliqués  à cette  espèce  de  vol;  et  malgré  la  gravité 
du  crime  , vous  ne  désirerez  pas  une  peine  plus  forte. 
Vous  selliez,  sans  que  je  les  expose,  les  raisons 
qui  conseillent  de  n'élre  pas  ici  aussi  sévère  que  le 
crime  semblerait  le  demander,  cl  de  n’appliquer  la 
peine  de  mort  qu'autaiil  que  le  vol  de  grand  che- 
min a clé  accompagné  d’iumuciüc  ou  de  blessures 
gr.ivcs(i).  I. 

U34':.  La  cour  de  cassation,  on  se  conformant  âl 
ces  explications,  m.iis  luulofois  après  quehpios  hésita- 
tions (3).  avait  jugé  « que  si  l'aritcle  385  prononce 
d’nm*  manière  géiiéralc  les  travaux  forcés  à iK-rpétuité 
contre  les  vols  commis  sur  les  chemins  publics,  lu  sé- 
vérité de  eelte  peine  a eu  p<»ur  motif  la  présomption 
que  ces  sortes  de  vols  ont  été  accompagnés  de  v iolences 
ou  menaces  contre  la  sûreté  iiKlividuelle;  d'où  il  suit 
que  lorsque  les  juges  .np|>clés  par  la  loi  pour  pronun- 
cer  sur  t'accusaliuii  ou  la  cuipubililc  des  prévenus  de 
pareils  vois,  déclarent  d’une  inaiiiêit!  positive  qu'il  n’y 
a eu  ni  violence  ni  menace,  il  n’y  a pas  lieu  non  plus 
à rap|dicatioii  tie  l'arliclc  383  (1).  >• 

Cette  interprétation  ne  fut  point  admise  par  les  sec- 
tions réunies  de  la  courdc  cassation.  l.a  question . avait 
été  poriée  devant  ces  sections  dans  une  cs(>èce  où  il 
s'agissait  du  vol  de  deux  bûches  laissées  sur  un  che- 
min public.  Il  ^ul  doute,  dit  le  procureur  général, 
qu'il  n’y  .lil  de  très-grandes  dilTcrcnces  dans  les  vols 
commis  sur  les  gramls  chemins,  et  ipi'il  ne  fut  possi- 
ble de  leur  appliquer  des  peines  diverses  suivuni  leur 
degré  de  gravité.  Mais  le  législateur  a clé  séduit,  en- 
traîné par  une  idée  générale.  Il  s'est  dit  qu'on  ne  sau- 
rait trop  entourer  le  voyageur  de  protection  et  de  sol- 
licitude. Le  voyageur , exposé  déjà  à tant  d’accidnils 
et  de  ralamilés,  duil-ii  encore  subir  l’audace  ou  la 
ruse  du  voleur  qui  rintiinidc  ou  le  surprend  ? On  peut 
ne  lui  vuier  qu'un  mouchoir;  mais  aussi  il  peut  être 
dépouillé  do  toute  sa  forluiie,  cl  cela  sans  violence. 
t^)uc  devieiiüra-l-ii  dans  un  p.i)s  où  il  est  inconnu, 
loin  lie  ses  foyers,  de  scs  amis,  laissé , pour  ainsi  dire . 
nu  sur  une  terre  étrangère'^  C’est  au  milieu  de  ces 
idées  que  le  législateur  a rendu  la  loi  en  IKK).  Que  ccl 
article  soit  trop  absolu,  trop  général,  cela  est  possible. 
Le  gouvernement,  dans  sa  s.igesse,  verra  s'il  est  sus- 
ceptible d'améiiorntion...  .Mais  , dans  l'état  actuel  des 
chü.ses,  ce  que  nous  avons  h faire,  c’est  d’obéir  h l’ar- 
ticle 383  to).  !•  La  cour  déclara,  en  adoptant  ces  con- 
clusions, M que  la  disposition  do  cet  article  est  géné- 
rale et  absolue;  qu'eite  ne  peut  être  tnudiliée  par  des 
distinctions  qu'elle  n'a  point  exfirimées  ; qu'elle  punit 
des  travaux  forcés  à perpeluite  les  vols  commis  dans 
les  chemins  publics  ; que  l'accusé  a été  recnniiu  , par 
un  jury  légal,  coupable  d'un  vol  comiiiis  sur  un  che- 
min publie  ; que  ce  fait  ainsi  déclaré  était  le  fait  déter- 
miné cl  puni  |>ar  l'article  383;  qu'il  n'y  avait  donc  pas 
lieu  de  s’arrêter  à la  déclaration  négative  du  jury  sur 
la  violence,  dual  cet  article  n’a  fait  ni  une  circonstance 


(Ij  Add.  Loené.  t.  XV.  p.  559. 

(3)  Add.  Idem.  t.  XV,  p.  S5± 

(3}  Arr.  caM.,â  »ept.  1811  (Dai.I.OZ,  XXVIII , 419 , note); 
8 juillet  1813  \X.  1,  51t(  Dvi.l.nz,  XXVIII,  419). 

(4)  Arr.  c«M.,  25  avril  1816  XX,  I,  511  j Dai.loz, 

XXVIII,  417}  i 22  mai  1817  (SiFtRV,  XVIII,  1.340). 

(i>)  Add.  Kéiiuiiitoirc  «le  3louifiE,  rap|iOiié  par 


du  crime  qu'il  a prévu,  ni  une  condition  de  la  peine 
qu’il  a prufioncéc  (6).  >* 

33i3.  La  conséquence  de  cetlc  inlcrprélalion  ri- 
goureuse fui  la  modillcalion  de  la  loi  (7).  L'.'irlide  7 de 
la  loi  (/"/aHraise)  du  â3  Juin  18ii  atténua  l’art.  383 
en  CCS  lermes  : « l.a  peine  prononcée  par  l'arlide  383 
du  rode  péiMl,  contre  Icscouttabics  de  vols  ou  de  len- 
t.'ilivcs  de  vols  sur  un  chemin  public , qu.md  ci'S  vols 
auront  été  commis  sans  menaces,  sans  armes  appa- 
rentes ou  cachées,  sans  violences  et  sans  aucune  îles 
circonstances  aggravantes  prévue.s  par  l’arlide  381  du 
cotie  penal , pourra  être  réduite,  soit  à celte  des  tra- 
vaux forcés  à temps,  soit  à celle  de  la  n^ciusion.  » 
L'arliclc  1^  de  la  même  loi  privait  du  bénétice  de  cette 
disposition  les  mendiants,  les  vagabonds  et  les  indivi- 
dus déjà  frappés  de  cmidaniiiation. 

La  loi  (/>vmf'ai>e)du  avril  183à,  en  recueillant 
cotte  disposition,  lui  a fait  subir  plusieurs  modiÜc.i- 
lions.  \'uiri  le  texte  du  nouvel  article  383  : « Les  vols 
commis  sur  les  chemins  publies  emporteront  la  peine 
des  travaux  forcés  à |>«rpéiiilté , lorsqu'ils  auront  été 
commis  avec  deux  des  circonstances  prévues  dans  l'ar* 
ticie  381 . Ils  emporleront  la  peine  des  travaux  forcés 
à temps,  lur-qu’ils  auront  été  commis  avec  une  seule 
(Je  ces  circonstances.  Dans  les  autres  cas,  la  peine  sera 
celle  de  la  réclusion.» 

La  loi  du  â3  juin  18âf  s’était  bornée  à prévoir  le 
cas  où  le  vol  avait  été  commis  sur  un  chemin  public, 
.sans  aucune  des  circonstances  aggravantes  prévues  par 
l'article  381,  et  la  peine  était  celle  de  ta  réclusion  ou 
des  travaux  forct^  à temps,  suivant  la  vuloiilé  du  juge. 
I>'arlicle  383,  en  prévoyant  la  même  hypothèse,  a 
fixé  le  minimum  de  la  peine  à la  rerlusioii;  il  a sup- 
primé ensuite  In  restriction  établie  vis-à-vis  des  men- 
diants, des  vagabonds  et  des  condamnés  en  n’cidive. 
Knliii,  il  a introduit  dans  r.iiicieii  article  une  nouvelle 
dislinelion  : le  vol  sur  un  chetiiin  public,  lor$(|u’d  c.»t 
commis  avec  une  seule  des  circonstances  prévues  ]).ar 
l'article  381 , n’csl  puni  que dcsirav.iux forcésà  temps; 
ce  n’csl  que  lorsque  deux  de  ces  circonstances  aggra- 
vantes raccumpngnenl,  que  la  peine  porU^e  {tar  l'aii- 
cien  article,  colle  des  travaux  forcés  à pcri>éluilé,  peut 
lui  cire  appliquée.  IVul-èire  pourrail-oa  trouver  quc. 
nonobstaiU  ces  distinctions,  celte  dernière  disposition 
; est  restée  encore  trop  absolue;  car  il  en  réstiltc  (ju** 
le  vol  conmiis  sur  un  chemin  public  avec  deux  de> 

I cinq  circonstances  énumérées  par  l'article  5KI.  par 
cxtMupIc,  la  nuit  et  par  deux  personnes,  est  puni  de  la 
même  peine  que  s'il  avait  clé  cummi»  avec  lus  cinq  cir- 
constances réunies. 

3311.  Mais  la  principale  conséquence  qu'il  faut 
déiluire  des  rectiru'alîons  de  l’arliclc  385,  c’est  (pic  l.i 
question  de  savoir  si  la  violence  e>l  une  circunsl.iiice 
essentielle  du  vol  sur  un  chemin  public  ne  peut  pliiN 
cire  posée.  Kn  effet , la  violence  tsl  une  des  cinq  cir- 
constances aggravantes  prévues  par  l'arliclc  381  ; or 
l’arliclc  383  prévoit  trois  cas  : le  vul  commis  sur  un 
chemin  public  sans  aucune  de  ces  circonstances,  cl 
par  cunsé<iuenl  sans  violence  ; le  vol  commis  avec  une 
seule  de  ces  circonstances,  cl  par  cunséqueiil , suit  la 
nuit,  soit  avec  cumpbeité,  suit  avec  armes,  soit  avec 
effraction  ou  escalade,  soit  avec  violence;  enün  le  vul 
commis  avec  plusieurs  de  ces  circonstances.  Il  suit 


xvm.l,  540  CI  »uiv. 

(O)  Arr.  c*M. , 23  juin  1818  (SlliEV  , /«•.  eü.,-  D.VLLOZ, 
XXVIII,  417). 

Add.  Nc'tnc  teus.  ârr.  eau.,  I janv.  1822  (8iREY,  XXJl,  2, 
191:  Dvi.i  oz,  XXVili,41B). 

(7)  Add.  Le»  ST>t3  et  3341  «ool  i-xciu»ivcm«ut  applica- 
ble» au  code  rcviaccu  fraocc. 
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donc  ü(i  rapprochonu'tit  de  ces  <ieux  arlidcs,  que,' 
dans  la  première  lijpolhi'se.  le  crime  existe  indépen- 
dammenl  de  toute  violeuce.  et  que.  dans  les  deux  au- 
tres. celte  circonstance  a cessé  d'ètrc  essentielle  à son 
existence,  puisqu'elle  peut  concourir  un  ne  pas  con- 
courir a\ec  le  vol,  sans  qu'il  en  soit  alTerlê  el  qu'il 
rliange  de  caractère,  il  sutlh.  pour  qu'il  dev  ieiine  pas* 
sihie.  suit  des  travaux  forcés  à temps,  suit  des  travaux 
forcés  {H.’rpêtuels.  qu'il  suilarcoiiipagné  d'une  ou  deux 
circonstance»  a;rÿravHiiles  parmi  lesquelles  sc  trouve 
la  violence  : peu  importe  que  celle-ci  ne  soit  pas  con- 
slatéc;  la  loi  n'est  pas  moins  applicable;  elle  accorde 
à chacune  des  circonslanees  prévues  h*  même  clTcl,  la 
iiiéme  puis<:aiice. 
aai  i 

aa  i3.  I .es  motifs  énoncés  par  le  législateur  de 
1810  (Kiur  juslillcr  la  disposition  trop  absolue  de  l’ar- 
licie  585  ne  |H'tivenl  donc  plus  ctre  invoqués  : ce  n'est 
point  parce  que  le  vol  commis  sur  un  grand  chemin 
porte  esscnlielleiueiil  avec  lui  un  caractère  de  vio- 
lence. qu'il  est  puni  d’une  peine  plus  grave,  puisque 
le  iégisluteur  de  185:1  prend  soin  de  distinguer  s'il  est 
commis  avec  ou  sans  violence.  I.a  sévérité  de  la  toi 
est  motivée  sur  ta  nécessité  de  protéger  les  vovageurs 
el  leurs  propriétés,  sur  la  facilité  avec  laquelle  ces 


(Ij  Ad<t.  Juritprittiencf  dtt  triiiunaus  Mgri  sur  t'arI.SAS. 
Opinions  des  auteurs  gui  ont  érril  sous  U cotte  de  ItHO. — tn  Rcl- 
cique . r«rt.  395  liu  cotIr  |K-oai  ür  tSIO  n'â  ^t«f  modifié  jn»> 
qu'â  prvMMit.  (^cl  nrliLli'  eti  aind  couru  : •>  Le»  vols  commis 
iluiis  1rs  cliominv  {imUIum  rm|M>rlrront  égalcmeul  la  |icine  de» 
Iravflua  force»  a pcrp«  (uilé.  « 

On  a vu  |jlut  liaut,  n*  quelle  élail  la  jurttpfudcQce  do 

la  cour  de  ca^aatioa  dr  France  sur  ert  .'•rliile,  avant  la  révision 
du  rodo  penal.  I.B  cour  de  rav.valion  de  Url|;iquc  a suivi  le  der- 
nier clal  île  l'ctlc  jiiritpnidrnce.  l'n  arr.  du  13  janvier  1853 
{Jur.  de  tlctg.,  1K5.5,  1,  U iraric  que  Part.  593  est  appliralde  au 
vol  coiUDiis  sur  uii  < iicniin  public,  alors  même  qu'il  ti'a  pas  été 
Bccompagué  de  violences. 

CrpendanI  la  cour  d'avsikc»  du  Brahsiit  avait  ju(;é.  par  arrêt 
du  10  mars  1837  [Jur.  de  Belg..  1837,  3,  2.56i.  que  Part.  583 
Il ’cvl  applicable  que  lorsque  le  vol  sur  un  rliemin  public  a «lé 
accompa{;né  d'arifi  de  violence  ou  d'actes  allentatoirts  i la  si~ 
rcU  (itdiViJur/le.  (À-lte  cour  l»asait  sa  décision  sur  la  combioai- 
wn  des  articles  3H3.  583  et  3K4 , et  sur  une  circulaire,  înterpré- 
lativo  dr  Part.  383,  rédi(;i-e  par  le  conimisMirc  general  de  la  jus* 
lire  (comte  de  Tliiruucs).  au  nom  du  chef  de  PKlat,  le  31  janvier 
1815,  circulaire  dont  voici  Icv  termes  : •>  Sur  un  rapport  que 
j'ai  eu  riiooncur  de  sounielire  il  Sun  Altcive  itojrale,  relatif  ani 
difRcullés  que  présente  souvent  Pappliration  de  Pari.  383  du 
rode  pénal,  elle  m'a  cbai'Qé  de  Faire  roiinsitre  ans  tribunaux  et 
aux  officier»  du  miuislt'rc  public  près  ü'icciii  que  les  disposi- 
tion» du  code,  à commencer  de  celle  dudit  art.  383jusqucs  cl  y 
compris  Part.  102,  ne  laisveitl  auenii  doute  c|ue  Part.  383  n'est 
pas  plus  applicable  aui  larcius  el  filouterie»  prevus  par  Parlé* 
lie  fui,  qu'a  tous  autres  vols  qui,  quoique  commiii  d.vns  Ici  : 

• bcrains  piiblH-v,  ne  sont  cepeodanl  pas  caraelérisés  |iardei  ' 
nctes  de  KtoUnee  ou  ottentatoires  A ta  sùretc  ïad^ùfwrVfr.  relie 
inlcrprétalion  de  l'article  trrvira  de  çuide  aux  cours  d'assises  et 
s|>écialrB  dans  l'application  tic  Particlc  dont  s'agit.»  (/’o/ino- 
mie,  série  II,  t.  I,  p.  ID9.j 

(‘«lie  interprétation  . attribuée  au  prince  souverain  , avait  été 
admise  d'atiord  sans  contradiction  i cependaot,  elle  n'élait  cer- 
tifiée par  aucun  lelc  émané  de  lui,  el  Parrélé  royal  du  W avril 
18H  qui,  iusliliiaut  des  dé|ssrtviuenU  d'adniioist ration  ({énéralc, 
avait  déterminé  les  attributions  du  conimisssirc  générai  de  la 
justice,  i»e  lui  conférait  pas  le  droit  cxorbiiant  d'interpréter  les 
lois  au  nom  du  souverain,  ou  de  cotislalcr  1rs  rt'solulious  da 
« elui-ci  sans  son  intervention  personnelle.  IPuii  autre  o6té.  la 

• ircuUîredu  31  janvier  1813  n'arait  pat  été  insérée  au  .fouraat 
o/pciricréé  parParrilédu  25  février  1814,  el  ctesliiié,  par  celui  du 
3 mars  suivant,  A la  publication  des  décrets,  ordonaaoces  . etc., 


vols  peuvont  se  commetire,  sur  les  chemins  publics, 
surtics  personnes  isolées  et  loin  de  tout  secours  ; enfin , 
sur  la  présomption  que  l'agent,  s’il  n'emploie  pas  la 
violence,  est  iiis|H)sé  à en  faire  u.sage  pour  accomplir 
Sun  action.  Tels  sont  les  véritables  iitolifs  de  l'art.  585, 
nioitfs  qui  se  trouvent  en  harmonie  avec  la  lixalionde 
ses  (loincs. 

D Miil  dr  là  que  tous  1rs  vols  commis  sur  les  che- 
mins publics  rentrent  actuelirmeril  iJans  1rs  termes  de 
l'article  585;  qu'il  n'csi  plus  permis  tras.sigucr  à ces 
sortes  de  vols  un  caractère  s|M}ciai;  que  les  circon- 
slancrs  qui  les  accüiiipagnenl  ne  sont  plus  essentielles 
à rcxisleiicr  meme  tic  ce  crime,  el  qu'rllrs  nr  servent 
qu'à  la  gradation  de  la  |R>irie. 

Ainsi,  dès  que  le  vol  est  commis  sur  uii  chemin  pu- 
blic, il  tiev  ient  passible  tics  dis|>ositions  de  cei  article, 
quelle  que  suit  la  iiitKlicilè  de  l'objet  volé,  quelles  que 
soient  les  circonslanees  qui  raient  accompagné;  car, 
suivant  que  l’avait  remarque  la  cour  de  cassation  , au 
sujet  de  son  aiicirii  texte,  *•  eel  article  est  général  el 
absolu  dans  ses  dis|>osilioii5 . et  sou  application  est 
une  suite  nécessaire  de  la  déclaration  du  jury,  porlanl 
que  le  vol  a clé  commis  dans  un  chemin  public  (â).  » 

Ainsi,  on  ne  doit  plus  egalement  distinguer  si  le  vol 
a clé  commis  sur  la  |KTsonne  même  du  voyageur,  ou 


d'intérél  i;cQéral,  cmanatitdesaulurilcs  sopéricure»  en  Rflgique. 

Oi  rirroiivlaoers  ont  sans  doute  engajjé  la  cour  de  casution 
de  Belgique  k n'avoir  aucun  é);ard  è la  circulaire  ialerpréia- 
tive  dont  il  vit-ot  d'élre  q<i«»tioa.  On  avait  invoqué  cctlo  circu- 
laire dan»  le  pourvoi  qui  a doiiiié  liru  à l'arr.  eau.  du  12  jao- 
vii-r  1833,  cité  ri-d«»suv  Mai»  la  cour  a rejeté  le  pourvoi,  co  te 
bavant  tiir  la  généralité  de»  Icrinc»  de  l'art.  383,  cl  tan»  incn- 
lioimcr  la  circulaire.  Il  faut  bien  roni  turc  de  rc  tilcacc,  que  la 
cour  envÎMge  la  circulaire  comiiie  non  oblijatoire. 

[b'puis  Ion  In  même  queaiion  »'«»!  rcprétenléo.  et  la  cour  a 
peraisté  dan»  sa  jiiri«pruJ«  iice,  en  décidant  que  la  violence  n’ot 
pas  une  rirrondance  csvciilieilc  du  rrime  prévu  par  l'art.  383. 
Arr..  25  mai  I8lü  [Jur.  de  Belg..  1810,  1,  557). 

— I.C»  auteur»  qui  ont  écrit  août  le  code  de  1810  adoptent 
généralement  rinlerpréialioD  donnée  A l'art.  383  par  le»  der- 
nier! arrêt»  de  la  cour  de  caavation  do  France  cl  par  ceux  de  U 
cour  de  cassation  de  Belgique.  Aiii»i,  MkRMX.  Jtép.,  \*  /W, 
tecl.  Il,  S 3,  disi.  4,  art.  383,  n*  1 (XXXVI,  317).  réquisitoire 
pour  l'arrél  du  23  avril  1812  , CxttXOT,  tur  l'art.  383,  n*^  1 et  8; 
lloiRCl  U.XOX,  ibid.,  3{  lni.t.o/,T«/'o/.secl.  IV, article  3 ; 
II U s,  OUerv.  sur  le  projet  de  rêri'aiVm,  111,81  ; l.i.m:  tv  i.ni  \i>, 
III,  122  Voici  comment  s'exprime  ce  ilernier  : >-  Le»  vol»  com- 
ni»  dan»  les  rAeminr  pubiies  sont  punis  avec  sévérité , et  la  na- 
ture de  la  peine  a fait  douter  si  la  disposition  du  code  pénal  était 
apppücablc  aux  lilouterica,  aux  simple»  larrins,  par  rein  seul 
qu'ils  avaient  ru  bru  dans  uti  ihcmin  public.  Quelques  penuin- 
ocii  répugoairnl  A croire  qu'il  liH  entré  dans  la  peim'edu  légis- 
lateur de  punir  des  travaux  forcés  A |«rpéluité  un  vol  (Ommî» 
dans  uii  chemin  pubtie,  sans  violence  sur  les  persooncs  ni  sur 
tes  eitose»;  cl  diveisis  cours  de  justice  avaient  cru  jtouvoir 
établir  de»  disünetion»  dans  l'application  Je  la  di»|>o»tlion  pé- 
nale . mai»  il  a été  rcroimu  qtie  le  code  n'est  susceptible,  a t-el 
igani,  d'aucune  restriction,  «l  que  la  peine  qu'il  a établie  s*«|>- 
piique  iiKliffércuimcnt  à tous  les  tuls  cocnmis  sur  les  ebetnins 
publics,  quoiqu'ils  o'siriit  clé  ai  cuioj>agncs  ni  de  vto!cacet  ni  de 
menace*  envers  ks  personnes,  ni  d’ctfractioa,  de  rupture  ou 
antre  moyen  violeut  sur  les  choses,  jiourvu  que  le  vol  se  com- 
mette sur  une  cliose  transportée  par  uo  voyageur  II  nc»t  pas 
im'nic  nécessaire  que  le  vol  soit  comuiis  sur  les  personnes,  pour 
que  le  code  |H-ual  doive  être  applique.  Le  cmlc  cal  également 
applicable  au  vol  qui  c»t  coinnii»  dans  un  cbemin  public  sur  une 
chose  iransporléf  par  uu  voyageur,  ou  qui  «»(  sur  un  cheniiii 
public  CO  liaa'>porl  ou  |>ar  suite  d'uu  transport,  «l  quaud  tnéme 
l«  voyageur  «u  s'arrêtant  ou  eu  marchaul  A j>ca  de  distance  de 
la  chose  votée,  s'en  serait  si-paré  momcnlancmeDl.  • 

(ij  Arr.  casi.,  iO  nov.  1812  (dourn.  du  Patuis,  X,  818). 


Die. 


/ Googli 
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s'il  a été  commis  sur  scs  efTels  seulement  et  hors  tk  sa 
présence  (1);  il  sulIU  que  le  lieu  de  sa  perpétration 
soit  ut)  chemin  public.  Celte  décision  a^aii  soulevé 
d'asscs  graves  objections  avant  la  reclificatiun  de  l'ar- 
ticle 581,  parce  que  le  vol.  tel  que  cet  article  l’avail 
prévu,  supposait  l’emploi  de  la  violence,  cl  qu'il  n'y  a 
plus  de  violence  quand  le  vol  se  commet  au  moment 
où  le  voyageur  ne  veille  plus  sur  ses  eiïets  (â).  Celte 
difticulté  a cesse*  d'exister,  (luisque  la  violence  ii'esl 
plus  un  clément  nécessain*  de  cc  crime  ; et  l'on  ne  peut 
qu'adopter  aujourd'hui  la  jurisprudence  de  ta  cour  de 
cassation  |>orlanl  u que  l'article  5S1  a voulu  pour- 
voir, non-sctileinenl  à la  sitrelé  des  voyageurs,  mais 
aussi  à celle  des  effets  dont  ils  sont  les  pnrleurs  ou  les 
conducteurs;  qu'ainsi  cet  article  doit  s'a|>pliqucr , 
non-sculemciit  auivuls  commis  dans  les  chemins  pu- 
blics sur  la  personne  même  des  voyageurs  , mais  aussi 
aux  vols  d'elTeU  et  propriétés  qui  sc  trouvent  sur  les 
chemins  publics  en  transport  ou  à la  suite  d'un  trans- 
port (3).  » 

3310.  Toutefois  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  l'objet 
spécial  de  l’article  583  : c'est  de  pourvoir  à la  sûreté 
des  voyageurs.  Cet  article  ne  réputé  donc  le  vol  fait 
dans  un  chemin  public  que  lorsqu'il  est  fait  au  préju- 
dice d’une  personne  qui  coyage  arec  la  chose  <jh'oh  lui 
e«/ére;quc  lorsqu'il  se  commet  sur  lc.s  objets  mêmes 
qui  accompagnent  k*  voyageur  et  qui  sont  lraiis|)orlés 
sur  les  chemins  (4).  Celle  restriction  est  dall^  l'esprit 
de  l'article  ; mais  elle  est  aussi  dans  les  textes  du  code. 
Ainsi  le  vol  commis  par  un  voiturier  sur  les  objets 
qu'il  est  chargé  de  conduire,  ne  rentre  point  dans  les 
termes  de  cet  article,  bien  qu'il  ail  été  coiiiiiiis  sur  le 
chemin  même  (articles  ôSU,  ii'’  i,  et  587).  Ainsi  le  vol 
de  bestiaux  qui,  laissés  à rabatidoa , se  trouveraient 
au  moment  de  sa  perpétration  sur  un  grand  chotnin , 
ne  sortirait  pas.  par  relTct  de  celte  circonstance  , des 
termes  de  l’article  588.  Ainsi , entin , renlèveinenl  des 
arbres  qui  sont  places  sur  (es  chemins  ne  constitue, 
aux  termes  de  l'article  4 fS,  qu'un  simple  délit  correc- 
tionnel. Il  en  serait  de  même  du  vol  de  matériaux, 
d’ustensiles,  d’instruments  laissés  sur  les  roules,  des 


(I)  Adû.  Co|>enJ«nl.  il  faut  <)ii«  le  proprîèlairc  voya;;e  arec 
la  cho»e  qu'on  lui  enlève.  Voy.  n*35ttt. 

(S)  Mkrmv,  Hep.,  V*  /«/,  aecl.  II,  $ 3,  diit.  article  5A3, 
(XXXVI,  349j. 

(5)  Arr.  ca>i..  33  avril  IHlSet  5 tepirmhre  1KI1  (nvM.Or, 
XXVlll,  419);  13  décembre  1833  {/oum.  du  droit  erim.,  V , t9>. 

(4)  Aû«l.  Alor*  mémo  que  le  voyageur  aurait  quitté  mo> 
menianéturul,  cotoine  il  vient  d'être  dit,  les  effets  qui  lui  appar* 
lienneDl  ; ■ I.a  raison  Je  relte  dccihioii,  dit  I.Kt.lt  tv  f.lii.>n,est 
que  le  voyageur  peut  survenir  avant  que  le  vol  soit  (oniommc, 
et  faire  usage,  pour  l’eaipécher,  de  tous  scs  noycnv  de  dcfcnvc; 
qu'il  peut  même,  après  la  comommatioii  du  vol,  cl  lorsqu'il  s'rn 
aperçoit,  courir  sur  les  voleurs,  les  joindre,  et  exposer  sa  vie 
pour  ressaisir  l'objet  qu'on  lut  a volé,  et  que  ce  sont  ces  dangers 
pour  les  personnes,  que  la  toi  a voulu  prévenir  par  la  gravité 
de  la  peine  prononcée  par  fart.  383  du  code  pénal.  ■ (III,  1^, 
notes.) 

<o)  \*é.  Ces  olnervatioDs  sont  parfaitement  applicables  au 
telle  del'art.  383  du  code  de  1810- 

Ainsi,  comme  le  fait,  avec  raison,  observer  C.tnvoT,  de  ce  que 
1a  cour  de  cassation  a décidé  que  l'art.  38,3  est  applicable  au  vol 
commis  sur  un  chemin  public  mémo  en  ra6senre  du  proprié- 
Uire  de  la  chose  toIm,  U ne  faut  pat  conclure  que  tout  vol  d'ef- 
feU  dépotés  sur  un  rArmin  publie  rentrerait  dans  l'application 
de  cet  article,  parce  que.  dans  les  espèces  jugées,  le  propriétaire 
voyageait  avec  la  chose  volée  qu'il  n'avait  quiltée  que  momrn- 
ianémeui.  • (Sur  l'art.  383,  n*«  S et  5.)  Op.  coof-  de  .VbAMM, 
Pép..  V éoly  sect.  li.S  3,  dist.  4.  arUcl«SB3  (XXXVI,  349);  de 
l)Al.f.ot,  V*  é^ol,  scci.  IV,  art.  3,  b*  3)  de  LkCRAVKRkxd,  lit, 
13S.  Voy.#w/mi,  0^3344  9*fn  fins. 


linges  qui  y sont  élendiis . des  volailles  qui  y vaguent. 
Dans  ces  diverso.s  hypothèses,  ce  n’est  pas  la  circoii- 
slanee  du  choniin  qui  a fariliié  le  vol,  ce  n'est  pas 
parce  que  les  dilTerenls  objets  sc  trouvaient  exposés 
sur  ce  chemin  qu'ils  ont  été  enlevés;  cette  circon- 
stance est  indiffémile,  te  ilélit  n’en  reçoit  aucune  ag- 
gravation. Celle  aggravation  ne  peut  exister  que 
lorsque  l'ubjelesl.  pour  ainsi  dire,  coiihé  au  chemin 
lui-même,  lorsque  c’est  eeltc  exposition  qui  favorise  la 
perpétration  . enfin  lorsque  l'agent  a profité  de  la  fa- 
cilité qu'elle  lui  donne  (15). 

33 16  ^ (6). 

3347.  La  loi,  qui  a défini  t'escalade,  IVITracliui) , 
les  fausses  clefs,  n'a  point  défini  ce  qu'il  faut  entendre 
par  chemins  publics,  I,cs  élcincnls  de  celte  circon- 
stance aggravante  sunt  donc  abandonnés  à rinlerpré- 
talioi). 

L'ordonnance  de  1(170,  til*  l**',  article  1:^!,  et  la  dé- 
claraliui)  de  février  1751  , article  5,  n’avaient  prévu 
que  le  vol  commis  sur  les  gramls  chemina;  rarlicie  i 
de  la  sect.  II  du  til.  H,  part,  li,  du  code  de  1701  ne 
meiilioimait  également  que  le  vol  commis  dons  un 
^/am/ chemin  ; la  loi  du  18  pluviôse  an  ix  avait  con- 
servé la  même  expression  ; il  est  donc  évident  que  ces 
lois  avaient  restreint  leurs  dispositions  à une  des  es- 
pèces lie  chemins,  aux  grands  chemins  seuleiiicnl. 

Le  code  pénal  n'a  point  eiiiplové  celle  expression 
restreinte;  il  s'est  servi  de  l'expression  générale  tlu 
genre;  sa  disposition  s'applique  à tous  les  vuiscumiiiis 
sur  les  chemins  publics,  et  par  consci|uetil  aussi  bien 
sur  les  chemins  du  second  ordre  que  sur  les  grands 
clieniins.  La  seule  condition  de  son  application  est  que 
les  chemins  soient  publics. 

Les  chemins  publics  sont,  tl.ins  notre  législation  , 
ceux  qui  sont  déclarés  par  l’autorilé  administrative 
être  destinés  à l’usage  du  public.  Les  uns  apparlicii- 
neiit  à l'Etal,  les  aiilns  aux  departements,  les  autres 
aux  communes,  suivant  que  leur  entretien  est  à la 
charge  du  trésor,  des  départemenls  ou  des  commu- 
nes (7).  Mais  celle  circonstance  ne  change  rien  à l.i 
|tulilîcilé  du  chemin  : un  chemin  vicinal  n'osl  pas 

— IV  rc  qtir  l'objrt  de  l'art.  383  rsl  de  (tourvoir  à la  aùr«té 
dev  voyageurs,  tl  suit  qu'oit  m-  peut  rnitMiiéii'r  romme  rentrant 
daD<>  le*  termes  du  rel  article  le  toi  comnii*  dans  un  tronc 
|tlaré  à {tcrpélarlle  demeure  sur  un  «-bemiit  public.  Ainsi  jugé 
par  arrêt  de  la  cour  d'Angers,  du  il  août  1827  (SmKV . XXVlll, 
i,  104).  \oy.  infra,  u«  33.37,  noie  hnale- 

(G)  Add.  Sous  t'empire  du  code  de  1810,  doi/-«n  considérer 
et  punir  eomme  un  toi  cnmim'a  sur  mm  cAemtn  puè/i'r,  la  tou*~ 
triiciion  frauduleuse  faite  par  un  rciyo^rrur  ou  par  un  aulrs  ta> 
dirûfu,  dans  l'inférieur  d'une  roUurs  marehonl  ou  ttalionnée 
mommlanèment  sur  une  grande  roule?  — - L'afHrualive  a été 
Jugée  plusieurs  fois,  dit  Ll.oltWi.RV.M),  soit  relativement  a un 
voyageur  qui  avait  soustrait  frauduleusement  la  bourse  d'uei 
autre  voyageur.  Mnsaocuii  acte  de  violence,  soit  à l'égant  d'ua 
particulier  qui  avait  volé  un  chAlc  dans  une  voilure  pciidaot 
qu'elle  statioaoait  sur  le  clicmiD  puldic:  et  daus  cet  detu  ras 
les  roudamnalions  ont  été  confirméet  et  les  pourvois  des  con- 
damnés ont  été  rejetés  par  la  cour  de  eassation  ; mais  il  me  sem- 
ble que  celte  interprélaiion  ajoute  encore  à la  sévérité  d'une  loi 
citrémcmeut  sévère.  • (rraiic  de  lég.  erim.,  III,  133  ) 

Déridé  en  cesens  par  arr.  cass.,  17  août  1839  iSiRET,  XL,  1, 
648],  dans  une  espère  où  1a  sousiraclioa  avait  été  romotise  sur 
llmpériale  d'une  diligence,  roulant  sur  une  grande  roule. 

Ik-cisioR,  en  sens  contraire,  de  la  haute  cour  mihlairc  de 
nelgiqiic.  Arr.  du  8 avril  1849,  menlsonnéilans  la  Jur.  deBeig., 
1849,  i.  514. 

(7)  Art.  538  du  code  ctvi!.  Loi  98  acpt.-6  octob.  1791,  lit.  I, 
sect.  X'I,  art.  3 et  3.  I«is  des  16  décembre  cl  31  mai  1836,  ourles 
chemins  vicinaut  (8lR.  Vll.l..,  .XXWI,  3,  381). 

Add.  Voyex  U lot  belge  du  10  avril  1841,  sur  les  ebomins  «i- 
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moins  livré  à l’usage  du  public  qu’une  roule  dcparlc- 
mentalc  ou  une  roule  royale.  Uv  législation  ne  laisse , 
au  reste,  aucun  doute  sur  le  sens  de  ce  mot  : les  arli- 
ck*s  40  et  44  du  lit.  Il  de  la  lui  du  'iS  seplembre-6  oc- 
tobro179I  a[i|)li({uent  la  qunliiicalion  de  rAeui/ns/ni- 
A des  clietniiis  a|i|)nrteii.iiit  à des  cmninuncs; 
i’arlicic  1 4 de  la  loi  du  28  août  170J  porte  même  que 
N tou»  les  arbres  existant  acluellemeitl  sur  1rs  chcmùta 
publics,  autres  que  les  qratttles  tvu/es,  sont  censés  ap* 
parlenir  aux  proprietaires  riverains,  u J.a  signiHcalion 
de  ce  terme  était  donc  bien  lixêo  lors  de  la  rédaction 
du  code,  et  dès  Inrs  l’intention  du  législateur  n’est 
pas  douteuse.  Les  chemins  publics  sont  tous  ceux  qui 
sont  destinés  à un  usage  public , soit  qu’ils  soient  en- 
tretenus par  rhlal,  par  les  départements  ou  par  les 
communes;  tous  ceux  qui  ne  sont  pas  une  propriété 
privée,  tels  que  ceux  qui  sont  destinés  à l’exploita- 
tion des  domaines  d’un  f)articulier  et  qui  lui  appar- 
tiennent, lors  même  qu’ils  seraient  rubjcl  d’une  servi* 
tude  au  prolit  de  plusieurs  |>ersutines  (1),  ou  qui  n’onl 
pas  été  classés  parmi  les  chemins  vicinaux  , ceux  qui 
servent  ptulêl  à rcxploitation  qu’au  passage  des  habi- 
tants (2). 

3948.  Opendant  la  déctaralioii  du  8 février  1731 
ajoutait  : « Sans  que  les  rues  des  villes  et  faubourgs 
puissent  être  censées  comprises  à cet  égard  sous  le 
nom  de  grands  chemins.  » Celte  <>ispositioii  avait  été 
reproduite  dans  l'article  12  de  la  loi  {française)  du 
20  décembre  1813,  qui  attribuait  aux  cours  prév6- 
(ales  les  assassinats  et  les  vois  commis  avec  violence 
sur  les  grands  ebemins.  I.a  loi  ajoutait  immédiate- 
ment : M Ne  sont  pas  regardées  comme  grands  chemins 
les  roules  dans  les  villes,  bourgs,  faubourgs  et  vil- 
lages. » Kii  elTel,  dans  cotte  partie  des  chemins,  ils 
perdent  leur  isolcmenl,  les  secours  peuvent  être  ap- 
pelés et  fournis  imim'iiialcmenl,  la  slirelédes  voya- 
geurs ne  peut  être  nullement  compromise.  I.c5  motifs 
qui  justilicnt  la  sèverite  de  la  loi  dans  les  parties  dé- 


ciiuux,  cl  te  Commenlairt  léffisloiif  Je  celle  toi,  (>«1*  A.  Dcle- 
BKcr^i  i. 

(1)  I.KCn  tveREVi).  IM,  1i3. 

(2j  Ad«l.  Op.  coiif.  Je  Cvr.vOT , sur  r«rl.  383,  n»  4;  Je 
Itm  U4.I  u.M)\,  ifriJ.,  0**  1 : Je  D.u.l.Of , V*  f ot,  sect.  IV.arl.  3. 

— CvhvOT  «joule:  « ÿou«  l«  Jt’nouitnaliun  JcrArmi'fli  pu- 
blits  ue  sont  pas  compris  les  cliemins  Je  det$erle  et  les  simple, 
teHlitn,  ({ui  n’wnl  J'aiitre  Joliiiatiuu  que  Ju  lOuJuirc  plus 
promptement  J'uii  tien  à un  autre,  ca  prohlani  des  sinuosités 
Jii  terrain  : ces  rttemitis  Jo  deerte,  ces  sentiers  irélablisseul 
pas  Jet  4'ommnnicalioaf  nécessaires,  cl  le  lé(;istatcnr  n'a  pas  JA 
sVn  occuper  d'une  manière  tptciale.  • (Loe.  ei'l.,  a»  t>.) 

Les  mois  rAenitn  p%btie.  Je  J'arl.  383,  dit  un  arr«U  Je  la  cour 
lie  cassation  il«  tlelgique,  rompreniicnt  Ions  lesdieminsd  t'uiu^e 
dupublif.  4 mai  1811  {Jur.  dtBelÿ.,  1841,  1,519;. — Où  chacun 
peut  passer  à toute  Iteure,  Je  Jour  et  Je  nuit,  sans  opposition 
Ié0ale  Je  qui  que  co  soit.  Arr.  rcjvl,  il  février  1818,  cité  par 
A.  .'HoitiX,  thet.,  p.  813, 

(3}  Arr.  cass.,  8 avril  1813  XV,  1,  1196:  Dvm.OZ, 

XWIM,  416;. 

A<t«l.  Op.  conf.  Je  Ukiu  IX.  B^p.,  lecl.  Il,  S 3,  Jist.  4, 

art.  383,  n»  4 (XXXVI  , 351):  de  CiaxoT , sur  l'ail.  583  . n-  7 
et  8,  et  rrim.,  sur  l’art.  110,  ii<'7;Jc  Bot  net  iuvox,sur 
l’art.  383,  n*  9;  du  Dtr.i.r>z,  v«  f'ol,  sect.  iV,  art.  3,  n«  3;  de 
l.KuntVERKXD,  IV,  133;  de  .M.  li  tl'S,  Obsrrt.,  de..  Ml,  88. 

l,a  loi  française  <lii  30(lécemhre  1815,  sur  les  cours  prévélales, 
avait  eu  soin  de  déclarer  qu'on  ne  doit  pas  rc{fardcr  comme 
grandi  chemint,  les  roules  dans  les  Tilles,  bourjs,  faolsourgs  et 
villages.  «El  la  raison  en  est  heile  k Misir,  «lit  l.i.nti  vVKIts.XU, 
/or,  ri'f.,*  c'est  la  libre  circulation  des  voyagenrs  dans  t'iu- 
lérieur  du  royaume  que  le  législateur  a voulu  assurer,  eu  in- 
vcsiisiAol  Ici  cours  prévùtales  de  la  roooaiisanre  «te  ces  criucii 


I sortes  de  la  route  cessent  donc  d’exister  dès  que  celte 
I roule  traverse  une  ville  ou  un  village. 

I La  cour  de  cassalion  a appliqué  cette  distinction  à 
. l’article  583.  Elle  a déclaré  k que  celle  disposition 
doit  être  entendue  et  appliquée  il’aprcs  les  consitléra- 
I lions  qui  l’uitl  ilétenniiiéc  cl  les  pnnri|>es  des  ancien* 
j ncsiois  auxquclle.s  elle  se  rattache;  que  le  législateur 
' a voulu  protéger,  par  tles  peines  stnères  . la  sûreté  «les 
voyageurs  dans  les  ebemins  qui  les  éloignent  des  lieux 
habités  et  clos  secours  qui  leurraient  les  defeadre 
contre  les  eiilreprist's  des  niairaileurN;  mais  que  ce 
motif  de  sévérité  disparait  dans  les  cluMiiins  publics 
qui.  étant  bordés  de  maisons,  forment  des  rues  tic 
villes  ou  faubourgs,  cl  où  tes  moyens  de  secours  peu- 
vent être  appelés  cl  fournis  à tout  instant;  que  les 
vols  qui  peuvent  se  cuiimielire  dans  les  rues,  quoi- 
qu’elles soient  le  prntongement  de  chemins  publics, 
ne  doivent  être  soumis  qu’aux  règles  pénales  établies 
par  le  code  ruiilre  les  vols  qui  sont  commis  ailleurs 
que  sur  les  ebemins  publics  (3).  :« 

On  doit  sans  doute  app]ii{ucr  cette  décision  à la 
partie  de  la  route  qui  est  située  devant  les  auberges , 
lors  même  que  ces  auberges  ne  font  pas  partie  d’un 
village,  l.es  mêmes  inutil's  existent,  puisque  dans  cette 
partie  la  route  cesse  également  d’être  isolée  cl  que  les 
secours  peuvent  être  prompts  cl  faciles. 

994»  2<(4j. 

SKCTIÜN  IV. 

VOLS  QOALiritS  A BAISOX  DU  C1RCOXSTAXCI8  BB  LEIB 
CX8CCT10X. 

§ I.  Ko/a  commis  par  plusieurs  personnes. 

3349.  Le  coQCOun  de  pluiicun  penonnes  à l'exécution  d’un 


c’ett  la  tùrclé  publique  et  ÎDJiviJuelle  qu’il  a voulu  ainsi  pro- 
téger dans  lies  lieux  évartés.  où  la  survfitlaiK'c  est  toujours  Jif- 
6cile  et  souvent  impossible;  et  à la  difficulté  d'établir  la  preuve 
du  délit,  il  a voulu  Ju  moins  opposer  la  sévérité  cl  la  célérité 
dans  te  mode  d'instruire  et  Je  juger  : mais  1rs  grandes  rouies 
qui  traversent  les  villes,  les  bourgs,  les  faubourgs,  les  viilagcs, 
ne  sont  pas  aliaiiJoniitics,  comme  les  autres,  à la  foi  publique;  il 
est  facile  d*y  prévenir  les  délits,  il  est  lai-ile  J’eu  rassembler  les 
preuves,  et  rbacuit  de  ceux  qui  traversent  ces  roules  trouTu 
I dans  la  vigilance  commune  uac  garantie  de  sa  «écurilé.  > 

— Dérisions  coiifuraies  : arr.  cass.  Helgîquc,  13  «uûl  1837 
{Jur.  dt  Bftÿ. , 1838,  1 , 86,  ibique  le  r«'quisiloire  couforme  Ju 
procureur  général  l.sXl.t:i<CO}i  14  juillet  184U  (téH/.,  18i0,  1, 
< 533j:  Liège,  19  Janvier  1843  {ift/d.,  1813,3,339). 

En  sens  contraire  : arr.  Liège,  17  mars  1833  (Arcucil  de  Liège, 
I IX,  137;  L>vu  or..X\VMI.  417). 

I La  cour  «le  cassation  Je  Erance  a JceiJé  que  las  vols  com- 
j mis  sur  les  fleuves,  rivières,  canaux  navigables , sont  punis 
’ comme  ceux  commis  sur  les  chemins  publi«’s.  Arr. , tt)  septem- 
bre 1813,  cité  |var  lloi  KGt  sur  l'art.  383,  n*  6. 

(4)  .\(lil.  La  qtteilioR  de  taroir  si  le  co/  <t  été  commit  sur  un 
rArm/n  public  doil~elle  dire  rrao/ue  par  le  Jury  ou  ]»ar  la  cour 
d'aixûri  ? — C'est  au  jury  qu'il  appartient  Je  statuer  sur  toutes 
' les  circonstances  aggravantes,  et  eousèqucimmeni  aussi  sur  celle 
I «le  savoirs!  le  vol  a été  commis  sur  un  chcrain  public,  .trr. 
CASS.  Je  Kelgique,  Ju  4 mai  1811  {Jur.  de  Beig  . 1841,  1,  319). 

I Meme  sens,  air.  cass.  France,  18  juillet  1814  («/ourN.  de  droit 
cnin.,  Wl,  343). 

I .X.  Itoniv , après  avoir  rapporté  celte  décision,  ajoute: 

. • Nous  II 'admettons  pas,  touleloia,  que  la  question  ne  puisse  et 
ne  doive  jamais  être  soumise,  comme  question  Je  droit,  à la  cour 
J'atsUes.  Lor»<|uc  uui  Jélwt  ao  s'engage  sur  le  lieu  où  a été 
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vol  n'etl  point  uo«  circoniiaoce  aggravante  par  elle-  < 
même  ; il  faut  i{ue  celte  circoo«Unce  le  réuiiisBe  à 
(Taulrcs  faits  aggravants. 

S3o0.  Dans  q»eU  cas  le  concours  de  plusieurs  personnes  ^ 
aggrave  la  peine  du  vol.  ^ | 

3351.  Que  faut-il  entendre  par  yoi  commis  par  plutleurs 
personnes?  lJucUe  est  la  coopération  que  ta  Iota 
prévue  ? 

335'i.  i‘eui-on  considérer  comme  afant  coopéré  au  vol , un 
inilividu  qui  s'eit  borné  à recéler  les  objets  prove- 
nant de  ce  vol?  (^uid  si  l'un  des  deux  auteurs  d'un 
vol  l'rsl  borné  & faire  le  guet  au  dehors  ^ 

nécessaire,  pour  qii^un  vol  soit  censé  commis  par  ; 
deux  personnes,  que  les  deux  auteurs  n*T£aieLs  | 
du  crime  soient  déclarés  coupattles  ? 


^ il.  Du  votcommls  avec  eff)ractlon. 


3353. 


3351. 


3355. 


3356. 


3357. 


335S. 


33.*>9. 

3.3C0. 


33CI. 


3303. 

3363. 

3364. 
3305. 


L'effraction  par  eile-roéme  ne  constitue  pas  de  délit. 
Elle  est  dans  certains  cas  une  circoustauce  aggra- 
vante du  vol. 

tjue  fautdl  enlendrc  par  effraction  dans  le  sens  du 
code?  Texte  du  l'art.  3U3.  Ce  mut  suppose  la  rup- 
ture d'uQ  objet  destiné  i fermer  ou  à empêcher  te 
passage. 

Il  n'y  a pas  rffraclion  si  le  voleur  s'est  servi  de  la  clef 
l>our  ouvrir,  ou  si,  la  porte  n'ûtaot  fermée  qu'au 
verrou,  il  Liro  ce  verrou.  Dans  ces  cas  il  n’y  a pas 


rupture. 

La  rupture  de  cordes  qui  attachent  des  lialluls  sur  une 
voiture  ne  constitue  pas  une  effraction  ; Il  en  est 
de  même  de  l'enlévemcnt  de  la  terre  dont  on  a cou- 
vert des  ohjeli.  Dans  ces  ras  il  n'y  a pas  rupture 
d'objets  servant  àc  fermeture  ou  de  clôture.  Opi- 
nion contraire  de  Mertin. 

Effractions  extérieures  et  intérieures.  Texte  des 
art.  395  et  396.  II  n^sulle  de  ces  textes  que  i'effrac-  ) 
lion  ne  devient  une  circonstance  agi^ravante  que  | 
lorsqu'elle  a lieu  dans  uoe  maison  bahiUe , dans  ses  ' 
dépendances  ou  dans  un  parc  ou  enclos.  Textes  et  ; 
arrêts  qui  conArmenl  cette  ioterprétatioD  quaotaux  > 
effractions  extérieures.  \ 

il  en  est  de  même  des  effractions  i/i/(^/eurea.  Texte' 
et  arrêts  conrirmalifi.  Espèces  jugées. 

Suite. 

Il  n'est  pas  nécessaire  que  l'agent  se  soit  introduit  par 
fraude  ou  violence  dans  la  maison  ou  l'enclos  où 
l'effraction  intérieure  a été  commise;  il  suffit  qu'il 
s'y  iroine  par  un  motif  quelconque- 
Est-il  nécessaire,  pour  l'existence  de  l'effraction  exté- 
rieure , qu'elle  ait  sen  i ou  dù  servir  i l'introduc- 
tion du  voleur?  DécisiuQS  Dégaiivcs  de  la  cour  de 


cassation. 

Critique  de  ces  décisions. 

Suite. 

Suite. 

Effraction  intérieure,  yne  faut-ll  enlendrc  par  Ica 
roots  ; portes  ou  clôtures  du  dedans,  dont  se  sert 
l’art.  396?  Y a-t-il  effraction,  daut  le  sens  du  cet 
article , dans  le  fait  d'un  voleur  qui  brise  uuc  porte 


I 


coRiinis  l«  voli  lorsque  la  difficulté  est  uoiqueinenl  de  savoir  si 
ce  lieu  eoDslilue  un  clieniio  pulitie  -,  par  exemple!,  quand  il  s'agit 
d'une  rue  dans  rinlcricur  d'une  villa,  le  Jury  ue  dutl  avoir  à dé- 
clarer que  l'cxistcnrc  du  fait,  cl  ce  doit  être  i la  cour  d'avsises  à 
juger  la  question  de  droîi,  do  savoir  si  les  rues  sont  des  cticmui  | 


ioîj 

pour  sortir  de  ta  maison  après  avoir  consommé 
te  votf 

3366.  Quid  du  fait  d'avoir,  après  s'éirc  introduit  dans  une 

maison,  arraché  et  soustrait  le  verrou  servant  de 
fermeture  Intérieure  à une  fenêtre? 

3367.  Quel  est  le  sens  des  mois  meubles  fermés,  dans 

l'art.  396? 

3368.  Y a-t-il  vol  avec  effraction  si  l'ageai,  après  avoir  brisé 

un  lucublu , SC  tsorne  à vuler  un  objet  non  rca- 
fermé  dans  ce  ineubtu  ? 

3360.  Texte  du  i de  l’art.  396.  Quel  est  le  motif  de  ccUe 

disposition  7 

3370.  Est-Il  nécessaire . pour  rapplintioa  de  cette  disposi- 

lion  , que  l'effraction  ait  eu  réellement  lluu , après 
l'enlèvemcDt  du  meuble  ou  autre  objet  fermé  ? Déci- 
sions affirmative  cl  négatives  de  la  cour  de  caitaiioa. 

3371.  Cnliquc  des  denilérei  décitious, 

3379.  JttstiScaiion  do  celle  critique  par  un  arrêt  conforme 
de  la  cour  de  Paris. 

3373.  Peines  du  vol  avec  effracUo»,  dans  la  législalloo  ro- 

maiue. 

3374.  Peines  de  ce  vol  d'après  l'ancieDoe  législation  frao- 

çaise. 

3375.  Dans  quHi  cas  l’effrarllon  devient  une  ciiconslancc 

aggr.ivant9  , tous  le  code  jiénal. 

^ III.  Du  vot  avec  escalade. 

3376.  Itéffnition  de  l'escalade.  Texte  de  l'art.  397  du  code 

pénal.  L'uicaladc,  pour  consliiuer  une  circonstance 
aggravante,  doit  avoirpour  but  ^'Introduire  l'agcot 
dans  ]i-s  lieux  désiguès  par  ccl  article. 

3377.  L'entrée  |».ir  les  moyens  Indiqués  dans  cet  article  ne 

constitue  l’cscaladc  qu'autant  qu'elle  a lieu  dans  les 
maisons,  bâtiments,  parcs,  enclos,  etc. 

3378.  La  déi'laralion  du  jury  doil-ollc  énoncer  que  l'escalade 

a eu  lieu  dans  les  édiffees,  pares,  etc...?  tsécislous 
affirmaiivc  et  négative  de  la  cour  de  cassalion. 

3379.  Suite.  Critique  de  celte  dcrDlêre  décisioii. 

5380.  L'uscalade  ne  devient  un  élément  d'aggravation  qu'au- 
tant  qu'elle  a lieu  du  dehors  dansi^lntérleur  d'un 
édiffee  , elc. 

3361.  I.Vscalade  consiste  , aux  termes  de  la  loi , dans  I'em« 

ploi  d'un  moyen  extraordinaire  pour  s'introduire 
dans  rA^diRcc  ou  endos.  Application  de  celle  règle. 
Espèces  jugées. 

3389.  Il  n'rst  pas  nOcessatru  que  l'.icrut  ail  fait  usage , soit 
d’échelles,  soit  d'autres  inslrumeuis  pour  gravir  les 
clôtures. 

3383.  Résumé  des  observations  qui  précèdent  sur  le  caractère 
de  l'csralade. 

3381.  Est-il  nécessaire  que  le  voleur  ail  cnromii  l'csralade 
avec  rintcniioQ  de  commettre  un  vol? 

3385.  Le  jury  doit-il  être  consulté  sur  l’evistencc  même  de 

l'escalade , ou  seulement  sur  les  faits  constitutifs  de 
celte  circoostauce? 

3386.  Texte  du  ^ 3 de  l'art.  397.  Entrée  par  une  ouverture 

souterraine  assimilée  è l'cicatade. Application  des 
règles  précédentes  à celte  circonstance. 

3387.  Conditioasde  l'application  du^9de  l'art.  397.  Qucslloa 


publics  dans  le  scus  de  l'art.  383  du  code  |>cnal.  ■ {Journal  de 
droit  m'm..  fcie.  ecf.) 

Voy.auski  arr.  cass.,€  avril  )61.'î  (Sini:v , XV,  1,996:  Dxt.- 
f.ox,\\Vlti,4|6),  et  f Janvier  1899(^iiu;y,  1,  t91iD.a- 

LOx,EXVill,416). 
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k poier  au  Jury,  relaiivomcni  à i-elie  circonslauce. 

3188.  L'escalade,  eo  ce  qui  cooceme  l’aggravaiiao 

produit  les  niénics  elfvii  que  reffraclioo.  EUe  o'c*( 
iocriminée  que  (orsqu'clle  a pour  hut  de  préparer 
uQ  vul.  Elle  peut  aussi  être  cuDiidérée  comme  uue 
vioiation  de  domink. 

3189.  Lorsque  la  lot.  dans  les  art.  3St.  382  et  3fl| , parle 

simplement  d'etcafatitf  ^ il  faut  comprendre  sous  ce 
terme  l'enirée  par  une  voie  sniiicrraine. 

^ IV,  f'oU  commis  à l’nStJc  de  fausses  clefs. 

33'JO.  Dans  quels  cas  l'usage  de  fausses  clefs  devient  une  cir- 
consianc«i  aggravante  du  vol. 

j'i'Jl.  L’asagp  des  fausses  clefs  constitue  une  circonstance 
aggravante , non-seulcnjenl  quand  ii  a pour  objet 
d'introduire  l'agent  dans  l'enceinte  générale  des 
bilimenis , enclos,  etc.,  mais  aussi  quand  il  est  fait 
dans  l'intérieur  des  «'üiflccs. 

r.399.  Défluition  des  fausses  clefs.  Texte  de  l'art.  398  du 
code  pénal.  Motifs  de  cci  article. 

.3393.  Peut-ob  consiilérei- comme  fausse  clef  la  véritable  clef 
égarée,  perdue  ou  soustraite,  qui  a servi  à corn* 
mettre  le  vol?  décisions  jiSiniaiives. 

3394.  buite.  Critique  de  ces  décisions. 

3395.  Pabricaôoii  defaussescIcfs.Tcxteetmotifsde l'art. 399 

du  code  |>énal. 

3396.  Caractère  du  délit  prévu  par  cet  ariicle.  ConJiUoos  de 

son  application.  Dans  quels  cas  le  fabricaieiir  peut 
être  |>oursulvi  comme  complice  du  vol  commis  à 
l'aide  des  fausses  clefs- 

3397.  Aggiavaiiun  de  la  peine  si  le  fabricaleur  est  un  serru- 

rier de  profession. 

^ V.  /'o/z  otrec  port  d’armes. 

5398.  iVisposilioQs  du  code  qui  prévoient  le  vol  commis  avec 
|u>ri  d'armes. 

3599.  Il  en  résulte  que  le  port  d'armes  est  une  circonstance 
aggravante  du  vol , indcpeudaroineoi  du  concours 
de  toute  autre  cirronslauce.  Lorsqu'il  est  réuni  1 
d'autres  cii-conslanccs,  il  coucuurt  encore  à l'éléva- 
lion  du  taux  de  la  peine. 

3iU0.  L'aggravation  esialiachécau  seul  faitdu  port  d'armes, 
indépendamment  de  l'usage  «jui  a pu  Cire  fait  de  ces 
ariQL-s.  Quefaul-iicumprcudresous  le  mot  armest 
Heiivoi. 

5 VI.  Vols  avec  violences,  menaces , extorsions. 
3IOt.  Influence  de  la  violence  sur  le  caractère  du  vol.  Elle 
est  une  circonstance  aggravante  par  cnu-uiémc  in- 
di-peodamineol  de  toute  autre  circonstance.  Texte 
des  art.  385,  382  et  381  du  code  pénal  révisé. 

3109.  Anomalifs  résultant  de  ces  dispositions  modifiées  par 
la  loi  française  du  28  avril  1839. 

3403.  Caractère  des  violences  dans  le  sens  des  articles  cités. 

Quelles  menaces  sont  assimilées  aux  violences?  Quid 
de  la  menace  de  faire  usage  d'un  avrox? 

3404.  Si  l'agent  a commis  des  violences  uniquement  pour 

assurer  sa  fuite,  ces  violences  ont-elles  le  caractère 
de  la  riiconstancc aggravante?  Décision  .tfBrinative. 

3405.  Suite.  Critique  de  celte  décision. 

3406.  La  violence  aggrave  le  vol , quel  que  soit  le  lieu  de  sa 

perpétration.  Vol  commis  avec  violence  daus  une 
prison. 

5 107.  Crime  d'exlorslon.  Assimilation  de  ce  fait  au  vol  avec 
violence.  Texte  de  l'art.  100  du  code  pénal. 

3108.  De  ce  que  l'extorsion  est  un  vol,  il  sull  qu'il  y a lieu 
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d'appliquer  à ce  fait  la  dis|>osillon  de  l'art.  380  du 
code  péual. 

3409.  Il  en  résulte  aussi  que  si  l'extorsion  n'est  pas  accom- 

pagnée de  violence,  force  uu  contrainte,  elle  coa- 
sliiue  encore  un  vol  simple. 

3410.  Caractère  spécial  de  ce  vol. 

3411.  Le  crime  d'extorsion  u'exisle  qu'aulant  que  te  titre 

extorqué  est  de  nalnre  k pouvoir  |K>rler  préjudice. 
Quel  cstlesrni  dumol  d/zpozrV/on dans  l'art.  400? 

3412.  Peut-on  comprendre  tians  cette  expression  les  écrits 

qui  peuvent  intéresser  , non  la  fortune , mais  l'hon- 
neur ou  la  réputation  de  celui  qui  les  a souvcriis? 
3113.  Quid  si  le  litre  extorqué  ne  peut  produire  aucun  effet, 
par  suite  d'une  irrégularité  de  forme? 

31  H.  La  violence  e»t  le  caractère  eonsiilutif  du  cr/mr  d’ex- 
torsion. Les  mois  force,  Wo/<’ncé  et  conlrainte 
coiopreiiiieiil  Ici  vioIcncespiVT'z/ft/rzel  la  contrainte 
morale.  De  quelle  nature  doit  être  celle  confm/nftr  ? 
Quid  t’ily  a simplement  scaraise? 

3415.  Les  trois  modes  d'extorsion  ont  chacun  leur  caractère 

particulier,  et  peuvent  concourir  k la  formation  du 
crime,  indépendamment  l’un  de  Taiitre. 

^ VU.  Du  vol  commis  d Valded’un  faux  titre,  d’un  faux 
costume,  ou  en  altéguant  un  faux  ordre. 

3416,  Caractère  et  but  de  ces  circonstances  aggravantes  pré- 

V ues  par  le  ^ 4 de  l’art  .381. 

3117.  Conditions  requises  pour  que  l'usurpation  de  titre, 
d'ordre  ou  de  costume,  consitlue  une  circonstance 
aggravante  du  vol.  Quid  si  l'agent  n'a  pris  qu'un 
litre  ou  un  costume  qu'il  avait  droit  de  prendre? 
3417  20.  Quid  si  t'un  des  voleurs  seulement  avait  pris 
un  faux  titre  ou  s'était  revêtu  d'un  faux  cos- 
tume f—  £st’U  nécessaire  que  le  faux  ordre  ait 
été  exhibé  f 

§ vni.  /ï^im/on  de  plusieurs  circonstances  aggravantes. 
3418.  Bétumé  de  ce  qui  précède.  Une  circonstance  aggra- 
vante n’est  Imputable  d l'auteur  du  vol  que 
lorsqu'il  a eu  connaissance  de  son  existence. 
5419.  Covcocas  dk  rLi'siiuas  ciacoKSTsncES.  Dans  quels  ras 
le  vol  devicDldl  crime  par  le  concours  de  deux  cir- 
constances aggravantes? 

3490.  Effet  du  concours  de  frofz  de  ces  circonitances.  Effet 
du  concours  d'une  quatrième  circonstance.  Dans 
les  cas  pi’évus  par  l’art.  S89 , la  menace  de  faire 
usage  des  armes  peut-elle  être  assimilée-  aux 
violences , comme  dans  le  cas  de  l’arl,  38 1 ? 

3421.  Effet  du  concours  de  cinq  circonstances. 

3422.  Système  dn  code  de  1791 , sur  l'effet  des  circonstances 

aggravâmes  du  vol.  Loi  du  26  floréal  an  v. 

3423.  Motifs  qui  Juilifieol  l'abrogation  de  la  peine  de  moit, 

rn  cas  de  vol  accompagné  de  plusieurs  circonstances 
aggravantes. 

342  4 . Règlct  qui  doivent  présider  k la  distribution  des  peines, 
lorsque  le  vol  est  accompagné  de  plusieurs  circon- 
stances aggravantes  : Ir»  Hègle.  Une  circonstance 
aggravante  ne  peut  motiver  une  aggravation  de  la 
peine,  qu'aulant  que  cette  aggravation  est  formel- 
Icment  prononcée  parla  loi. 

3423.  2e  Règle.  Chaque  circonstance  aggravante,  lorsqu'elle 
se  trouve  réunie  k d’autres  circonstances  aggra- 
vantes, doit  conserver  les  condiiious  de  son  incri- 
mination et  son  caractère  propre. 

3495  Lacune  du  code  en  ce  qui  concerne  la  répression 
des  faits  d’effraction,  d’escalade,  d’usage  de 
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fautset  clefif  etc... . torsgue  ces  fa} U ne  sont 
pas  des  circonstances  du  vol.  Ces  faits  consll^ 
tuentHs  toujours  une  tentative  de  volf  Obser- 
vations de  H.  U*V9  d ce  sujet. 


^ 1*'.—  y ois  commis  par  plusieurs  personnes. 

33-19.  Le  Tüly  lursqu’ii  est  commis  par  plusieurs 
personnes,  puise  évi«icmiiiciil  dans  cette  circonsUnce 
une  plus  haute  gravité.  En  ctTcl,  dans  la  plupart  des 
cas,  celle  réunion  suppose  non-sculcmcnt  une  pré’ 
niédilalioti , mais  un  complot;  en  multipliant  les 
moyens  d'action,  elle  uiulliplie  le  péril;  elle  cn- 
iratne  la  présomption  que  les  auteurs  du  vul  sont  dis- 
posés à employer  la  violence;  elle  facilite  rcxéculioii 
(lu  délit. 

Le  code  penal  n'a  donc  fait  que  constater  un  degré 
incontestable  de  la  muralilc  des  actions,  lorsqu'il  a 
lait  du  concours  de  plusieurs  personnes  à rexéeution 
du  vol  uue  circonstance  aggravante  de  ce  délit.  Tou- 
tefois cette  circonslaiice,  comme  celles  de  la  nuit,  de 
la  maison  habitée,  de  l’escalade,  de  relTraclion,  n'est 
point,  à proprement  parler,  aggravante,  en  ce  sens 
qu'elle  n'agit  point  sur  la  péttalilé,  lorsqu’elle  est  iso- 
lée de  toute  autre  circonstance;  son  action  ne  s’exerce, 
son  principe  d’aggravation  ne  se  déveIop|)c  que  lors- 
qu’elle se  réunit  à d’autres  faits  d'une  nature  égale- 
ment aggravante. 

Ainsi  un  vul  simple  commis  par  deux  ou  plusieurs 
|)crsonnes  ne  change  point  de  caractère;  il  demeure 
soumis  aux  dis]H)siiions  de  l'article  401.  Tel  est,  dans 
l’arlicte  388,  le  vul  de  récoltes  commis  par  plusieurs 
persuinics  : ce  vol  n'est  puni  que  d’une  peine  correc- 
iionncilc. 

3350.  Le  vol  commis  par  deux  ou  plusieurs  per- 
sonnes entraîne  la  réclusion,  aux  termes  de  l’art.  380, 
lorsque,  en  outre,  le  vol  a été  commis  la  nuit,  ou  dans 
une  maison  babitcc,  ou  dans  un  édiücc  consacré  aux 
cultes. 

Le  vol  commis  par  deux  ou  plusieurs  personnes  en- 
traîne les  travaux  forces  à leinps,  lorsque,  en  outre, 
le  vol  a clé  commis,  soit,  aux  termes  de  l’article  383, 
la  nuit  et  avec  port  d’armes,  suit,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 383,  sur  un  chemin  pul)lic(t),  suit,  aux  ter- 
mes de  l’article  , à l’aide  de  violence  , cl  de  plus 
avec  l'une  des  circuiislanccs  de  nuit,  de  port  d'armes, 
ou  d’ciïraction , ou  d'escalade , dans  une  maison  ha- 
hilée. 

Enfin,  le  vol  commis  par  deux  ou  plusieurs  per- 
sonnes est  p.issible  de  la  peine  des  travaux  forcés  à 


(1)  Add.  Ceci  te  rapporte  au  coik  revîaé  en  Fraacc. 

(i)  Yoy.  tuprà,  n*-  680  cl  tuiv. 

(8}  Arr.  eau..  II  tepl.  1818  (Ü  VLI.oz,  VI.  281). 

Add.  Op.  conf.  de  Uoi  noi  igxOX,  tar  l'art.  62,  n«  3.  Voyez 
iuprâ,  n*  732. 

(4)  Arr.  cat«.,  9 ami  1613  c8iiiet,  XIIl,  1,  320:  Uvi.LOz, 
VI.  243;. 

Add.  Op.  conf.  de  Mkhi.IX,  Rtp.,  T«^of,teet.  Il,  $ 3,dMl.4, 
art.  386  l*.  n*  3 ^XWVl,  351)  ; de  Leciavkre'vu.  I,  131  : de 
Carxut,  iur  l'art.  381,  n*  3;  de  BoiltOtiCXOl,  «ur  l'art.  380, 
11»  3. 

Caxiot,  loe.  eit.,  ajouta:  «Maia  il  faudrait  alors  (|u’il  fût 
liicn  coutlaté  cl  déclare  es  fait,  par  le  jury,  ijue  l’individu  qui 
no  te  terail  pat  introduit  dont  la  maiton  fut  réeilcmcul  le 
complice  du  vol  qui  aurait  été  commit  ou  tenté  de  comoicUrc; 
c'etl-à-dire,  que  la  complicité  réaullAt  de  circouslaucei  de  na- 
ture à coutliluer  uue  vérilible  complicité.  • 

Il  y a,  daot  celle  obaervatioo,  un  peu  de  confution.  II  ne  tuf- 
firait  pat  qu'il  y eût  une  dédarttioo  vague  de  tompliciU,  il  fau- 


perpétuité  dans  deux  cas  : 1°  s'il  est  commis  avec  les 
quatre  circonstances  prévues  par  l’article  381  ; s’il 
est  commis  sur  un  chemin  public  et  de  plus  avec  l’une 
de  CCS  circonstances  (art.  383). 

3351.  Le  cotIc  a employé  dans  ces  dilTéreiils  arli- 
des  celle  rntMiic  formule  : s'il  a été  commis  par  deux 
ou  plusieurs  personnes.  11  importe  de  préciser  le  véri- 
table sens  de  ces  mots. 

Il  ne  faut  pas  confondre  ta  coopéraliori  de  plusieurs 
personnes  cl  la  complicité.  Le  rode  n’a  [loint  employé 
ce  dernier  mol;  il  en  ré.sultu  qu'il  n'a  eu  en  vue  que 
les  coopérateurs.  La  complicité,  en  elTel,  se  constitue, 
non-seulement  par  des  actes  d’assistance  cl  de  con- 
cours à l'action , mais  par  la  provocaliiin  ait  délit  et 
par  les  facilités  donm^'s  soit  pour  le  préparer,  suit 
pour  le  cuiisommer  (j).  Dans  cesdemicres  bypoUié- 
ses,  les  coiitpiiecs  participent  sans  doute  au  vol , mais 
ils  ne  le  commellent  pas;  ils  le  préparent  cl  le  facili- 
lent,  mais  ils  ne  l’exécutent  pas.  Leux-tà  sont  réputés 
le  commettre  qui  ont  pris  part  aux  actes  d’exécution  , 
qui  ont  aide  à sa  coiisumnialion , soit  p.vr  tour  con- 
cours actif,  soit  au  moins  par  leur  présence  ou  par 
leur  surveillance. 

Or,  c'est  de  celle  coopération  effective  seule  (|uc  le 
code  a voulu  faire  un  élémctil  d'aggravation  de  la 
peine;  celle  inleutioii,  il  l'a  exprimée  rorinellemenl 
en  exigeant  que  le  vol  ait  été  commis  p.ir  deux  ou  plu- 
sieurs personnes;  Il  ne  s’agit  donc  pas  de  tous  les 
complices,  mais  de  ceux  sculemcnl  qui  ont  coopéré  à 
l’excctiiion  du  délit,  car  ceux-là  seuls  l'ont  cominis. 
La  raison  de  celle  restriction  est  d’ailleurs  évidente: 
le  danger  du  vul  adgmente  en  raison  du  nombre  des 
agents  qui  eoncoureiit  à son  excculioii  ; mais  il  ne 
résulte  aucun  danger  pour  la  victime  de  rassislancc 
qui  a été  donnée  aux  acle.s  qui  ont  préparé  celle  exé- 
culion,  ou  qui  ont  assuré  ses  produits. 

335'A.  l.a  cour  de  cassation  a jugé,  conroniicmcnt 
à celle  doctrine,  que  pour  délerminer  .si  un  vol  a été 
commis  par  deux  ou  plusieurs  personnes , on  ne  (luit 
pas  compter  l'individu  qui  s'en  est  scuictneiil  rendu 
complice  par  recelé  (3).  La  même  cour  a en  meme 
temps  déclaré , et  nous  adoptons  sans  iiésilcr  cette 
décision  , que  le  vol  commis  dans  une  mai.sun  par  un 
individu,  pendant  qu’un  .mire  lait  le  guet  au  dehors, 
constitue  un  vol  commis  p;ir  deux  |HMsumies  (4);  en 
elTel,  dans  ce  cas  les  deux  agents  coopèrent  au  fait 
même  du  vol. 

Au  surplus,  les  cas  où  la  complicité  prend  le  carac- 
tère d’une  coupéraliuu  à rexéculion  meme  sont  nom- 
breux; mais  nous  les  avons  examinés  dans  notre 
ch.vpilre  .\l  relatif  à !a  complicité  ; et  comme  nos  oi>- 


dnil,  pour  que  l«  vol  pùl  «ître  eOfiMtléré  ruiiiiiic  cummît  par 
(leux  (>erw>uRes,  que  le  jury  Jédzràt  que  raceuké  fjiuit  le  Euel, 
de  coneert  acre  l'auleur  du  lol.  ('c  couerrt  arK-té  davenre  coo- 
tUlue  seul  uu  acte  de  coopéralioa.  Vuy.  i>*  ôS^îl. 

— Pour  qu’uu  vol  soit  censé  rotnmis  par  deux  personue».  est- 
il  néccisaire  que  le*  ileux  personnes  qui  ont  concouru  a l'opc’ 
ration  niatcricllc  soient  déclarées  l'oupablcs? 

La  négative  a été  jugée  par  arrêt  de  la  cour  de  cassatioii  du 
1.5  juillet  t8!3,  rap|>orté  par  .llnni.ix,  ttCperloirr,  hte.  eit..  ii*  8 
(XXXVi,  356).  a 11  n existe  pas  de  ronlradirtion,  dit  l'arrél.  datia 
la  déclaration  du  jury  qui  rcconuall  quo  le  crime  a clé  conimia 
par  deuK  persouucs,  bien  qu  elle  prouonre  la  non  l'ulpabililc  de 
l'uno  d'elles,  parce  que  la  culpabilité  sc  compose  du  fait  et  Je  sa 
moralité,  et  te  jury  a pu  troiiser  dans  la  défense  du  complice 
des  causes  et  des  motifs  de  non-ciilpabilitc  de  sa  part.» 

Décision  eonlraire  delà  haute  cour  des  Pays-Bos.du  3janvier 
184.1,  rapportée  dans  la  IJe’ÿiqueJutlie.,  1, 1081.  dans  une  espéeo 
où  le  complice  avait  été  acquitté  à cause  de  sa  bonne  foi. 

Cetlo  décisiou  est  critiquée  par  les  rédacteurs  de  la  Bclÿi^ue 
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bt’r\diiuiis  s'appliquent  nnturollcinenl  ici,  nous  devons 
nous  borner  à renvoyer  à ce  chapitre. 

J II.  — Du  toi  l'ommiê  arec  effraction. 

3tf53.  I/efiTraction  d’un  objet  quelconque  ne  con- 
stitue aucun  délit,  lorsqu’elle  n’est  point  un  moyen 
de  coniiiicllre  un  toi  : elle  ne  donne  lieu,  dans  ce  cas, 
qu'à  une  action  civile  en  dommages-intérêts  (I). 

Lorsque  IVIFrarlion  est  employée  comme  moyen  de 
perpélration  du  vol.  elle  est  considérée  comme  une 
circunslancc  accessoire  de  ce  vol.  et,  dans  certains 
cas,  elle  en  devient  une  circonstance  aggravante. 
Nous  cxHininerons  plus  loin  dans  quels  cas  son  con- 
roiiis  entraiiic  l'aggravation  de  la  peiialilé  et  la  niodi- 
licalioii  du  caractère  du  délit.  Il  est  nécessaire  d'abord 
de  la  iléfinir. 

33^1.  L’article  593  est  ainsi  coivçu  r * Ksi  quatilic 
effrmtioH,  tout  forcement,  rupture,  dégradation, 
démolition,  cntcvcmenl  de  murs,  tuils,  planchers, 
poriM,  fenêtres,  serrures,  cadenas,  ou  autres  ustensiles 
on  inslruinents  servant  à fermer  ou  à empêcher  te  pas- 
sage,el  de  toute  espèce  dcclôturr.queHc(|u’ellesoil  (i).» 

Ile  celle  détinitioii,  qui  ne  s'applique  qu’aux  faits 
matériels  de  relTracliun,  indépendatnmetil  des  cir- 
constances qui  doivent  acroiiipagm  r ce  fait  pour  qu'il 
puisse  être  incriminé,  (léeuutenl  deux  règles  que  la 
piattque  ne  doit  pas  perdre  de  vue  : 1"  l’cITraclion 
consiste,  comme  ce  mol  lui-memc  l’indique,  dans  la 
rupture  y dans  ht  fmclure  d’un  objet  quelconque; 

l'objet  fracturé  doit  avoir  eu  pour  destination  soit 
de/è/  jucr,  sçil  d’ewjwéc/ier  te  puïsaye. 

l/effraclioii  est  un  acte  de  forcement,  de  rupture. 
KIte  suppose  donc  que  la  clôture  est  forcée,  que  la 
rermelnre  est  ouverte  par  des  moyens  violents  et  qui 
ne  sont  pas  ceux  qu'on  emploie  habituellement  pour 
les  ouvrir.  Tel  est  le  fait  <le  forcer  une  serrure,  en 
en  crarLanl  le  jR'ne  à l'aide  d’un  ferrement  (3),  ou 
d’enlever  ta  serrure  même,  en  dévissant  les  clous  qui 
ratlacbeiiL  (S). 

3353.  .Mais  il  n'y  a plus  d’effraction  si  te  voleur  a 
surpris  la  cIcF  et  s'en  sert  ]>our  ouvrir,  ou  si  la  porte 
n'est  fermée  qu’au  verrou  et  qu’il  ne  fasse  que  tirer 
CO  verrou;  car  l’ouverture  s’opère  dans  ce  cas  par  un 
moyen  ordinaire;  il  n’y  a point  de  forcement,  point 
de  rupture,  point  de  dégradation  ; l’elTraclion  n’existe 
pas  (3).  ].a  cour  de  cassation  a appliqué  celle  règle 


juditiaire,  qui  font  valoir  pri'cifvment  les  motifi  de  t'arrêl  de 
1813,  que  ikoiiv  vi-iiofiA  de  citer,  (lien  quMa  paraisaent  ne  pos 
avoir  eu  i'onnaiv\âiK'i‘  de  ret  arrêt. 

(t)  Voy.  arr.  Toulouse,  1*'  aoCit  1835  (SilVCl,  XXV'I, 

3, 305).  Op-  roiiL  de  i^KVn , sur  l'art.  395,  b*  3. 

(â)  Ailti.  (iotic  de  1810.  conforaie. 

(ô;  Arr.  27  jaiiv.  J83t  {UuU.,  n*  16). 

(4)  *rr,  C8M.,  5 niv6»c  an  xtv(,/oMrn.  du  Palait,  V,  102). 
%dal.  Op.  coof.  de  CvRAOT,  »ur  i'arl.  596,  n°  3;  de  JIkr- 
tiv.  Uep..  v*/«t(\X\VL  411). 
ll>)  .V«ld.  5ic  .Mv.RMX, /œ.  ctl. 

(0)  Arr.  rat»..  ]8juin  1812  (hvi.MU,  WVUI,  403). 

(7)  H^perloire , v*  / ol,  tecl.  II,  ^ S , ditl.  4 , art.  396 , n*  3 
(XX\V|,4llj. 

.AdtI.  Voy.  cepviidaDi  tn/’cd,  note  9,  le  réquiailoire  de  MeR- 
l.n.pour  l'arr.  eau.  du  17  nov.  1814. 

(U)  Arr.  cats  , 25fév.  183U  iSiREV,  XXX.  1,  327^. 

Arfri.  M«  ne  seuv.arr.  Liéçe,18  uov.  1842  (Jur.  de  Belÿ., 
1843,  2. 121). 

(U)  .Arr.  caa»  , 17  Dorembre  18I4(Sincv,  XV,  1,  82;  D.vi.- 
I.Of,  xxvm,  404). 

.\<ld.  Op.  couf.  de  Carvot,  »ur  Tart.  384,  a*4;dcDOLR- 
nuuAUA,  sur  Tari.  3 96,  • 3. 


en  décidant  que  l'agent  qui  n’a  fait  que  déplacer  tinc 
traverse  mobile  qui  retenait  les  deux  battants  d’une 
|)ortc , n’a  pas  commis  d'elTraclion  : « Attendu  que 
rcnièvcmetil  d'inslrumcnls  servant  à fermer  ou  à eni- 
|iécher  le  passage  d’uiie  clôture  ne  peut,  dans  le  sens 
de  rarlicle  593,  cire  qu.ililié  d’effraclioii  qu’aulanl 
que  letlil  enlèvement  procure  au  voleur  un  moyen 
d’ouverlure  ou  de  passage  diiïërcnl  de  celui  dont  se 
sert  la  p<'rsonne  votée  elle  même;  que  dans  t'es{>èce 
le  moyen  dont  s'est  servi  le  voleur  ne  présente  dans 
ces  circonstances  tl'aulre  enlèvement  d'instrument  de 
clôture  que  celui  qui  était  habiluellemenl  employé 
par  les  personnes  chargées  de  rouverlure  cl  de  la  fer- 
meture du  passage;  d’où  il  suit  qu'il  n’y  avait  pas 
d'elTracliüii  telle  qu’elle  est  caractérisée  par  l’arti- 
cle (G).  M Merlin  avait  posé  la  même  règle  dans  son 
réquisitoire  : « Tour  qu'il  y ail  enlèvement  dans  le 
sens  de  rarlielc,  il  ne  sulIU  pas  qu'il  y ail  déplace- 
mcnl;  il  faut  encore  qu'au  moyen  du  liéplacemenl,  la 
porte  SC  trouve  ouverte  d'une  manière  dilTêrcnte  de 
celle  dont  elle  s'ouvre  ordiiiairemenl  et  au  gré  du 
propriétaire  (7).  " 

3356.  I.C  deuxième  caractère  de  l’etTraclion  est 
que  rinstninient  rompu  ou  fracturé  ait  clé  «lestiuê 
soit  à fermer,  soit  à em|>écber  un  passage.  L'art.  5U3 
cite  pour  exemple  les  murs,  les  toits,  les  planchers, 
les  porlw,  les  tenèlres.  les  serrures,  les  radenas;  il 
faut  ajouter  tous  les  uslencilcs  qui  servent  de  clôture. 
Mais  on  ne  «loil  |>as  ranger  dans  cette  catégorie  les 
objets  qui  n'onfermenl  pas  la  chose  volée  , quoiqu’ils 
soient  employés  à sa  conservation  et  à sa  sûreté.  Ainsi 
la  rupture  des  cardes  qui  altachent  des  ballol.s  sur 
une  voiture,  n’est  pas  une  eiïraclion,  car  ces  cordes 
ne  les  enfermeiil  pas,  ne  sont  pas  une  clôture  (8).  Il 
en  serait  de  même  de  l’enlèvement  «l’ohjels  qui  au- 
raient clé  enfouis  dans  la  terre  ; car,  vuivaiU  les  ternies 
d'un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  , » l'effraction  , 
telle  qu’elle  est  déünic  par  l’article  393,  suppose  la 
vioidlion  d’une  clôture  destinée  à formiT  un  obstacle 
aux  moyens  que  le  voleur  voudrait  employer  pour  en- 
lever l’objet  enfermé  ; or  on  ne  pi*ul  considérer  coimnc 
formant  un  pareil  obslaclc  la  terre  <lonl  on  n'avait 
couvert  les  objets  volés  que  pour  les  soustraire  à la 
vue  et  les  cacher  (9).  •• 

L'aclc  materiel  de  l’cITraelion  consiste  donc  dans  le 
forcement  violent  d’un  objet  quelconque  servant  ilc 
fermeture  ou  de  clôture.  Il  faut  inaiiitenant  rechercher 


Op.  contraire  Je  Mcr.l.ix,  Bi'p..  v<>  /'ul,  kc4.  Il,  ^ 3,  üUl.  f, 
arl.  396,  a*  6 (X  VXVI,  416  cl  tuiv.). 

Il  ft’a0i»sai(.  Jaiiï  re»picnjugêv  par  l'arriT  Je  1814,  Je  Jviii 
inJiviJu»  aectité»  J’a>oir  volé  Je  l'argent  et  un  Jcmi-imml  Je 
vin,  t|iie  le»  propriëlaim  avaient  enlerrët iton»  un  jardin  Jé{>eu- 
dant  J'iinc  tnai»on  habitée,  afin  Je  le»  louttrairr  au  pillsge.  Le» 
accuacs  s'élaicut,  J'aJIeur»,  Mi(r<Mlmln  dans  li- jardin  tan»  v»ca- 
laJc  ni  clfraclion.  Ihirlarc»  coupable»,  on  leur  ap|i!i(|iia  l'arti- 
cle 3s-4  du  code  pénal.  8ur  le  pourvoi  en  ca»satioo,  .llEUI-lA 
avait  conclu  au  rejet , pamr  (pi'îl  lui  avait  semblé  >|ue  ta  etreon- 
stancc  d'effraction  se  remontrait  dans  l'cspêco.  < P'a|>rè<>  la  dé- 
finition que  donne  l'art.  393  de  IVlt'rartioii.  a«ail-il  dit,  il  n'y  a 
nul  doute  que . si  le»  objets  volés  par  les  rédamauts  avnicnl  élu 
enterre»  dans  une  chaiikbre  de  la  maison  du  sieur  bubrcutl, 
tons  un  pUinchfr  qu  il  eût  levé  à ccl  effet,  et  cnstiitc  remis  A sa 
place,  ce  vol  n'eùl  dù  être  considéré  comme  fait  avec  effraction  : 
car  les  voleur»  auraient  été  obligés  de  forcer  le  plancher,  ou  au 
moins  de  le  déplacer,  de  renlevcr.  pour  conimetlre  leur  vrime  ; 
et  vou»  B'avez  pas  oublié  «pi'il  y a i-ffracliou  la  où  il  y i force- 
mcnl,  cnlncmeHl  de  pUinehen. 

• Si,  au  lieu  de  )>laoehers  , nout  »upj>oson<.  des  carreau»  , ce 
sera  bien  encore  la  meme  chove.  Car  les  planehtrt  ne  sont  |>as 
désignés dto> l'iu'l.  593  d'une  nuiniète  taxaiivu,  iU  n'y  soûl  dé- 
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les  cofiflitions  qui  prrmeUcnt  «l’incriminer  cet  acte. 

SSM.  1 .os  olTraclions , suivant  Jos  lermes  de  l’ar- 
liclc  391.  sont  ej/èr/o«re*ou  L’arlicJc  393 

déniiil  les  ctTraelions  extérieures  : « celles  à l’aitlc  des- 
quelles on  pcui  s’intrufluire  dans  les  maisons,  cours , 
liasses-cuurs , enclos  uu  dépendances,  ou  dans  les 
appariements  ou  logeinenls  parliculicrs.  » I.’arl.  390 
ajoute  : « Les  effractions  inlérieure»  sont  celles  qui , 
après  rintroductiun  dans  les  lieux  inonlioiinés  en 
l'article  précèdent,  sont  faites  aux  |Hjrtes  ou  clôtures 
du  dc<laii5,  ainsi  qu'aux  armoires  ou  autres  meubles 
lcrn)és.  « 

La  première  conséquence  qu'il  faut  tirer  de  ces  ar- 
ticles , c’est  que  rcffraclim»  ne  participe  aux  èlc- 
inenls  d’aggravation  «lu  vol  que  lorsqu'elle  a lieu  soit 
«lans  une  maison  habiléc  uu  servant  à l'habitation 


»igné«<)ur  (Xr  forme  de  iléinon%tratioit  ; d'ailleurs.  Je»  carreaux 
peuvent,  auisi  bien  qu'un  plane  iirr,  former  une  clôture  |>our  les 
olijcu  ijiill»  couvrent;  et  l'art.  393  qualifie  d'effraction  fe  for- 
cement, i'entérrfncnt  de  tonte  rtpéee  de  Wdfurr.  yucl/r  qu'elte 
soit. 

m MairilenAiit . au  lieu  Je  ptancitcr  ou  Je  carreaux  , meUont 
Minplenient  Je  la  (erre,  que  le  sieur  bulirueil  aura  levée  J'unv 
chambre  non  plaiKhêiée  ni  pa^cc,  et  qu'il  aura  remise  en 
place  après  avoir  caché,  Jatis  le  creux  qu'il  y aura  pratiqué,  les 
objets  qu'il  voulait  mettre  à l'abri  Jes  voleurs. 

« Celte  terre  aîiui  replacée  Jans  le  creux  J'où  elle  a été  tirée 
ne  >era*t>elle  |x»  aussi  une  clèture  |>oiir  le»  objets  cachés  Jaos 
ce  creux  '!  Kt  pourquoi  ne  le  serail-ellc  pas?  Elle  couvre  cea  ob' 
jets,  elle  les  Jérol>e  à tous  les  regarJs,  et  par  conM'qnent  elle 
les  FerniC.  Or,  si  elle  le»  ferme,  il  faut  bien  qu'elle  leur  serve  de 
clôture. 

M Mais  que  font  les  voleurs  qui,  pour  enlerer  les  objets  ainsi 
caebrs , enlévvul  la  terre  qui  les  couvre,  qui  les  ferme?  Très- 
eertainement  ils  enlèvent  U clôture  Je  ces  objets.  Ils  romoiel- 
tenl  Jonc  uue  effraction.  C'est  Jooc  arec  e/fraelioH  qu'il» 
volent. 

« Et  il  y aurait  J'auUnt  plus  lieu  Je  le  juger  ainsi  <ians  notre 
ca|>èce  , si  le  vol  dont  d s’agit  eut  été  commis  dans  la  maison 
même  du  sieur  Diibreuil,  que,  parmi  les  objets  volé»,  il  se 
trouve  une  futaille  remplie  Je  vin. 

• Cette  futaille  est  certainement,  par  rapport  au  vin  qu'elle 
contient,  c«  que  l'arl.  396  apfielle  un  meubte  fermé. 

m Si  Joue  les  voleurs,  au  lieu  d'eiilevcr  cette  fulaitle,  l'avaient 
percée  sur  le  lieu  même,  eten  avaient  tiré  le  vin  qu'ilseussent 
roitiite  emporte  dons  Je»  bouteilles  ou  d'autres  vases,  il  est 
clair  qu'ils  auraient,  par  cela  seul,  et  quand  même  celle  futaille 
n'cùt  pas  été  enfouie  et  cacltée  dans  la  terre,  commis  un  vol 
avec  effraction  intérieure,  car  l'art.  396  déclare  compris  dons 
la  classe  des  effiactîuns  intérieures,  le  simple  enlérrmenl  des 
caisses , boites . ballots  sous  toile  et  corde,  tv  sctubs  asvstes  raa- 
nit , qui  contiennent  des  effets  quelconques , bien  que  i'effraclion 
n'ait  pasété  faite  surUUeu...  ^ 

m Ainsi,  nul  doute  que  les  rcclamanls  n'euvscol  dù  être  puni 
eomme  coupables  de  vol  avec  effraction,  non-seulement  si  les 
objets  volés  s’éUienI  tous  trouvés,  au  moment  du  vol  même, 
nifoois  dans  une  des  cliambres  de  fa  maison  du  sieur  I)u- 
brcuil,  mais  encore  dans  le  ras  oit  U fiiiaillc  de  vio,  qui  faisait 
partie  de  ces  objets,  »e  serait  trouvée,  eu  cc  moment,  à décou- 
vert dans  un  cellier... 

• On  pourrait  cependant,  b (ont  ce  que  uoui  venons  tie  dire, 
même  dans  la  supposition  que  le  vol  eût  clé  cooimis  uon  dans  le 
jardin,  mais  dans  U maison  du  sieur  Oubreud,  opposer  un  prin- 
cipe qui  est  consigné  dans  l'arrêt  que  vous  avex  rendu  Je 
tS  juin  t»là  (U  vi.l.O/,  XXVill,  403j. 

. Nous  avez  dit,  dans  cet  arrêt,  que  t'enlicemeni  d'instru- 
ments serrant  à fermer  ou  à empêcher  le  paisaqe  d'une  rJdturr, 
flc  peut,  dans  le  sttu  de  l’art.  593  du  code  être  quali/U 

d>/frn£tiDn,  91s 'autant  que  ledit  enUttment  procure  au  roimrttK 
moyen  d'owrrture  ou  de  passaqe.  différent  de  cefwi  dont  te  tert 
la  personne  volée  elle-même. 
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et  SC9  dèp^ntlancê» , soit  dans  des  parcs  ou  enclos. 

A l'egard  de  l'effraclion  extérieure,  le  texte  de  ta  loi 
est  trop  précis  pour  qu’il  puisse  exisler  quelque  doule. 
Le  n®  i de  l’arlicle  581  porle  formellenieiil  que  le  vol 
prend  un  caractère  plus  grave  w s'il  est  coniinis  à 
l'aide  d’effraclioti  extérieure  dans  une  maison,  appar- 
temenl,  chambre  uu  logemenl  habités  ou  servaiil  à 
rfaabilatioii  ou  leurs  tiépeiidaiiccs.  » Kl  rarlicie  381 
ajoute  que  raggr.ivalioii  a lieu  « même  quoique 
reffnclion  ait  eu  lieu  dans  des  é«lUice.s,  parcs  ou  cn- 
I clo.s  titMi  scrvaiil  à l'habilaliuii , et  tiuii  dé{K'ndant  tle.s 
I maisons  hahiiécs.  » Knlln,  l'article  593  ne  parle  de 
I l’effraclion  extérieure  que  relativement  ,à  rinlrotluc- 
' lion,  à l'aide  de  celte  circonstance,  tians  les  maisons, 
cours,  basses-cours,  enclos  ou  dèpendattees,  ou  d.ins 
les  appariements  ou  togomenls  particuliers.  Il  est 


■ Et  l'on  pourrait  dire  ici  que,  si  le  sieur  Dubrcuîl  eût  voulu 
retirer  se«  effets  de  retesvetion  où  il  les  avait  carbés,  il  aurait 
été  obligé  de  faire  prtVïsémcnt  ce  qu'ont  fait  1rs  voleurs,  c’est- 
à-dire,  enlever  la  terre  qui  les  caehail.  On  {lourrait  dire  que.  si 
le  sieur  Dubreuil  eût  voulu  faire  usage  du  vin  qui  était  ren- 
fermé dans  la  fiiinille  , il  aurait  été  oblige  de  faire  prik-isémcDl 
ce  qu'ont  dù  faire  les  voleurs  pour  le  même  objet , c*cst-à-diie, 
percer  la  futaille  elle-même-  Et  de  U on  pourrait  conclure  que  les 
voleur  n'ont  pas  commis  il'effraction  dan»  le  sens  de  l'art.  303. 

V Mais  il  ne  faut  |wv  st'parer  te  principe  écrit  dans  votre  arrêt 
du  18  juin  1819,  de  l'espère  sur  laquelle  a été  rendu  cet  arrêt. 


« baos  cette  es|>èe«,  il  s’agisaail  uniquement  de  savoir  s’il  v a 
effraclton  dans  l'awlion  d'un  voleur  qui,  pour  sortir  de  l'édifice 
où  il  a commision  vol,  n'a  fait  que  soulever  et  déplacer  une 


I.a  roiird'appel  de  Xancy  avait  jugé  que  non,  et  vous  avez  main- 
tenu son  arrêt,  par  le  motif  qu'une  traverse  mulide  tient  lieu  do 
serrure;  que  soulever  et  déplacer  une  traverM;  tnoh'le.  pour  ou- 
vrir la  porte  tlonl  elle  assujettit  les  deux  IkaitanU,  c'est  la  mémo 
chose  qu'ouvrir  une  porte  fermée  par  une  serrure,  avec  la  clef 
destinée  à cet  usage;  qu'il  ii'y  aurait  pas  effraction  dans  celle 
acconde  hypothèse;  qu'il  ne  peut  donc  pas  plus  y avoir  effrar- 
tiondansla  première. 

■ Mais  inférer  de  là  que,  dans  tous  les  cas,  l'idée  de  l'elfnie- 
lion  de  la  part  d'un  voleur  suppose  l'emploi  d'un  moyeu  diffé- 
reot  de  celui  qu'emploierait  le  propriétaire , ce  serait  violer  la 
règle  cerba  debmt  semper  iatelHyi  seeundum  tuhjtetam  niale- 
riam/  ce  serait  même  se  mettre  dans  la  nécrsvilé  de  tirer  de  ce 
principe,  ainsi  généralisé,  des  conséqueiscea  marquées  .vu  coin  de 
l'absurdité  la  plus  manifeste. 

• Rien  n'est  plus  ordinaire  que  de  voir  des  caisses  de  meubles 
composées  de  plancite»  toutes  douées  les  unes  aux  autres,  cl  do 
manière  qu'il  est  Impossible  de  les  ouvrir  sans  biitcrau  inoins 
une  de  ces  planches. 

■ Qu'une  caisse  de  celte  nature  soit  ainsi  ou  verte  par  un  voleur, 
dans  une  maison  ou  dans  un  magasin,  dira-t-on  que  le  vob-nr 
n'est  |>oinl  coupable  d'effraction  ; et  le  dira-t-on  sous  le  prétexte 
que  le  voleur  n'a  employé , pour  ouvrir  la  caisse , que  le  inêree 
moyen  dont  le  propriétaire  se  serait  servi  |>our  eu  faire  tiii-mèmc 
l'ouverture?  Non  assurément  : on  dira.au  contraire,  et  on  dira 
sans  hésiter,  que  le  moyen  d'ouverture  qui  aurait  été,  delà  part  du 
propriétaire,  l'exercice  d'un  droit  légitime,  n'a  été,  de  la  |<arl 
du  voleur,  qu'une  voie  de  fait  crimiuelle,  qu'une  clfraclioti  pro- 
prement dite:  et  1«  voleur  sera,  sans  la  plus  légère  difficulté, 
condamné  à la  peine  |iorlée  par  l'art.  381  du  cmlc  pénal. 

• Donc,  par  la  même  raison,  il  y a effrmlion  dans  l'espèce 
actuelle , quoique , dans  l'espèce  actuelle , les  voleurs  aïeul  em- 
ployé, pour  commettre  leur  crime,  les  rocmci  moyens  que  le 
sieur  Dubreuil  eût  pu  employer  pour  retirer  scs  effets  ou  pour 
faire  usage  de  ton  vio. 

■ Donc  le  principe  écrit  dans  votre  arrêt  du  18  juin  1819, 
parfaitement  exact  pour  l’affaire  sur  laquelle  a été  rendu  rct 
arrêt,  et  pour  les  circonstances  de  la  même  nature,  ne  serait 
qu'une  erreur  intolérable,  si  on  le  génératiuit  autant  que  les 

, Urnes  qui  réoooceal sembleraient  le  permettre.» 
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impossible  trétablir  une  limite  aver  plus  de  pr^rjston  : 
ce  i>Vsl  évidemment  que  dans  les  lieux  désignés  par 
la  loi  que  l’efTraelion  extérieure  devient  une  circon- 
stance aggravante,  [misque  ce  n'esl  que  dans  ces  lieux 
que  la  loi  a prévu  sa  pcrpélratioii  : et  l’on  peut  ajou- 
ter d’ailleurs  que,  hors  des  lieux  habités  nu  clos,  elle 
ne  présente  plus  les  niômes  périls,  tiellc  règle  a été 
consacrée  par  un  grand  nombre  d'arréls  qui  ont  ou 
pour  but  d'exiger,  i (veine  de  nullité . que  la  circon- 
stance du  lieu  de  refTraction  fut  clairement  énoncée, 
puisque  cette  circonstance  est  la  base  et  ta  condition 
de  l'aggravation  (1). 

La  même  règle  s'applique  aux  effractions 
intén'fureK.  Kn  effet,  l’article  ÔSi  assimile  coin[détc- 
mciit  à cri  égard  l’offractiou  intérieure  à l'effractton 
extérieure,  t.el  article,  après  .ivtiir  dériarê  que  cette 
dernière  effraction  aurait  le  caractère  il'une  circon- 
stance  aggravante,  lorstju'ello  aurait  été  commise, 
noii-sinilcmcnl  dans  des  lieux  habités  , mais  dans  des 
parcs  ou  enclos  non  habités,  ajoute  : u et  lors  même 
que  l’effraction  n'aurail  été  (|ii’inlérienre.  » Celle 
effraction  suit  donc  la  même  condition  que  la  pre- 
mière. L'article  5îdl  confirme  celle  conséquence;  car, 
a(irès  <|ue  l’article  •'îtr.S  a limite  rincriminalion  de 
i'effracliori  extérieure  h celle  qui  est  faite  dans  les 
lieux  clos  ou  habités,  l'article  ÔtMt  ajoute  que  tes 
effractions  intérieures  sont  celles  qui,  aprèM  l'intro- 
(/»r7/OH  dam  /es  fieux  meii/ionnés  en  rni  iieie  préc^ 
dentf  srml  faîtes  aux  portes  ou  clôtures  du  dedans. 
J/effracltoii  intérieure,  quelle  qu’elle  soit,  cl  lors 
iiienie  qu’elle  ne  coiisisie  que  dans  renlèvement  des 
caisses,  IhiIIcs,  suivant  les  termes  du  deuxième  para- 
graphe de  l’arlirle  ÔhO.  sup|iose  doue  iiécessairemenl 
une  jntrotJuction  préalable  dans  un  tieu  habité,  dans 
une  dépendance  de  ce  lieu  ou  dans  un  enclos. 

I.a  jiiriv|)niilerice  a conlirmé  celte  interprétation. 
Hans  une  es|vcce  où  le  voleur  avait  eriievc  une  valise 
att.ichée  sur  un  cheval  k ta  porte  d'une  auberge,  la 
cour  de  cassation  a déclaré  « qu'eu  déterminant  le 
cararlcrc  île  reffracliun  intérieure  comme  formant 
une  circonstance  aggravante  du  vol,  l'arlide  390,  par 
la  relation  qu'd  fait  à rariictc  593,  su|)(>ose  nécessai- 
rement que  le  vol  a été  commis  dans  une  maison, 
apparlemenl , logeiiieiil  nu  autres  lieux  mcnlionnés 
audit  article  593  ; qu'en  assimilant  à l’effraction  inté- 
rieure celle  qui  n’aurail  été  faite  qu'aprés  renlèvemeal 
et  hors  du  lieu  où  le  vol  a été  commis,  le  ^ â de  l’ar- 
ticle 5U()  suppose  toujours  le  ras  où  le  voleur  s’est 


(I)  Arr.  r«»«  , tO  marv  et  jiiitirt  1B20  46 et  143): 

3Sm«i  n«95):  «janvier  1S31  (Nm.  \ il.f...  XXXIV, 

1,  IKO.  note):  7 défcmhrc  fHItS  (SiK.  Vn.I...  XXXIV,  1,  1«6); 
11  jenvirr  1K31  (Sir.  Vii.i...  WXIV,  1,  365):  33  janvier  1640 
(jAurn.  du  drvit  erim-,  XII,  «4>. 

A«W  Même  »env  . 3''>  avril  1«4I  (,/oiin».  du  drvit  criminel, 
XVII,  38). 

Atnit  il  fi'y  a effraction  ni  rxléricarr  ni  intértcure,  <iaat  le 
M-ns  ite  la  l<M,  dan«  le  fait  iTaroir  rrartiirê  un  tronc  attaché  à 
une  croit  «ur  une  roule.  Arr.  Angers,  31  aoOt  1837  (SiRKT, 
XXVIII.  3.  lui  . Voy.  luprti,  n'XVKi,  noies, 

— (l.vnv  le  fait  d'avoir  enlevé  une  pirogue,  en  hrivant  le  ca- 
tleuavqiii  rattachait  au  rivage.  Arr.  rats.,  36  mars  l«3.'i  (youm. 
du  Palait,  k eetle  *Ule). 

~-B||yauraitrl7rarliAu  rj(rri>Nrr,  dit  4)  MiXUT,  tort  meme  que, 
pour  s'introduire  dnn»  nn  uppnrlrtaenl  au  foÿement  parlieulier, 
i’on  y serait  jiarvrnu  sans  rifractioii  à la  elàturf  fxterieurrde  ta 
mnit  .fi dans  laqiiellr  il  serait  élahli  5 et.  en  effet,  l'appArtenionlou 
le  logement  qoe  l'on  occtq>e  est  réellement  U m.vison  de  celui 
qui  l'halute.  Dans  les  grandes  villes  surtout,  où  beaucoup  de 
tnaivons  sont  trop  vastes  pour  ^tre  ooctip<Vi  par  la  in4me  fa- 
mille, il  est  d’nn  usage  atseï  général  de  laisser  la  porte  d’entrée 


inlrodalt  dans  les  lieux  mentionnés  en  l’article  595  ; 
d’où  il  suit  que  le  vol  qui  est  commis  hors  de  ces  lieux 
ne  pcnl  être  aggravé  par  cela  seul  que  le  voleur  aurait 
emplovcun  moyen  violent  sur  la  chose  qui  contenait 
les  effets  volés  ; que,  dans  respèce.  le  vol  n’a  été  rmii- 
mîs  dans  aucun  tics  lieux  spéci6és  dans  l'article  595  ; 
que  const'quemmcnl  les  moyens  violents  que  le  voleur 
a emplovcs  pour  s’emparer  des  effets  renfermés  dans 
la  valise . ne  présentent  point  le  caractère  de  l’effrac- 
tion itilérieure  (2). 

9359.  Dans  une  deuxième  espèce,  la  courdecas* 
satioii  a egalement  décidé  que  le  vol  d’une  boite  fer- 
mée. enmmis  dans  une  voiture  sur  la  voie  publique , 
ne  con.slilue  (las  un  vol  avec  effraction  : « Attendu 
que,  d'a()rès  les  articles  505  et  SOü,  le  fait  de  l’effrac- 
tion  ne  peut  fortner  une  circonstance  aggravante  d’un 
vol  que  lorsque,  ayant  été  extérieure,  ou  a pu  s'intro- 
duire , à l'aide  de  cette  effraction  , dans  les  maison.s  , 
cours,  bassi's-cuurs,  enclos  ou  dépendances,  ou  dans 
des  appartements  ou  logements  particuliers;  et  lors- 
que, ayant  etc  intérieure,  elle  a été  faite,  après  l'in- 
troduction dans  les  lieux  qui  viennent  d'étre  nicn- 
tinniiés . aux  (lorles  ou  clùliires  du  diùlans,  ainsi 
qu’aux  armoires  ou  autres  meubles  fermés  ; que.  dans 
res(H*cc,  l’effraction  ne  pouvait  être  qualiliéc  d’effrac- 
tion extérieure  ; qu'elle  ne  pouvait  non  (dus  être  qua- 
lifiée tl’effraction  intérieure,  puisque  la  Iwitc  fracturée 
avait  été  enlevée  dans  une  voilure  qui  tte  pouvait  être 
considérée  conmie  maison,  édifice,  cour,  basse-cour, 
parc,  enclos  ou  dépendance,  ni  comme  appartement 
ou  logement  particulier;  et  que  pour  cet  événement 
il  n'y  avait  pas  eu  introduction  dans  les  lieux  de  la  na- 
ture de  ceux  qui  viennent  d'étre  mentionnés  f5).  h 

Kniin . il  a été  reconnu  encore  par  la  même  cour 
que  l’effraction  commise  par  un  voiturier  sur  un 
meuble  ferme  qui  lui  a été  confié , dans  l’inlention  de 
dérober  les  objets  qui  s'y  trouvent  contenus , ne  con- 
stitue pas  l’effraction  prévue  par  le  code  : u Attendu 
que  celle  effraction  n’avait  pas  été  commise  sur  des 
effets  qu’il  aurait  soustraits  dans  des  maisons  et  au- 
tres lieux  mentionnés  en  rarlicie  595  , et  après  son 
introthiclion  dans  ces  lieux,  ni  après  l’enlèvement  de 
CCS  effets  hors  de  ces  lieux  ; qu’elle  l'avait  été  sur  des 
nieuliles  fermés  qui  lui  avaient  été  remis  ü titre  de 
confiance  cl  en  sa  qualité  de  voiturier  ; qu’elle  ne  pou- 
vait donc  être  réputée  une  circonstance  aggravante 
de  ta  peine  {i).  » 

3360.  C’est  donc  un  principe  certain  que  l’effrac- 


ouvcrlc  pour  It  romnoJilé  Je»  locataires.*  (Stir  l'art.  395,  n*  3, 
et  «tir  l'url.  396,  n*  4), 

(3)  Arr.  ca».,  36  inara  18fS  (D.vi.t.Olt,  XXVIII,  406);  35  fé- 
vrier 1830  (SiBRV.XXX,  1,337). 

(«5)  Arr.  cas».,  19  jaovier  1816i.Sir>  v ,XVi,  I,  363iD.VM.Or, 
XXVHI,  406). 

(4)  Ait.  cass.,  7 juin  183!  (Dvi.i  or.  \ XMII,  407);  3 février 

1815  , XV,  1. 331  ] D.si. i. or,  foc,  ni.)  ; 7 «cplcBibrc  1H37 

(Sintv,  XWlil.  1.  115). 

Arf«l.  Op.  coiif.  (le  Merlin,  Ji^.,  v*  é'of, «eci.  11.  $3,di»t.  4, 
art.  396  , n*  4 (XXXVI  , 413  et  saiv.);  «le  Itni  RC.i  icvov  , «ur 
l'art.  396,  n*  4 ; de  C.SRNOT  , sur  l'art.  384  , ti*  3,  et  sur  l'arti- 
cle 395,  n*  5 { de  LECIt.vVERENU , III , 135.  Voici  comment  s'ex- 
prime ce  dernier  ; • Une  question  relative  A la  di'Kuiiion  de  l'ef- 
fraction intérieure  t'esl  présentée  devant  une  cour  d'asiiws  : U 
s'agissait,  dans  rcs|»èce.  d'un  vo)  de  tal>ac  commis  |iar  un  bate- 
lier, et  effectué  par  lui  dans  de«  barils  qui  lui  avaient  été  con- 
fies rt  que  l'on  avait  déposes  dans  son  bateau  |>oiir  être  traos- 
porlës  à leur  destination.  Un  demaiulailsi  l'effraclion  faite  pour 
enlever  le  tabac  dee  barils  où  il  était  renferme  pouvait  être 
considérée  comme  nne  effraction  intérieure  dans  le  sens  de  U 
loi,  qui,  dans  U défioiUoD  do  otite  effraction, auppoaefiiUrodiiê- 
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lion  intérieure  ne  devient  une  circonstance  aggravante 
du  vol  que  lorsqu’elle  a été  commise  f soit  dans  des 
maisons  habitées  ou  leurs  dé|>endanecs  . soit  dans  des 
parcs  ou  enclos.  Hais  celte  circonstance  du  lieu  de  la 
per|>élraiiun  est  la  seule  que  la  loi  ait  énoncée  ; elle 
n'a  point  ei^igé  que  l'agcnl  sc  soit  introduit  par 
frau'le  ou  par  violence  dans  la  m.^isoti  ou  rondos  où 
IViïraclion  intérieure  a été  commise;  il  n’esl  même 
pas  nécessaire  qu’il  se  soit  introduit  volontairement 
dans  CCS  lieux  ; et  la  cour  de  cassaiioti  a pu  juger 
«I  qu’il  siifni  que  le  coupable  se  trouve,  par  un  motif 
quelconque  , <lans  ta  maison , cour  ou  enclos , et  que 
là  il  coimncUe.  atin  de  voler,  un  brisement  on  effrac- 
tion d’un  meuble.  jK>ur  qu’il  y ait  lieu  à l’application 
de  l’article  306  (I).  »• 

3301.  Après  avoir  établi  cc  principe  commun  aux 
deux  espèces  d'elTrarlion  , il  faut  examiner  les  carac- 
tères particuliers  de  chacune  d’elles. 

Nous  avons  vu  que  rciïracliuri  erlérieuni  n’est  une 
circotislanco  aggravante  du  vol  que  lorsque , aux  ter- 
mes de  l’article  393.  on  a pv  ê'îHlrtHiuire,  à l’aide  de 
celle  effraction,  dans  les  lieux  désignés  par  cet  article. 

Ici  s’élève  une  quesliot)  grive.  Ksi-il  nécessaire, 
pour  l'existence  de  cette  sorte  d’effraction,  qu’elle 
o// jutc»  ou  tltJ  sern'r  à l’infrof/uc^ion  il»  râleur?  Si 
elle  n’a  pas  été  ou  dii  être  lin  moyen  d’introduction, 
doit-elle  encore  être  considérée  comme  une  circon- 
stance aggravante  du  vol? 

(!ellc  question  s’est  préscûtcc  dans  deux  hypothèses 
différentes.  Il  s’agissait,  (Ims  la  première,  d’un  vol  de 
tuyaux  de  plomb  encaissés  dans  un  mur  ; le  voleur  avait 
dégradé  le  mur  pour  les  enlever.  Uerlin  vil  dans  ce  fait 
un  vol  avec  effraction.  « Il  y a vol  avec  effraction  exté- 
rieure, dit- il.  tontes  les  fois  que,  pour  le  commeltrc,  le 
coupable  a forcé,  rotnpu,  dégrailé.  démoli  ou  enlevé, 
soit  dans  une  maison  habitée,  soit  dans  ses  dépen- 
dances, soit  même  dans  un  édifice  non  babité,  le  mur 
ou  la  clôture  quelconque  qui  mettait  l'objet  volé  à l’a- 
bri de  sa  rapacité.  Le  vol  a donc  été  fait  avec  effraction 
extérieure,  puisqu’il  n'a  clé  et  n’a  pu  être  commis  qu’en 
dégradant  cl  démolissant  en  partie  les  murs  <lans  les- 
quels les  tuyaux  étaient  encaissés,  et  que  bien  sûrement 
ces  murs  servaient  de  clôture  aux  tuyaux,  (^tu'imporie, 
d’après  cela,  que  le  voleur  ne  se  soit  pas  introduit  dans 
les  maisons  desquelles  dépendaient  les  tuyaux  et  les 
murs?  Il  s’est  introduit  dans  les  murs  mêmes,  ou  du 
moins  il  y a introduit  le  bras,  et  il  u’en  faut  pas  da- 
vantage pour  caractériser  i’cffraclion  extérieure  (â).  » 
La  cour  de  cassation  jugea,  conformément  à ce  réqui- 


tùm  pr/9f‘thU  daiH  maisons  , cours . endos , «pparle- 

ments , dr. 

Pour  érarler  t*etrr«clion  comme  circoiisUnre  af^gnivanle, 
on  diuiil  que  le  halclier  ne  l'êtail  point  introduit  daos  le  ha- 
Icau,  puisqu’il  lui  ap|»artenait,  et  qu>n  conséquence  la  peine 
du  vol  ne  {Kuivait  être  au^enlée  à raison  du  brisement  des  ba- 
rils île  latuic. 

• Pour  combattre  cette  prétention,  on  disait  que  la  définition 
de  l'effraction  mtérsnsre  était  oppoaée  dans  la  loi  à celle  de  l'ef- 
fractioD  exUritire,-  que  la  loi  indiquait  seulement  que  pour 
qui!  y cAt  effraction  intérîcura,  il  fallait  être  dans  l'intérieur 
d'une  maison,  enclos,  etc.,  nuU  qu'on  pouvait  commettre  ce 
0enr«  il'effraclJoa,  et  qu'un  vol  en  était  néressaireDicul  aggravé, 
soit  que  l’on  fut  étranger,  ftoitque  l'on  fût  domestique  habitué 
de  la  naison. 

« Ce  dernier  tystème  fut  adopté  par  1a  cour  (cour  d'assises  du 
l.ol)  devant  laquelle  il  était  proposé. 

• Je  R*ai  pas  ronoaiisanre  que  l'arrêt  auquel  il  a servi  de  base 
ail  été  annulé  par  la  cour  de  cassation,  ni  même  qu'il  lui  ait  été 
defrre:  mais,  quelque  subtile  que  puisse  paralltt'  ni  soi  l'ubjcc- 
liofl  présentée  k rappiii  de  l'opinion  contrsire.  il  me  semble  que. 


siloire,  « que  le  prévenu, eu  arrachant  par  des  moyens 
violenU  les  pierres  dans  lesquelles  ces  tuvaux  élaicnt 
encaissés,  avait  fait  évideminenl  rupture  et  demolitioti 
tic  la  clôture  de  ces  tuyaux  dans  rédiOcc  qui  les 
mitonnait;  que  ce  fait  consliluail  rcffractioii  telle 
qu’elle  est  caractérisée  p,ar  l’art.  384  tlu  code  pénal  {3).» 

Dans  une  deuxième  hypnlhise,  la  cour  do  cassa- 
tion, allant  plus  loin  encore,  a décidé  que  le  vol  de 
rubtensilc  nu  de  rinsirumcnl  même  qui  sert  de  clô- 
ture doit  cire  consiiJéré  cuminu  commis  avec  effrac- 
tion. lors  même  qu’il  n'a  été  suivi  d’aucune  introduc- 
tion et  qu’il  n’a  point  eu  pour  but  tic  la  facililer.  L’un 
ties  arrêts  oit  celle  üoeirinc  est  consacrée  j»ortc  « qu’il 
cvl  reconnu  constant  au  prt>rès  que  les  Inrres  de  fer 
dont  le  prévenu  a été  trouve  saisi  lors  de  son  arres- 
tation avaient  etc  arrachées  du  suufiirall  d’une  cave, 
avec  rupture  tics  pierrc.s  dans  lesquelles  enlraienl 
leurs  extrémités,  et  du  plomb  servant  à les  sceller,  et 
qu’au  moyen  de  reiilèvcmcnt  de  ces  barres  de  fer  on 
pouvait  s'tnirotiuire  dans  iadile  cave;  que  pour  qu'un 
vol  soit  accom|tagné  de  la  circonslarice  aggravante  de 
l’cffractiim  exlcrieiire.  il  n'est  pas  tiesoin  que  le  vo- 
leur sc  suit  intnnluit  à l’aide  <reffraction  dans  un  lieu 
fermé;  qu’en  effet,  l’article  5î)3  déünîl  l’effractioji 
extérieure,  celle  à l'aide  de  laquelle  un  peut  s’intro- 
duire tians  les  maisons . cours , de.  ; que  le  vol  qui  a 
eu  lieu  dans  l’espèce  a donc  été  commis  dans  une 
maison  habitée  et  avec  la  circonstance  aggravante  de 
l'effraetioii  (4).  » 

336t2.  Lellc  jurisprudence  csl-cHc  conforme  à 
l’esprit  et  au  texte  même  de  la  loi?  I.es  deux  arrêts 
qui  viennent  d’être  rapportés  ont-ils  bien  saisi  le  ca- 
ractère de  l’effraction  que  le  code  a voulu  incriminer^ 
Remontons  d'abord  à la  pensée  qui  a dicté  celte  iricrî- 
minalimi.  La  loi  a fait  de  l'effraction  une circonstancr 
aggravat)le  du  vo! , parce  qu'elle  est  un  moyen  d’In- 
ln>duclioti  dans  les  lieux  fermés , parce  qu’elle  décéle 
dans  l’agent  la  prémêdilalinn  du  vo!  et  l'atidace  d’um> 
périlleuse  exécution  , parce  que  l’introduclion  du  vo- 
leur dans  les  habitations  expose  tes  habitants  à des 
dangers  personnels,  parce  qu'entin  elle  facilite  la 
soustraction  d’objets  que  leur  propriétaire  a entourés 
de  toutes  les  précaulions  «le  la  prudence.  Ccsl  par 
ces  motifs  que  la  loi  n’a  incriminé  l'effraanm  que  dans 
les  seuls  cas  où  elle  a été  commise  dans  une  maison 
habitée  ou  servant  à rbabilalion.  ou  dans  un  enclos; 
c’est  encore  par  ces  motifs  que  rcffractioii  ne  devient 
une  circonstance  aggravante  du  vol  que  lorsqu’elhr 
s’attaque  aux  clôtures  du  la  maison  ou  de  l'endos  où 


le  rctpecl  le  pltis  miniilicux  pour  la  loi  éUni  de  rigueur  en  ma- 
tière de  dt»poiii(inn  |>énBlr.  reltc  opinion  devait  prévrioir,  el 
que  l'arrél  de  la  cour  de  cavaalioo,  qui  concerne  la  définidon 
de  rcKolade  (arr.du  91  oclohrr  1ël3.  Voy.  infrà,  n*  3376), a'ap- 
pliqiie  par  analogie  k la  drfinilton  de  IVffracIjon  inlérieure, 
parce  que  lea  molift  qui  l'ont  dicté  ae  rcproihiiienl  naturelle- 
ment danv  un  cas  rommo  dan»  raiitre.a 

(I)  Arr.  rasi.,  11  août  1631  (/owni.  <fw  drnit  m'm.,  111,366). 

(S)  Rêjierloirt , v«  / of,  secl.  II , £ 3 , dial.  4,  artidc  396,  n"  1 
(XXXVI,  107). 

(3)  Arr  «AM  . 8 aoâl  1611  (Hincv.  Xll,  1.  80i  PALI.OZ, 
XXV1I1,  lO-i.  et  .Vlt.tiMX,  lue.  eit.]. 

.(A)  Arr  cas».,  91  mai  et  16  avril  1613  i Pvi.l  uz,  XXVUI.lOl 
et  405). 

Adtl.  Op.  ronf.  de  Mmii.ix,  foc.  cil.,  art.  396,  n*  3;  de 
Ilot  lu.riOXOS  , sur  l'art.  393  et  sur  l'art.  39G . n"  I : de  Ctlt- 
>OT,  »iir  l'art.  381,  n*  C.  el  sur  l'art.  395.  n"*  4 cl  5.  Ces  auteurs 
se  Irornenl,  du  reste,  à reproduire  les  motif»  de»  décisions  de  U 
cour  de  cassation,  en  y donnant  leur  asacnliment.  Idrm  de  LR- 
<;r.vvM‘.«;M>,  III,  136. 
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SC  trouvait  Toltjet  volé.  Or,  aucune  de  ces  raisons  de 
la  loi  MC  peut  s’appliquer  dans  ces  deiiv  espèces. 
L’agent,  en  ilègradant.  dans  la  première,  le  coin  d'un 
mur  pour  enlever  un  tuyau;  en  dérobant,  dans  la 
seconde  , riiislniinent  menue  qui  servait  de  cl<)iurc  , 
n’a  point  chen-lié  une  voie  d’inlnxluction  dans  la 
maison  ; son  vol  ne  révèle  ni  la  prcinèdilaliuri  ni  l’au- 
dace que  celle  introduction  seule  fait  supposer,  il 
it’cxpusc  tes  haliiianls  lie  In  n.aison  .i  aucun  destlnn- 
gers  que  sa  présence  M*ule  peut  exciter  ; cidin  l’efTrac- 
lion  qu’il  a commise  n't  si  point  une  circonstance  qui, 
comme  IVirraclion  d’une  clftlnre  mise  pour  protéger 
l’objet  volé . ait  lacililé  le  vol.  Kn  un  mol,  ce  n’est 
point  parce  que  l'objet  enlevé  était  une  clôture  qu’il 
l'a  volé,  ce  n’est  (Hiinl  la  clôture  qu’il  a dégradée  ou 
enlevée;  il  ne  s'csl  point  occupt?  de  son  usage;  s’il  l’a 
enlevée,  c’est  en  la  considérant  iiidé{H‘iid.'immenl  de 
cet  usage;  son  action  ne  peut  donc  constituer  une 
elTracliun  aux  clôtures  dans  un  but  d’iniroductioii, 
cl  c’est  la  seule  qu'ait  punie  la  loi. 

3SC3.  Ürllc  doctrine  est  écrite  dans  tous  scs 
textes.  L’article  381 . n“  4,  exige  que  le  vol  ail  été 
(ommis  ù t'ahle tl'vfpraciion  dans  une  tnaison  habitée: 
il  forme  rionc  deux  actes  distincts  de  l'eirractiun  cl  du 
vol;  il  exige  donc  que  le  vol  ail  clé  cumniis.  a|>rés 
l’effraclioii  faite  aux  clôtures,  dons  la  maison  même. 
I/.'irlicle  381  ajoute  que  le  vul  est  puni  des  travaux 
forcés  à temps.  re/fraction  ail  eu  lieu  dam  des 

èdipresy  fmrvs  ou  enclos  non  seiranlà  riiahitalion  j 
rcffraclion  continue  donc  d’avoir  pour  but  l'inlroduc- 
tion  dans  les  édifices,  parcs  ou  endos,  i/articlc  393 
définit  ce  fait  la  rujilure  ou  le  forcement  des  usten- 
siles ou  tnslrumcnls  servant  à fermer  ou  à clore,  et 
lie  toute  espèce  de  clôture  ; il  ne  parle  point  du  vol  de 
ces  ustensiles  ; il  considère  donc  leur  enlèvement 
comme  un  acte  distinct  du  vol.  comme  destiné  seu- 
tcmenl  à le  faciliter,  en  livraiil  rentrée  de  la  maison 
ou  de  l’endos. 

Aiiisi.  d'après  les  textes  du  code  comme  d’après  son 
esprit , l’effraction  extciieurc  ii’esl  incriminée  qu'en 
vue  de  l’introduction  qu’elle  procure,  que  comme 
inujcn  de  forcer  la  clôture  qui  renferme  l’objet  volé; 
elle  constitue  un  acte  préparatoire  du  vol,  et  non  un 
acte  de  ce  vol  même;  die  forme  un  fait  distinct  et 
non  simultané,  séparé  par  un  intervalle  de  temps  et 
fie  lieu,  et  non  compris  dans  l’exécution  même;  en 
un  mol,  l’efrraction  est  un  acte  spécial  dont  le  but 
déterminé  est  le  forcement  de  la  clôture  qui  sépare 
l’agent  de  l’objet  qu’il  veut  voler,  alin  d’arriver  â cet 
objet  lut-mème. 

3SGI.  On  s’est  servi  de  ces  mots,  à raide  des- 
quelles on  }ieut  s'iniroduirof  pour  soutenir  qu’il  suHil, 
pour  constituer  relTraction , que  par  rcnléverncnt  de 
ta  clôture  l'introduction  soit  devenue  (mssiblc , alors 
même  que  l’agent  ti'aurail  pas  eu  le  dessein  de  s’in- 
troduire. il  nous  semble  que  c’est  là  étrangement 
abuser  des  mots.  Si  l'on  s’arrête  à leur  sens  naturel, 
ils  expriment  que  l'effraction  faite  aux  clôtures  doit 
être  capalile  de  donner  une  eiitrce  assez  considérable 
pour  que  l’introduction  puisse  avoir  lieu.  Mais  ne  ré- 
sullc  t-ii  pas,  d’ailleurs,  de  l’article  entier  que  rclfrac- 
tion  doit  avoir  pour  but  de  faciliter  riiitroduction,  que 
e'est  là  son  caractère  principal , sa  destination  ? Cha- 
euti  de  scs  ternies  ne  poursnil-il  pas  celte  hypothèse? 
Il  exige,  pour  reconnaître  relTraction,  qu'on  puisse, 
à l’aide  de  ce  fait,  s’introduire  dans  les  maisons,  dans 
les  enclos,  dans  les  appartements.  Que  l'introduction  I 
soit  ou  non  consommée , elle  doit  dune  être  le  but  de  I 


rcffraclion , <iu  cette  effraction  n’est  plus  celle  qu’a 
prévue  la  loi. 

Suivez,  au  surplus,  les  conséquences  de  rinlerpré- 
tation  que  nous  combattons.  Il  faudrait  admettre  que 
l'enlèvement  d'une  seule  liiite  sur  le  toit  d’une  mai- 
son. d’une  seule  pierre  d’un  mur  extérieur,  consti- 
tuerait un  vol  avec  effraction  ; car  celte  pierre  cl  cette 
tuile  font  partie  «le  In  clôture  ; elles  uni  été  déiarhées 
avec  effort.  Il  y aurait  donc,  suivant  celle  jurisfiru- 
denee,  vol  commis  à l'aide  d'une  cfrraclion  de  ch'iluro. 
Or,  est-ce  là  le  sens  de  la  loi  ? tsl-ce  d’une  telle  «lé- 
gradalion  . «iégradatioii  dérisoire  et  sans  but , qu’elle 
aurait  fait  dtTÎver  raggravaiion  du  crime?  Lvidem- 
nienl  nuti.  Hans  rcffraclion.  de  nu-mc  que  dans  l'es- 
calade et  les  fausses  clefs,  elle  a vu  un  moyen  violent 
et  frauduleux  d'inlmtluction  dans  les  lieux  dos,  pour 
y voler  ; celle  hypothèse  peut  seule  rendre  raison  de 
i'aggravalion  de  la  peine. 

3365.  J.os  caractères  distinctifs  des  cffractinns 
intérieuies  sont  indiques  par  l'article  390.  tics  efl'rac- 
lioiis,  suivant  cet  article,  sont  celles  qui,  u apri's  l'in- 
Iroductioii  dans  les  lieux  mentiuimés  en  l’article  pré- 
cédent, sont  faites  aux  portes  ou  clôtures  du  dedans, 
ainsi  qu’aux  armoires  ou  autres  meubles  fermés.» 

Nous  avons  vu  (1)  que  celle  effraction,  de  même  que 
reffraclioii  extérieure.  sup|>o.«ail  essenlioKcnicnl  l’iii- 
Iroduction  préalable  de  l'agent  dans  les  maisons,  loge- 
nients  et  autres  lieux  mentionnés  en  l'art.  393.  Mais 
les  termes  de  celte  disposition  inéine,  ainsi  compris, 
peuvent  donner  lieu  encore  à quelques  diflicullés. 

Kn  premier  lieu,  que  faut-il  entendre  par  les  portes 
ou  clôtures  du  dedans?  ^ollS  pensons  qu'il  faut  en- 
tendre celles  que  le  voleur,  après  son  irilrodiiction 
dans  la  maison,  force  ou  brise  }>our  partenir  à t'exé^ 
(ulioH  du  rot.  Ce  qui  prouve  que  tel  est  le  sens  de 
rarlide,  c’est  qu'il  assimile  coiiiplélcmcnl  relfraclion 
de  CCS  portes  cl  clôtures  à celle  des  armoires  ou  autres 
inciibies  feriiiés.  Dans  un  cas  comme  dans  l’autre,  la 
rermeture  de  la  porte  ou  du  meuble  est  un  obstacle  à 
l’accompiis.semenl  du  vol,  et  c’est  le  forceiiienl  de  celte 
fermeture  extérieure  qui  constitue  la  circonstance 
aggravante. 

Lependant  quelques  doutes  ont  été  élevés  sur  une 
interprétation  aussi  simple.  Dates  une  espèce  soumise 
à la  cour  de  cassation,  le  voleur  n'avait  fait  effraction 
à la  clôture  que  pour  sortir  de  la  fti<zi«on,  cl  après 
avoir  appréhendé  la  cho.se  volée.  Merlin  soutint  que 
ce  fait  constituait  une  effraction  légale,  m 11  est  vrai, 
dit-il , que  de  l'art.  384  combiné  avec  l’art.  381,  il 
résulte  que  la  peine  infligée  par  le  premier  de  ces 
textes  au  vul  avec  effraction  n’est  applicable  qu'au  cas 
où  le  vol  a été  cuniinis  à l'aide  de  l'efTraclion  même. 
Mais  qu’cst-cc  que  commettre  un  vol?  C’est  sans  con- 
tredit appréhender  manuellenicnl  la  chose  d’autrui, 
avec  l’intciiiiuii  de  se  l’approprier;  mais  c'est  aussi 
emporter  cette  ebuse;  c'csl  aussi  faire  tout  ce  qu'il 
faut  |>our  s'en  assurer  et  en  conserver  la  possession. 
Appréhender  manucilemciil  rubjel  volé,  ce  n’est,  à 
proprement  parler,  que  commencer  le  vol;  le  vol  ne 
SC  consomme  vériUihleincnl  que  par  l’action  qui  dé- 
place l’objet  vole,  qui  le  fait  passer  d’un  lieu  à un 
autre.  Il  y a donc  vol  avec  effraction,  non-seule- 
ment lorsqu'à  l’aide  d'une  effraction  l’on  appré- 
hende maiiuellciiietil  la  chose  u’aulrui.  mais  encore 
lorsqu'à  l'aide  d'une  clfraction  l’on  déplace,  l’on  otn- 
purte , l’on  fait  passer  d’un  lieu  à un  autre  la  chose 
d’autrui  que  l'on  a appréhendée  manuellement  sans 
effraction  t^}.  » i.,a  cour  de  cassation  évita  de  sc  pro- 


(1)  Add.  Voy.  «uprd,  o"*  3338  et  Hiiv. 

(2)  Htperioirt,  fol,  »cct.  U,  S 3,  dut.  4,  art.  396,  n»  3 


(XXXVI,  411). 

Add.  Op.  conf,  (le  Bot  KCiiôXOJi,  »iir  l'art.  396,  b'>9. 
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iionccr  sur  celle  question  ; son  arr^t  porte  «i  qu’en  j 
supposant  m^mc  qu'une  clTraclion  qui  aurailcu  pour  | 
objet  seulement  de  faciliter  ta  sortie  du  voleur  du  lieu 
où  il  avait  commis  le  vul , pùt  constituer  une  circon-  | 
stance  aggravante  de  ce  vol,  l’arrôl  attaqué  aurait  fait 
une  juste  application  de  la  loi,  etc.  (l).  « 

La  doctrine  de  Merlin  nous  parait  erronée.  Il  ne  faut 
pas  confondre  rexécution  du  vol  et  les  actes  qui  sui- 
vent cette  exécution  : le  sol  est  consommé  par  la  seule 
nnpréhensiot»  de  la  chose  ; au  moment  même  où  celle 
chose  vient  dans  la  possession  de  l'agent,  le  délit  se 
trouve  accompli  : le  changement  de  lieu , la  fuite  du 
voleur  ont  pour  but  de  lui  assurer  les  Ivénéficcs  du  vol, 
mais  non  de  compléter  un  acte  parfait.  Lors  donc  que 
la  loi  veut  que  le  vol,  pour  être  qualifié,  soit  commis 
à t'aûh  (l’effraction , elle  ne  peut  entendre  qu'une 
effraction  antérieure  à l’apprchcnsion  de  la  chose , 
puisque  le  vol  est  commis  quand  cette  appréhension 
a lieu.  Au  surplus,  l’effraction  faite  pour  sortir  de  la 
maison  ne  présente  ni  la  même  gravité  morale,  ni  les 
numies  périls  que  l'effraction  qui  a pour  but  l’intro- 
duction ; elle  ne  renferme  aucune  menace,  le  vol  est 
consommé;  elle  n'a  d’autre  but  que  d’en  garantir  les 
produits;  elle  ne  prépare  aucunes  violences  contre  les 
personnes;  ce  n’est  qu'une  sorte  de  bris  pour  racililcr 
l’cvasion  ; le  délit  n'y  puise  aucune  aggravation. 

saee.  La  cour  de  cassation  a décidé  . dans  une 
autre  espèce,  que  celui  qui,  après  s'ètre  introduit  dans 
une  maison,  arrache  et  soustrait  le  verrou  servant  de 
fermeture  h une  fenêtre  m/érie»/re,  doit  être  pour- 
suivi comme  coupable  de  vol  avec  effraction.  L'arrél 
|K)rte  « que  la  rupture  dont  il  s’agit  est  une  effrac- 
tion d'après  l’article  393  du  code  pénal,  qui  qualifie 
effraction  toute  rupture  de  serrures  ou  autres  usten- 
siles ou  instruments  servant  il  fermer  ou  empêcher  le 
passage,  et  que  celle  effraction  est  intérieure,  aux 
termes  de  l'article  396.  qui  qualifie  ainsi  celles  qui, 
après  finlroduclioii  dans  les  maisons  cl  dépendances, 
sont  faites  aux  clôtures  du  dedans  (â).  » dette  décision 
nous  paraît  contraire  encore  à l'esprit  du  code.  En  par- 
\an[fle$clùture$tlu  dedans,  la  loi  a entendu  les  clôtures 
qui  renrermcitl  les  objets  que  l’agent  veut  soustraire, 
celles  dont  le  forcemcnl  ou  la  rupture  est  un  acte  pré- 
paratoire du  vol . mais  distinct  de  ce  délit  : or,  dans 
l’espèce,  il  ne  s’agit  point  d'une  clôture  servant  de 
.sûreté  à l'objet  soustrait;  c’est  la  clôture  elIc-mémc 
qui  est  l’objet  de  la  soustraction. 

SS67.  I.C5  meybfes  fermés  sont,  dans  le  sens  de  la 
loi,  tous  ceux  qui  présentent  un  moyen  de  dérense  cl 
de  sûreté  i l’égard  des  effets  qu’ils  renfernicnl  : tels 
soiil  les  caisses,  les  coffres,  les  armoires,  les  secré- 
taires. Merlin  avait  proposé  de  ranger  dans  cette 
categorie  les  futailles,  à l’égard  des  vins  qu’elles  con- 
tiennent (3)  ; mais  la  cour  de  cassation  a déclare 
« qu’on  ne  peut  pas  considérer  comme  effraction 


[I)  Arr.  eau.,  18  juin  1813  (Dvi.LOX,  XWIll,  <05,  et  MkR- 
MV,  /or,  et/.J. 

(5)  Arr,  eau.,  7 «ov.  1812  (DviJ.01.  XWUI,  <05;. 

Add.  Op.  coflf-  tie  v“ /'tf/, /<v.  rtl.,  art.  59C. 

n*  S (XXX  V 1 , 408}.  l.r.CRAVERKVi),  après  aroir  rapporté  l'ar> 
réldu  7 novembre  1812,  ajoute  ; • J'avoue  que  ces  raisons,  qui  me 
sembleraient  bonnet  pour  rontidérer  comme  vol  avec  fffntiion 
fxUrieurt  l'cnlèvemcnl  fait  à l'aide  de  rupture  d'une  porte  ou 
grille  placée  A l'esiérieur,  ne  we  paraissent  pat  aussi  coitctuan- 
les  pour  coosidérer  comme  un  vol  avec  effraetioa  intérieure  le 
simple  enlèvemeul  d'un  verrou  placé  i une  porte  de  clèlurc  in- 
lêrieurc;  mais  la  cour  de  cassation  les  a adoptées  comme  base 
de  foa  opinion.  » (Ml,  136.) 

(6)  Add.  Voyea  suprû,  aux  Dotes  du  u*  3356,  le  réquiiitoiro 
de  MEiiLis. 

CIAUTIAV.  9. 


intérieure  rcnlèveinenl  d’une  futaille,  ni  la  soustrac- 
tion du  vin  qui  y était  renferme,  parce  que  les  caisses 
et  Ic.s  boites  dont  il  est  question  dans  la  deuxième 
disposition  de  l’article  390  ne  peuvent  être  entendues 
que  de  celles  qui  peuvent  être  destinées  à former  un 
j moyen  de  défense,  ci  nullement  de  celles  qui  n'ont 
pour  objet  que  de  renfermer  et  de  contenir  des 
liquides  qui  ne  peuvent  être  conservés  que  dans  les 
vaisseaux  qui  en  soutiennent  la  mobilité  (4).  u 

33611.  Si  l’agent  brise  des  meuble.s  et  qu'il  ne  vole 
aucun  dc.s  objets  qui  s'y  trouvent,  le  vol  qu’il  aura 
commis  d'un  autre  objet  non  renfermé  devra-t-il  être 
considéré  comme  fait  avec  effraction?  La  cour  de  cas- 
sation a résolu  affirmativement  cette  question,  sans 
donner  aucun  motif  (5);  cette  décision  est  évidem- 
ment inexacte  : il  faut  guc  le  vol  soit  commis  d/’aic/e 
de  l'effraction  pour  qu’il  puise  une  aggravation  dans 
celle  circonstance.  Or,  Peffraction  de  l’armoire  n'a  pas 
servi  au  vol,  si  l’effet  soustrait  ne  s’y  trouvait  pas  ren- 
fermé. Toutefois,  une  discussion  sur  ce  point  serait 
nécessairement  oiseuse,  puisque  le  bris  de  l’armoire 
pour  commettre  un  vol  constituerait  une  tentative  de 
vol  avec  effraction , passible  de  la  même  peine  que  le 
vol  consommé  (6). 

3360.  Le  deuxième  paragraphe  de  l’article  396 
est  ainsi  conçu  : a Est  compris  dans  la  classe  des 
effracliun.s  intérieures  le  simple  enlèvement  des  cais- 
ses, Ivottes,  ballots  sous  toile  et  corde,  cl  autres  meu- 
bles fermés,  qui  contiennent  des  effets  quelconques, 
bien  que  l’effraction  n’ait  pas  été  faite  sur  le  lieu.» 

Nous  avons  vu  précédemment  (7)  que  celle  effrac- 
tion ne  forme  une  circonstance  aggravante  qu’autant 
que  t’enlèvciiicnt  du  meuble  formé  s’est  effectué  dans 
des  maisons  cl  autres  lieux  mentionnés  en  l’art.  303. 
Celle  circonstance  cesse  de  concourir  à l'aggravation, 
si  rcnièvement  a été  fait  dans  tout  autre  lieu,  tel 
qu’une  grande  roule,  une  place  publique. 

Cela  po-sé.  quel  est  le  motif  de  celte  disposition? 
C’est  que  le  législateur  n'a  pas  voulu  que  la  eundiliou 
de  r.vgeni  fût  <liffcrcnte  par  cela  seul  qu’il  aurait 
commis  l'effraction  hors  de  la  maison,  eu  emportant 
le  meuble,  plutôt  que  dans  la  maison;  c'est  que  la 
criminalité  de  l’action  est  la  même  dans  les  deux 
hypothèses,  puisque  le  voleur  n’est  pas  arrêté  par 
le  moyen  de  défense  que  lui  oppose  la  fermeture  du 
meuble;  c'est  enfin  que,  le  meuble  étant  enlevé  d'un 
lieu  habité  ou  d’un  enclos,  la  différence  du  lieu  de  son 
ouverture  n'iiiQue  d’aucune  manière  sur  la  gravité 
morale  de  l’action. 

3370.  Peu  importe  donc  le  lieu  de  l’effraction  ; 
mais  il  faut  qu'cite  soit  constatée,  car  la  loi  n’attache 
point  la  présomption  de  sa  perpétration  au  seul  fait 
de  renlèvenicnt  du  meuble  fermé  ; elle  se  borne  à 
étendre  l'aggravation  de  la  peine , tfen  ^mc /’e/Tbac- 
lioH  n'ait  pas  été  faite  sur  le  lieu.  La  cour  de  cassa- 


(4)  Arr.  eau. , 17  norembre  1811  (SlRf.Y,  XV,  1 , B2i  Dal- 
l or.  XXVIII,  4(M;. 

.\d(l.  0{i.  foof.  de  ItOVROi  ICXOX,  tur  l'art.  396,  a*  3. 

(U)  Arr.  eau.,  8 octobre  1812  (Uai.LOZ,  XXVIII,  399). 

(Ü)  Add.  Op.  ronf.  dv  MiiBi.lX,  Rép.,  v*/'o/,  sert.  n,$3, 
di»i.  4. art.  396,  d''  5 (XXXVI , 415);  de  BOIKUIICVOX.  lur 
l'art.  396,  n*  1 ; de  C VKVOT,  i6id.,  o"  9.  Ce  dernier  dit  • Si  lei 
caisse»,  malles,  lioltes  ou  autres  oieubtes<|ue  l'on  aurait  fractu- 
rés , soit  sur  le  lieu  . soit  apn**  renlèvemrnl,  ne  renfermaieot 
aucun  e/Trl,  rrfTraction  oc  doiendrait  plus  uoe  circotulaaca 
aggraTaoic  du  toI,  l'art.  396  ayant  jtarié  restrictisement  de  l'cf- 
fraction  de  caisses  , malles,  etc.,  qui  eon/trnnant  des  effsls  fn«/- 
eonqwri  .•  mais  o'j  aurait-il  pas  eu  (rH(4/ire  de  vol,  dcfasée  de 
celle  circooilance  a(graTaoie  ? • 

(7)  Ad4.  Voj.  suprà,  d**3358  etiuiv. 
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Uon  avait  juge,  coiirormcmcnt  à celte  doctrine,  u que, 
pour  qu’il  y ail  lieu  â Tapplicalion  de<i  iravaux  furets 
a temps,  dans  les  divers  cas  prévus  par  le  deuxième 
paragraphe  de  l’art.  596,  il  faut  nécessairement  qu'il 
y ait  eu  eflracliuti  malériellc,  à une  époque  plus  ou 
moins  rapprochée  de  reiilèvement  des  meubles  fer- 
més (1).  • Mais,  par  deux  arrêts  postérieurs  cl  récents, 
répudiant  sa  jurisprudence,  elle  a décidé  «<  que  les 
derniers  termes  du  deuxième  alinéa  de  l'art.  596  n’unt 
pas  pour  cfTct  de  restreindre  ta  «lisposition  au  ras  où 
il  est  prouvé  qu’après  l'cnicvetnenl,  el  hors  du  lieu  du 
vol,  l’effraction  .v  été  réellement  faite  ; que.  si  telle  eût 
été  la  pensée  du  législateur,  il  l’aurait  exprimée  diffe- 
remment , en  disant  : jtourru  que  rcff't-aciiom  rn  toi/ 
faite  après  renlèrement , ou  de  toute  autre  manière 
analogue;  que  les  mots  dont  il  s’agit  uni  seulement 
pour  objet  de  rattacher  le  deuxieme  alinéa  de  rarlicio 
au  premier,  et  de  marquer  la  distinction  entre  les  deux 
cas  assiiniléi  par  la  loi,  en  indiquant  qu'il  s’agit  dans 
celui-là  de  faits  autres  que  ceux  qui  sont  prévus  dans 
celui-ci  ; qu'en  effet,  le  premier  alinéa  s’occu|>e  du  cas 
où  l’effraction  a été  faite  sur  les  lieux,  cl  le  second 
décide  que,  tors  même  que  cette  circonstance  n’exis- 
lerail  pas,  le  simple  enlèvement  serait  une  circon- 
stance équivalente;  que  d’ailleurs,  d'après  les  prin- 
cipes du  droit,  le  vol  est  consommé  du  moment  que 
la  chose  volée  a été  appréhendée  par  le  voleur,  cl  est 
sortie  de  la  possession  de  son  légitime  propriétaire; 
qu’on  ne  peut  donc  faire  dépendre  sa  qualification 
légale  de  l’usage  qui  a été  fait  postérieurement  de  la 
chose  volée  {%). 

3S7I.  Ce  dernier  arrêt  consacre  évidemment  une 
fausse  interprétation  de  la  loi.  I.c  deuxième  paragra- 
phe de  l’article  306  n'a  {loinl  établi  une  présomption 
légale  d’effraction , il  n’a  (xiinl  dit  que  reniè^ctncnl 
d'un  meuble  fermé  serait  puni  dans  tous  les  cas 
comme  s’il  eût  été  brisé;  il  prévoit  une  seule  hypo- 
thèse, celle  où  le  meuble  est  forcé  ou  rompu  hors  du 
lieu  de  renlèvonient,  et  il  déclare  que  retlc  effraction 
aura  les  mêmes  elîels  que  si  elle  avait  été  commise 
sur  le  lieu  même  : il  se  sert  en  effet  de  ces  termes. 
bien  que  t'eflftac/ion  n'aii  pua  été  faite  tur  le  lieu.  Il 
faut  donc  que  l’effraction  ail  été  faite,  mais  seulement 
qu’elle  ait  été  faite  hors  du  lieu  de  l’enlèvement  : un 
seul  |K)int  est  changé,  c’est  ce  lien  ; les  autres  condi- 
tions de  l’incrimination  sont  les  mêmes.  Et  comment, 
ensuite,  admettre  qu'un  fait  punissable  puisse  être 
établi  par  simple  présomption,  et  qu'une  présomp- 
tion devienne  un  élément  d'aggravation  de  la  peine? 
t ne  telle  présomption  uu  peut-elle  pas  sans  cesse  être 
contredite?  Le  meuble  enlevé  ne  peul-il  |>as  être  re- 
pris avant  d'avoir  été  ouvert?  \'e.st-il  pas  possible  que 
le  voleur  le  rapporte  intact,  uu  qu’il  rail  ouvert  sans 
employer  l’effraction?  Le  vol  serait  donc  puni , dans 
ce  cas , comme  ayant  été  commis  avec  effraction , 
lorsque  celle  circonstance  n'aurait  cependant  |H)iul 
été  commise  ; la  peine  aurait  pour  hase  nécessaire  un 
fait  détruit  par  le  débat  ; elle  ne  reposerait  |>as  seule- 
ment sur  une  présomption,  car  la  présomption  ne 
peut  prévaloir  sur  le  fait,  mais  sur  un  mensonge.  On 
peut  alléguer,  il  est  vrai,  que  l'agent,  en  enlevant  une 
caisse  fermée,  avait  l’intention  de  la  forcer  ; mais  c’est 
donc  alors  l’intention  seule  qui  serait  punie,  l’inten- 
tion isolée  du  fait  materiel;  car  il  ne  s'agit  pas  du 
vol , qui  sera  toujours  puni  comme  vol  simple  , mais 
du  fait  de  rcffraclion  : or  la  volonté,  même  consla- 


(!)  Arr.  ui».,  13  jaarier  1833 (Sin.  > iM...  XWII,  1,  433}. 
(3)  Arr.  eau. , 14  déeexDhn  1839  (StR.  Vii.i.. , XL,  1 , 150 
et  550,  tSifwe  le  réquititoirc  de  l'avuctt  gvuértl  l*.vsc.%i.i.v, 
rooforiM  tax  arrêti. 


léc,  de  commellre  ce  fait  ne  peut  être  assimilée  au 
fait  lui-mcmc,  elle  ne  {veut  le  remplacer,  elle  ne  peut 
même  être  saisie  par  la  loi  ; elle  échappe  à l'incrimi- 
nation tant  qu’elle  n’est  pas  suivie  de  l'action  inalé- 
riellequi  la  réalise.  L’arrêt  énonce  une  autre  objection: 
c'est  que  le  vol  se  trouve  accompli  par  l'appréhension 
de  la  chose,  et  que  reffraction  doit  dès  lors  être  répu- 
tée consommée  à ce  moment  même.  Peut-être  pour- 
rait-on  répondre  à celte  objection  , cri  distinguant 
l’appréhension  du  meuble  fermé  cl  l’appréhension  de 
Veffet  fontenu  liant  ce  meuble,  car  celte  dernière 
mainmise  ne  peut  s’opérer  qu’à  laide  de  l'effraction. 
Mais , sans  même  s'arrêter  à celle  dislincliou , il  faut 
considérer  le  deuxième  paragrajihe  de  rarlicle  596 
comme  une  exception  : le  vol  est  commis  avant  l’ef- 
fraction, mais  c'est  à l’aide  de  reffraction  que  ses 
résultats  sont  assurés  ; celle  dis()üsilion  a eu  pour  but 
d'assimiler  à l'cÂTraclion  préparatoire  du  vol  celle  qui 
a pour  objet  la  jouissance  cl  la  conservation  de  l'euct 
volé.  L’ne  telle  assimilation  ne  {louvait  avoir  lieu  que 
l»ar  suite  d'une  dis[>osition  spéciale;  mais  cette  dispo- 
sition est  claire  cl  précise,  clic  ne  permet  aucun  doute  ; 
elle  saisit  l'effractioii  pour  rincrimiiicr,  soit  qu’elle 
{trécède,  soit  qu'elle  suive  le  vol,  mais  elle  lui  recon- 
naît, dans  les  deux  cas,  le  même  caractère;  et  dès 
lors,  après  comme  avant  la  consommation  du  vol,  il 
faut  que  l’effraction,  pour  devenir  un  fait  d’aggrara- 
liun , soit  non-seulement  présumée,  mais  constatée; 
qu’elle  ait  été  non-seulcmcnl  dans  l'inlenlion  de 
l'agent,  mais  dans  son  action. 

3373.  Notre  théorie  se  trouve  conÛrmce  par  un 
arrêt  de  la  cour  de  Paris,  qui  a décidé  que  le  vol 
d’une  caisse  fermée  ne  |>cut  cire  considéré  comme  un 
vol  uu  une  tentative  de  vol  avec  effraction,  lorsque  U 
caisse  a été  reprise  avant  que  l'elfraclion  ail  eu  lieu. 
Ot  arrêt  dispose  m que  l'article  59C  comprend,  il  est 
vrai,  «lans  ta  classe  des  effractions  intérieures,  le  sim- 
ple enlèvement  d'une  caisse  ou  autre  meuble  fermé  , 
contenant  des  effets  quelconques  ; mais  que  cet  article 
se  termine  par  ces  moU  : bien  que  l*effraction  n'ait 
pat  été  fitite  tur  le  Heu;  d'où  il  résulte  que,  lorsqu'il 
y a vol  d’une  caisse  fennec,  si  l’objet  volé  est  retrouve 
avant  d'avoir  été  fracturé,  la  circonstance  de  l’effrac- 
lion  n’existe  |ias;  qu’il  y a eu  sans  doute  intention  de 
commellre  une  effraction,  mais  qu’il  ne  suffit  pas  de 
rinlention  du  crime  pour  faire  appliquer  des  peines 
et  |)our  les  aggraver  ; que,  si  tel  est  le  véritable  sens 
de  l’article  396,  on  ne  peut  arriver  à une  décision 
différente,  dans  le  cas  d'une  simple  tentative,  lors- 
qu'il n'y  a aucune  circonstance  de  laquelle  il  soit 
possible  d'induire  le  fait  de  l'effraction  ; qu'il  y a 
intention  de  coinmeltre  une  effraction,  mais  que  ccUc 
inlciUion,  qui  ne  sufül  pas  pour  le  cas  de  la  souslrac- 
liun  cunsummèo,  ne  peut  être  différente  en  cas  d'une 
simple  tentative  (3).  » 

3373.  Le  vol  avec  effraction  était  considéré  par 
les  législations  anciennes  comme  un  crime  très-grave. 
La  loi  romaine  le  punissait  d'une  |>cine  différente, 
suivant  qu'il  avait  été  commis  de  jour  ou  de  nuit  : 
dans  le  premier  cas,  la  peine  était  le  fouet  el  le  tra- 
vail lem|>oraire  des  mines  ; dans  le  deuxième,  le  fouet 
et  la  condamnation  au  travail  perpétuel  des  mines  : 
inter  efftactoret  varie  animadrertitur  ; atroeiores 
enim  tunt  nocturni  effraciotet  ; et  ùleo  hi  futtibut 
cœei  in  metallum  dari  soient;  diurni  rero  effractores, 
post  fuitium  cattûjationem , in  oput  jfcrpetuum  vet 


(,*5}  Pari»,  6 juin  1837  ;Sia.  Viu...  XXXVII,  2,365), 

Ad4.  A.AfORtx,  i>iW.  , p.  815,  »e  borne  à rapporter,  Mti» 
les  apprécier,  les  décisions  contradictoires  rcudoet  sur  U qnes- 
tioo  qnc  vicnacnl  dcxiiDiner  nos  auteurs. 
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temporarium  dandi  «uii/(1).  Ce  même  vol,  commis 
avec  armes  et  par  plusieurs  personnes,  ctail  puni  de 
mort  : Ili  qui  œdes  a/i>fia«  aut  riila*  expilaterint , 
effYttjfrintf  expu^naren'fi/,  $i  quidein  in  turba  cuin 
Mo  fUen'nl,  capUe  ;mntun/ur  (è). 

9374.  Notre  ancienne  législation  avait  encore 
ajouté  à celle  sévérité,  k I/eapéricncc  ayant  fait 
voir,  dit  Muyart  de  Vouglans,  que,  de  tous  les  vois, 
il  n’y  en  avait  point  de  plus  dangereux  que  celui-ci, 
tant  à cause  de  l'espèce  d’impossibilité  qu’il  y a de 
s’en  garantir,  que  parce  qu'il  trouble  essentiellement 
la  tranquillité  publique,  en  violant  les  asiles  que  cha- 
que citoyen  doit  trouver  dans  sa  maison  , nos  souve- 
rains ont  cru  ne  pouvoir  le  punir  d’une  moindre  |icinc 
que  du  dernier  supplice  <3).  » l.'édil  de  François  I”, 
de  janvier  1534,  portait  : u Ceux  qui  enlrcront  au 
dedans  des  maisons,  icelles  crochèteront  et  forete- 
ront,  prendront  ou  emporteront  les  biens  qu’ils  trou- 
veront ès  dites  maisons,  seront  punis  de  La  manière 
qui  s'ensuit  : c’est  à sçavoir,  les  bras  leur  seront 
rompus  et  brisés  en  deux  endroits,  t.int  haut  que 
bas,  avec  les  reins,  jarniics  et  cuisses,  etc.  n Cepen- 
dant celle  peine  atroce  de  1a  roue  était  tempérée  dans 
la  pratique,  et  quelques  auteurs  enseignent  même 
que,  d'après  la  jurisprudence,  le  vol  avec  effraction 
était  puni  arbitrairement,  c’esl-à-dirc  «i  la  volonté  du 
juge  et  suivant  tes  circonstances  (4). 

3373.  Dans  notre  code  pénal,  relTraclion,  isolée 
de  toute  autre  circonstance,  ii’esl  point  un  élément 
d’aggravation  du  vol;  le  vol  avec  eiïraclion  n'est  qu'un 
simple  délit  passible  des  peines  de  l'article  40t  (5). 
Mais  cette  circonstance  devient  aggravante, et  la  peine 
est  celle  des  travaux  forcés  à temps , lorsque  le  vol  est 
commis,  avec  son  concours,  dans  une  maison  habitée 
ou  dans  un  enclos  (article  584)  ; enfin  la  peine  s'élève 
aux  travaux  forcés  à per(MUuilé  (G) , lorsqu'à  l’effrac- 
lion  se  joignent  la  nuit , le  concours  de  plusieurs  per- 
sonnes, le  |Kirl  d’armes  cl  les  violences  (article  5^1). 

^ 111.  — Du  roi  arec  escalade. 

3376.  l.’arlide  597  du  code  pénal  est  ainsi 
conçu  : » Est  qualifiée  escalade,  toute  entrée  dans  les 
maisons,  bâtiments,  cours,  lisses-cours,  édifices 
quelconques,  jardins,  parcs  et  enclos , exécutée  par- 
dessus les  murs , portes , toitures  ou  toute  autre  clô- 
ture. » 

Nous  déduirons  d'abord  de  cette  définition  deux 
règles  communes  à reiïraclion  extérieure  et  à l'es- 
calade. 


(1)  L.  7,  U.,dtefraelorib.  (XLVtl,  18), 

(S)  L.  11,  pr.,  b.,  ad  leg.  Jul.  de  ri  pwâ.  (XLVIII,7). 

(5)  Lois  erim.,  p.  789. 

(4)  JoiSSK,  JtMl.  cri*, , IV  , Î18  J FvBlXACirs,  J>e(urli$. 

166.  R*  97  { Bobku  s.qiml.  173,  n«  1 1 A.  MVTTH.F.t'S, 
IherimiaA;  tit.  ife  fmritM,  cjp.  U. 

(tt)  Arr.  cau.,6  jaovicr  1831  «l  7 décembre  1833  (Sia.  A ll.l.., 
XXXIV,  1,180). 

(O)  \é*  U peÎDC  üemort.  Code  de  1810. 

(7)  Arr.  ca»*..  St  octobre  1813  {D.VLl.Oz,  XWIII,  408). 

A44.  Op.  conf.  de  Itoi  aci  ICXOS,  Mir  l'art.  397,  iT  3;  de 
Lcca.VVKUKXD,  lit,  133.  « Oo  a demande,  dît  re  ileraicr,  si  un 
Tol  de  plomb  commis  sur  uo  toit  était  uu  vol  avec  escalade, 
(ielte  question,  qui  parait  eitraordioaire  au  premier  aperçu, est 
pourtant  fondée  sur  tes  termes  du  code  penal,  d'après  lesquels 
lo«ie  escalade,  dans  le  sens  de  U loi,  suppoio  un  mofcn  enpiojé 
pour  SC  procurer  Ventrue  dans  use  maison,  un  bitioent,  un  eu- 
cloa,  jardin,  etc.  : aussi,  dans  l’espèce  dont  il  s'aijil,  la  cour  de 
camiion  a-t-clle  jugé  qu'l)  n'j  a pas  de  vol  avec  eicalade. 

— Heelix,  Aéperl.,  v*  f'ot,  aect.  II,  $ 3,  dist  4,  art,  397,  a*  3 


î.a  première , c'est  que  l'escalade , pour  consUluer 
une  circuiislancc  aggravante,  doit  avoir  pour  but 
dVnrrofiiirVe  l'agent  dans  les  lieux  désignés  par  l'ar- 
ticle; en  effet,  ccl  article  définit  cette  circonstance, 
foule  enirée  exécutée  dans  ces  lieux,  l.'cscalaüc  n’est 
donc  qu’un  mode  d'inlroduclion  ; si  elle  a eu  un  autre 
but , comme  par  exemple  de  voler  les  matériaux  qui 
surmonlcnl  les  murs  ou  couronnent  les  édifices,  elle 
cesse  d'être  considérée  comme  une  circonstance  agçra- 
vanlc.  Ainsi  la  cour  de  cassation  a jugé  avec  raison 
qu'il  n'y  a pas  escalade  dans  l'acliuii  de  celui  qui,  pour 
voler  les  plombs  d’une  gouttière,  monte,  à l’aide  d’une 
échelle  , sur  un  édifice,  mais  sans  s’y  introduire  (7). 

3377.  La  deuxième  règle  est  que  l'entrée  par  les 
movens  indiqués  par  l’article  397  ne  constitue  l’esca- 
lade qu’aulant  qu'elle  a lieu  dans  les  maisons,  bâti- 
menls,  cours,  basses-cours,  édifices  quelconques, 
jardins,  parcs  et  enclos. 

Celle  règle  ii'esl  que  la  stricte  application  de  la  loi, 
et  la  cour  de  cassation  l'a  consacrée  en  déclarant 
« qu’aux  termes  des  articles  581  et  584 , les  vols  com- 
mis à l'aide  d'cscaladc  ne  donnent  lieu  à l’application 
de  la  peine  dos  travaux  forcés  qii’auUnt  que  l'escalade 
a eu  lieu  dans  un  édifice , parc  ou  enclos  (8).  » 

3373.  Toutefois,  une  dilTicuUé  est  née  sur  ce 
point.  Suffil-il  que  l'accusé  soit  déclaré  coupable  d’es- 
calade? Celte  déclaration  supposc-t-elle  nécessaire- 
ment que  le  vol  a eu  lieu  dans  des  édifices , parcs  ou 
enclos?  Est-il  indispensable  d'énoncer  ccUo  dernière 
circonstance?  Celle  question  s’est  présentée  dans  une 
espèce  oiilcjury,  en  déclarant  l’accusé  coupable  du 
vol  commis  à l'aide  d'escalade,  avait  écarté  les  circon- 
stances de  la  maison  habitée,  La  cour  de  cassation 
avait  décidé , par  un  premier  arrêt , que  ce  vol  ne  de- 
vait être  considéré  que  comme  un  vol  simple  : « At- 
tendu qu’il  résulte  de  la  combinaison  des  articles  581 , 
n”  4,  cl  584,  du  code  pénal,  que  le  vol  commis  à 
l’aide  d’escalade  n'eulralno  la  peine  des  travaux  forcés 
que  lorsqu’il  a été  commis , sinon  dans  une  maison 
habitée  ou  dans  la  dépendance  d’une  maison  servant 
à l'habitation  , du  moins  dans  un  édifice , parc  ou  en- 
clos quelconque,  dans  lequel  l’escalade  puisse  avoir  eu 
lieu  (9).  » Hais  l'afEaire  étant  revenue  devant  les 
chambres  réunies,  il  fut  jugé  «qu'il  suit  des  arti- 
cles 581  , it'*  4,  cl  584,  cldcla  définition  de  l’escalade 
(article  597) , que  la  déclaration  d’un  jury,  qu'un  tel 
est  coupable  d’un  vol  avec  escalade,  suppose  nécessai- 
rement l’existence  d'un  lieu  qui  a pu  être  escaladé, 
tel  que  maisons,  cours,  basses-cours,  édifices  quel- 
conques, jardins,  parcs  et  endos;  que  la  réponse  d'un 


(XXXVI,  473),  ripporlo  l'ârrct  du  71  octobre  1813,  ivec  lo» 
Boyent  coiUrairv#,  à l'tppui  du  pourvoi  co  eaualioa , douné» 
pir  le  Biioiilèro  public  prè*  U cour  d'usité*  de*  Bouchoo-sle- 
lo-Meu*c.  Cet  Buyeot,  conne  on  peut  le  voir,  n'èuieat  pu  de 
Dtlure  A eolralDcr  U cotoaiioD  do  l'arrél  de  lo  courd'outtet. 

La  cour  do  cauatiou  a rèccauieul  répatliè,  en  <juelqtM 
sorte,  ta  jurisprudence  de  1813.  L'n  arrêt  du  10  teptcBbre  1841 
décide  qu'un  vol  du  plomb  jamitiant  le  chéneau  d'uoe  maitoa 
babilée,  commit  la  nuit,  eontlilue  un  vol  qualiBé  putible  de* 
peine*  de  l'art.  386.  L'arrêt,  il  ctt  vrai,  ae  dit  pat  qu’il  y avait, 
dans  l'ctpèce,  ettalade.  Il  admet  que  le  vol  devait  être  ecotê 
commis  dans  une  dêpriidoncr  dr  maiVon  AaSitée.circonttaaee  qui, 
jointe  è celle  de  ouil,  faisait  rentrer  le  vol  dans  le*  lerme*  de 
l'art.  586.  L'arrêt  de  1813,  au  contraire,  avait  considéré  le 
même  fait  comme  ne  coostituant  qu'un  eof  timple.  (Voy.  Jowra. 
du  dnit  erim. , XIII.  788.)  A.  JHOEIN  JHei.,  p.  816,  ta  borne  à 
rapporter  Ict  dcui  décision*. 

(O)  Arr.  CBM-,  78  mai  1878  (Duff.,  a^  93)  • 18  novembre  1830 
(8ir.  Vil.L.,XXXI,  1,400). 

(9)  Arr.  ca»i.,  16  aovenbrt  1830  (8iR.  Vill.,XXXI,  1,  400). 
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jary  qu'un  tel  est  coupable  üe  vol  avec  escalade,  mais 
que  cette  escalade  n'a  pas  eu  lieu  dans  un  édifice  quel- 
conque, non  plus  que  dans  un  jardin  , parc  ou  enclos, 
serait  une  réponse  absurde  et  contradictoire,  puisqu’il 
111  résulterait  i la  fois  que  l'escaUdc  a eu  lieu  et  qu’elle 
n'a  pas  eu  lieu;  que , dans  ce  cas , la  non-exisleiu'c  de 
rédificc  halnlc  ou  non  habite  y et  du  lieu , quel  qu'il 
soit , ne  pourrait  résulter  que  d’une  déclaration  pré- 
cise et  explicite  du  jury  â ccl  égard,  et  non  d’une  dé- 
claration purement  implicite  (1).  » 

SSY9.  Ce  deuxième  arrêt  pose  en  principe  que, 
toutes  les  fois  que  le  jury  déclare  un  accusé  coupable 
üe  vol  avec  escalade,  sans  délinir  le  lieu  où  l'escalade 
a été  commise,  il  y a présomption  qu'elle  a clé  cum- 
mtsc  dan»  un  lieu  clos.  Or  nous  ne  pouvons  admetlrc, 
en  matière  criminelle,  qu'une  simple  présomption 
prenne  la  place  d’un  fait  et  devienne  la  l>asc  d'une 
aggravation  de  la  peine  : la  loi  ne  punit  l'escalade 
qu'aulant  qu'elle  est  commise  dans  un  cdiOce  quel- 
conque ou  dans  un  lieu  clos;  il  ne  suffil  donc  pas  que 
l’escalade  soit  déclarée , il  faut  que  la  circonstance  qui 
lui  donne  sa  criminalité  soit  furmellcmenl  coiislalce. 
Prenons,  en  effet,  pour  exemple,  la  déclaration  même 
du  jury  dans  l’esp^e  de  cet  arrêt  : l’accusé  était  re- 
connu cou)>able  de  rot  arec  escalade  dans  un  lieu  hoh 
dépendant  d'une  maison  hahitét.  Or  t’escaladc  n’est 
une  circonstance  aggravante  du  vol  que  lorsqu'elle  est 
commise,  soit  dans  une  maison  habitée  ou  ses  dépen- 
dances , soit  dans  un  lieu  clos  ; cl  la  première  de  ces 
circonstances  étant  écartée,  et  la  deuxième  n'élanl 
pas  exprimée,  il  résultait  naturellement  que  l'escalade 
cessait . dans  ce  ras  , d'être  un  élément  d’aggravation. 
La  cour  de  cassation  a pensé . au  contraire , qu'il  ré- 
sultait de  celte  déclaration  que  l'accusé  était  cuu|»alile 
de  TOl  artc  escalade  dans  un  lieu  des.  Mais  il  est  évi- 
dent que  cette  interprétation  décide  une  véritable 
question  de  fait,  la  circonstance  de  In  clôture,  le 
point  de  savoir  si  le  lieu  où  l’escalade  a été  commise 
<Hail  clos;  celle  question  de  fait,  qui  rcnlerme  un 
élément  du  crime , un  princi{>e  d'aggravation  , pout> 
elle  donc  être  résolue  |>ar  In  cour  d’assises  ou  par  la 
cour  de  cassation?  .N’appartienl  il  pas  au  jury  seul  de 
l’apprécier  ou  de  la  résoudre?  L’aixél  objecte  qu’il 
serait  absunJe  et  cotilradicloirc  de  supposer  que  l'es- 
calade eût  pu  être  commise  dans  un  lieu  non  clos. 
Mais  il  est  facile  de  supposer,  au  contraire,  que  l’esca- 
lade a pu  avoir  lieu  dans  un  parc,  dans  un  jardin 
fermé  d’un  côté  et  ouvert  de  l’autre;  or  l’eseaiadc  de 
la  partie  du  mur  qui  rmvirunne  d'un  côté  n'csl  point 
une  circonstance  aggravante  du  vol,  parce  que  te  voleur 
eût  pu  entrer  librement  et  sans  ulKtaclc  par  l’autre 
côté,  parre  que  l'cscaladc  n'est  incriminée  que 
lorsqu’elle  est  commtse  dans  un  lieu  clos.  Où  donc  sc 
trouve  la  contradiction  que  suppose  l'arrél?  Cummcnl 
soutenir  U présomption  qu’il  veut  établir  en  rè^le'^ 
Ensuite,  la  tléclaration  du  jury  fût-elle  contradictoire, 
ne  faudrait-il  pas  lui  demander  une  autre  déclaration? 
Les  juges  pouvaient-ils,  en  l’interprétant,  déclarer 
l’existence  d’une  circonstance  qui  n’y  était  qu’implici- 
lement  exprimée? 

SSMO.  Ces  deux  règles  posées , il  faut  rechercher 


(I)  Arr.  nu  . 7 juiaiasi  fftir..  ^ ii.l.-.XXXI,  1,  100). 

(3)  Aûd.  Ko  fffel,  I»  toi  ne  ilivi»c  pas  l'escalade,  comme 
l'effraction,  en  exfiVievre  et  intérieure- 

(3)  Arr.  eau.,  13  mai  1Sâ6  (SinKT,  WVII,  t,  77). 

.‘Idd.  Même  sent,  arr.  cai».,1l  septemlirc  tS43  (Mut.  Vii-i.., 
XI.III,  1,787). 

— Op.  conf.  de  O.vu.oa,  v»  / ol,  iccl.  III,  art.  S,  n*  3. 

(4)  Arr.  eau.,  1S  octob.  (aoOl)  1809  (Dai.lox,  XXVII1.408). 
Cei  arrêt  ao  trouve  daoi  le  Recueil  de  Miaxv  (>'I1,  3,  1357) 


les  caractères  matériels  de  l'escalade.  Nous  avons  vu 
que  l’article  597  l’a  définie  » toute  entrée  dans  les 
maisons,  parcs  ou  enclos,  exécutée  par-dessus  les 
murs,  portes,  toitures,  ou  toute  autre  clôture.  » 

Il  suit  de  ces  termes  que  l’entrée  doit  avoir  lieu  du 
dehors  dan»  l'intérieur  de  la  maison  ; car  c'est  renlréc 
dans  rencetiUedcia  clôture,  exécutée  par-dessus  celle 
clôture,  qui  cütisliluo  l'cscaladc.  Le  code  de  1791  se 
bornait  egalement  à incriminer  l'escalade  des  toits  y 
murailles  et  toutes  autres  clôtures  ertérieures  de  bâti- 
ments, maisons  et  éililices  (part.  II,  lit.  Il,  sccl.  Il, 
art.  11).  Ainsi  l’escalade  iiilcrieuren’ajoulcaucune  ag- 
gravation au  vol;  dès  que  l'agent  s’est  introduit  sans  ce 
moyen  dans  t’enreinle  générale  dos  bâtiments , il  n’y 
a plus  d’escalade  légale,  tors  même  qu’il  aurait  fran- 
chi un  mur,  une  fenêtre,  une  clôture  iiilcricurc  (9). 
I.a  cour  de  cassation  a décidé,  en  conséquence,  « que 
l’individu  qui  c.vl  entré  dans  l'inléricur  d'une  maison 
sans  escalade , de  quelque  manière  qu’il  pénètre  dans 
les  autres  parties  <lc  la  maison , par  des  ouvertures 
pratiquées  dans  l’intérieur  de  ladite 'maison,  ne  com- 
met point  d’cscatadc;  qu’il  résulte,  dans  l’espèce,  de 
l’arrêt  de  renvoi  et  de  l'acte  d’accusation , que  l'accusé 
est  parvenu  dans  rinlérieur  d’une  maison  en  passant 
par  une  écurie  ouverte,  cl  qu'étant  arrive  par  une 
première  chambre,  il  s'est  introduit  par  une  ouverture 
du  plancher  dans  une  autre  cliambrc  inférieure , où 
il  a commis  un  vol  ; que  celte  circonstance  ne  saurait 
caractériser  l'escalade , telle  qu'elle  est  définie  par  la 
loi  (3).  n 

3SHI.  Un  deuxième  caractère  de  l’escalade  est 
qu’elle  consiste  dans  l’emploi  d'un  moyen  extraordi- 
naire pour  s’introduire  dans  l'édifice  ou  l'enclos.  La 
cour  de  cassation  a reconnu  celte  règle  en  déclarant 
<t  que  le  caractère  «le  l'cscaladc  est  l'emploi  de  moyens 
4>U  d'effort»  extraordinaires  pour  vaincre  l'ubsLacle 
opposé  par  une  clôture  (1).  l.’arlicle  397  spccinc  la 
nature  «le  ces  moyens  : ils  consistent  à passer  par~ 
dessus  les  clôtures  pour|K‘nélrcr  dans  les  lieux  qu’elles 
renferment. 

.Ainsi,  lorsque  le  voleur  est  entre  par  une  porte 
pratiquée  dans  le  mur  de  clôture  et  que  la  négligence 
du  proprietaire  avait  laissée  ouverte,  lorsqu’il  s'est 
inlrodiiil  par  une  brèche  faite  au  mur  cl  qui  laisse  le 
passage  libre , il  ne  coiniiiel  point  de  vol  avec  esca- 
lade : car  il  n'a  point  employé  de  moyens  extraordi- 
naires pour  pénétrer  dans  l'enclos;  il  ii’a  eu  aucun 
obstacle  à vaincre,  aucun  effortà  faire;  il  a seulement 
profilé  de  la  négligence  du  propriétaire  qui  n’a  pas 
i'ermé  sa  porte,  qui  n'a  pas  répre  son  mur.  « S’il  en 
était  autrement,  dit  .Merlin  après  avoir  cité  ces  exem- 
ples, l'article  381,  en  présentant  l'escalade  comme 
une  circonstance  aggravante  du  vol  commis  dans  un 
enclos  dé|)cnüanl  de  toute  maison  habitée , ne  l'aurait 
pas  mise,  par  fonne  d’atténuation  , en  opposition  avec 
l'effraction  cl  l'usage  de  fausses  clefs.  I/a  loi  aurait 
supposé  qu'il  y avait  escalade , par  le  seul  fait  de  l’in- 
trouucliori  du  voleur  dans  l’cnclos  (3).  » 

C’est  par  ces  motifs  que  la  cour  de  cassation  a jugé 
que  l’introduction  opérée  en  franchissant  sur  la  glace 
le  ruisseau  qui  sert  de  clôture  à un  terrain  , pendant 


avec  II  claie  du  13  octobre  1806. 

0|*.  coof.  de  Ms:ri.iv,  Çural.  de  dro.'l,  / 'of,  $ 3. 

— Voy.  infr.l,  n"  3ô83- 

(8)  MkIIMV,  Rêp.,  T* / W,  >ccl.  il,  s S,  diit.  4,  art,  397,0*  4 
(XXXVI,  4«). 

AiM.  Op.  conf.  de  C.VRSOT,  lur  l'an.  397,  n''  3 ; de  Boi  n- 
OL-icxox,  lur  l’art.  397,  n*  3;  de  D.w.i.or,  v/'o/.sect.  lil. 
art.  S,  n*  3. 


CHAPITRE  IX.  - VOLS.  - 

que  ce  ruisseau  est  en  élal  do  congélation  , ne  con- 
stitue p.*is  l’cscaiade  prevue  |»ar  la  loi  (t)  : car,  suivant 
les  expressions  de  Merlin,  « quVst-ce  qu'un  ruisseau 

{>ris  de  glace,  relativement  à la  clôture  qu’il  rorme? 
a même  chose  qu’une  porte  pratiquée  dansun  mur  de 
clôture  lorsqu’elle  est  ouverte , la  même  chose  qu’un 
mur  dégradé  et  ouvert  dans  une  de  scs  parties.  Or, 
point  «l'escnlade  lorsque  te  voleur  s’introduit  dans 
l’cnclos  par  l’ouverture  que  lui  offre,  soit  une  porte 
non  fermée,  suit  la  <lcgra<lalion  d’un  mur;  et,  par 
conséquent,  point  d’cscaladc  lorsque  le  voleur  s’in- 
troduit dans  l’endos  par  la  congélation  du  ruisseau 
qui  l'entoure.  Car  il  est  impossible  d'assigner  une 
différence  entre  ces  deux  cas;  la  congélation  du  ruis- 
seau n’est  pas  autre  chose  qu’un  pont  formé  sur  le 
ruisseau  par  la  nature  (â).  » 

Mais  il  n'est  pas  nécessaire  que  l’agent  ait 
fait  usage,  soit  d'cchcllcs , soit  d'autres  instriitnenls, 
pour  gravir  les  clôtures.  Ainsi  rinlroduclion  par  une 
fenêtre  peut  constituer  l’escalade,  lors  même  quccctlc 
fenêtre  ne  serait  élevée  que  de  peu  de  mètres  au-dessus 
du  sol,  et  que  l'agent  y serait  parvenu  sans  aucune 
aide;  car  une  fenêtre  n’est  point  une  voie  ordinaire 
d’introduction,  cl  celui  qui  remploie  cherche  évidem- 
ment à vaincre  l’obstacle  que  lui  opposent  les  autres 
clôtures.  Cette  introduction  diffère  de  celle  qui  a lieu, 
soit  par  une  porte  laissée  ouverte,  soit  même  par  la 
brèche  faite  (fans  un  mur:  dans  ces  deux  derniers  cas, 
rintroüuclioii  se  fait  iinlurrllemenl  et  s<ins  effort;  elle 
it’cnlralne  avec  elle  aucune  présomption  de  crime; 
tandis  que,  dans  notre  hypothèse , rentrét*  par  une 
fenêtre  .suppose  une  intention  frauduleuse,  par  cela 
seul  qu’elle  constitue  un  inuycti  inusité  d’introduc- 
tion. (Ictle  différence  a été  saisie  par  la  cour  de  cassa- 
tion, qui  adéci<lc  « que  ce  moyen  (riniroduetion  est 
clairement  compris  dans  la  défliiition  de  l’escalade 
donnée  par  rarlicle  puisque  cct  article  qualifie 
escalade  toute  entrée  dans  la  maison  en  pislaiit  par- 
dessus les  murs . portes , toitures , et  toute  autre  clô- 
ture ; que  l’arrèl  attaqué  a décitlé  que,  pour  établir  la 
circonstance  de  l’cscaladc  dans  un  vol,  il  faut  l'em- 
ploi, soit  d'échelles,  soit  de  tout  autre  instrument 
propre  à aider  au  gravisscmcnl,  ou  bien  des  efforts  k 
l'aide  desquels  on  ail  surmonté  un  obstacle;  et  que, 
puisque  dans  l’espèce  la  fenêtre  par  laquelle  le  voleur 
s’élaii  introduit  dans  la  maison  n’était  élevée  que  d'un 
mètre  au-dessus  du  sol.  il  a pu  s’y  introduircau  moyen 
d’une  seule  enjambée  , sans  efforts  et  sans  aucun  se- 
cours étranger.  ce  qui  ne  constitue  point  rescaladc; 
que  cette  décision  est  une  contravention  expresse  à 
l'article  S97,  puisque . contrairement  aux  termes  gé- 
néraux, clairs  et  précis  dont  cet  article  s’est  servi  pour 
ne  rien  laisser  à l’arbitraire  dans  la  définition  de  l’es- 
calade, l’arrét  l’a  fait  dépendre  de  l’appréciation  arbi- 


(1)  Arr.  cast  . 20  mai  1813  (Dvi.l.or,  XXVIM,  <00,  et  Mkr- 
I.IX,  ht. 

Atld.  Op.  conf.  (le  f'  vr\Ot,  ■'‘ur  Part.  397,  n"  1 ; de  Ilot  R> 
GllCÜOSi,  ibid-,  O"  S:  li'A.  >l0MV,  Dict . p.  810. 

(â)  Af'prrfoirr,  toc.  cil. 

(3)  Arr.  caai. , 7 iio^emhrc  1811;  18  juin  1813  (Dvi.l.o/, 
XXV  iil,  409;  ; ü avril  I85U  du  drvil  crim..  Il,  385]. 

A4l4.  Op.  conf.  (le  C IRXOT,  »tir  Ici  art.  384,  n*10,  cl  397, 
n*  3 ; lie  noinct  lGXOV,tur  l'arl.  .397, n”  1 ; de  .Mcm  l\,Hép., 
V /'«/,  icet.  II.S3.  di$l.  4,  an.  397,  n"»  8 cl  3 (XXXVI.  419 
et  *<|9>i  .Monis,  Xitn..p.  815. 

— La  cour  de  Liê0c  a décidé,  par  arrêt  du  3 juillet  1833 
(Vvr.  dt  Betÿ.,  1833,  S,  481),  que  rialroiliirlion  dans  un  jardin 
|iar  lin  échalier  y «errani  d'entrée  ne  coosliluc  pas  une  escalade 
dans  le  sens  de  la  lot-  Celte  décision  peut  paraître  , au  premier 
abord,  conlroire  auxprincipea  ci^eMus.  Mais  il  est  à observer 
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traire  du  plus  ou  moins  de  force  et  d'agilitédu  voleur, 
et  des  moyens  qu’il  aurait  mis  eu  usage  pour  franchir 
robstacleque  lui  opposait  la  clôture  (3).  x 

33^3.  Nous  le  répélons  donc  : l’un  des  caractères 
essentiels  de  l’escalade  , c’est  qu’elle  procure  rentrée 
par  une  voie  qui  n'est  pas  destinée  a la  donner;  c’est 
qu’elle  est  dès  lors  un  moyen  ej/raordmaire  d’inlro- 
(iuclioh.  .Nous  n’ajoutons  point,  avec  t'arrél  du  1â oc- 
tobre ISOO,  qu'elle  consiste  également  dans  l’emploi 
d’un  ErroiT  estraordinaire  (4)  pour  surmonter  la  clô- 
ture, car  cette  condition  n’est  pas  dans  la  loi , et  elle 
est  trop  vague  pour  devenir  l’élcmcnl  d’un  délit  : et 
puis,  .si  l'e.scaladc  suppose  une  voie  exlraordinaire 
d’introduction,  clic  ne  suppose  point  iiéccssairenienl 
ireffort  pour  remploi  de  celle  voie  ; l’agent  n'aura  pas 
moins  commis  l’escalade,  parce  qu'il  aura  franchi 
facilement  et  sans  effort  un  mur,  un  fossé  , une  bar- 
rière. 

333-1.  Est-il  nécessaire  que  l’escalade  soit  liée  au 
vol  par  rihtenlion  qui  l'a  dirigée?  que  le  voleur  l’ail 
faite  avec  l’intenlion  de  commettre  le  vol?  La  cour  de 
cassation,  répondant  négativement  è cette  question, 
a déclaré  « que  si,  pour  caractériser  le  fait  principal 
de  vol,  h loi  exige  que  l’auteur  ait  eu  l’intention  de 
spolier  le  propriétaire,  elle  n’a  point  exigé  la  même 
intention  à l’égard  des  moyens  qui  auraient  été  mis 
en  usage  pour  commettre  le  vol  ; qu’il  importe  donc 
peu  que  le  jury  ail  ajouté  à la  déclaration  que,  lurs 
de  l'escaiadc  qui  a précédé  le  vol,  l’nccusc  n’avait  pas 
ririlenlion  de  voler;  que  celle  intention  était  absolu- 
ment indifftrrcntc , et  qu'il  suffîsail  que  t'escalade  eût 
clé  reconnue  par  te  jury  comme  moyen  k l'aide  duquel 
le  vol  avait  été  commis  f9).  » O^tte  décision  ne  nous 
paratl  pas  à l’abri  de  toute  objection.  F.n  thèse  géné- 
rale, toutes  les  circonstances  qui  ont  pour  effet  d'ag- 
graver ta  peine  d’un  crimedoivent  être  commises  avec 
le  but  de  concourir  à la  perpétration  de  ce  crime  ; en 
effet,  elles  funnent  les  cléments  d’une  même  action, 
et,  [Mtr  conséquent,  rexétuliun  d’un  même  dessein.  Le 
vol,  par  exempte,  s’aggrave  à raison  des  efforts  plus  ou 
moins  grands  qui  ont  etc  déploies  pour  te  comincllre. 
Or,  si  roffracliun , l’escalade,  qui  i’onl  précétlé,  ont 
etc  commises  dans  un  autre  but,  pour  accomplir  un 
autre  dessein,  cl  si  ce  n’est  ensuite  qu’accidcnlcllcment 
que  la  pensée  du  vol  est  survenue  et  que  ce  délit  s’est 
consomme , l’escalade  et  reffractiori  ne  seront  plus  des 
actes  de  ce  vol , elles  ne  l'auront  pas  préparé , elles  ne 
révéleront  pas  dans  le  voleur  une  criminalité  plus 
grande,  (le  sont  des  actes  distincts  qui  peuvent  être 
incriminés  à part,  si  la  loi  le  permet,  mais  qui  ne 
peuvent  ronciiurir  à composer  un  crime  auquel  ils 
sont  étrangers , lors  même  qu’accidcnieltcment  ils 
auraient  aidé  à le  commettre,  t^’est  ainsi  que  nous 
avons  pensé  que  l'effraction  d’un  meuble  n'élaU  pas 


que  réchdier  daii»  TcRpêce  êUil  U veiile  entrée  du  jardin,  et 
que  le  {iroprk-laire  lui-mêoie  ne  pouvait  y pénétrer  qu'en  ea- 
jaml>aDt  cel  i-chalirr. 

(4)  Add.  Voy.  luprd,  0*  3381.  |1  e»t  k observer,  repeadanl. 
que  l'arrél  de  la  cour  de  eusalion  auquel  nos  ailleurs  font  ici 
allusion,  a été  rendu  avant  le  code  de  1810.  Or,  sous  la  Icgisla- 
lion  anterieure  à ce  rode,  l'cscalade  n'était  pas  Icçalenent  définie 
comme  elle  Ta  été  depuis;  aussi  la  jurisprudence  doQQait-elle, 
A cette  époque,  une  acception  beaucoup  moins  étendue  au  met 
ftcnladf.  Voy.  MVRI.IX,  Çurri.  de  droit,  v* 3. 

(J)  Arr.  cats.,  15  jaiiv.  1813  (Sirey,  XIII,  1,  337;  Dxi.LOr, 
XXVni,  411). 

Add.  Op.  conf.  deCvRvOT  , sur  Part.  384,  n»  13;  de  Mer- 
tn.  B/p..  y / qI.  scct.  Il,  $ 3,  disl.  4,  art.  397,  a»  ! (XXXVI, 
419);  de  LRGRtVEREao,  111,133. 
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onc  circonstance  aggravante  du  vol  commis  dans  un 
autre  meuble  (I).  L’escalade,  faite  dans  un  dessein 
quelconque  étranger  au  vol,  ne  peut  cire  également 
une  circonstance  aggravante  de  ce  vol.  puisqu’elle  n'en 
a pas  etc  un  acte  préparatoire.  Il  en  serait  autrement, 
s'il  s’agissait  d’une  circonstance  qui  concourt  à l'ag- 
gravation du  vol  par  te  fait  seul  de  son  existence, 
indépendamment  de  son  emploi  dans  l'exéculion  : 
telles  sont  les  circonstances  de  port  d’armes,  de  la 
nuit;  du  concours  de  plusieurs  personnes.  Mais  l'ef- 
fraction , l’usage  de  fausses  clefs , la  violence , l’esca- 
lade, ne  sont  incriminés  que  comme  actes  prépara- 
toires du  vol , que  comme  ayant  concouru  à préparer 
ou  à consommer  son  exécution  ; si  donc  ces  circon- 
stances ont  été  étrangères  à l’action  du  vol , si  leur  but 
a été  distinct,  si  clics  ne  tiennent  d'aucune  manière  à 
celle  action,  il  parait  im|)ossiblc  d’en  faire  la  base 
d'une  aggravation  de  la  peine  ; car  on  ne  peut  y trou- 
ver aucun  élément  de  la  criminalité  réelle  de  l’agent, 
relativement  au  vol  dont  il  s'est  rendu  coupable. 

S8l4d.  I.a  cour  de  cassation  a rendu  des  arrêts  en- 
tièrement contradictoires  sur  la  question  de  savoir  si 
le  jury  doit  être  interrogé  seulement  sur  les  faits  con- 
stitutifs de  l’cscaladc , ou  si  l’on  doit  l’interroger  sur 
l’existence  même  de  celte  circonstance  (â).  Ainsi  quel- 
ques arrêts  ont  jugé  qu’il  suffisait  de  demander  au  jury 
si  l’introduction  avait  eu  lieu  par  une  fenêtre  et  par  le 
franchissement  d’un  mur;  et  d'autres  arrêts,  au  con- 
traire, ont  décide  que  la  seule  question  à poser  au 
jury  était  celle  de  savoir  si  le  vol  avait  été  commis  à 
l’aide  d’escalade.CeUe  dernière  décisioixloît  seule  servir 
de  règle.  Interroger  le  jury  sur  les  faits  coiisiitutifsdc 
l’escalade,  et  non  sur  l’escalade  elle-même,  c’est  réserver 
à la  cour  d’assises  le  droit  d'apprécier  ces  faits  et  de 
décider  s’ils conslilucnl  celte  circonstance  aggravante; 
c’est  indirectcroeiil  transporter  à celte  cour  le  juge- 
ment de  ce  fait  : or  la  question  de  savoir  si  l’intro- 
duction constitue  une  escalade  n'esi  point  une  question 
de  droit,  c’est  une  circonstance  du  fait,  et  il  n’appar- 
tient dès  lors  qu'au  jury  seul  de  l'apprécier.  \u  sur- 
plus, cette  jurisprudence  est  seule  appliquée  aujour- 
d’hui dans  la  pratique. 

8386.  Le  deuxième  paragraphe  de  l’article  397 


(1)  .Vd4.  Voy.  *upré,  d*  3368. 

(2)  Ait.  eau.,  96  mar*  1819.  19  aoàt  1813. 16  f^trier  1816 

(Joum.  dm  Patai$.  959j  XI,  651s  XIII,  935)  ; 98  mai  1818 
(D.U.I.OX  , XXVIII , 492}  i 9i  avril  1836  du  droit  enm., 

H,  365). 

Add.  Voy.  MKlil.ia,  Mp.,  T*  ^‘ol,  »ect.  Il,  ( 3,<l»t.  4,  arti- 
cle 397,  tt'  7 (XXXVI,  491),  et  v*  Quetliotu  (proeMure  par 
yutVf},  t.  Il  rapporte  les  arrêta  üca  19  août  1813,  et  96  mara 
1819,  avec  lea  eircoitalaocea  qui  y ont  donné  lieu. 

(5)  Add.  Carxot  dit  égalemeDt  ; • L'art.  597  ne  parlant 
que  de  rentrée  üea  édificea  par  «ne  ouverture  «outerrsifie,  il 
auit  que  l'on  ne  pourrait  regarder  le  fait  de  t'y  être  introduit 
par  une  ouverture  qui  aurait  été  pratiquée,  au  nireau  du  Irr- 
ratn,  loil  pour  l'écoulement  dca  caui , aoil  pour  toute  autre 
cause,  comme  rentrant  dans  l'appltcalion  de  cet  article  : l'ou- 
verture n'aurait  paa  clé  pratiquée,  il  cat  vrai, pour  arrvirdVn- 
Irér,-  maiace  n'eat  paa  te  fait  de  t'être  introduit  dans  l’édifice 
par  tout  autre  moyrn  fur  ceux  ç ut  onf  eette  dean'Ralioti.  que 
porte  l'art.  397  ; sa  ditpoaitioo  cat  reitreinte  au  eaa  oû  l'on  te 
aérait  introduit  par  une  voit  touterraiae,  qui  o'aurait  pas  été 
pratiquée  pourarm'rd'mirc'e.  ■ (Sur  l'art.  397,  n*  4.)  Op.  conf. 
de  D.U.i.OK,  v*/  of,sect.  III,  art.  5,  n*6. 

(4)  Add.  C viilOT  dit  aussi  : • L'art.  397  ne  porte  paa  que 
l'entrée  dans  l'édifice  ou  l'encloi  par  une  ouverture  touterraine 
coiutiXmera  une  eaca/odry  maii  qu'employer  un  pareil  moyen, 
pour  s'introduire  dans  lea  maisons  ou  enclos,  c'est  Rjeuter  à son  , 
délit  uns  ahroiulante  do  «/me  grwttlé  que  rricalndo  ; ce  qui  a I 


assimile  à l’escaUdc  un  cas  particulier  d’introduction  ; 
il  porte  ; « L'entrée  par  une  ouverture  souterraine  , 
aulrcque  celle  qui  a été  établie  pour  servir  d'entrée, 
est  une  circonslance  de  même  gravité  que  i'escaladc.n 

La  loi  fait  une  assimilation  complète  de  celle  sorte 
d’iiilroductioii  à l'escalade.  11  suit  de  là  que  les  carac- 
tères généraux  qui  distinguent  cctlc  dernière  circmi- 
slancc  s’appliquent  nécessairement  à rentrée  par  une 
ouverture  souterraine.  C’est  ainsi  que  celle  voie  d’in- 
troduction ne  constitue  une  circonstance  aggravante 
que  lorsque  les  lieux  où  elle  conduit  sont  des  maisons 
habitées  ou  leurs  dc{ieiidance$ , soit  des  parcs  ou  en- 
clos. C’est  encore  ainsi  qu’elle  ne  doit  s'entendre  que 
de  l'ciilrêc  dans  l’cnccinlc  générale  des  bàliuienls  : 
l’emploi  de  celte  voie  pour  pénétrer  d’une  dépendance 
de  la  maison  datis  la  maison  cllc-méiiie  n'efuporterail 
aucune  aggravation , car  elle  n’aurait  point  servi  à 
forcer  rentrée  extérieure. 

8387.  I.e  caractère  particulier  de  celle  introduc- 
tion est  qu’elle  ail  lieu  par  une  ourtriure  souterraine 
autre  ^ue  celte  qui  a é(é  éfoMfe  pour  sertir  d'entrée. 
Il  est  donc  nécessaire,  d'abord , que  l’agent  se  soit  in- 
troduit par  une  roie  souterraine  : telle  serait  l'entrée 
par  le  conduit  d'un  égout  ou  par  toute  autre  \oie  pra- 
tiquée par-dessous  les  clôtures  extérieures  (3)  ; il  est 
nécessaire , ensuite,  que  celle  voie , quelle  qu'elle  soit, 
n’ait  pas  élc  ilestinée  à sertir  d’entrée  : celte  dernière 
condition  établit  l'assimilation  complète  de  celle  cir- 
cunslance  avec  l'escalade. 

Mais  si  ces  deux  circonstances  ont  les  mêmes  carac- 
tères et  les  mêmes  elTels , il  ne  s'ensuit  pas  qu'on  doive 
comprendre,  en  générai,  l’entrée  par  une  voie  sou- 
terraine sous  la  qualilicaliun  d'escalade  : cette  expres- 
sion répugnerait  même  à s’appliquer  à ce  moyen  d’in- 
Iroduclioii (i). question  relalivcàccltc circonslance 
doit  donc  être  posée  au  jury  dans  les  termes  mêmes 
de  la  loi  : ce  inude  peut  seul  éviter  les  erreurs  que 
ferait  naître,  dans  1 esprit  des  jurés,  la  confusion  de 
deux  faits  moralement  identiques,  mais  matérielle- 
ment  dissemblables  (5). 

3888.  L’escalade,  en  ce  qui  concerne  l’aggrava- 
tion pénale  qu'elle  entraîne,  produit  les  mêmes  eflets 
que  lelTractiun.  Sous  notre  ancien  droit,  Véchelietnent 


été  parler  al'une  Diaoiêre  plu»  correcte:  car  a'ialroduiro  (I«ds 
nu  lieu  qurlcooque  par  une  ouverture  «ouierraine.ce  a'e«t  po». 
ce  ne  peut  pa»  même  être  une  e»calacle;  taaJia  qu'oMioiler  les 
«leuv  CS»,  quaut  A la  gruviU  du  délit,  c'vtail  fsire  uoe  cho»e 
' tré»-rai»oDiMibje  : cepeudaal  elle  manque  de  juttesoe  ju»qu'A  no 
certain  point,  car  celui  qui  l«i»»e  une  ouverture  *outerr«iDC 
Mns  fermeture  et  par  laquelle  oa  peut  s'introduire  dao»  sa  mai- 
son, BMiique  «Il  moins  de  prévoyance,  lorsque  l’on  ne  peulfaire 
un  reproche  de  celle  nslure  è celui  qui  s'est  entouré  de  dé- 
luré. • (Sur  l'art.  397,  n*  3.) 

(d)  .Idd.  CvHXUT  dit  : ■ Malgré  l'asBimilalioD  do  l'escalade 
eide  llolrottuctioa  par  une  ouverture  souterraine  dans  le*  édi- 
fices, quant  A la  gravité  des  eirconslaares,  ce  serait  mai  poser 
la  question  au  jury  que  de  lui  demaoder,  au  cas  d’introduclioa 
par  une  ouverture  touterraine , a'il  y avait  eu  etealade,-  et,  en 
elfet,  lors  même  que  les  jurés  scraieut  bien  convainciii  que  l'ac- 
cusé >e  serait  introduit  par  une  ouverture  aoutermrne,  ils  de- 
vraient répondre  fiigaUremrnl t cooirue  ils  devraient  faire  éga- 
lement une  réponse  néijalire,  si,  lorsqu'il  résulterait  des  dtbau 
qu'il  y aurait  eu  iutroilucliondan»  l'édifice  par  etealade,  oo  leur 
avait  posé  la  question  de  savoir,  s'il  y avait  eu  inlroductioo  par 
line  ouverture  touterraine  .■  ce  ii'esl.en  effet,  que  sur  des  point» 
Je  fait  bien  déterminés  que  le  jury  doit  être  interrogé,  il  est 
enliéremeni  étranger  à toutes  les  questions  d'analogie,  k toutes 
les  subtilités  que  le  droit  peut  avoir  établies  ; sauf,  après  ia  dé- 
claration sur  le  fait  . à CO  être  tiré  par  les  cour»  Ica  inductions 
tiaatas.  ••  (Sur  l'art.  597,  n«  5.) 
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(1rs  maisons  et  des  murailles  avait  clé  rois,  |>ar  l'édit 
de  mars  1377,  au  nombre  des  cas  prévélaux  (1)  ; et 
Jousse  atlcsle  que  » ceux  qui  escaladent  de  nuit  les 
fenêtres  des  maisons  pour  entrer  dans  les  chambres  et 
y voler,  quoique  sans  effraction , sont  punis  d'une 
^^eino  irès-sévère,  qoi  doit  être  au  moins  les  galères  à 
temps  et  quelquefois  la  mort  <21.  Hans  notre  législa* 
tion  actuelle,  l'escalade  n’est  incriminée  par  la  loi  que 
lorsqu’elle  .i  )tour  but  de  préparer  un  rot  (3)  ; si  elle 
n’est  p.is  animée  de  celle  intention,  elle  ne  peut  être 
considcri'*e  que  comme  une  violation  de  domicile  , et 
punie  que  dans  le  cas  où  elle  présenterait  les  carac- 
tères de  ce  délit. 

dSI49.  I.es  articles  381,  382  et  381  ont  réuni  dans 
tes  mémos  dispositions  les  circonstances  de  l'effraction, 
de  l'csralade  et  des  fausses  clefs,  et  leur  ont  imprimé 
la  même  influence  sur  la  criminalité  et  sur  la  peine. 
Nous  avons  examiné  , dans  le  paragraphe  précé- 
dent (4).  les  modincalions  que  rexistoncc  de  l'cffrac- 
tion  fait  subir  à la  peine,  nous  devons  nous  borner  à 
y renvoyer  ; nous  ajouterons  seulement  que,  dans  ces 
difTcrrnls  articles,  il  faut  roniprendre  sous  la  qualifi- 
cation d'eacaladey  non-seutcmenl  l'entrée  par-dessus 
les  clôtures,  mais  l’entrée  par  une  voie  souterraine. 
Cette  confusion  que  la  loi  n’a  pas  faite  quand  il  s’est 
agi  de  rinerimination  du  fait,  elle  l'a  évidemment 
faite  quand  il  s'est  agi  d’appliquer  ta  peine;  vainement 
Carnot  émet  quelques  doutes  à cet  égard  (8)  : que  ser- 
virait que  l’article  397  eût  déclaré  que  l’entrée  par 
une  voie  souterraine  était  urtc  circonstance  de  même 
gravité  que  l’escalade,  si  elle  ne  ilevait  pas  exercer  la 
même  influence  sur  la  |>cine?  Or,  aucun  article  ne 
fait  de  celle  circonstance  un  élément  d’aggravation 
du  vol  ; de  sorte  que  le  2*  ^ de  l’article  397  devrait 
être  considéré  comme  une  disposition  parasite  et 
complètement  inutile,  si  l’on  n'admetuil  pas  que  le 
législateur  l’a  compris  et  rappelé  dans  le  terme  de 
Pescalade,  quand  il  a réglé  la  (>eine  dont  ce  faitdcvicnt 
un  des  éléments  (6). 

5 IV,  — Fausaes  clef». 

3390.  Nous  avons  vu  (7)  que  t'uêage  den  fauuet 
clefs  <>sl  placé  par  l’article  381  sur  le  même  rang  que 
l'escalado  et  l'effraction  ; que  ces  trois  circonstances 
sont  eompléteiiicnl  assimilées  ; qu’elles  deviennent  ag- 
gravantes dans  les  mêmes  cas,  et  qu’elles  cnlratiicnl 
la  même  aggravation  de  la  peine. 

Ainsi,  de  même  que  l’escalade  et  l’elTracliori,  l'em- 
ploi des  fausses  clefs  n’est  incriminé  que  comme  acte 
d’exécution  du  vol  et  tendant  dès  lors  à en  aggraver  le 


(1)  Sr.RiMi.t.ov,  Coti.  critH.,  I, 

(2)  Juil.trim..  IV,  3M. 

f5)  A«I4.  n*338l. 

(4)  i4d.  \oj.  $uprà,  d<>337S. 

fit)  rrjiHiK.  de  l’mrl.  397,  n*  3. 

Adil.  Voiri  comment  sVtprimc  CSR.VOT  : • Mai*  <lc  cc  que 
rerticle397  porte  que  l'introduction  per  une  ouverture  toulrr- 
raine  eutreque  relie  qui  aure  éii  clablie  pour  »ervir  d’entrée, 
aura  /•  même  prnrité  yue  fftealade,  iViuuit-il  qu'une  iulrotlur- 
tion  de  ce  genre,  accompagnée  de*  autre*  cireonsiance*  éiion- 
crea  en  Part.  381  , fasse  rentrer  le  crime  dan*  l’application  de 
cel  article,  qui  n'a  parlé  nominailvemeni  que  de  VetealaHf  .'Cela 
nous  semble  fort  douteux  ; car,  de  ce  que  deux  circonstances 
ont  la  mSme  prarifé,  il  n'en  résulte  pas  ncecisairemenl  que 
l’une  puisse  remptaeer  l’autre:  et  que,  de  ce  que  le  code  ag- 
grave la  peine  pour  l'une  d'eUrt,  cela  tuffîso  pour  l'aggraver  à 
regard  de  l'autre  : mais  alors  dans  quel  cas  deviendrait  appli- 
cable la  disposition  relative  de  l’art.  397  ? Le  code  pénal  ne  parle 
dans  aucun  autre  de  sea  article*  , de  l'introduction  souterraine 


caractère.  Séparée  du  vol,  celle  circonstance  n'est  pas- 
sible d’aucune  peine. 

Ainsi  l’usage  (les  fausses  clefs  n’est  incriminé,  même 
comme  circonstance  aggravante  du  vol,  qu'autant  que 
cet  usage  » été  fait  dans  des  édifices  ou  dans  leurs  dé- 
pcndarircs  renfermées  dans  la  clôture  ou  enceinte  gé- 
nérale , ou  dans  des  parcs  ou  enclos  (8).  Dans  tout 
autre  lieu,  ret  usage  ne  conférerait  au  vol  aucun  carac- 
tère .iggravani;  ce  délit  resterait  dans  la  classe  des 
vols  simples. 

3391.  Mais  l'usage  des  fausses  clefs  diffère  de  l’cf- 
fraclion  extérieure  et  de  l’escalade,  eu  ce  qu’il  con- 
stitue une  circonstance  aggravante,  non-seulement 
quand  il  a (>our  objet  d’introduire  l’agent  dans  l'cn- 
ceinte  générale  des  bâtiments  ou  enclos  , mais  encore 
quand  il  est  fait  dans  l’intérieur  des  édifices  pour  ar- 
river à l'exéculion  du  vol.  Cela  résulte  d’abord  de  cc 
que  l’article  381  ne  fait  aucune  distinction,  et  punit 
le  vol  commtSf  ti  t'aide  de  fausset  ctefs^  dans  une  mai- 
son, apfMirletneni , chambre  ou  loffemenS  habités  om 
serrant  à t'hahilation,  ou  leurs  <lépendances  ; cela  ré- 
sulte ensuite  de  ce  que  l’arliele  398  ne  limite  point, 
comme  les  articles  393  et  397,  l’incrimination  de  l’u- 
sage des  fausses  clefs  à celui  qui  procure  l’entrée  de 
h maison,  de  l’appariement,  de  l’enclos.  Ainsi  cet 
usage  peut  être,  comme  l'effraction,  extérieur  et  in/é- 
rieur ; il  peut  s’appliquer  i l’ouverture  des  meubles 
comme  à celle  des  portes,  et,  dans  les  deux  cas,  l'effet 
de  celte  circonstance  est  le  même. 

339*^.  La  loi  a défini  les  fausses  clefs;  l’art.  398 
est  ainsi  conçu  : « Sont  qualifiés  fausses  clefs  tous  cro- 
cheU,  rossignols,  passe-partout,  clefs  imitées,  contre- 
faites, altérées,  nu  qui  n'ont  fvas  été  destinées  par  le 
propriétaire,  locataire,  aul)crgisteou  logeur,  aux  ser- 
rures, cadenas  ou  autres  fermetures  quelconques  aux- 
quelles le  coupable  les  .aura  employées  (9). 

l/cx|M>ac  des  motifs  du  code  explique  cette  disposi- 
tion déjà  fort  claire  : u Une  difiicutté,  a dit  Faure, 
s’était  présentée  dans  les  cours  crmiinellcs;  elles  n’é- 
laicnl  pas  d'accord  sur  la  question  de  savoir  s’il  fallait 
considérer  ronimc  vol  failà  l'aide  de  fausses  clefs  celui 
qu'on  aurait  commis  avec  des  clefs  non  imitées,  ni 
contrefaites,  ni  altérées,  mais  qui  n’avaient  pas  été 
deslii)é(‘s  aux  fermetures  auxquelles  elles  ont  été  ero- 
ployées.  Le  code  décide  celle  question  et  pruiraoce 
l’anirniative.  En  effet,  detourner  une  clef  de  sa  dcsli- 
nalioii  pour  l'employer  à commettre  un  crime,  n'est 
autre  chose  que  convertir  une  clef  véritable  en  une 
fausse  clef.  En  un  mot , toute  clef  n'csi  véritable  que 
relaliTctncul  à sa  destination.  La  seule  diflcrence  que 
la  loi  admet  entre  cette  clef,  dont  il  y a eu  abus , et 


Jau*  le*  maisoD*  ou  édifice»,  pour  y commettre  des  vol>(  il  ae 
s'occupe  que  de  l’etrûlade  proprement  dite.  • 

(6}  Adil.  Op.  coof.  de  Du.i.nr.  /'o/,  sect.  III,  art.  S,n*5. 

(7)  Add.  Voy.  tnprd,  n«  3389. 

{»)  .\rr.  ra»».'.  37  juillet  1830  (DtM.Oz,  XXVIII,  431  j; 
13  juillet  1838(/oHrR.  du  droit  erim.,  Xl,51);6  juin  1839 
XI.  998). 

Add.  f>p.  conf.  de  CtaxOT,  «ur  l'art.  384,  n«  9. 

(Ol  Add.  ■ Ce  n'est  que  par  forme  de  d/monefraiion  et  non 
pas  d'une  tnaoière  /imi/ntire , dit  CaRSOT  , que  l'art.  398  parle 
de  crocheta,  rostign^s,  paste-parteut,  clef*  imitée*,  contrefai- 
te* 00  altérée*  ; il  suffit  que  les  instruments  que  le  voleur  a em- 
ployés pour  s'introduire  dans  le*  maisons,  appartemeoU  parti- 
culiers,  leurs  dépendances  ou  enclos,  ou  ]>our  ouvrir  une 
fermeture  quelcooqne  dans  t'inlérieiir  des  habitations,  ne 
fussent  pat  destinés  à ccl  usage,  pour  qu'ils  doivent  être  consi- 
dérés comme  faneiee  elefi.  dans  le  sens  de  cet  article.  ■ ($ar 
l'art.  396,  n«  1.)  Op.  conf.  de  D.tM.OZ , t«  P'ot , secl.  Ht , arti- 
cle 6,  o«  S. 
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une  clef  contrcfailc  ou  altérée,  est  que  celle^i  est  tou- 
jours fausse  clef,  et  que  la  prciuièrc  ne  le  devient  qu’au 
monicnl  qu’on  reroploie  comme  on  aurait  fait  d'une 
clef  contrefaite  (1).  » 

3393.  Quelque  précises  que  soient  ces  explications 
et  la  loi  elle-même,  elles  laissent  cependant  en  dehors 
une  question  grave.  L'article  âllS  assimile  aux  fausses 
clefs  les  clefs  vrrilables  qui  sont  appliquées  à une 
autre  destination  que  leur  destination  originaire,  cl 
l'exposé  des  motifs  ajoute  que,  dans  le  sens  de  ta  lui, 
une  clef  n'est  véritable  que  relativement  à sa  destina- 
tion. Mais  si  le  voleur  s'est  servi,  pour  ouvrir  une  ser- 
rure, de  la  clef  même  destinée  à cotte  serrure,  et  qu’il 
avait  soustraite  ou  trouvée  ^ a-t-il  fait  usage  d'une 
fausse  clef?  En  d’autres  termes,  doit-un  considérer 
comme  fausse  clef,  la  clef  perdue,  égarée  ou  soustraite 
qui  a servi  à commettre  le  vol?  I.a  cour  de  cassation 
a résolu  cette  question  aOirmalivcineiil  ; elle  a dé- 
claré U qu’aux  termes  de  l’article  ôDH  du  code  pénal, 
est  réputée  fausse  clef  celle  qui  n'a  pas  été  destinée 
aux  fermetures  quelconques  auxquelles  le  coupable  l'a 
employée  ; que  fa  destination  originaire  d'une  clef  ne 
peut  être  reputee  avoir  continué  d'exister,  lorsque 
celte  clef  a été  égarée,  perdue  ou  soustraite  depuis  un 
temps  plus  ou  moins  long;  que,  par  coiiséqucul,  l'u- 
sage qui  en  est  fait  pour  commellrc  un  vol  par  un  in- 
dividu, en  s’en  servant  pour  ouvrir  les  fermetures 
auxquelles  elle  a cessé  d'appartenir,  constitue  l'emploi 
d’une  fausse  clef  et  caractérise  la  circonstance  aggra- 
vante du  vol  spéciûce  dans  le  n"  4 de  l’art.  581  (:2).  « 
9334.  Celte  interprétation  ne  nous  semble  pas 
exacte.  Il  ii’y  a de  fausse  clef,  aux  termes  de  l'arti- 
cle 398  du  code  pénal,  que  la  clef  contrefaite,  ou  celle 
qui  n'a  pas  été  destinée  par  le  propriétaire  à l’usage 
auquel  un  l'emploie  : celte  défliiilion  est  complète, 
elle  est  rigoureuse;  et  comme  la  loi  considère  l'em- 
ploi d’une  fausse  clef  comme  une  circonstance  aggra- 
vante de  la  peine,  il  en  résu  Ile  qu’elle  doit  être  étroi- 
tement resserrée  dans  scs  termes,  ür,  la  véritable  clef 
d’une  serrure,  dont  le  voleur,  après  l’avoir  trouvée  ou 
soustraite,  se  sert  pour  ouvrir  cette  serrure,  n'est  ni 
une  clef  conlrefaite  ou  altérée,  ni  une  clef  détournée 
de  sa  desliiialiun , puisqu’elle  est  appliquée , au  con- 
traire, bien  qu'avec  fraude,  à la  serrure  uièiiic  à la- 
quelle elle  était  destinée.  Celle  clef  ne  se  trouve  donc 
pas  comprise  dans  les  termes  de  la  dcüniiîon  ; elle  ne 

E eut  donc  être  réputée  fausse  clef.  L’arrêt  objecte  que 
i destination  originaire  d'une  clef  ne  peut  continuer 
d'exister,  lorsque  cette  clef  a été  ^arée  ou  soustraite 
depuis  un  temps  plus  ou  moins  long  : mais  la  loi  ne 
fait  point  cette  distinction;  elle  irassimile  à la  fausse 
clef,  ainsi  que  le  dit  son  texte  et  que  l’explique  l’ex-  ; 
posé  des  motifs,  que  la  clef  qui  n'avait  pas  été  dcsli-  j 
née  à la  fermeture  à laquelle  on  remploie;  il  suffit 
donc  que  la  clef  ail  etc  faite  pour  cette  frrmclurc, 
pour  que  l’assimilation  cesse  d’exister.  Comment,  en- 
suite, déterminer  ré|K)que  ou  la  clef  égarée  perd  sa 
destination  primitive  cl  en  acquiert  une  autre?  Ne 
foudrail-il  pas  admettre,  en  poursuivant  ce  système, 
qu'au  moment  meme  de  la  perle  de  cette  clef,  qu'au 


(1)  Aéd.  Locaê,  t.  XV,  p.  fiiO. 

(2)  Arr.  eau.,  16  décembre  18â5  (Staev  , XXYi, 

19  mai  1836  (SiREV . XXXVI,  1,781). 

Add.  C.iAVOT  t-t  Doinci  icsüv,  lur  l'art.  598,  et  .Mkii- 
LIX.  Jiep..  V / ol,  secl.  il,  $3,  dut.  4,  art.  398  (XXXVI,  193), 
rapportent  comme  ajaol  jugé  dam  le  même  acu  un  arr.  ca««. 
du  13  juillet  1811.  Et  le  premier  de  ce»  auteur»  ajoute  : • Ce- 
peodaot  l'artirle  porte  que  le»  clef»  no  doivent  pa»  avoir  clé 
ouTüciaa  parle  prapri^laire,  avat  ierrurtt,  eaieno4  ou  aux  fer- 
OT«<«rra  g urfeonf u««  auxf mU»  U eoupoilt  »u  avaa  aari-oréM  i 


moment  où  le  voleur  s’en  empare,  elle  abdique  sa  des- 
tination, et,  par  une  conséquence  necessaire,  qu'il 
suffit  que  le  tolcur  se  soit  servi  d’une  clef,  l'eùl-ü 
trouvée  au  moment  même  d'en  faire  usage,  l’eut-il 
trouvée  dans  la  porte  ou  dans  le  meuble  inêiiic,  pour 
qu'elle  devienne  une  fausse  clef?  D'ailleurs,  il  n'esl 
pas  même  exact  de  placer  sur  la  même  ligne  le  vol 
commis  avec  la  clef  véritable,  ou  celui  qui  se  commet 
à t'aide  d'une  clef  contrefaite  ou  détournée  de  sa  des- 
linaliun.  Dans  celle dernicre  hypothèse,  l’agent  a dù 
longuement  préparer  son  crime;  il  a fallu  qu’il  fit 
confectionner  la  clef  dont  il  avait  besoin,  ou  qu'il  es- 
sayât celle  qu'il  destinait  à l'exécution  du  vol  ; ces  pré- 
paratifs décèlent  une  longue  préroétiilalion  : après 
avoir  conçu  la  pensée  de  son  crime,  l'auteur  du  vol 
s'est  procuré  de»  instruments  pour  le  comiiicUre. 
Dans  la  deuxième  hjpotbèsc,  au  contraire,  il  n’avail 
aucun  préparatif  à faire;  c'est  la  possession  de  la  clef, 
soit  qu’il  l'ait  trouvée  ou  soustraite,  qui  lui  a donné  la 
pensée  du  vol;  l'action  ne  suppose  ni  la  même  au- 
dace, ni  la  mriuc  persévérance  ; ce  sont  deux  faits  dis- 
tincts que  la  lui  u sagement  séparés.  Et  puis,  en  ma- 
tière de  délit  contre  la  propriété,  la  loi  considère  , en 
général,  comme  moins  cou|)able  celui  auquel  l'impru- 
dence li'un  tiers  a fourni  l'occasion  et  peut-être  la 
pensée  du  crime.  C'est  ainsi  que  le  faux  commis  par 
celui  auquel  un  blanc  seing  a été  confié,  n'esl  considéré 
que  comme  un  simple  abus  Je  conliance  ; c'est  ainsi 
que  l'inlroducliuii  du  voleur  par  utie  porte  laissée 
ouverte  n'aggrave  point  le  vol,  et  que  la  soustraction 
coinmtsc  dans  nn  meuble  non  ferme  n'est  qu’un  voi 
simple.  Or,  le  propriétaire  qui  égare  sa  clef  coiiintcl 
une  imprudence  qui  doit  modifier  l’aclioii  de  celui 
qui , l'ayant  trouvée,  en  fait  un  criminel  usage  ; il  est 
dans  la  même  position  que  celui  qui  laisse  sa  porte 
ouverte,  ou  qui  ne  ferme  pas  scs  meubles  : le  vol  com- 
mis à sou  préjudice  doit  donc  rester  un  vol  simple. 

3393.  l.a  lui  péitalc  ne  s'est  pas  contenlcc  de  punir 
l'emploi  des  fausses  clefs  dans  l’cxcculiuii  d'un  vol, 
elle  a puni  la  fabrication  rnéine  de  ces  instruments. 
U A l'egard  des  fausses  clefs  proprement  <liles,  porte 
f’expüsé  des  motifs,  la  loi  condamne  celui  qui  les  fa- 
brique à des  peines  de  police  correctionnelle;  elle 
veut  même  que  si  c’est  un  serrurier,  il  subisse  la 
peine  de  la  réclusion.  La  faute  doit  être  punie  plus  ri- 
goureusement à raison  de  la  facilité  qu'on  a eue  de  la 
comiuellre,  et  la  confiance  nécessairement  altacbée  à 
cet  étal  exige  d'uutanl  plus  de  précautions  (3).  » 

L'article  399  porte  : « Quiconque  aura  contrefait 
ou  altéré  des  clefs  sera  condamné  à un  emprisonne- 
ment de  trois  mois  à deux  ans,  et  à une  amende  de 
i'i  fr.incs  à 130  francs.  Si  le  coupable  est  serrurier  de 
profession,  il  sera  puni  de  la  réclusion.  Le  tout  sans 
préjudice  de  plus  furies  peines,  s’il  y érhel,  en  cas  de 
complicité  de  crime,  i* 

3396.  Le  que  la  toi  punit  dans  cet  article  , c’est 
encore  un  acte  préparatoire  du  voi , la  fabrication  des 
fausses  clefs  qui  doivent  servir  à le  commeUre.  Le  lé- 
gislateur a prevu  que  cette  fabrication,  lorsqu’elle  se- 
rait faite  par  un  tiers  étranger  au  vol  même , pourrait 


ce  4]ui  »cmlilerait  être  restrictif  tk  ce  «eul  ca».  • 

— L \RX0T  (til  eacorc  : « 8i  la  clef  avait  été  reoiite  de  C4>n- 
fiaac4;  à celui  <|ui  »'cn  ferait  servi  |»eur  l'iutrodnire  4tan»  U 
maison  et  y commettre  un  vol,  ce  ne  serait  pUu  un  vol  commi» 
avec  fautueUfi  il  n‘y  aurait  eu  qu'nèiwdr  ccK/i4iRer.  qu'un  vol 
à punir  d'après  les  autres  circoasUucet  qui  viendraient  s'j 
ratUcher.»  (/6s4<.,n»  ô.JÔp.  coof,  de  ÜACLOZ,  vr» /'vl,  s«cl.  lit 
art.  6,  a»  5. 

(3;  Add.  Locré,  i.  XV,  p.  340. 
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a*élre  pas  considérée  comme  on  acte  do  complicité,  et 
il  en  9 fait  un  délit  9Ti/^nerr«. 

Il  est  donc  évident,  quels  que  soient  les  termes  de 
rarlicie,  que  le  simple  fait  d’avoir  contrefait  ou  altéré 
des  clefs  ne  suffit  pas  pour  constituer  un  délit,  car 
celte  imitation  ou  cette  altération  peut  avoir  été  or- 
donnée par  le  propriétaire  même  des  fcrniclures;  il 
faut  que  li^  clefs  aient  été  fabriquées  avec  la  coimais- 
sancc  de  leur  fausseté  et  la  prévision  de  leur  usage. 
C’est  là  ce  qui  constitue  le  délit  moral,  l'intention  cri- 
minelle, l’élément  indispeiisabic  de  la  pénalité  correc- 
tionnelle (I). 

Cette  connaissance  peut  même,  dans  certains  cas, 
constituer  un  acte  de  complicité  : si  le  fabricalcur  a 
prévu  seulement  que  les  clefs  seraient  cinpiojees  à 
commettre  des  vols,  s’il  les  a fabriquées  avec  celle 
destination  générale,  mais  sans  avoir  connu  spéciale- 
ment le  projet  d'aucun  vol  particulier,  il  ne  peut  être 
poursuivi  qu'à  raison  du  fait  inéme  de  cette  fabrica- 
tion ; c’est  un  acte  distinct  du  vol,  bien  qu’il  l’ail  pré- 
paré : c’csl  précisément  l'objet  de  l'incriminalion  spé- 
ciale de  l'article  599.  .Mais  si  le  fabricateur . au 
contraire,  a connu  le  projet  du  vol  et  a fabriqué  les  ' 
clefs  en  vue  de  ce  projet  et  pour  aider  à son  exécii-  I 
lion,  il  doit  être  considéré  comme  complice , puisqu'il  | 
a préparé  les  instruments  qui  ont  servi  à le  commettre,  I 
et  les  a fournis  sciemment  et  avec  la  connaissance  de 
l'objet  auquel  ils  étaient  destinés  (;à). 

ftS97.  La  peine  devient  plus  grave  quaml  lo  cou- 
pable est  UH  aer/nn’er  de  profeteion.  Celle  qualité  im- 
prime au  délit  le  caractère  d'un  crime,  parce  que  le 
serrurier  commet,  de  plus  qu'un  p.irliculier,  un  abus 
de  sa  profession,  et  qu’il  agit  avec  la  connaissance  cer- 
taine de  la  destination  à laquelle  on  doit  employer  les 
clefs  (3).  Notre  ancienne  léginlalioti  appliquait  une 
peine  plus  forte  que  celle  du  vol  même  aux  serruriers 
qui  avaient  commis  eux-inémes  ce  vol  à l'aide  de 
fausses  clefs,  ou  s'en  élaietil  rendus  complices.  •*  f.a 
difficulté  de  se  garantir  de  ces  sortes  de  vols,  dit 
Muyart  de  Vouglans,  jointe  à la  circonslance  du  faux 
dont  ils  sont  accontpagnes,  sont  .autant  de  motifs  |iar- 
ticuliers  qui  tendent  à en  faire  aggraver  la  peine.  Celle 
peine  est  ordinairement  celle  de  mort  (4).  n Celle  ag- 
gravation de  la  peine  <iu  vol,  à raison  de  la  qualité  de 
serrurier  du  voleur,  n’a  pas  été  conservée  par  notre 


(1)  A<(4.  0{)  conf.  de  Carsot,  fur  Tari.  399,  n*  S. 

(9)  Arr.  ca»i . 13  jain  181 1 , XVII,  1,91;  Du.i.ox, 

VLtÔl). 

AU«I.  Ofi.  eonf.  d>*  CVKVOT,  lur  l'aK-  398,  1 1 de  Hoc  R- 

la  icaoa,  sur  l'art.  399. 

(3)  .Xild.  «Celle  «loti  dèa  loit  être  formellemenl 

«léHarée  par  le  Jury.  • ((^VRVOT.  vur  l'art.  399.  n«  3.)  I.e  roeme 
auteur  ajoute  : ■ Le  conipagnon  ou  l'apprenti  serrurier,  em- 
ploré  cotiime  tel  dans  un  atelier . doit  être  éTidemmenl  eoo- 
aidérê  romme  serrurier  de  profession,  et  puni  comme  toi.  « 

(4)  Loil  erim.,  p.  300. 

(tf)  Add.  I.a  peine  de  niorl.  Cofic  de  1810. 

(6)  Add.  Lee  art.  361  et  38S  puaieseel  de  la  même  peiae 
les  eoeuleura  du  vol,  du  moaieai  que  Tuii  d'nw  était  porteur 
d'trnies  apparentes  ou  cachées.  Celte  dispositieii  a été  critiquée 
avec  rai  ton  par  M.  Il  tOt.  a Le  a*  3 de  l'art.  361,  dit  ce  profea- 
seur,  eeasacre  une  injuatice.  Ko  effet,  pour  que  (outa  la  crirai- 
iialité  de  l'acte  poisse  se  rommuaiquer  A fow  les  partkipaats, 
il  faut  que  riiacuD  d'eux  ait  agi  avec  coouaissanoc  et  volonté  ; 
il  faut,  par  conséquent,  que  chacun  ait  connu,  eu  nomeot  de 
l'action,  oen-seulv(D«nl  le  crime,  mais  aussi  les  circonsiaaces 
aggravantca  qui  Tout  accompagné.  Le  coauteor  ou  le  complice 
qui  ignorait  ces  circonaUnccs  n'eat  coupable  do  participation 
que  relativement  au  crimequ  il  a cooou,  qo  il  a voulu  seconder. 
11  serait  iDjuite  de  lui  imputer  des  actes  dont  il  u'aveit  aucune 


législation.  On  appliquait  également  un  arrêt  du  par- 
lement (le  Dijon,  du  l!à  anùi  1748,  et  une  ordonnance 
•le  police  du  8 novembre  1780,  porLinl  également  sur 
la  profession  de  serrrurier  : ces  actes , destinés  à pré- 
venir, par  de  prévoyantes  disposiltons,  l’emploi  frau- 
duleux de.s  vieilles  def.s  et  ralléritioii  de  celles  qui 
pourraient  être  détournées  de  leur  destination,  peu- 
vent encore  servir  à faire  connallre  aux  serruriers  les 
règles  principales  de  leur  profession;  m«iis  leur  inap- 
plication ne  pourrait  plus  motiver  aucune  peine. 

^ V.  —•  fol  arec  port  d’armet. 

8SIIH.  Le  port  d’armes  a été  placé  par  le  code  au 
nombre  des  cirronslances  aggravantes  du  vol. 

I. ’article  381  du  rmie  pénal  prononce  la  peine  des 
travaux  forcés  à perpétuité  (3)  lorsque,  indépendam- 
ment des  quatre  autres  circonstances  qu'il  prévoit,  les 
coupables  ou  l’un  d'eut  étaient  porieurâ  d’artnes  ap- 
parente» ou  cachées. 

L’article  385  prononce  la  peine  des  travaux  for- 
cés à temps,  lorsque  le  vol  a été  commis  la  nuit , par 
deux  ou  plusieurs  personnes,  et  si  le  coupable  ou  Cnn 
des  coupables  était  porteur  d’armes  apparentes  ou  ca- 
chées (6). 

J. es  arlicles  582  et  383  {7)  font  encore  de  cette  cir- 
constance un  élément  de  la  {icine  des  travaux  forcés  à 
temps,  dans  les  vols  commis  à l'aide  de  violences  ou 
sur  les  chemins  publics. 

Frifm , rarlide  589 . ti*  2,  porte  la  peine  de  la  ré- 
clusion contre  tout  individu  coupable  de  vol,  « si  le 
coupable  ou  l’un  des  coupables  était  porteur  tl’armes 
apparentes  nu  cachées,  même  quoique  le  lieu  oà  le  vol 
A élé  commis  ne  fût  ni  habité  ni  servant  à l'habita- 
tion, et  encore  quoique  le  vol  ail  été  commis  le  jour 
cl  par  une  seule  personne.  « 

8899.  Il  résulte  de  ces  diverses  dispositions  que  te 
port  d'arnics  est  une  circonstance  aggravante  du  vol , 
imlépendammcnl  du  coiirours  de  toute  autre  circon- 
stance. Ainsi,  lors  même  que  le  vol  a été  commis 
pendant  le  jour,  par  une  seule  personne  et  dans  un 
lieu  qui  n’est  ni  habité  ni  dépemlanl  d’une  maison  ha- 
bitée, la  seule  possession  tl’armes  apparentes  ou  ca- 
chées, de  la  part  du  voleur,  suffît  pour  aggraver  le 
caractère  du  vol  et  lui  imprimer  le  caractère  de  crime. 


connaitMnec  et  «utqach  il  n'a  point  eoatenti. 

« Appliqiiofii  ce  principe  à l'espèce.  Lorxquc,  daui  un  vol 
cooimii  par  deux  ou  plusieurs  individus, l’un  d'eux  ctail  porteur 
d'armes  apparenift,  cette  circonstance  peut  être  mise  A la 
charge  de  tous  les  autres.  Ils  connaissaient  ce  fait;  ils  avaient 
vu  les  armes  ; ils  savaient  qu'elles  étaient  ileslioéei  A l'exécution 
<ln  crime:  iU  j ont  donc  consenti. 

« Mais  il  n'en  est  pas  dr  même  lorsqu’un  «les  coupables  éUil 
porteur  d'armes  rorArrr.  Supposons  qu'uii  vol  ait  élé  commis 
avec  les  rirronslanres  mentionnées  dans  l'art.  38|,  par  deux  in- 
divi«lus  dont  l'un  exécutait  le  crime,  tandis  que  le  r&lede  l'au- 
tre sa  bornait  à hir«  sentinelle.  Quoique  ce  üeruler  ail  absoiu- 
Bsenl  ignoré  que  son  complice  était  muni  d'armes  earh/et,  tous 
les  deux  devront  être  condamnés  aux  iravanx  forcés  à perpé- 
tuité. Pourquoi  le  législateur  n'appliqaeraîl-il  pas,  tiaas  ce  cas, 
la  régie  adoptée,  en  matière  de  ré^llion,  par  l'art.  315  du  cmie 
pénal?  Si  les  coupables  qui  étaient  porteurs  d'armn  cachées 
sont  iiidiridstWfemeiM  punis  comme  s'ils  avaient  élé  munis  d'ar- 
mes apparvnles,  les  voleurs  ue  cactieronl  plusieurs  armes;  ils 
ne  voudront  pas  seuls  porter  la  responsabilité  de  ce  fait:  leurs 
complices  en  auront  connaissance,  et  si,  malgré  celle  connais- 
sance, ils  partitnpeni  au  crime,  l'aggravation  qui  résulte  d« 
celte  circoniiance  doit  retomber  sur  tous  les  coupables,  • {Ob- 
tertotiunt  sur  leproftl  de  rértston.  t.  Ill,  p.  79  cl  suiv. 

(7)  Affil.  Il  s'agit  iei  de  l'art.  383  rtviaé  ta  France. 
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11  a paru  au  législateur  que  cetle  seule  possession 
«i’armes  apparentes  ou  cachées,  de  la  |)art  du  voleur, 
indépendamment  de  toute  autre  circonstance,  suffisait 
pour  modifier  la  nature  du  fait,  soit  parce  qu'elie  rë> 
\èledans  l'agent  l'intenlion  d'employer  la  force  au  be- 
soin, soit  parce  qu’elle  facilite  rciéculion  du  vol  par 
la  crainte  qu'elle  |>eut  inspirer. 

I/)rBque  le  port  d'armes  se  réunit  à d'autres  rircon- 
slances  aggravantes,  il  concourt  encore  à rélévatiun 
du  taux  de  la  peine.  Ainsi  les  vols  commis  de  nuit  cl 
de  complicité,  les  vols  commis  sur  les  chemins  pu- 
blics ri  les  vols  commis  avec  violaices  puisent  une 
aggravation  nouvelle  dans  la  circonstance  coiicorni- 
laiitc  du  |)ort  d’armes,  biifin,  ce  fait  forme  l'une  des 
cinq  circonstances  dont  le  concours  motivait  l’applica- 
tion de  la  mort  avant  ta  lui  {francité)  du  avril 
183:2,  et  aujourd’hui  la  |>cine  des  travaux  forcés  à per- 
pétuité contre  les  cou|tablcs  de  vol. 

5400.  Une  autre  conséquence  des  mêmes  dis|>osi- 
tions  est  que  l'aggravation  est  attachée  au  seul  fait  du 
port  d’arnves,  itidépcndammciU  de  l’usage  qui  a pu 
être  fait  de  ces  armes  ; cct  usage,  en  efTcl , est  un  acte 
de  violence  et  constitue  une  circonstance  aggravante 
distincte  du  port  d’armes  et  qui  produit  son  ciïct  sé- 
parément sur  la  moralité  du  vol. 

(les  dispositions  sont  claires  et  précises  : la  seule 
difficulté  à laquelle  elles  peuvent  donner  lieu  réside 
dans  la  définition  des  armes;  quels  sont  les  instru- 
ments, quels  sont  les  ustensiles  qui  doivent  prendre 
celte  qualification?  Dans  quels  cas  le  vol  doit-il  être 
réputé  commis  avec  port  d'armes?  OUe  question  est 
grave;  mais  nous  l'avons  examinée  avec  tous  les  déve- 
loppements qu’elle  comporte  dans  le  chapitre  XVtfl  de 
notre  ouvrage  (1),  cl  nous  devons  ilès  lors  nous  borner 
à y renvoyer  nos  lecteurs, 

^ VI.  f'iolenoeSj  menacetf  extonions. 

5401.  La  violence  est,  de  toutes  les  circonstances 
aggravantes  du  vol,  celle  qui  exerce  le  plus  d'inQuence 
sur  son  caractère. 

L’exposé  dos  motifs  reconnaît  cette  iiiQucncc  en  ces 
termes  : «<  l.a  circonstance  qui  aggrave  le  plus  le  vol 
est  la  violence,  parce  qu’alors  le  crime  offre  tout  à la 
fois  un  attentat  contre  la  personne  et  contre  la  pro- 
priété. Ainsi  le  vol  fait  avec  violence,  quoique  nulle 
autre  circonstance  n'existe,  cl  qu’il  n’ait  laisse  aucune 
trace  de  blessure,  sera  puni  de  la  peine  des  travaux 
forcés  à temps.  .Mais  si  le  vol,  outre  la  violence,  a été 
accompagné  de  plusieurs  autres  circonstances  aggra- 
vantes ; par  exemple,  s'il  a été  commis  la  nuit  et  avec 
armes,  ou  si  seulement  la  violence  a laissé  quelque 
trace  de  blessure  ou  de  contusion,  cc  ii’eal  pas  la  peine 
des  travaux  forcés  i temps,  mais  celle  des  travaux  for- 
cés à [>crpctuilc  qui  sera  prononcée.  Hn  effet , lorsque 
le  vol  porte  un  tel  caractère,  il  est  d’une  nature  si 
grave,  que  toute  peine  moins  sévère  ne  serait  pas  assez 
répressive  (2).  » 

Le  seul  emploi  de  la  violence , indépendamment  de 
toute  autre  circonstance,  suffit  donc  non-seulemcul 
pour  élever  le  vol  simple  au  rang  des  crimes,  mais 
encore  pour  le  remire  passible,  eu  franchissant  deux 
degrés  de  l'échelle  des  crimes,  de  la  peine  des  tra- 
vaux forcés  à temps.  L’article  383  porte  en  effet  : 
<c  8era  puni  de  ta  peine  des  travaux  forcés  à temps 


(1)  Voy.  tuprâ,  a«-  lÜS  k 1338. 

(i)  \M.  LocAK.  l.  XV,  p.538. 

(5)  A44.  Le»  (rafeux  forcé»  k per}>éluilé,  d'apre*  le  cotte 
do  1810. 

(4^  Ad<l.  Paragraphe  conforme,  daiu  le  code  de  1810. 


tout  individu  coupable  de  vol  commis  avec  violence, 
lorsqu'elle  n’aura  laissé  aucune  trace  de  blessure  ou 
de  contusion,  el  qu'elle  ne  sera  accompagnée  d’aucune 
autre  circonstance.  * 

L’article  382  punit  également  de  la  peine  des  tra- 
vaux forcés  à temps  (3)  a tout  individu  coupable  de 
vol  commis  à l'aûle  de  violence,  et  de  plus  avec  deux 
des  quatre  premières  circonstances  prévues  par  l’arti- 
cle 381.  » .Mais  cet  article  ajoute  : « Si  la  violence  à 
l’aide  de  laquelle  le  vol  a été  commis  a laissé  des  tra- 
ces de  blessures  ou  de  contusions,  celte  circonstance 
seule  suffira  pour  que  la  |ieine  des  travaux  forcés  à 
perpétuité  soit  prononcée  (i).  » 

bnlin,  l'article  3K1  prononce  paiement  la  peine 
des  travaux  forcés  à perpétuité,  si  les  coupables  du 
vol  qu'il  prévoit  ont  commis  k crime,  indépendam- 
ment «les  circonstances  de  nuit,  de  complicité,  de 
(>ort  d’armes  el  d’introduction  frauduleuse  dans  la 
maison  , arec  riolence  on  menace  üe  fbire  veaye  de 
teure  armes. 

Le  code  |>énal  avait  prononcé,  dans  ce  cas,  la  peine 
de  mort.  ■ Le  vol  avec  violence  , portait  l'exposé  des 
motifs , emportera  la  peine  de  mort  lorsqu’il  aura  été 
commis  avec  une  réunion  de  circonstances  dont  l’en- 
scmblc  présente  un  caractère  si  alarmant,  que  le  crime 
doit  être  mis  au  même  rang  que  r€*issassinal.  Il  faudra 
donc  que  le  vol  avec  violence  ail  été  en  même  temps 
coinnvis  la  nuit  par  deux  ou  plusieurs  personnes, 
avec  armes  apparentes  ou  cachées,  et  de  plus  à l'aide 
d'effraction  extérieure  ou  d'escalade,  ou  de  dusses 
clefs,  ou  en  prenant  un  faux  litre  ou  un  faux  costume, 
et  en  alléguant  un  faux  ordre.  Toutes  ces  circonstan- 
ces réunies  forment  un  corps  de  délit  si  grave,  que 
la  loi  punit  les  cou(>ahles  de  la  même  peine  que  celui 
qui  a commis  un  assassinat.  Il  n’est  pas  même  néces- 
saire, lorsque  ce  concours  de  circonstances  existe, 
que  les  coupables  aient  commencé  à exercer  des  vio- 
lences ; il  suffît  qu'ils  aient  menacé  de  faire  usage  de 
leurs  armes.  » I..a  loi  du  28  avril  1832  a commué, 
dans  ce  cas,  la  {leiiie  de  mort  en  celle  des  travaux  for- 
cés à perpétuité  (3). 

3409.  On  peut  remarquer,  dans  les  dispositions 
que  nous  venons  de  |)arcourir,  deux  anomalies  assez 
graves  qui  sont  le  r^uUal  des  rectifications  un  peu 
précipitées  de  la  loi  du  28  avril  1832.  La  première 
subsiste  dans  le  texte  complet  de  l’article  382  et  entre 
les  deux  paragraphes  de  cet  article.  l..a  loi  rectifica- 
tive a substitué  dans  le  1*^'.  à la  peine  des  travaux 
forcés  à |»erpéluilé,  celle  <les  travaux  forcés  i temps  ; 
or,  celte  atténuation  devait  nécessairement  entraîner 
la  ntciiic  modification  dans  le  deuxième  paragraphe. 
Kn  effet,  le  vol  commis  par  une  seule  personne  avec 
viüleiKe,  lors  même  que  celle  violence  a laissé  des 
traces , n'est  pas  plus  grave  que  le  vol  commis  avec 
violence  par  plusieurs  personnes  munies  d'armes  ap- 
parentes, ou  qui  ont  escalade  les  murs  d'une  maison 
pour  le  commettre  ; si  l’un  de  ces  deux  crimes  est 
plus  grave  que  l'autre,  c'est  même  assurément  le  der- 
nier. Telle  était  aussi  la  pensée  exprimée  par  l’article, 
lorsque  après  avoir  porté  dans  son  premier  |>aragraphe 
la  peine  des  travaux  forcés  à perpétuité , il  ajoutait  : 
tS’t  mime  la  riolence  a laissé  des  traces  de  blesenres  ou 
de  contusions,  cette  circonstance  seule  suffira  pour  que 
la  peine  des  traraus  forcisàperpétuUé  soit  prononcée. 
Il  est  étrange  que  le  législateur  ail  maintenu  en  1832 


(d)  .Aria.  >Kr  Meteovic,  dit  .Movtksoiiki',  où  U peine 
des  Tokurs  et  celle  des  a»M»«ins  sont  les  mêmes,  oa  s»s4usiae 
toujours.  Le»  morts,  y dit-oo,  ne  racontent  rieu.  ■ {Htprii  det 
lois,  VI,  16.) 


CnAPITRE  LX.  — VOLS.  — VIOLENCES , MENACES.  - 5403. 


487 


ceUe  formule  qui  avait  pour  objet  d'étendre  le  pre- 
mier paragraphe,  et  qui  sc  trouve  maiutenant  en  coii- 
Iradiclioit  avec  celle  dispoailion.  Au  reste,  la  peine 
des  travaux  forces  perpétuels  a etc  cnnscrvcc  dans  le 
deuxième  paragraphe  sur  cos  paroles  de  l'un  des 
membres  delà  commission  de  la  chambre  des  députes  : 
« i.05  violences  peuvent  aller  jusqu'à  tel  point  que 
l'individu  aura  etc  approché  du  feu,  aura  été  chauffé  : 
trouvez-vous  que  la  peine  des  travaux  forcés  soit  as- 
sez sévère  dans  celle  circonstance?  i.e  cas  dont  je 
parle  se  présente , on  en  a eu  des  exemples,  (^est  ce 
qui  nous  a frappés  et  décidés  à maintenir  la  disposi- 
tion que  la  commission  vous  propose  (1).  » U nous 
semble  qu'il  fallait  distinguer  : si  des  violences  il  est 
résulté  des  blessures  graves,  la  peine  pouvait  être 
tuaifilcnue;  mais  si  les  violences,  légères  par  clles- 
mémes,  n’ont  laissé  que  la  trace  de  quelques  contu- 
sions, celte  peine  est  hors  de  propurliun  avec  le  crime. 
Nous  avons  souvent  eu  lieu  de  remarquer  qu’en  ma- 
tière pénale  les  dispositions  absolues  sont  iicccssaire- 
ment  injustes,  parce  qu’elles  s'appliquent  à des  actions 
d’une  itiégalc  valeur. 

Une  deuxième  anomalie  peut  être  signalée  entre 
les  articles  588  et  385.  L'article  388  punit  de  la  peine 
des  travaux  forcés  à temps  le  toi  commis  avec  tes  cir- 
constances prevues  par  l’article  581.  L'article  583 
punit  également  des  travaux  forcés  à temps  le  vol  com- 
mis arec  violence,  lorsqu’elle  n’aura  laissé  aucune 
trace  de  blessure  ou  de  contusion,  et  qu'elle  ne  sera 
accompagnée  d'aucune  autre  citTonsiance.  Voilà  donc 
le  meme  fait,  le  vol  avec  violence , qui , dans  le  pre- 
mier de  ces  articles , n’csl  frappé  des  travaux  forcés  à 
temps  qu'aulant  qu'il  est  accom|vagné  de  deux  autres 
circonstances  aggravantes,  et  qui,  dans  le  deuxième, 
est  puni  de  celte  peine  alors  même  qu'il  est  dégagé 
de  toutes  circonstances  aggravantes  : d’où  il  suit  que 
la  présence  des  circonstances  énumérées  dans  l'arti- 
cle 388  devient  indifTéreiile  et  sans  aucun  elTet.  .Vous 
avons  dû  signaler  celte  contradiction  échappée  à l'ir- 


tl)  Code  profteisif,  p.  505,  et  Moniteur  üu  l'r  dévetn* 
hre  Î8S1,  »upp. 

(8)  \dl4.  4>Ue  «nonialie  ■ fait  toulcrer  la  qurition  de  m- 
voir  ai.  depoia  la  réTiaio»  de  l’arlirle  382,  la  peine  des  travaux 
forcés  penl  encore  être  prononcée  dans  le  cas  prérii  par  l’arti- 
cle 3d5.  La  cour  de  cassation  a,  commede  raison,  décidé  l'affir- 
mative. Voy-  arr.  du  38  septembre  1834  (8lil.  ^ ll.l..,  WW  III, 
1,  913;. 

{3}  Asld.  U déÜHilion  du  code  civil  (art.  1113),  dit  IIaitcR, 
ne  peut  ici  être  appliquée,  puisqu'elle  est  faite  pour  les  cas  d'actes 
licites  daus  leur  gcnre,au  lieu  quiei  il  s'a|;il  d'un  délit.*  (S  514.) 

(4)  Ne)',  ««pru,  n**  3004  sqq. 

Aidh  la  cour  de  cassation  a décidé  que  le  fait  d'avoir 
mis  lo  couteau  sur  la  gorge  A un  individn,  pour  le  forcer  k indi- 
quer le  lieu  où  élail  déposé  son  argent,  constitue  an  acte  de 
violence  dans  le  sens  des  articles  cités.  Arr.,  18  mai  1810  (.Uka- 
Quett.  de  droit,  v«  >o/,$  3;  HaitkR,  $314). 

(3)  Add.  5sc  4^AR.\0T,  sur  l'art.  381,  n*  5. 

— te  même  auteur  dit  encoie  ; • La  cour  de  cassation  rendit 
un  arrêt,  le  18  mai  1830,  sur  une  quesUon  qui  présentait  de 
plus  sérieuses  difficultés.  Le  fait  déclaré  censtaol  par  le  jury 
«lait  que  • les  accusés  l'étaicnt  rendus  coupables  d’avoir,  de 

■ concert,  volé  de  l'argent  dans  un  cabaret  où  ils  étaical  re^us, 
« en  nenaçaol  la  maîtresse  de  rc  cabaret  de  faire  usage  de  l>4- 

■ Ions  dont  ils  étaient  armés.  • Sur  cette  déclaration,  la  cour 
d'assises  avait  prononcé  contre  les  acenics  la  peine  des  travaux 
forcés  à lempt,  par  application  de  l'article  385  du  code  pénal  ; 
mais  sur  le  pourvoi  de  la  partie  publique,  la  cour  de  cassation 
jugea  qu'il  avait  été  fait  une  fausse  application  dudit  art.  385  : 
• Allcodu  que  les  accuses  avaient  été  déclarés  coupables,  parle 
« jury,  d'avoir,  le  5 décembre  1816,  vers  six  heures  du  soir,  de 


[ réflexion  de  la  discussion.  Il  est  facile  d'en  Irouver  la 
^ cause  : le  législateur,  en  substituant  à la  peine  do  mort 
I celle  des  travaux  forcés  à perpétuité  dans  l’article  381, 

I a clé  conduit  à abaisser  egalement  la  peine  «l’un  degré 
! dans  l'article  388;  mais  il  .s'est  contente  de  celle  ré- 
duction matérielle,  et  n’a  point  songé  à la  coordonner 
avec  les  articles  suivants  (8). 

S40S.  Quelle  est  la  signification  du  mot  violences 
dans  le  sens  des  articles  381,  388  cl  383?  Quelle  doit 
être  la  gravité  de  ces  violences  pour  qu’elles  puisscnl 
devenir  un  élément  d’aggravation  de  la  peine?  I.a 
loi  n'a  donné  aucune  üérinition;  mais  elle  a posé 
deux  hypothèses  qui  peuvent  servir  à fixer  son  véri- 
table sens  (3). 

La  prentière  est  ciioiicée  «tans  le  cinquième  para- 
graphe de  l'article  381.  Ce  paragraphe  considère 
comme  un  acte  de  violence  ta  menace  de  l’agetit  de 
faire  usage  de  ses  armes  : or,  bien  que  cette  règle  ne 
soit  écrite  que  dans  l’article  381,  elle  s'étend  évidem- 
ment aux  articles  subséquents  ; car  les  violences  sont 
prises  dans  le  même  sens  dans  ces  differents  articles, 
et  ridcntité  des  motifs  est  complète.  Voilà  donc  un 
premier  exemple  d'un  acte  matériel  de  violence  (4). 
il  est  à remarquer,  du  reste,  que  la  menace  de  faire 
usage  des  armes  est  la  seule  que  la  loi  ait  assimilée  à 
un  acte  de  violence,  et  que  les  autres  menaces,  quelles 
qu'elles  soient , n'ont  point  été  placées  parmi  les  cir- 
constances qui  peuvent  aggraver  le  vol  (3). 

Nous  trouvons  l’autre  exempte  dans  la  distinction 
établie  |>ar  les  articles  588  et  583  entre  les  violences 
qui  ont  laitsi  des  traces  de  bleuures  et  de  contusions, 
et  celles  qui  ii’onl  laissé  aucunes  traces.  Il  n'est  donc 
pas  nécessaire  que  les  violences  produisent  une  inca- 
pacité de  travail,  qu'elles  produisent  une  blessure, 
qu’elles  laissent  une  trace  quelconque, 

Uc  là  il  suit  que  les  violences,  dans  le  sens  de  ces 
differents  articles,  comprennent  toutes  les  voies  de 
fait  qui  sont  dirigées  contre  les  personnes,  lors  meme 
({u'elles  ne  porteraient  aucune  atteinte  à leur  sûreté. 


« concert  entre  eux,  vlanl  tnnéi  de  bétons  dont  ils  avaient  mo- 

• necé  de  faire  usage,  commis  un  vol  de  79  francs,  A Taide  de«> 

■ dit»  menaces,  envers  la  femme  W...,  dans  le  cabaret  qu'elle 
I ■ habitait  et  où  ils  avaient  été  reçus,  que  ces  faits  et  circon- 

• stances,  reconnus  constants  |.ar  le  jory,  enraetérisent  le 
I ■ crime  que  l'art.  383  du  code  pénal  punit  d»  travaux  forcés 

■ perpétuels.  » tiomment  ces  faits  et  ces  cirronitaisccs  y rentre- 
raient-ils?  C’»l  ce  que  i'arrét  ne  dit  pas  cl  ce  qull  nous  semble 
qu'il  aurait  dù  préciser  pour  l'instruction  de  la  nouvelle  cour 
A laquelle  était  fait  le  renvoi  pour  l'application  de  U peine.  La 
clmse  devenait  d'autant  plus  néceMaire,  que  l'art.  383  n'a  pas 
assimilé  la  meneec  A la  violence,  ainsi  que  Ta  fait  l'art.  3b1. 
It'une  autre  part,  et  pùt-on  même  suppléer  dans  l'art.  383  ce» 
mots  de  l'art.  381  : ou  menacé  de  faire  «ioj^e  de  leurs  armes, 
encore  faudrait-il  qu'il  eût  été  déclaré  que  les  hAlont  dent  le» 
accusés  élaicBt  |>orteur.«  étaient  de  véritables  armes  ; cl  dù(-on 
même  le»  considérer  comme  de  véritable»  arme»,  les  accuté» 
n'aurawot  toujours  hit  qu'en  menscrr.tani  exercer  de  nolenM, 
et  l'art.  383  n'ayaut  parle  que  de  riotenee  et  non  de  menace,  il 
pouvait  paraître  aises  naturel  de  penser,  ainsi  que  l'avait  hit 
la  cour  d'assise»,  qne  cet  article  ne  recevait  pas  A la  cause  nnc 
application  bien  directe.  On  |>cut  Irès-raisonuablement  suppo- 
ser, en  eftéi,  que  si  l'art.  383  u'a  pas  parlé  de  meMce,  ainsi  que 
venait  de  le  faire  l'art.  381,  c'est  que  le  législateur  en  avait  eu 
de  bous  motifs.  • (bar  l'art.  383,  a*  7.) 

— Bot  nccicxov  , qui  rapporte  également  cette  décision  , 
pense  que  la  menace  de  faire  usage  d'armes  est  réputée  viofenee 
dans  le  cas  prévu  par  l'art.  383,  comme  daas  celui  de  l'art.  381 
(Jur.,  etc.,  sur  l'art.  383,  n*  S>  ; et  Dai.loz  ajoute  : • Nous  in- 
clinons A adopter  cette  dernière  opiuioR.  • (V*  A'ot,  XXVIII, 
416,  note.) 
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qu*cîlM  ne  les  menaceraient  (faucun  danger  person- 
nel. Ainsi  le  fait  de  retenir  ane  personne  pendant 
l'exéculion  du  vol,  de  lui  arracher  une  clef,  de  la  dc- 
|K)uiller  d’un  objet , sont  des  actes  de  violences . bien 
qu'ils  n’aient  pas  pourtant  l'inlention  d'evpuser  la 
personne  A aucun  pi^ril.  C’est  dans  ce  sens  que  la  cour 
de  cassation  a déclaré  que  le  seul  fait  d’avoir  voilé  la 
tète  d’une  personne  pour  l'cmpéchcr  de  reconnaître 
les  auteurs  du  vol,  était  un  acte  de  violence  (1). 

9404.  Cric  question  s'est  élevée.  Si  l’agent  a com- 
mis des  violences,  non  point  pendant  rcxéculion  du 
vol  et  pour  assurer  celle  exécution,  mais  |>our  assurer 
sa  fuite  au  moment  où  il  se  voit  découvert , ces  vio- 
lences ont-elles  le  caractère  de  la  circonstance  aggra- 
vante? La  cour  de  cassation  a décidé  celte  question 
aflirmaltvemenl  ; son  arrêt  porte  k que  c’est  mal  A 
propos  que  l’arrêt  attaqué  a considéré  comme  étranger 
A la  tentative  de  vol  l’usage  que  l’un  des  auteurs  a fait 
contre  le  plaignant  d’un  stylet  dont  il  était  armé,  et 
les  coups  qu’il  lui  en  a portés  ; que  ce  fait  de  violence 
se  rallaciic  nécessairemcnl  à la  iciilative  dont  il  était 
la  suite , et  à laquelle  il  était , pour  ainsi  dire , adhé- 
rent ; qu’en  cfTet , les  circonstances  fortuites  et  indé- 
pendantes de  la  volonté  des  auteurs,  qui  ont  empêché 
la  consommation  du  vol,  ne  consistent  pas  seutemcnl 
dans  l’apparition  subite  du  plaignant,  mais  encore 
dans  ta  crainte  que  sa  présence  a inspirée  aux  cou- 
pables , et  dans  le  parti  de  fuir  que  celte  crainte  leur 
a fait  prendre;  que  les  coupables  étaient  donc  en  étal 
de  tentative  de  vol  lorsqu’ils  ont  pris  la  fuite,  cl  qu'on 
fuyant  l’un  d’eux  a fait  usage  de  l’arme  dont  il  était 
porteur;  qu'ainsi  la  letilali\e  do  vol  a élé  commise 
avec  violence  (â).  » Legraverend  approuve  ccl  arrêt. 
« Un  vol,  dit  col  auteur,  ne  |>eut  être  exécuté  qu’en 
parvenant  au  lieu  où  est  la  chose  qu’on  vent  voler,  et 
en  s’en  éloignant  pour  consommer  et  cacher  son  vol. 
I.a  retraite  ou  la  fuite  des  voleurs  est  donc  une  cir- 
constance clcrnciitairc  et  nécessaire  du  vol , et  l’usage 
d’armes  dans  la  fuite,  pour  favoriser  ou  assurer  celte 
fuite,  est  donc  une  violence  dans  le  vol  ou  dans  la  len- 
Ulivc  du  vui  (5).  » 

9405.  Nous  avons  peine  A comprendre  cette  dou- 
ble argumciilatioii.  L’article  58:2  punit  de  la  peine  des 
travaux  forcés  à temps  le  toi  commis  à l'aide  de  rio- 
lence.  l.a  violence  n’esl  donc  une  circonslaiicu  aggra- 
vante de  ce  vol  que  lorsqu’elle  aide  et  facilite  son 
exécution.  Or,  d'après  les  principes  du  droit,  et  sui- 
vant même  la  jurisprudence  de  la  cour  de  cassation, 
te  toi  e$t  conêomtné  du  momenl  que  la  chote  tolée  a 
iti  appréhendée  par  le  voleur  (4),  et  la  Icntative  du  vol 
est  coiLsoiniiiée  du  moment  que  l'cxccution  a clé  iii- 
lerroinpuc  par  une  circonstance  indépendante  de  la 
volonté  de  cet  agent.  Les  actes  postérieurs  A cette  ap- 
préhension ou  à cette  interruption  ne  sont  donc  plus 
des  actes  d’exécution  du  vol  ; ce  n’est  donc  pas  A l’aide 
de  ces  actes  que  le  délit  a été  commis;  ils  ne  |)cuvcnl 
donc  servir  à le  caractériser.  Un  allègue  que  la  fuite 
«ies  coupables  est,  suivant  l’arrêt,  un  acle  adhèrent 
au  vol,  et,  suivant  I/Cgravcrend  , une  circonstance 


(I)  Ait.  ca»i.,  i6  mar»  1813  (U  Vl.l.oz,  XWIM,  415). 

Aild.  Opin.  conf-  de  Mmh.is,  Reptrt.,  t*  p'nl,  aect.  Il,  $ S, 
dix.  4.aH.  38S,  n*  S (XXXVl,  317);  de  Kutkr.SSM. 

li)  Arr.  rasi.,  1H  dt'e.  1813  (Minrv,  XIII,  1.  194;  Ovi-tnc. 
XXMll.  413). 

(3)  Traité  de  léçi$l.  mm  , III,  13i- 

\àé.  Opïa.  conf.  à edie  de  Lr.URAV  RKCVIi  • CvRViOT,  lur 
l'art.  381,  n*  4 ; Roi  rci  ir.vov,  dild..  n*  3,  et  MrRI.IV.  sur  le* 
concln»ioii*  duquel  a été  rendu  l'arrêt  de  1813.  Voyet  Répert., 
y rot.  lecl.  n.$3,  dix.  4, an. 381  (XXXVI,  345). 

(4)  Arr.  ca»».,  14  déc.  1839  (SiR.  ViLL.,  XL,  1,  150). 


aggravante  do  ce  vol.  Cette  dernière  assertion  est  risi- 
blement inexacte,  et  la  première  ne  prouve  rien.  I..a 
fuite  du  voleur  ne  saurait  être  un  élément  du  vol, 
puisque  le  délit  est  consommé  quand  il  prend  la  fuite  ; 
et  si  ccl  acte  adhère  au  vol , c'est  parce  qu’il  est  sa 
conséquence,  et  non  son  moyen  d’exécution.  ï.a  vio- 
lence a été  commise  pour  assurer  la  fuite , non  pour 
exécuter  le  vol  ; pour  protéger  la  sûreté  du  voleur, 
non  pour  accomplir  une  action  parfaitcnienl  com- 
plète; pour  garantir,  si  l'on  veut,  les  bénénees  du 
délit,  non  pour  concourir  au  fait  qui  a procuré  ces 
bénélices.  Celte  violence  peut  sans  doute  être  punie, 
mais  comme  délit  dislinrl  bu! generi»  ^ cl  non  comme 
circonstance  d’un  acte  qu'elle  n’a  pu  modifier,  puis- 
qu’elle n'csl  née  que  lorsqu’il  était  accompli. 

9409.  La  violence,  lorsqu’elle  est  un  moyen  d’exé- 
cution du  vol,  modifie  son  caractère  et  l’aggrave,  quel 
que  soit  le  lieu  de  sa  perpétration , cl  quelles  que 
soient  les  personnes  envers  lesquelles  elle  est  exercée. 
La  cour  de  cassation  a eu  Mou  d’appliquer  cctic  règle, 
en  décidant  que  le  vol  commis  avec  violence  dans  une 
maison  d'arrêt,  par  plusieurs  détenus  enverl  leur 
codétenu,  était  passible  de  l’application  de  l'art.  385; 
les  motifs  de  cet  arrêt  sont  » que  cette  disjMsilton  est 
générale,  et  que  les  juges  ne  peuvent  se  dispenser  de 
s’y  conformer  dans  tous  tes  cas  pour  lesquels  le  légis- 
lateur lui-même  n’aurait  pas  établi  d'exception;  que 
cependant  l’arrél  attaqué  a déclaré  que  le  vol  ayant 
eu  lieu  dans  une  maison  d’arrêt  par  des  détenus , an 
préjudice  <l’un  autre  détenu,  et  les  prévenus  se  trou- 
vant ainsi  dans  une  situation  qui  n’était  prévue  par 
aucune  disposition  de  la  loi,  les  articles  381  et  38i 
ne  pouvaient  être  appliqués,  et  que  l'espèce  ne  présen- 
tait qu’un  délit  non  spécifié  qui  ne  pouvait  donner 
lieu  qu'A  une  poursuite  par  voie  correctionnelle  ; que 
cet  arrêt,  en  créant  ainsi  une  distinction  qui  ne  pou- 
vait être  établie  que  p.ir  l’autorité  legislative , a com- 
mis un  excès  <le  pouvoir  (8).  n 
9407 . On  doit  ranger  dans  la  classe  des  vols  com- 
mis avec  violence  le  crime  iVextortion, 

L'article  400  est  ainsi  conçu  : « Quiconque  aura 
extorqué  par  force,  violence  ou  roniraintc,  la  si^a- 
lure ou  la  remise  d’un  écrit,  d'un  acte,  d’un  titre, 
d'une  pièce  quelconque  contenant  ou  opérant  obli- 
gation , disposition  ou  décharge,  sera  puni  de  la  peine 
des  travaux  forcés  k temps  (6).  » 

L’extorsion  n'est  qu'un  vol  commis  à l’aide  de  la 
force,  de  la  violence  ou  de  la  coolrainle.  Tel  est  le 
caractère  que  la  loi  a voulu  lui  assigner  ; en  effet,  c'est 
dans  la  section  des  vols  qu’elle  l’a  placée  : les  articles 
qui  suivent  l’article  379  jusqu’à  l’article  100  inclusi- 
vement énumèrent  les  ditférentes  espèces  de  vols  que 
le  législateur  a cru  devoir  spécifier  et  qualifier  ; l'ar- 
ticle 401 , qui  suit  iminctliatement  la  disposition  rela- 
tive à l’extorsion,  ajoute  : Le$  autres  toU  non  epècifiée 
dans  la  préBente  Bection...  L’est  iloric  un  vol  que  la  loi 
a vu  dans  l'extorsion , un  vol  qu'elle  a voulu  punir. 
Et  puis,  quel  est  le  but  de  l'extorsion  ? C’est  d'enlever 
un  écrit , un  acte  quelconque  contenant  obligation  ou 


(H)  Arr.  cm*  . I^mart  1818  (8iret,  XVI.  1,354;  Dam.OK, 

xxvni.415). 

Add.  Op.  conf.  de  LF.CRsvrnr.xn,  tll,  133.  noie*. 

— Le  Tol  dont  perle  l'eX.  389  doit  «?otr  été  rommû  à taidf 
deviotenrr.  « Il  suit  de  U,  disent  CxRXnT  et,  après  lui,  Dxi.- 
1.07  (XXVIII,  410),  que  ta  question  doit  dire  posée  au  jury 
dan*  les  terme*  mêmes  de  cet  article.  Car  la  violence  qui  aurait 
été  eicrcée  aurait  pu  avoir  été  Malemtnt  étraaqére  au  roi.  f 
(Sur  l'art.  388,  u*  3.) 

(6)  .\dd.  Code  de  IfllO,  conforme. 
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ciécbargc,  par  coni^ueiit  üe  soustraire  une  chose 
apparlenaot  à autrui,  une  chose  ayant  une  valeur 
quelconque.  Tous  les  caractères  du  vol  se  réunissent 
donc  dans  ce  crime  (1). 

340M.  De  cette  première  règle  nous  tirons  deux 
conséquences,  la  première,  c’est  que  rcxtorsioii  étant 
un  vol,  il  y a lieu  d'appliquer  la  disposition  de  t'arl.380, 
parce  que  celte  disposition  , générale  et  absolue,  est 
fondée  sur  des  mutirs  d'hunnetelé  publique,  cl  doit 
s'appliquer  à tous  les  faits  qui  ont  légalement  le  ca- 
ractère de  vols.  La  cour  de  cassation  a jugé,  confor- 
mément à cctle  doctrine,  qu'il  n’y  avait  aucune  peine 
à prononcer  contre  une  l'ciuitie  rccuniiuc  cuu|able 
d’avoir,  avec  un  tiers,  extorqué  par  force,  violence  et 
contrainte,  la  signature  d'un  écrit  contenant  obliga- 
tion |>ar  son  mari  au  proül  de  ce  tiers  (i). 

3409.  En  second  lieu,  rcxlorsioii  étant  un  vol 
accompagné  de  force,  de  contrainte  ou  de  violence,  il 
s'ensuit  que  ce  incinc  fait,  dénué  üe  ces  circonstan- 
ces, constitue  encore  un  vol  simple,  passible  des 
peines  de  l'article  401.  Ainsi,  dans  une  espèce  où  U 
cour  d'assises , après  la  déclaration  négative  du  Jury 
sur  la  circonstance  des  violences,  avait  prononcé  l’ab- 
sotulion  de  l'accusé,  la  cour  de  cassation  a décidé 
« que  le  législateur  a rangé  rextorsion  dans  la  classe 
des  vols  ; qu'il  suit  de  là  que  si  l'extorsion  se  trouve 
dépuuiilce  des  trois  circonstances  de  force,  violence 
ou  contrainte , qui  eu  font  un  crime  cl  entraînent 
l'application  de  la  peine  des  travaux  forcés  à temps , 
elle  rentre  dans  la  classe  des  vols  simples,  larcins  et 
Gioiiterics,  prévus  ]»ar  rarlictc  4ül  ; que,  dès  lors,  la 
cour  d'assises,  en  prononçant  l’absolution  des  accusés 
déclarés  coupables  de  l'exlorsion  <lc  U signature  et 
de  la  remise  d’une  ubligalion,  mais  sans  contrainte,  a 
viole  l’article  401  (5).  » 

3410.  Toutefois  une  observation  doit  être  faite. 
L'extorsion  renferme  le  vol  en  clle-niéinc  : Kapina 
continet  intefitriumy  et  raptor  ovtni  ntodo  furtutn 
/bcrf(4);  mais  ce  vol  a ses  caractères  particuliers  et 
(lifTère  du  vol  ordinaire.  En  effet , l’extorsion,  soit  de 
la  signature,  soit  de  la  remise  d’un  écrit,  sup|K>sc  que 
le  signataire  ou  le  détenteur  a été  amené  lui-ménie  à 
signer  ou  à remettre  l’écrit.  Il  est  diflicilc  sans  doule 
d'admettre  que  ce  résultat  puisse  être  obtenu  contre 
la  volonté  de  ce  signataire  ou  de  ce  détenteur,  sans 
l’emploi  de  la  coiilrainte  ou  de  la  violence;  mais  , en 
admettant  que  ccltc  circonstance  soit  écartée,  ce  n'est 
point  à l’aide  de  la  soustraction  que  s'o|)èrc  l’extor- 
sion, c’est  en  portant  la  personne,  victime  du  délit, 
soit  par  surjirise,  soit  par  des  moyens  autres  (^uc  ceux 
prévus  |»ar  l’article,  à signer  ou  i remettre  l’ccril.  Le 
vol  consiste  dans  cette  signature  ou  celte  remise  sur- 


(1) Àrr.  eau.,  7 octob.  1831  (yattra.  t(u  8ro»(  crtM., 

8 février  1840  (Sia.  > tix.,  Xt,  I,  C31). 

Am.  Mémo  Mn«,  arr.  eau-.  13  février  1839  (SlE.  \ lU.., 
XXXIX,  1,890y 

— Caenot  (lirégaleaeot  i ■ U ne  •’a^il  |>a»,daiis  i'arl.  400, 
<run«  linple  e4eroquerù,  nais  U'uii  toi  qualifie.  • (Sur  l'arli- 
rle  400,  uM  .) 

— • De  ce  que  le  fait  prevu  par  Part.  400,  dil  eacore  le 
méiDo  auteur,  est  un  vol,  il  suit  que  si  U viokoce  ou  la  con- 
Irainie  n'avail  été  exercée  que  pour  se  procurer  la  rcuise  dua 
écrit  qui  serait  retenu  rons  droit  par  l'individu  auquel  il  aurait 
été  enlevé , le  fait  ne  deviendrait  pas  passible  des  peines  de  cet 
article,  car  il  o’y  aurait  pas  soustraction  de  la  ekuu  d'autrui.  • 
(/6id..  n*  4.) 

(2)  Arr.  cass.,  8 fvvr.  1840  (SiE.  \ ILL.,  XL,  1,  651), 

Am.  Opin.  coof.  deCaBEOT,  sur  l'arL  400,  b*  3;  de  Dal> 

LOI,  T«  ^ol,  sect.  4,  article  9,  u*  8 ; de  Lesellyee,  TVaiM  du 
droit  rrtfl».,  I,  $189. 


prise  ou  contrainte,  dans  l’acliuii  üe  celle  aignalure 
ou  de  ccltc  rcjuise  de  la  part  du  signataire  ou  du  déten- 
teur, contre  sa  volonté  ; c'est  donc,  même  en  écartant  la 
violence,  un  délit  particulier  qui  rcurcrmeun  vol  en  soi, 
maiscM  conservant  son  caractère  S|>écial  et  distinct  (3). 

3411.  L’extorsion  étant  un  vol,  c'est-à-dire  un 
attentai  contre  la  propriété,  il  s'ensuit  que  le  délit 
n'exislc  qu'aulaul  que  récrit  signé  ou  remis  contient 
ou  opère  obligation  f disposition  ou  décharge  (6).  C'esl 
là  une  coïKliliun  reslriclive  et  essentielle  du  crime  : le 
législateur  n'a  pas  voulu  incriminer  et  punir  la  seule 
inleiiliun  de  nuire  ; il  faut  encore  que  le  titre  extorqué 
puisse  porter  un  véritable  préjudice.  Tous  les  aclc'S, 
toutes  les  pièces  qui  tendent  à conipruineUre  la  for- 
tune du  signataire  ou  du  détenteur,  a créer  contre  lui 
ou  contre  un  tiers  un  droit , ou  à enlever  la  preuve 
d‘un  droit,  doivent  rentrer  dans  ces  termes  généraux, 
(^rnot  a trouvé  que  le  mut  disposition  avait  quelque 
chose  de  vague,  cl  qu'il  était  diflicÜe  <lc  s’en  faire  une 
juste  idée,  si  l'on  veut  lui  donner  une  autre  significa- 
tion que  celle  û'obligatioH  ou  de  décharge  (7).  Il  est 
évident  que  celle  expression  doit  prendre  dans  l’ar- 
ticle 400  la  même  sigiiincalioii  que  dans  rar- 
lictc 147,  et  qu’elle  comprend  en  général  tous  les 
actes  qui,  sans  contenir  précisémcnl  une  obligatiuii 
ou  une  décharge,  peuvent  intéresser  cependant  U 
fortune  du  signataire  ou  du  propriétaire;  nous  n’en 
citerons  qu'un  seul  exemple,  les  teslaments,  et  les  acUs 
gui  ont  pour  objet  de  les  révoguer. 

341*2.  .Hais  faut-il  comprendre,  avec  le  même 
auteur  (8),  dans  ccltc  expression  , les  écrits  gui  peu~ 
rent  itUércsserj  non  la  rorlunc  de  celui  qui  les  a sou- 
scrits, mais  son  honneur  ou  sa  réputation?  Il  nous 
semble  que  celte  question  ne  peut  être  sérieuseineul 
élevée  devant  les  termes  restrictifs  de  la  loi.  L'extor- 
sion ii'esl  un  délit  que  lorsque  l'écrit  extorqué  opère 
obligaiioH  f disjmition  ou  décharge.  Il  résulte  assuré- 
ment de  ces  termes , que  la  loi  a mis  comme  une  con- 
dition de  l'incrtminaliun  la  possibilité  d'un  préjudice 
matériel,  d’une  lésion  portant  sur  les  biens.  Suppo- 
sons que  la  pti^e  extorquée  soit  une  lettre  où  le  signa- 
taire avoue  ou  reconnaît  un  fait  préjudiciable  à son 
honneur;  comment  comprendre  une  telle  déclaration 
sous  les  termes  d'obligation  , de  disposition  ou  de  Jé- 
charge?  La  loi  a rirconscril  sa  disposition  à une  seule 
classe  d’écrits  ; il  ne  faut  pas  i'élendrc  ; peut-être  cùl- 
ii  etc  imprudent  de  le  faire.  L’extorsion  consiste  dans 
la  remise  forcée  <rtin  litre  ou  d’un  acte  ; tout  le  délit 
est  dans  l'absence  de  la  volonté  du  signataire  ou  du 
détenteur:  or  celle  absetiec  de  la  volurilé  est  difficile  à 
prouver.  Elle  sc  présume  lorsqu’il  s’agit  d’une  obli- 
gation qui  n'a  point  de  cause,  de  la  décharge  d’une 


Opia.  coDlraire  de  It.llTEBi  voy.  ki  iiH>lif»d«  c<Uc  opinioa 
imfrà,  sole  3 de  la  page  430. 

,3)  Arr.  CAM.,  7 «cIoImt  1831  {Juurmel  du  droit  erim.,  IV, 
63)i30a«ril  1850  ;SiEEV,  XXX,  1,  378). 

Atld.  Op,  couf.  d'.\.  SloiiiX,  Dicl..  p.ôll. 

(4)  FaEIAACU  .H,  Dt  furlit,  quMl.  160,  q>31. 

(il)  .idd.  Up.  couf.  de  Cabvot,  ftur  rart.44)0,»*3. 

(O)  Am.  Aioai  la  cour  de  caiaalioa  de  France  vieal  «le  dé- 
cider loul  révcmweul  que  i'cLlorûea,  per  violence,  force  ou 
cootrainlc , d'uue  aijjnaliire  en  IiUpc  e(  rcvU«  à l'étal  de  blaue 
aeiag,  n'eat  poiul  puniaaable  , uo  lilauc  acing  s'opérant  ca  lui- 
même  ui  ohltgalion,  ai  di»po»ition  , ai  décharge.  Arr.  c*aa., 
19  juin  1845  (SlB.  \ H.1..,  XLV.  1,  614). 

— • Il  cal  indifféreol , dil  llAl  TKE , que  rebjel  cAlorqué  ail 
dù  tourner  au  profit  de  celui  qui  comuel  l'cxloraioD,  ouau  pro- 
fitd'uD  liera.  • ($  584.) 

(7)  Comm.  dâ  Vert.  400,  u'"  7. 

(8)  Ibid.,  loc.  cil. 
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deUe , de  renlcvemenl  d’un  lilre  utile  au  spolia- 
teur ; mais  lorsque  l'écrit  ne  met  en  jeu  que  des  inté- 
rêts moraux,  comment  discertier  et  apprécier  les  dif- 
férenls  mobiles  qui  ont  pu  porter  à le  signer,  i le 
remettre?  I.e  législateur  a pu  croire  prudent  de  poser 
des  limites  à la  poursuite  de  l'extorsion  d'écrits  : ces 
limites  doivent  être  respectées  par  l’inlerprétalion. 

44141.  Si  le  litre  extorqué  ne  peut  pas  alleindrc 
le  but  de  l'agent  . s’il  se  trouve  nul  pour  irrégularité 
de  forme,  s'il  ne  peut  produire  aucun  eflel,  l'extorsion 
conserve-t-ellc  son  raractêrc  de  crime? 

l.a  cour  de  cassation  a jugé  • que  les  formes  irré- 
gulières que  |>cuvent  avoir  les  billets  qui  sont  l’objet 
de  l'extorsion  no  changent  rien  au  caractère  du  crime, 
puisque  rinlentioi)  des  accusés  ayant  été  d’en  tirer  un 
i)énélicc  illégitime,  les  nullités  de  forme  de  ces  bil- 
lets ne  peuvent  couvrir  leur  cul])abilité  (1).  • Cette 
solution  semblait  peut-être  contestable  à celle  cour 
eile-mén>e  , puisqu’elle  se  hilait  d’ajouter  « que  d'ail- 
leurs Icsdils  billets  étaient , malgré  l'état  imparfait  de 
leur  rédaction  y susceptibles  d’obligation.  » l.a  loi  ne 
se  borne  |>as  à exiger  riiitention  cnniinellc  jointe  au 
fait  de  l’extorsion  ; elle  veut  que  l’écrit  extorqué 
puisse  contenir  ou  opérer  obligation  , disposition  ou 
décharge.  Si  donc  l'acte  ne  produit  aucun  de  ces 
efTcts.s’il  est  atteint  d'un  vice  radical , il  faut  dé- 
cider, comme  nous  l’avons  proposé  en  matière  do 
faux  (:2), qu'il  n’existe  pas  dccriine,  parce  qu’il  n'existe 
pas  de  préjudice  possible  (3).  Cependant,  si  la  nullité 
est  indépendante  de  la  volonté  de  l'agent , si  elle  est 
une  circonstance  qu'il  n’a  pas  prevue  cl  qui  lui  soit 
étrangère,  l’acte  même  irrégulier  cl  privé  de  sa  force 
{K)urrail  être  considéré  comme  une  tentative  du  crime 


(I)  Arr.  CASS.,  6 février  IRIi  ^SlBKV  , XII , 1 , Dvi. LOI, 
XWII.  143) 

Aild.  U k’isivuit , «lani  reiiw-ro  ju0<>  |>arrt:l  arrêt,  tl'iiiir 
tentative  d'eatoratoo.  l'vRXOT  cl  Itoi  Rtît  lUVOX  font  obaerver 
aDrabontlamaient  que  la  leDlative  üe  ce  crinc,  ai  elle  réiiait 
lea  rondiliona  de  l'art-  2 du  code  pénal,  rat  puniaaable  cODimc  le 
rriroe  coDaomme.  Voj.  mpré.  n*>  609  et  610. 

C2)  Voy.««|>rd,  n<*  1530  et  aaiv. 

(5)  Aalal.  llaiTKR  paraît  ne  pat  parlaser  cclavia. 

— • Cne  queation  aaaea  difficile  ac  préaente  ici.  dit-il,  c'eat 
celle  de  uvoir  ai,  au  caa  où  lea  hillela  ou  diapoaiitooa  calorqoéa 
Mraient  aula  en  la  forae,  la  pénalité  établie  per  l'art.  400  eiia- 
terait.  La  raiaou  de  douter  eat  daoa  Ica  termoa  de  l'art.  400,  qui 
aemble  etiser  que  la  pièce  etiorquée  coiilieaoe  ou  opi-re  obli- 
gation, Jiapoiilioa  ou  décbarge.  On  peut  dire,  pour  aouteoir  la 
négative,  que  la  matiirtdu  délit  u'eiiale  paa  loraque  n'exiato 
pai  la  piève  que  luppoae  l’art.  400;  que,  dèa  lora,  te  délit 
n'eslate  paa  non  plua  , que  c'eat  un  délit  manqué.  Xlaia  on  peut 
répondre,  au  aoiUien  de  l'opinion  contraire,  que  l'arlirlc  400 
n'eirge  paa  que  leabilleU  ou  pièces  soient  réellemcnl  vaUhlrai 
que,  comme  lea  piéceaalUquécsaonlégalement  nullea(art.  Itll 
du  rode  civil),  soit  qu'elles  soient  rédigées  au  profit  de  l'auteur 
du  crime,  soit  qu'elles  l'aient  été  au  profit  d'uo  tiers,  le  code 
pénal  aurait  raisonné  dans  une  supposition  sans  rcaliaalion  pos- 
sible, s'il  avait  entendu  attacher  son  efticecilc  A la  valeur  réelle 
de*  pièces  eatorquées.  Il  suffit,  en  effet,  que  l'acte  extorqué  ait 
ru  une  forme  extérieure  telle,  qu'elle  ait  pu  induire  eu  erreur 
sur  la  validilc  de  l’acte,  pour  que  le  crime  dont  il  s agit  exUle. 
Un  doit  ajouter  que  l'acte  que  la  loi  a principalement  ici  en 
vno,  c'est  la  violence  envera  la  personne  motivée  par  l'espoir 
d’un  gain  iHicilc.  de  aorte  que,  malgré  la  place  qu'occupe  far- 
ticie  400,  il  s'agit  plulùt  d'un  délit  contre  kt  per$uHne*  que  d'un 
délit  coiure  la  propriHé,  et  qu'ainai  la  circonaUncc  que  l'acte 
extorqué  est  ou  non  valable  en  la  forme,  est  iudifféronte.  Il 
suit  de  là  que  te  bénéfice  de  l'art.  560  du  code  ne  pourrait  être 
invoqué  par  le  fila  qui  *e  aérait  rendu  coupable  de  l'acte  dont  il 
s'agit  en  l'art.  400.  On  allègue,  pour  l'opinioit  contraire,  non- 


i d’extorsion  qui  n’aurait  manqué  son  effet  que  par  une 
I circonstance  indépendante  de  la  volonté  de  son  au- 
teur ({). 

4414.  L'nc  deuxième  condition  de  l’extorsion  est 
ta  riolenfe  qui  accompagne  son  exécution.  Cette  vio- 
[ Icnce  est  une  circonstance  aggravante  du  vol  que 
renferme  ce  crime  ; mais  elle  est  constitutive  du 
crime  lui-méme.  puisque,  dès  qu’elle  est  écartée,  il 
dégénère  en  un  simple  vol.  L'article  400  exige  que 
l’cxlorsion  soit  efTcctucc  par  fbree,  riolenfe  ou  coh- 
I traintê.  En  énumérant  ces  trois  modes  d’exécution,  le 
I législateur  a voulu  atteindre  toutes  les  espèces  de  vio- 
! lence  : la  violence  physique  et  la  contrainte  morale. 
Nous  avons  expliqué,  dans  notre  chapitre  XfV,  les 
caractères  differents  de  ces  deux  sortes  de  violence  (5); 
mais  nos  observations  admettent  ici  utic  restriction  : 
il  ne  s'agit  pas  de  ta  coiitraifilc  qui  peut  constituer 
une  cause  de  jusliflcalion  des  crimes  et  des  délits,  et 
qui  doit,  pour  produire  cet  effet,  être  telle  qu’il  n'ait 
pas  été  possible  d’^'  résister;  il  suffit,  suivant  l’arti- 
cle 11  11  du  code  civil,  qu'elle  ail  été  de  nature  à faire 
impression  sur  une  personne  raisonnable,  et  qu’elle 
ail  pu  lui  inspirer  la  crainte  d’exposer  sa  personne  ou 
sa  fortune  A un  mal  considérable  et  présent  (0). 

4414.  .es  trois  modes  d'extorsion  ont  chacun 
leur  caractère  particulier,  et  peuvent  concourir  à la 
fonnalion  du  crime,  indépcndainincnt  l'un  de  l'au- 
tre : il  suffit  donc  que  l’un  de  ces  moyens  existe  pour 
l'oxisteiice  de  l’exlursion;  et  par  conséquent  ce  crime 
serait  constaté,  s’il  était  reconnu  qu’il  a été  accompli 
à l'aide  de  la  contrainte,  lors  même  qu’il  n’aurait  été 
employé  ni  force  ni  violence.  Telle  cal  aussi  la  deci- 
sion d’un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  portant  •:  que 


seulement  que  le  bénéfice  «MO  effet  üaoi  les  «uircs  voJ»  quali- 
fiés, mais  que  l'acte  est  qualifié  Je  vol  par  l'art,  401.  qui,  com- 
mcuçanl  par  les  mots  • les  autres  vols,  ■ le  range  évblemaient 
au  nombre  des  actes  regardés  couime  vols  |>ar  le  code.  Quant  A 
ec  dernier  argument,  nous  pensons  qu'il  perd  sa  force  parcelle 
observation  que  l'article  n'a  évidemmeut  en  vue  que  la  généra- 
lité des  cas  dont  le  cbspilrc  dans  lequel  il  se  trouve  venait  de 
s'occuper.  • 

■ Cela  est  plus  certain  depuis  que  la  révision  du  code  a 
ajouté  à l'art.  400  des  dispositions  qui  oc  s'occupent  pas  non 
plus  du  vol  proprement  dit  Quant  à l'autre  argument,  il  con- 
tient line  fausse  appliralion  d'un  principe  vrai.  Les  vols  quali- 
fiés commis  dans  les  rapports  de  perenlé  spécifiés  par  l'arti- 
cle 560,  sont  sans  doute  compris  dans  le  bénéfice  introduit  pnr 
cct  articte,  lorsqu'ils  ne  renferment  pas  un  autre  délit  que  )e 
vol , c'cil-à-dire  lorsque  la  cirronstance  qui  leur  donne  le 
caractère  de  vol  qualifié  est  un  acte  tout  accessoire,  tel  qvie 
l'cscaladci  mais  lorsque  l'acte  de  délioquer  est  lui-méme  un 
délit  principal  autre  que  le  vol,  le  bénéfice,  qui  n'est  que  pour 
le  cas  de  vol,  ne  peut  plus  être  invoqué  ; autremeot  on  pourrait 
être  conduit  jusqu'à  dire  que  t'extorsion.  rommise  même  4 l'aide 
du  parricide , doit  jouir  do  bénéfice  del'art.SfiO.  •(TraflédH 
droit  erim.,  S 5i4.) 

(4)  .VsISl.  Ceci  est  inexact,  ta  tentative  du  crime  doit  réu- 
nir toutes  les  conditions  do  crime  consommé,  sauf  rexérolion. 
Si  k crime  consommé  exige , comme  le  disent  nos  auteurs , un 
titre  répufirr,  cette  condition  doit  se  rcaconirer  aussi  dans  la 
tentative  pour  qu'elle  devienne  punissable. 

(ü)  Voy.  tupra,  n*'  695 et  luiv. 

fO)  .\slil.  4)arkot  dit  aussi  : « Pour  qii^tl  y ail  en  forrr. 
rioltatt  ou  can/r*tn(r,  dans  le  sen*  de  l'art.  400,  il  faut  qu'elle 
ait  été  telle  qu'elle  fût  de  nature  à en  imposer  au  commun  des 
hommes;  le  sexe,  l'àge  de  la  pertouoe  qui  en  est  devenue  l'objet 
doivent  être  pris , dans  ce  cas , en  grande  considéralioo.  ■ (Sur 
l’art.  400,  n»  5.)  Op.  conf.  de  D.VLi.01,  v»  ro>,  »«cl.  IV  , arti- 
cle 9,  n»3. 
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l’article  400  a précisé  trois  modes  distincts  au  moyen 
desquels  peut  se  commettre  l'extorsion  de  sign.ilure 
ou  de  remise  d'actes  ou  litres  mentionnés  audit  arti- 
cle, cl  que  ces  trois  modes  sont  laforcty  la  tiolence  et 
la  contrainte;  qu'aiiisi  les  jurés,  d'après  leur  convic- 
tion , ont  pu  et  do  répondre  négativement  k deux  de 
ces  questions,  et  affirmaiiTemcnl  sur  la  troisième,  et 
t^u'il  ne  résulte  de  ces  déclarations  aucune  contradic- 
tion entre  elles  (1).  » 

S VII.  — I>u  col  commis  à l’aide  d'un  faus  titroj  d’un 
/àux  costume  J ou  en  alléguant  «n  füux  ordre. 

S416.  Les  ordonnances  de  1530  et  du  S2  Juillet 
1602  avaient  prévu  et  puni  les  vols  commis  avec  des 
masques  et  des  déguisements.  Il  ne  faut  point  voir 
dans  le  quatrième  paragraphe  de  l'article  381  une 
reproduction  de  ces  dispositions. 

Col  article , en  effet , se  borne  à considérer  comme 
plus  grave  le  vol  commis  dans  une  maison , apparte- 
ment, chambre  ou  logement  habités  ou  servant  a l'ha- 
bitation , ou  leurs  dépendances , soit  en  prenant  le 
titre  d’un  fïmetionnaire  public  ou  d'un  ojpcier  civil 
ou  mililaire,  ou  après  s’étre  recétu  de  t'uni/brrne  ou 
du  costume  du  fonctionnaire  ou  de  ro/flcier,  ou  en 
alléguant  vu  faux  ordre  de  rautorité  cirile  ou  mili~ 
taire. 

Ce  que  la  loi  punit  dans  ces  divers  cas,  c’est  le 
moyen  frauduleux  d'introduction  dans  la  maison 
pour  consommer  le  vol.  Voilà  pourquoi  la  loi  a mis 
sur  la  même  ligue  l'usurpation  du  litre  ou  du  cos- 
tume du  fonctionnaire  ou  de  l'oflicier,  et  l'allégation 
d’un  faux  ordre;  voilà  pourquoi  cette  espèce  de  faux 
est  assimilée  à l'escalade,  à l’effraclion , à l’usage  de 
fausses  clefs  : c'est  que  ces  diiïérenles  circonstances 
produisent  le  même  effet,  c’est  qu’elles  servent  égale- 
ment à la  consommation  du  vol , en  fournissant  un 
moyen  d’introduction  dans  le  lieu  de  sa  perpétration. 

M417.  première  condition  pour  que  l'usurpa- 
tion de  litre,  d’ordre  ou  de  costume,  constitue  une 
circonstance  aggravante  du  vol,  est  donc  que  celle 
usurpation  ait  été  employée  rowma  m<^en  d'intro- 
duction dans  une  maison  habitée  ou  dans  ses  dépen^ 
dances,  La  combinaison  de  ces  deux  circonstances  est 


(I)  Arr.  c«u..  15  jaav.  l»iS(8lRBV.  XXV.  I,  >70). 

Add.  Opio.  coof.  de  RoCllfiClCSOV  , lur  l'art.  4M , b"  2 ; 
d'A.  MorIX,  IKel.,  p.  310.  GaBIIOt  dit  : • Peur  eonitituerce 
crime,  il  doit  y aroir  eu  litre  ou  aiguature  arroaQcia  par  foret, 
riolenes  ou  eoutraimte,  el  la  pièce  aiii»t  eilorquée  doit  avoir 
couteau  oMpo/wa , duporiiiom  ou  déekarfo  ,*  tontea  cet  coud»- 
tioua  août  de  réunir  et  cumutativement  requiaea  peur  faire  reu« 
trer  le  fait  dans  l'application  de  l'art.  400.  • (Sur  l'art.  4M,  n*1). 

L«i  auteura  dea  Codes frmmfsis  o<afud/a(aurrart.  4M,  note  13) 
ont  cru  voir  daoa  le  mot  cumufafneMenf,  dont  se  aert  CaRSOT, 
^iie  cet  auleur  enleinUit  que  lea  troia  modes  d'eitoraion  : le 
force,  ta  ciolenee  ou  la  eonirainle,  élaient  cii|p*a  eumastu/fre- 
menl.  Noua  oc  pcniona  paa  qn’il  faille  attacher  ce  aeoa  à l'obacr- 
valioa  de  Carxot. 

— C-ARXOT  dit  encore  : • L'art.  4M  n'a  dia|M»ô  que  pour  le 
caa  de  l'emploi  de  la  force,  de  la  violence  ou  de  la  contrainte,  et 
BOB  paa  de  la  aimple  aurprûf , ce  qui  a été  fort  aagej  car  Ton 
n'aurait  pu  ry*auimiler  aana  donner  un  trop  puiaaaut  aliment  à 
l'arbitraire  : l'enlèvement  de  pièces,  par  cette  voie,  ne  peut 
cooalituer  qu'une  escroquerie  ou  qu'un  abue  de  con/Inneequi 
doit  bieo  être  puni,  mais  qui  n'a  paa  an  caractère  auui  prive 
que  le  fait  prévu  et  réprimé  par  l'art.  4M.  ■ (Sur  l'article  4M, 
n*  9.)  Cette  obaervatioo  est  reproduite  par  Dali.OX,  r*  ^‘of, 
aect.  IV,  art.  9,  n*  4. 

(9)  A4al.  Locké,  t.  XV,  p.  S50  et  auiv. 

— Op,  ceof.de  CllilOT,  aor  l’art.  381,  o*  18. 


formellement  exigée  par  le  texte  du  ^ 4 de  l’art.  581  ; 
et  l'orateur  du  corps  législatif  l’expliquait  en  ces  ter- 
mes : U II  s'agit  ici  d’un  vol  commis  dans  une  mai- 
son habitée,  soit  en  prenant  le  litre  d’un  fonclion- 
naîrc  ou  officier  civil  ou  militaire,  soit  après  s'étre 
revêtu  de  son  costume  ou  uniforme,  ou  alléguant  un 
faux  ordre  île  l'autorité  (2).  » 

La  deuxième  condition  consiste  dans  te  fait  même 
de  cette  usurpation  ou  de  celle  allégation.  Carnot  se 
demande,  à ce  sujet,  si  l'aggravation  serait  applicable 
dans  le  ras  où  l’agent  n’aurail  pris  qu'un  litre  ou 
qu'un  costume  qu'il  avait  droit  de  prendre.  « L’arti- 
cle 381,  ajoute  cet  auteur,  ne  dit  point  que  les  accusés 
auront  pris  une  fausse  qualité,  qu’ils  se  seront  revêtus 
d’un  fàux  uni/brme,  d’un  faux  corfwine;  d’où  l’on 
doit  conclure  qu’il  sufiii  que,  pour  se  procurer  l'en- 
trée d’une  maison,  ils  s’y  soient  présentés  sous  le  titre 
d’un  fonctionnaire  public  ou  d’un  officier  civil  ou  mi- 
litaire, ou  qu’ils  aient  été  revêtus  d'wn  costume  ou 
uniforme,  lors  même  qu'ils  auraient  eu  le  droit  de  le 
porter,  pour  que  les  conditions  de  la  loi  aient  été  rem- 
plies (S).  • Celle  opinion  nous  parait  une  fausse  inter- 
prétation de  la  loi.  L'article  381  n'a  point  prévu  que 
le  fonctionnaire  ou  l'officier  se  servirait  lui-roéme  de 
son  costume  ou  de  son  litre,  pour  commettre  un  vol  ; 
ce  n’est  point  là  l’espèce  qu'il  a voulu  ériger  en  cir- 
constance aggravante;  si  le  foiiciionnairc abuse  de  son 
autorité  pour  faciliter  l’exécution  d'un  vol,  il  devient 
passible  des  dispositions  de  l’art.  108  du  code  pénal. 
L’article  581  a eu  pour  objet  spécial  de  prévoir  l'usur- 
pation d’un  faux  litre  ou  d'un  faux  costume,  de  même 
que  rallégation  de  faux  ordres.  Cela  résulte  du  texte 
iiièiiic  ; car  prendre  le  litre  ou  revêtir  les  insignes  d’un 
fonctionnaire  public,  ne  n'csl  |>a8  prendre  son  propre 
titre  ou  revêtir  scs  propres  insignes.  Cela  résulte  en- 
core de  l'expose  des  motifs  du  code,  dans  lequel  ou 
lit  : «1  II  faudra  donc,  pour  emporter  la  |>einc  de  mort, 
que  le  vol  avcK*  violence  ail  été  en  même  temps  commis 
la  nuit,  par  deux  ou  plusieurs  personnes,  avec  armes 
apparentes  ou  cachées,  el  de  plus,  à l’aide  d'elfraelion 
extérieure,  ou  d’escalade,  ou  de  fausses  clefs,  ou  en 
prenant  un  faux  titre,  ou  un  faux  costume,  ou  en 
alléguant  un  faux  ordre  (4).  >• 

S4t7  (5). 


(5)  Comm.  de  Cari.  381,  n*  14. 

Add.  Op.  conf.  de  Dai.i.Or,  v«  f'ol,  leet.  IV.  art.  1,  n*  4. 

(4)  .\dd.  LocRé,  i.XV,p.539. 

(6)  Add.  tyuki  fl  f'im  des  rolcurs  seulement  arail  pris  un 
fause  litre  ou  s'était  reréfud'un  faux  costume  f Kst.H  nétessaWs 
que  te  faux  ordre  ni<  élé  exhibé  f — 4'arkOT  dit  ; • Lonqut 
l'arl.  381  >'c»(  occupé  d«  poH  d'armes,  tl  a conritléré  cemne 
»uSmdI  que  l'un  dci  acrim’t  en  fâl  porteur;  ce  qn'il  n'a  paa 
répété  qaand  il  a parlé  de  (i7r«  ou  do  roritinr,  d'oà  Ton  pour- 
rail  auppoier  que , dan*  l'inlenlion  de  la  loi,  tou»  le»  accoté» 
auraient  dù  avoir  prii  le  titre  de  fonctionnaires  publics  oo  d'ofR- 
ciert  civils  on  miltlaircs,  eu  que  tous  auraient  dA  être  porteurs 
d'un  uniforme  eu  d'un  cet(nme,pour  foire  rentrer  le  crime  dan» 
»a  tli»po«itioBi  mai»  il  rétulle  évidcmiDCDt  de  ce  qoe  l'article 
porte  que,  • t'ilaoni  romaiii  le  crime,  soitàTaide  d'effraction... 
s aotl  rn  prenant  le  titre  d'un  fonctionnaire,  soit  après  s'élrs  re> 
a rdfH#  de  l'nniforme  on  du  costume  de  fonctionnaire.,.,  • qu'il 
«uffit  que  l'un  de»  accoté»  le  fût  annoncé  tous  cette  qualité,  eu 
qu'il  cAt  été  retclu  de  runiforme  eu  du  costume  d'un  fonction- 
naire public  ou  d'un  officier  civil  ou  militaire,  lorsque  ce  terait 
4 l'aids  d'une  pareille  tupereberie  qn'il»  icraîeot  parvenu»  à 
tlnlrednire  dan»  la  maMon.  • (3ur  l'art.  381,  n*  15.)  0|un.  conf. 
de  Dai.i.Oc,  y*  /'et,  icet.  IV,  art.  1,  n*  4. 

« Il  n'eit  pa»  néoessaire  que  le  faux  ordre  ait  été  esthibé,- 
itiuffitdela  limple  allé|at*AR  qu'on  en  eat  porteur.*  (Car> 
I ROT,  4(U.,  ■*  13.) 
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^ Vlii.  — Réunion  de  plueieure  circoneiancei 
agÿraraniee. 

S4tS.  Nous  avons  successivement  exaniinê  les 
diverses  rirconslancrs  dans  lesquelles  le  vol  puise 
une  aggravation.  Nous  avons  vu  que  celle  aggrava- 
tiuii  résulte,  lanlôl  de  la  qualité  de  raqentf  laiilùt  du 
tempe  ou  du  lieu  de  la  perpétration  du  délit  ^ laiilùl 
enlin  dee  faite  qui  orcooipof^neti/  eon  exécution  ; nous 
avons  assigné  à chacun  de  ces  éléments  son  caractère 
légal  et  rccin Tché  les  conséquences  que  la  loi  y a atla- 
ebées  (t). 

S410.  Ces  circonstances  ne  sont  pas  toujours  iso- 
lées les  unes  des  autres;  elles  se  rajipruchiiit,  elles  sc 
combinent  ; dans  certains  cas,  même,  clics  sont  néces- 
sairement liées  entre  elles.  CVsl  ainsi  que  la  nuit  n’csl 
une  circonstance  du  vol  que  lorsqu'elle  se  réunit  à la 
complicité  (it)  ; c’est  ainsi  que  l'escalade,  l’cITraction  , 
i'us.igc  de  fausses  clefs,  l’usurpation  d’un  faux  cos- 
tume ou  d’un  faux  litre,  ne  produisent  le  même  effet 
que  lorsque  ces  circonstances  sont  mises  en  jeu  pour 
pi'iiélrcr  tians  une  maison  habitée  ou  dans  les  dépen- 
daiicCT  de  celle  maison  (S).  Dans  ces  diverses  bvpo- 
ihèses,  le  vol  ne  change  de  caractère  cl  ne  prend  la 
ualiHcation  de  crime  que  lorsqu'il  est  accompagné 
0 deux  circonstances  aggravantes. 

3490.  l.e  code  a prevu,  dans  trois  cas  distincts, 
le  concours  de  troie  circonstances  aggravantes.  I.’ar- 
ticle  58â  punit  de  la  peine  des  travaux  forcés  à 
temps  (4)  le  vol  commis  à l'aide  de  violence,  et  de 
plus,  avec  deux  des  quatre  premières  circonstances 
prévues  par  l'article  381.  L’urikie  ô8.1  punit  de  la 
peine  des  travaux  forcés  â perpétuité  le  vol  commis 


(I)  Ad4>  • t.4  rinonitaore  AjpjjratniiK'.dit  II  U TI.R,  n'étani 
4|u'uD  accetkoire  de  raclton  de  voler,  il  n'c*t  pa»  Iteto'm.  pour 
qu’elle  ail  son  rfft-l  sur  la  qiialtli^  du  dctil,  quVIIc  ail  accom- 
pagné le  délit  i^r  la  Tolonlé  positive  du  délinquant  ; il  «uffit  qiill 
ait  comrais  le  vol,  sacliant  que  la  circoDslaiice  «lislait.  Ainsi  le 
vol  commis  à main  arotéf , la  nuit,  et  par  deui  personnes,  est  un 
crime,  quoique  «et  prrsonues  aient  été  armées  pour  nn  autre 
motif,  par  eicmplc.  pour  la  chaise.  Mais  aussi,  «Tun  autre  cAlé, 
si  la  circonstance  etislait  à l'iaiu  du  voleur,  il  faudrait  dire 
qu'elle  ne  peut  lui  être  imputée  à Crime;  suppcHCJ  que  les  vo- 
leurs , en  volaal , fuatent  porteurs  chacun  d'un  couteau  qu'ou 
leur  aurait  glissé  dans  la  poche,  i leur  insu.  • [Treilédu  droit 
crtMinW,  Sl>!3.) 

(«)  Ad»i.  Ou  à la  circooalanc*  de  taaisoo  baLilée.  Arti- 
cle 386  1*. 

(5)  Add.  Aua  termes  «le  l'art.  3HI.  H n'est  pas  même  cvéces- 
aaire  que  U vol  ail  ata  oeounia  dans  une  maiaOB  habitée  ou  aer- 
vantà  rhabiiation. 

(4)  .l4d.  Travaut  forcés  i perpétuité.  Article  38â  du  code 
de  1810. 

— a II  siiBrait,  «lit  CVRAOT,  pour  faire  rentier  le  crime 
dans  l'applkaiioD  de  l'art.  388,  que  la  violeece  eût  laissé  d<» 
tmoet  sia  kletéuru  ou  de  eoniiuitmt,  bra  même  qu'il  u'aurait  été 
acoompagaé  d'auciMe  autre  cireoiisUoce.  Mais  il  ne  suffirait 
pas  que  la  violence  eikt  oc^sionoc  une  simple  eftuion  de  laay, 
qui  A'aumit  pas  e«  œ résultat.  • [Sur  l'art.  388,  n«  1.) 

— Le  méave  auteur  ajoute  ; « Si  la  luorl  avait  été  lo  résultat 
de  la  violesce,  le  criuie  reutrrrail  dans  l'application  de  l'arli- 
cle  S95;  celui  qui  raurail  eicrcéc  aurait  asMimé  sur  sa  tète  les 
suites  qu'dle  aurait  produites  , et  comme  elle  aurait  été  ro/oa- 
tnsrr,  elle  aurait  constitue  un  véritable  «eurira  < mais  l'on  ne 
pourrait  dire  que  le  crime  rentrerait  alors  dans  la  seconde  dis- 
position «le  l'art.  304;  adeixtu  que  tians  r<rsprce,  La  violence  se 
serait  trouvée  conromüaiiia  acre  le  toi,  qu  elle  n'cu  aurait  été 
qu’une  circonstance  aggravaate,  cl  que  l'on  oo  pourrait  diro, 
en  oOBséqueacc,  qu'il  y aurait  ou  linûr  erimee  iad^pendanle. 

— « Les  eomplicaa  du  vol  o'auraieut  pas  «urcé  pereonueUe- 
enent  do  violence,  que  les  peines  prononcées  cotBlrq  son  Auteur 


sur  les  cbciDins  puhiiet,  avec  deux  des  circontliiiees 
prévues  |>ar  le  iiiéiiic  article  .^1  (1$).  EnCni  l'arl. 
punit  des  travaux  forcés  k Icnips  le  vol  coiumis  U 
nuit,  par  deux  ou  plusieurs  personnes,  avec  port 
(l’armes  apparentes  ou  cachées  (0).  Dans  ces  (rois 
hypothèses  , la  présence  d'une  quatrième  circoii- 
sfance,  quelle  qu’elle  fut,  n'aurait  point  ]iour  effet 
d’aggraver  le  crime;  elle  pourrait  si'^ulemciil  déter- 
miner le  choix  entre  la  peine  motivée  |>ar  les  trois 
premières  circonstances  cl  colle  qu’entraînerait  la 
quatrième  réunie  à deux  des  premières,  si  la  loi  a 
prévu  celle  réunion  et  établi  la  peine  qu'elle  com- 
porte. 

3491.  1a<  rode  n'a  fias  {vorlé  sa  prévoyance  au 
delà  de  la  réunion  de  cinq  circonstances.  Ces  circotv- 
staiiccs  sont  déterminées  par  l'art.  381,  ainsi  conçu  : 
« Seront  punis  des  travaux  forcés  a perpétuité  (7)  les 
individus  coupables  de  vol  commis  avec  la  réunion 
des  cinq  eircunslances  suivantes  : !“  Si  le  vol  a été 
commis  ta  nuit;  s'il  a été  commis  par  deux  ou  plu- 
sieurs |>ersoiincs;  3<*  si  les  coupables  ou  l'un  d'eux 
étaient  porteurs  d’armes  app.irenlcs  ou  cachées;  4”  s'ils 
ont  commis  le  crime,  soit  à l’aide  d'effraction  exté- 
rieure ou  d’escalade,  ou  de  fausses  clefs,  dans  une 
maison,  appartement,  chambre  ou  logement  habiles, 
ou  servant  à l'Iiabitaliuii,  ou  leurs  dèpeudances,  soit 
en  prenant  le  titre  d’un  funcliunnairc  public  ou  d'un 
officier  civil  ou  militaire,  ou  après  s'etre  revêtus  de 
runiforme  ou  du  costume  du  fonctionnaire  ou  de 
l’officier,  ou  en  altégiianl  un  faux  ordre  de  l'aulorité 
civile  ou  militaire;  s'ils  ont  commis  le  crime  avec 
violence  ou  inciiace  de  faire  usage  de  leurs  armesfS).  » 

3499.  Le  code  de  I701  avait  établi  une  sorte  de 


ilcvraicnt  Iriir  éire  appriqiicc»  : $ie  jud.  les  35  octobre  18It  et 
17  juillet  1813:  si,  ccpeuctant.  Ion  ne  pouvait  faire  résulter  1a 
roaiplicilé  que  Hti  rceélé,  et  qu'au  temps  du  recélé  l'accusé  eût 
ignoré  qu'il  avait  été  everré  üev  violences  dont  te  résultat  au- 
rait été  la  mort,  il  faudrait  recourir  aux  dispositions  de  Parti- 
cle  63,  et  ne  condamner  le  recéleur  qu'aux  peines  des  travaux 
forcés  d temps. 

— «La  violence  doit  avoir  été  exercée  mrrrs  les  persohats  .- 
ai  l'art.  383  ne  le  dit  pas  en  termes  exprès . il  le  suppose  évi- 
demment d'après  sa  ridaclion.  a (Sur  l’art.  383,  o-a  3,  4 cl  5.) 

— Dans  les  cas  prévus  par  i'arl.  383,  la  menaee  de  faire  usage 
des  armes  peut-elle  être  assimilée  aux  violences,  comme  dans 
les  cas  de  l'art.  361  T Voy.  supri,  la  note  fi  d«  U page  437. 

(4)  Add.  Voi4Ù  le  lexte  <1«  l'arl.  S83,  daos  le  code  de  U10  : 
■ Les  vols  commis  dans  les  ekeains  publics  emporteront  égale- 
meut  la  peine  di-e  travaux  forcéaé  pcrpétuitc.  • 

(G)  Add.  Coda  de  1810,  conforme. 

> Iji  snemaee  d'exercer  des  tioleitees  eu  de  faire  msofe  dea 
ormes  dont  ou  aurait  été  porteur,  oe  auSrail  pas,  dit  Caaxot, 
|i«ur  faire  reulrcr  le  crime  dais  la  diapoailiou  de  i'arl.  38fi,  si 
des  violcncua  u'avai«utl  pas  été  réullcneol  rarsreérs.  ou  ai  l'une 
des  aulft»  conditions  dudit  article  OMoquait  ; car  le  cencoura 
des  trois  coudiliena  est  rrquia  pour  coaalilucr  le  crime  qu'il 
prévoit  et  qu'il  punit.  • (&ur  l'art.  385,  o*  3.)  Voy.  euprâ,  U 
note  6 de  1a  |>age  137. 

(7)  .\d[|.  La  peine  Je  mort.  C«>tle  de  1810.  Le  aurplua  d« 
l'artscle,  conforme  dans  les  deux  codes. 

(ffj  Add.  ~ < Les  circooslaiKeade  la  sué/,  de  la  réunion  de 
deux  «U  /dusseuis  persoamas , du  port  d'armes,  d«  menace  d'en 
faire  usage,  ou  do  violence  exercée.  Auraient  «Ic-déclaréea  à 1a 
clsarge  des  aci-us«is,  qu'tl  n’j'  aurait  pas  eucorc  à sulBre  pour 
faire  (entrer  le  crime  dana  la  disposition  de  l'art.  3vt  ; il  fau- 
drait de  plus  qu’il  eut  été  déclaré,  que  le  vol  ou  la  tenUlivc  de  vol 
aurait  eu  lieu  dons  une  maisoa  habita  ou  eervamt  à l’kaUtalion, 
OH  ses  dépeadauets , ci  que  les  accutci,  ou  que  du  moins  l’un 
d'eux,  l'y  fassent  introduits  par  l'une  des  voiea  éooocéea  au 
n«  4 dudit  article,  a 

— a Le  vol  OH  la  ieilalive  de  vol  aunüi  été  eommâ  la  nuit. 
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larif  pour  la  r^prcssinii  des  circoisslaiiccs  aggra\nnli*5: 
<hi  vol  : la  ihiréir  de  la  ppîuc  éUail  .lUgincuUVî  de  <leu\ 
années  par  chacune  de  ces  circntislaiices  qui  so  trou- 
vait réunie  au  crime,  f.e  concours  <Ies  cinq  circon- 
stances incnlionnécs  dans  l’article  381  du  code  {Huial 
entraînait  une  peine  de  dix-hnit  ans  de  fers  (1).  t^'lle 
peine  parut  irisufr>sanle  à une  époque  où,  par  suite 
des  troubles  civils,  les  brigandages  et  les  violences 
sï'taieiil  inullipliês.  La  loi  du  2<i  floréal  an  v . rondee 
sur  ce  que  u le  mi>yen  le  plus  ellîcaee  d’arrêter  les 
brigandages  qui  se  coniiiicUent  dans  difTéientes  par- 
ties des  lerritoires  de  l,i  république,  est  d’appliquer  à 
des  délits  aussi  graves  les  peines  les  plus  sévères, 
déclare  que  les  vols  commis  dans  les  maisons  habitées 
seront  punis  de  mort  : l”  si  les  coupables  s’élaient 
inlnnluits  d.iiis  la  maison  p.ir  la  force  des  armes; 
2*'  s’ils  avaient  fait  usage  de  leurs  armes  dans  l’iiilc- 
rieur  de  la  maison  ronlre  ceux  qui  s‘y  trouvaient; 
3“  si  les  violences  avaient  laissé  des  traces,  telles  que 
blessures,  brûlures  on  conlusions.  » 

3198.  En  présence  de  ces  <lispositions  sévères,  le 
législateur  de  1810  crut  devuir  inscrire  d.vn»  Part.  5SI 
la  peine  de  mort  : » Suivant  le  nouveau  code,  disait 
l'exposé  des  motifs,  le  vol  arec  violence  n’emportera 
la  peine  de  mort  que  lorsqu’il  aura  été  cotmnis  avec 
une  réunion  de  circonslances  dont  rcnscmbic  pré- 
sente un  caractère  si  alarmant  que  ce  crtn.e  doit  être 
mis  au  même  rang  que  l’assissinat  (2).  » L.i  loi  du 
28  avril  18"2  a remplacé  retic  jieiiie  par  celle  des 
Ir.ivatit  forcés  perpétuels.  L*expo->é  des  motifs  «le 
celte  loi  n'a  donné  qu’une  seule  r.vison  de  celle  mo- 
dincnlioii.  ■(  La  l«)i  qui  punit  <b‘  mort  le  vol  accom- 
pagné de  la  réunion  «le  plusieurs  circonstances  aggra- 
vantes de  meurtre . fait  courir  un  ilnnger  de  (dus  à 
celui  dont  la  propriété  seule  est  .vllaqucc  : le  coupable, 
n’avant  pas  une  plus  grande  peine  à redouter,  pourra 
donner  la  mort  pour  se  débarras.ser  d’un  léniuin  (3).  •> 
Cette  raison,  déjà  alléguée  par  Montesquieu  cl  par 
Beccaria,  pour  ne  pas  punir  de  la  peine  de  mort  les 
allcnlals  contre  la  propriété,  n'est  pa.s  la  plus  puis- 
sante ; si  la  pciiii'  «le  mort  peut  être  maintenue , c’est 
en  rappliquant  dans  les  cas  seulenieiil  où  la  vie  d«'S 
personnes  est  l’objel  de  raUcti(.il.  Mais  lorsque  le  crime 
n’est  dirigé  que  conlre  les  prupriét«''S.  bv  peine  de  mort 
est  hors  «le  pruporlion  avec  sa  gravité . à moins  (|ue 
l’assassinat  n'ait  cic  einpiuve  cumme  mojcn  d’exécu- 
tion. 

3194.  Deux  règb'S  doivent  présider  à la  distribu- 
tion fies  peines,  lorsque  le  vol  est  aiToiiqnignè  de  plu- 
sieurs circonstances  aggravantes. 

I«a  première  est  que  la  présence  d'une  circonsUnce, 
miuitc  recftnniic  aggravante  |>ar  la  loi,  ne  peut  motiver 
une  aggravatnin  «le  la  p<ùne.  qu'aiilanl  que  celle  .vg- 
gravaliun  est  rormellcmcnl  prononcée  et  formulée  par 
le  rode.  Ainsi , le  vol  commis  à l’aide  de  violence,  pen- 
dant la  nuit,  par  deux  personnes,  ne  sera  puni,  aux 
lcrntes  «le  l’nrl.  382.  que  des  travaux  bvreés  ,â  temps  , 
lors  même  que  l'un  des  .agents  aurait  en  même  tenqis 


dans  une  maUon  haliitêo  ou  senr-mt  à l'hal.ilaiion  , ou  irs  J<-- 
prndani-rs:  il  laiirntl  i'io  p»rptufû'i<r«  fitruinnct,  avoi-  itrmrt 
tlriofrnef,t\ii't\  faudrait  encore  «pie  les  solnirs  sc  fto^ent  «ii- 
trotivili  dans  le  liiu  où  le  vol  aurait  éli*  rommit  ou  lcnt<*  dr 
comnu-Kre  d i'aùlr  f/V^mcUoii  fxtérienrf,  J'i'ifiila  le  ou  de  fnut- 
iei  rtrfi;  on  bien  en  prenant  le  titre  cTun  funeliontmire  publie 
ou  d'un  offirirreirit  ou  militaire,  ou  aprf»  titre  teriiut  de  leur 
uniforme  ou  cottume;  ou  liica  encore  en  alUÿWtHl  un  faux 
ordre  del'aulorité  tirile  ou  militaire,  » (CviixoT,sur  l'art-  3$1, 
o«<  8 et  10.) 

— I.'art.  5St  est  applicable  meme  lorsque  les  voleurs,  outre 
les  autres  circonstances  requises,  n'ont  fait  usage  de  leurs 

CIACTBAC.  2. 


: la  qu.viib'  (fe  domestique  de  fa  victime.  Ainsi,  le  vol 
) commis  la  nuit . par  plusieurs  personnes , avec  port 
'd’armes.  >ie  sera  passHdc  égalcmcitl , aux  termes  «le 
I r.irlirlc  3811,  que  des  Iravanx  forcés  à temps,  lors 
i même  que  eu  vul  aurait  été  du  plus  exécute  avec  usca- 
I latle  ut  d.vns  une  maison  liabilée.  Il  ne  snllit  p.is  , en 
eiïul . que  la  loi  pénale  ait  reconnu  «buis  un  fait  un 
I principe  d'aggravation,  pour  (|ue  la  peine  doive  subir 
I iinmédi.*iti-m«'iil  son  influence  : il  faut  qu'elle  tire  elle- 
j même  bi  conséquence  de  son  principe,  et  qu'elle  spé- 
I eifte  la  grad.'tli«m  que  bi  conslataliun  de  ce  Fait,  dans 
I telles  ou  Ielle<  circnnstance.s , peut  imprimer  à la 
I peine.  Il  c^t  doue  «les  cas  où  une  circonstance  aggra- 
; vante,  quand  elle  est  réunie  à certaines  circonstances, 
tJevieiU  imlUTéreiite,  soit  parce  qu<’  (a  erimirialilé  qui 
I y est  allachéH*  sc  confond  «laits  une  criminalité  plus 
forte,  soit  parce  que  celte  criminalité  s'cITace  dans 
resfHTc  particulière  du  crime.  La  règle  l.i  plus  sûre 
est  de  suivre  ia  lettre  ntéine  de  la  loi  : aucune  peine 
ne  (teiit  être  prononcée  qu'elle  ne  suit  prévue  pour  le 
’ cas  même  auquel  elle  est  appliquée.  Il  faut  doue  se 
. ganicr,  cil  gnjupanl  des  circonstances,  de  chercher  à 
atteimircun  degré  plus  élevé  de  la  peine,  si  te  code 
n’a  pas  (tosilivcinent  prévu  la  réunion  même  des  cir- 
constances conslalées. 

3495.  i.a  deuxième  règle  est  que  ebaque  circon- 
stance. lorsqu'elle  est  réunie  à (raulros  circonstances 
aggravantes,  comme  lorsqu’elle  est  isolée,  doit  con- 
server son  caractère  propre  et  les  conditions  de  .son 
iiicriminalion.  Ucitc  règle  est  évidente,  car  ia  réunion 
«le  CCS  faits  ne  inodinc  nullement  leur  caractère.  Il  est 
donc  nécessaire  d’examiner  successivement  dans  le 
vol  qui  fait  l'objet  «If*  l’arlidc  381,  si  rbacun  de  scs 
éicinenb  réunit  les  condiliuns  exigées  par  la  loi.  La 
cour  de  cassation  a consacré  expressément  celle  doc- 
trine, en  aminlanl  un  arrêt  qui  avait  fait  l'applicalioii 
de  l'article  .181  sans  cunslaler  par  quelle  voie  l'irilro- 
fluction  avait  eu  lieu  <lans  la  maison  habitée  où  le  vol 
avait  clé  cumniis.  Uctte  cour  déclare  w qu’aux  termes 
de  rarliclcôSl,  le  Fait  que  le  vol  aurait  eu  lieu  dans 
une  maison  babilée  ne  sullit  pas  pour  constituer  l’une 
«les  cinq  circonstances  .iggr.i«  antes  dont  la  réunion  en- 
Iratnc  la  |u'ine  des  travaux  forcés  à pcr|>ctuité;  que 
cet  article  exige,  en  outre,  l'inlroilucliuii  par  l'nnc  de 
ces  voies.  «»u  rcffraclion  extérieure,  Lescalade,  l’u- 
sage de  fausses  cUT»,  ou  rusiirpalion  «runc  qualité  ou 
«rufi  costume  apparlcnant  à un  officier  public,  ou 
enfin  rallégalion  mensongèn'  d'un  ordre  de  l'aulorilc 
civile  on  militaire;  tpie,  dans  l'espèce,  la  circon- 
stance de  la  maison  habitée , dont  ta  solution  afllrma- 
(ire  a déterminé  l'application  de  la  peine,  n'csl  accom- 
p.vgnée  d'aucun  «le  ces  moyens  d'intnNluclion  qui 
caractérisent  au  plus  haut  degré  la  violation  du  domi- 
cile {4).  !• 

L’est  à la  lueur  «le  rcs  «leux  principes  que  les  arti- 
cles 581,  382,  383.  383  et  380  doivent  être  inlerpré- 
lés  : les  dis|K)sitions  «le  ces  articles  sont,  d’ailleurs, 
claires  et  précises,  et  nos  observations,  qui  ont  eu  sur- 


•rtnes,  roMire  b s j'cr»oiincs,  qn>n  |ircnao(  la  fuilc.  Arr.  cas*., 
IS.ic^  cnibrr  1812.  Voy  «irpnJ,  3i0i  cl  3{(«3. 

— Cri  arl'-cte  est  i(^.ik'nK  iit  «|•pl'(-al■lc  <|uH  <|i«c  soit  le  lieu  île 
la  {M-riM-lralion  du  vul  (par  CM-mitlc,  une  niakoii  d'arrêt),  dès 
que  les  ctrconslniirc»  c\'|;ics  par  la  lut  *c  reiii'Cuilunt.  Voyit 
tuprà,  ii'liUti  Opin.  conf-dr  IbO  eut  ICXOV  , sur  l'art.  381, 
i>“  5. 

{I)  Voy . les  art.  S,  3,  (,  S,  6 cl  7 de  la  aecl.  II,  lit.  II,  part.  II, 
du  code  de  1701. 

(2)  .1«I4  I.oi.Rt':,  t.  XV,  p.  .13!>. 

(3)  .Vdd.  Code  pénal  progrettif.  p.  303. 

(A)  Are.  ea»s.,  4 février  1836  [Bull-,  n°  41). 
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loul  pour  bulde  mettre  en  lumière  la  pensée  qui  les  a 
dirtées  cl  les  règles  qui  les  dominent,  nous  semblent 
suflÎMiitcs  pour  leur  explication. 

Z M (t). 


CHAPITRE  LXI. 

Do  !•  bantfueeoate  ■impteet  froudnleuoe. 

(Commentaire  de$  art.  402,  405  et  404  tin  cotle  ftènal.) 

3425  3».  Ouvrages  spéciaux  sur  tes  faiUiles  et  banque- 
routes. 

3426.  biiUnclinn  enlrc  la  failUte  el  la  baoqucroiile.  Hanque- 

rou(e  simple  cl  baoqueroote/'rai/Ju/ei/ar. 

3427.  Ét-ivEXTS  DI  t*  ■A>çïiEaocTK.  l.a  le»  élcroeol  eil  U 

qualilé  de  commerçant  du  prévenu. 

3426.  Un  Individu  non  coromercanl  qui  ae  irouT*  en  décon- 
Oture  peut’il  être  poursuivi  comme  coupable  de 
banqueroute  frauduleuse f affirmative  de 

Merlin  cl  de  LegravereoJ.  Molif». 

3420.  Suite.  Béfutalion  de  celte  opinion.  Juiieprudvncc  en 


ce  dernier  scn*.  Opinion  conforme  des  auteurs. 

3430.  Que  raul-il  entendre  par  commerçant?  Condillona  qui 
concourent  à produire  cette  qualité. 

3451.  beuEiéme  élémeot  de  la  banquerouU  : /is//- 

lile^u  {vrévenu,  Qu'entend-on  pet  faillllef 

3432.  Il  n'rst  pat  oéoettaire  que  Tétai  de  faillite  ait  été  dé- 
claré par  le  tribunal  de  commerce,  pour  que  let 
pourtuiiet  crimiocllci  puinent  avoir  Heu, 

5133.  U résulte  de  14  que  le  fait  de  falliae  ne  forme  point  une 
queiiion  préjudicielle.  Celle  qut-iUon  peut  être  Ju- 
gée par  le  tribunal  de  réprcsiion. 

3434.  Suite.  Motifs.  Jurisprudence  ancienne  conforme. 

3435.  Suite.  Décisions  conformes. 

3436.  Suite.  Il  résulte  de  14  que  Tbonvologalion  du  concordat 

cl  la  déclaration  que  le  failli  etl  excuuble  ne  tonl 
point  des  ubtiaclei  4 Teiercice  de  l'action  pubUque 
contre  le  failli. 

3436  2«.  Le  fait  de  banqueroute  peui-ll  êOe  Jugé  par  te 
tribunal  de  répression , sans  qu'au  préalable  U 
ait  été  vérifié  si  l'actif  est,  ou  lum,  suffisant 
pour  désintéresser  tes  créanciers,}  Distinction 
entre  ta  banqueroute  frauduleuse  et  la  banque- 
route simple. 

3437.  Dcuxcspècesdebaoqueroules:a/inp/0ou/'ranJu/en/e. 


(I)  AdH.  laruMr  du  code  rn  et  qui  anterme  la  r/prrssivn 
des  fails  d'fffrartion,d'eif-alniif,  d'usage  dr  fausses  rtrfs.ele..., 
eonsidèr/s  en  eux-mémr»  el  absiraclion  faite  de  foui  eot.  Ces  faits 
rnnaf<fiinif-i7f  low^’our*  /«ilalirederDt.*—  Nouslrrmînerons 
eeehapilrc  par  iioe  ohaervalioo  imporianir  de  M.  llM’S. 

• Quelle  peine , dit  ce  professeur . rneoupra  relui  qui  se  sera 
iotroiluit  ou  qui  aura  loiilé  de  a'iniraduire.  4 Taide  d'effractioa, 
d'esraladr  ou  de  fausses  ckfs,  dans  des  idiScc»,  parc»  ou  rn- 
eios?  Bulle  part  le  rode  ne  puait  res  faits  ronitnc  des  dcliU 
spériaiii.dr»  délits  «Ht  yr«er»«;il  les  regarde  iculcment  comme 
des  circODilances  aggravantes  du  vol.  La  rr{>oiise  4 la  question 
que  nous  venons  de  loiilever  dépend  donc  de  la  solution  J'unc 
qnestion  préliminaire,  relie  de  savoir  si  Tiisagc  de  fausses  riefc, 
Teffi-ariion  ou  Tesealade  peuvent  être  considérés  comme  des 
hiU  conslilnant , par  eus  seuls,  une  tentative  de  vol?  Nous 
erojons  devoir  distinguer.  Si  ces  faits  ont  lieu  pour  s'introduire 
dans  des  Ad4ita<i'on«  «»h  leurs  dépendances,  la  question  doit  être 
résolue  négativement.  Ko  effet,  Tcffrarlion,  Tesealade.  Tusage  i 
de  fausses  clefs  n'ont  pas  de  rapport  immétlial  et  direct  avec  ; 
le  crime  de  volj  ils  ne  révèlent  pas  avec  certitude  le  projet  de  ^ 
leurs  auteurs.  Os  mêmes  mojt-nt  pourraient  être  employés 
dans  te  but  d'enlever  nno  femme.  d’arr.kcr  illécalrntcut  un 
homme,  ou  dans  le  dessein  de  lui  porter  des  coups,  de  lui  faire 
des  blessures  ou  de  lui  donner  la  mort.  Ces  fait»  isolés  no  peu- 
vent donc  être  considérés  comme  des  actes  d'eaéculion  du 
crime  île  cof.  Nous  n'ignorons  pas  qu'un  célèbre  crimioaliste 
(ftO-Ssl,  il.  27}  défend  Topinioii  contraire  [tarcc  que,  dit-il,  Tes> 
caladc,  l'effraction,  la  soustractiou  frauduleuse  du  bien  d’au- 
trui, sont  des  actes  qui  se  précipitent  en  quelque  sorte  les  uns 
sur  les  autres,  pour  ne  Former  qu'un  seul  tout.  Mais  nous  ne 
pouvons  |>arlagi‘r  celte  opinion.  Ce»  actes  se  préctpUcnl , ilcsl 
vrai.  Ica  uns  sur  les  antres,  si  rien  ne  survient  qui  arrête  les 
coupables  dans  Teséoution  de  leur  projet.  Snpposoos  que  des 
malfaiteurs,  apres  avoir  fait  effraction  ou  escalade,  entendent 
du  l>ru!t.  que  la  sentinelle  qu'ils  ont  placée  1rs  avertisse  du 
daugiT  qui  les  mcuace.  S'ils  prconcul  U fuite,  ssns  avoir  louché 
4 aucune  arasoirc,  4 aucun  coffre,  4 aucun  objet,  le  vol  n'a  pas 
eneorc  été  tenté;  la  leuUlive  n'esiile  réellemeul  que  lorsque 
Tarte  l'oustituant  la  .soustraction  frauduleuse  a été  commencé, 
el,  comme  Bossi  le  fait  observer  lui-Q>-me«  Tesealade,  Tcffrac- 
lion,  Tusage  de  fausses  clefs  sont  des  faits  pouvant  servir  4 plu- 
sieurs biiB,  et  qui,  par  roii»équei)l,  ce  se  rapportcut  pas  direc- 
tement et  oéccssaircmeot  4 Tinientioa  de  voler. 

« Le  raisonnement  que  uou»  veuoni  de  faire  ne  reçoit  pas 
ii'appiicalioD  lorsque  Tcffraclion , TcKalade  ou  Tusago  de  fia»> 


scs  clefs  ont  ou  lieu  pour  s3n(rodutre  dans  des  édifices , parce 
ou  eorios,  non  habités  el  non  dépendants  des  habitations.  Dans 
ce  cas  les  faits  un  question  peuvent  être  considérés  comme  une 
tentative  de  vol. 

• Il  résulte  de  ces  oi>servalions  que,  d'après  notre  législation 
actuelle , res  faits  ne  sont  punis , dans  le  pins  grand  nombre  de 
ras , qui*  lorsqu'ils  SC  rallacbrnt,  comme  circonstances  aggra- 
vantes, 4 un  vol  on  4 une  lenlative  de  vol.  Ccpendinl,  ce  sont 
«les  actes  fort  dangereux,  des  actes  qui  préparent  Tou  ou  Tantre 
crime,  le  plus  souvent  celui  de  vol,  enfin  des  actes  que  le  légis- 
lateur doit  punir  comme  des  délits  ipériaux  , lors  même  qu'ils 
n'auraient  eu  aucun  résultat. 

• Mai»,  quand  même  Tesealade,  l'effraction  ou  l'usage  de  faus- 
set rieft  devraient  être  regardés,  sansdislinction,  comme  des  faits 
constituant  une  tentative  de  vol , encore  serait-il  nécessaire  de 
punir  ces  actes  comme  des  délits  ««i  generis.  Un  jury  n'adop- 
terait |tat  toujours  ce  système . et  les  chambres  de  mise  en  ac- 
cusation |K)urraicnt  renvoyer  le  |>réveou  de  toute  pounoile, 
sans  que  leur  décision  fàl  susceptible  d'étre  anaulée  de  ce 
chef,  |Mir  U raison  qu'en  «iéleraiinant  les  caractères  que  doit 
avoir  la  lenlative  de  crime  pour  être  punissable,  la  toi  n'a  pas 
détermine  en  même  temps  les  faits  coDStilulifi  do  cca  caractè- 
res, mais  qu'c-lle  en  a laissé  Tapprécialiea  aux  magistral»  char- 
gés de  prononcer  aar  la  prévention  ou  l'accusation.  Au  surplus, 
cos  faits  demeureraient  nécossairement  impunis,  dans  le  cas  eà, 
par  cet  moyens,  des  soustractions  auraient  été  commises  par 
les  personnes  désignées  dans  l'article  360  du  code  pénal. 

s Nous  parlageoos,  dans  la  solution  de  la  quostion  soukeéo, 
l'opinion  d'un  grave  juriscoosiille.  a L'usage  de  fausses  ciels, 
» Tesealade  ou  l’effraction  . dit  Carnot , ne  peuvent  constituer 
« psr  eus  seuls  une  tentative  puuissablc.  Ou  pourra  bien  «up- 

• po/erque  Tintentioii  de  celui  qui  a usé  de  pareil»  moyens  avait 

• été  de  commettre  un  vol  ou  tout  autre  crime;  mais  le  code  ne 

■ punit  pas  Tinleotioii,  lorsqu'elle  ne  te  ratlaclie  pat  4 Te&is- 

■ teuce  ou  4 la  lenlative  d'un  fait  punissable.  L’usage  de  faus- 

• scs  clefs,  Tesealade  eu  Tcffraclioa  ne  sont  cr|<endanl  pat  des 
« actions  indiffcrenlcs,  et  il  ebl  été  peut-être  4 désirer  que  le 

■ code  pénal  s'en  fût  occupé  d'une  maniire  tpéeùsle,  au  lieu  de 

■ s«  Itorner  4 Ica  rattacber,  comme  circonstances  aggravantes, 
H 4 certains  crimes.  • (Sur  Tari.  2,  u"  13.) 

• Les  olvscrvations  qui  précèdent  s'appliquent  égsteroenl  au 
cas  où  un  individu  s'est  introduit  dans  des  édifices  habiles  ou 

I servant  4 Tbabilalion,  ou  leurs  dépendances,  soit  par  violence 
j ou  menaces,  soit  eu  prenanl  le  titre  d'un  foocUonnaire  public 
I ou  d'uu  officier  civil  ou  militaire,  ou  après  s'élre  revêtu  de  Ta- 
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CHAPITRE  LXI.  - DE  LA  BANOrEROUTE.  — 34i8  3*.  43» 


3I3B.  Ba«ç«ek»cte  tiiELK.  Deux  caiégoHet  de  faite  coDiti- 
(ultfi  de  eetle  banciueroiilc.  lihtinctiOD  relative  à la 
poursuite  qui  les  sépare.  ModiAcalions  apportées 
par  la  lot  française  en  ce  qui  coocerue  celle  dit- 
linction.  Inutilité  de  la  «listniclion  en  elIc-méme. 

3(39.  Dans  la  hanqiieroale  simple  etl  il  nécessaire  qu*il  f ail 
fraude?  Une  faute  grave  peut-elle  suffire  j»our 
constituer  le  délit?  Décision  dans  le  dernier  sens. 

3440.  La  faute  doit  être  coustatée  dans  chaque  fait. 

34(1.  Lorsque  tes  faits  constitutifs  de  la  hanqueroule  simple, 
sont  le  résultat  d'une  fraude , ces  faits  peuvent-ils 
roQslIluer  le  crime  de  hanqucronle? 

Sl(3.  DifférenU  cas  de  banqueroute  simple  prévus  par  la  loi. 

Texte  des  art.  58.3  et  .386  du  code  de  commerce  re- 
eisé  en  France.  Texte  det  art,  586  et  .’«87  (en»*- 
retpondant  aux  premlert)  du  code  de  1607. 

3445.  Dépenses  pertonnellet  excessives  (dépenses  de  la 
maison,  code  de  1807).  MuiliAcaiions  iniroduites 
dans  ce  paragraph'"  par  la  loi  française. 

3444.  Emploi  de  fortes  sommes  d des  opérations  de  pur 

hasard.  Conditions  de  l'application  de  celle  dispo- 
aitioo.  HodlBcaliuns  faites  à ce  texte  par  la  loi 
française, 

3445.  Emprunts  et  reventes  à perte.  ModiRcations  faites  ï 

ce  texte. 

3446.  Hajeroenl  fait  i un  créancier  au  préjudice  de  la 

et  après  la  cessation  des  parements.  Cette 
dispotiüoQ  a été  iolrotlullc  par  la  loi  française 
de1H38. 

3447.  Observations  générales  sur  les  faits  de  banqueroute 

simple  prévus  par  l'art.  5H6  (.387).  Engagements 
excessifs.  Deuxième  faillite. 

3446.  Diipesilioos  des  ari.  69  H 594  dn  code  de  commerce 
de  1807.  Omission  de  dépôt  du  contrat  de  ma- 
riage. i\oft-repré«-ii/i7f/o/i  personnette.  Défaut 
de  livres  ou  d’inventaire.  Ces  faits,  qui  consti- 
tuaient des  cas  de  banqueroute  fraudulciw-e,  ne  ton- 
sitlueni  plus  que  des  cas  du  banqueroiilc  simple 
sojis  la  nouvelle  loi  frauçaisc.  .application  de  ces 
dispositioas. 

34(9.  BsaqoeaotiTi  raAVOoixuSB.  Faits  cumlKutifs.  Texte 
de  l’art.  59t  du  code  de  commerce  révisé  rn 
France.  L'élément  ctseniiel  de  cette  hauqueroule, 
est  la  fraude. 

3450.  Peut-on  admettre,  quant  4 la  déclaration  du  jiirf,  une 
diitinrlion  entre  les  faits  qui  supposent  nécessaire- 
rocDl  la  mauvaise  foi  et  ceux  dont  la  perpétration 
* D'emporlc  pas  absolument  une  pensée  fraudideuse? 
Décisions  affirmatives.  Critique  de  ces  décisions; 
la  fraude  doit  louloan  être  déclarée. 

S451.  Faits  cooiiiietifs  de  la  banqueroute  fraudaleuM  sous 
la  nouvelle  loi  française.  Idem  sous  le  code  de 
commerce  de  1807. 

3(5i.  Sous  l'empire  dn  code  de  commerce  de  1807,  l'acetisé 
déclaré  coupable  d'avoir  supposé  des  délies  passives 


nifomte  on  du  rosttime  du  fandionneire  ou  de  l'officier,  ou  en 
eltéguant  un  faux  ordre  de  l'autorité  civile  ou  militaire.  • ( 
terrai,  sur  fe  projet  ih  rér.,  etc.,  III,  9(  suiv.)  Vojr.  lupré, 
ir*  69i,  SUIT. 

(I)  .\4sl.  Ourraget  tperiaux  sur  les  feiUitft  et  bençue- 
roMles. 

1.  Bofi.sv-P.stv.  Traite  dte  faiWIes  et  ban^uervutes.  1^, 
1 vol.  in-6*. 

9.  Gadrat.  Traite  des  fkdtfiss  et  benfueroutes.  1849,9  vol. 
ia-9*  on  4 livr. 


et  collusoires, en  se coosiituantdébileurde  créanciers 
fictifs,  par  le  bilan,  n'élail  passible  d'aticone  peine. 
Ce  fait  constitue  un  cas  de  banqueroute  frauduleuae 
sous  la  nouvelle  loi  française. 

3|.'i3.  Les  faits  de  fraude  postérieurs  à la  faillite,  peuvent-ils 
devenir  un  élément  du  crime  de  banqueroute?  Dé- 
cision affirmative. 

3(51.  Les  disjiositions  du  code  sur  les  faits  conslitulifr  de  la 
üauqueroute  frauduleuse  sont  restrictives.  Les 
actes  coupables  commis  par  le  failli  dans  un  but 
atilrc  que  celui  de  spolier  la  masse,  consiilucnt 
des  délits  diuincls,  puolMables  d'après  le  droit  com- 
mun. 

34)3.  Chacun  des  éléments  constitutifs  de  la  banqueroute 
frauilulruse  doit  être  déclaré  par  le  Jury  d'une  ma- 
nière ilisiiocle  et  séparée. 

3(55  9<>.  fr.i'ftsoeiA»i:i(fVEBovrM..dnciennesléfisla/ions, 
franfaite  et  belge.  Code  de  1791. 

3I.j6.  Peines  de  la  banqueroute  d'après  les  lois  actuelles. 
Observations  sur  ces  peines, 

3456  9«.  La  tentative  de  banqueroute  frauduleuse  esl- 
elle  punissable  f 

3457.  Dx  LA  cuarLiciTx  db  la  baxçcbxootb  raitooiEcxi. 

Texte  de  Part.  403  du  code  pénal.  Idem  de  l'arti- 
cle 597  dn  code  de  commerce  de  (K07. 

3458.  Il  résulte  de  ces  textes,  1<>  qu'lli  dérogent  4 l'art.  60  du 

code  pénal,  en  ce  que  les  cas  de  complicité  de  han- 
querauie  frauduleuse  sout  resU  ictivement  énoo- 
cés  «Jaof  l'art.  697  du  code  de  commerce  ; 2°  que  le 
rccété  ou  le  détournement  det  biens  du  falin,  pour 
con«tiiuer  un  acte  <lc  complicité,  doit  être  le  résul- 
tat d'un  coocerl  frauduleux  entre  le  failli  et  son 
complice.  En  est-il  de  même  en  ee.  gui  concerne 
la  femme  du  failli?  3°4défautde  ce  concert, le 
rccélé  ne  peut  éli-e  iucriminé  que  comme  délit  spé- 
cial. 

3159.  Mouvelli'S  diipoiilions  de  la  loi  française  de  1836,  sur 
la  complicité  de  banqueroute  frauduleuse. 

3459  i«.  Le  délit  de  banqueroute  simpte  admet-il  des 
complices  ? 

3IG0.  Des  ACBvrs  nx  cmaxob  xt  dks  cotiaTitKa  rxivasos 
DE  xv?«90cxotTE.  Tcxlc  de  l'art.  401  du  code  pénal. 
Motifs  de  l'aggravation  de  peine  prononcée  contre 
cea  agents. 

3161.  Quel  est  le  sens  du  moi  dans  i'arl.  8J 

du  code  de  commerce?  Ce  mut  comprenJ-M  la 
banqueroute  frauduleuse  comme  la  Ivonqucrouie 
simple?  Opinion  négative  de  Carnot.  Réfutation  de 
celle  opinion,  lûscuaswn  de  l'art.  404  au  conseil 
d’Élal. 

3(61  9".  Quelle  peine  encourt  le  complice  de  l’agent  de 
change  ou  courtier  en  faillite? 


3195  S»  (1). 


3.  l.tlXXS;.  Commentaire  analgiique  de  la  ht  du  ijuim  1836 
sur  les  failtUe*  et  banqueroutes.  1839,  I toI.  io-8*. 

4.  IlS'XUl  VRti.  Traüd  drs  faillilet  et  batujufruules.  1f4i, 
9 vol.  in-fi*.  9*  cdît.,  Paris.  18(4.  2 vol.  in-8*. 

5.  l'niKftii.T.  Code  des  failliles  et  banqueroutes. OH  rerueildes 
traraux  preparaloires  de  la  ht  du  26  moi  1838.  18(0,  io-6*. 

6.  Cfl.  os:  Hai^t-Iüf.xeat.  Traité  des  faillites  ri  banqutrou- 
(M.  Paris,  1844-45.  S vol.  tn-8*. 

7.  J.  BéD.tltRll*K.  Traité  turlts  failUUs  it  banqueroutes,  ou 
Commentaire  delà  loiduM  tusi  1838.  Paris,  1843,  9 vol.  ia-4*. 

Î8* 
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3-196.  T..1  railli(p,qui  que  la  suspension  qu’un 
roimnerrant  a faite  <ic  ses  |ia)L-mcnls,  n’est  |>OMa  un 
ilèüf»  car  elle  ne  suppose  aucune  faute  ffrau'  impu- 
(ahlc  à son  auteur.  La  loi  n’y  a vu  qu’une  inforlune 
que  i'honinie  le  plus  prolie  et  le  plus  prévoyant  ne 
peut  pas  luiijours  éviter.  chances  lias;inicuscs  du 
commerce  rcxcusenl,  sa  hoimc  fol  le  couvre  et  le  pro- 
lége. 

.Mais  la  faillite  cesse  dVtre  Â Tahri  <le  toute  incrimi- 
natiori,  dès  qu’une  faute  grave  peut  être  imputée  â son 
auteur.  I.a  loi  pêtiaic  la  punit  alors  sous  le  nuin  de 
banqueroute  (t). 

I.a  banqueroute  est  i'clat  du  commerçant  failli  au- 
quel on  peut  imputer  soit  des  actes  iPioi/o'uc/enre  ou 
de  Ht'glûjencff  soit  des  actes  de  fraude. 

Kilo  est  tiutple  ou  frauduteuse  : simple  , quand  elle 
n'est  que  le  résultat  do  la  négligctico  et  de  l'impru- 
dence; frauduleuse,  qnan.l  elle  a été  préparée  {Kir  la 
mauvaise  foi  et  la  fraude. 

I.a  loi  a {irérisc  les  faits  qui  caractérisent  l’une  et 
l'autre  banqueroute,  et  nous  examinerons  plus  loin 
les  ilifTéreticcs  qui  les  sépanMit. 

3193.  il  est  nécessaire  d'établir,  en  premier  lieu  , 
les  deux  éléments  essentiels  de  toute  tianqueroule  , 
qu’elle  suit  simple  ou  frauduleuse. 

Ces  deux  éléments  sont  : 1*  la  qualité  de  commer- 
çant du  pré\enu  ; i®  le  fait  do  sa  faillite. 

Nul  individu  ne  {tout  être  déclaré  coupable  de  ban- 
queroute, s'il  n'est  à la  fois  déclaré  commerçant. 

Kn  elTel , l’article  102  du  code  pénal  porte  que 
« ceux  qui,  dau*  lex  va*  7>rérM*  par  le  co^le  tle  rom- 
Mcrce,  seront  déclarés  coupables  de  banqueroute , sc- 

(1)  AdtI.  h•nqtlerOM(c  (in;  «on  nom  de  detit  mois  îln- 
iionv.^nc'>  mile  (Itanc  cassé).  Pour  apprécier  celle  r(}inolo{;ic. 

• il  faut  savoir,  dit  I.U  RF.XS,  que,  dans  plusieurs  {ilarcs  de 
commerce  d'Ilalie.  chaque  négoeiaot  ou  DiarehaiHl  avait,  dans 
le  lieu  où  se  (raitaicnl  Ici  affaires  cooiniervialcs,  un  itauc  li  lui 
affrriê,  sur  lequel  il  si(;aail , prenait  scs  noies,  recevait  doses 
drhilcurs  et  payait  ses  rrt-anciers,  coBcluait  h-s  ventes,  ses  j 
aehats,  elr...  l.orvque  le  marchaml  ou  le  iicgorianl  dis|>arais-  | 
sait,  et  que  l'opinion  puldiqiie  donnait  la  fraude  pour  raiiso  de  : 
«a  disparition,  on  eaitaii  ton  banc,  soit  pour  siRRaler  la  ikoule  j 
d*une  (elle  action,  soil  pour  en  subkiitocr  uu  autre  A u place.  • I 
(rratfé  det  faillHet.) 

(2)  Asisl.  La  loi  française  du  38  mai  1858.  a été  iitH'réo  dans 
le  rode  de  commerce.  Il  en  est  résulté  une  ioterversion  dans  la 
série  d<s  arlirtes  du  rode  de  IS07.  Nous  indiquons  rniic  paren- 
thèses, dans  le  iL-ile,  les  articles  de  rc  dernier  code  correspon- 
liant  A ceux  du  code  révisé  eu  Praiicc. 

(*}  Proe.-verb.  du  conseil  d'Elal.  Séance  du  5 dccemh.  I.'IOS  , 
(ï,or.nr.  I.  XV,  p.  501). 

(4)  ffép  . v«/Viil/r7r  rt  Aanfurrau/r.  sect  l!,S  3,art.  4 (XI.38Ô).  | 

Aild.  était,  depuis,  revenu  do  celle  opinion.  ■Lors- 

que j'ai  écrit  et  prononcé  ce  qu'on  va  lire,  dil-il,  je  n'aYais  pas 
assec  méiiilé  la  matière.  Je  vais  me  réfuter  moi-tnéme  par  quel- 
ques notes  sur  celle  partie  de  mrs  rooelusions.  ■ 

Ces  noies  se  tronvent  au  bas  du  telle  du  réquisitoire,  dans  ' 
l'édition  ia-ff*  du  7lé/er(oirr,  ioe.  eit. 

(B)  Traité  de  Idÿitl  cfim  , I,  25.  Nous  nous  Lornons  A repro- 
duirt*  ici  ta  conelnsioit  du  psssaj'e  on  l.i  <•!(  vvi:lii:vi>  ctatuinc 
celle  question,  courlusion  d.vns  laquelle  un  tronve,  d'ailleurs, 
tous  les  arguments  sur  lesquels  l'auteur  étaye  son  opinion. 

■ Noua  pensons,  en  dernière  analyse,  tUt-il,1'’  que,  |iour  avoir 
souscrit  un  ou  deux  effets  de  rommerecdoni  le  )>ayemcut  peut, 

A la  vérité,  être  potirsuivi  devant  les  tribunaux  de  comraerre, 
on  n'est  (uts  réputé  commerrant,  et,  comme  (ci,  soumis  aux  lois 
relatives  aux  faillites  et  aux  Imnqucroules  ; qu  il  faut  pour  cela, 
eotnme  le  dit  le  code,  une  profetiion  hfibiluelle  des  actes  de 
commerce,  et  qu'aulremcul  il  n'y  aurait  rien  de  plus  arbitraire 
que  rapplicalioii  de  ces  lois  rigoureuses,  qui  srmhlent,  au  con- 
traire, devoir  être  resserrées  dans  leurs  limites; 


ronl  punis...  olc.  a Or,  les  articles  886  ci  891 
(880,  887  cl  895)  du  code  de  commerce  (2).  qut  énu- 
mèrent les  cas  de  banqueroute  simple  nu  frauduleuse, 
ne  s’occupcnl  que  dc.s  commerçants,  et  supposent  es- 
sonliellemcnt  celle  qualité  dans  le  prévenu  : u .Vetti 
tlévtarê  hanqneroutier  tout  commerçant  failli..,  • t^eUe 
qualité  est  donc  on  élément  nécessaire  du  délit.  On 
ne  sauritil  douter,  d'ailleurs,  que  tel  est  IVsprit  de  la 
loi.  L’arliele  102  portail,  dans  le  projet  du  code  pé- 
nal : n '('oui  négociant,  marchand,  commerçant...  qui, 
danc  les  cas  déterminés  |tar  la  loi,  se  sera  rendu  cou- 
pable de  Itanqueroute...  s De  Ségur  til  remarquer, 
dans  le  sein  du  conseil  d’Klal,  que  cet  article  apparte- 
nait au  cotle  de  ooniniorre.  Treillianl  répondit  qu’il 
en  était  littéralement  copié.  Oatiibacérès  fut  d'avis 
({u'uii  devait  se  borner  à renvoyer  à ce  code,  et  eot 
amendement  fut  adopté  (5).  D'ailleurs,  comment  une 
personne  non  commerçante  pourrait  elle  se  rendre 
rnupabledo  banqueroute?  (,lucis  sont  les  faiLs  consti- 
tutifs de  ce  délit  ' Sera-t-elle  déclarée  cou{>abie  pour 
n'avoir  pas  tenu  de  livres  et  n'avoir  pas  fait  inventaire? 
Diiellc  loi  l’oblige  à tenir  des  livres  et  h faire  itiveo- 
taire?  l'oiir  avoir  fait  dis  achats  afin  de  revendre 
au-dessous  du  cours?  ntaisn’esl-ce  pas  là  un  acte  essen- 
tiellement commercial?  l'our  avoir  détourné  ou  dissi- 
mulé une  partie  ilc  son  actif?  mais,  dans  un  particu- 
lier non  commerç.ii)t,  la  simulation  même  frauduleuse 
n’est  fias  un  délit,  et  le  délourneincnl,  même  des 
eflris  d’autrui , ne  constitue  qu’un  simple  abus  de 
conliance. 

349H.  Néanmoins  Merlin  (4),  et,  après  lui,  f.egra- 
verond  (8),  ont  soutenu  que  l’individu  non  commer- 


■ 2*  Que  tout  hoiume,  quel  que  toit  *OD  éUt  cm  xa  profeuioo, 
peut  iirtnmoinv  *e  trouver  ou  être  eoiuUlué  en  «Ut  <le  ftilhie 
ou  de  ilci'oufiture , et  être  déclaré  failli  ; et  celle  opinion , ap- 
puyée »ur  11  juritpruJence  de»  psrleincnU  et  »urle>  loi»  «o- 
cietme»  et  nouvelle»,  c»l  encore  conucrce  par  une  foule  d'arréta 
nouveaux  ; 

> 3*  l'on  ne  peut  poursuivre,  s’il  y • lieu,  pour  fait  de 
banqurmule  timple,  que  des  «-oniuirrçaiits,  ou  ceux  qui , ayant 
souscrit  bahilucllcoicnt  îles  actes  de  coiuncrcc,  sont  rangés 
dans  la  même  classe,  parce  que  les  circohtlanres  que  la  loi  dé- 
signe comme  caractérisliqucs  de  ce  di-IU  ne  peuvent  convenir 
qu'a  <les  rommerçant»; 

« 4'  Enfin , que  loiite  faillite  qui  est  accompagnée  de  dol , et 
qui  présente  les  ceraetères  de  la  AonfucrosUr  fravduUute , doit 
doQiirr  lieu  A des  |K>ursui(c;s  rriniincllcs  cl  A l'application  dea 
peiue»  délcrminves  (>ar  le  rode  pénal,  quand  même  le  failli 
n'ap|>arlivD<lrait  pas  A la  classe  des  commerçants. 

■ Nous  le  pensons  ainsi,  parée  que  l'art.  593  du  codedf  coin- 
incrrc,  en  déclarant  l>anqucrou(iers  frauduleux  les  commer- 
çants faillis  qui  se  Irouveront  dans  un  ou  plusieurs  dea  cas  qu'il 
indique,  ne  dit  pas  que  les  eommerranis  seront  les  seuls  qui 
pourront  itre  accusé»  de  hanqucronle  frauduleuse;  que,  par 
son  silence  sur  les  non-commerçants,  il  ne  les  exclut  pas  de  la 
disposition:  qu1l  s'en  réfère,  A leur  égard,  an  droit  rominun; 
que  le  droit  commun  est  que  raceusaiion  de  hauqueroute  frau- 
duleuse peut  atteindre  les  iioii-eommcrçanls  comme  les  com- 
merçants; que  cela  résulte  parlicuUèrcmenl  de  rarticlc905  du 
code  de  procédure  civile,  qui  exclut  du  iH  uéfice  de  cession  des 
hicus  tes  lianqneroulicrs  frauduleux , diiposilioa  qui  ne  con- 
cerae  évidemment  que  les  non-eoDiinerçauls , puisque  l'artscle 
suiraiit  déclare  que  la  disposition  o'esi  pas  applirablc aux  com- 
merçant». et  qn'cltc  est  reoouvclée  litléralcmeni  pour  ecux-ei 
par  l'art.  575  du  code  de  commerce  ; ce  qui  serait  inutile,  ai  les 
commerçants  étaient  compris  dans  l'art.  905  du  rode  de  procé- 
dure civile  { 

■ Parce  que  l'art.  402  du  code  penal  de  1810  ne  change  rien 
A l'eiprit  dans  lequel  a été  rédigé  le  code  de  comoscrce;  que 
ret  arlicle  ne  dit  pas,  lei  eommer^antt,  nais,  caox  f«i,  dans  tes 
cat  prétMt  par  1$  code  de  commerce,  teroat  ddclardt  compablet 
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çRnl  qui  se  Irouve  on  dcconfUure,  soit  par  suite  d'opé- 
rations élraogères  au  commerce,  soit  par  suite  d'une 
ou  de  plusieurs  opérations  commerciales,  peut  être 
poursuivi  comme  coupable  rie  iKinqucroule  fraudu- 
leuse.s'il  a commis  les  faits  de  fraude  prévus  par 
l’article  591  (593).  Les  princip.aux  motifs  de  colle 
opinion  sont  que,  dans  J’anrien  droit,  les  ordon- 
nances prescrivent  d’informer  cmilrc  les  banquerou- 
tiers et  débiteurs.  <te  qutfquc  èUH^  qnnUiè  ctvondition 
qtt'Ha  aoient  (Kd.  mai  1099);  que  le  code  de  crMimierce 
n’a  établi  un  droit  nouveau  que  relativement  aux  ban- 
queroutes êimpltê;  que  les  commerçants  peuvent 
seuls  être  punis  à raison  de  ce  délit , [varce  qu’il  porte 
sur  des  faits  que  seuls  ils  |>euvenl  commettre;  mais 
qu'il  n'en  est  pas  de  même  à l’égard  des  lianqueroules 
fruMilvletiaeê ; que  le  législateur  n’a  fait  que  reprendre 
sur  ce  sujet  les  dispositions  des  anciennes  onlonnaii- 
ces  . qui  ne  faisaient  aucune  distinction  entre  les  per- 
sonnes qui  s’en  rendaient  coupables;  que.  d'ailleurs, 
l’article  4()i  du  code  pénal  commence  par  les  termes 
généraux  ceux  qui j et  non  par  les  expri'ssions  limita- 
tives /ea  commerçante  ; que  J’articlc  59I  (593)  du  code 
de  commerce.  n'exi'hU  pas  les  non-commerçants  de 
ses  dispositions  ; que  cela  résulte  eiilin  de  l’art.  905 
du  code  de  procédure  civile,  qui  repousse  du  béiiélice 
de  cession  de  biens  les  banqueroutiers  frauduleux, 
disposition  qui  ne  concerne  que  les  non-commerçants, 
puisque  l'article  OOü  déclare  qu'elle  n'esl  pas  ap- 
plicaidc  aux  commerçants. 

3-199.  Ces  ditTvrents  motifs  n’nnl  aucune  solidité. 
Nous  reconnaissons  que,  dans  l'ancienne  Icgislalion, 
la  distinction  qui , en  celte  matière,  sépare  les  com- 
merçants cl  les  non-cuinmerçanls  ii’clait  pas  clairc- 
menl  établie  : ronlonnance  du  commerce  de  mars 
1673.  la  «léclaralion  du  13  juin  1716,  celles  du  3 mai 
17^â  cl  «lu  13  septembre  1739.  se  servent  également 
de  ces  exprcssi«ms  : tou*  négociant»f  maixhatuln ^ 6<m- 
quier»  etautree...  Toulefois.  il  y a lieu  «le  penser  que 
CCS  ordonnances  ircntond.*iicnl  c«)mprcndre  ilansccUc 
dernière  expression  que  ceux  qui  sc  livrai«'nt  lialiituel- 
lemcnl  à des  actes  de  commerce.  Muyart  de  Vouglans 
dit  à cet  égard  ; * Ce  crime,  qui  tire  son  nom  dos 
banquiersy  parce  que  c’est  contre  ceux  de  cet  état  qui 
maivcrsaicnl  dans  leurs  fonctions  qu’ont  etc  rendues 
les  [iremièrcs  luis  , a été  étendu  géiiéraleinent  à toua 
marchanda f nètjociants , meme  gens  d'alTaires , qui, 
après  avoir  emprunté  «le  l'argent,  ont  acheté  des  inar- 
cbaiidiscs  à crédit,  ou  qui  , après  avoir  dissipé  les 
biens  dont  radminislralion  leur  était  conliée.  prennent 


dt  IkiflfMroNfr/ qu'en  rniplojrant  les  terme*  ^ênt'r«ux  ceux 
fwi.  *n  lieu  de  IVipreutoii  limilalivc  Ira  commerçant» . «et  ar- 
Ikle  fait  riaircment  cntemlre  qu'il  ne  reitrciiit  pas  la  diipoii- 
tion  k ceui  qui  fool  du  commerce  leur  profe»«<on  habiluclte  ; 
qu'a  la  vtTité  clic  *’;  rrslrt-inl  de  droit  quant  ti  la  liauqucroulc 
iinpic,  parce  qu'à  ccl  é{;artl  le  roile  de  cotnincrrc  coatient  do 
diipoiition*  toute*  nouvelle*  et  qui  ne  {vuvrnt  pa*  être  t-ten- 
ducs  ail*  non-eommerçaulïj  mai»  i|ue,  quant  A la  l>anqueroule 
fraudnienvc,  l'art.  402  no  prtit  pa*  de  mémo  rire  reilrcinl  aux 
commerçant*,  parce  qu'en  *e  réfcranl.  A cet  éçai'd,  aux  diapo- 
sitioni  du  code  de  cenimerco,  il  le*  adopte  avec  l'eaprit  dan* 
lequel  cHei  ont  été  faite*,  r'i'St-A-dirc,  comme  pritri  dan*  le 
droit  commun,  et  par  contcqnrnl  comme  applicable*  A tout  le* 
débiteur*  failli*  ou  en  déconfiture,  rommerçanis  ou  uORi  qu'eu 
un  mot,  cet  article,  en  >e  rcfcranl  A l'art.  593  du  code  do  com- 
merco  ot  en  •iilutiioant  le*  itrmei  eeuxqui  au  tenue  cvmmer- 
(anta.  employé  dan*  le  premier  alinéa  de  cet  article,  c*t  ccnié 
dire  : Sera  réputé  tnnqtterrmticr  frauduleux  quiconque  ae  |r»u- 
erra  dana  un  ou  pluaieura  drt  raa  a«ii-an(*  .•  !■  a'it  a *uppuaédet 
dépenaea,  etc.  ; 

« Parce  que,  »«  celai  qui  ne  fait  pat  habiluellcmeDt  de»  actes 


' la  Tuile  cl  emportent  leurs  meilleurs  cflets,  en  fraude 
' «le  leurs  eréaiitiers  (I).  » 

.Mais  si  le  sons  des  ordonnances  cl  de  l’ancienne 
I jurisprudence  est  douteux,  iiotr«?  droit  nouveau  ne 
' peut  en  subir  auriinc  influence.  Il  ne  s’agit  poitil  ici 
d’une  règle  doctrinale  qui , puist'e  ilaiis  le  droit  com- 
mun. «lomine  b législation  ; il  s’agit  «l’une  dis|M)silioti 
spéciale  que  le  )égisl,vieur  a pu  imHliflcr,  cl  qui  .qppar- 
tient  mémo  à une  branche  du  droit  qu'il  a complète- 
ment remaniée.  Ttmle  la  question  est  dans  les  textes 
<iu  co«le  de  cunimcrce. 

Tn  elTet,  où  chercher  les  éléments  «le  la  batique- 
roule,  si  ce  n’est  dans  ces  textes?  Comment  invoquer 
le  droit  commun  en  présence  d'un  droit  spécial?  El 
quel  serait  ce  droit  conimun?  L'article  du  co«ie 
(ténal  ne  punît  les  coupables  de  baiiqucroulc  que 
dam  (va  caa  prdrua  par  le  coite  </e  cvmmerrr  f il  se 
‘ réfère  «Jonc  à cccotlc  en  ce  qui  concerfte  les  éléments 
«lu  délit.  Or,  «lans  le  système  dti  code  de  commerce, 
la  baiiqiicTuule  n'est  que  la  fraude  ou  l’imprudence 
qui  uni  accoiiit>.vgnc  la  faillite  d’un  commerçant;  elle 
consliliieun  délit  essentiellement  commercial;  la  qua- 
lité de  commerçant  est  l'un  de  ses  cléments  essentiels  : 
imputer  ce  «lélil  à un  individu  non  commerçant,  ce 
serait  donc  punir  un  délit  dénué  de  l'une  de  ces  con- 
ditions légales  «rincrimination.  Ensuite  il  faut  remar- 
quer que  les  faits  consliltilifs  de  la  lianqueroutc  ne 
sont  iiicriiniiiés  dans  le  cas  de  banqueroute  simple, 
cl  ne  sont  punis  d'une  peine  adliclivc  ou  infamante 
dans  le  cas  de  banqueroute  l'rau«lu)eiisc , qu'à  raison 
de  la  qualité  même  du  prévenu  : eu  cfl'et,  les  faits  de 
la  banqueroute  simple  ne  peuvent  être,  par  leur  na- 
ture même,  imputés  qu'à  un  commerçatit;  ce  sont, 
pour  la  plupart,  dos  infracltuns  à «les  «levoirs  .spéciaux 
que  la  loi  n’a  imposés  qu'à  ceux  qui  font  métier  du 
commerce;  aussi  l.egravcrenil  est-il  forcé  d'admeUre 
que  celle  qualité  est  une  comlitioii  necessaire  de  la 
banqueroute  simple.  Mais,  alors,  ou  arrive  à celle 
première  cotiscquericc,  que  la  qualilé  de  commcrçaiil 
serait  un  élémetil  de  la  I>anqucroule  simple  et  non  «le 
1.1  liaiiquiToule  frauduleuse:  or,  si  cos  deux  faits  dif- 
fèreiil  p.ir  leur  gravité,  ne  «lériveiit-ils  pas  «le  la  même 
origine,  ne  sont-ils  pas  soumis  aux  mêmes  règles?  Eu 
Sf'cond  lieu,  quelques-uns  «les  f.iits  constitutifs  de  la 
banqueroute  fratiiliileuse  ne  peuvent  également  être 
commis  (|uc  par  des  commerçants  : telle  est  la  sous- 
traction des  livres  de  commerce  ; les  autres  sunl  des 
«Iclourncmcnts  et  des  rrau«ics  qui , commis  pir  «les 
non -commerçants,  peuvent  coustitucr  des  abus  de 


etc  coDiBicn'c,  ne  peut  pa*  étr«  réputé  conmerranl  quant  A la 
ICHue  lie*  livre»,  etc.,  il  dvil  «lu  muin*  être  rcpulc  tel  quant 
aux  Dic»urcs  lic  rigueur  que  les  loi*  out  prise*  coolrc  les  coni- 
merçanU  de  mauvaise  foi  ; quo  l'on  a coustaininent  appliqué  A 
reux  qui  faisaient  pas*a(;t-rc'oicnt  «les  acte»  de  comaicrcc  les 
iliipotilioiis  de  l'art.  4 du  lit.  XWIV  de  l’ordoiinauce  de16d7, 
et  de  l'art.  l'«  du  lit.  VII  de  l'ortlonnaoir  de  lt*73.  qui  assujel- 
liwaicnl  ><r*  niarcbaïul»  A la  eontraioïc  par  corps  pour  dette* 
provenant  dr  fait  de  marcbandiscs;  qu'on  leur  applique  de 
même  aujourd'hui  Part.  1*'  du  lit.  II  do  la  loi  du  15  germinal 
an  VI,  qui  renouvelle  littérelemcnl  ces  disposiiioii»,  et  que  cette 
appliraiion  est  idciDcmcDt  justifiée  par  l'artirlc  052  du  code  de 
coiumerrc. . 

• Parce  qu'enlîn  un  commerçant  ne  pourrait  passe  soustraire 
A l'accusation  de  bauqiieroule  frauduleutc,  sous  le  prétexte 
qu'il  ni-xitlcrail  pas  de  ju^cmeut  de  tribuD.*l  de  rominerce 
qui , conformçRK'iil  A l'art.  (U  du  code  de  commcrec , ail  dé- 
claré la  faillite  ouverte , et  qu'A  plu*  forte  raiiu>u  un  iion-com- 
mcrrani  ne  peut  ]>as  i*y  soustraire  par  le  même  prclcitc.  ■ 

(tj  Lûia  erim.,  p.35i. 
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conQance  ou  des  escroqueries,  mais  qui  ne  prennent 
le  caractère  plus  gra\c  (le  la  banqucruulc  rrauduleiise, 
U a raison  même  de  celle  qualité  de  comiitcrçarit  :ce 
élit  s'aggrave,  en  cfTel,de  toute  la  ronfianre  presque 
nécessaire  que  ce  litre  commande  et  que  la  célérité 
des  opérations  coinnicrciales  entraîne. 

KnGti.  rargnnmnt  emprunté  à rariidc  005  du  cmlc 
de  procédure  civile  est  sans  portée.  I>1  article,  qui  ex- 
clut les  banqueroutiers  frauduleux  du  bènélicc  de 
cession,  est,  à la  vérité,  textuellement  reproduit  par 
rarliclc  511  (975)  du  code  de  cuinmerce.  (^uel  est  le 
motif  de  celle  rcproiluctioii?  Crsl  que  celle  disposi- 
tion, appartenant  à la  fuis  aux  deux  matières,  a dù 
figurer  dans  les  deux  codes.  Legraverend  a |icnsê.  au 
contraire,  que  celle  double  disposition  s'appliquait  à 
deux  classes  de  banqueroutiers  frauduleux  , civils  et 
commerçants  ; mais  aucun  texte , aucune  expression 
n'appuie  celte  supposition;  et  si  l'article  900  déclare 
qu'il  n'est  rien  innove  par  le  code  de  procédurecivile, 
en  ce  qui  louche  le  bénéfice  de  cession,  aux  usages  du 
commerce,  il  ne  suit  point  de  là  que  l'article  905  suit 
étranger  aux  commerçants;  il  en  résulte  seulement 
que  cet  article  est  en  parfaite  harmonie  avec  l’art.  541 
(575)  du  code  de  commerce. 

Celle  interprétation,  au  surplus,  a constamment  été 
consacrée  j>ar  la  jurisprudence.  Ainsi  la  cour  de  cas- 
sation a déclaré  à diverses  reprises  que  la  banque- 
route rr.iuduleuse  ou  simple  est  un  crime  ou  délit 
spécial  qui  ne  peut  être  commis  que  {»ar  des  (verson- 
nes  conimerranlrt  (l);»  — « que  nul  ne  peut  com- 
mettre le  crimede  banquei'oulc,  s'il  n'est  commerçant; 
qu'ainsi  la  première  chose  à rechercher  dans  une  ac- 
cusation do  banqueroute,  c’est  si  l'individu  est  réelle- 
ment commerçant  (S);  » — u que  nul  ne  peut  être  dé- 
claré Ivanqueruulior  frauduleux  cl  puni  comme  tel, 
s'il  n'est  négociant  ou  commerçant  (.5).  > 

S4SO.  Olte  première  règle  établie,  ici  se  présente 
la  question  : (,)u'csl-ce  qu'un  cummerçanl?  1/arl.  1'' 
du  code  de  cunimcrcc  contient  celte  üélinilion  : 
«Sont  commerçants  ceux  qui  exercent  dos  actes  de 
commerce  et  en  font  leur  profession  liabituelle.  a Deux 
conditions  concourent  donc  à produire  celte  qualité  : 
le  caractère  commercial  des  actes,  et  Khabilude  de  sc 
livrer  à des  actes  de  retic  nature.  Ainsi,  un  acte  ou 
quelques  actes  isolés  ne  sufliscnl  )>a$  pour  rendre 
cummerçanl,  quoiqu’ils  puissent  être  attribues  à la 


juridiction  commerciale;  c'rsl  la  profeaskMi  habituelle 
du  commerce  qui  seule  peut  donner  ce  litre;  et  ta 
profession  habituelle,  suivant  l’ardessus,  c'est  un 
exercice  asi-ex  fréquent  et  assez  suivi  pour  constituer 
en  quelque  sorte  une  existence  sociale  (4).  Les  négo- 
ciants, les  marchands,  les  fabricants,  les  artisans  en- 
trepreneurs d'ouvrages;  tous  ceux  qui  ouvrent  un  éta- 
blissement de  commerce , une  boutique,  un  lieu  de 
débit,  rentrent  dans  la  catégorie  des  commerçants, 
(luellos  que  soient  les  fonctions  ou  les  professions  de 
ceux  qui  font  habituelicmcnt  des  actes  de  commerce, 
ils  peuvent  être  déclarés  en  faillite.  l.es  espèces,  tou- 
tefois. où  (les  doutes  se  sont  élevés  sur  l’ap^dication 
de  cette  qualification  sont  nombreuses,  et  nous  n’en* 
Ireprendrons  point  de  les  parcourir.  Lel  examen  rentra 
plus  particulièrement  dans  les  éludes  du  druil  com- 
mercial. Il  nous  suffit  de  poser  les  principes  ; en  droit 
penal,  son  application  est  laissée  au  jurf.  La  qualité 
de  commerçant  du  prévenu  de  banqueroute  est  un 
élément  du  délit  ou  du  crime,  et  par  conséquent  une 
question  de  fait. 

S4SI . l.e  deuxième  élément  de  la  banqueroute  est 
i’é/(ir  Je  failtUe  du  prévenu.  Kn  efTel,  il  ne  peulexisler 
de  banqueroute  sans  une  faillite  : la  banqueroute  n'csl 
autre  chose  que  la  faillite  cntacivée  d’imprudence  ou 
de  fraude.  Les  articles  585,  586  et  501  (586,  587 
et  595]  du  code  de  commerce,  |>osent  en  conséquence, 
comme  une  condition  nécessaire  du  crime  ou  du  délit, 
que  te  banqueroutier  simple  ou  frauduleux  est  cûnt- 
nurçant  faiUi, 

La  faillite  est  la  cessation  des  payements  du  cum- 
mcrçanl  (art.  437  du  code  de  commerce).  La  loi  ne 
s’informe  {>as,  pour  déclarer  cet  étal,  si  l'insolvabilité 
est  réelle  ou  tictivc;  elle  le  réputé  insolvable  par  cela 
seul  qu'tl  ne  paye  pas  : c'est  ce  fait  qui  détermine 
l étal  de  faillilt!  (5). 

Avant  la  loi  (fran^iee)  du  28  mai  1898  sur  les 
faillites  et  Ivanqueroulcs . le  code  indiquait,  comme 
symptômes  de  la  cessation  de  payements,  certaines 
circonstances , telles  que  la  retraite  du  débiteur , 
la  rcrmetiirc  de  ses  magasins,  les  actes  constatant  le 
n‘füs  de  payer  scs  engagements  do  commerce  (6). 
tiette  énumération  a éfésnppriméc  (var  la  loi  nouvelle  : 
« l.e  système  de  ta  commission,  a dit  le  rapporteur,  a 
été  d’exiger,  pour  constituer  la  faillite,  ce  qu’on  ap- 
pelle la  cessation  de  p.-iycincnls,  c’csl-à-dire  de  ne  plus 


(1)  Arr.  c«(i  189«  (8lRV;v , XW'il,  1,  fdO). 

(2)  Arr.  caf«.,  13  (â3)  dov.  1HS7  (KiRRI  . XWlIi,  i tH8). 

(5)  Arr.  c*i». , i8  seplrmbrc  1S3H  (i/ouma/  dw  droit  fri»., 

X>,  ISX). 

.VUd.  Voy.,  Ja  le  cnéuif  Miiv,  arr.  rau..  juin  tS37(Sl> 
Ri.v.XXVUI,  ).  40)i  16  vcplemlire  1930  (Sili. 

1,  1S5)  { 3 février  183t  (,/oura.  du  droit  crim.,  tll,  19  oc- 
tobre 19lâ  (SiR.  Vll.l..,  XLIl,  1,935). 

~ coiif.  lie  Carvot  , »ur  fart.  4('3.  n*  7 i de  Uoi  nci  l- 
l.vov  . tkid. , D-  X i de  Dai.LOX  . v«  FaHliitt  tt  banquerotitti. 
ebap.  II.  n*3  (XV  ,S3C):  d'A.  MoRlx  , Diel.,  p.  117;  de  Itvi. 
TLU,  Traité  du  droit  erim.,  $ 527,  noie  ; de  SvnilU.  et  C VRTt:- 
RtT,  ]Lpcftcl<‘pédit  du  droit,  v»  Bauijutroute.  n*  10. 

' • U résulte  de  li,  disent  cev  derniers  auteurs  : 1*  que  le 
tnallrc  d'un  pensionnat  destiné  k riaslrocliou  des  jeunes  gens 
ne  peut  être  |»oursuivi  comme  prévcDU  de  banqueroute.  Arr. 
casi.,  23  tiov.  1627  {.SiREV , XXVIII,  1,  199). 

> 2"  U"  mineur  ne  poavanl,  i regard  des  opérations  aux- 
quelles il  s'est  lÎTi'é,  être  réputé  commerçant  qu'aiitant  qcicles 
formalites  picsciites  par  l'art.  2 du  code  de  commerce  ont  été 
remplies,  ne  saurait  être  légalement  poursuivi  en  hanqurroulv 
framliilcuse  ou  simple  , ni  puni  comuc  tel , alors  mime  qu'il  a 
fait  des  opérations  de  commerce,  si  d'ailicnrs  t'aulorisalion  dont  : 
il  est  question  audit  art.  2 ii'a  été  ni  déposée,  ni  affichée,  ni  | 


enregistrée  an  Iribiinal  de  commerce.  Arr.  cass.,  3 déc.  1996 
<SiRi:t,  XXVll,  1.206,. 

(4)  i)n;il cüMimerc iat.  n«78. 

•Vdsl.  Op.  conf.  de  D.vi.l.ü/,  loe.  rit  , u-  S;  de  ScBIRIt  et 
C VRTERV. T,  et  généralecnenl  de  tous  W commentateurs  du 
code  de  comiqeri'ei  voy.  arr.  cass  , 21  uovembre  1812  (Sirey  , 
XVI,  1,31  ; ll  vi.l.oz,  XV,  353),  et  Ult.BMX,  Afp., /or.  cil. 

(iî)  Il  {lot.  fil.,  n*  I)  dit  égatemeot  : •»  Pour  qu1I  y ait 

lieu  à l'accusation  de  banqueroute,  il  faut  qu'il  y ait  cessaliou 
de  payements;  car  , Uni  que  le  débiteur  vonlioue  de  satisfaire 

i ses  engagements , de  quoi  les  créanciers  se  plaiodraienl-ilaf 
La  chose  est  sensible  de  soi,  cl  elle  est  Icatuellenient  exprimée 
par  la  loi.  ■ 

— ■ Ç)u'esl-ee  que  la  banqueroute?  dit  aussi  MkRLIX.  Rica 
autre  chose  qu'une  modification  de  la  faillite.  Tout  faiHi  n'eat 
pas  lianqucrouiier  frauduleux,  mais  tout  banqueroutier  fraedu- 
leiix  est  uéccsiairement  failli.  • [Lœ.  cil.) 

— • Il  ne  peut  y avoir  de  présomption  de  banqueroute  quand 

ii  n'y  a pas  de  failli.  Aussi,  dans  tous  les  articles  du  code  qui  ae 
rapportent  à la  banqueronlr,  te  mol  foiUi  a-t-M  été  suhatituê 
au  mot  dékiUur,  que  la  commiMion  avait  roeslauraeat  em- 
ployé. • (Lucbé,  A'rprit  du  evdr  dr  commerer,  sur  l'art.  566, 
n-  3.) 

(0)  Aald.  Voy.  art.  441  du  code  de  coauaerco. 
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f'aUacher  à un  fail  isolé  « tel  qu’un  ou  deux  protêts  , 
tel  lucmequc  la  clùturc  d’un  magasin  ^ qui  ]juurrait 
tromper  sur  l’intention  et  le  sens  dans  lequel  cette 
circonsUnce  aurait  eu  lieu  ; mais  d'exiger  un  ensem- 
ble de  circonstances,  une  inexécution  génerate  des 
eogagemcnls  (1).  » C’est  donc  rinexcculioii  des  engage- 
ments du  débiteur,  la  cessation  de  scs  payements  qui 
constitue  la  faillite. 

I.e  Uilli  est  tenu,  dans  les  trois  jours  de  la 
cessation  de  ses  payements,  d’eti  faire  la  déelaraliun 
au  greiTc  du  tribunal  de  commerce.  I.a  faillite  est  dé- 
clarée par  jugement  de  cc  tribunal,  qui  dclenninc 
l’époque  à laquelle  a eu  lieu  la  cessaliuit  des  paye- 
ments (articles  438,  44t)  et  441  (440  et  441)  du  code 
de  commerce).  Ces  formes  sont  prescrites  ]>our  toute 
faillite. 

Mais  si  elles  n’ont  pas  été  observées , si  la  faillite  n’a 
pas  été  dénoncée , si  le  tribunal  de  commerce  ne  l’a 
pas  déclarée , 1a  poursuite  eu  banqueroute  peut-elle 
être  exercée?  Cette  question  ne  peut  être  l’objet  de 
doutes  sérieux.  L’action  publique  et  ractioa  civile 
sont  iiHlépendanles  l’une  de  l'autre;  elles  marchent 
sur  une  ligne  parallèle  sans  s'entraver  mutuellement, 
si  ce  n’est  dans  le  cas  où  la  loi  a formellement  prévu 
leur  influence  l’une  sur  l'autre.  Or  aucune  disposition, 
soit  de  la  loi  pénale,  soit  de  la  loi  commerciale,  n'a 
subordonné  l’exercice  de  l’aclion  publique  à l'action 
civile  des  créanciers,  à la  plainte  des  syndics , à la  dé- 
claration de  la  faillite.  I.es  art.  381  et  587  (588  cl  591) 
du  code  de  commerce  déclarent,  au  contrc'tirc,  que 
la  banqueroute  peut  être  |K)ursuivie  soit  sur  la  plainte 
des  créanciers  ou  des  syndics,  soit  d'oflicc  par  le  mi- 
nistère public.  La  poursuite  du  ministère  public  n'est 
donc  soumise  à aucune  condition;  en  cette  matière 
comme  en  toute  autre , il  peut  agir  dès  qu’il  reconnaît 
les  cléments  du  <iéiit  ou  du  crime. 

Si  l’on  admettait  que  son  action  est  subordonnée  k 
la  déclaration  de  la  faillite,  il  s’ensuivrait  que  l'action 
publique,  cii  ccqui  concerne  la  poursuite  de  la  ban- 
queroute, se  trouverait  placée  entre  les  mains  des 
créanciers;  car  le  ministère  public  n'esl  point  |>arlie 
devant  le  tribunal  de  commerce  : cc  tribunal  n’est 
saisi  que  par  les  parties  privées , à moins  qu’il  ne  pro- 
nonce lui-mémc  d’oITice  la  faillite  dont  il  a connais- 
sance. La  répression  d’un  crime  grave  serait  donc  sou- 
mise aux  hésitations,  aux  intérêts  des  parties  ou  à la 
négligence  d’un  tribunal  de  commerce;  un  oubli, 
une  transaction  rcnchalneraienl;  la  connivence  des 
créanciers  cl  <lu  débiteur  pourrait  assurer  son  im- 
punité : il  est  impossible  d’adincltrc  une  semlilabic 
exception  au  droit  coimnun,  sans  qu’elle  soit  énoncée 
dans  la  lui. 

Au  surplus,  il  est  su[)erflu  d’insister  sur  un  point 
sur  lequel  la  jurisprudence  n'a  jamais  varié,  La  cour 
de  cassation  a reconnu,  par  un  grand  nombre  d’arrêts 
intervenus  sur  celle  question,  u que  l’action  publique 
est  csscnlicllcoient  indépendante  de  l’action  privée , 


(1)  ÜMutaur  «lu  28  nm  1B3H,  p.  705. 

(2)  Arr.  mis.,  7 BOvembre  1911  (SiRKV,  XL  1,  371  ; Ü VI.- 
I.OX,  XV,  356):  15  arril  1825  (8ikkv  , XXVI,  1,  95);  1*'  irpuin- 
bre  16J7  (HiRBV.  XXVKI.  1,  80)  : Si  janvier  1831  (Journal  du 
iroH  erim.,  lit,  161):  Il  leût  1537  (./vum.  du  drwi'l  rrim.,  IX, 
346.  el  D.vi.l.oa.  1638, 1.  26). 

Op.  c«»af.  de  1>  Vl.l.OX,  v*  Faillilet  et  ban^turoulet,  cluip.  Il, 
a»4i  de  SkbiIVC  et  CvBTMibT,  Le.  cil.,  n»  6i  de  LcoRVVK- 
BBJID,1,  28,  c(  gé«4rnl«nicnide  lou»  lescomincolatcuridu  code. 

(3)  UiecuioioB  de  li  loi  fraa^aise  du  ‘26  mai  1636  (;Vonileur 
du  38  nari  1836). 

(4)  Arr.  ceaa.,  3 octobre  1839  ( JounssI  du  druti  rriminri, 
XU,  186). 


hors  le  cas  où  la  loi  peut  avoir  expressément  ordonné 
une  disposition  contraire  ; que  la  juridiction  des  tribu- 
naux de  commerce  ne  peut  être  saisie  que  par  les  par- 
ties privées;  que  si  l’engagement  de  ces  tribunaux 
sur  le  fait  de  la  faillllc  était  un  préalable  nécessaire  à 
rexereicc  de  racltun  publique  sur  le  fait  de  la  banque- 
route , ii  s’ensuivrait  que  l’cxcrcicc  de  celle  action  se- 
rait soumis  à l'arbitraire  des  intérêts  privés,  cc  qui 
serait  direclement  contraire  .i  la  loi  (2).  » 

3-I3II.  Celte  règteposée,  plusieurs  conséquences  en 
déi-oulciii  naturellement.  H en  résulte  évidemment, 
en  premier  lieu,  que  le  fait  do  la  faillite  ne  forme 
point  une  question  préjudicielle  qui  doive  être  ren- 
voyée à la  juridiction  commerciale.  11  n’y  a point  ici , 
en  elTcl,  d'interprétation  d'acte  ou  de  question  d’état 
dont  les  tribunaux  civils  puissent  seuls  connaître  : la 
faillite  n’esl  qu’un  fait,  le  fait  de  la  cessation  des  paye- 
ments ; cc  n'est  pas  le  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce qui  constitue  le  commerçant  en  faillite,  il  ne 
fail  que  consulter  qu'il  s’y  trouve  (3).  I.a  juridiction 
criminelle  est  donc  compétente  pour  constater  ce  fait, 
des  qu’il  devient  un  élément  d’un  délitou  d’un  crime  ; 
car  elle  est  compétente  i>our  examiner  el  apprécier 
tous  les  faits , tous  les  actes  constitutifs  des  délits 
qu'elle  juge.  La  cour  de  cassation  a déclaré , en  con- 
ürmanl  cette  doctrine,  « que  la  qualité  de  négociant 
failli  n'esl  pas  une  de  ces  questions  préjudicielles  dont 
le  jugemeiiL  est  exclusivement  lièvulu  aux  tribunaux 
civils;  qu'elle  doit  être  examinée  et  jugée  par  tes  jurés 
dans  son  rapport  avec  les  faits  de  fraude  dont  la  qua- 
lification légale  est  su)>ordonuée  à son  existence  (1).  » 

34S I.  Or,  si  le  fait  de  la  faillite  n'est  pas  une  ques- 
tion préjudicielle,  si  la  déclaraiion  doit  cri  être  faite 
par  lejiige  saisi  rtc  la  prévention  de  la  banqueroute, 
il  cri  résulte  que  cejuge  doit  statuer  sur  celte  faiilitc 
et  la  constater,  iioii-seulcmenl  quand  le  tribunal  de 
coinmcrcc  ne  l’a  pas  fait,  mais  même  quand  il  l'a  déjà 
déclarée. 

Enoffcl,  il  c.sl  dérègle  générale  que  le  jugement 
intcrvcmi  dans  une  instance  civile  n'aura  aucune  in- 
fluence sur  faction  publique,  lorsque  ccltc  instance 
n’esl  point  préjudicielle  à la  poursuite.  t>ltc  influence 
ne  |K»urrail  résulter  que  de  l’autorité  de  la  chose 
jugée  qui  serait  allaché-e  à ce  jugeineiil.  Or  cumniont 
celte  autorité  cxislcrail-elle  devant  la  juridiction  cri- 
minelle? Il  n'y  a point  identité  d'objet  entre  l’action 
civile  et  l’acliori  publique:  celle-là  n’a  pour  but  que 
rinlérél  priié  de  celui  qui  l’exerce;  celle-ci,  l’inlcrét 
général  de  la  société.  11  n'y  a point  iUcnlilé  de  |»arlies  : 
le  ministère  public  n'est  pas  partie  dans  les  instances 
civiles  ; il  n’y  procède  pas  par  voie  d’action. 

Celle  règle  était  constante  dans  noire  ancien  droit 
crimim  l ; Jousse  rétablit  en  ces  termes  : « l.or$qii'une 
action  criminelle  a été  ]H>ursuivic  civilement  ou  cri- 
niincllcmenl  entre  un  accusé  et  une  partie  civile,  satts 
que  la  partie  publique  se  soit  jointe  au  procès,  celle 
partie  publique  est  toujours  eu  droit  d’agir  pour  pour- 


Add.  Il  CB  Cüt  de  même  tous  l'empire  du  code  de  commerce 
de  16ü7  ; Irt  aïotift  de  décider  sont  les  même*.  Voy.  orr.  cass., 
f9a«rii  1811  (SiRKV  , XVI , t , 213)  {7  novembre  181t  (.KlREV, 
XI,  1,  371:  hu.l.Ox,  XV.  356);  3 novembre  1614  (Sirev, 
XVI.  1 , 49;  Dvi.l.ox,  XV,  359);  30  janvier  1824  (SiRCV, 
XXIV.  1.  226;  hu.I.or.l,  311);  15  avril  182.5  (.SiRr.V,  XXVI, 
1,  95);  1»trptcrohr«  1827  ;SlHEi.  XXVIll,  1.  86). 

Op.  conf.  de  ,>4f.Ri.lv.  2?/p.,  T*/’ai7nï«rt  banqueroute,  secl.  II. 
Si.  art.8(XL  110};  de  PtROESHl  s,  Droit  commentât,  a*  1694; 
de  ilvi.l.OE,  V*  >*Bt7/ir<4  rf  banqueroutes,  chap.  Il,  d’  4;  de 
Mvvoiv,  rmitr  de  l'aet.  ÿub.,  etc.,  n*  169  in/tn*  {de  Leoha- 
vr.RE.VD,  I,  if,  note  3;  de  BOLRULIGXOX,  sur  l'art.  462,  n'G. 

— Voy.  infrà,  l«  sole  4 de  U p»ce  lEÎTiate. 
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suivre  1.1  vengeance  publique.  La  raison  en  csL  que, 
par  le jugi.-mcnl  rendu  sur  une  acliuit  civile,  un  no 
sntisrait  point  à la  rèparalion  publique,  mais  seule- 
ment à la  rrpar.ition  privée  ; cc  qui  fait  que  la  |tai'lie 
publique  est  alors  en  droit  d’agir  puur  rintérC'l  pu- 
Idic  <1).  » Julius  (^larus  pose  ég.iienieni  en  principe 
que  les  preuves  acquises  dans  les  procès  civils,  lesju* 
grinenis  auxquels  ils  uiit  donne  lieu,  ne  peuvent  avoir 
aucune  force  devant  les  juges  criminels  : .SV  pn»ln- 
canturoli<jMi  flc/« , po1e$l  reu»  tlicrre  tfuotl  m ta  fncta 
in  Jmlicio  t iriU  non  fnviuHl  /iilein  in  cri»iinah\  nnjue 
gtiain  setttentia  sui>er  ipno  critniue  lata  (â).  l/aveu 
meme  des  prévenus  , fait  d.ins  une  instance  civile,  ne 
pouvait  être  produit  dans  la  { uursuitc  criminelle  : 
Vonfgsitio  facta  in  judicio  citiliy  non  facit  in  juüicio 
plenam  probationcm  (3). 

3433.  La  cour  do  cassation  a jugé,  conformémoiit 
à cette  üocirinc,  que  le  jugement  civil  qui  déclare  un 
individu  en  faillite  ne  lait  point  obstacle  à ce  que  la 
qualité  de  commerçant  soit  de  nouveau  mise  en  ques> 
tiun  devant  la  chambre  d'accusation  : «•  Altcndu  que 
les  iribuiiaux  de  répression  sont  cuinpéleiils  pour  exa^ 
miner  cl  juger,  quant  h racliun  publique,  nou-seule- 
inenl  les  faits  conslitutifs  du  crime  de  lianqueroutc, 
mais  encore  la  qinditc  de  celui  à qui  on  les  oppose; 
que  les  jugcmciils  rendus  sur  l'action  civ  ile  des  créan- 
ciers demeurent  sans  innuencesur  racliori  criininelle; 
que  le  prévenu  ne  peut  pas  plus  s’en  prévaloir  qu'on 
ne  peut  tes  lui  ojipuser  (4).  » 

3 136.  O'est  encore  d'.iprès  te  même  princi|>e  que 
la  cour  de  cassation  a jugé  que  rhomulogation  du  cou- 


(I)  Jtt4lier  erim.,  tll,  31, 

(v2)  Semtenliar.  lili.  fina!.,  qurti.  SI,  iv*  3 cl 

(3)  Jhitl.,  toc.  eit. 

(4)  Atld.  Air.  tais.,  35  novembre  1837  (SlKi:v , WVIII,  1, 
189). 

CcpcaJanl.  la  rour  d'aMiiirs  <lr  a üêriilê  que,  lonipi'il 
a vtû  «uHrrraiitrmrnf  jiiçc  qti’im  nt{p>rîant  n'cut  [•«»  rn  êlal  de 
fadlile,  l'action  du  niîiiitti-re  juililic  teitdiuile  k fatri-  Ji'darer 
ce  même  négociant  en  état  de  bnnqticronlc  fratiduknse,  n'cvt 
pai  recevable.  Arr.  8 janvier  183S  (^iir.  du  tit*  liéfie,  IM50, 
3.  IM}. 

On  lil  dan»  le  même  arrêt  un  rontiderant  qui  sfmhlc  rot\- 
traire  au  prinri|M;  rapporlé  au  o'' 5153  ri-deasna.  du  letle.  Cc 
conaidêrant  porte  : « Attendu  que  lea  tribunaux  de  eommerre 
t'ii  pn-mierc  inalantc  et  U-a  cours  aupéricurcs  en  ina'ance  d'ai» 
pci  sont  spécialement  cl  rxrfHfirrmmi  investis  du  pouvoir  de 
déclarer  reiialencc  ou  la  non-esiatencede  l'élat  de  faillite  d'iin 
commerçant,  > 

iÜ)  Arr.  raas..  9 mars  1811  (SlRS:v,  XI,  I,  13.’»;  iiVl.loi, 
XV.  511). 

Atlsl.  Op.  conf.  de  îlirnrjx,  Çurtt.  de  droit,  17  (111,335)  ; 
de  (l.vnxoT  , sur  l'art.  403,  n”  1d{  de  l.iiL'b vvi.r.rM> . 1 . 3.5: 
de  Hvi.i.o/,  V*  Pailliles  rt  Arniyuervtttrr.  cbap.  I,  sert.  VI,  arti- 
cle S,  U' 15.  et  rhap.  II.  n‘' 7s  de  vxf.iv,  rrutlê  de  t'oef  pnb., 
ii*  430;de  l•\nm■-S.s^  s,  lirait  etimmrre.,  n*  13uO:Hc  (iii.vt- 
V K Vf  sur  i'.vnr.é  , £oir  de  In  proeêdure  rirde . qiic-at.  913:  de 
SKBinE  cl  4^  VKTtni.T,  A.'nryr/ufu'die  du  dmif , v*  Üiiiif  veroub-, 
11“  58.  Voici  «'Oroment  sexprime  l.t:<.lt.vV»J:KM>  (I,  31);  ■ .Si 
l'on  considère  que  la  loi,  en  parlant  des  faiilîlcs,  a dA  a*orcu|ter 
et  s'eti  occupée  rn  efft  t de  trois  inlérélt  liirn  disiinrU  : relui 
■lu  failli,  ]>our  garantir  an  tranquillité,  sîi  n'rsl  que  malbvii* 
reux:  celui  des  créanciers,  pour  assurer  N-urs  ili-oils  et  leurs 
ic|»rî»e<;  celui  de  la  société,  pour  n'primrr  les  fraudrs  ou  1rs 
fautes,  s'il  rn  a clé  roinmis:  que  les  deux  premiers  iiitéréls, 
aoita  k*  rapi^ort  civil,  sont  souoiis  k Icxarntu  du  Iribuual  ilc 
rommerce.  qui  iic  |Kuit  exercer  aucune  mesure  répreasive,  ni 
proflomM'r  aucune  peines  que  ai  la  lot  appelle  le  ministère  pu* 
blic  â intervenir  dans  tes  opérations  eonficiS  an  tribunai  de 
tummerce  eu  n»licredc  toiliile,  cc  it'eal  que  |>oui'  lui  facilîli-r 
cl  lui  assuicr  lea  moyeoi  de  rerbereber  et  de  découvrir  les  ma- 


(onlal  et  la  déclaration  que  le  failli  c&l  excusable,  ne 
sont  des  obstacles  à l'cxercicc  de  l'action  publi- 
que contre  il'  failli.  Lc.s  motifs  de  cet  arrêt  sont  «que 
re-tclion  criminelle  ne  peut  être  arrêtée  dans  le  cours 
de  son  exercice  par  les  actes  de  la  juridiction  civile, 
que  dans  les  cas  où  la  loi  l’a  expressément  ordonné; 
que  les  dispositions  des  articles  UKH  cl  I5UIS  du  code  de 
rommerce  sont  générales  et  absolues;  que  leur  exé* 
eulion  li'esl  point  suliortlunnee  par  la  loi  à cc  qui  peut 
être  ordonné  par  le  trilmnal  de  commerce,  d’après 
l'article  D^iÜ  du  m mu  emie;  que  l'humologation  du 
concordai  et  la  déclaratiuii  d'excusabilitc  du  failli, 
prononcées,  d'après  cct  article,  par  le  tribunal  de  com- 
merce, ne  sauraient  donc  être  un  obstacle  à l'exercice 
de  l’aciion  publique  coiilrc  le  failli , sur  la  prévention 
<le  banqueroute  simple  ou  de  batiqueruulc  l'raudu* 
leuse  ; que  ces  actes  du  Iribimal  de  ctmiincrcc  se  réfè- 
rent. en  en'el,  au  cas  de  faillite  simple,  cl  coiiséqucm- 
inenl  à un  état  de  cause  e.vsenlielleineiil  diHcrcnl  de 
celui  que  les  articles  388  ci  util  eu  pour  objet  de 
constater  cl  de  punir  ; que  d'ailleurs  il  ne  peut  jamais 
y avo:r  de  contrariéié  légale  entre  un  jugement  civil 
et  un  jtigemeiil  criminel,  puisqu'il  nu  peut  y avoir 
jamais  idunlitc  du  |>arlies;  quu  le  ministère  public 
n'esl,  dans  aucun  cas,  partie  devant  les  tribunaux 
de  coinmcrcu  ; que  son  action  ne  peut  donc  jamais  être 
altcinle  par  des  jugements  de  ces  tribunaux,  dont 
i'ellul  cslessenucllemcnt  borne  entre  les  parties  civiles 
eiilre  lesquelles  ils  sont  rendus  (8).  n 

3436  ü»  (0). 

3437.  Nous  avons  établi  jusqu’ici  les  deux  élè- 


nvMivirs  criniinvlle*  qui  |;euvvnl  avoir  été  ou  qui  pourraient 
être  pmtiqucct  •,  que  l‘cxiTcîce  de  son  action  ii'cst  et  ue  peut 
pa*  être  bubordoniié  à la  décision  des  juges  de  commerce  s qu'il 
est  de  priiii  i|«  geueral  que  tous  les  CTimes,  tous  les  délita,  peu- 
vent et  doivent  l'Irc  iioiirsuiviset  pniiis  eoiifonuéRietil  aux  lois 
lorsqu'ils  vicnneul  aetie  dérouvci  is,  pourvu  que  la  prescription 
UC  soit  pa»  nt  quise  aux  prévenus,  cl  qu'il  n'ait  pas  clé  dcjA 
rendu  par  un  Iribuual  de  répression  un  jugcmeRl  légal  sur  le 
méntc  fait  et  k l'égard  des  m<  mes  personnes,  que,  si  l'on  en  ex- 
cepte les  délits  de  suppro'siou  d'état,  l'aelion  criminelle  est 
loujoiirs  imlépendaiitc  de  l'action  civile,  hors  les  cas  où  la  loi  a 
expressément  ordonné  le  eoniraire,  cl  ne  doit  pas  cire  suspen- 
due ou  arrêtée  partes  jugemnits  auxquels  elle  peut  donner 
lieu;  quu,  poslcrieurcmeut  A tut  eoacordal  obtenu  par  l'a- 
di'Csse,  rmii>orlutiilé, quelquefois  même  les  fn|MHineries d'un 
fadli.  et  au  jugement  d'iioniulogalion  rendu  par  le  tribunal  de 
eomwrn  e,  il  peut  se  maniftsicr  des  présomptions,  des  preuves 
«sidciites  de  fraude  ; que  Se  retard  de  ces  découvertes,  qui 
souvent  est  l'cfl'el  des  ruses  du  failli , ne  saurait  être  uu  motif 
d’impunité  pour  un  coupable,  ai  les  délais  pour  te  poursuivre 
lie  sont  pas  expirés,  ou  s'il  n'a  pas  déJA  subi  l'épreuve  d'une 
procédure  erimioelie  ; qu'une  Iramactiou  entre  des  parties  sur 
leurs  intérêts,  transaction  à laquelle  |>eul  être  «tsimilé  jnsqu'4 
un  rerlain  point  le  roiicoidal,  quoique  acrompaguc  de  forma- 
lités nomitreusrs  et  d'un  appareil  judiciaire  , ne  peut  pas  para- 
lyser l'action  du  la  vindicte  publique  ; qu'enfin  les  preuves  de 
la  fraude  peuvent  même  être  postérieures  au  jugeaient  d'booio- 
logaiion,  on  sera  sans  doute  convaincu  qu'un  failli  peut  clru 
regiilièrcrecni  jmursuivi  devant  les  trilmnaux  de  répression, 
même  après  riiomologalion  du  concordat,  s'il  s'élêTe  alors  cou- 
Irc  lui  des  préventions  de  bnnquiroute  frauduleuse  ou  de 
luinqucroulc  siaipic,  cl  que  les  principes  généraux  doivent  ré- 
gir dans  cc  cas  l'exercice  de  l'actiou  du  ministère  public,  pni»- 
que  la  loi  u'a  point  établi  d'exception.  IHout  ne  balançons  pas 
(lu  moins  a embrasser  eelic  opinion,  A laquelle  nous  |>ourrioMs 
donner  des  dévcioppeateuls,ct  nous  la  présentons  comme  celle 
qui  nous  |iaraU  la  plus  convenable  et  la  pins  conforme  aux  rè- 
gles de  la  procédure  crtutiiiclie.  ■ 

(ü)  Avili.  L«  fait  rie ban^Htroute  prut-il  Ciré  juÿdpar  tri- 
kunal  de  rèpretMion,tan4  qu'au pnfaiabk  U sil  dU  xérifidii  l'oo- 
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incntssans  lesquels  il  n’exisie  point  de  banqueroute  , 
à savoir  : la  qualité  de  commercant  de  l’agent , cl  le 
fait  de  sa  railiilc.  Nous  avuris  vu  que  ces  deux  cirroii- 
stances  sont  la  iiasc  nécessaire  de  toute  |>oursuilc  en 
banqueroute;  qu  elles  doi\eMt  être  déclarées  par  les 
juges  du  fait,  cuinme  éléments  du  délit  ou  du  crime, 
et  qu’à  defaut  d'une  déclaration  précise  sur  ces  «leux 
|Hiinls.  la  banqtieroulc  cesserait  d’être  punissable. 

Nous  aliims  neherdu-r  niaiiilcnanl  les  laits  caracté^ 
risliques  «le  la  banqueroute  a/m/de  et  <le  la  l>anquc- 
route  /WtMr/w/cMac. 

l.a  loi.  en  flétrissant  du  nom  de  banqueroute  toutes 
les  fautes  par  U‘s(]ueltes  un  commerçant  se  met  dans 
rjiiqHiissancc  de  remplir  ses  engagements  , a co]H.*it> 
«laiil  üistinguéees  fauteii  en  deux  catégories  distinctes, 
suivant  qu’elles  prenncMil  leur  source  dans  l’iniprU' 
derice  ou  «Jatis  la  fraude,  «laiis  la  négligence  et  rincori- 
duile  ou  dans  le  crime.  La  faute,  quelque  grave  qu’elle 
soit,  lorsqu'elle  est  pure  d’un  calcul  coupable,  ne 
peut  constituer  qu'un  délit  de  banqueroute  simple; 
mais  lorsque  le  ctmmierçanl  a préparé  par  «!c  crirni* 
nclles  maiKcuvres  In  spoliation  de  ses  créanciers,  sa 
banqueroute  isl  quaiiliée  Iraudulcusc,  cl  revêt  le  ca> 
ractère  d’un  crime. 

S-iSH.  Les  faits  de  banqueroute  simple  sont  divi- 
|>ar  le  code  «le  commerce  rii  deux  séries. 

Avant  la  loi  {française)  du  38  mai  1838,  le  code  sou- 
inellaii  les  faits  de  la  première  classe  à une  poursuite 
nécess^re  ; Sera  poursuiri  comme  baut/ueioulier  sim- 
pie  tout  commerçant  failli , etc.  ; et  les  faits  de  la  so 
coude  classe  à une  poursuite  lacullativc  : Ponna  firc 
poursuiri  comme  ban^ueroulier  (articles  580 

et  587  du  code  de  commerce).  La  lui  du38niai  1858a 
reetiliéees  deux  expressions,  qui  semblaient  enchaîner 


lif  «Mt,  OH  non,  tuffUanl  pour  àetinif  rester  les  eriloneiers  f l>is- 
nneftsA  «A<ri‘  la  ùançucroule  frnudulfuse  et  la  banqueroute 
simple. — «L'affirmative  eit  rvidente,  <lil  llu.i.o/.,  car  la 
laiilite  peut  eaialerMtia  riAao/raftiliie  Ju  dvbitcuri  aux  (ertnea 
de  Part.  du  code  de  coAimerce,  il  suffit  i|u'tin  commerçant 
ail /îiiVn' |K>ur«|ii'iI  |>ui<s«,  sotvabU' ou  non,  s'il  eat  en  faute  ou 
va  fraude,  être  poursuivi  comme  l>aiu]iicroutier.  • S'il  en  était 

• autrement,  dit  Uerfin  {Iteperluirr,  y FaiUile  et  banqueroute, 

• acct.  Il,  ^ 3,  art.  9 (\l,  1 1 1]  ^,lc  ministère  piililie  ne  serait  rc- 
« cevalile  à poursuivre  un  failii  romiac  l<aiK|u«.rouiier  fraudu- 

- ii'ux,  <)u'«prê*  i|u«  tons  les  biens  du  failli  seraient  vendus; 

• <|u'aprés  ipie  le  prix  en  serait  connu  Icgalcmciil  : en  uu  mot, 
» ({u'après  <|ue  lontea  les  opérations  de  la  faillite  K'raienl  tcr« 

• minces.  Kl  ccpcadaul,  il  est  Irès-crrlain  i{uc  les  piocèserinii- 

■ nets  cil  han<{»eroiile  frauduleuse  peuvcul  mardicr  de  front 

- avec  tes  procédures  c-iviks  qii'c-otraluc  la  faillite  ; c'est  même 
« ce  que  proiivenl  démniistrativemenl  les  art.  ODO,  COI  , C02 

■ et  C0.1  du  code  de  rommcrce.»  Ajoutons,  continue  Dtl.i.O/, 
i|u'il  ne  serait  d'aucune  utilité,  au  moins  pour  le  lianqiieroulier 
frauduleux,  de  justifier  de  sa  solvabïiilc,  puisqu’il  ne  détruirait 
|Ms  U criminalité  du  fait  pour  lequel  il  est  accusé;  rar  il  ti’esl 
jiorté  sur  les  l>anrs  de  la  cour  d’assises  que  sous  la  proTention 
d'avoir  frustré  ou  d'avoir  tenté  de  frustrer  ses  eréaiiciers 
d'une  partie  de  son  actif.  Si  sou  projet  a skhoué.  On  peut  croire 
que  c'est  par  des  circonstances  indéiscndaiitea  de  sa  volonté,  et 
des  lors,  nonobatant  que , par  i véïiemcnl , la  banqueroute  ne 
came  aucun  préjudice  aux  crcancten,  il  reste  toujours  un 
crime  à punir. 

« (^biant  an  banqueroutier  simple,  c'rit  autre  chose  : ce 
ii’est  pas  d'avoir  voulu  tromper  ses  créanciers  que  la  loi  l'ac- 
cuse,maisil'avoir  compromis  leur  gage  par  scs  imprudences  ou 
son  inconduite;  si  donc  il  parsient  à les  désintéresser  tous,  il 
n'aura  nui  qn'i  foi-mémc  . et  le  ministère  puldit:  n’aurii , par 
conséquent,  aucune  action  coolie  Ini.  Il  nous  semble  donc  qu'il 
jKiiirra  faire  cesser  1rs  poursuites  dont  il  est  l'otijel,  non  pas  en 
e\<  i|>ant  purement  et  simplemeul  de  m solvabilité,  nais  en 
fournissant  la  preuve  au  liibunal  que  loua  ses  créanciers  sont 


l'nclion  «lu  mtnisiérc  public  dans  le  premier  cas,  et 
dans  Ir  secoinl  le  rotislilucr  jugr  «k*  la  |K)ursuiU‘.  Il 
est  évideiil  t|uc  rVst  .iiix  tribunaux  et  non  au  minis- 
tère public  <|u'unc  telle  appréciation  des  fail.s  |>ouvait 
appartenir;  (ei  n etc  aussi  k sens  de  la  motlilicaliun 
introduite  dans  les  articles  5H5  cl  38Ü  (58U  cl  587),  et 
qui  a ruiisislc  à placiTiJaii.s  le  prcniier  ces  mois  : Sera 
(tcclaré  banqueroutier  simple , de.,  d dans  le  second 
ceux-ci  : pourra  itre  tli'ctaré,  etc.  Le  rapporteur  de 
la  cummi.'ision  de  la  chambre  des  députés  a dit  : 
U tieUc  disliiiCtioM  t'sl  [dus  conrorme  aux  [triiicipes 
«lu  «Imil  |iéit.il  ; elle  sép.ire  les  cas  où  la  banqueroute 
sîm|de  doit  être  déclarée  de  ceux  où  elle  j>eut  l'étrc.  * 
1 ne  toile  «lisliiidion  n'csl-dle  p.x.s  quelque  peu 
puérile,  et  dans  tous  les  cas  complélemeiil  sans  objet  '/ 
Quel  est  s«>ti  but?  (<'rsi  d’aslreimlrc  les  tribunaux  à 
pronniircr  iine  comlamnalion  toutes  les  fois  que  l’un 
des  faits  pr«*vus  par  l'article  385  (586)  est  rccomiu 
c«nis(ant  ; c’esi  de  laisser,  au  contraire,  celle  condam- 
nation faenllalive  «laits  les  cas  prévus  par  l'article  586 
(587).  et  lors  mêim*  que  les  faits  êitumércs  par  cct  ar- 
ticle serai(‘ul  établis  : or,  lorsqu'il  s'agit  île  recuu- 
iiâitrc  nn  fait  d «le  le  «(ualUicr  pour  le  punir,  tes  tri- 
bunaux (H^uvenl-ilsêlrc  servilement  ciichainés.  comme 
s'il  s'agissait  d’accomplir  une  forinaiilé  matérielle? 
Ne  conservenl-ils  [»,15  le  pouvoir,  même  dans  les  di- 
verses by|K)thèses  «le  l’article  585  (580),  «k  ne  pas  dé- 
clarer rcxislciicc  du  délit?  Il  est  à remarquer  que 
l'arliele  580(587),  «|ui  atlribuo  aux  juges  la  faculté 
«k  ne  prononcer  aucune  |>cine,  même  en  présence  du 
délit  constaté,  ne  prévoit  que  d«'s  faits  déterminés  et 
précis,  tandis  que  l'arliele  585  (580),  qui  semble  as- 
treindre les  juges  à eomlamner,  ne  prévoit  que  des 
faits  magnes  d qui  doivent  être  apprécié  (1)  : or, 


uii^fniU.  « (V»  et  banqueroutes  , cbap.  Il , a*'  5.)  Opi». 

fonf.  dc8v  «flCBct  U vr,TKfU.T,ii'A<îfc/t»pf'dt!r  du  droit,  v*  5a A- 
queroult,  n‘  ü. 

— N oy.,  en  te  seni,  arr.  casi.,  5 iiiar»  Ifilo  (.*vii;i;v , Mil,  1, 
31Ü;  l>VM.O/,  W,  35T);  S ucn.  iHl  t (SlElit  , \\ I,  I, 

I.««,  XV,  Sôt);. 

(I)  \tltl.  itu.f.Oi: , qui  fait  écab'ment  resvoi-tir  co  vice  Je 
la  disttACtion  dont  >1  t'agit  ici.  ajoute  : • Il  m:|»I>Iv  qiiv  ce  »oil 
le  contraire  qui  devrait  avoir  beu.  .Vu  «tirplu»,  celle  différente 
de  rédaction  c*t  |>cu  iiuportaolc;  clic  ne  fait  qi>«  marquer  la 
miaiicc  lie  craviié  qui  cxi»lc  entre  iex  tait»  dauéx  aouh  J’mt  et 
l'autre  article.  Uaii*  la  réalité  i'exccptioa  du  »cul  cas  prevu 
par  le  h"  i de  l'arl.  . la  pourvuiic  eu  lianqueruule  simple 
ne  peut  jamais  être  que  facultative,  puisipie,  soit  ki  eréau- 
eters  , soit  le  minislêre  publie  , avant  de  saisir  le  tribunal  cor- 
rrctioAHcl.  ont  à examiner  si  les  dépenses  du  failli  pour  sa  mai- 
son, ses  pi  ries  au  jeu.  ou  scs  emprunts,  suiil  de  nature  A k 
fiiire  eniisidércr  comme  coupable  d'impriKlenee  ou  iTim'on- 
duile.  K (V  /'aini'/c<  et  banqueroutes,  eliap.  Il,  secl.  I,  n '3.) 

I.m;r  VVt  r.lMs  dit  ; • La  loi,  eu  déicrroiuaul  1rs  circooctan- 
rc>  tic  U faillite  qui  sont  de  iialurv  A lui  donner  le  earaclère  de 
banqueroute  simple,  les  a divisées  en  deux  classes. 

• ('elles  de  la  premièr«J  e»|>ète  . soitqn'elbs  sc  trouvent  réu- 
nies OH  qu'elles  soient  isolées,  donnent  m'-ecssair«mvut  lieu  A 
des  {loursuile* ; et  il  doit  être  statué,  d'après  une  instruction 
légale,  sur  la  ciil|rsbililc  ou  rinnorence  dn  fadli. 

• l.es  eireousiances  de  la  seiondecUssc.  au  contraire,  laissent 
bien  au  ministère  pidtbc  U faculté  il'agir  conlrc  le  faiMi  comme 
prévenu  de  banqueroute  sioipk  : mais  elles  sont  considérée* 
comme  moins  graves  ; elles  ne  l'obligent  point  A diriger  des 
)>DiirMiite«  : et  l'cxereice  de  son  action,  qui  parait  nécessaire 
et  forcé  dans  le  premier  cas , d'après  les  dis|)usilious  impérati- 
ve* de  la  loi,  est  purement  facuhalif  dans  le  serotul.  cl  lui  laisae 
le  droit  J'apprérier  Itii-mêmc  U moralité  dn  failli  et  ecMe  des 
fait*  ou  des  omissions  réprélvcnsiblcs  qui  (•euvciil  lui  cire  im- 
putés. • \Traiti  de  legûl.  erim.,  i,  17.) 
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cette  appréciation  nécessaire , et  qui  doit  se  puiser 
dans  la  moralilé  de  ces  faits,  ne  rcnrermc*tH:lle  pas 
impticilcnieiU  la  faculté  énoncée  dans  l’art.  SH(i  (987)? 
Celle  disliiiclion  inusitée  est  donc  illusoire,  puisqu'elle 
ne  peut  lier  les  jugt‘5,  paisqu’elic  ne  leur  retire  au- 
cune de  leurs  attrihiitions,  puisqu'ils  restent  les  mat- 
tres.  en  face  du  fait  ronslalé,  de  ne  pas  déclarer  le 
délit  de  banqueroute  simple , s’ils  ne  reconnaissent 
pas,  à côté  du  fait  matériel,  k*  fait  ntural,  qui  est  l’un 
des  éicineiils  du  délit.  Il  eût  donc  été  préférable  d'ef> 
faccr,  à l'égard  de  la  banqueroute  simple,  une  distinc- 
tion qui  n’csl  que  dans  les  ternies  cl  que  la  loi  nou- 
velle avait  le  soin  de  faire  dis(>arailiT  en  même  temps 
en  nratiére  de  banqueroute  frauduleuse  (I). 

34SSI.  Nous  venons  tic  dire  que  la  seule  constata- 
tion ilu  fait  matériel  ne  suflisait  pas,  mèineeii  matière  de 
banqueroute  simple,  pour  que  les  juges  Fussent  obligés 
d’appliquer  les  peines  de  la  lui.  En  eHcl,  la  banque- 
route simple  ii’cst  pas  seulement  une  contravention 
materielle;  elle  est  rangée  parmi  les  délits;  or  la  cri- 
minalité d'un  fait  que  la  loi  qualilie  délit  ne  sc  puise 
pas  seulcinenl  dans  la  matérialité  , inai.s  aussi  dans  la 
moralité.  Il  ne  suilil  pas  que  le  commerçant  failli  ail 
commis  quelqu'un  des  faits  répK'hctisibles  qui  peu- 
vent constituer  la  banqueroute  simple;  il  faut  qu’il  ail 
agi  volontairement,  avec  l'intention  que  la  loi  a voulu 
incriminer.  Il  ne  peut  exister  aucun  doute  sur  ccUc 
règle  gi'itérale.  .Mais  la  dinicullé  naît  quand  il  s'agit 
de  pr^iser  celle  intention  , celte  voloiilc  , en  un  mol 
la  moralité  du  délit.  La  loi  n-l-ellc  voulu  atteindre  une 
pensée  de  fraude  ou  la  simple  négligence,  la  mauvaise 
fui  ou  seulement  quelque  faute  grave? 

Nous  pensons  que  la  fraude  n’est  {>as  essciilielle  à 
rczistcncc  du  délit,  mais  qu'une  faute  grave  csl  du 
moins  nécessaire  pour  le  cunsliluer.  Les  dilTcrcnls 
faits  énumérés  (lar  les  articles  S»Kti  cl  986  t98ü  et  987) 
du  code  de  commerru  ne  siipposeril  pas  la  fraude  : 
rezrès  des  dépenses , la  participation  à des  jeux  do 
bourse,  les  emprunts  ruineux,  les  engagements  Icrné- 
raires  , atleslent  rimprudenee  du  commerçant , mais 
non  sa  mauvaise  fui;  il  a mal  dirigé  scs  affaires,  il 
n’a  pas  conçu  la  pensive  de  spolier  ses  créanciers;  son 
inconduilc  î’a  conduit  à la  ruine,  mais  il  n'est  coii|>a- 
ble  que  d’inconduile.  CVsl  ainsi  qne,  lors  de  la  rcdac- 
lion  du  code  |>énal , le  rap|>orleur  du  corps  législatif 
ne  voyait,  dans  la  banqueroute  simple,  « qu’un  fait 
que  la  négligence,  riniprévoyance . rincoiisidèralion 
dans  les  démarrhes  onl,  il  est  vrai,  toujours  plus  ou 
moins  occasionné,  mais  auquel  du  moins  la  perver- 
sité, l’esprit  de  rapine,  les  calculs  coupables  ont  clé 
etrangers  (i).  " Et  c'est  d'après  celle  doctrine  que  la 
cour  de  cassation  a décidé  ••  que  l’article  987  (aujour- 
d'hui 986)  du  code  de  coniniercc  n'ailnicUanl  aucunes 
circonstances  élénionlaires  de  la  banqucroulc  simple, 


(I)  Add.  ■ Ob  dcniDdera  peul-É'tre,  «litcut  Iri  aulturs-ili- 
rectcur*  4te  l’E'acirftof^dic  4l«  dn>*/.  <|iicllc  e«t  rulilUc  de  la  <U- 
viaiea  en  deux  caUlgorica  do  faila  coiiatiluOf*  de  la  banque- 
roule  «impie,  et  pourquoi  la  loi  ae  vert,  à I ejard  Je  ce«  deux 
c4l4'gorit;i,  4le  formuka  ai  iliiféreules,  quand  ces  fonnuka 
forcent  écalcinrut  le  juge  à scruter  la  pensée,  rînlenU4)4i  du 
prévenu, 4)1  quand  le  failli,  accusé  d'avoir  commis  l'un  des  faits 
prévus,  soit  par  l'art.  ;586),  soit  parl'arlitle  586  ;587), 
M peut  |ias  être  condamné  scultmvDl  sur  la  preuve  matérielle 
slu  fait.  La  nature  do  faits  compris  dans  «barun  de  ces  articles 
explique  naturoliemcnl  celle  différence  , qui , du  reste,  se  re- 
produit dans  l'application,  bans  tous  les  ras  prévus  par  l'arlî- 
etc  565  (566) , le  juge  doit  coudanner,  ai  le  failli  uv  détruit  pas 
CDtiéremeat  r«ccuaaliuu  d'imprudence  qui  |>èsc  sur  sa  conduite. 
Il  en  est  aulrcmcnl  quand  il  s'agit  de  l'art.  566  (587);  le  juge 
peut  absoudre,  mime  lorsque,  l'caistcnco  matérielle  du  fait 


en  cc  qui  touche  It  tenue  des  livres,  que  les  tirégula- 
rilés  ou  omissions  exemples  de  fraude,  il  s'eiiBuil  i>è- 
cessairciiienl  qu’aux  termes  de  cet  article , la  simple 
négligence  peut  suffire  pour  entratnerou  la  poursuite 
ou  la  condamnation;  qu’il  pré.seiile  l'une  ou  l’autre 
comme  également  facultative  ; que  la  limite  de  cette 
faculté  est  dans  l’apprécialion,  soit  de  rciislence,  soit 
de  U gravité  du  tort  ainsi  caractérisé  par  la  lui,  et 
susceptible  d’élrc  considéré  , suivant  les  cas,  comme 
méritant  punition  ou  comme  excusable  (9).  » 

3-140.  Mais  il  csl  nécessaire  que  ce  tort,  celte 
faute  soient  constatés,  il  ne  suffit  |>as  que  les  faits  ma- 
tériels, constitutifs  de  la  l>anqucrüule  simple,  soient 
constants  ; car,  par  exemple,  les  dépense.*  ;>ersonnclies 
du  failli  peuvent  être  jugées  excessives  d'après  le  ré- 
sultat des  événements  et  l'clal  actuel  de  sa  fortune , 
et  ccpetulanl  n’ètrc  pas  considérées  comme  une  faute 
au  moment  où  clics  onl  clé  faites.  J^es  emprunts  oné- 
reux, les  ventes  au-dessous  ilu  cours,  ne  sont  pas  tou- 
jours de.s  actes  imprutlenls  et  ruineux  ; car  un  em- 
prunt , même  onéreux  , (leut  avoir  un  résultat  utile; 
une  vente  précipitée  peut  être  une  mesure  «le  prudence. 
Il  faut  donc  qu’à  ciHc  de  chaque  fait  S4>iL  constatée  la 
faute  de  son  auteur;  que  chaque  acte  soit  apprécié  a 
son  point  de  vue  moral , qu’tl  soit  déclaré  non-seule- 
mcitl  que  le  prévenu  a commis  cet  acte  , mais  qu'en 
le  counnctlant  il  s'est  rcmlu  coupable  «le  Icinérilé,  de 
mauvaise  gestion  ou  d’imprudciicc.  C’est  U le  fait 
moral  que  la  lui  a voulu  atteindre , le  délit  qu’elle  a 
puni. 

344 1 . Mais  les  faits  constitutifs  de  la  banqueroute 
simple  changeraient-ils  de  caractère,  s’ils  étaient  le 
résultat,  non  point  seulement  d’une  imprudence, 
nvais  d’une  fraude  criminelle?  Cesseraient-ils  de  con- 
stituer un  simple  délit,  si,  par  exemple,  le  failli  avait 
dessein  de  celer  sa  véritable  situation  on  ne  tenant  [tas 
de  livres,  de  S|>olier  scs  créanciers  cti  faisant  des 
achats  pour  revendre  au-dessous  du  cours?  Il  csl  évi- 
dent que  ritilciilion  de  l’agent,  quelle  qu'elle  soit,  ne 
sutfil  pas  pour  imprimera  un  fait  matériel  un  nouveau 
caractère.  Tous  les  actes  constitutifs  de  la  banque- 
route simple  restent  les  mêmes,  soit  qu'ils  soient  le 
résultat  de  la  fraude  ou  de  rimpruileiicc  ; leur  p<Til 
social,  le  préjudice  qu’ils  causent,  ne  sont  nullement 
altérés;  la criininalilc  de  ragent  s'aggrave  s,'iii5  doute, 
mais  racle  materiel  n'acquiert  aucune  gravité  nou- 
velle; le  délit  ne  change  floue  pas  de  carat  1ère.  Ce 
délit , d’ailleurs,  ne  iHuirrait  se  modilier  que  pour  re- 
vêtir la  qualification  de  banqueroute  frautluleuse  ; or 
toute  05p(K:c  de  fraude  ne  cunslilue  |»as  ce  crime  : il 
faut  qu'à  celle  fraude  se  réunissent  les  faits  cnuiicés 
par  l’article  991  (995)  du  code  de  coiniiiorce;  et  ces 
faits  sont  tout  à fait  distincts  de  ceux  que  les  arti- 
cles 9815  et  986  (980  cl  987)  onl  prévus.  A la  vérité,  le 


«tant  prouvée,  le  failli  n'a  pu  effacer  Ica  pn‘iotDpt!4>n«  de  né- 
gligenre  ou  iTimprudence  qui  ■'clevaifQt  contre  lui.  Celte  irt- 
lerpréiation  , puisée  danx  le*  diictitaion*  légi«laliT4!t  où  ici  eaa 
énuinerét  dana  l'art.  586  (587)  xont  désigoéa  xonvent  par  la  dé- 
itominalioQ  générale  de  lian4}iMroule  «impie  exevtmbU,  est  juate 
4i'aillettrt  et  bien  fondée  : car  U plupart  dei  cax  prévwx  par  eel 
article  «onl  relatif*  •eulemcnl  Ji  reriainex  furmnlilés  dont  i'inob- 
aervation  ne  saurait  nuire  que  Irèx-iodireclemrnt  I la  mawe; 
tandi*  que  eeax  dont  s'occupe  Part.  585  (586)  font  loita  de  na- 
ture 4 lui  cauicr  un  préjudice  plua  ou  moini  conaidi-rablc.  • 
(V°  Aanfurrou/e,  a- 16.) 

ci)  A44.  l.(K.né,  t.  XV. p.  55.x. 

(5)  AU4.  Ait.  cb«.  , 91  mars  1836  (S4lK.  Vll.l..,  XXXVIl , 
1,  36). 

— Op.  conf.  de  Dtl.l.OX , loe.  ei'l. , chap.  Il , aeet.  t.  ■«  3 ; lie 
LoCSK,  Etfxii  d» e»i4  tU  oommarer , sur  l'art.  586,  a*  1. 
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dernier  partgripfae  de  rarlide  380  (387),  après  avoir 
déclaré  |>assible  des  peines  de  la  banqueroute  simple 
le  commerçaiU  failli  dont  les  livres  s<»nt  irrégulière- 
ment tenus,  ajoute  : San»néaninoin$qu'ily  ait  fraude. 
Mais  ces  expressions  sc  réfèrent  évidemment  au  cas 
ou  l'irrégularité  des  livres  aurait  {>our  cause  un  dé> 
tournement  ou  ui>e  dissimulation  d'une  partie  de  Tac- 
tir,  cas  qui,  aux  termes  de  l'article  o91  (395),  constitue 
la  banqueroute  frauduleuse. 

A'8.  l.'artirie385ducode  de  commerce  énumère 
quatre  cas  de  banqueroute  simple  : u Sera  déclaré 
banqueroutier  simple,  tout  banqueroutier  failli  qui  se 
trouvera  dans  un  des  ras  suivants  : 1**  Si  ses  dépenses 
personnelles  ou  les  dépenses  de  sa  maison  sont  jugées 
excessives;  s'il  a consomme  de  fortes  sommes  suit 
à des  opérations  de  pur  has«ird , soit  à des  opérations 
fictives  de  bourse  ou  sur  nrarchandises ; 5*  si,  dans 
l'intention  de  retanler  la  faillite,  il  a fait  des  achats 
pour  revendre  au-dessous  du  cours;  si,  dans  la  même 
intention,  il  s'est  livré  à des  emprunts,  circulation 
d'efiets,  ou  antres  moyens  ruineux  de  se  procurer  des 
fonds  ; 4”  si,  après  cessation  de  ses  paycinenls,  i)  a 
payé  un  créancier  au  préjudice  de  la  nvasse.  » 1/arli- 
cle  386  ajoute  : » Pourra  être  déclaré  banqueroutier 
simple  tout  commerçant  failli  qui  sc  trouvera  dans  un 
des  cas  suivants  : 1»  S’il  a contracté,  |M)ur  le  compte 
d'autrui,  s.ins  recevoir  des  valeurs  en  échange,  d(.*s 
engagements  jugés  trop  cimsidérablcs , eu  égard  à sa 
situation  lorsqu'il  les  a contractés  ; â*  s'il  est  de  nou- 
veau déclare  en  faitlile  sans  avoir  satisfait  aux  obliga- 
tions d'un  précé<Jent  concordat;  5"  si , étant  marié 
sous  le  régime  dotal , ou  séparé  de  biens , il  ne  s'est 
pas  conformé  aux  articles  (>9  et  70;  4*  si,  dans  les 
trois  jours  de  la  cessation  de  si  s pav  ements,  il  iTa  pas 
fait  au  greffe  la  dériaraiion  exigée  |>ar  les  articles  458 
et  159,  ou  si  cette  déclaration  ne  contient  pas  les  noms 
de  tous  les  associés  solidaires;  5*  si,  sans  empêche- 
ment légitime,  il  ne  s'est  |uis  présenté  en  personne  aux 
syiKÜcs  , dans  les  délais  fixés  , ou  si , après  avoir  ob- 
tenu un  saiif-conduit , il  ne  s'est  pas  représenté  à jus- 
tice ; 0*  s'il  n'a  pas  tenu  de  livres  et  fait  eiâclcmcnt 
inventaire,  si  ses  livres  ou  inventaires  sont  incomplets 
ou  irrégulièremcnl  tenus,  ou  s’ils  iToffrenl  pas  sa  vé- 
rilahle  situation  active  ou  passive,  sans  néaiunoins 
qu’il  y ait  fraude  (I).  > 

34-IS.  Nous  allons  reprendre  quelques-unes  de 
CCS  dispositions.  l.a  loi  du  ïîH  mai  1858  a ajouté  les 
dépenses  personneUes  ^ dans  le  ^ 1*'  de  l'article  585, 
aux  t/é/MHaea  de  la  maûon,  que  le  code  de  commerce 
s'était  borné  à prévoir,  l'es  deux  sortes  de  dépensés 
diOTéreiil  en  effet  : les  premières  comprennent  les 
perles  de  jeu  cl  toutes  tes  dépenses  qui  sont  étrangères 
à Tcntrelien  de  la  maison.  Te  code  rap|Kdait  Tobliga* 
lion  d'inscrire  ces  dépenses,  mois  par  mois,  sur  le 
livre-journal.  Cette  disposition  a été  cQaeée  avec  rai- 


(I) idil.  Voici  le  leste  de«  article*  506  et  S187  ilu  code  «le 
commerce  de  18(17,  corre*(»o«d*iit  aiu  articie»  585  ci  586  do 
code  reviaè  en  Kraoce. 

Art.  586.  • Sera  ftaunuiti  comme  banqueroutier  fimflc,  et 
pourra  élro  dvclarv  tel,  le  comnerçaut  failli  qui  «e  trouvera 
«Um  l'un  ou  plusieurs  de»  ca»  luivanlii  «avoir  : 

■ 1»  Si  le»  Ji'penM»  de  ta  raaiion,  qu'il  e»l  tenu  d'inMTtre 
moi»  par  mois  sur  «on  livre-jourual,  sout  jugée»  cicosives; 

• 3*  S'il  est  reconnu  qu'il  a coofominé  de  forte»  tomme»  «u 
jeu,  ou  à de»  0|M:ralioBi  do  pur  hasard  •, 

• 5"  S'il  rt^iillc  de  tou  dernier  invenlaireque,  ton  actif  cUut 
de  Cloquante  pour  cent  au-di-a*ou»  de  too  passif,  ii  a fait  de» 
enipruiil»  couiiiJérahlcs,  et  s'il  a revendu  des  raarcliao«li»c*  a 
perte  ou  au-dessous  du  cour»; 

• 4*  S'il  adonne  des  signatures  de  crédit  ou  de  circulation 


son  ; car  la  loi  n'avait  point  attaché  la  qtialiÛcaliun  de 
banqueroute  au  défaut  d'accomplissement  de  celle 
obligation,  et  dès  lors  celle  cnoncialion , purement 
comminatoire,  était  superflue. 

3444.  L'emploi  de  fortes  somwes  à des  optrations 
de  pui-  hasard  a été  considéré  par  la  lui  comme  un 
acte  d'imprudence  assez  grave  pour  devenir  Télcmeiit 
du  délit  (le  banqueroute,  lieux  conditions  sont  néan- 
moins exigées  : il  faut  que  les  somiiies  absorbées  par 
ces  opérations  soient  fortes  ^ ce  qui  doit  être  arbitré 
eu  égard  aux  ressources  du  commerçant;  il  faut  en- 
suite que  les  opérations  soient  de  pur  hasard ^ ce  qui 
(aciul  toute  s|téculation  qui  serait  en  partie  fondée 
sur  des  données  positives  et  sur  des  faits  aléatoires. 
Le  code  de  conmicrco  s'était  borné  à dénunimer  les 
o^rations  de  pur  hasard  ^ ta  lui  du  28  mai  1838  a 
ajouté  les  operations  flctires  Je  bourse  ou  sur  mar~ 
chandises.  l.c  rapporteur  de  la  chambre  des  députés 
a motivé  cette  condition  en  ces  termes  : * On  pourrait 
s'en  tenir  à la  dcnontinalion  générale  et  n’énoncer 
aucun  de  ces  cas  particuliers  qu’elle  renferme,  tels 
que  les  jeux  funestes  et  immoraux  de  la  bourse,  et 
l'agiotage  , non  moins  répréhensible,  qui  joue  sur  les 
marchandises.  Mais  un  a |>ensé,  avec  raison,  qu'il 
convient  à la  morale  publique  que  la  loi  sur  les  ban- 
queroutes iiu|H)se  â ces  o{iéralk)ns  une  flétrissure  de 
plus,  en  les  rappelant  |)ar  une  mention  expresse. 
Quant  aux  (vertes  au  jeu  , que  prévojail  cct  article, 
elles  rentrent  dans  les  tiépenses  personnelles  (2).  • 

3445.  {.es  emprunts,  les  revcnles  à |verlc  étaient 
des  faits  de  banqueroute,  d'après  le  code  de  <x)id- 
merce , lorsqu'il  résultait  du  dernier  inventaire  que 
l’actif  était  de  30  p.  c.  au-dessous  du  passif;  ii  en  était 
de  meme  des  signatures  de  crédit  ou  de  circulation , 
lorsqu’elles  élaienl  données  pour  une  somme  triple 
de  l'actif  selon  l'inventaire.  •>  Tes  limites  fixes,  a dit 
le  rapporteur,  cette  nécessité  de  s'en  référer  aux  éva- 
luations du  dernier  invcnlairc,  sans  prévision  de  ce 
qui  aviendrail  si  les  invetilaires  iTavaienl  point  eu 
lieu,  ont  été  remplacées  par  des  dispositions  géné- 
rales : il  y aura  banqueroute  simple  lorsque  ce  sera 
dans  Tinlciiiion  de  retarder  la  faillite  que  Ton  aura 
recours  à ces  moyens  ruineux  de  sc  procurer  des  Fonds. 

Un  fil  Tobservalion  , lors  de  la  discussion  de  la  loi , 
qu'il  y avait  peut-être  quelque  danger  à admettre, 
comme  caractère  de  la  banqueroute  sinqile,  des  em- 
prunts faits  par  le  failli,  puisque  la  plupart  des  com- 
mercants se  servent  pour  leurs  spocutaiions  de  capt- 
laux  étrangers.  Il  fut  répondu  par  le  rapporteur  que 
cette  observation  serait  juste  s’il  s'agissait  d’un  rom- 
mcrçanl  qui,  lorsqu'il  est  au-dessus  de  ses  alTaircs  , 
se  procure  des  fonds  |>ar  des  emprunts;  niais  qu’il 
s'agit  d'un  honmie  qui  est  à la  veille  de  sa  faillilc,  qui 
devrait  la  déclarer,  et  qui,  par  des  emprunts  onéreux, 
trouve  ic  moyen  de  prolonger  son  agonie. 


pour  uac  somme  triple  tic  ion  aclîf,  selon  sou  dernier  iaven- 
Utjrc.  s 

Art.  587.  « T’ourra  /ire  pourtuiri  comme  bao^ueroulier 
simple,  et  être  ilt'-vlaré  Ici,  le  fnilli  tfoi  n'atira  |»*s  fsil,  au 
greffe,  la  Jcclaralion  prescrite  par  l'art.  4(U( 

• Celui  ^iii,  s'étant  ahseaté,  ne  sc  sera  jwi  présenlc  en  per- 
sonne aux  agents  et  aux  sjnJics  dans  les  tléiais  fisc»,  et  sans 
empéchcmcDt  légitime  ■, 

9 ('.elui  qui  présentera  des  livres  irr/ÿuti/rememt  tenus,  sans 
néanmoins  que  les  irrégularités  tiidiqurul  de  fraude,  ou  qui  ne 
les  présentera  pas  tous  ; 

• Celui  qui,  ayant  une  société,  ae  sc  sera  |>a»  conformé  à l'ar- 
ticle 441).  • 

(2)  Happorl  du  nLXOl.vBU.  A/»nitriirdu  31  janvier  1835, 
page  ÜO. 
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Il  ne  suOit  donc  pas  que  le  commerçant  failU  ail 
fait  des  aclials  pour  revemlre  au-dessous  du  cours,  et 
qu'il  SC  soit  livre  à des  emprunts,  circulalion  dVITels 
et  autres  metycns  ruineux  de  se  procurer  dos  fonds  ; 
la  lut  trincriminc  ces  ddTércnts  actes , quelque  désas- 
treux que  puissent  être  leurs  résultats,  qu'autanl 
qu'ils  ont  etc  coiiiiiiis  tlana  i'iiitentîon  de  retarder  la 
faillite  f car  ce  ii’esl  que  dans  ce  cas  qu'ils  nuisent 
visiMeiiiont  à <les  tiers,  aux  créanciers.  Os  laits  ne 
pement  devenir  la  hase  d'une  poursuite  en  banque- 
route simple  que  lorsqu’ils  se  sont  consommés  à la 
veille  de  la  faillite , lors(|uv  leur  ottlcur  connaissait  sa 
silualiuii,  et  qu'il  ne  |<ouvail  puiser  dans  remploi 
<lc  ces  moyens  onéreux  l’espoir  fondé  de  rétablir  ses 
alTaires. 

3-140.  I.e  qualricmc  |Mtragraplic  de  l'article  585 
place  au  immbredes  éléments  de  la  banqueroute  sim- 
ple le  payemenl  fait  à un  créancier,  au  préjudice  de 
ta  masse  et  après  la  cessation  des  payements  (1).  <’c 
cas  nouveau  de  baiMpicrouie , înlroiluîl  par  la  loi  du 

mai  iKô8,  a cela  tie  remarquable  qu'il  résulte  d’un 
fait  posiérieur  à la  raillile.  O fait,  qui  peut  avoir  lieu 
même  aprt*s  le  contrat  trunion  ou  le  concordat , n'in- 
culpc  ni  radniinistration  du  commercant  ni  sa  bonne 
fui  ; sa  (gestion  est  mise  hors  de  cause  ; c'est  un  fait 
distinct  de  la  faillilo.  Si  cet  acte  peut  être  incriminé, 
c'est  parce  qu’il  constitue  un  acte  de  faiblesse  ou  de 
fraude  préjudiciable  à ta  masse  des  créanciers,  une 
sorte  d’abus  de  conliancc  au  proüt  d'un  tiers.  Le  failli 
dispose,  cil  eiïel . d’un  bien  tluiil  U n'a  plus  la  libre 
disposition  et  qui  est,  comme  tous  ses  biens,  legnge 
commun  <lc  ses  créanciers.  Olle  disposition  irrégu- 
lière aurait  donc  du  être  punie  comme  un  abus  de 
conliancc,  mais  non  comint'  un  cas  de  banqueroute, 
car  elle  ne  peut  rclroagir  sur  les  actes  qui  ont  préjwrc 
la  faillite.  Ensuite,  il  eût  fallu  distinguer  peut-être 
le  |iaycnicnl  fait  antérictin'inent  ou  postérieurement 
au  jugeiivenl  déclaratif  de  la  faillite  : ce  jugement 
emporte  dessaisissement  pour  le  failli  de  l’admiiiis- 
Iraliou  de  tous  ses  biens;  le  payomciit  consommé 
après  ce  jugement  rentre  donc,  par  une  analogie  évi- 
donle.dans  les  termes  du  deuxième  paragraphe  de 
l’article  iOO  du  code  pénal  (/-errié  en  E'ranrc),  ({ui 
prévoit  renlcvemenl  par  le  saisi  des  effets  saisis  ; cl  le 
lôgishileiir  efti  pu  employer  à celte  nouvelle  espèce 
cette  disposition.  Mais,  avant  ce  dessaisissement  légal, 
le  failli  peut  concevoir  quelques  doutes  sur  ses  droits, 
et  son  action  est  pluscxt  usabic. 

3447.  Les  cas  de  banquoroule  simple  prévus  par 
l'article  587  re|)oscnl  en  général  sur  des  faits  plus 
(lélermim-s  et  plus  précis,  (’ependant  le  fait  du  failli 
d’avoir  contracte  des  engagements  trop  considérables, 
eu  égard  à sa  position . qui  fait  l’objet  du  ^ 1”  de  cet 
article,  est  un  fait  d'imprudence  qui  appelle  néces- 
sairement une  appréciation  morale.  Le  deuxième  pa- 
ragraphe donna  lieu  à quelques  observations,  au  sein 
de  la  chambre  des  députés  : iléalier-ltumas  proposa 
de  scinder  ce  paragraphe,  cl  de  déclarer  pas.<^iblc  des 
peines  de  la  baiiqueioulc  simple  tout  commerçant 
failli  qui  serait  de  nouveau  déclaré  en  faillite,  lors 
même  qu'il  aurait  satisfait  aux  conditions  du  concor- 
dat. Le  rapporteur  répondit  que  cc  serait  confondre 
le  malheur  et  la  mauvaise  foi.  « L'iiioxcculiuii  du 


(I)  Voy.,àGc  snjet , arr.cn>*.,  30juiHell8tl  (8m. 

Vii.l..,  XUI,  1.  47d|. 

C2)  Vonilcur  <iu  6 avril  1838. 

(.'il  Arr.  raM..  9 *r|>l  ISt.î  (,Sli;i:r,  Xltl,  I.  iüT  ; Du.MVr, 
XV.  36ÜJ. 

.XUd.  Op.  conf.  (le  l^VH\or,iur  i'arl-  bri,!)*  10;  de  Itui  r- 
et'lCXOX,  iéid.,  O*  8 i de  D.Vi.l.or,  V*  FaiUilei  rl  6anyum>ul«, 


concordat,  ajouta-t-il,  est  nu  rang  des  scandales  dont 
le  commerce  est  le  plus  ronde  à se  plaindre.  La  loi 
doit  prévoir  ce  cas,  sur  lequel  le  code  do  commerce 
se  taisait  entièrement;  mais  elle  doit  admellre  les 
motifs  d’excuse  que  des  circonstances  de  force  ma- 
jeure peuvent  quelquefois  apporter  (2).  n 

344».  I .es  articles  (if)  et  du  code  de  commerce 

faisaient  l’application  des  peines  de  la  banqueroute 
frauduleu-sv?  au  coimnerçaiit  railli  qui , marié  sous  le 
régime  dotal  nu  séparé  de  biens,  n’avait  p.is  fait  le 
dc|)ôtdcson  contrat  de  mariage  an  greffe  <lii  tribunal 
de  commerce,  ou  qui  n’avait  pas  tenu  de  livres,  ou 
dojjt  les  livres  ne  présentaient  pas  la  véritable  silua- 
lioii  active  et  |vassivc  ; ou  qui . après  avoir  obtenu  un 
sauf-conduit,  ne  s'etait  |>as  représenté  à justice,  (.es 
peines  étaient  excessives.  I,a  loi  du  â8  mai  1838  s'est 
liornéc  à ranger  ces  ca.s  parmi  ceux  de  la  banqueroute 
simple  excusable.  «i  L’excès  dans  les  peines,  a «lit 
lleiiouard.  conduit  à rim|iunilé.  Sans  doute,  un  com- 
merçant tombe  dans  une  faute  grave  lorsqu'il  ne  lient 
pas  «le  livres  ; mais  l'cx|)ériencc  «le  tous  les  jours  dé- 
montre que  le  commerce  est  souvent  exercé  (lar  des 
personnes  illettrées,  et  qu'il  y a trop  de  rigueur  à 
punir  eeile  négligence  ou  celle  faute  comme  un  crime, 
lorsqu’il  ne  s’y  (im'Ic  aucune  intention  de  fraude.  l,e 
coilc  d«;  commerce  avait  d’ailleurs  manqué  de  pré- 
voyance lorsque,  pour  tous  les  cas,  il  ne  laissait  à 
opter  qu'entre  une  «leclaration  de  la  banqueroute  frau- 
duleuse ou  un  acquittement,  n 

La  cour  de  cassation  avait  décidé,  sous  rempire  du 
code  de  commerce,  « I"  que  les  articles  09  cl  70de  ce 
code,  en  assujettissant  tout  epoux  séparé  de  biens  ou 
marié  sous  le  régime  dotal , qui  embrasserait  la  pr«>- 
fession  de  commciTant , à la  publication  de  son  ct>n- 
Irat  de  mariage,  n'ont  eu  |KVur  objet  que  les  séjvara- 
liotis  conlracluelles  ou  exclusions  de  communauté,  cl 
non  les  séparations  judiciaires  . sujettes  à des  forma- 
lités particulières  qui  en  assurent  par  elles-niémes  la 
pulvticité  (3);  2®  qu'en  cc  qui  louche  lc.s  irrégularités 
ou  omissions  dans  la  tenue  des  livres  . la  simple  né- 
gligence peut  suOirc  pour  cnlratuer  la  puiirsuile  et 
la  cüitdamnalion  ; mais  qu'il  appartient  aux  jug«'5 
d’apprécier  si  celte  négligence  est  excusable  ou  si  elle 
conslitu«î  un  lorl  assez  grave  pour  qu’elle  puisse  cire 
qualifiée  délit  (1).  » La  loi  nouvelle  n’a  miliorm'iit  mo- 
difié les  r«*glcs  <{ui  ont  dicté  ces  (hmx  décisions. 

3149.  Les  cas  de  banqueroute  fr.iudulcuse  sont 
prévus  par  rarliclc  501  «lu  code  de  commerce,  ainsi 
conçu  : » Sera  déclaré  banqueroutier  frauduleux  et 
puni  des  peines  portées  au  co<lc  pénai  tout  commer- 
çant failli  qui  aura  soustrait  scs  Üvn^  , dclourné  ou 
dissimulé  une  partie  de  son  actif,  ou  qui,  soit  dans 
scs  écritures,  soit  par  scs  actes  puldics  ou  des  engage- 
im'iits  sous  sigiialurc  privée,  soit  |>ar  son  bilan,  se 
sera  frauduleusement  reconnu  debiteur  de  sommes 
qu'il  ne  devait  pas  (5).  >» 

Le  premier  élément  du  crime , ainsi  que  l'indique 
sa  qualification  même,  est  la  fraude  : il  ne  sullil  donc 
plus  ici  que  le  failli  ail  commis  l'un  des  faits  prévus 
par  cet  iirticlc  par  l'effet  d’une  laule  quelconque;  il 
faut  qu'il  ail  agi  avec  riiileniioii  do  spolier  ses  créaii- 
ciiTs;  cc  n'csl  plus  l’imprudence.  la  icmcrité,  que  U 
loi  punit,  c’csl  l’escroquerie  et  le  vol.  .Ainsi,  la  cour 


eltap.  Il,  iccl.  Il,  n*'  5,  6 cl  7. 

(4)  Arr.  ca».,  noveinbic  1836  {Journnl  du  droU  eriminci, 
IX.  86). 

(il)  An<l.  CV»l  le  telle  «le  r«fl.  .’iai  du  Cutic  «te  ronnnerre 
revm’  en  France.  Vojr,  infi'à,  r*  3151,  nutes,  lo  dLspovition» 
concordanlcxlu  code  de  1807. 
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de  cassaüon  a déclaré,  à difTércnlos  reprise»,  qu'il  ne  I 
auflil  pas  que  le  jury  soit  interrogé  sur  la  question  <le  | 
savoir  si  les  faits  cunstitulifs  ilc  ta  l>anqueruule  sont  | 
constaiiLs;  u mais  que  rcxistcncc  de  ces  faits  ne  coii>  | 
stitue  la  banqueroute  frauduleuse  qu’nulaMt  que  le 
failli  s'en  est  rendu  roupoA/e,  c'csl-ànlire  qu’il  les  a 
commis  de  mauvaise  foi  (I).  n 

3450.  Quelques  arrêts  ont  loulofois  admis  une 
distinction  entre  les  faits  qui  sup|>oscnl  nécessaire- 
ment la  mauvaise  fui  cl  ceux  dont  la  perpétration 
u'cinporle  pas  absolument  une  pensée  fr.iuduleusc. 
Dans  le  premier  cas,  il  ne  serait  i>as  l>esoin  que  le 
jury  déclarât  que  l'accusé  est  coupable;  il  sudirail 
que  les  laits  fussent  déclarés  constants  (2).  Il  nous 
semble  impossible  d'adopter  cctic  dislinclinn.  Com- 
ment admettre , en  riïel  « qu'un  fait  matériel  puisse 
uéccssairciiM'iit  entraîner  la  culpabilité  de  celui 
qui  l'a  commis,  qu'il  suit  inutile  de  vérilier  son 
intenlioii?  'l'oulvs  les  aeliuns  n'unt-ellcs  pas  leurs 
nuances,  ne  peuvent-elles  pas  avoir  leurs  excuses? 
N'esl-il  |»as  possible  que  l’ageiil,  tout  en  sc  livrant  à 
des  actes  qui  semblent  supposer  la  frau<le,  n’ait  fait 
que  subir  un  eniraincmciil  excusable,  nu  l’empire  de 
sa  propre  ignorance?  El  puis  quand,  par  voie  de  cnn- 
sé^fuettee.  on  induirait  de  la  seule  existence  du  fait 
materiel  une  irileiition  criininelie,  esl-ii  certain  que 
les  jurés  auront  lait  celle  iirduclion?  qu'ils  auront  vu 
autre  chose  qu'un  fait  matériel  <lans  la  déclaration  ile 
ce  fait?  qu’en  déclarant  le  fait  constant,  ils  auront 
voulu  déchirer  l'accusé  coupable?  En  général , les  div 
clarations  du  jury  ne  duivciil  être  inlorprélées  que 
par  le  jury  lui-mènio;  toutes  les  expressions  ambi- 
guës, vagues,  incomplètes  qu’elles  renferment,  ne 
l>eu\cnl  servir  de  base  à l'application  d’une  peine.  Ce 
principe  doit  surtout  être  maintenu,  lorsque  le  lUmte 
porte  sur  la  valeur  morale  d'un  fait,  sur  la  crimiiialilc 


(I)  Arr.  eau  , n «rrii  1B27  |,SlR».V,  XWl!.  I.  Sli);  13  mai  ' 
18^  iSiliEl,  WMI.  1,  159)i  19  H-pIrtnlirv  lh:t4  (SlREV, 
XXVin,  1,376). 

' (2)  Arr  ra*«..  13  mai  tX36(vSniKV,  \XVII,  1.  139):  llavril 
iSiT  (Sintv,  XXVII,  l,5l«). 

(3)  Voici  le  U'Xie  <lr»  arlicitt  du  code  4le  commerce 

de  1*01 , qui  éaumèrent  Ici  rai  de  hanqurroule  frauduleuse  ; 

Art.  503.  ■ Sera  déclare  banqueroutier  fraudulciii , tout 
commcrrAiit  failli  <pii  ae  trouvera  dans  ua  ou  piusiciira  det  cas 
suivant*:  savoir  : 

• l«  S'il  a suppose  des  déprnseï  ou  des  pertes,  ou  ne  justifie 
pas  de  remploi  de  toutes  ses  recettes; 

9*  S'il  a détourné  aucune  somme  d'arceni,  aucune  dette 
actiTf,  aucunes  marcbandisc»,  denrées  ou  cfFcIs  mobiliers  (a}; 

• 3"  S1I  a fait  des  ventes,  ni-cociations  ou  donations  suppo- 
sées ; 

• 4*  S'il  a supposé  des  dettes  passives  et  collusoires  entre  Ini 
et  des  eréanriers  fictifs,  en  faisant  des  éeriliirev  slrntilées,  ou 
en  SC  constituant  débiteur,  sans  cause  ni  valeur,  |>ar  des  actes 
publics  on  pnr  det  rti|;A(>emenis  sous  si(;nalure  privée; 

« 5*  Si,  ayant  été  chargé  d'un  m.smla(  spiViai,  on  ronsliitié 
dépositaire  d'ar^nl,  d'effets  do  commerce,  de  denrées  ou  mar- 
chandises, il  a,  BU  préjudice  du  mandai  on  du  UépAl,  appliqué  A 
aon  profil  les  fonds  ou  la  valeur  des  objets  sur  lesquels  portait 
soil-le  mandat,  soit  le  dcpél; 

■ 6*  S'il  a acheté  de»  iouneubles  ou  des  effets  mobiliers  k la 
faveur  d'un  préle-nom  ; 

• 7”  fi’ii  a caché  ses  livres,  • 

Art.  594.  * Pourra  éire  pour$uiti  comme  banqueroutier 
frauduleux,  et  être  déclaré  tel,  le  failli  qui  n'a  pas  tenu  de 

(•)  Lri  moi«  t/fini  eampreoACOl  le»  rtf^l»  d'habitlmrot 

Arr.  «••*.  ds  Bel|ic|ue,  30  févrirr  IS43;Jiir.  4»  1M3,I,  I6S). 

(A)  CelU  dispMÎtiea  Ml  applicable  au  coatmer^al  dent  les  livres  »vnl 


(le  l’agcnl;  cette  criminalité  doit  être  nellemeni  rlé- 
claréc  : il  n'est  point  (rinlorprélaliun  qui  puisse  rem- 
placer celle  coiistnlalion.  Ainsi,  en  nialiêre  de  banque- 
route frauduleuse,  la  fraude  ou,  en  d'autres  termes, 
la  culpabilité  do  l’agent,  doit  être  expressément  dé- 
clarée : elle  ne  peut  implicitement  résulter  d’aucnn 
fait,  parce  que  ee  fait , quoi  qu’il  soit,  ne  la  sup|K)$e 
pas  tiécessaireitionl , parce  que  la  iteine  ne  peut  avoir 
pour  hase  une  induclion  tiréi*  tl'un  fait  ; il  faut  que  la 
culpabilité  soit  complclemeitt  établie  par  le  jury. 

3151.  I^rode  de  comtneno  énumér.inl,  dans  les 
articles  69.  39»  cl  391.  de  nombreux  cas  de  banque- 
roule  frauduleuse,  la  lt>i  du  S'i  mai  1838  a substitué 
à rette  énumêralton  une  déllrnlion  générale  qui  cum- 
prend  tou.s  les  cas  de  dissimulation  cl  de  fraude,  soit 
sur  l’aclif  soit  sur  le  passif  de  la  faillite.  La  soustrac- 
tion des  livres,  qui  fait  naître  une  grave  présomption 
de  fraude,  a seule  été  ajoutée  à ces  cas. 

I.es  faits  constiliitifs  de  l.t  banqueroute  fraudufeu.s<‘ 
sont  donc,  sous  la  législation  (fran^anr)  actuelle: 
1“  la  soustraction  des  livres,  cas  qu'avait  également 
prevu  le  ^ 7 de  l'article  395  du  code  de  commerce; 
2°  le  déinurnemenl  d’une  partie  de  l'actif,  qui  doit 
comprendre,  comme  le  n-*  2 de  l'arlicle  593  l’expli- 
quait avant  la  loi  nouvelle,  le  détournement  de  toute 
somme  d’argonl.  de  toute  dette  active,  de  toutes  mar- 
chandi.ses.  denrées  ou  elTels  mobiliers  ; 5*>  la  dissirnu- 
laliou  d'une  p.irtie  tie  l’actif,  termes  généraux  iiouvel- 
lenicul  introduits  dans  la  loi , et  qui  oumprennenl 
toutes  les  suppositions  de  dépenses  ou  de  portes, 
l'omi.ssioii  de  rceelles,  la  sup|>osition  de  ventes  ou  de 
négucialions  ; 1»  enltn  la  reconnaissance  frauduleuse 
de  ilcLles  sup|H>$<>es,  .soit  dans  les  écritures  du  failli, 

I soit  )>ar  des  actes  [lublîcs  ou  prives,  soit  par  le 
I bilan  (3). 

I 3453.  1..3  cour  de  cassation  avait  jugé,  sous  l'em- 


livraa,  ou  dont  le*  livrci  ne  prévciil«roiil  pa»  m vérilalde  ailua- 
tioQ  aelivcet  |>a»iive  (&j  ; 

■ Celui  qui,  ayaitl  oltlciiu  un  Miif-conduit , i»e  »«  sera  pas 
représenté  A justice.  ■ 

~ l.'art.  C9  porte  : ••  Tout  époux  séparé  de  biens  ou  marié 
sous  te  régime  JoUl.qni  vmbiavserail  la  profession  de  commer- 
raiil  imsléricurcnient  k sou  mariage,  sera  tenu  de  faire  pareille 
remise  (l'exlrail  du  routrat  de  roarisge  an  greffe)  dans  le  mois 
du  jour  où  il  aura  ouvert  son  rommrrcc,  à peiue,  eu  ras  de 
fiiiliilr,  d’élrc  puni  camme  hanqutnuUer  fruHduUux.  • 

El  r«rt.  70  : • La  iim'ric  remise  sera  faite  sous  les  memes 
peints,  doiiv  raimée  de  la  puMicalion  de  la  présente  loi,  par 
tout  é|«iix  séparé  de  bitros,  ou  marié  sous  le  régime  dotal,  qui, 
au  moment  de  ladite  publicaliou,  exiTCi-rait  la  profession  de 
commerrant.  ■ 

l.s.otivvi'.Rl.VD  dit  i ■ La  même  dtsiincliou  que  nous  avons 
fait  remarquer  (voy.  tuprà.  n*34.'8,  noiej  relalivcmcM  auicir- 
convtaiites  caraelérisliqiies  de  la  banqueroute  simple,  se  re- 
trouve établie  par  la  loi  jiour  les  circonstances  de  la  banque- 
route Irauduleuse.  Les  unis,  lorsque  le  failli  est  prévenu  de 
s'en  cire  rendu  coupable,  obligent  le  ministère  public  A pour- 
suivre crimineilimeul,  si  elles  sont  reconnues  constantes  pir  i« 
résiilial  de  riiislruetion  et  des  drbats  :ellcs  caractérisent  essen- 
tiellement ta  fraude,  et  cbaeunc  d'elles  suffît,  suit  pour  motiver 
les  poursuites  dans  l'état  de  prévention,  soit  pour  établir  le 
crime  lorsque  ta  preuve  en  est  arqiiise. 

■ i.es  autres  suffisent  aussi  pour  motiver  une  iuslnielton  cri- 
, mincllc,  et  même  pour  faire  coosidértrel  condamner  le  hilli 

romine  lianqueroulier  frauduleux;  mais  elles  u'enlralncnt  pas 
iiéccssairemeat  ces  résultats,  et  les  agents  du  minisièro  publie, 

trnus  i»  telle  Bsaniére  qit'il  est  iopoMible  A';  voir  le  véritable  état  Aa 
raettr  <nt  Ae  ps»«>f.  Arr.  cnr  sup.  Ae  Orusells*  {cosaalioa),  22  mars  1H2S 
(/•<-,  Am  xis«  nttlt,  IS25,  3, 64). 
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pire  da  code  de  eommerce,  qu'un  accusé  de  banque-  I 
route  franduleuse,  déclaré  coupable  par  le  jury  d’avoir  [ 
supposé  des  deUcs  passives  et  collusoires,  en  se  con- 
sliluanl  débiteur  de  créanciers  nctifs  par  le  bilan 
qu’il  avait  prcscnlé  et  signé.  nVlait  passible  d'aucune 
peine  (1).  Kn  cfTct,  le*^4  de  r.irlicte  n'incriminait 
la  su|)posilion  de  dettes  que  lorsqu'elle  avait  lieu  par 
des  écritures  simulées,  des  actes  publics  ou  des  enga> 
gemcnls  sous  signature  privée.  Il  s'agissait  dune,  dans 
le  système  du  code,  d'uii  acte  préeiislant  constitutif 
d’un  litre  de  créance  an  profil  d’un  tiers  qui  n’en 
aurait  point  rourni  la  valeur,  et  au  préjudice  de  la 
masse  <los  créanciers;  or.  la  simple  inscription  d’une 
dette  collusoire  sur  le  bilan  ne  fournissait  (>as  ce  litre, 
et  dès  lors  ne  constituait  pas  un  cas  de  banqueroute. 
Aujourd’hui,  et  d’après  les  termes  pi^îs  «le  l'art.  591, 
le  failli  qui , par  ton  bilan , s'esl  frauduleusement 
reconnu  débiteur  de  sommes  qu’il  ne  devait  pas,  peut 
être  [loursuivi  pour  banqueroute  frauduleuse.  Celle 
nouvelle  disposition  de  la  loi  paraîtra  peut-être  rigou- 
reuse ; car  celle  foussc  énonciation  ne  dispense  pas 
les  tiers  en  faveur  desquels  elle  est  faite  de  produire 
les  titres  justificatifs  de  leurs  créances  : elle  n'ap- 
porte donc  aucun  dommage  réel  aux  créanciers;  elle 
ne  diminue  nullement  leur  gage.  C’est  une  fraude 
coupable  sans  «loule,  mais  qui,  eu  définitive,  ne  cause 
aucun  préjudice  aux  tiers. 

SIM.  Si  les  faits  de  fraude  sont  postérieurs  à la 
faillile,  |>euvent-ils  néanmoins  devenir  un  élément  du 
crime,  aussi  bien  que  ceux  qui  {'mil  précéiiéc  et  ont 
eu  |K)ur  objet  de  la  préparer?  l/afliriirnti\o  ne  peut 
faire  aucun  doute.  On  a vu  ^ en  rlTot , que , mén>e  en 
ce  qui  concerne  ta  banqueroute  simple,  un  fait  pos- 
térieur i la  faHlile  peut  devenir  la  matière  du  délit. 

A plus  forte  raison  doit-il  en  être  ainsi  eu  matière  de 
banqueroute  frauduleuse . où  riiicrimination  nes'ap- 
plique  pas  seulement  aux  actes  <lc  mauvaise  adminis- 
tration . mais  à tons  1rs  actes  de  fraude  qui  ont  pour 
objet  «le  spolier  les  créanciers.  Or,  la  faillite  peut 
ii'èlrc  quelquefois  qu’un  moyen  de  consommer  les 
détournements  préjudiciables  aux  tiers.  (U‘S  détour- 
nements, qui  sont  le  but  principal  du  crime  cl  qui  le 
consliluciit,  préparés  par  la  f.viliite,  pi'uvcnl  donc  ne 
s*.iccomplir  souvent  que  postérieurement  à son  ouver- 
ture. Il  est  même  certains  faits  de  banqueroute  dont 
l'cxisieticc  suppose  nécessaireincnl  la  dcrlaraliun  an- 
térieure de  la  faillile;  tels  sont  la  soustraction  des 
livres  et  la  supposition  des  délies  fictives  dans  le 
bilan. 

Il  faut  donc  rcconnailre,  avec  la  cour  de  cassation, 


lei  juréA  et  lei  , peureiil  rc^lièroiDcnt  le»  etuminer , iet 
peter  . tes  «pprécM-r  , chkeun  Miivinl  te»  fbnctioDi  re»pcciiTrt, 
et  te  Üter  »ur  le  parti  qu'il  convient  de  prendre  daa*  chaque 
Mpèce  {(«rliculiére  où  elles  sc  reiK-enlrent.  • {Légitl.  eriminellr, 
l,  18.) 

— c Tout  lc«  (aile  pr«T«*  par  l'art-  393,  dit  lUl.l.ox,  à l'ei- 
ceptioB  de  «leut,  celui  de  ne  pouvoir  jœtiher  do  l’enploi  de 
louica  aea  recetlet,  ot  celai  d'avoir  employé  à ton  titage  dea 
cfaoeet  qui  lui  avaient  été  ronfîée»  en  dép6l  on  h litre  de  man- 
dat, prenaient  UQO  calpalMlilé  telle  que  le  failli,  s’il  est  con- 
vniiien  aurPun  quelconque  de  r«i  fait», ne  pcwtéchappcr  à la  peine 
qtic  la  loi  prononce rontre  le  hinqiirrooticr  frauduleux,  et  que 
Ict  Juré»  Bloqueraient  à leur  devoir  ti.  par  de»eon»idérationt 
dana  irsqat-llet  il»  ne  doivent  point  entrer,  ili  le  déclaraient 
non  coupable.  Au»»«  peot-on  remarquer  que  la  loi  t'esprime 
diâéremmeot  dan»  l'art.  593  que  dan»  l’art.  586.  Ce  dernier  ar- 
liele  porte,  en  e8vt  i*«  Sera  pounuivi  comme  banqueroutier 
a aimple,  al  pourrn  être  déclaré  tel,  le  commerçant  failli,  etc.  • 
L’art.  583,  au  contraire:  «jlera  dévlarv  banquorouUar  fraodu- 
• leux  tout  ceoiiaerçaat  failli,  etc.  » La  raiaon  oo  eat  que  loa 


« que  I»  loi,  en  déterminant  les  faits  qui  caractérisent 
la  banqueroute  frauduleuse,  n’a  pas  excepté  les  cas 
où  ces  fails  seraient  postérieurs  à rouverliirc  de  la 
railltie;  qu’au  contraire  , il  en  est  plusieurs  qui  ne 
peuvent  arriver  qu’après  celte  époque,  cl  ne  peuvent 
appartenir  qu’à  utt  intiividu  déjà  constitué  en  état  de 
faillite;  que  les  droits  des  créanciers  et  les  ol)lig.vli<ms 
du  failli  à leur  éganl  subsistent  après  rouvertiire  de 
la  faillite,  tant  qu’ils  n'ont  pas  été  éteints  par  un  ju- 
gement ou  par  un  abamlon  volontaire;  que  les  fails 
de  fraude  commis  par  le  failli  ne  sont  ni  moins 
répréhensibles  ni  moins  préjudiciables  aux  créanciers 
que  ceux  qui  auraient  précédé  la  faillile  et  auraient 
eu  pour  objet  de  ta  prép.irer  ; qu’ils  acquiérent  même 
uncaractère  de  plus  rie  gravité,  puisqu'ils  s'exercent 
sur  ries  biens  dont  le  failli  était  dessaisi  et  dont  la  loi 
ne  lui  avait  pas  même  conservé  radmiiiistration  (2);  > 
S4S4.  Mais  les  faits  définis  par  l’article  591  du 
code  de  commerce  peuvent  seuls  donner  lieu  à une 
accusation  de  l>anqueroulc  frauduleuse.  Les  disposi- 
Uoni  de  cet  article  sont  restrictives  |3)  : tout  acte, 
quelque  criminel  qu’il  soit , qui  n'a  pas  pour  but  la 
dissimulation  de  l’actif  ou  du  passif  de  U faillile,  qui 
ne  constitue  pas  une  fraude  au  préjudice  de  la  masse, 
n’est  pas  un  fait  de  banqueroute  frauduleuse.  Ainsi 
les  faux  , les  vols,  les  abus  de  confiance  qui  ont  été 
commis  par  le  raillî  dans  un  autre  but,  cl  qui  ne  por- 
tent pas  préjudice  à U masse  clîe-inéme,  doivent  être 
considérés  comme  des  délits  distincts  <ic  la  banque- 
route et  qui  rentrent  dans  les  termes  du  droit  cuin- 
muii.  Olte  distinction  a été  nellomcnt  ct.iblie  par  la 
loi  du  28  nui  1858.  L’article  395  du  code  «le  com- 
merce avait  dis{)Osé  que  le  failli  serait  déclaré  banque- 
n)utier  fnuduleux  , « si , ayant  été  chargé  «l'un  man- 
dat spécial  ou  constitué  dé|>osilairc  d'argent . d’effels 
de  commerce  , de  denrées  uu  inarcluridises  , M a . au 
pri'judicc  du  mandat  uu  dépôt , appliqué  à son  profit 
les  fonds  ou  la  valeur  dos  objets  sur  lesquels  portail 
soit  le  mandai,  soit  le  dépôt.  Celle  «lisposition  a été 
rejetée  par  la  lui  nouvelle,  cT  Renuuard  en  a donné 
les  motifs  dans  son  rapport  : « Ce  délit  envers  des 
créanciers  particuliers  nesl  point  une  fraude  faite  i- 
la  masse  ; c'est  un  délit  privé  que  l'arliclc  408  du  code 
pénal  a prévu  cl  puni  ; il  rentre  dans  te  cas  gcnérnl 
de  tunqueroute  friudulfuse  , lorsqu'il  enlratnc  dissi- 
mulation de  l'actif  ou  du  passif.  Pourquoi , si  un  l’ad- 
nieltail.  no  pas  attacher  les  mêmes  ronséquenccs  aux 
crimes  de  vol , de  faux  cl  à tous  autres?  t,lue  duil-ii 
arriver,  si  des  condamnations  sont  intervenues  à cet 
égard  cl  ont  été  exécutées , ou  si  les  faits  qui  oui  cn- 


faiii  clasiê»  mu»  l'art.  586  n'élaliltiscnt  (^onlrHe  failli  qu'aite 
prt»oin|<tion  do  culpal>tJiU'-|  au  Uru  que  la  naiure  de»  fait»  meo- 
Itonnê»  dan»  l'arlirle  593  eti  telle  que  leur  esialeaco  matérielle 
e»t  insrpairabk  de  leur  criminalité.  » (V*  FtilUltt  fl  bamqmerou^ 
tfj.  rbâp.  Il,  »cet.  II.  n*  3. 

(1;  .Arr.  eau..  3 juillet  1833  (SlBKT,  XXIV,  1,  188j  |>At- 
LOi.,  W.  361). 

(2)  Ait.  rui.  , 5 man  1813  (SlRtv  , XIII,  1 , 310 : Dai.IAU, 
XV,  357). 

A4d.  t>p  conf.  de  Carkot,  tur  l'art.  403.  n»  13;de  Rot  K- 
et  IGXO.V  , ibid. , 7i  de  l.tXBl  t raXAD  . I . In«  do  l>.tt.^ox, 
T*  FéUliUa  fl  Saaf  MoraNlff.  cbap.  11.  n*  6 j de  jUeut.lx,  Fép  , 
T*  Faillite  et  baKtfuerotiU , *ecl.  Il , S 3 , art.  5 (XI,  894),  réqoi- 
•lloirr  conforme. 

(5)  A«M.  Il  ea  c»l  Je  inênie  de»  fait»  énuméré»  daoi  le»  ar- 
IîcIm  583  et  584  du  code  de  1807.  Voj.  nrr.  cas».,  3 juillet  1635 
(.SlRKV  , XXiV  . 1 . 198i  Dam.Oi,  XV,  361)  ; 9 teptenbre  1613 
(SiBEV.XIII,  1,  467j  Dalloz,  XV. 380).  O|ûa.«ouf.  de  D.al. 
LOz,  T*  FaiUUetet  hanq.,  cbap.  Il,  aoci.  JI,  o*  5. 
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traîné  la  raillite  ont  été  commis  par  des  causes  étran- 
gères à ces  délits?  Votre  commission  a pense,  avec  le 
projet  du  gouveroen>ent,  qoe  ces  circonstances,  quel- 
que aggravantes  qu’elles  puissent  être,  appartiennent 
i un  autre  ordre  de  faits  que  la  faillite  et  la  banque- 
route, et  qu'elles  doivent  être  régies  par  les  disposi- 
tions du  droit  commun.  • 

9451^.  banqueroute  frauduleuse  est  un  crime 
complexe  qui  $c  compose  d’éléments  diflerenls;  il  est 
donc  nécessaire  que  chacun  de  ces  élèiiienls  soit  re- 
connu et  constaté  par  le  jurr  d'une  manière  distincte 
et  séparée.  En  efTct.  les  faits  déterminés  par  la  loi  peu* 
vent  seuls  constituer  le  crime,  et  dès  lors  il  faut  que 
la  <léclaralion  du  jurjr  porte  la  preuve  de  leur  exis- 
tence. Ainsi,  la  déclaration  du  jury  portant  que  l’ac- 
cusé est  coupable  de  banqueroute  frauduleuse,  ne 
pourrait  servir  de  base  legale  à une  condamnation  ; 
car  le  jury  ne  peut  substituer  aux  éléments  légaux  du 
crime  des  éléments  arbitrairement  caractérisés  par 
lui  ; car  il  n'y  a point  de  crime  de  banqueroute  frau- 
duleuse dans  notre  législation , si  l'accusé  n'est  pas 
commerçant,  s’il  n'est  pas  en  étal  de  faillite,  et  s'il 
n’a  pas  commis  l’un  des  faits  énumérés  par  l’art.  591 
du  code  de  commerce  (1).  Telle  a été  aussi  la  doctrine 
constante  de  la  cour  de  cassation  ; elle  l'a  fondée  sur 


(I)  Ad«l.  Par  1««  art.  293,  291,  69  el  70  du  code  de  com- 
merce de  1907. 

(è)  Arr-  cass.,  11  juillet  iHlO(l)\t.i.oz,  XV,  351). 

Op.  conf.  de  Bot  r.ci  lC\OS,  lur  l'art.  409,  o*  5 } de 
C\ll\OT,  «iùi.,  D'  19. 

— l.'ii  arr.  C’a»t.  du  16  scplvnibrv  1930  (8lR.  > It.l..,  XXXI, 
I,  185;  porte  é^alrmcDt  <|u*il  ne  suffit  pat  que  le  jury  te  pro- 
uoRce  »ur  le  caractère  moral  de  raccuaatioa  . qu'il  doit  Joaiier 
une  reponte  tur  k-s  faiU  maUritlt  qui  contlilucut  la  banque- 
route fraudulcu»e. 

Voy.  ausfi,  arr.  rats.,  3 jiiia  1H95  (SmtY,  XXVi,  1,  153),  et 
12  noY.  1899  CSiRkt,  XXX,  1,  356). 

— inutile  d’ajouter  que  la  pénalité  eat  eitrouruc  par  un  teul 
det  failt  frauilulcus  énuméré*  daot  Ict  art.  593  cl  591. 

(5)  An  J.  Pfinci  Je  la  tanquervute  tout  les  aneiennet  Ugüla- 
tiuus,  française  el  belÿf  - Code  de  1791 . — Not  auteur»  ont  déroge 
ici  A leur  liabiludc,  par  oubli  *aut  Joute,  eu  ne  j>arlant  pat  Jet 
peines  du  délit  de  l>aaqueroiite  sous  l'ancicnnc  Icgitlation. 
^otlt  erojont  devoir  combler  celte  lacune. 

La  déclaration  du  10  octul>re  153o  prononçait,  contre  les 
banqueroutier»,  les  peines  du  rari-aii  ou  pilori  avec  amende 
honorable, et  autres  )>einet  pi  runiaircs  jusqu'A  l'entier  paye- 
ment det4|uellrt  le coiulamné  devait  tenir  prison.  Plut  lard. les 
erioici  de  banqueroute  étant  devenus  plut  uombreus,  ou  y at- 
tacha la  peine  eapila/e  outre  les  coodamnalioni  pécuniaires 
dont  il  vient  d'être  parle.  Celte  peine  te  trouve  portée  par  les 
erdoanaiicct  d'Orléans  et  Je  Blois,  renouvelées  par  l'é<bi  de 
Henri  IV.de  mai  10u9,cl  plus  particunèreinenl  per  l'ordon- 
naocc  du  commerce  de  1673  (tit.  XI,  art.  19).  Cependant , la  ri- 
giteur  de  cet  dernières  ordonnancetclail  tempérée  par  lajuria- 
prudcnre.qui  n'appliquailgénéralcment  que  la  peine  du  pilori, 
à Boiaa  que  le  coupable  no  fût  une  personne  publique , rooime 
un  receveur  des  deoiert  publies,  un  notaire,  etc...  Voyet 
Mcvabt  I»:  VUDCLAISA,  laiserim..  page  335}  Jotssc,  Jur- 
lies  erim.,  IM.  255. 

— • Il  fut  UH  temps,  dit  CtUVOT,  où  le  ilcbitcur  qui  avait 
failli  devait  porter  le  bonnet  verl,  «fin  que  cliaean  fût  averti  du 
danger  qu'il  aurait  A courir  en  trauanl  avec  lui,  al  l'on  ne 
voyait  pas  alors  le  même  individu,  après  avoir  fait  trois  ou  qua- 
tre banqueroutes  succeMivot,  avoir  encore  rcffrontcrtc  do  sc 
montrer  en  pohlic.ct  narguer,  par  un  luxe  insolent,  de  tnalhcu- 
reuK  i-rvancicrs  qu'il  a ruinés.  l.cpariemcntclelJijoa  prononça, 
lo  mai  1639,  celte  coadamuatioa.  (.e  réaulUl  do  la  désobéis- 
sance du  failli  était  de  pouvoir  être  arrête  cl  constitué  prison- 
nier A la  requête  mène  des  crénaciors  aignalaireadu  concordat 
qui  était  tAlorveou  entre  et^x  et  kur  débiteur)  Btais,  à c6té  de 


ce  il  que  la  banqueroute  frauduleuse  est  un  (ait  moral 
qui  ne  peut  se  constituer  que  par  l’un  ou  plusieurs 
lies  faits  (Ictermiiiés  par  te  code  de  commerce  ; qu'il 
n'appartient  pas  aux  jurés  de  décider  si  l'accusé  est 
ou  non  coupable  de  Itanquernute  frautluleuse , sans 
avoir  prononce  sur  les  faits  qui  caractérisent  ce  crime  ; 
qu'aiiisi  il  est  du  devoir  du  président  de  proposer  i 
leur  solution  les  faits  et  les  circonstances  qui  en  sont 
caractéristiques  (i).  n 

S I&S  â»  (5). 

3456.  Les  peines  de  la  banqueroute  simple  sont 
un  eniprisonueineiit  d’un  mois  à deux  années  (4)  ; 
celles  de  la  bauqueroule  frauduleuse  sont  les  travaux 
forcés  à temps.  La  première  de  ces  peines,  qui  place 
sur  le  même  plan  une  infraction  presque  matérielle, 
une  simple  fraude  et  le.s  délits  d'abus  de  confiance , 
serait  évidcmmcnl  trop  sévère , si  les  juges  ii’avaient 
pas  la  faculté  d'abaisser  iiidélitiiineiil  son  miiii- 
iiium  (5).  La  sévérité  de  la  seconde  s'explique  par  des 
motifs  particuliers.  La  banqueroute  frauduleuse  ii'esl 
en  clle-niémc  qu’une  sorte  d'abus  de  contiarice  : le 
commerçant , niellant  à profit  les  prêts  et  les  crédits 
qui  lui  ont  été  faits . abusant  des  avances  qu’il  a re- 
çues , des  consignations  qui  lui  ont  été  remises,  dé- 
tourne les  deniers  el  tes  inarcbaiidiset , et  spolie  ses 


cette  uge  îiivlilution,  se  trouvaient  des  f^ir  tl'asile  où  lo  failli 
pouvait  se  retirer  et  se  meUro  A l'abri  des  poursuite*  do  sM 
créancieri;  aujourd  bui, plu*  de  froRNel  reri,  nais  aussi  pins  d* 
lieux  d‘a*t/e.  ■ (Sur  l'arl.  402,  o*  S ) 

— Pau*  If*  l'ay.s-Bas  aiilricbiciis,  les  hauquerouiiers  étaient 
puni»  comme  voleurs  publics  {opentare  liierrn),  d'après  1rs 
édits  des  7 octobre  1531  , 4 octobre  1540  et  9 juillet  1570. 
Voy.  UE  XX  t I.E,  (•rniratm  Index  ran  de  platcaeii-ioeken  rao 
/'laenderen,  v J7aRçwerow/cii.  et  Av.SLI.MO,  Codex  Belgicus, 
ro  Bancquerollitrs. 

Au  pays  de  Ltcgc,  un  mandement  du  6 oovcmhrc  1719  ré- 
pulail  egalement  le  lianquerotilicr  voleur  et  larron  publie,  ci 
roofiRC  tel  le  coitdamuaii  à la  peine  d'cire  ptndu  et  i'{riia9/<'jur- 
qu'à  ce  fUr  ta  mort  s'ensuive.  Voyet  LotVRKX,  Recueil  des 
édits,  etc.,  t.  Il,  p.  133. 

— Le  ro<ic)>éiial  de  1791  ne  reconnaissait  qu'une  seule  classe 
de  banqueroutiers.  Il  portait  f\ue  toute  banqueroule  faite  frau- 
duleusement serait  punie  Je  tiJ*  an  tire*  de  fers,  el  que  « eux  qui 
l'auraient  aidée  vu  favorisée  seraient  punis  de  la  même  peine. 
Voy.  part  II,  lit.  Il,  sert.  11.  art-  30  et  31 . 

(4)  Atld.  • Oa  conçoit  qi»e  rsmende  ne  pouvait,  pourre 
délit , être  ajoutée  A l'emprisonncmeiil  ; car , commi  ni  serait-il 
IKMsibIc  d'obtenir  le  )tsycnient  d'une  amende  de  celui  qui  n'est 
pas  en  étal  de  s'acquitter  envers  scs  créanciers?  ■ {Rxposé  des 
motifs,  Locré,  i XV,  p.  540.) 

— - ■ On  peut  s’étomier,  dit  Dai.i.oz,  que  le  code  de  com- 
merce qui  renvoie  an  code  pénal  pour  la  peian  A appliquer  su 
banqueroutier  frauduleux  (art.  596),  n'y  ait  pas  également  ren- 
voyé |>our  celle  A appliquer  au  bauqucroulirr  simple,  vu  qu« 
La  fixation  des  iieinrs  est  tout  à fait  hors  d«  U matière  du  code 
de  commerce  ; mais  c'est  qu'A  celle  époque,  comme  le  fait  ob- 
server Louré(£jpn't  du  coda  de  commerce,  olkt.  sur  l'art.  592  , 
le  nouveau  rode  pénal  u'exisUil  pas  encore  , «t  celui  qui  était 
en  vigueur  (code  de  1791)  n'ctablissait  pas  de  peine  pour  U 
banqueroute  simple.  • çV"  £ciUlile«  et  èURf tservdlra,  cltap.  Il, 
scct.  i,  n*  7,  note.) 

— 1.CS  condamnés  A remprisoBnement  pour  Itanqueroule  sim- 
ple sont  exclus  «lu  service  de  la  garde  civique,  en  Belgique. 
Loi  du  31  décembre  1830,  art.  7. 

(il)  La  statistique  apporte  des  cbüFics  à l'appui  «le  celte 
observation  : eu  1838,  ccnl  cinquante-deux  prévenus  de  Ivan- 
queroule  simple  ont  été  poursuivi*;  sur  cent  dix  condam- 
nés, quinze  leulamcnl  ont  été  cootlanincs  A plus  d'un  an  d'em- 
prisonoemenl } quotre-vingt-dii  l'ont  été  à mmas  d'un  au,  et 
cinq  à raBMode  seuloBènL 
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créanciers.  Cet  abus  de  confiance  prend  un  caracière 

filus  grave,  à raison  de  la  qualité  de  l'ageiil,  de  la  (aci- 
jté  que  celte  qualité  lui  a donnée  pour  le  consommer, 
(le  la  conliance  nécessaire  qui  préside  aux  transactions 
commerciales,  et  <lc  la  prolccliun  que  rcclainenl  ces 
transarlions.  Telles  sont  aussi  les  raisons  exposées  par 
le  législateur.  « Ouant  à la  luinqueroule  frauduleuse, 
porte  lexjwsè  des  motifs  «lu  ro«Je,  la  peine  est  sévère  : 
ce  sont  les  travaux  forc^'S  â temps.  }.a  morale  publi- 
que , fiidérél  général  et  prive,  une  foule  «le  considé- 
rations «le  premier  onire  . réclament  ici  une  punition 
capable  «l’ctTraycr  les  vues  cupides  et  basses  qui  amè* 
lient  toujours  ces  sortes  «t  événements,  t^luaiid  on 
songe  à ta  défaveur,  à respèce  d'opprobre  que  ce 
crime  . quaivl  H se  rtmouvelle  souvent , ré|>aiMl  sur  le 
rmnmerre  «lonl  il  Ihninil  toute  sûreté,  aux  abus  énor- 
mes qu’on  en  fait  et  (|u'on  pourrait  tenter  «l'en  faire 
encore  |Hiur  élever  «les  fortunes  scandaleuses,  au  prix 
des  larmes  et  «lu  désespoir  do  tant  de  citoyens  rcc«mi- 
man«lable8^  quand  on  réllécbit  sur  le  dist'rédit  et  la 
di'eoniidéralion  dont  la  fréquence  des  banqueroutes 
suflil  pour  frapper  toute  une  nation  aux  jeux  de  l'é- 
tranger, un  ne  peut  regarder  les  travaux  forcés  à 
temps  comme  trop  forts  pour  punir  un  tel  crime,  ou, 
ce  qui  vaudrait  mieux,  pour  le  prévenir  (I).  La  b» 
du  ^8  mai  1858  n'a  mo«lîliéquelesélémentsdu  crime; 
elle  a maintenu  les  peines  (tl). 

O). 

3457.  Nous  arrivons  mainlenanl  aux  cas  où  la 


(1)  A«M.  Rtippori  fait  au  enrfu  Irgiilatif  f*ar  l.oi  VET  (LO- 
i.né.  I.  XV,  P 553  . 

(â)  ^éAnlMnill» . il  n'Mthe  de  b ttatisliquc  rriiainrllc  que 
la  prine  drs  Iraviut  foiv*-*  I)  tvmiis  n*e«l  «ppliqm-e  que  «tans 
un  petit  nnmliredc  eaa:  ainst,  eu  1S30,  aiir  Miianle  et  treize 
ron(lamn<^»  peur  ce  crime,  onze  »rwtcBirnt  ont  cnr«>tiru  cette 
|K‘ine,  dix  ont  êié  eomlamfltW  k celle  de  la  réclusion,  et  ein- 
qiiante-dcux  à un  simple  cmprisoniH-mcot* 

A tld.  I.a  ientalitf  df  bangafroute  fraudulfutf  fil-rllr 
pumistabUf  — vvt:i>em>  dit  : « l.a  Icaiaiive  de  Itanque- 
roule  framliileiisc  duii  ^tre  punie  comme  le  crime  lui-m<}me  ; 
avant  la  mise  en  activité  du  nmive.-ii  rode  pénal,  reU  scmldait 
résulter  l’videtnnient  de  la  loi  du  iâ  prairial  de  l'an  iv,  sur  les 
ICR'alives,  cl  te  nouveau  co«lc  iM'iial  » renouvelé  les  dispositions 
de  relie  loi.  rc|M*ndani,  comme  la  nature  même  du  crime  de 
l>anqiteroule  , et  la  nnurcllc  distinction  inirudiiitr  par  le  légls- 
laiciir  entre  le»  lianqiirroulc»  simpitt  et  tes  liaiiqucroulc»  fran- 
diileuse»,  pourraient  faire  naître  ou  laisser  des  doutes  sur  celle 
question,  nous  croyons  devoir  faire  c«}nnailre  ici  quelle  sVit 
présent*^  h ta  cour  de  cassation  , cl  qu'elle  y a été  ju|jve  d'une 
manière  prédie- 

a II  sV(;issail  de  trois  individus  qui  , déclarés  non  roupaldes 
de  l*onqneroiite , avaient  été  condamnés  aux  fers  , comme  cnn- 
vatnrns  de  tentative  de  Isanqucroule  frauduleuse,  manifestée 
par  des  actes  extérieurs,  dont  l'cxéç-ution  ii 'avait  été  arréléc 
que  par  de»  cireonslaiiccs  fortuite»  . indépendantes  de  leur  vo- 
lonté; ils  se  pourvurent  eu  cassation  , et  sc  faisaient . entre  au- 
tres . un  moyen  de  ec  que  la  tenialive  nVlait  pas  énoiu’é'e  dans 
l'arlo  d’accusation,  ot  siirlotit  <1**  ce  qu'il  ne  peut  pas  j avoir 
lieu  à poursuite  pour  tentative  de  banqueroute  frauduleuse.  Ce 
moyen  fut  coml>allii  par  le  procureur  {'ènéral.  qui  portait  la 
parole  dons  celle  affaire,  cl  qui  en  démontra  la  futilité.  Voyez 
jlItliMX,  df  droit,  V»  Baogueroule.  S I (II,  <38). 

• I.C  {voiirvoi  des  coiidamnés  fut  rejeté,  le  26  messidor  an  Viti, 
par  la  cour  de  cassation:  li‘S  mnlifi  de  l'arrêt  sur  le  moyen  tiré 
de  ce  que  la  lenlativc  de  liaoqncroiilc  n'est  pas  un  crime , sont 
ainsi  couçii»  : « Attendu  que  les  jurés  de  ju^cturnt  ayant  dc- 
» cidé,  par  leur  déclaration  , qu'il  a été  diverti  d<^  effets  par 
■ les  aeeusé».  dans  le  «letsein  de  faire  banqueroute  frauduleuse, 
• et  qu'ils  sont  convaincus  de  ce  divertissement,  Il  en  résulte 
« qu’ils  ont  manifesté  une  tentative  pour  faire  banqueroute 
« fraitduleuso  ; que  d'ailleurs,  la  banqueroute  frauduleuK  «Kant 


banqueroute  fraudulfuw  e.xt  préparée  ou  commtac  par 
d’autres  |>er.<vorincs  que  le  failli  lui-méme.  N«>u<t  disons 
bi  banqueroute  frau«lulcuse,  [xtrec  que  la  loi  ne  re- 
ronnatt  point  de  complicité  de  la  baiiqueroulc  sim- 
ple (4). 

L'article  105  du  code  pénal  est  ainsi  conçu  : • Ceux 
qui.  cotifonnémenl  au  code  de  comimTce.  seront  dé- 
ctar<‘S  complices  de  banqueroule  frauduleuse  ser«)n( 
punis  de  la  même  peine  que  les  baiiqucroulicrs  fiaii- 
duleux.  » 

Cet  article  avait  eu  pour  but  de  renvoyer  h l’arli- 
cle  597  «lu  co«le  «Je  comnK“rce.  Eu  etfcl , ccl  arlicle  597 
avait  été  litléralcnH-nl  transcrit  dans  le  projet  dti  code 
pénal.  Ouaiid  ce  projet  fut  discuté  au  ronscil  d'Etat, 
de  Ségur  (il  observer  que  celle  disfiosiliun  appartenait 
au  code  de  commerce.  Treillianl  répondit  qu‘«‘ii  effet 
elle  en  était  littéralement  copiée.  Lambaeérés  dit 
alors  qu'on  pourrait  se  borner  à renvoyer  à ce  code, 
et  cet  amendement , qui  fut  adopté , esL  «Icvcnu  l'arti- 
cle 10.5  (5). 

ür.  l’article  597  du  code  «le  commerce  déclarait 
complices  de  banqueroute  frauduleuse  « les  tm/é- 
vidus  (6)  qui  seront  convaincus  des’élrc  entendus  avec 
le  banqueroutier  pour  rceéler  ou  soustraire  tout  ou 
partie  du  ses  biens  meubles  ou  immeubles ^ d'avoir 
ac(|uis  sur  lui  des  créances  fausses  , cl  qui , .i  l'adir- 
maiion  et  à la  vérification  de  leurs  créanct^s  , aunml 
perBèréré  à les  faire  valoir  comme  sincères  cl  vérita- 
bles (7).  » 


• un  délit,  et  la  loi  du  Si  prairial  an  tv  ne  fai&ant  point  li'eirrp- 
■ tion  relativement  à ce  délit,  la  question  de  tentative  a pu  être 
« poste  par  le  tribunal  et  répouJuc  par  tes  jures.  ■ (SlRtiV,  I. 
f,306;  hvi.i-OZ,  XV,  551.)  \’oy.  aussi  arr.  cavt.,28  pluviôse 
an  x {Itvi.Mir,  XV,  355). 

■ Les  mêmes  princi(>es  sur  la  tentative  sc  retrouvant  dans  le 
nouveau  code  pénal , ect  am't.  qui  les  rap|>cUe  , doit  être  re- 
gardé comme  fixant  sur  re  peint  la  jurisprudence  de  la  roitr  de 
raisatioii.  « (Traiidde  i/gitt.  rrim.,  I,  33.) 

Op.  conF.  de  Dvi.l.oz,  v«  Faitlitei  et  banquervules,  ehap.  Il, 
leet.  II.  R*  8;  d*.\.  !Hom\,  t)ietionn..  p.  118;  deP  VROr.K.Ht  -X, 
Droit  comm.,  ii"  1304  ; de  liOt  lUiflRVOX.  sur  l'art.  403.  n*  10; 
de  8euirk  et  CvRTKfiF.T . Enrt/ehp^die  du  droit.  v«  Bauifur- 
ruutr,  n*  37. 

— « i.a  tentatise  de  hanqurroulc  frauduleuse,  Ajoutent  ecs 
derniers  auteurs,  peut,  comme  la  banqueroute  frauduleuse  ellc- 
méme,  sc  manifester  par  d«>s  actes  anlérioun  à la  faillite  romme 
par  des  actes  postérieurs.  Ccsl  pourquoi  l'arrilt  de  l'an  vni,  cité 
ei-dessus,  déclare  que  la  question  de  tentative  dr  banqueroute 
frauduleuse  a p«i  être  soumise  au  jury,  quoique  le  fait  de  la 
banqueroute  ail  été  di^laré  non  constant.  Ola  peut  arriver 
alors  même  qu5l  n'y  a p«i  lieu  de  déclarer  la  fBillitc;earle  dé- 
bileurqiii  n'a  pas  cheore  fait  cessation  de  payement  peut,  en 
échouant  dans  sa  tentative,  avoir  laissé  à ses  créanciers  un  aeiif 
assez  coQsidcrahle  pour  les  satisfaire entirrcmeiil.  • (Zœ.  eit., 
n*  38.) 

(4)  Add.  Voy.,  quant  4 re  dernier  point,  m^rd,  U"  5159  3‘, 

(il)  l’roc.-vcrb.  du  conseil  d'État.  Séance  du  3déccnil>re1808 
(L«h;hé.  t.W,  P SOI). 

(U)  AdtI.  a IFu  négociant  Failli  peut  seul  être  dcclarsi  luin- 
qiicroulier  ; mats  tout  iudiridu,  coinmereaiit  ou  non  . peut  être 
poursuivi  comme  eoiufilicr  de  l»anqiicroute frauduleuse. 
t.Oa,  V*  l'aiUiUi  et  tangurroulrt,  rliap.  I).  aect.  II,  n*9.) 

(7)  Add.  Il  faut  rapproHier  de  rc  texte  les  dis|>osiiion»  des 
art.  479.  555  et  556  du  co<io  de  rommerce.  ainsi  eoneiii  ; 

Art.  479.  a Toute  j»ei-»onnc  qui  ae  présenterait  comme  en-an- 
cicr  à rasseuiblcc  . cl  dont  le  litre  serait  postérieurement  re- 
connu supposé  de  concert  entre  elle  et  le  failli , eneourra  les 
peines  portées  contre  Ici  complices  de  banqueroutiers  fraudu- 
leux. a 

Art.  555.  ■ La  femme  qui  aurait  diverti,  délonnië  ou  reeéld 
des  effets  mobiUars,  des  narebandisea,  des  effets  de  commerce. 
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S4S8.  Il  résuluil  de  ccs  leiU'«  : 1“  que  les  cas  de 
eomplicilé  de  I>anqueroute  frauduleuse  se  trouvant 
realriclivemeiU  énoncés  par  cet  article  S97,  il  n’était 
pas  permis  de  recourir,  en  celle  matière , aux  règles 
générales  de  l’arlide  60  du  code  pénal;  en  elTel, 
rarlicle  403  n'aurait  eu  aucun  sens  s’il  avait  été  licite 
de  rechercher  en  dehors  du  co«lc  de  commerce  les 
éléments  de  la  complicité  de  ce  crime  (1);  3"  que  le 
fait  de  délournemeut  ou  du  recèle  des  biens  du  failli 
ne  sufTil  pas  |>our  constituer  la  complicité,  qu'il  fal- 
lait que  ce  détournement  ou  ce  recelé  ot'it  été  le  résul- 
tat d'uQ  concert  frauduleux  entre  le  failli  et  son  com- 
plice (3)  ; 3»  qu'enlin,  à défaut  de  ce  concert,  le  recélé 
ou  le  détournement  ne  pouvait  être  titeriminé  qu'à 
litre  de  vol  simple,  ou  qualifié  suivant  les  circonstan- 
ces , et  comme  un  fait  distinct  de  la  lianqueroute 
frauduleuse  (3). 

3459.  Ccs  principes  ont  été  tiiodiliés  par  la  loi  du 
36  mai  1838. 

En  premier  lieu  (4),  la  règle  qui  renfermait  les  cas 
de  complicité  dans  les  termes  de  l'article  du  code  de 
commerce  ii’cxistc  plus.  Le  du  nouvel  article  393 
de  ce  code  ajoute,  en  cfTet,  après  avoir  énoncé  un  fait 
qui  peut  rentrer  dans  les  cas  de  complicité  : Le  tout 
tane  préjudice  dee  autres  cas  prévus  par  l'article  61) 
du  code  pénal.  Otle  disposition  ramène  éridrmnicnt 
la  complicité  de  la  banqueroute  frauduleuse  dans  les 
termes  du  droit  commun  ; l'article  4U3  du  code  pénal 
est  une  disposition  morte  et  n’a  plus  aucun  sens;  son 
renvoi  au  code  de  cüinmerce  n'a  d’autre  résultat  que 
de  faire  trouver  dans  ce  code  un  autre  renvoi  à l'arti- 
cle 60  du  code  pénal.  C’est  donc  dans  ce  dernier  arti- 
cle qu'il  faut  chercher  désormais  les  élcmeiUs  de  la 


(le  l'arccnl  compianl,  ser«  condamnt-e  à les  ra|iporlcr  k !■ 
masse,  et  |M>unuivie,  en  outre,  rommr  romplice  de  l>anqueroulc 
frauduleuse.  > Voy.  lufrà,  k la  note  3,  la  junsprudeuce  de  la 
cour  de  raisaiion  de  Rcieique.  sur  cel  article. 

Art.  556.  ■ Pourra  aussi,  suivant  la  naiiirc  des  cas,  être  pour- 
suivie comme  eontpliet  de  banqueroute  frauduleuse,  la  femme 
qui  aura  prête  sou  oom  ou  son  iutervention  k des  actes  faits  par 
le  mari  en  fraude  de  scs  créanciers.  » 

— « La  reafrtXfen  mise  par  fart.  597  à la  culpabilité  Je  l’ac- 
cusé de  eompliciU  , et  qu'il  fait  résulter  de  ce  qu'il  n’aurait  pas 
persUU  k soutenir  ses  créances  sincères  et  véritables  k l'affir- 
matioo,  ne  peut  recevoir  d’application  , dit  CvnxoT.à  aucun 
autre  cas . pas  mémo  à celui  où  le  prévenu  de  complicité  vien- 
drait offrir  de  rapporter  à la  masse  les  effets  qu'il  aurait  sous- 
traits, et  qu'il  en  aurait  fait  l'offre  avant  toutes  poursuites  ; le 
jury  pourrait  seulcmeoi  en  tirer  la  conséquence  qu'il  n'avait 
pas  eu  l'inlention  du  crime  en  recevant  du  baiiqucroutier  les 
objets  déposés,  ce  qui  devrait  le  faire  déclarer  non  coupable  et 
prononcer,  par  suite,  sou  acquittement.  ■ (Sur  fart.  403,  d"6.) 

— Le  même  auteur  ajoute  : « Si  le  prévenu  de  complicité, 
pour  a'élre  déclaré  porteur  d'une  créance  fictive,  ne  ê'elail  pas 
préienté  au  procès-verltal  d'affirmation , on  ne  {XHirnit  dire 
qu'il  cât  persisté  à se  dire  eréancieri  il  devrait  être  supposé 
avoir  implicitement  renonce,  par  son  défaut  de  comparution,  A 
ta  prétendue  créance.  • (Jkid.,  n*  7.) 

il)  Arr.  casa..  17  mai  1831  (Sut.  XXXI,  1,357). 

Ad4.  Uéme  sens.  arr.  la  Haje,  18  avril  1823  {Jur.  du 
xtv  siècle.  1825,  3, 2U7). 

— Op.  conf.  d'A.  Diel.,  p.  121  i de  SebiRf:  cl  OlR- 

TEHET,  £ne^elopédi<  du  droit,  v*  Banqueroute,  n«  10  ; de  C tR- 
xOT.sur  l'art.  403.  u*  3.  Voici  comment  s'es  prime  ce  dernier  : 
• Nous  étions  supposé  dans  nos  observations  sur  le  code  d'in* 
struclion  criminelle,  sur  l'art.  3,  observ.  5,  dernier  alinéa,  que 
si  les  faits  de  complicité  rentraient  dans  les  dispositions  dt  l'ar- 
licfa  60  du  code  pénal,  lors  némo  qu'ils  ne  rentreraient  pas 
dans  celles  de  l'art.  597  du  code  de  commerco,  l’accusé  de  corn* 
plicité  devrait  être  condamné  aux  mémos  peines  que  celles  qui 
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complicité  de  la  banqueroute  frauduleuse  ; et  par  con- 
séquent celle  complicité  sc  forme  soit  par  les  actes  de 
provocation  énoncés  dans  cet  article  (3),  soit  en  four- 
nissant les  moyens  qui  ont  servi  à l’accomplissement 
du  crime,  soit,  enfin,  en  aitlant  ou  assistant  le  failli 
avec  connaissance  dans  les  faits  qui  ont  prépare,  faci 
lité  ou  consommé  la  banqueroute.  Xous  ne  pouvons 
dc'S  lors  que  renvoyer  pour  l’examen  de  ces  règles  A 
noire  chapitre  de  la  complicité. 

Mats,  à cAlé  de  ce  principe  nouveau,  la  lot  <lu  38 
mai  1K.38  a incriminé,  en  leur  appliquant  les  peines 
de  la  banqueroute  frauduleuse,  mais  en  les  considé- 
rant eumme  des  faits  principaux  et  distincts  de  ce 
crime,  trois  actes  qui  sc  rattachent  à sa  |>erpélra- 
lion. 

L'article  393  du  code  de  commerce,  rectifié  par 
celte  loi,  déclare  en  effet  passibles  de  la  banqueroute 
frauduleuse  : I”  les  individus  convaincus  d'avoir, 
dans  l’intèrèl  du  failli,  soustrait,  recelé  ou  dissimulé 
tout  ou  partie  de  scs  biens  meubles  ou  immeubles; 
3«  les  individus  convaincus  d'avoir  frauduleusemcul 
présenté  dans  la  faillite  et  afUrme,  soit  en  leur  nom  , 
soit  par  interposition  de  personnes,  des  créances  sup- 
posées ; 3*  les  individus  qui,  faisant  le  commerce  sous 
le  nom  d'autrui  ou  sous  un  nom  supposé,  se  seront 
rendus  coupables  des  faits  prévus  en  l'article  391,  >• 

Le  but  de  cette  disposition  a clé,  au  moins  dans 
ces  deux  premiers  alinéa,  de  soustraire  faction  pu- 
blique à la  condition  de  prouver  un  concert  fraudu- 
leux entre  les  tiers  cl  le  failli.  Le  délourricmcul  des 
biens  de  la  faillite  et  la  sup|K>silion  de  créances  con- 
stituent, d'après  cet  article,  le  crime  principal  de 
banqueroute  frauduleuse,  lors  même  qu’ils  ont  été 


deviondraiant  ap^tlicables  tux  liaoquerauticrss  maU  noui  o’a- 
vioii«  pvs  atsi't  mûrement  rrflécbi  sur  la  queslioai  nous  nous 
somme*  convaincu  depuis  que  c’est  l'article  597  du  code  de 
commerce  qui  doit  être  seul  consulté  dans  celte  matière,  l‘■rti- 
cle  40.Î  du  code  péual  «yaul  dispose,  pour  ce  cas,  d'une  manière 
reitrietite  et  tpCeiale.  8’il  n'avait  pas  été,  en  effet,  dans  l'inien- 
tion  dn  législateur  d'établir  mm  drotf  f«rn'c«/ier  sur  la  compii* 
cité,  en  fait  de  banqueroute,  U aurait  laissé  les  choses  dans  les 
dispositions  du  droit  cemmun,-  car  il  n’y  a pas  une  des  ditpoii* 
lions  de  l'art.  597  du  code  de  commerce  auquel  renvoie  l'arti- 
cle 403  du  code  pénal  , qui  ne  te  rattache  A quelques  faits  men- 
tionnés en  l'article  GO  du  rode  pénal  ; de  sorte  qu'il  est  évident 
que  ce  o'a  pu  être  que  dans  le  dessein  demodi/lerla  rigueurdee 
principes  en  matière  de  compUcilé,  que  l'article  403  a été  dé- 
crété. « 

(3)  Arr.  cass.,  10  fév.  1827  (SlBEV,  WVIIl,  1,  30):  17  «art 
1831  (Sir.  V \XXI,  1,  957);  22  janvier  1830  {Joumel  du 
droit  critn..  Il,  159). 

Add.  Même  sent,  arr.  Liéçc,  13  juillet  1843  (dur.  deBelg., 
1843,  2,  547j.  '^'oy.  aussi  les  motifs  d’un  arrêt  de  la  cour  de  cas- 
sation de  Kranec  du  2 mai  1840  (SiR.  X tl.L.,  XLIII,  1,  837). 

— > La  cour  de  cassation  de  Belgique  a décidé  cepeodaol  qu’en 
ce  qui  concerne  la  femme  d’un  failli,  la  loi  n'exige  pat  ce  con- 
cert frauduleux  entre  elle  et  sua  mari.  Arr.  24  février  1841 
(dur.  de  Betg. , 1841 , 1 . 119)  et  13  septembre  1842  (t'Atd.,  1843. 
1 , 7).  Ces  décisions  sont  basées  sur  le  texte  de  Tart.  555  du  code 
de  commerce , qui , en  effet , u'exige  pas,  comme  clément  de  le 
complicité  de  la  femme.  l'cxislcnce  d'un  concert  frauduleux. 

Celte  jurisprudence  est  contraire  A celle  de  la  cour  de  cessa- 
tion de  France,  bans  l'arrêt  du  10  février  1827,  cité  plus  haut, 
il  s'agissait  aussi  d'un  acte  de  complicité  de  la  femme  d'un  failli. 

(3)  Arr.  cast..  17  mars  1831  (MiR.  > ILl.. , XXXI,  1 , 257)  et 
14  janvier  1820  (SlREt,  XX.  1, 176). 

(4)  Ce  numéro  est  eivlusivement  applicable  A la  nou- 
velle législation  française. 

(U)  Add.  X'oy.,  sur  ce  point,  arr.  casa.,  21  oovenbro  1844 
(Sir.  X ILL.,  XLV,  1,377). 
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commis  par  dci  tiers;  ainsi  ces  faits,  bien  qu'ils  sup- 
posent par  eux>mémes  un  lien  de  contplicilc  avec  te 
failli,  peuvent  être  poursuivis  maintenant  indépen- 
damment des  poursuites  qui  peuvent  cire  dirigées 
contre  le  failli  : ils  forment  un  crime  distinct,  un  acte 
de  banqueroute  qui  n'inculpe  que  celui  qui  l’a  coiu- 
mis,  et  qui  donne  lieu  à une  action  séparée  de  l'actioa 
en  banqueroute  frauduleuse. 

Il  est  nécessaire  que  le  détournement  prévu  par  le 
premier  alinea  ait  été  commis  dans  i’iulérilütt  failU  ; 
car  s'il  avait  été  commis  dans  rinlérël  de  l'agent  lui- 
méme,  ce  serait  un  vol  et  non  plus  un  acte  de  banque- 
route; mais  il  n'est  pas  nécessaire  que  le  failli  ait 
counu  cet  acte  : le  crime  peut  avoir  été  commis  à son 
insu.  La  supposition  de  créances  doit  égalenieiit  avoir 
été  commise  dans  TintéK't  du  failli , quoique  la  loi  ne 
l’ait  pas  répété;  mais  il  est  évident  que  cette  supposi- 
tion, faite  dans  l'intérêt  personnel  de  son  auteur,  n’est 


(I)  AM.  U délit  de  h^H^utTouie  timpU  admet^U  dee  compté-  ; 
tt$  f ■ — Cette  qunlioo  a été  esamii»^  récenBent  par  FackTIM 
nf:I.IE,  dao$  U ReTMO  dt  Ugùiation,  noMvelk  Wrte.  t I (lS4Sy, 
p.  76  , et  Amie  dee  HtKuee  de  droit,  t.  VIII , p.  54.  Voici  coir-  ' 
meol  ft'cipriine  notre  auteur  t • La  «|ueelioa  «le  Mvoir  li  la 
complicité  du  délit  de  bamjueroulo  «impie  peut  être  incriminée 
et  punie,  vient  de  «'ékver  )>our  la  première  foii.  La  «olulioo 
ncçalitc , déjÀ  indiquée.  mai«  «an»  dévcloppcnieal , dans  la 
Théorie  du  codepénal  (vof.  tuprà,  n"  3157),  a été  cOBsarrée  par 
un  arrêt  de  la  courde  raualiondu  10  octobre  1S44  {SiR.V  il.l.., 
XLIV,  1, 7501.  Mais  il  est  à remarquerque  cet  arrêta  puiaé  tous 
ses  motifs  dans  les  tc&tes  de  la  loi  du  3H  mai  et  qu'il  te  ré- 
sume dans  cette  considération  que  la  lianqueroute  simple,  pré- 
vue par  une  loi  spéciale  , échappe  i t'applicalion  de  l'article  59 
du  code  pénal,  par  cela  seul  que  cette  loi  ne  Tj  a pas  formcllc- 
ment  ratlacKéc.  ^ous  croyons  que  cette  décision  est  |>arfai(e- 
meut  laine  au  foud,  mais  qu'on  peut  l'appuyer  sur  d'autres  mo- 
tifs | cl  comme  la  question  est  entièremeot  neuve,  il  n'est 
peut-être  pas  inutile  de  lui  donner  quelque  développement. 

■ Aucun  des  testes  qui  s'appliquent  à la  Itanqueroute  simple 
n'eaclut,  même  iœpliciletuenl,  les  eomplices  de  rineriminaüoo. 
Les  art.  585  cl  586  (586  et  587)  du  code  de  comatercc  sc  lioriieni 
Il  énumérer  les  cas  de  banqueroute . et  l'art.  409  du  code  pénal 
A édicter  la  peine.  Or,  la  règle  générale  de  l'art.  59  ne  s'arréle 
que  id  oà  /«  loi  en  « disposé  otUrcment.  Si  celte  disposition  con- 
traire n'exUle  pas  , il  est  doue  permis  d'élever  quelques  doutes 
sur  l'eioeplion.  .Mais  à l'égard  de  la  banqueroute  simple  , l'cs- 
oepUon  est  iodépendaolc  des  testes;  elle  résulte  noo*seulcwcul 
de  la  nature  du  fait,  comme  l'arrél  le  mentionne  en  passant, 
mais  du  caractère  même  de  rinfraclioii. 

■ En  effet,  quel  est  le  caractère  de  la  banqueroute  simple? 
C'est  évidemment  celui  d'une  conlraveDlion  toute  matérielle; 
car  Us  faits  qui  la  constituant  sont  des  nctes  d'oaiisvion,  de  né- 
gligence ou  d'imprudence.  La  loi  a placé  1«  délit  dans  une  sim- 
ple absence  de  formes,  dam  un  désordre  apparent,  dans  une 
déclaration  tardive.  Sans  doute,  à cèté  Je  celle  iiifrtclioo,  elle 
suppose  une  faute,  et  même  souvent  une  faute  grave:  mais  tou- 
tes les  conlratculions  ii'sdmeucol-clles  pss  des  fautes,  soit  de 
négligence,  soit  d’imprudence?  Quelle  est  l iufracUon  de  police 
qui  ne  constitue  pas,  soit  une  dciolwissaoce,  soit  une  omission 
répréhensible?  F.l  quelquefois  , comme  dans  plusieurs  cas  de 
l'art.  479,  la  coatravenlion  oc  rccèle-t-elIc  pas  même  une  faute 
voisine  du  dol  7 Ce  qui  sépare  le  délit  de  la  contrarcDtion,  c'est 
rintention,  c'est  le  dol,  c'est  la  fraude.  Or,  les  faits  qui  consti- 
tuent ta  banqueroute  simple  ne  supposent  point  la  fraude;  ce 
sont  de  graves  omissions  aux  règles  qui  encluüoenl  le  commer- 
çant, mais  elles  h'exeluent  ni  ta  bonne  foi  ni  la  probité.  Ces  faits 
appartiennent  donc  A la  classe  des  contraventions;  ils  ne  sont 
rangés  parmi  les  délits  que  parce  que  le  délit,  dans  notre  légis- 
lation, tire  sa  qualiScalioo  du  litre  de  Ia  peiac;  mata  sous  celte 
qualification  il  garde  son  caractère  intrinsèque. 

• Or,  les  contniTeotioos  maiérieUea  a'admeUent  point  de 
compl'ieei.  Ce  priocipe,  quoiqu'il  ne  soit  posé  aullc  parl,résulu 


plus  qu'un  acte  étranger  i la  faillite,  el  dont  le  eanc- 
tère  est  celui  d'un  fauxoud'ene  lenUlivede  faux.  I.e 
troisième  alinéa  de  l’arücle  S95  firévoil  un  cas  parti- 
culier : celui  où  l’agent  a fait  le  cuminercesous  le  nom 
d'autrui  ou  sous  un  nom  supposé.  Il  ne  sera  plus  pro- 
tégé par  la  nécessité  de  mettre  en  cause  un  auteur 
principal  imaginaire;  il  sera  poursuivi  lui-iuéioe 
comme  auteur  principal  de  la  banqueroute. 

L’article  *194  contient  une  exception  i ces  disposî- 
lions,  en  ce  qui  concerne  le  tièlournement  ou  le  recelé 
des  effets  appartenant  à ta  faillite  : lorsque  ce  fait  a 
été  commis  par  le  conjoint,  les  descendants  on  les  as- 
cendants du  failli , ou  ses  alliés  au  mente  degré , et 
lorsqu’ils  n'ont  point  agi  de  complicité  avec  le  failli, 
les  peines  sont  celles  du  vol , et  par  conséquent  le  fait 
n’est  plus  considéré  dans  ce  cas  que  comme  an  simple 
délit. 

a4S9  a«  (1). 


de  II  Miurc  même  d«s  rboiAs.  La  cnmplicilc  snppose  «ne  eer- 
Iniaeprépsmtion  du  fait  que  l'on  commet  de  concert,  une  in- 
leutioQ  commune  deos  l'auteur  et  tes  complices.  QueU  sont  cea 
complices?  Ce  sont  ceux  qat  provoquent  le  délit,  ceux  qui 
fouruissent  des  inslrumenU  pour  le  commettre,  ceux  qui  a'tdeRt 
son  eiéculioa.  Leur  concours  suppose  donc  nécesMiremeot  un 
délit  moral , c'cit'A-dire  un  fait  commis  avec  rintention  de  le 
commeUre.  Et  comment  admettre  des  complices  dans  un  fait 
commis  sans  intention  , dans  uite  négligence , dans  une  impru- 
dence, dans  une  inol>aervat>OB  d'un  règlement,  dans  une  omis- 
sion quelconque  d’actes  ou  Je  formes  7 L'ne  telle  infraction  ne 
tuppove  ai  préparatifs,  ni  concours;  elle  est  nécessairement 
individuelle  ; elle  peut  être  commise  par  plusieurs,  mais  cha- 
cun des  contrevenanU  est  auteur  principal  ; il  y a autant  d'in- 
fractions que  d'individus.  C'est  par  ce  motif  que  les  articles  59 
et  60  du  code  pénal  ne  punissent  que  1rs  complices  des  crimes 
cl  des  délits,  et  ne  font  aiicnne  mention  des  compUoei  des  sim- 
ploi  coBlravcnlioni. 

■ Cesl  donc  A raison  même  de  «on  caractère  légal,  c'est  parce 
qu'elle  constitue  une  contravention  pintèt  qu'un  délit  moral, 
que  la  banqueroute  simple  n'admet  auenne  complicité.  Les 
faits  qui  la  forment , purement  matériels  pour  la  plupart , 
sxenpls  de  fraude  et  de  SMuvaiae  foi,  commis  dès  lors  sans 
préméditation  cl  même  uns  intention,  excineat  oécesanirement 
une  circoBsUove  qui  ne  peut  exister  que  par  une  inteDlion 
concertée  entre  plusieurs. 

• line  autre  raison,  que  l'arrêt  de  la  cour  de  canantion  ne  fait 
qu'indiquer, eat  que  la  nature  des  kits  constitutifade  la  Imuque- 
route  simple  repousse  l'idée  qu'ils  puissent  être  commis  A l'aide 
de  complicité.  En  effet,  tous  ces  faits  sent  la  violation  d'obliga- 
tions personnelles  au  failli.  Les  formalités qu'ilcsl  tenu  de  rem- 
plir, les  déclarations  qui  lui  sont  imposées,  lea  règles  aniqnellea 
il  est  assujetti,  seul  des  garanties  qui  pèsent  sur  lui  seul,  et  qui 
□'admet  lent  pas  mêoMi  le  concours  d'un  tiers,  puisque  seul  il  est 
responsable  de  leur  accomplittemcnl.  Il  importerait  peu  que 
ce  h'it  par  le  fait  de  cc  tiers  que  telle  ou  telle  condition  légale 
n'ciit  pas  clé  remplie  ; celui-ci  ne  screit  pas  coupable , puisqu'il 
□'avait  pas  le  devoir  légal  de  la  remplir;  il  pourrait  être  res- 
ponsable vti'A-vis  du  failli,  maia  non  vis-A-v'is  de  la  loi.  Le  failli 
seul  peut  lire  inculpé  , parce  que  ton  délit  naît  de  se  positioa 
personnelle  et  de  rinfraclion  des  obligations  qu'elle  lui  imposait. 

■ Tdi  sont  les  deux  motifs  qui,  nous  le  croyons, doivent  prio- 
cipalement  détenniner  la  solution  de  cette  queslioo  ; en  cher- 
citant  cette  solution  dans  les  principes  du  droit  et  dens  la  na- 
ture du  fait  plulAt  que  dana  des  textes  qui  sent  presque  muets 
cl  doot  le  tilaoce  est  douteux,  nous  n'avons  voulu  qu’apporter 
vue  nouvelle  force  A la  doctrine  de  le  cour  de  cMtatioo.  Les 
textes  sont  toujours  susceptibles  d'une  iulerprélalion  diveree  : 
les  règles  générales  du  droit  penvent  seules  ea  fixer  le  sens,  et 
quand  elles  sont  ea  harmonie  avec  le  eamclère  intrinsèque  den 
faits,  qu’eilce  n'en  sont  pour  ainsi  dire  que  les  eorolleim , la 
décision  qu'elles  donaeni  déviant  immuable  comme  elles.  • 

— Op.  couf.  de  Dauax,  V*  fmUUM  a<  èttwftteratstoa,  eb.  Il, 
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S4A#.  Tj  banqucroule  frauduleuse  puise  une  cir- 
consianee  aggraranle  dans  la  qualité  de  son  auteur, 
lorsqu'il  est  •gent  de  cl$ange  ou  courtier. 

L'article  404  porte  : « Les  agents  de  change  et  cour- 
tiers qui  auront  fait  faillite  seront  punis  de  la  peine 
des  travaux  forcés  à temps;  s'ils  sont  convaincus  de 
banqueroute  frauduleuse,  la  peine  sera  celle  des  tra- 
vaux forcés  à perpétuité  (1).  >• 

La  raison  de  cette  aggravation  est  puisée  dans  riu- 
lerdiction  de  se  livrer,  pour  leur  compte,  à des  opéra- 
tions de  commerce  ou  de  banque,  qui  est  imposée  aux 
agents  de  change  cl  aux  courtiers  par  les  articles  Ko 
cl  86  du  code  de  comn»orce , de  sorte  que  leur  faillite 
dénonce  à la  justice  une  violation  de  leurs  devoirs, 
abstraction  faite  des  circonstances  qui  l'ont  accutiqta- 
gnée.  L’article  80  du  nicinc  code  ajoute  même,  comme 
une  conséquence  de  celte  interdiction , « qu’en  cas  de 
faillite,  tout  agent  de  change  ou  courtier  est  pour- 
suivi comme  banqueroutier.  » 

3461 . Carnot  a pejisc  que  ce  dernier  terme  ne  s’aj>- 
pliquait  qu’à  la  banqueroute  simple;  que  ces  tiiuls  : 
qui  auront  fait  faillite,  sigtiifletit  : qui  eei  ont  conrain- 
eut  (le  banqueroute  timple.  » Il  «e  pourrait  entrer,  en 
effet,  dit  cel  auteur,  dans  l’esprit  d’une  personne  rai- 
sonnable, de  faire  punir  dos  travaux  forcés  à temps  un 
agent  de  change  ou  un  courtier  que  des  malheurs  im- 
prévus auraient  contraint  de  cesser  scs  payements;  ce 
qu’a  simplement  voulu  le  législateur,  c'est  qu’à  leur 
égard  la  peine  fût  aggravée  lorsqu’ils  se  seraient  ren- 
dus coupables  d'une  véritable  banqueroute  (â).  » 
('elle  opinion  est  compiéleincnl  erronée. 

Hans  le  projet  du  code  |>énâl,  les  agents  de  change 
et  les  courtiers  étaient  assimilés  aux  simples  commer- 
cants en  ce  qui  concerne  les  peines  de  ta  banqueroute 
simple  et  frauduleuse.  Lorsque  le  projet  vint  au  eun- 
seil  d'Etat,  un  membre  (JaubcrI)  rappela  que  l’arli- 
clc  80  du  cotle  de  commerce  déclarait  banqueroutier 
tout  agent  de  change  ou  courtier  en  faillite,  sans  pré- 
ciser toutefois  s'il  serait  passible  des  peines  de  la  ban- 
queroute simple  ou  frauduleuse,  et  il  proposa  de  lui 
appliquer,  pour  le  kuI  fait  de  la  failtilc,  les  peines  de 
ta  banqueroute  frauduleuse.  « Celle  üisUucliun,  dit-il, 
entre  les  deux  espèces  de  banqueroute , est  fondée  à 
l’égard  <Iu  négociant  : il  est  juste  qu'à  l'égard  de  ceux 
qui  par  état  sont  exposés  à des  chances,  on  distingue 
entre  le  crime  et  le  malheur  ; mais  elle  serait  mal  ap- 
pliquée, si  on  retendait  aux  agents  de  change  : la  loi 
défend  à ceux-ci  de  faire  le  commerce.  Il  semble  en 
conséquence  que , lorsqu'ils  viennent  à faillir,  ils  doi- 


■cct. I,  n*  9;  de  UstTEIi,  n*  $37  tn  fut,  CvnxOT  tvtil  d'ahord 
penié  que  la  eomplk-ilé  en  malifre  de  banqticroulc  timple  est 
régie  par  les  articles  60  et  luirants  du  code  pcMl  (voyet  Coda 
d'inst,  ertoi-,  sur  l'art.  3,  oi>s.  5}.  mais  il  est  revenu  de  ccUc 
opinion  dans  son  CommenUiredu  code  penal.  Voy.  suprd,notc  1 
de  la  page  410. 

Op.  contraire,  non  motivrc,  de  PARDBSSlS,  Droit  commerc., 
n»  1308.  Cat  auteur  se  borne  à dire  : ■ Les  peines  contre  le 
banqueroutier  simple,  et  contre  ceux  fvi  en  seraient  d/elar/s 
eomptiees,  sont,  etc...  ■ 

— Cn  arrêt  de  la  cour  royale  de  Paris,  du  30  août  18(4  'SiR. 
A’||.L  . XLIV,  3,  383;,  décide  egalement  que  la  banqueroute 
simple  n’admet  pas  Je  complices. 

(I)  Add.  M.  II  VIS  s'élève  avec  raison  contre  rcsacéralion 
des  peines  prononcées  par  cet  article.  Observ.,  etc.,  III,  101. 

— « L'aqjfneation  de  peines  écartée,  dit  C.tRNOT  , toute  la 
législation  relative  aut  l>anqueroutes  reste  commune  aui  agents 
de  change  et  courtiers  s d'où  suit  que,  pour  déterminer  le  ra- 
mclére  de  la  banqucroule  et  ce  qui  peut  1a  eenstitner  ani  yeux 
de  la  loi,  il  faut  recourir  aux  dispositions  des  articles  586,  567, 
583,  594  et  597  dueodtde  ooBBMroe.*  (Sur  l'art.  494,  n*  5.) 


vent  toujours  être  punis  comme  banqueroutiers  frau- 
duleux. » Celte  opinion,  appuyée  par  Treilhard  cl  par 
(Cambacérès,  fut  attaquée  par  Corvetlu,  de  Ségur  et 
Louis,  qui  objectèrent  que  s'il  convient  que  l'agent  de 
change  suit  puni  plus  scvèrcmciil  parce  qu'il  a com- 
mis une  première  faute,  celle  de  contrevenir  à la  loi , 
ce  n'est  pas  un  motif  pour  le  déclarer  dans  tous  les 
cas  banqueroutier  frauduleux,  car  il  peut  n'avoir  pas 
commis  do  fraude,  et  la  lot  ne  doit  pas  supposer  né- 
cessairement un  faUqui  n'existc  pas  toujours.  L'article 
et  lesobservalions  furent  renvoyés  à la  section  chargée 
delà  rédaction  ilu  projet  (3). 

La  section  présenta  un  article  ainsi  conçu  : u Les 
agents  de  change  et  courtiers  qui  auront  fait  faillite 
seront  toujours  considérés  comme  banqueroutiers 
frauduleux  et  punis  comme  tels.  » On  objecta  de  nou- 
veau, dans  le  sein  du  conseil  d’Etat,  qu’il  n'eUit  |>as 
juste  de  punir  le  malbcur  comme  la  fraude;  qu'on 
donnait  intérêt  à l'agent  de  change  de  ac  constituer 
Ijanqucroutier  frauduleux,  lorsqu'il  se  verrait  sur  le 
point  de  faillir;  que  l'aggravation  des  peines  ne  serait 
pas  coiiscrvée,  si  un  événement  accitlcnlcl  était  con- 
fondu avec  le  vo)  dans  une  même  disposition.  Il  fut 
répondu  qu’il  y a fraude  par  cela  seul  qu'un  agent  de 
change  ou  un  courtier  négocie  pour  son  compte  ; qu’il 
est  d'ailleurs  probable  dans  ce  cas  qu'il  ne  fait  ses 
affaires  qu’aux  dépens  de  scs  clients,  et  parce  qu’il 
joue  sur  leurs  fonds.  Méanmoins  Defermon,  en  se 
fondant  sur  la  différence  qui  sépare  l’agent  intermé- 
diaire qui  manque  par  accident  et  celui  qui  manque 
avec  intention,  proposa  de  condamner  le  premier  aux 
travaux  forcés  à temps,  cl  le  second  aux  travaux  forcés 
à perjvéluité  {4).  Cel  amendeiiicnt  fut  adopté  et  devint 
rarliclc  actuel. 

Toutefois  la  commission  du  corps  législatif  proposa 
de  substituer,  dans  cet  article,  au  mot  faillite  celui  de 
banqueroute  timple.  Elle  fil  remarquer  que  la  faillilo 
n’est  pas  par  elle-mémc  un  crime  ou  un  délit , si  elle 
n'csl  accompagricc  des  circonstances  qui  la  rangent 
dans  la  classe  de  ta  banqueroute,  et  que  celte  subsli- 
(uliun  était  motivée  par  les  principes  généraux  du 
code  de  commerce  (5).  Le  conseil  d’Etat  maintint  le 
mol  faillite  (0),  et  Faure  déclare  en  conséquence,  dans 
l'ex|>os6  des  motifs  du  code,  que  u la  simple  raillite  de 
la  part  de  l'agent  de  change  ou  du  courtier  emporte  la 
peine  des  travaux  forcés  à temps  (7).  ■ 11  est  donc  im- 
possible qu'il  subsiste  aucun  doute  sur  le  sens  de  l'ar- 
ticle 404. 

3461  2«  (8). 


(2)  Comm.  de  farl.  404,  3. 

A«ld.  L'opmloo  deCARVOTcxl  ptriagêe  ptrM.  Uacs,  Aid., 
pxgc  98, 

(•t)  Proc.-verh.du  conseil d’Éut-  Séance  du29QOvenbrel806 
(LocRé,  I.  XV,  p.  499). 

(4)  Proe.-verb.  du  conseil  d^.Ut.  Séance  dn  9 sepiceib.  1869 
XV.  p.  5t5el520).  / 

(<$)  Obvervatioua  de  la  co«aii»«i»a  du  corpe  législatif  (Aid., 
l.XV.p.539). 

(0)  Proe.-verb.  du  conseil  d’Éut.  Séance  du  18  janvier  1810 
(Aid.,  l.  XV.  p.  531). 

i’7)  I.OCRf , t.  XV,  p.  541 . 

(8)  Adit.  Quelle  peitie  encourt  le  tompliee  de  l'açenl  de 
ekange  ou  rourltcrcn  faillite?  — CaRXOT,  sc  basant  sur  l’arti- 
cle 59.  soutient  <|u'il  encoure  la  même  peine  <|uc  les  auteura 
du  crime.  Voici  comtnput  H s'exprime  ; • Mais  le  eompHee  de 
l'agent  de  change  ou  courtier  tombé  en  Ikaoqueroule,  doit-il 
être  condamné  d la  même  peine  que  celle  qui  devieodrait  appli- 
cable k ce  dernier?  Le  doute  te  lire  de  ce  que  la  peine  o'est 
aggracée  pour  les  agents  de  change  et  courtiers  qu’à  raison  de 
leur  gualiU,  etqu'en  principe  général  Vaggratation  de  peines  à 
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THÉORIE  DU  CODE  PÉNAL. 


CHAPITRE  LXII.  | 

D«  TMcroquAne.  I 

I 

{Commentaire  de  l*ari.  405  du  eocie  pénal.) 

340S,  Ancicone  KgiiUlioD  lur  cette  matière. 

5463.  Lois  isTCSaiDUiscs.  Loi  du  16-3i  Juillet  1791 . Texte 
de  l’art.  35  du  titre  II  de  cette  loi;  il  puniitail  loui 
ceux  qui  par  dot  araieot  sbtuè  de  la  crédulité  et 
escroqué  partie  de  la  fortune  d'autrui. 

3464.  Suite.  Cooteslations  nombreuses  auxquelles  avait 
donné  lieu  celle  expression  vague  de  dot. 

.3465.  Diilinciion  entre  1c  dot  civit  et  te  dot  criminel. 

3466.  Coox  pé.v&L  DE  1810.  Texte  et  motifs  de  l'art.  405. 
Motifs  qui  ont  fait  supprimer  le  mot  dot  dans  cet 
article. 

3466  Obtervatlont  critlçuet  de  M.Haus  surle  texte 
de  fart.  405. 

8467.  Élémenls  du  délit  d'escroquerie. 

3468.  Pixatxi  Emploi  de  moyem  frauduleux. 

Espèces  : Usage  de  faux  noms  ou  de  fausser  qua^ 
tués.  Emploi  de  maneeuvres  frauduleuses. 

8469.  Usage  de  faux  noms  ou  de  fausses  quatlUs.  Dans 
l'ancien  droit,  cet  usage  constituait  un  faux. 

3470.  Dans  quels  cas  ce  mémo  fait  coosÜlue>tdl  un  faux  soua 

la  législation  actuelle?  Discussion  de  l'art.  405,  au 
conseil  d'Élat.  DisiincUon  entre  les  cas  où  le  faux 
nom  a été  usurpé  verbalement j et  celui  où  II  Ta  été 
par  écrit. 

3471.  Suite.  Lorsque  le  faux  nom  a été  usurpé  par  écrit,  le 

fait  constitue  un  faux,  ai  Tacle  dans  lequel  le  faux 
nom  est  pris  peut  causer  préjudice  A autrui , pro* 
duire  une  obligation,  ou  lorsque  Tacle  était  destiné 
à constater  lea  faits  qui  s'y  trouvent  consignés.  Dans 
les  autres  cas,  ce  n'est  qu'une  escroquerie. 

3479.  La  même  disUncUon  doit  être  faite  A Tégard  de  l'usur- 
pation d'une  fausse  qualité. 

3479  9«.  Caractères  distinctifs  de  f escroquerie, du  faux, 
du  vol,  de  l’abus  de  confiance  et  de  la  banque- 
route frauduleuse. 

3473.  Est-il  nécessaire  que  l'usage  d'un  faux  nom  ou  d'une 

fausse  qualité  ait  eu  pour  objet  de  persuader  Texis- 
icnce  de  fausses  entreprises  ou  d'un  crédit  imagi- 
naire, etc.?  Décision  négative. 

3474.  Justification  de  celte  décision. 

3475.  ]I  importe  peu  que  le  nom  usurpé  appartienne  à un 

tiers,  ou  qu'il  soit  purement  idéal.  Quid  de  celui 
qui  a faîl  usage  d'un  nom  qui  n'eit  pas  le  sien,  mais 
sous  lequel  il  cil  babituellemcot  connu? 

3476.  La  qualité  usurpée  doit  avoir  une  relation  directe 

arec  le  délit;  il  faut  qu'elle  en  ait  provoqué  la  con- 
sommation. 

3477.  Quid  si  la  fausse  qualité  n'a  pu  exercer  aucune  in- 

fluence sur  la  détermination  de  celui  que  le  délit  a 
lésé,  ou  si  celui-ci  a pu  facilement  vérifier  sa  faus- 
seté; par  exemple  si  un  mineur  a pris  la  qualité 
de  majeur  f 

3478.  Emploi  de  manœuvres  frauduleuses.  QxieWcs  mz- 

nceuvres  la  loi  a eues  en  vue.  Limitation  de  Tiocri- 


raisou  des  personnes  est  purement  personnefie,-  mats  il  fut  jugé, 
le  15  octobre  1813  (Siuev,  XIV,  1,  4;  Oai.loe,  VI,  973),  que 
Tart.  58  ne  peut  recevoir  d'exccplioni  qoe  dans  les  cas  spMaux 
que  la  loi  détermine,  et  le  code  n’en  a pas  üétermiaé  de  spé- 
tiaUs  au  cas  particulier  { à quoi  nous  ajonlerons  que  la  compli- 
cité en  cette  matière,  ne  pouvant  s'établir  que  par  dea  faiia  qui 


raioaiion.  Il  faut  quatre  conditions  pour  loefinioer 
Ica  fait#  qui  provoquent  la  remise  des  valeurs. 

3479.  Première  condition.  Les  faits  doivent  pouvoir  être 

qualifiés  manœuvres.  Les  simples  allégations  ne 
rentrent  pas  dans  celte  classe  quand  ellet  ne  sont 
accompagnées  d'aucun  acte  destiné  A les  appuyer. 
QuId  du  stetllonatf 

3480.  Il  en  est  de  même  des  violences  et  voies  de  fait.  Il  faut 

des  acies  combinés  artificieusement  pour  surpren- 
dre la  confiance.  Espècra  jugées,  non  comprises 
dans  la  classe  des  manœuvres. 

3480  9®.  Suite.  Autres  espèces  Jugées  comme  n’étant  pas 
comprises  dans  la  classe  des  manœuvres  dont 
parle  l’art.  405. 

3481.  Deuxième  eondlthn.  11  faut  que  les  manoeuvres 

soient  frauduleuses.  Si  l'agent  était  do  bosmo  fol, 
elles  cessent  d'étre  un  élément  du  délit. 

3489.  Troisième  condition.  Il  faut  que  les  manoeuvrei 
aient  été  de  nature  A faire  impression  sur  les  per- 
sonnes  lésées,  et  A déterminer  leur  confiance.  Celte 
règle,  puisée  dans  la  Jurisprudence,  est  conforme  à 
la  loi.  Espèces  Jugées. 

3483.  Limites  de  l’application  de  celle  règle.  Les  faits  doi- 
vent être  appréciés,  dans  cbaqne  es(>èce,  lelon  Ica 
qualités  deTesprit,  la  position  sociale,  la  profesalon 
des  personnes. 

3131.  Quatrième  condition.  Les  manœuvres  doivent  avoir 
été  spécialement  employées  A persuader  Teiiileoce 
dos  faits  , ou  A faire  naître  les  seollmenls  énoncés 
dans  la  loi.  Décisions  en  ce  sens. 

3485.  Fausses  entreprises.  Que  faui-U  entendre  par  ces 

muls?  Diitiuciion  entre  les  entreprises  purement 
Imaginaires  et  celles  qui  existent  mais  qui  ne  ré- 
pondent pas  d la  description  qu’on  en  a faite. 
Ces  dernières  sont-elles  des  entreprises  fausses 
dans  le  sens  de  la  loi  ? 

3486.  Persuader  l’existence  d’un  pouvoir  ou  d’un  cré- 

dit imaginaire.  A quels  faits  s'appliquent  ces  mots? 
Espèces  jugées. 

3486  90.  Autres  décisions  se  référant  aux  mots  pouvoir 
ou  crédit  imaginaire. 

3187.  Est-il  nécesiaireque  le  pouvoir  ou  le  crédit  soit  enf/d- 
remenf  imaginaire?  Qu/<f  si  la  position  que  s'est 
donnée  l'agent  est  réelle,  et  que  le  pouvoir  ou  le 
crédit  soient  seuls  mensongers? 

3488.  Faire  naître  l’espérance  ou  ta  crainte  d’un  suc- 

cès, d’un  accident  ou  de  tout  auUe  événement 
chimérique.  Faits  divers  qui  tombent  sous  TappH- 
calion  de  ces  expressions.  Espèces  Jugées. 

3489.  Dans  quel  cas  l’événement  doit  être  réputé  chiméri- 

que. 

3489  9«.  Autres  dédiions  se  référant  aux  mots  espé- 
rance, crainte  d'un  succès , d'un  accident,  d'un 
événement  ebimérique. 

3490.  Lorsque  l'événement  annoncé  s'est  complètement 

réalisé,  l'auteur  des  manœuvres  peut-Ü  être  pour- 
suivi? Distinction  A faire. 

3191.  Crainte  d’un  accident.  F.xcmplos.  Menaces  avoc  or- 
dre de  déposer  une  somme  d'argent. 


rcadenl  le  prétendu  complice  l'un  des  roatùntrs  du  erims,  U a 
oécessairement  encouru  la  même  peine  querelle  résultant  du 
crime  coosideré  en  lui-même.  ■ ( Sur  Tart.  404,  o*  6.)  Op.  eonf. 
de  Dallox,  V*  Faülitts  tt  banqueroutes,  ch.  Il,  accl.  Il,  a*  10, 
en  note. 

— Voj.,  aor  celle  question,  estjHYl,  n**  705-715. 
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3499.  L«t  OMDacei  ne  conitiliteraienl  plai  une  maovuvre  ] 
fraudnleu>e,  *1  ellei  D'aviient  d’autre  bat  que  d’in- 
■pirer  U craiate  d'une  peine  légale  , à raiioa  d’un 
fait  qualifié  délit.  Quid  li  cet  merutcet  étaient 
accompagnées  de  »ian<ruvre*  fraudulcMtet  f 

3493.  Il  en  «eraü  de  même  de  la  menace  de  dénoncer  on 

délit  1 la  justice.  Qu/</  ai  le  délit  était  preacril  > 

3494.  DeoxiÈie  ciiaesr  dv  vklit  D'rscaoqceaiE.  Remhe 

des  fonds  ou  vateurs. 

3495.  I.a  remise  00  détivrance  dea  fonda  ou  valeura  eit  un 

dei  faits  élémentaires  de  rcicroquerie.  H réaulie 
de  li  que  celte  remise  ou  délivrance  doit  ae  ren- 
contrer dans  la  tentative  d'eteroquerie  comme  dans 
le  délit  consommé.  Jurisprudence  conforme. 

BI93.  Suite.  Motifs  i l’appui  de  cette  doctrine. 

3496  t*.  Suite.  Opinion  des  auteuri  sur  cette  doctrine. 

3197.  Les  moyens  frauduleux  employés  pour  faire  opérer 
la  délivrance  des  valenrs,  et  celle  délivrance  etle- 
méme,  doivent  éire  en  relation  immédiate. 

3498.  L’escroquerie  ne  peut  s’exercer  que  sur  des  valeurs 

mobilières.  Mais  elle  peut  avoir  Indireclemeol  |»our 
objet  des  immeubles. 

3499.  Les  moi»  obligations , dispositions,  promettes,  dé~ 

charges,  dans  l'art.  405,  embrassent  tous  les  actes 
dont  il  peut  résulter  un  lien  de  droit,  pourvu  qu’il 
rentre  dans  l'une  de  ces  qualifications.  Quid  d'une 
déclaration  faite  en  justice  de  la  remise  d'un  acte 
de  vente? 

3199  9*.  U suffit  gu‘il  y ait  préjudice  possible.  Aintila 
restitution  des  objets  escroqués  n’empéche  pat 
te  détit. 

3500.  Cas  on  l’eKroquerie  s’exerce  dans  un  contrat,  tel 

qu'une  vente,  un  bail,  uoc  transaction.  Règles  sur 
l'admiasibilUé  de  la  preuve  lesUmoniale  en  ce  cas, 
et  par  conséquent  sur  l'aciion  correctionnelle. 

3501.  Jurisprudence  de  la  cour  de  cassation  sur  ce  point. 

3509.  Suite. 

3583.  Suite.  Règles  réiuliant  de  ces  décisions  : si  le  dol  ré- 
side dans  le  contrat  mAme,  il  n’y  a pas  de  délit  et 
ronséquemmcul  ta  preine  testimoniale  n'rst  pas 
admissible;  si  au  contraire  le  contrat  n’a  été  con- 
senti et  délivré  que  par  suite  des  manoeuvres  pré- 
vues par  la  loi,  il  y a délit  et  la  preuve  tesUmooiale 
est  admissible. 

3504.  Taoisièic  él4ui.>t  ou  dIut  u'/iscaoi^i'Eftii.  bélour- 
nemeot  des  valeurs.  Ce  déiourocuient  seul  con- 
somme le  délit. 

5505.  DiilinclioD  entre  la  tentative  d'csctoqueric  et  le  délit 
consommé. 

3508.  Est-il  nécessaire  que  les  valeurs  soient  dissipées  pour 
que  le  délit  toit  consommé. 

.3507.  Le  législateur  doit-il  punir  la  tentative  d'escroquerie? 
Opinion  négative  motivée  de  Barris  et  de  Rossi. 

3508.  Réponse  à ces  motifs.  Justification  de  la  loi  reilreiote 
suivant  le  dernier  étal  de  la  jurisprudence  sur  celle 
question. 


(I)  Mt  YAliT  DR  Vot:ci.s%8,  Lois  ertm.,  p.  399. 

(3)  L.  7 . 1). , de  CJClroord.  ertmin^.  (XLVII.  Il);  l>SMSloi  > [ 
DBR  {Prax.  ertm.,  cap.  C3II,  &•  47)  adopte  anssi  ces  déooni-  J 
nations. 

A Md.  Oo  peuteoosultcr.  sur  te  sens  de  celle  toi  très-obscure, 
les  diiierUUoDS  spéciales  tuivaalcs  ; 

I.  GROaa,  Per  Begrlff  des  Pireeiarists.  Gsttiog.  léOl. 

3.  D.sbei.OW,  Vtber  dos  utgen.  PireeUtn'at  der  P<smer. 
UaJI.tBOé. 


3508  3*.  Lorsque  Petcroquerie  est  mêlée  à tris  fait  d‘u’ 
sure,  doit-elle  réunir  les  conditions  de  Partl- 
cte  405  ? 

3508  S«.  Uart.  405  est-lt  applicable  aux  fonctionnaires 
publies  qui  te  rendent  coupables  de  faits  d‘et- 
querle  t 

3.309.  Résumé  des  éléments  du  délit  d’escroquerie. 

3510.  .Analyse  inexacte  de  ces  éléments  dans  un  arrêt  de  la 

cour  de  cassation. 

3511.  Les  tribunaux  doivent-ils  constater  dans  leurs  jnge- 

meots  les  faits  élémentaires  de  l'escroquerie?  Va- 
riations de  la  Jurisprndeoee  sur  ce  point? 

3513.  Suite.  Dernier  état  de  la  juritprudeoce.  Solution  af- 
Armalivo. 

3513.  Justification  de  cette  dernière  décision.  Opinions  des 

auteurs. 

3514.  Peines  de  l’escroquerie.  Peines  accessoires.  Renvoi 

tout  la  turveillanee  spéciale  de  la  police , en 
Belgique.  Exclusion  du  service  de  la  garde 
civique. 

S4A9.  Notre  ancienne  jurUprudeoce  appliquait  la 
qualification  ^'escroquerie  à celle  classe  de  larcins  qui 
SC  cnniincttcnt,  soit  par  adresse  dans  les  lieux  pu- 
blics, soit  dans  les  maisons  particulières  par  des  indi- 
vidus qui  s’y  sont  introduits  sous  differents  pré- 
textes (1).  Celle  (lénominalion  avait  remplacé  les  mots 
de  taccularii  ou  directan'i  que  leur  donnait  la  loi 
romaine  : Saccutarii  qui  retiias  in  sacculoartesexer- 
centes,  parletn  eubilucunt , partent  subtrahuntf  item 
qui  directarii  appellantur,  hoc  est,  ht  qui  in  aliéna 
cœnacula  se  diriyunl  furandi  anima,  plus  quant  Pires 
pUHirmli  sunl  (â). 

346S.  La  législalimi  de  1791,  en  conservant  celte 
qualiftcaliori,  a nioditié  les  éléments  du  délit  : elle  a 
compris  sous  le  nom  d’r-«croqM«rtV  rcs  fraudes,  ces 
manœuvres  qui.  en  sc  proposant  pour  but  la  soustrac- 
tion (lu  bien  «(‘autrui,  ne  rhcrchentà  l'accomplir  qu'eu 
provoquant  une  cotiliancc  aveugle  dont  elles  abusent 
avec  perfidie. 

Celle  incrimination,  à raison  du  nombre  ii>nni  de 
ces  fraudes,  des  formes  varices  qu'elles  revêtent,  des 
drcuiistanci's  diverses  qui  les  accuni|Mgnenl,  présen- 
tait un  double  écueil.  Il  fallait  que  scs  termes  fussent 
assez  étendus  pour  comprendre  toutes  celles  que  le 
législateur  voulait  atteindre,  et  assez  précis  pour  indi- 
quer clairement  la  limite  où  il  prétendait  s'arrêter. 

L'art.  33  du  titre  II  de  la  loi  du  10-ââ  juillet  1791 
n'avait  rempli  que  la  première  de  ces  conditions.  Cet 
article  était  ainsi  conçu  : « Ceux  qui , par  dol , ou  à 
l’aide  de  faux  noms,  ou  de  fausses  entreprises , ou 
d'un  crédit  imaginaire,  ou  d’espérances  et  de  craintes 
chimériques,  auraient  abusé  du  la  crédulité  de  quel- 
ques pcrsuiiiies , cl  escroqué  la  totalité  ou  partie  de 
leur  fortune,  seront  poursuivis  devant  les  tribunaux 
de  district  ; cl  si  l'cscroqucrie  est  prouvée,  le  tribunal 
de  district,  apres  avoir  prononcé  les  restitutions  et 
les  dommages-inlércls,  est  autorisé  à condamner,  par 


3.  Prr.xk^b,  De  ^urwn  genere,  guoil  rutgo  Direetor,  nomin* 
ctreum/crlHf.  Cctling.  1831. 

4.  Fri  ERBAcn, //'a<  ùt  ein  Dirtetarius e Dta»  let  Cirit. 
/'trtueke  «lu  même  aiilcur.  Giesscn.  1803, 1. 1,  a>5. 

5.  UlECK,  Veier  dat  Jlirrvisriaf  é«r  Rwmtr.  Dtui  le* 
Histor.  fertucKe  wbtr  ias  Crim.  Hetkl  dtr  Riwmer  du  même 
tuteur.  Halle,  1833,  p.  181. 

6.  San.  ÜTRi  CR,  De  5aceidar.  *(  Jètmfar.  Fraucof.  1867. 
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voie  de  police  corrcclionnelie , i enc  «Diendc  qui  ne 
pourra  excéder  15,000  livres,  et  à un  emprisonnement 
qui  ne  pourra  excéder  deux  ans.  » 

5464.  Celle  disposition,  en  incriminant  tous  ceux 
qui,  par  dol,  avaicnl  abuse  de  la  credulilé  et  escroqué 
partie  de  la  fortune  d'autrui,  ouvrait  la  porte  à toutes 
les  plaintes , à tous  les  griefs.  Aucune  loi  n'a  donné 
lieu  à plus  de  contestations  de  la  part  <les  parties,  à 
plus  d'erreurs  de  la  part  des  juges.  Celte  expression 
vague  de  dol  permettait  d'atteindre  toutes  les  espèces 
de  fraudes , même  celles  qui , sans  être  jami^is  légiti- 
mes, sont  trop  légères  ou  trop  insaisissables  pour  que 
la  loi  pénale  doive  chercher  à les  punir,  ou  qui  ne 
peuvent  être  poursuivies  sans  attaquer  la  foi  due  aux 
conventions.  Celte  confusion  s'augmentait  à raison 
de  l'aUributiOD  donnée  aux  tribunaux  civils  de  statuer 
sur  ces  fraudes,  cl  de  la  disposition  qui  rendait  r.ic- 
tion  répressive , secondaire  et  accessoire  à l'action 
civile;  de  sorte  qu'il  semblait  qu'il  s’agissait  moins 
de  punir  un  délit  caractérisé , que  de  réprimer  les 
manœuvres  cl  les  ruses  qui  sont  trop  souvent  em- 
pilées dans  les  transactions  civiles,  miiis  qu'il  est  si 
dimeile  de  constater. 

I.a  cour  de  cassation  lutta  avec  persévérance  contre 
ce  texte  trop  vague  et  contre  les  interprétations  aux- 
quelles il  donnait  heu.  Elle  ne  parvint  p.vs  sans  doute 
à établir  une  limite  précise,  mais  du  moins  elle  indi- 
qua les  caractères  du  dol  criminel,  en  distinguant  les 
faits  qui  caractérisaient  ce  dol  et  roux  qui  ne  pou- 
vaient motiver  qu’une  poursuite  civile  (1).  La  loi  du 
7 frimaire  an  n.  en  attribuant  la  connaissance  de  Tes- 
cro<juerie  aux  tribunaux  correctionnels,  contribua  à 
fbrliller  cette  distinction. 

5465.  Il  existe  en  effet  deux  espèces  de  dol, 
qu’on  peut  appeler  le  dol  civil  et  te  dol  criminel^  d'a- 

f>rès  l’action  i laquelle  l’un  et  l’autre  peuvent  donner 
ieu. 

I.C  premier  comprend  en  général  toutes  les  ruses 
et  tous  les  artifices  qui,  blâmables  sans  doute  en  eux- 
mêmes  , sont  néanmoins  employés  moins  dans  la  vue 
de  nuire  i autrui  que  dans  le  dessein  de  servir  les 
intérêts  de  celui  qui  en  fait  usage.  (Test  dans  cette 
classe  qu'il  faut  ranger  les  actes  sitnpiemcnl  menson- 
gers, la  simulation  dans  les  contrats,  l’exagération  du 
prix  ou  des  qualités  de  la  chose  vendue,  i.a  loi  pénale 
n'a  pas  atteint  cette  espèce  de  dol,  malgré  son  immo- 
ralité, non-seulement  parce  qu’il  est  facile  de  s’en  dé- 
fendre , mais  parce  que  toute  tentative  de  répression 
nuirait  à la  sécurité  des  conventions. 

Le  dol  criminel  ne  sc  inanifcslc  pas  seulement  par 
la  simulation  et  la  ruse;  il  emploie  des  inanrruvrcs 
coupables;  il  tend  des  pièges,  il  cherche  à circonvenir, 
à tromper;  il  n'a  qu'un  but  : c’est  denut/ieaMx  intè- 
réta  d'autrui  (â). 


(I)  A4d.  On  peut  voir  les  nonbreus  arrt'U  de  U cour  de 
catfâlMD,  Bur  l'applicalion  de  l’irUcle  55  de  U loi  de  1791,  daot 
la  Colkction  dti  leû  annoUe»  par  PtvcRClEK  (Pa«iaom., 
iK  aéric,  III,  iâô). 

— Il  n'cBl  pas  inutile  de  rapporter  ici  Pobscrvalion  de  Dvi.- 
1.0Z  *ur  la  loi  de  1791 . 

« Les  modifications  que  te  code  pénal  a apportées  A la  loi  du 
9tjuilktt79l  sont  de  nature  A rondro  le  lectcnr  circonapccl 
quant  au  degré  d'autorité  qu'il  doit  accorder  aujourd'hui  aui 
décisioM  rendue*  sous  l'empire  de  cette  dernière  loi , qui  con- 
tiennent condamnation  ou  maintien  de  condamnation  pour  cj- 
«roquerie.  On  conspreod.  en  cSel,  que  le  dot,  à l'emploi  duquel 
la  loi  d«  1791  attachait  vaguement  le  caractère  de  délit,  ail  pu 
autoriser  un  grand  nombre  de  condamnations  ausquallcs  résis- 
terait la  rédaction  précise  de  Part.  495,  qui  a netlmeni  défini 
les  RMDVUvrei  frauduleuses  caractéristiques  de  l'escroquerie. 


S496.  Ia  législateur  de  1810  a supprimé  le  root 
dol  J qui  s’appliquait  également  au  dol  civil  et  crimi- 
nel , et  il  a cherHié  à préciser  les  faits  caractéristiques 
du  dol  criminel. 

« On  a tâché , dans  la  nouvelle  déflnilioii  de  ce  qui 
constitue  le  délit  d’cscroquoric,  a dit  Faure  dans  l’ex- 
po.sé  tics  motifs  tlu  code,  tl'éviler  les  inconvénients  qui 
étaient  résultés  des  rédactions  précédentes.  Celle  de 
la  loi  du  16-3â  juillet  1791  était  conçue  de  manière 
qu’on  en  a souvent  abusé,  tanlùl  pour  convertir  les 
procès  civils  en  procès  correctionnels,  et  par  là  pro- 
curer à la  partie  poursuivante  la  preuve  testimoniale 
cl  la  contrainte  par  corps,  au  mépris  de  la  loi  générale, 
tantél  pour  éluder  la  poursuite  de  faux  en  présentant 
l'affaire  comme  une  simple  eseroquwic,  et  par  là  pro- 
curer au  coupable  une  espèce  il'impunilé,  au  grand 
préjudice  de  l’ordre  public,  ('.et  abus  cessera  sans 
doute  d’après  la  rédaction  tlu  nouveau  code.  La  sup- 
pression du  mot  dolf  qui  sc  Irouvaîl  dans  les  deux 
premières  rétlaclions,  élera  tout  prétexte  de  supposer 
qu’un  délit  d’escroquerie  existe  par  la  seule  intention 
tle  tromper.  E'n  approfondissant  les  termes  de  la  tléll- 
nition,  on  verra  que  la  loi  ne  veut  pas  que  la  poursuite 
en  escroquerie  puisse  avoir  lieu  sans  un  concours  de 
circonstances  et  d’actes  antécédents  qui  excluent  toute 
itlée  d’une  affaire  purement  civile  (3).  » 

l.e  dol  ne  |>eut  donc  être  incriminé,  dans  le  sis- 
lènic  du  cotle  pénal,  que  dans  le  cas  où  il  sc  présente 
accompagné  des  faits  et  des  circonstances  que  la  loi  a 
prévus  et  définis,  k I.c  dol,  a dit  .Merlin,  ne  peut  être 
poursuivi,  soit  par  la  voie  correcijonnellc,  soit  par  la 
voie  criminelic,  que  dans  te  cas  où  il  est  le  résultat  de 
fails  qui  constituent  un  délit  caractérisé  par  la  loi , et 
qui  ont  été  la  cause  productive  de  l'acte  que  l'on  pré- 
sente comme  l'ouvrage  du  dol  même  (4).  • 

L’article  103  est  ainsi  conçu  : it  Quiconque,  soit  en 
faisant  usage  de  faux  noms  ou  de  fausses  qualités, 
soit  en  employant  des  manœuvres  frauduleuses  pour 
persuader  l'existence  de  fausses  entreprises,  d’un  pou- 
voir ou  d’un  crédit  imaginaire,  ou  pour  faire  naître 
l’espérance  ou  1a  crainte  d’un  .succès  , d'un  accident 
ou  de  tout  autre  événement  cliitnériquc,  se  sera  fait 
remettre  ou  délivrer  des  fonds,  des  meubles  ou  dos 
obligations,  dispositions,  billets,  promesses,  quit- 
tances ou  décharges,  cl  aura,  par  un  de  ces  moyens, 
escroqué  ou  lente  d’escroquer  la  lolatilc  ou  partie  de 
la  fortune  d’autrui,  sera  puni  d’un  emprisonnement 
d’un  an  an  moins  et  de  cinq  ans  au  plus,  et  d’une 
amende  de  cinquante  francs  au  moins  et  de  trois  mille 
francs  au  plus.  » 

3466  2»  (’3). 

3467.  Il  résulte  tlo  ce  texte  que  trois  faits  dis- 
tincts sont  nécessaires  pour  rcxislence  du  délit  : 

L'emploi  de  moyens  frauduleux; 


Mais  parla  même  raison,  les  jugemeoU  d'absolulioa  et  les  arrêts 
qui  ont  maintenu  ces  jugement*  sou*  I*  toi  Je  1791,  n'ool  rien 
porJu  aujourti'hui  «le  leur  inflncoco.  On  peut  dire  au  contraire 
que  leur  autorité  est  d'autant  plu*  grande  que  la  loi  nouvelle 
est  motD*  »«fvère  ; on  peut  le*  invoquer  â fortiori.  • (V»  Etero- 
qufrif,  n*  li.) 

(2)  .Vtfd.  On  pourrait  critiquer  avec  fondemeot  cette  «Icfi- 
nition  du  dol  erimimei.  L'eacroc  cherche,  sans  aocun  douta,  à 
nuire  aux  intérêts  d'antrui  ; mais  din;  que  c'est  là  ton  tout  An/, 
cela  est  évidemment  inexact.  Le  but  pnacipel  et  peut-être 
nnif  ne  de  l'cscroc,  c'est  dr  fairt  un  bCri/fice  ilUffiiimf. 

(5)  Adsl.  I.ocnv,  I.  \V,  p.  541. 

(4)  ftép.,  V*  EicroqufrifO). 

(d)  Add,  OAserrefsona  ert/sfUM  d«  Al.  Nom  sur  1$  texte  de 
l'ari.  495.  — Avant  de  suivra  nos  auteurs  dans  leur  eiaaen  des 
éléments  de  l'escroquerie,  tsoua  croyons  devoir  reprodnira  le* 
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Lm  rtmùm  tfM  mleur$  ohémm»  à l*üide  de  om 

Lê  liétoHfnement  ou  ia  dittipoiioik  de  cei  rotour», 
qui  consomme  {'escroquerie. 

Nous  alioQS  successivement  développer  ces  trots 
ciéments  dans  lesquels  se  résume  toute  riticriiniDa> 
lion. 

946tt.  Les  moyens  fraadulcux  employés  pour 
arneoer  la  remise  ou  la  délivrance  des  valeurs  soûl  de 
deux  espèces  : 


•bMrvalisM  crUtfaM  de  M.  U «il  »ur  U rédecUea  tkium  et 
HMMNpMe  d«  l^rt.  405.  Cm  ob*«rvalioM  jetlarMl  ••  grand 
jour  sur  tes  détail»  qni  rnni  MÎvre. 

• Veici  1 dit  le  aarnat  pr«fr»»cvr  de  Gaad  , le»  condition»  rc-  ' 
qiliOM  par  l'art.  405  pour  qu'il  puitM  recevoir  »on  application:  , 

• U hui  1*  qu'on  ait  fait  auge  do  faui  nsins  ou  do  fani»ea 
quolitca  , ou  bion  qu'on  ait  employé  deo  •nnMuorra/'rai«iu/m« 
tf4  pour  porauadrr  l'esulonco  do  foutavs  eotrepritca,  d'un  pou- 
voir ou  d’un  crédit  imaginairo,  ou  pour  fairo  oallre  ropéranro 
ou  la  crainte  d'un  «uccé»,  d'un  acculent  ou  do  (ont  autre  évéoo* 
mont  chimùriquo. 

« Il  faut  i»  qu'on  ao  soit  /«lï  rtmeUn  ou  dalfrrer  dot  fonda, 
det  mcnblM  ou  lict  obligations,  ditpotitioot,  billela,  proinetio», 
quiltaocct  ou  décbarget. 

« Il  faut  «afin  3*  que,  par  un  de  cct  moyont,  on  ut  «teroqué, 
ou  /ratéd'rtcrogurr  , la  lotalilé  eu  partie  de  la  fortune  d'autrui. 

• Euminona  d'al>onl  la  première  de  ces  trois  roudilion». 

« U'apris  l'art.  fOo,  tel  qu'il  est  rédige,  il  ne  suffit  point  qu'on 
ait  employé  des  uanmivrcs  frauduleuses  pour  escroquer, 
quand  meme  ou  aurait,  par  ce  moyen,  frustré  une  personne  de 
sa  fortune  tout  entière  ; les  maiKruvrcs  frauduleuses  ne  ron- 
stilueut  le  délit  d'cseroquoric,  que  lorsqu'elles  oui  été  cmployé-es 
pour  pertuadtr  l'exiiUnee  dr  fauifei  tnireprin-t,  d'un  poMiw'r 
ow  d'un  rrédsl  imoÿfnarrr,  ou  pour  fnire  naUrr  IVapéranrr  ou  la 
crainte  d'un  tuecét,  d'un  arcidenf  ou  Jt  tout  nuire  >*rènrinrnl 
eAinérigue.  Ce  point  te  trouve  ciabli  par  la  disposition  précise 
de  l’art.  405,  et  par  uuc  mile  de  dérisions  uiiifunnrs  de  la  cour 
de  cassation  de  france.  Par  un  arrêt  de  doctrine  rendu  le 
5 mai  1820  (|)AM.o/. , XIV,  SIl) , ectie  cour  etpliipie  roiome 
suit  les  motifs  de  la  loi  (voy.  1«  leste  de  l'arrêt,  au  u*  3473). 

• Xotis  ne  ditcoiivenoos  |>as  que  les  motifs  qui  ont  guidé  le 
législateur  dans  la  confection  de  l'art.  4(lS,  ne  soient  rcellcmeiil 
ceui  qu'iodique  la  rour  de  cassation  î mais  celle  disposition  de 
l'article  n'eu  est  pas  moins  très-vicieuse,  et  ne  laisse  pas  que  de 
donorr  lieu  à de  graves  iuconvénirnls. 

• Oo  nous  accordera  d'abord  que  les  mots  mitn<rurret  frau- 
dsilnuea  sout  complctcmcnt  superHus  fd  oO  il$  se  Irourent  pin- 
ces dans  Part.  405.  Celui  qui,  pour  escroquer  une  partie  de  la 
fortune  d'autrui , se  sera  fait  remettre  des  fonds  ou  autres  ob- 
jets, CO  persuadant  rciisiencc  de  fausses  eulreprises,  d'un  pou* 
volrou  d'un  crédit  imaginaire,  n'a-t*il  pas  employé  des  maiioui- 
vres  frauduleuses  pour  parvenir  k sou  but?  Est-i!  possible  de 
donner  à ect  faits  une  autre  qualification?  Xoti,  sans  doute. 
Mais,  en  disant  qu'on  doit  avoir  employé  tirs  manerurres  /’rou- 
duleuw#  tora  yrerauiider  IVxûlrnee  de  fausses  enlreprt'aea,  etc., 
on  hit  anppeaer  quH  ne  suffit  pas  d'avoir  persuadé  l'eaislence 
dehuase»  eulreprises , d'un  pouvoir  ou  d’un  crédit  imaginaire, 
dans  l'intention  d'eacroquer,  mai»  qu'il  faut,  m owlre,  qu'on  ail 
employé,  à catke  fin,  des  manauvres  frauduleuses.  Une  pareille 
diapesitien  doit  nécaaaairement  placer  la»  juges  dans  un  grand 
embarrns.  Que  dirait-on  d'nne  loi  conçue  en  cea  termes  : Çur- 
conque  aura  emplo|rê  d»i  DMiusHcrM  yrandufetMer  peur  eommal- 
tro  telles  autres  mantruvres  /rawduleuseï,  dans  le  4ul  de  se  faire 
délivrer  des  fonds,  et  qui  aura,  par  un  de  ees  moyens,  crero* 
gué,  etc.  7 Oa  serait  bien  étonné  de  rencontrer  une  pareille  dis- 
position dans  un  code  pénal  ; tel  est  cependant  le  sens  de  l'arti- 
cle 405. 

■ Ensuite,  U rédaction  de  cel  article  a pour  résultat  un  autre 
inconvénient  bien  plu»  grave  que  celui  que  noua  venous  de  si- 
gualer  Eu  dciwnwnni  dana  quel  ebjal  lea  mauouvres  fraudu- 
leuee»  iaieent  taesr  été  employéea,  ee  apécifiaut  les  meyens 


I/aaage  de  ftmx  mme  on  de  fkuêêtê  quati$é$f 
L>mp]oi  de  «uMosNrreo  fŸ^udetleuaea  destinées  k 
persuader  l’existence  de  fausses  entreprises,  d’un 
pouvoir  ou  d'un  crédit  imaginaire,  ou  k faire  mitre 
i’rs|>érance  ou  la  crainte  d’un  succès,  d’un  accident 
ou  de  tout  autre  événement  chintérique. 

3469.  L’usage  de  faux  noms  oo  de  fausses  qua- 
lités constiluait , dans  le  droit  romain  et  dans  Tan- 
cienne  jurisprudence , k crime  de  faux , soit  qu’il  eût 
été  fait  verbalemeni  ou  par  écrit.  La  règle  posée  à 


dont  l'usage eonslitnc,  seul,  l'eseroqwrie  prérue  par  cei  aritele, 
la  loi  assigne  A ce  délit  de»  lûntle»  évidenimeDt  trop  étroite».  En 
effet , ce»  moyen»  ne  »onl  pa»  le»  seul»  qu'on  pume  emplejer 
pour  escroquer  A une  personne  la  tolalilc  ou  partie  de  m for- 
tune. Outre  le*  «aaotivres  Frawluletiaes  spécialemant  énnmé- 
rôes  par  cet  article  , U en  est  nao  fonle  d'autre»  ausai  oeupablea 
peut-être  que  les  premières,  A l'aide  desquelles  «ne  paraoaM 
peut  être  frustrée  «le  te»  bieas.  Ces  aiaiMravre»  deaDCureronl 
inpiinic»;  co  qai  est  un  mal  ; ou  bien  on  le»  fera  rentrer  dans 
la  diapositioQ  de  l’art.  405  , qu'oa  appliquera  par  analngici  ce 
qui  est  encore  un  pin»  grand  real.  Choiaiasan»  an  hasard  qual- 
que*-«ns  des  fait»  »«rleiqnel»  lea  lribita««x  éliûent  appelés  A 
pranoneer.  Va  capitaine  , maître  o«  patron,  fait  cba^r  »ur  un 
navire  de*  objet»  »ana  vakur  au  lieu  de  marebandue»,  daai 
riulrotien  de  les  faire  périr,  afin  de  soustraira  lo  prix  d'assu- 
rance aux  assnreara.  In  îadivitlu,  sous  prétexte  de  faire  dire 
det  pri«':res  A llntrutioB  «les  mort»  , »c  fait  remettre  de  l'argeal 
qu'il  s'approprie.  Olui  qui  doit  payer  un  effet  qu'on  lui  peê- 
leale  A recouvremeni  l«  reçoit  de»  main»  du  parieur  qui  le  lui 
livre,  et  le  relient  tans  racquitter.  Vn  nMrcband  , pour  tromper 
un  a«-he(eur  , emploie  des  mano-nvres  fraudulc«»ca{  il  parvient 
A lut  livrer  de  la  linsaillc  de  cuivre  au  lieu  de  poudre  d'or  pré- 
sentée et  offerte  en  vente.  Non»  «lemandcroas  quelle  disposition 
df  rarlicle  105  est  applicalilv,  uo*  en  forcer  le  sens,  A l'un  ou  A 
l'iniro  de  ces  faits?  Aucune,  sans  Joute.  El  cependant,  la  cour 
do  casaaliol)  «le  France  , qui , par  une  suite  «Tarrêts , avait  établi 
en  principe  que  les  moyens  frauduleux  indiqués  par  l'art.  405 
sont  les  seuls  que  la  loi  reeonnail  comme  pourant  eoaslUuer 
l'escroquerie  prétue  par  ledit  urliclc,  a jugé  que  les  mana'uvrus 
dont  nous  venons  de  parler  doivent  être  punies  «^cnrne  des 
faits  d'escroquerie.  Quiconque  o'esl  pas  cniit'-rcmcnt  étranger  à 
la  pratique,  sait  combien  il  est  quelquefois  difficile  «le  faire  ren- 
trer certains  faits  d'earroqiiericdans  la  disposilion  «le  l’art.  405, 
et  combien  de  faits  pareils  resleni  impunis,  parce  que  ladispo- 
siliou«te  CCI  article  est  /t'mt'fn/ira. 

• fiani  doute  expressious  mnnaurres  frauduleuses , em- 
ployées dans  uue  loi  sur  l’escroquerie  sans  être  mieux  précisées, 
seraient  trop  générales  et  trop  vagues;  elle»  prêteraient  A l'ar- 
bilrairo  Mais  «leux  nioyen*  se  pr«*»enient  pour  fixer  le  scos  «ta 
ees  termes.  D'almrd,  il  faut  qu'on  indique  le  but  dans  lequel  ce» 
mamruvrei  doivral  avoir  été  employées  : celui  d'eseroquer  d 
une  personne  la  lalatilé  ou  ptirltr  de  sa  fortune.  Eusuitc,  il  con- 
vient de  sjKcificr,  d'une  manière  détnonslraliee , le*  principaux 
moyens  «|u'oo  1^111  employer  poiirescroquer.cs  (orminanteette 
énumération  par  une  expression  générale  qui  comprendrait  tou- 
tes les  autres  mtneeuvres  frauduleuses  de  la  même  nature. 
A l'appui  «le  ce  système  nous  invoquons  les  dispositions  de  l'arti- 
cle 4t9«Jn  code  |>énal.  t'et  article  n’est  point,  comme  fart.  405. 
rédigé  d'une  manière  Hmilatite.  Après  avoir  indiqué  quelqoea- 
iiD»  des  moyens  qui  peuvent  être  employé»  pour  faire  hausser  en 
baisser  le  prix  dr«  «Icorécs,  marchandises,  papiers  et  effet»  pu- 
blies, )'»rticle419  dit  : ou  9U1,  par (fcsrot'rr  ou  moqens  frauduleux 
quelconques,  auront  opéré  la  hausse  ou  la  baisse,  etc.  Cei  expres- 
sion» furent  ajoutées  an  projet  qui  avait  été  présenté,  sur  l'ob- 
tervatioD  que  fit  Faure  qti«  les  moyens  de  eommelire  le  délit 
prévu  par  est  artiel»  étaient  si  mulüplsée  qu'il  ns  serait  pas  plus 
fatils  de  Iss  détot'ller  f ua  és  hs  ptrévoir.  Catia  observation  s'ap- 
plique également  aux  manauvres  qu'on  peut  employer  pour  es- 
croquer. Il  est  impossible  «le  le»  «létailler  ni  de  le»  prévoir.  • 
(üAfrrvslsoisj  sur  k projet  de  rérision,  ete-,  III,  194  et  »uiv.) 
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l’égard  de  l’usage  de  faux  noms , par  l'apinicn , est 
absolue  : Falti  nominis  rel  cognominia  adtercratio 
perna  fal$i  coercetur  (]).  ('.elle  régie  avail  passé  dans 
la  pratique  ; » Celui  qui  prend , dit  Jousse,  !c  nom 
d’une  autre  personne,  et  qui  se  dit  faussement  être 
celui  dont  il  prend  le  nom.  est  punissable  de  la  peine 
du  faux  (9).  » Le  même  auteur  ajoute  : t-  Ceux  qui 
prennent  une  qualité  qu’ils  n'nnt  p<iint,  p«>ur  tromper 
les  autres,  sont  aussi  coupables  du  crime  de  faux.  » 
Ainsi,  suivant  Farinacius,  celui  qui  se  prescnlail  chez 
une  personne,  en  se  prétondanl  son  rroaricicr,  et  qui 
exigeait  le  payement  d’une  dette  imaginaire;  celui 
qui,  prenant  U fausse  qualité  de  mandataire  d'un 
tiers,  recevait  frauduleusement  le  payement  d’une 
somme  duc  à ce  tiers,  ces  deux  agents  comim-Uaicnt 
le  crime  de  faux  (5). 

«470.  Dans  notre  Icgislalioii , cette  qualincalion 
n’appartient  plus  à ces  faits,  si  ce  n’csl  dans  certains 
cas  qu'il  importe  de  préciser. 

L’article  5^  titre  11,  de  la  loi  du  16-99  juillet  1701 
rangeait , en  général , dans  la  classe  des  escroqueries 
les  abus  de  crédulilc  commis  à l'aide  de  faux  nonxa. 
Cette  disposition  avait  eu  pour  résultat  d’éluder  la 
poursuite  du  faux  dans  des  aflaires  qui  préscnlaient 
le  caractère  de  ce  crime.  La  loi  du  7 frimaire  ati  n eut 
pour  objet  de  remédier  i cet  inconvénient.  L'art.  35 
fut  récliné  en  ces  termes  : « Ceux  qui , par  dol  ou  à 
l'aide  de  faux  noms  pria  rer/xï/c»ien/  et  aam  aigna- 
hrre,  ou  de  fausses  entreprises...,  etc.  » Ainsi  la  distinc- 
tion paraissait  nette  et  précise  : l’usage  de  faux  noms 
était  un  crime  de  faux  ou  un  délit  d'escroquerie,  sui- 
vant qu'il  avait  eu  lieu  verbalement  ou  par  écrit,  avec 
ou  sans  signature. 

Le  projet  du  code  pénal  avait  reproduit  cette  dis- 
position. 1/article  403  commenç.iit  en  ces  tcniu'S  : 
■I  Quiconque,  aoit  en  se  donnant  rerbalement  et  sans 
signature  y de  faux  noms  ou  de  fausses  qualités...  > 
Cette  restriction  fut  allaqucc  dans  le  conseil  d'Htat; 
nous  reproduisons  le  texte  du  procès-verbal  : 

« Defermon  demande  pourquoi  la  dis|>osilion  eH 
restreinte  à ceux  qui  prennent  de  fausses  qualités 
cerbalement  et  sans  signature.  On  peut  sc  donner  une 
qualité  fausse  par  sa  signature  même,  h l’efTet  de 
commettre  une  escroquerie;  par  exemple,  un  parti- 
culier peut  se  qualifier  faussement  de  négociant  dans 
la  souscription  d’un  effet,  qu’il  espère  négocier  par  ce 
moyen  avec  plus  de  facilité.  l.es  suppositions  faites 
de  cette  manière  ne  doivent  pas  demeurer  plus  im- 
punies que  celles  auxquelles  l’article  s'applique. 
Treilhard  dit  que  quiconque  prend  par  écrit  une  qua- 
lité supposée  se  rend  coupable  de  faux.  — Derernton  dit 
qu’on  ne  pourrait  pas  punir  comme  faussaire  le  pré- 
tendu négociant  dont  il  a parlé,  attendu  que  pour 
faire  le  négoce  il  n'est  pas  besoin  de  déclaration  préa- 
lable.—Berlier  dit  que  lorsqu’on  a employé  ces  expres- 
sions : rerbalement  et  sans  aignatHrc,  c'a  été  sans 
doute  dans  la  vue  de  laisser  la  peine  du  faux  appli- 
cable aux  écrits  J mais  il  résulterait  de  là  que  certaines 

?[ualincations  écrites  resteraient  impunies , quoique 
rauduleuses  : |>ar  exemple,  pour  sc  procurer  un  cré- 
dit abusif,  un  homme  sc  dira  négociant  ou  proprié- 
taire d’une  terre  qu’il  désignera,  sans  qu’il  soit  ni  l'un 
ni  l’autre;  cette  énonciation,  même  écrite,  ne  consti- 
tue pas  précisément  un  faux  ; c’est  une  escroquerie. 


(1)  L.  13,  pr.,  Ü.,  ad  Ug.  fom.  <U  falsit  (XLVIll,  10). 

(2)  Jtutùe  eritn.,  III,  361.  Voyci  *u*»i  Cl  J vS.  «J  Icg.  13, 
D.,  cil.,-  Altaocuit»,  Dvurtiirar.yud.  guaif., cas.  310;  Dv«- 
H0L'Dr.R,  Prax.  erim.,  cap.  CXXIII,  n"  9. 

FariXACU  S,  ((uxfl.  150,  189  et  »q<| 

^4)  Proe.-verb.  du  conteii  d'État.  Séance  du  9 teptetnb.  1809 


Elle  doit  ocanmoitis  être  punie,  et  ne  le  serait  pas,  si 
la  disposition  qu'on  discute  sc  rctluisail  aux  fausses 
qualifications  rerbaies  et  sans  signature.  Il  y a,  au 
reste,  un  moyen  simple  et  facile  du  tout  concilier: 
c’csl  de  retrancher  ces  expressions  restrictives,  de 
rendre  la  dis|K)siliun  générale  , et  de  réserver  formcl- 
lemonl  la  )H‘ine  du  faux  pour  les  espèces  auxquelles 
elle  sc  trouvera  applicable.  » L’article  fut  adopté  avec 
cet  amendement  (i).  Ainsi,  d'une  part,  les  mots  ter- 
batement  et  sans  signattxre  furent  effacés  ; de  l’aulre, 
on  ajoula  à la  fin  de  l'article  : le  tout  sauf  les  peines 
plus  grares,  s'il  r a criute  de  faux. 

3471.  Il  résulte  de  celle  discussion  que  la  cour  de 
cassation  a posé  une  règle  inexacte  lorsqu’elle  a dé- 
claré « qu'il  y a simple  escroquerie  lorsque  le  faux 
nom  a été  pris  rerbalentent , et  qu'il  y a faux  lorsque 
le  faux  nom  a été  pris  par  écrit  (5).  » l.'usurpalion 
d’un  faux  nom  par  écrit  peut  constituer,  ainsi  que  l'a 
recunnu  le  conseil  d'Lial . une  escroquerie  aussi  bien 
qu'un  faux;  rallégaliuii  mensongère  ne  change  pas  de 
nature  parce  qu’elle  présente  les  caractères  constitu- 
tifs du  crime  de  faux. 

L’usage  d’un  faux  nom  par  écrit  constitue  le  crime 
de  faux,  lorsque  l'acte  dans  lequel  il  est  pris  peut  pro- 
duire une  obligation  quelconque  et  causer  préjudice  à 
autrui , ou  lorsque  cci  acte  est  destine  à constater  les 
faits  qui  s’y  trouvent  consignés.  Cet  usage,  au  con- 
traire. sc  range  |>armi  les  moyens  d’escroquerie,  lors- 
que l’acte  ne  renferme  ni  obligation,  ni  décharge,  ni 
convention,  ni  disposition  qui  soit  de  nature  à léser 
des  tiers,  et  qu'il  n'a  point  d’ailleurs  caractère  pour 
constater  les  faits  qui  y sont  énoncés.  Mous  avons  dé- 
veloppé celte  distinction  dans  notre  chapitre  du 
faux  (6).  II  en  résulte  que  l’individu  qui , pour  trom- 
per une  personne  sur  sa  fortune  et  usurper  un  crédit 
mensonger,  produirait  dos  actes  simulés , des  actes  de 
prêts  [>ar  lui  consentis,  ne  pourrait  être  poursuivi  que 
pour  escroquerie,  car  ces  actes  ne  produisent  par 
eux-mêmes  aucune  obligation;  mais  s’il  produit, 
même  dans  le  seul  dessein  de  consommer  l'escroque- 
rie , des  actcs^qu’il  suppose  émanés  d'un  tiers  et  qui 
obligent  ce  tiers,  la  fraude  puise  dans  celle  circon- 
stance un  caractère  [dus  grand,  celui  du  crime  de 
faux. 

347*i.  La  même  distinction  doit  être  faite  à l’é- 
gard de  l’usurpatioM  d’une  fausse  qualité.  Si  celte 
laus:>c  qualité,  usurpée  dans  un  acte  quelconque, 
n'csl  destinée  qu’à  tromper  un  tiers  sur  la  vcrilabte 
|Misilioa  de  l'agent,  elle  ne  constitue  qu’une  manœuvre 
frauduleuse  constitutive  de  rescroqueric  ; m.ais  si 
celte  qualité  donne  ouverture  à un  droit , si  l’acte  où 
elle  est  prise  est  destiné  à la  constater,  s'il  est  fait 
usage  de  cet  acte  pour  l'excrcicc  même  du  ilroit,  celle 
alteration  du  la  vérité  n'est  plus  une  simple  escroque- 
rie, elle  devient  un  véritable  faux.  Ainsi  l’individu  qui 
prend,  par  écrit , la  fausse  qualité  de  functionnaire  , 
d'avocat,  de  médecin,  pour  jouir  <i’un  crédit  usurpé, 
ii’cst  coupable  que  d’une  manœuvre  frauduleuse  ; 
mais  s'il  prend,  par  exemple,  sur  une  feuille  de  route 
et  devant  des  inlcndatils  militaires  la  fausse  qualité 
d’officier,  afin  de  loucher  les  cmolumenls  et  les  frais 
de  mute  alUchés  à ce  grade,  celle  usurpation  doit  être 
considérée  comme  un  faux  criminel  (7). 

247^  2-  (8). 


(LocRé,  I.  XV,  p.  521). 

(il)  Arr-câ»».,  18  fevrirr  181.3  (SlBikv.  XUt,  1,  258). 

(H)  Voy.  O"*  1480  ft  1505. 

(7)  Voy.  suprd.  n*  1619. 

(6)  Ailil.  CararXértt  distÎMCIifâ  lie  l'etero<iuerif,  du  faux.du 
roi,  de  l'ahus  de  enn/ianre,  tl  de  la  ^nfwrroul«  franisUeuat. 
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S473.  Cette  premiôrr  dislinclion  posée,  la  rédac- 
tion un  peu  confuse  de  rarlicte  108  donne  Mou  d’clc- 
Tcr  une  question  : c’est  de  savoir  si , lorsque  l’esero- 
querte  se  cornntel  par  l’usage  d'nn  faiiv  nom  ou  «l’une 
fausse  qualité , il  est  nécessaire,  pour  la  constituer, 
que  cet  usage  ait  eu  pour  objet  «le  persuader  l'exis- 
tence de  fausses  cnlreprises,  d'un  pousnir  d’un 
crédit  imaginaire,  ou  de  faire  naître  l'espérance  ou  la 
crainte  d’un  sucrés,  d'un  accident  uu  «le  lont  autre 
événement  cliimèrique. 

I.a  cour  de  cassation  a résolu  celte  question  néga- 
tivement : « Attendu  que  les  expressions  mameurre!^ 
ftauduteutes  qui  ont  été  substituées,  dans  l'art.  108. 
au  mot  dol  placé  dans  rarlicle  38,  litre  11  d«'  la  loi 
du  16-tiâ  juillet  1791,  et  dont  le  sens  était  trop  géné- 
ral et  trop  vague,  n’ajant  pas  cllcsmiémes  une  signi- 
flcalion  assez  précise  pour  que  l'application  n’en  pùt 
pas  devenir  arbitraire  , il  a été  dans  la  prévoyance  du 
législateur  de  llxor  les  cas  où  celte  application  devait 
être  faite,  en  déterminant  dans  quel  objet  ces  manœu- 
vres auraient  dù  être  enjployées  pour  qu'elles  pussent 
être  jugées  former  une  circonstance  élémentaire  du 
délit  d'cscroqucric;  quM  l'égard  de  l'usage  d’un  faux 
nom  ou  d’une  fausse  quaülc,  cet  usage  portant  tou- 
jours sur  un  fait  simple  qui  ne  peut  être  susceptible 
de  dilTérentcs  interprétations,  il  n'a  dQ  être  caracté- 
risé que  par  l’efTel  qui  ptmvaîl  en  être  résulté,  c’esl-â- 
dirc  par  la  confiance  qu’il  aurait  inspirée  et  par  l'alius 
qui  aurait  été  fait  de  cette  cmifianee.  en  se  faisant 
reruellre  frauduleusomeril,  (>ar  son  mo>«*n.  des  fonds, 
des  meubles,  des  obligations,  etc.  ; qu'il  s’ensuit  que 
le  membre  de  phrase  de  l’article  108,  dont  les  termes 
sont  : « pour  jiersnader  l’exislenee  de  fausses  entre- 
prises, d'un  pouvoir  ou  d’un  crédit  imaginaire,  ou 
pour  faire  natlrc  l'espérance  ou  la  crainte  d'un  succès, 
d’un  accident  ou  «le  tout  autre  événement  chimeri- 


■ l/ctcroqucrie,  «flic qu’elle  wlUéfink  |>jr  l'âil.  403,  tlit  A.  Mo- 
Biv , a tan»  doute  beaucoup  <le  poinls  de  contari  aver  Ions  les 
délits  qui,  comnic  elle,  sont  uiicatteialc^rdudulcMirinent  po>  tée 
à la  propriété  d’autrui , tels  que  les  vols . iarcîas  et  filouteries, 
les  banqueroutes  frauduleuses,  les  faux  elles  abus  de  eoofiatice. 
Mais  elle  s’co  distingue  par  des  caractères  qui  lui  sont  propres, 
tudépcndammeiit  des  éléments  de  fraude  inlenUonneUe  et  de 
préjudice  réei  ou  pouihtr  qui  sont  communs  à la  plupart  de  ces 
crimes  et  délits-  I.e  principal  de  ces  caractères  distinctifs  cou- 
sisle  tu  ce  que  l'eseroe  tr  fait  rrmrHre  ou  dé/frrer  certaines 
choies  par  l'emploi  de  certains  artifices-  Ainsi  ; 

« L’escroquerie  |>ar  usage  de  faux  noms  ou  de  faïusrt  qua/s- 
tét  diffère  du  faux  tn  èeWfure  en  ce  que,  d'une  part,  elle  esisie 
imiépendammeiil  de  tout  écrit,  et  en  ce  que,  d'autre  part,  pour 
l'ciistence  du  délit  , et  uiémo  de  la  (cniativc  punissable,  il  faut 
qu’il  y ait  eu  remise  r/ftrtire  de  i'mie  des  choses  indiquées  daos 
l'art.  40S  : tandis  que  le  crime  de  fans , soit  par  sup|>ositiuti  de 
l»ersouacs  ou  de  qtialilés  . suit  par  toute  autre  altération  do  la 
vérité . n’estsle  pas  sans  écriture,  mais  est  punissable  dès  que 
le  faua  a été  effectué,  encore  bien  qu'il  u'en  ait  pas  été  fait 
usage-  Cela  étant,  l'escroquerie  commise  & raide  d’un  faux  nom 
pris  par  écrit  devient  un  faux  criminel,  de  même  que  celle  rom- 
mise  à l'aide  d'un  faux  livret,  à moins  <|u‘n  ne  soit  |uis  déclaré 
que  Tcseroc  savait  que  le  livret  était  faux.  Arr.  cass-,  6 septem- 
bre 1839  tSiB.  lil.l... \XXf,  t,72). 

■ L’escroquerie  par  l'emploi  de  manœuvres  frauduleuiei , 
tendant  à l'une  des  fins  spécifiées  dans  l'art-  405,  diffère  du  rof, 
y compris  même  les  larcins  et  filouteries,  en  ce  que  la  victime 
de  l'escroquerie  donne  un  consentement . surpris,  il  esterai, 
mais  pourtant  cxpnmé,  tandis  qu'il  n'y  a aucun  vol  sans  aouf- 

(a]  ■ ra{>%i  d*  ccmfiaHt*,  <lil  si  ÜKiisi*,  l«  fraaé.'  •■U  le  traité, 
tai>4>*que  éint  l'osrroqvrrie  elle  le  préréde.  l-'art-  4M  r<ip|>ote  aae  ec«w 
vniioa  trqalencnt  faite,  et  «atuile  violée.  L'art.  405  ne  «'veeupe  que 


que,  n ne  se  rapporte  qu’à  l’emploi  de  manœuvres 
frau'lulettses.  et  non  à l’usage  d’iiti  faux  nom  ou  d’une 
fausse  qualité  (1). 

3-17-1.  .Nous  n’hésitoris  point  à adopter  celle  in- 
terprétation. Kile  nous  paraît  conforme  à la  construc- 
tion grammaticale  de  l'arliclc,  puisque  aucune  parti- 
ctilc  ne  sépare  les  mots  tnantrucres  fraudtdewtf-i  de  la 
phrase  qui  les  suit,  et  que  dès  lors  cette  phrase  se  rap* 
{K)rtc  exclusivement  à ces  manœuvres.  Elle  est  surtout 
conforme  à la  raison  de  la  lot , puisque  si  tes  manœu- 
vres frautluleuses , expression  vague  cl  indéfinie  , 
avaient  besoin  d'étro  prcoiséesel  restreintes,  il  n’en  est 
l>as  (le  métne  de  l’u.sage  d'un  faux  nom  ou  d’une  fausse 
qualité  . qui  présente  un  fait  précis  pour  lequel  toute 
explication,  tonte  diMiiiition  était  inutile.  Nous  ajou- 
tons que  les  manœuvres  frauduleuses,  étant  suscepli- 
hles  en  elles-mêmes  des  appréciations  les  plus  diver- 
ses. pouvaient  paraître  au  législateur  ne  pas  suffire 
(Hiur  constituer  un  élément  de  rescroqiicric  ; mais 
l’usage  d’un  faux  nom  un  d'une  fausse  qualité  est  un 
fait  esseiiliellemenl  frauduleux,  et  cet  usage,  même 
isolé  de  rallogation  de  fausses  entreprises  , <l’un  pou- 
voir ou  d’un  crédit  imaginaire,  sulfil  évidemment 
pour  constituer  l’escroquerie  (8). 

3475.  I, 'usage  de  faux  noms  doit  être  considéré 
comme  un  élément  de  l’escroquerie,  soit  que  le  nom 
usurpé  appartienne  à un  tiers,  soit  qu’il  soit  pure- 
ment idéal  , car  les  elTcts  de  rusurpatiori  dans  l’un  et 
l’autre  cas  peuvent  être  les  mêmes.  Mais  l'agent  qui 
aurait  fait  usage  d’un  non»  sous  lequel  il  est  habi- 
luellemoiit  connu,  quoiqu'il  ne  soit  pas  le  sien,  ou 
({Ut,  connu  sous  ce  nom  d'emprunt,  aurait  fait  usage 
du  son  TCi'ilable  nom  , ne  {lourratt  être  réputé  avoir 
employé  un  fati.x  nom,  lors  mémo  qu’il  aurait  agi  avec 
une  pensif  de  fraude,  ('.ar  la  pensée  frauduleuse  ne 
suflil  pas;  il  Faut  qu'elle  soit  accompagnée  d’une  ma- 


(rarliOH  frautlukutr,  soit  par  vioirnee  au  cas  de  vol  qualifié, 
soit  par  ailr(-sve  ou  en  rarhellr  quant  aux  vois  simples  qu'atteint 
l’arl . 101  du  co<le  pénal.  Il  y a escroquerie,  cl  non  pas  vol,  lors- 
que la  chose  n'a  pas  été  appri'ltcndéc  coolre  le  gré  du  proprié- 
taire, lorsque  la  volonté  J«i  propriétaire  dessaisi  a été  dclermi- 
uée  par  des  manœuvres  frauduleuses. 

a Ce  même  délit , en  raison  ausvi  du  cousentemenl  qui  a été 
plus  ou  moins  lihi-emcnl  donm-,  diffère  de  la  battqueroulf  /’raïufH- 
feute,  résuUaiit  d'un  detourHemenl  de  valeurs,  en  ce  qu'iei  il  y 
a abus  d’une  possession  devcuiic  précaire,  et  même  vol  dès  que 
le  failli  est  dessaisi  de  la  disposition  de  son  actif. 

- II  diffère  également  ü«  r<ièHS  de  ecm/tanee  ipccialemeDl 
prévu  par  l'art.  408  du  rode  pénal . en  ce  que  la  fraude , dana 
i'etrroqtierie,  précède  la  remise  qu'etie  détermine  ; tandis  qu'au 
cas  d'abus  de  confiance,  elle  est  dans  |«  délournemeut  a /xsife- 
rhri  d'une  chose  librement  con/4<‘e  (•). 

■ Iji  meme  différence  existe  entre  l'escroquerie  pariin  moyen 
qiic'lcouque  cl  l'Mèai  di*  è.’aae  eeing,  qui  est  l'emploi  illicite 
d’iiuc  signature  imprudemn>cnt . mais  voloolaircmenl  con/Ur  en 
blanc, 

I.'escroquerie  diffère  encore  du  délit  prévu  par  l'art.  406 
en  eo  que  rinexpérienev  du  mineur,  An  besoins,  faiblesses  ou 
passions  duquel  profile  abusivement  le  préteur,  rend  punissable 
le  fait  abusif  sans  que  des  manœuvres  fraudiileiisrs  aient  besoin 
d'être  prouvées.  " (Wi'cl.  du  droit  mm-,  p.  300.)  Voyez  infrt», 
n»  3.530. 

(1)  Arr.  casa-,  S mai  18âA  (l).si.l.oi!,  XIV.  itl). 

(8)  AilU.  Op.  conf.  de  CvitxoT,  sur  l'art.  405,  it*’  5;  do 
nviTF.fi,  $ ü'.\.  .Monix.  p.  3(f2  ; de  Dvtl.OX,  v»  £im>- 

çuerie,  n®  4. 

<lc«  evarentisat  obœaucs  psr  dr  coupables  v»ies.  s (Oas  fonei,  d«  prvo. 
du  rot,  t,  Ot.) 
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ncBurrede  nature  à faîre  impression  sur  TcsprU  d*un 
tiers  et  à surprendre  sa  coiiGancc  : or  on  ne  peut  clas- 
ser parmi  des  manœuvres  coupables  l'usage  d'un  nom 
qui  appartient  i celui  qui  le  prend  {I). 

9476.  La  même  observation  s'applique  h l'usage 
d'une  fausse  qualité.  Il  est  nécessaire  que  cette  usur- 
pation ail  été  un  moyen  de  perpétration  du  délit;  il 
faut  donc  que  U qualité  usurpée  ait  eu  une  relation 
directe  avec  ec  délit,  qu'elle  en  ait  provoqué  la  con- 
sommation (â).  Aussi  la  cour  de  cassation  a dù  déci- 
der que  le  fait  d'avoir  donné  des  ccrtilicals  do  visites, 
en  percevant  des  honoraires  et  en  prenant  la  fausse 
qualité  de  chirurgien,  constiluait  le  délit  d'escroque- 
rie, puisque  cette  fausse  qualité  était  la  cause  dèler- 
niiiianlc  de  la  perception  (3);  que  le  préposé  des 
conlributioiis  directes  qui,  pusléricurcnvenl  à sa  révo- 
cation, donne  des  quittances  en  son  ancienne  qualité 
et  détourne  les  sommes  qui  lui  sont  payées,  se  rend 
coupable  du  même  délit , car  dans  ce  cas  encore  la 
qualité  est  la  seule  cause  de  la  recette  (i)  ; et  les  cours 
de  Paris  et  de  bordeaux  ont  dCi  adopter  également  U 
même  décision  à l'égard  de  l’agent  qui  se  fait  remettre 
des  eflets  en  vertu  de  la  fausse  qualité  de  mandataire 
d’un  tiers  auquel  le  détenteur  croit  les  remettre  (Üi. 

S-177.  Mais  la  fausse  qualité  devient  une  circon- 
stance indiffêrenle,  si  elle  n'a  pu  exercer  lueune 
influence  sur  la  détermination  de  celui  que  le  délit 
a lésé,  ou  si  celui-ci  a pu  facilentcnt  vériüer  sa  faus- 
seté. 

La  cour  de  cassation  a jugé  que  la  qualiûcation 
mensongère  de  fille  majeure  jouissant  de  ses  droits, 
prise  par  une  femme  mariée,  ne  pouvait  constituer  un 
élément  du  délit  : « Attendu  que  cette  qualification 
ayant  pu  être  facilement  vérifiée  par  le  plaignant,  il 
ue  pouvait  pas,  sous  prétexte  d’ignorance  à cet  éganl, 
prétendre  qu'il  avait  été  abusé  de  sa  crédulité , non 
plus  que  dans  les  cas  où  il  aurait  contracté  avec  un 
mineur  qui  se  serait  dit  majeur,  et  qu'admettre,  dans 
de  pareilles  circonstances,  la  poursuite  en  escroquerie, 
ce  serait  anéantir  l'etTct  des  lois  civiles  relatives  à la 
capacité  dos  personnes  pour  contracter  valablement 
des  obligations  (0).  » 

Il  est  certain , cepcmlanl , que  la  qualité  <lc  femme 
mariée , de  mineur  ou  de  majeur,  ne  peut  pas  tou- 
jours être  facilement  vérifiée,  cl  que  celui  qui  a con- 
tracté n’a  agi  que  sous  l'influence  de  la  fausse  qualité 
frauduleusement  usur|>ée.  Il  n'est  dune  pas  juste 


(1)  -Vdd.  SU  C.vnaoT,  lur  Perl.  403,  n*  4. 

(ilj  .\dd.  Il  eu  fil  de  même  en  eu  d'u»nr|)«Uen  d'un  fitvx 
nem.  Il  faut  que  ce  toit  t'cinploi  de  ce  faus  uotu  qui  ut  déter- 
miaé  U remÎM  (!«■  otÿeU  eicroquét.  Voy.  arr.  BruieUet,  10  d<« 
cemlire  1810  (J«r.  de  Bcig.,  1841,  S,  171j. 

(3)  Arr.  cati.,6aoCti  1807  (8irkv,VII,  9,  718|  Dau.OZ, 
XIV,  iOO). 

(4)  Arr.  ctM.,  t**  nai  1818  (/ottr.  du  Pal.,  AlV,  784;. 

(3}  Arr.  Kordeaua,  3 février  1831  {Jouru.  du  dr.  erim.,  III, 
114;:  Paria.  18  aeplenbre  1835  (Sia.  WXVI,  3,  308). 

AM.  La  cour  de  Grenoble  a décidé  qu'il  y a escroquerie 
|Mr«aa0«  d'une  fam$«  qualité,  de  la  part  de  l'individu  qui  eb« 
tient  de  l'argeot  de  {ent  tréa-enmulea.  en  a«  faUaut  pasw 
peur  le  prophète  Élic.  .trr.  3 mai  1839  (HiRtv,  XXIX,  S, 
3I9). 

Il  f<mt  rappreeber  cette  déciaion  dca  principca  et|>oiéa  infrà, 

3183  et  3483.  Yoy.  autai  n*  3486  S«. 

— L'n  concert  fraudulcus  formé  cuire  deu«  individui,  pour 
déterminer  un  tiera  à rrmetlrc  à l’un  d'eut,  k titre  de  prêt, mata 
aoua  tinc  fautif  qualilé.  drt  bijoux,  constitue  le  délit  d'earro- 
qurfic.  Arr.  casa..  17  icplcmbre  1836  (Sin.  > il.!..,  XXXVII, 
1,  509). 

— L'ctalilisaement  d'un  simulacre  de  maison  de  commerce 


(l'imputer,  dans  ce  cas , d'une  manière  absohie , au 
contractant , son  imprudence  cl  sa  légèreté  ; et  dès 
lors  la  fraude,  lorsqu'elle  parvient  à spolier  un  tiers  à 
I faille  de  celte  usurpation  , peut  revêtir  les  caractères 
' (lu  délit.  Au  reste,  dans  les  espî‘ccs  de  cette  nature  , 

I lesfatVa  doivent  exercer  une  influence  évidente  sur  la 
solution  : il  faut  considérer  la  position  de  la  partie  , 
les  moyens  de  vériücalion  qu'elle  possédait,  et  feni- 
' pire  que  la  fausse  qualilé  a pu  exercer  sur  sa  déter- 
mination. 

9476.  Le  deaxièine  moyen  de  perpétration  de 
l'escroquerie  est  l’emploi  des  matuhivre$  früttdu~ 
lentes. 

Rien  de  si  vague  que  ces  expressions. 

La  loi,  pour  comprendre  tous  les  faits  qui  peuvent 
délcrmiuer  la  remise  des  valeurs , s'est  servie  d’un 
terme  indéfini  qui  permettrait  toutes  les  incrimina- 
tions. Quels  actes,  en  effet,  quelque  innocents,  quel- 
que puérils  qu'ils  fussent,  ne  pourraient  être  consi- 
dérés comme  des  manœuvres?  l..es  démarches  les  plus 
légitimes  , les  propositions  les  plus  droites,  les  soins 
les  plus  simples  ne  pourraient-ils  pas  prendre  ce  ca- 
ractère? 

Dans  le  droit  romain,  le  prêteur  s'élait  résenrè  d'ap* 
précier  les  faits  de  dol  et  de  peruieUre  la  poursuite 
quand  ils  lui  paraissaient  graves:  male /beta 

esee  dicemiur,  si  de  his  rebut  alla  actio  hou  erii,  ei 
JuetH  causa  eue  videbitutf  judidum  dabo  (7).  Ulpien 
explique  que  par  cet  édit  le  préteur  avait  voulu  sub- 
venir à ce  que  les  fraudes  criminelles  no  fussent  pas 
une  source  de  forluno  pour  leurs  auteurs  et  de  ruine 
pour  ceux  qui  en  auraient  été  dupes,  //oc  idicto 
Proftor  adtersHe  carios  et  doloeos,  qui  aliit  offuerunl 
calliditate  quadotUf  eubreuit;  ne  tel  illis  malitia  sim 
êitlucroeaf  tel  istis  timplidku  damnosa  (8).  De  ces 
dispositions  était  provenue  cette  règle,  appliquée  par 
l’ancienne  jurisprudence,  qui  si  le  dol  ne  constitue 
pas  un  délit  défini  par  la  loi,  les  juges  le  punissent 
exlraordinairemenL  : Si  dolus  non  habet  nominatum 
delictum  f tune  extra  ordinem  judicis  arbitrio  p««t- 
tur  (9). 

Le  but  du  législateur  a été  de  proscrire  celle  arbi- 
traire distribution  des  peines , et  de  circonscrire  fac- 
tion du  juge  dans  les  limites  qu’il  a tracées  avec 
autant  de  précision  (lue  la  matière  le  permeUait.  Il  a 
essayé  de  )H>$er  une  dislincti(ui  entre  les  faits  fraudu- 
leux qui,  simples  par  eux-mêmes  et  faciles  i déjouer, 


tl«iu  le  but  de  pcriuailer  l'oiisteac*  d'un  ci^dît  imefiuire,  et 
en  aom  duquel  «n  •'«•t  fait  remettre  des  marclieodiMe  per 
l'emplei  de  inaotruvrcs  frauduleueea,  cOMltlae  l'uMpe  d'une 
fautèt  qualité  «Un»  le  «eiie  de  l'art.  495.  Arr.  eau.,  38  mers  1839 
(8m.  AIU...XL,  1.  816). 

— Voy.  encore  arr.  Pari»,  18  eoplembre  1835  (8m.  Vit.L., 
WWl,  3,  308). 

(41)  Arr.  ca»a.,3l  nart  1807  (8mEY,  Vit,  3,  95:  DallO, 
XtV,  198)  : 4 déceiobre  1813  (Jeun»,  du  Pal.,  X,  861).  Db  Vii.- 
i,KSF.t  VB,  (lan*  M collection  nouvelle  (ParûrÛM),  remporte ee* 
deua  arrêts,  en  nous  atlrihuanl,  ou  nele.  «ne  epiaien  eenjbrme ^ 
k pauepe  auquel  il  la  réfère  n'e»!  relaltf  qu'au  faui  et  nen  à 
l'escroqurrie.  Voy.  «uprd,  n*  1594. 

.idd.  Op.  coof.  k la  üèciaion  de  la  cour  de  caiulMn,  de 
BoiRCUONOV,  »ur  Part.  405,  u*  1 { de  Nkrlis  , JMp.,  v*  Et- 
enquéris,  n*  9:  d'A.  Alnttm,  Dicl.,  p.  38d. 

{7}  L.  1 , S L fi  . de  dofo  muta  (IV,  3) . 

(8)  L.  1,  pr.,  D.,  tod. 

(U)  L.  88,  «•  67  (sie). 

.Vdd.  Celle  rilation  iniolelltgible  e»t  évidemment  tronquée. 
Lo  pisufe  reppoHé  apparlieni  prohableacnl k I'abixacU  S. 

Voy.  sur  ce  point,  I.  û,  $ 1,  l>.,  afedfoMiM  (XLVIl,  30),  «t 
4oi  SSB,  JusUe»  erim^  UL  097. 
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ne  prêsenleHt  point  uu  vêritabld  danger,  et  ceux  qui, 
plus  compliqués,  mieux  ourdis,  aUruieul  la  securité 
des  citoyens,  parce  qu'ils  peuvent  à chaque  moment 
surprendre  leur  prudence.  I.a  loi  pénale  ne  devait  pas 
s’occuper  des  ruses  cl  des  fraudes  qui  accumpagiK'iit 
un  grand  nombre  do  transactions;  elles  échappent  à 
U répression  jtar  la  dilliculté  nicme  d'en  fournir  la 
preuve,  et  leur  incrimination  pourrait  avoir  le  résul- 
tat d'inquiéter  toutes  les  conventions  et  de  porter 
atteinte  à la  tiberlé  du  commerce.  l..a  loi  pénale  ne 
doit  intervenir  que  lor^uc  les  fails  se  produisent  avec 
un  caractère  grave  qui  permet  de  les  saisir;  lorsque 
les  citoyens,  impuissants  à s'en  garantir  par  eux- 
inémcs,  ont  l>esoiii  de  la  protection  de  la  justice; 
lorsqu’il  en  résulte  un  trouble  social  qui  appelle  une 
réparation.  De  là  les  restrictions  établies  {>ar  larti- 
cle  405. 

Cet  article  exige,  soit  dans  son  texte,  soit  dans  son 
esprit,  quatre  coiulitiotu  pour  incriminer  les  faits  (|ui 
provoquent  la  remise  des  valeurs  : 

H faut  que  ces  faits  puissent  être  qualifiés  manœu- 
vres ; 

Que  CCS  manœuvres  soient  frauduleuses; 

Qu'ils  soient  de  nature  à faire  impression  sur  les 
personnes  auxquelles  ils  ont  porté  pn\|udice,  et  à üc- 
terminer  leur  confiance; 

Enfin  qu’ils  aient  pour  objet  de  persuader  l’exis- 
tence de  fausses  entreprises,  d’un  pouvoir  uu  d’un 
crédit  imaginaire,  ou  de  faire  nailre  l'espérauccou  la 
crainte  d'uu  succès,  d’un  accident  uu  de  tout  autre 
événement  chimérique. 

Ces  règles  vont  être  successivement  cipliqucos. 

S479.  Les  maMtruv/ea  sont  les  moyens  empioyéa 
pour  surprendre  la  confiance  d'un  tiers.  Cette  expres- 
sion supiwse  une  certaine  combinaisun  de  faits,  une 
maebination préfiaréo  avec  plus  ou  moins  d'adresse, 
une  ruse  ourdie  avec  plus  ou  moins  d’art.  Les  paroles 
artificieuses,  les  allégalioiia  monsongères , les  pro- 


(t) Idfl.  « Tout  moyen  <lc  fraude,  dit  A.  Moiiix,  tie  rentre 
pat  D^ces^airement  dans  les  provisions  de  l'art.  lOo.  Il  faut  que 
le  dol  ait  an  moins  les  raractcixs  et  la  çravitO  sans  lesquels,  aiu 
yetn  de  la  loi  cïtîIo  elle-même,  il  ne  vicie  pas  le  consentement  j 
qu'aiasi  il  ait  été  pratiqué  inlenlwiinel/rment,  direrUmeni  et 
• {Pùl , p.  30}.) 

— « Ce  qui  ronslitue  les  manœuvres  dont  parle  le  eotie.  dit 
A.vOTKti,  c'est  l'interTention  d'un  tien,  soit  réelle,  soit  même 
fictive,  mais  que  l'escroc  a fait  prendre  pour  ri’clle  k celui  qoll 
veut  lroBij>er.  Le  motif  du  législateur,  en  restreignant  ainsi  la 
signification  légale  du  terme  rrrroquene.  a été  la  crainte  de 
tomber  dans  uu  système  d'inquisilien  vcvaloirc  , en  autorisant 
la  poursuite  criminelle  de  toutes  les  fraudes.  Les  tranMcIion* 
entre  les  hommes  claiil  si  complexes,  et  la  simulation  dans  les 
actes  étant,  en  général,  permise  par  U loi  «vile,  ^'aurait  été 
entraver  le  commerce  habituel  que  d'iRcritniner  toux  les  actes 
mensongers.  ••  {Traité  du  druit  erim.,  % 529.) 

(9)  Arr.  eass.,  3i  avril  1807  ( D.vtl.Or,  XIV,  199y , et  mai 
1808  {Hmet,  VIII,  1,385;  D.tU.Ü*,  XIV,  20}]. 

.islil.  Üp.  conf.  de  .>1eri.I>,  ^épert.,  f £teri>qu«rit,  n*  |0. 

(â)  A4il.  Voy.  supré,  n*«  3475  et  3476. 

(4)  Arr.  cass-,  33  mai  1835  (8iu.  V M.I.. , XXXV,  1.  853). 

Ad<l.  Même  s«u,  arr.  «as*.,  18  Janvier  1844  (StU.  XlM... 
\LIV,  l,369j. 

Cependant  les  allégalions  meesongères  peuvent  conititucr  la 
délit  d'eseroquerie,  s'il  s'j  joint  des  démarches  ou  voyages  des- 
tinés à donner  crédit  aux  allégations-  Arr.  cass.,  30  avril  1844 
XLIV,  1,  543). 

— Ainsi  encore,  aisjourd'hui,  comme  sous  la  loi  dn  1791,  le 
slei/ioiial,  par  lui-méine,  ne  constitue  pas  nécessairemeal  une 
escroquerie.  Voy.  arr.  caw.,  9 vendéa.  au  « et  3 mars  1809 
(UsiAOX,  XIV,  186). 


messes,  les  espérances,  ne  sont  point  isolées  de  tout 
fait  extérieur,  des  manœuvres;  il  faut  qu'clks  soient 
accompagnées  d'un  aclc  quelconque  dcslicic  à les  ap- 
puyer cl  à leur  donner  crédit  (l).  Ainsi  la  cour  de  cas- 
sation a jugé,  sous  l’empire  de  la  loi  (le  1791,  et  cette 
loi  n’avait  pas  les  mêmes  limites  que  l’arlicle  405, 
que  la  jaclaiicc  d'uu  pouvoir  imaginaire,  queles  faus- 
ses assurances  d'une  fortune  chimérique,  lorsqu'elles 
se  réduisaient  â de  simples  allégations , ne  pouvaient 
caractériser  le  délit  (i)  ; et  sous  l'empire  de  l’art.  405, 
la  même  cour  a reconnu  égalcmciil  que  les  simples 
mensonges,  lorsqu’ils  ne  portent  d ailleurs  ni  sur  le 
nom  Ht  sur  la  qualité  (3),  ne  peuvent  être  considérés 
comme  des  manœuvres  (4). 

S ifiO.  Mais  tout  acte  quelconque,  lors  même  qu  il 
SC  produit  avec  des  paroles  fallacieuses  et  de  menson- 
gères promesses,  ne  peut  rentrer  sous  celle  qualifica- 
lion.  Ainsi  les  violences  cl  les  voies  de  fait  ne  peuvent 
dans  aucun  cas  prendre  ce  caractère  : c’est  la  fraude 
que  l’article  405  poursuit,  ce  n’est  pas  l'emploi  de  U 
force  (5).  Il  ne  suffit  même  pas  que  l’acte  soit  fraudu- 
leux, il  faut  qu’il  soit  le  résultat  d’une  combinaison 
préparée  pour  tromper  et  surprendre  la  confiance. 
La  cour  de  cassation  a donc  dù  décider  que  le  fait  de 
conserver  le  titre  d'une  obligation  après  son  acquit- 
tement , et  uunic  d’en  poursuivre  deux  fois  le  paye- 
ment (G)  ; que  U subslilulton  â une  somme  d’argent , 
au  moment  d’un  payement,  de  billets  souscrits  par 
celui  même  qui  le  reçoit  (7);  que  les  nouveaux  em- 
prunts cüulraclés  par  une  personne  qui  est  datts  I im- 
possibilité d’acquitter  les  premiers  (8),  ne  pouvaient 
être  compris  dans  la  classe  des  manœuvrtïs  ; car  si  ces 
faits  sont  des  actes  de  mauvaise  fui,  cc  ne  sont  point 
des  actes  combinés  artificieusemcnl  pour  surprendre 
la  confiance. 

34H0  «O  (9). 

3 t(4l.  La  deuxième  condition  est  que  les  manœu- 
vres soient  /ro«dMlcM«ei.  Si  l’ageul  est  de  bonne  foi , 


Op.  conf.  de  Mkri  IV.  Répert  . y Etemquerie.  it*8;  de  Ru- 
TKR,  ; S39  5 de  Ilot  ROI  lOOV,  »ur  r«rl . 405,  n«  8- 

(tt)  .trr.  ciss.,  8 germin.  «n  x {Journ.  du  Rai.,  11.  818); 
13  llorcxl  au  xuc  (Dvi.I.O*,  XIV,  tW). 

(G)  Arr.  cat*.,  8 iherto.  an  xici  (Uvi.t.ox,  XIV.  193);  Î7  «o- 
vcRthrclSIS  (XiREV,  Mtl.l,  311;  D vi.l.Oï.XIV,  ÎM]  ; *6  mara 

l&il  (/Aum.  du  XVI.  481). 

Vdil.  Up-  conf.  de  MeRI.iv,  flêyKTr..  y*  i'rcrojuerlc,  R'5j 
de  CvnvOT,  sur  l'art.  105.  o*  7. 

(7)  Arr.  ca«  , 17  février  1809  (SiRKV,  IX,  1,  tSl  ; D.tl.l.or. 
XIV,  Î03;. 

AdU.  np.  couf.  Je  Merms  et  de  CvnvOT,  loe.  eü. 

(8]  Arr.  cas».,  38  mai  1808  (Siun,  VUI,  1,  285;  ÜVM-Or. 
MV,202). 

(0)  Add.  -éutrri  eipéret  Jugée*  comme  n'rtaal  pa$  eompritet 
dam  la  ehtte  de*  nuinawreê  ipécifiéet  dan*  Tari.  40j.  — 
1»  J.'aeerplation,  même  fraudoleuie,  d'uue  somme  tponlanémenl 
offerte  pour  luerd'un  pouvoir  ou  d'un  crédit  imaginaire  (par 
exemple,  à un  médecin  pour  faire  exempter  un  jeune  conscrit  du 
kcrvice  militaire),  ne  constitue  pas  le  dvlild escroquerie.  II  n y a 
juu  IA,  mi*c  en  «uvre  de  moyen»  frauduleux.  Arr.  cas#-,  14  juil- 
let 1813  (StR.  Vn.i.  ,XI.III,  1.735).  Voy.  rependani  arr,  ea*».. 
4 avril  1839  (SlR.  > ILI...  XX\tX,  1.  700,-  Il  n'ï  aurait  pa»  es- 
croquerie meme  s'il  y avait  eu  promette,  moyennant  une  somme 
d argeol,  d'iutervcair  auprès  du  conseil  de  révision,  si  du  reste 
celui  qui  promet  n'crnpioie  aucuue  mana-uvre  frauduleuse  pour 
surprendre  la  conhancc.  Arr.  cass-,  27  mars  1844  (SiR.  4 
XLV,  1.288). 

2“  l.'annonce  publique  et  l’emploi  d'un  moyen  curatif,  d une 
efficacité  douteuse,  tel  que  le  magnétisme,  ne  suffisent  pas,  in- 
dvpendanitneckl  de  tous  autres  faits  aysul  le  caraclèn:  des  ma- 
aauvres  frauduleuses  s|>écifiécs  eu  l'art.  405,  pour  constiltior  lu 
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les  manœuvres,  lors  même  qu'elles  auraient  causé 
quelque  prcjuilicc  en  rendant  un  tiers  dupe  d'une 
fausse  entreprise,  de  quelque  folle  illusion,  ne  seraient 
plus  un  élément  du  délit;  c'est  la  fraude  que  la  loi  a 
voulu  aUoindre  , ce  n’csl  ni  les  projets  téméraires  et 
hasardeux,  ni  les  entreprises  insensées.  Si  l’agent  a 
cru  au  succès,  s'il  a été  lui-méinc  dupe  de  sa  folie,  s’il 
s’csl  trompé  de  bonne  foi,  il  c^^sse  d’être  responsable, 
aux  yeux  de  la  loi  penale,  des  efTorls  qu’il  a faits 
pour  Ciitrainer  des  tiers  dans  son  erreur;  scs  manœu- 
vres, quelles  qu’elles  soient,  dés  qu’elles  sont  exemptes 
de  fraude,  échappent  à riiuTÎmination. 

Cette  règle  a été  consacrée  par  «leux  arrêts  de  la 
cour  de  cassation.  Dans  l’espèce  du  premier  de  ces 
arrêts,  le  régisseur  d’un  orlroi  avait  promis  une  place 
de  caissier  à un  individu  qui  lui  avait  remis,  comme 
une  garantie  de  sa  gestion,  plusieurs  traites;  posté- 
rieurement à celte  convention,  le  préfet,  par  un  arrêté, 
s’etait  réserve  la  nomination  <le  celle  place.  Alors, 
comme  les  traites  étaient  en  circulation  et  que  la  pro- 
messe 50  trouvait  vaine,  une  plainte  en  escroquerie 
fui  rendue  contre  le  régisseur,  et  il  y eut  comlamna- 
tion  ; mais  la  cour  de  cassation,  saisie  du  pourvoi , re- 
connut qu’il  résultait  des  faits  que  le  prévenu  n'avait 
pas  eu  connaissance  de  l'arrêlcdu  préfet  lorsqu'il  avait 
pris  l'arrangement,  d’où  il  suit  que  sa  maoraise  foi  n’é- 
tait |>as  prouvée,  et  elle  annula  l'arrêt  en  dérlaranl 
« que,  pour  constituer  le  délit  d'escroquerie,  il  faut 
nécessairement  qu’il  y ail  eu  abus  «le  crcilulité,  ce  qui 
ne  peut  arriver  que  quand  il  est  acquis  que  le  prévenu 
d’escnxjucrie  savait  qu’il  en  imposait  par  ses  pro- 
messes, ses  entreprises,  et  les  espérances  qu'il  donnait, 
et  que  ceux  avec  lesquels  il  traitait  ignoraient  réelle- 
ment que  leur  adversaire  Se  targuait  de  fausses  pro- 
messes , de  fausses  entreprises , et  qu’il  les  iK'rçail 
d’espérances  chimériques;  car  l'un  n’abuse  pas  de  la 
crédulité  d’autrui,  lorsque  l'on  croit  vrais  les  faits 
qu’on  lui  débite,  et  la  crédulité  «le  celui-ci  n’est  point 
abusée  lorsqu'il  connaissait  d’avance  la  fausseté  des 
faits  qui  lui  sont  racontes  (1).  » Dans  la  seconde 
espèce,  un  individu  s’était  fait  remettre  diverses 
sommes  destinées  à des  expériences  par  lesquelles  U 
prétendait  faire  de  Tor.  l’oursuivi  pour  escroquerie, 
il  fut  acquitte,  par  le  motif  qu’il  croyait  sinccrcincnt 


üélil  «TewrcHiuerîc.  Arr.  ca&s.,  IM  août  1813 (SlR, 
l,9It). 

S-'  l.e  fait,  par  un  individu  au<pi(>l  «Ira  Iiitlrl»  avaient  été 
•outrriu,  d'avoir  supposé  la  négociation  de  cet  billets  à un  tiers 
ilcmenranl  dans  uue  autre  place,  afin  de  siinuler  des  comptes 
de  relnur  et  d'en  exiger  le  montant  des  (lébileur*.  ne  couslitne 
pas  d'rvcro<|ueric,  faute  d'emploi  de  mano-uvrrt  fraiiduleuses 
telles  que  les  exige  l'art.  405.  Arr.  casa-,  10  janvier  1845  (SiR. 
ViM.  . XI.V,  t,  3<7). 

— Vo]r.  aussi  arr.  cass.,  28  decerohre  1814  (StR.  VlLI.,,  XI.V, 

1 . 348)  ; et  iuprà,  n*  520â  2*. 

— fc'tarr.  Gand,  7 jmii  1837  (Jur.  de  Brty.,  1838,  2,  212;. 

(I)  Arr.  cass.,  13  fructidor  an  xiit  (HiRt:>,  VI,  1,32:  1)a1- 

1.07,  XrV,  101). 

.\t1d.  Op.  conf.  de  .Mrrir.iv,  Il^pert.,  v*  Etenquerit,  n»  10; 
d'.i.  .3Ioni>,  Pirl.,  p.  302. 

1^)  Arr.  cass.,  26  août  1824  (Hinn  . XXV,  1,  208)|  Dvi.i  ox, 
MV.  217). 

.\4d.  Qp.  conf.  de  Rot  ROt  iCXOV,  sur  l'art.  405,  a*  5,  m 
fin*i  de  Rat  Tr R.  $ 531.  Cet  auteur  ajoute  avec  raison  ; • Il  faut 
cerUtni-mciil  être  Irês-réservé  dans  l'admission  de  celte  excep- 
tion de  lionne  foi.  • 

(5)  Sirey,  VU.  2.011 . Du-i.o/,  XIV,  196. 

A<l«t.  Même  sens,  arr.  Hruxellei.  36  mars  1825  {Juritp.  du 
i>i-  ssrcfe,  1825,  3.  26);  Gand,  7 juin  18.37  (Jur.  de  Belg.,  1638. 

2,  312). 


à l'efEcacité  des  procédés  qu'il  employait  pour  faire  de 
l'or,  cl  qu'il  avait  agi  de  bonne  foi.  Un  pourvoi  en 
cassation  fut  fonde  par  le  ministère  public,  sur  ce  que 
l’arrêt  ayant  reconnu  dans  les  faits  imputés  tous  les 
caractères  du  délit  d’escroqucric  , il  n’èlait  plus  per- 
mis de  baser  son  absolution  sur  sa  bonne  foi  ; mais  la 
cour  de  c.assalion  rejeta  le  pourvoi , attendu  que  l’ar- 
rêt , dès  qu'il  avait  exclu  la  fraude,  n’avait  fait  que  se 
coiifurincr  à l’arliclc  40^  en  renvoyant  le  prévenu  de 
l’artion  (i). 

S499.  ij»  troisième  comlilion  pour  incriminer  les  - 
manœuvres,  est  qu’elles  aient  été  de  nature  h faire  im- 
pression sur  les  personnes  lésées,  et  à détenniner  leur 
conflance. 

Celle  règle,  qui  résulte  plulùt  tle  l'cspnl  de  la  loi 
que  de  son  texte,  a été  fomJce  par  une  longue  et  con- 
stante jurisprudence. 

J^a  cour  de  cassation  déclarait,  dans  un  arrêt  du 
13  mars  1806  , « qu’il  ne  peut  y avoir  lieu  à l'appli- 
cation des  peines  de  rescroquerir,  qu'aulant  qu’il  a été 
fait  emploi  de  moyens  de  nature  A cumprometlre  la 
prudence  cl  la  sagacilc  ordinaire  (3).  » Elle  répétait, 
dans  un  arrêt  du  23  as'ril  1807  , « qu'il  faut  que  le 
prévenu  ail  employé  par  dol  ou  fraude  des  manœuvres 
extrinsèques  aux  actes,  capables  de  tromper  la  pru- 
dence qui  dirige  les  opérations  ordinaires  du  com- 
merce (1).  H r.llc  ajoutait,  par  un  arrêt  du  24  avril 
1807  , « qu'il  faut  distinguer  l’abus  de  crédulité  sim- 
ple, praticable  vis-à-vis  d'un  homme  ordinaire,  el 
l’abus  de  crédulité  avec  circonstances  aggravantes 
ourilies  avec  un  art  propre  à tromper  même  de  bons 
e.sprils  (3)  ; que  le  premier  genre  d'abus  est  un  dol 
dont,  suivant  les  articles  1116  et  1117  du  code  civil, 
la  connaissance  appartient  à la  juridiction  ordinaire, 
el  que  le  deuxième  genre  d’abus  est  soumis  à la  juri- 
«liction  correctionnelle  (0).  » l.a  cour  de  cassation  dé- 
clarait encore,  par  un  arrêt  du  28  mai  1808,  « que 
l'abus  de  crédulité  ne  peut  s’opérer  que  par  des  faits 
capables  d'égarer  la  prudence  ordinaire,  de  décon- 
certer les  mesures  de  prévoyance  et  de  sûreté  qui , 
dans  l'usago,  accompagnent  ou  doivent  accompagner 
toutes  les  transactions  civiles  ou  coriiinerciales;  qu'on 
ne  saurait  considérer  les  actes  volontaires  d'une  coii- 
liance  inconsidérée  comme  un  abus  de  crédulité  {7).  n 


— 0|,.  conf.  de  .Heri.is,  Bép.,r*  Eteroquerie,  o»  7. 

(4)  UVM.07.  XIV,  198. 

(il)  De  Vii.i.EXEi  VE,  djnx  xa  (Vt/iYtwn  noure/fe 
criliqiw  l'expretskia  bont  etprUe,  qu'il  trouve  trop  générale; 
Mut  l'arrêt  du  28  raai  1808,  Il  résume  avec  habileté  les  vérita- 
hlr«  principes. 

AdtI.  \oy.  infrd,  note  7 Ad». 

(Ü)  Ü.VLi.of,  \IV,  199. 

(7)  SiRF.v,  VIII,  1,  285  5 Dai.1.07-,  XIV,  202. 

.\«UI.  Op.  ronf.  de  Mkei.ix,  Bépert.,  v*  Eteroquerie,  n*  10; 
deCARXOT,  sur  l’art.  405,  n*10. 

~ > Celle  régie,  dit  de  Vii.i.esf.ive.  que  tes  manceuvrea 
frauduleuses  doivent,  pour  devenir  un  élément  de  l'escroquerie, 
avoir  été  capables  d'égarer  la  prudence  ordinaire,  se  fonde  sur 
ce  que  la  loi  pénale  n'a  dù  avoir  en  vue  que  les  fraudes  dont  il 
e»(  impossible  do  se  garantir  par  une  altcotion  et  une  eipé- 
ricoco  ordinaires.  Toutefois  c’est  là  une  maxime  qu’il  ne  hiul 
pas  entendre  dans  un  sens  trop  absolu.  Les  manvovres  les  plus 
groasiéres  peuvent  deveuir  ta  hase  d'une  escroquerie,  quand 
elles  sont  de  nature  à faire  impres-sioii  sur  l'esprit  de  la  personne 
vis-i-vis  de  laquelle  elles  sont  croploj'ées.  Il  faut  donc  enten- 
dre par  la  prudence  ordinaire  et  la  prévoyance  commune  qu'exige 
la  cour  de  cassation,  de  la  part  de  celui  qui  est  l'objet  des  ma— 
noruvres,  la  prévoyance  et  la  prudence  qui  apparfienaenf  eoni- 
munéasenf  à /a  elattt  doiti  il  fait  parfia.  Ainsi,  dans  l'eapèce,  le 
préteur  avait  été  plulél  la  victime  d'une  confîuco  inconsklérde 
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C«lle  jurisprudence  s’est  maintenue  sous  l'empire 
du  code  pénal.  Une  femme  avait  proposé  à un  orfèvre 
de  lui  vendre  des  bijoux,  et  les  lui  avait  laisses  en 
dépôt.  Elle  envoya  le  lendemain  un  tiers  les  marchan- 
der et  en  offrir  un  prix  élevé  ; l’orfévre  se  hâta  de  les 
acheter  au-dessus  ue  leur  valeur,  et  plus  tard  porta 
plainte.  La  cour  de  cassation  n'a  pas  vu  dans  ces  faits 
un  délit  d’escroquerie  , h parce  que  cette  manoeuvre 
n’était  pas  de  nature  à tromper  la  prévoyance  ordi- 
naire du  commun  dos  hommes,  et  'moins  encore  la 
prudence  et  la  réflexion  qui  doivent  diriger  les  négo- 
ciants dans  leurs  opérations  de  coiumercc  (I).  » 
S4SS.  Il  résulte  de  cette  jurisprudence  que  les 
manœuvres  frauduleuses  ne  peuvent,  en  général,  être 
considérées  comme  un  élément  de  l’escroquerie  que 
lorsqu'elles  sont  de  nature  à tromper  la  prévoyance 
ordinaire  du  commua  des  hommes;  mais  que  faut-il 
entendre  par  celte  régie  ainsi  posée?  La  prévoyance 
des  hommes  dépend  en  grande  partie  de  leur  inslnic- 
lioiifde  leurs  lumières,  de  leur  expérience.  Si  quel- 
ques-uns, par  leur  ignorance  ou  les  defauts  de  leur 
intelligence,  sont  privés  d’une  prévoyance  ordinaire , 
seront-ils  dénués  de  la  protection  de  la  loi  ? Parce 
u’il  suffirait  de  manœuvres  grossières  pour  en  faire 
es  dupes,  ces  manœuvres  resteraient-elles  impunies? 
Evidemment  ce  n'est  point  là  ce  qu’a  pu  vouloir  la 
cour  de  cassation , et  on  en  trouverait , s’il  était  né- 
cessaire, la  preuve  dans  quelques  arrêts  qui  ont  pris 
pour  base  du  délit  des  manœuvres  que  la  sagacité  la 
plus  ordinaire  aurait  pu  déjouer  (t2).  Les  faits  consti- 
tutifs des  manœuvres  ne  peuvent  être  appréciés  que 
dans  leurs  rapports  avec  la  sagacité  et  la  prudence  de 
la  personne  qui  a été  leur  dupe;  leur  caractère  est 
subordonné  aux  qualités  de  l’esprit,  à la  position  so- 
ciale, à la  profession  même  de  celle  personne,  ('.e  qu'il 
faut  examiner,  ce  n'est  pas  si  les  faits  étaient  de  na- 
ture à tromper  la  prudence  ordinaire  des  hoinincs, 
puisque  celte  prudence  a tant  de  degrés , et  que  ses 
précautions  sont  plus  ou  moins  grandes,  suivant  la 
position  de  chacun  d'eux  ; il  faut  examiner  si  ces  faits 
étaient  capables  d’égarer  la  prévoyance  dont  celui  qui 
SC  plaint  devait  être  doué,  de  tromper  les  connais- 
sances et  la  sagacité  que  supposcul  son  état,  son  édu- 
cation, sa  position  ; eu  un  mot , il  faut  examiner  si 
celui-ci  a été  téméraire  ou  imprévoyant,  s’il  a commis 
une  faute  en  s'abandonnant  trop  facilement  et  à de 
grossières  illusions;  cette  appréciation  est  donc  toute 
relative,  clic  ne  peut  avoir  une  base  générale. 

Ramenée  à ces  termes , cette  règle  est  conforme  à 
l’esprit  de  la^Ioi.  f>a  société  doit  protéger  scs  membres 
contre  toutes  les  iitjusiices  et  toutes  les  déprédations 
dont  ils  ne  peuvent  se  garantir;  elle  doit  leur  prêter 
son  appui,  non-seulement  contre  les  violences  et  les 


qae  de  ouDcruvi’es  frauduleuseï  -,  il  n'avail  pas  apporté  daos 
une  transaction  importante  l'attenlionet  les  précautions  qu'elle 
eiiffeail.  Or,  sa  crétiule  facilité  ne  pouvait  remplacer  le  dol  et 
la  fraude  dans  les  actes  de  ragent;  le  résultat  était  le  même, 
mais  les  moyens  étaient  différents.  Peut-être,  si  le  préteur  eût 
redoublé  de  précautions,  ragent  eût  cberclié  4 arriver  k son  but 
par  des  moyens  frauduleux;  mais  une  confiance  aveugle  a rendu 
inutile  l'emploi  de  ces  moyens  : il  n'y  a pas  eu  de  délit.  C'est 
dans  CCS  termes  que  la  règle  doit  s'appliquer  i elle  suppose  que 
les  maotruvres  n'ont  pas  un  caractère  aises  grave  pour  tromper, 
que  la  fraude  n'avait  pas  tissu  asscs  Irabilemeut  ses  trames,  et 
elle  déduit  de  celte  inhalMleté  la  conséquence  que  la  criminalité 
de  l'agent,  moins  k craindre  dans  tes  effets,  plus  douteuse  en 
ellc-méma,  ne  doit  pas  être  punie,  s (Note  sur  l'arrél  du  28  mai 
1808  i CoUaefioii  noueef/a  dejuritprudtnee  {Paticriiie).  Op.  conf. 
deDALLOx,  V*  AsrroftMrse,  d”7,  Voy.  aussi  le  texte  de  nos 
aaUurii  a*  9483. 


voies  de  fait , mais  aussi  contre  les  fraudes  qui  sur- 
prennent et  eiichainenl  leur  liberté;  mais  l'acliuri  de 
la  loi  pénale  s'arn'do  aussitôt  que  la  fraude  cesse 
d’exercer  une  telle  influence.  En  eflet,  lorsque  d’une 
part  elle  ne  prend  point  un  caractère  assez  grave  pour 
produire  une  sorte  de  contrainte  morale,  lorsque  d'une 
autre  part  la  personne  qui  en  est  l'objet  est  douée 
d’assez  de  prudence  pour  apercevoir  le  piège  et  l’évi- 
ter, lorsque  c'esi  inuin.s  la  fraude  qui  provoque  sa  dé- 
termination qu’un  entrainement  irréfléchi , la  loi  ne 
doit  point  intervenir;  il  suffit  qu'elle  aperçoive  les 
signes  d’une  volonté,  aveugle  peut-être  , mais  libre, 
pour  que  sou  action  soit  enchaînée,  et  la  volonté  doit 
être  réputée  libre  ctsponlam^,  lorsque  les  ruses  de 
l’agent  ne  sont  point  assez  habileincnl  lissues  pour  la 
maîtriser.  Si  donc  un  préjudice  en  est  résulté,  la 
partie  lésée  doit  s'imputer  son  imprudence.  La  loi  pé- 
nale ne  doit  point  protéger  les  citoyens  contre  leurs 
propres  fautes,  mais  seulement  contre  les  voies  de  fait 
et  les  fraudes  auxquelles  leur  prévoyance  ne  peut  les 
soustraire;  elle  serait  d'ailleurs,  dans  la  plupart  des 
cas , impuissante  i faire  la  part  de  la  fraude  et  celle  de 
l’imprudcncc  qui  l’a  provoquée.  On  doit  ajouter  que 
les  manœuvres  ne  sont  point  empreintes  de  la  meme 
criiiiiiialilé,  quand  elles  sont  ourdies  avec  une  telle 
habileté  que  leur  puissance  déjoue  une  prudence  con- 
sommée, ou  quand  leur  grossièreté  frappe  l’œil  le 
moins  clairvoyant;  dans  le  premier  cas,  ellc.s  révèlent 
une  habitude  de  la  fraude,  une  combinaison  crirni- 
neltc  qui  en  aggrave  le  caraclèrc  ; dans  le  second  cas , 
leur  simplicité  indique  rhésilalion  de  ragent  et  jette 
ntéme  des  doutes  sur  scs  intentions.  I.a  dislinciion 
établié  par  la  jurisprudence,  et  ramenée  d'ailleurs 
aux  termes  où  nous  l’avons  posée,  est  donc  fondée  sur 
la  raison  même  de  la  loi  (3). 

S4lâ  i.  l.a  quatrième  condition  de  rincriminalion 
des  manœurres  est  le  but  qu’elles  doivent  se  pro- 
|M>ser. 

i.’arlicle  lOü  exige  que  ce  but  soit  ilc  perswider 
Ccxistence  de  fau$$ee  enirepriseit,  d'un  pouvoir  ou 
d’un  crédit  imaginaire , ou  de  faire  naUre  Veapérance 
ou  la  crainte  d'un  tuceéa,  d'un  accident  ou  de  tout 
autre  événement  chimérique  (1). 

Il  ne  suffit  donc  ]ias  que  les  moyens  employés 
soient  des  manœuvres,  que  ces  manœuvres  soient 
frauduleuses,  enfin  qu'elles  soient  de  nature  h trom- 
per la  prudence  de  la  personne  contre  laquelle  elles 
sont  dirigées  ; il  faut  qu’elles  soient  spécialement  em- 
ployées à persuader  l’exislcncc  des  faits  ou  à faire 
naître  les  scnlimcnls  énoncés  par  la  loi.  De  nombreux 
arrêts  ont  consacré  celte  régie  : nous  en  citerons  quel- 
ques-uns. 

Dans  une  première  espèce,  le  jugement,  en  pro> 


(1)  Arr.  eau., s août  1811  (Sirev,\I,  1.  SMel  580;  DallOZ, 
XIV,  206). 

(i)  Arr.  cass.,23mai  180€(.Siiiet,  VI,  2, 903;  Uvi.LOr,XIV, 
194);  28  roaral8l2(8iftcr,  XII . 1 . 385  ; Dali.OZ  , XIV,  207). 

Adil.  Voy.  aussi  arr.  Grenoble,  2 mai  1829  (SlKEV,  XXIX, 
2,  319). 

(3)  Adil-  It  VI  TER  ilil  1 ■ Ce  ne  sont  que  les  frautles  dont 
il  est  impossible  de  se  garantir  par  uno  altenlioa  cl  nae  expé- 
ricnco  ordinaires,  que  le  code  pénal  a eues  ici  en  vue;  U loi 
pénale,  en  effet,  ne  doit  pas  être  le  tuteur  habitue!  des  ciloyeni, 
pnisqiic  autrement  les  officiers  du  ministère  public  le  devieii- 
draient  bicntOl,  au  grand  risque  de  la  liberté  individueUo  et 
civique,  s {Traité  du  dr.  crim $ ^29.)  Même  opinion  d*.X.  MO- 
Bis,  Dût.,  p.  303. 

(4)  Add.  Inutile  d’ajouter  que  la  loi  n'exige  pas  te  coacoure 
de  toutes  ces  eondiiiotu,  ce  serait  rendre  le  délit  impossible.  Une 
seule  suffit  pour  le  eooslituer. 


462 


THÉORIE  no  CODE  VÉNAL.  — 5485-5487. 


nonçant  1rs  peines  de  IVsrroqucHe , avail  seulemenl 
déclaré  que  c'est  en  employant  des  manœuvres  frau- 
duleuses que  l'agent  avait  olileiiu  la  remise  d’uire  tihÜ- 
gation , mais  il  n'avait  point  précisé  le  but  de  ces 
manœuvres.  La  cmir  de  cassahnn  a annulé  ce  juge- 
ment par  les  motifs  » que,  des  expressions  de  l'arti- 
cle 405,  n résulte  nécessairement  qu'il  n'attache  pas 
le  caractère  de  l'escroquerie  à toutes  cspîxes  de  ma- 
nœuvres frauduleuses  employées  pour  soustraire  à 
quelqu'un  la  totalité  ou  partie  de  sa  r«)r(urie  ; et  qu'il 
laut  que,  pour  parvenir  a ce  but , on  .lit , à Taide  de 
manœuvres  frauduleuses,  ou  persuadé  rcxislenec  de 
fausses  entreprises,  d'un  pouvoir  ou  d'un  crédit  iiii.i- 
ginairc,  ou  fait  naître  l’espérance  ou  la  crainte  d'un 
sucres,  d'un  accident  ou  de  tout  autre  événement 
clitmérique  ; que  dès  que  le  prévenu  ii’cst  cntivnincu 
d'avoir  usé  d'aucun  <lc.  ces  iiioyens  pour  tromper  ou 
pour  obtenir  l'obligation,  la  fr.iufle  qu'il  a employée 
pour  se  procurer  celte  obligation  n’est  pas  le  délit 
d’escroquerie  (1).  ü 

Dans  une  autre  espèce,  un  individu  s'élail  fait  re- 
mettre des  billots  qu'il  av.iit  souscrits,  en  déclarant 
faussement  qu'ü  venait  de  signer  chez  un  notaire  une 
obligation,  en  remplacrmetil  de  ces  billets.  La  cour 
de  cassation  a reconnu  que  ces  faits  tic  consliluaienl 
point  les  inanœuvrcs  élémentaires  de  rcscroqucric  : 
« Varce  qu’on  est  obligé  de  recoiinatlre  que  toute 
espèce  de  manœuvres  frauduleuses  ne  constituent  pas 
le  délit  d'escroquerie;  qu'aux  tonnes  de  l’article  405, 
elles  ne  le  constituent  que  lorsqu’elles  sont  employées 
pour  persuader  rcxistcnce  de  fausses  entreprises,  etc.; 
que  des  faits  exposés  au  procès  et  reconnus  constants, 
il  résulte  évidemment  que  le  plaignant  n'a  été  trompé, 
ni  par  l’idée  dercxislence  de  fausses  entreprises,  d’un 
pouvoir  ou  d'un  crédit  im.iginaire.  ni  par  resi>oir  d'un 
succès,  ou  par  la  crainte  d’un  accident;  qu'il  s'ensuit 
qu’il  est  impossible  d'y  apercevoir  le  üctil  prévu  par 
U loi  (2).  » 

S4À5.  Maintenant,  que  faut-il  entendre  par  les 
faunes  entreprises , le  crédit  ou  le  poucoir  iniaiji-- 
nairCf  \c$  espérances  ou  les  craintes,  que  les  manœu- 
vrcs  doivent  avoir  pour  objet  de  persuader  ou  de  faire 
natlrc? 

Les  ftiusses  entreprises  peuvent  être  de  deux  espè- 
ces : celles  qui  n’exislenl  réellement  pas,  qui  sont 
purement  imaginaires,  cl  celles  qui  existent  rcellc- 


(I)  Arr.  UH.,  4 jaDvier  ISIS  (8iKEV,  XII , 1,  304  : DAU.OZ, 
XIV,  914). 

Aëri.  Même  leoi,  irr.  eau.,  30  jtnvîer  1893  ( Dalloz,  XIV, 
décembre  1844  {Sib.  Vili..,  XLV,  1,347}. 

(4)  Arr.  ca*i , 7 mirslB17  (SiBKV,  WIV,  1,  416;  DsM.OZ, 
14.989). 

A4M.  Voy.auHÎ,  arr.  Caa<l,  21  novembre  1832(,7ur.  deBttg., 
1833,  2.  33). 

(3)  AM.  CaBBOT  tomblc  ne  |HS  être  de  cet  a>is.  ■ Par 
fsussM  tnlrtprûes.  dil>il,  U faut  colcodrc  de*  cDtrr|)nfei  ima- 
finsires,  ccllei  qui  u'oiil  pa»  d'exisUnfe  rCellet  car,  au  cas  où 
«Ile»  «tisleraicot  réellement,  elles  auraient  été  onéreuses  à 
celui  qui  s'y  trouverait  intéressé,  que  l'iodisridu  qui  aurait  traité 
sur  la  foi  de  ces  cnlrepriseï,  dans  la  confiance  qu'elles  auraient 
pu  devenir  ulilei,  ne  pourrait  imputer  qu'à  lui  d'en  avoir  mal 
calculé  les  chances  et  les  résullals.  • (Sur  Part-  405,  n*  8.) 
A.  MoBIA,  D<W.,  p.  303,  reproduit  cette  opinion  tansy  ajouter 
«l'obscrvalioQ.  Dai.I.Oz,  au  contraire,  dit  : « Carnot  pense  que 
la  loi  a entendu  parler  d'entreprises  qui  u'auraicitl  nucwne 
txisUnee  réelle,  ce  qui  semblerait  annoncer  que  Parlicle  de- 
vrait demeurer  sans  application  à des  entreprises  réelles  dont 
OB  aurait  considcrablemeot  eta^érc  l'importance.  Si  telle  était 
l'opinion  du  savant  magistrat,  nous  bésilerions  peut-être  à con- 
former notre  seotiseol  à u doctrine  ; en  effet,  nous  o«  voyons 


ment,  maïs  difTérenlcs  de  la  description  cl  de.s  rap- 
ports qu’on  en  a faits.  Dans  le  premier  cas,  il  n'existe 
aucune  dilRcullc  ; l'agent  a penuadé  par  des  manœu- 
vres l'existence  d'une  entreprise  purement  imaginaire  ; 
la  r.iussrié  de  celte  entreprise,  quelle  qu’elle  soit,  en- 
Iralite  I.i  preuve  complète  «lu  tlélil.  Dans  ta  deuxième 
hypothèse  , la  questirm  est  plus  difficile;  l'agent  a su 
persuatler,  par  scs  manœuvres,  qu'une  entreprise 
vaine  cl  sans  ressources  était  riche  et  féconde;  n’esl- 
ee  point  là  une  fausse  entreprise,  dans  le  sens  de  l’ar- 
licle  405?  Nous  n'bésitons  pas  à répomlre  affirmalire- 
ment.  Dne  entreprise  est  fausse  aux  yeux  de  la 
personne  qui  a contracté,  lorsqu’elle  est  autre  que 
celle  que  les  manœuvres  lui  avaient  promise,  (^u’ini- 
poTle  l’existence  d’une  entreprise  de  la  même  nature, 
si  elle  est  difTérente  par  les  produits,  par  les  res- 
sources, par  les  espérances?  Les  manœuvres  ont  été 
telles  que  la  prudence  ordinaire  a dû  être  trompée; 
rarlicle  lOlS  doit  être  appliqué.  On  doit  ajouter  que, 
si  celte  application  était  écartée,  une  large  voie  reste- 
rait ouverte  aux  fraudes  les  plus  dangereuses  et  les 
plus  dilRcites  à éviter;  comme  il  suffirait,  en  effet, 
que  les  manœuvres  de  l’agent  eussent  pour  Uase  un 
fait  réel,  quels  que  fussent  ensuite  ses  amplifications 
et  ses  mensonges, celte  précaution  protégerait  les  actes 
les  plus  criminels,  et  la  |)einc  ri'Slcrait  impuissante  en 
face  des  plus  grands  .scandales  (5). 

H-lMê,  La  catégorie  des  faits  qui  tendent  à per- 
suader un  pouroir  ou  un  crédit  iMaffinaire,  renferme 
tous  les  actes  qui  ont  pour  but  do  faire  croire  que 
l’agent  |>ossèflo  des  titres,  une  position  sociale,  une 
fortune,  des  relations,  une  puissance  quck-orvque  qu’il 
ne  possède  p.is  cti  réalité.  Ainsi  la  cour  de  cassation 
a fait  renirer  dans  celte  clause  : 1"  l’acte  par  lequel 
un  iiidiviiln  se  fait  remettre  des  sommes  d'argent , en 
SC  faisant  fort  d’obtenir  rél.irgissomonl  de  plusieurs 
détenus  sous  prévention  de  délits  (4)  ; 2“  i’engagemenl 
pris  p.ir  un  commissaire  de  police,  moyennant  une 
suinmc  d'argent,  de  maintenir  un  conscrit  dans  la  ré- 
serve ou  de  le  faire  exempter  du  service  militaire  (5)  ; 
3*  la  vente  frauduleuse  faite  par  un  prépose  de  la  lote- 
rie hollandaise  de  lots  de  celle  loterie  dont  il  n’avait  ni 
la  propriété  ni  la  possession  (6). 

S4S6  S«  (7). 

S4H7.  Est-il  nécessaire,  comme  en  ce  qui  con- 
cerne les  fausses  entreprises,  que  le  pouvoir  ou  le  cré- 


guvr«  de  différence,  «oit  quant  à la  aoraliic,  soit  quant  au  eé- 
•uilal,  antre  celui  qui  emploio  dcj  manceuvrei  frauduleutev 
|»our  pertupder  rexislencc  d'une  entreprise  qui  n'cxisle  pas, 
et  celui  qui,  à l'aide  des  mêmes  maocruvres,  parvient  à prés«a- 
Icr  comme  une  vaste  et  brillante  opération  ce  qui  est  et  n'a  pu 
être  à ses  yrua  qu'une  ebétive  et  funeste  entreprise.  J]  noua 
semble  d'ailleurs  qu'il  y a dans  ce  cas  persuasion  d'une  faussa 
entreprise  ; car  on  ne  peut  pas  dire  que  relie  qui  a été  annoncée 
soit  celle  qui  etiste  récHeinenl.  • (V*  Eseroquerie,  n*6.) 

(4)  Arr.  cass  , 28  mars  1812 'Stinci , XII . 1,  385;  Dai.I.OX, 
XIV,  S07). 

Add.  Op.  couf.de  CvBXOT,  sur  l'art.  405,  o»  11  ; de  Bot  It- 
ci  icvnv,  ^td.,n"4;  d'A.  THonix,  p.  303. 

(6)  Arr.  eass  , 25  février  1813,  cité  par  C.tBXOT,  sur  l'ar- 
ticle 405,  n*12. 

Adrt.  Op.conf.  d'A.  Moniv,  p.  303. 

(0)  Arr.  de  la  cour  supéricnre  de  Bnisellcs  du  90  mars  181» 
Dau.oz,  XIV,  211). 

(7)  Add.  Âulret  détitio*!  qui  t«  réfèrent  aux  mois  foctoib 
ov  cnépiT  i«scinsiAB.  — Il  y a escroqoerie  : 

1»  Dans  le  fait  de  le  faire  remettre  des  soiimea  d'argent  en 
persuadant  à des  gens  crédnlet  que  l'on  a m'rssion  de  Dieu  pour 
annonrer  de  grands  désastres,  dont  peut  seule  garanlir  un# 
assocUlioB  que  I'od  a formée,  et  que  l'on  est  ea  oentBercB  avec 
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<Kt  foittntièrcineni  knagmaire?  Si  « par  exemple,  la 
posilton  qae  s'eM  donnée  l'a^^nl  vi»4*vis  d'an  tiers  est 
réelle,  et  que  le  pouvoir  et  le  crédit  aoicnl  seuls  men> 
aongers,  rarliclc  sera-t-il  applicable?  Nous  croyons 
qu'il  faut  répondre  affirmitivetnenl  : lorsque  les  ma- 
oeearres  ont  eu  f^r  but  de  taire  croire  i un  crédit 
ou  à un  pouvoir  qui  n’existe  réellement  |>as,  le 
fait  que  la  position  qu’occupe  l’agent  pouvait  lui 
donner  ce  pouvoir  ou  ce  crédit , ne  saurait  être  une 
cause  justiGcalive  de  l’escroquerie.  Ainsi,  il  importe 
pen  qu’un  individu,  sc  prétendant  faussement  em- 
ployé d’une  adminislration  quelconque,  exploite  un 
pouvoir  imaginaire,  on  que,  réellement  employé  de 
cette  administration,  il  se  revête  d'un  pouvoir  qui  ap- 
partienl  à radministration,  mais  dont  il  n'est  ftoinl  in- 
vesti ; dans  cette  dernière  hypothèse,  la  frawle  serait 
même  plus  dangereuse,  parce  que  l’illusion  serait  plus 
facile.  Le  pouvoir  ou  le  crédit  doit  être  réputé  imagi- 
naire, dès  que  l’agent  ne  peut  pas  tenir  ses  promesses,  et 
qu’il  a su,  en  les  taisant,  qu’il  ne  les  pourrait  jamais  tenir. 

R48S.  La  dernière  categorie  des  manœuvres  com- 
prend celles  qui  ont  pour  but  c/e  faire  naitre  l'eepé~ 
ntftce  <m  la  crainte  sMccés , d'un  accident  ou  de 
teu4  autre  éténement  cAiMérr^tfe.  Ces  expressions  va- 
gues renferment  les  cas  les  plus  fréquents  : c'est  pres- 
que toujours  en  excitant  la  cupidité  ou  les  |>assions 
par  de  vaines  illusions  ou  de  brillantes  promesses , 
que  les  auteurs  des  manœmrcs  atteignent  le  but  qu’ils 
se  proposent. 

i.a  cour  de  cassation  a fait  l’application  de  celle  dis- 
position aux  faits  les  plus  divers.  Un  arrêt  de  la  cour 
de  Caen  avait  jugé  « qu’il  résultait  de  l'information 
que  le  prévenu  n’était  parvenu  à faire  écrire  par  le 
plaignant  la  quittance  de  sa  dette,  qu’en  déposant  sur 
la  table  une  bourse  dont  l'inspectioii  lui  inspira  néces- 
sairement l’espoir  fondé  d’en  recevoir  le  montant  ; que 
dans  celte  conliance  il  avait  remis  celle  quittance  au 
prévenu  qui  enleva  en  même  temps  subtilement  la 
lK)ursc  qu'il  avait  déposée  sur  la  table  ; qu'il  résultait 
de  ces  faits  qu'à  l’aide  de  manœuvres  frauduleuses,  il 
était  parvenu  à inspirer  au  plaignant  l'espérance  de 
recevoir  le  montant  de  la  quittance  qu'il  écrirait , 
événement  devenu  chimérique  par  la  mauvaise  foi 
du  prévenu  qui  avait  retiré  la  Iraurscen  prenant  la 
quittance.  * cour  de  cassation  a rejeté  le  pourvoi  : 

K attendu  que,  par  l’arrél  dénoncé,  Daunau  est  dé- 
claré coupable  d’avoir,  à J’aide  de  manœuvres  fraudu- 
leuses, inspiré  au  plaignant  respcraiice  d’un  succès 
devenu  chimérique  par  sa  mauvaise  foi,  et  d'avoir, 
par  ce  moyen , tenté  d’escroquer  une  partie  do  sa  for-  ! 
lune;  qu’il  est  donc  coupable  du  délit  d’escroquerie  I 
déterminé  par  l’article  409  (1).  » I 


ieiHioU.Arr.CMl.,  ijuinl848  (Aib.  Vill.,  \Llli,  1,  990]. 
Il  faut  ripprochcr  de  cet  arrcl  celui  dcGrcnobk  du9m>il899, 
cité  iuprà,  note  finale  du  n*  3476. 

9*  Daiu  le  leil  d'un  individu  ejui,  eu  moyen  d'allégations  men- 
songères, lendentes  à faire  croire  à une  solvabilité  qu'il  n'a  pes, 
se  fait  livrer  des  marchandises  en  échaage  de  billets  dont  il  ne 
peut  payer  k nsonUat  à kur  écliéence.  Arr.  Bourges,  11  février 
1841  (8ia.  ViLL.,  XLIl,  3, 110). 

Mais  )e  délit  n'tJfUh  pas  daai  le  fsil,  de  In  part  d'individus 
selvablas,  d'avoir  uipalé  un  maadat  Mlsrté  et  des  fonds  à 
compte  en  perauedani  à leurs  mandants  qu'ils  avaient  des  mojens 
certains  d'apteair  toutes  ks  difficnltést  l'obligalson  de  rendre 
compte  de  la  gestion  écarte,  dana  ce  ena,  l'epplication  de  le  loi 
pénale.  Arr.  caH.,  t9  octobro  1838  (8ta.  ViLL.,  XXXVIll, 
1.  B41  ). 

(I)  Arr.  eau.,  4 aepi.  1894  (Dau.OZ,  XIV,  918}. 

(^)  Àrr.caM.,ltdée.  1894  (Hiatv,  XXV,  1,  381). 

Ad4,  Op.  ccof.  do  BovatUritixoa,  sur  l'art.  495,  b*  5. 


Dans  U ne  a utre  espèce , le  débiteur  devait  payer  une 
somme  considérable  pour  opérations  rie  bourse  sur 
reinprunt  d’Espagne.  Il  prit  livraison  des  obligations 
achetées  et  du  bordereau  qui  lui  donnait  quittance, 
sous  prétexte  de  les  vérifler,  les  consena  en  les  recon- 
naissant exacts,  paya  comme  appoint  une  iniiiiine 
partie  de  la  somme , invita  le  créancier  à venir  avec 
loi  dans  une  maison  de  banque  où  le  surplus  de  cette 
somnte  serait  acquitté,  et  disparut  dans  le  trajet.  Jji 
cour  de  cassation  a déclaré  « que  ces  faits  consti- 
tuent les  manœuvres  frauduleuses  employées  pour 
faire  naître  respcrancc  d’un  événement  chimérique, 
et  SC  procurer  la  remise  et  la  délivrance  de  valeurs  et 
quittances  , au  moyen  desquelles  le  prévenu  se  serait 
approprié  la  (otaiilc  ou  partie  de  la  fortune  d’autrui, 
ce  qui  forme  les  cléments  d'un  des  délits  d’cscroqucric 
prévus  par  l'article  409  (â).  « 

S4S9.  Il  est  à remarquer  que,  dans  ces  deux  es- 
pèces, révénemenl  dont  le  prévenu  avait  fait  naître 
l’espérance  n'élait  point  chimérique,  dans  le  sens  ab- 
solu de  ce  mot , puisqu’il  aurait  pu  se  réaliser.  Mais 
il  suflU,  pour  l’application  de  la  loi,  que  l’espérance 
d’un  événement  quelconque  ait  clé  déçue  ; et  cet  évé- 
nement est  toujours  chimérique,  en  ce  qui  concerne 
la  victime  des  manœuvres  frauduleuses,  puisqu’elle 
l’a  vainement  attendu.  Il  im|>orte  peu  ensuite  que  ce 
fait  soit  purement  imaginaire  ou  susceptible  de  s’ac- 
complir ; celte  circonstance  serait  importante  s’il 
s’agissait  d'établir  la  bonne  loi  de  l’agent  ; mais  en 
admettant  la  fraude , révénement  doit  être  considéré 
comme  chlincriquc.  soit  qu’il  n’ait  jamais  existé,  soit 
qu’il  ail  dépemlu  de  l'agent  de  le  produire,  soit  cnftn 
que  son  existence  soit  mie,  mais  dans  des  circon- 
stances et  avec  des  conditions  dilTcrentcs  que  celles 
qui  ont  etc  annoncées  par  lui  : dans  ces  diverses  hy- 
pothèses, les  effets  sont  les  mémos;  toute  distinction 
serait  évidemment  cunlrairc  à la  disposition  de  la 
loi  (3). 

Ainsi,  les  manœuvres  frauduleuses  qui  ont  pour 
objet  de  faire  naître  l'espoir  d'une  place  avantageuse , 
du  gain  d’un  procès.  <le  rexemplion  d’une  charge 
telle  que  le  service  militaire,  d'une  succession,  de  la 
réussite  d'une  operation  quelconque,  peuvent  rentrer 
dans  les  termes  de  la  loi , encore  bien  que  chacun  de 
CCS  événements  uc  soit  pas  impossible  et  puisse  arri- 
ver; il  faut  seulement  admettre  qu’ils  n'auraient  pu 
SC  réaliser  par  la  seule  entremise  de  l’agcnl,  cl  que 
dès  lors  les  espérances  qu'ils  donnaient  étaient  pure- 
ment chimériques. 

S4»9  i-  (4). 

9490.  Si  révénement  annoncé  s’est  complètement 
réalisé,  l'auteur  des  manœuvres  peut  il  être  poursuivi? 


(S)  .VM.CvaxOTdit  : «llfaul  (|a«  l'Mpéraac*  on  la  cnialv 
d'uB  toccèi,  d'un  acculant  ou  do  tont  autre  éTéacnent,  ait  été 
vraiment  cAimdrtgUf  ,•  e'ait^-dire,  <{ue  l’etpoir  ou  la  eraioto  fût 
dénué  de  toute  espèce  de  prvbahilUé ; c»r  »i  l'eapeir  eu  k crainte 
aurait  pu  »e  réaliaer,  l'ea  ne  peuirait  dira  que  réréaeuMot  fdt 
véritabkment  cbiaiérique.  • (Sur  l'art.  405,  u*  B.) 

(-4)  Aaa . Àulrfê  d/cUwnt  ac  rV/(érafif  o«JcaiokB»râa«acia  oa 
cnaïuTt  p'ea  accca»,o'vii  icciaaaT  ou  o’va  dvimuauT  caiaiaigaa, 

1«  Lea  inancruvres  fraudukuaea  à l'aide  deiquallea  a été  obte- 
nue k délÎTrauce  d'un  aria  conlanant  atipulatioa  d'aa  prît  de 
vente,  et  ne  Iranifvrant  pourlanl  qu'un  droit  lUuaotrv,  pMWiU, 
en  raÎMo  do  leur  gravité,  conatùaar  U dtUt  d'eacroquerie.  Arr. 
caat..95mara  1838  [SiB.  VlU..,  XXXIX,  l,33t). 

Il  y a itiil  d’facrofucrM  r 

9*  Dana  le  fait  d'un  individu  qui , débiteur  de  billeta  tapré- 
aeolatifi  du  pria  d'imnwublci  par  lui  acquia,  a oblaoB  da  ven- 
deur la  rcniiie  de  cea  bilku,  moyconanl  l'affrc  d'aue  fétiueaa» 
•ioB,  «fia  d'éviter  toutaa  diffiealtéa  qui  po«rnùral  reaBlter  da 
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Prenons  un  exemple  : Un  individu  5c  fait  reincUrc 
une  somme  d’argent,  en  faisant  naître  IVspêrance 
d’obtenir  l’exemption  du  service  niilUairc  en  faveur 
d’un  jeune  soldat  : l’exemption  est  accordée;  la  pour- 
suite pour  escroquerie  est-elle  rccevahic  ? Une  distinc- 
tion est  nécessaire.  Si  c'est  par  les  soins  et  les  démar- 
ches de  cet  individu  que  rexeiiiption  a été  obtenue,  il 
n’y  a point  d’abus  de  crédulité,  et  dt^  lors  pas  d’escro- 
querie; la  somme  délivrée  n’est  que  le  prix  des  ser- 
vices rendus;  s’il  a employé  îles  moyens  illicites  [tour 
obtenir  l’exemption , ces  moyens  peuvent  constituer 
un  autre  délit,  mais  non  le  délit  d’escroquerie.  Si,  au 
contraire  , rexemplion  a été  obtenue  sans  le  concours 
de  cet  individu  et  par  suite  de  quelque  cause,  soit 
légale,  suit  physique,  qu’il  connaissait  et  qu’il  n’avait 
pas  révélée,  s’il  s’csl  vanté  d'un  crédit  qu’il  n’avait 
pas  , s'il  a fait  naître  des  espérances  dans  ce  crédit, 
espérances  purement  chimériques  . la  réalisation  du 
fait  annoncé,  à laquelle  il  sera  reste  cnmplélciucnl 
étranger,  ne  saurait  lui  assurer  le  béiiélicc  de  sa 
fraude.  L'événement  promis  |>ar  lui  était  chimérique, 
puisqu'il  ne  dépendait  pas  de  lui  de  le  faire  naître: 
son  accomplissement,  arrivé  par  des  moyens  auxquels 
il  n'a  ]ioint  participé,  ne  peut  changer  la  nature  de 
son  action. 

S40I.  AcAlé  des  manœuvres  qui  ont  pour  objet  de 
faire  naître  res|>oir  d’un  succès,  la  loi  a inscrit  celles 
qui  ont  pour  objet  d'cxcilcr  la  crainte  ü'un  accident 
ou  d'un  événement  cUimcritiue.  On  peut  citer,  comme 
exemple  d'un  cas  qui  inoliverail  l’ajiplication  de  ccUc 
disposition,  un  arrêt  qui  a déclaré  coupable  d'escro- 
querie U un  individu  convaincu  d'avoir  [H'rsuadé  à 
différents  particuliers  que  les  ombres  des  morts  ap[ia- 
raissaienl  aux  vivants,  qu’elles  venaient  sur  la  terre 
réclamer  des  prières  pour  se  rédîmer  des  nammes  du 
purgatoire,  cl  qu'en  cas  de  refus,  elles  eitvoyaiciil  des 
maladies  aux  hommes  et  aux  animaux  ; de  s'élre  fait 
compter,  par  ces  personnes  trop  cri“dules,  diverses 
sommes  d’argent  qu’il  avait  promis  d'employer  à faire 
dire  des  messes  pour  le  repos  des  âmes  des  morts,  et 
de  se  les  être  appropriées  (1).  » I 

La  cour  de  cassation  a considéré  comme  une  ma-  ; 


•on  rhaoijernont  dVlot  (par  (ulle  ilv  mariage),  alors  <|u'aii 
l>ai  de  celle  n^troccMÉon  U a (race  des  caractères  iiisrgnifiatila 
que  le  vendeur  a dù  ou  pu  prendre  pour  une  si^nalnre.  • Ce« 
faili,  dit  la  cour,  conitiluent  des  inana-UTrci  frauduleuses  pour 
faire  naître  \'t$péranee  d’un  été»<me%t  fhimMque.  ■ Arr.  cast., 
16  octobre  I94U  ^ il.1..,  XLI , 1 . 303).  Mc  scrail-il  pas  plus 

eiact  de  dire  que  ces  faits  avaient  pour  but  de  faire  naître  la 
croinSe  d'un  aetiieni  chimérique. 

3"  Dans  le  fait  d'uii  notaire  qui  a employé  des  usanauvre» 
franduleuiea.  en  vcodaol  lou  office,  pour  faire  croire  au  cea- 
ilonoaire  que  Ict  produits  de  l'élude  sont  plu»  considérables 
qu'iia  ne  le  sont  en  effet,  cl  donner  ainsi  au  ccasiomiaire  l'cspé- 
raoce  ebimérique  de  pro6ls  qui  ne  devaient  pas  se  réaliser. 
Arr.  cass.,13aoùt  1613  (Sut.  Vii.i...XUt,  1.H.30). 

4*  Dans  lofait  d'un  notaire  qui,  pour  obtenir  l'cuvoi  d'une 
procuration  à l'effet  de  ae  faire  rctneUie  mie  •omiiie,  persuade 
mcnsoncèrcncDt  à son  client  qn'll  a trouve  un  empriuiieur 
K-unimnl  toutes  les  couditioiis  exigées  |>our  un  bon  placement, 
et  qui,  après  avoir  touché  la  somme,  la  garde  devers  lui,  pour 
l’appliquer  à ses  liesoint  perioiinels.  Arr.  Mets,  li  novembre 
1843 et  arr.  casa.,  35 février  1813  (Sut.  \ ll.l..,  XLIII,  1,  3U7). 

Dans  le  fait  d'un  individu  qui  se  fait  reuiellre  des  fonds 
pour  procurer  prétcodùmcnt  l'eiemplioo  du  service  mililaire, 
et  qui,  pour  jiarvcnir  A ses  fins,  eshilic  des  ieltres  et  papiers 
émanés  de  divers  foDctioBDaircs.  Arr.  Bruxelles,  8 juillet  1830 
{Jur.  dt  Betg.,  1836,  3,494).  Voy.  aussi  arr.  Bruxelles,  16  jan- 
vier 1836  (fAsd.,  p.  138). 

6*  Dans  le  fait  d’un  geodarme  qui,  à l'aide  d'une  promesio  de 


nœuvre  frauduleuse  reutrant  dans  la  même  calégorie 
le  fait  d’avoir  écrit  une  lettre  anonyme  contenant  des 
menaces  autres  que  celles  prévues  [lar  les  articles  505 
et  4ô6  du  code  pénal,  avec  ordre  de  déposer  une 
somme  d'argent  dans  un  lieu  indiqué;  l’arrêt  décide 
« que  le  fait  ainsi  déterminé  est  prevu  par  l’art.  405, 
l'accusé  ayant,  au  moyen  de  cette  lettre  anonyme , 
lente  d'escroquer  une  somme  d'argent , en  faisant 
naitre  la  crainte  d’accidciils,  et  ainsi  employé  des  ma- 
nœuvres frauduleu.se.s  (2).  » 

3499.  Hais  les  menaces  ne  conslilucraiciil  plus 
une  manœuvre  frauduleuse,  si  clics  n’avaient  d'autre 
olijct  que  d’inspirer  ta  crainte  d’une  peine  légale,  à 
raison  d’un  fait  qualilic  délit  qui  serait  imputé  au 
plaignant.  Ainsi,  une  persoiino  est  lésée  par  un  délit, 
elle  menace  do  [lorler  plainte,  et  obtient,  à l'aide  de 
cette  menace,  des  dommages-intérêts  : il  est  évident 
que  ccUe  démarche  ne  peut  être  considérée  comme 
une  manœuvre  frauduleuse  , puisqu'on  admettant 
iiiéme  que  cette  personne  eût  abusé  de  la  crainte 
qu’elle  faisait  naître,  cette  crainte  n'cùt  point  été  chi- 
mérique : c’csl  ce  que  la  cour  de  cassation  a reconnu  en 
déclarant,  dans  une  espèce  où  cctlc  composition  avait 
été  considérée  comme  une  escroquerie , « que  si  le 
prévenu  s’est  plaint  de  ce  que  l'on  avait  envahi  sa 
maison  ou  enlevé  son  mobilier,  ses  litres  de  propriété, 
les  actes  obligatoires  consentis  à son  prolil,  et  ses  re- 
gistres, il  n’y  a point  là  de  dol,  puisque  le  fait  est 
avoue  et  prouvé  au  proct's;  que  l'on  ne  ]>cul  pas  non 
pins  lui  imputer  de  s'élre  prévalu  de  faux  noms,  de 
fausses  entreprises  ou  d'un  crédit  imaginaire  pour 
tr»m|a-r  les  [larlics  adverses;  qu'il  serait  d'ailleurs 
ribsiinie  du  [irétcndrc  qu’il  eût  leurré  ses  adversaires 
par  de  fausses  espérances  ; qu’il  n’a  pu  linalcincnl  in- 
spirer à CCS  tlmiicrs  <r.iulre  crainte  que  celle  de  subir 
la  peine  que  les  luis  |)ronunccnt  ronlrc  les  délits  de 
l'espèce  de  celui  sur  lequel  iis  unt  composé  à l'amia- 
ble; crainte  qui  n’était  pas  chimérique,  cl  sur  la  na- 
ture de  laquelle  on  ne  peut  pas  supposer  qu’ils  se 
.soient  mépris,  attendu  que  tout  citoyen  est  censé  in- 
struit de.s  dispositions  des  lois  de  son  pays  (5).  m 
La  cour  de  cassation  a jugé  encore,  dans  une  espèce 


mariage,  sc  fait  rrmeUre  une  somme  d'argeitl  sous  prétexte  de 
combler  sa  masse,  pour  pouvoir  se  marier.  Arr.  Licgc,  5 jan- 
vier 1811  (J«r.  de  Belg.,  1844.  3,408). 

(1)  Arr.  cass.,  S3  mai  1806  (SiRP.v,  VI,  t,903i  l>«i.l.OZ, 
XIV.  191). 

(2)  Arr.  cas».,  33  novembre  1830, 

\<ld.  L'arrct  <]iic  dos  auteurs  aitribucnt  ici  A la  cour  de  cas- 
sation de  l'rBiK-e , a cté  rcodii  par  la  cour  supérieure  de 
Bruxelles.  Voy.  iMu.o/,  XIV,  213,  et  Ree.  de  SPai  VT,  1830, 
I.  167). 

— Néme  sens,  arr.  Liège.  15  fév.  1836  {Jur.  de  Belg.,  1836 
3.  357). 

(5)  Arr.  casa.,  13  vfn(6se  an  ru  (Uvi.l.ox,  XIV,  184). 

Add.  ••  Cependeat.  disent  1rs  auteurs  des  Code/  franfaù  en- 
noiét.  il  y aurait  rseroqiiertc,  si,  après  avoir  exagéré  outre  me- 
sure Je»  |>cinc»  encourues  par  le  délint^uant,  on  avait  iuvoqué 
des  tcnioiguages,  ou  donné  une  icelure  inexacte  du  texte  de  la 
loi  pénale.  > (Mole  7.5  de  l'art.  I05.) 

Le»  même»  aulcur»  ajoutent  : « Feindre  de  conduire  le  délio- 
<|uiiit  devant  le  magislral,  lv  consigner  A la  porto  et  lui  faire 
le  récit  d'un  enlrelien  faux  ou  inexact,  c'est  une  maocruvre 
punissal>le  lorsij»rct[c  est  employée  pourobtenirdeluiuoc  com- 
position prcjudiriablu  A ses  inlérêl».  » [JM.,  n*  76.) 

Voy.  cependant  l'arr.  cass.  Jull  novembre  1819, cité  au  texte 
du  O»  3403  in  fine,  d'où  résulte  que  les  manteuvres  frauduleuses 
teu/ei  ne  suffisent  pas,  si  elles  n'oul  eu  pour  objet  de  faire 
naître  rcsjM-raoce  ou  la  crainte  d'un  succès  ou  d'un  événeaenl 
cAimér»^.  Voy.  aussi  au|>rd,  o*  3481. 


C . i/t  fc  . .iifîlc 
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analogue,  que  le  créancier  qui,  pn  menaçant  son  dé- 
biteur, lequel  s’eat  rendu  coupable  dextursions  de 
litres  à son  égard,  de  poursuites  criiniiielles,  se  fait 
souscrire  une  nouvelle  obligation  pour  une  soiniiic 
supérieure  à celle  qui  lui  est  légiliincmcnl  duc , ne 
commet  |>as  le  délit  d'escroquerie  : • Attendu  que  s’il 
y a eu  de  sa  part  des  manœuvres  frauduleuses,  cc$ 
manœuvres  n'avaient  point  pour  objet  de  faire  naître 
l'espérance  ou  la  crainte  d’un  succès  ou  de  tout  autre 
événement  ebiinèrique  (1).  > 

5493,  Il  résulte  évidcimnenl  de  ces  arrêts  que  la 
même  solation  devrait  être  appliquée  au  prévenu  qui, 
ayant  découvert  qu'un  crime  ou  un  délit  aurait  été 
commis  par  une  personne,  se  ferait  remettre  de  l'ar- 
gent en  menaçant  de  la  dénoncer  à la  justice.  La 
crainte,  en  elTel,  que  celte  menace  fait  naître  n’est 
point  une  crainte  chimérique , et  si  la  manœuvre  est 
frauduleuse,  elle  sc  rapporte  à un  fait  existant  et  ccr- 
lain  (i2).  Il  en  serait  autrement  si  le  fait  n’élait  pas 
qualUië  délit  par  la  loi , ou  si  te  délit  sc  trouvait  cou- 
vert par  la  proscription  ; car  alors  la  crainte  que  ferait 
naître  l’agent  serait  purement  chimérique. 

5494.  Nous  n’avons  jusqu’à  présent  examiné  que 
le  premier  élément  <lu  délit.  Uel  éicmcnl  consiste  dans 
les  moyens  employés  pour  opérer  la  délivraiiee  des 
valeurs  (ou  fausses  qualités,  ou  des  maiiieuvres  déter- 
minées par  ta  loi)  : le  deuxième  clément  esl[/a  rtmin 
inéme  tlt»  fond*  on  des  râleurs,  déterminée  par  ces 
moyens  frauduleux. 

L’article  exige  positivement . pour  l'existence 
du  délit,  que  le  prévenu,  à l'aide  des  movens  qu'il 
désigne,  se  soit  ^nit  remettre  ow  délirrer  des  fomls,  des 
meubles,  etc.  OUc  délivrance  est  donc  l’une  des  con- 
ditions constitutives  du  délit  : elle  ne  le  consomme 
pas,  car  sa  consommation  ne  peut  résulter  que  du  dé- 
tournement des  fomls  délivrés  ; mais  elle  le  caracterise 
essentiellement , car  l'escroquerie  consiste  principale- 
ment  à se  faire  remettre. 

9495.  U cour  de  cassation  avait  confondu,  d.ins 
sa  première  jurisprudence  , la  dèlirrance  <les  fonds  et 
leur  détournement  i elle  avait,  par  conséquent,  consi- 
déré le  délit  consommé  par  la  seule  délivrance,  d'où 
il  résultait  que  la  tentative  du  délit  pouvait  exister  et 
être  punie  avant  même  que  celte  délivrance  eût  lieu, 
fetlc  doctrine  résulte  d'un  arrêt  portant  « que  la 
remise  des  Fonds  ou  obligations  représentatives  de 
leurs  valeurs  est  la  consommation  même  du  délit  ; que 
l’article  403  ne  sc  contente  pas  de  punir  celui  qui , 
par  l’un  des  moyens  énoncés,  a escroqué  la  totalité  ou 


(1)  Arr-  raft.,11  novembre  1819  (Du.l.Ox,  WVIII,  386). 

(2)  Jugû  en  ce  «eD*  par  arr.  eau.,  10  septembre  1840 
iSm.  Vie.i..,  \LI,  667). 

Op.  ronf.  de  CvRXOT,  sur  l'art.  405,  n‘ 8;  d'A.  MOBix,  Dût., 
p.  303. 

(5)  Arr.  casi.,34  Février  18î7  (Bu//,,  n*34). 

(4)  Arr.  cass.,  29  novembre  1838  [8mr-V,  XXIX,  1, 123). 

(3)  Arr.  ras».,  28  juin  1834  (Sut.  X'il-I..,  XXXIV,  1,833); 
6 septembre  1838  (SiR , X ii.t..,  XL,  1 . 423). 

Asld.  On  peut  considérer  ce  tM>int  comme  définitivement 
établi  par  la  juriiprudencc.  I>c  nouveaui  arrêts  sont  venus  con* 
firmcT  l«  arrêts  précédcnti.  Voy.  notamment,  arr.  cass..  9 mars 
1857  (Si*.  X 11,1...  XXXVIH.I,  183):  4 mars  1843  (St*,  \il.l,  . 
XLII,  1,  928);  30  juin  1845  (St*.  Vltl..,  XLV,  1.  401).  Arr 
Bordcaut , 13  novenbre  1839  (SiR.  VlLl..,  XL,  1,  433.  en 
note). 

Mémo  sens.  arr.  Lié^e,  5 févr.  1843  [dur.  de  Belf.,  1843.  2, 
310),  et  13déc.  1813  (i4id„  1844,2,  137). 

^ Les  tribunaux  des  Pa)s-Bas  sc  sont  également  ralliés  k 
cette  jurisprudence.  Voy.  nolammeot,  arrêt  de  la  cour  provin- 
ciale de  la  Hollande  méridionale,  du  14  avril  1844  (Bc/pifM 
cixovsio.  2» 


partie  de  la  fortune  d'autrui  ; mats  qu'il  élend  sa  sévé- 
rité sur  celui  qui , par  l'emploi  de  l’un  des  mêmes 
moyens,  a tenté  d’escroquer  la  totalité  ou  partie  de  U 
fortune  d'autrui;  d’où  il  résulte  qu’il  suffit  que  l’em- 
ploi de  l’un  dt's  trois  moyens  soit  constaté  en  fait , 
pour  qu'il  y ail  lenlalive  de  commettre  le  délit;  que 
déclarer  la  nun-exislcncc  de  la  tentative  restée  sans 
exécution,  c’est  exiger  la  consommation  même  du  dé- 
lit , puisque  la  tentative  accompagnée  d’exécution  est 
le  délit  ronsütnmé  (3).  » 

(lot  .irrét  ayant  renvoyé  l’affaire  dans  laquelle  il 
avait  statue  devant  la  cour  de  Toulouse,  et  celle  cour 
ayant  adopte  une  opinion  contraire,  la  question  fut 
purlce  devant  les  chambres  réunies  de  la  cour  de  cas- 
sation , qui  posèrent  en  principe  que  « l’article  405 , 
pour  constituer  le  délit  soit  d'escroquerie,  soit  de  ten- 
tative d'escroquerie,  exige,  avec  l'usage  de  faux  noms 
ou  de  fausses  qualités , ou  avec  l’emploi  des  manoeu- 
vres qui  y sont  spécînées,  le  concours  de  la  remise 
ou  de  la  délivrance  de  fonds,  de  meubles  ou  obliga- 
tions (1).  » Depuis  ce  dernier  arrêt,  la  chambre  cri- 
minelle, persistant  dans  cette  jurisprudence,  a con- 
stamment jugé  k que  la  remise  ou  délivrance  de  fonds 
ou  de  valeurs  est  une  des  circonstances  constitutives 
du  délit  d’escroquerie;  que  l'article  405  ne  contient 
aucune  distinction  à cet  egard  entre  la  tentative  et  le 
délit  consommé  (5).  » 

9499.  Le  principe  n'est  donc  plus  contesté;  il  se 
fonde  «railleurs  sur  de  graves  considérations.  Le  légis- 
lateur a été  vivement  préoccupé,  en  rédigeant  l'arti- 
cic  405,  de  la  nécessité  d’établir  une  distinction  entre 
les  fraudes  légères  et  les  fraudes  graves , entre  celles 
qu’il  est  facile  d'éviter  et  celles  qni  maîtrisent  par  une 
sorte  de  captation  la  liberté  des  citoyens.  C'est  dans 
ce  but . ainsi  qu’on  l’a  déjà  vu , qu’il  a exigé  que  les 
moyens  employés  fussent  des  manœuvres  frauduleuses 
qu’il  a définies  cl  spccitlccs.  C’est  dans  le  même  but 
qu’il  a voulu  que  ces  manœuvres  aient  etc  suivies  de 
la  remise  des  fonds  ou  valeurs.  Si  cette  remise,  en 
cfTcl,  n'a  pas  lieu,  les  manœuvres  restent  vagues  et 
incertaines  ; il  est  presque  impossible  d’apprécier  leur 
caractère , leur  habileté  , leur  puissance.  On  doit  pré- 
sumer qu’elles  ont  été  inefficaces.  Ce  n’est  qu’en  con- 
statant leurs  résultats  qu’on  peut  constater  leur  cri- 
minalité. La  délivrance  des  fonds  ou  des  valeurs  n’est 
donc  point  la  consommation  du  délit , mais  bien  seu- 
lement l’un  des  caractères  essentiels  saus  lesquels 
toute  incriminatioD  est  dénuée  de  base. 

9499  2°  (G). 


judieiairt.  11,794),  et  arrêt  de  la  haute  cour  des  Pâya-Bai,do 
10  février  1845  {Betg.  indie.,  III,  1153).  Arrêt  de  la  cour  pro- 
vinciale du  Brabant  («plentrional.  du  1«*  mai  1844  {RegUgtleerd 
Bijhtad,  1844,  p.  361). 

— En  seo»  contraire,  arrêt  longtiemcnt  melivê  de  la  cour  de 
Monlpellier,  du  6 décembre  1811  {Si*.  X ll.l..,  XLII, 3,  50).  Cet 
arrêt  a été  caaaé  par  celui  du  4 mar>  1843,  cité  plus  haut. 

— Voy.  infrà,  au  n*  3496  3",  1rs  opinions  des  auteurs  sur  la 
doctrine  consacrée  par  cette  jurisprudence,  et  n**  S504  k 
3508,  Us  observations  de  nos  auteurs  sur  la  tentative  d'esrro- 
querie. 

(O)  .Vdd,  Opinion*  des  anitur*  eur  e*U*  doetrine.—  Les  tu- 
teurs qui  se  sont  occupés  de  celle  importante  question.  Tune 
des  plus  cpincuBct  que  présente  la  matière  de  l'escroquerie,  st 
sont  généralement  ralliés  k la  docirine  de  la  cour  de  cassation 
qui  exige  la  remiw  des  fond*  ou  obJeU,  pour  conititnrr  la  ten- 
tative comme  pour  constituer  l'escroquerie  consommée. 

On  trouve  peu  de  lumières  sur  cette  question  dans  les  pre- 
miers comroeutateurs  du  code.  Ainsi  CvRXOT  se  borne  k dire 
que  ta  tentative  d'ateroquerie  doit  réunir  toutes  tes  eondilieos 
de  l'trl.  3 du  code  péual  (sur  l'art.  405,  n*  17).  Mrrlii  ne 
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8497.  Il  résulte  de  ce  principe  qu'une  connexion 
intime  existe  entre  les  moyens  employés  pour  faire 
opérer  la  délivrance  des  valeurs  ot  celte  délivrance 
elle*rnéRic.  Ce  rapport  est  celui  de  la  cjuse  à rcfTct. 
Im  loi  l’indique  d'ailleurs  formellemeiit , puisqu’elle 
porte  : Quiconque , eoit  en  faieant  nMge..,y  $oit  en 


parle  de  la  leiitatiT*  il'ewroqnerîe  que  dao»  «et  rap|>orts  avec 
la  loi  du  Ü juillet  1791  {fiép.,  t»  £»crw9«en>.  n*  It:.  Iloi  eut  I- 
evov  cl  Dtl.l.or  R’ciaminenl  pat  la  quolion  m frrmiai'r; 
eepeudant  on  pourrail  iofércr  «l'iin  p««»a('p  de  IVtM.OZ  que 
ret  auteur  «l  d’avi»  qu'il  n'ctl  pan  nce«»«irc  qu'il  y ait  eu  re- 
mitede  foiuh,  au  mnini  lorsque  l'a^mt  a ru  roenura  1 rnwge 
d'un  faui  nom  ou  d’uoc  fautte  qualité.  Voici  le  pa»ta|;e  auquel 
noua  AiitOM  allution  - « l.nr»qiie  reteroqwerte  a été  OntiV  ou 
coaMUHnée  i l'aide  d'au  faux  nom  ou  d'une  tanne  qiiaidé,  rem- 
ploi d«  l’un  de  ce»  moyeos  joint  à l'artion  ou  A In  Iftttmlire  de  se 
faire  remeUre  des  effets  ou  tnlesirs  stee  l'iiilcntian  de  «c  le*  ap- 
proprier, suffU  pour  earactérùtr  t'sseroqmerie.  liant  loui  ks 
attire*  ca»,  il  faut  : 1*  de*  manirtivrc»  frauduleutcsi  i*  que  eet 
maamuvrea  aient  eu  l'un  de*  hultdétenuinéa  par  la  loi  tel  3*  qu'à 
l'aide  do  ce*  mansat  rc»  on  se  soit  fait  remettre  des  effets  ou 
valeurs,  etc...  * Voy.  r*  ^rerofueri».  n^  4. 

Le*  auteur*  qui  oui  «crit  depuU  te  premier  arrêt  qui  ronaaerr 
la  doctrine  do  la  rour  «te  catMlion  ont  néee»*aircmeDl  étudié 
la  question  avec  plu»  «le  *oin.  A.  VIORl.V.aprèt  avoir  rapporte 
lo*  arréu  de  !8i9  «l  de  ISS9,  ajoute  : > Il  i»ou*  parait  Bu»»i  que 
l’intention  «lu  légialateur.  pour  éviter  de  frapper  le»  a«*tc*  qui 
ne  seraient  dcihouncte*  qu'en  apparence,  a été  d'eaieer,  comme 
condition  essentielle  de  la  tentative  même  d'escroquerie,  la 
remise  effective  de»  fond»  ou  valeurs,  laquelle  peut  avoir  été 
effectuée  sans  que  reteroquerie  ait  été  par  cela  ou-mc  consom- 
inée.  C'e*l  ce  qu'on  reconnallra  en  analysant  atleutMcmcbt  les 
diff'i-rcDl*  racmlirvs  de  phrase  il#  l'art.  4U5  : • yuii-onque  soit 
a en  faisant  usage...  soit  en  employant...  se  sera  fait  remettre 
« ou  délivrer  de»  fonds,  de»  nwuWe*...  et  aura,  par  un  de  ees 
n moyens,  escroqué  ou  tenté  d'rseroqucr  la  totalité,  etc...  ■ 
Cetl-à-slirc  aura  consommé  le  préjudice,  ou  seuleuH'iil  tenté  de 
le  coniomnicr.  n {Dirl.,  p.  ÔOl.J 

Op.eonf.de  l.s;SS;i.M  s u,  TraiU  du  dr.  erim  , n”  51  ^ de  II  t<  • 
ts:r  , n*  529  fn  fine  {nous  rapportoos,  infrà,  note  3 de  la  p.  W7, 
le  pa&sagc  d'oti  il  nous  porail  réiultrr  que  l\u'is.n  adopte 
la  doctrine  de  la  cour  de  cassation)  ( «le  VI.  Il  tt  S,  Obserc,,  etc., 
Il| , 105.  « La  icrontle  romlition  du  délit  d'escroquerie,  dit 
V|.  il  il'S,  c'ett  qu'à  l’aide  d'un  «les  moyens  indiques  par  l'arli- 
cle  405,  ou  se  mit  fait  rrmrtirr  ou  délivrer  de»  fond»,  etc...  Le 
délit  n'eiiste  donc  que  lorsque  rette  remise  ou  crtte  délivrance 
a été  effeetufe.  il  en  résulte  que  la  tentative  d'escroquerie  n’esl 
pas  légalement  ronccsahle.  » 

/(iemdc  ilR  Iraiiédes  ^unelùmi  dit  yirvcurrur  d» 

rof,  t.  I.p.  05 et  siiiv.  Voici  comnicul  s'exprime  ce  magistrat .-  « fin 
ce  qui  louche  la  qiialifiralion  du  délit  (Te9<'r(K{aerie,  la  premW-rr 
conüitiofi  est  qu'il  y ait  en  remise  ou  délitranee  d'une  chose. 
Cette  remise  ou  délivrance  r»l  essentielle  pour  la  Intatite 
comme  pour  le  «Iclit  eonsomini*.  cela  résulte  manifestement  des 
termes  de  l’art.  4U5.  Itanv  eerUins  cas,  il  est  vmi,  la  remise  de 
la  chose  complète  le  délit,  et  il  n'y  a |uis.  eu  pareille  hypolhève, 
«le  tentative  il'eseroqaerte  qui  puiiue  être  punie;  mais  dans 
certains  autre*  cas,  la  remise  d'une  chose  ne  dépouille  pas  im- 
médiatement celui  qui  la  remet,  de  tout  ou  partie  de  sa  fortune. 
La  remise  d'un  litre  ne  ^il  rien  perdre  à celai  qui  en  est  le 
propriétaire,  si  ta  personne  contre  laquelle  le  tilie  crée  un 
droit  reconnaît  son  ciigagemenl  et  s'en  acquitte  entre  les  mains 
de  ee  légitime  prapriélaire  ; et.  malgré  la  remise  framluleuse- 
ment  obtenue,  il  ii'y  aura  eu  qu'une  tentative  d'cscroqsieric.  La 
loi  u'est  donc  point  en  «|>po«ition  avec  elle-même  quand  Hic 
prévoit  une  tentative  «i'cscroqucrie  dans  le  r«s  de  remise  d'uuc 
chose,  et  ion  leste  doit  être  respecté.  « 

1.0  système  coRtreire  a été  défendu  par  M.  OK  BorssiEl, 
avocat  général  à la  cour  de  cassatiou,  dans  son  réquisiteirc  qui 
a précédé  l'arrêt  du  90  juin  1S45,  rendit  dans  i'aÛro  Walker, 
l’eyronneCel  autres,  prévenus,  comme  eut  tait,  dm  tromperies 


employant., .y  te  seta  fititrewettre.  II  faol  donc  drre 
que  üi  la  tiélivrancc  a été  délemimée  par  d’autres 
causes  que  par  Tusage  de  faux  noms  cl  fausses  qua- 
liléSy  ou  par  l’emploi  de  manoeuvres  frauduleuses,  le 
délit  cesse  d’cxisier;  car  c’est  seulomenl  lorsqu’elle 
s’est  opérée  à l'aide  de  l’un  tie  ces  moyens  qu’elle 


an  jeu-  Non»  extrayons  de  ce  réquisitoire  les  passages  qui  se 
rapportent  à la  quctlîon  de  tentative  d'escroquerie. 

• Dans  l’espêre  que  vou*  aver  à juger,  a dit  M.  I»i:  ÜOIV- 
. il  y ■ eu  perte  éprouvée  par  des  moyens  frauduleux. 

compte  fait,  règlement  de  la  «lelte  à huit  mille  francs  d'un  coté, 
à doute  mille  franc»  de  l'autre,  et  tarrêl  constate  que  le  paye- 
ment ii’a  été  arrèt«-  que  p«r  l'iulervcntion  de  lier»,  et,  par  con- 
séqneal,  par  une  circonstance  tiidépendanle  de  la  volonté  du 
demandeur.  >e  Irouver-voui  pas  là  tous  les  caractères  de  la 
lenlaliTc  définie  par  fart.  3 du  e«>dc  |u‘nal? 

« mais,  dit-on,  il  n'y  a pas  eu  remi'te  de  fonds,  et  ce  ronv- 
plémcBt  est  nécessaire  dans  l«>  ca»  particulier  de  l'cseroqnerie. 

■ Personne  ne  peut  nier  que,  pour  rescioqucrie  comme  pour 
le  vol,  la  tentative  t»e  soit  assimilée  a»  délit  lui-même- 

« Or,  la  tentati're,  c'est  le  fait  l'Mcheré.  Comment  s'achève  le 
hit  dr  reseroqiicrie?  Par  la  remise  des  fonds. 

« Si  |io«r  la  Icnàslire  il  hui  qu'il  y ait  rrmire  de  fonds,  quelle 
diffcrcDce  reste-t-il  entre  un  hit  <rn/é  ou  eomtnmeé  et  un  hit 
srroiMpli.*  Aucune!... 

« Ouaud  on  cherche  comment  on  a pu  arriver  à exiger  la  re- 
mise d'argent  pour  constituer  la  tcnlalivc,  on  est  amené  A reeon- 
uaitre  que  la  rédaction  un  peu  emharrassée  de  l'art.  405  a pu 
hirc  naître  celle  intcrpnitalioii,  qui  cède  devant  rexamen  et 
la  réflexion.  Kii  effet , l'art.  405  procède  tout  d'un  trait.  (■»««- 
CMRfur  en  cmp/tfjKiNl  ..  se  sera  fait  rrmeWre...  et  «ttro  par  un 
de  ces  moyens  escroque  ou  frak cl  ce  n'cst  qu'aprrâ  la  réunion 
des  couditious  diverses  tic  ce  genre  d'infraction  que  l'on  trouve 
la  volonté  du  législateur  de  punir  la  tentative.  Voilà  donc,  a-t-on 
dit,  des  comlilions  indivivildcs  i il  faut  leur  réunmn,  leur  eon- 
eours,  inéoie  pour  la  tentative. 

m II  n'y  a jamais  ru  d'autre  raisouncinrut  à l'appui  de  celte 
opiuiou,  c'est  nu  argument  tiré  du  texte. 

• Ce  texte  est -il  donc  aussi  impératif  qu'on  peut  ie  craindre? 

M Si  apK*»  rcnutuéralioo  des  conditions  constitutive*  du  üchl, 

l'article  ajoutait:  «aura  a«n<ï,»  on  |>ourrait dircque ce moloiiui, 
qui  se  rapporte  à ce  qui  précèvle,  comprend  évidemment  toutes 
les  coiidilons  énumcrcet;  mais  on  lit  : » et  aura  par  un  de  ccx 
■ moyen».  HConitnenl  le  mol  siugulier  un  peut-ü  indiquer  Iccoa- 
fours  de  plusieurs  ehoxes , dont  il  est  au  contraire  exclusif? 

• t n de  res  moyen»;  il  faut  donner  au  mol  mopen  sa  vcrilaUe 
signification.  — .Voyen  est  corrélatif  de  àuf;  le  moyen,  c'est  ce 
qu'il  faut  faire  pour  arriver  au  hut  : il  yf  a entre  ces  «leux 
mots  la  différence  de  la  route  au  terme  du  voyage.  — Dans  l'es- 
rro<|Urric , quel  est  le  but  ? - --  JJe  se  faire  remettre  les  fonds.  — 
Quels  soûl  les  moyens,  les  faits  earaclérisés?  - te  faux  ssom. 
la  fmste  qualité,  tes  manerueres  frauduleutes.  Quand  la  loi  dit  : 
par  un  de  m moyen»,  c'esi  donc  aux  moyens  qu'il  faut  remon- 
ter, c<  non  à la  remise  qui  est  le  bat. 

• Si  nous  poussons  plus  loin  rexamen.  nous  li*ouv«ms  que, 
quand  la  remise  s'opi-re  par  le  résultat  «l'une  v«>lonté  pervertie, 
la  viohsnee  morale  a déjà  prmiuil  son  effet,  et  ie  dcTtl  est  con- 
sommé sons  le  rapport  moral.  Voilà  prérist'meni  pourquoi  la 
tentative  est  assimilée  an  délit  : mais  alors,  comment  la  remise 
sera-t-elle  nécessaire  pour  opérer  eette  errent,  le  vin?  du 
consetiienK?nl  qui  aura  nécessairement  précédé  la  remise  des 
fonds? 

- Kiifin.  les  mots  esera^Mé  ou  tenté  <f ‘cfcroyNer  ne  sont  placés 
à la  fin  «le  l'article  que  pour  éviter  la  répetiliou  se  sera  fait  ou 
aura  tenté  tIe  se  faire  remetlre- 

a Terminons  par  une  dernière  ohservaiion.  Si,  au  lieu  d'avoir 
«iéfint  le  vol  dans  un  article  séparé,  et  «favoir  ensnile  prévu  les 
diverses  e»i>èccs  de  ce  genre  de  délits,  lecode  pénal  avait  dit  à 
propos  du  vol  simple  : a Quiconque,  en  glissant  farlivrment  la 
a main  dans  la  poche  de  son  voisin,  ou  en  sHotroduiMot  dans 
a une  nvaisoa  ouverte,  aura  loaitrait  frauduleatomeal  des  fonds, 
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devkiil  mi  élément  de  ce  délit.  I.a  cour  de  cassatiun 
a rurincllomcnt  rccnnmi  celte  régie  (I).  Les  (ribuiuiux 
doivonl  donc  avoir  soin  d’énoncer  que  la  remise  des 
objets  dèliiuniés  a été  délcrmince  par  les  manoeuvres 
qu’ils  spccilient. 

S40M.  La  lui  prévoit  la  remise  ou  la  délivrance 
dei  fonds,  des  meubles  ou  des  obligalions,  dispositions, 
hillels,  promesses,  ^M»7/ancc*  ou  décharges.  Cos  diver- 
ses expressions,  que  le  législateur  a tnuilipiîées  |>our 
aUeimJre  tous  les  actes  préjudiciables,  indiquent  des 
valeurs  de  deux  espèces  : les  effets  niobUiers  cl  les 
obligations  écrites. 

En  énonçant  les  fonds  et  les  meubles,  la  loi  a néces- 
sairement exclu  les  immeubles.  1^’ escroquerie , en 
effet , de  même  que  le  vol , ne  peut  s’ajtpHquer  direc- 
tement qu'à  des  clioscs  moidlièies,  mais  il  n'en  résulte 
pas  qu'elle  ne  puisse  avoir  iiMlirecteiiiont  pour  objet 
des  immeubles,  en  cherchant  à se  faire  rrineltrc.  par 
ses  manœuvres,  soit  les  sommes  d'argent  qui  on  for- 
ment le  prix,  suit  le  titrequi  en rcprésentel.i propriété. 
Ainsi  la  cour  de  cassaliun  a pu  Juger  que  le  proprié- 
taire qui,  à l'aide  de  baux  simulés,  d'allégations 
mensongères  et  do  manœuvres  frauduleuses , |tarvieiit 
à faire  croire  qu’un  inioieuble  est  d’une  valeur  supé- 
rieure à sa  valeur  n'*cllc.  et  à so  faire  payer  un  prix 
double  de  celle  valeur,  peut  être  poursuivi  pour  es- 
croquerie (2). 

349».  Les  expressions,  obligations,  dispositions, 
promesses  ou  décharges , embrassent  en  général  tous 
les  actes  dont  peut  résulter  un  lien  de  droit,  et  à l’aide 
desquels  on  j»cul  préjudicier  à la  fortune  d'.vulrui. 
Toutefois  il  est  néressaire  que  l'aclo  dont  la  remise  a 
été  obtenue  rentre  dans  l’une  de  cos  qualifications  (5). 

I,a  déclaration  faite  en  justice  par  une  |iartice$l- 
elle  comprise  dans  ces  termes?  Un  a objecté  que  celte 
déclaration  ne  pouvait  être  considérée  que  comme 


■ meubles,  etc.,  et  aum  lînii  tolé  ou  (ente  de  voler  tout  ou  |>ai'- 
» l)A  (le  la  forinuo  tl'aulrtii,  sera  puai...  «•  qui  pourrait  en  coa- 
clure  que  pour  la  tenlalitt  de  vol  il  faut  nceessaireiaent  que 
l'oldet  moliilier  ait  été  enlevé  parle  voleur?...  bt  cepemiaut 
l'article  aurait  la  mctnc  rédaction  que  l'art.  405. 

• Ainsi,  cooimc  vous  le  vojci,  ttiessieurs,  quand  on  veut 
prendre  la  peine  de  décomposer  (rammaliralcroi'nl  ('arl.  40ô, 
on  trouve  que  la  loi  n'a  pas  dit  ce  qu'oo  voudrait  lui  faire  dire, 
que  la  (eulativc  d'un  fait,  et  le  fait  couvoutmé.  sont  uue  seule  cl 
iru'mc  diosr.  ■ (Hin.  A ii.i..,  XLV,  I,  4t6.)  Voy.  aussi  le  réqui- 
sitoire de  .Mouiitt:  (SiitKi,  XXIX,  t,  133j. 

(1>  Arr.  cass.,  S mai  18:20  (l)  vt.l.OZ,  XIV,  211;. 

A4Ü.  Mémo  sens,  arr.  Bordcativ.  Il  mars  lAf(){Sm.  Vli.l.., 
XL,  2,  29ij  1 I.iéce,  Ifi  mars  1827  (l)vf.I.U/,  XIV,  218). 

— Op.  coof.  de  CVRVOT,  sur  l'art.  t05,  n«2;  de  llotli- 
ci  icvnx,  il>iJ.,  0*5. 

l2)  Arr.  cass.,  18  vendém.  an  x (iLVM.n/,  XIV,  187). 

(3)  -Vdtl,  l’U'.XOT  dit  égalcnM-nl  : • l.x  cour  de  cassation 
jiiçca,  le  21  dérembre  1812,  qu'il  y avaiteseroquerte  dans  le  fait 
d'avoir  présenté  ii  la  si);naturc  du  plaignant  un  acte  sous  seing 
privé,  en  usant  de  ntaocruvres  frauduleuses  pour  lui  |tersiiader 
que  cet  acte  n'élatt  qu'une  pièce  iniH7Ri/4ante,  lorsque  toutefois 
elle  renfermait  une  obligation,  dont  rcITcl  devait  être  d’escro- 
quer tout  on  partie  de  la  fortune  du  signataire. 

* Si  la  signature  ne  pouvait  prmluire  aucun  effet  préjudi- 
ciable BU  signataire,  il  n'y  aurait  pas  même  eteroguerie.  .•  ainii, 
par  evemple,  l'on  aurait  usé  de  manœuvres  frauduleuses  pour 
tibleoir  la  reconnaissance  d'uNC  detle  léÿitimr,  que  ces  manœu- 
vres n’auraicDl  pas  cooslilué  une  escroquerie,  puisque  l'on 
n'eu  aurait  pas  usé  pour  escroquer  lo  fortune  d'autrui,-  mais 
il  suffirait  que  l'acte  ainsi  extorqué  pût  constituer  une  obliga- 
tion. une  décliarge,  ou  qu1l  renfermit  une  simple  disposition 
qui  pat  compromettre,  co  matière  quelconque,  les  iuléréla  du 


une  üispusition,  et  que  le  mot  dans  la 

langue  légale,  ne  peut  s'appliquer  qu'aux  actes  por- 
(ant  transmission  tl'uno  propriété  ou  ü'un  droit.  La 
cour  (le  cassation  a jugé  que  celle  expression  tievail 
s’appliquer  à lout  acte  pouvant  compruineUrc  la  for- 
lune  d'autrui  ; que  la  déclaration  faite  en  justice  par 
la  partie  oblige  celui  de  qui  elle  émane  ; que,  dés  lors, 
le  fait  de  se  faire  rcmellrc  ccl  acte  à l’aide  de  l'un  des 
moyens  énoncés  en  l'article  403  constituait  le  délit 
d’escroquerie  (4). 

La  remise  d’un  acte  tic  veulc  pourrait  également 
faire  la  matière  du  délit;  car  « la  délivrance  ifun  acte 
de  vetilc  renfermant  une  obligation  de  prix  rcnlrc 
dans  la  remise  des  valeurs  de  toute  nature  énoncées 
dans  t’.irliclc  i03  (3).  » 11  eu  est  de  même  de  toutes 
les  obligations,  de  toutes  les  conventions  qui  peuvent 
être  préjudiciables  aux  intérêts  de  celui  à qui  on  les 
fait  consentir. 

3499  2»  (G). 

3&00.  Si  fubjel  délivré  est  l'acte  même  d'une 
convenliun  que  la  partie  a été  amenée  à souscrire  à 
l'aide  de  manœuvres  frauduleuses,  l'aclioii  correction- 
nelle est-elle  recevable?  I.a  preuve  Icslimonialc,  que 
celle  action  admet  essentiellement , pourrait-elle  être 
reçue  pour  prouver  contre  le  contenu  de  l'acte?  En 
nialière  de  conventions,  le  principe  général  est  qu'elles 
doivent  être  rédigt'-cs  par  écrit,  lorsqu'elles  excèdent 
la  somme  de  130  francs,  et  qu'on  ne  peut  admettre 
aucune  preuve  Icslimonialc  contre  et  outre  le  con- 
tenu aux  actes  qui  les  renferment  (article  1341  du 
code  civil).  L’article  403  nccunlienl  point  d'exception 
à ce  principe  ; la  preuve  de  la  convenliun  clle-niémc 
ou  des  diverses  clauses  de  celle  convention  ne  pour- 
rait donc  être  faite  par  témoins  devant  la  juridiction 
forrcctioimciie.  Mais  cette  preuve  serait  admissible 
pour  prouver  que  celui  qui  a souscrit  les  actes  n’a 


ligaalaire,  pour  qu'il  y eût  eserogutrie  Jant  le  arnv  tlu  code 
pcoai,  SI  celait  par  l'un  dv»  tnoyco»  indiqué*  en  l'art.  40.^,  que 
l’oa  fût  parvenu  A le  le  procurer.  • (Sur  l'art.  405,  n*  2U  ) 

— «La  inaticre  de  ce  délit,  dit  It.tlTER  , c’est  la  fortune  de 
ta  personne  e ce  n'esl  donc  ]>as  sa  l>o»ue  foi  ou  sa  liberté  mo- 
rale, ni  la  vérité,  commedans  «rtains  crimes  de  faux.  Si  donc 
lout  l’acte  tic  déliuquer  avait  été  consommé,  mais  que  l'objet 
obtenu  |*ar  l'esrroc  fut  de  nulle  valeur,  c'est-A-dire  a'il  ne 
dimiuuait  eu  rien  la  fortune  d'autrui,  il  n'y  aurait  pas  Je  délit 
d'escroqurrie,  faute  de  matière  de  délit.  11  s’ensuit  que  ai  1rs 
billets  obtenus  par  le  moyen  de  l'cscroqucne  étaient  absolu- 
meuts  nuis  par  la  forme,  il  n'y  aurait  ni  délit,  nt  trniatfcr  de 
detii;  il  y aurait  délit  manqué.  > {Traité  du  dr.  crim.,  u*  522  l'n 
/(Nf.)  I4^s  mots  délit  manqué  doivent  être  entendus  dans  le  sent 
parlieulier  que  ItvtlXA  attache  A ces  mots.  Voy.  auprd  la 
note  2 Aon.  du  a*  S7G  (t.  I,  p.  189). 

(4)  Arr.  CBBS.,  9 novembre  1858  (Sin.  A'ill.,  XXXIX,  f. 
531  ). 

.l<ld.  Op.  conf.  d'.i.  .Momx.  i>irL.  p.  30l. 

(3)  Arr.  cass.,  23  mars  1838  (Sin.  A ILI..,  XXXIX,  1,  531). 

.Vdd.  Op.  conf.d'.A.  loe.eit. 

(Gj  Add.  La  restitution  des  objets  escroqués  m'empêche  pas 
te  délit.  — Eu  matière  d'escroquerie,  comme  en  matière  de  vol, 
la  restitution,  même  avant  louict  poursuites,  des  objets  détour- 
nés frauduleusement,  n'cmpérbc  pas  le  délit  et  par  suite  l'caer- 
cicc  de  l'action  publique.  Celle  règle,  qui  ne  peut  souffrirdo  doute, 
cioitélre  néanmoins  rappelée,  car  la  cour  do  cassation  a dû  la 
consacrer  cvprcsstmcnt  A plusieurs  reprises.  Voy.  arr.  casi., 

6 sept  IHll  (SiKEv,  Xll,1, 29i  IUllüz,  1,  249  cl  XIV,l8B;s 
4 avril  1839  (t9in.  A ILL.,  XXXIX,  1,  700)i25févr.  1813  (SiR. 

A H.L.,  XLlll,  l,  2t)7). 

Op.  conf.  de  Lx^ttWEAEM),  I,68i  de  3Ia.vgi>,  Traité  de 
t'ael.  pub.,  U*  31. 
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pas  agi  avec  celle  Nberlc  enlière  sans  laquelle  il  ri'y  ! 
a pas  de  consenlemenl;  qu’à  l'aide  de  faui  noms  ou  ; 
de  fausses  qualités,  ou  à laide  des  manœuvres  frau>  | 
duleuses  qui  y sont  spécifiées,  ce  signataire  a été! 
trompé,  sa  confiance  surprise,  sa  bonne  fui  abusée.  ‘ 
Dès  que  celle  fraude  et  ces  manœuvres  ronslituenl  un  | 
délit,  il  faut  bien  que  les  individus  qui  sont  lésés  par 
ce  délit  puissent  en  poursuivre  la  répression.  Leur  | 
action  est  recevable  toutes  les  fois  que,  sans  nier 
rexistcnce  d’un  acte,  sans  alléguer  vagiieinenl  qu’il  a 
été  fait  entre  les  parties  autre  chose  que  ce  qu’elles 
ont  écrit  , ils  articulent  des  faits  de  fraude  cl  de  dol 
qui  attaquent  la  substance  de  l'acte,  et  prononcent 
qu'il  n'a  pas  été  l'œuvre  de  la  volonté  libre  et  entière 
de  celui  qui  l’a  souscrit.  Mais  si  la  plainte  en  escro* 
querie  n’est  appuyée  sur  aucun  des  faits  de  fraude  pré- 
cisés par  l'article  4011 , ou  si  le  plaignant  détiie  l'actc 
même  qu'on  lui  oppose,  ou  quelques-unes  des  di.spo- 
sitions  de  cct  acte,  les  juges  correctionnels  ne  peuvent 
accueillir  celte  plainte;  car  ils  ne  sont  cuinpèteiiUs  que 
pour  connaître  du  délit,  et  le  délit  ii'caiste  que  par 
des  faits  extrinsèques  à l'acte  frauduleux  qui  a aincné 
sa  signature. 

S50I . Ij»  jurisprudence  de  la  cour  de  cassation  est 
conforme  à celle  doctrine.  Cest  ainsi  qu'elle  a jugé, 
dans  une  affaire  où  l’acte  dont  l’escroquerie  avait  pro- 
voqué la  remise  était  une  transaction  passée  en  forme 
authentique,  mais  déterminée  par  des  manœuvres 
frauduleuses,  ■ que  les  conventions  ne  font  la  loi  des 
parties qu 'autant  que  leur  consenlemenl  n’csl  pas  vicié 
par  une  des  causes  ineutionnccs  eu  l’article  IlOO  du 
code  civil . au  nombre  desquelles  se  trouve  le  dul . et 
par  conséquent  l’escroquerie,  qui  n’est  qu’une  espece 
particulière  rieilol  ; que  les  manœuvres  conslilulives 
du  dol  qui  a dclerininé  te  contrat  peuvent  être  prou- 
vées par  toutes  les  preuves  légales,  meme  par  téiiiuiiis, 
sans  qu’il  y ail  lieu  de  distinguer  entre  les  contrats 
passés  devant  notaire,  et  ceux  qui  ne  résultent  que 
d’actes  sous  seing  privé  (1).  » 

Dans  une  autre  espèce,  où  l’cscroqucric  avait  eu 
pour  but  la  délivrance  d’un  acte  de  vente  cunlenanl 
stipulation  d’un  prix  et  ne  transférant  qu'un  droit 
illusoire,  la  môme  cour  a décidé  u que  la  vente  n’osl 
pas  plus  exceptée  qu’aucun  autre  fait  de  l’homme  des 
«lisposilions  générales  de  la  loi  pénale  relatives  à l'es- 
croquerie; que  le  (loi  et  la  fraude  ilonl  ce  contrat  peut 
être  entaché  doimeiil  lieu,  suivant  le  plus  ou  moins  de 
gravité  des  manœuvres  qui  les  onsUluonl,  à une  ac- 
tion civile  en  rescision  et  en  dummagcs-iidércts  ou  à 
une  poursuite  currectiunnclle  ; que,  dans  l’espèce,  les 
juges  du  fait  ont  pu  voir  dans  res  manœuvres,  telles 
qu'eltos  ont  été  par  eux  appréciées,  soit  dans  leur  na- 
ture, soit  dans  l’intcnlion  qu’elles  révélaionl,  soit 
dans  leurs  conséquences,  les  cléments  essentiels  du 
délit  prévu  et  puni  par  l'arlicle  40ü  du  code  pénal  ; 
que  la  délivrance  d’un  acte  de  vente  rcnfoniianl  une 
stipulation  do  prix  rentre  dans  ta  remise  <ics  valeurs 
de  toute  nature  énuticées  dans  cet  article  (i).  » 

3S09.  Mais  la  cour  de  cassation  a égalciiient  jugé 
que  la  collusion  par  laquelle  un  vendeur  et  un  acqué- 
reur se  sont  ménagé  la  faculté  de  faire  rescinder  la 
vente  au  préjudice  d'un  tiers  sous-acquereur,  a r.vidc 
d’une  contrc-lellrc  tenue  secrète,  ne  peut  caracté- 
riser une  escroquerie  : « Attendu  qu'en  admcllanl 
comme  vrais  tous  les  faits  articules,  ces  faits,  quoique 


(I)  Arr.  ca»i.,  nov.  1838  (SiB.  A 1U.„  XWIX,  1.  MI.A). 
(3)  Arr.  ctu.,  33  loar*  1838 (8in.  VlLl..,  XXXIX,  1,  531). 
(3)  Arr.  eut.,  S meHidor  aa  ai  (SiBET,  XX,  1,  480.  L'ar- 
rôt  y cit  limpicmcot  dté,  bmîi  il  est  rapporté  par  Dallox, 
XIV.  189). 


très-réprébcnsibles  en  eux-mêmes,  ne  constituent 
point  le  dol  susceptible  de  peines  correctionnelles , ou 
que,  dans  les  diverses  relations  qui  ont  eu  lieu  entre 
le  plaignant  et  les  prévenus,  il  n’en  est  aucune  où  ces 
derniers  eussent  employé  le  dol  pour  abuser  de  la  cré- 
dulité du  plaignant  f3).  h La  même  cour  a également 
recoiiiiD  que  lor^u'une  plainte  en  escroquerie  se  rat- 
tache à l'exécution  d’un  acte  de  vente  signé  par  les 
parties,  qu’elir  n’allègue  aucun  fait  de  dol  ou  de  ma- 
nœuvres frauduleuses  au  moyen  duquel  la  signature 
aurait  été  déterminée,  mais  qu’elle  articule  seulement 
roinissioM  d’une  condition  qui  aurait  clé  convenue 
entre  les  |>arties,  la  voie  correctionnelle  est  interdite  : 
«I  Attendu  que  la  plainte  se  rattache  à l'exécution 
d'actes  signés  par  les  parties,  et  qu'elle  ne  présente 
aucun  fait  de  dol  ou  manœuvres  au  moyen  duquel  on 
aurait  abuse  de  la  crédulité  du  plaignant  pour  l’enga- 
ger à donner  sa  signature  à ces  actes  (1).  » 

3533.  Cesarrélsachèvenld'éclairer  la  distinction  que 
iHiusavuns  posée.  Dans  ces  deux  dernières  decisions , 
le  dul  résidait  dans  le  contrat  même  et  riun  dans  les 
movens  employés  pour  amener  sa  signature  et  sa  dé- 
livrance : il  n’y  avait  dune  pas  de  délit  ; car  il  n’y  avait 
pas  emploi  de  manœuvres  frauduleuses  pour  déter- 
miner la  confiance  et  provoquer  la  remise  de  l’acte. 
Dans  les  premiers  arrêts,  nu  contraire , le  contrat  n'a- 
vail  été  cunseiiti  et  délivre  que  |Kir  suite  des  manœu- 
vres prévues  et  spécifiées  par  la  lui.  Ainsi  ccn'csl  pas 
la  It  siun  éprouvée  par  la  partie . ce  n'est  pas  même 
rintcnliun  frauduleuse  que  la  loi  punit;  ce  sont  les 
faits  extérieurs  à l’acte  qui  ont  eu  pour  but  d'amener 
sa  conft'clion  cl  de  faciliter  l'abus  de  cet  acte  ; ce  sont 
les  nianœuv  res  qui  uni  surpris  la  confiance  et  enchaîné 
la  liberlê  du  cuntraclanl.  Otle  distinction  suffit  pour 
discerner  quatid  une  convention  entachée  de  dol  et  de 
fraude  peut  doiiniT  lieu  à une  poursuite  en  escroque- 
rie ou  à une  simpi<‘  aelinn  en  niillilé  (SS). 

3504.  ^üus  arrivons  au  troisième  élément  de  l'es- 
croquerie.  J.'articic  4Ü3  exige  en  effet,  outre  l’emploi 
des  manœuvres  frauduleuses  et  la  délivrance  des  va- 
leurs, que  le  prévenu  ait,  par  ces  moyens,  eteroqué 
OH  fente  d'esc/  oquer  la  totalité  ou  partie  de  lafbrtune 
d'autrui. 

Les  manœuvres  ne  sont  qu’un  acte  préparatoire  du 
délit,  et  la  délivrance  n'ost  qu’un  acte  de  son  exécu- 
tion. Lotte  délivrance  ne  le  consomme  pas;  car  si 
l'agent,  pour  roblciiir,  a forcé  ou  surpris  la  confiance, 
il  |>eut  encore  ne  pas  tromper  relie  confiance , soit  en 
donnant  un  bon  emplui  aux  valeurs,  suit  en  les  resli- 
luaiii.  Le  délit  n’csl  donc  réellement  consommé  que 
par  l’abus,  c'est-à-dire  par  le  détournement  ou  la  dis- 
sipation de  ces  valeurs  : c'est  le  détournement  au  pré- 
judice de  leur  propriétaire,  qui,  suivant  les  termes  de 
la  loi,  constitue  proprement  l'escroquerie. 

3505.  Nous  avons  vu  que  la  cour  de  cassation 
avait  implicitement  reconnu  celle  doctrine  en  déci- 
dant que  la  remise  ou  délivrance  de  fonds  ou  de  va- 
leurs est  une  des  circonstances  constitutives  du  délit 
d’escroquerie,  et  que  celle  circonstance  est  nécessaire 
aussi  bien  pour  la  simple  lenlativc  que  pour  te  délit 
consommé  l6).  La  remise  des  valeurs  est  donc  autre 
cliosc  que  la  consoniinalion  du  délit,  puisque  celle 
remise  est  une  condition  de  la  tentative  : elle  ne  con- 
stitue donc  qu’un  commencement  d'exécution;  elle 
suppose  donc  un  acte  ultérieur  qui  coiisoinmc  le  délit. 


(4)  Arr.  eau.,  31  »c(olir«  1811  (HtREV,  XII,  1. 1). 

(8}  A<i«l . Op.  coaf.  de  tous  Ice  auteur*.  Voy.  au  surplut,  sur 
la  matiire  qui  fait  l’objet  dci  o**  3500  A 3503,  le  Traité  da  Vin- 
rtnttion  erimmelU. 

(6)  Am.  Vpy.  tuprd,  à 3496  S*. 
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et  ccl  acle  est  ce  que  la  loi  nomme  proprement  Tcscro- 
queric.  c’esl-à-dire  Tactc  qui  la  consomme,  U dissi* 
patinn  ou  l’usage  des  valeurs  délivrées  à l'aide  des 
manœuvres  frauduleuses. 

3506.  11  n’esL  pas  même  nécessaire  que  les  va- 
leurs soient  dissipées  ou  qu’il  en  soit  fuil  usage  pour 
que  J'cscroqucrie  soit  réputée  consommée;  il  suffit 
<|ue  l'agent  se  les  soit  appropriées , qu'il  ail  manifesté 
I intention  d’en  faire  son  profit,  qu  elles  soient  deve- 
nues S.1  propriété,  suit  que  celle  appréciation  se  révèle 
par  le  refus  de  les  restituer  ou  par  l'emploi  qu’il  en  a 
fait. 

Au  resie,  celte  dislinelion  n'csl  i>as  aussi  grave 
qu’elle  le  semble  à la  première  vue,  puisque  l’art.  103 
punit  la  simple  tcnlalive  comme  le  délit  consommé, 
et  par  conséquent  la  remise  des  valeurs  déterminée 
par  les  manœuvres  frauduleuses,  lors  même  que  cette 
remise  n'a  pas  encore  élé  suivie  d’un  délourtiement 
véritable. 

3507.  L'article  33  de  la  loi  du  1(i*â^  juillet  1791 
ne  punissait  point  la  tentative  de  l'escroquerie.  La  loi 
du  prairial  an  iv  ne  s'applique  qu'aux  tentatives 
de  crimes.  L'article  17  de  la  lui  du  S3  frimaire  .in  vm 
étendit  la  loi  du  22  prairial  an  iv  aux  tenlalives  des 
vols  simples,  des  larcins  et  des  filouleries  : il  omit  de 
mentionner  les  escroqueries.  I.c  président  Harris  ex- 
pliquait les  motifs  de  cette  omission  : « Les  vols , les 
larcins,  les  lilouleries,  se  réduisent  toujours  à des 
faits  simples,  matériels,  faciles  à saisir,  et  dans  Ics- 

uels  par  conséquent  la  Icnlativc  se  manifeste  aussi 

'une  manière  très-simple  et  très-facile  à délermincr 
dans  la  moralité  comme  dans  l'acte.  L'escroquerie,  au 
contraire,  est  un  délit  dont  le  caractère  est  en  quelque 
sorte  dans  le  vague,  qui  sc  compose  de  faits  indéter- 
minés, et  dont  la  moralité  ne  s'apprécie  jamais  sans 
diflicullé.  C’est  un  délit  <lc  ruse  cl  de  fourberie  ; il  est 
subtil,  il  échappe  à l'œil,  et  le  plus  souvent  ce  n'est 
que  par  la  consommalion  qu'il  |>euL  être  ilélenniné. 
Le  législateur  a donc  bien  pu  ii'inlliger  de  |>eine  qu'à 
celle  cüiisommalioii  (1).  » 


(1)  Mkivmx  , Rép.,  v’  Eteroquffit,  n«  IS- 

(2j  Traité  de  iroil  f)^a/,  Ht.  Il,  cli«p.  XXXI  t'a 

Add.  M.  Il  VI  s dit  cçilcmeiit  ; • A notre  avit  U loi  ne  doit 
punir  que  l'escroquerie  qui  a manqué  «on  effet  par  tira  circon- 
atancei  icHlcpeudantea  de  la  volonté  de  l'auteur.  Quant  i la 
eimple  tentative,  elle  doit  rester  impuuic,  parce  que  la  difficulté 
d'eu  faire  ressortir  le  caractère  criminel  est  trop  (*rande.  • 
(Oi/rrraf.,  III,  105.)  Voy.  tuprà.  n-*  57G  et  suiv. 

(5)  Voy.  tuprà,  n*^6H  k 617. 

Add.  Op.  conf.  de  CvitVOT,  sur  l'art.  105.  n*  17  idc  llvi.l.oz, 
r*  Eteroquerie,  n°  1 1 . 

Op.  contraire  de  .Mot  RAE,  rcquiiitoire  qui  a précédé  l'arr. 
ea»i.  du  39  noventhre  1836,  cité  plus  Itaul.  Voir  Sincv.XXtX, 
1, 133.  Voy.  auui  les  motifs  des  arr.  cass.,  6 sept.  1839,  cl  Bor- 
«IcMii,  13  nov.  1839,  ciiéa  suprd,  sous  le  a*  3{95. 

(4)  Add.  Lortque  l'eteroquerîe  «il  mélée  d un  fait  d'uiure, 
doit^eiU  réunir  tel  eontlitioiti  de  f'eii.  405  7 — Dans  la  loi  dn 
3 seplemlire  1807.  fisani  le  (auv  de  l’intéréi  de  l'arccnt.et  punis- 
sant l'usare,  on  lit  la  disposition  suivante,  art.  I : ■ S'il  résulte 
de  la  procédure  qu'il  y a eu  escroquerie  de  la  part  du  préteur, 
il  sera  condamné,  outre  l'arDcnde  ci-dessus,  à uu  emprisoiioc- 
meat  qui  ne  pourra  eicéder  dcni  ans.  » A l'époque  de  la  pulili- 
catioa  de  cette  loi,  il  fallait  recotirir,  pour  la  qualiücalion  de 
l'eacroquerie,  à l'art.  35  de  la  loi  du  33  juillet  1791,  beaucoup 
plus  large,  comme  on  sait,  que  l'art.  405  du  code  pénal.  Depuis 
la  publication  Je  ce  dernier  code,  la  qurslion  s'est  élevée  de 
savoir  si  l'art.  405  cil  applicable  aus  fait»  d'escroquerie  qui  ac- 
compagnent l'usure.  I.a  cour  de  cassation  avait  d'abord  décidé 
que  l'escroquerie,  dans  ce  cas,  continuait  ii  être  régie  par  la 
disposition  étendue  de  l’art.  35  de  la  loi  de  1791.  Voy.  arr.  cass  , 


I Ro&si  pose  formellement  en  principe  que  lei  tenta- 
^ lives  d'escroquerie  ne  doivent  être  l’objet  d'aucune 
: incrimination  : u D'aulrcs  fails,  dit  ce  savant  publi- 
ci.vte,  échappent  à la  justice  sociale;  pour  nous,  la 
dilficuUé  d'iM)  faire  ressorlir  le  caractère  criminel  est 
constante  : par  exemple,  les  tentatives  d’escroquerie. 
11  est  déjà  si  difficile,  dans  un  grand  nombre  de  cas , 
de  distinguer  l’escroquerie  <le  cette  adresse,  de  celle 
ruse  qui.  fort  blâmable  en  elle-même , ne  donne  pas 
lieu  cependant  à une  poursuite  criminelle!  Appeler 
les  hitiiimes  à prononcer  sur  de  simples  tentatives 
d'escroquerie,  ce  serait  faire  de  la  juslicc  humaine  un 
jeu,  une  arène  de  métaphysique  (2).  » 

3503.  Os  considérations  seraient  fondées,  si  la 
tentative  punissable  cxislail  par  le  seul  fait  des  ma- 
nœuvres frauduleuses,  et  iiidé|)endamincnt  de  la  re- 
mise des  valeurs  que  ces  manœuvres  ont  dii  détermi- 
ner; il  ne  serait  |K)irit,  en  elTel,  d'incrimination  plus 
vague  et  plus  arbilrairo  que  celle  de  ces  manœuvres 
isolées  du  fait  matériel , qui  seul  leur  imprime 
un  caractère  certain  cl  rend  leur  criininalilc  saisis- 
sable.  .Mais  la  tentative  de  l'escroquerie , restreinte  au 
cas  où  les  manœuvres  ont  déjà  opéré  la  délivrance  des 
fonds , a pour  base  un  fait  déterminé , et  peut  être 
facilement  appréciée.  Elle  ne  différé,  en  effet,  du  délit 
consommé  qu'en  ce  que  les  valeurs  déjà  délivrées  à 
l'agent  n'ont  pu  être  détournées  par  celui-ci,  cl  que 
par  suite  le  préjudice  n’a  pas  élé  causé.  Les  critiques 
que  nous  vciiuiis  de  rapjK'ler  s'évanouissent  donc  de- 
vant celle  règle,  qui  a été  établie  plus  haut,  que  la 
Iciilative  ii'cst  punissable  qu'aulanl  que  les  moyens 
employés  uni  amené  la  remise  ou  la  délivrance  des 
valeurs. 

Au  surplus,  la  loiilative  de  l’escroquerie  ne  peut 
être  punie  qu'aulanl  qu'elle  est  accom|>agnée  de  toutes 
les  circonstances  mentionnées  dans  l’article  2 du  code 
pénal.  Nous  avons  développé  celle  deuxième  règle 
dans  notre  chapitre  de  fa  7cnfa/>re(3). 

350H  (f). 

350H  5»  (3). 


5 août  1836  el  14  juillet  1637  (Smr.v,  XWII,  1,  139  cl  530,; 
mais  depuis,  elle  a décidé  que  ccl  article  a été  abrogé  par  le 
code  pciial  et  que,  parroQvéqurnt,  l'racroqucrie  mêlée  aux  faits 
d'usure  doit  réunir  Ici  comlilious  de  l'arl.  40.5.  Voy.  arr.  cass., 
4 et  11  mat  1859  {.fourn.  du  dr.  crin.,  XII , p.  85,i.  Voy.  cepen- 
daiil  les  molifs  d'uii  arr.  rass.  du  I3  DOvcmhrc  1840  (8lR.  ViM.., 
\I.i,  1.9C;. 

Op.  rorif.  A la  dernière  Jurisprudence,  d'A.  ^loRIX,  Diel., 
p.  300;  k la' prcniière  jurisprudence,  de  nitTEli,  n*  433. 

fit)  L'arl.  105  r«(-i'f  apptieable  aux  fonetionnairei 

pubUei  qui  $r  rendent  rnupahUt  de  faili  d'eieivquerü  ^ « Eu 

général,  dit  ItUt  iini  ICXOV,  un  simple  particulier  peut  se  ren- 
dre coupable  d'eacroquerie  ; mais  les  manceuvres  qui  contlitiieul 
ce  délit,  lorsqu'elles  sont  employées  par  un  fonctionnaire  pu- 
blic, doiu  l'exereict  de  tei  /îi7ncriV>ii«,  preunent  nécessairement 
un  autre  ranctfre,  et  il  en  résulte  toujours  ou  forfaiture,  eu 
crime  de  corruption  ou  concussion  ■ {Jur.  det  codes  erim.,  aur 
l'art.  177  du  code  pénal,  n*  3.)  Opin.  conf.  tie  C tRXOT,  sur  l'ar- 
ticle 405,  R*  5. 

Jugé  en  ce  sens  par  arr.  cass..  IG  sept.  tHjO  (SlREV , XXI,  1, 
41)  5 15  fevT.  1838  .Himev.  XXVIH,  1,  371 .. 

— La  cour  «le  cassation  l'avait  jugé  ainsi,  non-seulement  lorsque 
l'acte  dont  s'était  rendu  coupable  le  fonctionnaire  public  renfmil 
dans  l’ordre  de  tes  devoirs,  comme  e'clail  le  cas  dans  les  deux 
espèces  ci-dessus,  mais  encore  lorsque  le  fonctionnaire  avait 
' «imific  ou  prétendu  ^nu««cmeii(  que  l’aete  rentrait  dans  Tordre 
de  tes  detoirsi  voy.  eu  ce  sens,  arr.  cass.,  1"  octobre  1813 
(Sirey,  XIV.I,  15),  et  19aoùt  1836  (8irki,  XXVII,  1,  397): 
avais  elle  est  revenue  depuis  de  celte  jurisprttdence,  en  décidaul 
que,  dan»  ce  cas,  il  y a sinpieBcat  o»croqu«ri«.  Voy.  arr.  cass.. 


^ by  .gle 
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3S01>.  Nous  avons  .^che^é  <1  rx|H)»i‘r  les  trois  ea- 
ractères  coiislilulifs  du  délit  dVscroquerie.  Ces  carac- 
tères sont  : 1**  les  inn)ci>s  employés,  et  qui  consistent 
soit  dans  Tarage  de  faux  noms  ou  de  fausses  qu.ilitcs, 
soit  dans  l'emploi  des  inaiiuuvres  frauduleuses  s}M>ci- 
fiées  par  la  loi;  SS»  la  remise  ou  la  délivrance  des  foiuls 
ou  des  titres  obtenus  à l'aide  de  l’un  de  ces  mojens  ; 
3*  le  détournement  des  fonds  ou  l'usage  des  litres  au 
préjinlice  du  proprietaire.  Ce  n'est  que  par  la  réunion 
t|«  ces  trois  eléinrnls  que  le  lait  frauduleux  prend  le 
caractère  légal  d une  escroquerie  et  présente  tme  base 
régulière  à l'application  de  la  |>einc. 

3310.  Et  il  n’est  pas  inutile  de  faire  remarquer  ici 
que  la  cour  de  cassatioti  a inexactement  analysé  les 
éléments  <lu  délit,  lorsqu’elle  a déclaré  par  quelques 
arrêts  ■ que  les  trois  caractères  constitutifs  de  t'es- 
croquerie  sont  le  moyen  à l'aide  duquel  ce  délit  a clé 
j>erpctré,  le  but  que  s’est  proposé  le  coupable,  le  ré- 
sultat qu’il  a obtenu;  que  te  moyen  consiste  dans  les 
manœuvres  fraudiitcuses  employées;  le  but,  <lans  les 
fausses  entreprises  et  les  espérances  illusoires  que  ces 
manoeuvres  ont  pemr  objet  de  persuader  ou  d’inspirer; 
le  résultat,  dans  la  délivrance  des  valeurs  ou  des  ti- 
tres (I).  » il  est  impossible,  en  premier  lieu,  de  sépa- 
rer les  manœuvres  du  but  qu'elles  sc  proposent;  le 
but  n’est  autre  chose  qu’une  restriction  apportée  à ces 
manœuvres  mêmes  , leur  définition.  La  loi  n'inculpe 
])as  toutes  les  niana‘iivre.s,  mais  sfulenicnt  celles  qui 
se  proposent  et  atteignent  tel  but  : ces  deux  circon- 
stances ne  forment  clor»c  qu'une  seule  eircotislanre , 
un  mémo  élément.  Ensuite,  le  but  que  se  propose 
l’agent  n’est  pas  de  persuader  de  fausses  entreprises 
ou  <rinspirer  des  craintes  ou  des  espérances; ces  men- 
songes ne  sont  qu'un  moyen  ; s<m  véritable  but  est  la 
consommatinnile  l’escroquerie.  Knlin  la  cour  de  cas- 
sation confond  ici  la  délivrance  des  valeurs  avec  la 
consommation  du  délit  : cette  délivrance  n'esl  qu’un 
comnicncemcnl  d'exécution,  ainsi  qu'elle  l'a  reconnu 
elle-même  par  un  autre  arrêt  (!i).  Si  ce  commence- 
iiient  d’exécution  n’ost  pas  suivi  du  détournement  dos 
valeurs  qui  consominenl  le  délit,  ee  délit  n'existe  pas 
encore  ; de  sorte  que  les  trois  caractères  énumérés  par 
l’arrêt  que  nous  avons  cite  ne  sulbsenl  pas  pour  con- 
stituer rescroq;ueric.  La  doctrine  proposée  par  cet  ar- 
rêt est  donc  visiblement  inexacte. 

33tf . La  précision  des  caractères  do  l’escroqiieric 
est  d'autant  plus  nécessaire,  que  les  (ritninaux  correc- 
tiunncls  ont  robligation  expresse  de  les  constater  dans 
leurs  jugements,  l.a  jurisprudence  de  la  cour  de  cas- 
sation a plusieurs  fois  varie  sur  l'étendue  de  cette  obli- 
gation, ainsi  que  sur  la  nature  des  altribulious  dv'S 
juges  correctionnels  en  celte  matière. 

Sous  l’empire  de  la  loi  du  Kî-tîâ  Jniltet  1701  , la 
cour  de  cassation  avait  posé  en  principe  que  les  juge- 


31 mars  13:27  ^SlllRv , XXVII.  1 . 39?J.  Vojf.  ■u»vi  arr. 

4Janv.  1836  (SlK.  XXWI,  â,  151),  «i  arr,  Rruvellc». 

9 juia  1831  {Jur.  du  xix<  tiiclr,  183],  p.  liS  ; Rte.  dr  Smi 
1831,  9,  10).  Xoj.  »vpn,  o"*  1817  et  luir. 

(1}  ,\rr.  ca»». , 93  uar»  1838  (Sift.  \ il.l..,  X\\l\,  1,551). 
(9)  Arr.  casf.,  6 sepi.  1839  (SlR.  \ IM.,,  \L,  t,  I9i'. 

(3j  Arr.  casv.,  3 Jtceml».  |Hü7  (Sihi.i,  V|li,  1,  97  ; 13  fruc- 
tKkraa  viti  (SlKLV , VI , t.SJi  Dvm.OA,  XIV,  ltl];i;91  avril  tUU7 
(I>AM.07,  \iV,  id9,i  Tuu.i.lRR,ilr  loprrutrfi'aliin.  , 

187j  3IK&UX,  Riptrl.,  V"  /.'icroçuerM^,  b»  II. 

(4i  Arr.  cass.,  1'*  ocl.  1811  iSliibv.  XV,  t 86  { Dvu.ür. 
XIV  , 906)  : 50  Janvier  1893  ‘D  vi.l.üa  , XtV,  915)  ; 4 sept.  1H91 
;üvi.i.n*,Xtv,  918j. 

(tf)  .Arr.  cats.,  17  août  1891  (DvLl.O/,  XIV,  213)i  1t  üccem- 
br«  1834  (ÜlMA,  XXV,  1,  391^. 

(0)  Arr.  ciM. , 30  mai  1836  (SiRKV , WYII.  t , 1S<). 


ments  correctionnels  devaient,  à peine  il’annulalion , 
constater  les  faits  éléinenlaires  du  délit,  afin  que  la 
cour  de  cassation  put  elle-même  examiner  la  quaÜfi- 
calioti  légale  donnée  à ees  fail.s.  Lelle  déeision  était 
motivée  sur  coque  * la  cour,  imeslic  du  droit  déjuger 
si  les  lois  pénales  ont  clé  bien  appliqul^^s,  ne  peut  en 
apprécier  ra|>pliraiion  que  d'après  les  faits  sur  lesquels 
elle  a été  prononcée  ; que  les  arrêts  des  cours  de  jus- 
tice criminelle  doivent  donc  contenir  la  fixation  pré- 
cise des  faits  dont  l'instruction  a pn>fluit  la  convic- 
tion ; que  ces  faits  seuls  peuvent  scrv  ir  de  règle  à la 
viclibéralion  de  la  cour,  qui  , ne  pouvant  juger  île 
l’application  de  la  loi  sur  une  déclaration  vague  de 
circonstances  et  d«’  précomptions  indéterminées . ne 
doit  y avoir  aucun  égard  ; que  ce  principe  s'ap- 
plique au  délit  complexe  et  moral  d’escroquerie , 
comme  aux  délits  qui  se  forment  par  des  faiUs  simples 
e(  matériels  ; que  la  loi  ayant  lixé  les  faits  moraux  qui 
peuvent  cunstitner  i'escruqiterie,  les  faits  simples  qui 
iveuvenl  êtn*  les  éléments  de  ces  faits  moraux  doivent 
être  articulés  dans  les  arrêts,  et  que  la  cour  a carac- 
tère pour  juger  de  la  coriséquenre  t|ui  en  a été  dé- 
duite, puisque  cette  conséquence,  qui  n'est  que  la  qua- 
lification des  faits,  est  la  base  de  rappliealion  de  la 
loi  penale  et  le  lien  qui  la  rattache  aux  faits  simples , 
dont  la  déclaration  plus  ou  moins  exacte  est  seulement 
hors  des  attributions  de  la  cour  (3).  « 

3319.  ('.cite  jurisprudence  sc  maintint  pendant 
quoique  temps  sous  reinpire  du  rode  pénal  (1).  (ir- 
{vondant  elle  parut  llècliir  daii.s  quelques  espèces  où  la 
cour  de  cassation  rejeta  les  p^iurvois  formés  contre 
quelques  jugements  qui  n'avaient  pas  coiislatc  tous 
les  faits  élémentaires  du  délit  ; mais,  dans  ces  espèces, 
le  caractère  de  ce  délit  semblait  incontestable  (II).  Ce 
changement  sc  manifesta  coniplélement  à l'occasion 
d'un  jugement  qui  avait  contesté  en  princi{>e  l'obli- 
gation  de  constater  les  éléments  üc  rescroquerio  ; la 
cour  de  cassation  posa  celle  règle  nouvelle  : u que  la 
loi , en  déterminant  ce  qni  constituait  l'escroquerie, 
n'ayaiU  point  fixé  les  faits  constitutifs  de  ces  cléments, 
en  avait  par  cela  même  abandonne  rapprécialion  aux 
juges  du  fait  tfi).  >• 

LcUc  doctrine  , qui  investissait  les  tribunaux  cor- 
recliurmets  d'une  autorité  souveraine  dans  l'apprécia- 
tion des  faits  d'eseroquerie,  a été  confirmée  par  de 
nombreux  arrêts  (7).  Mais  la  cour  de  cassation,  la  rc- 
jet.mt  pins  lard,  est  revenue  à sa  première  jurispru- 
dence : elle  s'csl  attribué  de  nouveau  le  pouvoir  d'exa- 
miner .si  les  faits  inculpés  présentent  les  caractères  du 
délit  d'escroquerie;  cl  dès  lors  les  jugements  correc- 
tionnels doivent  énoncer,  comme  sous  l’empire  de  la 
loi  de  17ÜI-  toutes  les  circonstances  qu’ils  conskicrent 
comme  eonstilulives  de  ce  délit  (K). 

3513.  Tel  est  l’ctal  actuel  de  la  jurisprudence  ; et, 


AUrt.  I>«n»  le  Répertuire  de  jurùpnultnef , v"  tteroqturie, 
n*  1),  Mein.is  av«ii  ctifteignê  <|Mr  lev  jusctdoitcnl  dan»  le» 
motif»  tle  leurs  jug<’iDeDi»,  /pfeifier  les  fait»  coustiiuii'»  de  l'cs- 
croquci'ic.  Mai»  , à la  suite  du  rhangement  de  juiisprudeuce 
CM  1896,  il  est  revenu  sur  cette  «pieslion,  et  a déclare  embrasser 
la  nouvelle  dortrioe  de  la  eour  de  cassatiou  , d'aprè»  laquelle 
t'apprérialioii  de  ce»  fait.»  est  alMudoiiucc  à la  eoiiK-icnce  de» 
ju^».  • Kii  y lêflvt’iiik^ot,  dil-il , je  trouve  que  tes  am'U  aute- 
ricurs  avaient  ajoute  à la  toi.  • Voy.  {fuettùiUM  de  droil,  v'  Valift 
dei  jH^rmentt,  £ 6. 

(,7)  Arr.  ea»».,  3 février  1897  ;Sirkv  , XWIII,  1 . 90/ . 
29(91,  luar»  1838  (SiRM  . \\V||I,  1,  367).  9 juillet  l«0(8iP. 
\ IM..,  WM,  1,  66)  ; 30  jmik'l  1851. 

(II)  Arr.  cas»..  17  sept.  1856, Siw.  WXVII,  l.  itlS,. 

19  oetob.  1858  (Sltt.  \ ll.l..,  WWIII.  I.  911). 

Aüd.  La  cour  de  cassation  a persisté  dans  cette  demiArc  ju- 
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sans  entrer  ici  dans  l'examen  des  altrilmlion^  de  la 
cour  de  cassation,  nous  pensons  que  ce  dernier  sys> 
témcoiïre  à la  justice  de  précieuses  garanlies.  La  ma* 
tière  (le  IVscrüqucrie . par  la  variété  de  ses  formes  cl 
de  ses  actes,  |K‘uI  donner  lien  aux  appréciations  les 
plus  arbitraires;  et  les  teriin^  vagues  et  flexibles  de  la 
loi  pennettent  de  tes  étendre  à des  faits  qui  n’ont  pas 
les  véritables  caractères  du  délit.  Il  importe  donc  ()uc 
ces  appréciations  diverses  puissent  être  soumises  au 
contrôle  d’une  Jtiridiclioa  qui,  éloignée  des  faits  et 
isolée  de  leur  iniluenref  peut  y vérifier  les  éléments 
de  i'incrîminalion  légale.  I/ap(iréciatiun  souveraine  de 
CCS  faits  abandunnée  aux  tribunaux,  qu'elle  fut  ou 
non  plus  conforme  aux  règles  de  la  compétence,  avait 
le  gra\c  inconvénient  de  laisser  planer  une  fâcheuse 
inccriitmlo  sur  les  caraclèrcs  constitutifs  de  l'escro- 
uerie,  et  d’envelopper  dans  rincrimination  des  fran- 
cs distinctes  de  ce  délit.  I.’exatncn  de  la  cour  de  cas- 
sation contribuera  à resiiluer  aux  faits  de  fraude  leur 
véritable  caractère  (1). 

3514.  il  semble  qu’à  l'égard  d'un  délit  qui  revêt 
des  nuances  si  multipliées  et  dont  les  degrés  sont  si 
divers,  le  législateur  doit  se  borner  à poser  le  maxi- 
mum des  peines  applicutbles , en  laissant  au  juge  la 
Faculté  de  les  atténuer  à rinüiii  suivant  les  circon- 
stances. Tel  a été  aussi  le  système  du  code  pénal  ; 
l'article  AOD  porte  que  le  coupable  « sera  puni  d'un 
emprisonnement  d’un  an  au  moins  et  de  cinq  ans  au 
plus  , et  d'une  amende  de  cinquante  francs  au  moins 
cl  de  trois  mille  francs  nu  plus.  > F.t  l'article  465  per- 
met. en  cas  de  c^^conslaa(^es  atlcnuantcs  , de  ne  pro- 
noncer que  l'une  ou  l’autre  de  ces  deux  peifics,  cl 


mpriidruec  par  le»  arrêt»  «le»  16  ortob.  1840  iS|r.  > ii.i,.,  XLI,  I 
1.30S;.e|8janv.  1841  (SiR.  ViM..,  \LU,  t.  147).  | 

— I^êciaion  conlrairv  de  la  rour  d«  catsalioa  «le  Beigiipie,  du 
10  février  I8tî7  de  Belg.,  1857,  1,  448:,  L'apptciialion  de»  | 
fait»  i-OR»titHtîf»  de  l>M;n>qiierie,  dit  la  reur.  |«ar  te»  (rihuDaui 
corrrcltoenels,  peut  constituer  un  mal  jugé  s'il  y a erreur  dan* 
cette  apprériation,  mai»  elle  ne  peut  janaii  donnrr  ouverture  à 
i-at»alion. 

(I)  Op.  coiif.  d'A.  .4tolilv, />«£(.,  p.  30^  cl  suiv. 

— Ilot  ltt.i  Kivov,  Jufitp.  d€4  eode$  rrim. , iiir  rirl.  4(1.4, 
n*  S,  »r  borne  k rapporter  les  dreistuns  de  la  cour  de  caMation 
jusqu'en  18:14 , cunsrquemment  anlérieurt»  au  dernier  change- 
ment de  juriiprudrnre. 

f)  tRVOT,  qui  a également  écrit  avant  le  dernier  ehaitgemenl 
de  Jurispruilence.dil  : " Ihuis  relie  matière,  ta  cour  de  cansalion 
apjtr&î*  le»  faits  qui  soiil  di  claréi  ron«ftiMfJ  par  le  jugi  ment  al* 
lB«|ués  du  torloque,  s'ils  ne  lui  paraissent  pas  ctirart/rMliyurs 
J une  vériultJe  escroquerie,  elle  prouoiire  rannulalion  du  juge- 
menl  de  comlamiuition,  en  ce  qu'il  en  r«'suHe  qu'il  a été  fait  une 
fausse  application  de  la  ht  pénaf>-,  ce  qui  est  une  ouverture  sufli* 
santé  de  cassatioa  en  matière  criwiucilr  : mats  b cour  de  rstssa* 
lion  prend  Im  faits  Iri*  qu'its  ont  êlr  déclarée,  sans  so  pennellre 
d'y  faire  aucun  rhaiigciornl , lur»  même  <|u’elle  rvconuaiiniit 
qu'lia  ne  se  trouvcraiflul  pai  être  en  parfaite  harmonie  avec  le 
résultat  de  l'inslruclioit  : la  cour  de  rasialion  ne  pouvant  Mvoir 
si  le»  déhal»  u'avateni  pas  apporté  de  cliangriuenis  à l’iuslrnetion 
vcrtle.  «(Sur  l'art.  40o,  ii°  13.) 

Du.l.Or.,  parlant  de  la  Jurisprudence  delà  rour  de  rasaaiioB 
son»  la  loi  <îe  17‘JI,  dit  : > En  préveocrdu  caractère  vague  que 
présente  te  délit  d'escroquerie,  ta  jurisprudence  de  la  rour  végu* 
lalricc  offrait  une  garantie  contre  l'arbîlraire  «les  IrihunaïUi 
mai*  il  faut  reconnaître  aussi  que  celte  appréciation  morah*  à 
laquelle  sc  livrait  la  rour , ne  pouvait  guère  , dan»  hcaueüup  «le 
cas  , être  compictr,  puisque  la  cour  de  cassation  manquait  d'une 
foule  «i'éléments  que  les  «IcImI»  avaient  fournis  aus  juges  du  fait. 
.4u»si  de*  i819a-t-flle  abandonne  cette  jurisprudence. 

B Opciidaut  il  ne  faut  pat  croire  qu'aujounl'hut  ( eu  18^6}  il 
n'exitte  plus  aucun  cas  où  la  cour  suprême  te  livre  k l'ctamen  et 


même  de  los  abaisser  jusqu'au  taux  des  peines  de 
simple  police. 

I.’arlti'ic  465  ajoute  toutefois  une  peine  accessoire  : 
U Le  coupable  pourr.v  élrc  en  outre,  à compter  du 
jour  où  il  aura  subi  sa  peine,  interdit,  pendant  cinq 
ans  au  moins  cl  dix  ans  au  plus,  des  droits  mention- 
nés en  l'ariide  4!Î  du  pré.scril  code  : le  tout  sauf  les 
peines  plus  graves,  s'il  y a crime  de  faux.  » Nous 
.ivuiis  remarqué  dans  quels  cas  devait  s’appliquer 
celle  réserve  des  peines  du  faux  fi).  (,>uanl  à la  peiuc 
accessoire  «le  rinlerdiclion  des  droits  civiques,  nous 
nous  bornerons  à faire  observer  que  celle  privation 
de  droits,  étant  purement  facullalive,  ne  doit  être  pro- 
noncée que  dans  les  cas  graves,  et  qu'elle  ne  peut  l'clre 
lorsque  la  |>einu  principale  est  rétluite  au  taux  des 
peines  de  police  (5). 


CHAPITRE  LXllI. 

Dea  *biu  de  eeofiaoee. 

(Commen/atre  dd«  art.  406,  407,  408  et  4<KI  du  coda 
liiMU.) 

3.4l.‘î.  Diverses  cs|>àces  «l'abus  de  confiance.  Le  code  en  a 
prévu  quatre  cas. 

!•  L*ûbu»  det  betolnt  d'un  mineur} 

î»  L'abut  du  b'.ane  irlngj 

3»  f.e  diiournement  d*objett  confiée  d un  cer- 


à l'appréiiaiion  morale  de*  faits  matériels  constitutifs  «lu  délit 
d’escroqueiic.  Elle  est  dan*  la  nécesaiU  «le  s'occuper  de  celle 
appréciation  : I*  lorsqu'elle  est  appelée  à prononcer  sur  te  mé- 
rite d'un  arrêt  «le  la  chambre  d'acciisatkia  qui  renvoie  le  pré- 
venu «levant  le  tribnnal  rcvrrcrtionnel  ; S*  lorsque  le  prévenu 
prejxvve.  «levant  le  tribunal  corrcctiooncl , une  cicepiion  «l'iu- 
roHipétrnrc  prise  «Je  ce  que  le»  failstle  fa  prévenlien  neroiuti* 
tiHMit  ps*  le»  raaiuruvre»  dout  parle  l'art.  405j  enfin  , il  «si  uit 
Iroisièoïc  rat  «tau»  lequel  «m  dftraU  drtirtr  que  la  cour  de  cas- 
sation ro«iservài  l'appréciation  drs  faits, c'est  celui  d'un  juge- 
ment de  « omlamnatton  prooonri'*  iKiiir  des  faits  rapportés  dans 
le  juge  mciil  ovémc,  et  qu'un  tribunal  u'aiirait  incriminés  que  par 
une  interprétation  évidcnimviil  fausse  «le  la  loi.  a vr«  feeroqtterit, 
ii»«  H et  9. 

On  ■ su,  par  1rs  décision»  po»tériciirc»  de  la  cour  de  cassation, 
qu'il  a été  satisfait,  et  au  delà,  au  «iésîr  «le  I)  tl.l.nz. 

(d)  .Vil«l.  Voy.  iHprd,  o‘-*  3470  et  suiv. 

(5}  Adit.  Op.  ronf.  de  ('.VRXO'T  , »ijr  l'art.  405,  Le 
mrcue  auteur  ajoute  : ■Oiianlàri'mprraJion  ctèi'«%(lr4r  desju- 
genicuts  rendus  sur  les  plainte»  en  escroquerie,  elles  oc  peuvent 
légalement  être  ordonnée»  d'oKce,  ni  mém«  sur  les  réquisitions 
du  ministère  public  , lecmle  ne  reufermaul  pas  sur  ce  point  la 
mt'me  disposition  que  l'art.  55  de  la  loi  du  juillet  1791 . Ce  ne 
pourrait  être,  dès  lors,  que  sur  la  demande  de»  parties  intéres- 
sées. et  p«nir  leur  tenir  lieu  de  plus  amples  indemuiiés , que 
l'impression  cl  l'afliclie  du  jugoment  pourraient  être  ordon- 
nées. Sie  jad. , le  35  mars  181 1.  • (Sur  l'art.  403  , a*  35.)  Voy. 

, swprd.  n*  583. 

— Ajoutous  qii  en  Itclgiijuc , les  individus  déctaréa  coupaliles 
d‘cscro«]Ucrie  peuvent,  en  vertu  de  In  loi  du  31  décombre  1856. 
être  renvoyés  sous  la  survcdtaBcc  spéciale  de  la  police,  pendant 
dctis  ans  au  moins  et  c nq  an»  au  plus,  après  une  première  con- 
datimation.  et  pendant  cinq  à dix  ans  , »1ls  sont  en  récidive  de 
débl  sur  crime.  Voy.  tuprà,  n"*  374  4r>  ci  371  5“. 

— Les  condimoés  à remprisonnemeat,  du  chef  de  ce  «lélil . 
sont . de  plus , exclus  du  service  do  U garde  civique.  Loi  du 
ôl  décembre  1830,  art.  7. 
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tain  titre  ( abut  de  confiance  proprrmcot 
diu). 

4»  La  toHttraeVon  de»  pièce»  prt>duile»  en 
justice. 


«MA.  Les  abas  de  conûance  revoient  des  formes 
aussi  variées,  des  nuances  de  criminalité  aussi  multi- 
pliées (|ue  les  escroqueries;  moins  graves  cependant 
en  gênerai,  puisque  si  le  coupable  a trompé  la  con- 
fiance qui  lui  a été  témoignée,  il  n’a  point  sollicité 
cette  confiance  par  de  criminelles  manœuvres  : ces 
infractions  morales  ne  sont  mémo  considérées,  dans 
un  grand  nombre  de  cas , que  comme  des  fraudes  ci- 
viles qui  ne  peuvent  donner  lieu  qu’à  des  dommages- 
intérêts. 

Le  code  pénal  a prévu  quatre  cas  d'abus  de  con- 
fiance; ce  sont  autant  de  délits  entièrement  distincts 
les  uns  des  autres  par  les  éléments  qui  les  constituent, 
et  qui  n’ont  de  rapport  commun  que  dans  le  mode 
de  leur  perpétration  : l'ahu»  des  besoins  d'tin  rni~ 
neur  (1);  l’abus  du  blanc  seing  (3);  te  détournement 
d’objets  confiés  à un  certain  titre  (3)  ; enfin  la  soustrac- 
tùm  des  pièces  produites  en  justice  (4|. 

Nous  examinerons  les  caractères  de  ces  délits  dans 
quatre  sections  successives. 


SECTIO>  1. 

BIS  ABCS  coaits  iNvias  LIS  iiimis. 

4516.  Motifi  et  texte  de  l'art.  t06. 

8517.  EléroenU  du  délit  prévu  par  cet  article. 

3518.  Premier  élément.  Abus  de«  betoina,  dei  faiblestrt  ou 
des  paitioni  du  mineur.  !l  n'eil  p.vs  nécessaire  que 
l'agent  ail  abusé  de  la  confiance  du  mineur. 

S5I9.  Les  faits  qui  peuvent  constituer  cet  abus  sont  aban- 
donnés a l'appréciation  dos  Juges.  Que  doit-on  en- 
tendre par  mineur,  dans  le  sent  de  l'art.  406? 
(juid  des  mineurs  émancipés  qui  exercent  le  com- 
merce? 

8519  S*.  Celui  gui  est  prévenu  d’avoir  abusé  de»  bt’ 
soins,  etc. , <fts  mineur,  de  ta  manière  détermi- 
née par  l’art.  AOQ,  peut-il  se  défendre  en  disant 
gu’it  a ignoré  l’état  de  minorité,  ou  que  le 
mineur  lui  a caché  son  âge , ou  s’esi  déclaré  en 
majorité  f 

3520.  Deuxième  élément.  L'abus  doit  avoir  pour  résultat 
la  souscription  d'one  obligation  ou  décharge  pour 
prêt  de  choses  mobilières.  Quld  du  prêt  déguisé 
sous  la  forme  d'une  vente  immobilière? 

85it.  Troisième  élément.  Il  faut  que  ces  obligations  ou 
quillaocei  aient  été  souscrites  par  le  mineur  à sun 
préjudice.  Il  suffit  d’un  préjudice  possible.  QuiU 
en  cas  de  nullilé  de  l'obligation?  DitiincUon.  Quid 
si  l'argent  a été  remit  au  mineur  pour  satisfaire 
la  passion  du  jeu,  et  si  le  sort  lui  a été  favo- 
rable f 


(I)  Add.  Vojr.  n**  3516>359i. 

(3)  .Add.  Voy.  a**  3533-3537. 

(3)  Add.  Voy.  n«<  3538-3573, 3*. 

(4)  .\dd.  Vov.  3573-3576. 

(iS)  Add.  Locré,  XV,  541. 

(C)  Add.  Voici  cemiiicnt  OcLAPALils  déiermine  les  coq- 


3531  3«  Quid  si  te  prévenu  a déclaré  ne  pas  entendre  se 
servir  de  l’écrit  du  mineur* 

3593.  Peines  du  délit  prévu  par  l'art.  lOC.  Fixation  dn  taux 
de  l'nmende  d'après  les  restitutions  ducs  à la  partie 
lésée.  Comment  celte  évaluation  doit-elle  être  faite 
s'il  n’y  a pas  de  partie  civile  en  cause  ? 

3.'>J3  3*.  Peine  accessoire  de  la  surveillance  à pronon- 
cer, en  Belgique. 


«Aie.  I /exposé  des  motifs  du  code  explique  avec 
ncllelé  la  pensée  qui  a diclé  ceUc  incrimination,  n Le 
code,  a dit  Faure,  renferme  plusieurs  dispositions 
nouvelles  sur  tes  abus  de  cuotiaiicc.  1/uiie  atteint 
ceux  qui  auront  abusé  des  besoins,  des  faiblesses  ou 
des  passions  d'un  mineur,  pour  lui  faire  souscrire 
des  actes  prejudiciables  à scs  intérêts.  Depuis  long- 
temps on  gémissait  de  voir  que  celle  espèce  de  cor- 
rupteurs de  la  jeunesse  pouvait  impunément  ruiner 
les  fils  de  famille.  Kn  vain  le  code  Napoléon  déclare 
que  la  simple  lésion  donne  lieu  à la  rescision  en  faveur 
du  mineur  ématicipc  contre  toutes  sortes  de  conven- 
tions. ('es  homtnes  sans  pudeur  se  font  payer  plus 
cher  leurs  avances,  à raison  des  risques  qu'ils  courent  ; 
ils  prennent  toutes  les  précautions  pour  éluder  l’ap- 
pliration  de  la  lui  civile.  Mais  la  crainte  d'une  peine 
correclionnclle  |>ourra  les  retenir,  et  les  jeunes  gens 
ne  trouveront  plus  autant  de  facilité  à se  procurer  les 
ressources  désastreuses  pour  leur  fortune , et  qiiel- 
quofuis  plus  funestes  encore  sous  le  rapport  des 
mœurs  (S).  » 

Le  but  de  l'article  106  sc  trouve  ainsi  clairement 
défini  : c’est  de  proléger  la  faiblesse  cl  rinexpérienre 
des  mineurs  contre  les  artifices  d'hommes  cupides  qui 
les  ruinent  en  leur  fai.sanl  des  avances  d’argent  aux 
conditions  les  plus  onéreuses.  Il  s’agit  d’atteindre  les 
préteurs  sur  gages,  l«!S  usuriers,  et  enfin  tous  ceux 
qui  abusent  de  la  facilité  et  des  |>assioiis  des  mineurs 
pour  leur  faire  souscrire  des  obligations  préjudicia- 
bles. L’article  106  établit,  en  ces  termes,  les  condi- 
tions de  rincrimination  : <i  t,)uicnn(|ue  aura  abusé  des 
besoins,  des  faiblesses  ou  des  passions  d'un  mineur, 
pour  lui  faire  souscrire , à son  préjudice,  des  obliga- 
tions, quittances  ou  décharges,  pour  prêt  d'argent  ou 
de  choses  mobilières , ou  d'effets  de  commerce , ou  de 
tous  autres  effets  obligatoires,  sous  quelque  forme 
que  cette  négociation  ait  été  faite  ou  déguisée , sera 
puni  d'un  cmprisonncnienl  de  deux  mois  au  moins, 
de  deux  ans  au  plus,  et  d’une  amende  qui  ne  pourra 
excéder  le  quart  des  restitutions  et  des  doiuiiiagcs- 
intéréts  qui  .seront  dus  aux  parties  lésées,  ni  être 
muimlrc  de  vingt-cinq  francs.  » 

3AI7.  Trois  éléments  sont  exiges  par  ce  Icxle 
pour  l’existence  du  délit.  Il  faut  : l^quc  le  coupable 
ail  abusé  des  besoins  , des  faiblesses  ou  des  passions 
d’un  mineur  ; 2"  que  cet  abus  ait  eu  pour  effet  de  lui 
faire  souscrire  des  obligations,  quillanccs  ou  déchar- 
ges pour  prêt  d'argent,  de  choses  mobilières  ou  d’ef- 
fets de  commerce;  3*  que  les  obligations  ou  quittances 
ainsi  souscrites  soient  de  nature  à porter  préjudice  au 
mineur  (6). 

85IA.  (/est  dans  l'abus  des  liesoins,  des  faiblesses 
ou  des  passions  du  mineur,  que  consiste  la  moralité 


ce  délit  : «Trois  cartclèret  doivent  se  réunir  dans 
les  faits  qui  contliluent  le  délit  prévu  par  Part.  406  : abus  des 
licsoias,  dea  faiblesvrs  ou  de»  passions  d’un  mineur  ; souscription 
par  celui-ci  d'obligations,  de  quillanccs  ou  de  déchaîne»  ( et 
par  celui  qui  s'est  rcnilu  coupable  de  c«t  abus,  prêt  d'argent,  de 
eboMs  mobilières,  O'effctl  de  coomcrcc  ou  autres  effets  obliga- 
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du  délit,  l.a  criminalilé  de  l'agenl  consiste  à favuriser, 
dans  uii  esprit  de  lucre  et  de  cupidité , les  mauvaises 
passions  de  la  jeunesse  ; il  les  entroliciit  et  les 
pchauHe  pour  en  profiler;  il  trotnpe  en  même  temps 
rinexpénence  du  mineur,  et  lui  fait  souscrire 
obligations  onéreuses.  Ce  délit  n'est  point,  à propre- 
ment parler,  un  abus  de  confiance.  Sans  doute , dans 
la  plui>art  dos  cas,  la  confiance  du  mineur  aura  été 
trompée;  mais,  lors  même  ({u'il  aurait  clairemeiil 
aperçu  les  vues  du  préteur  et  la  nature  de  l’obligation 
qu'il  a soiiserile,  lors  même  qu'il  aurait  volontaire- 
ment consenti  au  préjudice,  le  délit  ri'exislerail  pas 
moins:  car  il  ne  consiste  point  à abuser  de  la  con- 
fiance , mais  bien  des  bceoine , des  faihlc$$e$ , des  /xia- 
9ton$  du  mineur  fl). 

3SI9.  I .es  faits  qui  peuvent  constituer  cet  abus 
sont  iiécessaireineiil  abandonnés  à rapprccialion  des 
juges,  il  leur  appartient  d'examiner  si  le  préteur  a 
calculé  sur  rincxi^ricnce  ou  le  dcitûmenl  du  mineur, 

loiret.  • EnfyflopMif  du  droit  de  8KBIIiF.fl  CvRTKRET,  Y<,dhuâ 
des  bttoinr,  etc.,  $ 3.  Kil  TF.B,  n*  532,  détcrmiM  cet  condUiont 
âbtoluoeDl  comme  not  autcurt. 

(I)  A<I4.  Sk  Rvitf.R  , n*  539.  Op.  codF.  de  CvRXOT , sur 
l’irt.  406,  tf  7.  Ce  deraier  auteur  ajoute  : ■ Le  earacléi-e  prin- 
cipal du  délit  que  réprime  l'art.  406  étant  l’abut  que  ion  [icut 
te  porinettrc  pour  en  tenir  aux  fim  que  l'on  te  propote,  il  con- 
tient de  bien  définir  ce  qui  peut  le  coiutituer  : et  par  abut. 
dant  le  sent  du  cet  article,  on  ne  doit  entendre  que  les  maoa-u- 
rret  emplojiéet  pour  t'enrichir  , au  préjudice  det  iniucurt.eii 
profitant  de  kurt  LooIds,  de  leurs  faibictte»  ou  Je  leurs  (uu- 
tiont  pour  leur  faire  »ou$frire  des  actes  ruineux  : d'où  suit  qu'il 
ne  tuffirail  pat  d’avoir  fait  toiiscrire  k un  mineur  des  actes  obli- 
gatoires, alors  meme  qu'il  aurait  été  dant  le  ^soia,  si  l'on  n'avait 
eu  d'autre  motif  que  de  venir  d son  treourt , sans  eu  retirer  <im< 
euit  bénrfiet  pfnonnrt;  ce  serait  le  mineur  alors  qui  aurait  fait 
abus  de  sa  position  pour  capter  la  confiance  du  préteur  : l'obti- 
gation  coniraciée  |>ar  lo  mineur  pourrait  bien  être  nulle,  mais 
Irès-assurtrocnt  celui  qui  la  lui  aurait  fait  souscrire  n'aurait 
pas  commis  un  délit.  • vlhid. , n*  9.) 

li)  Aid.  € .\RXOT  dit  c'calemcal  : « Il  importe  |>cu  sous 
quelle  forme  l'acte  ait  été  rédigé  , il  stiATil  qu'il  y ail  eu  réelle- 
ment abus  des  besoins,  des  faililesses  ou  des  passions  du  mi- 
neur i la  question  de  savoir  si  Tacle  dont  on  prétend  faire  res- 
sortir l'abus  en  constitue  réellement  un,  rentre  tout  entière 
dans  le  pouvoir  discrétionnnire  des  tribunaux  ; mais  il  faut  que 
l'on  puisse  faire  résulter  l'abus  d'Nu  acte  queiconqur,  cl  que 
l’acte  ait  eu  pour  objet  drr  ekoirt  moèiU/ret . que  ce  soit,  enfin, 
eorert  no  mineur  que  l'abus  ait  été  pratiqué  : tkjud. , sous  ce 
deroier  rap(«rt,  le  i décembre  ISIS.  Legrand  Age,  la  faiblesse 
d'esprit  de  (a  personne  dont  on  aurait  abusé  ne  ferait  pas  ren- 
trer le  délit  dtus  les  dis|K)s(lions  de  l'art.  406.  a (Ibid.,  a*  S). 

— La  cour  d'api>el  de  Liège  a décidé  qu'il  y a abus  dnns  le 
sens  de  l'art.  406,  dans  le  fait  d'une  personne  qui  abuse  des  pas- 
sions d'un  mineur,  pour  lui  faire  souscrire  des  billets  ayautpour 
cause  des  prêts  usurairev.  ,\rr.  23févr.  1641  (Jwr.  dtBelÿ.,  IKti, 
2,  513). 

(.1)  Add.  a Sans  üislinction  s'ils  sont  émancipés  ou  nou.  • 
Rvctfr  . O-  539:  \.  IHortiv,  I>ki. , p.  I5j  Dri.vpai.mk  , loc. 
cs'I.,  n"  If  ■ a Car  tes  passions  et  les  faiblesses,  dit  ce  dernier  tu- 
teur, sont  surtout  impérieuses  4 l'Age  où  rémancipalion  peut 
atoir  lieu,  a 

(4)  Add.  Op.  coof.  Je  UvRVOT,  sur  l'art.  106,  n*  8j 
d'A.  UOBI\,  Pift-,  p.  15  ; de  Kvt  TER  , n'  532.  ■ Pourvu  qu'il 
ail  clé  satisfait,  dît  ce  dernier,  quant  A l'émancipation,  A l'art.  2 
du  code  de  commerce,  a 

— a Quand  il  s'agit  d'actes  réellement  relatifs  au  commerce 
du  mineur,  dit  Dki..vpu..ue  : qiund  d sera  établi  que  ceux  qui 
ont  traité  avec  lui  n'ont  eu  en  suc  qu'une  optTalian  commer- 
ciale , et  no  so  sont  décides  qu'en  raison  de  sa  vapacitc  comme 
eommerrant,  il  n'y  aura  pat  de  délit,  quel  que  soit  le  préjudice 
qu'aura  pu  éprouver  le  mineur.  Tout  délit,  en  effet,  suppose  la 


pour  réaliser  un  bénéfice  immoral.  Seulement  il  est 
nécessaire  que  celle  inletition  soit  constatée,  puisque 
seule  elle  imprime  au  fait  sa  criminalité.  M est  néces- 
saire également  que  l’êlat  de  minorité  de  la  victime 
soit  établi  ; le  délit  cesserait  d’exister,  ou  il  changerait 
de  caractère , si  la  (lersonne  qui  en  a clé  icsce  n'élait 
plus  dans  les  liens  de  la  minorité  (2).  L’article  406  en- 
tend par  mineurs  ceux  qui,  aux  termes  de  l’article  388 
du  code  civil , n’oiil  pas  encore  accompli  l’àgc  de 
21  ans  (3).  I.a  loi  suppose  que  les  jeunes  gens,  après 
cet  âge,  ont  assez  il’cxpèricnce  pour  se  défendre  des 
pièges  que  l’on  tend  sous  leurs  pas.  Il  faut  mémo  faire 
une  exception  ù J’egard  des  mineurs  émancipés  qui 
exeirenl  le  commerce  : la  loi  civile  les  réputé  majeurs 
f?our  les  actes  relatifs  à ce  commerce.  Il  suit  de  là 
qu'en  ce  qui  concerne  ces  actes,  l’article  406  serait 
inapplicable  (f). 

3ftl9  2»  (8). 

3590.  Le  deuxième  élément  du  délit  est  que  l’abus 


fraude . et  il  faut  qu'elle  «oit  prouvée  avant  tout.  Mai*  l'U  était 
établi  ou  que  ce  n'«(  pat  un  acte  de  commerce  que  l'on  a eu  en 
vue,  ou  que  teiemmeot,  et  tout  prétexte  d'uoc  opération  com- 
men-tale  , on  a voulu  non  pat  aider  le  mineur  commerçant  Jana 
«et  affairci,  mxit  tervir  tei  patsioot  dant  la  vue  du  lucre  bon- 
leux  qn'on  en  prétendait  tirer,  alori  la  profettion  de  commer- 
çant u'esi  qu'une  circonstance  accidentelle  qui  de  vient  étrangère 
au  délit , le  conimerçanl  Jitparatl  pour  ne  laiiter  voir  que  le 
mineur.  Dant  ce  rat,  tans  doute,  il  sera  plut  difficile  d'atteindre 
le  délit;  Ict  magitlrals  tcronl  tonvrnt  embarrastés  Je  taitir  la 
nuance  entre  celle  espèce  de  mauvaitc  foi  , qui  peut  quelque- 
foit,  tant  qu'il  exitte  de  délit,  accom|»tgaer  une  operation  com- 
merviAie,  et  ict  niaecnivre*  frauduleuses  qui  rou'lituenl  l’abut 
des  betoint,  tict  faiblrtscs  et  drt  pattions  du  mineur.  Mais  lors- 
que la  vérité  apparaîtra,  de  quelque  manière  que  ce  toit,  le 
Ditgisirat  n‘liv«ilera  pas  A punir.  • Loe.  cit.,  a*  13. 

(«{)  Aalil.  relui  r*t  prCcrnu  d'atoir  néwsédra  betoint,  etc., 
d'un  mineur,  de  la  maniéré  dClerminér  par  fart.  406 , fteul-ü  te 
défendre  en  Jitanf,<{u'ti  ignorait  fVùil  d*  minorité,  ou  que  te 
mineur  iui a tnrhé  «on  d<je,  uu  t'tttdèetaréen  majorité?  — «Pour 
loutenir  que  celle  ignorance  efface  le  délit,  dit  ÜRL.VP.vi.UK,  on 
te  fonde  tnr  ce  que  le  délit  te  ronttiluanl  de  l'iiilenUon  , il  faut, 
pour  eu  être  coupable  aux  jeux  de  la  loi,  avoir  la  cooaaittance 
des  faits  dont  il  ve  compote  et  qui  kcaractéritent:  quepar  cou- 
•équeot,  dans  l'espèce,  il  faut  savoir,  non-teulemenl  qu'on  abuse 
de  la  faiblesse  d’une  personne  et  de  tes  bcsoioi , mais  encore 
que  celui  dont  on  abuse  ainsi  est  dans  un  état  de  minorité  qui  le 
rend  l'objet  de  la  proli-clîon  de  la  loi  : que  dans  l'abus  qui  peut 
être  fait  drt  Ifesoinv,  des  faiblesses  ou  des  passioot  d'un  majeur, 
il  n'y  a ((ii'uu  acie  rt'préhcniible  qui  éd:ap|K;  è l'application  de 
la  ki  pénale  ; qu'ainsi  celui  qui  |>ouvail  croire  i la  capacité  de 
celui  avec  lequel  il  a Irailé,  a |>cnté  n'encourir  qu'iin  blAme 
moral,  et  non  qu’il  violât  une  probibiiioo  de  celle  loi. 

« Ces  motifs  ne  sauraieul  prévaioir  contre  des  principes  plus 
conslanls.  Celui  qui  scieniincnl  se  rend  rou(tahk  d'une  action 
coulrairo  à la  morale  ne  peut  se  prévaloir  de  ce  qu'il  ne  con- 
naissait pas  toutes  les  conséquences  qui  pouvaient  être  attachées 
A celte  action  et  en  aggraver  le  caractère.  Sans  doute  lorsqu'une 
aciioD  est  innocente  en  elle-m>'me  , on  peut  se  défendre  par 
riguorancc  où  l'on  était  des  circonstances  qui  de  cette  aclkn 
innocente  font  une  action  ci-îminrllc.  Mais  quand  celle  action  a 
en  toi  un  principe  d’immoralité,  et  qu'on  a brave  pour  la  com- 
mettre l'bonnételi' et  la  conscience , on  a encouru  toutes  les  suites 
qu'elle  pou  vail  eiilralnerd'sprcs  sa  nature  meme,  ou  d'après  1a  lot. 

s Un  autre  motif  peut  être  invospié  avec  non  moins  de  pnis- 
saoce.  Quand  la  loi  a fixé  des  peines,  c'est  à la  fois  l'immoralité 
qu'elle  a voulu  punir,  et  le  mineur  qu'dk  a voulu  cutourer 
d'une  double  proicriiou,  relie  de  la  répressiou  pénakajoulée  à la 
restitution.  Or,  o»  conçoit  que  crtie  protection  seraitsans  effet . 
s'il  suffisait  au  coupable  d'invoquer  une  déclaration  de  majorité 
faite  par  le  mineur , ou  sa  prétendue  ignorance  du  faiil  de  ta  mi- 
oorilé.  Il  saurait  loujoars,  par  des  meflMoges  adroits,  trouver  la 
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ait  eu  |K)ur  rcsullal  h iOuacripUon  ü’une  obligation 
ou  décharge  pour  prêt  de  chose»  iiiuUiiières.  Ainsi 
rahiis  qui  n'a  pns  eu  un  lui  nVsuUnl  ccli.ip|H:  à toute 
répression;  c'est  une  (enUtiic  i|ue  la  lui  ii'a  pas  pré> 
suc.  Ainsi  les  ol)iig.ilioi»s  éc/'tVes  rciilrent  seules  dans 
les  ternies  de  la  loi;  les  runveiilions  rcrhntft  ne  sont 
point  un  élcuienl  du  délit.  .Viiisi,  unlin,  les  obligations 
souscrites  doivent  avoir  pour  objet  un  prêt  tVanjent, 
de  choaea  mobiliêrea  ou  d'effeta  nv'jorinhlca. 

I.a  loi  n'a  pas  du  prévoir  que  les  obligations  pussent 
s'ap|)liquer  n des  immeubles,  puisque  les  mineurs  ne 
peuvent  en  disposer.  Toutefois,  si  le  prêt  était  déguise 
sous  la  furnie  u’unu  vente  itiimubilièrts  cette  siimila- 
liim  ne  serait  pas  un  ubslacie  à l'application  de  la 
iieine,  puisque  la  loi  poursuit  le  prêt  dus  choses  luo- 
InUcrcs,  aoua  quelque  forme  que  cette  m'<jociation  ait 
Hê  faite  ou  üèijuiaèe  (1), 

ÂStl.  loi  exigu,  roiimie  (roisiéniu  élément, 
que  les  obligations  ou  quittances  aient  été  souscrites 


fiOMfbilité  (t*  v'enlourer  dece  pr«tesle d'ignorance.  ■ Lo(.  tU-, 
0**  8,  9 et  10. 

Op.  coiif.  de  CvRXOT,  tiir  l'art-  40t»,  u"  4 i d'.\.  MORIX, 
Ditt  . p.  15. 

(Ij  -Idd.  Op.  conf.  de  (^vrvot,  lur  Tari.  40C  . 5 cl 

d'.V.  .lloniv,  hift,,  |).  1.5,üe  itu  fl  H,  n" 532; de  Dci.APU.Uf:, 
/oc.  Cl/. , II*  4-  \oici  romoicitl  t ckpriiuc  ce  dermer  ; « Le  driil 
eu>(c  qudki  que  voieni  let  coiiu-qutHcca  que  celle  cditig^liou 
■«rail  de  naliiro  a eiilmlner , ai  clic  êlaîl  valable  -,  mai»  en  Dicme 
cc  n'cil  que  lorsque  le  prêt  a ëlcvl'une  «ofimr  d'urgml, 
(l'iiivc  rho*e  mtëfOërr,  d’un  effet  de  entumerte  ou  d'autret  effrli 
oèligaloirts.  que  le  prévenu  encourt  l'appltcation  deU  loi.  Ainsi, 
{■eu  ini|>orti‘  qno  roliligatioii  du  mineur  ail  trait  à une  clioae 
mobilière  ou  immobilière  i uiaii  il  faut  spccialcmcut  que  lo  prêt 
ait  été  d'uue  ettove  mobilière,  qui,  plus  |>Lrisuible  entre  k»  maint 
■lu  mineur,  se  distipc  aussitAl  cl  plus  facilement.  La  loi  frap|«a 
donc  relui  qui  vend  au  mineur, contre  scs  engagements,  Je*  uiar> 
cbandise»  : elle  n'altcinl  pas  celui  qui  lui  vend  un  luiwenUe. 
Celte  interprêlation  lésiiilc  néccsMii'cmrut  det  eapretaious  po- 
sitives de  i'arl.  iûb.  IJ  vst  diffii  île  de  savoir  ai  le  lêgîtlalcur  avait 
admis  celte  iDodiHcalioii  dans  sa  pensée  ; peut*i  tr«  n'clail-elle 
pas  vDirce  dans  scs  previsioMi  mais  quand  l«s  termes  de  la  loi 
sont  clairs  et  u'offmit  pas  d'ambigiiUù  , il  serait  dangircui  d'ai- 
lei  rccitcrcbcr,  dans  des  cirronslaares  csiérieuros,  quelle  a pu 
itre  la  peuvéa  que  ces  capresaioni  avaient  pour  objet  de  tra- 
duire. ■ 

(-i)  Add.  Voy.  luprd,  u"' l.'iiti et  vuiv. 

(«“s)  Aild.  Opinion  cuntrairr,  eu  ce  qui  r.uucernv  la  uon-eais- 
teuccdu  délit  ai  l'obligation  e>l  nulle  pour  vice  déformé, 
d'A.  .tluRiv,  iUet.,  p.  15,  et  de  llLi.ti'.ti.ui. , lœ.  ci/. , n*  14. 
• l.e  délit  csislv,  disent  ces  auteurs  ( car  ils  se  servent  à peu 
près  des  mi  mes  termes  ) , lors  meme  que  le  cou|able  n'a  pu  aU 
leiudi'c  to  but  qu'il  te  pru|xi>ail , et  que  l'acte  qu'il  a obtenu  de 
la  faiiiicste  du  miiirur  ne  peut  prwluire  tous  scs  cS'els  désas- 
Ireus,  soit  en  raison  de  l'aturncr  de  quelque  formalite  néetuoire, 
soit  a cause  de  quelque  rire  dam  ta  rédactiou.  La  loi  pénale,  en 
effet , punit  les  actions  en  couséquenec  de  leurs  coii»équenccs 
ualurcllcs  et  prévues  |xir  leur  auteur,  tans  tenir  compte  des  rv> 
aultals  défiuilifv  ■ 

ItUTL/i  dit  également  : ■ Si  l’acte  souscrit  par  le  mineur 
n riait  pas  valable  quant  à sa  forme  estérieurc  , le  délit  eaistc- 
rait-il  I Le  cas  a cela  de  semblaldc  avec  celui  d'citorvo»  de  bil- 
let \\o^.  «upru.  U"*  5407  et  suiv.j  que  l'art.  4UU  n'exige  )ias  pour 
reaistcDcc  du  délit  qur  le  coupable  ait  profité  de  son  vol  d'un 
autre  eùté  il  rcsicmble  à celui  de  i'cscroqaerie  ( voj.  supro, 
U"  5if/9  ) eu  ce  qu  i!  parait  exiger  que  l'abus  ail  récitement  fait 
préjudice  au  niitieur.  Nous  pensons  qnc  si  IVcrit  •outcril  par  le 
oiiiK'ur  est  tellement  mil  dans  la  forme,  qu'il  ne  présente  oiHunc 
esislciire  apparente  d'oldigaiion , de  quillanec  on  de  dccliarge, 
comme  si,  par  exemple,  c'était  une  coutliluliond'liypolbèqiir  par 
acte  sous  seing  privé , la  péoAlilé  prévue  par  l'art.  400  o'existe- 
rail  pas  j mais  aussi , si  le  vice  de  forme  n'était  |>as  de  cette  iia- 
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par  le  mineur  à son  préjudice.  U est  donc  uccessaire 
que  CCS  obligations  lui  soient  oncreuse.s,  prejudicia- 
bles; si  clics  claivnt  favurabtes  à st>s  iiitérèls,  il  n')’ 
aurait  point  de  délit.  Mais  il  est  cvidunl  qu'ii  ne  s’agit 
ici  (pte  de  la  possibilité  d'uit  préjudice,  et  que  la  nul- 
lité même  de  la  quittance  ou  de  l'ohligalion  ne  ferait 
|H)ini  itisparaltre  l'infractiou  : car  le  mineur  est  inca- 
pable de  contracter  ; cl  tics  lors,  si  la  nullité  légale  île 
la  convention  était  un  obstacle  à l'existence  du  délit, 
ce  délit  n’exislcrait  jaiirais.  Mais  si  {'obligation  puise 
sa  nullité  dans  d'autres  causes  que  l’incapacité  du  mi- 
neur, |>ar  cieiiiple  dans  un  vice  de  forme,  cl  &i , par 
l’elTel  de  cc  vice , te  préjudice  est  impossible , il  faut 
décider,  comme  nous  l’avons  déjà  fait  en  inaliêrc  du 
faux  ià),  qu’il  n'y  a plus  de  fait  punissable,  puisque 
la  simple  tentative  ii’a  point  été  incriminée  par  la 
loi  <5). 

â»  (1). 

Telles  sont  les  (rois  conditions  doul  la  réu- 


liirr.  (I  findrail  «lire  que  la  péDalilé  exiote  nonobataot  ce  vice.  • 
{Traité  du  dr.  erim.,  a*  532,  m fine.) 

— I)t:t.xpvi  MK,  ItK.  eil.,  n*  15,  ajoute  : « D«m  cerUina  ce» 

il  y aurait  di'lii,  même  quand  il  sérail  établi  que  le  mineur  a tiré 
tia  lurre  quelconque  de  l'ebligaliou  qu’on  lui  a fait  souscrire  i ai, 
l>ar  exemple,  l'argent  lui  a ël«  remis  pour  satisfaire  une  aveugle 
|4ssioii  dujen.  • Op.  conf.  d'i.  .HuRix,  he.  rit.  CxhxüT 
dit  également  : • Si  c’clail  |K)ur  fariliter  au  mineur  de  sc  livrer 
kta  pattiom  du  je»  que  le  prévenu  eàl  fait  souscrire  à ton  profit 
|'ol>ligstioii.  et  que  l'argent  fourni  à rrtie  iiiteoliou  eût  été  pro- 
fitable à {'emprunteur  , lo  prévenu  mil  en  jugement , en  vertu 
de  l'art.  4IMi,  trouverait -il  une  excuse  raUble  dans  cette  circoo- 
ilanre  ’/  Cet  article  ne  prononce  bien  des  peines,  à la  vérité,  que 
|iour  le  cas  où  les  ohligalious  soviscrtles  par  le  mineur  l’ont  clé 
à ton  ftrrjudtce , maiv  lortqui-  le  luineur  a souk  rit  l’obligation, 
te  préteur  ne  pouvait  être  assuré  du  résultat  : aussi  k*  législa- 
teur n'o-t-il  pas  dit  qu'il  n'y  aurait  délit  qu'au  ras  «û  les  sommet 
prêlics  auruirn/  tourné  au  préjudice  du  mineur i il  u'a  fixe  scs 
regards  que  sur  l’c  poqiie  à laquelle  rubligat'ion  a été  itiuterUe  : 
il  n'en  a pas  moins  été  abusé  de  la  passion  du  miueiir  pour  lo 
jeu,  l'our  la  lui  faire  souscrire  : eu  la  lui  faisant  souscrire  , le 
prévenu  ii'cu  a pas  inniuv  contvmme  ion  délit  t tout  depuis  uc 
peut  en  avoir  ctiaisgé  lo  caraciéro.  > (Sur  i’arl.  406,  1(1.) 

— Voy.  arr.  rats.  , 13  nov.  1849  (Si R.  N li.L. , \l.l,  1,  96), 
d'après  lequel  l'art-  4U6  eU  applicable  alors  même  qu'on  défini- 
(i«e  te  uincur  n'a  rprauvé  aucun  préjudice. 

(A)  -V«.  (juid  si  It  lurérenu  a déclare  ne  pat  enleadre  se 
terx ir  de  l'écrit  du  mineur/  — (iAHVUT  résout  celte  question 
eu  cet  termes  ; • L'obus  que  réprime  l'art.  406  doit  avoir  clé 
coasvmMé.  pour  constituer  un  délit  punswati/e;  il  ne  suffirait 
pas  d'une  simple  /rHl*/irr ret  article  ci  aucun  autre  du  code 
u'ayant  asvimilé  U tenlatire,  pour  lo  cas  particulier,  au  ilviil 
consommé,  et  la  Icnlalivc  des  dtitlt  oc  prenant  le  caracléie  de 
délits  quu  dans  le  cas  où  U loi  en  renferme  une  diS|<OKlion 
rxprrsir  («rf . 3j  s mais  il  n'y  aurait  |uit  eu  timpte  leulaiire . si, 
par  abus  des  besoius  ou  des  faildexscx  d'un  mineur,  on  lui  avait 
fait  souscrire  une  obligation  ou  décharge,  lors  même  que  sur  le 
refus  d'y  satisfaire  , après  des  poursuites  commeorées  pour  en 
obtenir  (‘exécution,  ou  de  la  part  du  mineur  pour  faire  déclarer 
bt  nullité  du  litre,  le  prévenu  aurait  déclaré  me  put  persù(er  o 
ross/osr  en  faire  u»ag>  . 

m Mais  si  les  cAoirsélokn/  rtirorr  axTisars  et  que  de  ton  propre 
Mouremmf  le  prévenu  eût  déclaré  ne  pM  entendre  sc  servir  de 
l'obligation  ou  décharge  qu'il  se  serait  ainsi  procuix'e,  son  délit 
se  trouverait'il  lullemenl  effaré  qu'il  ne  dut  être  prononcé  ron- 
Ire  lui  aucune  rondamnalioii  7 Si  l'un  peut  dire,  d'uue  pari,  quo 
le  crime  aurait  été  ronsammr  par  l'abus  qu'aurait  fait  leprt'vcnu 
des  hesoius  ou  de»  faihlcMe»  du  mineur,  cl  que  tout  crime  doit 
sire  réprimé  . ne  pcu(-ou  |iss  dire , d'autre  paii,  qvi'il  n'en  est 
résulté  aucun  prt'judico  au  nmicur,  de  sorte  que  ee  serait  comme 
s'il  u’y  avait  pas  eu  réellement  abus  de  scs  besoins  ou  de  ses 
I faibIcsKS  i mass  l'obus  n'en  aurait  pas'moios  cld  commis,  et  tout 
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mon  conslitiK?  le  déni.  La  peine  est  un  emprisonne* 
ment  de  deux  mois  au  moins,  de  deux  ans  au  plus,  et 
une  aiiu'iidc  qui  ne  peut  excéder  ic  quart  des  re&lilu* 
lions  et  les  doniinages-inlénis  qui  sont  dus  aux  par- 
ties lésées , ni  être  moindre  de  vtrigl-rînq  francs.  Kn 
étahlisscint  les  luises  de  cetlc  amende,  la  loi  a statué 
pour  le  cas  le  plus  onlinnire  , celui  où  la  {Hiursuile  a 
lieu  sur  U plainte  d’une  partie  lésée.  Mais  s’il  n’y  avait 
pas  de  partie  civile  en  cause,  si  le  délit  était  |>oursuivi 
d’unicu,  quelles  seraient  les  bases  de  leialuatiim  de 
celte  amende?  Il  faut  ré|mndrc,  avec  Carnot  (1),  que 
l’amende  ne  pourrait,  dans  ce  cas , qu’être  flxéc  au 
minimum  déterminé  par  rarlicle  (2).  J.a  loi  ajoute 
que  U la  disposition  portée  au  secoini  paragraphe  du 
précèdent  article  pourra  de  plus  être  appliquée.  » 
Celle  dis{>ositiQn.  d'ailleurs  purement  facultative,  per- 
met de  prononcer  l'intenliciion  temporaire  des  droits 
mentionnés  en  l'article  42  du  code  pénal. 

959*1  2«  (3). 


SECTION  II. 

BK  l.’AnS  01  Bl\5C  «EIXG. 

Di  ttailion  (lu  btanc  seing  et  (le  t’abtu.  Texte  de  l’art.  4o7. 
55^1.  r.ooditionv  de  rap|0ic3(iun  de  l’art.  Iu7. 
ô,>25.  Pivmiète  condUion.  i.e  hiauc  sciog  doit  avoir  été 
confié  à la  pertoonc  qui  en  a ahuté.  I.’abui  coin- 
mU  par  uue  autre  personne  cooililue  le  crime  de 
Faux.  Moilfa  de  celle  dbliaciion.  Comment do}(-on 
procéder  lortqu'it  y a doute  êur  la  quettion  de 
tavcîr  4i  le  blanc  eeing  n é(è  ou  non  confié? 
XS'Jd.  Le  blanc  »eing  ert  rêpiilé  confié  à un  licrt , leiilcmeiit 
lortqii’il  a été  remit  i ccUc  pertonne  , à titre  de 
blanc  seing  cl  avec  «ii  mandat  quelconque.  L*pè- 
CCI  jugeet,  contiiiuani  le  crime  de  faux  et  non  l'.'ibui 
de  blanc  seing,  quitiqu'il  j ertt  remise  d'un  hlaoc 
tein^.  Jùspèeeconstituanl  un  abus  de  Marte  seing. 
ô5i7.  Y a-t-il  3hiit,(»u  faux,  tl  1«  oiaudaiaire  a fait  écrire 
la  convention  fausie  par  tm  tiers?  Itéciifuni  aflir- 
raanves  cl  négativei. 

ce  (|Mc  le  Iriboaai  qui  se  Irouvcrail  saisi  du  la  plainte  pourrait 
faire  de  plus  favorable  au  pnSrnu  serait  Je  oc  lui  inlliger  (|uo 
des  peines  de  simple  police,  en  nioJibaDl  la  rigueur  de  l'art-  4U(1 
f>ar  les  (lisposiliousde  l'arl.  4uâ.  ■ (ÿur  i'arl.  tOB,  n"  i.) 

(!)  C’onmcfffoira  de  fart.  40d,  1 1 . 

A«ld.  Aiuai  jugé  |>ararr.  eau.,  15  M>v.  ]SiO(SlR.  A ii.L., 
M.l,  i . 9G),  dans  une  espece  où  Iv  luiucur  avait  clé  dcsintcrcssé 
par  uue  (rausaction. 

— • >0(18  UC  saurions  partager  celte  opioinn,  d'I  Du  .t- 
PAl.MS.  ijoc.  rit..  H*  16)  i la  peine  «p|>artcnaol  a la  vindicte  pu- 
blique ne  peut  être  sulwrdouiive  à l'aclioii  civilei  elle  en  est 
tudc'pendaiilc.  ko  présence  d'un  doaintage  coasulcrablc  qui  de- 
vait apjtclcr  une  ainrude  rigoureuse , ramenJe  ne  peut  cire  ré- 
«lutle,  et  la  haiancc  de  la  justice  ne  peut  rbanger  , parce  qu'on 
a ) mel  p«s  le  poids  d'uitc  deaiaudcdela  partie  civile.  Les peiues, 
dans  l'inlérét  de  In  viniiicte  publique,  vont  prononcées  en  raison 
du  dotumage  qn'cprotive  la  soriéic,  et  Dondeccluiqu’cpronvenl 
les  particuliers,  cl  si  dans  rai*i.  tUti  la  loi  les  a réglée»  Japres 
le  préjudice  éprouve  par  la  partie  privée,  c'est  un  terme  pro* 
porlionnet  qu'elle  a indiqué  cl  non  une  condition  qu'elle  a mue 
à leur  application.  C est  ce  que  les  ckprewions  de  cet  article  nous 
paraissent  d'nilleura  indiquer  auffis.immcut . car  il  y est  dit  que 
l'amende  ne  |K>uria  eiréder  le  quart  des  restitutions  «t  des  doui* 
magcs-inU'réls  qui  scrout  (tus,  et  aou  pas  qui  seront  proHOurts 
en  faveur  des  parties  lésées;  d'où  il  suit  que  le  juge  peut  même, 
en  rabaenco  de  la  porlie  civile  et  sans  qu'elle  en  ail  formé  la  de- 


riSiS.  Suite.  Dans  ce  en  il  7 a abus  de  btanc  seing  de  la  part 
du  inandaiaire  et  crime  de  faux  de  la  part  de  celui 
qui  a écrit  I.)  convention  fausse. 

S.'iid.  hesutné.  Caractères  diitinclifs  du  faux  et  de  l'abus  de 
blanc  seing. 

.‘550.  L'abus  de  hiaue  seing  cbange-t-îl  de  nature,  s'il  est 
commis  par  iin  fonctionnaire  |>ublic,  par  exemple 
i tm  notaire?  Quid  si  le  notaire  avait  donné  à I.1 

fausse  convention  les  formes  d'un  acte  authentique? 
5.551.  Deuxième  condition.  Abus  frauduleux  du  blanc 
seing  confié,  (-.n  quoi  consiste  cet  abus  ? 

I 55.5J.  St  la  ligoalnre  élail  précédée  de  quelques  moU  écrits 
OH  imprimés,  et  que  le  prévenu  n'tùl  fait  que  rem- 
plir les  blancs  laissés  i desKin  entre  ces  mots, 
j ectle  aclton  constitnerail-cllc  nn  abus  de  blanc 

; seing  ? Décisions  affirmalivcR. 

5 <55.  Le  délit  résulte-t-il  de  la  seule  inscriplion  de  l'acte  ? 
i Lst-il  nécessaire  que  le  prévenu  en  ail  fait  usage? 

j Décision  dans  le  premier  sens. 

I 3.î5f.  Suite.  Critique  de  ecUe  décision.  La  fabrication  peut 
I être  punie  indépcndammtmt  de  l'usage. 

555S.  Troisième  condition.  L'acte  inscrit  au-dessus  de  la 
signature  doit  être  de  nature  a pouvoir  contpro- 
mettre  ta  personne  ou  fa  fortune  du  signataire. 
Espèces  Jugées.  Actes  nuis.  Certificat  de  bonnes  vie 
et  rairuts. 

Loriqiie  l'obligation  inscrite,  par  abus,  au-dessus  d'un 
blanc  seing  est  supérieure  à 150  fr.,  la  preuve 
lesiiinoiiiale  est-elle  admissible?  Décisions  négalt* 
rcs  des  cours  ik  France.  Décision  affirmative  tic 
la  cour  supérieure  de  Bruxelles. 

35.57.  Snile.  Critique  des  premières  dédvion*. 

I 959S.  Le  code  pénal  ii’a  défini  le  blanc  seing 
! dont  il  punit  l'abus.  Dans  t’acccplion  ordinaire  de  ce 
i mut,  le  blanc  seing  est  une  signature  donnée  à l'avance 
sur  un  papier  blanc  et  destinée  à ratilicr  une  écriture 
privée  qui  doit  être  placée  au-tlc.ssus  (4).  1/abus  de 
blanc  seing  consiste  dans  l'insertpiimi  friuduleuse , 
au-dessus  de  celte  signature,  d'un  acte  prcjuiliciable 
au  signataire. 

maade,  apprécier  ers  reatitiitioiis  l't  prendre  eetle  appréeialtoe 
pour  itasc  de  rumcodc  qu'il  prutioncc.  ■ üp.  couf.  des  auteurs 
des  Codes  fraof.  annotes,  nok  15  sur  l'arl.  iUÛ. 

(5)  .\(iU.  i'rt'isr  acerfaotre  de  la  sarvrilUnee  d prononcer , 
en  Belgique. 

Eu  fklgiquc , aux  termes  de  la  loi  du  31  déeembre  1S30,  Us 
cou|uiJjlc»  du  délit  prévu  |>ar  l'arl.  106,  peurenl  être  renvoyés 
BOUS  la  sui  TcilUiKC  spéciale  d«  la  police,  |>endatit  deux  à cinq 
au»,  aprx‘S  une  première  roiidamiialioa  , et  |;«ndant  cinq  à dii 
tu»,  en  ras  de  récidive  de  délit  sur  crime.  N ojr.  tuprù , u*  271 
i-  ct27i5-. 

I (4)  -Vtid.  C'est  la  dcSnilion  du  bUuc  seing,  dounce  par  la 
cour  de  cassaliou,  dans  un  arrêt  du  II  mars  LVioi^SlllEV,  WVt, 

1,  45.. 

j — «La  retnive  d'une  pareille  sigiiaturv  à un  tiers,  dit 
' pvi.viK,  r«t  doue  la  procuration  la  pbii  éieadue,  la  plusiliimitix 
' qui  puisse  lui  étrw  donnée;  car.  par  ce  fait . le  signataire  Im 
i abaiidoiino,  en  quelque  sorte,  ses  biens  et  sa  fortune , et  se  livre 
; ciilièrcmeiit  a »a  merci.  t)n  rouiniel  le  délit  prévu  par  la  loi 
! lorsque,  abasBuld'un  tel  mandat,  au  lieu  de  remplir,  dans  l'inté- 
I rct  et  suivant  les  vue*  du  inaadaul,  le  blanc  laissé  au-dessus  de 
. la  signature,  on  l'en  sert  pour  fabriquer  fraudulcuvinseul  dr> 
I roDveiilions  ou  obligation»  contraires  à sev  iuUnüous,  comme  à 
' scs  iiiléréu  et  à U fortune.  » E'nrprfopétb'e  du  droit  de  Ss:niiit. 
' et  C VRTEnKr,  v*  dhus  de  Liane  «ritiÿ,  n'  5. 
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I/articlc  407  est  ainsi  conçu  : u Quiconque,  ahu> 
sant  d'un  blanc  seing  qui  lui  aura  été  contié,  aura 
frauduleusement  écrit  au-dessus  une  obligation  ou 
décharge,  ou  tout  autre  acte  [louvanl  compromettre 
la  personne  ou  la  fortune  du  signataire,  sera  puni  des 
peines  portées  en  l’article  10S.  Dans  le  cas  où  le  blanc 
seing  ne  lui  aurait  pas  été  conné,  il  sera  poursuivi 
comme  faussaire  et  putii  comme  tel.  » 

3594.  Trois  règles  sont  écrites  dans  ce  texte  : la 
première,  c'est  que  le  blanc  seing  doit  avoir  été  con/ié 
a (a  personne  qui  en  a abusé  ; la  deuxième,  c'est  que 
l'abus  consiste  s|>érialem€nt  dans  l'in*criptioH  frau- 
duleuse <l'un  acte  au-dessus  de  la  signature  ; la  troi- 
sième, enlin  . r‘est  que  l'acte  inscrit  en  frauile  doit 
être  do  nature  à comi>roineltre  la  i>ersonne  ou  la  for- 
tune du  signataire.  Nous  allons  développer  ces  trois 
régies  qui,  par  leur  réunion,  constituent  le  délit. 

353A.  1/abus  de  blanc  seing,  considéré  cri  lui- 
même,  est  un  véritable  faux  ; il  consiste,  en  cITel,  dans 
une  supposition  d’acte  . une  altération  de  clauses , ou 
enÛn  (laiis  une  frauduleuse  addition  aux  faits  que 
l'acte  signé  d'avance  avait  pour  objet  de  constater. 
Une  seule  circonstance  le  place  dans  une  classe  à part  : 
c'est  que  le  blanc  seing  qui  a servi  A la  fabrication  du 
faux  a été  vülonlairemenl  confié  au  faussaire. 

Ix'S  infractions  puisent  leur  gravité,  non-seulement 
dans  le  préjudice  qu'elles  causent,  mais  encore  dans 
la  difficulté  que  l'on  éprouve  A s’en  garantir.  Ainsi  les 
vols  commis  soit  avec  violence,  soit  par  l’abus  d'une 
confiance  nécessaire  , ont  été  placés  au  rang  des  cri- 
mes, parce  qu’il  est  plus  diflicilc  de  les  prévenir  et  de 
s'en  mettre  à l'abri.  Hais  la  protection  de  la  loi  est 
plus  reslreiiile,  lorsque  ces  infractions  ont  pu  être 
inspirées  et  déterminées  par  une  imprudence  grave 
ou  une  confiance  aveugle.  Ainsi  le  tuI  C4>mmis  dans 
une  maison  habitée  n'esl  plus  qu’un  simple  délit,  si 
cette  maison  est  restée  ouverte  et  que  le  voleur  a pu 
s’y  introduire  sans  escalade  ni  cfTraction;  ainsi  le  vol 
commis  dans  une  maison  par  une  {lersoime  qui  y était 
admise  n’est  également  qu'un  simple  délit,  si  cette 
personne  n’est  point  un  domestique  de  celle  maison , 
si  le  maître  n'était  point  enchaîné  envers  elle  par  une 
confiance  nécessaire.  I.a  ineme  régie  a été  appliquée 


(1)  .\dd.  CsnsoT  pcn»e  que  le  lé^iilMieur  aurait  dit  n'at- 
tacher  aucune  pénalité  à ce  fait.  ■ tjuoique  l’ahua  d'un  blanc 
aeing,  dit-il , voit  aaiuréiucol  Irèa-répréhcnsible,  Mua  quelque 
rapport  qu'il  piii»»e  être  enviaagé.  il  aurait  été  pn  férablc  peut- 
être  de  n*;  attacher  aucune  pcinej  car  il  «aul  oiieut  prétrnir 
lee  délita  que  d'atoir  à Ica  punir  , et  il  eu  lerail  oéceMaircmciit 
réiulté  qu'il  n'eu  aurait  plut  été  confié,  ce  qui  aurait  été  fort 
à déaircr  : la  défentc  la  plus  eiprcasc  devrait  néineca  être  fai  le 
aux  fonctiouoflirct  publics,  par  les  luilct  graves  qui  peuveul  en 
être  la  tuile.  » (Sur  l'art.  4t)7,  n*  14.) 

«Mail  c'est  une  erreur,  suivant  non»,  dit  Dm.apvi.mk 
après  avoir  rapporté  ce  passa(;e  , c'est  une  erreur  de  penser  que 
l'on  ne  remet  des  blancs  seing*  entre  les  main»  d'un  mandataire 
que  parce  qu'on  se  regarde  comme  profité  par  )a  loi.  I.a  con- 
fiance, quelquefois  aveugle,  qu'inspire  le  mandataire,  est  la 
seule  cause  de  ces  engagements,  rendus  souvent  nécessaires 
par  le«  besoin»  des  affaires  civiles  et  par  les  relations  commer- 
ciale»- » (f.oc.  eit.,  n"  4.) 

.(4)  .Vdd.  CvRXni'  dit  : « Dam  le  doute  sur  le  point  de  sa- 
voir si  le  blanc  seing  aurait  été  réellement  eonfiCk  celui  qui  en 
a fait  abut , que  faudrait-il  résoudre  ? I.a  présomption  naliirelle 
serait  que  le  blanc  seing  aurait  été  i*on/(é;  cl  ce  serait,  dès  lors, 
à la  partie  poursuivante  k établir  fwr  facrusé  xe  le  terail  pro- 
curé par  lotiie  autre  rotr,-  ce  ne  serait  pas  la  preuve  négative 
d'un  fait  qui  serait  mise  à charge  du  plaignant , elle  sc  conver- 
tirait en  preuve potili're,  s'il  était  4 même  d'établir  que  ce  serait 
par  une  mais  étrangère  que  le  Uaac  seing  serait  parvenu  dans 


en  matière  de  faux.  Celui  qui  volüDtaircmcnt  donne 
un  blanc  seing  dont  le  mandataire  abuse  en  le  rem- 
plissant d’une  manière  contraire  à son  mandat . com- 
met la  même  faute  que  celui  qui  signe  iridtreclcmrnl 
et  sans  le  lire  un  artc  privé  qu'il  ii’a  |)oint  écrit.  Dans 
l'un  et  l'autre  cas.  l'imprudence  qui  a provoque  ou 
du  moins  fait  réussir  une  supposition  d'acte  que  la 
prévoyance  la  plus  ordinaire  aurait  prévenue,  ôte  à 
celte  fraude  le  caractère  du  faux  : l’agent  a été  porté 
en  quelque  sorte  parcelle  imprudente confianccàcoin- 
mettre  uneacliutj  qu’il  n’avait  pas  prcmctlitéc  ; celle 
action  n’est  donc  pas  aussi  grave  que  s'il  avait  lui- 
même  conçu  le  dessein  du  crime,  et  s’il  en  avait  auda- 
cieusement préparé  l’exécution  (1). 

Il  suit  de  là  qu'un  doit  distinguer,  .avec  la  loi,  si  le 
blanc  seing  a été  confié  à la  personne  qui  en  a abusé  , 
ou  si  celle  j>ersonnc  s’en  est  emparée  par  fraude,  par 
atlresse,  ou  même  en  est  devenue  possesseur  par  des 
circonstances  fortuites.  Dans  le  premier  cas,  Tabtis 
n’esl  qu’un  délit,  parce  que  le  signataire  doit  s'imputer 
son  imprudence  cl  la  facilité  qu’il  a donnée  pour  le 
commettre.  Dans  le  second  cas,  la  supposition  ou  l'al- 
Icralion  de  Pacte  conserve  son  caractère  de  faux  ; car 
l’agent  ne  peut  plus  alléguer  la  facilité  qu'il  a trouvée 
à la  perpétration  du  délit,  clic  signataire  n’a  plus  à 
s'imputer  une  confiance  livrée  avec  trop  de  légcrelé. 
Celle  distinction,  quelque  simple  qu'elle  soit,  a donné 
lieu  à plusieurs  diflicultés  (i). 

3546.  En  premier  lieu , le  blanc  seing  ne  peut 
être  réputé  avoir  été  confie  à un  tiers  que  lorsqu’il 
a été  remis  à cette  (K;rsonne  à tHre  de  blanc  seing  et 
arec  un  mamtat  guelcongue  (3).  Ainsi,  dans  uuc  espèce 
où  un  individu  , auquel  une  pclilioii  signée  avait  été 
remise,  avait  écrit  une  obligation  entre  la  pétition  et 
la  signature,  la  cour  de  cassation  a considéré  et  dé- 
cidé « que  la  signature  dont  l’accusé  a été  convaincu 
d'avoir  abusé  ne  lui  avait  pas  été  donnée  on  blanc, 
mais  qu'elle  avait  été  apposée  au  bas  d'une  pétition , 
et  que  c’est  en  supprimant  le  corps  de  celte  pétition 
qu'il  y a substitue  un  billet  à ordre  sur  le  blanc  qui 
restait  entre  la  dernière  ligne  de  cette  pétition  et  la 
signature  ; que  cctlc  signature  ii'élail  pas  un  véritable 
blanc  seing,  puisqu’elle  avait  été  apposée  au  bas  d'un 


celles  de  l'individu  qui  en  aurait  abusé  pour  compremellre  les 
intérêts  du  signauire,  ou  que  le  prévenu  se  le  serait  procuré  de 
(oulc  autre  manière,  sans  que  le  signataire  j eût  donné  son  ad- 
bésion.  « (ilnr  l'art.  407,  n*  B.) 

— • L'aualogic  qui  ciiilc  entre  ce  délit  et  le  crime  Je  ftiis, 
dit  au  contraire  U VI  TKU,  amène  une  particularité  dans  U ma- 
nière d'appliquer  l'art-  407  , au  cas  où  l'accusé  de  faux  soutient 
que  le  blanc  seing  lui  a été  confié  et  que  par  consvqocnt  son 
action  est  seulement  le  délit  prévu  par  Part.  407.  C'est  k lui  k 
prouver  cet  élément  du  délit  d'abus.  Mais  si  le  prévenu  du  délit 
d'abus  de  confiance  , tout  en  convenant  d’avoir  écrit  au-dessus 
du  blanc  seing  une  obligation  ou  décharge,  prétendait  que  le 
hianc  seing  ne  lui  a pas  été  confié,  faiidrail-il  laisser  tomber  la 
poursuite  à raison  du  délit,  pour  commencer  celle  en  faux? 
>otis  ne  pensons  |ws  qne  cela  fût  nécessaire.  Le  poursuivant 
n est  pas  oblige  d'accepter  celle  espèce  d'aveu,  qui  ne  lie  point 
le  prévenu,  cl  il  devrait  être  entendu  dans  scs  moyens  pour 
établir  l'abus  de  confiance.  • (rreilé  du  droit  erim-.  n'  533.) 

(3)  Add.  «L'art.  407,  dit  Cvbxot,  ne  porte  pas  que  le 
blanc  seing  aura  été  confié  par  le  lijfMtaire,'  de  sorte  qu'il 
suffirait  qu'il  l'eût  été,  de  sa  part,  k la  personne  qui  en  aurait 
abusé,  pour  faire  rentrer  le  délit  dans  les  attributions  du  Irihu- 
naldc|>olirc  corrcclioDuelIc  : mais  s’il  n'élail  pas  acquis  au  pro- 
cès que  le  blanc  seing  eût  clé  confié  par  le  signataire , ce  serait 
au  prévenu  de  rapporter  la  preuve  qu1l  lui  aurait  été  réelle- 
mcDl  confié  par  ruilcrmédiaire  de  celui  dont  il  l'a  reçu.  > (Ibid., 
D*  3.) 
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écrit;  qnVn  supposant  que  ladite  signature  fùl  un 
blanc  seing,  elle  n’avait  pas  êlc  cunHée  comme  telle  à 
l'accasé.  puisqu'elle  ne  serait  dcreiiuc  blanc  seing  que 
par  la  suppression  frauduleuse  de  la  pétition  au  bas 
de  laquelle  elle  était  apposée;  qu'il  suit  de  ces  consi- 
dérations que  ce  fait  est  un  véritable  faux  en  écri- 
ture (1).  » 

Dans  une  autre  espèce,  une  personne  avait  remis 
ses  nom  et  prénoms,  à litre  d'adresse,  i un  tiers  : 
celui-ci  fabrique  au-dessus  de  ces  noms  une  obliga- 
tion à son  profit;  la  chambre  d’accusation  n'avait  vu 
dans  cette  fabrication  qu'un  abus  de  blanc  seing.  I..a 
cour  de  cassation  a décidé  “ que , d’après  le  texte  for- 
mel de  l’article  407,  il  faut  nécessairement  qu’une 
signature  ail  été  donnée  cri  blanc,  et  que  ce  blanc 
seing  ail  été  commis  à la  Üdélilé  de  celui  qui,  au  lieu 
de  s’en  servir  suivant  les  vues  du  signataire,  en  a 
abusé  pour  écrire  au-dessus  une  obligation  ou  tout 
autre  acte  pouvant  compromettre  sa  personne  ou  sa 
fortune;  qu'ainsi  l’abus  du  blanc  seing,  commis  de  la 
manière  indiquée  en  l’article  407,  ne  reste  sujet  à la 
simple  application  des  peines  correctionnelles  que 
dans  le  seul  cas  où  le  blanc  seing  a été  confié  comme 
tel  à celui  qui  en  aurait  abusé,  et  que,  hors  ce  cas  , 
l'abus  même  «l’un  blanc  seing  doit. être  poursuivi  et 
puni  comme  le  crime  de  faux  (2).  » 

3SÜ7.  Cela  |iosé,  celui  auquel  le  blanc  seing  a été 
confié  devienl-il  faussaire  par  cela  seul  qu’il  n’a  pas 
écrit  lui-même  la  fausse  convention  au-dessus  de  la 
signature,  mais  qu'il  l'a  fait  écrire  par  un  tiers?. Nous 
avons  déjà  eu  l’occasion  d’examiner  celte  question  en 
traitant  du  faux  (3)  ; nous  ajouterons  ici  quelques  dé- 
veloppements. l.a  cour  de  cassation  a statué  trois  fois 
sur  cette  question  : par  un  premier  arrêt  elle  déclare 
*L  que,  dans  l’espece,  il  a été  reconnu  par  le  jury  que 
te  blanc  seing  avait  clé  frauduleusement  rempli  par 
Osarl , à qui  le  signataire  ne  l'avait  pas  confié  ; que  la 
fabrication  de  fausses  conventions  faites  par  lui  au- 
dessus  de  ce  blanc  seing  cunsliluail  un  crime  de  faux; 
qu’il  a clé  également  reconnu  p.ir  le  jury  que  Mon- 
gloux,  auquel  ledit  blanc  seing  avait  clé  confié  par  le 
signataire,  l’avait  fraaduleuscmcnl  livré  à Osarl , cl 
qu'il  l’avait  même  aide  dans  Ia  fabrication  de  fauï^scs 
conventions  dont  celui-ci  l’avait  rempli;  que  ce  fait 
reconnu  contre  Mongloux  ne  rentrait  pas  dans  la  pre- 
mière disposition  de  l'article  407;  que,  d'après  l'arti- 
cle 00,  il  établissait  contre  lui  un  fait  de  complicité  du 
faux  commis  parOsart  ; que,  d’après  l’art.  39,  la  peine 
encourue  par  celui-ci  lui  était  donc  applicable  (4).  n 

I.a  question  s'est  présentée  une  seconde  fois  devant 
la  cour,  et  elle  a jugé,  contrairement  à ce  premier 
arrêt , « qu'aux  termes  de  l’article  407,  l'accusé  , s'il 
était  l’auteur  direct  de  l'usage  frauduleux  dont  il  s'a- 
git, ne  serait  punissable  que  des  peines  correction- 
nelles portées  dans  cet  article , puisque  le  jury  a re- 
connu que  ce  blanc  seing  lui  avait  été  confié  par  celui 
au  préjudice  duquel  il  en  a été  abusé  ; qu’il  ne  peut 


(1)  Arr.  octobre  1819  [Sincv  , Xllt , 1 , 184;  DaI.- 

I.OZ,  XV, 

A44.  Op.  ronf.  de  CaAXOT,  lur  i'arl.  407,  n>  7 ; de  Boi  11- 
cricvox,  iM.,  le*  9ei4s  d'A.  .Hom»,  Ditl.,  p.  Ii5. 

(3j  Arr.  ca»i.,  9 juillet  1899  (SinKV.  XXIX.  1,959). 

Op.  conf.  de  DEi..tPAl.ME,  loc.  eü.,  le*  90  et  91  : 
d’.A.  Moriv,  loe.  <ü. 

— Voy,  auMÎ  arr.  Grenoble,  94  juin  1899  (SiBCT,  X\\,  9,30), 
et  arr.  casa.,  4 Wrrier  1814  (D.tl.l.Oi,  Vt,  969)  < dan»  tei  espèces 
jngêrs  parceiarrvts  il  s'a^isiaîl  d'individus  coupables  d'avoir 
rempli  une  proeurdCiofi  en  Nane,  contre  llntention  du  signa- 
taire, et  de  s'en  être  servis  pour  compromeUre  ses  inlërêls  t 
pniciirat>ooqu'iU»'élâicatprtKUrée  par  desnoyeai  frauduleux. 


donc  être  condamné  à une  peine  plus  forte  dans  l’es- 
pèce, lorsqu'il  n’est  déclaré  coupable  que  comme  com- 
plice de  ce  faux  (3).  » 

Enfin,  par  un  troisième  arrêt,  la  cour  de  cassation, 
revenant  à sa  première  jurisprudence , a décidé  u que 
l’abus  de  blanc  seing  prenait  les  caractères  du  crime 
de  faux , dès  que  celui  auquel  il  a été  confié  s’élail 
adressé  à un  tiers  pour  faire  écrire  frauduleusement 
au-dessus  de  ia  signature  la  convention  supposée  (6).  <» 
Au  milieu  de  ce  conllil  de  jurisprudence, 
nous  avons  pensé  que  l’abus  de  blanc  seing  ne  chan- 
geait point  de  caractère  par  cela  seul  que  son  auteur 
s’était  servi  de  la  main  d'un  tiers  pour  sa  pcrj>étralion. 
En  eflcl , le  concours  de  ce  tiers  ne  saurait  effacer  le 
fait  que  le  blanc  seing  a été  confié  au  prévenu,  qu’il 
li’a  fait  que  profiler  d'une  occasion  qui  lui  a été  offerte, 
qu'il  ii’a  commis  qu'un  abus  de  son  mandat  ; le  con- 
cours de  ce  tiers  ne  saurait  faire  peser  sur  l’agent  une 
préiiiédilalioii  qu’il  n’a  pas  eue,  une  entreprise  auda- 
cieuse qu'il  n'a  pas  conçue.  L'action  conserve  le  même 
caractère  à son  égard , avec  celle  seule  difTcrencc 
qu'elle  a été  commise  de  complicité;  mais  ia  compli- 
cité n'est  une  circonstance  aggravante  ni  du  faux,  ni 
de  l’abus  de  blanc  seing.  (Animent  admettre,  d'ail- 
leurs , que  celui  qui  abuse  d'un  blanc  seing  qui  lui  a 
été  confié  ne  commoUc  qu'un  délit , et  que  le  même 
agent  qui  provoquera  la  perpétration  de  ce  même  abus 
SC  rendra  coupable  d'un  crime?  èAt-ce  que  , dans  le 
système  de  nuire  législation,  la  provocation  au  crime 
est  un  acte  plus  grave  que  la  perpétration  même  du 
crime?  I.a  question  ne  semble  offrir  quelque  diOiculté 
qu’en  ce  qui  concerne  ce  tiers  qui , étranger  à la  re- 
mise du  blanc  seing,  a tracé,  sur  la  provocation  du 
mandataire,  une  fausse  convention  au-dessus  de  la 
signature  : son  action  doil>elle  être  considérée  comme 
un  faux  prind|ial,  ou  comme  une  complicité  <lc  l'abus 
du  blanc  seing?  Il  est  évident  qu'il  se  rend  auteur 
principal  d’une  fausse  convention,  d’un  acte  fraudu- 
leusement fabriqué,  d'un  crime  de  faux  : vainement 
prétcmlrait-ü  que  le  blanc  seing  a été  librement  con- 
fié ; ce  n’est  point  à lui  que  celle  remise  a été  faite  ; il 
n’a  |K)inl  été  investi  de  U confiance  imprudente  du 
mandant  ; il  n’a  point  subi  celle  espèce  de  provoca- 
tion, résultant  d’une  signature  mise  à sa  discrétion; 
enfin,  il  n'est  point  complice;  il  a lui-méme fabriqué 
l’acte  supposé  ; il  s’est  donc  rendu  coupable  d'un  faux 
principal.  Mais  ces  deux  agents  qui  ont  participé  au 
même  fait  soronl-ils  donc  punis,  l'un  comme  coupable 
d'un  crime  de  faux,  l’autre  d'un  délit  d'abus  de  blanc 
seing?  Ode  conséquence,  en  apparence  contradic- 
toire, n’a  cependant  rien  de  contraire  aux  règles  du 
droit.  L’abus  de  blanc  seing  n’est  qu’un  faux  atténué 
par  une  circonstance  personnelle  à l’agent.  Les  deux 
complices  sont  déclarés  coupables  du  même  fait,  mais 
ce  fait  est  diversement  qualifié  à l'égard  de  l’un  et  do 
l’autre,  |>arcc  que  l’un  d’eux  puise  une  excuse  person- 
nelle dans  la  remise  qui  lui  a clé  faite  du  blanc  seing. 


Il  y a,  au  contraire,  abus  de  blanc  seiog,  et  non  faux,  dana 
le  fait  de  celui  qui  au-dessus  de  la  sijnalure  en  blanc  apposée 
par  son  créancier  au  de»  «Tun  billet  qu'il  lui  avait  remis  en 
|iaycmeut,  cl  que  re  dernier  lui  a rendu  aans  avoir  pu  le  néfo- 
cier,  écrit  un  endosMaent  è son  profil,  valeur  reçue  comptant. 
Arr.  cass.,  93  sept  1845  (SiR.  X ll.l..,  XLUl,  1,997). 

(3)  Voy.  awprci,  n**  1493  et  1651. 

(4)  Arr.  cass.,  4 février  1819  (SiRCV,  XIX.  1,  390{  ÜAI.I.OI, 
XV,  455). 

(d)  Arr.  eau.,  8 avril  1830  iSinrv,  XXX,  1,  997). 

Add.  Op.  conf.  d'A.  NoUiA,  Di'cl-,  p.  196. 

(C)  Arr.  cass.,  31  janvier  1835  (ÜJR.  Vil.L.,  XXXV,  I,  989). 
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1/arlicIc  K9,  qui  veut  qi*«  les  complices  soient  pu-  | 
iiis  (les  mêmes  peinri  que  les  auleurs  priiicipaui . . 
ii'est  point  une  règle  absolue.  Ainsi,  lorsque  l’auteur  ' 
principal  ou  le  complice  a moins  de  seisc  ans,  i'alté-  | 
iiuation  de  |H.-ine  que  cet  âge  jusiilic  ne  pruüte  point 
au  plus  âgé.  Ainsi , lorsque  l'un  ou  l’autre  est  on  état 
de  rèciüÎTC  , l'ai^gravation  que  celle  position  produit 
est  toute  pcrsonm-llc  à celui  sur  lequel  elle  {>èse.  Or  la 
qualité  de  mandalairc  est  persunnelle  à celui  des  deux 
agents  à qui  ce  titre  est  reconnu  ; il  ne  peut  donc  per- 
dre le  iicnclicc  de  l'alténuatinn  qui  en  résulte,  soit 
qu'il  soit  l'auteur  principal,  ou  le  complice  de  l'abus  ; 
mais  ce  bcnéticc  tic  s’étend  point  à l'autre  agent  . car 
il  est  étranger  au  contrai  où  i'allénualion  prend  sa 
source  (I). 

35^9.  l.a  ligne  qui  sé|>are  le  faux  et  l’abus  de 
blanc  seing  est  donc  neUcmenl  tracée  : il  ; a faux  si 
la  signature  n'a  pas  clé  donnée  à litre  de  blanc  seing, 
si  le  préteiiu  n'a  pas  reçu  le  blanc  seing  par  l'elTel  de 
la  eonliance  du  signataire , mais  se  l'est  prorun*  par 
ruse  ou  artdicc,  enliii  si  l’auteur  de  la  fabrication 
d’est  pas  la  personne  même  à laquelle  la  signature  a 
été  conliée.  Mais  ceilc  fabrication  ne  constitue  qu'un 
simple  abus  de  blanc  seing  , au  moins  en  ce  qui  con- 
cerne le  mandalaii  e,  quand  le  blanc  seing  a été  confié 
libreiueiit  |tar  le  signataire,  et  que  la  fabrication  d’acte 
a clé  faite  par  celui  auquel  il  a été  conlié  ou  de  concert 
aver  lui. 

3330.  OUe  distiiiciiun  doit-elle  recevoir  une  ex- 
ception, si  la  (icrsonnc  à laquelle  le  blanc  seing  a été 
remis  et  qui  en  a abusé  est  un  ofVicier  public,  et  par 
exemple  un  notaire?  ix'Uc  question  s'est  élevée  dans 
une  espèce  où  le  notaire , dépositaire  du  b!auc  seing , 
avait  écrit  au-dessus  de  la  signature  une  obligation  qu'ii 
supiKAsait  a^oirélé  pissée  dc\ant  lui  et  à la(|uelle  il 
avait  donné  une  forme  aulbenlîquc.  l.a  ehainbre  d'ac- 
cusation de  1b  cour  roiale  de  lleniies  a «UVIaré,  le  17 
juin  IHiü,  » que,  quel({ue  généraux  que  soient  les 
termes  de  l'arlicle  4U7,  ils  ne  peuvent  s'ap[iliquer  au 
préicnu,  qui  noii>sculemenl  a abusé  de  la  eoidiance 
des  signataires  des  blancs  seings , mais  qui  a de  plus 
lait  un  usage  coupable  des  pouioirs  qu  i)  tenait  <)e  la 
lui  à l'clTel  de  donner  aux  conventions  privées  le  ca- 


(ij  Arfd.  Celte  qiie»(ion  a «té  eiamînée  par  Dri.vni  MK 
qui  la  r«»oul  par  «iei  «luhnelioii».  Voici  commiul  fexprituc  ce 
magiMral  : 

a Si  le  moodaliire  auquel  une  iignaluic  en  hUuc  a été  con- 
fiée la  livre  entre  1rs  maius  d'un  lien  , cl  que  ce  dernier  s'en 
serve  pour  faliriqurr,  avec  rasiislaDue  du  ntamUlairr.  un  acte 
rnnlraire  aus  intêrêu  du  stcnalaîre.  les  faits  peuvent  se  (irésen- 
1er  sous  des  aspects  divers,  bira-l-un  que  le  faiiricalcur  de  cet 
acte,  u'ajanl  pas  «lé  constiluê  dépovilaire  de  la  signature,  s’est 
rendu  coupable  d'mi  faux  , et  que  l'autre  s'est  rendu  eoupalde 
du  Dit  me  crime,  en  l'aidant  et  aasislaiit  dans  les  faits  qui  l'ont 
préparé  cl  farilitv  ? ou  tiicii  dirB't-on  que  rc  dernier  s’est  seit- 
IrmcDt  remlu  roupabte  d’iiii  abus  de  blarK  seins,  dans  lequel  il 
a été  aidé  |>ar  te  pi'Cisicr,  devenu  complice  de  ce  délit  1 ou  enfin 
dira-t-on  qu’il  y a deux  bits  difFércminenl  caractérisés  par  la  loi 
pénale  : faux  par  celui  qui  a fabriqué  racle  : abus  de  eoafiaucc 
par  celui  qui  a remis  le  blanc  ariii|>  au  faliriralcur,  i-lqui  l'a 
aidédaBa  son  arlion  coU{>abie? 

Ici  rapporte  les  anêls  cités  par  nos  auteurs. 

tuprà,  i puis  il  ajoute  : 

« Ou  comprend  (outee  qui  rend  cette  questiou  délicate.  Ilest 
certain,  eu  effet,  qnc  dans  cette  donhic  position  il  j a un  faux. 
Ur,  tous  les  princi|>es  veulent  que  celui  qui  a assisté  sciemment 
l'auteur  d'un  faux  soit  puni  comme  son  complice:  et  cependant, 
comment  punir  comme  complice  d'un  faux  celui  qui.  s'il  eût  fa- 
briqué hii-oiéiBC  l'acte  faux,  n’aurait  été  coapahie  que  d’un 
4)>ui  de  blanc  scioc  * 


rartérc  (racl(^  (le  raiilorilé  publique  ; qu’en  constatant 
Faussement  racronipli<:AemenUics  rorm.ililés prescrites 
pour  qu’elles  acquièrent  ce  caractère,  il  a vîulé  toutes 
les  garanties  sous  la  fui  de!»quclles  la  loi  a voulu  qu’il 
fut  ajouté  foi  »ux  actes  jusqu’à  inscription  de  faux  ; 
qu'aussi  farliclc  I ttidu  rude  péttal  prcscrit-il  d’appli- 
quer à tout  iiflicicr  public,  .sans  exceplUm,  qui  déna- 
ture ainsi  les  actes  qu’il  rapporte  en  celte  qualité,  la 
)H.’inc  alllictixc  cl  infamante  qu'il  détermine  , en  ran- 
geant ainsi  cc«  faits,  dans  tous  les  cas.  nu  nombre  des 
crimes  , quels  que  soieul  les  mojens  à l’aide  desquels 
ils  ont  été  commis,  n l.a  cour  de  cassation  . à laquelle 
ccl  arrêt  a été  déféré,  a rejeté  purement  et  simplement 
le  pourvoi  (i).  I.'unique  nmlif  sur  lequel  celle  décision 
s’appuû'  (^sl  que  le  notaire  a cuiimiis  te  crime  de  faux, 
non  |K)inl  parce  qu'il  a sup|H>sé  une  comonlion  , mais 
parce  qu'il  a donné  à celle  convention  sup|>i>sée  le  ca- 
ractère d'un  acte  public.  Il  est  certain,  en  eiïet.  que 
l’abus  de  blanc  seing  ne  change  point  de  nature  parce 
qu'il  est  commis  par  un  notaire;  la  loi'n'a  |H»inl  atta- 
ché à cette  qualité  rcfTel  d’une  circoiislance  aggra- 
vante; et  les  tiiolifs  (|ui  ont  dicté  l'article  4U7  s appli- 
quent aussi  bien  au  ras  où  le  délit  est  commis  |>ar  un 
oflicier  public  que  par  luule  autre  personne  ; (railleurs 
les  termes  de  cet  article  sont  généraux  et  ne  pennet- 
lenl  aucune  dislinciioii.  Ainsi  le  notaire  qui  abuse  du 
blanc  seing  qui  lui  a été  confié  . pour  y tracer  une 
fausse  obligation  , n'esl  pa.ssible  , comme  tout  autre 
mandataire,  que  des  peines  de  l’article  107.  Mais  s'il 
suppose  en  même  temps  que  le  signataire  a comparu 
d(‘vaiit  lui.  et  que  les  furmalilés  iégah’S  qui  entourent 
l'acte  public  ont  été  accomplies,  celle  falsilicatioii 
place  à ci'déde  l'abus  de  blanc  seing  un  véritable  faux 
en  écritures  publiques;  car  on  y trouve  les  trois  ra- 
rattères  de  ce  crime,  la  constatation  d'un  fait  faux 
dans  un  acte  autbontique.  avtx  utic  intention  crimi- 
netlc  (d  la  possibilité  d'un  préjudice,  N(tus  avons  dé- 
veloppé dans  notre  cbapllrc  tfu  taux  les  règles  dont 
celte  solution  n’est  que  la  consc^tience  i5l. 

3531.  l:iic  dcuxiéivie  coudilioK  (U;  l'application 
(le  l’article  107  est  qu’il  y ail  un  abun  pautluleuj  du 
blanc  st'ing  ainsi  coidié.  (.'.et  abus  consiste , suivant  les 
termes  de  cet  article,  dans  l’inscription  fraudulcust* 


• Suivant  nou»,  les  eircuuvtaiices  doivent  ilétcrmincr  l’adop- 
tioBdel’uneoti  de  l'autre  de  rcs  opinions  diverse»,  et  la  soiulio» 
dt-pcRti  cnlièreuicut  du  tait.  I.e»  decisionv  de  la  rour  de  eassa- 
lion,  avec  une  coiitradiclioa  appaicutc,  peuvent  ac  coiicilier  cie 
la  Riaoière  suivante  : 

■ Si  e’esl  dan»  l'inUrét  du  ddpotUaire  du  btane  ieing  que 
l’acte  a été  , avec  sou  assUtaitce,  fabriqué  par  uii  tiers  , le  tiers 
qui  n'a  été  que  la  uiaiii  dont  s'csl  servi  k coiq«blc , ii'a  pu  de- 
venir lui-Rténic  le  coupable  principal  : il  n'c»l  qu'un  coroplire. 
Le  Jdil  principal  est  l’abus  de  blanc  »ciit(;;  la  fabrication  de 
Parle  ii'i-st  4|u'un  fait  de  complicité  de  ce  délit. 

• .4(1  contraire,  si  c'csl  dana  ioji  pntprt  inUrA  que  le  lier» 
auquel  le  blanc  seing  a cté  livré  par  le  dépositaiiT,  a fabriqué 
l’aele  faux,  le  faux  est  le  crime  princi|ui.  l a remise  de  la  pièce 
au  fabrkalciir  est  un  fait  de  complicité  du  faux,  en  assistant 
celui  qui  t'a  commis,  et  en  lui  donnant  les  movens  de  k cou- 
mettre. 

«Si  enfin  Pacte  fanx  est  combine  dans  l’intérét  de  l'un 
cl  de  Panlre,  il  y a crime  et  délit  romiexe»,  (au»c  et  atiu  da  con- 
fkanee,  crime  cl  délit  dont  le»  deux  coopéraleur»  »oul  respccli- 
vcnicnt  auleurs  cl  complices.  • {Hnt\/e'.opédie  du  droit  de  êivi- 
Bliil:  et  Cvfil  kiu:t,  v*,d6u«  dt  blaue  it*‘  I0«t12.) 

(]  vnxoT  . sur  l'art.  1U7  , n*  4 , se  l>ome  à rappeler  Parrèt  iIm 
4 février  1819. 

fâ}  Arr.  cats.,  30  jnilkt  184Ù(?). 

(5)  Voy.  supri,  n»*  1579  et  suiv. 


Dkjllizf  by  î '■  Il  !r>le 
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d’on  »clc  au-dessus  de  la  signature.  Telle  serait  l’in- 
scriplion  d'un  acte  de  Tente  sur  «in  blanc  seing  des- 
tiné à recevoir  une  procuration  {!). 

Si  U signature  était  précédée  de  quelques 
mots  écrits  ou  imprimés,  cl  que  le  prévenu  n’eiit  fait 
que  remplir  les  blancs  laissés  à dessein  entre  ces  mots, 
cette  action  constituerait- elle  un  abus  de  blanc  seing? 
Celle  question  s'est  présentée  deux  fois  devant  la  cour 
de  cassation.  Dans  la  prendère  cs|»éce,  les  signatures 
dont  011  avait  abusé  étaient  précédées  des  mots  bon  pour. 
La  cour  d'Amiens  jugea  que  ces  actes  n'étaient  pas  des 
blancs  seings  dans  le  sens  <lc  l’article  407.  I,a  cour  de 
cassation  déclara  • que  cette  décision  était  en  opposi- 
tion avec  la  disposition  de  cet  article,  qui  définit  le 
blanc  seing  une  signature  au-dessus  de  laquelle  on 
peut  écrire  frauduleusemenl  une  oblig.iliun  ou  dé- 
charge; que  celle  définition  ne  pourrait  exclure  le 
bon  pouff  puisque  le  bon  fwur,  dans  certaines  circon- 
stances, j^ul  seul  rendre  ta  signature  obligatoire;  que 
dès  lors  l’abus  d’un  bon  /a>i/r  joint  à In  sigrotlure  ag- 
grave encore  le  préjudice  fiorlé  an  signataire;  que 
celle  circonstance  aggravante  ne  saurait  faire  dispa- 
raître le  délit  (9).  n Dans  la  deuxième  espwe.  il  s'agis- 
sait d’une  signature  apposée  à l’avance  au  bas  d’un 
modèle  de  transfert  imprimé.  Le  prévenu  niait  que  ce 
fût  là  un  blanc  seing;  il  [irélendait  qu’un  écrit  dési- 
gnant une  certaine  opération  ne  pouvait  avoir  ce  ca- 
ractère; qu'un  blanc  seing  est  une  signature  donnée 
de  confiance  sur  un  papier  blanc;  qu’il  était  irnjKissi- 
ble  de  substituer  une  convention  à celle  déslgm^e  dans 
rimprimé , et  que  remplir  quelques  blancs  dans  un 
acte  rédigé  à l'avance  n’était  pas  abuser  d'un  blanc 
seing.  Os  objections  sont  dénuées  tie  fondement. 
<,)u’esl-cc  que  la  loi  a voulu  punir?  Cesl  l’abus  d'une 
signature  confiée  à un  tiers;  qu’importe  que  celle  si- 
gnature ail  été  complètement  en  blanc , ou  qu’elle  ait 
été  donnée  sur  un  acte  où  il  restait  seulement  des 
blancs  à rcin|dir?  II  sullil  qu’en  remplissant  ces  blancs 
l’agent  ail  fabriqué  une  obligation  de  nature  .i  com- 
proDictlrc  le  signataire.  (Qu'importe  encore  qu’il  ii’eùt 
pu  inscrire  au-dessus  de  la  signature,  à raison  des 
mots  imprimés,  qu'une  seule  espèce  d’acte?  Il  suffit, 
aux  termes  de  la  loi , qu'un  acte  y ait  été  frauduleu- 
seinent  inscrit  : la  faculté  de  choisir  la  convention 
qu’il  a fabriquée  n'ajuule  ni  n’ôte  rien  à la  culpabilité 
de  l’agent.  Cette  doctrine  a été  confirmée  par  la  cour 
de  cassation  (3). 

5533.  L’abus  du  blanc  seing  n’esl  point  punissable 
s'il  ii’csl  /'rauduteuj.'.  Conmieul  rincriniincr,  en  elTcl, 
si  I inscription  de  l'acte  supposé  n’a  été  qu'un  jeu  ou 
qu’une  vaine  menace,  et  si  son  auteur  n’a  jamais  eu 
lintenlion  d’cii  faire  usage  (4)?  Mais  celte  intention 


(!)  Arr.  cati.,  Stf  Janvier  1809{Sifkt:T,  IX,  t,  205  ; D.VI  l.or, 
XV,  448). 

(3)  Arr.  r«M.,  If  Janvier  182C  (Siii»:» , \XV|,  1,  371). 

(3)  Arr.  cas V.,  11  mar»  1825  (Si RCV , XXVI,  1 , 45). 

Arfd.  Op.  coaf.  d'.V.  Monix,  p.  126;  de  Dxi.v- 

r vi.MR  . foe.  rtl.,  n"'  17-19. 

— Décidé,  dan>  le  même  »ena,  par  arr-  casa,  du  17  mai  18(5 
(Sin.  X il.l..,  XLV,  1,  477),dana  une  eapére  oii  un  maire  avait 
frauduleuaentcnt,  dan»  des  cadres  imprimés,  qui  lui  avaient  été 
remis  avec  une  si(;na(ure  en  Manc  par  le  percepteur  des  con- 
Iribalion» , subsliluv  aux  noms  des  électeurs  portés  sur  l'orioi- 
aal,  les  noms  d'anlres  individus. 

Voy.  aussi  i'arr.  cass.  du  95  sept.  1643  (Sin.  Vll.l..,  XLIII, 
1 , 997),  cité  rtiprd , sous  le  n**  3596. 

(4)  Atfd.  l)Lt.  si'.tt.ME  dit  également  :«  On  comprend  que 
dans  ce  délit , comme  dans  tous  ceux  qu'elle  a prévus,  c'est  la 
fraude  que  la  loi  veut  atteindre,  et  qu'ainti  elle  ne  frappe  ni  la 
maiadrttie,  ni  l'tpnorance.  Celui  donc  qui,  par  uue  miuviiso 


ne  peut-elle  résoltcr  que  de  cet  usage  même?  en  d’.vu- 
Ires  termes,  l’abus  cxislc-t-i!  par  le  seul  fait  de  la  fa- 
bricalion  de  l'acle,  indépendaniinent  de  cel  usage?  Dit 
lit  d.ins  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  « que  Tahus 
du  blanc  seing  consiste  non-seuleinenl  dans  la  fabrica- 
tion de  fausses  obligations  on  décharges  sur  le  blanc 
seing,  mais  encore  dans  l’usage  frauduleux  qui  peut 
en  êire  postérieurement  fait  ; que  c’csl  prinrjpalemeut 
par  eet  usage  que  TelTel  de  l'abus  de  blanc  seing  est 
produit  et  rtralisé  (S).  » Hais  il  est  à remarquer  que 
dans  Tespèce  où  cette  décision  est  iulcrvenuc,  il  s’a- 
gissait de  poser  le  point  de  départ  de  la  prescription 
du  délit,  et  que  le  but  de  la  cour  était  de  ne  la  faire 
courir  que  du  dernier  des  actes  d’usage.  La  question 
ne  fut  dmie  jM)inl  examinée  pour  cel  arrêt.  Elle  s’est 
présentée  réceirniiem  avec  ricUelé  de\ant  la  cour  de 
Paris,  et  cette  cour  a décidé  « que  le  délit  d’abus  «le 
blanc  seing  ne  ronsistc  pas  seulement  dans  te  fait  ma- 
tériel d’avoir  écrit  au-dessus  de  la  signature  libremetit 
confiée  une  obligation  pouvant  compromettre  la  for- 
tune du  signataire,  qu'il  faut  encore  qu’à  ce  fait  se 
joigne  la  preuve  «le  Tintemion  frauduleuse  de  celui 
qui  a écrit  la  convention  fausse;  que  l’usage  delà 
convention,  en  révélant  Tintenlion  frauduleuse  de  ce- 
lui C|ui  Ta  écrite,  en  réalisant  le  préjudice  à Tégard 
du  signataire  (runi|>é  dans  sa  confiance,  est  véril.Tblc- 
ment  l’acte  qui  donne  l’exislcnre  au  délit  jusqu’alors 
imparfait  ; que  le  législateur  a si  bienconsi«léré  Tusage 
comme  un  élément  constitutif  du  «lélil  d’abus  de  blanc 
seing  et  non  comme  uu  délit  principal  «*1  distinct, 
qu’il  n'en  a fait  Tohji'l  d’aucune  disposition  spéciale, 
cl  iTa  prononcé  aucune  peine  contre  le  simple  fait  «i’u- 
sage  (G),  ri 

1534.  Ci'lle  interprétation  est-elle  bien  conforme 
aux  ri'gles  «le  la  matière?  (Quel  est  le  fait  puni  par  l’ar- 
ticle i07?G’esl  Tinscriplion  frauduleuse  d’uu  acte  sur 
le  blanc  seing;  il  porte  ; Ouirotujue  attra  f/audu/eu- 
fe/nent  écrit  au-desitf4f  du  blanc  seing  une  obligation. 
D’après  ce  texte,  le  délit  se  trouve  «loue  consommé 
par  Tinscrijition  «le  Tacle,  pourvu  que  reüc  inscrip- 
tion soit  accumjiagnéc  de  fraude.  La  loi  est  muette 
sur  Tusage  ; elle  iTen  fait  point  une  cundilion  du  délit. 
Sans  doute  il  est  nécessaire  que  Tagcnt  ail  eu  le  des- 
sein de  faire  usage  de  Tactc  sup|K>$é,  sans  doute  il 
faut  que  ce  dessein  soit  constaté  au  procès.  S'il  a tenté 
«:el  usage,  ou  s’il  Ta  réalisé,  la  fraude  n’en  est  que  plus 
iWidentc  et  le  délit  mieux  établi.  Hais  celte  circon- 
stance n'csl  qu'une  preu\c  de  la  fraude;  clic  u’esl 
point  un  élément  du  délit.  Il  ne  faut  point  pcrdiv  de 
vue.  d'ailleurs,  qu'il  s’agit  ici  «J’un  véritable  faux  , et 
qu’en  matière  de  faux  la  lui  punit  la  fabrication  de 
Tacte  supposé  indépendamment  de  son  usage.  Or,  par 


direction  à l'alfairc  dont  il  s'est  chargé,  ou  par  une  vicieuse  in- 
terpréUlion  des  voloolës  dont  il  e^t  devenu  le  dêjiosilalrc  rl 
Tor{;anc,  ou  psi-  le  désir  même  de  servir  les  intérêts  du  man- 
dant, en  allant  au  delà  de  scs  inletilions,  a hit,  de  la  signalnre 
qui  lui  a été  remiir,  un  ma;;e  préjudicialdv  au  signataire,  est  à 
l’abri  de  ces  dispositions.  /'n'jMdiVe  et  fraude,  voilà  les  deux 
conditions  essentielles  qui  doivent  se  réunir  |>oiir  caractériser 
le  délit  d'alius  de  htaiie  si  în;;.  L'une  de  ces  coudiiions  venant 
à manquer,  le  délit  dispanlt.  > [Luc.  rit.,  n"  8.) 

(G)  Arr.  cas*.,  99  avril  1«91  (Dsi.l.o*.  XXII,  473), 

(6)  Arr.  Pari»,  14  oclolire  18(0  (/7a;c«c  de»  Trib.  du  15  octo- 
bre l8fU). 

Add.  Nous  ignorons  s'il  existe  un  arrêt  de  la  cour  de  Paris, 
de  celle  dalc,  conçu  en  ce  sens  ; mais  nous  en  avons  trouvé  nn 
do  la  rour  d'«>rléans  do  24  août  1840  (8ir.  X im..,  XL,  2.  12.3) 
qui  contient  les  motifs  rapportés  au  telle;  et  c'est  cet  arrêt 
aussi  qui  seul  est  rapporté  dans  la  GaseUe  des  Tribunaux  du 
15  octobre  1940. 
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quel  molirie  législateur  cüUit  fait  exception  à cetlc 
règle  en  ce  qui  concerne  l'abus  de  blanc  seing? 
danger  de  cette  falsilicalion  n*cst*il  pas  le  même  dans 
les  deux  cas?  L’agent  ne  pcut>il  pas  à tout  moment  se 
servir  de  rinsirunient  qu'il  n préparé  ? Faudra  t'il  que 
la  personne  qui  a livré  imprudemment  sa  signature 
demeure  indéliiiiment  sous  la  nienace  de  l'usage  qui 
peut  être  fait  de  l'acte  supposé?  A la  vérité , la  lot  n'a 
point  fait  de  l'usage  de  l'abus,  comme  de-  l’usage  du 
faux,  un  délit  distinct.  Mais  raiit-il  donc  en  conclure 
que  la  fabrication  ne  peut  être  punie  itnlépendam- 
ment  de  cet  usage?  I.a  seule  raison  de  ce  silence,  c'est 
que,  l'usage  de  la  convention  supposée  sur  le  blanc 
seing  étant  le  plus  souvent  fait  par  l'auteur  même  de 
l'abus,  il  ctail  inutile  d'incritnintT  cet  usage  séparé- 
ment (I). 

3535.  I.e  troisième  élènicnt  du  délit  consiste  dans 
la  possibilité  <l’un  préjudice.  Il  est  essentiel  que  l’acte 
inscrit  au-dessus  de  la  signature  puisse  comprometirc 
fa  ffcrtonne  oh  la  /brtune  tlu  sif/nataire.  Tout  acte  qui 
n'aurait  pas  nécessairement  cct  elTel,  alors  même  qu’il 
aurait  clé  écrit  avec  une  frauduleuse  intention,  ne 
constituerait  pas  un  abus  punissable.  Ainsi  la  suppo- 
sition d'une  obligation  nulle,  d'un  billet  non  exigible  . 
d'une  convention  sans  cause,  ne  produirait  aucune 
action,  dans  le  cas  iiiéine  où  la  nullité  de  l'aclc  fabri- 
qué ne  serait  duc  qu'à  l'ignorance  de  l'agent.  Car,  si 
celte  supposition  présente,  dans  ce  cas  même,  une 
intention  criminelle,  elle  u'oITre  plus  le  fait  matériel 
nécessaire  pour  conslituer  le  délit,  fait  qui  sc  com- 
pose de  la  supposition  d'un  acte  poNroHt  ro»i;;ro- 
tneffre  la  personne  ou  la  fortune  du  signataire.  La 
cour  de  cassation  a jugé  , conforménient  â cetlc  doc- 
trine, • que  rinscriioii,  par  une  personne,  de  son  nom 
dans  le  blanc  laissé  d.'ins  une  procuration  qui  lui  avait 
été  remise  après  la  révocation  régulièrement  faite  do 
eette  procuntion,  ne  suflisait  pas  pour  constituer  un 


(I)  Atlil.  Op.  conf.  iie  BOI  fUil  IGSOl . iitr  Tari.  407  , r»*  3. 

• Il  eg  ni  de  l’aUiit  de  blanc  dil-it,  comme  du  crime  de 

faut.  Il  faut  diitinj^cr  la  /d4rica(i;>fi  de  Viuage,  parce  que  ce 
toal , par  rapport  au  faui , Heut  rriwr/,- par  rap|K)rl  au  blanc 
•eing,  deux  déliii  trév-di&liacli,  > 

A.  MoRIX  dit  également;  « L'uMgc  est  un  dea  actes  qui 
consomment  le  délit;  mais  le  dclit  existe  indépendamment  de 
cet  acte,  par  cela  que  la  fabrication  a éic  bitte  dans  un  but  do- 
losif. Celte  fabrication  n'est  pas  une  simple  leolative  qui  ne  se- 
rait pas  punissable,  à la  dilFcrcnce  de  la  lenlatitredelaux.  l,e  délit 
est  commis  quand  la  main  et  l'intention  ont  «fié  coupables.  L'ar- 
ticle 407  llndique  suHisammeiit  par  ces  expressions  : • tjuicon- 

• que  aura /îrattdwteuieMmil  icaiT.a  Ainsi  la  fabrication  fraudu- 
leuse et  l'usage  frauduleux  sont  deux  délits  distincts  qui 
peurent  même  exister  k ta  charce  de  deux  individus  diffcrculs.» 
{TUcl.,  p.  13G.)np,  identique  de  Du.teti.viK,  foc.  eU,a*ii 
Cl  a. 

Rai’TRR  n'est  pas  moins  explicite  : «Dans  l'abus  de  blanc 
seing,  l'acte  de  délinqucr  consiste  dans  l'aclc  d'«icrire,au*4tessui 
Je  la  signature  en  blanc,  une  obligation  ou  dccbarge,  il  ne  con- 
siste donc  pas  dans  l’usage  du  blanc  seing  ainsi  rempli.  Il  en 
i-rsultc,  d'un  cAld,  que  la  peine  est  encoiinic  par  cet  acte  même 
(l'acte  (le  délinquer):  mais  aussi,  d'un  autre  c&té , que  ce  tiéiil 
n'est  pas  un  délit  successif  et  ne  se  perpétue  pas  par  l'usage  du 
blanc  aeing  rempli,  et  que  par  coosequrnt  U prescription  du 
délit  court  du  moment  de  la  confection  de  l'écriture  frauduleuse, 
et  n'est  pas  interrompue  par  l'usage  qu'en  a fait  le  coupable.  • 
(Trosfé  du  droit  crim.,n"  &33  t'n  /Irc.)  Quant  à ce  dernier  |>oinl, 
la  prescription , 'roy.  arr.  contraire  du  SI  avril  I8SI  , cité  ci- 
dessus. 

Ces  commentateurs,  comme  ou  le  voit,  sont  d'accord  avec  nos  I 
auteurs,  pour  décider  que  le  délit  prévu  par  l'art.  407  existe  ! 
par  la  leule/airicatsois  de  rebligalioo  ou  dccbarge,  etc..-,  iodé- 


abus  (le  blanc  seing;  que  cet  abus  ne  pouvait  résulter 
que  (le  la  création  ultérieure  d’une  obligation  sou- 
scrite en  vertu  de  la  procuration  et  au  nom  du  man- 
dant, puisque  ccUc  obligation  seule  faisait  nattre  un 
préjudice  (â).  n f.a  niême  cour  a jugé,  dans  une  autre 
espère,  «•  que  rinscriplion  au-dessus  d'un  blanc  seing 
d'un  certilical  de  l>onms  vie  et  inteurs  pouvait  consli- 
liirr  un  abus  punissable,  lorsque  ce  certilicat,  claiil 
destiné  à opérer  la  réception  frauduleuse  d'un  rcni- 
ptaranldans  rarinéc.  était  de  nature  à cnmproinellrc 
la  responsabilité  du  maire  qui  avait  contic  sa  signa- 
ture (5).  » Il  suit  de  là  que,  si  le  certilicat  ne  produit 
pas  les  mêmes  cfTets,  s'il  ne  refléebil  aucun  préjudice 
coiilrt*  le  signataire,  la  rédaction  au-dessus  de  sa  si- 
gnature ne  cunsliluc  aucun  délit  (4). 

3536.  Nous  avons  établi  les  trois  conditions  lé- 
gales du  délit  d'abus  de  blanc  seing:  la  loi  exige  qu’un 
blanc  seing  ail  été  volontairement  confié  par  le  signa- 
taire ; que  l.i  {lersonnc  à laquelle  il  a été  cunlic  en  ail 
abusé  en  inscrivant  frauduleusement  un  acte  au-des- 
sus de  sa  signature;  que  cet  acte  soit  de  nature  à 
cuiiiprunieUrc  la  personne  ou  la  fortune  tlu  signataire. 
La  réunion  du  ces  trois  éléments  constitue  le  délit; 
mais,  en  rcUc  inalièrc,  et  d'après  une  jurisprudence 
que  nous  allons  examiner,  il  ne  suflil  |ias,  pour  l'cxcr- 
rice  de  l'aclion  publique,  que  le  délit  existe,  cl  la 
poursuite  peut  donner  lieu  à une  grave  diflicultc, 
r.a  cour  de  cassalum  a jugé,  on  effet,  que  la  preuve 
teslimuiiialc  est  inadmissible,  cl  par  conséquent  la 
juridiction  conectioniu'lle  incompcietilc,  en  cas  d'abus 
lie  blanc  seing,  lorsque  rnblignlion  inscrite  au-dessus 
fie  la  signature  est  supérieure  à IfîO  francs.  Les  mo- 
tifs de  cette  décision  sont  « que  la  juridiction  cor- 
rectionnelle doit  se  conformer  aux  règles  du  droit 
riv  il  relatives  à la  preuve  leslîmonialc , lorsqu'elle  est 
saisie  de  la  contiai.Ksancc  d’un  délit  consistant  dans  la 
violation  d'une  cuiivetiUun  dont  il  faut  d’aliurd  èta- 


p«ndammcnt  de  l'Kiuf/e  de  Tarte.  Mail  ItOlRCliCXON  et 
A.  .Morix  décident,  en  même  Icoipi,  une  antre  queition  plut 
épincuve  cl  tur  laquelle  noi  aulcun  »e  lont  déjà  expliqués, 
celle  de  «avoir  ai  Xutayt  du  blanc  «eing  conilitue  d tuf  tful  le 
délit  prévu  par  l'arl,  4u7.  On  peut  iup|>oier  que  le  blanc  iciag 
a été  rempli  par  im  liera  qui  cal  reilé  inconnu,  et  qu'il  on  loil 
hit  uiagc  par  /‘tndfridu  dqut  U a iU  ron/tr.  Voy.iHgrw,  n* 

(^)  Arr.  ca»  , âCfÔTi-icr  tS36  i.MlR  VlM...  XXWi,  1.  509). 

(5)  Arr.  ca»t.,  !•*  mara  1H39(Sinv:Y,  XXiX.  I,S89). 

(-1)  Add.  Op.  ronf.  «TA.  Monts,  Dni.,  p.  126.  Voici  rom- 
raent  l'exprime  tur  ce  point  ; « L’auteur  du  dé- 

lit, cil  fabriquant  un  acte  de  nature  à comproiuoUre  la  pcrionne 
on  la  fortune  du  «ignalaire.  peut  être  lroni|>«  dans  icb  vuei  cou- 
pables, soit  qu'il  n'entoure  pas  cet  acte  dci  rormalitéi  vouluci 
par  la  loi,  aoit  qu'il  le  place  dam  une  poiilion  où  Tincapacilÿdu 
lignalairc,  ton  étal  d'inlerdictioii  ou  de  miiiorilé . frappe  de 
nullité  les  di3|K»itioni  fraudiilciiicmcnt  erévta.  Il  eal  certaio 
que,  «lans  cca  cas,  la  loi  pénale  ne  tiendra  pas  compte  au  coupa- 
ble de*  nullités  prononcées  (wir  la  loi  civile,  ou  «les  moyens  de 
«Kfense  qii'cUc  offre  au  signataire.  (!omme  le  délit  existe  par  le 
seul  fait  «le  ta  fabrication,  même  lorsqu'elle  iTa  pas  été  suivie 
d'usage  , Timpossibililé  «le  rmage  iTen  détruit  pas  le  caractère. 
L u fait  qui  présente  en  soi  tous  les  caractères  iTmi  délit  ne  sau- 
rait les  perdre  par  une  circonstance  accidentelle  qui  est  tout  A 
fait  en  debors  du  délit  lui-utéme , qui  n'y  appartient  pas  et  qui 
peut  exister  ou  n'exister  pas,  sans  le  concours  de  la  volonté  «lu 
coupable.  Celte  décision,  si  ronforme  aux  principes  rigoureiis 
du  droit  criminel,  l'est  co  même  temps  A eeux  de  la  morale  { 
car,  dans  le  for  intérieur,  celui  qui  abuse  indignement  «le  la 
confiance  dont  il  cil  Tobjet , n'en  est  pat  moins  coupable  pour 
avoir  moins  bien  calculé  les  tiioyens  que  la  loi  peut  offrir  pour 
échapper  à set  laaoceuTres.  • (£oc.  eif.,  n*'  24.) 
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blir  l'cxislcnce;  qu'aux  termes  du  droit  civil,  U; 
preuve  d'une  conTcntioii  iic  petit  être  faite  par  (ê*  : 
moins,  lorsqu'il  s'agit  d'une  valeur  supérieure  à 
180  francs,  à moins  qu'il  n'y  ait  un  roiniiieiiccincnt 
de  preuve  par  écrit;  que  lorsque  le  délit  allégué  con- 
siste dans  l'abus  d’un  blanc  seing  au-dessus  duquel  un 
aurait  écrit  une  coiiscntion  d'une  valeur  supérieure  à 
130  francs,  la  feuille  sur  laquelle  le  prétendu  blanc 
seing  aurait  été  donné  contient  un  acte  cuinplet,ct 
qu'on  ne  peut  séparer  la  convention  qu’il  renferme  de 
la  feuille  qui  la  constate,  {tour  être  admis  à prouver 
par  témoins  la  remise  d'un  blanc  seing  sur  cette 
feuille,  et,  par  suite,  l'abus  qui  en  a été  fait . à moins 
qu'il  ne  fût  articulé  que  celte  remise  a été  le  résultat 
lie  la  fraude  cl  de  1a  violence;  que  s'il  en  était  autre- 
ment . il  ne  serait  pas  d'acte  privé  d'une  valeur  supé- 
rieure à 130  francs  qui  ne  pût  être  attaqué  et  détruit 
par  la  preuve  testimoniale , contrairement  aux  pres- 
criptions du  droit  civil  ; qu'il  faut  donc  que  la  remise 
du  blanc  seing,  dont  la  valeur  est  d'ailleurs  indéter- 
minée, soit  prouvée,  conformément  à ces  dispositions, 
pour  que  les  tribunaux  corrcrtioimels  puissent  véri- 
lier  l'abus  qui  en  a été  tiit  (I),  ^ 

s:»S7.  Il  nous  parait  que  cet  arrêt  a fait  une  fausse 
application  d'un  principe  incontestable  en  lui-ménic. 
il  est  certain  que , suivant  la  maxime  formulrâ  par 
/Uerlin,  N ne  peut  y avoir  lieu  à l'action  criminelle 
que  dans  le  cas  où  l'action  civile  permet  la  preuve  tes- 
timoniale; en  d'autres  termes,  que  partout  où  la 
preuve  testimoniale  est  interdite,  l'action  criminelle 
lie  doit  pas  être  reçue  pour  réparation  d'un  délit  (3). 
Cette  maxime  a reçu  son  application  dans  le  cas  où  il 
n'a  point  été  fait  de  reconnaissance  écrite  d'un  'lépôt 
que  le  dépositaire  a détourné  à son  profit.  On  invo- 
quait, ainsi  que  nous  le  verrons  dans  la  troisième  sec- 
tion de  ce  chapitre  (3),  farliclc  108  du  code  pénal  , 
qui  prévoit  et  punit  ce  délit,  pour  saisir  la  juridiction 
correctionnelle  ; mais  l'incompétence  de  celte  juridic- 
tion fut  reconnue  par  la  jurisprudence.  Ein  eiïcl,  le 
dépôt  est  une  convention  dont  rexistcncc  constitue 
une  question  préjudicielle,  et  cette  question  rentre 
eictusivcmenl  dans  la  compétence  de  la  juridiction 
civile,  car  le  dépôt  et  la  viulaliuii  du  dépôt  sont  deux 
actes  divisibles  et  réellement  séparés.  Le  délit  n'est  pas 
dans  le  dépôt,  il  est  dans  un  acte  postérieur,  dans  la 
destruction  ou  la  suppression  de  la  chose  confiée  au 
dépositaire.  Aussi,  de  ce  que  les  juges  sont  compé- 
lenls  pour  statuer  sur  ce  délit,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'ils 
soient  aussi  compétents  pour  statuer  sur  le  fait  du  dé- 
pôt(4). 

Ce  principe  s'applique  l-il  au  cas  d’abus  de  blanc  . 
seing?  La  question  prend  ici  une  physionomie  toute 
dilTcrentc.  I.a  remise  d'un  blanc  seing  n'esl  point  une 
convention;  c'est  un  fait  qui  ifeiUrainc  même  aucune 
obligation.  Dans  l'administration,  dans  le  commerce, 
des  actes  nombreux  sont  signés  à l'avance  en  blanc  , 
des  signatures  sont  livrées  à des  commis.  Assurément 
il  n’y  a point  là  de  contrat.  Aussi  la  loi  civile  n'a  point 
exigé,  comme  au  cas  de  dc{iôt,  la  preuve  écrite  de 
rctle  remise;  elle  admet  donc  la  preuve  testimoniale. 
Et  comment  la  repousser?  Un  blanc  seing  n’a  par  lui- 
tnéme  aucune  valeur  ; on  ne  saurait  dire  qu’il  excède 


(I)  Ait.  riM.,  5m«il83l  [Sut.  Yll.f..,  XXXt,  1. 

Add.  Même  ifot , arr.  ca»i. , 18  janvier  1831  (Hia.  A IM.. , 
\X\I,1,  193}:  arr.  Riom  , 30  mars  1814  {8ia.  V lU.. , \LIV , 
3.  331). 

— En  iCDi  ronlraire.arr.  cour  aiipêr.  de  Brui,  [caia 15 Juin 
18l5(Recur«  Je  .HPBIVT.  1815, 1,814}. 

(3}  de  droit,  v*  Suppression  ds  titre,  Ç 1. 

(3)  Add.  Voy.  infri,  3568  et  3569. 

ClACTXAi:.  2. 


ou  n’alleiril  pas  la  somme  de  130  francs.  Prendrait-on 
celte  Videur  dans  la  convention  qui  y a été  frauduleu- 
sement inscrite?  Mais  il  dépendra  donc  de  l'auteur  du 
délit  de  se  soustraire  à toute  action  répressive,  en 
supposant  une  obligation  supérieure  à 130  francs?  Il 
ne  faut  pas  confondre  le  fait  de  la  remise  et  celui  de 
l'abus.  La  remise  du  blanc  seing  n'esl  qu’un  fait  ma- 
tériel qui  précèilc  le  délit,  mais  qui  en  est  indépen- 
dant. L'abus  postérieur  commis  sur  cette  feuille 
signée  ne  change  rien  à la  nature  de  ce  fait;  il  con- 
serve son  caractère  propre  ; il  reste  distinct  de  la  con- 
vention qu'a  supposée  t'abus,  I.a  prohibition  de  la 
preuve  testimoniale,  qui  ne  protège  que  les  conven- 
tions, ne  doit  pas  s’appliquer  à la  remise  des  blancs 
seings.  Il  faut  remarquer  d'ailleurs  que  l’article  407 
se  trouverait  de  fait  anéanti  pr  la  jurisprudence  de 
la  cour  de  cassation  : car,  à la  différence  du  dépôt,  on 
parviendra  difficilement  à prouver  la  remise  d’uu 
blanc  seing  par  écrit.  Y a-t-il  lieu,  au  surplus,  de 
craindre  que  les  actes  sous  seing  privé  soient  menacés 
par  ces  poursuites,  en  ce  qu'on  pourrait  les  attaquer 
par  la  voie  criminelle  cuimne  abus  de  blanc  seing? 
Ces  craintes  seraient  exagérées  : ne  faudra-t-il  ps 
toujours  établir  devant  la  juridiction  correctionnelle 
le  fait  de  la  remise  du  blanc  seing?  La  fraude  se  pré- 
sume-l-clle  donc,  et  ne  doit-elle  ps  être  prouvée?  En 
résume,  la  cour  de  cassation  nous  a paru  confondre 
deux  choses  distinctes  : la  remise  du  blanc  seing  et 
l'abus  de  celle  signature.  En  présence  d'une  conven- 
tion abusive  et  frauduleuse,  elle  a pnsé  qu’il  s'agis- 
sait d'établir  son  existence  légale  ; il  ne  s'agit  que  de 
prouver  la  remise  antérieure  du  blanc  seing,  et  les 
règles  du  droit  civil  ne  font  aucun  obstacle  à ce  que  ce 
fait  purement  matériel  et  indépendant  de  toute  con- 
vention soit  établi  par  témoins  (3). 


SECTION  III. 

BL  PtToi  a'iRMiXT  d'objsts  conriis  à titre  st  locam, 
BR  Btrôr  oc  DI  UABBAT.  ABl'l  BR  COXFIXACR  BlOriI- 
■ IVT  BIT. 

{Jrt.  40S  du  code  pénal.) 

3538.  De  la  rêprcsiioa  de  cei  dêtourncmeoli  dani  le  droU 

romain  et  dans  l’ancien  droit. 

3539.  bisiioclioD  de  ce  délit  et  du  vol.  Caractères  du  délit 

prévu  par  l'arl.  408. 

3540.  Moiliflcaiiont  lucceiiivci  des  dliptilloDi  rêpreisivet 

des  ahui  de  conRance.  Code  de  179t  ; toi  du  35  frt- 
miircan  viu;  code  (lênal  de  1810;  loi  française  du 
28  avril  1839. 

3541.  Texie  de  l'art.  408  du  code  révisé  eo  France.  Texiê 

de  l*art.  408  du  code  de  1810. 

3'i43.  Éléments  du  délit  prévu  par  ces  arUcIcs. 

3543.  l'aeaiiR  tLimyr . Délournrment ou  dissipation  des 

effets.  Quels  faits  peuvent  consliiuer  le  délouma- 
ment  ou  la  disiipaiioo  ? 

3544.  LedcloiiroemeDt  ou  la  dissipation,  dans  le  sens  de  cet 

article,  ne  peut  résulter  que  de  faits  ^ratrdisf^irx. 


(4)  Tôt  1.MF.B,  De  la  preutt  testim.,  n»*  1 47  et  148  ; Xcit- 
i.ia,  Rép.,  T*  Dépôt,  $ 1,  n>  6:  l.ecKAVRRRxp,  Disp.  prJHm  , 
p.  38  et  luiv.  (p.  40  et  suiv.,  édit,  de  Paris}. 

(tl)  Add.  Op.  conf.  d'A.  Moilix,  Dict. , p.  186et  suiv.  Op, 
conlrairfdeDELABAl.llE,toe.rit  ,o*S5. lls«borneà  reproduire 
les  motifs  des  arr.  eau.  de  1831.  Voy. , sur  cette  question,  le 
rreité  de  i'insiruclion  crménelfe. 
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La  fraude  etl-elle  préiomée  par  le  »eul  fait  du  détour- 
■«meiit  ? f>|>mk»o  iflraiatlve  de  MerHn . 

7AI6.  Suiie.  RéfatAliofl  de  celle  opinino.  Il  n'y  a ckionroe- 
meol  qae  torique  le  d^poiiiaire  l’eii  mil  dam  l'im- 
potsihiliié  de  reilHuerlei  denien  condéi  ^mi  qnand, 
mil  en  demeure.  Il  oc  tes  a pas  remiat. 

3-'.4T.  Suite.  SuHe. 

3518.  SuMe.  Suile. 

3541.  Jurtsprudeoce  conforiuc  à celte  dernière  docuine. 

3550.  Dnsièie  ÈLiiiit^iT.  Le  délouriienient  doil  avoir  élè 
commis  au  préjudice  des  propriélalms , i>o$sei- 
Mcur$  ou  dùtenttun.  ^éccl•ilé  d'un  yn'-judice 
coûté.  Espèce  jufée.  Veole.  F.ffeli  ditouméi  par 
l'acheteur  avaol  le  payemeitt  du  prii. 

355t.  Taoiaiàne  étiieisr.  Le  délovrnemenl  deil  avoir  pour 
ol)jri  deie/Te/a»  dtn'ivrt,  mnrchnnéltet , itltlcn 
eu  écrit t , etc.,  centmant  ou  opèrent  obligation 
ou  décharge.  Lei  preaikn  moli  comprennent  les 
denrées,  et  généralement  lei  roaitères  pouvant 
être  Pohjet  d’un  travail  quelconque. 

3559.  Quant  aui  actes , l'ahui  de  coiiüanre  ne  peut  s’appli- 
quer qu’a  ceux  qui  conlienocnt  ou  opèrent  ohtiga 
tlon  ou  décharge,  c’cit-i'dire  ■itciiitc  à la  pro- 
priété. Uii  préjudice  moral  ne  suffirait  pas. 

3-i33.  Il  ii'cit  pai  néceisaire  que  la  totalité  de  l'objet  confié 
ail  élé  ddiuuroée  ou  diiiipée. 

3554.  QuaTaiiae  iiÊatVT.  Le«  effets  doivent  avoir  clé  remis 
A litre  de  louage , dépAt,  mandat,  ou  pour  un  tra- 
vail salarié  ou  non , etc. 

35.55.  TtUe  de  louage,  Oispesllioni  du  droit  romain  sur  le 
détournemenl  des  ol^cli  rcniU  A (iire  de  louage. 
Ancienne  jurisprudence.  Ce  fait  ne  tombe  pat 
tout  VapplieaOon  de  l'art.  408  du  code  de  1810. 

3558.  Le  preneur  de  lieitiaux  A cheptel  qui  Ici  vend  A l'insu 
et  tans  la  paillcipition  du  luillcur,  sc  rend-il  cou- 
pable U'ini  alfua  de  coiiflanee? 

3557.  Titre  de  dépôt.  IHsIîDclion  entre  la  violation  du 

dépôl  e<  le  détournement  frauduleux  du  dépôi. 
Quand  7 a-t-il  détournement  dans  le  sens  de  l'arti- 
cle 4U8? 

3558.  Sens  du  mot  dépôt  dans  l'art.  408, 

3550.  Le  délotiritemcnl  d'un  olijcl  confié  à titre  tic  prêt  ne 
rentre  pas  dans  les  termes  de  l'art.  409.  Critique 
d’un  arrêt  qui  semble  avoir  méconnu  celle  üîtiiac- 
lion , en  asnmilant  au  déjidi  un  rontial  de  prêt  A 
usage. 

S50O.  Suile.  (!araclèrcs  distinctifs  du  di'pêt  et  du  prêt  à 
usage.  Motifs  qui  ont  engagé  le  législateur  A uc  pas 
comprendre  le  prêt  A usage  dans  l'art.  408.  Dici- 
tiont  récenict  tur  cette  guettion.  Opinion  det 
auieurt. 

35€t.  Le  ürioumcrocnt  d'uu  objet  donné  en  g.ige  (contrat 
de  uaniisirmenl)  rentre-t-il  dans  kt  termes  de  l'ar- 
ticle 1«8?  Décision  affirinalivc.  Critique  de  cette  dé- 
cision. Nouvelle  décision  conforme  d l’opinion 
des  auteurs. 

S5C3.  irétourncmcnl  d'ubjelt  confiés  A titre  de  dépôt.  Espè- 
ces Jugées  : 1»  syndics  qui  détournent  des  effets  de 
ta  faillite,*  i*  roilHaires  qui  vendent  leurs  effèis 
d'éqiiipemeut  \ S»  gardiens  d'uo  magasin  qui  détour- 
neiil  des  niarchandisci  y dépotées  j 4'^  soustraction 
de  valeurs  laisct  en  dépôt  et  tous  clef  •,  5*  détour- 
nement d’actes  confiés  pour  être  lacérés.  Le 
mot  DÉeôT,  dans  l’art,  408,  comprend  toutes  les 
espèces  de  <c  contrat,  te  dépôt  volontaire , né- 
cessaire et  Judiciaire. 


556.1.  SuUe.  Garde  national  qui  déloumc  des  cartouchea  A Inl 
eoofléet.  QwM  du  garde  qui,  après  la  dissolniioo 
du  corps  dont  il  a fait  pinte,  rvfose  de  rcaiituer 
les  armes  qui  lui  ont  été  cooflèes? 

3504.  Objets  confiés  à titre  de  nsiMtftrf.  Distinction  entre 
le  mandat  salarié  et  le  mand.-it  gratuit.  Konvelle 
disiio.siijon  ajoutée  au  code  révisé  en  France,  en  ce 
qui  concerne  ce  dernier  mandat.  L'associé  gérant 
d’une  société  en  commandite  est-U  mandataire 
de  la  sociéiéf 

5565.  Elfels  remis  pour  un  travail  salarié.  Ces  eipeea- 
sloni  s'appliquent  principalement  aux  snarehan- 
dhcs  et  effets  suacc|ililsles  d'ûtre  ouvragés,  loulan- 
gera  ou  meuniers  qui  ne  rendent  pat  la  irnantfté  4e 
farine  produite  par  le  grain. 

1566.  Suite.  Cependant  eei  letmes  ne  sont  pas  restrictifs.  Hs 
comprennent  les  deniers  confiés  A roccaslen  d'une 
geslien  d'affaires.  L’art.  408  n’exige  pas  que  les 
effets  aient  été  remis  au  mandataire  directe- 
ment par  te  mandant,  bolaire  qui  détourne  des 
dctiicrt  A lui  confiés  à litre  de  dépôt  ou  |H)ur  tn  tra- 
vail salarié  ; par  cxeiH|dc,  |>our  payer  les  droits 
d'enrecislrement,  etc... 

5.:^ti  Suite.  Ob/els  confiés  pour  un  travail  salarié. 
Espèces  Jugées  par  tes  tribunaux  belges.  Com- 
missionnaire, régisseur,  salariés.  Commission- 
naire d’un  mont-de~pléii.  Huissier, 

.1507.  Résumé  des  règles  qui  précèdent. 

3568.  Application,  dans  les  divers  cas  d'abus  de  confiance,  de 
la  règle  qui  prohibe,  dans  ccrlainet  circonstances, 
la  preuve  lesllnionialc.' ('ompétencc  det  tribunaux 
de  répression. 

1.569.  Suite. 

3570.  Mouvellc  disposition  ajoutée  A l'art.  408  par  la  loi 

franraiso  de  réviéion.  Abus  de  confiance  domesti- 
que. Aggravation  de  la  peine.  Motifs  de  cette  ag- 
gravalion. 

3571.  Suile.  Les  règles  ci-detsui  dévehippéet,  sont  appHca- 

hlet  A l’ahus  de  confiance  domestique. 

3r>73.  Difposiliou  finale  de  l'art.  408.  Cette  dit|>oi{li<ni  a pour 
but  de  restreindre  les  termes  de  l'art.  408  A la  vio- 
lation des  dépôts  privés. 

3572  S*.  Peines  de  l’abus  de  confiance.  Loi  belge  du 
31  décembre  1836  j surveillance  spéciale  de  ta 
police.  Exclusion  du  service  de  la  garde  ci- 
vique. 


SS4M4.  I.es  tliversi'S  fraudos  que  le  code  pèfial  a 
quaiilices  d’as^tta  de  confiance,  vl  qui  font  Pobjet  rie 
l'arlicle  408,  it'avaicnt  celte  qualificaiion  ni  tiens  le 
droit  roiitaiii  ni  dans  l’ancien  drnil.  f^Mic4ques-uries , 
considérées  simplement  cotnmo  des  faits  de  dol  civil , 
n'élaiciit  l’objet  d’auettne  jseinc;  les  autres  se  trou- 
vaietil  comprises  dans  la  qualilîcalion  générale  de  vol, 
quoiquVllc.s  ne  préserilassent  pas  les  caractères  spé- 
ciaux «le  ce  dclii.  (^est  ainsi  que  la  loi  romaine  ran- 
geait dans  cette  classe  le  commissionnaire  qui  avait 
employé  à son  usage  personnel  les  deniers  qui  lui 
avaient  été  ronllès  pour  les  remeUrc  à un  tiers  : .Vi 
tibi  centmm  de*hro,  nt  ea  THio  daros , tuque  n<m  de- 
deris,  sod  etmsumpeeris , et  masidali  et  furtl  feiiert  te 
Precnlus  ait  (1).  C’est  ainsi  que  U mèuie  législation  a 


(1}  L.  32,  $ 7,  II.,  mundali  (XYll,  t)i  I.  54,  S t.  D.,  4s  fartis 
(XLVil,  9j;  1. 7,  C..  ds  fariis  (VI,  S;. 
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considéré  comme  coupables  de  vot  : le  ercancier  qui 
détournait  U chose  qui  lui  avait  été  remise  en  gage, 
le  dépositaire  qui  se  servait  de  Fobjet  mis  en  dépAl 
entre  ses  mains,  l'emprunteur  qui  dissipait  les  eRets 
qui  lui  avaient  été  conliés  à titre  de  prêt  : .Vire  crtdi- 
tor  pignorei  *iee  is,  apud  çue/ti  ret  tieposiia  est,  ea 
r$  utaturf  site  is,  qui  ttm  utendatn  accepit,  in  atium 
SÊSunt  eam  tramsfi:rat  quant  cujus  gratta  et  data  est  ; 
fUrtum  cotnmillit  : relatif  si  quis  argen/um  utvndum 
ncceperil,  quasi  amicos  ad  citnam  inritaturus,  et  id 
peregre  eecwm  /u/en7  (1).  L’ancienne  jurisprudence, 
tout  en  maintenant  res  décisions  des  instilutes,  recon* 
naissait  cependant  que  ces  diserscs  fraudes  consli> 
tuaient  une  espèce  fiarticulière  de  vol  (â). 

3SS9.  Il  est  facile,  en  eflet,  d'apercevoir  les  graves 
diiïcrences  qui  séparent  ces  fraudes  du  délit  de  vol. 
Elles  s'en  éloignent  par  la  nature  des  fatls  qui  les  coin 
sUtuenl,  par  les  dangers  moins  dircels  dot)t  elles  me- 
nacent la  (iropriélé,  par  la  criminalité  moins  intense 
des  agents.  Ce  qui  caractérise  le  vol,  c'est  la  sous> 
traction  : la  chose  est  enlevée  par  ruse  ou  par  violence 
des  mains  de  son  possesseur;  ragent  s'cti  empare 
malgré  celui-ci  ou  à son  insu.  L'abus  de  confiance 
suppose,  au  contraire . que  la  chose  se  trouve  légiti- 
mement entre  les  mains  de  l'agent  ; il  la  délient  avec 
rassentiment  <lu  propriétaire;  il  n’einp'oie  ni  la  ruse 
ni  la  violence  pour  s’en  emparer.  De  là  celle  double 
conséquence,  que  celle  frauile  ne  présente  pas  autant 
de  péril  que  le  vol , puisque  le  propriélairc  peut  faci- 
lement s'en  préserver,  et  que  la  loi  ne  lui  doit  pas  une 
protection  aussi  efficace,  puisqu’il  doit  s'imputer  l'im- 
prudence qui  lui  a fait  choisir  un  prépose  inlidclc, 
qnoniam  sibi  imputare  debciquipræposuU.  La  nuance 
profonde  qui  sépare  les  deui  actions  est  d'ailleurs  évi- 
dente : on  ne  peut  imputer  à l’aulenr  de  l'abus  de  con- 
liancc,  ni  la  préméditation  du  ilélit.  puisqu'il  ne  fa 
point  préparé,  ni  l’audace  de  rexéculiun,  puisqu'il  n’a 
fait  que  s’approprier  des  effets  conlîés  entre  ses 
mains.  Son  action  révèle  plus  d’enlralnemenl  cl  de 
faiblesse  que  de  véritable  immoralité;  il  n’a  fait  que 
céder  à l'occasion  qui  lui  était  ofTcrlc.  8a  faute  n'c- 
branle  point  l’ordre  public;  elle  ti'csl  )>oint  de  celles 
que  la  police  peut  surveiller  et  prévenir;  elle  ne  se 
manifeste  fiar  aucun  fait  extérieur  ; clic  ii’ap(>orlc  de 
trouble  que  dans  les  relations  privées , et  c’est  par  ce 
motif  que  la  plupart  des  faits  aujourd'hui  qualifiés  dé- 
lits par  fart.  408  sont  demeurés  longtemps  dans  la 
classe  des  dois  civils  qui  ne  donnent  lieu  qu’à  des 
actions  en  dommages-intérêts  (3). 

S540.  Los  dispositions  répressives  des  abus  de 
conQance  ont  été  souvent  modifiées  : le  législateur  les 
a succcssivemeiil  étendues  à des  faits  que  d’abord  il 
n’avait  pas  cru  devoir  incriminer.  L'article  20  de  la 
8*  section  du  lit.  II,  part.  H du  code  de  1701  portait  : 
« Quiconque  sera  convaincu  d'avoir  détourné  à son 
profilou  dissipé  des  cflels,  marchandises , deniers , 
litres  de  propriété  ou  autres,  emportant  obligation  ou 
décharge,  et  toutes  autres  propriétés  mobilières  qui 
lui  avaient  été  confiées  graluilenienl , à la  charge  de 
les  rendre  ou  de  les  représenter,  sera  puni  de  la 
{leiiie  de  la  dégrarlatioii  civique.  » Cet  article  se  Imr- 
nail  donc  à prévoir  la  seule  violation  du  dépM.  L'ar- 
ticle 12  de  la  loi  du  88  frimaire  an  vnt  conserva  celte 
disposition,  mais  en  substituant  la  peine  de  l'empri- 
sonnement à celle  de  la  dégradation  civique.  L'arti- 


(I)  S 6,  ln»lU.,  df  obliq.  tx  del.  {IV,  1). 

(8)  Joi’SSR,  Juil.  erim  , IV.  177  et  laiv. 

(3)  A4d.  V07.  i«pra,  D«  3t73  ÿ. 

(4)  Add.  >ous  iTooi  imprimé  en  earactèrei  italiquei  le* 
taolj  qui , daai  ccl  artiele , ne  se  treuveot  pu  dan*  le  texte  du 


de  408  du  code  pénal  1a  maintint  égaUment,  mais 
avec  une  addition  qui  fit  rentrer  dans  ses  termes  le 
détournement  des  objets  remis  pour  «m  tmtait  saia- 
riè,  à la  charge  d*en  faire  sm  usage  ou  un  emploi  dé- 
terminè.  I41  loi  du  88  avril  1838  a fait  subir  à cet 
article  408  diverses  inodifîcaUoiis  : elle  a étendu  ses 
dispositions  à trois  cas  nouveaux,  ceux  où  les  clfels 
détournés  auraient  etc  remis  à iitre  de  louage,  de 
tnandat  ou  pour  un  travail  non  salarié  ; elle  a pro- 
noncé ensuite  une  aggravation  de  la  peine,  lorsque 
le  coupable  est  domestique,  homme  de  service  à 
gages , élève , clerc,  commis , ouvrier,  compagnon  ou 
apprenti  : cette  circonstance  confère  au  fait  du  détour- 
nement le  caractère  de  crime,  et  la  peine  est  la  réclu- 
sion. 

S341.  I.'arlicle  408  est  donc  ainsi  conçu  : « Qui- 
conque aura  détourné  ou  dissipé,  au  préjudice  des 
propriétaires , possesseurs  ou  détenteurs , des  effets , 
deniers,  marchandises,  billets,  quittances,  ou  tous 
autres  écrits  contenant  ou  opérant  obligation  ou  dé- 
charge, qui  ne  lui  auraient  été  remis  qu'à  litre  de 
louage , de  dép6t , de  mandat,  ou  pour  un  travail  sa- 
larié ou  non  salarié,  à U charge  de  les  rendre  ou  re- 
présenter, ou  d'en  faire  un  usage  ou  un  emploi  déter- 
miné, sera  puni  des  peines  portées  en  l'article  406. 
Si  l'abus  de  confiance  prévu  et  puni  par  le  précédent 
paragmphe  a été  commis  par  un  domestique,  tin 
homme  de  service  à gages,  étére,  clerc,  commis,  o«- 
vrier,  compagnon  ou  apprenti,  au  préjudice  de  son 
maftre,  la  peine  sera  celle  de  la  réclusion  : le  tout  sans 
préjudice  de  ce  qui  est  dit  aux  articles  234 , 883  et 
880.  relativement  aux  soustractions  et  enlèvements  de 
deniers,  effets  ou  pièces,  commis  dans  les  déiiéls  pu- 
blics (4).  - 

3549.  Ccl  article,  en  définissant  l'abus  de  con- 
fiance. porte  avec  clarté  les  caractères  constitutifs  du 
délit;  il  exige  : l*quc  le  prévenu  ait  détourné  ou  dis- 
sipé les  objets  confiés  ; 2*  que  ce  détournement  ait  été 
commis  au  préjudice  des  propriétaires,  possesseurs  ou 
détenteurs  ; S**  que  les  objets  confiés  soient  des  effets , 
deniers,  marchandises,  billets,  quittances  ou  tous  au- 
tres écrits  contenant  ou  opérant  obligation  ou  dé- 
charge ; 4*  enfin,  que  ces  objets  aient  été  remis  à titre 
de  louage,  de  dépét,  de  mandat,  ou  pour  un  travail 
salarié,  à la  charge  de  les  rendre  ou  représenter,  ou 
d'en  faire  un  usage  ou  un  emploi  déterminé.  Ces 
quatre  règles,  qui  ne  sont  que  l'analyse  textuelle  de 
l’article,  forment  tes  cléments  essentiels  du  délit,  qui 
ne  peut  exister  que  lorsqu'elles  s'appliquent  à la  fois 
au  meme  fait  (8). 

3543.  Le  premier  élément  du  délit  est  le  dètossr- 
nement  ou  la  dissipation  des  effets.  Ces  mois  détour- 
«lerel  diuiper,  reproduits  du  code  de  1701  par  le 
code  pénal , n’expliquent  pas  quels  sont  les  faits  qui 
peuvent  constituer  le  délourneinetit  ou  la  dissipolioR. 
U (k>L  article,  a dit  Carnot,  s'est  servi  de  ces  mots 
détourner  ou  dissiper  pour  faire  voir  que  de  quelque 
manière  que  le  déposilaire  s’y  soit  pris  pour  s'appro- 
prier la  chose  déposée,  il  y a délit  : dissiper  est  une 
expression  générique  qui  embrasse  tous  les  cas  qui 
peuvent  se  présenter  (8).  » (/est,  en  effet , dans  le  fait 
de  s'approprier  la  chose  confiée  que  réside  le  détour- 
nement. soit  que  l’agent  la  conserve  pour  lui-méme, 
soit  qu'il  en  fasse  un  emploi  quelconque  : c’est  en  se 
siihsiiluant  aux  droits  du  bailleur,  du  déposant  ou 


code  de  tSie. 

(5)  AUd.  Ce  «Mit  là  an»*i  le*  éléiMoU  du  délit  d'aboi  d« 
coafiaoce.  «Tapré*  le  c«de  de  1410;  H faut  limpieaeot  rétro»- 
cher  le*  not*  eu  ftaliquci,  dm*  le  n*  t*. 

(8)  Comm.  ds  fart.  404,  d*  6. 
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</n  mantlanl,  c'c$lrii  fali^nl  aclc  de  propriêlairc,  c*esl 
en  disposanl  à son  prolit  des  clioses  qui  ne  lui  ont  rlé 
remises  que  pour  en  faire  un  emploi  dèlerminè}  que 
ret  agent  détourne  ou  disii|>e  ces  choses  (I). 

1544.  Hais  si  CCS  termes  sont  vagues,  il  est  évj> 
dent . et  cVsl  la  liniilc  necessaire  de  leur  application , 
qu’ils  ne  peuvent  s'étendre  qu'à  des  faits  frauduleux , 
car.  er>  régie  génénlc  , il  n'y  a puinl  de  délit  quand  le 
fait  matériel  n'i^l  pas  accompagné  «le  fr.iude  et  d’in- 
tention de  nuire  ; et  cette  régie  s’applique  nécessaire- 
ment à l'abus  de  conliance  ; car  cunimenl  concevoir 
cet  abussJHis  une  pensée  de  fraude?  (lomment  ragent 
aurait-il  trompé  son  connneltanl  et  abu!U‘  de  sa  con- 
liaitce.  s'il  a agi  de  hutme  foi,  et  s'il  n'a  fuit  que  se 
tromper  lui-inétne?  Te  qu'il  faut  soigneusement  dis* 
tingucr  eu  cette  matière,  c'est  rinescciiliuii  du  contrat 
et  1.1  fraiidc  : l’ineséculiou  du  contrat  donne  lien  à 
une  action  civile;  la  fraude  seule  peut  motiver  lac* 
lion  criininelie.  Il  ne  suilit  donc  pas  «tu  fait  matériel 
<lu  délouriieineiit  des  efTels  c«udîés  pour  que  la  juri- 
diction correclinnnellc  puisse  être  saisie;  if  est  ni'ccs- 
saire  d’établir  que  l'agent  a commis  cc  «lélournement, 
non  pas  seulement  par  imprudence  ou  négligence, 
mais  en  fraude  des  ilroiU  «lu  rommetianl  et  avec  le 
dessein  «le  lui  nuire  : r'esl  eetle  volonté  coupable  qui 
constitue  toute  ta  iTiminalitc  de  l’abus  (i), 

I.a  cour  lie  cassation  a plnsit'urs  fois  rec'unnu  celle 
régli‘.  Nous  ne  rappellerons  ici  (pi’une  e$|>èt'c  ilans 
laquelle  un  itidivitlu  s'éiail  chargé  de  faire  |kaneiiir 
ou  do  transporter  une  somme  d'argent  au  ri*ceveur 
d’une  ville  voisine.  Au  lieu  de  la  porter  lui-inéme,  il 
eliargca  un  de  ses  débiteurs  de  cotnpler  cette  somme 
au  receveur  : mais  ce  débiteur  ne  remplit  |nis  cc  man- 
dat et  lit  faillite,  trie  poursuite  fui  e\em%  ; mais  la 
cour  de  cassation  en  annula  les  actes  : > Attendu  qu’il 
s'agit  d’un  simple  mandat  sans  l'inlervenlioii  d’au- 
cune «les  circonslauces  «le  «loi  cl  de  fraude  qui  r.irac- 
térisent  un  délit;  que,  par  cousé‘quenl,  celle  allaire 
ne  peut  étn*  «le  la  compétence  des  tribunaux  c»rrec- 
tionnels  (3).  » 

1545.  Alais  à quels  signes  rcconnaitre  la  frautle? 
Doit-elle  être  présunicc  par  le  seul  fait  du  détourne- 
ment? Uésulle-t  ellc  nccessaircment  de  l'impussibililé 
où  sVsl  place  l'agent  de  restituer  les  cITels  qui  lui  ont 
été  cotdiés? 

Merlin,  dans  un  réquisitoire  qui  a précedé  rarréi 
du  1S  novembre  1813,  s'csl  exprimé  en  ces  lermes  : 
« 11  n'est  ni  impossible  ni  même  difliciio  de  fixer  l’é- 


(I)  Ainsi  . a|>|>li'|ucr  à ves  tffairvt  |H‘rtoiiueltc>  ht 

t'ondt  dont  on  est  déjiotiuire,  c'eti  les  (/«‘/OHi'ner. 

Lea  perdre  au  jeu  , c'ctl  k»  dittiper.  Voy.  «rr-  It  llicmiitlor 
aa  tiii  (DvM.OX,  \IV',  liB}. 

Il  en  o»l  de  même  de  leur  emploi  en  follet  diqieiise».  en  |dai- 
»in  on  en  catleaus. 

•Brûler,  détruire  dut,  cfTelt,  c'est  également  \cnU$tipti\  Cvn- 
XüT,  lit.  cH. 

— l.e  délourncmenl  ou  la  dîsirpalioa  élanl  riiii  des  éicmeiils 
du  délit,  il  est  èridvut  <]uc  ti  la  cliotc  avait  péri,  uéne  par  la 
fauta  du  dt'pasilaire  ou  du  mandatairr,  il  n'y  aurait  pas  délit. 
(IxRXÜT,  foc.  eif.,  U-  7 ; l'odrt  (rançaisannutd,  iiolet  I7*2t  aiir 
l'arc.  lUN. 

(i)  A44.  Du. XI*. U. UK  dit  é^akmriii  : « Kii  cvauiiiiaiit  le 
premier  des  éléiiieiMi  du  délit  d'ai.us  de  (Oiifiaiice,  le  fait  d'a- 
voir dtluurue  OU  ditripe  la  cKote  roufiée , ou  voit  r|tic  la  loi  ne 
•'etc  pat  servie  de  l'eipretsien  frauduUueemtnt  (|u'ellc  avait 
employée  dans  l'art.  379  du  « ode  pénal.  Mait  ro  serait  te  trom- 
per étrangement  que  de  iouiluic  de  U qu'elle  a voulu  com- 
prendre dans  ta  disposition  cclui-li  mime  qui,  sans  fraude  et 
tans  intention  de  nuire  , aurait  ditsi|>é  la  chose  à lui  confiée, 
(.xceplé  dant  cerlaiut  ca»  parlîculicrs,  uû  la  loi  pénalo,  par  une 


poqueoù  naît  l'action  criminelle  contre  le  mandataire 
qui  s’approprie  les  deniers  de  son  commettant.  (!elle 
action  naît  a rinslanl  même  où  les  deniers  du  com- 
incilaiil  sont  employés  par  le  mandataire  à son  usage 
persuunel.  Ou  sait  bien  que  la  pratique  n’est  pas  i cet 
égard  tout  à fait  d'aeconi  avec  la  théorie.  On  sait  bien 
que,  dans  la  pratique,  le  mandataire  qui  s’est  appro- 
prié les  «lonier»  de  son  conimellaiil  n'rsi  poursuivi  par 
action  criminelle  que  lorsque  son  insolvabilité  venant 
à éclater,  il  se  trouve  ilait^  l'impossibilité  «le  reodnr 
réquivafenl  de  ee  qu'il  a pris,  et  qu'on  en  use  ainsi  de 
même  à l'éganl  «les  receveurs  «les  «lenicrs  publics. 
.Mais  il  n'en  est  pas  moins  cunstanl  en  théorie  que  le 
délit  a éi('  commis  au  inumeiil  même  où  le  inanda- 
laire.  porlanl  la  main  sur  la  caisse,  a usé,  comme  de 
son  bien  |K*rsonncl,  de  choses  qui  ne  lui  appartenaient 
(ms,  et  que  si,  cc  qu'on  ne  fait  jamais,  on  agissait 
avec  lui  avec  toute  la  rigueur  de  la  loi,  «m  le  punirait 
même  apn'*s  qu'il  aurait  remlu  l'équivalent  de  ce  qu'il 
a pris,  comme  on  punirait  un  voleur,  même  a|)rés 
qu'il  a restitué  l’objet  qu'il  avait  .soustrail  fraudulcu- 
seineiil.  Pourquoi , «lu  reste , la  pratique  «liHcrc-l-elle 
âcelégani  de  l.i  théorie?  Parce  que  le  maiulalaire  qui 
ri'Çoit  les  «leiiiers  de  son  comiiicllaiil  n'est  pas  obligé 
«le  constater,  et  ne  constate  («as  en  efTel , les  es|>èces 
«ians  lesquelles  il  les  recuit;  que  , lorsqu’il  on  repré- 
sente i'èqiiivitletiL , il  est  cotisé  les  avoir  conservés  en 
nature,  tels  qu'il  lésa  touchés,  et  que,  par  la  raison 
coiitrair«*,  lorsqu'il  ne  |>fut  («as  en  représenter  l’équi- 
V. lient , il  est  censé  ne  les  avoir  détournés  à son  profit 
qii'.i  rinslanl  même  oii  son  délit  est  reconnu  (4).  » 

1516.  (À-Uc  d««clrinc  nous  parait  coin|iic(en>cnt 
inexacte.  En  («reniier  lieu,  Ü est  dinicilc  de  concevoir 
la  «lisltnelion  faite  par  ce  magistrat  entre  la  théorie 
et  la  (iraliqur,  en  cc  qui  conceni?  la  répression  de  cc 
délit.  La  théorie  d'une  toi  se  cum|«nsc  de  rensembte 
lies  principes  de  celle  loi;  or,  la  loi  a*l-clie  posé 
c«iimne  une  règle  que  le  seul  usage  des  elTels  cuulics  à 
l’agent  constiliHTail  ee  délit?  Nullement,  elle  n'a  in- 
criminé que  le  «Iclourneineiil  et  la  «lissipalion  de  ces 
elTel.s  , et  ces  cx|iressions  seules  indiqueraient  que, 
dans  son  esprit , le  délit  n'est  consoniiné  que  (var  la 
|icrle  de  ces  elTcts.  l.a  théorie  invoquée  par  Merlin 
n'est  donc  qu'une  ahslracliun  prise  en  dehors  de  la 
loi,  et  qui  ne  peut  exercer  aucune  influence  sur  son 
iuler|)rclaliu«i. 

Ainsi , ou  ne  peut  dire  avec  cc  jurisconsulte  que  le 
«lélil  est  cunsoinnié  au  moment  où  relui  auquel  des 


prvviaion  >|K'ciak  , ■ voulu  (luair  rimpruileiice  même  ou  la  né- 
gligener,  t-lle  n'alteinl  et  ne  frappe  <|ue  ta  fraude,  ou  l'intciilion 
de  nuire.  La  fraude-  cvt  la  condition  comiuune  et  e«»etil>«11c  à 
(OUI  lesi-rimc*  et  dèliU  coittre  Ici  praprictci.  Daiti  «oui,  c'est  la 
fraude  <|i*c  la  loi  puait,  la  fraïuic  «jui  prend  differents  aoens, 
suivant  les  moyens  quelle  t-ruploie  : eaeniyvartr,  quand  elle  #e 
fuH  remelirti  toi,  quand  elle  soiMlisiV,-  oiaa  de  eou/famee, 
ipiaitd  elle  detourHC  on  dùtipe.  C'est  cc  que  la  cour  de  caisatioa 
a fort  neUc-Bveui  Irai-é  dans  un  arrêt  remarquable.  • Le  canc- 
« 1ère  pro{>rc  à ehaeun  de  ees  délita,  a-t-cllc  dit,  est  marqué 

• par  1rs  tvrims  uu-oies  des  Héfinilioas  que  donne  la  loi.  Aiasi, 
- indepmdamment  de  la  fraude,  comdUioa  eommKNe  e(  easen- 

• lieitf,  le  ro/  ronviste,  d'apirès  l'art.  579  du  « ode  pénal,  à tout- 

• frisir#,-  Vttrroquerie , d'après  l’art.  4bü,  d $e  faire  rtmeUrti 
■ r«i/>u<  de  tuHfaacr,  d'après  l'art.  40d.â  dr(ournrr  ou  dùtiptr  >• 
Arr.  cass. . mai  1835  (.Sin.  > IM..,  X\ \V  , ) , SjS;.  ■ L'ney- 
rhpedie  du  di  oil  de  8s  aiRS:  et  Cxrtekkt  , v«  de  con- 
fiance, B*  IS.  Dp.  couf.  d'.A.  .Moms,  Diel.,  p.  9 et  suiv. 

(«3)  Ait,  cass.,  7 llieroi.  aa  rni  (Dvi.l.Ui,  IX,  5f). 

-\dd.  Voyei  arr.  cass.,  97  avril  18i4  (8iK.  Vn.L.,XLIV, 
1.49C;. 

(4)  Rep-,  V-  / V/.secl.ir.SS,  disk  4, art.  108,n<>ô(\XXVI,  437). 
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deniers  onl  été  ronfics  les  einptoio  à son  usage  {>cr* 
sunnei.  Siinsdoule  te  mandaUirc  mêcomiail  ses  etiga* 
geiiienlSt  il  est  inrKli-lc  à son  iinmlat,  inrsqii’ii  se  sert 
fies  sommes  qui  lui  ont  été  remises  ; mais  celle  inexê* 
culion  du  runlral  ne  peut  donner  lieu  qu'à  des  üotn* 
inagcs-inlcrèis  que  le  rode  civil  a pris  soin  de  stipuler 
d'avance  en  disposant . |»ar  stm  article  liKHI,  que  le 
mandataire  doit  l’inlerèl  des  stimmes  qu'il  a eni' 
ployérs  à son  usage , à dater  de  rei  emploi.  C'est  la 
fraude,  la  fraude  seule  qui  ronslilne  le  délourneincnl  : 
le  mandataire  ne  détourne  pas  une  somme,  par  cela 
seul  qu'il  renipluie  à son  usage  personnel , s'd  a l'in- 
tcnlion  et  les  mo>cns  de  la  rembourser,  suit  à une 
époque  lUre  pour  en  faire  l'envoi  , soit  à la  pmnièiv 
demande  du  mnnttanl.  Ce  dètnurnemetit  ii'esiste  que 
lorsque  le  mandataire,  en  faisant  emploi  <les  deniers, 
agit  pour  en  frustrer  le  propriétaire,  lorsqu'il  a l'in> 
tention  de  sc  les  approprier  à son  préjtirjice  ; c’est  relie 
appropriation  frauduleuse  qui  mnsiituc  le  délit.  I.n 
seule  dinieullc  est  <le  poser  une  limite  entre  l'emploi 
momentané  et  le  «létoiirnetiienl  frauduleux.  ' 

SSI7.  I.e  mandataire  qui  emploie  à son  usage  per- 
sonnel les  deniers  qui  lui  onl  été  confiés,  a riotenlion 
lie  les  restituer,  ou  celle  de  se  les  approprier  au  préju- 
dice de  son  coininellaïU.  Dans  la  première  liypolbèse, 
il  commet  une  faute  dans  l'exécution  du  coiilral,  mais 
uon  un  délit;  M doit  l'intérél  des  sommes  dont  il  s’est 
servi,  mais  il  n’est  passible-d'aucune  (Hunc.  iK-s  qu'au- 
cune pensée  frauduleuse  ne  peut  lui  être  imputée,  il 
n’est  qu'un  débiteur  retardataire,  et  il  n’est  tenu  <|ue 
de  réparer  le  dommage  qu’il  a causé  (I).  I.a  solution 
devient  plus  douteuse  si,  après  avoir  fait  emploi  des 
sommes  conllécs.  le  mandataire  est  devenu  insuhable. 
car  il  est  |>lus  diincile  d’admettre  qu’il  ail  été  de  bonne 
foi.  En  règle  générale,  on  peut  dire  que  le  manda- 
taire devait  cuimallre  sa  |M>sition  . et  savuirqn'eit  em- 
plo)ant  à son  usage  les  deniers  qui  lui  avaiciil  été 
remis,  il  les  ex|>osail.  et  qu’il  consommait  dès  lors  un 
véritable  détonriicment  ; son  insolvabilité  élève  doue 
une  grave  présomption  de  fraude  et  donne  uuverlure 
à raclion  criminelle.  Mais,  dans  ce  cas  même,  s'il 
établissait  qu'au  moment  de  l’emploi  il  était  de  Imimc 
fui  et  que  son  inmivabilité  est  le  résultat  d’événements 
imprévus  et  postérieurs  au  détournement,  la  poursuite 
n’aurait  plus  de  t>ase,  le  délit  sViïacerait. avec  la  fraude. 

Zi4H.  Dans  la  deuxième  livpolbèsc,  celle  où  l'in- 
lenlion  du  mandataire  a élè  (h*  s'approprier  les  de- 
niers au  momriit  même  où  il  les  employait  à son 
usage , on  peut  dire  avec  Merlin  que  le  délit  a existé 


(1)  .V«lcl.  Yey.,  en  re  «mi.  orr  ci»t.  alu  21  j«nr,  |8iô  (Mm. 

M.lll,  1.549,. 

ci)  Arr.  ca^s.,  17  juiilci  1929  , X\IX,1,549i. 

(S)  Art.  cat*..  Il  mai  1958  fjourn  da  driïit  %,549). 

A<l4l.  Voy.  aiiMÎ , en  CO  fros  . arr.  eass  , 13  (15)  mar»  19(0 
(Hm.  Vll.t. , M.l . I , 2û7>  ; 19  o<lotir«  1910  (lAW. . p.  505; , el 
2 juin  l8r>(Hin.  \ tu.  , XLIII,  I.  92U). 

(!et  arreu  deriJeut  en  mêoïc  leni|>«  <|ue  la  re&tiludon  toton- 
taire,  avant  toute  poursuite, des  sommes  dclonrnèea,  n'enipêctic 
pai  le  délit  i ce  <|iii  ne  peut  être  révoijué  en  doute.  Voy.  encore, 
en  ce  sens,  arr.  ras».,  25  fcviûer  1843  (Mit.  \ il.l.  , \t.lH,  I, 
207), et  arr.  I.ié(;e.  2t  juillet  I952(,/ur.  de  Helÿ  , 1935,  2,  26}. 

— L'individu  qui  a dcloitrné  une  partie  des  ol(]ctti|ui  avaient 
été  déposés  cliex  lui , el  qui , sur  la  réclamation  dti  propriélaire. 
a souscrit  un  liillet  en  ccimnge  de»  ohjcU  p,ir  lui  tK'lournés  , ne 
peut  |>as,  si  plus  lanl,  ce  billet  n’étant  pas  payé,  le  propriétaire 
)>orle  plainte,  échapper  à la  peine  de  l'art.  409,  sous  préitxie 
i|u'il  y B eu  norutron;  le  délit  d'at>ui  de  eouHaiice  esistait  au 
moment  du  dclourneineiit  des  objets  déposés,  et  U transaciion 
postérieure  n’a  pu  Ater  k ce  fait  le  caractère  de  délit.  Arr. 
Lië)(e,  6s«pt.  1852  (Jur.de  Belg.,  1933,2.  23}. 


des  cc  moment,  par  le  concours  dit  fait  materiel  du 
débturiicmcnt  et  delà  fraude.  .Mais  comme  celte  fraude 
m:  peut  se  ronslaler  par  elle-inémc . comme  clic  ne 
peut  réstillcr  que  dn  défaut  de  restitiiiion , et  qu'il 
iiuporle.  dans  une  matière  aussi  délicate  et  qui  touche 
si  iiiliim'iiM'iit  à rcxtS:titiun  tics  couvenlinns,  que  l'ac- 
tion répressive  ne  ntarebe  qu'en  s’ap|>ii)nnl  sur  des 
faits  précis,  il  est  vrai  lU*  dire  que  le  «lélit  n'cxi.vlc 
qu'ators  que  la  restitution  est  déniée  ou  qu’elle  est 
tievcime  inqtossiblc.  Il  est  donc  inexact  de  comparer 
le  mandataire  qui  restitue  Ic.s  sommes  qu'il  a rm- 
pluyi'*<*s  à son  u.sage  , au  voleur  qui  restituerait  l'objet 
qu’il  aurait  sou.slrail  frauduleusement  : dans  le  vul , 
celle  soustiacliüii  consomme  le  délit,  cl  la  reslilulion 
uUéricnre  ne  saurait  le  faire  dispraltrc;  dans  l'abus 
de  conliance,  le  délit  n’existe  point  encore  . tant  que 
le  mandataire  n'a  |>as  dénié  sa  dette,  tant  qu'il  n'a  pas 
été  mis  en  demeure  de  racqiiiller;  ces  deux  esfièces, 
rapprochées  |iar  .Merlin,  n’avaicnl  aucun  rapport.  La 
règle  générale  on  ccUc  matière,  est  qu’il  n*y  a délit 
susceptible  d'une  poursuite  correelionnclle,  qu'après 
que  celui  à qui  des  deniers  ou  effets  ont  clé  confiés  a 
été  mis  en  demeure  de  les  restituer. 

S»  19.  OUe  doctrine  a été  confirmée  par  la  juH.s- 
prudonce.  Dans  une  première  espèce,  des  prévenus  de 
contrehando,  en  étal  de  délentinn,  avaient  chargé  une 
|>ersunne , moyennant  un  s^daire,  de  verser  dans  la 
caisse  <le  radministralion  des  contributions  indirectes 
une  somme  qui  él.xit  le  montant  d'une  Irattsaclion 
avec  code  administration.  Ix  mandataire  employa 
cette  somme  à son  usage  personnel,  el  ce  ne  fut  qu'a- 
près pliLsieurs  jours , pendant  lesquels  les  prévenus 
ganlèrcnl  la  prison,  qu'il  en  efTi'Ctua  te  versement.  La 
cour  de  .Metz  avait  vu  dans  cc  détournement  momen- 
tané 1e  vléiit  prévu  par  l’.irliclv  1I)H;  mais  celle  déci- 
sion a été  aniiiitée  par  la  cour  de  cassalimi  : k .AUrndu 
1 que  |wir  les  cxpiTsshms  f/é/on/tié  ou  tliMifté  au  préju- 
dfee  du  propriéiiiire , l’article  lOH  indique  suITlsam- 
inciil  qii’ii  ne  fait  pas  consister  le  délit  d'abus  de  con- 
fiance dans  le  simple  retard  ({u'un  mandataire  .salarié 
ap|vorlerail  dans  rexéculion  de  son  matulat,  mais  dans 
le  fait  do  ce  mandataire  qui,  p,vr  sou  itifidclilc,  sc 
serait  mis  dans  l'impuissance  de  remplir  son  man- 
dat (i).  a La  mémo  cour  a tic  nouveau  «léclaré,  dans 
une  autre  ospt’co,  « qu'un  ne  saurait  confomlrc  le  dol 
civil  qui  doit  ctro  apporté  dans  rexccution  d'un  man- 
dat, avec  la  fraude  au  moyen  tic  laquelle  le  mandalairc 
s'est  mis  d.ins  fimpuissaiice  de  le  remplir  (3).  » 

3550.  Nous  arrivons  à la  deusième  comliliun 


— üp.  rouf,  «f  V.  .Morix,  Diff.,  p.  10.  11  reprotliitl  tou»  le» 
arcomenIsUo  no»  aiileuri.  Il  y ajoute  nne  aeiilc  ob»ervation  qui 
est  ceile-ci  ; » Quand  il  i'a{;il  d'uno  cliosc  qui  doit  être  idcnli- 
qirrmenl  employce  on  représentée,  te  tlélmirnernent  on  la  diaai- 
patiuti  peinent  être  réputés  avoir  roiisrmmic  le  ilélit.  parre 
que  l‘impo»»>h«lild  d'eaéeuier  roblijyalioii  a ilîl  être  rORipn*r  an 
«Tuunent  même.  •» 

— Dvi.  VP  U.VIt',  après  avoir  rapporté  l'arrêt  du  17  jntllel 
t929,  cité  |Mir  no»  auteurs  à l'appui  de  leur  opinion,  ajoutes 
" Quelque  rcs|»eet  que  rommandeiit  les  décisions  do  la  retir  de 
caualinn,  it  non»  semble  que  e«  n'e»l  qu'avec  quelque  réserve 
que  ce  principe  doit  être  admis.  Une  obligation  rigoureuse  est 
imposée  an  dépositaire,  et  pèse  égaieinent  sur  le  mandataire 
c'e»t  celle  de  ronaerrer,  pour  rendre  ou  |>oiir  employar  à un  objet 
délrrminé,  la  rbo»c  à lui  remise.  Si  donc  il  la  liétourue.  même 
momcnlanrmenl,it  viole  celle  obligation  ; el,  bien  que  le  préju- 
dice qu’il  aurait  pu  causer  disparaisse,  par  l'eflet  d’une  restitu- 
tion tardive,  l'infidétilé  n'a  pat  moins  été  ronsomméc. 

• .<crail-il  vrai  de  dire  que  le  délit,  qui  te  constitue  de  rrttc 
infideliié  même,  disparaisse  en  prvwiice  de  la  restitution,  si  bien 
que  le  coupable  ait  toujours  le  moyen  d’empêcher  ou  d’arrêter 


.c'  by  vjAjugle 
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prescrite  par  Tarlicle  408  pour  qu'il  y ait  délit  : c'est 
que  le  délournemeut  frauduleux  ail  été  commis  au 
préijMiiic»  du  propriétairtêf  potittêturê  ou  détenteurs. 
Il  résulte , eu  premier  lieu  « de  cette  règle , qu'il  n’)  a 
point  de  délit  lorsqu'il  n'y  a point  de  préjudice  causé, 
et  que  par  conséquent  la  reslilulion , même  après  uii 
usage  moineulanc,  l'empèche  d’exister  : nous  venons 
de  développer  cette  proposition.  Il  en  résulte,  en  se- 
cond lieu,  que  ce  préjudice  n’csl  lui-ménie  un  élément 
du  délit  qu'aulant  qu'il  porte  sur  les  propriétaires, 
possesseurs  ou  détenteurs  des  eflels  détournes  (1).  Ka 
cour  de  cassation  a consacré  cette  dernière  règle,  dans 
une  espèce  où  un  propriétaire  avait  vendu  une  cer- 
taine quantité  de  blé  à un  boulanger  qui  s’était  oblige 
à payer  au  vendeur  le  prix  convenu , au  fur  et  à me- 
fure  que  le  blé  serait  converti  en  farine  et  la  farine  en 
pain.  Au  lieu  d'exécuter  (idclemenl  celte  convention , 
le  boulanger  avait  cédé  le  blé  à un  tiers;  poursuivi 
pour  abus  de  eondance,  il  fut  condamné,  par  arrêt  de 
la  cour  de  Bastia,  à deux  mois  d'emprisonnement,  par 
application  de  l'article  408.  t^l  arrêt  a été  cassé,  par 
les  osotifs  R que  l'inexécution  , par  le  prévenu , de  la 
convention  ne  pouvait  produire  contre  lui  qu’une  ac- 
tion civile  ; qu'en  effet,  le  blé  ne  lui  avait  pas  été  remis 
A titre  de  dépôt,  ni  pour  un  travail  salarié;  que  s'il 
avait  été  convenu  qu'il  en  ferait  un  usage  ou  un  em- 
ploi déterminé,  ce  n'était  pas  comme  mandaUiire, 
mais  comme  propriétaire,  en  vertu  de  ta  vente  qui  lui 
en  avait  été  consentie;  que  le  plaignant,  par  la  déli- 
vrance qu'il  avait  faite  de  ce  blé,  iiMyennanl  le  prix 
réglé  entre  lui  et  le  prévenu  , avait  cessé  d'élrc  pro- 
priétaire, possesseur  ou  détenteur;  que  cependant , 
d'après  les  expressions  de  i’srliclc  408,  cel  article  n’est 
applicable  au  détournement  de  marchandises  que  dans 
le  cas  où  ce  détournement  a été  fait  au  préjudice  du 
propriétaire  , du  possesMur  ou  du  détenteur  de  ces 
marchandises  (9).  * 

3SB1.  l.a  troisième  règle,  posée  par  l'article  408, 
est  que  le  détournement  doit  avoir  pour  objet  des 
êffkts f deniers , marcAaN//ises , billets ^ quittances  ou 


Im  pouriuiln  de  !■  Juitice,  en  prëienlant  m bourse  au  momenl 
e«  00  va  a(^ir  contre  lui  ? Et  faudra-t-il  admettre,  par  une  ron»é- 
quence  oécetMiro , que  la  rralitution  qui  ne  peut , apr(>  le  jo- 
fonent,  eAirer  la  condamnation,  tera cependant,  avant  le  ju(;c- 
nenl,  toule-pni«aanle  pour  effacer  le  délit  Itii-mémeT 
« C'est  ce  que  ooui  ne  penvons  pas.  Nous  erojons  qiilci, 
cooime  dans  (ont  les  délits, c'est  une  question  de  frautle  qui 
doit  être  appréciée  par  le  ju|;e  criminel  : s'il  y a fraude,  il  y aura 
délit, bien  que  la  ebo^e  détournée  ait  été  Urdircment  restiluéc: 
le  retard  seul  est  no  préjudice  ; s'il  n')  a poiut  de  fraude,  le 
délit  disparaîtra  , puisqu'elle  est  la  condition  Bécessaire  de  tout 
délit  de  cette  nature.  Si  donc  le  mandataire  qui  a fait  usage  S 
sen  proSt  des  üeoier*  à lui  remis  était  dans  une  telle  position 
que,  cerlaia  des  moyens  de  reslilutioo,  U oc  pdt  avoir  la  pensée 
qu'il  en  résulterait  ua  préjudice  pour  te  propriétaire  , sa  bonne 
foi  prouvée  l’absout  sutSsamment  du  retard  qa'il  peut  avoir  mis 
à la  restitution.  Hais  si,  au  contraire,  sa  position  différente  lui 
inierdisail  la  même  certitude,  ou  ne  lui  donnait  qu'uoo  espé- 
raoce  ausceptible  d'étre  trompée  , certes,  il  n'a  pu  sans  fraude 
livrer  celui  dont  il  a raçu  un  tcmoi|oagc  de  conSani-e,  à toutes 
las  cbancas  ctaiii  iooerliludae  de  sa  propre  fortune,  et  il  est 
oeupabit,  bien  que  pins  tard  un  évenoment  fortuit  ou  des  se- 
cours accidentels  lui  donnent  le  moyen  d'acquitter  son  obliga- 
lion.  Le  principe  qui  a dicté  l'arrêt  précité  nous  parait  donc 
davoir  être  rtstreiot  an  cas  où  le  détoisi'simriit  mtmtniané,  fait 
per  le  mandataire  qui  plua  tard  restitue,  a été  fait  sans  (rauilt, 
an  laissant  aui  mafistrals  l'apprceiation  des  circonstances  qui 
peuvent  coMtilwerou  écarter  la  fraude.  • [Loe.  eil.,  n*<  19  et 
(1)  AUsl.  a Si  donc  il  arrivait , dit  que.  |>ar  | 

aoe  circoMlMce  ignorée  de  lui  ou  révélée  seulement  depuis  | 
le  dépéti  le  dépoeiuire  eu  maadaitire  fût  dès  auparevant  eu  fût  ( 


tous  autixs  écrits  contenant  ou  opérant  obligation  ou 
décharge.  J.'abus  tir  conliance  peut  donc  s'appliquer, 
soit  à (1rs  objets  mubilicrs,  soit  à des  actes. 

Lrs  mots  effets , deniers  et  marchandises  compren- 
nent les  meubles,  iargenl  et  toutes  les  denrées  qui 
peuvent  fait  e t’objcl  d’un  commerce.  .\ii.si,  la  cour  de 
cassation  a jugé  « que , sous  la  déiiomiiialiuii  de 
marchandises,  sont  ncces&aireincnt  comprises  les  den- 
rées, (elles  que  les  bit  s que  reçoit  un  meunier  pour 
les  moudre , les  farines  qui  sont  remises  à un  Itoulan- 
ger  pour  faire  du  pain , et  géiiéralcmcnl  toutes  autres 
matières  pouvant  être  l’objet  d’un  Iravail  quelcon- 
que (3).  » 

En  ce  qui  concerne  les  actes,  on  doit  remar- 
quer que  l'article  408  ne  dit  pas,  cuum>e  rarliclc  407  : 
Toutacte pouranieomprometlre  la  personne  ou  ta  for- 
tune ; il  énonce  seulement  les  billets , quittances  ou 
tous  autres  écrits  contenant  ou  opérant  obligation  ou 
décharge.  Il  résulte  de  celle  dilTérence  que  l'abus  de 
confiance  ne  peut  s'appliquer  qu’à  des  actes  crnporlaiil 
un  préjudice  matériel,  tels  que  1rs  billets  cl  les  quit- 
tances. Ainsi,  celui  qui,  dépositaire  d'une  lettre  ou 
d’un  acte  quelconque  dont  rexbibilioti  peut  produire 
un  préjudice  moral , livrerait  cet  acte  à des  tiers,  ne 
commettrait  pas  le  délit  prévu  par  l'article  408;  cet 
article  ii'a  prévu  que  les  abus  de  conlIancc  qui  |>orlent 
alicinle  à la  propriété.  Les  seuls  écrits  qui  |)cuvciil 
donner  lieu  à son  application  sont  donc  les  écrits 
opérant  obligation  ou  décharge.  I41  cour  de  cassation 
a jugé  avec  raison  que  le  détournement  d'une  coutre- 
Icllre  pouvait  rentrer  dans  cette  disposition  (4). 

S56B.  l.a  cour  de  cassation  a déclaré , dans  l'un 
des  arrêts  qui  Tiennent  d’élrc  cités . « que  le  code  ne 
dit  pas  et  ne  pouvait  |ias  dire  qu'il  fallait , pour  qu'il 
y eùl  délit,  que  la  totalité  de  l’objet  cuiilié  fut  détour- 
née ou  dissipée , le  caractère  du  délit  ne  pouvant  pas 
plus,  dans  l'abus  de  conliance  que  dans  le  vol,  dé- 
pendre de  la  valeur  de  la  chose  dont  le  propriétaire  se 
trouve  privé  par  cel  abus  de  coiifiance  (9).  • Celle 
règle  est  consiaulc  en  ellc-mcme;  mais  toutefois  il 


devenu  drputE  propriétaire  de  la  rlioïc  à lui  remise,  il  ne  pour- 
rait être  considéré  comme  Tajaut  Uéloiirnéc  frauJuleuicment.  ■ 
{hoc.  eit-,  n*  21.) 

Le  même  tnaglilnl  ajoute  : • En  le  servant  des  mots 
pri^laire , pv*iet$eur  ou  dt'Ienleur,  ta  loi  a voulu  évidcminent 
rontprendre,  dans  sa  disposiiiou,  le  cas  où  la  remise  de  la  chose 
a été  faite  iion-sciilemrnt  |Mr  le  propiiclairc.  mais  encore  par 
celui  même  qui  pousait  n'cu  avoir  que  la  possesiiun,  bien  que 
le  litre  puisse  en  être  contesté , cl  RI.IV  (Pi'p. , v*  /'ol , sur 
l'art.  lêK  du  code  pénal  . n"  ô)  n'hciile  pos  à penser  que  la  loi 
ne  t'csl  servie  d'espressions  si  générales  que  pour  écarter  l'et- 
cuse  que  |>ourrait  faire  valoir  le  dépositaire  infidèle,  en  allé- 
giunlqiie  celui  de  qui  il  a repu  les  effets  par  lui  délouracs  n'en 
était  paspropriélaire  ou  |>oasesieur  légitime.  » (Loe.rit,,  n*93.] 

— Voy. . en  ce  scat , «n  arr.  casa,  du  7 septembre  1844  i8in. 
\ll.l.,\LV,  1.S58). 

(9;  Ait.  cass.,  39  septembre  1820  (KiHKV,  XX,  1,  4t7{  Dai.- 
1.0*.  I.  78). 

AUsI.  Op.  coaf.  do  CvRXOT,  sur  l'art,  408,  n*  8 ; de  UO(  R- 
CUevov.  ibid-,  n*  3t  d*.\.  .MORI.1,  Ihçl..  p.  10. 

(5)  Arr.  casa.,  11  avril  1817  (AlHt.T  . XVIII,  t,  37^  U.Vi.l.Of, 
I.  74). 

(4)  Arr.casa.,  30  frectidoran  sii iD.VIJ.OC,  IX,  103j  ; 37  jan- 
vier 1837  (8|R.  Vii.L..  XXXVIII.  1,334). 

.Iflai.  Voy.  eusai  arr.  casa.,  31  août  1840  (Air.  4iij...XL, 
1,  7U3). 

(d)  .idrf.  Arr.  casa.  , 11  avril  1817  (Airrv  , XVIII,  1 . 37  ( 
Dvi  ro*.  1,  74). 

— .Mémo  sena.arr.  raas. , 13  mars  1840  (AiR.  X M.I.. , Xl.l, 
1.307), 

Op.  cenf.  de  Dci.APti.Mic , lot.  til. , n*  31.  Aprèe  tveir  rap- 
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fiul  rcmarqDer  que  la  rélentioii  d'une  partie  quel* 
conque  de  la  chose  confiée  peut  avoir  un  motif  légi* 
tiine,  qu'elle  peut  avoir  pour  objet,  soit  de  rouvrir  des 
déboursés  , soit  d’indemniser  îles  peines  cl  des  soins; 
que  lors  même  que  la  portion  retenue  pour  l’un  de  ces 
motifs  serait  exagérée,  il  y aurait  lieu  à déitallrc  Je 
montant  de  celle  retenue,  mais  non  à exercer  une 
poursuite  correrlionnelle.  Sous  re  point  de  lue  en- 
core, l'abus  de  roiifiance  ditlcre  essentiellement  du 
sol,  et  toute  analogie  entre  res  deux  délits  ik  terni 
qu’à  égarer  rinlerprélalion.  I.es  reliquats  de  compte 
et  les  débats  «l'un  compte  rendu  ne  doisent,  en  géné- 
ral, donner  lieu  qu'à  une  action  civile  : il  n'y  a pas 
là,  en  effet,  déivcgalioii  d'une  somme  rordiéc , mais 
coiileslalion  sur  le  montant  d'une  dette  avancée  ; et  la 
voie  correctionnelle  n'esi  point  destinée  à régler  les 
iulériMs  privés  de-s  parties. 

l/arl.  408  exige  enliii,  et  c’est  la  quairitinr 
règle  de  cette  matièn*.  que  les  efTets  aient  été  rtmis  à 
/rVrede  louage,  de  dépôt,  de  maiMial,  ou  jwur  un  Ovi- 
P«i7  êalarif  ou  non  salarié,  à la  charge  de  le»  rendre 
ou  reptéitenter,  ou  d'en  ftiire  un  ueage  ou  un  emploi 
déterminé.  Nous  allons  successivement  examiner  les 
caractères  du  délourneiiieiit  résultant  de  la  violation 
de  ces  dilKmils  contrats. 

I.a  loi  prévoit,  en  premier  lieu,  le  détour- 
nement des  objets  remis  à titre  de  louage  (IJ.  l,a  loi 
romaine,  qui  considérait  comme  un  vul  l'usage  abusif 
de  la  cIhisc  louée  (â).  étendait  à plus  forte  raison  celle 
qualiricalioii  au  détournement  de  cette  chose  (3)  ; celte 
décision  fut  maintenue  par  la  pratique,  ainsi  que  l'al- 
lesle  Fnriivacius  (4).  Jousse  |misc  égateiiieiil  en  prin- 
cipe que  le  locataire  ou  le  fermier  qui  ne  restitue  pas 
les  choses  louées  peut  être  poursuivi  ]>ar  action  do 
vol  (8).  tielle  incrimination  ne  fut  reproduite  ni  par 
le  code  de  1701 , ni  par  le  code  de  1810. 1.c  législateur 
pensa  sans  doute  que  le  bailleur  |H>ssède  prcs(|uc  tou- 
jours les  moyens,  soit  de  contraindre  le  preneur  à 
l’execution  du  l>ail , soit  d’obtenir  des  doinniages- 
intcrcls  : son  but  avait  clé  de  ne  faire  jiorler  l’action 
pénale  que  sur  les  fraudes  à l'aide  desquelles  les  con- 
trats sont  violés,  et  non  sur  les  simples  inniiques  de 
fui  de  l'une  des  parties  dans  leur  exécution.  I.a  loi 
modificative  du  code  pénal  a fait  sur  ce  point , ainsi 
que  nous  l’avons  vu  , une  addition  à l’article  4ll8.  Il 
faut  maintenant  tenir  |H)ur  cotislaiil  que  tout  preneur 
qui  aurait  vendu  frauduleusement  une  chose  mobi- 
lière, remise  a Litre  de  louage,  est  passible  des  peines 
de  l'article  408  (0)< 

3Iais  si  le  preneur  s’élail  borné  à prolonger  la  jouis- 
sance au  delà  de  l'expiration  de  son  bail,  il  n’y  aurait 
ni  fait  passible  des  peines  [Ktrices  par  l’arlide  408, 
parce  que  la  simple  proiuitgaliun  do  jouissance  ne  peut 


porté  Tarrét  de  làl7  , ce  magitlral  ajoalc  : ■ Seulement  ikiu$ 
e'admetton»  pai  qu'il  puiue  y avoir  «ol  on  délouruemeol  de 
Vmtagt  d'une  chose  ; et  le  po-sesseur  eu  déleateur  qui  le  plaint 
tetilemenl  que  le  mamtataire  ou  dépositaire  en  a fait  un  emploi 
autre  que  celui  réglé  par  la  convention  , ou  l'eii  est  servi 
pour  sa  propre  utilité,  ne  uurait  avoir  qu'une  action  civile  en 
réparal'Mii  du  préjudice  . si , par  l'usage  qui  en  a été  fait,  la 
ehoso  s«  lro*ivait  ilêtériortv  en  de  moindre  valeur.  ■ 

(1)  AsM.  Ce  numéro  et  le  suivant  sont  escliisivement  ap- 
plicables à l'art.  408,  révisé  eu  France. 

(2)  >6,  Inst.,  de  ubUç.  ex  dtliel.  (IV,  1). 

(ô)  L.  4i,  f>..  locaiicondued  {XIX,  3)  ; 1.  67,  { 5,  Ü.,  de  fmrfù 
(UVII.Î). 

(4)  Qiurst.  168,  iC  10. 

(ill  Jeitice  crim.,  tV,  176. 

(G)  Arid.  Vo]r.,à  ce  sujet,  arr.  cass.,  17  août  1813  (8lft. 

XLIV,  l,8i]. 


être  assimilée  à un  tlétournemenl , ni  vol , ainsi  que 
nous  l'avons  décidé  à l’occasion  du  vol  d'usage  (7). 

S6$6.  1.C  preneur  de  bestiaux  à cheptel  qui  les 
veiifl  à i'insii  et  sans  la  parlicipatioti  du  liailleur,  se 
rcml-il  cuup.ible  d’un  abus  de  coiifiaivee'?  llusieors  de 
nus  anciennes  cuuluiivcs  avaient  vu  dans  cet  acte  un 
délit  de  vol  (8).  Jousse  mseigoe , comme  une  règle  de 
la  jurisprudenco . que  celui  citez  qui  on  a niis  des 
Itesliaux  à cheptel,  à la  charge  tie  les  nourrir  et  de 
donner  le  croit  au  propriétaire,  et  qui  voihI  ou  dé- 
tourne en  cachette  ces  bestiaux  ou  leur  croit,  |ieul 
être  iKiursuivi  par  .nction  de  vol  (9).  » M est  évident, 
d’aliord,  que  ce  fait  ne  peut  consliliicr  un  vol,  puisque 
le  lait  à cheptel  a constitué  l’agent  |>oSsesseur  légitime 
des  Itcsiinux  qui  en  sont  l'objet , et  que  dès  Inrs  il  ne 
eoiniiKd  aucune  soustraction  frauduleuse  on  les  ven- 
ilanl  sans  le  consentement  du  bailleur.  .Mais  cette 
vente,  quif  avant  la  modification  ap|K>rtée  à l’arti- 
clc  408  , ne  consliUiail  aucun  délit . ainsi  que  l’a  re- 
connu la  cour  de  cassation  (10),  constituerait  évidem- 
ment aujuiinriiui  un  abus  de  confiance,  puisque  le 
l»ail  à cheptel,  soit  simple,  soit  parliaire,  est  un  véri- 
table contrat  de  louage,  et  que  l'article  408  s'applique 
au  détournement  de  tous  les  objets  remis  à titre  de 
louage  (1 1).  Üette  décision  ne  s'étendrait  pas  toutefois 
au  cheptel  ù moitié  .*  celle  espèce  de  cheptel  est , aux 
termes  de  l'article  1818  du  code  civil,  une  société 
dans  laquelle  chacun  des  contractants  fournil  la  moitié 
des  Ivestiaux , qui  demeurent  communs  pour  le  profil 
et  pour  les  pertes.  Otlc  convention  ne  constitue  donc 
non  (dus  un  contrat  de  louage,  mais  un  contrat  de 
socicic  : cc  ne  serait  donc  plus  un  simple  abus  de 
confiance,  mais  un  vol,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dé- 
cidé (M). 

3567.  Le  deuxième  cas  prévu  |»ar  l’article  408  est 
le  dclournement  des  effets  confiés  à titre  de  dép^.  I.a 
loi  romaine  punissait  la  violation  du  dépèl  comme  un 
vol  (13);  mais  elle  distinguait  ces  deux  délits  : I»ft- 
c/nN</o  deftoêitum,  nemo  facit  furtum}  nec  enim  fur- 
iu$n  cet  ipea  infïcintio,  lievt  piope  fnrlum  cet  (t  4).  I.a 
violation  du  dépôt  ii’osl  évideinmcnl  point  un  vol  , 
puisque  cc  dépôt  exclut  nécessairemciil  la  soustraction 
Iraudulcuso;  il  importe  même  de  ne  pas  confondre 
cette  violation  et  te  détournement  frauduleux  du  dé- 
pôt. l.e  dépositaire  viole  le  dépôt  louti^  les  fois  qu’il 
.SC  sert  de  la  chose  déposée  sans  la  permission  du  dé- 
p<»sanl  ; mais  cet  usage,  i’uuvcrlurc  de  renvclop|>e  qui 
recèle  ceile  chose,  quami  elle  est  scellée,  le  prêt  même 
de  celte  même  cho.se,  ne  suRisenl  pas  pour  constituer 
le  ilélil  ; il  faut  un  ilciournemcnl  frauduleux  : or  cc 
détournement  ne  peut  résulter  que  de  la  vente  ou  delà 
dissipation  des  objets  déposés,  ou  du  refus  du  déposi- 
taire de  les  reslilucr,ou  rie  la  dénégation  du  dépôt  (18). 


(7}  Voy.  tupi'à,  Q-*  3148,  3134  et  I«»  uole*. 

(8}  Conlnme  de  Rerry,  til.  XVII,  art.  7. 

(9)  Jnudee  rrim.,  IV,  178. 

(10)  Arr.  ra»i.,5  octol».  1830  (SlXEY  , XM,  1,  30t  D.SI.I.Or, 
1,  7,S). 

.444.  Op.  coof.  (le  CaRXOT  , iur  l'art.  579  , n*  5;  de  BlH  R. 
ciiG.vox,  »(ir  l'art.  406.  n-  3:d'  \.  MORix,  ÎHei  , p.  11. 

— Voy.  <Mpr8,  B'  31.14.  noies. 

(11)  \oy.  art.  1804. 1805,  1831  et  1833 du  code  civil. 

\4d.  Décidé  en  ce  sens  par  arr.  cass.,  34  janv.  1838  (./ovr- 

nntdn  droit  crias  , X,  57).  Op.  coof.  d'A . Moniv,  p.  Il . 

(1:3)  Voy.  aaprd,  n”  3183. 

^15)  $ 6,  Inst.,  de  oàlif.  ex  deliet.  (IV,  1). 

{J  4)  L.  67,  pr.,  D.,  de  fmtù  (XLV  11.  3). 

(U)  Voy.  ce  que  nous  asoM  déjk  dit  aur  cette  question, 
tuprd,  n*'  3)54  et  suiv. 
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SMS.  La  loi  pénale  n*a  point  donné  au  dép6l  un 
antre  sens  que  la  loi  civile  : en  ne  le  déflniisanl  pas, 
elle  s’est  reportée  à sa  définition  légale.  Le  dépôt  est 
donc,  dans  l’article  408,  l’acte  par  lequel  on  reçoit  la 
chose  d'autrui , à la  charge  de  la  garder  et  de  la  resii* 
tuer  en  nature.  l.a  cour  de  cassation  a décide,  en  con- 
séquence, que  la  vente  d'une  chose  remise  à l’agent, 
avec  la  condition  d’en  faire  usage , ne  constitue  point 
une  violation  de  dépOl,  « attendu  qu’il  ne  peut  y avoir 
dépôt, dans  le  sens  légal  de  ce  mol,  que  lorsque  la 
garde  et  la  conservation  de  la  chose  qui  en  est  l’objet 
ont  été  le  but  principal  et  délerminaiil  de  sa  tradi- 
tion (1).  N 

3559.  Il  suit  de  là  que  le  détournement  d’une 
chose  conflée  d tihrt  dt  prit  ne  rentre  point  dans  les 
termes  de  Ta  loi  ; car  le  prêt  est  un  autre  contrat  que 
le  dépôt,  et  la  loi  ne  l’a  |>oint  (H-évu  dans  ses  termes. 
].a  cour  de  cassation  a déclaré,  en  conséquence,  par 
plusieurs  arrêts,  que  Ia  vente  ou  le  détournement 
d’une  chose  prêtée  n’élait  passible  que  d’une  action 
civile  en  dommages-intérêts  (â). 

Toutefois  cette  cour  semble  s'étre  écartée  de  cette 
jurisprudence  dans  une  espèce  récente,  hile  a jugé 
• que  s’il  est  incontestable,  en  principe,  que  la  loi  |>é- 
nale  n’est  pas  susceptible  d'extension,  U n'est  pas 
moins  vrai  aussi  qu’elle  doit  être  appliquée  d'après 
son  esprit  et  suivant  la  portée  des  termes  dans  lesquels  ' 
elle  est  conçue  ; que  la  généralité  des  expressions  em- 
ployées dans  l'article  4(M  a ru  pour  but  d’atteindre  et 
de  réprimer  tout  détournement  frauduleux  d'un  objet 
confie  à titre  de  louage , de  dépôt , de  mandat , à la 
charge  de  le  rendre  ou  représenter,  ou  d'en  faire  un 
ouge  ou  emploi  détemiiné  ; que , dans  l'espèce , il 
résulte  des  faits  relevés  par  l’arrêt  attaqué , que  le 
plaignant  n'avait  consenti  à confier  ou  à prêter  son 
cheval  à la  prévenue,  sa  domesliqae,  que  pour  un 
usage  personnel  à celle  dernière,  et  À la  charge  par 
tilt  de  le  lui  rendre;  que  c’est  dans  ce  but  cl  à cette 
condition  que  le  cheval  a été  confié  à celte  fille;  qu’il 
résulte  de  ces  faits  que  la  convention  intervenue  dans 
de  telles  circonstances  participe  esscnlicllement  du 
eonlrat  de  dépôt,  dont  elle  offre  le  caractère  principal 
indiqué  dans  l’article  1915  du  code  civil,  l'obligatioti 
de  garder  et  restituer  en  nature;  que  si  la  garde  du 
cheval  n’a  pas  été  son  but  principal , ce  n'csl  pas  un 
motif suflisanl  pour  lui  refuser  ce  caractère;  qu’il  ré- 
sulte de  la  combinaison  des  articles  1913  et  I9i8  du 
code  civil,  qu’il  existe  en  droit  des  contrats  de  dcpùl 
de  plusieurs  sortes  : les  uns  faits  dans  rinlércl  unique 
du  déposant,  les  autres  dans  riiilérét  du  dépositaire  ; 
que  là  convention  en  vertu  de  laquelle  le  plaignant 
avait  confié  son  cl>e\al  doit  être  considérée  comme 
constituant  un  dépôt  de  cette  dernière  espèce  (3).  » 

9560.  Cet  arrk  ne  décide  point  sans  doute  que  le 
détournement  d’une  chose  remise  à titre  de  prit  est 
nécessairement  passible  des  peines  de  l’article  408  ; 
il  ne  fait  que  constater  dans  un  prêt  particulier  cer- 
tains caractères  du  dépôt,  et  c’est  comme  violation 
d’un  dépôt  qu'il  incrimine  le  détournement  de  la  chose 
prêtée  ; mais  meme  en  le  restreignant  dans  les  ternies 
de  cette  espèce,  cet  arrêt  nous  parait  avoir  consacré 
une  dangereuse  application  de  la  loi.  Çuel  était  le  fait 
imputé  au  prévenu?  Ce  prévenu  avait  vendu  à son 
profit  un  cheval  qui  lui  avait  été  prêté  pour  s'en  scr- 


(1)  Arr.  c*M.  I janvier  1833  (Jown».  dr.cn'iN..  IV,67j. 
(S)  Arr.  CM*.  I S8  avril  1810  (8irlv  , XI , 1 , 63  ; Dsi.i.oe, 
IX,  54)  • a janvier  1881  d*  Pelaiê,  XVI , 335)  1 9 octo- 

bre 1131  {iM.,  314}  i 38  janvier  1833  (./««mal  du  droit  rriM., 
IV.  87). 

Vey.  tepré,  n^  3154  et  euiv.,  pour  ca  <}ui  concerne  le  prêt  et 


vir,  à la  charge  de  le  rendre?  ^uel  est  le  caractère  de 
ce  contrat?  Ksl-ec  un  dépôt?  est-ce  un  prêt?  I,a  ré- 
ponse est  dans  l’article  1875  du  code  civil,  qui  porte  : 
« Le  prêt  à usage  ou  commodat  est  un  contrat  par 
lequel  l'une  des  parties  livre  une  chose  i l'autre  pour 
s'en  servir,  à la  charge  par  le  preneur  de  la  rendre 
après  s'en  être  servi,  w II  est  évident  que  la  remise  du 
clieval,  dans  l’es|>écc,  était  un  véritable  commodat; 
et  tel  est  aussi  le  caractère  que  la  loi  romaine  avait  re- 
connu au  même  fait  : ,Vi  gmi»  eguum  gee/andi  causa 
rommodetum  $fbi,  longine  oliguo  dnxerit  (1).  Or, 
l’article  408  a-t-il  prévu  k*  détournement  des  choses 
‘ confiées  à titre  de  prêt  ou  de  commodat?  Nullement, 
et  la  cour  de  cassation  le  reconnaît  formellement  ; mais 
le  commodat  serait,  suivant  sa  doctrine,  une  espèce 
de  dépôt.  Kii  premier  lieu,  des  différences  essentielles 
séparent  le  eoinmodal  et  le  dépôt.  Le  caractère  distinc- 
tif du  dé|>ôl  cl  son  but  principal  cl  déterminant,  est 
la  garde  et  ta  coneeiration  de  la  chose  (article  1915  du 
code  civil);  tellement  que  le  dépositaire  ne  peut  s'en 
servir  sans  une  permission  s(>èciale  du  déposant  (nr- 
(tclc  1930),  ni  même  l’examiner . si  elle  est  enfermée 
ou  enveloppée  (article  1931).  Le  but  principal  du 
commodat,  au  contraire,  eit  t'ueage  de  la  chose  con- 
fiée : sans  doute  l'emprunlcur  doit  la  restituer  en  na- 
ture; mais  c'est  pour  s'en  servir  et  non  pour  la  garder 
qu'il  remprunte.  l.c  prêt  est  fait  dans  l’intéréldc  celui 
qui  reçoit  la  chose;  le  üé|>ôt,  d.vns  l’intérêt  de  celui 
qui  la  donne.  Le  dc|K>sîiairc  est  tenu  <le  rendre  les 
mêmes  et  Ulenliqucs  espèces  qu'il  a reçues,  à toute 
réquisition  du  déposant;  l'emprunteur  n’est  tenu  de 
rendre  qu’une  pareille  somme , à un  terme  fixé.  Un 
objecte  que  le  ^ 3 de  rarlicle19M  du  code  civil  pré- 
voit une  espèce  de  dépôt  qui  sc  confond  avec  le  prêt 
à usage;  cet  article  veut  que  la  responsabilité  du  dé- 
|K»sitaire  soit  appliquée  avec  plus  de  rigueur  : « 1*  si 
le  dépositaire s’est  offert  liii-méine  pour  recevoir  le  dé- 
pôt ; s’il  a stipulé  un  salaire  pour  In  garde  du  dé- 
pôt; 3*  si  ic  dépôt  a été  fait  uniquement  ]>(iur  l’intérêt 
dutlcposilaire  ; 4”  s'il  a été  convenu  expressément  que 
le  dépositaire  répondrail  de  toute  espèce  de  faute.  • 
Mais  si  les  obligations  du  dépositaire  sont  dans  ces 
divers  c,is  plus  rigoureuses,  il  n'en  résulte  aucune  al- 
tération dans  la  nature  du  contrat  : le  but  principal 
de  la  convention , soit  que  le  depositaire  reçoive  un 
salaire,  soit  que  ta  chose  lui  ait  été  confiée  dans  son 
intcrél,  soit  que  la  garantie  de  toute  espèce  de  faute 
ail  été  stipulée,  est  toujours  U garde  de  la  chose  dé- 
posée; le  dépositaire  même  aurait  obtenu  la  permis- 
sion de  so  servir  de  celte  chose,  qu'il  resterait  tenu 
des  soins  et  des  obligations  imposées  au  dépositaire; 
il  s’.igil  toujours  d'un  dépôt,  cl  le  dépôt,  quelles  que 
suieiil  scs  modifications,  conserve  des  caractères  s|>é- 
ciaux  qui  ne  permettent  pas  de  le  confondre  avec  le 
prêt.  A la  vérité,  les  jMrlics  peuvent  changer  le  carac- 
tère de  la  convention  primitive;  clics  peuvent  stipu- 
ler, par  exemple,  qu’après  tel  délai , le  dépositaire 
I pourra  sc  servir  d’une  somme  déposée  à litre  de  prêt. 
Mais  alors  c’est  un  nouveau  contrai  qui  succède  au 
premier,  et  jusqu'à  l'époque  fixée  le  dépositaire  reste 
passible  des  peines  de  l'abus  de  confiance,  s'il  détourne 
1rs  deniers  déposés  : Si  pecum'a  apwl  te  ab  initia  hoc 
] lege  depoeita  eit,  ut  ti  coluiaeee,  utererie,  priuequtttn 
I uiaria,  depoaiti  teneberia  (5).  Ensuite , quand  la  loi 


le  ■anlMtemcDt. 

(,3>  Arr.  c«*i.,33  juin  1839  (SlR.  ViM..,  XXXIX.  1.  639). 

(4)  Ç 6,  loti-  , de  etHg-  ex  deticl.  (IV , 1){  1.  40 , D.,  4r  forlù 
fXLVIl,  8). 

(il)  L.  1,  s 3,  D.,  depotili,  tel  eonira  (XVI,  S)  ; I.  4.  pr„  D., 
de  rehue  crtdilit  (Xli,  1). 
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péoalea  incriminé  la  violation  Ou  dépAt,  elle  a néces< 
saircment  cnlrnOii  parler  Ou  dépùl  tel  que  l’a  délini 
la  loi  ciOle,  avec  scs  caractères  particuliers,  cl  non 
des  autres  conlrals  qui  sont  empreints  d'une  nature 
et  de  signes  dislinctirs,  quels  que  soient  leurs  rap- 
ports plus  ou  moins  inlinics  avec  le  dépôt.  Ainsi,  il 
importe  peu  que  le  prêt  ail  rertains  caractères  du 
dépôt  ; il  suffît  qu'il  ait  reçu  de  la  loi  une  qualilicalioti 
diflirrenlc,  qu’il  ait  d'autres  caractères  distincts  et  un 
but  spécial,  pour  qu'il  ne  soit  pas  permis  de  lui  appli- 
quer une  disposition  pénale  qui  n’a  désigné  que  le 
dépôt.  On  doit  méotc  remarquer  que  la  Jurisprudence 
avait  signale,  avant  la  loi  rcclilicaiivc  du  code  penal , 
les  lacunes  de  l'article  408.  en  ce  qui  concerne  le 
louage,  le  mandai  et  le  prêt,  et  que  le  législateur,  en 
présence  de  CCS  arrêts,  n’a  iiilroiJuil  dans  cet  article, 
par  une  dis|K>silion  aOilitionnelle,  que  le  louage  et  le 
mandat;  il  est  donc  impossible  de  suppléer  à celle  la- 
cune volontaire  par  la  voie  de  rinlerprélalioii.  Otle 
omission  s’ajipuie  d'ailleurs  sur  un  grave  motif  : tout 
propriétaire  ou  possesseur  peut  être  contraint  de 
louer,  de  confier  la  gestion  de  ses  biens,  de  déposer 
des  effets  cites  un  tier.s.  I.a  loi  a du  protéger  ces  actes 
souvent  nccessain's  contre  les  fraudes  dont  ils  peuvent 
être  l'objet;  mais  le  prêt  à usage,  contrat  (^^scntiellc- 
meiil  gratuit,  est  purement  volontaire  «le  la  part  du 
préteur  ; c’est  un  acte  de  bienfaisance  ; il  n'a  donc  pas 
droit  à la  même  protection  : il  s'est  librement  aban- 
donné à la  foi  de  rcmprunlcur  ; s'il  a été  imprudent . 
il  a voulu  s'exposer  â ce  risque;  la  loi  ne  lui  accorde 
qu'une  action  civile  en  dommages-intércLs  (1). 

946t.  l.es  mêmes  raisoiiiiemcnls  s'appliquent  au 
contrat  de  Daiitissement.  l.a  cour  de  cassation  a jugé 
que  le  détounienieril  du  gage  devait  être  coiisiiiérr 


(t)  AUtl.  Hcpui*  (|uc  oo»  Auteurs  onl  écrit  ce  <|iii  précèile, 
U question  qn'iU  \i«uuciil  il'csainitier  a ctr  <ic  nouveau  rcsotue 
de  différentes  maiùêret  |>ar  la  cour  de  cassation  de  France.  Fn 
premier  arr.  cass.  du  9f  juillet  IStO  ,Kili.  \ ii.i ..  XL,  |,  721) 
décille  que  le  di-lourneuieiil  d'une  t-liose  reçue  S titre  de  prêt 
à usage,  cl  nous  la  eoiidiiion  de  la  restituer  en  nature,  t-onslilue 
le  délit  prévu  par  l'art.  40D.  Dans  cct  arrêt,  comme  dans  relui 
de  1829,  la  cour  le  déride  ainsi  parce  que,  dans  son  opinion,  le 
prêt  à usage  est  une  espèce  de  dépôt. 

\oy.  aussi , en  ce  sens , arr.  Rordeaux  , du  St  décembre  !8I2 
(Mm.  Yii.t.,  XLIII,  S.  201)  . ibl^fue  la  note  de  Orv ii.i.r- 
VKI  VE. 

Par  suite  de  Farrét  de  cassation  du  3f  juillet  1810 . que  nous 
venons  de  citer,  il  y a eu  renvoi  devant  un  autre  tribunal,  et  ce 
Iribnnal  ne  s'étaul  |>as  rallié  S la  déciaion  de  la  cour  suprême, 
l'affaire  e«t  de  nouveau  revenue,  cl,  celle  fois , les  cltambret 
réunies  de  la  «our  de  rasvalion  onl  déridé  que  le  détournement 
d'une  rbose  confiée  à titre  de  prêt  ue  rentre  pas  dans  les  ter- 
nes de  la  loi.  Arr.  17  mars  18(1  (Mlli.  Y ll.l,.,  Yl.il,  1,  9I().  La 
chambre  criminelle  s'est  depuis  ralliée  à cette  jurisprudence. 
VoT.  arr.  cass.,  SC  avril  1845 (Mm.  Y ll.l..,  \LV,  1,  C79}. 

Vof.,  dans  le  même  sens  , arr.  Bordeaux,  8 mars  18(3  (Mm. 
Y ll.t,  , XLIII  . 3 , 4(9);  Pau,  I"  avril  18(5  iMiR.  Y ll.L. , Xl.V, 
9.  (Il) , et  arr.  de  la  haute  cour  mili taire  de  Belgique,  du  38  oc- 
tobre 1834  {Jar.  da  Btiÿ.,  1835,  3,  385). 

— lIp.  rouf,  à cette  deroiêre  jurisprudence  ; A-  .Ytomv, 
i)Kf.,p.llet  suivantfst  l)EVM.l.E\».tVE,  nolo  sur  Tarrél  du 
33  juin  183»(Min.  Y ll.l..,  XXXIX,  1, 639) ; UR  .Voi.kkka,  Dtê 
foMcIiom  dt  procureur  du  roi,  t.  t,  p.  73  ci  smv. 

Dv.l.Artt.Mt:  ne  s'énoucv  pas  ealéguriqucincnl  sur  celte 
qiteslion.  Lependaat  il  semble  qu'il  y a lieu  de  conclure,  d'un 
lies  paiagraphes  de  son  articio,  qu'il  admet  la  juruprudeoeeque 
ta  cour  de  cassation  a âlsSBdoaoéc  en  dernier  lien.  Voici  com- 
ment est  conçu  le  paragraphe  auquel  nous  faisons  allusion  : Il 

•uffU  qu'uae  conxmtiou  |^r  fiWpe  du  touiral  dr  dépôt,  pour  que 
iu  cioictiom  uppeUt  Ira  peinet  de  l'ori.  4(i8.  Aiasi , lorsque  «les 


comme  une  vinlation  du  dépôt,  et  devenait  p.issiblc 
dos  peines  de  l'article  4U8  : « Attendu  que  le  prêt  sur 
gage  est  un  contrat  mixte;  que  la  chose  mobilière 
lionnée  en  nantissement  au  crcaiicicr  prend  dans  ses 
mains,  pour  sa  conservation,  la  nature  du  dépôt;  qu’en 
cfTcl  rai'liclu  ^0711  du  code  civil  déclare  forinclicinciil 
qu'elle  n'est  ainsi  dans  la  possession  tlu  créancier 
qu'un  tlc(iôl  assurant  son  privilège  (i).  >«  Mais  le  nan- 
tissement, cnniinc  le  pK‘t.  s’il  a quelques-uns  des  ca- 
ractères du  dépôt,  ii’csi  point  un  véritable  tiépôl  ; car 
sou  but  principal  est  la  sûreté  de  la  tlcUe,  et  non  la 
conservation  tic  la  cliuse.  .Sans  doute  le  créancier  ré- 
pond de  la  }>crtc  un  de  la  détérioration  de  la  chose  sur- 
venue par  sa  négligence  ; mais  cette  obligation  acces- 
soire nechaiige  point  leraracicrcpriticipaidu  contrat; 
elle  ne  transfuritie  point  le  iiatilisscmeril  en  contrat  de 
dé|)ôl;  le  gage  demeure  aux  mains  du  créancier  à 
litre  de  nanlisscinent,  et  non  à litre  de  dépôt;  et  l’ar- 
Itcle  â079,  en  énonçant  qu'il  n'est  qu'un  dépôt  destiné 
à assurer  te  privilège,  a voulu  seulement  exprimer  que 
le  créancier  n'acquicrl  aucun  droit  tle  propriété  sur  ce 
gage.  Or,  en  matière  |iénaic,  nous  avons  souvent  ré- 
pété ce  priticipc  : toute  inlerprélalioii  extensive  est 
proscrite;  la  loi  doit  être  restreinte  dans  ses  termes, 
et  des  lors,  lorsqu’elle  ne  punit  que  la  violation  du 
dépôt,  on  ne  doit  pas  étendre  sc.s  peines  à la  violation 
du  gage  (5). 

9569.  l.,a  cour  de  cassation  a appliqué  les  disposi- 
tions de  la  violation  tlu  dépôt  : 1*  aux  syndics  provi- 
soire.s  d’une  faillite  qui  détournent,  au  préjudice  de 
la  masse  des  créanciers  ; une  partie  des  marchandises 
et  effets  apparlenatil  au  failli  (4),  Il  résulte,  en  effet , 
des  dispositions  du  cotle  de  commerce,  que  les  syn- 
dics provisoires  d’une  faillite  ne  reçoivent  qu’à  titre  de 


uiarcliaii(li»«s  ont  rtv  remises  A un  iiiJiriUu  |>out'  tes  montrer  à 
itnc  penonoD  «lout  il  voulait  consul! rr  le  goût,  avec  promesse  de 
les  rendre  apr>»  Iv  lenqi»  h«é,  une  telle  convention  pnrticipe 
r,si-ntiellenieiit  du  contrat  de  dê(>5t,  dunt  elle  préseole  le  ca- 
ractère principal  indiqué  dans  Fart.  1913  du  code  «-ivil,  c'est 
a dire  l'obligation  de  garder  et  de  restituer  en  nature  : |>cu  im- 
porte que  l'obligalion  «te  garder  les  tnarrbandises  u'ait  pas  été 
rol>jet  prineijuil  «te  la  eonvenlion.  Il  résulle  de  la  combinaison 
des  articles  191.3  cl  1938  «lu  ro«le civil,  qu’on  rcconitall  en  droit 
des  contrats  de  <lé)>ôl  de  plusieurs  sortes,  les  uns  faits  dans  l1a« 
iérêl  unique  des  déposants,  les  autres  dans  t'inlcret  des  déposi- 
taires ; r'esi  cuntmc  un  dcp6i  de  cette  «lernière  espèce,  que  l'on 
doit  «'onsidérrr  la  comenliou  «lont  d s'agit,  cl  rarliclc  (08  doit 
recevoir  son  application  Arr.  rass. , 18  Juin  1835  [.Min.  Y It.l... 
XWV, 1,853),  -(£«.  en..  a«3U 

(S)  An*,  cass  . 3 décembre  1x18  (SitiM,  XIX,  1 . 160;  IMl.- 
I.or.  lY,  .55).  31  janvier  1821  (.fourn  du  Pulah,  XVI,  354  . 

.Ydd.  Op.  eonF.  de  CtItVtIT,  sur  l'art.  408,  n*  l«s  de  lis.l.t- 
l•u.Ms;.  toe.eil.,  n'  30. 

( il)  A dit.  La  rour  de  cassaiion  a nHcmment  consacrécom- 
plétemeni  l’opinion  qu'espriroenl  iei  nos  auteurs.  Voj.  arr.  rej. 
du  36juillrl  1844  (Hir.  Y ll.l...  XLIV,  1,  769). 

— Op.  conf.  «le  H U A,  Oèrerr.,  etc.,  IM,  108  à ti'A.  MOAIV, 
Diel . p.  12;d«  Dl:  Moi.t-YEA. /oc.  eil.,  p 77. 

(4)  Arr.  cass..  39  avril  1835  (Bu//.,  n*85). 

.-\dd.  Op.  couf.  de  Dei. sp  ti  siE,  /oc.  eit.,n*  53,  et  «l'.Y.  Mr- 
»n,  PicL.p.  II. 

— Il  rétulie  de  celle  décision  que  Part.  408  est  applicable  ait 
dépositaire  on  gardien  juJieüiire,  comme  k tout  autre  déposi- 
taire. Cela  résulte,  d'ailleura,  du  terme  générai  dépôt,  dont  se 
sert  cet  article:  terme  qui  s'applique  an  dcpûl  volontaire,  au 
dépèt  nécessaire  cl  au  séquestre  ou  dép5t  judiciaire.  Voyez  arr. 
cass  , 19  mai  1813  (Dvi.i  OZ.  XWIII,  384).  Op.  conf.de  UO«R- 
Gt  IGAOY  , sur  l'art.  (06,  n"  1)  «le  Raiter  , n"  5S6;  de  l)r.l.\< 
p.tl.MS;,  lot.  eit.,  U*  35. 
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liépôtf  c'e»t'i-(Jire  à la  charge  de  rendre  cl  représenter 
les  eiicis  cl  dctiiera  ap|»arleiianl  au  failli;  mais  celle 
question  spéciale  se  trouve  tranchée  par  la  loi  {fran- 
çai$e)  du  tfK  ntai  sur  les  raillitcs  cl  banque- 

roules,  l/ariicle  5196  du  coilc  de  eoinmorce,  rectifie 
par  celle  loi , porte  que  loul  S)  ndic  qui  se  sera  rendu 
cou|>abtc<lc  niaivcrsalion  dans  sa  gesiion  sera  puni  eor> 
rcclioni>ellcmciil  des  |)cines  portées  eu  rarticio  406 
du  code  pénal.  Aux  niililaires  qui  s’cndenl  les  efTels 
d'habillcmenl  et  d'cqui|>emeut  qui  a[)parliciment  à 
leur  corps  ou  à l'Klal,  cl  qui  leur  uni  été  remis  |K>ur 
leur  service  (l|.  Oue  solution  , contestable  en  clle- 
niémc,  ne  serait  plus  applicable,  puisque  les  articles  3 
el6  de  la  loi  du  13  juillet  18i9  ont  puni  cotmiie  un 
délit  distinct  et  s|>ccial  le  déiourncinciil  des  eiïcts  mi- 
litaires (â).  3*  Aux  individus  qui , gardiens  d'un  ma- 
gasin et  dépositaires  de  la  clef  qui  le  renne  ^ ont  dé- 
tourné une  partie  des  marchandises  qui  y étaient 
déposées  (3;.  4"  A celui  qui  a soustrait  une  somme 
d’argent  dé|M>séedans  sou  domicile,  alors  même  que 
le  déposant  aurait  conservé  la  clef  du  meuble  où  celte 
somme  est  placée;  car  l'argcnl  u'cii  demeure  pas 
moins  en  sa  possession,  sous  sa  garde,  et  confié  .i  sa 
foi  (4|. 

356S.  i.a  cour  «le  cassation  a jugé*  encore  que  Tof- 
ûcicr  de  garde  nationale  qui  a reçu  en  cette  qualité 
des  cartouches,  qui  les  a retenues  et  qui  s'en  sert  pour 
la  chasse,  coniinet  le  «iélit  de  violation  de  dépAt  (3). 
Cette  décision  se  justifie  par  les  faits  de  l’espèce  : il 
en  résultait,  en  cfTet,  que  le  prévenu  n'avait  |ws  fait 
la  distribution  de  ces  cartouches  aux  soldats  ; qu’il  les 
avait  conservées  quoiqu’un  arrivé  en  eut  prescrit  la 
rpslilution,  et  qu’il  les  employait  à son  usage  person- 
nel. Mais  nous  ne  saurions  suivre  la  im^me  cour,  lors- 
qu'elle a applique  la  meme  décision  aux  gardes  natio- 
naux qui , après  la  dissolution  du  corps  dont  ils  faisaient 
partie,  ont  refusé  de  restituer  les  armes  qui  leur 
avaient  etc  distribuées,  l.’arrél  qui  ,a  consacré  ce  point 
purtc  « que  J'arlklc  91  delà  loi  «lu  ü mars  1831  ne 
prévoit  que  le  cas  spécial  de  la  vente  par  un  garde 
national , à son  profil,  des  .irnics  ou  des  cfTcls  «réqui- 
penient  «jui  lui  uni  été  rimfiés  par  l'Klat  ou  (>,ir  les 
communes,  cl  non  celui  du  clélournenienl  ; que  c'est 
à l’article  69  de  In  même  lui  qu’il  faut  se  référer  pour 
connaître  les  obligations  générales  des  ganics  natio- 
naux envers  l’Klal  à l'occaSion  «les  armes  qui  leur  sont 
cunliées;  que  cet  article  déclare  expressément  que 
CCS  armes  restent  la  propriété  «le  TKlal  ; que  la  «léli- 
vraiice  ii’cn  est  faite,  aux  tcnm*s  «lu  premier  alinéa  de 
«rct  ariicle,  qu’à  la  charge,  par  les  gardi'S  naliunaux 
qui  les  reçoivent,  d’en  donner  un  reçu  par  émarge- 
ment; qu'tl  suit  de  là  que  ces  armes  ne  leur  sont  con- 
llécs  qu  O iitre  de  dépôt  ; que  lorsque,  après  une  dis- 
solution , les  gardes  iialionaux  dépusilaircs  «le  ces 
armes  refusent,  après  sominaliuii  imiividucllc , de 


(1}  Arr.  rau.,  94  février  1818  (.Him.l  , XVIII , 1.  186  { Dvi  - 
I.OX,  1. 16}. 

Add.  Op.  conf.  de  CvRXOT,  nr  l'art.  4iW,  i,*  11  ; d'A.  Mo- 
mv, 

C^)  Add.  Ce  fait  e*l  ét^alemept  prévu  roianie  délit  «périal 
par  le  code  pénal  oiililalrc  (|iii  régit  la  Relgiijue.  Voy.  te»  arti- 
cle» I9:{,  I93e(  164  de  ce  eoilc. 

Voj.  auwi  la  loi  du  7 octobre  1831,  art.  6,  rl  ««pré.  n*43  3*. 
Mai»  cclla  loi  n'eil  plu»  en  vigueur  deput»  la  mnduaien  do  la 
puix  avec  le»  Pays-Bas.  Voy.  art.  1 1 de  ladite  loi. 

(3)  Arr.  eu»».,  91  mar»  1K99  Vo«n».  du  droit  rrfoi.,  IV,  76). 

(4)  Arr.  cas»  , 16  février  1838(Aii/i.,  n*  43). 

Add.  Ajoutons  : Au  souscriplour  d'une  contre-lettre  qui, 

•c  l'étant  fait  remettre  pour  la  déchirer,  ainti  que  l'obllgalioa  è 
laquelle  elle  se  réferait,  a néanmoins  , au  lieu  d'opérer  celte 


rendre  ces  armes,  il  y a détournement  véritable  de 
l'objet  de  leur  destinaiion.  puisque  les  gardes  natio- 
naux ne  peuvent  plus  en  faire  l'usage  pour  lequel  elles 
leur  avaient  été  confiées;  qu’après  ccUe  sommation 
demeurée  sans  effet,  l'article  108  tievient  applica- 
ble (6).  » Ot  arrêt,  qui  a été  rendu  sous  l'influence 
(l(*s  circoiislaiices  |tolitiques.  est  évidemment  dénué 
«le  fontlemenl.  Sans  mil  «loutc,  les  annc'S  ne  sont  con- 
fiées aux  gardes  nationaux  qu'à  litre  de  «iépAt  et  à U 
charge  «le  }<*s  rcmire  ou  rrprés«'ntrr;  mais  comment 
conclure  de  là  qu'il  y a «bHonriiemeiit  punissable,  par 
cela  seul  que  les  délenleitrs  «le  ces  amtes,  qui  offrent 
de  !<*•  reprtfsenter,  refusent  de  les  restituer  à une  cer- 
laine  époque'^  Kst-eeque  le  simple  refus  du  dépositaire 
(le  resliluer  U rhose  déposée  constitue  le  délit  de  vio- 
lation de  «lé|>0t,  .s'il  «*st  certain  qu'il  l'a  fidéleiiieiit 
gardée,  s’il  offre  de  la  représenl«*r?  Il  manque  au 
délit  deux  éléments  essentiels  : le  fait  matériel  du  dé- 
tournement des  effets , et  la  fraude,  sans  laquelle  il 
n'y  a point  «ledélouriiemenl  punissable.  Au  surplus  , 
le  législateur  Itii-mi^me  a senti  que  l'interpriHation  de 
la  cour  «le  cassation  avait  élentiu  les  termes  de  îa  loi 
au  delà  de  leur  sens  véritable.  L’article  88  de  la  loi  du 
11  juillel  1837  , rcialivc  aux  gardes  natiomdes  de  la 
Seine,  est  ainsi  conçu  : « Dans  les  cas  rie  suspension 
nu  (le  dissolution  prévus  par  l’artide  6 de  la  lui  du 
88  mars  1831  , le  préfet  «lu  département  do  la  Seine 
pourra  ordonner  le  ilcp6t  des  armes  dans  un  lieu  dé- 
terminé. sous  les  |>eiiM*s  portées  par  l’article  3 de  la  lot 
du  81  mai  1834.  » (a;  dernier  aritrle  punit  les  déleii- 
leurs  non  autorisés  «rarnies  de  guerre,  cartouches  ou 
munitions  de  guerre,  d’un  eniprisonnrntenl  d’un  mois 
à «leux  ans . et  d'une  amende  de  16  francs  à 100  francs. 
Ainsi , ce  n’rsl  ]>oit>l  une  violation  de  dé|^ , un  <lè- 
tounieincnt  frauduleux  «|ue  le  législateur  a vu  dans  le 
fait  imputé  aux  gardes  nationaux , c'est  un  délit  de 
|NiIicc  , une  (Jé«obéissanrc  à la  l«>i , et  en  cela  il  a res- 
titué à CP  fait  Son  vérilahte  rnracl(*‘rr.  Mais  celle  lui  rst 
spéciale  |H)ur  le  déparlemenl  «le  U Seine  ; le  refus  des 
gardes  nationaux  de  livrer  leurs  armes  cuiislilucra-l-j| 
donc  dans  ce  déparlemenl  un  délit  de  police,  dans  les 
autres  une  violation  de  dépôt?  Il  ne  peut  dans  aucun 
cas  constituer  ce  dernier  délit,  puisqu'il  n'en  a pas  les 
caractères  U’gaux;  il  faut  donc  conclure  que  ce  refus 
nr  constitue  un  fait  puniss.ible  que  dans  le  déparle- 
inenl  de  U Seine,  et  qu'il  faut  allendrc,  pour  le  punir 
dans  l(‘S  autres  dcparienienis,  que  l'artielc  88  üc  la  loi 
du  1 1 juillet  1837  ail  été  étendu  à toute  la  France. 

3504.  U*  troisième  cas  de  détournement  prevu 
par  l’article  108  est  celui  qui  est  commis  dans  l’cxccu- 
lioit  du  mandat.  Nous  avons  vu  qu'avant  le  code  pénal 
de  1810,  les  dêluuriivinciils  commis  {>ar  un  mauda- 
laire,  suit  gratuit,  soit  salarié,  ne  cuusliluaiciil  aucun 
délit  (7).  Ce  code  a)ant  ajouté  aux  iiiuls  à titre  de  dé- 
pôt, qui  SC  trouvaient  dans  la  loi  üc  1791 , ceux-ci  : ou 


ftoubl«  centrrvérohitgalion  lUn»  nn  hut  fraoilukiix. 

Arr.  c»»i  , 97  j»nv  1837  (Hm.  ViM.  , XXXVIII,  1.  334'. 

— Voy.  rnrore  infrA,  »o«e  8 .Aald.  «Ir  1»  p»g«  491- 

(6)  Arr.  eau.,  97  nov.  1817  (HiRcv,  XVIII,  1,  93<  ; Dvi.t.or. 
1,77). 

Add.  Op.  conf.  «le  CvriOT,  »iir  l'art.  408.  n"  10 1 «l’.i.  Mo- 
ItlS,  Dict-,  P-  Il  ^ «le  I>FI.VP.VMIK,  loe.  eil.,  n'  4i. 

(0;  Arr.  rai».,  97jtiillel  l«3i  (KiB.  ViU  . XXXII,  I.  TW;. 
Add.  Op.  conf.  A'\.  IHoniS,  p.  tl. 

(7)  Arr.  ca»».,  14  floréal  an  «lu  (Al RW,  Vit, 9, 864  ; I1vi.l.Oi, 
I.  83);  19  mai  1814  (Dsi.i.nr,  I,  84);  90  mai  1814  (Ainev,  XIV. 
1,  149;  i>VMOt,  I,  83;. 

.\dd.  Op.  eonf.  «le  Mkbms,  /lép,,  v*  ^'e/,  art.  408  «lu  ceJe 
pénal , n»  4 (XXXVI , 410)  j de  (5vMOT,  lur  l’artide  408,  n**  13 
et  14. 
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pour  MH  travail  saianè,  la  jurispruüclu^c  appliqua  cc5 
dernières  cxprcssiuus  au  niamJaUirc  dont  le  salaire 
avait  été  convenu  (1);  mais  Pabus  commis  par  iin  inaii> 
dalairc  gratuit  resta  hors  du  domaine  de  la  Juridiction 
répressive.  C'est  pour  faire  disparaître  celle  lacune 
que  la  lui  du  avril  1S3â  ne  s'est  pas  corilcntée  d'é- 
crire le  mut  wantlai  dans  l’article  iOK,  cl  qu'elle  a 
ajouté  : pour  un  Irar^iil  ia/ariè  ou  non  êalani.  Ainsi, 
les  distinctions  tracées  avec  tant  de  soin  par  la  Juris- 
prudence entre  le  mandataire  salarié  et  à iiire  gratuii 
fl  ont  plus  d'oltjei  ; dans  l'un  cl  Paulre  cas  ^ le  délit  a 
k même  caractère  et  la  peine  est  identique.  l«e  salaire 
du  mandataire  a cessé  d'clre  une  circonstance  aggra- 
vante de  son  inlidêlité.  11  ne  faut  pas  perdre  de  vue, 
du  reste,  ainsi  que  nous  l'avons  établi  plus  haut  [i), 
que  le  détournement  cumuiis  |iar  k mandataire  ne 
peut  être  incriminé  que  lorsque  ce  mandataire  a été 
mis  en  demeure  de  restituer  el  qu'il  n’a  pas  clTcctué 
celle  restitution , soit  parce  qu'il  s'est  mis  datis  l'im- 
possibilité de  le  faire,  soit  |>arce  qu’il  a nié  qu'il  eut 
dans  les  mains  les  objets  réclamés  (3). 

3565.  quatrième  cas  du  dclournemenl  prévu 
par  l'article  408  est  celui  des  cfTcls  remis  pour  un  tra- 
taii  salarié  oi  nos  salasiK,  à la  charge  Je  les  renJre 
ou  repiéseniory  ou  d'en  faire  un  usage  ou  un  emploi 
détenHiné,  l.a  lui  du  28  avril  1832  n’a  apporté  aucun 
ebangement  à l't'gard  des  abus  commis  dans  cette  es- 
pèce de  convcnliun  (4).  I.es  expressions  de  la  loi  s'ap- 
pliquent ^rmcf>a/e»u>ii/  au  détournement  des  inar- 
chaudises  ou  toutes  autres  choses  suKcplibles  d'être 
ouvragées  ou  pcrreclionnccs  par  celui  auquel  elles  uni 
clé  remises  ; tel  serait  le  détournement  commis  par  un 
boulanger  qui  ne  remettrait  pas  la  quaiilitc  de  pain 
fournie  par  la  farine  qui  lui  aurait  etc  remise , ou  par 
un  meunier  qui  ne  rendrait  pas  louto  la  quantité  de 
farine  produite  par  le  blé  qu’on  lui  a donné  à moudre. 
I.a  cour  de  cassation  a décidé,  en  elTcl  « dans  cette  es- 
pèce, w que  le  meunier,  recevant  des  blés  el  s'tddi- 
geaut  à rcpdrc  des  farines  moycinianl  une  suiimie 


(1)  Arr.  CASS.,  t8  DOvembre  1BI3  (8inev,  XIV,  1,  18(  Oïl.- 
I.Oi,  I,  67). 

AUd.  Op.  conf.  de  SlKni.iK , v*/'o/,  art-  408  du  code 

pénal,  n*  5 (XXXV,  i3i),  ibiquf  le  rcquisiloire  conforme.  Ce  ré- 
<|«isitnire  se  tma^e  aussi  dans  le  Recueil  de  Sius.v,  XIV,  1,  •’UJ 
et  siiiv.  Idem  de  ()ARXUT,sur  i'arl.  408,  n»  7 ; de  Dm.  vi*\i.»ir., 
ioc.  eU.,  w38. 

(2)  Add.  Voy.  tuftriï.  «*>  3015-3319. 

(5)  Add.  L'assorte  ÿ/ranl  d’une  société  en  commandite  |>eut* 
il  être  considéré  comme  mandataire  de  celte  société?  et,  par 
toile,  se  rend-il  coupable  du  délit  d'abus  de  confiance,  s'il  dé* 
tourne  les  fonds  de  ia  sariété  pour  les  appliquer  k scs  besoins 
(•ersonnets? 

Celte  question  a été  diversement  jupée.  l.a  cour  do  cassation 
de  France  a décidé  que  l'art.  408  ii'cst  pas  applicable  k ce  cas. 
Arr.  15  Janvier  1848  (Stll.  \ IM.. , XLII , I , 303):  les  cours  de 
Ronen  (arr.  18  mars  1813 [8ia.  \ M.l..,  XLII,  3,  993]  ) et  du  Pa- 
ris (arr.  93  avni  1845  [Sin.  \ ll.l..,  XIA,  9,  331]  ) ont  juge,  au 
contraire,  que  l'arliclc  est  applicable. 

Upioion  conforme  A la  décision  des  cours  royales  : DiX.tx- 
(•LE,dea  SoeifUt  comwurrialis , n-<  330  et  suir.  £dü.  .Vrlsne, 
t'niM  ei  eemp. 

(4)  Add.  Celle  loi  a ajouté  les  mets  non  lefun'é  au  teste  de 
PC  paragraplie  de  l'art.  408. 

(il)  Arr.  rats.,  Il  avril  1817(8iBt:v,  XVIII,  I,  37;  D.Ai.l.OX, 
I.  74). 

Add.  Op.  conf.  de  Boiltct  ic.vox,  sur  l'article  408,  n*  7 : de 
l)r.l.iP.Al.Me  , foc.  cfl. , n*  41.  P II  en  serait  autrement,  ajoute 
ce  dernier,  si,  aut  (ern»es  de  la  conveetion,  le  toeuaicr  recevait 
une  certaine  quantité  de  blé,  à charge  de  donner  en  erhaugf 
nne  certaine  quantité  de  farine  de  nature  ou  de  qualité  diSé- 


qu'îl  recevra  pour  son  droit  de  mouture,  est  évtdein- 
tueiil  un  individu  à qui  des  marchandises  sont  remises 
pour  faire  un  Iravail  salarié,  puisqu’il  recevra  un  paye- 
menl,  el  à qui  des  marchandises  sont  remises  à la 
charge  de  tes  rendre  ou  représenter,  puisque  la  chose 
qu'il  rendra  sera  le  lilè  inêinc  qui  lui  a été  confié  el 
que  l'action  de  son  moulin  aura  converti  en  farine; 
que  lu  meunier  qui  seiemiiienl  ne  rend  pas  à la  per- 
sonne qui  lui  a cunlic  des  blés  pour  les  moutlre  louto 
la  farine  que  ces  blés  ont  du  produire,  commet  néces- 
saireiuenl  un  délit  d'abus  de  confiance,  puisqu'il  dé- 
lourne  ou  dissipe  , au  préjudice  du  propriétaire , une 
parlicdc  la  denrée  qui  lui  a été  remise  pour  un  (ra- 
vail  salarié,  à ia  charge  de  la  rendre  ou  représen- 
ter (5).  H 

3566.  Opcmlanl  la  disposition  de  la  loi  n'est 
point  restrictive;  et  si  elle  semble  avoir  eu  surloul  en 
vue  le  délournemenl  des  marchandises  livrées  pour 
être  travaillées,  elle  s'applique  néanmoins  aux  tra- 
vaux de  toute  cs|»èce,  lorsque  ces  travaux  uni  molivé 
la  remise  d'un  uhjcl  el  uni  été  i'uccasion  de  son  dé- 
luurncmenl.  I.a  cour  de  cassation  l’a  ainsi  jugé,  sous 
l'empire  du  code  pénal  de  1810,  en  se  fondant  sur  ce 
que  . « dans  ia  tlésignalion  des  objets  qui  auraient  été 
remis,  soit  pour  un  travail  salarié,  soit  à litre  de  dé- 
pdt , les  deniers  s*y  trouvent,  comme  tes  marchandises 
el  autres  elTets,  rormelleineiit  compris  (6).  » D'où  l'on 
conduail  qu'une  gestion  d’alTaires  et  le  Iravail  qui 
avait  pourobjcl  un  recouvrement  de  deniers  rentraient 
dans  les  termes  de  l'article  40S  (7).  Cette  iiilerpréla- 
lioii  ii'a  plus  la  même  importance  depuis  que  les  dé- 
tournements commis  par  les  mandataires  ont  été  ex- 
pressément compris  dans  cet  article.  Ainsi , le  notaire 
qui  a dissipé  les  sommes  qui  lui  ont  clé  remises  pour 
acquitter  les  droits  d'enregistrement  d’un  acte,  ne  se- 
rait plus  poursuivi  pour  détournemrnl  de  deniers 
confiés  pour  faire  un  Iravail  salarié,  mais  bien  pour 
déluunicrnenl  de  tleniers  confiés  à litre  de  mandai  cl 
à la  charge  d'en  faire  un  emploi  déterminé  (8). 


rcolet,  elqui  ne  serait  pas  e&lraite  du  blé  à lui  livré  : ilana  ce 
,ras,  il  n'y  aurait,  en  effet,  qu'un  marché  ordinaire,  un  acte  d'é- 
cltange  cl  non  de  dépdt,  dont  l'inevccution  ne  pourrait  deaner 
lieu  qu'à  une  arlion  civile.  ■ 

(0)  .Arr.  cass.,  18  novembre  1813  ^HlRCV  , XIV  , 1, 18:  1).AI,* 
1.0/,  I,  67). 

Add.  Op.  conf.  de  Ilot  nta  icvov  , sur  l'art.  408,  n*  6 ; de 
Ds.f.tPAi.m  , foc.  fiï,,  n-38. 

Il  importe  peu.  en  effet,  comme  le  font  remarquer  ces  dctis 
ailleurs  , que  les  valeurs  dêiouroéet  aicot  été  remises  au  man- 
dataire, directement  par  le  man4lsnl.  Ou  qn'il  les  ait  reines 
d'un  tiers  en  vertu  do  son  niaodat.  Voy.  supré,  note  1 de  la 
page  48C,  el  arr.  l.iêge  du  93  mars  1839(Vur.  de  Ofiÿ.,  tSIO,  1, 
3o0)  cité  fn^rd.  n*  3566  3-. 

(7)  Add.  Voy. , en  ce  sens , arr.  rais,  du  15  novembre  1830 
(doMrn.  du  émit  cti'm.,  XII.  338). 

(B)  Arr.  casa.,  31  juillet  1817  (8lRRV,XVlli,  I,  37{  D.ai.i.oz, 
I,  73). 

Add.  Même  aena,  arr.  cam.  , 31  mars  1836  (dâuru.  du  droi'f 
m'm.,  Vllt , 935):  arr.  Mmca,  11  juillet  1836  (Journml  du  dreii 
erim.,i\,  18)}  arr.  casa  , 6 Janvier  1837  (SiR.  Vll.l,.,  XXXVIi, 
1, 143i  Joum.  du  droit  rri'iti.,  ioc.  cil.).  Ces  truia  arrêta  ont  été 
renduadans  la  même  cause. 

bëeisioR  conforme,  arr.  cass.  de  Rclgique,  94  decomWre  1835 
(dur.  de  £rig-,  1836,  1 , 109}. 

— Ma»  il  n'y  aurait  pas  de  délit,  s'il  était  reconnu  que  la  no* 
taire  n'a  pas  agi  fraudulenaemenl.  Arr.  ceaa.,  5 uoveabre  1833 
;8lh.  \ll.l..,  XXXV.  1,700). 

t>p.  coof . Jet  '..Ali^or,  sur  l'art.  408.  n"  9 ita  fine  / d'.A . No- 
Rl.\,  /fiel.,  p.  II. 

— L'art.  408  est  applicable  auaai  au  notaire  qui  délourae  dea 
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S566  â*  (t). 

a$€7.  Résumons  mainlcnanl  les  régies  que  nous 
venons  <Ic  (lévelnpper.  La  loi  pénale,  il  csl  nécessaire 
de  le  rappeler  d’abonl , n'a  point  voulu  incriiiiiruT  et 
punir  luus  les  abus  de  ronlianre;  nu  milieu  îles 
fraudes  nombreuses  qui  eiitaciienl  1rs  cnnvcttlions  et 
currmitperU  leur  exi^cution.  elle  n'a  saisi  que  tes  plus 
graves  f crlli's  qui  pcuvonl  être  plus  faeilement  i-ott* 
slalées . celles  qui  se  maMifeslent  plutôt  par  un  fait 
étranger  à la  convciilinri  que  par  In  seule  inexéculiim 
de  celle  eonveiition.  La  première  ri'gte  de  la  ma« 
tière  est  donc  que  l'abus  de  eonnance  n’est  punissable 
que  dans  li'S  cas  que  la  loi  a expressément  prévus  et 
sous  les  conditions  qu'elle  a prescrites.  Os  conditions 
sont  formulées  p.ir  l’article  408  : cet  article  exige, 
comme  premier  élément  du  délit,  qu'un  détournement 
frauduleux  ail  été  consommé  ; il  veut,  eu  den.r/énie 
lieu,  que  ce  délouri>cincnl  ntl  été  commis  au  préju- 
dice des  propriétaires . jHJSsrsscurs  ou  tléleiiteurs  ; il 
ne  l’incrimine  ensuite,  et  c'est  le  Iroisième  élétiienl , 
qu'aitlanl  qu’il  porte  soit  sur  des  cITels . deniers  on 
marchandises,  soit  sur  des  billets,  quillancrs  ou  autres 
écrits  contenant  ou  opéraid  obligation  ou  décharge; 
enfin,  il  limite  son  incrimination  aux  seuls  cas  où  les 
elTcls  ont  été  remis  à litre  de  louage,  de  dé|>At,  de 
mamtai,  ou  pour  un  travail  salarié  ou  non  talarié,  à 
la  charge  de  les  rendre  ou  représenter,  <»u  d’en  faire 
un  usage  ou  un  emploi  ilélerminé.  Cesl  de  la  réunion 
de  coi  quatre  éléments  distincts  que  se  forme  le  délit  : 
il  ^ul  donc  que  le  jugemettt  qui  porte  condamnation 
les  énonce  et  les  constate  succcssiveiitent;  car,  à dé- 
faut de  celte  énonciation . la  (>cnalilé  n'aurait  plus  de 
base;  le  juge  punirait  peut-être  un  acte  frauduleux  , 
mais  rien  ne  prouverait  que  cet  acte  est  le  délit  que  la 
loi  a prevu  et  voulu  punir. 

Ces  éléments  réunis,  le  délit  existe;  mais 
en  cette  matière  l'action  répressive  n'csl  pas  toujours 


effets  ou  deuiers  qui  lui  ont  été  coofié* , ou  te  pris  d'une  vculc 
|xe»oée  (Itvaot  lui,  dont  il  t l'té  conslilué  dfjtotUairt  jusqu'à 
l'acvoRiplisseBenl  des  formes  nécessaires  pour  la  sûreté  de  la 
vente,  àrr.  raM.  , ISavrii  1813  (Siubv  , XMI,  I,  IKvi.i.ox, 
IX,  94). 

Op.  couf.  de  .^KRI.iS,  Ai^p.,  V*  fol,  sur  l’art.  408  du  rode 
pénal,  RO  2 (XXXVI,  426  et  suiv.),  sàif we  te  réquisitoire  i de 
1)01  ROI  invov,  sur  rail.  fOS,  uo.’*>;dr  \l>  VI.VIK.  fœ.  ril., 

O*  33. 

— Voy.  ruprri,  n«  1758,  note». 

(I;  Vd«l.  O^jfU  confié*  poer  un  Intratl  $a'arif  el  un  emploi 
détermine,  ütpèce*  juyêr$  par  ta  nuri  dt  BruJrtUct  et  de  Liéÿe. 
— I"  l.'ari.  lUH  est  applicalde  au  eonmiaioimaire  ou  mandataire 
salarié  qui,  au  lieu  de  remettre  à iod  commettant  les  sommes 
qu'il  a rceiics  pour  le  compte  de  cetui-cî.  se  le»  approprie  fran* 
duleii^emeiit.  Arr.rouriup.de  ilrui.,  26  mars  lri25(2trcHrtf  de 
8pRI  VT,  1H2S . I,  28ÔJ  ; air.  (**'•■)  cour  sup.  de  itrui.,  21  juin 
1827  (iàKi  , 1827,  1,38'). 

Op.  renf.  de  Mr.Ri.IV,  Qmeil.  de  droit,  v»  /'of,$  6. 

2”  Le  réviseur  salarié  qui  détourne  frauduleuicmenl  une 
partie  du  montant  d'cflvts  qu'il  était  chargé  de  i>égocicr  et  d’en- 
caia»er,  se  rend  coupable  du  délit  prévu  par  l’article  408;  ces 
effets  étant  mis  à la  disposition  de  l'agent  pour  en  faire  un  em- 
ploi déterminé.  Arr.  Liège,  26  juin  1833  {Jur.  de  £elç..  1833, 
2.  362f. 

3"  le  commissionnaire  talarié  d'un  mont-dc-piété,  qui  dé- 
tourne fraudukusenvent  le»  fonds  remis  entre  scs  mains  pour  le 
service  de  cet  établitsement , so  rend  coupable  du  délit  d'abus 
de  tonbance.  Arr.  Rruv.,22  novembre  1853  («fur. de  Belt/-,  1834, 

2.  t). 

Voy.  aHpré,  n‘  17.’>8,  notrs. 

4*  L'huissier  qui  détourne  frauduleusement  les  sommes  par 
lui  remues  , pour  tou  client , à U suite  d'un  lommandcmcot , se 


ouverte  : la  poursuite  tiemeiirc  sultortioniicc  à l’exis- 
tence irtuie  condition  que  nous  devons  indiquer,  pour 
compléter  celle  matière.  ].a  jurisprudence  a admis  en 
principe  que.  lorsque  le  délit  prend  sa  .«tturce  dans  un 
contrat  ontlans  l’exécution  tl'un  cixilral , ta  juridic- 
I ion  criminelle  ésl  compétente  pour  déclarer  t'ex  istencc 
tic  ce  contrat  et  en  ap|irécior  tes  conditions.  Ainsi  la 
cour  de  cassation  a jugé  que  la  juridiction  correction- 
nelle, compétente  pour  connaître  de  1.1  violation  d'un  dé- 
|M>t.  peut  prononcer  sur  la  préexistence  de  ce  dépôt  ; 
car  la  preuve  du  délit  de  la  violation  tlu  tIépM  ne  pou- 
vant être  séparée  de  relie  tie  l’acte  du  dépôt,  la  compé- 
tence sur  le  délit  qui  forme  Taction  princip.ile  entraîne 
nécessairement  la  cnmpélence  sur  le  contrat,  dont  la 
dénégation  n'esl  qu’une  exception  contre  celte  ac- 
tion (il).  Dans  tl'aiitres  espères.  la  même  cour  a décidé, 
par  U*s  tnêiitcs  mulifs,  que  les  tribunaux  correctionnels 
compétents  pour  statuer  sur  le  tléloiirnomriit  d’une 
contre-lettre  confiée  à litre  de  dépôt , rctaicnl  égale- 
ment pour  prononcer  sur  rcxistence  de  celle  contre- 
lettre  (5)  ; que  la  ménie  jiiridielion,  .saisie  d’une  ptainle 
en  tiélournement  de  billets,  a le  droit  de  décider  si 
ces  billets  sont  sincères  ou  fictifs  (4).  Ainsi,  lorsque 
le  contrat  civil  cl  le  délit  forment  des  actes  distincts, 
cl  que  le  délit  suppose  nécessairement  l’existence  du 
contrat , la  question  préjutliciclle  que  fait  naître  cette 
existence  demeure  tians  le  ilomaiiie  du  juge  cri  minet  (3). 

Mais  ce  juge  reste  soumis,  |>our  la  recherche  et 
l'admissioii  de  la  [ircuve  de  la  convention,  aux  règles 
qui  sont  proscrites  par  la  loi  civile.  Le  principe,  édiOé 
|Nir  la  cour  de  cassation,  et  que  cette  cour  n'a  pas 
cessé  d’appliquer  (6),  est  fondé  sur  ce  que  les  formes 
établies  pour  le  jugement  des  questions  civiles  sont  les 
mêmes,  tlevanl  quelque  juridiction  qu’elles  soient  agi- 
tées ; que  CCS  règles  dérivent  de  la  nature  des  conveii- 
lions,  cl  non  du  caractère  de  la  juridiction  civile  ; que 
si  elles  ii’élaient  pas  observées  par  la  juriiliclion  cri- 


rend  coupable  du  déliL  prevu  par  l'art.  t08.  Il  a abuiê  d'un 
mamlat  »alarid  par  le  «lérrrl  de  1807.  Arr.  Lk'gr,  22  mars  1839 
{Jur  de  Belg..  1840,  2,  350]. 

(2)  Arr.  com.  , 2 décembre  1813  iSlRKv  , XIV,  t , 30  ; D-VI.- 
l.Of,  XWm,  19;;  11  février  1832  Htn.  Vll.1..,  XXXII, 1.666). 

(•))  Arr.  rai»  , 25  mai  1816  (l)AI.I.O£,  VI,  81). 

(4)  Arr  ca>»  , 7 ilterm.  an  xtn  (Kirrv.  Vli,2,  893;  Dvi.t.iU. 
VI.  79). 

(,1)  Voy.  Toi i.t.iKB,  fie  la  preute  feitim.,  n"  148;  Le6RV- 
VKRVMv,  I,  39  el  »uiv.  ; M VVGI’.,  fle  l'art,  pub.,  etc.,  o'*  170  et 
iuivanit. 

Adil.  dp.  rouf,  de  lit  vr.RGER,  le  Praii  eirti  françai*,  titre 
du  Dépéi,  n*  417  ; de  ÜOI  RGl  IGSOS,  anr  l'art-  408.  n*  8. 

OVRVOT  dit  : > Lorvque  le  dé|>6l  e«(  ilénié , et  qu’il  e»l  d'uiie 
valeur  au-driauf  de  l.'iü  franee,  il  doit  être  iiirai»  au  jugamcat  a 
intervenir  aur  la  plainte  de  la  rvntafrnn  de  depiii  juvqn'à  ce  qu'il 
ait  été  prononcé  lur  ta  réalité  par  les  irtbunaui  civils;  c'est  ee 
que  la  cour  ajogé  l’n  CrrotiaM,  par  pltitietirs  arrêts  motivés  sur 
ce  que  re  serait  faire  indirerlemcat  ce  que  la  loi  défaad  ; et  ce 
qu'elle  jugea  oolamBcat  le  2 décembre  1813  et  le  15  mai  1813.» 
(Sur  l'art.  4u8,  n-  2.) 

AI  VMàlv  './or.  ci'L) , après  avoir  rapporté  ce  pasMge  , ajoute  : 
« (iarnol  ac  trompe;  les  dens  an éts  qu'il  cite  dérident  poaitivc- 
roent  le  contraire  de  ce  qu'il  leur  fait  dire.  • bl,  en  effet,  il  snf- 
fit  de  recourir  aux  arrêta  pour  se  convaincre  de  l'errenr  de 
CVRVOT. 

(U)  Arr.  caii. , 2 avril  1813  (Hincv  . XIV  , t . 30;  UAi.l.Or  , 
XWIII.  19);  10  avril  1810  {Sin»;v  , XIX  , 1.521  ; Uvi.ior,  IX, 
96);  26  septembre  l823(2Sinrv  . XXIV  , i , 127;  l>.VM.Ox,  i\, 
102). 

Ai/d.  Même  sens,  arr.  cas».  Belgique,  12  décembre  1842 
(^«r.  de  Belg. , 1843,  1 , 46),  cl  motifs  d'un  arr.  cas».,  18  avril 
1843  (làùi..  1844,  1,62). 
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minelle,  il  dépetidrail  de«  parties  lôsèes  d’éluder  In 
disposiliou  de  la  lui,  en  prenant  la  voie  de  la  plainte 
au  lieu  de  la  rôle  civile,  et  en  substituant  à la  preuve 
qu’elle  a prescrite  celle  que  riiislrucliou  criminelle  ad- 
met en  général. 

Or,  la  procedure  civile  n'admet  que  des  |>reuves 
d’un  certain  ordre;  elle  rejette  la  preuve  par  témoins, 
pour  établir  reiislence  d’une  convenliun  dont  l’ubjel 
excède  la  valeur  de  cent  cinquante  francs,  et  lorsqu'il 
n'cxislc  aucun  cotiinicncenienl  de  preuve  par  écrit,  et 
qu’aucun  cas  de  nécessité  ou  de  force  majeure  nc-ÿt 
allégué  (art.  1311 , 1347  et  1318  <lu  code  civil).  Ces 
parties  sont  astreintes  à su  procurer  la  preuve  litté- 
rale des  obligations  qui  les  concernent , et  ce  n'esl  que 
ilans  ce  cas  que  la  lui  civile  leur  |>ermct  de  recourir  à 
la  preuve  Icsliinuniate. 

3A69.  Il  suit  de  là  que,  toutes  les  fois  qu’il  s’agit 
d’un  ilélit  qui  prend  sa  source  dans  un  contrat,  tel 
que  la  violation  d’un  dé|HH,  l'alius  d'un  mandat,  le 
dclournement  d'objets  remis  (lour  en  faire  un  usage 
ou  un  emploi  déterminé,  la  partie  lésée  ou  le  iniiiis- 
tère  public  ne  peuvent  être  admis  à invoquer  la 
preuve  par  timioins  pour  établir  rrxistenuc  de  la  con- 
vention. si  l'ubjet  de  celte coiivenlion  c&ccdc  la  valeur 
de  cent  cinquanic  francs.  l.o  Juge  criminel  doit  alur;> , 
si  le  prévenu  dénie  la  conveulion,  cl  s’il  n'en  existe 
ni  preuve  ni  cummencemcnl  de  preuve  par  écrit,  dé- 
clarer la  plainte  non  recevable,  quant  à présent  (1). 
Cesl,  en  effet,  une  fm  de  non  recevoir  qui  |)eul  cesser 
avec  la  cause  qui  l'a  prcMluîtc,  puisque  la  découverte 
ultérieure  d'une  preuve  ou  d'un  commencement  de 
preuve  par  écrit  remlrait  à l'action  son  libre  cours  (:i). 
Il  faut  ajouter  que  celle  lin  de  non-ncevoir  cesserait 
d'exister,  si  la  convention  était  intervenue  en  matière 
commerciale,  puisque  la  preuve  teslimoiiiale,  aux 
termes  de  l'article  100  du  code  de  comiiierce,  est  ad- 
missible en  celle  matière  (3). 

9570.  I.a  lui  du  avril  183i  (4)  a inlrmluit  dans 
l'article  408  un  deuxième  paragraphe  qui  est  ainsi 
conçu  : « Si  l'abus  de  coidiancc,  prévu  et  puni  par  le 
précédent  paragraphe,  a été  commis  par  un  domesti- 
que, honvinc  de  service  à gages,  élève,  clerc,  commis, 
ouvrier,  coiiiimgiion  ou  apprenti,  au  préjudice  de  son 
maître,  la  peine  sera  celle  de  la  réclusion.  * 

Nous  avons  déjà  eu  l’occasion  d'examiner  celte  dis- 
position, en  nous  occupant  des  vols  domestiques  (5). 

Otlc  aggravation  de  la  peine  est  fondée  sur  ce  que 
les  abus  de  connancc  cuimiiis  par  des  ouvriers  sont 
plus  graves  que  ceux  qui  sont  commis  |var  de  simples 
mandataires.  En  elTet,  la  conllance  volontaire  et  limi- 
tée, accordée  à ces  derniers  par  le  inantianl  pour  une 


(I)  \éé  Le»  drclaralioDi  faite»  par  k pniveiia  Uen»  »oo 
iotcrrogatoiredevaiil  le  juge  d'iititructien.  et  rootlalcct  par  un 
proc^*-verl»al  auliirotique.  eontlilueot  un  eomneurement  de 
preuve  par  écrit.  Arr.  cas»,  de  Beli^iquc,  10  avril  1813  (Jur.  4t 
Be/0..  18tl.  1.62). 

Ma»  il  a'en  ii»t  pai  de  même  d«  l'aveu  d'uu  prc«rau,  roD»Ut« 
par  la  feuille  d'audience  Au  aoin»,  cet  aveu  ne  peut  être  di- 
vi»é.  Ait.  cbm.  de  Belgiqur,  13  «léc.  184)  1813, 1,  46;. 

Arr.  ca&ft  , 3 dôreiubrc  1813  (8lNtV,  XIV  , 1 , 30  ; iKl.- 
LOt.  XXVIII.  19)i  Mxni.iX.  Ai'p.,  V»  D^pdt,  $ 1,  n- 6,  VAIpIX, 
TraiU  de  l'ael.  pwA  , n*  175. 

(5j  jXiM.  I.or» , ail  contraire , que  U défAt  (ui-méme  a été 
o4/r»u  far  fraude,  la  preuve  de  ce  dépOt  peut  être  faite,  quelle 
que  aoit  m valeur,  par  ta  preuve  iratinoniale  comiM  |»r  toute 
autre  preuve.  Arr.  eau  , 22  août  1840  (8in.  ViLl.. , Xl.l,  1 , 
235);  14  juillet  1813  (8lB.  V ILI...  XLIIl.  1.  806). 

Op.  conf.  de  Haxcix,  Traité  de  faef.  ]w4.,  n*  169,  et,  en 
générai,  de  tout  lea  aaleura. 

— Noa  auteur»,  comote  ou  voit,  m bornent  à rappeler  lea 


: opération  déleriiiiitéc,  esl  diflërente  de  la  confiance 
I nécessaire  et  générale  que  le  maître  est  obligé  d'accor- 
der k scs  domestiques,  à scs  ouvriers,  k scs  commis. 
Celle  conliance  nécessaire  l’expose  à de  plus  graves 
périls,  et  elle  proiJuil  entre  ceux  qu’il  emploie  et  lui 
des  rapports  et  des  devoirs  diflemits  et  plus  étroits. 
Le  délit  peut  donc,  dans  ce  dernier  cas,  être  considéré 
comme  plus  immoral  et  comme  passible  d'une  peine 
plus  éîevt-e.  Nous  .wons  tiéjà  f.iit  remarquer  que  le 
législateur  .ivail,  |iar  cette  dis|>osilion  nouvelle,  d'une 
part,  improuvé  rinlerprélaliun  itc  la  cour  de  cassa- 
tioit  qui  appliquait  a l’abus  de  conliance  commis  par 
les  domestiques,  les  cuinmis  et  les  ouvriers,  l'arti- 
cle 386,  i.“  3 du  code  pénal,  et,  d’un  autre  côté, 
adopté  la  pétialitè  qui  rcsullail  tic  celle  interpréta- 
tion. 

9571.  I.C  ticu.viéme  par.igr.iplic  de  rarliclc  408  ne 
fait  qu’ajouter  une  circonslancc  aggrav  ante  à t'ahus  de 
ronpance  pnru  el  puni  par  te  prhétlent  ;>ai‘a^apAe. 
Il  resuile  tie  celle  preittiére  disposition  que  les  règles 
que  nous  avons  |)Oséc5  s’appliquent  aux  deux  paragra- 
phes , qu’ils  ont  pour  objet  le  même  fait , et  que  dés 
lors,  dans  les  deux  cas,  l'abus  de  coidiaiice  doit  pré- 
senter les  iiiéincs  caractères.  T.a  circonstance  aggra- 
vante SC  puise  uiiiqucmenl  dan.s  la  qualité  de  domet- 
tiifUCf  d'homme  de  tercice  à gages,  é/ère,  clerc, 
commis,  ourrier,  voiH/Hujnon  ou  appreuti.  Il  est  donc 
nécessaire  que  celle  qualité  suit  rccutinue  au  prévenu 
par  lejur).  Mais  cette  circonstance  même  n'esl  aggra- 
vante que  dans  un  Si‘ul  cas,  hirs<|ijc  l'abus  tte  con- 
tiance  a été  commis  au  préjuilicc  du  maître.  Ainsi  le 
délit  puise  sou  aggravation,  non  dans  la  qualité  clic- 
même,  maisdans  la  violation  du  devoir  que  celle  qua- 
lité fait  naître  vis-à-vis  du  tnailrc  seulement.  I.es  dis- 
tinctions clablie.s  par  le  n^  3 de  l'article  386  (G)  ne 
peuvent  donc  cire  invoquées  par  analogie , car  la  loi  a 
restreint  raggravalion , cl  ses  termes  ne  peuvent  être 
étendus  (7). 

9579.  l.'arlicle  408  porte  un  dernier  |>aragraplie 
ainsi  conçu  : l.c  tout  sans  préjudice  de  ce  qui  est  dit 

aux  articles  i34,  ^33  et  relativement  aux  sous- 
I tractions  et  enlèvements  de  deniers,  cfTcls  ou  pièces  , 
commis  dans  les  dépvds  publics,  n l.c  but  de  celte  dis- 
|H)sition  est  de  restreindre  les  dis|)osiiions  de  l'arti- 
cle 408  à la  violation  des  dépôts  prives.  I.a  violation 
des  dé|>0ts  publics  a été  considérée,  par  la  loi,  comme 
un  attentat  contre  la  fui  publique,  cl  elle  a dü  être 
classée  dés  lors  dans  une  autre  catégorie  de  délits. 
Cctle  infraction  a fait  l'objet  de  la  deuxième  section 
de  notre  chapitre  .WXIV  (8). 

957t  i*  (U). 


généraui  cunaarrr»  parla  ilacli'iueel  la  juri»prudetic«, 
»ur  le»  qucftiioiia  prêjuilicicllcs  eu  matière  J'abut  «le  confiaore. 
C'e»l  qu'eo  effet,  rette  malière  appartient  apcciakoieat  A U pro- 
ccilure  criminelle-  Voy.  k Traité  de  l'iiulmction  trimimelle  de 
F.vt  KViX  lU.l  tK.  A'dil.  âleline.  Carnet  eomp. 

(4)  Ce  niioicrodk  suivanlse rapportent eidutivemeni 
aut  «litpoaiiioi»  ajoutée»  à Tart.  408  par  la  loi  fraaçaiaode  I8S2. 

(8)  A 07  Muprà,  II'  • 3225-3230. 

(6/  .Affd.  Voj.  , II»  3290  el  »uiv. 

(7)  Adil.  On  |>e<il  voir,  »ur  l'appticaliou  «le  U Douvellediapo- 
kition  ajoutée  à l'art.  4UM  par  la  loi  françaiae  <le  réviiioa,  tlaut 
arrêt»  Je  U t our  Je  cak»alion  Je»  28  janvier  1819  et  5 juin  1641 
(Six.  X IM..,  Xl.tl,  1.  177  cl  5C2:. 

(R)  V07.  luprii,  n**  2193  et  «niv.,  el  1758  etiuiv. 

(Ü)  Ptintê  du  délit  J'aAur  de  eaufmnn.  Loi  belge  du 

3t  décembre  1836.  - !.«•  peioca  du  délit  J'abuade  confianee  aoat 
celks  de  l'arlick  406  du  code  pénal,  dont  il  a été  parlé  euprà, 
n»  3599. 

Ajoatooa  MukoteDt  que  It  loi  belge  do  31  décembre  1836 


by  .gle 
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SECTION  IV. 

•K  LA  AOrSTRACTinn  DU  PitCKS  PROBtITIS  DAD9  tNK 
co^TBrrATion  jioiciaide. 

(./r/.  400  du  codé  }>ènal.) 

3373.  Telle  de  Tari.  4'J9.  Rut  de  cet  article.  L'infraction 
qu’il  (iréioii  c»l  une  iomtfacOon  iiluiid  qu’uo 
de  confiance.  L’article  «e  «’apptique  qu’à  celui  qui 
a produit  la  pièce  Muslraite. 

3.^7(.  Quid  »i  la  soiittraciiun  de  la  pièce  a èlè  commire  par 
un  tien  autre  que  celui  qui  l'avaU  produite. 

3575.  Il  faut  que  la  pièce  louitraile  ailètè  produite  d.ini  une 

conlestalion  Judiciaire,  cl  que  la  aouMraclion  ail 
pour  olqel  q:$rftfuf  titre,  plèCC  ou  mémoire. 

3576.  Trihiinal  cuin|iêicnl  pour  prononcer  la  pciae  coui* 

ijiiiièe  par  cel  article.  Qittd  i/  la  pièce  tout/mile 
avait  été  produite  devant  un  tribunal  adtnlniS’ 
tratif,  dont  une  alfaire  contentieuse  ; ou  de- 
vant un  Ji/ye  de  paix  dont  la  compétence  est 
restreinte  en  matière  pénale  * 


3S93.  L’nrlicto  100 est  ainsi  conçu  : «Ouiconque, 
apri‘3  avoir  pruduit,  dans  uih'  cnnlcslalion  judiciaire, 
quelque  titre  . pièce  ou  mémoire,  l'aura  sunslrait  de 
quelque  manière  que  ce  soit , sera  puni  tl’une  amende 
de  à 300  francA  (1)  ; celle  peine  sera  prononcée  par 
le  tribunal  saisi  de  la  coiilestalion.  n 

l.e  l>ul  de  cet  article  a été  tic  inainlenir  la  bonne 
foi  dans  les  litiges,  l.es  pièces  produites  dans  les  pro> 
cès  deviennent  cummnties  à toutes  les  parties  qui  srmt 
en  inslancc.  (î'est  donc  un  acte  tic  mauvaise  foi , eWt 
One  fraude  coupable  que  tk  soustraire  une  de  ces 
pièces.  Mais  est-ce  là  un  abus  de  cunliaiice?  I/C  doute 
peut  naître  à cet  égard.  La  loi  ne  |)rév<»it  |H>iiil  le 
dèUmntement , mais  la  aotra/ftic/fott  de  la  pièce,  et 
même  elle  ajoute  : de  quelque  moHière  que  ce  êoil.  Il 
est  évident,  d’ailleurs,  que  la  loi  n’a  point  voulu  faire 
une  condition  du  délit,  que  la  sousiraclion  sttil  opért-e 
par  le  fait  du  tiépnsilaire  ; ainsi,  ee  n'est  point  un  abus 
de  eonnancc,  une  violation  d'un  dèprlt  qu'elle  a puni, 
c’est  une  soustraclion  frauduleuse,  quels  que  soient 


priiart  de  touniellrc  à U surveillance  cpiVinle  de  la  police  lea 
individu»  déclare»  coiipaldcr  du  délit  prévu  par  l'article  408  du 
cotle  pénal.  Voy.  n'»  ô5ü  9*  et  S74  4"  et  5". 

Le»  condamné*  pour  nSwi  de  romfianre  lonl.  de  plut,  eiclus  du 
•ervlce  de  U garde  civique.  (Loi  du  31  décembre  1830,  art-  7.) 

(4)  Atlrl.  • L'amende  que  pronoiire  l'art.  400  e«l  indé|K>n- 
dante  des  dommase»>inlérél»  qui  peuvent  être  adiu(p**  à la  par> 
tie  : ert  article  ne  l«  dit  |ku  s mai»  quiconque  coûte  du  donim»f*e 
k «Ht rut  Ml  tenu  de  le  réparer  (art.  1349  du  cotle civil.)  • (4'  vR- 
lOT.  »ur  l'art.  408.  n*  4.) 

(2)  .-irlrl.  A.  .Moriv  aemble  entendre  différcniment  Parti- 
eie  409.  • Cette  «Mtpotition,  dit-il,  te  trouve  »oui  la  riihriquc 
atnu  de  eoufiancf,  d'oO  il  rr-tultc  que  la  loi  nnppote  ici  que  celui 
qui  avait  produit  la  pièce  «n  a oblemu  la  rrtMMC  par  une  con- 
fiance dont  il  ahiitc  par  un  calcul  inléreoaé;  autrement  la  tout- 
Iractron  eût  été  frappée  d'iiitc  peine  plu»  forte,  ou  rangée  dan» 
In  catégorie  de  celte»  que  prévoient  le»  articles  954  et  »uiv.  • 
(JMrt.,  p.  7il.) 

Ür.l.ArAI.IIK  dit  également  : • C>»t  par  un  tentiment  decon- 
fiance  en  la  partie  qui  l'a  produite  que  cette  pièce  a été  laisser 
entre  $te  maint le  détournement  qui  en  eal  fait  devient  donc  un 
abus  de  confiance.  » Hntfelopedit  du  droit  de  Hriiirr  et  Car- 
TFJtKT  , V»  Abat  de  ronflane*  par  eousiraetio»  de  îüret,  olc., 
n*  1. 

~ • La  oDuetraction  doot  parle  Part,  409,  ajoute  le  métRe  ata* 


les  moyens  employés  pour  la  coinmellre , d’une  picee 
momciilatièmrnl  comtinmc  entre  plusieurs  parties. 

Il  est  vrai  que  rarticlc  409  ne  s'applique  qu’à  ta 
partie  qui  a pnutuit  la  pièce  , et  tel  est  sans  doute  le 
molif  qui  a fait  classer  ecUc  fraude  parmi  les  abus  de 
conllancc;  mais  après  la  produclion  faite.  Il  n’en  est 
plus  dè|>o$ilain; ; elle  enlrc.  au  contraire,  dans  un 
<ii-(»ôl  public;  sou  propriélaire  iltène.  momenlané- 
moni  L‘l  petidatil  son  cxîslcnre,  ses  droits  sur  celle 
pièce;  elle  apparlicnl  au  procès.  Son  enlcvrineni,  par 
ce  propriétaire,  esl  tlotic  plutôt  une  soustraclion, 
suivant  les  (ermes  mêmes  de  la  loi , qu'un  abus  de 
conllance  (9). 

35? -I.  Il  suit  de  là  que  l'arlicle  409  doit  être  con- 
sidéré comme  uuedis|x>silion  spéciale  qu'il  faut  renfer- 
mer dans  son  tcilc.  .\iusi,  lorsque  la  soustraclion  a 
éié  commise , non  point  par  In  partie  qui  a produit  la 
pièce,  mais  par  l’autre  partie,  ccl  arlicle  cesse <rètrc 
applicable,  car  il  caractérise,  non  |ms  la  soustraclion 
de  bi  pièce  en  général , mais  la  souslraclion  de  cette 
pièce  commise  par  son  prmluclcur.  A l'égard  des  au- 
tres parties , celle  soustraction  perd  donc  ces  caraclé- 
res,  et  devient  ivassiblc  dos  peines  du  vol  (3|- 

3575.  Ln  loi  exige  : 1”  que  la  pièce  ail  été  pro- 
duite «/aita  UM  conteelatioM  Judiciaire  : celle  cirenn- 
slaiicc  est  un  ctéiuenl  du  délit  et  doit  être  constatée  ; 
si  la  produclion  avait  élé  faite  dans  une  coiilcslation 
ailiiitHistralive,  ron/en/fewse,  l'article  serait  applicable, 
parce  qn'cvidcnmient , aux  yeux  des  parties,  les  dé- 
bats contentieux , devant  un  tribunal  admiiiislralir, 
ont  le  caractère  de  couleslation  jmliciaire  (4)  ; S'*  que 
la  souslraclion  ait  {>our  objet  quelque  titre,  pièce  ou 
uiémoire.  Huels  que  soient  le  titre , la  pièce  ou  le  mé- 
moire , le  délit  existe;  personne  ne  peut  apprécier 
rimportanre  qu'une  partie  pourra  piu.s  lani  attacher 
au  plus  |M‘tit  morceau  de  papier  produit  par  son  ad- 
ver.vairc  ; sculcincnl  les  juges  seront  plus  ou  moins 
sévères,  svdon  que  k préjudice  leur  paraîtra  plus  ou 
moins  grave  (3). 

3576.  1, 'article  ajoute  que  la  peine  sera  prononcée 
par  k tribunal  saisi  de  la  contoslalioii.  Ainsi  ce  délit 
se  IrfHjve  rangé  dans  la  classe  des  délits  commis  à 
l'audience . que  les  articles  KOI  et  30K  du  code  d’in- 
slrncliun  crtmiiielle  déclarent  justiciables  du  juge 
devant  lequel  ils  ont  été  commis  (G). 


gîilrat , ne  ilevtetit  pnuimblo  qu'autant  qu'elle  a élé  fraudu^ 
teuse.  - {Loc.  cit.,  a»  3.) 

(,T)  .-idd.  Op.  conf.  tic  C.lRXOT,  *ur  l'art.  409,  b*  1 ; ale  Dtt- 
I.  Al'Vl.-VlK,  Uk.  eit.,  a*  3 ; ale  IV  vi  tm:,  $ 537,  Ce  ilcriiâer  ajoute: 
■ irua  autre  côté,  il  e»l  vrai  Je  ilire  qu'en  *c  »ervAul  ale»  aroli 
fuiron^ue,  aipré*  aratr  produit,  l'article  comprend  dan»  »a  pèaia- 
lité  noD-»eulcne»t  les  pnrlios,  mai*  eocore  leur»  auxiliaire»  of- 
ficia-iaa,  Id»  qu’avocat»,  avoués.  • 

(A)  Va>y.  la  nolcfifn^ré. 

(it)  .\dd.  (Lvrxot  dit:  • De  quelapac  aalure  que  fait  la  pièce 
soudraite,  il  y aurait  délit,  dès  lor»  qu'elle  aurait  èlc produite  .• 
et,  CD  effet,  une  pièce  produite  devient  commune  à toute»  Im 
parties  qui  «oui  en  iiistancct  d'où  »uit  qu'il  y a toujonr»  alaa»  le 
fait,  souslraclion  de  ta  ebove  d'autrui.  Cependaol,  s'il  l'agisuit 
d'une  pièce  aièfu/Nmcnl  iHsiÿnifiaaie , on  ne  pourrait  rooaiderer 
aa  ooualraction  comuve  conuilutive  d'un  véritable  délit.  • ( Sur 
l'art.  409.  a»  3.) 

— Mais  qui  peut  dire  l'importance  qu'une  pièce  peut  acquérir 
par  la  laile? 

(C)  Add.  (yARXOT  dit:  ■ Quoiapac  te  It'giilaleur  ail  autorisé 
te  tribunal  oaivi,  qui  peut  être  un  tribunal  civil,  à prononcer  la 
condamnation  de  l’aulear  de  la  soustraetioD  , cela  la'èle  pas  au 
fait  son  véritable  caractère  de  délit.  > [Loe,  eit.,  n*  3.) 

— • La  dernière  disposition  de  l'article  499,  dit  Dei.apaI.me, 
dORM  ticR  à de  frttc»  difficulté».  Le  peins  de  eei  urtiei»,  e»t-il 
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CHAPITRE  L\IV. 

CoBtnvMiUoat  ««s  f4^Uia— U ««r  !«•  bmùoiu  d«  Jm  , 
In  lotorin  •!  In  bmmom  d*  prêt  •«»  (O* 

{Commeniuire  dtt  tui.  410  e/  411  du  axUpiMl.) 

IM7.  But  identique  el  eeraelère  eonmuo  de*  Ireii  e«i>4cei 
d*iorractk>n  compriiei  déni  m cheidlrc. 

3^78.  Cci  infiuction*  «ont  de  eimplee  refilrevcDlIoo*  mtU^ 
rIrUtt;  il  n*e»l  pe*  oéceitalre  <|ue  ragent  ail  em- 
ployé de*  noyeiii  frauduieut. 


SA77.  Le  cinJe  pi^rial  a réuni  dans  une  mt'*nip  sec- 
tion k*s  coutraecnlionsaui  règlements  sur  les  maiaona 
de  jeUf  les  loterie»  et  les  mai»en*  de  prit  avr  gage». 

Les  infractions  ont , en  efTel , entre  elles  une  double 
analogie  qui  résulte  du  but  qu'elles  se  proposent  et  de 
leur  caractère  propre. 


tlil.«rni  proMtK^e  par  U Iritunal  iai$ide  la  eonUilalion.  Qu'ar- 
riter*-t-il  donc  ai  le  litre  eu  U pièce  ont  été  produit*  devint 
une  yoridiclieu  eiceptionncllc  ou  eilraerdiiMirc , devant  des 
Juge*  adminiatralifs , par  esemple,  ou  même  devant  unjugede 
paii  dont  la  conipt'lcnce  est  restreinte,  eu  matière  pénale,  par 
la  limite  fixée  k l'amende  quM  peut  prononcer?  Le  juge  aura- 
t-il  alora  pour  un  délit  spécial  une  compétence  spéciale  el 
ettrnardinaire,  el  poarra-l-il  ainsi  sertir  dea  berne*  f|ui  lui 
MOI  ordioairement  assignées? 

• Carnet  prnsc  qu'il  doit  se  renfermer  «Uui  le  cen  le  de  la  | 
compétenoe  limitée  qui  lui  est  atiriksiée  par  la  lai,  el  qu'ainti  il  ' 
est  rmpuiauat  pour  appliquer  les  peine*  de  l'nriide  400  à nue  , 
tonsiracUon  cemiuise  dans  la  conlastation  dont  il  est  le  juge  (a). 

qae  soit  raularilé  de  catle  opinion,  noua  ne  pou*o«i»  la 
partager. 

« l.'art-  400  s'e»t  explique  d'une  manière  précise  : l'opinion  que 
nous  repenason*  est  donc  combattue  d'al>ard  par  ses  icrues. 

« Mais , en  outre , U nous  parait  évident  que  l'art.  4UU  a con- 
stitué juge  du  défit  le  IriKunal  saisi  de  Is  conlestaticMi , parce 
que  ee  tribunal  seul  pont  apprécier  le  défit  lui-méme  et  les  cir- 
constances qui  lui  donnent  de  la  gravité,  comme  celles  qui  l'ei- 
cusent  ou  qui  reflaroiU.  Il  n'y  a que  le  magisirat  saisi  du  fond 
de  la  contestation  qui  puisse  bien  reconnaître  si  c'esi  de  mau- 
vaise foi  qu'une  pièce  produite  a été  retirée  j il  n'y  a que  hii  qui 
sache  juger  quelles  potitaicnl  être  la  portée  de  celte  pièce  et  la 
pensée  des  |>arUcs. 

* La  soDstrnrlion  d'urni  pièce  prmiuitc  est  un  délit  envers  Iti 
magistrat  mène  auquel  la  pièce  était  présenléei  la  loi  s voulu 
le  constituer  en  quelque  sorte  juge  de  sa  iM-eprc  offciuc. 

■ L'arl.  409,  enfin,  est  comme  une  puissance  dont  U loi  a 
armé  le  magistral  devant  lequel  cal  portée  une  contcsUiioo  ju- 
diciaire. pour  arriver  à la  justice,  en  rclcnanl  dans  le  prort  v les 
pièce*  qui  iieuveiil  l’éclairer:  c’est  donc  un  droit  comme  un 
pouvoir  qui  lui  est  personnel  et  qui  s'aUaclie  k lui.  Il  est  vrai 
que  le*  juridictions  extraordinaire*  n'ont  |mS  «le  cnmpétcuirc 
pour  les  matières  qui  ne  leur  sont  point  atiribuérs  |sar  la  loi  ; 
mais  le*  tribuiiaui  civils  ordinaires,  hieu  qu’ils  puisaeiil . de  la 
manière  fixée  par  la  loi , se  constituer  juges  i.'orrcclionDvIs  , nc 
sont  pas  plus  cnmpélrnl*  pour  l'application  des  |tcines  correc- 
tionnelles quand  Us  lié-gent  comme  tribunaux  civils,  que  ne  te 
sont  1rs  tribunaux  evccptiunnels  rux-mémes. 

■ La  dernière  disposition  de  l'art.  409  est  donc  l'expression 
d'une  prnste  formelle,  d'une  volonté  déterminée  du  légishteun 

(a)  Voi«i  Mmmrai  «'raaatv  Casanr  : • LSrt.  4H9  pari*  revtriestv^ 
ment  de  p«éce»  pradailct  da««  raalMTalMa  judUtain.  ee  qai  wmblr- 
foÀI  Msppaeae  qae  te  saaiieaslian  d'M«  p»àaa  pradutla  éaaaal  teala  saUa 
auiariie  ne  canslilueeail  ps«  te  daUl  préva  et  pirni  par  iréil  aH>cl«,  cl  qae, 
dte  lare,  an  paui rail  iaipMaeaernI  raaslrsire  aae  pièce  qui  saraàl  été  pen- 
dait* devsat  un  rarp*  sdmiaieiisiif  ; mais  quaiqBa  te  la«  a’all  pas  quilrié 
da  irtianaas  Iss  aaladlés  sdmiaislralivea  , itsre  sWaMil  pas  matas  de- 
vant ellét  de*  éisewMians  sur  és*  mslidrts  «Mientieuses  ralaiivamani 


Les  maifons  de  jeu , de  lolerie  el  de  prêt  iur  gages 
ont  uo  même  but  ; c'est  d'acquérir  des  bénéflees  au 
détriment  d'iulrui , à l’aide  de  moyens  immonui  et 
dangereux;  c’est  d'expluiler,  par  l'appât  de  chances 
basardetues  ou  de  faciles  conditions , la  crédulité  un 
les  besoins  des  hotmuei.  l..es  eflels  de  ces  élablisse- 
œents  sont  également  Itrs  mêmes  : ils  tlélouriimt  du 
IraTail , ils  exaltent  riiuaginalkm , ils  favorisent  les 
mauvais  penchants,  entreliennetit  ruisivclc  par  de 
honteuses  ressources  ou  tle  folles  espérances,  et  pré- 
parent la  ruine  de  leurs  atihéreiils.  I.a  lui  a dû  pren- 
dre, on  coiiséqueiicc.  une  tUsposiliuri  identique  à 
l'égard  de  ces  ilifTérents  éiahlissciiicnls  ; elle  les  frappe 
fl’une  commune  prohiintion. 

SA7H.  Les  infractions  à celle  prohibition  ont  en- 
suite les  mêmes  cancteres  : elles  ne  constituent  que 
de  simples  coiilrarcnlioris  matérielles.  Le  législateur 
a fait  abstraction  des  circonstances  morales  qui  peu- 
vent les  entourer.  Il  n’a  vu,  il  n’a  voulu  saisir  qu'un 
seul  fait,  rélablissonieiil  d'une  maison  de  jeu,  d'une 


Il  fsut  sJmcUrc  rette  «linpoiition  svcc  toutes  «es  coaséquences, 
et  ainsi  Cn  ilt-duire  l'attribulioa  «rua  droit  particulier,  d'une 
compclCDCc  particulière  en  faveur  des  Irihunaiix  saisis  d’une 
coRlesUlion  , pour  les  soustractions  de  pièces  qui  inlércsscnl 
celte  ronicsislion  même. 

> Il  suit  de  Ik,  dsiis  notre  opinion,  qnc  la  deraière  disposition 
de  l'art.  409  est  non-seulement  attributive  d'une  compéirnee 
particulière,  mais  encoïc  exclusive  de  toute  autre  compt-tence  ; 
si  donc,  devant  les  jugi  s saisis  de  la  rontestalion  principale,  on 
n’avait  pas  invoqué  l'application  des  peints  qu’il  pronoiMC  , on 
ne  serait  plus  admis  k former  à ce  sujet  une  plainte  principale, 
et  k |)or(er  dovani  le  tribunal  correctionnel  la  connaissance  de 
ce  délit  • (t.or.  nt.,  i«*«  5-9.) 

.MottlX  dit  également  : « L'art.  409  semble  n'avoir  en  rue 
«|tse  les  conlesUlioN*  |reudantes  devant  ('«uifortté  judscMiire.  Ce- 
pendant son  esprit  répugne  à eelte  restriction.  Si  l'on  admet 
que  l'art.  409  s'applique  aussi  aux  ronIcsUtious  pemlanles  de- 
vant un  tribunal  administratif,  il  faudra  bien  reconnaître  k ce 
tribunal  la  coin|>éiriice  spéciair  et  ciclusire  quVtablit  la  dispo- 
sition finale  dudit  article.  ■ 'f>i'r/..  p.  ’il.) 

(1)  .Vslsl.  • L'intilalé  du  5 daos  le  code,  dit  RsiTtR,  est 
en  quelque  sorte  cn  contradiction  avec  son  contenu  , puisqu’il 
semble  supposer  que  les  maisons  de  jeu,  les  loterie*  et  les  mai- 
sons de  |<rét  particulières  sont  permises , k la  charge  sralement 
de  roltecrvaliou  des  ri-glemenis  faits  k leur  sujet  par  le  gouver- 
uemeiit , tandis  que  les  articles  placé*  sniu  ceite  rubrique  dé- 
fènilenl  absolument  «es  l'tablisvcBsenls,  el  ne  pernsellent  même 
|>asde  les  tenir  avec  raulorisation  du  goiivi-rucmenl,  si  ce  u'csl 
les  maison*  de  prêt.  Toutefois  les  maisons  «le  jeu  sont  tolérées 
on  plutôt  autorisées  par  le  goiiveruenienl  dans  1rs  lieux  od  il 
t iisic  des  taux  minérales,  pemlanl  la  saison  des  eaux:  un  dé- 
cret du  94  juin  1806  déclare  cet  état  de  riMses.  Il  ne  s'agit  pas 
ici  d'examiner  soit*  h;  rapport  de  la  morale  et  de  réennoniie  p«N- 
liliqnc  le  mérite  d'nne  tolérance  de  rette  nature  s il  suffira  de 
dire  queretiècret  n'ajanl  pu  déroger  k la  loi  du  19-39 juillet  1791 
qui  avait  déjà  défendu  (art.  36).  sous  des  peine*,  les  maisons  de 
jeu,  il  a enroi  c noinv  pu  sulisister  dcvsnl  le  rode  de  1810,  et  le 
|>ctit  encore  moins  «Irvaul  la  lui  derévisiuu  du  98  avril  1839, qui 
reproduit  le  paragraphe  qui  nous  occupe.  Un  jugement  donc 
qui  appliquerait  la  |)ctnc  édictée  dans  ce  paragraphe  contre  mit 
qui  licndraicnl  des  maisons  de  jeux  de  Imsard  et  y admetlrairnt 
le  public  , serait  juridique,  malgré  l'aulorîssliou  donnée  par  la 
gouvernement.  • (Trat'fr'du  droit  rn'm  , $ 538.) 

sut  affsir**  qai  rralrent  itea*  Irur,  alIntealioBs;  erpraasat  te  qacvVion 
a'p*«  ps*  MB!  diSKulIc  I car  Ica  corpa  sàminialrsliti  Bc  ai»a(  talBrÎMa  4aaa 
BUCMO  BBa  a p««*Muor  à«a  pteaaa,  *t  l'amaoi*  p«ar  *apwaAtea  àtOâlu 
cal  «a«  peine  ; Maia  il  a*  f*«ulic  pM,  d<*  ccquc  t'srt.  409  cbarg*  1m  Iribn. 
aaot  Mixi  4c  ma4«mo*r  4 l’ancaè*  rctei  qai  • aovaUail  la  pire*  qui  s 
4*4  prBéaite  4cvnt  *«t,  q««>  ai  te  sooalraotwa  •‘vsi  apCré*  dten*  ptec« 
prp4ai(*  4e*aat  ua  cerpa  adatiaiatraur,  te  (nbuaal  c«rr*ciMMiBcl  4u  r*a-> 
sort  fût  iaca«p4asiUfiaaraàB4uaa  wr  la  plahsst.  a (/.ar,«fl.,  a*  8.) 


496 


THÉoniE  mi  CODE  PÉNAL.  -5879-5880. 


toCcrie,  d’une  maison  do  prcl  sur  gages  sans  aulorisa- 
tinii.  Le  seul  établissement  de  ces  maisons  a paru  pré- 
senter des  périls  qu’il  fallait  prévenir.  Il  ii'csl  donc 
pas  nécessaire  que  l’agent  ail  employé  des  moyens 
frauduleux  ou  se  soit  procure  des  gains  illicites;  il 
suffît  qu'il  ait  créé  un  établissement  prohil»é,  qu'il  ail 
enfreint  la  défense  légale,  qu'il  ail  ouvert  une  maison 
qui,  par  sa  n.ilurc,  |>eul  offrir  des  périls  à la  fortune 
des  ciloyens.  Si  en  antre,  la  m.'tisnii  de  jeu.  si  la  loterie 
ou  la  maison  de  prêt  sur  gages  ont  été  un  moyen  de 
vol  ou  d’escroquerie,  si  l’agent  s’en  est  fait  un  instru- 
ment pour  SC  faire  reineltre  et  pour  détourner  des  v.i- 
leurs  appartenant  si  .mtrui,  il  doit  être  fHiursuivi  .i 
raison  du  délit  distinet  que  colle  Frauilo  constitue. 
L'établissement  d’une  maison  prohibée  et  l’escroque- 
rie commise  à l'aide  de  cet  établissement  sont  deux 
faits  d’un  ordre  différent  : le  premier  n'est  qu’une  in- 
fraction de  piilire;  le  second  est  un  délit  mnr.vl  qui 
prend  sa  source  dans  la  fraude,  et  qui  est  indépen- 
dant de  la  désobéissance  matérielle  à l’ordre  de  la  loi. 

Après  ces  observations  préliminaires,  nous  allons 
examiner  successivement  chacune  <lc  ces  infractions. 


SIXTION  I. 

coNTi  vviaTioas  atx  ièclxixxts  Rt  a lis  «visoss  itx  jec. 

3579.  Diitiartion  entre  les  divers  jcui.  |)i*|tOkilîoQi  dci  lois 
romalnej. 

3599.  Ancienne  l^iilalion  françaite. 

35SI.  Loti  nouvellei  anlérirures  au  code  pénal.  I.ol  du 
19-99  juittet  1791.  Üécretdii  94  juin  1906. 

3569.  Texte  de»  art.  410  cl  475,  ti*5,  du  code  |»énAl, 

35X3.  I.oif  françaimt  poitérlcurei  au  code  pénal , prohihi- 
lirea  de*  jcui.  Abolition  de  retrepiioo  inirodulle 
par  le  décret  du  91  Juin  1806. 

3584.  Caractère  de  i'incrirainalion  du  rode. 

3585.  Ce  qu’ii  faut  eottodre  par  le»  mots  Unir  une  maiton 

de  Jeu,  Une  condition  citenlicilc  de  riiicrintinalion 
eil  l'admission  du  public  aux  jeux,  toit  libremenl, 
soit  sur  préscnlalinn. 

5586.  Plslinction  à faire  entre  le»  jeux  établis  dans  une  mai- 
son spécialement  destinée  i leur  exploitation,  cl 
ceux  qui  sont  établis  dans  les  ruet,  cA>CJn//ir,  p/n- 
cnei  lieux  publiée,  etc...  Molif»  de  celte  diilinc- 
lion.  Les  mots  lieux  publics  comprennent  les  ca- 
barets, les  cafés,  les  auberges. 

3587.  Il  importe  peu  , pour  rapplkallon  de  Part.  410,  que 
l'ouverture  de  la  maison  de  Jeu  ail  été  temporaire 
ou  permanente.  Aouveaux  arrêlt  sur  l'appll- 
eatiOH  des  art.  410  e/  47.5,  n*  5.  Ce  qui  distin- 
gue ees  deux  dispositions.  Existence  d’admi- 
nistrateurs ou  prépoif-s  des  jeux.  Jeux  tenus 
dans  tes  cabai'cls,  auberges,  etc. 

3.588.  Quels  sont  les  jeux  tW\»  de  hasard  f 

3589.  Les  art.  4t0  et  47.5,  d«S,  du  rode  pénal,  sont  .vpplira- 
birs , dans  le  cas  même  où  le  jeu  n'a  élé  t'objel  ni 
l'orcasioa  d'aucune  escroquerie.  La  loi  punit  la 
seule  conlraventloo  matérielle.  La  modictié  de  la 
somme  ii»<|uéeaii  jeu  ni  sa  destination  charitable 
ne  sont  des  roolifs  de  dispenser  de  la  peine. 


(!)  VOF.T,  cd  Fandeclas,  tib.  XI,  tU.  V,  »•  I. 

(9)  L.  9 , D. , de  a/rator.  (\i , 5).  Vojex  aussi  1. 1 , Cod. , eod. 
(III,  43}. 

(S)  VOKT,  /or.  ciV.,  B*  9 i I.  3,  D.,  sod.  CXI,  S). 


3593.  Contre  quelles  personnes  les  poursuites  peuvent  être 
dirigée»,  birerteurs.  flanquiers  de  la  maison.  Sens 
de  celte  dernière  expression. 

3591.  Suite.  Les  administrateurs,  agents  et  pré|io»éi  des 
maisons  de  Jeu  sonl-iis  comprit  dans  l'incrimina- 
lion  ’ 

3599.  l’eine»  prononcéei  par  la  loi  contre  les  conlrevcnaDti 
i Tari.  4t0.  Lmprisonncmi'Ut;  amende;  inirrdic- 
lion  des  droits  mentionnés  3 l'art.  4i  du  code 
pénal. 

3.193.  Suite.  Paragraphe  final  de  l'art.  410.  Loiifisraiion  des 
fonds  ou  effets  qui  sont  exposés  au  jeu.  Que  doit- 
on  entcudre  par  cet  mots?  (!otnprenneni-ilt  les 
espèces  dont  les  employés  des  Jeux  se  trouvaient 
nantis,  mais  qui  n'étaient  pas  exposées  sur  les  ta- 
bles? Uéetsion  affirmative.  Observations  sur  celle 
décision. 

3.594.  StiHe.  Confiscation  des  meubles  i|uî  gamisieni  la  mai- 
son de  jets.  Obsertatioos  de  la  commission  du  corqis 
législatif  sur  celle  disposition.  Cet  ol>ser<  allons  ne 
sont  pas  accueillies  par  le  conseil  d'État.  Eh  ma- 
tière de  mise  en  loterie  d’un  immeuble,  i’arli- 
c/e  410  n'autorise  pas  ta  confiscation  de  cet 
immeuble. 

3579.  Hisliiictian  faite  par  la  loi  entre  les  jeux 
de  hasard  et  les  autres  jeux  rernuiilc  à la  législation 
rnmaiiie. 

(^llc  législation  avait  prévu  deux  espi-ccs  de  jeux  : 
les  uns  propres  à exercer  l'adresse  et  le  courage  , in 
quihus  an  dominatur  ac  de  rirtute  certamen  est  (1). 
l’aul  en  cilequelqucs  exemples  : .Vf  quis  certet  hasla, 
ret  pilo  jaciendo,  rel  currendo,  saliendo,  luctando , 
pugnando,  quo<t  rirtulis  causa  fiat  (i)  ; les  autres  aux- 
quels présidaient  les  chanres  du  sort , fn  quihus  sors 
prædomtnalur , qualis  est  alcaruui  et  simflium  et 
a/finium  (5).  Ces  derniers  seuls  étaient  prohibés  (4). 
La  constitution  de  Justinien  prononçait  la  conüscation 
des  sommes  gagnéc.s  au  jeu,  et  des  maisons  qui  avaient 
reçu  les  joueurs  (8).  Déjà  le  préteur  avait  dénié  toute 
action  à ceux-ci  à raison  dos  voies  de  fait  dont  ils 
avaient  été  victimes  dans  ces  maisons  (6). 

3590.  Notre  ancienne  législation  recueillit  celle 
distinction , mais  en  aggravant  les  peines  portées  con- 
tre les  infractions.  Les  jeux  de  hasard  sont  interdits, 
pour  la  première  fois,  par  l’article  58  de  l'ordoniianre 
île  saint  Louis,  de  décembre  1354  : Prohihemus  dis- 
tricte  lit  nuUus  homo  ludat  art  taxiUos  , tire  ateis,  aut 
scassis,  scholas  auteui  deciorum  prohihemus  et  prohi- 
beri  tolumus  omnino  , et  /e>ie«/e*  cas  districtius  pu- 
nianlur.  L ne  ordonnance  ilcCharles  V,du  Aavril  13G9, 
défemi  « tous  jeux  tic  dez,  de  tables,  de  palmes  , de 
quilles,  de  |)^dcls . de  boules,  de  billes  et  tous  autres 
teiz  Jeux  qui  ne  ehcetil  point  à exercer  ne  habiliter 
MOS  subjez  à fait  et  usaige  d'armes,  sur  pninc.s  de 
quarante  sols  parisis , à appliquera  chacun  , et  pour 
chacune  fois  qu’il  y en  cherra.»  (’cs  prohibitions  furent 
souvent  renouvelées.  L'no  ordonnance  de  Louis  Mil, 
du  18  janvier  16â0,  porte,  article  137  : « Défendons 
à tous  nos  sujets  de  recevoir  en  leurs  maisons  les  as- 
semblées |K)ur  le  jeu  que  l’on  nomme  académies  ou 
brelans,  ni  prêter  ou  louer  leurs  maisons  à cet  effet; 
déclarant  dès  à présent  tous  ceux  qui  y cotilrevicn- 


(4)  L.  Iill.,  Coii.,  Iff  oteotor.  (III,  43). 
(8)  LL.  tel  3.  Cod..  ew/. 

(G)  L.  1,  pr.,  D.,  fod. 
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dront  el  qui  se  prostitueront  h un  si  pernicieux  exer-  i 
cice.  iitf-'iincs , inteslables . et  imapnhics  de  tenir  I 
Jiimai.s  oITires  rojnux  ; enjoignons  à tous  nos  juges 
(ie  les  bannir  pour  jamais  des  villes  où  ils  seront  cou* 
vaincus  d’avoir  corHrevctiu  au  prê>cnl  article.  Voulons 
en  outre  ((ne  lesililes  maisons  soient  connsqiiées  sur 
le  |)ri»priétaire,  s'il  est  (trouvé  que  ledit  exercice  )•  ail 
été  fait  six  mois  durant...  n (Jri  arrêt  du  conseil,  dn 
l'I  janvier  tO!)i  . ajoute  à ces  (>eiiies:  il  défend  m de 
jouer  aux  jeux  de  boca  ou  (iharaon.  barbacolle  et  de  la 
basselte,  ni  d’v  donner  h jouer,  chez  eux.  à peine, 
conlri'  ceux  qui  auront  joué  aux  susdits  j(uix,  de  mille 
liircs  d’amende,  et  contre  ceux  qui  auront  donné  à 
jouer  cficz  eux,  de  dix  mille  livres  d’amende.  >•  Kntin.  la 
déclaration  du  1*''mars  I7S1  conletiail  les  dis|iusitions 
suivantes  ; « .Article  9.  Sont  n'qiutcs  |noliil)és.  outre 
les  jeux  de  liasard  . princi(>:deim'ul  tous  les  jeux  dont 
les  chances  sont  inégales,  et  qui  (trtdèvcnl  les  avan- 
tages certains  à l’une  des  pai-(ic.s.  au  préjudice  des 
autres.  — .Article  5.  Oeux  qui  seront  convaincus  d’avoir 
joué  auxdils  jeux  (irohibé.s  seront  condamnes,  (innr 
la  |>rcinière  fois,  .savoir  : ceux  qui  Uendruiil  lesdits 
jeux . sous  le  titre  de  banquiers,  eu  trois  mille  livres 
d’amcudc  chacun  , et  les  joueurs,  en  mille  livres  rlia- 
ciin...  — Article  7.  Ivii  cas  de  récidive,  l’amende  sera 
du  double  (I).  n 

3SKI.  (Jette  législation  a clé  .ilirogée  (lar  l’Assem' 
Idée  consliluanU’.  I.n  loi  nouvelle  n’en  re()roduisit  que 
quelques  dis(>osilions , cl  en  adoucit  mal  à (iropos  la 
rigueur  : les  simpU'S  joueurs  oui  cessé  tréire  l’objet 
d’aucune  (ndite;  rincrimiualton  a été  rcslreiiile  aux 
individus  qui  tiennent  de.s  maisons  de  jeux.  L'article  7 
du  titre  I*' de  la  loi  du  Uhââ  juillet  1701  |>orte  bien  , 
en  géiicnil.  que  n les  jeux  de  hasard  où  l’on  admet , 
suit  te  (uildic.  soit  des  nlViliès . sont  défendus.  >•  .Mais 
celle  (lisfMJsitioii  n’a  de  sanction  qu’en  ce  qui  coii- 
cerm*  : 1"  les  (»ropriélairt“S  des  maisons  où  ces  jeux 
sont  ouverts  (article  7,  litre  I**'  de  la  h»i  du  19-99  juil* 
Ict  1791)  ; 9°  les  individus  qui  dirigent  les  jeux  (litre  U, 
article  ÔG,  mente  loi).  I.i's  (iremiors  sont  (t.issibles 
d’une  amemie  de  3(K)  francs . s’ils  ti'out  (las  averti  la 
(jolicc;  les  autres,  d'une  amende  de  l.OOÔà.ï.OOO  fr., 
el  d'un  cm|irisonnoineril  qui  ne  pi-ut  excéder  un  an. 

Les  dis[}ositions  rurcnl  renouvelées  par  le  déiTCt  du 
S{  juin  IKt'G.  l.'articHe  1*'  pruhilre  les  maisenis  dejeux 
de  ha.cartl  dans  toute  réicmiue  de  l'enqiire.  L'article  9 
(irescrit  an  ministère  public  de  (>uur.suivrc  d’oflicc, 
contre  les  contrevenants,  rapplication  des  |»eines  (tor- 
lécs  par  la  lui  du  19-99  juillet  1791.  (/article  ô ajoute 
que  M tout  fonctionnaire  public  , soit  civil . soit  mili- 
taire, qui  autorisera  une  maison  de  jeu,  qui  .s’întéix's- 
sera  dans  ses  produits , ou  qui . pour  la  favoriser,  re- 
cevra quelques  sommes  d’argent  ou  autres  (tréseuts 
de  ceux  qui  la  tiemlrutil , sera  poursuivi  contnic  leur 
complice.  » Enfin  . l’arlicie  -1  autorise  le  ministre  de 
la  police  à faire  des  règlements  particuliers  sur  cette 
inalière,  pour  les  lieux  où  il  existe  des  eaux  miuc- 
rales  , (xmdatil  la  saison  des  eaux  seulement . et  [>our 
la  ville  de  Paris.  C’est  en  vertu  de  cette  dernière  dis- 
p(tsilion  que  plusieurs  maisons  de  jeu  avaient  été 
établies,  soit  à Paris,  soit  ailleurs,  .xvec  l’autorisa- 
tion du  gouvernciiicnl , et  nonobstant  la  prohibition 
li'gale. 

S5H3.  Celle  prohibition  fut  reproduite  par  l’arli- 


fl)  Voy.  â«i*«i  lev  oriloiinanr»  de  juin  tSiîî,  mai  1.1S0, 
30  mai  tfill . 10  avril  1741  , 7 mai  1719.  29  novrniW  1757, 
12  tlérrmlire  Î7Ü9,  21  avril  1765;  cl  arrêt*  «Iti  parlrmrnl  «Irt 
8 juilirl  1061 , 16  icpicmbre  1663,  28  novembre  1664 , 16  «)«rcm- 
bre  1680, 8 février  1708 , 1"  juilkl  1717,  21  mars  1722,  «le... 
(9)  Add.  En  Beljpque,  ks  seuls  jeux  publics  aoloriséi,  pen- 
ClAtIVI&V.  9. 


de  410  (iu  cmie  pénal,  qui  (torlc  que  ••  ceux  qui  auront 
tenu  une  maison  de  jeux  de  hasard  et  y auront  admis 
le  (iiiblic . soit  lihreimmt . soit  sur  la  (tréseitlaliuii  des 
intéressés  ou  aililiés,  les  hau((uiors  decetic  maison..., 
Seront  (lunis  d’un  ein|»risoniM'inml  de  deux  mois  au 
moins , cl  de  six  mois  au  plus , el  d’une  amende  de 
100  francs  à ü.OOO  francs.  » 

Il  est  inilis(Hnsahlo  de  rap|)rochcr  de  cet  article 
l’article  1715 , ii"  15 , du  même  coilc,  qui  (>unit  égale- 
ment. mais  sciiiemcrit  d’une  ainciide  de  G à 10  francs, 
K ceux  qui  .luroiil  établi  ou  tenu  dans  les  rues  . che- 
mitis,  ()laccs  mi  lieux  publics,  des  jeux  de  loterie  ou 
d’autres  jeux  de  hasard,  w 

35S3.  Ces  nouvelles  dis|M>silions  ne  firent  point 
obstacle  à ce  que  le  gouvernement  continuât  d’auto- 
riser dans  quelques  grandes  villes  (dusieurs  maisons 
de  jeu,  en  se  fondant  sur  l’article  1 du  décret  du  94 
juin  ISOG.  L’exiiluilalioti  de  ces  jnaisons  fut  même 
régulan.«*c  .1  Paris  : une  ordonnance  du  !î  août  1«I8  , 
relative  7i  celle  ville,  lui  concéda  le  privilège  d’y  éta- 
blir des  maisons  de  jeu  cl  d’en  loucher  les  (troduils. 
L’article  8 de  la  loi  du  H)  juillet  1890  confirma  ce  pri- 
vilège, mais  en  (»resciivant  l’inscription  des  recettes 
au  budget.  Ce  n’est  i|u’a(>rès  (liusieurs  années  ((uo.  le 
lègisialcur,  cédant  aux  exigences  de  la  morale,  nu  vœu 
de  l’ü(diiimi  (lublique  qui  réclamait  hautement  la  sup- 
pression de  CCS  él,ihliss(‘mcnls,  coiisi'ntit  à rayer  du 
innigcl  des  receUc.s  les  sommes  qui  se  (luisaient  .à  cette 
source  inqiure.  l/article  K)  de  la  loi  du  1 4 juillet  183G 
(lorlc  ; *1  \ dater  du  !•»  janvier  1838,  les  jeux  publics 
sont  (rrohibés.  « .\iusi  a c(»sé  rexce{>tiou  qu«*  le  dé- 
cret du  94  juin  I80G  avait  introduite  en  faveur  des 
maisons  autorisées  (>ar  le  gouvortieineni  ; les  dispo.si- 
li«ms  de  Parlicle  ilü,  déjà  générales  dans  leurs  termes, 
sont  absolues  dans  leur  application  (9). 

35S  I.  licl  article  énonce,  en  lcrm4'.sArès-explicites, 
la  coidravcniion  qu’il  a voulu  (lunir  : c’est  le  fait  d'a- 
vuir  /e/i«  uiir  maison  île  Jeu  <h  hasard.  Ainsi,  d’alnird, 
se  trouvent  écartés  de  rincriininalion  tous  ceux  qui 
n’onl  fait  que  participer  nu  jeu  (3);  cc  u’esl  pas  le  jeu 
que  la  lui  punit , ce  n’est  (las  la  [larl  prise  à ce  jeu  . 
c’est  l’établis-semenl  d’une  maison  destinée  à son  ex- 
pluilaliuii,  c’est  le  moyen,  c’est  rinstrununl  qui  (icut 
servir  à l’escroquerie,  indé{)ciidammcril  même  de  celle 
escroquerie. 

35K5.  .Mais  que  faut-il  entendre  par  tenir  une 
maison  de  jeu?  Les  caractères  distinctifs  d’un  Ici  éla- 
blis.semcnt  sont  décrits  dans  l’article  410.  Cet  article 
siipimsc , en  ciïel,  une  maison  de  jeu  de  hasard , iin 
élabliss('mcnl  spécial  ; il  vent  que  le  public  y soit  ad- 
mis, soit  librement,  soit  sur  la  présentation  des  afTiliés  ; 
il  (irévolt  l’existence  de  banquiers,  d’aduiinislratciirs, 
de  préfiovés,  d’agents,  d’intéressés;  il  sup(iose  cnnii 
que  rèlab{is.semeiiles(  (lourvu  d’inslrumonls,  d'usten- 
siles, d’a(i|wreil8  cmplovcs  au  service  des  jeux,  de 
meubles  cl  d’cITcts  mobiliers  dcstiiiés  à garnir  la  mai- 
son ou  à la  décorer.  Tel  est  Penscmlilc  de  cireonsUiiices 
qui  conquise  un  élablisscmeiit  (irolubc  tel  que  la  loi 
l’a  prévu.  Toutefois,  ces  dilTércnls  éléments  ne  sont 
pas  tous  également  essentiel.^  ,i  son  existence. 

La  loi,  en  cflcl,  a du  prévoir  que  la  maison  serait 
desservie  (lar  des  banquiers,  des  administrateurs,  des 
préposés  cl  des  agents;  clic  a dû  prévoir  que  celte 
maison  serait  meublée;  et  celle  prévoyance  peut  ser- 


<Unl  la  saison  «kt  eaui , sont  ecut  de  Spj.  I.e*  Jeux  cl«  ChauJ- 
fnntaîne  «ont  Mipprimrs  tkpniv  la  révolution  ilc  1»30. 

(ÔJ  • \.e%}aufHrs  pmprcmrnt  dits  «’oot  d’aiilrr  risque 

à coiii'ir , comme  dit  CVBXOT,  que  de  pcrtlrc  leurs  enjeux  , en 
cas  de  Misie.  • (Sur  l'art.  410,  n*7.) 
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vira  doimrr ridée  de  l’espèce  d'élablissemrnl  qu'elle 
.t  eu  en  >ue;  niais  elle  n'a  point  attaché  à cea  circon- 
a/ancea  acreuoirea  l'cxiatente  de  ia  iontrarention. 
I.es  ^ériiables  caractères  de  cette  conlravcntiun  sont 
l’admission  du  public  et  l'ouverture  de  jeux  de  ha- 
sard (1). 

Si  le  public  ii'csl  point  admis  dans  la  maison,  Ü n'y 
a jdus  ^ maison  de  jeu  prohibée.  l es  citoyens , on 
effet  f sont  libres  de  se  livrer  dans  kur  domicile  à 
toutes  sortes  de  jeux,  pourvu  qu'ils  en  restreignent 
l'usage  dans  le  cercle  de  la  laiiiille  cl  de  leurs  relation*, 
privées  : l'autorité  publique  n'.i  |>oinl  <le  surveillance 
â exercer  sur  le  fojer  domestique,  et  les  jeux  n'ont  de 
véritables  périls  que  lorsqu’ils  «levirnnenl  un  moyen 
de  spéculation,  l.a  prohibition  n'intervicnl  donc  que 
lorsque  la  nusison  prend  clandeatinemeni  le  caracièn* 
d’une  mais<m  publique,  lorsqu’elle  cxploilCy  dans  l'id' 
térél  de  celui  qui  la  lient,  les  jeux  de  hasard,  lors- 
qu’elle s'ouvre  à tous  ceux  que  la  |>assion  du  jeu  ou  la 
cupidité  y conduit,  t'.’esl  cotte  admission  du  public, 
soit  librement , soit  sur  présentation  , qui  distingue 
rélablissen>ent  clandestin  et  prohibe,  parce  que  c'est 
alors  que  la  spéculation  s’exerce.  C’est  donc  là  une 
eondilion  essentielle  de  rinrraclimi. 

t^ependanl  il  faut  distinguer  si  ks  jeux  sont 
établis  dans  une  nuiison  spécialement  destinée  à leur 
exploitation  , ou  s'ils  sont  établis  dans  les  raea , che- 
mina , ptacea  et  lienj-  pub/ica.  I.’arlicle  478  , n°  8 , ne 
prononce,  dans  ce  dernier  cas,  qu’une  amende  de  6 à 
10  francs. 

La  raison  de  cette  différence  est  que  les  maisons 
(larticulières  ne  sont  pas  sujettes  à la  survcillnnce  de 
la  police,  tandis  qu'elle  peut  exercer  une  continuelle 
autorité  sur  les  lieux  publics;  il  s’ensuit  que  les  jeux 
auxquels  on  se  livre  dans  ces  lieux  ne  présentent  pas 
les  mêmes  dangers.  Par  lieux  publiea,  il  faut  entendre 
tes  cabarets , les  cafés;  car  autrement , quel  serait  le 


(I)  Aild.  Voy.,  en  et  »en»,  *rr.  c>i*.  de*  9 cl  99  ineri  1809. 
elles  par  liui  KGi  iuxox,  «ou*  l'art-  410,  0“  I.  Opin.  coiif.  de 
r.VRVOT,  sur  Tari.  410,  n»  5. 

■ Le  dt'Iil  existe,  dît  A.  MoniV,  quoique  tous  les  joueurs 
soient  rouDus  les  uns  des  autres,  ainsi  que  du  maître  dr  U mai- 
son. Leurs  relations  plus  ou  moins  intimes  ne  sauraient  con* 
ililuer  une  excuse  * (/>«>!.,  p.  413.) 

I.C  même  auteur  ajoute  : <•  La  Unvf  d'une  winifon  dt  jew  ré- 
siilleni  d«!S  circonsUuces  clahtissaut  la  dislinctioa  qu'il  faut  faire 
entre  une  réunion  d'amis  acrklenlclle . cl  une  réunion  halù- 
luelle  de  joueurs  «bes  une  même  personne  avant  intérêt  à les 
recevoir.  ••  {/a»r  c»l.) 

(S)  Arr,  ras*  , 14  novembre  1M0  <,SlR.  > il.f.. , \LI  , t ,95}, 
et  96  mars  1813  1.81REV.  XIII,  1,  940;  IU1.1.01!.  XMII,  656). 

(S)  Arr-  cass. , 3 avril  1816  (SiRM  , XIX  , t , 317  ; Dxi.l.ur, 
\vm,*04}. 

Adsl.  Les  dispositions  «le»  ari.  4IOet  475,  ic.^.ilu  coile  pé- 
nal . ayant  pour  objet  l'une  et  l’iutre  de  sévir  contre  1rs  jeux 
de  hasard,  ont  donné  lieu  A une  diffirnilé  d'application  ftsses 
sérieuse.  On  s'est  demande  A quel  signe  distinguer  le  dtffil  de  la 
roislrarcntioa  réprimés  par  ces  deux  dispositions,  qui  prévoivtil 
le  même  fait,  avec  des  cirronslances  dilFcrcnles- 

Xos  auteurs,  comme  on  vient  de  le  voir,  pensent  que  l'art.  110 
ne  eoiicerne  que  les  nisisons  do  jeu  elmadttlitet  et  «|tii , par  IA, 
échappent  à la  snrveillanrc  de  la  police;  tandis  cpio  l'art.  47.5 
serait  appliesbiv  A foule*  les  antres  hypoiitètei.  (ielte  distinr- 
tion,  qui  parait  assez  simple,  est  rependani  siiMcplilile  de  gran- 
des diffieullés  dans  la  pratique,  bn  effet,  que  faut-il  entendre, 
dans  ce  sy*té»e,  par  r/OHdrad'nf/é.i  l'n  jeu  tenu  dans  un  e«/é, 
dans  un  roAnri  I,  dans  un  de  ers  étaldisseiuruts,  en  un  mot,  qui 
sont  soumis  A la  turvcillaïuc  de  la  police,  srra-l-il  par  cela  teul 
non  rlondezlin  ? Cependant,  il  est  foi  l possible,  surtout  dans  une 
grande  ville,  que  le  jeu.  daus  une  de  ce*  maitons,  existe  d'une 


sens  de  CP8  mots  placés  après  rénumération  des  piacea, 
dos  ruea  et  des  chemina?  Kl  puis  les  cafés  cl  les  caba- 
rets sont  soumis,  à raison  mémo  de  leur  caractère  de 
lieux  publics,  à rinspectioii  de  l’autorité;  elle  est 
avertie  de  l'itifraclioit  ; celle  infraction  ne  peut  donc 
être  grave,  rt  dès  lors  la  répression  doit  élrc  moins 
sévère.  cour  de  cassation  a confirmé  celte  inler- 
prélaliori  dans  une  espèce  où  le  prévenu  avait  donné 
à jouer  dans  son  cabaret;  la  cour  n'a  vu  dans  ce  fait 
que  la  contraionlioii  prévue  par  rarlicto  478,  n*  8 : 
■:  Attendu  que  l'aiticlc  4IÜ  concerne  exctusivemoiil 
rélablisscmenl  et  la  tenue  des  maisons  de  jeux  de  ha- 
sani  et  axant  dea  adminiati  aleura,  prépoeéa  ou  agenta; 
que  le  lait  ilont  il  s’agit  dans  l'e.spèce  ne  coiisliiuc 
ilone  que  la  conlravcntiun  prévue  par  lu  n'*  8 de  l'arli- 
eJe  478  <lu  même  code,  puisque  1rs  mots  lieux  pubUce 
duivent  s'cniendrc , dans  sa  üis(K]silion  comme  dans 
le  n*  3 de  rarlidc  5 , titre  XI  de  la  loi  du  1&-24  août 
1790,  mm-souleinenl  des  vnius  publiques  en  général , 
mais  encore  de  tous  les  élablissemeiils  cl  de  tous  les 
lieux  qui  sont  publics,  et  par  conséquent , des  auber- 
gc.s,  cafés,  cabarets,  aussi  bien  que  des  rues  et  che- 
mins 02).  » 

L'article  410  ne  s'applique  ilonc  qu’aux 
iiiaisotis  clandeatinemcHt  outetUta  aux  jeux  de  haeard, 
H gui  échappent  dèa  tara  à la  aurreiltance  de  la  polit». 
Il  n'inipurlc.  tlu  reste,  que  l’ouverture  de  ces  maisons 
ail  été  temporaire  ou  pennancnle  ; car,  ainsi  que  l'a 
reconnu  la  cour  de  cassation,  « la  disposition  de  cet 
article  est  générale  contre  ceux  qui  ont  tenu  une  mai- 
son de  jeux  de  liasanl  ouverte  au  public  ; elle  ne  fixe, 
dans  son  application,  aucune  durée  de  temps,  aucun 
rcitouvellemcnt  de  faits;  celle  application  doit  donc 
être  faite  pour  le  seul  fait  d'avoir  tenu  ladite  maison , 
et  les  prévenus  ne  pourraient  s'y  soustraire,  parce 
qu’ils  ne  l’auraient  [>as  tenue  d'iine  manière  |>erina- 
nentc  (3).  » 


maulère  tiaudestiue  et  A l'iiuu  Je  la  police.  Kt  cepeodaot,  dans 
le  9}  sième  de  no»  auteurs,  ce  fait  ne  coDslitut-rait  qu'uoc  eoRlra- 
rrntwn,  car  le»  café»,  le*  auberge»  soûl  loumis  A la  turveillance 
Je  la  police. 

La  cour  Je  rasiation , par  un  premier  arrêt  du  14  novembre 
18(0,  cité  à la  note  précédente  . posant  ni  priucipc  que  l'arti- 
cle 410  conceruait  cxcliisivcracnt  le»  maisons  de  jeu  ayant  dft 
o/tminutrateur/,  prepotis  ou  aymt»,  a décidé  que  le  fait  par  un 
calsarelicr  de  douoer  A jouer  daus  »on  élablissement,  ne  coo- 
stiluail  que  ta  coiilravcolion  prévue  par  l'art.  475.  Mais  ce  lys- 
tcnie  qui  ferait,  itc  l'etisleDre  d’administrateur»  ou  préposés,  la 
coiidilioH  du  délit  prévu  par  l'art.  410,  a etc  re|>ous*é  par  la 
cour  do  Mont|wllier,  dans  uu  arrêt  du  33  janvier  1843  (8lR. 
4 it.t.. , XLlii , 2 . 919).  qui  |»rle  que  l'exUtfaee  il'admiaittra- 
teurt  AU  prCpvtét  eti  imiliffirtnie,  H gu'it  luffit  que  dans  la  m«i- 
toH  on  joue  é des  jeux  de  Aaroi  d et  yue  le  pubite  y toil  admit.  La 
cour  de  Ronleaux  a «gaUmeot  admis  ce  deroivT  sytême  dana  un 
arrêt  du  7 décembre  1843  (.SiR,  Vil.i..,  XLIV,  3,  393;;  et  enfin, 
la  cour  de  cassation  s'y  est,  depuis,  ralliée,  rlle-méme,  en  reje- 
tant le  |>ourvoi  formé  contre  la  déciaion  de  la  cour  de  Bordeaut. 
Arr.  3 mai  1841  (SlR.  4 ll.l..,  M. IV,  1.  762}.  Ol  arrêt  décide 
wt'ine  la  question  tn  terminie,  cm  disant  que  f'ron'ftmre de  A«n- 
gusrrf,  oyenfa  ou  prépoeif,  n'rzt  pat  «xiçêi  par  la  loi'commr  ton- 
diti'oH  ettemliede  du  délit  prCru  par  l'art.  410. 

Soit»  ce  rapport,  eelle  nouveUe  jurisprudence  de  la  cour  su- 
prême est  Ml  harmonie  avec  la  doctrine  de  nos  auteurs  qui,  eux 
aussi,  disent  que  la  loi  n'o  pat  allarh/àeet  eirevntlaneet  aeeet- 
ioiret  l'exitlenrt  de  ta  etmlratiniitin . Voy-  tupri,  ■■  5585. 

— Dana  l'espèce  jugée  par  l'arrêt  de  ia  cour  de  MootpeUiar,  il 
s'agissait  de  jeux  tenus  dans  une  maierye-café,  et  la  cour  a ad- 
mit, comme  on  l'a  vu.  que  le  fait  toodsait  soua  l'application  de 
l'art.  410.  €e  sjsifmc  a éié  eeotacré  également  par  ia  eour  do 
enasation  dana  ua  arr.  enaa.  du  13  mai  1843  |,6lR.  Yitt..,YLI4', 
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SS8A.  l.e  deuxième  élémetil  conslilulifde  In  con-  j 
(ravenlion  rc«uUe  de  la  nalurc  du  jeu  ; il  faut  que  ce  ; 
jeu  soi(  rangé  parmi  Icf- jeux  tle  hn*anl.  I.a  Int  romninc  ' 
ne  reconnaissnil  que  deux  snrtcs  de  jeux  ; elle  n’au*  , 
(orixail  que  ceux  qui  ctinsislaienl  dans  des  exercices 
du  corps  ; tous  les  autres  étaient  prohihes  : ex  aliiSf  \ 
nbi  pro  rirtute  certamtn  non  fitj  non  licef  (1).  Notre  ' 
ancienne  législation,  moins  absolue,  ne  prohibait  que 
les  jeux  tle  Itatanl  ; elle  tolérait  par  con.sèquenl  et  les 
jeux  d'adresse  et  les  jeux  dits  c/ecomMieTre.  La  loi  nou* 
velle  a conservé  celte  distinction;  l’article  1900  du 
rode  civil  autorise  runnellcincnt  les  jeux  prupres  à 
exercer  au  fait  des  armes,  les  rnurscs  à pieti  ou  à che- 
val, les  courses  de  chariots,  le  jeu  de  pnmne,  et  autres 
jeux  de  même  nature  qui  tiennent  à l’adresse  et  à 
l'exercice  du  corps.  L’article  ilO  du  rode  pénal  ne 
prohil>e  que  les  jeux  île  haearil  ; et  ces  jeux  sont  évi- 
demment ceux  où  le  hasard  seul  préside  : tels  étaient, 
sous  l’ancienne  législation  , et  tels  seraient  encore  le 
pharaon  et  la  roulette;  tel  est  au^si  le  jeu  de  houÜ- 
lotte.  Mais  à c6lé  <le  ces  jeux  sont  ceux  qui  exigent 
une  certaine  ofUTation  de  l'esprit  indépendamment 
des  chances  du  sort,  et  dans  lesquels  les  combinaisons 
peuvent,  jusqu’à  un  certain  point,  maîtriser  te  succès; 
par  exemple,  les  jeux  du  billard,  du  pi<|iict , etc.  : 
ceux-là  ne  sauraient  être  conifiris  dans  la  disposition 
de  la  loi , car  leur  résultat  dépend  du  calcul  plus  que 
du  hasard  (â). 

Nous  avons  fait  observer,  au  cotnmeticc- 
incnt  de  ce  chapitre  (3).  qu'il  s'agissait  d'une  contra- 
vention matérielle  et  non  d'un  délit  moral;  il  suit  de 
là  , d'abord , que  rarlicle  ilO  et  l’article  473  sont  ap- 
plicables, dans  le  cas  même  où  le  jeu  n'a  été  l’occasion 
ni  l’objet  d'aucune  escroquerie;  c'est  l'infraction  à la 


1,  SÛ7/.  où  on  iil  le*  vonsitteronu  «uivanl»:  ■ AUrndu  que  la 
«JUpo*ition  de  l'article  flO  e&t  ^nérite  et  al>u>liie.  et  qu'on  n*} 
trouve  rien  dont  on  pui»»e  inférer  qu'tl  e»l  ioappliralde  aut  au- 
berjiatcs.raharetien  ou  eafrtit  r»  qui  lieudrnicut  uncmai»oii  de 
jeut  de  haaard  ; attendu  que  l'art.  475.  n*  5,  n'a  point  d<'ro|;ê 
à la  jéndralité  det  terme»  tle  l'art.  410,  A l'c(;ard  de*  maitont  de 
jeu  leauca  dan»  let  cal>arcU  , aulterges  ou  café»;  et  qu'il  a pour 
oitjet  d'atteindre  tout  jeu  de  hasard  qui,  tenu  d'une  manière 
paiMjèreou  acciileolellr,  ne  pourrail,  par  ce  motif,  être  consi- 
déré comme  constituant  rrlahlisscmcnt  il'nnc  maison  de  jeu, 
puisque  d'ailleurs  il  est  tenu  dans  un  lieu  public.  • 

Il  résulte  des  arrêt»  qui  précédent  ; 1*  si  ta  circoDslaoce 
qu'il  eiisle  des  adniinislraleurs  ou  préposés  suffit  pour  faire 
rentrer  réiatdisscmcnl  dans  les  termes  de  l'artide  410,  l'ahseuce 
seule  de  cette  rirconslaacc  ne  saurait  ein|>éclier  l'application  de 
rc  même  article.  Sous  ce  rapjiort  les  arrêts  sont  d'accord  avec 
la  doeiriae  de  nos  auteurs. 

9<  Que  l'art.  410  comprend  dans  sa  disposition  générale  et 
alMoIuc  aussi  bien  le»  cabarets,  auberges  et  rafrs  où  l’on  donne 
k jouer  à des  jeux  de  hasanl.  que  les  élabiissemenls  spécialc- 
raeot  et  excluiivcnenl  destinés  à ces  Jeux.  Ici  la  doclriuo  de 
nos  auteurs  semble  en  désaccord  avec  la  jurisprudence.  Vovex 
n«  35M. 

3*  Enfin  que  rarlicle  475,  d*  5,  du  code  pénal,  n'a  pour  objet 
que  le»  jeux  de  hasard  tenus  d’une  manière  pauagért  on  oeri- 
deetfllf,  dans  le»  rocs,  chemin»,  places  ou  litux  publier,  et  eon- 
séquemment  aussi  dans  le»  cafés,  aulvergr»  ou  cabarets,  si  l’on 
n']*  a joué  (|u'accidenlellemfnl  ou  passagèrement. 

(I)  I,.  3,  r)  .rfcfl/ea/«w.(XI,5). 

(4)  Aild.  Le  errpt  est  un  jeu  de  hasard.  Ait.  Bordeaux, 
7 décembre  1843  (Sin.  \ n.l...  XLIV,  X,  XSSj. 

Quid  du  jeu  dVtarUf  L’est  un  jeu  de  hasard.  Arr.  cas*., 
14  novembre  1840  (.SlR.  ViM..,  M.l,  1,85;.  En  sens  contraire; 
arr.  Bonleaui,  18  avril  1844  'Si>.  \ It.l..,  XLV , 8,  S46}.  «Si  l’é- 
carté, dit  cet  arrêt,  recoonail,  comme  tou»  le»  autres  jeux  de 
cartes,  la  puitunce  du  hasard  , puisque  c’est  lui  qui  distribua 


prohibition  qui  constitue  la  contravention,  et  non  la 
fraude  <1).  il  suit  encore  de  la  même  règle  que  la  mo 
dicilé  detî  sommes  risquées  au  jeu  ne  serait  pa.s  un 
motif  <Ip  dispenser  des  peines  légales  (9).  I-a  peine  se- 
rait encourue,  lors  même  que  la  contravention  aurait 
eu  pour  objet  de  fournir  une  somme  à un  infortuné, 
de  donner  des  secours  au  malheur  (6). 

3590.  Les  caractères  de  l'infraction  ainsi  recon- 
nus , nous  devons  examiner  contre  quelles  personnes 
les  poursuites  peuvent  être  dirigées.  La  loi  incrimine, 
en  pri'tniére  ligne,  ccuj*  qui  ouf  fenn  la  maison  de  jeu. 
Elle  ne  roclierche  donc  |M)in( , à la  différence  de  ce 
qu'elle  a fait  à l'égard  des  loteries  et  des  maisons  de 
prêts  sur  gages,  ceux  qui  l'ont  élablie.  Il  faut  une  di- 
rection active  |>our  motiver  la  responsabilité  pénale; 
cela  résulte  formellement  du  texte  de  la  loi.  I/C  projet 
de  l'article  ilO  |H>rtait  : ceux  qui  auront  établi  et  tenu 
une  maitoH  tle  jeu.  I.a  commission  du  corps  législa- 
tif lit  remarquer  « que,  puisque  d'une 

maison  de  jeu  n'est  pas  sufTisant  pour  constituer  un 
ilclil.  et  qu’il  faut  en  ménvc  temps  que  celle  maison 
ail  clé  établie  et  tenue,  il  suflisait  de  dire  : ceux  qui 
ont  Unu  une  tnahon  de  jeu  (7).  * ('.et  amendement, 
adopté  par  le  conseil  d’Elat,  ne  laisse  aucun  doute  sur 
le  sens  de  l’arlicle  {9).  l-a  loi  assimile  ensuite  à ces 
directeurs  les  banquiere  de  la  maison  : on  comprend 
.sous  celte  dénomination  les  agents  qui  dirigent  et 
tiennent  le  jeu  (9).  La  cour  de  cassation  a jugé,  avec 
raison,  que  celui  qui  ii'cst  ni  agoni,  ni  associé,  ni 
intéresse  pour  une  part  quelconque  tians  la  maison  , 
et  qui  n’a  reçu  le  litre  de  banquier  que  parce  que.  au 
jeu  dont  il  s’agissait,  les  joueurs  étaient  aUernalivc- 
rnenl  appelés  à diriger  et  à tenir  le  jeu , que  cet  indi- 
vidu, n’clanl  qu'un  simple  joueur,  échappait  aux 


les  alouU,  il  n'esl  pas  possible  «Je  nier  que  le  plui  ou  le  moios 
d'inIcIligcDce  tiau»  l'écArl,  cl  encore  U «aoière  plut  on  moio» 
habile  «le  jouer  le»  carte»,  ne  puisse  doitucr  à Pun  des  Joueurs 
une  graade  supérioiilé  »ur  sou  adversaire  ; l'écartc  est  aioii  un 
jeu  Riixle,  ntclangc  de  chance»  forluile»  el  de  combioaiMUS  io- 
tellecluelk»,  ei  ce*  dernières  dominent  même  le  liaMr«i  cl  finis- 
sent par  en  triompher.  • 

<;•*  motif»  sont  ioconteslabics.  Nous  ferons  remarquer  euasi 
que  l'arrêt  «le  la  cour  de  cassation  que  nous  venons  de  citer  ue 
déei«lc  la  question  qu'impliciiencnt. 

I.e  piqufi  n'csl  pas  un  jeu  de  hatanl.  Arrêt  de  la  cour  de  cas- 
sation cité  «laus  les  moiifsde  l'arrêt  de  Bordeaux, ci-deosus. 

(5]  Add.  Aoy.  suprd.  n*3578. 

(1)  Arr.  eau.,  15  novembre  1839  tyourn.  du  dreü  m'mi'nef, 
XII.  311). 

Add.  Op,  ronf.  d'A.  Mnnis,  JUrl.,  p.  443. 

(d)  Arr.  cas».,  5 oct«)brc  1810  (SlRKT,  Xi,  1,  133  i DallOz, 
XVlil.  8U4). 

Adil.  Op.  conf.  de  4<AlixuT,  sur  l'art.  410,  n*  6;  de  Bocil- 
Giiuxox,  üid..  R*  3i  «TA.Norix,  foc.  est. 

(9)  Arr.câss.,36  mar»  1813(SiBGV.  Xlll,  I,  840;  DaI.U>Z, 
XVHt,656). 

Add.  \.  Morix  , Ive.  eit. , ajoute  ; • I.e  délit  peut  m prou- 
ver |>ar  toutes  voies  de  droit,  saua  qu’il  feilte  que  l«s  joueurs 
aieul  été  trouves  en  flsgraot  délit.  ■ Voy.  arr.  Câss.,  Il  août  1809 
(8iKM  . X , 1 , 98;  D.VI.I.OZ  , XVill,  803).  Hp.  ronf.  de  C.tB- 
XOT,  sur  l'art.  410,  n*  10. 

(7)  Add.  I.OcnÉ,  t.  XV,  p.  530. 

(U)  Add.  l.lcn,  l.  XV,  p.  534. 

(9)  Add.  ■ Par  bniiqwsrra,  dit  Cahxot,  l'art.  4|0  n'enteod 
paa  les  personnes  qui  pourraient  avoir  fourni  les  fonds  A le  ben- 
qu«,  meis  celles  qui  «Jonncnl  les  carte»  , qui  roulent  les  dé*  ou 
qui  SC  trouvent  cbergêrs  de  te  direction  des  jeux  de  toute  entre 
manière;  c'e»l-A-dire,  cellea  qui  sont  prépoeves  pour  douoer  eu 
jeu  l'erttvité  dont  (I  peut  être  suicepUUe.s  (Sur  l'art.  410 

n*  9). 
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prinos  üc  l'arliclc  -100  (1).  Mnis  ia  |icrsoiitic  qui  <i  ri'd- 
irmeiil  rempli  les  runclioiis  <lc  banquier  est  rospoiisa- 
lile,  lors  iiH-mc  qu'elle  ne  les  aurait  remplies  que 
Iraiisituiromenl  et  pciirlanl  un  ceriain  temps  ; car  c'est 
le  fait  <lc  l'exercice  <ie  la  fonction  « et  non  la  |N‘rma- 
nrnee  de  celle  fuiictiunt  qui  constitue  la  contraven- 
tion (3). 

3591.  I.a  cunsiruetion  graniinalicale  de  l’art.  410 
a l'ail  naître  la  question  de  savoir  si  les  athniHfstra- 
tcurt,  atjent$  et  piépo»és  de  de  jViu- élaîent 

rumpris  dans  riucriminalion.  (/^t  article  , en  elîel , ne 
les  désigne  qu'après  avoir  |j.irlé  des  Inlerics  , et  l'on  a 
induit  de  l.i  qu'il  n'a  voulu  désigner  que  les  agents  de 
ces  derniers  étalilissen)c(ils  : celte  iiilerprélalion  nous 
.semblerait  dilTicile  h aiimetlre.  Si  Tarlicle  désigne  les 
banquiers  des  maisons  <le  jeux  avant  irénoneer  les 
loteries,  r’csl  que  les  loteries  n’oiil  pas  ilc  hanquiers; 
et  si  elle  a fait  suivre  rénonciation  des  loteries  de 
rénuriiération  dos  difTérents  agents  qui  peuvent  être 
compris  dans  ha  poursuite,  c'est  que  ces  agents  peu- 
vent être  atlacliés  aux  loteries  comme  aux  maisons  de 
jeux, et  qu'il  était  inutile  de  faire  deux  fuis  cette  énu- 
mération. Il  nVxislc,  d’ailleurs,  aucun  motif  pour 
rendre  l esponsables  les  cmplovésdcs  tuU  ric.sel  décliar- 
ger  de  cette  responsabilité  les  emplumés  des  jeux,  l a 
cour  de  eassation  a contirmé  celle  opiiuon  en  jugeant 
K que  rarlick*  410,  après  avoir  énuméré,  comme  dc- 
vanL  être  punis  des  peines  qu'il  détermine,  ceux  qui 
auront  tenu  une  maison  de  jeux  <lc  hasard  . les  ban- 
quiers de  cette  maison,  ceux  qui  auront  établi  ou  tenu 
dos  loteries  non  autorisées  par  la  lui,  y soumet  encore 
tous  arlministrateurs . pré|K)S<-S  ou  agonis  de  ces  éta- 
blissements ; qu'il  II')  a aucune  raisoi>  de  eonsidérer 
CCS  dernières  cxprwsions  comme  se  référant  seule- 
ment aux  loteries  ; que  les  maisons  de  jeux  de  hasard 
et  les  loteries  non  autorisées  sont  des  élablissemenls 
«le  même  nature;  qu’ils  sont  compris  dans  la  même 
di.sposilion  pénale,  et  qu’on  ne  pourrait  faire  quelque 
distinction  entre  eux  relativement  .aux  individus  qui 
doivent  être  punis  pour  y avoir  pris  part , qu'aulant 
que  le  texte  de  la  loi  le  déciderait  cxprcssémenl , ce 
qui  ne  résulte  nullement  de  la  redartion  dudit  ar- 
ticle (5). 

350*2.  Les  peines  pour  ceux  qui  ont  tenu  une 
mat'gon  de  jeu,  pour  le»  hanquiers,  les  administra- 
leurs  , préposés  ou  agents  de  cette  maison  , sont  un 
emprisoimcnieiil  de  deux  moi.<v  au  moins  et  de  six 
mois  au  plus,  et  une  amende  de  cent  francs  à six  mille 
francs  : la  loi  n'a  fait  aucune  «listinction  enfre  ces  di- 
verses classes  de  contrevenants,  b’arlidc  410  ajoute  : 
U I.es  coupables  pourront  être,  de  plus,  à compter  du 
jour  où  ils  auront  subi  leur  peine,  interdits , pendant 


(1)  Arr.  ra»s.,  i juin  Itns  (7oKrii.  du  ilruit  erim.,  \l,  61). 

Ad«l.  0|>.  coiif.  il'A.  Moriv,  Dicf.,  p.  4i3. 

(3)  Arr.  cita.  , :2  avril  1810  (Smt.i  , MX , 1 . 317;  D.VM.or, 
XVm.  30(1. 

Adil.  Op.  coiif.  de  (^vu.vOT,  sur  Tari.  410,  n*  8;  de  Hoin- 
Cl  ICXOX,  ibiii-,  n*-3. 

(il)  Arr.  etw-,  35  mai  1838  {Jourti.  du  droit  crim.,  X.  158). 

Arf«l.  tlanv  i'evpéie  jtt^êe  par  ccl  ■i  i'ét,  il  s'agissait  de  savoir 
si  tes  ffurxom  de  mile  sont  des  agrnti  de  i'élahliuemeul.  dsiis  ic 
sens  de  l'art.  410.  Lnrour  décide  telle  question  affirmalivcaienl. 
Op.  cniif.  d’A.  Morix,  Ditl.,  p.  413. 

— CvtiMIT  scmlile  ne  pas  admettre  la  dortrinr  rnvvigni'e  ici 
|>ar  nos  ailleurs  et  confirmte  par  l'ariél  qui  vient  ü'ùire  rap- 
porté. « Si  les  $tui$  inatlrra  de  maisons  et  iMnquirrsdrjrva^  df 
hatanl,  dit-il , pruvt  iit  élie  |K)iirsuivia  cl  condamnés  , tous  ad- 
miiùslrati-urs,  préposés  ou  agmU  des  étaldissr'tnenls  de  lolertei 
elandi'stinrs  doivent  Pètre  i cela  résulte  clairement  des  termes 
de  l'art.  410.  . [Uid.,  o«  16.} 


cinq  .vus  au  moins  et  dix  ans  au  plus,  <lc.s  droits  men- 
tionnés en  rnrliclc  13  du  présent  code,  k Otte  inter- 
dirlion,  qui  n'est  que  facultative,  iloit  être  réservée 
pour  tes  cas  où  la  cuntravcnlion  révèle  dans  son  au- 
teur des  babiludes  |>crverses  et  parait  cnlaclier  sa 
probité  (4). 

3593.  l/arlicle  410  renferme  un  dernier  para- 
graphe ainsi  cunrii  : n Dans  tous  les  cas,  seront  eori- 
lisqucs  tous  les  fomls  ou  efTels  qui  seront  trouvés 
exposés  nu  jeu  ou  mis  en  loterie,  les  meubles,  instru- 
ments, ustensiles,  appareils  emplu>és  ou  destinés  au 
service  des  jeux  ou  des  loteries,  les  meubles  et  les 
efTels  mobiliers  tlunl  les  lieux  seront  garnis  ou  déco- 
rés (5).  « 

Ouc  doit-on  entendre  par  les  fomit  oh  effvti  qui  se- 
ront exitosès  au  ji-u?  ('elle  question  a été  soulevée 
dons  une  e.spt'cc  où  les  tables  de  jeu  trune  maison 
ctniide.vline  se  trouvèrent  dégarnies  au  momcnl  où  la 
police  y pénétrait,  tandis  que  les  employés  des  jeux 
se  irouvîTeiit  nantis  «le  sommes  cnnsitlérabics.  (les 
sommes  pouvaient  être  considérées  coninic  exposées 
an  jeu.  I.c  tribunal  correctionnel  ne  l'a  )>as  pensé,  et 
n'en  prononça  pns  par  eousév}uent  la  eonii.scatiun.  I..i 
cour  d'appel  a n-furmé  cette  décision,  « attendu  qu'en 
ras  d'élabit^scmcnl  d'une  maison  de  jeu  ctandestiiic, 
il  y a lieu  à connscalion  non-seulement  des  fonds  ex- 
posés nu  jeu,  mais  encore  des  choses  dealinées  à com- 
mettre le  délit,  et  que  les  valeurs  saisies  appartiennent 
à h süciélé  qui  exploitait  la  maison  de  jeu,  cl  qu'elles 
étaient  soit  exposées  nu  jcii  lors  de  t’enirce  du  com- 
missaire de  police  dans  rapparleincnl,  soit  desliiuq^s  à 
K>{MmdreaiiX  enjeux  ultérieurs  des  joueurs,  et  par 
consé(|iicnl  .4  consommer  le  délit.  •<  La  cour  de  cassa- 
tion a rejeté  le  pourvoi  formé  contre  cet  arrêt  : « at- 
tendu que  la  connscalion  des  fonds  irourês  cx/msés  au 
jeu  ne  doit  pas  être  restreinte  aux  sommes  d'argent 
trouvées  et  saisies  sur  la  table  de  jeu;  qu’une  telle 
interprétation  rendrait  presque  toujours  impossible 
l’application  de  celle  |teinc;  que  si  le  joueur  trouvé 
dans  une  maison  de  jeu  peut  soutenir  qu'il  n'y  a d'ex- 
posé au  jeu  , do  sa  pan  , que  rcnjcii  actuel,  parce  que 
rien  ne  prouve  qu'il  veuille  courir  de  nouvelles  chan- 
ces , il  n’en  est  pas  fie  même  de  ceux  qui  lieimenl 
celle  maison,  dont  la  .spéculation  illicite  consiste  pré- 
cisément Â tenir  lesdiveises  sommes  que  les  joueurs 
vomiront  ex|>oser  succrssivcinenl  au  hasard  de  la 
partie  (6).  » 

Celle  flécision  est  faiblement  motivée  en  droit. 
D’une  part , on  ne  peut  assimiler  les  sommes  trou- 
vées dan.s  les  mains  des  employés,  «à  des  appareils 
destinés  au  service  des  jeux;  car.  quand  la  lui  a voulu 
parler  de  suiiiines  d'argent,  elle  s’est  servie  de  ce 


(4)  Ce  ii'csl  )iav  uac  seule  amciiJe  au  matinium  qui 

iloil  ôlre  proouocéc  coutie  les  prevenuai  cliaciiii  d'eux  doit 
être  romljniiitf  |H'rsoniicilonicnt  i ranH-mIe  et  à l’empritonne- 
Ricnt,  et  rliaruti  |K-ul  fm'tne  l'rtrc  au  matimiini  ; ce  qui  n'vm- 
f>ùcl>e  fuu  que  tous  doivent  être  condaini»«s  solidairement  au 
poycniciit  de  l'amende  : maii  un  seul  ou  quelques-uns  des  pré- 
venus pourraient  être  mis  dans  l’intertiielion  deadioits  énon- 
«tét  en  tari.  43,  lorsque  cette  interdiction  ue  serait  pas  pronon- 
ccc  coDirc  les  autres,  l'appliralion  de  ccUc  aggravation  de  priiie 
étant  purrmcnl  {acultatire.  ■ ((^VltxOT,  sur  l'art.  410,  n>  13.) 

(o)  Avl«l.  • I.a  eonfii-calion  spcrialr  , prononcée  par  1rs  arli- 
rles  ItOcl  475,  n"  5,  n'est  pas  uncamende,  et  ne  |K^ut  eonséqurin- 
mrnt  être  remise,  par  application  de  l'arl.  463  du  code  pénal. 
Elle  doit  être  ordonnée  vans  ou  avec  la  peine  de  l'emprisonne- 
ment. • Arr.  cavs.,  Il  décembre  tK33{Sili,  X il-l..,  XXXIII,  1, 
510V. 

(d)  Arr.  cass.,  35  mai  1858  (,7nHMs.  du  droit  crim.,  X,  158). 

Aiid.  Op.  eonf.  d'A.  iHoRix,  Dict.,  p.  443. 


( 
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CHAI*.  I.XIV.  - CONTHAVKNTIONS  AUX 

(ernio,  cl  toutes  les  expressions  de  la  loi  pénale  doivent 
élrc  reslreittle^  dans  leur  sens  propre.  D'un  uulrc  côte, 
la  lui  u'ordomic  la  conlUeatioti  que  des  fonds  trouvés 
sur  dos  tables  de  jeu;  ceux  trouves  sur  les  préposés  ne 
sont  pas  acluclleinenl  exposes  au  Jeu , cl  ne  lombenl 
pas  dès  lors  sous  le  coup  de  la  coidîscalion.  tMais.au 
fond,  les  juges  trmilroulu  établir  qu'une  présomption 
de  fait  ; il  leur  a paru  que  les  agenb  avaient  dù  receler 
prccipiiainnicnl  les  fonds  exposés  .nu  jeu  au  inumont 
où  le  ibgranl  délit  avait  etc  constaté.  Celle  considéra- 
tion de  fait  aurait  sulli  pttur  juslinor  la  décision  , cl  il 
eût  été  préférable  de  rénuncer  nottenicnl,  plutôt  que 
de  poser  une  règle  assez  contestable. 

95111.  La  confiscation  s'étend  jusqu'aux  meubles 
ei  aux  e/J'eta  mobiVers  dont  les  lieux  sont  yarnis  ou 
décoiès.  La  commission  du  corps  législatif  avait  pro- 
IKisc  la  suppression  de  cette  dis{H)silion.  « Il  arrive 
souvent,  portail  son  rapport,  que  ceux  qui  tiennent 
la  maison  de  jeu  ne  sont  pas  propriétaires  de  ecs  der- 
niers objets  ; un  marcliand,  un  tapissier,  uti  loueur  de 
meubles  peuvent  les  avoir  vendus  ou  loués  à un  indi- 
vidu, sans  savoir  la  destination  de  rappnrlemcnl,  cl 
|>ar  l'insolvabililc  ou  la  fuite  de  ceux  qui  donncul  à 
jouer,  iis  seraient  victimes  d’un  fait  qu'ils  n'unt  point 
connu.  Il  en  pourrait  être  de  meme  du  propriétaire 
de  la  niiiison,  qui  serait  ainsi  prive  des  glaces  cl  au- 
tres objets  qui  servent  à la  décoration  de  l'apparlc- 
incnt  (1).  I*  Le  conseil  d'Ltat  n'adopta  pas  ccl  ainrntle- 
ment  (g).  Il  lui  ]>arut  que  les  meubles  devaient,  ainsi 
que  tes  ustensiles  du  jeu  et  les  effets  qui  y sont  ex|K)- 
scs,  être  considérés  cmnjnc  des  instruments  de  la 
cottirnvciilioii.  Ouanl  aux  tiers,  ils  doivent  s’imputer 
leur  imprudence,  et  ils  conservent  un  recours  contre 
qui  de  droit  (3). 


SECïlOiN  II. 

toaiftAVsrmons  aix  lois  kt  ntcLcainTS  sit  les 
LUTSaiES. 

Oritjiac  de  riiMtituIiOQ  des  ^igli-rict.  Aperçu  de  Pao- 
civniic  lé(;»lalioa  françaiK-  «ur  cette  matière. 

ââ!)6.  I.UIS  iDierméiUairc». 

âù97.  Texte  de  Part.  410  du  code  pénal.  Art.  9 du  décret  du 
35  «cptembre  1HI5. 

3598.  Imuffisatice  de  cet  ditpoiiUont.  Abolition  totale  de  la 
loterie  en  France. 

S-’iSS  i9.  Arrêtés  cl  r^glcmcnlt  sur  les  loteries,  publiés 
en  Uelgtyue , sous  le  gouvernement  des  Pays- 
Bas.  AbolHiosi  de  ta  tôlerie  par  te  gouverne- 
ment provisohe.  jt'otxe  obligatoire  des  disposi- 
tions pénales  des  arrêtés  royaux  émané#  du 
gouvernement  des  Pays-Bas. 

35>8  5».  Application  de  la  disposition  de  Part,  tlOrfn 
ct>£/e/»é«<i/.i.’j/>éc«'#yu<|ré<'#.  Loteries  étrangères. 


(I)  Acid.  I.O(.Rt;,(.AV,  |i.  530. 

C3)  Acid.  Idem.  t.W.  p.  53L 

(5)  .Vdd.  • l.c  eode  prononce  la rt>N/l#C(aioif,  Doo-teulemenl 
de  rainent  Cfcposê  au  jeu,  mai*  meme  de  tous  les  meubles  cl 
effel*  moliibers  <|ui  garuisscnl  on  décorent  le*  lieu*  detiinc*  à 
la  leaiic  des  jeux  ; ce  qui  ne  peut  romprciidro  les  meuble»  oi 
effets  mobiliers  qui  garuiraicul  ou  déeoreraienl  les  ap|>*nc- 
mcnl»  de  la  maison.  » (CARXor,  sur  Part.  tlO,  ir  II.) 

— Iji  couliscalion  de»  objets  dont  parle  l'ariielc  HU  ne  peut 
être  |)ronoiicic  <|uc  pour  autaut  <pic  tes  objet»  aient  «té  saisis 
et  puisscui  être  ainsi  cou(is>|Ucs  en  nature.  Arr.  Hriis.,  4 no- 
vembre 1856,  et  Irib.  Je  Krux.  [Jur.  ds  Üttÿ.,  1837, 3.5ti/.  Vove# 


LOIS  SUR  LES  LOTEHIRS.  - .TJ9I-330:L  :K)1 

Loteries  d’immeubtes.  Impression  ou  distribu- 
tion d’annonees  ou  de  prospectus  de  /o/«t/<»# 
èlrangéu'es.  Ceux  gui  ont  pris  des  bittets  d'une 
loterie  prohibée  sont -ils  punissables  comme 
complices  ? 

3.>99.  t.oi  franettlsc  tlu  31  niai  1835,  sur  les  loteries.  Objet 
de  celte  loi.  bxaincn  de  ses  disiiotiiions. 

3600.  Suite.  Art.  |vr.  Prohibition  absolue  des  loteries.  Ca- 
ractères de  celle  proliibitioo. 

3501.  .Suite,  /^r/.  2.  Dennilion  des  loteries  prohibées.  Spé- 
culations que  celte  définition  atteint. 

3003.  Suite.  Ventes  (Pitnmoubics  par  forme  de  loterie.  Ce 
fait  tombe-t-il  sous  Papplicailon  de  Part.  410  du 
code  pénal  ? 

3693.  Suite.  Arf.  3.  Peines  nouvelles  inlrotiuilcs  par  la  loi 
franeaise  pour  les  ventes  d'immeubles  par  forme 
de  tôlerie.  Amende  proportionaelle  A la  valeur  de 
l’immeuble.  Observations  sur  cette  petne. 

.3001.  Suite.  Art.  A.  Application  de  la  peine  aux  e/i/re/rre- 
new  s , auteurs  ou  agents  des  loteries  françaises 
r.T  étrangères.  Rapport  de  celte  disposition  nou- 
velle avec  Part.  410  du  code  pénal. 

3605.  Suite.  Suite.  Application  de  la  peine  aux  colporteurs 
cl  dislribiileurs  des  billets.  Ue  quelle  peine  est 
passible  Pédilrur  d'un  jonrnal  qui  publie  l'annonce 
ou  le  prospectus  d'une  vente  d'immeuble  ions  forme 
de  loterie,  qui  doit  avoir  lieu  i Pétraoger.  Jurispru- 
dence des  cours  do  France  et  de  Delgh/ue,  Dispo- 
sition de  la  loi  française  de  1836. 

360C.  Suite.  Suite.  Annonces  déguisées  de  ces  ventes.  Envoi 
par  des  banquiers  éti  aogcrs,  par  la  voie  de  la  poste, 
des  billets  au  domicile  des  ettuyens.  Ces  faits  con- 
itiluenl-ils  un  délit? 

3007.  Suite,  S.  Exceptions  en  ce  qui  concerne  les  lote- 
ries d'objets  mobiliers,  deslinérs  A des  actes  de 
birnf.visaace,  on  à cnrourager  les  arts,  bimites  de 
ces  exceptions.  Exceptions  analogues  résultant 
de  Parrétè  belge  du  31  mal  1828. 

Suite.  Les  loteries  d'objets  mobiliers  destinés  à des 
actes  de  bkiifaisaocc  ou  A encourager  les  arts,  doi- 
vent élrc  autorisées.  De  qui  doit  émaner  celte  aulo- 
rUaiion?  Ordonnance  française  du  -29  mai  1811. 

3609,  Résnnié  des  dispositions  de  la  loi  française  de  IS36. 


3.'i95.  Les  loteries  cummcricércttl  A s'introduire  eu 
France  vers  la  fin  du  xv«  siècle,  |iciiilaiil  les  guerres 
de  Naples.  Les  Fraite,iis,  qui  avaient  emprunte  ce  jeu 
SX  Pllalie,  s'y  .idmmèrenl  avec  passion.  François  I", 
vnjaul  avec  inquiétude  des  sointnes  considérables  s'é- 
couler eu  pa)s  étranger,  prit  le  parti  d'iiisliluer  lui- 
même  iiii  élablisscment  de  ce  genre  : l’édit  du  ^1  mai 
iy,”9  déclare  que  son  but  est  d’clablir  une  banque 
semblable  à celles  qui  existaient  à Venise,  à Flo- 


tvptri,  n"  311. 

— I.'url.  tlO,  qui  prononce  la  confiscation  des  f<mis  ou  tffrts 

mtM  m /oirrtr,  ne  comprend  pas  tes  oposés  en  vente 

|kar  aeliuu»  à tirer  au  sort.  • Les  mots  fnndt  et  effets . cinploj  é» 
isolcBK-iit  dan»  la  loi,  ne  signifient  qiiu  capiUus  et  effets  mobi- 
liers; qiioiHl  ils  iloivciil  s'cutciHlre  d'immeubles,  le  l<-gtslateur  a 
précisé  sa  i<euu'o  par  une  apposiiiou  du  mol  caractéristic|ue.  « 
.Arr.  Paris.  17  novembre  1832  (Sut.  \ WXItl,  2,  7],  Op. 
eonf-  de  H tl  Tl'.n,  ^ ,339  in  (tne, 

— Voy.  aussi  arr.  brus.,  6 août  1833  { Jur.  de  Delg.,  1333,  2, 
380). 


Digitized  by  Google 


V03 


TIléORIK  PU  CUPE  PENAL.  - 5898-3B98. 


reitce  et  à Génos.  Cette  institution  n'ctit  qu'une  duree 
momentanée  ; mais  elle  fut  renourelêc  plusieurs  fois , 
noiiobsiant  l’opposition  constante  des  parlements. 

Louis  XJV,  par  une  ordonnance  du  1 i mars  IG87 , 
défend  de  faire  aucune  loterie  sous  quelque  prétexte 
que  ce  soit.  Mais  un  arrêt  du  conseil  du  11  mai  1700. 
qui  prouve  ririexccullori  de  rordonnanec,  déclare 
UC  Mie  roi,  ayant  remarqué  rinclinalion  naturelle 
c la  plupart  de  ses  sujets  à inellre  de  rargonl  aux  Iih 
teries  parlirulicres,  à celles  que  quelques  eommunau- 
lés  ont  eu  la  permission  de  faire  pour  rentretien  et  le 
soulagement  des  pauvres,  même  à celles  qui  sc  font 
dans  les  pays  étrangers,  et  désirant  leur  procurer  un 
moyen  commode  et  agréable  do  se  faire  un  revenu  sùr 
et  considérable  pour  le  reste  de  leur  «ic,  en  donnant 
au  hasard  des  sommes  si  légères  qu'elles  ne  puissent 
leur  causer  aucune  incommodité,  il  est  ouvert  une  lo- 
terie royale  composée  de  quatre  cent  mille  billets  de 
deux  louis  d'or  chanin.  » Cet  établissement  fut  insuf- 
fisant. Un  arrêt  du  conseil  du  30  juin  1770  porte  créa- 
tion d’une  nouvelle  loterie,  en  s'appuyant  <>  sur  ce  que 
les  différentes  loteries  établies  jusqu'à  présent  dans  le 
royaume  n’auraient  pu  empêcher  les  Français  de  por- 
ter leurs  fomls  dans  les  pays  étrangers,  pour  y rourir 
les  hasards  et  tenter  fortune  dans  le  jeu  des  loteries 
qui  existent  ; que  la  loterie  que  Sa  .Majesté  aiail  con- 
cédée, quoique  présenlaiil  au  public  un  Jeu  semblable 
i celles  de  lîomc,  Gênes,  Venise,  Milan,  Naples  cl 
Vienne,  n'asail  pas  arreté  ce  versement  de  l’argent  du 
royaume  dans  d'autres  loteries  étrangères,  duquel  il 
résulte  un  préjudice  sensible  pour  l'Ktal,  cl  qui  mé- 
rite d'autant  plus  rallention  de  Sa  Majesté  que  le  mon- 
tant, d’après  des  informations  certaines,  forme  un 
objet  considérable,  et  qu'il  ne  pourrait  qu'augmenter 

l’avenir  par  les  différentes  chances  que  les  Etals  voi- 
sins cherchent  à mettre  dans  ces  sortes  de  jeux  ; elle 
aurait  juge  que,  la  prohibition  ne  pouvant  être  em- 
ployée contre  les  inconvénients  de  cette  nature,  il  ne 
pouvait  y avoir  d’autre  remède  que  de  procurer  à ses 
sujets  une  nouvelle  loterie  dont  les  dilTéreiits  jeux  , 
en  leur  présentant  les  hasards  qu'ils  veulent  chercher, 
soient  capables  de  satisfaire  et  de  fixer  leur  goût. 

Un  arrêt  du  conseil  du  iO  septembre  1776  onlon- 
nail  en  même  temps  « qu'il  ne  pourra  être  publié  et 
affiché  aucune  loterie  dans  le  royaume,  de  quelque 
nature  qu'elle  soit,  ni  distribué  aucuns  billets,  sans 
que  lesdiles  loteries  soient  autorisées  par  Sa  Majesté  ; 
Fait  défense  à tous  négociants,  marchands,  baiiqiiiers, 
et  à toutes  personnes,  de  quelque  qualité  cl  condition 
qu’elles  soient,  de  se  charger  de  la  distribution  d’au- 
cuns billets  de  loteries  étrangères  ou  autres  qui  n’au- 
raient pas  été  autorisées  |>ar  Sa  Majesté , à peine  de 
reslilulion  des  sommes  reçues  pour  les  billets  distri- 
bués, de  trois  mille  livres  d'amende,  et  du  plus  grande 
peine,  si  le  cas  y échoit.  » Enfui  un  arrêt  du  conseil 
du  51  décembre  1776  régularise  le  monopole  de  la 
loterie  royale  et  assure  la  distribution  et  le  colportage 
de  ses  billets. 

Ainsi , sous  cette  législation , le  princi{>e  de  la  ma- 
tière était  qu’une  loterie  ne  pouvait  exister  qu'avec  la 
permission  du  roi  ; et  ce  principe  frapj>ait  également 
les  loteries  particulières  et  les  loteries  étrangères. 
Toute  infraction  à celte  défense  constituait  une  con- 
travention. 

Cet  étal  de  choses  fut  d’abord  maintenu  par 
la  Convention.  Un  décret  du  vendémiaire  an  ii 
conserve  la  loterie  de  France  cl  ajoute  que  ■ les  bu- 
reaux de  loteries  particulières,  sous  quelque  ücnoini- 
nation  qu'elles  soient  établies,  sont  supprimcs^cl  ceux 
qui  contreviendront  au  présent  décret  seront  pour- 
suivis par-devant  les  tribunaux  de  police  municipale , 
condamnés  à la  restitution  des  sommes  reçues  pour  les 


billets  distribués,  en  trois  mille  livres  d’amende  et 
traites  coininc  gens  suspects.  » Un  mois  plus  lard,  un 
député  demanda  fabniilinn  de  la  loterie.  •>  (l’était, 
disait-il,  un  fléau  invente  par  le  des|H)tisrne  pour 
faire  (.lire  le  peuple  sur  sa  mis<TC,  en  le  leurrant 
d'une  espérance  qui  aggravait  sa  cnlarnilé.  » Un  dé- 
cret du  brumaire  an  ii  accueillit  ce  vœu,  cl  dé- 
clara : « Les  loteries,  de  quelque  nature  qu'elles  soient, 
et  M)us  quelque  dériuminalion  qu'elles  existent , sont 
supprimées.  » 

Le  llirccloire  fut  amené,  par  la  pénurie  des  finan- 
ces, à rétablir  celte  institution.  L'article  00  de  la  loi 
<lu  0 vendémiaire  an  vi  porte  que  « la  ci-devant  lote- 
rie inlionalc  de  France  est  rétablie  sur  les  bases  et 
combinaisons  qu’elle  avait  à fépoque  de  sa  suppres- 
sion. i>  I.’arlicle  01  ajoute  que  « tout  élablissement  de 
loterie  particulière  ou  étrangère  est  prohibé;  i»  cl  l'ar- 
iiclc  0:1  déclare  que  h-s  intlividiis  qui  se  permettront 
de  recevoir  pour  des  loteries  étrangères  seront  con- 
damnés, pour  la  première  fuis,  en  une  amende  de 
trois  mille  francs,  et  la  seconde,  outre  l'amende  , en 
six  mois  de  deteniion.  » l.a  loi  du  5 frimaire  an  vi 
cleiidit  la  prohibition  aux  agences  établies  pour  faire 
tics  ventes  par  forme  de  loterie;  elle  dispose  que 
U loulcs  agences  établies  pour  vendre  par  forme  de 
loterie,  soit  avec  mélange  ou  sans  mélange  de  lots  ou 
primes  en  argent,  des  elTcts  mobiliers  ou  immobiliers, 
de  quelque  nature  qu'ils  puissent  être  , sont  tlans  le 
cas  de  la  pruhibilion  prononcée  par  l’article  91  de  la 
loi  (lu 9 vendémiaire,  » Enfin,  l'article  4 de  la  loi  du 
I 0 germinal  an  vi  est  ainsi  conçu  : u (^tuiconque  sera 
convaincu  d'avoir  reçu  ou  tenu  la  banque  pour  les  lo- 
teries clrangères  ou  particulières,  prêté  ou  loué  un 
local  pour  le  tirage  dcsüites  loteries,  sera  condamné  en 
un  emprisonnement  qui  ne  pourra  excéder  six  mois, 
et  en  six  mille  francs  d'amende  pour  la  première  fuis  ; 
et  en  cas  de  récidive,  il  sera  condamné  en  deux  années 
d'em[)risonncmcnl,  et  l'amende  sera  doublée;  le  tout 
indépendamment  (le  la  saisie  des  billets,  registres  et 
fonds  qui  se  trouveront  soit  chez  le  receveur,  soit  chez 
te  banquier.  » 

3597.  Telles  étaient  lo.s  dispositions  de  la  matière 
à fépoque  de  la  promulgation  du  code  penal.  L'ar- 
ticle ilO.  sans  reprendre  ecs  dispositions,  s'csl  borné 
à déclarer  que  « tous  ceux  qui  auront  établi  ou  tenu 
des  loteries  non  atitortsées  par  la  loi,  tous  administra- 
teurs, préposés  ou  agents  de  ecs  élablissemenis,  so 
ront  punis  d’un  cmpri.sonnement  de  deux  mois  au 
moins  et  de  six  mois  au  plus,  et  d’une  amende  de  cent 
francs  à six  mille  francs.  « Ix»  2 et  5 du  mcnie 
article  prononcent , ainsi  que  nous  l'avons  déjà  vu 
•à  l’égard  des  maisons  de  jeux  (1),  fintcrdiclion  fa- 
cullaltvc  des  droits  civiques  du  prévenu,  cl  la  con- 
fiscation des  ustensiles  , appareils  et  meubles  des  lote- 
ries. L’article  â du  décret  du  25  septembre  1813  a 
ajoute , en  reproiluisanl  l'article  10  de  la  loi  du  9 ger- 
minal an  VI  : > 'fout  jugement  qui  sera  rendu  en  exé- 
cution de  l'article  110  du  code  pénal . conrernanl  les 
loteries  clandestines,  sera  affiché  aux  frais  des  auteurs 
du  délit.  i> 

35914.  Col  article,  de  même  que  la  législation  an- 
térieure, ne  punit  que  les  loteries  non  autorisées  par 
la  loi.  Lotte  dislincliun  n'existc  plus.  J.a  loi  du  22  fé- 
vrier 1829  avait  fait  un  premier  |>a5  vers  l’extinction 
de  la  loterie  royale,  en  supprimant  les  bureaux  dans 
vingt-huit  départements  cl  en  élevant  le  taux  des  mises; 
l'article  48  de  la  loi  du  21  avril  1832  a achevé  cette 
supprc.ssioii,,  en  déclarant  que  la  loterie  rcsseratl 
d’exister  le  î'' janvier  1830- 
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Celle  abolition  a fait  tiallro  une  foule  de  loteries 
particulières  et  d’entreprises  qui,  avec  des  combinai- 
sons  diverses,  ulTraicnl  les  cametères  et  les  inconvé- 
nients des  loteries,  et  avaient  pour  but  de  spéculer  sur 
la  crédulité  et  l'avidilc  du  {uiblic  , et  de  perpétuer 
d’immorales  habitudes  que  le  législateur  avait  voulu 
tarir.  L'article  4Iü,  restreint  dans  scs  termes  et  dans 
ses  prévisions,  était  évidemment  insiillisanl  [lour  ré- 


(I) el  réjUmenli  tur  let  hUrirs,  fmbtiiis  m 

Belgique,  *ou$  le  ÿourememcnl  det  Pcg$-ba$.  AMiliun  de  la 
laterie  par  le  gouetmemeat  proeiiaire.  force  obiigaloire  dei  Wù- 
poiitioni  pemales  dei  arrrie$  roifau^e  rmane»  da  ÿouternemevi 
dei  Pagt-Bat.  l'a  «rrLl^  iic«  i-ommtMjirci  {^êneraut  <ltt 
puicMom  aliirp*,  en  ik'lQit^ue,  «lu  8 iiitr»  1814,  rrlalilit  «tan» 
lea  pro«incr*  rorriJionalf»  ta  lolcric  «liu*  géuoite,  iotia  )e  Doni 
de  leietifde  Belgique.  L'ail,  i de  cel  arrivé  prvIiiUail  loiit  éta- 
ItliMeax'Dl  de  Wlcrie  (Uraiigi  re  ou  iiartirurK're.  ie«  peines 
commiavet  par  la  loi  du  !il  germinal  an  ti.  I>t  arrêté  reudii  |ioiir 
les  prasiiKcs  silures  sur  la  rive  gatirlic  Je  la  Meuse,  lut  éleitdu 
aus  province»  »i(aee«  sur  la  rive  droite  de  re  lleuve.  par  arr^'té 
du  7 aoi'il  18I5. 

Des  arrêtes  «les  4 veplemlirc  1815 et  5 itoveiniM'e  IHlM.rrèèrcnl, 
dans  le*  |irovtnrr.v  belges,  «les  liurraiiv  «le  «iistrihulïontle  hiilets 
pour  la  luirrie  rogaU  «luni  le  tirage  se  faisait  «lanv  le»  provinces 
sepleiitrioiisles  «lu  royaunse. 

L'narrêti-  du  3 mars  1831  porte  défense  à tnu(n  prrroiuir*, 
noN  «utui'i^rr  par  rauloriti‘  tupf'i  irure  ou  a«>n  qualifi&t  à rel 
effet,  de  receroir  im  de  faire  jurrewi'r  pour  le  publie  de$  mites 
pourque'que  loirrie  que  ce  tuil,  ou  d'tit  faroHter  /a  ro/lecle  par 
det  moyens  osfrftsiittesytsr/roi»<furs. 

la  lotirrie  dite  yénoisr  ou  de  Belgique  fut  abolie  i dater  du 
1"  janvier  183'»,  |»ar  un  arrêté  roral  du  13  novembre  1K37.  Tel 
arrêté  maintenait  en  même  temps  la  Merie  rogafe  drs  i*ays- 
Bat,  dont  le  tirage  devait  avoir  lieu  alloi-naliveuienlâ  Uni  selles 
et  à la  Haye. 

Peux  arrêtes  de»  30  février  et  30  mars  I8J8  réservèrent  à 
l'imprinicric  de  l'Kiat  le  «Iroit  esriiisif  de  ptililier  tes  plans  et 
conditions  de  la  loterie  «les  Payo-flas,  et  1rs  listes  des  tirages. 

I n arrêlédii  31  mai  IK38,  etpbeatif  de  celui  «lu  3 mar»  1834, 
iléelara  «jiic  porni  let  i/iijiorilioiit  pntltibilirei  de  et  dernier  ar- 
rêté, m'éiaiml  pot  tomprieet  let  Meriei  parlieuliéret  de  hrlail. 
meuble» . litre» . ehntet  eurieutr»  , tiuet  ou  aulrei  rfojfrr,  babille- 
menit  oh  ohjelt  de  eelte  nature,  le  <>  ut  au-deitttui  de  la  rairur 
de  essT  vseaiNt;  le  gomerm-ment  w n'servant  le  ilroil  t/r  per- 
mettre. dantdct  e<st  parlieutiert  et  tut  demithdri  »peeialri,  d'é- 
tabiir  det  lolerirt  de  eetfe  etpere  lurtque  le»  bietfi  que  l'vm  détire- 
nitl  y romprtn>lre  airss.asT  ta  caleurdr  rml  fb>r\nt. 

J.e  dernier  arrêté  sur  la  milière,  émané  du  gouvernenii  nt 
«les  Pays-Bas,  en  date  du  9 août  1838,  K-gle  te  mode  de  constater 
les  contraventions  eu  matière  «k  loterie,  et  répartit  le  produit 
dca  aoieudes  corourues  de  ce  elief,  par  tiers  entre  les  «fcitoaeia- 
feuri,  r«i4lfninû(ralro»  de»  paurre»,  et  te  foatlivntfttire  qui  a 
fVHilaté  laeanlrat  entûni. 

Enfin  . par  un  arrêté  du  13  octobre  1830 , le  gouvernement 
provisoire  de  la  Belgique,  coniidéranl  que  l'impôl  det  loteriei  est 
immaral  et  onéreH.2:  pour  U peuple  , ordonne  la  suppression  de 
la  loterie  dite  royale,  el  ordonne  de  |ioiirsui«  re,  rn  rerf  u det  lois 
ordinaim,  le»  distributeurs  et  colporirnr»  de  hilk-ls  de  ladite 
loterie. 

l>c  cet  exposé  il  réMilte  qu'eu  Belgique,  le»  l«>teries  «les  ob- 
jett  mobtltert  désigné»  dans  «'arrêté  loyal  du  31  mai  1638  sont 
permise*  aana  autorisation  préa/a6/c,  du  iiiomvut  que  la  valeur 
«les objets  exposésenjeu  n'aUcinl  pas  le  taux  de  cent  florins  de» 
Pay»-bas.  8i  «e  taux  est  atteint  ou  dépassé,  )'ei[>osilion  en  lote- 
rie de  ces  méiDCi  objet»  ne  {«eut  avoir  lien  sans  uutoruulion  tpé 
rùifedu  guurernement. 

II  semble  résulter  aussi  des  tenues  de  rarrélé  royal  du  3 mars 
1831 , que  k gouverueinenl  s'etail  réservé  la  laeulté  d'accorder 
doauiorivaiionipour  Ic«fê!>«<dc6iffrlj,  voire  uiéoie  l'éinbUttemtnl 
d'autres  espèces  de  loteries. 

Reste  à savoir  jusqu'A  quel  point  le  pouvoir  exéentif  seul  était 


primer  ces  dangcrcases  spéculations.  Alors  lieux  ques- 
tions St;  sont  prcsenlécs  : la  première , ilc  savoir  si  la 
legisbilioii  anléricure  au  code  pénal  était  encore  en 
vigueur;  In  seconde,  si  celte  législation,  même  en  U 
supposant  appitenble.  p«>iivait  suffire  à pr»>léger  la  so- 
ciété. 

359H  5<>  (2). 


ccMiipétenl  |sour  régler  cette  ovatière  par  4c  liaples  arrêtés 
royaux.  L'art,  410  |»arlc  «le  loteries  autorisées  par  la  lai,  ce  qui 
semble eirinrc  les  arrêtés  royaux. 

AuuH  la  «our  de  cassation  de  Belgique  a-t-eile  refusé  d'appli- 
qut-r,  «-onime  non  conforme  au*  toit  (aK.  107  de  la  consl.  belge), 
l'arrêté  royal  du  3 mars  |83l,  au  moins  en  «-e  qui  conceroe  le» 
iiifrartion»  nouvelles  <|U*U  prévoit , s attendu , dit  la  cour , que 
le  rmle  |H'oal  ayant  deirrininé  les  actes  «pii  doivent  être  consi- 
déri's  rumine  infrsrlitms  aus  lois  et  ans  rêglemcnti  turici  lote- 
ries «-1  puni»  à re  litre,  l'arrêté  du  3 atar»  1831  ne  pouvait,  saaa 
illégalité,  créer  de  nouvelles  coolravenliont.  » Arr.  17  juill.  1836 
{Jur.  de  Belg.,  1836, 1.  3I6>. 

(2)  .\d«l.  ,4pplicaliou  de  la  ditputilinn  de l'arl.  iXO  du  codé 
penal.  Btprcei  jugées.  I.oleriet  élrangérei.  Loleritt  d'immeublri. 
/mprristVrn  ou  dùfritufmn  «f'nniioBr##  au  de  protpeelut  de  Iota- 
rie»  élraagéret.  Ceux  qui  ont  prit  det  billet  » d'une  loirrie  proAi- 
bée  joNl-ilr  /junvsroWfx  rotntne  eowplirct ? — 1.  L’art.  410  est 
rnrure  ru  vigueur  nunobslant  la  suppression  de  rim|>èl  «les  lo- 
teries. Arr.  Bruiclks,  6 auùl  1835  [Jur.  de  Belg.,  1835,  3,380). 
s L'orlirle  410  n'a  pa»  seulement  pour  but  do  protéger  la  loterie 
fisrale  «•!  «le  s’opposer  à loiilr  rivalité  nuisible  à se»  rereitrs  ; le 
législateur  a voulu  aussi  prévenir  qu'on  ne  généraliiél  un  mode 
d'aliénation  qui.  a'étaul  qu'un  app-Vl  trompeur  pour  le  public,  ne 
sert  qu'à  l'enlraluer  à «les  rlianeei  luisantfuse»,  et  que  la  Ici 
iloil  rrpotissor.  «i'ailleurs,  par  U K'ule  « onsidéralion  qu'il  peut 
se  prêlev  à rouvrir  des  «pêrulationi  pleines  de  fraude.  » Opin. 
ronf.  «le  it  V1 1 s;tt,  J 339.  note. 

3.  L'nrt.  4I0  est  applicable  aux  loteries  parlieuliéret  el  aux 
loier.es  éirangérei.  Il  comprend  le  fait  itolé  de  mise  en  loterie, 
rouimo  rétablissruienl , l'agenee,  etc. , qui  supposent  une  aiM'le 
d'ojtérationt.  .Arr.  evas.,  3 février  I833  (Sllt.  \ ll.l..,  XXXII,  1, 
I69j,5inai  1836  (yHain.  du  drot'l  cr/m. , VIII,  133};  arr.  Paris, 
17  novenibre  183'i  i8lH.  X ll.l.. , XXXIII , S, 7).  Voy,  aussi  arr. 
ilriiiellrs , 6 août  1835  (./wr.  «fe  Belg.,  1835,3,  380),  el  tn^réj 
n*  3601 . 

f)p.  ronf.  de  it  U TKR,  $ .''>39.  ••  Il  y a lenue  de  loterie,  dans  le 
sens  «11*  r«rlicle  410,  «lit  un  arrêt  de  la  conr  de  cassation,  du 
3 avril  1813  (.Hihi.v,  XII,  1,  393  ; U vi.l.ox,  XVIII,  «55),  toutes 
les  fois  qu'on  a reçu  des  mises  «le  loterie,  sans  avoir  obtenu  à 
cet  rlfet  une  commissioa  spéciale  du  goiivcrncnient.  ••  Opin. 
rouf,  dr  (ivRvor  , sur  l'art.  410,  ic  14;  de  IMr.ni.n . Bépert . 

J.derie,  3 3,  B*  4. 

3.  La  l<»  prohibe  d'une  manière  générale  les  lcter'»es,  c'est- 
à-dire  toute  mise  d'aq^cnl  pourobleitir,  par  la  voie  duacri,  un 
ol>jel  quelconque  détcraiiné  d’avanec  ; et  la  coniraveiilica  existe 
alors  mi  me  que  le  billet  donnerait  droit , en  sus  de  la  chance  de 
gain, à rohtonlioa  d'un  ohjH  do  valeur  égale,  on  à peu  près,  au 
montant  «le  la  mise.  Arr  Bruxelles,  4 janv.  1858  {Jur.  de  Belg., 
1838,  3,  308). 

I.  La  mise  en  souieription  d'un  ouvrage , avec  répartilioD , à 
litre  lie  primes,  et  par  la  voie  du  sort,  entre  les  premiers  seu- 
scnptciirs , d'une  eertaine  somme  d'argent , conslilue  le  délit 
prévu  par  l'art.  410  du  code  pénal.  Arr.  Brui.,  4 aovemb.  1836 
(Jur.  de  Belg.,  1837  . 3.  55). 

5.  La  mise  en  vente  d’un  immeuble  par  séries  d'actitMis  «lent 
les  numéros  gagnants  «leiveol  être  déterminés  par  un  tirage  au 
»ort,  conslilue  le  délit  d'établissement  de  loterie  non  autorisée. 
Arr.  bruieilc»,  6 août  1835  (Jur.  de  Belg.,  1835,  S,  380).  Même 
sens,  arr.  Pari*.  17  novembre  1833  (HlA.  Vll.l..,  XXXIII,  3,7}. 
Voy.  infrà,  u-3603. 

(i.  La  sieiple  impression  ou  diilribulion  d'anuonoes  ou  de 
prot|«clu»  d'une  loterie  étrangère  ne  tombe  pea  sous  l'applitm- 
iion  de  Part.  410  «kl  coda  pénal.  Arr.  Brux.,  4 octoWn  1834  et 
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3509.  La  force  obligatoire  des  luis  des  0 vt‘mb'- 
iiiiaire,  5 frimaire  et  1)  germinal  an  ne  semblait 
|ias  douteuse,  même  de|>uis  la  promulgalion  ilc  l'arti- 
cle ilO,  au  moins  dans  les  dispusitiuns  (]ue  ccL  artide 
n'a  pas  reprcMluiles.  Kn  ciTet.  un  avis  du  cuiihcM  d'Mal, 
approuve  le  8 février  181  â,  porte  ••  qu'un  ne  peut  pas 
regardir  comme  rèjUtt  par  le  etule  |«*nal  »lc  1810, 
dans  ic  sens  alUi'lic  à ce  mot,  les  matières  relative- 
ment auxquelles  te  c(h1c  ne  renicrme  (|ue  quelques 
dis|H>sitiuns  éparses,  détaebées,  et  ne  conten.iiit  pas 
un  système  cumplel  de  législation  ; cl  que  c*c.«it  par 
celle  raison  que  suitsislcol  encore,  quoique  non  re- 
nuuveiocs  par  le  code  pénal  de  1810,  tontes  celles  des 
dispositions  dos  lois  et  règlcnHoits  anterieurs  à ce  code 
qui  sont  relatives  h la  police  rurale  et  forestière  , aux 
maisons  <le  jeux  , aux  loferien  non  auloriséeti  par  ta 
lot.  » Liisuilc,  la  loi  du  23  juillet  182U  a dis(>osc  s|H'< 
cialemeiit  que  • la  lui  du  il  germinal  an  vc , sur  la  lo- 
terie, conlinuera  d’clre  cxéculc'e  selon  sa  forme  et  te- 
neur. n 

Mais , bien  que  CCS  lois,  réunies  cl  cundiinées  avec 
l'article  ilU,  forinassonl  un  corps  de  Icgislalton  à peu 
près  complet,  leurs  dispositions  ont  paru  insuflisantes 
aux  tribunaux,  cl  par  suite  au  législaleur.  Une  loi 
{française)  nouvelle,  la  loi  du  21  mai  1836,  est  inter- 
venue avec  le  but  d’expliquer,  de  forliücr  cl  d'étendre 
l’arliclc  110  {!)•  allons  parcourir  les  dilîiTenls 
articles  de  celte  loi , en  tes  coordonnant  avec  le  code  cl 
les  luis  antérieures. 

3000.  L'artide  qui  consacre  le  principe  de  la 
lui,  est  ainsi  conçu  : » Les  loteries  de  toute  espèce 
sont  prohibres.  n Jusque-là , et  dans  1 article  110  lui- 
meme,  la  prohibition  des  loteries  trêlail  que  relative; 
la  loterie  était  admise  comme  un  fait  licite  ; l'Klat 
l'exploilait  à sou  prulil , cl  la  proliibiliun  ne  portait 
que  sur  les  lulcrius  pariicubércs  : elle  n'avait  qu'un 
but , celui  de  protéger  le  monopole  de  l’Etal  ; dès  lors 
les  infraclionsà  ces  probUiîlions  n'èiaicnl  considérées 
que  comme  des  cotilravcniiuns  materielles;  la  loterie 
illicite  était  une  fraude  envers  le  lise.  (!c  caractère  se 
mudirio d'après  ta  loi  nouvelle  : la  prohibition  est  alr- 
suluc  et  s'applique  à toutes  les  loteries.  l.a  lui  a consi- 
dère les  désastreuses  cunséqucncesque  ce  jeu  entraîne, 
la  corruption  qu'il  produit,  les  moyens  immenses  qu'il 
ulTrc  à l'cscruqucric  de  faire  ries  dupes,  cl  elle  l’a  sup- 
primé, non  plus  comme  un  inslrutnciiL  de  fraude  en- 
vers rEUai,iiiais  cumiiicuu  instrunicut  d'iiiiuuiralilc 
pour  la  société.  La  loterie  est  condamnée  cxlriuséquc- 


1 K mari  1835  (.fur . de  Jielg.,  !855,2,t57  rl  Si5}iarr.  cais. 
U«ICM|ue,  17juitiet  1830  (l'Md.  . I»3f> , t , 316).  Mémr  »cn«,  arr. 
cavs-  (le  Kraiicc,  5 dvccmlire  1835  (Slli . X li.l..,  XWV,  I,  9t3). 
Lci  voura  aie  Kraacc  et  de  Helgi«|ue  sont  d'accord  rn  cc  point, 
que  le  fait  dont  il  »'ajil  ne  con»titue  jtaft  le  délit  prevu  par  Car- 
ticie  ilU  du  code  |>cual.  .Mats  la  cour  de  catsaOon  de  Iraace 
pense  que  ce  fait  cal  pasailile  des  |keinef  do  l'art.  471,  u'  15,  du 
code  |>cnal(rm'aé  cn  France],  cornljinc  avec  le  réf*lcmcnt  itc 
1776  sur  les  loteries;  rcglcoicul  qui  u'a  pas  été  abroge  }>ar  le 
code  {>ênai , aUcmlu  que  ce  code  ne  coulieul  )>as  un 
complet  de  législation  sur  la  matière  des  loteries.  Taudis  que  la 
cour  de  cassation  de  Belgique  odaset  l’abrogalion  implicite,  par 
l'art.  410  du  code,  tic  tous  les  règIcrocoU  auléricurs  sur  la  ma- 
Itèrr,  s)slcitic  qui  entraînait  comme  conséquence  i iniptintlc  du 
fait  dont  i!  s'agit,  eu  ral>seiice  de  toute  disposition  pénale  obli- 
gatoire. Il  y avait , il  est  vrai , eu  Ucigique , un  arrêté  royal  du 
3 mars  1831,  qui  dclciidail  de  rreetoir  ou  de  faire  paricnir  jiottr 
le  f/vblic,  des  mites  pour  guelgue  loterie  gue  et  soit,  ol  o’sn  r**o- 
atssa  LS  covLscra  rsa  oss  auviss  osrsssisLss  QUBLCOHe'.at;  mais 
la  uour  a décidé  que  cet  arrêté  nétatl  pas  obligatoire  |*our  les 
tribunaux,  iomiuc  ayant  clé  pris  en  dehors  des  pouvoirs  coo- 
stitulionnels  du  roi  dci  Pays-fias.  Voj.  suprd,  n*  35i)8  3 , et  ita- 


mcnl  Pt  on  plle-mt*nic  : tellr  rsl  la  rtifférenre  qui 
sépare  cette  lui  <l<*  la  législation  qtii  i'a  précétice.  Mais 
les  éléments  de  l’tnfraclion  sont  restés  exclusivement 
matériels;  ce  que  la  loi  a voulu  inb-nltrc,  c'est  l’in- 
slrumcnt  même  de  la  loterie,  indépendamment  de  l’a- 
bus qu’on  peut  en  faire.  Ainsi  elle  punit  la  seule 
exUletice  d'une  loterie  , ou  d'une  vente  eiïeetuce  (lar 
la  voie  du  sort,  eiieore  bien  que  celle  vente  ou  cette 
iulenc  tr.iit  dunné  lieu  à aucune  fraude,  à aucune 
lruiii(H-rie.  L’est  le  mo^cn  iiicmc  qui  est  incrimine, 
parce  que  l'emploi  de  cc  iimycn  peut  Jeter  un  immense 
péril  dans  les  transacliuns  .sociales;  rttpéraliun  elle- 
mi'iiie  peut  ensuite  être  poursuivie  à litre  de  vol  ou 
d’escruqucrii*. 

3V0I.  L'arlivle2dciinil  les  loteries:  uSont  répu- 
tées loteries  et  iolerdiles  eumme  telles  les  ventes  d’im- 
meubles,  di;  meubles,  ou  du  niarcbandises . etTcctuées 
par  la  voie  du  sort,  cl  auxquelles  auraient  été  réunies 
des  primes  ou  autres  bênélircs  dus  au  hasard  , cl  gé- 
néralement toutes  opérations  ofîerles  au  public  pour 
faire  iiatlre  ros|>érancc  d'uii  gain  qui  serait  acquis  (>.ir 
la  voie  du  .sort.  » On  lit  dans  l’exposé  des  motifs  de  la 
loi  : tt  Les  caractères  coiistilulifs  des  diverses  S{>écu- 
ialions  que  celte  lui  a fiour  but  d'atteindre  avaient  be- 
soin tréire  iixes  par  des  dis|K>sitions  dos  anciennes 
lois,  (^tue  CCS  spéculations  soient  principales  ou  acces- 
soires, baüiluellcs  ou  isolées,  sous  forme  de  vente 
iiiobiliéreou  immobilière, ou  de  souseritition  ; qu'elles 
présenlcnl  un  inèlange  apparent  d’o(tèraliou  cumimr- 
ciale  et  de  chances  aléatoires , toutes  les  fois  <|u'clU'S 
choisissent  le  sort  pour  instrument,  elles  renlrent 
toutes  dans  les  prohibitions  de  h loi  cl  dans  les  délini- 
lions  de  son  article  2.  » 

Letle  disposition  modilie  la  législation  anterieure 
sur  plusieurs  points  essentiels.  Kn  {tremier  lieu,  sous 
cette  législation  i|ui  n'avait  point  déterminé  les  clé- 
ments cunstitulils  de  la  lulorie,  on  n’eiilcndail  par 
cette  expression,  suivant  l’auiuritc  de  la  lexicologie, 
que  les  combinaisons  qui  prcsenlent  des  chances  de 
gain  ou  de  perte  par  la  voie  du  sort,  l.a  lui  nouvelle 
n’exige  plus  qu’il  y ail  chance  de  perte;  chaque  mise 
doiiuerail  droit  à une  valeur  égaie,  que  la  loterie  ne 
serait  pas  moins  prohibée  : il  suHil  qu’il  y ail  une 
vente  elTecluèe  |iar  la  voie  du  sort,  une  vente  avec 
mclaiige  de  primes  dues  au  hasard,  une  opération 
quelconque  olTraiil  rcspcraiice  d'un  gain  acijuis  par  la 
voie  du  sort  i2).  — C’est  l'emploi  de  celle  voie  hasar- 
deuse dans  les  transactions  sociales  que  la  loi  a pro- 


vue  des  Hcrues  de  droit,  t.  VI,  p.59. 

I.ç  »y$tème  <lc  U cour  d«  cassation  de  France  a été  adopté 
par  In  cOur  royale  d'Orli'aos , dniis  un  arrêt  du  15  janvier  I83C 
ÔSlK,  \ n.l..,  \X\VI,  2,  81). 

7.  Conx  qui  ont  pris  des  liillcts  des  )otcri<n  clrangèrei  ou 
parlicnlières  sont-ils  à pnnir  comme  complices  des  principaux 
coupables?  a II  paraîtrait , dit  ltvtTi;i(,  qu'ils  sc  trouvent  <lans 
le  cas  de  ceux  qui  sont  complices  |ur  aide  ou  ai.vi«tanrr.  Cepen- 
dimt,  si  l'on  considève  que  la  loi  n'incrimine  pas  en  général 
rncliou  de  prendre  part  aux  loterie»,  mais  celle  d'rn  établir  ou 
d'en  tenir,  on  d y prendre  part  comme  admiitislratcur,  prépo*«, 
agent,  aa  volonté  de  restreindre  la  |>énalilc  à ces  sortes  de  par- 
ticipation devient  évidente.  • [Traite  du  droit  erim..  $ .tiO.) 

— Voy.  encore,  sur  celte  matièie,  infrd,  cbap.  lAWIM. 
sect.  III.  $ 5,  et,  pour  la  j>eiac  en  uniière  de  üélilde  lotene  pro- 
hibée, tupià,  n*'  3503  et  suit.,  et  les  notes. 

(1)  Add.  Voy. le  texte  de  celle  loi,  avec  les  discussions  aux- 
quelles clic  a donne  lieu , dans  le  Journal  du  droit  erimt.-iW, 
MU,  195  clsuiv. 

(2)  Afiit.  Voy.  suprà , n*  350:5  3*,  i'arrél  de  la  cour  de 
Bruxelles,  du  4 janvier  1838. 
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hilié . cl  110(1  plus  sculeniont  les  rhanres  de  perte; 
c'est  IVinpIoi  du  iiiuycn  , alislracliuii  fjîte  de  son  rc> 
sulial. 

Km  second  licu«  la  toi  du  i)  vcndciniiiirc  an  vt  ne 
supprimait,  par  son  article  ÜI  . que  les  vtahlif$cmenti 
de  loterie  |M»rliuiliêiv  et  clraiij;èrc;  la  loi  du  3 frimaire 
an  \i  ne  punissait  que  les  n /cMccx  Habiie»  |>our  vendre 
par  turme  de  lulerie,  suit  avec  mélange,  soit  sans  iné» 
lange  de  lots,  des  clfrls  innhilicrs  ou  iiimmiiitiers; 
enlin  l'arlicle  itU  n‘incriminail  que  ceux  qui  avaient 
ctabii  ou  ivnu  iie$  loteries,  (les  iJisposilions  (Mouvaient 
faire  croire  qu'un  lait  isole  <lf  mise  en  loterie  n’élait  , 
pas  puuissaide.  qu’il  fallait  un  élaldissernent , une; 
agence,  une  suite  d'opérations.  J.c  législateur  a cru 
devoir  proscrire  celle  interprélatioii , liien  qirclle  eut 
été  déjà  rc{HHisséc  |>ar  la  cour  de  cassation  (I).  Ka  loi 
décide  qu'une  seule  vente  par  la  voie  du  sort,  on  une 
Seule  opération  ulTerlc  su  puhiic  pour  faire  naître  l’es- 
perance  d’un  gain  ne(}uis  par  la  inènie  voie,  motive 
rapplicaliun  des  peines  légales. 

360*-i.  Kfdin.  les  trilles  d'immeubles  par  forme  de 
loterie  avaient  donne  lieu  à quelques  diflicullés.  L’édit 
de  mai  I3ÔU  perincllnit  la  mise  eu  loterie  des  immeu- 
bles. Depuis  celle  époque,  et  lorsque  l'Klat  se  fut  ré- 
servé rexploilation  des  lolerics,  les  loteries  des  im- 
meubles se  (rüuvèmil  iicccssairemenl  proliiliécs. 
Ainsi  on  voit  dans  tes  recueils  d'amHs  qu'un  proprié- 
taire voulant,  en  I7GH,  se  défaire  d'un  domaine  tres- 
vasle  , cuii^'ul  le  licssciii  de  le  mettre  en  loterie , et 
présenta  requête  au  conseil  souverain  d'Alsace  ; mais, 
par  arrêt  du  17  mai  17G5,  celle  cour  ordonna  qu'il 
serait  mis  au  m-anl  sur  sa  requête . par  la  raison  qu’il 
n’avait  point  obtenu  la  permission  du  roi  (:2).  I.a  lui  du 
3 frimaire  an  vi  avait  prévu  les  venles  par  forme  de 
lulerie  des  c/f  'vls  tnobiliera  ou  immobiliers  f mais  elle 
ne  punissait  que  les  agences  établies  [>our  faire  les 
ventes.  L'arlicle  410  punissait,  au  coiilraire,  tous  ceux 
qui  avaient  établi  cl  tenu  des  lolerics,  sans  spccilter 
la  nature  des  objets  mis  en  loterie.  C'est  sur  1rs 
termes  deccl  article  que  la  question  s'élait  élevée;  et 
bien  que  la  cour  de  Paris  eût  décidé  que  la  mise  en 
veille  d'un  seul  imiiicubic  par  forme  de  loterie  était 
passible  des  peines  de  la  lui  (3),  celte  décision  n'avait 
point  fait  cesser  tous  les  doutes  qu’un  texte  oliseur 
avait  soulevés.  L'article  de  la  loi  nouvelle  met  un 
terme  à celle  controverse  : ce  n’est  plus  l'objet  de  la 
vente,  mais  sa  forme,  qu’il  taul  examiner;  que  cet 
objet  suit  un  meuble  ou  un  iiimicubic,  la  question  est 
la  iiiêinu  ; si  la  vente  rst  effectuée  par  la  roi«  du  eortf 
elle  tombe  sous  la  piuhibiliuri. 

tlG0$.  L'arlicle  ô de  la  loi  établit  les  peines  de  la 
cuiilravcnlioii  : <i  (.a  coiilravcntion  à ces  pruiiibitiona 
sera  punie  des  peines  portées  à l'arlicle  410  du  code 
penal.  S'il  s'agit  de  lolerics  d'immeubles,  (a  cunlisca- 
lion  prononcée  par  ledit  article  sera  rcmplarce,  » l'e- 
gard du  propriétaire  de  riinmcuble  mis  en  loterie, 
par  une  amende  qui  pourra  s'élever  jusqu'à  la  valeur 
estimative  de  cet  immeuble.  Kii  cas  de  seconde  ou 
ultérieure  coiidamiiatioii , rcm|>risonncincnt  et  l'a 
inende  portes  en  l'arlicle  410  pourront  être  élèves  au 
double  du  iiiaxiiiium.  Il  pourra  dans  tous  les  cas  idrc 
lait  application  de  l'artiele  403  du  code  pénal.  » L’a- 
mende que  cet  article  substitue  à la  cuntiscalion  spé- 
ciale, lorsqu’il  s'agit  des  loteries  d’immeubles,  peut 
cire  considérée  olle-iiiéme,  à raison  du  taux  où  elle 
peut  cire  élevée,  comme  une  vcrilablc  conliscalioii  ; 


mais  nous  avons  vu,  en  Iraitnnl  de  la  cordiscatimi 
spéciale  (4),  (|uc  la  cimlisoalion  des  objets  qui  ont  clé 
l'inslrumenl  ou  la  matière  des  délits  ou  des  crimes, 
est  formenement  autorisée  par  ta  lui.  n’est  donc 
(•as  S4JUSCC  rap|»orl  que  celte  disposilion  potirrail  être 
critiquée  ; mais  peul-élrc  pourrait-elle  l’être  parce 
qu’elle  nbandonno  presque  sans  liniilc  à l’arbitraire 
ries  tribunaux  la  lixation  d'une  amende  qui  peut  at- 
teindre le  cliilTre  le  plus  élevé,  ou  parce  qu’elle  n'éU- 
hlil  aucunes  règles  pour  la  distribution  de  cctlc  peine, 
enlin  parce  ipi’cllc  lui  donne  pour  base  la  valeur  rsli- 
malivc  de  l'immcnble , en  laissant  cctlc  estimation  au 
pouvoir  discrélinimairc  des  juges.  Le  législateur  a 
pensé  qu’il  fallait  en  celle  matière  laisser  aux  juges 
une  espèce  de  pouvoir  en  quelque  sorte  discrélion- 
naire. 

360i.  L’article  4 renferme  deux  dispositions  dis- 
liiicti'S.  La  première  est  ainsi  conçue  : “ Les  peines 
seront  encourues  par  les  auteurs,  entrepreneurs  ou 
agents  des  lnlcries  françaises  ou  étrangères,  ou  des 
«ipêralions  qui  leur  sont  assimilées.  » De  celle  disposi- 
tion ilécoulenl  deux  corollaires.  L'article  410  ne  pu- 
nissait que  les  entrepreneurs,  c’csl-à-türc  ceux  qui  ont 
é/flWi  ou /cm M des  loteries,  et  les  agents,  c’est-à-dire 
les  ffd«i»Miii/»fl/eMr*  jiréjMvscs  de  ces  loteries;  la  loi 
nmivclle  fait  rcmonlcr  rincriininalioii  jusqu’aux  au- 
teurs, c’csl-a-dirc  à ceux  qui  ont  prépare  et  forme 
renlreprise,  lors  meme  qu'ils  ne  l'cxploiiaicnl  pas  par 
eux-mêmes.  Kii  second  lieu  . ces  auteurs,  cnlroprc- 
nciirs  cl  .igcnls  sont  punis  des  mêmes  peines,  soit  que 
les  loteries  qu'ils  ont  formées,  établies  ou  Icnucs, 
soient  françaises  ou  èlrniujères.  Il  ne  suflisail  pas  en 
oITel  de  proscrire  toute  espèce  de  loterie,  il  fallait  pro- 
hilvcren  même  temps  rexploilalion  en  Krance  d’une 
loterie  établie  en  pays  étranger.  Osl  contre  ce  jeu  des 
loteries  étrangères  que  nos  anciennes  ordonnances  cl 
les  arrêts  du  parlement  portaient  les  peines  les  plus 
sévères,  f.es  lois  des  9 vcinléminire  et  9 germinal 
an  VI  prohibaient  tout  ihiblissement  d'une  loterie 
élrangère,  et  le  fait  il’avoir  tenu  la  banque  pour  une 
loterie  de  cette  nature.  Les  termes  vagues  do  l’art.  410 
faisaient  douter  do  sa  |)orléc.  Toute  incertitude  cesse 
aiijourvl’hiii  sur  ce  point. 

3G05.  I.C  i*  paragraphe  du  même  art.  4 est  ainsi 
conçu  : c Oux  qui  auront  eol|Hvrlèou  distribué  les  bil- 
lets, ceux  qui,  |)ar  des  avis,  annonces,  aniclics,  ou  par 
tout  autre  moyen  de  publication,  auront  fait  con- 
naître rcxisteiice  des  loteries  ou  facilité  l'émission 
dos  billets,  scnml  punis  des  peines  [Mjrlécs  en  l’nr- 
ticte  111  du  code  |>énal  ; il  sera  fait  appUoalion , s’il 
y a lieu,  des  deux  dernières  dis|M»ilious  de  l'article 
précédent.  » ('cMe  disposition  a rempli  une  Wieune  de 
la  législation.  I.'arrél  du  conseil  du  'iO  septembre 
1770  était  le  seul  texte  qui  eût  prévu  la  publication  et 
l'alViclic  des  loteries  étrangères  dans  le  royaume,  et  la 
cour  de  cassation  avait  cru  ilevoir,  pour  prévenir  celte 
publication,  recourir  aux  dispositions  do  cet  article. 
Un  arrêt  du  3 décembre  1833  porte  en  cITel  « que  l'a r- 
rèl  du  conseil  du  20  septembre  1770  est  un  acte  de  la 
puissance  souveraine,  cl  qu'il  a été  publiquement 
I exécute  dans  le  royaume;  que  toutes  les  lois  sutvsé- 
I queutes,  cl  notamment  celles  des  0 vendémiaire  et 
9 germinal  an  vi,  ont  continué  de  prohiber  les  loteries 
étrangères;  que  les  anciennes  lois,  ordoimanees  et 
règlements  sur  les  loteries  non  autorisées  se  IruuveiU 
maintenus  : !•  par  l’article  484  du  code  |>énal;  2"  par 


(1)  iVrr.  Pari».  17  novembre  ltl5i  (SiU.  VlM..,  KWÜI.  i,  7}. 
Vov.  anwi  jiH/rrri,  n-ôtilMâ*,  l'amtàu  la  cour  lie  Uruiclleidu 
6 août  t^3â. 

ftccueil  df»  orilouDâiicca  d Aliave,  l.  II,  p.  604. 


(3)  Arr.  Pari»,  17  noreinl.re  IBH  (.'iin.  A IM...  XXXllI.  î.Tj. 
AdO.  Mi^mc  icuf,  arr.  iJrutcltci,  6 août  lA34.ci(p  s-pià, 
n*  K9S  .V. 

(-4)  Voy.  MiprA,  n«*  608  et  luiv. 
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Tavii  du  conseil  d’EUt  du  8 février  18H;  3*  |>ar  l'ar> 
ticle  1*'  de  ta  loi  du  il  décembre  1814 , et  les  diiïé* 
rentes  lois  sur  les  finances  qui  ont  etc  promulguées 
postérieurement  ; que  le  fait  reproché  au  gérant  du 
Figaro  J d'avoir  nnnuiicé  la  nouvelle  vente  par  actions 
du  château  de  Theresienbad  à 4 ieime,  est  eipressé- 
menl  défendu  {ur  ledit  arrêt  qui,  à clérant  d'une  sanc- 
tion |iénale  sur  ce  {MJÎnt,  emporte  rapplicaliun  des 
peines  que  prnnonccnl  rarlietc  471,  n"  13,  cl  l'arti- 
cle 474  <lu  colle  |>énal  (]).  » Il  est  inutile  d'esaminer 
le  mérite  de  celle  décision;  toute  diflieulté  se  trouve 
effacée  par  les  termes  de  l'article  4 de  la  loi  nou- 
velle. 

S406.  Depuis  la  proiiiulgaiiuri  de  uct  article,  plu- 
sieurs moyens  ont  été  emplovés  pour  en  éluder  les 
prohibitions.  Les  ventes  d'immeubles  étrangers  ont 
été  annoncées,  mais  sans  que  l'annonce  Ht  connaître 
que  CCS  ventes  étaient  faites  par  forme  de  loterie  ; des 
billets  ont  été  envoyés  par  des  tuinquiers  étrangers, 
par  la  voie  de  In  poste,  au  domicile  même  des  ci- 
toyens ; enfin,  l'adresse  de  ces  banquiers  a été  annon- 
cée dans  les  journaux  » sans  ajouter  l'objet  véritable 
de  cet  avis. 

Evidemment,  les  journaux  connaissent  très-bien  le 
but  des  annonces  qui  leur  sont  remises  ; ils  savent 
qu'on  veut  éviter  l'applicalion  de  In  lui  |)énale;  et  ils 
peuvent  être  allciiils  par  les  dispositions  répressives 
de  celle  loi,  comme  ayant  facilité  l’émission  dos  bil- 
lets. L'envoi  des  billets  par  la  voie  de  In  poste  doit 
également  donner  lieu  à la  saisie  des  billets  et  à l'tri- 
slruelion  d'une  procédure  contre  les  expéditeurs.  Le 
délit,  en  effet , est  évident,  soit  ((u’on  considère  cet 
envoi  comme  une  distribution  de  billets  d'une  loterie 
étrangère,  ou  comme  une  annonce  de  celte  loterie  ; et 
le  seul  moyen  d'en  prévenir  les  effets  est  de  faire  or- 
donner, par  la  voie  d’une  inrormaiion , la  saisie  et  la 
destriirlion  des  billets  ou  des  prospectus. 

SS07,  L’article  3 de  la  loi  du  81  mai  1856  termine 
ces  nouvelles  dispositions  par  une  exeopliun  qui  les 
restreint  : uSonl  exccptci's  des  dispositions  des  arti- 
cles 1 cl  8 ci-dessus,  les  loleries  d'uhjcis  mobiliers  ex- 
clusivement ilestiniT»  à des  actes  de  liienfaisance  uu  à 
rencouragemenl  des  arts,  lorsqu'elles  auront  été  auto-  ! 
risées  dans  les  formes  qui  seront  déterminées  par  dos 
réglements  d’administration  publique.  » 

J.cs  loteries  d'objets  mobiliers  peuvent  dune  encore 
avoir  lieu  dans  deux  cas  : 1*  lorsqu'elles  sont  destinées 
à des  actes  do  bienfaisaiice  ; 8“  à rcncouragcmcul  des 
arts. 

Dans  le  premier  cas,  il  ne  suQirail  pas  qu'une  partie 
des  souscriplûms  fût  affecléc  au  soulagement  des  pau- 
vres : la  loi  exige  que  le  produit  de  la  loterie  soit  er- 
dutirtmemt  destiné  à l’acte  de  bienfaisance , et  elle  a 
voulu  por  celle  expression  éloigner  les  combinaisons 
qui , sous  le  voile  de  la  iMenfaisance,  cl  en  coiuacranl 
aux  pauvres  une  faible  part  des  mises,  auraient  essay  é 
de  lutter  contre  la  probibilioii  légale. 

loi,  dans  la  deuxième  hypothèse,  a eu  nécessai- 
rement en  vue  des  encouragements  pour  les  artistes. 
Il  s’agit,  dans  sa  pensée,  du  placement  d'une  œuvre 
d’art  dans  l'intéK't  de  son  auteur.  L'artiste  qui  n'a  pas 
trouvé  d'acquéreur  pour  un  tableau,  une  gravure,  une 
statue,  ou  dont  l'œuvre  est  «l'un  Ici  prix  que  les  fur- 
lunes  particulières  ne  pourraient  que  difficilement 
l'acquérir,  peut  mettre  celte  œuvre  en  loterie.  Ot 
article  régularise  également  les  loteries  aimuclles 


faites  de  tableaux  d'artistes  virants  par  la  Société  des 
arts. 

S60H.  Au  reste,  aucun  règlement  d'administra- 
tion publique  n'csl  encore  intervenu  pour  régler  la 
forme  de  ranlorisalion  qui  doit  précéder,  dans  tous 
les  cas,  ces  loteries  f>arliculièr<‘$.  En  altcmiant  ce  re- 
glement qui  aurait  «lu  être  fait  immédialcnienl  par  le 
pouvoir  exécutif,  l’aulurisaliun  ne  jieut  être  accordée 
que  |>ar  ordonnance  royale  ; il  n'appartiendrait  pas  â un 
ministre  seul  de  supplécrau  silcnrctiii  pouvoir  exécu- 
tif. Sans  le  règlement,  la  loi  est  ineoinplèle,  et  i'oxce()- 
lion  n'est  plus  censée  exister  (8). 

1/exécution  partielle  ne  |>eul  émaner  que  du  pou- 
voir h qui  la  délégaltoii  a été  faite  ; il  ne  suffirait  pas 
que  le  prévenu  prétendit  et  élabift  même  que  la  lote- 
rie qu’il  a tenue  a eu  pour  objet  le  soulagement  d’une 
infortune,  ou  l’encouragement  des  arts;  les  tribu- 
naux ne  seraient  |HHnt  com|»élents  |»our  apprécier 
celte  excuse.  Le  seul  fait  d'une  loterie  sans  autorisa- 
tion constitue  la  conlnvcnlioti.  quel  que  soit  le  but  de 
celle  loterie.  Les  tribunaux  n’onl  donc  à constater 
qu’un  fait  matériel,  felablisscincnt  d’uivc  loterie  sans 
autorisation  ; il  n'appartient  qu'â  rndminislration  d'ap- 
précier le  but  «le  la  loterie,  et  «le  la  couvrir,  s’il  y a 
lieu . par  une  iiitorisalion  accordée  dans  des  formes 
légales. 

3609.  Tel  est  l'ciai  actuel  de  la  législation  sur 
I celte  matière.  La  loi  «lu  81  mai  1836,  en  élargissant 
i rincrimtnaiion  de  l’article  410,  a eu  pour  but  ü'in- 
I terdirc  d’une  manière  absolue,  dans  les  transactions 
civiles,  l’inslruinent  de  l.i  loterie  , l’emfdoi  de  la  loi 
du  sort  comme  c.vusc  priiiri|tale  du  gain  ou  de  la 
{vertc.  Elle  a proscrit  celle  espèce  de  contrat  sous 
toutes  les  Formes  qu’il  peut  revêtir,  soit  que  la  spécu- 
lation qui  prend  le  sort  eomme  son  unique  base  soit 
principale  ou  .iccessoire,  babiiuelte  ou  isolée,  soit 
qu'elle  se  ilérobe  sous  la  forme  d'une  vente  ou  d’une 
souscription,  soit  qu'elle  offre  un  mélange  d'opéra- 
lions  commerciales  et  «te  chances  aléatoires.  C'est  la 
forme,  c’est  le  iii«>ycii  qui  est  incriminé  indépeiidaiii- 
menl  des  dangereux  résultats  qu'il  peut  produire.  El 
de  là  il  suit , cl  nous  l'avons  conslalé.  que  l’infraction 
prevue  par  celte  loi  est  loulc  matérielle , bien  qu'elle 
ail  pour  olijel  de  prévenir  ces  fraudes  ; car,  si  le  légis- 
lateur avait  les  yeux  fixés  sur  ces  fraudes  qui  mena- 
çaient de  toutes  parts  la  société,  il  a circonscrit  la 
mission  du  juge  à la  seule  interdiction  du  moyen  em- 
ployé à ces  sortes  d’escroqueries  ; le  juge  n'a  donc  point 
à s’occuper  du  but  de  la  loterie  et  de  la  moralité  (les 
spéculations  auxquelles  elle  a servi  ; il  ne  doit  recher- 
cher que  la  loterie  elle-mënie  ; son  seul  emploi  constit  ue 
le  délit. 


SECTION  III. 

coxTaxTxsTio.xs  Aox  atcLiaixTs  srt  les  mxisoss  as 
raXT  sua  «aces. 

SQIU.  But  «le*  Hispotiiiooi  ipéctakt  de  la  loi  sur  les  maisons 
de  prêt  sur  cas<^*. 

SCI  I.  Aperçu  d«  U IcEislaiion  sur  la  matière. 

.'tCIji.  Texte  de  l'art.  4tl  «lu  code  péoal.  Uoubic  infraction 
prévue  par  cet  article.  Ce  sont  deux  infractions 
purement  matérleUt*. 


(I)  Arr.  resi..  5 di’ccmbre  1S55  (Sia  T 1(4...  XXXV,  I,9f3). 
A«l«l.  Voy-  seprd,  n*35y8  3e,  no  6. 

(8)  A4d.  La  Ucuue  que  stÇDsleBl  ici  nos  auteurs  a été  ct>n- 
hlée, depuis  le  publicelion  du  eep(«è«ne  rottuaede  U Tkéork  du 


eode  péuut,  per  une  ordonnance  royale  dn  !i9  moi  1614,  rapper* 
lée  daeile  Hecueil  de  jHrisprHdenee  de  l>KVli.l.r.XKt  vv.,  XLIV, 
a.  360j. 
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S6I3.  Priiiùi  inpRACTioa.  ÉtahlUtement  d’nnâ  malion 
de  prêt  tur  gagea,  tan$  autorhation.  Tripte 
rondition  de  celle  inrraciion  : 1«  loililulion  per- 
tnanente.  ; pfils  gagea  ; défaut  d’auto- 
risation. La  toi  n'exige  pas  gu'it  y ait  piihliciié. 

SGIl.  Pitiitae  m'ii»cTioi.  Absence  d’un  registre  con- 
forme aux  rèÿtements.  La  conlraicnllon  poui 
r^iutlrr  «oit  de  l'oinittion  complète  de  registre, 
soit  des  im'giilariids  coinmise*  dans  la  ternie. 

3615.  La  seule  omission  de  l’inscripHoo  d'i/n  p>  él  csl'Cile 
une  cooiravcoUoti  punisialdu? 


3610.  I.c  gage  est  un  cmilral  dont  la  loi  citiic  a 
prevu  les  elTeis  cl  réglé  les  conditions.  Mais  ces  dispo- 
sitions, suivant  les  termes  de  rarticlcâOSS  du  code 
civil,  ne  sont  point  applicables  aux  maisons  de  prêt 
sur  gages. 

Kn  effet,  lorsque  cette  espèce  de  prêt  est  une  spècu- 
laiion  habituelle,  lorsque  cette  spéculation  possède 
une  organisation  cl  des  moyens  particuliers  d'action, 
lorsque  des  établissements  spéciaux  sont  ouverts  pour 
faire  ce  trafic,  les  disfiosilions  communes  de  la  lui  ci- 
vile deviennent  insuflisanles.  I.es  inlérèls  îles  classes 
pauvres,  que  les  facilités  du  prêt  sciluisenl . exigent 
l'intervention  plus  active  du  législateur.  Il  doit  stipu- 
ler comme  un  tuteur  pour  les  emprunteurs  sur  les- 
quels pèseraient  des  conditions  trop  uiicreuscs.  Il  doit 
faciliter  leur  paycincril  cl  leur  conserver  le  gage  dcposi’; 
entre  les  mains  du  préteur.  Des  règlcmonls  particu- 
liers régissent  donc  celte  matière. 

361 1.  Des  maisons  publiques  de  prêt  sur  gages  ou 
monls-dc-piété  furent,  pour  la  première  fuis,  établies 
en  Krance,  par  les  lettres  patentes  duOdéciMiibre  1777. 
Toutes  les  maisons  de  prêt  particulières  furent  dès 
lurs  interdites  (cilil  du  lU  août  I77U).  ba  révolution 
abolit  CCS  dispositions  pliilanlbropiques.  I,es  maisons 
de  prêt  sur  gages  se  multiplièrent  aussilèl,  et  bientôt 
des  abus  nombreux  attirèrent  railention  du  législa- 
teur. l.a  lui  du  16  pluviôse  an  xti  dis|H)sa  , par  scs 
articles  1 et  qu'aucune  maison  de  prêt  sur  iianlis- 
seiiienl  ne  |K>urrail  être  établie  qu’au  prulil  des  |iau- 
vres  et  avec  raiilorisalion  du  gouvernemeiil , et  que 
tous  les  élablisscnicnls  qui  ne  seraient  pas  autorisés 
devraient  opérer  leur  liquidation,  l.'articic  5 ajoutait  : 
a Les  contrevenants  seront  poursuivis  devant  les  tri- 
bunaux de  police  correclionnelie , et  condamnés  au 
profil  des  pauvres  à une  amende  payable  par  corps, 
qui  ue  pourra  être  au-dessous  de  utK)  francs,  ni 
au-dessus  de  5.060  francs;  la  peine  pourra  être  dou- 
ble en  cas  de  récidive.  » 1,’arliclc  i portait  encore  que 
•I  le  tribunal  proitoiicerail  cit  outre,  dans  tous  les  cas, 
la  cuiitiscaliun  des  effets  donnés  en  nantissement.  * 
l.c  décret  du  21  messidor  an  \ii  prescrivait  ensuite 


(I)  Asiil.  l.«  cour  iTOrlèaiu  > ildridè  que  le  Fait  ri'avoir  prêté 
«lur  gaçes,  iDèmc  iilnsieim  feti,  nVsl  pa»  prévu  par  l'art.  411  ; 
pour  qu'il  y ail  lieu  à appliquer  les  princs  porti-es  audit  article, 
il  faut  qu'on  ail  trrtu  mAiion  de  prCt  sur  ffoges.  Arr.  du  S juin 
IKiO,  rite  par  Paii.met,  sur  l'art.  4M  du  code  pénal. 

— ■ l.e  fait  isolé  de  prêter  surffages  , dil  Uvt  Tl'.*  , u'est  pas 
incriminé  par  l'ort,  41 1 ; tnéntc  l‘Aa6tlHdr  Je  prêter  ainsi  ne  con- 
sliiue  pas  le  délit , car  celle  habitude  pourrait  esisler  sans  qu’il 
y d'n  maison  de  prêt  : (uir  «seropir.  un  marchand  imhulaat  au- 
rait cette  haliiluiie. ..  I>'un  autre  c6lé,  il  n'rsl  pas  >>esoin  que  le 
prércDtt  ail  escreé  hahilucUeoieut  le  pnH  sur  gages  dans  ta 
maison  flab/ie  é feltf/lnf  il  suftit  qnt  la  maison  ait  été  établie 
par  lui.  ou  qu'il  en  ail  été  l'aJiniiiislrateur  éulili,  no  fûl-ce 
même  qu'un  seul  jour.  • (Traite  du  droit  erim.,  5 511.) 

— Voy.  aussi  arr.  de  la  cour  siip.  da  Itrus.  (ctH*),  du  24  jud- 


que  des  monls-de-pièlé  seraient  organisés  i Paris  et 
dans  les  dcparlonienls.  Les  succursales  de  ces  monts- 
de-pictc  furent  les  seules  maisons  de  prêt  autorisées 
par  le  gouverne  nenl  ; toutes  les  autres  furent  fermées 
par  le  iléerct  du  8 thermidor  an  xni. 

3619.  Tel  était  i'clal  de  la  législation,  lorsque 
rarlicic  -111  du  code  pénal  fut  rédigé.  (Ici  article, 
qui  a remplacé  la  loi  du  10  pluviôse  an  xii,  est  ainsi 
conçu  : M Ceux  qui  auront  établi  ou  tenu  des  maisons 
de  prêt  sur  gages  ou  nanlisseincnl , sans  autorisation 
légale,  ou  qui,  ayant  une  autorisalion  , n'auront  pas 
tenu  un  registre  cuiiformc  aux  règlements  , cniitciianl 
tic  suite,  sans  aucun  blanc  ni  interligne,  les  sommes 
ou  les  objets  prtMés.  les  noms,  domicile  et  profession 
des  emprunteurs,  la  nature,  la  qualité,  la  valeur  de* 
objets  mis  en  nantissement,  seront  punis  tl'un  empri- 
sonncinenl  «le  quinze  jours  au  moins,  tic  trois  mois  au 
plus,  et  d'une  amende  de  100  francs  à 2,000  francs.  » 

tUq  article  prévoit  deux  contraventions  différente*  : 
I"  rétablissement  «ruiic  maison  de  prêt  sur  gages  sans 
autorisation  légale;  2*  les  omissions  cl  irrégularité* 
dans  la  tenue  «lu  registre  prescrit  dans  les  maisons  de 
prêt  autorisées. 

Il  est  évident,  en  premier  lieu,  que  ces  deux  infrac- 
tions sont  purement  matérielles  ; cc  que  la  loi  punit , 
c'est  uniquement  l«^  défaut  «l'autorisation  ou  l'omis- 
sion «lu  registre  prescrit  ; elle  ne  recherche  point  t’in- 
lenlion  du  délinquant;  clu  ne  constate  point  si  c'est 
dans  une  |>enscp  de  fraiiilc  qu'il  ouvrait  une  maison 
tle  prêt  cl.in«icstinc,  ou  qu'il  omcUail  d'enregistrer  les 
objets  mis  en  iianlisscmcMl  ; elle  ne  s'attache  qu'à  l'o- 
itiission  de  la  furnialilé  ; celte  omission,  dès  qu’elle  est 
prouvée,  jusliüc  la  peine,  abstraction  laite  (le  la  pen- 
sée du  contrevenant;  sa  Imniie  fui  |>eul  atténuer  l'in- 
fraction. mais  (IC  la  fait  |K)inl  «liiparaltre. 

3613.  Ucchcrchotis  mainlciiaiil  les  cléments  de 
l'une  et  de  l’autre  iiifraclion.  La  première  consiste 
dans  rétablissement  ifuno  inaisiin  tic  prêt  sur  gages 
sans  autorisation,  t'xtte  conlravetilioii  rcnfemic  trois 
conditions.  L'établissement  il'une  maison  de  prêt  sup- 
pose, en  premier  lieu,  une  iiislitulion  pe/’»iaNfMFe, 
ou  «lu  moins  rinstiluliori  d’une  maison  avec  la  desti- 
nation habituelle  de  prêter  ; car  un  fait  isolé  ou  acci- 
dentel n'est  pas  un  établissement  ; cette  expression 
énonce  la  pensée  de  se  livrer  i ce  Irallc  illicite,  d'en 
faire  une  hahilu«lc,  un  métier  il). 

Il  esl  nécessaire  , en  second  lieu . q«ie  la  maison  ait 
pour  objet  le  prêt  sur  gaijca  ; car  la  prohibilion  de  la 
loi  ne  s'applique  qu’j  celte  sorte  de  prêt.  Ainsi  il  ne 
suflirail  pas  que  le  jugement  de  condamnation  décla- 
rât le  prévenu  convaincu  «l'avoir  tenu  une  maison  de 
prêt,  il  faudrait  qu'il  conslaljt  que  cette  maison  de 
prêt  était  sur  gages  ou  nantissement;  ce  fait  esl  sub- 
slaiilicl  cl  caractéristique  de  la  criminalité  (2).  Mais  si 
lu  gage  était  déguisé  sous  le  voile  tl’une  vente  avec 


lut  1817  (Pasterisie). 

— • Pour  qu'un  juirticulicr  Mil  puni  cotninc  tunant  une  mii- 
«on  non  aulorivee  de  prêt  snr  nantissemeat,  e^t-tl  nrreaMÎre 
qu'il  cil  ail  fait  puhliquemenl  l'annonce,  et  que  leaemprualeuri 
y «oient  appelés  par  des  indicaiious  publique*?  La  cour  d«  ca«- 
sahon.  mus  l'etnpire  de  la  loi  du  18  pluvidse  an  an,  a adopté  la 
négative  dan«  un  arrêt  du  9 déceuHn:  1808  (IVii.l.Oa  \X,  24*', 
où  elle  décide  que  « l'appréciation  de  la  disatmulatioii  et  de  la 
» fraude  qui  trndrut  i tromper  la  prévoyauce  du  léfislatcnr, 
■ e»l  livrée  S la  conscience  H à la  aagacîlé  des  Iribunaui.v  Cette 
solution  parait  encore  applicable  aujourd'hui.  • (.A.  MoiilS, 
Diet..  P 505.)  Op.  cotif.  de  .Mmii  i.x,  Rép.,r>  Maiaonda  prés  sur 
nantiasemtal.  n 2. 

(2)  Ait.  casa  . 0 mars  1819  (SlRKV)  \iX.  1,  298). 

Adsl.  Op.  ceaf.  da  CarROT,  sur  l'art.  411,  R*  5j  d'.i.  Mu- 
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fncuUû  ür  radial  ou  de  luuli*  autre  coiivciilioii , il  ap- 
pariiemlrail  au  juge  de  lui  rcstiluer  son  \érilaljlu  ca- 
racicrc  eu  déclaraitl  la  romeitlimt  simulée  (1). 

i.a  Iroisième  cuiitiiliou  de  riitrracliuii  esl  le  défaut 
d'autoritalioH{i).  Aucune auturisaliori  ucpcul  cire  ac- 
cordée aujourd'hui , si  ce  ii’csl  pour  l'iiisiiLulion  des 
monts  de-piélé  ^ui  sont  éuldis  par  ordomiaiicc  du  roi 
dans  cerlainrs  villes.  Chaque  iiinnl-de  piété  peut  élcter, 
avec  raulortsatiua  adiiiiiiisiralive  « les  succursales  né* 
cessairos  aux  besoins  des  populations.  Ces  succursales 
sont  les  seules  maisons  de  prêt  sur  gages  qui  aient  au- 
jourd’imi  une  existence  légale  (3). 

3611.  La  deuxième  infraction  ]>révue  par  l'arti- 
cle 411  est  relaiivc  à radrninislration  même  do  ces 
maisons;  ta  loi  a voulu  donner  une  sanction  à des  for- 
niaiités  qui  sont  la  seule  garantie  de  remprniilctir. 
1.CS  pn'qiosés  des  moiils-dc-piété  qui  ne  lieniienl  (vas 
un  registre  couronne  aux  rcgicmcnis,  cVsl-à-dire, 
contenant  de  suite  et  sans  blanc  ni  interligne  toutes 
les  indications  iiécrssairea  |Kiur  constater  le  prêt  cl  le 
nantissement,  sont  ]>assihles  des  peines  portées  par 
CCI  article.  Ainsi  la  conlraicnlion  peut  résulter  soit 
de  rumission  cuinpiclc  du  registre,  suit  des  irrégula- 
rités commises  dans  sa  tenue;  car  robligalioii  cmi- 
sislo  dans  la  tenue  d'un  regittre  confot'me  aux  vigie- 
ment». 

3615.  La  seule  umissioiiile  rinscriplion  d'un  prêt 
serait-elle  une  contravention  punissable?  il  faut  rc- 
|H)udrc  adirmatitcincnt.  Chai|ue  prêt  est  un  contrat 
qui  doit  cire  formcllcmcnl  cunslalé  : l’article  IH  du 
réglcineni  du  K thermidor  an  xm  prescrit  iuriuttllc- 
metil  la  rcdaclioii  d’un  acte  de  dépiH  signé  p.ir  le  clc- 
|H>.sant  ou  son  répondant;  il  y aurait  dune  infraction 
aux  réglements  dans  l’uinissiuu  de  cet  acte  sur  le  re- 
gistre ; il  y aurait  omission  du  registre  en  ce  qui  con- 
cerne cet  acte  particulier.  Tel  est  assurément  l'abus  le 
plus  gra>e  que  la  loi  ail  voulu  pruscrire. 


CHAPITIŒ  LXVI 

Entrave»  appertee»  4 la  liberté  de»  enobére». 

{i.'ommentaite  dv  ravi.  4lâ  du  code  fténal.) 

ÔCIt;.  Ori|;ine  Je  crilv  iucrinùnaiiun.  I.ui«  où  cite  a été  put- 
vie.  Lois  des  l.r-22  juitiri  17J1  et  avrti  1793. 
Uéciet  du  7 mrisidor  an  n. 

3€I7.  Teste  de  Tait.  11:2  du  code  penal.  Ce  texte  comprend 
tniilc*  les  espèces  d\v<liod)caiioQa  p.ir  la  voie  des 
ritchéres  on  des  soumissHins. 

3blS.  Con'liiions  dti  délit.  Fniravcs  ou  Irouhlrs  d ta  fl- 
brrtc  des  eitcljèi-cs  on  ioiimis»inns.  I.e  Irotilile  ipii 
ii'anrait  produit  qu'une  smiiension  de  radjudiratiou 
nu  intHrait  pas. 

3619.  > i.e  trouble  doit  résulter  des  voifs  de  A//2,  de  vio- 
lences ou  de  menaces.  Il  est  nécessaire  que  les 


niy.  Ive.  eil.  Le  dernier  ajoule;  c Paixjue  le  délit  eonsislc  dans 
te  fuit  d'avoir  é(a6/i  oh  lenti  une  maiioH  de  prêt,  il  faut  qu'il  soit 
tonsiaté  aussi  que  des  piéts  ont  été  réellement  fails.  ■ 

(l>  Arr.  et».  . lô  juiu  tüil  i.Sm»;v  , Wl.l . 107;  UtM.UK, 
XWIü,  30). 

.\rtd.  Op.  eonf.  de  C VBXOT  , sur  l'art.  411 , o’  4 ^ de  Km  R- 

Ci  n.vov,  ibid..  te  1 s d‘A  .Mont%,  /«.  eii. 

(*i)  l.'nutorisMion  arronlt'e  A une  maison  de  prêt,  ne 

lioDiiant  pas  S celui  qiu  la  lient  la  qiialilc  de  /onetioanairc , le» 
etactions  qu'il  eommet  ue  Murrienl  constituer  le  crima  de  con- 
cussiou.  Arr.  cas».,  4 juin  18ti  (SlURt,  XIII,  ],  30{  li.tl.l.O/., 


menaces  aient  jtour  objet  d'inspirer  des  craintes 
sur  tes  actes  pexsuasKis  de.  celui  qui  en  est  l'au- 
teur. 

36i0.  3»  L'incriminalion  est  limitée  aux  (ronldes  commis 
avant  oti  pendant  ks  enchères.  Le  m^t  avant 
comprenit  les  trouldcs  cnmmts  dans  le  cours  de 
ropéraltoo  de  l’adjudication  , ronrme  ceux  comtuis 
avant  celle  opéraiiuo.  Hésuiné  de  ce  qui  pKcède. 

30il . Texte  du  -i«  para|;raplie  de  l’art.  4 H.  Kniptoi  de  dons 
ou  promessri  ^wur  érarlcr  les  eiicliérisscuri.  Motifs 
qui  ont  fait  prévoir  ce  cas  dans  un  paragraphe  par- 
ticulier. 

36i3.  Suite.  Conditions  de  rap|dication  du  j de  l’art.  4ti. 

La  convention  arrêtée  entre  ptusieurs  indivis 
dus  f de  ne  pas  porter  au  delà  d'un  certain 
prix  l'adjudication  d’un  passage  d'eau,  <utc 
stipulation  d'indemnité  pour  1rs  non-adjudica- 
taires, constitue  te  délit  prévu  par  fart.  Il  à. 
0«id  de  l'avoué  qui , d'accord  avec  un  a^ljudi- 
calaiiv  sur  saisie  immobilière , relire,  moj  ea- 
nanl  indemnité,  une  surenckire  par  lui  déposée 
au  gretfef 

SCi".  L'art.  419  s’appiiquc-l-il  aux  entraves  apimriéci  A la 
sureneftère  comiiic  A celles  apportées  4 i'cnckèix? 
Uéclsioni  atfirmatirei. 

3631.  Suite.  Jusiifleaiion  de  ces  décisions. 

5S33.  Ixi  personnes  qui  ont  agréé  les  dons  ou  les  promesses 
doivent-elles  être  considérées  cl  punies  comtno 
romplicet? 

3C2G.  Les  oi^ciers  pnbiics,  lors  même  qu’ils  sont  rhirgés  do 
surveiller  les  cmhércs,  sont  passibles  des  mêmes 
peines  que  les  pariiculiers,  i.iuf  l’appiicalioo  do 
l'art.  f'Jtl  du  code  pénal.  ttis|K>siiion  spéciale  du 
code  de  Sardaigne  sur  ce  point. 

3ti37.  kffels  civils  des  coovenliotis  faites  pour  écarter  les  en- 
chérisseurs. 


3016.  Celle  incriniiiialion  csl  née  du  sein  de  nos 
Iroubles  poliliquea.  La  vente  des  biens  nationaux  avait 
soulevé  dans  plusieurs  provinces  une  vive  up|)ositioti, 
qui  se  manifestait  soit  par  tics  violences  ouvertes, 
.soit  parties  manœuvrr.v  pntpres  à l.i  faire  avorter.  Le 
législateur  dut  intervenir  pour  protéger  la  liberté  des 
enchères. 

L'art.  â7  ilu  litre  il  de  la  lui  du  lO-ââ  juillet  170I 
{vorlait  : h Tous  ceux  qui,  dans  ratljudicalion  de  la 
propriété  ou  «le  la  location  suit  des  doniaines  natio- 
naux, suit  lie  tous  autres  domaines  a|ipartcnatil  à 
des  communautés  ou  des  particulier.H,  troubleraient  la 
liltcrlé  des  citclièrcs  ou  cmpéchoraiciil  que  tes  adjudi- 
cations ne  s'élevassent  à leur  véritable  valeur,  suit  par 
offre  d'argent,  soit  par  des  conventions  frauduleuses, 
soit  par  des  violences  ou  voies  de  fait  exercées  avant 
i ou  pendant  les  ciicbères  , seront  punis  d'une  aiucndc 


XVI,  333).  Op.  eonf.  de  CvR.SOT,  lur  l’art.  4lt.  o"  0;  de  Koin- 
uimxox,  lur  l’article  174,  a*  .îi  d'.V.  .IDmiX,  fee.  ed. 

(ô)  .Vdd.  Voy.,  pour  la  Belgique,  arrête  rayai  du  3t  octobre 
1836,  et  1>.  jVuvm  i.n , A'ilHaltoH  dr<  Monff-dr-p^k  ra  fir/gi- 
qtte,  etc-,  Brui  , 1813,  gr.  iu-8*. 

(4)  Ce  l'iiapitre  qui,  dans  l'étltlion  originale,  porte 

le  U**  I.XVI,  est  en  réalité  le  seisniile-cinquiéme  de  Tourrage. 
L’erreur  résultant  de  celte  omission  se  iepitxinil  dans  Ions  Ira 
chapitres  snirants,  jusqu'à  la  fin  de  l'ouvrage,  ^ous  devons  sui- 
vrc  les  intitulés  des  (bapilres  dans  réditioii  originale  , à cause 
des  rtnvoisd  un  chapitre  à uu  autre. 


Digtttzc J , (.Google 
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qui  ne  pourra  cxcé<)er  t(00  livres,  c(  il’iin  emprison- 
iietiienl  qui  ne  pourra  excciicr  une  année.  >• 

J.n  loi  du  31  avril  1791  repro<luisil  celle  üisposilion 
en  la  inoüillanl  : d'une  part  elle  allénua  la  peine.  »ans 
doute  pour  en  rendre  l'applicalion  plus  certaine;  d’un 
aiilre  côlê  elle  distingua  deux  espi'ces  deflétil,  suivant 
la  nature  de  l'opposition  apportée*  aux  enchères.  I.'ar- 
ticle  11  de  celle  loi  portail  : Tous  ceux  qui  Iroulile- 

raienl  la  lihorlê  des  enchères  (des  doiiiaiiies  nationaux) 
par  des  injures  ou  nicnaccs.  seront  punis  d’une  amende 
qui  ne  pourra  être  au-dessous  de  l>()  livres,  et  d'un 
emprisonnement  qui  ne  pcturra  être  au-dessous  de 
quinze  jours.  » I.'arliclc  13  ajoulait  : » Ouxqui  trou* 
hleraienl  la  Ulicrté  des  enchères  ou  empêcheraient 
que  les  adjudications  ne  s'élevassent  à leur  vérilahle 
valeur,  soit  p.ir  offres  d’argent  ou  par  des  conventions 
frauduleuses,  soit  )>ar  des  violetices  ou  voies  de  fait 
exercées  avant,  pendant  ou  à l'occasion  des  enchères, 
seront  (toursuivis  cl  punis  d'une  amende  qui  ne  (xmrra 
être  au-dessous  de  li()0  livres,  et  d’un  emprisumiement 
qui  ne  pourra  être  moindre  de  six  mois.  ^ 

r>i  dérrel  du  7 messidor  an  ii  révèle  que  les  fonc- 
tionnaires publics  trempaiont  cux-niémes  dans  ces 
rnameuvres  et  s’en  rendaient  les  inslruinenls  ; la  ri- 
gueur de  la  loi  était  extrême  à leur  égard.  » l.ors(|uc 
les  délits,  porte  le  «lérret,  auront  etc  commis  |>ar  des 
roiiclioiinaircs  publies,  commissaires,  gardiens  cl  üé* 
pnsilaires,  les  coupables  et  leurs  complices  seront 
punis  de  douze  années  de  fers  cl  Jugés  par  les  tribu- 
naux criminels.  » 

3617.  I.c  code  pénal  a conservé  ces  dispositions 
en  les  modilianl.  I/expo$é  des  nintifs  sc  borne  à cmi- 
slaler  la  source  où  elles  ont  été  prises  : « 1a*  foml  de 
cri  article,  a dit  Faure,  a été  puisé  dans  la  loi  correc- 
lioimeHe  de  1791  , et  dans  la  loi  particulière  du  31 
avril  1791.  I.a  nouvelle  rislaclion  est  beaucoup  plus 
complète  et  rempUee  plusieurs  lacunes  (1).  >•  Voilà  le 
texte  de  l’arlictc  113:  u <!eux  qui,  dans  les  adjudica- 
tions de  la  propriété,  <lc  l'usufruit  ou  de  la  location 
des  clioses  molplièros  ou  immobdières , d'une  entre- 
prise, d'une  fourniture , d’une  expluilalion  ou  d'un 
service  quelconque  , auront  eniravé  ou  troublé  la 
lil>erlé  des  enelières  ou  des  sounnssions  p.ir  voies  de 
fait , violences  ou  menaces  , soit  avant,  soit  pendant 
les  eiiciières  ou  les  soumissions,  seront  punis  d'un 
emprisonnomenl  de  quinze  jours  au  moins,  de  trois 
mois  au  plus , cl  d'une  umende  de  100  francs  au  moins 
et  de  l.GOO  francs  au  plus. 

« I.a  ménie|>einc  aura  lieu  contre  ceux  qui,  par  dons 
ou  prumesscs,  auront  écarté  les  enchérisseurs.  • 

i.c  premier  point  qu’il  faut  remarquer  dans  cette 
nouvelle  rédaction,  c’est  qu’elle  comprend  toutes  les 
cs|>èces  d'adjudications , quelle  que  soit  la  nature  des 
choses  mises  en  vente  : non-seulomcnl  des  domaines 
nationaux,  niais  des  biens  particuliers;  non-seuk- 
mciil  des  immeubles,  mais  «les  choses  mobilières,  des 
cnlrejirises,  des  fournitures,  des  services  divers  qui 
sont  soumissionnés  par  la  voie  d(*s  enebères. 

361 I.orsqu'unc  adjudication  de  cette  nature  a 


(1)  Lot  aé.  t.  XV,  p.  542. 

(3)  l’roc.-vn-li.  «lu  conieil  «TÊUI.  Séance  do  18  janvier  1810 
(LocRr,  I.  XV.  |i.534). 

(o)  Arfrl-  (yVliVOT  dit  dans  le  même  »e»i  ; • l.'arlirle  412 
n'ayant  pas  assimilé  la  imUlicf,  au  ia$  particulier,  à la  roo- 
mmmaUon  tlu  délit,  tl  faudrait  qu'il  rékiiliSt  de  l'inilrm  iio»  cl 
des  dri>iif  que  tes  enrhires  ou  les  soiimissioits  auratciit  clé 
r/rf/rmeaf  trouldérs  ou  eolravcca,  pour  que  1rs  dispositions  de 
rel  article  devinssent  applicables.  • (Sur  l'art.  412  , a*  7.) 

I.c  même  auteur  dit  encore  : «Lorsqu'il  y a preuve  qu'il  a 
été  fait  eoiploi  de  l'un  dei  Bioyeoa  éuoDcéa  en  l'art.  413,  pour 


été  troublée,  trois  conditions  sont  nécessaires  pour 
(}ue  ce  trouble  coiislilue  un  délit  punissable  : I.a  pre- 
mière est  que  la  liberté  des  enebères  on  des  soumis- 
sions ail  été  entravée  nu  troublée;  c'est  cette  en- 
trave ou  ce  trouble  qui  forme  le  mal  matériel  ilu  délit, 
mais  il  faut  qu'il  ail  clé  lie  nature  à porter  atteinte 
à la  liberté  mé$ne  deratljudication.  I.a  Cfimmissiun  du 
corps  législatif  avait  proposé  de  supprimer  ces  mots; 
cet  amendement  fut  rejeté  par  le  cmifcil  d’Klat  (3).  Il 
suit  de  là  que  la  toi  ne  punit  le  trouble  matériel  qu'au- 
tant  qu'il  a pour  but  et  pour  elfi  l d’entraver  la  libortc 
I des  enchères  ; ainsi  le  trouble  qui  n’aur.'iil  pas  rc  ré- 
sultat spécial,  et  qui  ne  produirait  qu'une  suspenMim 
de  l’opération,  n'aurait  p.is  le  caractère  exigé  par  la 
loi  pour  consliluer  te  délit  (5). 

3019.  ['ne  deuxième  condition  est  que  l'entrave 
ou  le  trouble  soit  le  résultat  de  roie$  de  fuit  ^ de  réo- 
lence»  ou  de  menoccs  (1).  Ost  <lans  ce  moyen  d'exé- 
culiun  <|ue  consiste  rimmoraiité  dn  fait  : les  paroles  , 
les  exhortations,  les  cris,  lors  même  qu’ils  auraient 
pour  résultat  de  troubler  la  liberté  de  l’cneiière , ne 
suniraienl  pas  pour  l'existence  du  délit,  l.cs  dons  et 
les  promesses  même  ne  sont  assimilés  aux  vok'S  de  r.tit 
que  lorsqu'ils  ont  eu  pour  résultat  d’ccarlcr  les  cn- 
rhéris-scurs. 

3690.  Kniin  In  loi  limite  rincriminalion  aux  trou- 
bles commis  so// oran/,  soit  pendant  les  cnclièrcs.  Il 
est  évident,  en  effet,  que,  les  enehères  terminées,  fa 
peine  n'aurait  plus  «le  cause,  puisque  son  seul  but  est 
de  protéger  leur  lÜM'rlé.  Mais  que  laul-il  entendre  par 
les  troubles  commis  arant  k*s  enchères?  Si  l'on  s’en 
tenait  aux  mots  dans  Vadjudicatiun  qui  cummcticeiit 
l'article  ili.  un  serait  jiorlé  à «lérider  qu'il  faut  en- 
tendre les  troubles  qui  sont  commis  dans  le  cours  de 
ro|Mralioii  de  l’adjudication.  .Mais  Tartick  lui -même, 
par  l'expression  arant  ^ démontre  que  ce  u'est  pas 
celle  opinion  que  le  législateur  a voulu  cemsaenT.  Fn 
effet  la  lÜM-rlé  des  enebères  pourrait  élre  entravée  par 
des  faits  très-graves  qui  précéderaient  l'adjudication; 
par  exemple,  si  (sdui  qui  voudrai!  sc  rendre  adjudi- 
cataire ou  qui  voufJrail  faire  manquer  radjuüieatiun 
déterminait,  parties  dons,  promesses  ou  menaces  , 
plusieurs  Jours  avant  celui  fixé  pour  la  mise  aux  en- 
elières, des  individus  à ne  pas  prendre  part  à Fadjii- 
dicalion,  ou  si,  la  veille  de  celte  adjutlicaliuti , il  les 
retenait  vitdemmenl , de  sorte  qu'à  raison  des  distan- 
ces , il  ne  leur  fût  plus  possible  d'arriver  en  temps 
utile,  quoiqu'un  leur  laissât  eniière  lilKTlé  le  jour  de 
radjiidication  , évidemment  dans  ces  diverses  hypo- 
thèses la  loi  doit  élre  appliquée.  Loin  d'y  répugner, 
le  texte  cl  l'esprit  de  l'article  -113  tiécessilenl  cette 
solution. 

Les  éléments  du  délit  prévu  |>ar  l'article  413  sont 
donc  rlaircincnt  établis  : il  est  nécessaire  que  la  liberté 
de  renchère  ait  été  troublée,  que  ce  trouble  ail  clé 
causé  par  des  voies  de  fait , des  v iolcnces  ou  des  nic- 
iiacos,  qu'il  ait  clé  cummis  avant  ou  pendant  l'adjudi- 
cation.  La  réunion  de  ces  circonstances  constitue  le 
fait  puni  par  U lui. 


Iroulilcr  la  lilierlë  üei  etulirre*  ou  de»  MiiiniuioH*,  il  n'y  a pai 
à eiaminer  li  l«v  rliütes  oui  été  portée»  d leurjHtts  r«(#wr,-  il  y 
a dclil  puiittsable.  ■ {Ibid-,  K'A.) 

(4)  Atfil.  I.t*«  meiiare»  •uKee[nlble»  de  coDiliiuei-  la  Jrlit 
■l'eiilrave  à U libcriè  des  enrlièrr*  loni  unii|(iemci«l  ccllev  (|ui 
ont  pour  objrt  il  iuvpiror  dr»  craiiilr»  sur  le»  actes  prrauN««/j  at 
fiiinrs  dt  <flui  qui  tr*  proférti  dvs  lors.ctliii  qui  aseulrtuout 
i-lierchv  à tiispirrr  de»  craintes  lar  te  [ait  d'une  autre  pertomuê 
ne  peut  être  ilêctarv  roupabie  du  délit  en  qucslioa.  Arr.  Uour- 
25  mars  1811  (Sir..  \ ILL.,  XLll,  S,  74). 


■ 1. . lie 


»10 


THÉOniE  DU  CODE  PÉNAL.  - S«21<S681. 


. Mais  à cM('‘  de  celle  incriminaliori  l'arli* 
de  412  en  place  uiicaiilro  qui  n'est  qu'une  inodinoa- 
tion  de  la  première.  Il  ajoute  en  eftcl  : « La  même 
peine  aura  lieu  contre  ceux  qui.  par  dons  ou  proines- 
SC8,  auront  écarté  les  enchérisseurs,  m 

Dans  le  projet  du  code  pénal . cette  dis|>osiiiün  se 
trouvait  conronduc  dans  le  corps  même  de  rarlirte, 
lequel  punissait  alors  totilc  entrave  à la  liberté  dos 
enchères  , soit  par  dons  ou  promesses , soit  par  voies 
de  fait,  etc.  I.a  commission  du  corps  législaliT  fit  re> 
marquer  avec  raison  que  des  dons  ou  promesses  nVn~ 
travcnl  pas  prrrtsèmenl  ia  liberté  des  enchères  . mais 
qu’ils  entravenl  les  enchères  eiles-mémes;  elle  pro- 
posa, pour  donner  au  texte  une  plus  grande  exact  iliide, 
de  supprimer  les  mots  la  liberté;  elle  .illéguait  que 
celte  imKliiication  ôterait  tout  prétexte  <rélnd(T  la 
(>cine,  par  le  motif  que  les  dons  nu  promesses  n'au- 
raient pas  entravé  ou  Irouhlé  inalériellement  la  liherté 
des  enchérisseurs.  l.e  conseil  d'Klat  n’aJniit  pas  cet 
amendemeiil  ; mais,  reconnaissant  ruhjccliun  fondée, 
il  liivisa  rarlicle  en  deux  piirlies  (I). 

S699.  Dans  ces  deux  parties  le  <lélil  est  le  même, 
il  SC  produit  dans  les  rnemes  circoiislaiices , avec  le 
même  but  ; il  s'agit , dans  l'un  et  l’.iutre  cas  . de  sou- 
mettre le  sort  tl’une  adjudication  à une  iidluencc  illi- 
cite. d'entraver  les  cnchcTes;  mais  les  éléments  qui  le 
cnnslituciit  sont  ijiiTcreiils. 

Il  n'est  plus  néressaire  que  la  liberté  des  enclières 
ail  été  nialéricllcrnenl  troublée;  il  suflil  que  dos  en- 
chérisseurs aient  été  écartés  de  l’adjudication  (2). 
Oelle  manccuvre  frauduleuse  est  placée  sur  la  mémo 
ligne  que  le  trouble  matériel.  Mais  il  faut  que  les  en- 
chérisseurs aient  été  écartés  par  dons  ou  p.vr  piv- 
messes;  si  le  prévenu  ti’avail  pas  ctnplnvé  l'un  de  ces 
deux  moyens,  s'il  s'élail  borne  à exhorier  les  enché- 
risseurs à s’abstenir  de  prendre  part  à l'adjudication 
et  de  crier  l’objet  mis  aux  eiicbères,  il  n’y  aurait  aucun 
délit  : le  délit  réside  dans  la  violence  oo  dans  la  cor- 
ruption employée  pour  ciilra>cr  radjudicalioii  t5). 

SC9S.  l.’article  412  s'applique-t-il  à ta  suren- 
chère comme  à renchère?  L'adjudicataire  sur  saisie 
immobilière  qui,  par  dons  ou  promesses,  obtient  que 
le  surenchérisseur  ne  donne  aucune  suite  à ta  suren- 
chère, est-il  passible  des  peines  de  cet  article?  On  a 
dit  pour  la  négative  que,  quoique  aux  yeux  de  (a  morale 
ce  fait  soit  répréhensible,  il  ne  saurait  attirer  à son 
auteur  une  pénalité  quelconque,  à moins  que  la  loi 
pénale  ne  l’ail  spécialement  prevu  ; que  les  termes  de 
l'article  412  n'appollriU  de  pénalité  que  sur  celui  qui, 
avant  ou  pendant  l'adjudication,  a usé  de  violences 
ou  de  menaces,  ou  enipluyé  des  dons  ou  promesses 


(1)  K(h:RI:,  I.XV.p.  S30etS:^4. 

(2)  Aild.  Il  vuffirBil  même  qu'un  sful  ciK'tH'rtiveur  eilt  été 
écarté  |>ar  Ici  ou  prom«i»ci.  Arr.  catf.,  âü  août  tS37 
(youra.  du  drttU  rrim.,  I\.  S39v 

(J)  AM.  CcAl  en  ce  »en*  que  la  cour  de  raiaalion  a décidé 
que  la  convention  par  laquelle  plutieur*  prr»onnca  arrêieut  que 
te  pria  de  l'■•ljudication  de  la  ferme  d'un  bac  ne  acra  pas  porte 
au  delà  d'une  somme  déterminée,  et  que  si  l'adjudieatifis  a lieu 
à «IR  prix  inférieur  d eeile  somme,  l'adjudicalaire  pourra  la 
dijfénrnead  ses  eoassoeiés,  consliiue  le  délit  d'entrave  à la  iibet-té 
des  enrhêres  Je  la  part  de  tous  ceui  qui  ont  pris  part  à la  cou- 
vention.  El  ai,  dans  ce  cas.  radjndicalaire  aetil  doit  être  consi- 
déré comme  auteur  ptinei]>al.  les  autres  doivent  être  réputés 
eemplieea  per  aide  et  ■ssialence.  Arr.  rasa.,  19  mars  tSil  rSin. 
ViM..,  XLI,  i.  7M}{  19  novembre  1811  fSllt.  Xtl.  1. 

148et5eij. 

C'eat  la  d'tndMMiisVé  en  faveur  de  ceux  qttineaonlpai 

adjodicatiireaqaieoBa(r(««  ici  ledélit  i en  i'ahaence  de  cette  stipo* 
lalwa,  il  n'y  aurait  ns  dosia  ni /rv««Mar,et,parUul,  paadcdélil. 


pour  éenrier  les  enchérisseurs;  que  cet  article  est 
muet  sur  ce  qui  se  passe  aprî*s  r.idjudic.vlion.  et  rela- 
tivement aux  surenchères;  que  l'on  doit  penser  dès 
lors  que  la  loi  n'a  point  |>orlé  sa  prévoyance  jusqu'à 
la  surenchère  ; que  d'iilteurs  cette  surenchère  ne 
compromet  pas  les  mêmes  intérêts,  et  ne  demande  pas 
la  même  protection.  I.a  cour  de  Riom  a répondu  à ces 
objections,  pararK't  du  17  décembre  1831  (i) , « que 
les  dispositions  de  rarlicle  412  sont  générales  et  ab- 
solues; qu’elles  embrassent  noti-seuiemenl  les  pre- 
mières atJjuilications  faites  à la  chaleur  des  enchères . 
mais  encore  toutes  celles  qui  |ieuvcnl  être  le  résullal 
tic  rexercice  préalable  d’une  surenchère  ; que  . irune 
pari,  l'expression  û'enehère  employée  dans  ccl  article 
est  un  terme  générique  qui  désigne  à la  fois  Vo/fie 
qu'on  fait  au-dessus  de  celle  d'un  autre  individu  pour 
une  chose  ventlue  judiciairement  au  plus  offrant,  et 
l'rMcfière  faite  en  sus  liu  prix  d'une  vente  ou  d’une  ad- 
jutlicalioH  d’immeubles  pour  en  provoquer  la  réilé- 
ralive  adjudication , ce  qui  constitue  proprement  la 
surenchère  ; que,  d'autre  part,  on  ne  peut  se  mépren- 
tlre  sur  le  sens  véritable  de  l’article  , si  l'on  considère 
que  les  énonciations  qu  il  renferme  se  rcncunlrenl 
toutes  en  matière  tic  surenchère  ; en  effet,  dans  un  tel 
cas,  il  y a nécessité  du  concours  : 1*  «l'une  soumission 
préalable  de  porter  ou  faire  porter  le  prix  au  taux  fîxé 
par  la  loi,  seltm  la  nature  de  la  première  aliénation; 
2'^  d’enchères  successives  entre  les  individus  légale- 
ment désignés  ; .3"  cniiti,  d'une  adjudication  judiciaire 
et  dériiiiiivc  pour  désigner  le  véritable  propriétaire  de 
la  chose  vendue,  » I.a  cour  de  cassation  a conrirmé 
celle  doctrine  par  les  motifs  « que  ta  surenchère  par 
suite  d'une  saisie  immuhilière  ii'esl  que  la  continua- 
tion de  la  première  ettchère  ; que  le  but  de  l'article  1 1 2 
est  de  protéger  tes  droits  du  débiteur  saisi  et  de  ses 
créanciers,  en  punissant  ceux  qui  eni|>échont.  pnr  les 
moyens  dont  il  parle,  que  les  immeulilcs  saisis  arri- 
vent à leur  véritable  valeur;  que  ce  but  nVst  atteint 
que  par  l'effet  des  enchères  et  <les  sumiclières  libre- 
ment faites  , d'où  il  suit  que  les  dispositions  de  cet 
article  sont  applicables  aux  surenchères  aussi  bien 
qu'aux  enchères  (S).  » 

3094.  Cette  jurisprudence  doit-elle  être  suivie? 
Kn  matière  pénale,  la  loi  doit  être  slridcment  reii- 
ferincc  dans  scs  termes,  et  ii  ii'esi  jamais  permis  de 
l'appliquer  par  voie  d'analogie  à un  cas  qu’elle  n’a  pas 
prevu.  Mais  ii  nous  paraît  qu’icî  les  termes  de  la  loi 
ne  sont  point  restrictifs.  Tji  question  ne  |ieui  s'élever 
qu'en  oc  qui  concerne  l'application  <lu  deuxième  pa- 
ragraphe de  l'article  412.  Ur  ce  paragraphe  parle  en 
général  des  enchérisseurs,  sans  distinguer  entre  eux; 


— cour  de  r«$Mlioii  ■ décidé  encore  que  r«voué  qui, 
«près  «voir  dêpoxe  au  jjreflTc  un  acte  de  surenchère  |>our  l'un 
de  ICS  clients  à la  suite  d'une  adjudicaiion  sur  ciproprialion 
forcée,  retire  iit'aumoins  cl  détruit  l'actcdc  sureiicbère  moyen- 
nant une  somme  payée  |>ar  radjiidiralaire,  sc  rend  rn  cela, 
quoiqu'il  n'aît  agi  que  de  rassciiliroent  de-  scs  elienlt,  eompiiee 
du  délit  prevu  par  le  dcusiême  alinéa  de  l'art.  414.  Arr.  16  or- 
lobrc  1814  (Sm.  Vli.i.,,  XbV,l,61). 

Il  est  bon  de  remarquer,  pour  l'apprécialion  «le  cette  décision, 
qnc  le  code  de  prot  éilure  rrrisé  en  France  (loi  du  2 juin  1841), 
art.  7011,  porte  que  la  inrenrbêre  rrgiiltêrvmcnt  faite  iir  peut 
être  rélraelée,'  «etlr  disposition  no  se  rencontre  pas  dans  l'arti- 
cle 711  (cori-espondsut  à l'art.  709  du  code  français)  du  rôtie  d# 
prorikliire  de  1807. 

(4)  Add.  Sut.  Vn.i.  . XXXV, 1,461. 

(#)  Arr  cass.,  12  mars  1835  (StR.  Vil. I...  XXXV,  1,I6Î}. 
.\dd.  Même  sens,  arr.  casa.,  10  octobre  1814,  cité  suns  le 
0*  362Î.  Op.  cenf.  d’A,  JIlORix,  ilicf.,  p.  292. 
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il  est  dune  naturel  de  comprendre  dans  celle  expres- 
sion tous  ceux  qui  enchèristeni , et  par  conséquent 
l’auteur  d’une  surenchère  aussi  bien  que  celui  d’une 
première  enchère;  l’un  et  l'autre  sont  des  enchéris- 
seurs , puisqu'ils  inellcnt  un  plus  haut  prix  à la  chose 
soumise  à la  vente  publique.  l.a  loi,  dans  tous  les  cas, 
ne  repousse  point  une  telle  iiiterprctalion , et  il  est 
certain  que,  si  elle  n’est  pas  contraire  à son  texte,  elle 
est  confurrne  à son  esprit,  car  riiilention  du  législa- 
teur a clé  de  préserver  les  ventes  et  les  soumissions 
publiques  de  toute  inÛuence  illicite;  or  il  serait  assu- 
rément étrange  que  celle  protoctiuii  s’cteiidll  sur  les 
enchères  seulentcnt  et  non  sur  les  surenchères,  cl  que 
CCS  dernières  pussent  être  iinpunémcnl  l’ohjel  de  la 
corruption  : elles  ont  un  même  but,  celui  de  faire 
porter  la  chose  mise  en  adju<licatioii  à sa  véritable  va- 
leur, elles  doivent  donc  trouver  dans  la  loi  la  même 
protection. 

Nous  ferons  remarquer  d’ailleurs  que  les  arrêts  que 
nous  venons  de  rapporter  ont  etc  rendus  avant  la  loi 
{/rançaite)  du  "i  juin  1841  sur  les  ventes  judiciaires  de 
biens  immeubles,  et  que  depuis  cette  nouvelle  loi , 
tout  le  monde  étant  appelé  à surenchérir  et  à enchérir 
après  la  surenchère,  il  ne  peut  plus  s'élever  aucun 
doute  en  ce  qui  cuiicernc  les  enchères  de  ces  biens. 

369».  1.CS  personnes  qui  ont  agrée  les  dons  ou 
les  promesses  doivunl-cllcs  être  considérées  et  punies 
connue  complices?  Il  faut  répondre  négativement.  Os 
porsounes  n’ont  commis  aucun  acte  constitutif  de  la 
complicité;  elles  sc  sont  seulement  abstenues  d’en- 
chérir : or  rien  ne  tes  forçait  de  faire  ces  enchères  ; 
elles  ont  cède  à une  inOueiicc  illicite,  mais  elles  n’ont 
commis  aucun  délit.  Il  en  est  autrement  du  fonction- 
naire ou  du  témoin  qui,  par  suite  d’un  fait  de  corrup- 
tion , s'abstient  d’un  acte  de  ses  fonctions  ou  déguise 
son  Icmoignagc;  l’un  et  l’autre  manquent  à un  devoir. 
Mais  l’enchérisseur  irciifreinl  aucune  obligation  ; 
aussi,  la  loi  qui  renferme  des  dispositions  particu- 
lières pour  le  témoin  et  le  fonctionnaire  n’en  contient 
point  |M)ur  reticberisscur.  I n autre  motif  est  que 
celui-ci  est  le  plus  souvent  le  seul  tèinoin  (1). 

3696.  tne  dernière  question  se  présente  dans 
cette  matière.  I.e  décret  du  7 messidor  an  it  punissait 
de  1a  peine  des  fers  le  fonctionnaire  qui  prenait  part 
i ces  manœuvres.  Ix  code  de  Sardaigne  a maintenu 
ce  principe  d’aggravation  à l’égard  des  olGciers  pré- 
posés pour  1rs  enchères  (article  417).  Celle  distinc- 
tion peut-elle  être  faite  même  sous  l'empire  de  notre 
code?  I.a  négative  est  évidente,  l.’arlicle  41S  renferme 
une  disposition  générale  applirahle  à tous  les  agents 
qui  SC  sont  rendus  coupables  du  délit,  quelle  que  soit 
leur  position  ; mais,  aux  termes  de  rarticlc  1S)8,  les 
ofBciers  publics  chargés  de  surveiller  les  enchères , et 
qui  auraient  abusé  de  leurs  fonctions  pour  entraver 
leur  liberté , seraient  punis  du  maximum  de  la  peine 
portée  par  la  loi  (3). 

3697.  Le  code  de  Sardaigne  porte,  dans  son  arti- 
cle 410,  que  toutes  conventions  faites  pour  écarter  les 
enchérisseurs  sont  iiulles  de  plein  droit,  et  que  les 
adjudications  qui  auraient  eu  lieu  au  profit  de  ceux 
qui  auraient  pris  part  à ces  conventions,  pourront  être 
annulées  à la  diligence  des  intéresses.  Ces  deux  dis- 
positions n'existent  point  dans  notre  législation  ; mais 
les  points  qu’elles  décident  sc  trouvent  Hxes  par  les 
règles  générales  du  droit.  Ainsi , d’une  part , les  con- 
ventions pour  écarter  les  eneberisseurs , cousidérées 


(I)  \é4.  Op.  conf.  lie  CVKKOT.  «ir  l'art.  41S,  n-  I;  de 
HsiTeR,  tttprà  Ice  otUeada  n*36i2. 

(3}  AtM.  Op.  coaf.  (1«  Camov,  mu-  l'art.  41t,  ••  1 j de  fiai;' 
TKB,  S S4i{  d«  ilAta,  06«#re.,  etc.,  tll,  IM.  Vojr.  rarrêtdu 


rnmme  illicites,  ne  pourraient  avoir  aucun  effet;  d’un 
autre  cAté,  l'atijudicalion  entachée  de  dol  ou  de  fraude 
devrait  être  annulée,  et  la  fraude  résulterait  sans  aucun 
doute  du  seul  fait  d'avoir  écarté  des  enchérisseurs  par 
l'un  des  moyens  que  la  loi  a mis  au  nombre  des  délits  (S). 


CHAPITRE  LWII. 

▼iolalioa  de*  règlement*  reletifa  eux  menufeetuvee. 
{Commtniaiit  dcM  art.  4IS,  417  tt  418  du  code  pénal.) 
■1628.  Diviiion  de  celte  matière. 


369A.  Au  nombre  des  fraudes  que  le  code  pénal 
a prévues  , se  trouvent  celles  qui  portent  préjudice , 
non  pas  seulement  à des  intérêts  privés,  mais  au  com- 
merce cl  à l’industrie  française  en  général.  Le  législa- 
teur a senti  que  la  prospérité  de  l’Ktat  était  iitlime- 
meiil  liée  à celle  du  commerce,  et  il  a voulu  prévenir 
les  fraudes  qui  pouvaient  y porter  alleinle. 

Nous  réunirons  dans  ce  chapilre  les  matières  qui  se 
rapportent  plus  |>articuiièrcmeiil  à cet  objet  : 1*  la 
vioiaiion  des  règlements  relatifs  4 l’exportation  des 
marchandises  ; 3”  les  prohibitions  ndatives  à l’em- 
bauchage des  ouvriers  pour  l’étranger,  et  à la  révé- 
lation des  secrets  de  fabrique  par  ceux  qui  y sont 
employés. 


SECTION  I. 

VIULATJO.V  OIS  R&4.1XMI.VTS  OELATIPS  ACX  lAftClAXaiSU 
SlPOXTtU. 

3629.  Garantie  dei  marcbaodiMi  eiporlèei  à iVtranger. 

biipoiilion*  de  la  loi  du  22  |«rmioal  an  ii,  *ur  le* 
coDlraventioni  aux  rèelements  relatif*  4 cet  nar- 
chandiirt. 

3650.  Texie  el  molif*  de  Tari.  413  du  code  pèual,  mr  le 
même  objet. 

SCSI.  Cooiliiion*  de  l'applicaiion  de  cei  arlicle.  1*  VIolalIon 
dci  règlemcuii  relaiifi  aux  produlU  qui  *'exporlent 
à l'cirangcr.  S»  CeCie  vioiaiion  doit  concerner  la 
bonne  qualité , le*  dimentiont  ou  la  nature  de  la 
fabrication.  Il  ne  luSlt  pa*  que  la  marcbandiM 
•oit  mal  fabriquée. 

38S2.  La  ditpostlioo  ne  concerne  pas  lei  Barchinditet  miaee 
en  vente  d l’intérieur. 

5633.  EU-il  nècrttaire  que  kt  marebandiset  toieot  cipèdiéet 
et  laiiirs  dans  le  cour*  de  l’eiportalion?  Pour 
pouvoir  être  eonfttquéet , les  marchandises  doi- 
vent se  /rouler  sous  la  main  de  ta  Justice. 


3696.  Il  est  d'un  grand  iiilcrél  pour  le  coinincrce 
en  général  que  tes  produits  des  manufactures  fran* 
Çaises  ne  soient  pas  discrédités  h l’étranger  par  leur 


18  octobre  1644,  cite  tous  le  n*  8BS2. 

(»)  C'col  ce  qui  a éU  déjà  décidé  par  l'un  det  autour*  da  ra 
livre,  d*nt  ton  Codé  de  ta  eaieté  immobiliéré,  *au*  l'art.  738 
(loi  du  Sjuin  1841). 
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mauvaise  qualité.  I.a  cniicurrnirc  que  ces  produilH 
soulicimcMl  avec  crun  ilos  autres  nations  exige  que 
leur  faiiricalioti  S4itl  exempte  de  toute  rraiide  : la  mau- 
vaise foi  di‘  rex|ié<iilrijr  ne  nuit  pas  seuh-inenl  .i  ses 
s|»écu]alions«  elle  rejaillit  on  pays  étranger  sur  la  iia* 
tion  entière  à laquelle  il  appartient. 

I.a  loi  dit  âj  genniri.'il  an  xi  a\ait  eu  pour  nlijel  de 
prévenir  les  spériilatlons  do  celte  espère.  I.is  articles  1 
et  a portaient  : <•  Il  |K>urra  être  fait«  sur  t’avîs  des 
chambres  cnnsnilatives  {des  manufarlures.  fabriques, 
arts  et  métiers),  des  règlemonls  d'administration  pU' 
Idiqnc  relatifs  aux  pruduils  des  manulaclures  fran* 
çaises  qui  s’ex|»orleronl  h rélranger.  Ces  règlements 
seront  présentés  en  forme  de  projet  i|e  loi  au  corps 
lêgislalif  dans  tes  truis  ans  à compter  du  jour  de  leur 
promulgation.  — l.a  peine  <te  la  ronlraventinii  à ces 
règtemenis  ser.t  une  atnemie  <|iii  ne  |murra  excéder 
Ô.OOO  francs,  et  la  connse.ilion  «les  marthandives.  I.es 
deux  |H'ines  pourront  vire  protimiri-es  riinmlalive- 
meiit  on  sép.>réinonl,  suivant  les  rirrunslances.  •• 

3C30.  Os  dispositions  ont  été  rccmiilios  avec 
quelques  modiriealions  par  le  code  pénal. 

U l.ursque  les  fraudes,  porte  l’exposé  des  motifs , 
ont  |H>ur  but  de  Iromper  sur  la  qualité,  les  diincnsions 
ou  la  nature  de  la  fabriiMlioii , à IVgard  des  produits 
de  nos  manulnclures  qui  s'expoMcnl  à l'étranger,  un 
si  grand  mal  ne  doit  pas  rester  impuni.  C/esl  pour 
cette  raison  que  la  loi  du  ââ  germinal  an  xi  fut  rendue. 
I.es  abus  qu'elle  firit  suin  de  ri-funiuT  avaient  été  l'ob- 
jet de  vives  rèclamaliuus , et  il  ne  fallait  rien  moins 
que  la  crainte  d’une  juste  peine  pour  en  arrêter  le 
cours  (I).  " 

L’article  1 1 3 est  ainsi  ciuiçii  : »:  Toute  v iidation  des 
règlements  d'administration  publique  , relatifs  aux 
produits  des  manufaclurcs  frntieaises  qui  s'ex{H)rte- 
ronl  à l'étranger,  et  qui  ont  pour  objet  de  garantir  fa 
bonne  qualité,  les  dimensions  et  la  nature  de  la  fabri- 
cation, sera  punie  d’une  amende  de  *>00  francs  au 
imiins , de  ô.tMM)  franrs  an  plus,  et  de  la  e<Mdisc.i- 
lion  ties  marebamiises.  Ces  deux  peines  pourront  être 
prononcées  ciiinuUlivemenI  ou  sé]>arémeiit , suivant 
les  eircoMSlanres  (!i). 

3631.  Il  résulte  de  ce  Icxlc  que  deux  romlilioris 
principales  sont  exigées  pour  son  application  ; il  faut. 
!•  qu'un  règlement  relatif  aux  produits  qui  s’expor- 
tent à rélranger  ail  été  violé;  ïi"  que  cette  violation 
concerne  la  bonne  qualité,  les  dimensions  uu  la  na- 
ture de  ta  fabrication. 

I.c  règlement  doit  intervenir  sur  l'avis  des  ebain- 
bres  consultatives  des  manufactures,  en  forme  do  rè- 
glement d'administration  publique,  c’csl-à-dire , par 
ordonnance  du  roi  rendue  avec  l’av  is  du  conseil  d'Etat. 
Il  est  nécessaire  que  ces  règlements  soient  convertis 
en  lois  dans  les  trois  ans  de  leur  proinulgalion , d'où 
l'on  doit  conelure  qu’après  celle  époque  ils  cesseraient 
tl'élrc  obligatoires. 

Les  seules  dispositions  de  ces  règlemenls  dont  la 
violation  peut  entraîner  une  peine,  sont  celles  ijui  ont 
pour  objet  de  garantir  la  bonne  qualité,  b*s  diiiien* 
sioris  et  la  nature  de  la  marchandise.  Il  ne  sulliraît 
donc  pas  que  cette  marchandise  fût  mai  fabriquée,  si 
sa  qualité  fi'esl  pas  mauvaise,  si  sa  nature  est  siiicèr(>, 
et  scs  dimensions  exactes,  pour  qu'il  y eût  Heu  à Kap- 


(I)  l.ocnè,  i.  XV.  p.Titi. 

(^)  Ad«l.  Kcmiirijiions  que  cet  arlicic  »e  prononce  pai  la 
|>cinc  de  l'emprifonncment , ni  inOinc  n/eetiairrmfnt  relie  ite 
rantrndr  ; te  tribuiul  |>e<it  »e  l>orit€r  A proitonrcr  /n  ranfitculii/n 
det  marelMiiditn  qui , dans  ce  cas  (unique  peut-ètir) , desienl 
peine  prineipalt. 

(5)  Add.  Sic  CxMROT,  sur  l’art.  <13,  n**  3 et  2Î. 


plication  d'une  peine.  I.a  loi  ne  punit  que  la  fraude,  et 
non  la  maladn'ssc  ou  rignorance;  •'!  elle  ne  punit 
qu’une  espèce  de  fraude,  celle  qui  porte  sur  les  points 
qu'elle  indique  (3). 

363?.  L'article  113  ne  fait  mention  que  des  pro- 
duits tfui  *>x/w7c«<  ô l'èiiatigpr.  Ut  roinmis>ion  du 
corps  législatif  avait  profKisé,  en  exantinant  te  projet 
du  co*le.  de  substituer  à cw  mois  eeux-ci  : t/es/itiPM  n 
rvrpoiiai'on  ou  « la  renie  « l'tnlh  leur.  Elle  pensait 
« qu'il. serait  nécessaire  non-soulenieiil  d'exprimer  le 
cas  de  l'ex/>oiialion  « ritrau</c$-  ih'S  marchandises 
iloiil  la  ialiriealiun  serait  contraire  aux  règlemenls, 
mais  encore  d'appliquer  la  mesure  aux  marehaiMlises 
do  celle  cs|ktc  (|iii  sciaient  mises  en  vente  mi  en 
dépôt  liane  l'inlén'eitr.  Aulremeiii  ravanlage  que  l’on 
se  propose  ne  sc  trouverait  qu'à  demi , et  l'on  pourrait 
faire  impunément  circuler  des  m.trrhamiises  pt>ur  la 
rutisiiiumation  inlérieiirr.  ('.elle  proposition  fut  re- 
jeCt*e  par  le  conw’il  d’Etat  H). 

3633.  L'article  ne  s’applique  donc,  et  d'ailleiirs 
son  texte  n’i'St  pas  douteux,  qu'aux  marebamiises  des- 
tiiu'cs  à rexporlatimi.  Mais  sudit-d  qu'elles  aient  celle 
destiiiation?  t^l-il  nécess.tire,  de  plus,  qu'elles  soient 
esiH*diérs  et  .saisies  dans  le  cours  de  l'exportation? 
L.irnot  n'hésilc  )ias  à répondre  allirniativenient  (3); 
ilauler  suit  la  même  opinion,  mais  il  ajoute  néan- 
moins que  la  p(‘iiie  serait  applicable  dans  le  cas  où  les 
produits  sont,  sinon  déjà  exp<‘'(liés,  du  moins  embal- 
lés avec  désignation  de  la  destination  à l'étranger  (0). 
On  doit  d'alxird  remarquer  que  la  ni.irchniidi.se  n'est 
fuis  en  cours  dVxpéililion  parce  qu'elle  est  emballée  ; 
l’emballage  n’c'il  qu'mi  indiec  et  une  preuve  de  la  des- 
tinalion.  La  certilude  de  la  deslination,  voiLi  donc 
réiémenl  nécessaire  du  délit  ; dès  que  cette  di^stinalion 
est  certaine,  rinfraction  f>eul  être  constatée  et  punie. 
S'il  en  était  autrement,  toute  répression  serait  vaine; 
car  l'exportation  ne  commence  qu’au  départ  de  la 
marthamlisc.  et  par  rnnséquenl  au  inomonl  où  la  vé- 
lîliealioti  devient  impus.sible.  Le  texte  ne  s’op|Kisc  pas 
d'ailleurs  à celle  inlerprélalion,  car  ces  mots  i/ui  «>j- 
Ijorteront,  empruntés  à la  loi  du  germinal  an  xi, 
avaient  bien  certainement  dans  eellc  loi  cc  sens,  ifetli- 
«ée*ù  />x/Jüi7«//o«  .*  iis  ont  donc  conservé  celle  signiH- 
ration,  cl  l'expONé  des  motifs  vient  à l'appui,  puisqu'il 
p.irle  en  général  des  produits  yni  $'erf.orteMl  à l'é- 
tranger (7). 


SI’CTIOiN  U. 

XXOAICaXGE  bll  OtVBICIS  XT  RtVËL.VTiOX  RKS  StClXTS 
BK  FVBRIQIX. 

I.  KmhauchaQt  det  ouvr'icn. 

363t.  Texte  et  motif»  de  i'art.  417  du  codi>  pvnal. 

3033.  1.C  caractère  du  dilit  prévu  p.ir  cet  atlide  eit  de 
nuire  à l'ioduflrie  nationale.  I.c  préjudice  porté  à 
tin  teul  éfahlirspmrnl  pciK-it  contiHucr  le  délit? 
I.e  propriélairv  de  cet  clabliifcmeul  pfitldl  >C  por- 
ter partie  civile? 


(1)  PrtM’.-Tcrb.  du  conseil  d'Ktat.  S«-«ncc  du  18  jiiii>irr  1810 
(l.m.Rè,  I,  XV.  p.  5.'l). 

(It)  Siirl'art.  ft3.it- 3. 

(fi)  frAiV  du  droit  crim.,  1 513. 

(7)  vi4d.  < I.a  coofiicalion  de»  inarJtandiK».  dit  (bVRVOT, 
D«  pourrait  élre  proiioncve  lor»  inèmr  qu'cite»  auraient  été  ex- 
|>cdiér»  À rcIranQer,  ai  elle»  n'a»aieot  |kâ»  été  iniic»  tout  la  naio 
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3636.  t.'arti  417  «lippote  la  frande  4e  raf'rnt. 

3d37.  Il  faut  que  l'agent  ait  fait  passer  des  oiiiriers  à T6- 
franger,  la  simple  intcniioD  de  les  jr  faire  passer  no 
itifflt  pas.  Les  ouvriers  ernhauch^s  ne  sont  pas* 
siblés  d'aiieunc  peine.  Qiiid  si  l'ouvrier  qu'on  a 
embauché  nV7cr/f  plus  attaché  à un  établisse- 
ment national,  au  moment  de  son  départ  f 

II.  Révélation  des  secrets  de  fabrique. 

3638.  Texie  de  l'art.  418.  La  révélailon  de  ces  secrets  est  ' 

une  espace  de  roi  domesiiiiue. 

3639.  Double  infraciioa  prévue  par  cet  article  ; |o  Réiélatinn 

des  secrets  à des  nationattt  résidant  dans  le  pays; 
2^  révélation  de  ces  mêmes  secrets  à des  étrangers 
ou  à des  nationaux  résidant  à l'étranger.  Caractère 
de  l'infraction  dans  les  deux  cas. 

3640.  Éléments  de  l'infraction.  I»  Communication  des  st- 

cas.Ts  de  la  fabrique. 

3611.  CoQjDiuiiicatiun  frauduleuse,  il  n'est  pas  néces- 
saire que  l'agent  ait  profité  de  sa  communicalion. 
3643.  3^  Qua//7^  de  l'agent.  Directeurs,  commis  ou  ou- 
vriers d'un  élahlissemenl  iodastrlel.  Cette  qualité 
doit  être  exprimée.  Est-il  nécessaire  que  l’ou- 
vrler  soit  employé  dans  la  fabrique  au  moment 
où  il  a révélé  le  secret  ? <Jnid  si  le  propriétaire 
avait  tui-méme  s'évité  le  secret,  d ixs  l’ixtotios 
De  .xoine  s L’i>niSTBik  Nvtiu.XAte? 

3643.  Pans  quel  cas  la  révélation  prend  le  caractère  d'un 
crime. 


3AS4.  Deux  actes  qui  sont  égatemciit  de  nnlurc  à 
nuire  à l'indiisine  eu  général , en  même  lontps  qu’à 
des  élablisscmcnls  de  comniorcc  en  particulier,  ont 
encore  clé  incriminés  : ce  sont  les  emt)aurliages  d’ou- 
vriers pour  l’étranger,  et  la  révélation  des  secrets  de 
fahrication  par  ceux  qui  y sont  employés. 

L'exposé  (les  motirs  explique  eu  eos  lcrmes  la  pre- 
mière (le  ces  incriminations  : u l..i  loi  regarde  comme 
coup.ahlc  de  délit  celui  qui,  dans  la  vue  de  nuire  à 
l'industrie  française,  fait  passer  en  pays  etranger  des 
directeurs,  dos  ouvriers  ou  commis  d'un  établissement. 
Si  chacun  doit  être  libre  de  faire  valoir  son  industrie 
et  scs  tolciUs  partout  où  il  croit  pouvoir  en  retirer 
plus  d'avantag(‘,  il  convient  de  punir  celui  qui  débau- 
che des  hommes  nécessaires  à un  élablisscmciU , non 
pas  pour  procurer  à ces  hommes  un  plus  grand  bien 
souvent  incertain,  mais  pour  assurer  la  ruine  de  réta- 
blissement même.  Ces  actes  de  méchanceté  sont  punis 
de  peines  de  police  correctionnelle  (1).  n 

l.’arliclc  417  du  code  pénal  est  ainsi  conçu  : « Qui- 
conque, dans  lu  vue  de  nuire  à l'industrie  française, 
aura  fuit  passer  en  pays  étranger  des  directeurs,  com- 
mis ou  des  ouvriers  d'un  clablisscment,  sera  puni 


d«'  U juvtïce;  mais  li  eeUit  daoi  le*  magaxin*  du  commision-  j 
mire  où  elles  auraient  été  déposée*  pour  être  expédiées  4 l'c*  i 
(ranger,  qu'elles  eussent  été  saisies,  lo  donneur 4’ordre  d'ex-  { 
porter  desrailélre  condamné  : quant  au  commissionnaire,  il  ne  ! 
pourrait  l’étre,  à moins  qu1i  ne  fût  élaliH  qu'il  aurait  vérifié  par  i 
lui-inétne  la  qiialilé  dos  marchandises,  leur  dimension  cl  la  na-  I 
turc  Je  leur  fabrication  .avant  quede  se  charger  de  l'cxpcdilioo  -,  I 
mais  au  cas  seulement  où  U ne  pourrait  indiquer  la  personne  : 
qui  l'en  aurait  chargé,  ei  contre  laquelle  pourraient  être  dirigées  | 
1rs  poursuites.  Le  procès-xcHtal  de  saisie  serait  nul , que  si  les 
marchandises  se  trouvaient  sont  la  main  de  la  justice, et  qu'elles 
eussent  été  fahriquccs  en  violation  des  rtglenunls  , la  confisca-  | 
tioo  pourrait  en  être  prononcée,  l'art.  413  u'ajant  pas  mi*  pour  | 
condition  que  It*  marchandises  auraient  été  saisies.  • (Sur  l'ar-  I 
CIAVTIAC.  S. 


d'un  emprisonnement  de  six  mois  à deux  ans,  et  d'une 
amende  de  50  francs  .i  500  francs.  * 

3635.  Le  projet  primitif  du  code  portail  : Çui- 
conque,  dans  la  rue  de  nuire  à un  èlablissetstenl  ffan- 
çai's...  Un  membre  du  conseil  d’Elal  proposa  de  rem- 
placer les  mots  à un  élahtissemcnt  français,  par 
ceux-ci,  à rindwttrie  française,  et  cct  amendement 
fut  adopte  sans  observation  (i2}.  Le  but  de  cette  modi- 
ficalion  fut  sans  doute  de  généraliser  l’article,  de  ne 
pas  le  renfermer  dans  les  limites  d’un  intérêt  privé 
froissé.  Mais  faul-il  concluru  que  rinlention  de  léser 
cet  inlcrét  particulier  ne  sulfiraît  pas  |)our  constituer 
le  délit?  que  ce  dcHl  ne  peut  exister  que  par  l'inten- 
Itun  de  porter  préjudice  à l’tiiduslric  en  général?  ('.ar- 
not  répond  aflirmalivcnicnt  : « C'est  de  l'industrie 
française  considérée  sous  scs  rapports  généraux  ^ue 
le  rode  s’occupe,  cl  non  pas  de  quelques  intérêts  in- 
dividuels (5).  Celle  restriction  est  trop  .absolue.  I.cs 
rapports  entre  l’intérêt  général  de  l'induslric  cl  l'inté- 
rèt  d’un  établissement  industriel  sont  trop  inlimcs 
pour  qu’il  soit  facile  de  les  distinguer.  En  voulant 
nuire  à un  seul  établissement,  ou  peut  porter  préju- 
dice .1  l'industrie  qu'il  exploite,  et  cola  doit  même  né- 
cessairement arriver  dans  le  cas  d’embauchage  d'ou- 
vriers à l'étranger,  puisque  cct  embauchage  prive  de 
ses  instrumonls  l'atclicr  auquel  ils  étaient  allachés.  et 
élève  une  concurrence  à rindustric  cllc-méme  en  la 
faisant  fleurir  sur  le  sol  étranger.  Cette  interprétation 
est  confirmée  par  les  paroles  de  l'exposé  des  motifs 
qui  ont  été  rapportées  plus  haut. 

D’aitieurs,  si  l’on  n’admettait  pas  que  le  préjudice 
|M)rlé  à un  seul  établissement  peut  fonder  la  poursuite, 
il  s’ensuivrait  que  te  propriéiaire  de  rélaÛisscrnent 
lésé  ne  pourrait  pas  porter  plainte  et  sc  constituer 
partie  civile,  puisque  le  préjudice  qu'il  aurait  éprouvé 
ne  suffirait  pas  pour  constituer  le  délit.  Or,  comment 
le  priver  d'un  droit  que  la  loi  accorde  à toute  partie 
lésée  |)ar  un  fait  prévu  dans  la  loi  pénale  . lorsque  au- 
cune exception  ne  résulte  de  ces  dispositions?  Ce  point 
I fut  au  reste  posiliventent  éclairci  dans  les  discussions 
du  conseil  d'Elal.  De  Cessac  demanda  si  l’un  entendait 
priver  la  personne  lésée  par  ce  délit  de  ses  dommages* 
intérêts.  Trcilliard  répondit  que  la  réparation  civile 
était  de  droit  (4). 

3036.  Toutefois,  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que 
ce  que  la  loi  punit,  c’est  l'intention  de  nuire  à une  in- 
dustrie quelconque,  cl  par  conséquent  la  fraude  qui 
sc  manifesic  par  l'embauchage  des  ouvriers  d’une  fa- 
brique (5).  Si  cette  fraude  n’oxistc  pas,  si  ce  n’est  pas 
dans  le  but  d’élever  une  concurrence  ou  de  porter 
préjudice  que  rembauchage  a été  pratiqué,  ce  fait 
cesse  d'étre  punissable.  Ainsi  le  fabricant  qui,  vou- 
lant fonder  à l’étranger  un  établissement  semblable 
à celui  qu'il  possède  en  France,  y ferait  passer  ses 
ouvriers,  ne  serait  point  passible  des  peines  de  la 
loi  (6). 


ticle  413,  n“  4.)  Op.  conf.  de  l\vi  TS:R,  $ 543. 

(I)  Adil.  L(M.ni:.  t.  XV.  p.  543. 

(9)  Proe.-verb.  du  conseil  d'État.  Séance  du  li  sept.  1809 
(Locué,  t.  XV,  p.  522). 

(5)  Sur  l'art.  417,  n»  3. 

(4)  Proe.-verb.  du  conseil  d'Èlat.  Séance  do  3 decenb.  1808 
(LOf.r.»:,  l.  XV.  p.  502J. 

(d)  Idd.  L’intention  de  nuire  seule  suffit.  • 11  ne  serait 
pas  établi,  dit  C tnxOT,  (|iic  les  ouvriers,  etc...,  que  l'oa  aurait 
fait  passer  à l'étranger  OHrasral  nus  par  te  mogtn  d rindisalrt* 
ndt/ona/r,  que  celui  qui  les  y aurait  fait  passer  dans  eetle  inten- 
tion serait  puoiisable.  • (Sur  l'art.  417,  q* 

(6)  Add.  Sic  Rai  TE»,  $ 546. 
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THÉORIE  DU  CODE  PÉNAL.  — 5637-3643. 


3«S7.  Eiinii,  il  fiiut  remarquer,  1**  que  Parliclc 
n'incrimine  que  l’agent  qui  a fait  patêer  des  ouvriers 
i l’étranger;  la  simple  intention  ne  suffirait  pas  : il 
est  nécessaire  que  les  conventions  aient  été  non-seule- 
ment consenties,  mais  suivies (icxcculion  (1);  S'»  que 
les  directeurs  , les  commis  ou  les  ouvriers  einliauchés 
ne  sont , dans  aucun  cas,  passibles  d'aucune  peine. 
Km  effet , ils  ne  font  que  cwler  à l’appât  d’un  salaire 
plus  élevé  ; ils  ne  se  rendent  coupables  d’aucune 
fraude  (3). 

363^.  liC  deuxième  délit , quoiqu'il  ait  pour  objet 
des  faits  parfailenu'iit  analogues,  e.sl  empreint  cepen- 
dant d’une  gravité  plus  grande.  I.a  lui  prévoit  ici  le 
cas  où  les  directeurs,  1rs  commis  et  les  ouvriers  se  ren- 
dent eux-mémes  coupables  de  fraude  vis-à-vis  de  la 
fabrique  où  ils  sont  empinvés  : c’est  une  sorte  de  vol 
domestique,  d'autant  plus  réprcliensible  qu’il  est  rom- 
mis  au  profil  des  pays  étrangers. 

L’arlielo  118  est  ainsi  conçu  : « Tout  ilireclcur, 
commis,  ouvrier  de  fabrique,  qui  aura  communiqué  à 
des  étrangers  ou  à des  Français  résidant  en  pays  étran- 
ger, des  secrets  de  la  fabrique  où  il  est  emplové,  sera 
puni  de  la  réclusion  cl  d’une  amende  de  francs  à 
80,000  francs.  Si  ces  secrets  ont  été  cuminuniqucs  à 
des  Français  résiliant  en  Franco,  la  peine  sera  d’un  em- 
prisonnement de  trois  mois  à tleux  ans,  et  d'une  aincmic 
de  16  fr.incs  à 300  francs.  » 

3639.  Cet  article  porte  donc  deux  cas  : celui  où 
les  secrets  de  la  fabrique  ont  été  livrés  à des  Français 
résidant  en  France,  et  celui  où  iis  ont  été  livrés  à des 
étrangers  ou  à des  Français  résidant  en  pays  étran- 
ger (3).  Dans  te  premier  cas,  l’agent  ne  fait  |>uinl  tort 
aux  fabriques  nationales  en  général , mais  il  préju- 
dicie en  particulier  à la  fabrique  à laquelle  ce  secret 
appartient;  il  enlève  à l'un  le  fruit  de  son  iiivcniion 
pour  enrichir  un  autre  à qui  celte  invention  est  étran- 
gère : la  loi  le  punit  il'unc  peine  correclioimclle. 
Dans  le  second  cas  , ce  n’est  plus  seulement  à un  par- 
ticulier qu'il  fait  tort  : il  nuit  à la  nation  entière 
qu'il  prive  d'une  source  de  richesses  ; il  trahit  son  pays 
en  même  temps  qu'un  intérêt  prive  : le  préjudice  et 


(Il  0|>,  coiif-  tic  CvnvoT,  lur  fÉrU  417,  a*  d. 

(3)  .\dd.  ■ Si  toiilc  autre  perionar  que-  tle*  direc- 

teuri . eomoiii  ou  de»  ouviicri  d'un  iUiilifcseueol  fraiiraii  que 
l’on  eût  fait  paiter  à rétransvr,  ou  que,  n'ajaiil  pae  l'uiie  de  rrt 
qualité*.  Ion  y lût  piiaê  »oi-métnc,  l'article  ne  deviendrait  plu* 
applicable,  lor*  nénie  qu'il  ferait  constant  que  l'on  aurait  agi 
daoB  i'inlcnlionde  nuire  k l'induslric  françaifC.  » ((' tkvOT,  /oc. 
ci/.,  n«  7.) 

— Le  iDcoie  auteur  ajoute  : La  )>eraoon«  t|ue  l'on  aurait  fait 

pasavr  k l'clrani^er  dans  l'iukntion  dt  nuire  k rinduilrie  fran- 
çaise nr  serait  plus  attacha,  fors  de  son  départ , 4 oticun  C/a- 
klissevtent  franfois  . que  si  celte  personne  avait  été  employée 
dans  l'un  de  ces  établissements,  en  qualité  de  diiteleur,  eimmis 
ou  m/me  de  simple  ourrier,  comme  elle  en  aurait  néeessairement 
connu  les  secrets,  il  y aurait  évidemment  délit  dans  le  n-ns  du 
présent  arliele.  car  autrement  la  loi  pourrait  être  facilement 
éludée  : il  suffirait,  en  effet,  que  le  directeur,  le  commis,  ou 
l'ouvrier  que  l'on  aurait  fait  passer  i l'clranger  eût  quitté  quel- 
ques mois,  cl  nséme  quelques  jour*,  k favance,  l'élablisiemeni 
auquel  il  aurait  clé  atlarbé,  pour  meUre  en  défaut  la  sa^e  pré- 
voyance du  législateur  ; et  l'on  ne  nrgliijerail  jamais  de  prendre 
une  pareille  précaution.  • (Ibid.,  n*  6.) 

(S)  Add.  (>uid  si  le  Français  r/siJant  en  France  nrait  un 
établissement  de  commerce  i l'étranger?  fivnxOT,  qui  soulève 
celle  question,  dit  7 « Il  n'y  serait  pas  résidant  de  fait,  sansdoute, 
mais  il  y serait  de  droit , dan*  *e*  rapports  avec  l'établissement 
qu'il  y aurait  formé,  et  comme  l'objet  évident  de  la  loi  a 
été  d'en>pécher  que  les  secrets  des  fabrique*  françaises  {basent 
à l'étranger,  elle  a voulu,  par  tuile,  qii'îla  ne  piment  être  coo- 
launiquci  i ceui  qui  auraient  un  intérêt  pcrsoanel  k en  abuser 


la  moraiitc  du  délit  s'aggravent  <4).  La  loi  élève  cette 
action  au  rang  des  crimes  cl  prononce  la  peine  de  la 
réclusion. 

3640.  J .es  élémenlsdc  ce  délit  sont  clairement  in- 
diqués : le  premier  est  la  communication  des  secreü 
de  la  fabrique.  La  condiliuii  essentielle  du  délit  est 
donc  que  les  moyens  de  fabrication  qui  ont  été  l’objet 
(le  ta  communication  soient  des  secrefa,  c'est-à-dire, 
appartiennent  exclusivement  à la  fabrique,  aient  clé 
inventés  pour  elle,  lui  aient  été  spécialement  appli- 
qués. il  est  évident  que  si  le  fabricant  ii’a  fait  qu'cla- 
bÜr  dans  sa  manufacture  des  instruments  ou  des 
moyens  déjà  employés  ailleurs,  la  rommunication  de 
ces  moyens  ne  peut  lui  causer  aucun  préjudice;  ils 
sont  connus,  ils  ne  lui  ap|>arlirmieiit  pas  en  propre. 

3641.  I..a  deuxième  condition  du  délit  est  que  la 
communication  ail  clé  frauetutcuse  ; car  touldclil  sii|>- 
posc  iM'cessairrmciil  la  fraude,  cl  le  fait  dont  il  s'agit 
pn'nd  inêinc,  dans  cerlains  cas,  le  caractère  d'un 
crime.  Si  donc  l'agent  avait  agi  de  lionne  foi  et  sans 
intention  de  nuire,  son  action,  bien  que  préjudiciable 
et  susceptible  d’engager  sa  responsabilité  civile,  ne 
serait  pas  un  délit.  lUais  il  importe  peu  qu'il  ait  profile 
de  sa  communication,  la  loi  n’a  point  exigé  celle  con- 
dilion. 

3643.  Le  dernier  (dément  du  délit  est  la  qualiU 
même  de  l'agent  : ta  loi  ne  s'applique  qu'aux  direc- 
tvut$f  commit  ou  oucriert  d'un  clablisseoient  indus- 
triel. (leux-là  seulement  qui  connaissent  les  secrets 
de  la  fabrique,  à raison  de  leurs  fonctions,  trahissent 
leur  devoir  en  les  communiquant  (11).  Il  est  donc  né- 
cessaire que  celle  qualité  suit  exprimée  par  le  juge- 
ment (6), 

3643.  La  révélation  prend  le  caractère  d’un  crime 
par  cela  seul  qu’elle  est  faite  à une  personne  rétidant 
en  po)  t iirantjer  : la  loi  ne  distingue  point  si  celte 
personne  est  un  etranger,  ou  un  Français  résidant  à 
l'étranger;  te  préjudice  est  le  même  dès  que  sa  rési- 
dence e.vt  hors  de  France  ; car  c'est  la  translation  en 
pays  étranger  des  secrets  de  la  fabrication  française 
qui  peut  nuire  au  pays. 


<lr  celle  manière.  • (Sur  l'art.  418,  n"3.) 

(1)  A«I4.  ■S’icCvHVOT, /oe.  CI/.,  n«2. 

(U)  .\dU.  • Il  ne  suffit  pas  iVêtre  ou  it'avoir  été  le  directeur,  le 
c(Miimi«  ou  l'ouvrier  dans  une  fabrique  queleonque,  pour  rentrer 
dans  l'application  de  l'art.  418;  il  faut  l'avoir  clé  dans  la  fabrique 
dont  on  a divulgué  le  K-crel.a  (CvnvoT,  sur  l'art.  418,  n*  B.} 

— Le  mène  auteur  ajoute:  «Ce  aérait  vaineMent  que  l'on 
prétculrail  conclure  de  cet  termes  de  Part.  418  ; oû  U est  *m~ 
plap/,  que  le  directeur,  le  commis  ou  l'ouvrier  qui  aurait  divul- 
gué le  secret  de  la  fabrique,  devrait  y avoir  été  employé  dans 
l'inslant  m/me  qu'il  raurtit  violé,  pour  faire  rentrer  ton  délit 
dans  l'application  dudit  article  : ce  n’est  pat  dans  ce  sent  res- 
treint que  l'article  doit  être  entendu;  s«  disposition  reçoit  une 
application  nécesMire  ani  anciena  dircelcnrt,  ouvrier*  ou  com- 
mis qui  auraient  divulgué  dra  teereli  qu'ils  n'auraient  connut 
que  par  suite  d'une  confiance  forcée  : dans  tous  les  cas,  ils  ne 
pourraient  toujours  échapper  k leur  condamnation  : leur  délit 
rentrerait  nécessairement  dans  les  dispositions  de  l'art.  378.  ■ 

— « Si  c'était  le  propriétaire  de  la  fabrique  qui  eût  révélé  son 
secret,  il  n'aurail  fait  qu'user  de  son  droit  de  propriété;  cepen- 
dant, a1l  avait  fait  passer  des  directeurs,  commis  ou  des  ou- 
vriers de  ion  clahlisscnienl  k l'étranger,  dans  /'in/eH(tdis  d« 
nuire  à l'industrie  française,  l'on  ne  pourrait  dire  qu'il  fût 
«krmpt  de  blême.  » (tbid.,  n»*  5 et  6.) 

^ (Üj  AHd.  Celui  qui,  recevant  d'un  ouvrier  communication 
I du  secret  de  la  fabrique  de  son  maître,  se  sert  ensuite  de  ce  M- 
j cret  dans  son  intérêt  particulier , ne  peut , par  cela  seul , être 
I conaidéré  comme  complice  du  délit  commis  par  l'ouvrier.  Arr. 
cas*.,  14  mai  1842(i$lJt.  ViLL.,  XLII,  1,509). 
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CHAPITRE  LXVIII. 

D«fl  coalitiOM. 

{Comvtentaiit  des  art.  414,  415,  410,  410  et  430  du 
code  pénal.) 

3C4  i.  K»prit  général  ilci  diipoiiiioD*  Ou  code  sur  celle  ma- 
tière. 

364S.  lieux  eipicet  de  délit»  de  coalition. 


3614.  feUe  nialière  soulèfc  les  quesliom  les  plus 
ardues  de  l'économie  politique,  l/incrirninatioii  dos 
coalitions,  soit  des  maîtres  , soit  des  ouvriers,  semble 
supposer  en  eiïct  la  solution  de  l'un  des  problèmes  les 
plus  graves  de  notre  temps,  rorganisniiuit  du  travail. 
£t  puis  comment  admeltre  la  répression  d'une  asso- 
ciation cumntcrcialc  qui  a pour  but  de  produire  une 
hausse  ou  une  baisse  factice  des  marchandises,  si  les 
limites  qui  restreignent  le  principe  de  la  liberlc  du 
commerce  et  de  ta  concurrence  ne  sont  pas  posées 
avec  précision  ? 

code  pénal  a-t-il  donc  sondé  ces  hautes  et  dif- 
ncilcs  questions  avant  d’inscrire  ces  faits  au  rang  des 
délits?  A-l-il  prétendu  les  résoudre?  A-t-il  voulu 
déterminer  les  droits  respectifs  du  maître  cl  des 
ouvriers  , tracer  le  cercle  où  sc  meut  l’action  indus- 
trielle, et  rcnfernior  la  concurrence  dans  de  certaines 
bornes  7 

On  ne  doit  point  le  penser.  Il  sullîl  de  se  reporter 
aux  motifs  cx|)rimés  par  le  législateur  lors  de  la  ré- 
daction des  art.  411,  415,  416  et  419  du  code  pénal, 
pour  être  conv.-diicu  qu’il  n’a  pas  même  entrevu  les 
problèmes  économiques  qu’il  louchait  en  passant.  Il 
n’a  été  frappé,  en  rc<trgoani  le  coile,  que  par  le  trouble 
extérieur  que  produisent  les  coalitions  et  qui  réagit 
.sur  l’ordre  social,  et  par  la  fraude  qu'il  s'est elTorcé 
d'allelndre  toutes  les  fuis  qu’elle  est  la  cause  détermi- 
nante des  transactions,  et  qu'elle  sc  manifeste  |mr  des 
manœuvres  qui  permcUeritdcla  constater.  Il  ne  faisait 
point  un  règlement  pour  le  commerce  ; il  ne  sc  préoc- 
cupit  ni  des  débats  des  madrés  cl  des  ouvriers,  ni  de 
la  légiliinité  de  la  concurrence.  Il  s'est  borné  à prévoir 
deux  faits  qui  puvcnl  sortir  de  ces  débats  ou  de  celte 
concurrence,  les  faits  de  violence  et  de  fraude,  quand 
iis  ont  pour  but  d’exiger  du  travail  ou  de  l'industrie 
dos  résultats  exagérés. 

Ainsi  nous  ne  devons  point  nous  préoccuper  des 
thèses  économiques  qui  sc  sont  agitées  au  sujet  de  la 
liberté  commerciale,  et  des  droits  respectifs  des  ou- 
vriers et  des  madrés.  Quelles  que  soient  les  règles  que 
l’avenir  posera  sur  celle  matière,  le  pouvoir  social  de- 
vra toujours  réprimer  les  désordres  matériels  et  les 
manœuvres  frauduleuses  à l'aide  desquels  ta  cupidité 
essayera  d'exploiter  le  travail  ou  les  conventions  com- 
merciales. Noire  seule  mission  et  notre  seul  but  se- 
ront d'expliquer  ces  dispositions  répressives,  de  fixer 
leur  véritable  sens,  et  de  tracer  le  cercle  de  leur  ap- 
plication. 

8645.  I.ccode  pénal  prévoit  deux  espèces  de  coa- 
lition : celle  qui  sc  forme  soit  entre  les  madrés  pour 
abaisser  les  salaires  des  ouvriers,  soit  entre  les  ou- 
vriers pour  suspendre  et  enchérir  tes  travaux,  et  celle 
qui  se  forme  entre  des  commerçants  pour  opérer  la 
hausse  ou  la  baisse  d'une  certaine  marchandise,  au- 
dessus  ou  au-dessous  du  prix  fixé  pr  la  libre  concur- 
rence du  commerce. 

Nous  allons  examiner  dans  deux  sections  distinctes 
ces  deux  espèces  de  délits. 


SECTIOiV  I. 

fti.v  coAirnois  romtEs  boit  ivtxi  les  uAirtis,  boit 
ZVTRK  LES  OCV&IXHB. 

t.  CoalUhnt  entre  les  maitree. 

'616.  Silence  de  raaclcnne  légiilalioo  lur  celte  naiière. 
Source  de»  dtspoiiiioosdu  code. 

3647 . True  el  moiif»  de  l'art.  414  du  code  pénal. 

3648.  ÉléiDcnii  du  délit  de  roaliiioo  entre  les  maître».  Pre- 

mière condition.  Coalition,  Ce  qu'il  faut  entendre 
par  ce  mot.  Le  concour»  entre  divers  agents  d’ono 
même  maison  de  commerce  coo$lUuc-l-ll  uue  coa- 
liiioD? 

5349.  Les  molt  entre  ceux  çui  font  travailler  det  ou- 
vriers, dans  l'art.  414,  doivent  être  restreints  aux 
rosnuractiiriers,  aux  rabricanit  et  aux  artisans.  Ils 
ne  s'appliquent  pas  aux  propriétaires , aux  agricul- 
teurs, aux  fermiers.  Motifs.  DiiposUioo  do  code 
rural  sur  ce  dernier  point. 

56SA.  Deuxième  condition.  I.a  coalliloo  doit  avoir  pur  but 
de  fixer  injustement  et  arbltralremeni  l'abaiise- 
ment  du  salaire. 

3651.  Troisième  condition.  Il  faut  que  la  coalition  ait  été 
suivie  ü'iine  tentative  ou  d’un  commencement 
d’exécution.  Sens  de  ces  mois. 

3653.  Résumé  de  ce  qui  précède. 

II.  Coalition»  entre  les  ouvriers. 

3655.  Texte  de  l'art.  415.  Cet  article  exige  les  mêmes  condi- 
tions d'incrimination  que  l'art.  411. 

.3651.  Ce  qu'il  faut  entendre  par  ouvrier»  dans  le  sens  de 
i’.ir(.  415.  Celle  dénomioailon  ne  s'applique  pat  aux 
individus  qui  s’occupent  des  travaux  de  la  campa- 
gne. rreuve». 

565.J.  Suite.  Diiposilions  du  code  rural  tar  ce  point.  Décret 
spécial  du  15  mai  1813. 

565C.  Rut  de  la  coalition  <lei  ouvriers.  Il  suffit  de  reiUlence 
de  l’un  des  falit  prévus  par  l'art.  415,  pour  que  le 
délit  existe. 

3657.  Il  n’csl  pas  nécessaire,  pour  contliluer  le  délit  de  l'ar- 
ticle 415, que  la  prétention  des  ouvriers  soHlnJuste 
et  abusive. 

5658.  II  faut,  comme  daus  le  cas  de  l'art.  414,  que  la  coali- 

tion des  ouvriers  ait  été  suivie  d’une  tentative  ou 
d’un  commencement  d’exécution. 

5659.  Aggravaiioo  de  la  peine  5 l'égard  det  chefs  et  moteurs. 

Source  de  celte  disposition.  Discussion  de  l'article 
au  conseil  d'état. 

3660.  .Suite.  Observations  sur  cette  disposition.  Critique  de 

l’élévation  de  la  peine  en  ce  i|ui  concerne  les  ou- 
vriers chefs  ou  moteurs. 

3661.  Texte  de  l’art.  416.  Incrimination  des  défenses,  ioter- 

dicliont  et  prescriptious  connues  sous  le  nom  de 
damnations.  Dans  ce  ras  il  n'est  pas  nécessaire  que 
l'csisteneo  d’nne  coalition  soit  prouvée,  ou  qu’il  j 
ail  un  commencement  d’exéciiiloo. 

3669.  Actes  concomitanls  de  violences,  voies  de  fait  ou  at- 
Iroapemeoii.  Le  délit  de  coalition  d'ouvriers  etl-ll 
un  délit  politique  f 


3646.  Dans  l'ancien  droit  ce  délit  n'cxislait  pas  : 
les  citoyens  d’une  même  profession  étaient  réunis  en 
corporation, el  cette  corporation  avait  ses  assemblées, 
ses  délibérations,  ses  arrêtés.  H s'ensuivait  dans  le 
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sein  de  chaque  étal  une  sorle  de  coalilion  perpétuelle 
qui  imposait  règulicremenl  des  lois  à tous  les  mein- 
hrcs  de  cet  état. 

I.cs  corportUons  riireiU  abolies  par  la  lot  des 
â-17  mars  1791 , et  celle  du  14  juin  suivant  proscrivit 
aussitôt  les  assemblées  et  délibérations  des  citoyens 
d’une  même  profession. 

I/art.  7 de  cette  dernière  loi  proclamait  même  per* 
turbaleurs  du  repos  public  reifx  qui  uirraient  de 
mtnacen  om  de  rioleuee»  contre  lee  OMrrj'eri,  cl  l'arli- 
cle  8 déclarait  séiiilieux  les  atlroupemcnls  composés 
d’ouvriers  contre  le  libre  exercice  de  l’industrie  ou 
du  travail. 

L'article  6 de  la  loi  du  ââ  gcrinin.il  an  xi  prévit, 
en  termes  formels  et  pour  la  première  fuis,  la  cuali* 
tion  des  maîtres  contre  les  ouvriers,  a)aiil  pour  but 
ral>aissemeiil  des  salaires  : celte  disposition  a été 
textucllcmonl  reproduite  par  le  code  penal. 

3647.  L’nrlieie  41  i est  ainsi  conçu  : » Toute  coa- 
lition entre  ceux  qui  font  travailler  des  ouvriers,  ten- 
dant à forcer  injustement  cl  abusivement  rabaissement 
des  salaires,  suivie  ü'unc  tentative  ou  d’un  comiiten- 
ccmciil  d'exécution,  sera  punie  <l'un  emprisonnement 
de  six  jours  à un  mois,  et  d’une  amende  de  ÏOO  à 
5,000  francs.» 

Vuiri  en  quels  termes  le  rap|>orleurdu  corps  légis- 
latif iiiotivail  col  article  : « (^eux  qui  emploient  des 
ouvriers  pourront  s’entendre  pour  o[»crer  rabaisse- 
ment injuste  et  arbitraire  des  salaires,  et  vous  voyez 
de  suite  les  fâcheuses  conséquences  d'un  tel  svsléme. 
Ces  utiles  collaborateurs  de  chefs  d'enireprise,  privés 
d'une  partie  du  prix  raisonnable  de  leur  Iravail,  ne 
pourront  plus  pourvoir  à leur  subsistance  et  à celle 
de  leur  famille,  la  proportion  entre  leum  gaiti.v  et  le 
taux  des  denrées  élant  détruite  : de  là  méconleiite- 
menl,  (b'goùl,  moins  de  soins  donnés  à tics  cbuscs 
qui  en  exigent  tant,  détérioration  dans  la  fabricaiion. 
enfin  ncul-étrc  cessation  partielle  ou  même  lui, île  du 
travail,  Uésultals  funestes  pour  les  ouvriers,  pour  les 
maîtres  eux-mèmes,  et  par  cunlrc-cuup  pour  i'Klat, 
dont  la  principale  richesse  consiste  dans  le  travail, 
riiiduslrie,  l’ardeur  du  pcrfectionncinenl,  l’activitc 
soutenue  de  tous  ses  membres,  chacun  dans  sa  pro- 
fession (I).  » 

364^4.  Les  éléments  du  délit  sont  clairement  indi- 
qués par  la  loi.  Le  premier  de  ces  éléments  est  la 
coaii/ioH  mriHc.  Il  faut  entendre  par  coalition  un  con- 
cours pratiqué  mire  plusieurs  personnes  [lour  attein- 
dre un  rncinc  but.  Il  y a dune  coalition,  dans  le  sens 
derartiele  414,  lorsqu'un  concours  a été  formé  entre 
plusieurs  personnes  faisant  travailler  des  ouvriers 
avec  le  but  de  forcer  rabais«cmcnl  des  salaires.  Il 
iniporle  peu  que  ces  persoiinc.s  .•lient  des  professions 
dinérentes  ou  résident  dans  dilTércntes  villes;  la  lui 
no  limite  |Huiit  la  coalition  dans  une  même  profession 
ou  dans  une  même  ville;  plus  elle  s'étend,  plus  scs 
effets  sont  puissantscldés.'islrcux  ;cllcdoildunc  la  sui- 
vre partout.  Mais  ce  ne  serait  point  une  cualilion  qu’un 
concours  formé  entre  divers  agents  d’une  même  mai- 
son de  cumniiTcc;  car  une  coalition  ne  peut  sc  for- 
mer qu’entre  plusieurs  personnes,  et  une  société  com- 
merciale ne  forme  légalement, quel  que  soit  le  nombre 


(I)  Add.  I.ocné,  I.  \v,  p.  SS-I. 

(4)  Arr.  c*M.i  26  janT.  185K  (SlM.  X ll.l..,  XXWIIt,  1,  241). 

Add.  A plu»  fortw  rai»oii  n'y  auriil-il  fui»  rMtUimi  • lor»- 
qu'an  mtiiufaciuricr  ou  faKriraiit.qucl  <|uc  fiU  le  noml.re  Ue  *ei 
ouvrier»,  eût  formé  te  projel  de  lMï»»er  le  pr'ti  de  leur»  salaire»  : 
•i  kl  ouvrier»  qu'il  emploie  oc  »c  coulenicnl  pas  de  relui  qui 
leur  est  oSerl,  ils  peuvent  »'i-o^a((cr  sous  d'autre»  maître».  • 
(Camot,  »ur  l'art.  411,  a"  i.) 


des  membres  qui  la  composent,  qu’une  personne  nvo- 
ralc  (4). 

3649.  1.â  loi  comprend  toute  coalilion  entre  ceur 
qui  foHttracciller  des  ouTrier».  Quel  est  le  sens  de  ces 
expressions?  S’appliquent-elles  à tous  les  maîtres,  et 
nulammenl  aux  propriétaires,  aux  agriculteurs,  aux 
fermiers?  Nous  croyons  qu’on  doit  les  restreindre  aux 
manufacturiers,  aux  fabricants,  aux  artisans,  cl  cette 
opinion  s'appuie  sur  deux  motifs.  Le  premier  est  que 
la  section  où  sont  placés  les  articles  41 4,  418  et  416, 
est  irititiilm  : Fioiaiion  des  règiements  relatifs  aux 
utauufactures,  au  co»iuierce  et  aux  arts,  et  que  ces 
articles  eux-mêmes  ne  s'occupent  que  du  travail  dans 
les  ateliers  et  dans  les  nianufactures.  L’autre  motif  est 
que  les  roaliliuns  des  propriétaires  et  fonniers  pour 
faire  baisser  le  salaire  des  ouvriers  qu’ils  occupent 
aux  travaux  île  la  campagne,  .sont  prévues  par  une 
lui  spéciale  qui  n'a  pas  cessé  d'être  en  vigueur.  L'ar- 
ticle 19  du  titre  II  du  cu<ir  rural  du  48  septembre- 
6 octobre  1791  purlc  : * l>es  propriétaires  ou  fer- 
miers d'un  même  canton  ne  pourront  se  coaliser  pour 
faire  baisser  nu  fixer  à vil  prix  la  journée  des  ouvriers 
ou  les gagesdes domestiques,  sous  pciried’uiie  amende 
du  quart  de  laconlribuliun  inobiliêredes  délinquants, 
et  même  de  ta  iJéteiiliun  municipale  s’il  y a lieu.  » Celle 
di.spusition,  quidilTérc  de  l’article  414  par  les  condi- 
tions de  son  inrriiuinaliun  et  par  scs  {lénalilés,  doit 
continuer  d cire  appliquée  dans  les  rainfuigiies  (5). 

3650.  La  coalition,  lors  mêiiie  qu'elle  s'est  formée 
entre  ceux  qui  fuiil  Iravaiilerdes  ouvriers,  lors  même 
qu’elle  se  pro|Kisc  l’abaissement  de  leurs  salaires, 
n’est  pas  néccssaireineiil  criminelle;  il  faulqu'clle  ait 
pour  but  de  fixer  injustement  et  arbitrairement  cet 
abaissetiiciit.  (^’csl  là  le  deuxième  éiémeiil  du  délit. 
Il  est  évident  qu’elle  n’agit  que  par  une  sorle  de  con- 
trainte morale,  en  plaçant  les  ouvriers  dans  la  néces- 
sité de  vivre  sans  ouvrage,  ou  de  travailler  pour  un 
s.‘ilaire  qui  n'esl  |vas  en  proportion  de  leur  travail. 
Mais  cette  contrainte  peut-elle  être  donc  juste  et  légi- 
time'/l4i  lui  le  sup|H)se,  puisqu’elle  ne  punit  que  la 
euiilrainle  injuste  et  abusive.  l.a  coalilion  ne  sera 
dune  pas  punissable  lorsque  l’abaissement  des  salaires 
ne  sera  que  la  conséquence  de  causes  générales  dont 
l’ouvrier  doit  sentir  l’inlluence  aussi  bien  que  le 
inallre,  ou  lorsque  cet  al>aisseineiU  ne  sera  qu'uno 
juste  réaction  contre  une  hausse  injuste  et  forcée, 
l.’appiéciatiun  du  caractère  de  celle  conlraiiile  ap- 
partient aux  tribunaux  ; mais  ils  doivent  nécessaire- 
iiient  en  déclarer  l'irijuslicc  et  l'abus  dans  les  juge- 
ments par  lesquels  ils  condamnent  {4). 

3651.  Kidin  l'article  414  exige  une  troisième  con- 
dition pour  rcxislencc  du  dclil.  Il  faut  que  la  coalition 
formée  avec  le  but  que  nous  avons  indiqué  ail  été 
suivie  d'une  ieniatire  ou  d'un  commencement  d'exé- 
e%ttion.  H nous  parait  fort  diOicile  d'expliquer  ccUe 
dis|K>siIiou.  Les  deux  termes  de  cette  alteruativc  sont- 
ils  synonymes?  Mais  alors  la  rédaction  est  doublement 
défectueuse,  puisqu’elle  renferme  un  mol  inutile,  et 
qu’elle  terni  à faire  croire  que  la  cualilion  peut  être 
punie  lors  même  qu’elle  n'esl  pas  suivie  d’un  com- 
meiicciiient  d'exécution.  Ces  deux  termes  out-ils  un 
sens  dilTércnl?  Mais  le  commciicenieiil  d’exécution 


(3)  .\dil.  (>p.  ronf.  tic  CvRXUT.  »ur  i'art.  {lt,o*7. 

(4)  Ad«l.  Sic  CUiXOT,  loc.  eii.,  n*  3.  Le  uit'oic  luleur 
«joule  ; « Il  c»l  liicn  citlcudu  que  ce  n'e»t  pa»  d'unt  foret 

que  que  parle  l'art,  tll;  mai*  d'une  coalrainte  morale,  eu  œet- 
lanl  les  ouvrier»  tian»  la  ncci»»ité  de  rester  saiu  ouvrage  ou  de 
travailler  pour  un  salaire  ai  modique  qu'il»  ne  puktciit  auhveitir 
à leur*  betoiu»  et  à ceux  de  leur  famille.  « {lUd.,  u*5.) 
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n'esl-tl  pas  Tun  ries  déments  de  la  (cnlative? 
pas  compris  implicileincnl  dans  celle  ciprcssion?  nu 
faut'il  rnscigiicr,  arcc  un  rommentatciir.  qu'il  s'agit 
ici  d'une  tciitalivc  particulière  autre  que  la  tentative 
lègalr,  et  qui  sc  manifeste  autrement  que  par  un  cuni- 
mcnccinenl  d'execution  (1)?  Il  est  certain  que  la 
rédaction  est  vicieuse  ; niais  rinleiiliondu  législateur, 
en  exigeant  une  /en/a//reou  un  coinmeiicemcnl  d'exè* 
cution.  a été  cviderninenl  rie  rlonner  nu  premier  de 
ces  termes  le  sens  d’actes  extérieurs.  En  effet,  l’ar- 
ticle i du  code  |>énai  de  1810  n'incriminait  la  ten- 
tative que  lorsqu'elle  sc  maniroslait  par  des  actes 
extérieurs  et  un  commencement  rl'exécution.  l/arli* 
de  41  i n'a  donc  fait  que  refléter  cette  disposition.  Il 
l>arall  d ailleurs  impossible  de  lui  donner  un  autre 
sens.  Ainsi  ce  n’est  que  lorsqu’elle  s’esl  révélée,  soit 
par  un  commencement  «rexéciition,  soit  au  moins 
par  des  aelcs  cxlcrieurs  Icmlant  à celte  exécution, 
que  la  coalition  est  jiunissalile.  Jusque-là  elle  n'est 
considérée  que  comme  un  projet  que  la  justice  ne 
pourrait  atteindre,  cl  que  la  loi  mémo  ne  roudrail 
pas  poursuivre  (i2). 

Tels  sont  les  éléments  qui  constituent  le  I 
délit  prevu  par  l'article  414  : il  est  nécessaire  qu'une 
coalition  soit  formée  entre  des  manufacturiers,  dos  | 
falincafds , des  commerçants;  que  cette  coalition 
exerce  une  contrainte  injuste  et  abusive  pour  aliaisser 
le  salaire  des  ouvriers  ; enfin,  qu’elle  suit  suivie  d’un 
commencement  «l'exécution,  ou  d’actes  extérieurs. 
I.’ensemhtc  de  ces  circonstances  tonne  le  délit. 

aaSa.  Nous  passons  maintenant  aux  coalitions  des 
ouvriers. 

L’article  415  est  ainsi  conçu  : » Toute  coalition  de 
la  part  dos  ouvriers  pour  faire  cesser  en  meme  temps 
de  travailler,  interdire  le  travail  dans  un  atelier,  eni- 
pêcher  de  s'y  rendre  cl  d’y  rester  avant  ou  après  de 
certaines  heures,  et  en  général  pour  suspendre,  em- 
|)éclier,  enchérir  les  travaux,  s'il  y a eu  tentative  ou 
commenceincnl  d'exécution,  sera  punie  «l'un  enipri- 
sonnemeiil  «l’un  mois  au  moins  cl  de  trois  mois  au 
plus,  l^es  chefs  nu  moteurs  seront  punis  d'im  empri- 
sonnement de  deux  ans  à cinq  ans.  » 

Nous  retrouvons  ici  le  même  délit  imputé  seiitc- 
mcnl  à d'autres  personnes,  les  mêmes  conditions 
d'incrimination  que  dans  farliclc  ili  : ainsi  il  est 
également  nécessaire,  pour  I existence  du  délit,  qu'une 
coalition  suit  formée,  que  celte  coalition  ail  un  cer- 
tain but,  celui  d'em|K'cher  ou  de  faire  suspcinlre.  ou 
bien  d’enchérir  les  travaux;  enfin,  qu'elle  soit  suivie 
d'un  coiiimenceincnt  d'exécution,  ou  d'actes  exté- 
rieurs qui  letidenlà  celte  exécution.  Nous  allons  exa- 
miner CCS  trois  éléments  du  délit. 

3654.  Il  est  évident  que  la  coalition  a dans  cet 
article  1e  inôrne  sens  que  dans  farliclc  411.  (Vest 
toujours  un  concert  formé  entre  diverses  personnes, 
|K)ur  arriver  à un  certain  but  ; mais  quelles  sont  ces 
personnes?  que  faut-il  entendre  par  ourriere  dans  le 
sens  de  l'article  415? 


(I)  €4RX0T,  ht.  eü.,  n«  8. 

Avivl.  Voici  dan«  quels  icnncs  •es{ir)ipr  C VHNOT  : • li  y a 
roalilioii  pnnisMKIe,  «laits  le  sens  «te  l'art,  lit  . Dou*seulemeiit 
lorsqu'elle  a produif  ton  rffft,  mais  lors  mii-tnc  qu'il  u’y  en  aurait 
eu  «juc  U simple  fmlalire,  ce  •|ii'it  y a même  «le  remaripiahle, 
e'esi  que  cet  article  D'cxl(>e  pas  qu'il  y ait  eu  leiitalive  lirait f 
ce  qui  résulte  ile  cet  mots  : tmirie  d'nnr  Irnlntirt  ou  d'un  eom- 
menetmtntd'ez^rulioHi  et,  en  effet,  ces  mots  : oe  d'un  romuirn' 
remrnl  d'ex^utioH,  ne  préseiiterairnl  aiiciiii  sens  s'ils  ne 
«levaient  pas  etprinter  qu'il  suffirait  d'mi  romm«-nccuteDt  «l'etc- 
culiou  pour  constituer  li  lenlalive  Irgsic  eu  celte  matière.  • 

• L'eiplicatioQ  qu6  doime  Cersot,  dit  «vec  raiton  M. 


De  même  que,  dans  Particle  414,  r^ux  qui  font 
frara///cr  tes  onrriers  comprennent  les  manufaclu- 
riers,  les  faliricants  et  les  commerçants,  de  même  on 
doit  entendre  par  ourriers,  dans  l'article  415,  les  in- 
dividus qui  travaillent  <lans  les  fabriques,  les  ateliers, 
les  manufatiures,  et  en  général  pour  les  bcsoinsdu 
commerce  : les  hommes  qui  sont  occupés  aux  travaux 
des  campagnes  n’y  smit  donc  p.ts  compris. 

On  peut  objecter  à cette  intcrprclalion  que  le  mol 
OHrrierSf  pris  dans  son  nreeption  ta  plus  générale, 
renferme  tons  ceux  qui  travaillent  à un  métier  quel- 
conque.  On  peut  opposer  aussi  les  p.iroIesde  l’orateur 
du  corps  législatif,  h Des  ouvriers,  disait  I.ouvct, 
peuvent  s'entendre  pour  faire  cesser  le  travail  dans 
certains  ateliers,  empêcher  de  s'y  rentlre  ou  d’y  rester 
avant  ou  après  de  rertaines  heures,  et  en  général 
pour  neutraliser  les  travaux.  Vous  pouvex  avoir  tu 
des  exemples  de  pareils  concerts,  soit  pour  les  ate- 
liers de  fabrique,  soit  pour  des  entreprises  exécutées 
par  le  gouvernement,  soit  pour  tles  travaux  néces~ 
saires  aux  récoltes  et  à d'auftrs  parties  de  l'agricul- 
ture, et  je  n’ai  pas  besoin  d’insisler  pour  vous  faire 
sentir  combien  il  est  nécessaire,  pour  tous  les  genres 
d'entreprises  et  d'industries,  de  les  mettre  à l’abri  de 
semblables  désoniros  (5).  « 

Ces  paroles  ne  .sauraient  prévaloir  sur  le  texte  de 
la  lui.  L'article  115  parle  spécialement  du  travail  dans 
un  atelier;  l'article  116,  qui  n’est  que  le  complément 
de  farliclc  précédent,  punit  les  proscriptions  contre 
les  directeurs  d'ateliers  et  entrepreneurs  d'ourrages. 
L'article  iJlO.  qui  saisit  la  coalition  au  moment  où 
elle  se  change  en  émeute  ou  en  rébellion,  rtc  prévoit 
les  viuloiiccs  et  menaces  que  lorsqu'elles  émanent  des 
ourriers  ou  journaliers  dans  les  ateliers  publics  ou 
manufacturiers.  La  même  penscH*  se  manifeste  dans 
ces  «livers  textes  : ce  sont  les  ouvriers  agglomérés 
dans  les  atelier.s,  dans  les  villes,  dans  les  grands  tra- 
vaux, qui  ont  excité  les  inqiiiétuties  du  législateur; 
M ne  s'est  point  occupé  des  campagnes  (4). 

3055. 1..eseampagncs  (railleurs  avaient  Icurloispé- 
ciale.  I, '.article  ^0  du  titre  11  du  code  rural  duiS  sep- 
lembrc-6  octobre  1791  e.st  ainsi  conçu  : h ].cs  mois- 
sonneurs,  les  domestiques  cl  ouvriers  de  la  campagne 
ne  pourront  se  liguer  entre  eux  pour  faire  hausser 
et  (hHcrtiiiner  le  prix  des  travaux  ou  des  gages,  sous 
peine  d’une  amende  ({ui  ne  pourra  excéder  la  valeur 
(le  douze  jtturnées  de  travail,  et  en  outre  la  détention 
de  police  municipale.  » Or  celle  disposition,  qui  ap- 
partient à un  cckIo  qui  n'a  pas  cessé  d’étre  en  vigueur, 
suffît  à la  répression  des  coalitions  dans  les  cam- 
pagnes; la  pénalité  y est  plus  faible,  mais  la  coalition 
est  punie  en  clle-méme,  abstraction  faite  de  ses  actes, 
et  tes  réunions  d’ouvriers  n'ont  point  dans  les  cam- 
pagnes les  mêmes  périls  que  dans  les  villes  (5). 

Entin  cette  interprétation  a reçu  une  sanction  re- 
marquable. L’article  40  du  décret  du  15  mai  1815, 
sur  les  travaux  des  chaussées  du  Rhône,  porte 
«1  qu’un  ouvrier  ou  travailleur  qui  refusera  d’obéir  à 


iiVat  plii«  riaire  que  la  loi  qu'il  interprê(e.  » {Ohttrx.  tur  le 
projtl,  r(c..  Ht.  110  r( 

(^)  .Arid.  nb*cr%aliona  conformes  «le  M.  II.vis, /oc.  etf. 

(5;  Add.  LO(.Hf;.  I.  XV.  p.  .'>.50. 

(4)  \d«l.  Op.  ronf.  <l«)  €,xbxot,  sur  fart.  413.  ««S. 

(o)  Add.  ('.'est  ainsi  que  le  trilHinal  «te  Naimir  a «lécidé,  (c 
18  novembre  que  le  fait  «le  «Irnt  ouvriers  qui,  à la  campa- 
gne. ac  sont  coRcerlés  pour  stispcntlrc  les  travaux  d'une  «'oiipe 
«le  bois,  n'en  pas  le  «lèlit  prévu  parrarlicle  41.3,  mais  ta  ron- 
trnventiou  punie  par  l'article  90  «In  coda  rural.  Voy.  Bdgtiiu* 
yndsTMiri*.  t.  I,p  1798. 
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la  réquisition  du  maire,  encourra  une  amende  de  six  ] 
francs  et  de  quatre  jours  de  prison,  «/  an  a en  outre  : 
puni  conformément  aux  art.  il^etiuirantsdu  cotiedet  I 
délite  et  de$  peines  dans  les  cas  précus  par  ledit  code,  n ' 
Il  a donc  ^llu  une  disposition  formelle  pour  étendre  ' 
l'article  415  à des  ouvriers  qui  éiaiciil  employés  à 
d’autres  travaux  que  ceux  que  la  lui  avait  prevus. 

3S56.  Dans  l’artide  414,  le  huldc  la  coalition,  le 
deuxième  élément  du  délit,  est  l’aliaisseineiil  des  sa- 
laires des  ouvriers;  dans  l'article  415,  ce  hul,  au 
contraire,  est  rcicvalion  de  ces  mêmes  salaires;  ainsi 
cet  article  incrimine  toute  cualilion  pour  faire  cesser 
en  même  temps  de  traraillerf  interdire  le  trarail 
dans  im  atelier,  empéclier  de  s'x  remire  et  d'y  rester 
avant  ou  après  de  certaines  heures,  et  en  générai  de 
suspemire,  empêcher,  enchérir  tes  tracaux.Ccs  divers 
faits  tendent  au  même  but  et  ne  sont  en  quelque  sorte 
que  les  circonstances  diverses  d'une  mémo  action; 
mais  leur  cuncuurs  n'est  pas  nécessaire  pour  consti- 
tuer le  délit;  il  suSil  qu’une  de  ces  conditions  soit 
conslatéc.  Ainsi  la  coalition  qui  aurait  pour  but,  non 
de  suspendre  les  travaux , mais  d’cmpOcher  les  ou- 
vriers d’y  rester  après  une  certaine  heure,  rentrerait 
dans  les  termes  de  la  lui.  C.arnot  a conteste  celle  inter- 
prétation, en  s’appuyant  sur  les  mots  en  même  temps 
qui  SC  trouvent  dans  l'article  ; ces  mots  lui  semblent 
exiger  la  simultancilc  desdiverses cundilions(l)  ; mais 
il  est  clair  que  la  portée  de  ces  muls  est  rcnfennci' 
dans  le  membre  de  phrase  où  Us  sc  trouvent  : faire 
cesser  en  mé/ne /empa  de  travailler  dans  un  atelier, 
c'est  faire  cesser  au  même  inoiucnt  tous  les  ouvriers 
d'un  atelier  d’y  travailler,  ilu  reste,  les  divers  mem- 
bres de  la  phrase  sont  tellement  indépendants  les  uns 
des  autres,  que  les  faits  qu'ils  énoncent  ne  pourraient 
coexistera  la  fois;  ainsi  la  coalition  ne  pourrait  taire 
cesser  le  travail  et  diminuer  seulement  les  heures  de 
sa  durée,  l'interdire  tout  à fait  cl  particliccnciil  (2).  m 

3657.  L’article  415  n'a  puinl  exige,  comuic  lar- 
licle41i,  que  la  prélcnliuii  qui  sert  de  préicxie  à ta 
coalition  fût  injuste  et  abusice;  faut-il  conclure  de 
celle  dilTcrcncc  que,  de  la  part  des  ouvriers,  la  coali- 
tion est  un  délit,  lors  même  que  la  réclamation  qui 
la  fonde  est  Juste  cl  Icgiiimc?  L'aflinnalivc  est,  sans 
aucun  doute,  dans  l'esprit  de  la  lui  : les  deux  textes 
sont  trop  intimement  liés  l'un  à l’autre  pour  que  la 
dilTérence  de  leurs  termes  ne  révèle  pas  une  pensée 
différente.  Le  législateur  inquiet,  qui  les  rédigeait, 
redoutait  trop  le  désordre  matériel  pour  le  permellrc 
lors  même  qu'il  aurait  eu  une  juste  cause.  La  cuali- 
lion des  maîtres  pour  la  réduction  des  salaires  ne 


{!)  Sur  rtn.415,  n-7. 

.Vdd.  Voici  Im  paroles  tie  CvnvOT  : • Celle  locution  de  l'ar- 
Ücie  415:  toute  eoelitisn...  pour  faire  enser  bm  Nàai  tb«m  de 
lrocai7/«r,  interdire  U Irataü  dam  «n  atelitr,  emi>d<-hrr  de  s'jf 
rendre  et  d'y  rester  amnf  ou  après  de  eerlainet  Heurts,  tic  prê- 
Mflte  pai  un  teas  bien  déterminé  : faul-il  <|ue  toiile*  les  condi* 
ditioBi  qui  se  lisent  dans  ce  pnrs(;raphe  sa  trouvent  réunies 
pour  coDsiiluer  le  délit? Suffit- il  de  U réunion  de  quelqncs- 
UDCS  ou  tnéaede  reiistence  dune  seule?  Pour  ciiger  ieun-on- 
cours  simultané,  on  peut  argumenter  de  ces  ciprcssions  ; en 
même  temps , qui  n'auraient  plus  de  sens , au  cas  où  l'ou  ne  leur 
supposerait  pas  cette  application:  mais  d'une  autre  p<irl,  on  lit 
dans  l’arlick  ces  mots  : et,  tx  eéniasL,  pour  aiupendre.  empê- 
cAer  ou  encAérir  tes  trataux,  ce  qui  semble  laisser  tonte  latitude 
aua  juges  en  celle  matière.  Dans  cet  état  de  eboses,  et  pour  sau- 
ver l'incobérence  qui  paraît  résulter  de  ces  termes,  en  même 
temps,  d'une  pari,  et  de  ceus-ci,  et  en  fên/rol,  d'autre  part,  il 
faut  dire,  qu'au  cas  du  concours  de  toutes  les  conditions  requi- 
ses par  la  première  disposition  de  l'art.  415,  le  iribnaal  saisi  ne 
peut  se  dispenser  de  prononcer  U condaraution  des  prévenus, 


pntduit  habiluollcmcnt  aucun  trouble  ; te  législateur 
n'inlcrvitMil  donc  que  lursque  celle  réduciiun  est  abu- 
sive el  qu'elle  pourrait  alors  exas|>crcr  les  ouvriers  : 
mais  la  coalition  des  ouvriers,  que  l'objet  en  soit 
juste  ou  injuslc,  est  de  nature  à troubler  la  paix  pu- 
blique et  les  intérêts  du  commerce,  par  les  rassemble- 
nicnls  qu'elle  pnivoque  cl  ta  ftrrmelure  des  ateliers; 
la  loi  la  punit  donc  dans  tous  les  c^s,  sans  s’informer 
de  sa  cause,  sans  lui  demander  sa  justification. 

365M.  Au  surplus,  il  ne  suffit  pas,  pour  l'appli- 
caliun  tic  farlide  415.  que  les  ouvriers  aient  formé 
une  coalilion,  et  que  celte  coalition  ait  eu  |)Our  faut 
de  suspendre  ou  d'enchérir  leurs  travaux;  il  faut  en- 
core, comme  dans  l'article  414,  qu’elle  ail  éic  suivie 
d'une  tentatice  ou  d'un  commencement  d'exécution. 
Nous  avons  expliqué  plus  haut  ecs  termes.  l.a  lui  a 
voulu  que  la  cualilion  nu  pùl  élrc  poursuivie  que  lors- 
qu'elle SC  irahit  (>ar  des  actes  extérieurs,  par  la  déser- 
tion des  ateliers,  par  l’abandon  du  travail,  par  les 
désordres  qui  peuvent  accompagner  ou  suivre  cet 
abandon. 

3659.  Nous  avons  tléjà  remarqué  quelque  diffé- 
rence entre  les  articles  414  cl  415,  quoique  le  même 
délit  soit  au  fond  l'objet  de  leurs  di.sposilions.  C’est 
surtout  en  ce  qui  concerne  la  pénalilc  que  ces  deux 
articles  s’cioigtieiil  l’un  de  l’autre.  L'article  4M  ne  pro- 
nonce contre  les  matlresqn’un  emprisonnement  de  six 
jours  à un  mois,  et  une  amende  de  200  fr.  à 3,0ü0  fr. 
L’article  415  porle  un  emprisonnement  d'un  mois  à 
trois  mois.  Ce  n'e.sl  pas  tout,  un  deuxieme  paragraphe 
ajoulo  : U Ia'S  chefs  ou  moteurs  seront  punis  d’un 
emprisonnement  de  deux  à cinq  ans;  » el  l’art.  416 
|>ermet  que  ces  clicfs  ou  moteurs  soient  soumis  à la 
surveillance  de  la  haute  police  (5|. 

Ces  dernières  dispositions  n'cxislaienl  point  dans 
le  projet  du  code  |>ciial  ; clics  puisent  leur  source  dans 
la  discussion  qui  s'éleva  dans  le  sein  du  conseil  d'Etat 
sur  I article  415.  Nous  la  rapportons  Icxlucllcineiil, 
parce  qu'elle  révèle  avec  assex  de  clarté  la  pensée  du 
législateur  : « Le  prince  archichancelier  pense  que 
les  cunlilions  d'ouvriers,  s'il  y a eu  un  coinincnccmenl 
d'cxcculion.  doivent  élrc  punies  avec  plus  de  sévérité. 
Toute  coalilion  constitue  ceux  qui  la  forment  en 
état  de  revoUc  contre  le  bon  ordre  cl  les  lois , el 
tes  conduit  souvent  aux  excès  les  plus  dangereux. 
— Faure  dit  que  si  la  coalition  prenait  un  caraclère 
d'émeute  ou  amenait  des  excès,  le  délit  changerait 
de  nature,  et  les  coupables  se  irouvcraiciil  aileirils 
par  d'autres  dispositions.  — Le  prince  arcbichaiicelier 
dit  qu'il  en  serait  sans  doute  ainsi,  si  les  tribunaux 


ioropi'il  rcitire  <Ui>s  le  pouvoir  tliscrélioDtuîre  dc6  juge*  de  ne 
pas  voir  une  ecMltlien  punissable,  quand  on  ne  |>cul  la  faire  ré- 
•ulter  que  d'un  ou  de  quelques-uns  des  faila  énoneét  audil 
ariicle,  • 

(2)  Add.  (]vRSOT  dit  : «Lorsque  l'aci.  415  a perlé  de  la 
coalition  pour  ne  pns  se  rendre  ou  rester  dans  l'atelier  ot  anl  om 
après  lir  rrriaines  Arurrr.  le  législateur  a évidemment  supposé 
que  ee  serait  arnaf  ou  api'èt  les  heurts  fixées  par  rusait  dasu 
eknifue  loratilê  el  pour  chaque  genre  de  traçait  : car  il  ne  peut 
dé|>rndrc  de  ceux  qui  emploient  les  ouvriers  Je  les  faire  commen- 
cer plus  tdt,  et  quitter  ptus  lard,  leur  travail  dans  les  ateliers  : 
si  l'ouvrage  presse  ol  que  le  niallre  croie  pouvoir  y trouver  son 
avantage,  il  doit  convenir  avec  scs  ouvriers  d'un  dédommage- 
ment proporlioniié  au  temps  qu'il  Ica  y retient  : mais  saos  pou- 
voir tes  y coulraiudrc  : Il-s  maîtres  qui  se  coaliseraient  pourl'eai- 
ger  commrtlraicQt  uii  délit  qui  rentrerait  évidciumvnt  dans  les 
dispositions  de  l’arliule  414.  ■ (Sur  l'art.  41.5,  n”  8 )Op.  ronf.  de 
.M.  tlvis,  lor.  eit. 

(5)  .\<ld.  Il  eu  est  de  même,  quant  A ce  dernier  point,  en 
Belgique.  Voj.  luprii,  b'  S74  4'. 
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•raient  la  m^me  latitude  qu’autrrfois,  mais  que,  puis-  j 
qu'on  les  oblige  de  sc  renfermer  slriclement  flans  le 
Icite  de  la  loi,  ils  n'oseronl  ocarler  des  dis|H)sitiuns 
de  l'article,  à moins  qu'ils  ne  s'y  Irourcnl  autorisés. 
— Treilhard  dit  que  les  rassnidjlemeiils  d'ouvriers 
ne  pruiluiscnl  pour  l'onlinairc  que  de  vains  discours, 
et  c’est  à ce  cas  que  l'arlicle  s'applique;  on  n’a  pas 
entendu  exclure  les  peines  plus  graves  quand  la  coali* 
tion  profluit  des  désordres.  — l.'archichancclicr  dit 
qu’il  faut  s’eit  expliquer  en  ajoutant  : aan*  prèjuithe 
de  peinea  plus  {/rart  M^  s'il  y a lieu.  — ('iassciidi  dit 
que,  dans  les  manufactures  d'armes,  on  est  souvent 
forcé  de  prendre  des  mesures  militaires  pour  conlcnir 
les  ouvriers.  — Réal  dit  que  le  moyen  le  plus  elli- 
cace  pour  détruire  les  coalitions,  c’est  de  s'.ippesantir 
sur  les  chefs.  Il  est  d'ailleurs  néces.sairemenl  juste  de 
mellre  une  dilTércnce  entre  ceux  qui  forment  le  com- 
plot et  qui  le  dirigent,  et  ceux  qui  ne  font  que  s’y 
associer,  l.es  che^  devraient  cire  punis  du  bantiisse- 
ment  en  sus  de  la  prison.  — l.'arclndiancclicr  admet 
celte  adfliiion,  pourvu  qu'on  laisse  aux  irihuiuux  la 
faculté  d’appliquerdes  i>«in€s  plus  sévères, s'il  y a d'au- 
tres délits.  Ces  deux  propositions  sont  adoptées  (1).  « 
S660.  Il  est  évident,  ainsi  que  le  remarque ’l'reil- 
hard,  que  toutes  les  fois  que  la  coalition  conduit  les 
ouvriers  à des  désordres,  ces  désordres  peuvent  con- 
stituer un  délit  distinct,  passible  «ruiie  peine  plus 
grave  ; cette  réserve  n'avait  donc  pas  besoin  d’étre 
formulée  : elle  est  écrite  dans  les  articles  qui  punis- 
sent les  actes  de  rébellion,  cl  spécialement  dans  i’ar- 
ücle  i19  du  code  pénal.  l.c  législateur  n'avail  donc 
pas,  en  discutant  l'arlicle  413,  à se  préoccuper  d'un 
autre  délit,  que  d'autres  dispositions  devaient  attein- 
dre : la  question  était  plus  simple,  elle  clail  de  sa- 
voir s’il  devait  déployer  plus  de  sévérité  pour  punir 
les  coalitions  des  ouvriers  que  celles  des  maîtres. 

O Pourquoi,  dit  M.  Haus,  l'article  111  ne  frafqvc-l-il 
pas  également  d'une  peine  plus  sévère  les  chefs  ou 
moteurs  d'une  coaiiiion  entre  ks  maîtres  '/.Soulever  les 
ouvriers  contre  ceux  qui  les  font  travailler,  est  sans 
doute  un  délit  plus  facile,  plus  fréquent,  plus  ilan- 
gereux  que  celui  d’insligucr  les  maîtres  à abai.sscr 
injustement  les  salaires.  Mais  celte  difTéreiicc  ne  doit 
cependant  pas  empêcher  le  législateur  de  punir  plus 
sévèrement  ceux  qui  pruvoquciil  entre  les  maîtres 
une  coütilion  tendant  à priver  les  malheureux  ouvriers 
du  prix  de  leurs  travaux  (2).  m Lclle  opininn,  déjà 
éniisc  par  Carnot  (5) , ne  nous  parait  pas  fonfiée.  Les 
coalitifMis  d'ouvriers,  lorsqu’elles  n'otil  |ioinl  pour 
tmse  une  lésion  réelle,  ont  presque  toujours  des  mo- 
teurs, qu'il  est  juste  d'alleimlrc  cl  de  frapper  d'une 
peine  plus  grave  ; car  la  différence  qui  sépare  l'aclion 
de  rinstigaleur  cl  l’aclifit)  de  r<»uvrier  qui  ne  fait 
qu'obéir  à l'instigalion,  est  très-grande.  Mai.s  parmi 
les  maîtres  celle  dilTcrence  n'existe  pas  : l'adhésion 
donnée  à une  proposition  de  réduction  de  salaires 
n’est  pas  inslantance,  clic  est  rclicchie  ; celui  qui  l'ac- 
cepte et  qui  la  met  a exécution  dans  ses  ateliers  n’en- 
court pas  une  moindre  responsabditc  que  celui  qui 
l'a  faite;  on  ne  peut  faire  ici,  comme  parmi  les  ou- 
vriers, la  part  de  rcnlralncmcnt,  de  la  crainte,  des 
liens  qui  allacheiil  les  ouvriers  entre  eux.  Kn  un  mot, 


parmi  les  matlros  il  n'y  a pas  deux  classes  de  coupa- 
bles, il  n'y  en  a qu'une.  Mais,  cela  posé,  nous  n’hési- 
terons pas  à fléctarcr  exagérée  la  somme  <le  pénalité 
portée  par  le  deuxième  paragraphe  de  l'article  413. 
Si  rcmprisoiiiiemcnt  prononcé  par  le  premier  para- 
graphe de  cet  article  est  d’une  plus  longue  durée  que 
dans  l’arlide  prccérient,  ce  dernier  article  ajoute  à 
rrmprisomicincnt  une  amemlc  assez  forte,  qui  n'est 
pas  rrprofluile  par  l'arlirle  113.  Il  y a donc  sous  ce 
rapport  une  sorte  do  compensation.  .Mais  quand  l'au- 
letir  d’une  coalition  entre  les  maîtres  n'est  puni  que 
d'une  amende  et  d'un  mois  d'eni[irisoiinemenl,  quand 
l'ouvrier  qui  .se  coalise  n'est  passible  que  de  trois 
mois  d’emprisormemciit  au  plus,  il  est  trop  rigou- 
reux fie  punir  l’instigateur  de  cet  ouvrier  d’une  peine 
de  cinq  ans  d'emprisonnement  cl  «le  la  surveillance  : 
il  s'agit,  en  cITct,  de  punir  l’auteur  ci  les  complices 
d'un  iiK-me  délit,  et  .si  les  circonstances  particulières 
de  ce  délit  admollcnt  une  dérogation  à la  règle  qui 
frappe  les  complices  et  les  moteurs  d'une  même  peine, 
il  n'est  pas  permis  du  moins  de  placer  un  intervalle 
immense  entre  les  deux  peines  : eu  portant  la  peine  à 
l’égard  des  autours  principaux  de  (rois  mois  i un  an, 
le  législateur  serait  resté  dans  les  limites  d'une  juste 
répression  (4). 

3G01.  l.a  loi  ne  s’est  pas  coiilenlée  de  punir  la 
coalition  d'ouvriers,  lorsqu’elle  se  manifeste  par  une 
interruption  dc.s  travaux  ; elle  a voulu  atteindre  toutes 
les  formes  sous  lesquelles  clic  sc  produit,  tous  les 
movens  qu’elle  peut  employer  pour  arrivera  son  but. 
Tel  est  l'objet  de  r.irlicle  ilG)  qui  est  ainsi  conçu  : 
«t  Seront  aussi  punis  de  la  peine  portée  par  l'article 
précéileiil,  et  d’après  les  mêmes  distinctions,  les  ou- 
vriers qui  .luronl  prononcé  des  amendes,  des  défenses, 
des  inlenlicliuns,  nu  toutes  proscriptions  sous  le  nom 
de  f/awNa/if>N«  et  sous  quelque  qualilication  que  ce 
puisse  être,  soit  contre  les  «lirccleurs  d'ateliers  et 
rntreproneur.v  tl’ouvrages,  soit  les  uns  contre  les  au- 
tres. 

U Hans  le  cas  «lu  présent  article  et  dans  celui  du  pré- 
réilont , les  chefs  ou  ntolcurs  du  délit  pourrunt , après 
rcxpiralion  tie  leur  peine,  cire  mis  sous  la  surveil- 
lance de  la  haute  police  |>cndai)t  tloux  ans  au  moins 
et  cinq  ans  au  plus.  » 

lies  fléfcnscs,  CCS  intcriiic(ion<),  ces  proscriptions 
supposent  une  coalition  préalable,  niais  il  nVst  pas 
nécessaire  que  celte  coalition  soit  prouvée;  la  loi  punit 
tes  tlninnatioHs  comme  un  fait  distinct , indépemiant 
de  tout  autre  fait  : le  délit  réstflc  tout  entier  dans  la 
prononciation  de  ces  interdictions;  tout  acte  exté- 
rieur. tout  commencement  d'exécution  est  inutile 
pour  l'applicalion  de  la  |>cinc,  et  ne  doit  être  considéré 
que  comme  preuve  du  délit  (3). 

it66t.  L'article  8 du  la  loi  du  32  germinal  an  \i 
portail  que,  si  les  actes  de  coalition  avaient  été  accom- 
pagné.^ de  violences  , voies  fie  fait  et  allroupemcnis, 
les  auteurs  et  complices  seraient  punis  des  jieincs 
portées  au  rude  fieiial , suivant  1a  nature  des  délits. 
tXte  disposition  n’avait  |>as  besoin  d'être  reproduite, 
clic  est  de  plein  flroit.  Opcndanl  il  Faut  premire 
garde  fie  ne  pas  considérer  légèrement  comme  des  dé- 
lits distincts,  des  faits  qui  ne  sont  souvent  que  la  con- 


(I)  Proc.-Tvrh.  du  rouM'il  irkut.  Sêanrc  du  3 déceiul».  1SC8 
(Loraé,  i.  XV.  p.  SOi). 

(3)  Ofri^rr.  «ur  it  ;rn>;W  de  n^ieinn,  IM , 111. 

(3)  Sur  r«rt.  411,  IC»  9. 

(4)  M.  Ilvis,  he.  rit.,  s'élève  c{atrinrnl  coM(r«  la 
rigueur  de  le  peine  dans  le  rat  du  $ 3 de  l'ari.  115. 

{6)  Add.  €xrXOT  dit  daat  le  ni^me  irnt  ; • l.a  simple  Un- 
Mite  (les  déliu  4}ue  réprime  l'art  4I<>,  a'eei  pet  estioiilée  au 


drlit  rontomm^i  mats  il  n'y  aurait  pas  limpte  tfntniite,  si  les 
i amendes,  1rs  interdictions  ou  toute  autre  proMcription , sous 
. ']Mei(]ue  dêuomination  qnc  ce  ftlt , avitient  été  pronnncéee ; l'ar- 
I licfe  116  faisant  eonsitlcr  le  délit  dans  la  prononrisfion  il  o*y 
aurait,  an  contraire  , que  simple  IrnMire  , et  conséqucmBonl 
pas  de  délit  |>uniBsahle,  si  1rs  amendes,  les  inlcrdiclions  et  au- 
tres prosi-riplions  n'avaient  encore  été  qu'en  projet,  lors  néme 
qu'elles  auraient  été  cODccrtces.  > (Sur  l'art.  416,  n*3.) 
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séquence  el  rcxécuUon  même  de  la  cualilion  ; ce  n'est  ; 
que  lorsque  ces  faits  prennent  un  caractère  distinct,  ! 
(^ue  lorsqu'ils  rcunissciit,  iiidépeinjammenl  de  la  coa- 
lition , les  éléments  d'un  délit , qu’ils  peuvent  cire  in- 
criminés séparcincnl.  C’est  par  suite  de  ce  princi|ie  I 
que  la  cour  de  cassation  a décidé  que  le  délit  de  cua-  | 
lilion  d'ouvriers  ne  rentre  pas  dans  la  classe  des  délits  ! 
politiques,  lors  même  que  la  coalition  s'est  formée  | 
sous  l'innucncc  d'une  pensée  politique,  parce  que  i 
l'intenlion  des  agents  ne  peut  changer  le  caractère  j 
primilirdc  la  prévention,  parce  que  le  délit  conserve  I 
sa  qualilicalion  malgré  les  circonstances  qui  en  modi-  I 
fleuL  la  gravité  (1). 


SECTION  II. 

BU  COALITIONS  KNTai  LU  raiNCIPAtX  fitTt.NTtClS  U'L'NI 
IVtClANBlSE  (9). 

3663.  Aperçu  historique  sur  celle  matière.  Lois  roœaiuos. 
.^661.  6uile.  Ancienues  lois  françaises, 

3665.  bulle.  Lois  ioierraédiaires.  Lois  des  14  juin  17Bt  ei 

S6  juillet  17U3.  Ces  lois  sont  la  source  de  l'art.  419 
du  code  pénal. 

3666.  Motifs  el  texte  de  cet  article. 

8667.  Ététneiils  moral  et  matériel  du  délit. 

3668.  MofCDSiic  perpélraiioi).  Trois  modes  principaux  ioili* 
quvs  par  le  législateur,  comme  det  exemples. 

8669.  Premier  moyen  de  perpétration.  Faiis  faux  ou  ca> 
lomoieux  semés  à dessein  dans  le  public.  Nécessité 
de  rinteoiioQ  fiauduleusc.  (^uid  si  l'agent  a inten- 
//o;ine//einen/  répandu  des  faits  faux,  mais  sans 
leur  destiner  une  influence  cemmeiciale? 

3670.  Deuxième  moyen  de  perpéfra/fon.  Suroffres  faites 
aux  prix  demandés.  t-Mes  üoiTenl  avoir  été  faites 
ai  ec  l'intenlion  d'opérer  la  hausse  des  mardiandiies. 
3871.  Troisième  mode  de  perpétration.  Réunions  ou  coa- 
litions cniie  les  principaux  déienieurs  d‘unc  mar- 
chandise ou  denrée,  (juel  est  ici  le  sens  des  roots 
réunions  ou  coalitions  ? 

3674.  Suite.  Que  faul-il  colcridrr  par  )r  mol  détenteurs} 
367-â.  Suite.  Sens  des  mois  marcAa/i</iaca  et  denrées,  l.'io- 
dusirie  des  Irausporis  est-elle  comprise  dans  ces 
expressions?  Uécisioas  affiimalnes  de  la  cour  de 
eassalioQ  et  des  cours  de  Paris  et  d'Amiens. 

3674.  Suite.  Suite.  Décisions  négatives  des  court  de  Toulouse 

et  de  Paria.  Nouvel  arrêt  afRmiaiif  de  la  cour  de 
cauaiioo.  i 

3675.  Suite,  suite.  Examen  de  la  jurispi-udcnce  sur  celle  ! 

question.  Triple  accpplioo  du  mot  marchandise. 

3676.  Suite.  Suite.  Dans  l'art.  419  ce  mot  comprend  toutes 

les  choses  commerciales . L'espril  de  la  loi  vient  à 
l'appui  de  cette  iniei  prélation. 

3677.  Suite.  Suite.  Le  texte  de  l'art.  419  sainement  enlcmiu 

jusÜAe  également  celte  interprétation. 

3678.  Suite.  Suite,  Suite. 

(1)  Arr.  CSM.,  4 sept.  1834  ($IR.  VlU...  XXXV,  ],3Ô;. 

Voy.  auprà,  O*  979,  notes. 

C^}  Add.  Le  mot  eoaiUions,  dans  V Kncf/etopédif  du  droit  de 
8cisilis;  et  C tMTLhb  r , n'etl  que  ie  rcsomé  du  présent  chapi-  | 
tre  de  la  rAéoriedu  code  jsesMf. 

(5)  L.  S,  D.,  d«  tff.  Jul.  deoanoiu  (XLVIM,  li). 

(4)  L.  6,  pr.,  D.,de  exlreord.  mwinii.  (XLVIl,  llj. 

(It)  L.  uo.,  Co4-,  de  mono^fiii  (IV,  59J.  | 


3679,  Disposition  générale  de  l'art.  419  quant  au  mode  de 

l»erpvtraii<iQ  du  délit  : foies  ou  moyens  fraudu- 
leux quelconques.  Poun|uoi  le  législateur  ne  s'est 
pas  contenté  de  ces  termes  généraux  qui  compren- 
nent impiiciietnenl  les  trois  modes  de  perpéiraiion 
ci-dessos  analysés. 

3680.  Deuxième  élément  du  délit.  Fait  miUèriel,  Il  faut 

que  ta  hausse  ou  l.i  baisse  ait  été  opérée.  La  tenta- 
tive n'est  pas  pitoisaalile. 

36SI.  Sens  des  mois  et  marchandises ^ dans  leur 

rap[Kjrl  avec  tes  mots  papiers  et  effets  publics , 
dont  se  sert  aussi  i'ari.  419.  Les  sstols  crFXTs  au- 
atics  nt’  comprennent  pas  les  indus- 

trielles. 

3682.  Que  faut-il  entendre  par  concurrence  naturelle  et 
libre  du  commerce,  dans  le  sens  de  l'art.  419? 
3693.  Exemples  de  coalitions  puuiisahtes.  Espèces  jugées. 

3684.  Peines  dn  délit  prévu  par  l'art.  4t9.  Le  renvoi  sous 

la  surveillance  de  la  police  n’ex/sle  plus  en 
ficlffique,  f’our  ce  délit. 

3685.  Acgravalion  des  peines  dans  te  cas  où  les  marchan- 

dises objeis  des  manoeuvres  sont  des  grains  ou  des 
vins.  Texte  de  l'art.  120.  .Motifs  de  ceitc  aggrava- 
tiou.  Dispositions  législatives  antérieures  sur  le 
commerce  des  grains.  Arrêté  du  gouvernement 
provisoire  de  Üelgique,  du  5 novembre  1830. 
3GS6.  Le  délit  prévu  par  l'art.  390  doit  réunir  les  conditions 
de  Part.  419.  Ces  deux  arllclei  ne  différenlqae  pvr 
la  qualité  des  marchandises,  el  par  le  taux  îles 
peines. 

3663.  Après  avoir  inicrdil  les  coalitions  des  maî- 
tres contre  Ir.s  ouvriers  en  vue  de  baisser  les  salaires , 
cl  des  ouvriers  contre  les  mailrts  aliii  d'en  imposer 
raugmontatioii , le  code  devait  pro.scrirc  les  m.inœu- 
vers,  non  moins  contraires  à la  liborlc  du  commerce, 
par  lesquelles  les  inanres  chercheraient  à sc  nuire  les 
uns  aux  autres,  ou  à fonder  leurs  héiieficcs  sur  la 
ruine  publique.  Tel  est  le  but  de  l’arlide  110,  article 
dont  les  termes  vagues  el  trop  indelinis  ont  soulevé 
de  nombreux  commciilaircs,  el  tloiil  il  est  irès-dilTicilc 
de  fixer  le  véritable  sens. 

Cette  disposition,  toutefois,  n’csl  point  une  innova- 
tion du  législateur.  Déjà  la  loi  romaine  avait  puni 
ceux  qui  ciichèriss.iient  les  denrées  dans  les  marchés 
pour  cri  faire  augmenter  le  prix  : Lcge  Julia  de  <îm- 
nona  pæna  statuilur  adtersu»  eum,  qui  contra  anno- 
tiatn  feceriij  socieiatemvc  coicrit  quo  annona  cartor 
fiat  (5)  ; el  ceux  qui,  apres  avoir  acheté  des  inareban- 
rlîscs,  les  gardaient  et  refusaient  de  les  vendre  pour 
les  faire  cnrherir:  .ênnonam  adfemptare  et  rei-are  cet 
tnaxime  soient  Dardanarii  (4).  Kntiii  toute  espèce  de 
moitopule  était  formellement  interdit  : .St  quis  mono- 
poiium  ausus  fueril  cxercere,  bonis  propriis  expotia- 
tus,  perpetuitate  damnetur  exilii  (5). 

Dauihnudera  consacré  sou  chapitre  CXX.VIV  à con- 
stater les  doctrines  anciennes  sur  le  monopole;  il 
cüiiimcnce  ainsi  : « Est  aliud  defesfabtle  crimen , et 

.\dd.  Voy. , quant  aux  dU|>osi lions  du  droit  romaio  <nr  cette 
matière  : 

i.  8.  Strtck.  DUs.  de  iiarHitnariis,  ad  leg.  6.  D , de  frlr. 
crim.  Francf.  1663.  Celte  di^sertaliuii  a été  publiée  plus  tard 
sous  le  nom  du  président  Bruooeniann. 

9.  Hi.F.INSCRROD.  t'eber  das  Vtrhreeheu  des  Dardamurials. 
Daiu\es  Attes  .irehiv  des  Crint.  Reehis.  T.  111,  d*4. 

3.  Fblerbach  . Lehrh.  des  peint.  Reehis.  S 441  et  suiv. 
yyMCUju*,  Lthri.  dts  Ram.  Tenu.  Strofr.,  $ 348, 
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nihilominuê  apud  pleratque  mpublica»  frequens  el 
pen»  impunitum , qutnl  monopolium  tocatur.  » Kl  on 
tu  plus  loin  : u Item  monopolium  comoxUtunt... 
oninM  negociaiot'e*  f qui  clatn  et  intra  »eic  ^ mutui» 
foUaiiaOil  hoc  coHMiliiSf  procurant  ctsta/uuntf  elor- 
ilinantquippiam  quod  atl  proprium  commodum  tpec- 
tare  tiV/erc/wr,  et  in  prejuilicium  uu  perniciem  reipu- 
hlicœ  coniereturiX).  » 

366-1.  DatisitolrcaiicictiiJroU,  Muvarl  île  Vouglans 
(Jèlinissail  le  monopole  k louln  cnlrc|>rise  nu  asso- 
ciation temiaiU  à gêner  ou  à dêlruirc  la  liberté  du 
cunimerec  (2).  » On  comptait  plusieurs  espèces  de 
monopoles  : la  première  avait  lieu  lorsque  plusieurs 
marchands  se  rendaient  malircs  de  toutes  (es  mar- 
chandisos  d'une  même  espèce,  pour  les  vendre  ensuite 
à un  prix  exorbiianl  (3);  la  deuxième,  lorsque  des 
marchands  convenaient  secrètement  entre  eux  de  ne 
vendre  leurs  marchandises  que  dans  un  certain  temps, 
elà  un  certain  prix  qu'ils  ne  pourraient  diminuer  j la 
troisième,  lorsque  les  seigneurs  entpéchaicnl  leurs 
vassaux  de  moudre  leurs  grains  et  de  faire  cuire  leur  i 
pain  ailleurs  que  dans  des  iiiuuliiis  el  fours  qui  leur 
appartenaient , à moins  qu'ils  n’eussent  un  titre  légi- 
time (4).  1-a  peine  du  monopole  clail  la  confiscation 
des  biens  et  le  bannissement. 

3663.  I.c  premier  soin  du  législateur  de  I7UI , 
après  avoir  détruit  les  corporations,  fut  d'interdire  les 
coaiilioNs.  1/arlicle  4 de  la  loi  du  14  juin  1791  por- 
tail : M Si,  contre  les  principes  de  la  liberté  eide  la 
constitution,  des  citoyens  atlaciics  aux  memes  profes- 
sions, arts  et  métiers , prenaient  des  délilH'raliuns  ou 
faisaient  entre  eux  des  conventions  tendant  à refuser 
de  concert  ou  à n'accorder  qu'à  un  prix  déterminé  le 
secours  de  leur  industrie  ou  de  leurs  travaux  , Icsdites 
deliberations  el  conventions,  accompagnées  ou  non 
du  serment,  seront  déclarées  iiiconsiilulioiMieilcs , 
aUenlatoircs  à la  liljerlè  elà  la  déclaration  des  drnils 
de  l'homme,  et  de  nul  elTel.  J.es  aiileurf,  chefs  et  insti- 
gateurs qui  les  auront  provoquées,  rédigées  ou  prési- 
dées, seront  cités  devant  lu  tribunal  de  police  à la 
requête  du  procureur  de  la  commune,  condamnés 
chacun  en  il  livres  d’amende.  » 

Celle  disposition  générale  cl  absolue  s'étendait 
évidcnimcnl.  suivant  la  délinition  de  Muvarl  de  Vou- 
glans, à toute  association  leiidanl  à gêner  ou  à dé- 
truire la  liberté  du  commerce  : en  proclamant  celle 
liberté,  le  législateur  avait  voulu  l’assurer,  el  il  pro- 
hibait les  conventions  et  les  coalitions  qui  n'auraient 
pu  que  rciilravcr.  Cet  arlicle  est  Tune  des  sources  où 
a été  puisé  l'article  419.  Mais  un  autre  étéiiicnl  est 
entré  dans  sa  cumposiliuii  cl  l'a  modiücc. 

La  loi  du  1 1 juin  1791  prévoyait  en  général  les  coa- 
litions faites  par  les  citoyens,  pour  reluser,  dans  cer- 
tains cas,  le  secours  de  leur  industrie  ou  de  leurs  tra- 
vaux ; mais  celles  qui  avaient  pour  but  une  spéculation 
exercée  sur  une  marchandise,  en  d'autres  termes 
raccaparemenl  de  celle  marchandise,  rcslnienl  en 
dehors  de  ecs  dispositions.  l.cs  tristes  événements  qui 
pesèrent  alors  sur  la  E'rance  révélèrent  bienlùt  cette 
lacune;  elle  fut  crueltcmeul  remplie.  La  lui  du  Sü 
juillet  1793  (>unil  raccaparemenl  de  la  peine  de  mort, 
et  déclare  coupables  de  ce  crime  » ceux  qui  déroiient 
à la  circutaiion  des  inarctiandises  ou  denrées  de  pre- 
mière nécessité,  qu'ils  acliélenl  el  tiennent  renfer- 
inces  dans  un  lieu  quelconque,  sans  les  inellre  en 


(I)  PmxU  rer.  crim-,  np,  CWXiV,  iv*  î el  13. 

(i)  L«U  erim..  p.  34U. 

(3)  erim.,  lU,  83t. 

(4)  JotsSE,  ioe.  tii-t  Fxnn.vcits,  in  t'ratm-  crim-, 
V*  Monopolium,  n*  2V3i  ontoonaocs «lu  roi  Jeta,  4e  }3$5  i arii- 


vente  jonrnellemenl  et  publiquement.  * U'autres  luis 
ont  développé  plus  lard  celle  définilion. 

3666.  L'est  dans  celte  législation  combinée  avec 
la  loi  du  n juin  1791  qu'il  faut  chercher  la  double 
origine  de  l’article  flO  : il  emprunte  à l'une  la  prohi- 
bition de  CCS  conventions  par  lesquelles  les  commer- 
ennls  iixenl  en  commun  le  prix  de  leur  industrie  et 
de  leurs  travaux  ; à l'autre,  la  prosertpiinn  de  ces  spé- 
culations qui.  en  resserrant  dans  quelques  mains  une 
même  marchandise,  tendent  à en  exagérer  le  prix  ; il 
défentl  d'nne  part  les  coalitions,  de  l'autre  les  accapa- 
rements ; il  punit,  comme  la  loi  de  1791 , toute  entrave 
à la  tilH'rté  du  commerce,  et , comme  la  loi  de  1795, 
tout  acte  tendant  à altérer  le  cours  îles  marchandises 
el  leur  f»rix  naturel. 

On  trouve  ce  double  caractère  exprimé  dans  Tex- 
{H)sé  des  motifs  du  code  : « Files  n’ont  pas  non  plus 
échappé  à ta  prévoyance  du  rmie,  «lisait  le  tribun 
Faure,  ces  matueuvres  coupables  qu'emploient  des 
spcculalcurs  avides  et  de  mauvaise  fui,  pour  opérer 
la  hausse  ou  ta  baisse  du  prix  des  denrées  ou  des  mar- 
chandises, nu  dos  papiers  et  effets  publics,  au-dessus 
ou  au-dessous  des  prix  qu'aurait  déterminés  la  con- 
currence naturelle  cl  libre  du  commerce.  Le  code  cite 
|H>ur  exemple  de  ces  manoeuvres  les  bruils  faux 
ou  calomnieux  semés  à dessein  dans  le  public,  les 
coalitions  entre  les  principaux  dcienleurs  de  la  mar- 
eliatidise  ou  «lenrée  ; il  ajoute  toute  espèce  de  voies  ou 
moyens  frauduleux,  parce  qu'en  effet  ils  sont  si  mul- 
tipliés, qu'il  ne  serait  guère  plus  facile  de  les  détailler 
que  de  les  prévoir.  La  dispusilion  ne  peut  s'appliquer 
à ces  spéculations  franches  el  loyales  qui  distinguent 
le  vrai  commcreanl.  Celles-ci , fondées  sur  «les  réali- 
tés, sont  utiles  à la  société.  Loin  de  créer  tour  à tour 
l«?8  baisses  excessives  et  les  hausses  exagérées,  elles 
tendent  à les  contenir  dans  les  limites  que  comporte 
la  nature  des  circonstances,  cl  parla  servent  le  com- 
merce, on  le  firéservant  «le  s«h;ousscs  qui  lui  sont  tou- 
jours funestes  (5).  » 

Louvel,  rapporteur  du  eorps  législatif,  ajoutait: 
« \ ous  savex  combien  les  accaparements,  les  jeux  k ta 
hausse  cl  à la  baisse . dangereux  dans  tous  les  temps , 
le  sont,  peuvent  le  «tevenir  plus  parliculicrcmeul  au 
milieu  de  eirronstanc«'s  données,  (]tian«t  le  corps  po- 
I litique  est  menacé  de  quelque  secousse  ou  seulement 
I de  quelque  einlnrras.  Eh  bien  ! ces  manceuvres  de  ta 
I cupidité,  de  l’intrigue,  et  quelquefois  de  la  haine  con- 
tre le  guuvcriiemeiil  et  la  [latrie , ne  sont  pas  oubliées 
dans  le  projet;  il  vous  propose  de  punir  tous  ceux 
qui,  soit  par  d«*s  faits  faux,  etc.  (6).  » 

Arrivons  maintenant  au  Icxie  «le  l'article  419.  Cet 
arlicle  est  ainsi  conçu  : <i  Tous  ceux  qui,  par  des  faits 
faux  ou  calomnieux,  semés  à dessein  «tans  le  public , 
par  des  surulTrcs  faites  aux  prix  que  demamlaionl  les 
vendeurs  eux-mêmes,  par  réunion  ou  coalition  entre 
les  principaux  «lélenleurs  «l'une  même  marchandise 
ou  denrée,  tendant  à ne  pas  la  vendre  ou  à ne  la  ven- 
dre qu'à  un  certain  prix,  on  qui,  par  des  voies  ou 
moyens  fraaduleux  quelconques,  auront  opéré  la 
hausse  ou  la  baisse  du  prix  des  denrées  ou  marchan- 
dises. ou  des  papiers  el  effets  publies,  au-dessus  ou 
au-dessous  des  prix  qu’aurait  dclennincs  la  concur- 
rence naturelle  et  libre  du  commerce,  seront  punis 
d'un  emprisonnement  d'un  mois  au  moins,  d’un  an  au 
plus,  el  d'une  amende  de  500  francs  à 10,000  francs.  " 


rleS;  oréomiBnco  de  l.outi  XII,  d«  1508. art.  onlonnanca 
df  François  !•',  du  30  juin  1339.  Voy.  Ml  VAUT  DK  A 01 
iof.  eit. 

(if)  Ail«l.  l.«M.Mt,  l.  XV.  p.54S. 

(6)  A4sl.  Idem,  (.  XV,  p.  558. 
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S667.  Il  faut  dislingiUT  dans  celle  défimlion  du 
drtil  deux  choses  essenlicllenieiit  düTcrcriles  ^ les 
iiiuycns  de  |>erpélralimi  cl  le  résullal  : les  moyens  à 
l'aide  (lesquels  s'opère  la  hausse  ou  la  baisse  des  inar-  ; 
chandiscs  ou  des  ciïcts  publics,  cl  le  résullal  atteint 
par  CCS  moyens , rcvéncincnl  de  celte  hausse  cl  de 
celle  baisse.  (À*  sont  là  les  deux  conditions  de  rincri- 
loirialiun,  les  deux  éléments  du  dclil  ; la  fraude  em- 
ployée à Iccuinmetlrc  constilucle  mal  moral,  la  hausse 
ou  la  laisse  qu'elle  a produilc  constitue  le  mal  male- 
riel  du  délit.  Nous  allons  examiner  ces  deux  cléunuiU. 

366H.  l.’arlicle,  en  èriumcranl  les  moy  ens  de  per 
pélraliori,  délinil  d’abord  trois  modes  principaux  qui 
se  nianifcslcnl  le  plus  ordinairement , cl  qui  |»cuvent 
être  plus  facilcmenl  saisis  : ce  sont  les  faiti  faux  ou 
caiomnieus  scméMàdeswin  danslepublic^  lus auro/frea 
faite*  au  prix  tfue  demaiutaitntlc9temhurteux-méme», 
les  réunion»  ou  coalition»  entre  le»  principaux  déteu' 
leur»  d'une  même  tnarchandi»e  ou  denrée  tendant  ù ne 
pa»  la  rem/re,  ou  à ne  la  rendre  qu'à  un  certain  prix. 
Mais  ces  Irois  modes  ne  sonl  indiques  que  comme  des 
exemples;  le  législateur  a reconnu  qu'il  élail  impos- 
sible de  déterminer  (ouïes  les  formes  que  la  fraude  el 
la  cupidité  peuvent  emprunter  ; l'article  ajoute  après 
celte  cnumcralion  : « le»  voie»  ou  moxen»  frauduleux 
quelconque» f » parce  qu'en  eiïcl,  suivant  l'expression 
de  Faure,  ces  moyens  sonl  si  mulliplics,  qu'il  ne  serait 
guère  pins  facile  de  les  détailler  que  de  les  prévoir.  ()es 
dilTércnles  dispositions  vont  être  successiveiiK'iil  dé- 
veloppées. 

S669.  I.c  premier  moy  en  de  perpétration  est  celui 
qui  consiste  à semer  à dessein  dans  le  public  des  faits 
faux  ou  calontnicux.  Os  mots  à dettein  n'élaienl  pas 
dans  le  projet  du  code;  la  commission  du  corps  légis- 
latif en  proposa  l'addition,  h lin  bruit  faux , disait 
celle  coininission , |>eut  parvenir  à un  grand  nombre 
de  personnes  comme  une  nouvelle  qu'elles  ré|vamleid 
elles-mcmcs  sans  nialu'illance  ; or,  comme  le  délit  ne 
peut  se  rencontrer  que  dans  rintenliun,  il  {varaUrail 
juste  de  cumiuencer  l'article  ainsi  : Tous  ceux  qui,  par 
lies  faits  faux  ou  calomnieux  semés  à dessein  (1)...  n 
Cet  amendement  ne  laisse  aucun  doute  sur  le  sens  du 
paragraphe.  Il  faut  que  le  prévenu  ait  semé  dans  le 
public , non  des  bruits , mais  des  faits  faux  ou  caiom- 
fiieux  ; il  faut , en  outre,  qu'il  les  ail  semés  d deeeein 
d’opérer  la  hausse  nu  la  baisse  de  certaines  marchan- 
dises. C’est  en  cfl'el  celte  relation  du  dessein  avec  le 
résullal  qui  seule  peut  déceler  la  fraude.  Ainsi  le  délit 
n'cxistcrail  (>as  si  les  faits  avaient  été  répandus  par 
l'agent  sans  nulle  iiilcnlion  frauduleuse,  el  que  plus 
tard  il  eût  voulu  prulilerdc  la  hausse  ou  de  la  Iniisse 
occasionnée  par  ces  bfuiU  ; caries  faits  faux  n’auraient 
point  été  semés  par  lui  à dessein , et  dès  lors  la  spécu- 
lalion  sérail  exemple  de  la  fraude,  élcmciil  du  délit. 
Lors  meme  que  les  faits  auraîcul  été  semés  à dessein, 
si  la  pensée  de  la  spéculalioii  n'est  nce  que  posicrieu- 
rcmcnl  cl  en  vue  de  la  hausse  ou  de  la  baisse  qui  s'csl 
manifestée,  il  est  douteux  que  la  loi  fùl  applicable, 
car  le  prévenu  ii’aurail  fait  que  profiler  d'un  événe- 
iiienl  qu'il  aurait  involonlatrcmcnl  causé  et  qu'il  n’au- 
rait point  prévu;  des  faits  faux  peuvent  en  eiïci  être 
répandus  sciemment,  sans  leur  destiner  une  influence 
commerciale,  cl  soit  dans  un  but  politique,  soit  inèiiie 
sans  autre  but  que  d’alarmer  les  esprits,  Mais  il  est 
évident  que,  dans  ce  cas,  la  présomption  est  contraire 
au  prévenu;  c'est  à lut  de  prouver  qu'il  n'a  pas  agi 
en  vue  d’une  hausse  ou  d'une  l>aissc,et  que  ses  ma- 
nœuvres élaicriL  exemptes  de  fraude. 


S070.  I.e  deuxième  moyen  de  perpétration  du 
délit  consiste  dans  des  »urofTre»  faite»  aux  prix  que 
(/eiiriafu/aiefi^  le»  vendeur»  eux~mime».  Il  est  évident 
que  ce  moyen  ne  peut  être  employé  que  pour  opérer 
une  hausse  du  prix  de  la  marchandise;  mais,  ici  en- 
core, il  est  nécessaire  qu'il  y ait  une  relation  directe 
entre  les  suroffres  faites  el  la  hausse  opérée,  c’est-à- 
dire,  que  les  suroffres  aient  été  faites  avec  l'intenlkMi 
d'opérer  ta  hausse. 

S671.  U troisième  moyen  de  pcri>clralion  du 
délit  consiste  dans  les  réunion»  ou  coalitione  entre  le* 
principaux  détenteur»  d'une  marchandiee  ou  denrée  ^ 
tondant  à ne  pat  la  rendre  ou  à ne  la  rendre  qu'à  ni» 
certain  prix.  Celle  disposition  a donné  lieu  à plusieurs 
difljcullés. 

Un  doit  remarquer,  en  premier  lieu,  qu'il  ne  s'agit 
plus  ici . comme  dans  1rs  deux  premières  dispositions 
de  l’article,  d'un  acte  individuel,  mais  bien  d'une 
manceuvre  collective,  préparée  par  une  réunion  ou 
une  coalition  d'individus.  I.e  premier  élément  de  l'iri- 
criminntion  est  rcxisicncc  de  cotte  réunion  ou  coali- 
tion. I.a  1(1)  n’en  a point  défini  les  caractères  ; il  suflSt 
dès  lors  que  plusieurs  personnes  se  soient  concertées 
et  soient  convenues  de  ne  pas  vendre  une  marchandise 
ou  de  ne  la  vendre  qu'à  un  certain  prix,  pour  qu’il  y 
ail  coalition  dans  le  sens  de  la  loi  ; tout  accord  suivi 
du  même  résultat  subirait  la  même  qualîtlcalion.  La 
loi  n'exige  même  pas,  comme  une  condition  indispen- 
sable, l'existence  d'une  coalition;  la  simple  réMn>o« 
des  détenteurs  d’une  même  marchandise,  agissant 
simultanément  et  dans  le  même  but , sufllt  pour  ea- 
racteriser  le  délit,  pourvu  qu'ils  agissent  sciemment 
cl  avec  la  connaissance  de  leur  concours  mutuel. 

3679.  i.a  loi  n’a  prévu  que  la  coalition  ou  la  réu- 
nion des  principaux  détenteur* ; il  est  évident,  d'a- 
bord, qu’à  plus  furie  raison  la  coalition  de  tou»  le* 
détenteur»  rentrerait  dans  ses  termes,  el  il  est  égale- 
ment hors  de  tloule  que  celte  exprcs>ion  comprend 
les  fabricants,  premiers  détenteurs  de  la  marchandise, 
aussi  bien  que  les  inarchaïuls  qui  la  débitent.  Ces 
deux  points  ont  été  consacrés  par  un  arrêt  portant 
« que  rarlicle  419  est  applicable  à la  coalition  de 
l'universalité  des  dcteiileurs  d'une  marchandise, 
comme  à celle  de  scs  principaux  détenteurs,  puisque 
le  même  préjudice  pour  le  public  peut  résulter  de  Tune 
comme  de  l’autre;  qu'il  l’est  à celle  des  fabricants 
comme  à celle  des  niarchamls  pruprcinent  dits,  puis- 
que le  fabricant  est  le  premier  dé/enteur  de  lamar- 
cAandfee  qu'il  a créée  pour  la  rendre  (il).  * 

3673.  Une  troisième  diflicuUc  se  présente,  el 
c'est  la  plus  grave.  (,>uel  est  le  sens,  dans  la  loi , de 
ces  mots  marchandiee»  el  denréce  ? à quels  ubjcLs 
doivent-ils  s'appliquer'/  Celle  question,  qui  a été  la 
matière  d’une  vive  et  sérieuse  controverse,  a partagé 
la  jurisprudence. 

l.a  cour  de  Paris  avait  juge  , par  un  arrêt  du  i9 
aoul  IHÔ3,  U que  l’induslric,  cl  par  conséquent  t'in- 
duslric  du  rouiaqe,  est  une  marchandise,  puisque 
dans  ce  mot  générique  est  compris  (oui  ce  qui  est 
dans  le  commerce  (3).  « Le  pourvoi  forme  contre  ccl 
arrêt  fut  rejeté  (4).  La  cour  d'Amiens  déclara  cgale- 
menl,  par  un  arrêt  du  4juillel  1836,  « que  de  l'en- 
semble du  code  de  commerce  il  résulte  que  l’expres- 
sion générique  marchandiee  comprend  tout  ce  qui 
fait  l'objet  d’un  commerce  ou  d'une  industrie;  que 
l'article  63i  réputé  acles  de  commerce  les  entreprises 
de  transport  par  terre  cl  par  eau;  que  dès  lors  le 
transport  soit  des  hommes,  soit  des  marchandises , 


(1)  A.dé.  Locri:,  (.  XV.  p.  531. 

(i)  Ait.  cm*.,  ôt  «oàt  1838  (SiR.  > ILI YXX>  lit,  1.988). 


(5)  A44.  Jour»,  d»  droit  erim..  V,  3413. 

(4)  Arr.  MM.,l«'ftTner1834(6)R.  > iti...  XXXIV,  1,8t). 
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fait  l'objet  de  ce;t  entreprises  et  constitue  Qt>c  inar- 
cliandise  ; que  c'est  dans  ce  sens  que  doit  être  cn- 
tcn«lu  le  mol  marrhanUi$e  employé  dans  l'arliric  419 
du  cmle  penal  (1).  » Un  {H)urv<û  a clé  forme  conlre  cet 
arrêt,  nuis  la  cour  de  cassation  a déclaré,  le  19  oclo' 
bre  1H30.  qu'il  y avait  |tarlage.  De  nouveaux  iiugis* 
(rats  ayant  clé  adjoints  à la  section  criminelle  , et  la 
question  ayant  tMc  débattue  de  nouveau,  la  cour  rejeta 
le  pourvoi  par  un  arrêt  porl.itU  « que  les  dispositions 
de  l'article  4)9  s’appliquent  évidemment  à tout  ce 
qui,  étant  l'objet  des  s|)écula(iuns  durominrrce,  a un 
(irix  courant  habiiuclleinenl  délertniné  par  la  libre  et 
naturelle  concurrence  dont  il  s'agit  ; que  toute  entre- 
prise de  transport  est  un  acte  de  cntnnirrcc;  que  ces 
entreprises,  en  établissant  de  certains  moyens  de 
trans(M>rt  pour  conduire  les  perstiimcs  et  les  marchan* 
dises  d'un  lieu  à un  autre,  louent  ou  vendent  à temps, 
ntuyennanl  des  prix  détermines , l'usage  des  moyens 
de  transport , et  iraliquent  ainsi  des  places  et  de  leurs 
voitures,  qui  des  lors  constituent  une  vérilabtc  inar> 
cbandise  (8).  » 

S67  4.  lai  question  s'est  représentée  devant  la  cour 
de  Toulouse,  cl  cette  cour  l'a  décidée  dans  un  sens 
contraire.  Les  principaux  motifs  de  son  arrêt  sont 
« que  le  caractère  propre  des  marchandises  est  que 
leur  propriété  puisse  être  aliénée,  qu'ainsi  rentond 
l'article  4I9  en  punissant  précisément  les  priiici|>aux 
détenteurs  qui  se  sont  réunis  |M>ur  ne  point  les  ven- 
dre, ou  ne  les  vendre  qu'à  un  certain  prix;  que  le 
transport  des  personnes  constitue,  entre  le  messagistc 
et  celui  avec  lequel  il  traite,  un  contrat  de  louage  d'in- 
dustrie seulement  ; que  telle  est  la  dclinitiou  expresse 
qu'en  donne  l'article  1779  du  code  civil;  que  si  une 
marchandise  nu  peut  se  comprendre  qui  nu  puisse  pas 
être  vendue,  si  la  lui  a eu  principalcmcnl  en  vue  d’at- 
teindre ceux  qui,  par  des  manœuvres  coupables,  opè- 
rent la  baisse  dans  les  ventes,  leur  action  ne  loinlic 
pas  sous  la  répression  de  l'article  419  qui,  sous  le 
nom  de  marchandise,  ne  désigne  pas  plus  lus  moyens 
de  transport  que  le  Iratispurl  lui-mèine  (3).  » Tti  pour- 
voi fut  formé  contre  cet  arrêt , et  ce  pourvoi  fut  re- 
jeté; mais  ce  rejet,  fomlé  sur  dus  considérations  do 
fait,  porte  (exiueliement  celte  réserve  : «>  Sans  approu- 
ver te  motif  de  l’arrêt  allaquc,  pris  de  ce  que  l'arli- 
cle  4IOdu  ciMie  pénal  ne  ser.iil  pas  applicable  à ceux 
qui  opèrent  la  hausse  ou  la  baisse  des  transports  (4).  » 

Einliti,  après  plusieurs  jugements  qui  l'ont  diverse- 
ment jugée  cette  question  est  revenue  devant  la 
cour  de  l'aris,  qui,  contrairement  à son  premier  arrêt, 
a Jugé  M que  te  rapproehemenl  dans  l'article  419  des 
mots  dèitnieurtf  rem/re,  warchamhttc  cl  denrée, 
prouve  sutlisainmenl  le  sens  restrictif  dans  lequel  le 
législateur  a entendu  le  mut  marchaiuliu  ^ et  son  in- 
tention de  ne  l'appliquer  qu'à  cics  choses  mobilières  , 
corporelles,  qui  se  comptent,  sc  pèsent  ou  se  iiiesii- 
rcMt,  cl  sont  destinées  à être  transmises  dans  le  com- 
merce au  moyen  d'achats  cl  ventes;  qu'un  ne  peut, 
sans  donner  au  (nul  maixhamliêe  un  sens  plus  étendu 
que  ne  l’a  voulu  le  législateur,  comprenüre  dans  sa 
signibeation  le  lrans|H>rl  des  marchandises  et  person- 
nes; qu'en  elTct,  le  contrai  qui  iiUervicnl  entre  le 


f|)  A4il.  i/oum.  du  i/rvif  rn'm.,  VItl,  337. 

(i)  Arr.  rM«.,9dëeeiMl>.  183S(Sir.  Vii.i..,  WXVi,  1.  68li. 

(3)  Touloiur,  13  juin  1837  [dourii.  du  droit  erim.,  IX,  I95j. 

(4)  Arr.cuM  . 36j«eiT.  18M  ;Sm.  Vii.i..,  XXWlII.  1,  341  . 
(J)  Ju(^aenl*  de»  tribunaux  do  première  inaUmee  de  Boiilo- 

f^ne,  Périguetit,  .Angouléoie,  Sainl-Oinei'  et  Paris,  des  3|  mars 
1038,  33  décembre  1038,  tl  avril  1830.  30  Juin  1838. 

(9)  Arr.  Paris,  16  mai  1838  [Jvurnnt  du  droit  «rimiiml, 
XI,  3S9,  séifiiate  rapport  do  M.  lliVESj.  Üei  esiroiu  do  ce  rap- 
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messagistc  et  le  voyageur  ou  le  négociant  dont  il 
transporte  les  marchandises,  ne  con.sliiuc  ;*as  un  con- 
trat de  vente,  mais  un  simple  contrat  de  louage  (6).  » 
La  cour  de  cassation  a été  de  nouveau  saisie  d'un 
pourvoi  contre  ccl  arrêt. 

I.c  rap(K>rl  du  conseiller  Rives,  donné  textuelle- 
ment par  le  Journal  du  droit  criminely  renferme  un 
véritable  traité  de  la  matière  (7).  Sur  ce  rapport  est 
intervenu  un  arrêt  de  cassation  ainsi  ronrii  : « Attendu 
que  les  dispositions  de  ccl  article  s'iippliquenl  à tout 
ce  qui,  étant  l'objet  des  spéculations  du  commerce,  a 
un  prix  liabitiictlcmcnl  déterminé  par  la  libre  et  na- 
turelle concurrence  du  trafic  dont  il  s'agit;  attendu 
qu'elles  ne  sont  pas  limitces  aux  marchandises  corpe^ 
relies  ; attendu  que  rariiclc  U38  du  code  île  commerce 
range  parmi  les  actes  de  commerce  les  entreprises  de 
transport  |»ar  terre  et  par  eau;  que  l'usage  des  moyens 
de  iraiKporl  est  la  marchandise  objet  du  commerce 
des  inessagisles,  dus  voituriers  et  de  tous  eiilrcprc- 
ncurs  de  transport;  que  l’arlicle  419  du  code  pénal 
s'.ippliquc  donc  aux  personnes  qui  exploitent  ces  en- 
treprises, lorsque  la  hausse  ou  la  baisse  du  prix  des 
irauspurls  est  opérée  par  les  moyens  et  de  la  manièra 
qu’il  prétoit;  que  la  cour  de  Paris,  en  liinitant  sou 
élcmluc  et  en  décidant  en  droit  qu'il  est  inapplicable 
à i'induslriu  des  messageries,  a dés  lors  méconnu  le 
sens  et  violé  les  dispositions  de  cet  article  (K).  » 

3675.  Kssajons  maintenant  de  résumer,  en  les 
appréciant,  lc.s  principaux  arguments  qui  peuvent  iu- 
Duer  sur  la  liécision  de  celte  question  et  servir  à Uxer 
i’inlerprélalion  de  la  loi. 

Il  est  certain  que  le  mot  marchandîM  a été  employé 
avec  trois  acceptions  diiïérenics  : il  a été  employé 
comme  synonyme  du  trafic  meme,  comme  exprimant 
en  général  la  cho.ve  qui  fait  l'objet  du  (raüc,  enfin 
comme  s’appliquant  plus  spécialement  aux  choses  qui 
SC  comptent,  se  pèsent  ou  sc  me.surent. 

On  a cité  des  exemples  nombreux  de  la  première 
de  ces  acceptions.  Ainsi  on  lit  dans  le  règlement  de 
février  1418  : * Les  échevins  de  la  marchandiw , les 
sergeiils  de  la  marchandite ^ les  gens  qui  prêtent  ser- 
ment à la  tnarvhandi$e.  » Il  e.vl  évident  que  dans  ces 
phrases  cl  tians  l>eaucoup  d'autres  semblables , mar- 
chandite  est  pris  pour  commetxv.  Les  ordonnances 
d’aoul  loÜÜ,  de  novembre  13Ü3  , de  mai  1379,  sou- 
incitent  soit  à tlesarbilrrs,  suilâ  <les  juges  consuls,  .soit 
â des  juges  ordinaires,  les  dtlTérumls  entre  tnarchaiids 
pour  fait  de  marciiandise.  L’ordonnance  de  décembre 
1678  régie  la  juridiction  dus  prévôts  et  échevins  de 
l'aris,  concrrnanl  les  inarchandisus  des  vins,  des 
grains,  etc.  L'ordounanre  du  coinmurcede  mars  1G75 
|>arle  des  personnes  faisant  profession  de  la  même  mar- 
cliamliee.  Lellu  sigiiilicalioii  est  rappelée  cnctire  {>ar 
plusieurs  lexiques.  Ou  lit  dans  le  dictionnaire  de 
l'Académie  : iHarchandisesedit  quelquefois  pour  trafic. 
Mais  il  faut  rucunnallrc  qu'à  rexceplion  de  quelques 
locutions  presque  proverbiales  où  l'usage  l'a  consa- 
crée, elle  ne  s'emploie  plus  dans  la  langue  du  droit. 

La  deuxième  acception  s’est  au  contraire  mainte- 
nue. Uicheict,  Iksislc , dans  leurs  dictionnaires,  dèli- 
nisscnl  la  marchandise  en  général , chose  dont  oh  fait 


p«rl  SI!  Iroiivènl  •us»i  •(«»»  te  Recueil  de  ilKVII.I.EVlU  VR, 
XXMX,  I,  731. 

(7)  .Vclit.  .Nos  auteurs  Ont  résumé  cc  rapport  daas  la  discus- 
sion qui  va  suttre. 

(«)  Arr.  cas». . 9 août  1339  (SiR.  \ ll.l..,  XXXIX,  1,  721,  et 
Joum.  du  druit  mm  , M,  229). 

A«I4.  I.a  rour  de  renvoi  (l.you)  a jugé  dans  la  mémo  sens. 
Arr.  2f  déevnibre  1839  (8lR.  VlLf. XL,  9, 38). 
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trafic.  Richclet  ajuate  : *>  loul  le  bim  qui  e$t  dans  le 
commerce,  qui  s’acliùlc  cL  se  vend.  ^ Domal  comprend 
sous  ce  mol  les  choses  corporelles  et  incorporelles  (I). 
Pardessus  enscigtte  egalement  que  celle  dcnoiniiia- 
tiun  est  donnée  iiiéiiie  à des  choses  inlellecluellcs  (2). 

La  dernière  acception  est  la  plus  nsilre  : die  s'.*ip- 
plique  spcciiileincnl  aux  choses  iiiubilières  suscepli* 
blés  d’être  aciielces  ou  vendues.  On  lruu\c  le  mol 
marchatulise  employé  dans  ce  sens  dans  un  grand 
nond)ro  d’ordonnances  (3).  (iiiyol,  dans  son  Réper- 
toire. déruiissail  les  marchanUiMet  u luulcs  les  choses 
que  les  marchands  débitent,  soit  en  gros,  soit  en  dé- 
tail. dans  les  magasins,  boutiques,  ioircs  et  marches, 
comme  les  draperies , les  épiceries,  les  merceries,  h 
Pardessus  enseigne  également  qu'en  général  ce  terme 
s'applique  aux  chosa  mobilières  (i).  Plusieurs  dispo- 
sitions de  nos  luis  modernes  ne  l'ont  employé  qu'en 
lui  donnant  ce  sens  restreint  d$). 

8676.  ür,  quelle  est  celle  de  ces  trois  acceptions 
que  le  mol  marchamlise  doit  recevoir  dans  l'arti- 
cle 4IU?  La  première  est  à |>eu  près  toml)ccen  désué- 
tude; et  d'ailleurs  elle  n'aurait  aucun  sens  dans  cet 
article;  il  ne  peut  donc  être  question  que  des  deux 
demières  acceptions;  de  l'acception  générique  qui 
embrasse  loul  ce  qui  peut  être  l'objet  d’un  commerce 
quelconque,  ou  de  racceplion  rcslrcinic  qui  ne  s'étend 
qu'aux  choses  mobilières,  qui  se  comptent,  se  pèsent 
ou  se  mesurent  : c'est  entre  ces  deux  termes  que  sc 
pose  1.1  dillicullc. 

Jetons  un  coup  d'œil  gém'Tal  sur  la  loi , cl  recher- 
chons quelle  a dû  être  la  pensée  de  scs  rédacteurs.  I.a 
litierté  du  commerce  vuiiail  de  remplacer  les  jurandes 
et  les  maîtrises;  il  fallait  prévoir  les  abus  de  celle 
liberlé  et  les  prévenir.  Tel  est  l'objet  de  la  sollicitude 
du  législateur,  il  punit  successivement  les  fraudu- 
leuses exportations  d'objets  fabriques  en  France,  les 
rualilimis  des  maîtres  contre  les  ouvriers,  celles  des 
ouvriers  contre  les  niallrcs;  puis  il  arrive  aux  fraudes 
et  coalitions  des  maîtres  entre  eux.  (^>uand  jusqu’alors 
sa  pensée  a été  générale,  doit-elle  sc  rcslreindrc  ici? 
(^)uand  il  a puni  toutes  les  coalitions  des  maîtres  vis-à- 
vis  des  ouvriers,  n'a-l-il  puni  que  quelques-unes  des 
coalitions  des  maîtres  entre  eux'?  Sa  prévoyance  s'est- 
elle  restreinte  aux  coalitions  qui  ont  pour  objet  la 
hausse  ou  la  baisse  de  certaines  marchandises?  I.a 
raison  de  douter  se  trouve  d.ifts  la  loi  elle-même;  la 
rubrique  de  la  section  où  se  trouve  placé  i'arl.  419  est 
ainsi  conçue:  t iûlation  fies  règlements  relatifs  aux 
manufactures f au  commerce  et  aux  arts,  ('.'est  une 
protection  generale  accordée  aux  maiiufaetures , au 
commerce  et  aux  arts;  il  n'y  a point  de  restriction  ; 
et  comment  y en  aurait-il?  Lummenl  le  législateur 
aurail-il  voulu  rcstreimlre  sa  protection?  Comment 
aurait-il  <ljvisc  les  coalitions  en  deux  séries,  prohibant 
les  unes  et  luléraiil  les  autres,  tuteur  soigneux  de 
quelques  imluslnes.  cl  abandonnant  les  autres  à toutes 
les  fraudes?  l*.t  l’industrie  qu'il  cul  ainsi  livrée  à ses 
propres  excès,  ce  serait  l'industrie  des  transports, 
l’inslrumcnl  et  la  vie  de  toutes  les  induelriesl  11  vou- 
lait proscrire  les  moyens  illicites  et  subtils  de  causer 
la  hausse  et  la  laisse  dos  marchandises,  et  il  eût  {ter- 
rnis  les  coalitions  traudulcuscs  des  compagnies  mes- 
sagisles,  lorsque  le  prix  des  transports  est  un  élément 
du  prix  des  marchandises,  et  peut  influer  sur  U hausse 
ou  la  b lisse  de  ce  prix  ? Il  est  impossible  de  le  inécoii- 


(1)  L«ii  eitüts.  tif.  I,  ùt.  Il.êcvl.  IV. 

[i)  Court  dedroil  commercial,  t.  I,  d"  9. 

(ti)  UrdonnÉOce  de  KW>5,  «ri.  0<  or>lonnai>ce  de  15li,  tri.  Bit  ; 
coDlumc  tic  Haris,  ar(.  196;  ordeanance  de  1073,  art.  T et  S. 

| 4;  Coureds  droit eemmereiel,  I.  I.  n*  0. 


naître,  la  pontée  du  législateur  n'a  pas  dù  concevoir 
de  restriction;  elle  a dû  s'étendre  à lootcs  les  indus- 
tries, à toutes  les  S|)éculalions  commerciales  : aucun 
motif  ne  pourrait  être  allégué  pour  juslüier  une  limite, 
une  exception  ; car  il  ne  peut  exister  aucun  motif  de 
tolérer  dans  une  branche  de  commerce  une  fraude  qui 
senil  punie  dans  une  autre  comme  un  délit. 

8677.  Hais  il  ne  suffit  pas  que  cette  {leiiséc  du  lé- 
gislateur soit  présumée,  il  faut  qu'elle  ressorte  du 
texte  même  de  la  loi;  il  no  sullit  pas  que  la  nisnn 
l'admette  et  l’approuve,  il  faut  qu’elle  soit  explicite- 
ment consacrée.  Nous  trouvons  bien  dans  rarliclc  419 
que  le  but  du  législateur  a clé  d'assurer  la  concur- 
rence naturelle  et  libre  du  commerce;  d’ni'i  l’on  doit 
conclure  que  la  disposition  s'étend  à tous  les  genres 
de  commerce  : mais  n'a-t-il  p.is  restreint  celle  dispo- 
sition, lorsqu'il  n’a  incriminé  que  les  coalitions  entre 
les  ;;riNct'paur  détenteurs  d'nne  même  marchandisey 
tendant  à ne  la  pas  rendre  ou  à ne  la  rendre  qu’à  «n 
certain  prix  ? 

Kl  d'aliord,  même  en  admettant  que  le  mot  mar- 
chandise ail  les  deux  signilicalions  que  nous  lui  avons 
reconnues  plus  haut,  l'une  générale,  l'autre  spéciale, 
ne  |H)urrail-on  pas  prétendre  que  celle  ilernièrc  de- 
vrait être  adopté,  parce  que  la  loi  pénale  doit  plutôt 
être  restreinte  qu'étendue  dans  son  application?  Nous 
avons  souvent , dans  notre  livre , invoqué  le  principe 
tutélaire  qui  dénie  le  droit  d’étendre  la  lui  pénale,  cl 
nous  ne  le  méconnaîtrons  pas  ici.  La  loi  ne  doit  être 
étendue  ni  restreinte,  elle  doit  être  appliquée  suivant 
sa  teneur  et  son  véritable  sens  ; mais  s'agit-il  de  l'é- 
tendrc?Oii  étend  la  lui,  soit  en  lui  imprimant  un  sens 
qui  n'est  pas  le  sien,  soit  en  l’appliquant  par  analogie 
à un  cas  qu’elle  n'avait  {>as  prévu.  Or,  il  ne  s'agit  ni 
de  forcer  tes  termes  de  l'article  419,  ni  de  les  appli- 
quer à un  cas  analogue;  il  s’agit  uniquenvent  d’attri- 
buer à l'une  de  ses  ex{>ressions  qui  a , tL*tns  la  tangue 
du  ilroit,  deux  signilications  diverses,  l’une  de  ces 
deux  signilications,  cl  dès  lors  ce  n’est  point  une 
extension,  mais  une  légitime  interprétation  de  son 
texte. 

(iela  posé,  est-il  vrai  que  le  sens  du  mot  marchan- 
dise soit  restreint  par  les  termes  qui  rcnlourcnl?  L'ar- 
ticle 419  ne  frappe  que  la  coalition  nt//e  /r«  pnnci~ 
paux  dèlenfcurH  d'une  même  marchandise  ou  denrée. 
Or,  le  inotf/enrée,  auquel  ic  mot  marrAoNd/seest  joint, 
comme  étant  de  même  cs{>i‘ce,  de  im'vne  nature,  et 
rentrant  dans  la  mémo  calcgonc,  serait-il  un  indice 
qu'il  s'agit  de  ces  oltjels  corporels  qui  s’achètent  et  sc 
veiidcnl  dans  le  commerce  Le  mut  détenteur  ne  se- 
rait-il {>98  une  seconde  preuve  de  celte  nature  mobi- 
lière des  marchandises,  puisqu'un  ne  peut  détenir  que 
des  choses  cor|>urellcs?  Ces  deux  objections  ne  sont 
pOMilsans  ré|)onse.  Kii  premier  lieu,  on  entend  en  gé- 
néral par  denrées  les  objets  qui  servent  à la  nourri- 
ture cl  à l'entretien  des  hommes  et  des  animaux,  et 
qui  sont  de  nature  à être  consommes  ou  entièrement 
dénaturés  au  premier  usage  (ü).  Or,  quelle  que  soit  la 
généralité  du  mol  matxhandise,  il  est  douteux  qu’on 
eut  pu  y comprendre  ces  objets;  il  suit  de  là  que  l'ad- 
jonction du  mol  denrée  au  mot  marchandise  a |)Our 
but  d'cleudrc  la  loi  loin  de  la  restreindre.  D'ailleurs, 
et  suivant  une  autre  inlcrprélailon.  le  mol  denrée 
signifie  dans  certains  cas  toutes  les  choses  qui  s'cchan- 
geiil  contre  l'argent,  c’csl-à-dirc,  toute  esp^  quelcon- 


(3)  i>.  1G-94  août  1790,  tit.  Xi.  art.  3,  n*  4;  loi  du  96  juillet 
1793  { loi  du  99  aeptembre  1798,  et  code  pénal,  art.  387,  40S, 
493  et  440. 

(O)  Court  de  droit  tommereisi,  t.  I.  n*8. 
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qut  dt  marchandfmê  (1).  Dès  lors  il  serait  impossible 
il’allribuerà  ce  mol  aucune  influence  reslriclive.  Celle 
influence  esl  elleallachéedu  moins  au  mot  diimieun? 
Le  mot  dè/eMlioft,  a-t-on  dit,  suppose  la  transmissibi- 
lité de  la  chose  détenue.  On  détient  un  meuble , un 
immeuble , on  détient  même  une  hérédité , on  ne  dé- 
tient pas  un  fait.  Or,  le  transport , cVst  un  fait  actif 
de  la  |>arl  de  renlrcprcneur  qui  iransporlc  le  roya- 
geur,  c’est  un  fait  p.'issif  de  la  part  du  voyageur  qui 
est  lrans|K)rlé  d’un  lieu  à un  autre.  Un  |K‘ut  ré|>ondref 
en  premier  lieu,  que  le  mol  détenir  a plusieurs  accep- 
tions, qu’il  s’applique  soit  aux  choses  corporelles,  soit 
aux  choses  incorporelles  ; que  rarliclc  408  prévoit  le 
détournement  des  effets,  billets,  quittances,  au  préju- 
dice des  possesseurs  ou  détenfeurê;  que  celle  expres- 
sion s’entend  donc,  non  d’une  possession  réelle  , mats 
aussi  d’une  sorte  de  possession  Active,  iiHiépcndanle 
de  la  possession  matérielle.  Il  faut  ajouter  ensuite  que 
ce  n’est  |M)ii)ldu  fait  du  transport  que  les  entrepre- 
neurs sont  détenteurs,  mais  bien  des  mojensqiii  ser- 
vent A effectuer  ce  transport. 

367S.  l ’ne  autre  objection  est  tirée  de  ce  que  la 
loi  ne  punit  la  coalition  que  lorsqu’elle  a pour  objet  de 
ne  pa$  rendre  une  warchandiee  ou  une  denrée,  ou  de 
ne  la  tendfe  qu'à  un  eerlain  prix.  On  conclut  de  ces 
termes  qu’il  ne  s’agit  que  des  choses  qui  sont  l’objet 
d’un  contrat  de  vente,  des  choses  mobilières,  et  non 
des  ouvrages  ou  des  faits  qui  sont  susceptibles  de 
louage  et  non  de  vente.  On  a répondu  à celle  objection 
que  le  mol  renie  ne  sc  trouve  que  dans  l'indication  du 
mode  du  délit,  et  non  dans  la  spéciAcalion  des  objets 
qu’il  doit  affecter;  que  d'ailleurs  les  contrats  de  vente 
et  de  louage  offrent  entre  eux  les  plus  grands  rapports 
d’amilogic;  qu'ninsi  Folbier  enseigne  u que  le  contrat 
de  louage  renferme  en  quelque  façon,  non  la  vente  de 
la  chose  ménte  qui  est  louée,  mais  la  vente  do  la  jouis- 
sance et  de  l’usage  de  cette  chose  (2).  » IHats  la  véri- 
table réponse  est,  ainsi  que  l’a  fait  remarquer  le  con- 
seiller Rives  dans  sou  rappqrl,  « que  si  le  code  punit 
en  particulier  la  coalition  ayant  pour  but  et  pour  effet 
la  hausse  ou  la  baisse  résultant  de  la  vente  ou  de  l’abs- 
tcnlion  de  la  vente,  il  frappe  aussi , en  général,  de  la 
même  peine  les  coalitions  qui  parviennent  A ce  résultat 
par  des  voies  ou  moyens  frauduleux  quelconques; 
que  la  question  sc  réduit  dès  lors  A savoir  bien  moins 
s’il  y a veille  ou  louage,  que  si  la  coalition  tend  à faire 
cesser  la  coucurrcnce  en  la  rendant  impossible  ; qu’il 
est  donc  indifférent  que  la  place  ne  soit  que  louée,  si 
la  coalition  réussit  de  celle  manière  aussi  pleinement 
que  par  la  vente  à s’assurer  le  iiionopolc  du  trans- 
port. " 

Nous  venons  de  rap()eler  les  principaux  motifs  qui 
doivent  Axer  le  sens  du  mot  marchandise.  Nous  ne 
pousserons  pas  plus  avant  la  discussion  d’une  quesliuii 
très-importante  sans  doute  à raison  des  intérêts  im- 
menses qu’elle  touche,  mais  qui  tient  autant  à la 
science  économique  qu’au  droit  pénal.  Il  nous  a suQi 
d’établir:  1*quc  la  raison  de  la  loi  suppose  nécessai- 
rement une  disposition  générale,  puisqu’on  ne  peut 
admettre  que  le  législateur  ail  voulu  protéger  certaines 


(I)  Arr.  c4«».,  «0  jutllel  lSt8. 

(S)  Traité  du  rouirai  de  Louage,  n**  1,  S et  4. 

(5)  Add.  A.  Morii,  daut  le  0»c<.  du  droit  erim,,  t*  Coati- 
lion,  et  ftCRIRli  et  CaktbRKT  , £nefelopédie  du  droit,  août  le 
même  net,  loiil  iea  icula  rommentaleun  du  rode  qui  aient 
parlé  de  la  question  qui  vient  d'occuper  oosauteurs.  Le  premier 
ae  borne  I rapporter  les  arréu  rendus  sur  cette  question  ; lea 
autres  denoeni  un  réaumé  de  l'opinion  motivcc  de  nos  auteura* 
Noua  âvont  déjà  dit,  d'ailleurs,  que  nos  autcora eui-aiê«KS 
n’oal  fait  que  rëauMr  le  rapport  du  conserlJcr  Uivu. 


branches  du  commerce,  et  refuser  toute  protection 
aux  autres;  8"  que  l’expression  marcAam/rfe  admet 
deux  acceptions  differentes,  l’une  générique,  qui  com- 
prend toutes  les  choses  commerciales.  l’autre  res- 
treinte, qui  ne  s’applique  qu’à  celles  qui  se  mesurent, 
se  |)ésenl,  ou  se  comptent  ; 3“  que  les  différents  termes 
de  l'article,  d'accord  avec  l'esprit  qui  le  domine,  et 
loin  de  limiter  son  interprétation,  tendent  A en  géné- 
raliser te  sens  (3). 

3679.  Nous  continuons  m.iinlenant  l’examen  des 
autres  dispositions  du  mémo  article. 

Nous  avons  vu  que  le  légisUvleur  s’est  préoccupé 
fl’abord  de  Irois  nimlcs  principaux,  qui  sc  manifoslenl 
plus  fréquemment,  et  qu’il  peut  plus  iacilcmenl  saisir  : 
la  publication  do  faits  faux,  les  suroffres  faites  à des 
ventes,  enlin  les  coalitions  entre  les  détenteurs  d’une 
marchandise,  l.c  voici  maintenant , comme  s’il  recon- 
naissait l’impossibilité  de  prévoir  toutes  les  fraudes, 
qui  les  comprend  toutes  dans  une  même  formule.  L’ar- 
ticle 419  ajoute  aux  trois  exempU-s  qu'il  a donnés  les 
roies  ou  moxeus  framluleux  quelconques. 

Le  projet  du  code  incriminait  l^annoncedans  le  pu- 
blic ou  dans  les  rassemhlefnents  comtnerciauT  de  la 
cherté  ou  delà  diseile  de  cet  taines  denrées  ou  marchan- 
dises, ou  quelque  es}>èce  de  fraude  que  ce  soit.  Lors  de 
la  diKussion  de  l'article,  Ueguuett  lit  remarquer  qu’il 
était  impossible  d‘om|MTher  des  négociants  réunis  à (a 
bourse  des’enlrelenirdu  cours  des  choses  dont  ils  IraA- 
quenl;  qu'il  fallait  sc  bornera  empcciver les  manœuvres 
destinées  à opérer  un  renchcrisseincnl  : il  proposa  d'effa- 
cer celte  quatrième  forme  sous  laquelle  le  délit  pou- 
vait se  produire  , et  d'incriminer  en  général  tous  les 
moyens  frauduleux.  Treilhartl  <lil  que,  les  manœuvres 
s'o|>éraMl  de  la  manière  supposée  dans  rarliclc.  la  sec- 
tion avait  cru  devoir  donner  une  itidic.->lion  aux  juges  ; 
qu'un  pouvait  adopter  une  rétiacliun  plus  vague,  mais 
qu'il  était  à craindre  qu'elle  n’all.àl  contre  le  but 
qu’on  se  proposait.  L’amendement  fut  néanmoins 
adopté  (4). 

On  peut  sc  demander  commetil,  par  l’effet  du  même 
amciidemcnl , les  trois  premières  dispositions  de  l'ar- 
ticle n’ont  |)as  été  également  effacées,  puisque  ces 
trois  modes  de  perpétration  viennent  nécessairement 
se  confondre  parmi  les  moyens  frauduleux  quelcon- 
ques qui  peuvent  servir  de  base  à l'incrimination.  C'est 
que  le  législateur  a voulu  donner  des  indications  de 
l'espèce  de  fraude  qu'il  punissait,  c'est  qu’il  a voulu 
en  préciser  les  exemples  les  plus  importants  pour  ser- 
vir de  guide  aux  juges;  mais  il  suit  de  là  que  tes 
termes  qui  défniisseiu  ces  exemples  ne  sont  point  res- 
trictifs, Cl  que  si  1rs  faits  de  fraude,  bien  qu’analogues 
aux  faits  prévus,  en  different  sous  quelque  rapport, 
ils  lomlient  dans  la  üis{>osition  générale  qui  termine 
celle  énumération  (3).  La  seule  condition  exigée  par 
la  loi  est  que  les  inatMeuvrcs  employées  aient  élé//-aM- 
duleuses.  C’est  dans  cette  fraude,  élément  nécessaire 
des  différents  modes  de  perpétration,  que  réside  toute 
la  crimiiiaiilé  du  délit. 

3690.  Nous  arrivons  maintenant  au  deuxième  élé- 
ment du  délit,  au  fait  matériel  qui  le  constitue.  Ce  fait 


(4)  Adil.  Lof^né,  i.  XV,  p.  rp03  «t  »uiv. 

{8}  Atfil-  CvRXOT  dtl  ; • Ce  qui  réiiilte  uniquemenl  de  ce 
que  l'ertide  e parlé  de  voies  rt  mofeni  frauduleux  quefeonqusi 
aan>  le*  préciser,  lortqu'U  venait  d'en  préciter  quelqure-not, 
c'c»t  que  In  Iribunaus  doivent  néceiuircmcnl  prononcer  la 
condaianatioa  dci  prévenu*,  quand  le*  fait*  déclarés  à leur 
charge  m Irouveol  être  précité*  dan*  l’artirle,  taodi*  que  *'il* 
oc  le  sont  pas , tout  rentre  à c«l  égard  dan*  le  pouvoir  dîicré- 
tionoaire  dea  tribuotus , pour  eu  apprécier  le  caractère.  ■ (Sur 
rari.  419,  n«  a.) 
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consiste  dans  la  hauut  ou  la  baisae  du  prix  dea  tlen- 
réea  ou  marchamliaea,  ou  tlea  fMpiera  et  t/frla  pubh'ca, 
au-deaaua  ou  au-deaaoua  tlea  pris  t/u'aurail  dèter- 
minéa  ta  concurrence  naturelle  et  libre  ilu  commerce. 

Il  faut  que  la  hausse  ou  la  baisse  ait  été  opérée. 
C’est  ce  résultat  que  le  législateur  a %'oulii  punir;  seul 
il  peut  donner  la  ntesurc  de  la  gravité  des  inanfruvres 
employées  pour  roblcnir.  S»  les  manipiivres  n’otil  pro- 
duit aucun  effet . il  y a lieu  de  présumer  ou  qu’elles 
n’étaient  pas  frauduleuses  , ou  que  la  fraude  clait  trop 
légère  pour  qu'on  put  ralleimlro  ; d'ailleurs  res  ina- 
ncpuvres  ne  pourmieiit  constituer  qu'une  lenlallsc  du 
délit,  et  l'article  4U)  n’a  |»oinl  assimilé  la  leidalivc  du 
délit  qu'il  prétoit  au  délit  consunnm';  coUe  interpré- 
tation a été  roiisacrée  par  do  nombreux  arrêts.  I.a 
cour  de  rassalion  a formetlemeiit  déclaré  » que  {'ar- 
ticle 419  ne  prononce  de  pénalilé  contre  les  coalitions 
qu'autant  qu'elles  ont , en  effet , opéré  la  hausse  ou  la 
baisse  du  prix  des  denrées  et  inarchaiHlises  ; qu’aux 
ternies  de  l’arlicie  5 du  colle  pénal,  les  lenlatites  de 
délit  ne  sont  considérées  comme  délit  que  dans  les  cas 
déterminés  par  une  dis{Hisitiun  spéciale  de  la  loi . et 
que  l'article  419  iiVn  i enferme  aucune  qui  assimile  le 
fait  d’avoir  tenté  d'opérer  la  hausse  ou  la  baisse  dos 
denrées  nu  marrhandis4>s , au  délit  d'avoir  effeclive- 
inent  ojtéré  celle  hausse  ou  cette  baisse  (I).  » 

S6SI.  Nous  avons  expliqué  plus  li.-iul  la  signiffea- 
lion  des  mots  tienréea  et  marthaniliara.  Par  denréea, 
on  entend  les  objets,  recueillis  ou  fabriqués.  parlicu> 
bèronient  destinés  <4  la  nourriture  nu  à rrnlrelicn  des 
hommes  et  des  animaux,  et  de  nature  à être  cnnsoin- 
mes  ou  eiilièremctit  dénaturés  au  premier  usage  (tf). 
Par  marchaniliae  on  entend,  dans  une  première  accep 
lion,  toutes  choses  muhilièros  qui  subsistent  apn-s  le 
premier  usage  ou  ne  sc  consomment  que  lentement; 
on  entend  aussi,  dans  une  deuxième  acceplion,  toutes 
les  choses  en  général  qui  peuvent  faire  l’objet  d'un 
trafic.  Hans  celle  dernière  acception,  celle  expression 
comprendra  les  dcnnVs , et  même  les  elTels  publics. 
Hais  le  législateur  a dû  iiéanmuins  énoncer  ces  deux 
es|>èccs  de  marchandises,  parce  que  dans  l'usage  on 
ne  les  range  pas  sous  celle  qualification.  Nous  avons 
exprimé  les  motifs  qui  nous  ont  portés  à généraliser 
ce  mot,  dans  l’inlerprétalion  de  l'article  419;  nous 
n'insisterons  plus  sur  ce  point  |3). 

S6A9.  Que  faut-il  cniendre  par  une  concurrence 
nalurrlle  et  libre?  « Cesl  une  lutte  féconde,  a dit  l'un 
de  nos  économistes  les  plus  distingués,  où  rindustrie. 
excitée  sans  cesse  p.ir  l'aiguillon  de  la  rivalité,  s'ef-  j 
force  de  conquérir  ta  faveur  publique  au  moyen  des  I 
bas  prix  cl  de  la  bonne  qualité  des  produits.  Mais  si , 
au  lieu  de  chercher  h faire  naître,  par  récoiiomre  cl  le 
travail,  une  baisse  réelle  et  pcrmanenle  sur  le  prix  des 
marchandises , la  concurrence  se  sert  uniquement 
d'une  baisse  factice  et  transitoire,  deslinco  à écarter 
les  industries  rivales,  elle  dégénère  en  une  guerre  rui 
ncuse  pour  tons.  Klle  appauvrit  la  société,  car  elle 
détruit  en  pure  perle  des  forces  vives , des  ressources 
précieuses;  elle  a pour  unique  effet  de  livrer  les  con- 


(I) Arr.  ra»».,  1"  léfrier  1831  (.SlB.  Vll.r..,  XXXIV,  1,  81), 
H trr.  couf.,  24  Jeermbre  1812  (D.VI.I.Or,  \XV||,  148  ; 17  jtn- 
vi«r  1818  i8tRr.v.  XVIIi,  1.  163  ; Dsi.i  or,  XXVII.  149)i39mai 
IMO  (SlR-  XL,  1,  831).  et,  <lan»  re  «cn>,  Mermx. 

»•  Temtatirt,  a*  4.  Vov.  auaii  tuprA,  v*  612  et  »uiv. 

Ad4.  Op.Mnf.  de  CSRXOT,  lur  larl.  419,  n'S. 

(i)  Voy.  DvNIIOI  OKU,  Prax.  rer.  trim.,  cap.  CXXXIV. 

(<4)  Add.  Lea  moli  puUiea,  dont  m «cri  rarl.  419,  ne 
comprennent  pea  les  aritont  induitriellei.  Arr.  Paria. 
1843(8ia.  Vn.i...  XU1I.2.S78). 

(4)  >VOLOH  Sikl,  Amie  de  Ugàtation,  1639,  t.  Il,  p .389. 


sommateurs  sans  défense,  sans  refuge,  aux  capri* 
cieuscs  exigences  de  ceux  des  proilucleurs  qui  survi- 
vent et  demeurent  maîtres  absolus  du  champ  de 
bataille  (4).  » I.a  libre  concurrence  est  celle  qui  s'exerce 
par  le  travail  et  sans  fraude;  dès  qu’elle  emploie  des 
manonivres  frauduleuses,  ce  n'est  plus  une  concur> 
renco.  c'est  un  tnniinpnie.  I/intérèl  de  la  liberté  de 
i'indiisiric  en  exige  (a  répression. 

36H3.  Nous  avons  précisé  les  deux  éléments  du 
délit  : les  inoveiis  k t'aide  desquels  s’o|ière  la  hausse 
ou  la  laisse  des  marchandises,  et  le  rcsullat  atteint 
par  ces  moyens,  révénetnont  de  celte  hausse  ou  rie 
celte  bais<e.  Nous  allons  maintenant  rapidement  ré- 
I sumer  les  iliverses  espèces  où  ces  règles  ont  été  appli- 
quées. l,n  cour  rie  cassation  a successivement  décidé  : 

' 1*  que  les  fermiers  qui,  lors  du  recensement  des 
grains  opéré  en  vertu  rlu  décret  du  4 mai  181â, 

I avaicril  fait  une  fausse  déclaralion  . dans  le  but  d'en 
j sonsiraire  une  ccrlnine  quantilé  à la  eonnaissance  des 
aulorilés,  et  de  vendre  ccUc  quantité  au-dessus  de  la 
! taxe,  étaient  passibles  tic  l'application  rie  l'art.  419  (31; 

que  celui  qui  allègue  publiquement  avoir  vendu  un 
sac  de  grain  plus  cher  ifu’il  ne  l'a  vendu  réellement , 
avec  le  tiessein  de  faire  hausser  celle  marchandise, 
rentre  dans  les  mêmes  termes  (6);  que  les  fabricants 
de  soude  qui  se  sont  irilcrdit  rie  vcntlre  leurs  prorluils 
autrement  que  par  rinlennérliaire  d'un  coiisignataire 
uni(|ue  et  exclusif  et  h un  prix  déterminé,  se  rendent 
crvupables  du  même  délit  l7l  ; 1°  que  la  mémo  décision 
s'apjilique  aux  boulangers  rfunc  ville  qui  s'engagent 
res|reclivemoiit , avec  clause  pénale,  à ne  fournir 
qu’une  quantité  déterniiiH'C  de  pain  par  chaque  déca- 
litre de  blé  qui  leur  est  livré  (H);  !>  enlin,  qu'elle  s’ap- 
plique encore  aux  bouchers  d’une  commune  qui 
conviennent  entre  eux  rie  ne  pas  continuer  l’approvi- 
sionnenienl  on  viande  de  boucherie  tant  que  le  prix 
fixé  par  l’autorité  municipale  n'aurait  pas  été  élevé  (9). 

Il  est  évident,  d’ailleurs . que  dans  ces  diverses  cs- 
pf'ces,  on  doit  supposer  i'inlcnlion  «le  jirofluire.  d’uf»e 
|>arl.  la  hausse  de  la  marchundiso.  deraulrc.  l’événe- 
ment de  relie  hausse  au-flessus  <lu  rours  naturel. 
Sans  celte  double  coiidilinn  le  délit  n’cxisicrail  pas, 
quelles  que  fussent  les  conventions  dont  les  prévenus 
se  seraient  liés,  ou  les  nra»nruvres  qu'ils  auraient  em- 
ployées; ces  eonventions  nu  ces  mancruvres  ne  sont 
qu'un  acte  préparatoire  de  ce  délit,  elles  n’en  devien- 
nent un  élément  que  lorsqu’elles  sont  animées  d'une 
l>ci)sée  frauduleuse. 

36K4.  Les  faits  prévus  par  l'article  419  sont  frap- 
pés d'une  double  peine,  d’un  emprisonnement  d’un 
mois  à un  an,  et  d'une  amende  de  SOO  fr.  à 10,000  fr.; 
mais  l'article  463  permet  d’atténuer  l'une  ou  l'autre 
de  CCS  peines,  et  même  de  n’en  prononcer  qu'une 
seule.  L’article  419  ajoute  : » T.cs  coupables  pour- 
ront de  plus  être  mis.  par  l'arrêt  ou  le  jugement,  sous 
ta  survcdiaiicc  de  la  haute  police,  pendant  deux  ans 
au  moins  et  cinq  ans  au  plus.  * LcUe  mesure  noos 
semble  peu  en  rapport  avec  la  nature  du  délit  qu'il 
s'agit  de  punir,  mais  elle  est  purement  facultative  (10). 


(»)  Arr.  2l  décembre  1812  (DaI  IOï.XXVII,  1(8). 

rO)  Arr  ctu  . 17  janvier  1818  (HiViRt,  XVIII,  1,  1C3:  DvL- 
l.Or,  XXVII.  1»9). 

(7)  Arr.  cai».,  31  août  1838  (SiR.  ViM..,  XXXVIH,  1,  988). 

(ft)  Arr.  reM..  29  mai  1840  (Sir  Vir.l..,  XL.  1.  831). 

(9)  Arr.easi  . Sjiiillel  1811  (SiR.  \ll.l..,  XU.  1, 702). 

(10)  Aiitl.  Kn  Bel);ic|iie,  In  condamnes  en  vertn  des  arli- 
cles  419  el  420  ne  peuTcnt  pas  élrc  placés  s«ut  la  survcillanee 
spéciale  de  la  police,  L'arl.  2 de  la  loi  dti  SI  décembre  1836  ne 
parle  pas  de  c«a  délita.  Voy.  anpré,  n*27l  4*. 


CHAPITHE  LXIX.  — PARIS  SUR  LA  HAUSSE  OU  LA  BAISSE.  — 5685-3687.  5*7 


Le  délit  devient  plus  grave , et  les  peiiiea 
s'élèvent,  s'il  a eu  pour  objet  les  substances  alimen- 
Uiresde  première  i>écessilé;  car  les  résultats  peuvent 
devenir  hinesles,  non-seulement  pour  le  commerce, 
mais  pour  la  Iranquiliilc  publique.  L'article  4*0 
porte  : h La  peine  sera  d'un  emprisonnement  de  deux 
mois  au  moins  et  de  deux  ans  au  plus,  et  d'une 
amende  de  1,000  francs  à 20,000  francs,  si  ces  ma- 
nœuvres ont  été  pratiquées  sur  grains,  grenailles,  fa- 
rines, substances  farineuses,  pain,  vin,  ou  toute 
autre  boisson.  Iji  mise  en  surveillance  qui  sera  pro- 
noncée sera  de  cinq  ans  au  moins  et  de  dix  ans  au 
plus  <t).  » 

Le  commerce  des  grains  a toujours  préoccupé  le 
législateur  (9).  Les  nombreuses  entraves  qui  l'environ- 
naient «e  furent  levées  que  par  lettres  patentes  du 
2 novembre  1771,  qui  établirent  pour  la  première  fois 
la  liberté  de  ce  comn>ercc.  La  déclaration  du  5 février 
1776 ajoutait  formellement  : » Pourront,  ceux  qui 
auront  des  grains  à vendre,  augmenter  ainsi  que  dimi- 
nuer le  prix  conformément  au  cours  du  commerce.  » 
Ces  règles  furent  maintenues  par  l'assemblée  consti- 
tuante (3).  Mais  rassemblée  législative  s'en  écarta  : la 
loi  du  16  septembre  17tf2  ordonna  un  rreensement 
général  des  grains,  en  ajoutant  la  prescription  aux 
délcnteurs  de  les  porter  aux  marches.  Les  lois  des 
4 mai  1793,  9 cl  17  août  1793,  10  septembre  1793  et 
23  brumaire  an  ii,  ap|K)rlèrenl  de  nouvelles  reslric 
lions  à la  circulation.  La  lil>er(é  du  commerce  ne  fut 
rétablie  que  par  la  loi  du  91  prairial  an  v;  mais  la 
crainte  ou  la  réalité  des  accaparements  donna  lieu  en- 
suite à quelques  mesures.  Ixs  décret  du  4 mai  1819 
défcMidit  à tous  les  citoyens  de  faire  aucun  achat  ou 
appruvisioimcmenl  de  grains  ou  farines  pour  les  gar- 
der eti  magasin  et  en  faire  un  objet  de  spéculation  ; il 
les  assujettit  à la  déclaration  des  quantités  qu’ils  possé- 
daient, et  à t'ex|)osition  dans  les  marchés  des  mesares 
iiLn:es$aires  pour  les  tenir  suflisanimeril  approvision- 
nés; eiiGii  le  décret  du  8 mai  1812  fixa  , pour  chaque 
localité,  ou  permit  aux  préfets  de  Gxer  le  maximum 
du  prix  <lu  blé. 

Le  code  |>éual  ii’a  sanctionné,  parmi  toutes  ces  me- 
sures, que  deux  dispositions  : l'article  176  défend  à 
certains  foiicUonnaircs  de  faire  le  commerce  des 
grains,  grenailles,  farines,  substances  farineuses,  vins 
ou  boissons  (4);  cl  l'arlide  420  défend  à tous  les  ci- 
toyens d'opérer  la  hausse  ou  la  baisse  des  ménies  sub- 
stances |>ar  des  manœuvres  ou  des  moyens  fraudu- 
leux (5). 

a«««.  L'article  490  n'est  que  le  corollaire  de  l’ar- 
ticle 419  ; il  no  reçoit  application  que  dans  les  mêmes 
cas,  il  suppose  les  mêmes  éléments  d'încriminaliun. 
Les  seules  différences  qui  séparent  les  deux  articles 
consistent  dans  lniuaiité  des  marchandises  cl  dans  le 
/ai(^  des  peines  applicables.  Ainsi  il  est  nécessaire, 
pour  l'existence  du  délit,  que  les  manœuvres  soient 
frauduleuses,  qu'elles  aient  pour  but  d'opérer  ta  hausse 
ou  la  baisse,  et  que  cette  hausse  ou  cette  baisse  aient 
été  opérées  (6).  Toutes  nos  observations  précédentes 
trouvent  donc  leur  applicalion  ici.  L'aggravation  de 


la  peine  n'esl  attachée  qu'à  la  nature  de  la  marchan- 
dise. 


CHAPITRE  LXIX. 


Dm  paru  tur  la  haucM  ou  la  batise  de*  effet*  publie*, 

{CoHiiiientai're  des  art.  421  ttt  422  du  code  pénal.) 


.36K7.  Projet  du  code  |K^na1  »ur  cei  fatU.  Ditciitilon*. 

36K8.  Texte  et  molifi  de*  art.  iâ|  et  429. 

^689.  Objet  de  t'ineriminaiion.  Caractère  g^Dèral  de*  opéra- 
liun*  de  hourte.  Marchés  au  complanl  et  i terme. 
Marche*  4 terme  et  à prime. 

3690.  Kullilé  des  marchés  à terme  rjui  doivent  être  livré» 

à an  délai  excédant  deux  niuii.  Arrêt*  du  conseil 
des  7 août  178S  et  99  septembre  1786. 

3691.  Ce*  lois  sont  encore  en  «loueur  en  France.  En  Bel- 

gique  elles  n’ont  Jamais  été  obligatoires.  Un 
marché  4 terme  peut  être  nul,  sans  constituer  un 
délit. 

3699.  élcmenls  du  délit.  Convention  spéciale.  Tous  les  paris 
sur  les  elfel*  publics  rentrent-ils  dans  le*  terme*  de 
la  loi  pénale? 

.3693.  L*art.  423  ne  comprend  que  le*  convention*  sur  tes 
effets  publics.  Les  conveniioni  *ur  le*  denrées  et 
marchandises  ne  sont  pas  punies.  ^urocIlclalure  des 
effets  puhiirs.  Le*  effets  étrangers  sont-ils  compris 
dans  les  termes  de  la  loi  ? 

3694.  De  la  condition  de  l'existence  ou  de  la  possibilité  de 

^existence  des  cfTcls  publics  dan*  les  mains  du  ven- 
deur. Celte  condition  rend  la  peine  purement  com- 
Diinaloirc.  Qiiid  si  l’acheteur  ne  possédait  pas 
les  deniers  nécessaires  à son  achat,  ni  au  temps 
de  ta  convention  ni  â celui  de  la  livraison  f 

3695.  Les  marchés  4 terme  échappent  à l'application  de  la 

loi.  InsutBiance  de  l'art.  422  sur  ce  tmint. 

3696.  La  preuve  de  réalisation  des  effets  est  4 la  charge  du 

vendeur,  SI  celui-ci  ne  i-a|i|\oric  pas  cette  preuve, 
l'acheteur  peut-il  être  considéré  comme  complice 
et  puni  comme  tel  ? La  simple  ptoposlllon  de 
vendre  ou  d'acheter  ne  constitue  pas  le  délit. 
3606  9*.  Peines  du  délit  prévu  par  tes  art.  421  et  4î<9. 

Le  renvoi  sous  la  surveillance  spéciale  de  ta 
police  ne  peut  pas  être  prononcé  en  Belgique. 


3SA7.  Le  législateur,  après  avoir  prévu  et  puni 
les  diverses  fraudes  qui  pcuvcitl  entacher  les  opéra- 
tions cormnerctalos , a voulu  bannir  du  commerce  les 
jeux  de  bourse,  quand  ceux  qui  s'y  livrent  ne  prcscii- 
lenl  aucune  garantie,  et  quand  la  mauvaise  toi  peut 
en  égarer  les  chances. 

Le  projet  du  code  avait  étendu  ccUc  prohibition  à 


(I)  A44.  Quant  i la  siirvcillsDCo  de  I*  police,  voyes  la 
note  16  de  la  page  précédente. 

(9;  Voy.  b.VMtiOt'OBR,  cap.  CXXXIV. 

(3)  Décret»  des  39  août,  18  septembre  et  3 octobre  1789; 
3 juin  et  <5  septembre  179U;  96  aeplembre  179t. 

(4)  Voy.  suprà,  n«  1836et  suir. 

(6)  A44.  Un  arrêt  du  goureraeascot  provisoire,  du  $ no- 
vembre 1830,  porte  ce  qui  suit  : 

Art.  i.  • Ceux  qui,  par  •tlroupements, violence*  en  meiuce*, 
trenblenient  l'ordre  publie  «Un*  le*  marchés  ou  btUes  aux 


grains,  avec  W dcasein  prémédité  de  provoquer  le  pillage  ou 
aculemcnl  de  forrer  le*  vendeurs  Je  sa  dessaiiir  de  leurs  den- 
réea  k un  prix  inférieur  à ceint  qui  rcsullcrail  d'uee  libre  con- 
currence. seront  puni*  de  deux  k cinq  ans  d'emprisonarment. 

Art.  S.  ■ Si  ces  allroupemenU , violence*  ou  menace*  sont 
suivis  des  crimes  plus  apccialement  prévus  par  le  code  pénal, 
les  coupables  seront  punis conformémanl  aux  disposition*  dudit 
code. • 

(6)  A44.  Sic  CaisuT,  sur  l'art.  4Î0,  n*  3. 
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tuus  les  paris  faits  sur  la  hausse  ou  la  baisse  des  mar- 
chandises. Les  articles  4âl  cl  AU  claiciil . d.-ins  ce 
projet,  ainsi  cuiirus  : » Tuus  les  paris  qui  auraieitl  clé 
faits  sur  la  hausse  ou  ta  baisse  des  marchandises, 
denrées,  ou  îles  effets  négociables  de  quelque  nature 
qu’ils  soienl,  sont  des  délits  el  seront  punis  des  peines 
portées  par  l’article  i19;  ils  le  seront  de  celles  por- 
tées par  l’artielc  120 , s’ils  ont  clé  faits  sur  la  hausse 
ou  la  baisse  des  grenailles,  farines,  substances  fari- 
neuses, pain,  vin  ou  toute  autn*  boisson.  Si*ra  réputée 
|)ari  de  ce  genre  toute  cou\onlioii  de  vendre  ou  de 
livrer  des  denrées  ou  iiiarrhaiidises , on  des  efl'ets  né- 
gociables. lorsque  ces  marchandises  , ces  denrées  ou 
ces  effets  ne  seront  pas  prouvés  par  te  vendeur  avoir 
existé  A sa  disposition  au  temps  de  la  couvenlion  , ou 
avoir  du  s’y  (vouverau  temps <lc  la  livraison  (I).  » 

Lorsque  ces  deux  articles  furent  soumis  à la  ilis- 
cussioit  du  conseil  d’Klat.  tlégoucii  trouva  ces  expres- 
sions, <fe  quelque  nalure  qu'ilt  aoieufj  trop  généraies. 
Il  pensa  qu'on  ne  devait  interdire  que  les  paris  sur 
les  effets  |)uhtics.  cl  demaixla  que  IVITel  de  la  loi  ne 
fut  pas  étendu  plus  loin.  Ias  deux  articles  furent 
adoptés  avec  cet  aniendciucnt  (3). 

SOHH.  Ils  SC  trouvèrent  dès  lors  ainsi  conçus  : <>  Ar- 
ticle 131.  l es  paris  qui  auront  été  faits  sur  la  hausse 
ou  la  baisse  des  clfeis  publics  serujd  punis  des  |>eines 
portées  par  rarliclc  1 IR.  — .Article  433.  Sera  répulcc 
pari  de  ce  genre  , toute  convcntiuii  de  vendre  ou  de 
livrer  des  effets  publics  qui  ne  seront  pas  prouvés  par 
le  vendeur  avoir  existé  à sa  disposition  au  temps  de 
la  conveiilion,  ou  avoir  du  s'y  trouver  au  temps  de  la 
livraison,  w 

« Il  résulte  de  crltc  définition  , porte  l’exposé  des 
niolifs,  que  le  but  de  la  loi  est  de  réprimer  une  foule 
de  spéculateurs  qui,  sans  avoir  aucune  espèce  de  sol- 
vabilité, SC  livrent  à ces  jeux  et  ne  craignent  pas  de 
tromper  ceux  avec  lesquels  ils  Irailciil.  I.a  loi  soumet 
le  vciifleur  seul  à la  preuve  quVMc  exige,  parce  que 
c'est  lui  qui  promet  de  livrer  i.i  chose,  ^lais  si  la  pro- 
messe de  livrer  existe  de  la  part  <les  deux  cutitrne- 
lanls,  la  preuve  est  nécessaire  pour  l'un  el  pour  l'aii- 
irr . car  tous  deux  sont  respectivement  vendeurs  et 
acheteurs.  <!e  moyen  de  répression  , loin  ilc  nuire  en 
aucune  manière  aux  opérations  des  spéculateurs  hutt- 
uéles  cl  délicats,  les  rcmlia  mutiis  fiérillcusos  en  les 
délivrant  du  concours  de  ceux  qui  n’avnnt  rien  à per- 
dre osent  tout  risquer  (3).  » 

30K9.  I c but  de  la  loi  est  donc  de  fraïqKr  les 
spéculateurs  insolvables  el  les  agioteurs , d'interdire 
les  jeux  de  l>ourse  quand  ils  opèrent  sur  des  valeurs 
fictives  et  lemleiil  à exagérer  ou  décrier  le  cours  des 
effets  publics.  Slais  ce  but  a-l-tl  été  atteint?  Les  spé- 
culateurs insolvables,  l'agiotage,  ont-ils  clé  réprimés? 
Les  paris  sur  la  hausse  ou  sur  la  baisse  des  eRets  pu- 
blics ont-ils  cesse  d’exister? 

Jetons,  en  premier  lieu,  un  coup  d'iril  sur  les  spé- 
culations de  bourse.  I.cs  effels  publics  duuneiit  lieu 
à deux  spéculations  principales  : les  marchés  au 
comptant  et  les  marchés  ù terme.  J.es  marchés  au 
comptant  ont  lieu  quand  la  livraison  de  rinscripliun 
est  immédiatement  suivie  du  payement  : la  liquida- 
tion SC  fait  aussitôt  après  le  délai  nécessaire  pour  ré- 
gulariser le  transfert,  tiellc  opération  ne  peut  soule- 
ver aucune  diOtcullé.  Les  marchés  à terme  sont  ceux 
par  lesquels  les  vendeurs  s'engagent  à livrer  les  effets 


(!)  .Vdd.  Loi:i5é.  t.  XV.  p.  41)5. 

{3}  Add.  idein,  t.  XV,  p.  5üt. 

(5)  Add.  (.  XV,  p.  545. 

(4)  Add.  Lc&  arrCn  du  «.-untcil  dout  il  e»l  ici  (]ues(ioo,n'oot 
jtmaii  été  publivi  eu  Belgique  el  conséqueaiBCSt,  iU  n'y  loot 


publics  dans  un  certain  délai,  el  les  acquéreurs  A payer 
A la  (i)émc  époque.  Ues  sorlcs  de  marchés  se  divisent 
eu  deux  classes  : les  iiiarciiés  à terme  el  les  marchés 
à prime.  Les  premici*s  sont  obligatoires  pour  les  par- 
ties, quelle  que  soit  la  hausse  ou  la  baisse  survenue  à 
l'époque  du  tenue  sur  la  valeur  de  reffet.  Les  autres 
emporiciil  la  faculté  do  rciioiicrr  au  marché  ru  aban- 
doiinaiil  une  faible  |»arljc  du  prix  qui  forme  la  prime. 

3090.  I .es  marchèâ  A terme  ont  été  proscrits  par 
la  législaiiun.  L'article  7 de  l’arrêt  du  conseil  du  7 
août  17S5  déclare  nuis  «i  les  marché.s  el  compromis 
d'effets  royaux  el  autres  quelconques  qui  s’v  fcr.iienl 
à terme  el  sans  livraisun  dcsdils  effets,  el  sans  ilé|W)t 
réel  d'iceux  . constate  par  acte  dûment  conlrùlé  au 
moment  même  de  la  signature  de  rengagement,  n 
; Celte  mesure  est  mulivéc  , dans  le  préambule  de  cet 
arrêt . sur  ce  que  les  marchés  non  précédés  du  dépôt 
« sont  des  engagements  qui , <lé|>ourvus  de  cause  el 
de  réalité,  n’ont,  suivant  la  lui,  aucune  valeur,  occa- 
simineiit  une  infinité  <lc  manœuvres  insidieuses  ten- 
dant A dénaturer  momenlancmenl  te  cours  des  effets 
publics,  à donner  aux  uns  une  valeur  exagérée,  A 
faire  des  autres  un  oiii|i(ui  capable  de  tes  décrier  ; qu’il 
en  résulte  un  agiotage  désordonné,  qui  met  au  basani 
la  fortune  de  ceux  qui  ont  rimprudence  de  s’y  livrer, 
excite  la  cupidité  à poursuivre  des  gains  immodérés 
et  suspecLs,  cl  substitue  un  trafic  illicite  aux  négocia- 
tions permises.  » 

Cependant  le  législateur  avait  été  forcé  de  transiger 
avec  les  conventions  qu’il  proscrivait.  I n nouvel  arrêt 
du  conseil  du  33  septembre  I7K6,  tout  en  renouvelant 
les  précédentes  iléleiiscs,  permet  de  faire  à l’avenir 
des  marchés  pour  être  iirrée  A un  délai  n’excédant  pas 
deux  mois  de  leur  date;  ceux  qui  seraient  A un  plus 
long  terme  sont  .seuls  déclarés  nuis.  La  faculté  de 
passer  dc.s  marchés  A deux  iiioi.s  de  terme  fut  donc 
acquise,  et  elle  est  restée  en  usage  itans  le  com- 
merce. 

3691.  Ces  ioi.s  sont-elles  encore  en  vigueur?  Au- 
cun acte  ne  les  a abrogées.  La  loi  du  13  fructidor  nn  ni 
a ronfirmé  leur  principe.  Celte  toi  déi'Iare  ayioteur  et 
punit  comme  tel  « tout  boniine  (|ui  sera  convaincu 
d’avoir  vendu  des  marchandises  et  effets  dont  au  mo- 
ment de  la  vente  il  ne  serait  pas  prupriélairc.  » l.’ar- 
licie  1 du  chapitre  H de  la  loi  du  38  vemiémiairc  an  iv 
déclare  nnlles  les  négociations  A ternie  ou  k prime 
cuniraetées  avant  sa  promulgation  , « allemiu  que  les 
marchés  A terme  ou  à prime  ont  déjà  été  interdits 
jmr  de  précédente*  lo<*.  h Ktdin  l ordomiance  <Iu  î2 
novembre  1833  , en  irermultant  de  coter  le  cours  des 
effets  publics  étrangers,  déclare  que  « l'arrêt  du  con- 
seil du  7a»ûl  1783  est  rapporté  en  ce  qu’il  renferme 
de  contraire  A la  présente.  >•  ICuii  il  suit  que  cet  arrêt 
du  eotiseil  est  obligatoire  ^ et  qu’il  doit  être  exécuté, 
dans  toutes  scs  dispositions  qui  n'onl  pas  clé  rap]>or- 
lées  (4). 

Telle  est.  au  reste,  l’opinion  que  la  cour  de  cassation 
a eoiibacrcti,  en  déclarant  •>  que  l'on  ii'cst  |>as  fondé  à 
soutenir  que  ces  luis  ont  été  abrogées,  soit  par  i’arli- 
c!c  90  du  code  de  eommerce,  soit  par  rarliclc  433  du 
code  pénal  ; que  l’objet  de  l'article  00  a été  de  donner 
au  gouvernement  le  droit  de  faire  des  réglements  d’ad- 
riiinislratioii  publique  sur  la  négociation  des  effets 
publics,  et  nullement  de  révoquer  ou  d'annuler  les 
lois  el  règlements  qui  existaient  alors  à ce  sujet  ; que, 


|»a*  oldigalvirci.  Ainti  jiigô  par  Jeu*  an-rta  «Je  U cour  «up.  «le 
Bruxelles,  du  oO  m«r*182(i  (J«r.  du  16?7,  3.  4 el  5)  { 

cl  par  UQ  arrêt  de  la  cour  d'appel  de  l«  au'mc  ville,  du  13  aodt 
165»  [Jur.  de  £tlç-,  1810,  3,  115). 
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qo«nl  i rarticle  -122  du  code  pénal , il  csl  certain  que 
les  arrèls  du  conseil  de  1785  et  17H6  n'unl  pas  èlè 
explicilement  rapportes  par  cet  article,  que  eda  est 
évident  et  non  contesté;  que  l'on  ne  pourrait  en  in- 
duire une  nlirogation  implicite  qii'aulanlquc  sa  dis- 
po.siliüii  serait  inconciliable  avec  cefic  des  arrêts  du 
conseil , en  telle  sorte  que  l'une  et  l'antre  ne  pussent 
être  simultanément  exécutées  ; mais  qu'il  en  c.st  au- 
trement . puisque  , d’une  part , rien  ne  s’oppose  à ce 
que,  conforniéineiit  aux  arrêts  «lu  conseil,  les  marchés 
à terme  d'oiïots  publics  s<Mcnt  annulés  lorsqu'ils  ti'ont 
pas  été  précédés  du  dépôt  prescrit,  et.  d'autre  part,  à 
ce  que , conrormémcnl  au  c«ide  pénal , il  y ail  li«m  à 
l'application  de  la  peine  qti'îl  intlige,  lorsque  le  ven- 
deur n’a  pas  à sa  disposilion  au  moment  du  contrat 
les  clTets  qu’il  vend  . ou  qu’il  ne  lioit  pas  les  avoir  au 
tcjnps  de  la  livraison;  qii'ainsi  1rs  arrêts  dn  r«>nseil  ne 
prononcent  que  dans  un  intén'd  civil  sur  l'acte  (>nssc 
entre  les  parties , et  que  le  code  |Huial . qui  n’avait  à 
s'occuper  ni  de  cet  acte  ni  «le  cet  intérêt,  ne  pnmoncc 
dans  le  cas  qu'il  prtWoil  que  sur  la  personne  «les  con- 
tractants : d’où  résultent  deux  «lisposilions  (lilîérenles 
mais  non  contraires,  cl  dont,  par  conséqueid , l’une 
n'a  pas  pour  effet  ii«'>ccssairc  de  révoquer  l'aulrc  (1).  h 

I.CS  marchés  à lerinc  peuvent  «lune  être  nuis  aux 
yeux  de  la  lui  civile,  sans  que  de  cctle  nullité  on  puisse 
induire  que  ces  marchés  constituent  un  délit  aux  yeux 
de  la  loi  |>énale.  Autre  chose  est  la  nullité  de  la  con- 
vention, autre  chose  le  délit  que  cette  c«>nveiilioii  peut 
renfermer. 

9699.  Nous  allons  rechercher  maiiilcnanl  qiicH 
sont  les  faits  constitutifs  «le  ce«iéli(. 

L'article  121  prévoit  et  punit  tons  /es  par/s  qui  au- 
ront été  faits  sur  la  hauss«‘  ou  sur  la  baisse  «les  elTels 
publics.  Olte  disposilion  doiU'Ilc  être  entendue  dans 
un  sens  absolu’^  Comprend-elle  toutes  les  conventions 
aléatoires  qui  se  rattachent  au  cours  «les  cfTds  pu- 
blics? Est-elle,  au  contraire . liniilée  par  l’ariiele  122 
aux  conventions  de  ven«lre  «les  e//>/s  publics  que  le 
vendeur  n'a  fuis  à sa  disposition  ? 

Si  l’on  ne  s’attache  qu’au  texte  «le  ces  deux  articles, 
les  termes  du  premier  paraissent  sans  limites;  en 
elTct,  ils  cmnprcnneitl  en  général  tous  les  paris;  et 
l'article  122,  en  ajoutant  : «•  sera  réputée  pari  de  ce 
genre  toute  conrenlion , etc.,  ^ snnhle  avoir  eu  fmur 
but  d'assimiler  aux  paris  une  convention  spéciale, 
plutôt  que  «Je  limiter,  en  les  «IcIUtissant , les  paris  sur 
les  effets  publies. 

Cepcinlanl  il  nous  semble  douteux  que  tel  soit  l'es- 
prit de  la  loi.  L'exposé  des  motifs  déclare  claire«nent 


(1)  Arr.  catt.,  1t  «oôl  IS'2t  (Mirvv,  XXIV,  1,  10‘J.  Dvi.i.nz, 
XII,  432  H >ui<r 

Add.  Op.  conf.  «le  Mvui.ix  , Ai'p.  , v»  Marché  d terme,  $ 3, 
cl  Qtiesl.  de  droil,  y*  t'ffftt  pu&tir/,  2 2. 

(2)  A Ad-  ■ Si  l'arl.  421 , «lit  flvnvOT,  te  trouvait  ck- 
pti((iié  par  l'art.  422.  il  n’y  aurait  pa«  ilc  joueur  h la  hourvr  t|iii 
oc  SRlroiivAl  pavviMc  Je»  pciarv  prononcê««  par  l'art.  419,  rar 
acheter  <!c»  «fFrtv  piiblirv  pour  Ica  rcvemlrr,  c'evt  bien  rvidcm- 
mrol  faire  le  |>ari  (]uc  ces  ctTcls  uc  resleroiil  pas  staUaiKiairr-s 
La  JistmilioD  Je  l'arf.  421  cvit^cait . Jês  iorv,  iVxpliralion  <|uo 
lui  a Jonmi-ci'ari  42J,-  mais  ce  serait  almter  ctran^iocul  Je 
article  <|i<c  Je  supposer  «ju’il  n'y  aurait  Je  paris  punissables,  en 
celle  raalii-re,  i|uc  ceux  que  t'on  iwnrraii  faire  ntsnlier  J«  In 
disposition  Juilil  art.  422;  «“ar  mus  acliclcr  ni  vendre  uncqiiaii- 
tité  Jéleraiim'e  J'cfTcls,  on  atirait  pu  fMrirr  qu'ils  bnusseraienl 
ou  qu'ils  baUseraieiil  à telle  ou  telle  cjtoque,  cl  bien  auurémcnl 
le  délit  renlrarail  alors  Jant  la  Jis|M>sitioa  do  l’art.  421.  • 
(é'omm-  Jrf’orl.  421.) 

ilvtTi.R  dit  aussi:  ■ L'art.  422  n'eit  pas  restrictif  Je  l’arti- 
cle 4ii,  les  ibarcbês  appelés  marchés  ftém  ou  d privw  ne  sont 
OIACVB4D.  i. 


que  le  légi.stalenr  n'a  voulu  atteindre  que  les  spccu- 
lalciirs  insolvables,  c’est-à-dire  ceux  qui.  dans  tes  cas 
prévus  par  l’article  122,  jouent  sur  Us  effets  publics 
sans  |>osséilcr  ni  ceux  qu’ils  vendent,  ni  les  fomls  né- 
cessaires pour  les  acheter.  Le  n'c.sl  pas  le  pari  lui- 
même  qui  lui  parait  puniss.ihlu.  mais  le  p.iri  fait  par 
un  hotntric  incap.able  de  le  tenir.  H faut  remarquer 
ensuite  que  la  plupart  des  opéra{ion.s  de  bourse  sc 
résolvent  en  paris  sur  la  hausse  ou  la  baisse  ; or  le 
créilil  public  exige  qtie  rcs  opérations  n’éprouvent 
aucune  enlrave.  Ce  nVsl  pas  l,i  convention  aléatoire 
qui  blesse  les  inléréls  publics  ou  privés,  c'est  la  fraude 
qui  peut  t'aceuiii|)agncr.  et  cetlc  fraude  ne  se  mani- 
feste que  par  rinsnivabibié  tlu  $pi'N:ulateiir.  Il  nous 
parait  donc  que.  si  l’article  121  punit  en  général  les 
paris  sur  les  effets  publics,  l'arlich'  122  limite  celte 
disposition  en  (lélini.ssanl  ce  qu'il  faut  entendre  par 
un  pari  de  ce  genre  ^ et  en  ne  reputant  paris  que  les 
ventes  ou  achats  d’effets  que  le  vendeur  ou  l’adielcur 
n'avaienl  pas  à leur  dis(>osjliini  (2). 

3693,  L’article  422  exige  plusieurs  conditions 
pour  son  application,  (‘et  article  suppose  , en  premier 
lieu  . rexislencc  d'une  convention  de  rendre  ou  de 
titrer  des  effets  publics. 

Otte  convention  est  la  forme  sous  laquelle  le  {uri 
est  alleini  |«ar  la  loi  ; elle  doit  avoir  pour  objet  de 
venilre  ou  «le  livrer  des  effets  publics.  Ainsi  se  trouvent 
écartés  les  paris  sur  le  cours  des  denrées  cl  des  mar- 
chandises; res  conventions,  quels  que  soient  leurs 
clTelsaux  ) eux  de  la  loi  civile,  ij'eiitrafne«it  aucune 
responsabilité  {lénalc. 

On  conipremi , en  général , dans  la  classe  des  effets 
publics  ; 1"  li*s  inscriptions  «le  rentes  viagères;  2“  tes 
inscriptions  de  renies  perpétuelles,  dites  3,  1,  1 1/2, 
cl  )>  p.  c.  consolidés;  3“  l«’s  lions  rovau.x  ou  cfTels  de 
la  caisse  «le  s«*rvire  du  trésor;  1®  les  actions  sur  cer- 
tains c,inatix.  On  range  encore  dans  celle  classe  lc« 
effets  «les  villes  , ries  établissements  publics  , cl  même 
des  compagnies  anonymes  qui  sont  autorisées  p.ir  le 
gniivernemenl , tels  , par  exemple  , que  les  actions  de 
la  banque  «Je  France.  Les  enet.s  des  g«>uv<Tneincn(s 
étrangers  doivent-ils  être  consi<lérés  comme  des  effets 
publics?  Il  faut  répondre  ailinnaliveinent.  L'ordon- 
nance «lu  22  novembre  1K23  porte  que  les  effets  pu- 
blics d(‘S  emprunts  des  gouverneineiils  l'drangers  sc- 
riinl  c«)lés  sur  le  cours  anlbenlique  de  lu  bourse  de 
l’aris;  or  le  but  «les  .-irlu'b'S  121  et  122  . ce  n'est  pas 
«le  protéger  le.s  efTcls  eiix-mi'ines . mais  bien  h*  com- 
merce tie  CCS  effet» . c'«>sl  «l'écarter  «le  ce  cojnmercc 
l'agiotage  et  la  fraude  dans  riiitérèl  des  Sfiéculaleurs 


pax  le»  artcv  que  i*ct  «riicle  t-onorrae.  On  peut,  en  effet, 
parier  sur  la  bantiu^  oïl  la  ba>»vr  de»  iffel»  publict  mus  fiire  un 
niarrbé  <lu  re  genre.  » dudreU  rr»«i.,  S 519.) 

— l.c  même  au(enr  ajnulc  : Le  loot  piri,  «tant  i'articio  421, 

duil  être  prit  dans  le  oens  tlriel,  c’cxt>i-«iiiT  Jau»  celui  où  il  ti- 
gtiibc  un  euniral  e«»i'nlieiloiueiit  alêaloire  et  Joui  la  matière 
n'e»t  que  Han«  riiieerlitudo  J'uii  événcmenl  dont  les  parties  jw- 
seul  l*bTpoiltc<ic..^i  ta  ron veut iou, outre  ^•ncerti«ude  de  ré«cne- 
mciil,  avait  ii»  olijel  réel,  il  n'y  aurait  (>o>ut  de  pari.  Ain»i  arhe- 
(er  réellctnetii  Jc«  rHcl«  pulilU-s  avec  la  cooJilinQ  de  pouvoir 
n‘rilii*r  la  venio  a*t*e  U*ik*  ]iei*le.  au  r&vJ  un  ecrlaiu  événemcat, 
ce  n'e»t  point  faire  un  pari  prohibe.  • {Lœ.  rit.) 

— ■ l,a  loi,  «lit  Itr:v il.t.Mt.t  VK,  ii'a  voulu  allrindrc  que  les 

opération»  fictives  qui  ve  résolvent  en  un  payctneul  dediffvrcn- 
coi  mais  il  est  mauifi’vln  que  lorsqu'une  opcralion  c»(  sérieuse 
et  a réclk-menl  pour  objet  une  vente  ou  un  aelval,  elle  ue  rentre 
pas  dans  les  tenues  du  code  pénal.  - Vor.,  à ce  sujet,  arr.  cass., 
3Ü  novembre  1HI2  (>SiK.  XLIIl,  I,  997);  arr.  Paris, 

29  mars  1»32(Hin.  Vn.l.  , XXXM,  2.  293),  cl  9 juin  1836  (8in* 
Vll.l.  ,X\\VII,  3,  85). 
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eux -mrmrs.  Il  sufTil  donc  <^uc  Icf  efllels  élr&n^rx 
soient  roiés  aulhotitiquemenl  a la  Ixiurse,  qu’îla  soient 
onVTl!»  aux  cilojons.  qu'ils  suienl  livrés  aux  spécula- 
tions avec  r.ipprol>ation  du  gouvernement . pour  que 
la  niêine  protecium  doive  s'étendre  sur  ces  spécula- 
tions. 1 elle  est  aussi  rintcrprélation  que  le  gouverne- 
ment lui-nièinc  a donnée  aux  articles  et  4!2â;  on 
HTei,  t’ordomiancc  du  âi  mnernbre  1K23  s'appuie, 
dans  SOS  motifs,  sur  re  « qu'il  ne  peut  qu'être  utile  de 
donner  un  caractère  légal  et  .aulhontique  aux  opéra- 
tions nombreuses  qui  sc  font  déjà  sur  les  emprunts 
des  gouieniemeuts  étrangers,  tes  luis  actuelles  sutli-  i 
saut  pour  prévenir  la  fraude  et  t’inserliuii  de  eondi- 
lions  iliieiles  ou  illégales  dans  leurs  négociations  (I).  » 
3601.  La  eondilion  cnnslituiive  du  délit  est  que 
les  elTels  publics  ne  soient  pas  prouvés  par  le  >endcur 
avoir  existé  à sa  disposition  au  Iciups  de  la  conven- 
tion, ou  a\oir  <lu  s*y  trouver  au  temps  de  la  livraison. 

tlotlc  ct)iidiiion  est  tellement  vague  ^ que  la  dis|>o- 
silion  répressive  est  eomplétement  inrniraee.  (!om- 
iiieul.  en  eiïet.  concevoir  comme  élément  constitutif 
d'un  délit  rinjonctioii  de  prouver  qu’un  effet  a dû  se 
Irmiverau  pouvoir  du  prévenu  en  un  certain  temps? 
4-ommenl  faire  dépendre  l’application  «le  la  peine, 
non  |>as  d’un  fait,  mais  de  la  possibilité  de  l'exis* 
tence  de  ce  fait?  Il  n'y  a donc  pas  lieu  de  s'étonner 
si  les  articles  1âl  et  (ûi  ont  été  considérés  dès  leur 
]>rumulgalion  comme  une  arme  touillée  et  iiiolTcnsive, 
et  si  jamais  le  ministère  public  n’a  tenté  de  s en  servir. 
Leur  disposition  était  purement  cumminaloire.  car  les 
éléments  du  délit  ne  poiiv  aient  jamais  être  constatés  (12). 

3695.  Les  marchés  à terme  eux-mémes  é(  hap(>cnt 
dans  la  plupart  îles  ras  à rincrimination  légale.  Kn 


(I)  iK'ciiié  en  CO  sont  par  «rrvi  de  li  cour  «iipérieurc 

ilr  Rrusrilcs.  du  .>0  nuir*  IHiti  {Jur.  du  xt\'  iiéelr  , 1S27 , 3,  5). 
l.opon«i«n(  (IN  «rret  anli^nriirdc  la  iih-ino  rutir.du  Kiavril  t8l(>, 
avait  adiitiv  lo  l'ORlrairo.  I.e  ré<lai-U‘i<r  de  la /’aiicritiV  dît  ({lie 
celle  dcrnièrr  dcoition  a i-lé  critiqQi’c  par  VIvtiMV.  tWIa  est 
inosarl.aii  motnarn  ro  ipii  conrerne  In  qiu-^t  ton  dont  il  v'agll  ici. 

RMV  dit  au  runlrairv  : • l>l  arr^l  o»l  inrpnteKtahIciTH'Nt  ral- 
qiM-  «itrlo*  vrais  priiK-ipi'a.  en  Uni  qti'iljiiccqiivlcs  effeU  publics 
Biiéduis  oc  sont  que  de»  (R'eU  privés  dans  le  royaiinir  dev  Pays- 
Kas,  etc.  > Hu  mic.  ni.ix  sVsl  expliqué  plus  ralt'{p)riqu<'nient 
eticoro  tttrcello  question,  comme  on  va  le  voir  tout  à l'Iieurc. 

tlvnvoT  dit  ; - l/article  4JI,  avant  (larié  des  cifrii  publics  en 
(/('aéra/,  a compris  mVcsviireniruI  dans  la  géncralilé  do  mm  ei- 
pressiont  k-s  puris  sur  Ia  iiausso  ou  la  baisse  des  elfels  publics 
étrani*eri.  comme  cens  sur  In  Itansse  ou  la  baisse  des  elfels  na- 
livnaiiK  : rimmoraiilé  de  l'atlion  csl  la  inétne.  • (Hnr  l'art.  4^. 
n‘  6.) 

.Vit  Rt  IV. après  avoir  rcprodiiil  re  pass#(^. ajoute:  > Je  ne  sau- 
rais, je  l'avoue,  imiserirc  à relie  opinion.  Il  y a sans  doute  ia 
meme  immortiliU  dans  les  paris  sur  la  liausse  ou  la  Imisve  des 
eRV-ls  piildics  étran-ers,  que  sur  la  hausse  vu  la  baisse  des  effets 
publics  uaiiouaux^  ui.tis  la  mr’ine  iumoraliu-  se  Iroine  aussi 
dans  les  (Miris  sur  la  baiiMe  et  la  baisse  du  cours  du  ehanj^e  des 
effets  de  rommei  ec.  dans  les  paris  sur  la  baiisse  ou  la  isaîsse  des 
arlious  de  soeirlés  anoiomcs , en  un  mol  , dxiis  les  paris  sur  la 
luiusse  ou  la  b.Os^  de  tous  les  pajiiers  privés  qui  se  néjforienl 
joiirDellem.-nt  à la  bourse.  Fn  inférera-t-on  que  reux-ei  sont 
passibles  des  |.e<nes  portées  |Uir  i'aii.  421  dn  code  pénal?  IVon 
nssnrcmrnt  j cl  |«urqoot?  Parer  que  tes  lois  |.rnales  ne  s'éten- 
ds*nl  point,  par  identité  de  raison , «l'un  ras  à un  autre;  parce 
qu'rlles  ne  pciivenl  être  appliquées  qu'aux  faits  rvprrtséiaenl 
«léirrminés  par  elles;  parce  q««c  le  Juce  ne  pent  être,  dans  leur 
appl'caiion,  que  lorçane  passif  de  leur  texte  liltérai.  Qn  entend 
donc  l'an.  421  par  les  efftii  publics  sur  ta  hausse  ou  la  baisse 
desquels  il  défend  de  luiricr,  sons  les  peines  qu'il  pronenre?  Il 
n'enirnd  et  ue  peut  entendre  que  les  effets  qui  ont  en  France  le 
caractère  ô'iffeU  publies.  Or  tels  sont  senlenenl  les  efSels  qui 


cflét,  Icü  xpéculaleurü  invoquént  comme  One  loi  e< 
comme  on  usage  rarrél  du  conseil  du  82  septembre 
1780.  qui  tolère  et  iiiénie  lulorise  les  inarebés  pour 
être  livré , dont  le  terme  ii'cxcètie  pas  deux  mois  ; et 
rarement  les  marchés  è terme  dépassent  ce  délai  sur 
la  place  de  Paris.  Ensuite  le  vendeur  s'oblige,  en  gé- 
néral y à livrer  les  effets  vendus  au  moment  où  il  en 
sera  requis  par  l’acheteur;  et  cette  obligation , bien 
quVIle  soit  rareinviil  exécutée,  ôte  au  marché  son  oa- 
raclère  ficlif.  puisqu’il  peut  être  converti  par  i’ache- 
leitr  Cil  mars'hé  au  comptant. 

M.1ÎS.  in«lé|)eiKlainmeiit  de  ces  deux  fins  de  noti- 
recevoir,  qui  [louvetit  être  np|)osces  à l’application  de 
la  loi.  le  marché  à terme  ne  pourrait  être  incriminé 
que  dans  le  cas  où  le  veiKicur  ne  prouverait  p.is  avoir 
eu  à sa  disposition  au  temps  de  la  convention,  ou  avoir 
dû  avoir  .iu  temps  de  la  livraison  les  cfTets  vendus. 
Ainsi  ce  ii'est  pas  le  marché  lui-iiièinc  qui  serait  pour- 
suivi p,*tr  la  loi.  mais  la  fiction  qui  se  trouverait  au 
lund  de  rc  marché , rinsolvabilité  de  la  partie.  Ainsi 
crtie  convention  ne  serait  iiicriniinèe  que  dans  un  seul 
cas,  celui  où  les  valeurs  vendues  n'ont  jamais  dû 
exister  entre  les  mains  du  vendeur.  On  conçoit  com- 
bien , resserrée  dans  ces  termes  , ki  disposition  de  ta 
lui  ileviciit  impuissante  contre  les  eacèt  qui  aflligent 
chaque  jour  la  Ixiurse  (3). 

3606.  r.’est  au  prévenu  è rapporter  la  preuve 
qu’il  avait  è sa  disposition  au  temps  <le  la  convention 
les  eiïels  publics  qu'il  a vetidus,  ou  du  moins  que  les 
effets  devaient  être  en  s.i  |M)Ssessiuit  au  moment  où  il 
aurait  dû  en  faire  la  remise.  C'est  là  le  moyen  de  jus- 
tilicalinn  que  lui  donne  la  loi  (4).  Mais  s’il  ne  produit 
pas  cette  preuve,  s'il  est  reconnu  coupable  du  délit. 


portent  le  rachcl  ü«  riulorilô  sou\eraio«;  tek  ue  sont  pas  et  n« 
peuvent  pas  être  les  effets  qui  sont  émanés  «les  gouveniements 
étrsnt^r^rs.  piuvqiir  les  rlicfs  de  ees  gouvernements  ne  SOoi,  eu 
Franre,  que  «le  simples  partirulierv,  ri  que.  d«'-s  lors,  leurs 
obligalrons  y sont  alisolument  sur  la  méaie  ligne  que  celles  que 
«le  sîniplrs  |»arlit-uliera  auraient  soiiicrilct.  • ( Aép.  ds  ^'urt<|r., 
T*  Marché  à lcrmt,  $ 2,  n«  H (t.  MX.  p.  329).  Même  opinsoe, 
Çfursf.  dt  drwH,  r*  tifftls  publies,  $ 2. 

(‘2j  AitU.  l.l.t.R V\ MiI.sis  dit  aussi:  ■ Si  les  articles  421 
et  422  s'exévdiak'nl.  la  bourse  «le  Paris  offrirait  cka«|ue  jour  des 
millicra  de  di'diu  k |>oursiiivre.  • (Traité  de  l/ÿislalion  erim.,  lit, 
3C0,  Dettes.) 

(«s]  .Vtid.  ■ Mais,  dit  UtI  TF.R.ÿwid  du  cas  oîU*oeAefeur  n'au- 
rait point , au  temps  «le  la  consentioo  , les  deniers  nécessaires 
pour  payer  le  prit  de  son  achat,  et  ne  devrait  non  plus  les  avoir 
a sa  disposition  au  temps  du  payement?  Fsl-il  compris  «tans  ceux 
prt'vus  |tar  lart.  421  ? Il  faut  convenir  que  cet  article  est  rédigé 
d'une  manière  bien  vague , et , même , re  qu'il  semble  présenter 
de  |wsilif  est  détrnil  par  l'article  422 , qui  cepeixlaot . eu  appa- 
rence, B |H>ur  but  d'en  éleitüre  la  péitalilé  k un  rns  auquel  il 
n'surait  pu  s'appliquer  ni  dirccirntrni  ni  nalurclIcneHl.  Kons 
croyons  toutefois  qnc  dans  certaines  circonslaneet  un  pari  tel 
que  celui  dont  nous  avons  posé  l'Iiypollièse  |>cul  se  trouver  com- 
pris «lans  l'article  422,  tinois  comme  délit  principal,  «lu  motus 
comme  scie  de  complicité.  • (Tmf/é  du  drm'l  erim. , n*  349.) 

(Ai  Asl4.  3'k  4^srxot,  sur  l'art.  422,  n*  3. 

— Ainsi,  aucune  peiue  ne  serait  encourue  pour  un  marché 
A terme,  bien  que  1(4  parties  n’eussent  pas,  au  temps  de  la  «Ma- 
veution  , les  effets  et  l'argent  à leur  disposition  , s'il  eat  prouvé 
qu'ils  ont  dû  s'y  trouver  au  moment  de  In  ftrraanon.  Celte 
preuve  em|>«k'he  non-seuleaseat  l'application  «le  In  jsei'ise,  aeis 
encore  la  huUÎU  du  marché-  Arr.  Brui.,  30  mars  1826.  (Jur. 
du  aix*#tér/c,  IS27,  3,  Setsuiv.). 

Il  existe  d'autres  arrêts  rendus  par  les  tnbuneux  beiges,  sur 
les  marchés  à terme,  osais  ces  décisions  oot  cxclueiveaeot  rap- 
port k l'effèt  «Ml  de  ees  marekés.  Voy.  err  Brut.,  7 «vril  1827 
(«for.  du  XIV  «iMs,  1827, 8,  &S>  t «rr.  Ûnii.,  13  eeûi  1836  (Jur. 
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PachetcQr  doU-il  élre  puni  comme  son  complice? 
Cirnol  répond  affirniallvcment , en  admctl.inl  que 
l'acheteur  vivait  que  son  vendeur  n’avait  pas  récllu- 
nicnl  en  sa  puissance  et  ne  pourrait  se  procurer  en 
temps  opportun  les  effets  vendus,  pour  en  faire  la  re- 
mise; puisque,  dans  ce  cas,  il  aurait  nécessairement 
coopéré  au  délit  en  facilitant  au  vendeur  les  moyens 
de  le  commettre  (t).  Celte  opinion  ne  nous  semble  pas 
fondée.  I.a  loi  ne  punit  que  le  fait  de  vendre  des  effets 
publics  qui  n’existent  pas  dans  les  mains  du  vendeur, 
et  ne  doivent  même  |>as  s'y  trouver  : or.  comment 
l’achelcur  serail-it  corn(>licc  de  cette  vente?  H est  par- 
tie contractante;  il  n’est  pas  complice  du  vendeur,  il 
ne  serait  que  sa  dupe;  d.ins  le  cas  tnéme  où  il  aurait 
reconnu  l’insolvabilité  de  son  vendeur,  il  .aurait  volon- 
tairement couru  un  risque;  mais  on  ne  peut  dire 
qu’en  achetant  il  ail  eu  pour  but  de  faciliter  la  vente  ; 
le  délit  était  consoinn>é  au  inotnenl  où  il  üuininil  son 
consentement;  son  but  était  de  faire  une  autre  spécu- 
lation que  celte  du  vcnilour.  I.es  deux  actions  étaient 
distinctes;  l'aclc  de  r<irheteur  [M>uvait  être  incriminé 
principalement,  mats  il  no  peut  l'êlrc  à titre  de  com- 
plicité du  vendeur  (i). 
aeoe  9»  (5). 


CHAPITRE  L\X. 

De  la  ireaperte  ({)  »ur  ta  nature  dee  oboeer  venduet, 
«t  de  la  vente  à faux  p«id«  et  4 fauiM*  meeurer. 

{Commentaire  des  art.  AS".  424  ; 4T0.  n-iefd]  480, 
n®  2,  et  4h1,  n®  1,  du  code  j>énal.) 

3897.  beuhle  ineriminition  de  Part.  423. 

5898.  Tromperie  sur  ta  nature  des  choses  vendues.  An- 
cienne lAgislalion  ri-3nçai*e  et  légUlalion  intermé- 
liiaire. 

8099.  Code  pénal.  Texte  de  Tari.  123.  Terme*  généraiis  de 
cU  erlicle  ; il  comprend  toutes  tes  marckandisrs. 

370U.  Caraclêres  généraux  du  délit  prévu  par  l'art,  423.  Ce 
«fu'il  feiH  entendre  par  iroiiiprrie.  Ce  i|ul  la  distin- 
gue des  manceutre*  carac(ériili<|ue*  de  l'escro- 
querie. 

S79t.  It  faut  que  la  tromperie  porte  »ur  ta  nature  de  la 
ebote  vendue.  Explicalinn  de  cette  eipresiion. 
Espèces  Jugées.  L’art.  123  est  apptieable  aux 
individus  non  commerçants. 

3709.  Excepliun*  relatives  aux  maiiérei  d'or  et  d'argent  cl 
aux  pierres  précieuses.  Caractères  particuliers  de 
la  tromperie  dans  ces  deux  derniers  cas.  Lofs  et 
ari'étrs  sur  la  matière. 

37 03 . Emploi f dans  les  ventes,  de  faux  poids  et  de  fausses 
mesures.  Ancienne  législation  sur  celle  matière. 

8704.  flisposltioni  de  ta  loi  du  |9-i2  juHlel  1791  et  du  rmie 
pénal  de  1791. 


de  Seig.,  1S40.  2,  113);  arr.  rass.  Ocic.,  Il  aovcmlrrc  1839 
(sèid  . 1841 . I , 102):  arr.  Brus.,  25  février  1841  (fAul  . 1842, 
fi.  354). 

(I)  rtunni.  (te  l'art.  422,  n"  4. 

(fi)  \sld.  m I.a  simple  proposition  de  vendre  ou  d'achcler, 
lors  néme  qu'elle  aurait  été  piiHliqiie  el  qu’elle  aurait  re^  nu 
commencement  d'exécution,  ne  constituerait  pas  le  délit  prévu 
et  puni  par  les  articles  421  et  429,  la  lentalîve  de  ce  délit  n'ayant 
pas  été  assimilée,  par  le  code,  au  délit  oontosimé.  s (CAHOT, 
sur  l'art.  422,  n*  5.) 

{ü)  .4*18.  Peints  du  MU  prévu  partes  oriMss  421  el  422. 


3705.  Nouvelle  législation  sur  ruoiFormilé  des  poids  et  me- 
sure*. niitinclion  introilulte,  dans  la  répression , 
entre  Vcmplol  et  la  simple  détention  de  poids  et 
mesures  fjox.  Source  de  rcUe  dislincUon.  Lois  et 
arrêtés  belges  sur  les  pol  ts  et  mesures. 

370G.  Suite.  Elle  a été  recueillie  par  k code  pénal.  Texte 
des  art.  423,421,  479,n®*5  et  6,  48»,  li«  2,  et  481, 
n®  1 . Art.  4 de  la  loi  (française)  du  4 Juillet  1837. 

3707.  Pneaiiat:  ikcrikixatioiv.  Usage  des  poids  et  mesu- 

rer faux,  lilémcnts  de  ce  délit  ; 1*  Intention  de 
tromper;  2®  l’acheteur  doit  avoir  été  trompé  sur  la 
i guantiti  des  choses  rendues  ; 3®  H doit  l'avoir  été 

par  l’usage  de  faux  poids  ou  mesiirei. 

3708.  Que  faïu-ll  cntcoiire  par  faux  poids  et  faivsses  roesn- 

rei  ? iiisiloction  entre  les  poids  et  mesures  faux  et 
les  iwldi  et  mesures  di/fétvnts  de  ceux  gui  sont 
établis  par  les  lois. 

3709.  l.'art.  433  ne  s'applique  qu'aux  poids  et  mciurci 

faux.  L'art.  424  a étendu  les  termes  de  l'article 
précc-dcnt  i l'usage  des  poids  et  mesures  irréguliers. 
Inexactitudes  contennes  dans  l'exposé  des  motif* 
de  l'art.  424 , en  ce  qui  concerne  la  complicité  de 
l'acbeteur. 

3710.  L'art.  423  est-il  applicable  au  marchand  qui  a trompé 

sur  la  qiianlilé  des  choses  vvodnes,  par  l'emploi  de 
fausses  balances*  Décision  affirmative.  Justifica- 
linn  de  cette  décision. 

3711.  Que  faut-il  entendre  par  balances  fausses  ? 

3712.  Le  marchand  qui,  en  rendant  une  marchandise  au 

|Hjids,  ajoute  frauduleusement  un  {mids  quelcon- 
que au  plateau  de  la  balance  qui  la  cnnlleni,  com- 
mct-il  le  délit  prévu  par  l'art.  423?  Uécislun  affir- 
mative. Observations. 

3713.  Dlstinciios  entre  la  vente  des  denrées  A faux  poids  et 

la  vente  de  celles  qui  n'ont  pas  le  poids  déterminé 
par  Ici  règlements.  Pains  qui  n'ont  pas  le  poids  lé- 
gal. Arrêté  belge  sur  ta  taxe  du  pain. 

3711,  I)ti:xiixE  ixcainiXATioü.  Simple  détention  de  poids 
et  mesures  faux  ou  irréguliers.  Caraciêrci  des 
deux  conlravenlioni  prévues  pir  les  n®*  5 et  C de 
l'art.  179.  Rapprochement  de  ces  deux  numéros  de* 
an.  423  Pt  424. 

3715.  Conditions  de  la  conlravenlion  prévue  par  le  n®  S de 

l'art.  <79. 

3716.  Premièie  condition.  Existence  de  faux  poids  ou 

de  fausset  mesures.  Que  faut-il  entendre  par  faux 
poids  et  faukses  mritires  dans  le  sens  d<*  ce  n®  5? 
Faut-il  y comprendre  les  poids  et  mesures  justes  , 
mais  non  rrvèlui  des  formalités  prescrites  parles 
lois  et  règlements?  iH-cislons  affirmative*  de  la  cour 
de  casution. 

3717.  Stdle.  Critique  de  rette  decision.  Nouvelle  dls|kOsifion 

de  la  loi  [française)  du  t juillet  1837,  qui  consacre 
la  doctrine  de  la  conr  de  c.'issaiioo. 


LtTmrmttïHt  la  surrrittaner  dr  la  poUtt  me  peut  plus  élre  pro- 
noncé FN  Belgique.  — L'art.  421  du  rotle  pénal  renvoie,  pour 
l'applicalion  des  peines, à l'art.  419.  Parmi  les  peine*  proooDcécs 
par  ce  dernier  arlk-le,  te  trouve  le  renvoi  nou*  la  survedlance 
de  la  police.  Mais  celle  dernière  peine  ne  peut  plus  élre  pro- 
noncée en  Belgiqiir.  I.e  dt-lii  prévu  par  l'arl.  4â2  n’est  pas  au 
nombre  de  ceux  A raison  «kaquels  le  légistalour  Itelge  a autorisé 
l'applicalion  Je  celle  peine  accessoire.  Voy.  supfd,  n®  274  4®. 

(4)  Sans  nous  diasimuicr  combien  celte  expression  est  peu 
oiucllu,  nous  avons  cru  devoir  l'employer  comme  plo*  exp^" 
sive  et  la  seutojnridiqne. 

W 
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AUrihtiiioni  de  l'jutorilé  municipale  <>l  dei  pr^feK  en  I 
malit're  de  poids  et  utetiirct.  I.(ds  friaçaiftC*.  I 

butions  (tes  députations  provinciales , sur  ce  I 
point,  en  llclgigue. 

"7r>.  I.ei  poids  rt  mcsiiroi  nn»  rcvéliii  du  poinçon  dcv^^ri-  ! 

ftcniioD /(tcn-'e  doivrni-lh  ^-tre  assimile*  aux  poids! 
n Die-'iires  non  i-csctiudu  i»oinç<iri  de  rAfn/.*{)e 
(|Utfli<'s  pciurs  sont  p.la>ilili‘s  k'*  irifrarlion*  ans 
dii|K>silion*  prises  par  1rs  arrélC*  «tes  préfrls  et  dr* 
maires  eu  celle  toalil-re?  Iiécisiuiis  de  la  rour  de 
rassaliun  sur  rcs  deux  poiciis. 

37  20.  Siiilr.  Oliscrvaiiuiii  sur  ces  décisions  llapprorliemeni 
des  disposition*  do*  nonvellrs  loi*  franeaises,  sur 
la  iiialicre. 

37JI.  thuT-éme  condition.  I.e*  poid*  ou  me<iiiri.  snil 
fans.  »«il  iMê[*3nx.  doivent  avo'r  été  tn>uvéi  dttns 
tes  m/tgas  '-nt  f boutiques , atetiers  t etc  ..  A «|nels 
iieiiv  s*applic{iicii(  les  mois  dont  se  serl  la  loi  ? l->p^- 
ces  jiij:ve*. 

ô7iS.  l-'auiorilé  adminislrartve,  pri'forioratc  ou  municipai<- 
|H.-iil>rlle  dtMerinincr  le*  classe*  d'individus  c|iii  par 
tfiir  profession  ou  commerce,  dolsenl  élre  p«>urvuf 
de  poids  eide  mestiri'*?  Decisions  do  la  cour  de 
cassation.  Disposition*  de  l'ordonnaiice  française 
du  17  avril  1N31. 

37^3.  fonlruxeiilion  pri'vne  par  le  n«  f»  de  Paît.  4T9.  i'arac- 
lerc  el  ron<liiinn  «le  celle  contravenlinn. 

37^3  S«.  tirstéme  des  infractions  »n  mat  ét'cde  ptûds  el 
mesures  , d'après  les  Ms  rn  vigueur  en  iietgl- 
que.  Jurliprudence  des  tribunaux. 

37if.  De  la  confiscation  cl  «lu  luit  «k's  poids  ou  mesures 
fans  on  illigaux.  Art.  133  et  isi.  I..i  cnnâscaüon 
doit  ^fre  prononcée  en  tons  cas , aiois  mrme  que, 
d«’pn(s  le  pr(ietf.veihal.  les  poids  aurait  ni  ilè  puîn* 
çonoé*.  Lorsqu'il  s'agit,  en  f'.efg'qur , dr  t'np- 
ptlcalion  des  peines  de  ta  M du  fi  »r«re*  IHM, 
tes  tribunaux  ne  peui'ini  prononcer  ta  rvnfls- 
cation  des  poids  ou  mesures  ilfégau  r. 

37-.'<i.  i.ci  Irikunaux  peme  iil-ils.  iorvipril  exi«.|«' >l<  * ritctni- 
stanc’S  allénnanles  et  ipi'ils  réiiiiisent  tes  prince, 
te  dispensi-r  de  prononcer  la  cunAsealion  «les  p(M«ls 
el  mesiir«  *7 


36fl7.  I.'arlirle  1â3rëmiil  dans  soit  iiirrimin.xlioii 
deux  faits  tlisliniis  : la  lrnm|ierie  sur  la  iiatiiro  îles 
clioses  vendues,  et  la  {rmn|K'rie,  par  usage  dr  faux  | 
poids  et  de  fausses  inesuns,  sur  la  quantilê  des  ini'‘tnes 
choses.  Nous  allons  examiner  surcessixeiiicnl  les  ca- 
racléres  «le  ees  deux  liélils  (l). 

,*50Î)S.  Notre  aiicicnnejiirisj»rudenreraiigenil  dans 
la  classe  tics  f.iiix  les  frainles  r"ü»miscç  driiis  les  ventes 
«les  m.ireh.in«Iisrs.  trcsl  ainsi  i|nVIIe  (pialiliail  faus- 
saires mix  (}ui  vendaient  des  ehosi's  inixtiumi('i‘s  pour 
des  choses  pures,  el  qui  ralsKiaienl  loule  espèce  de 
ntarchaialiMS  (:£).  L.i  loi  du  juiüel  I7DI  cl:i.ssa 
ces  tliverses  fiaiidt'S  parmi  les  tlélils  contre  les  pro- 
priétés ; l'article  ô8  (lu  litre  II  de  celle  loi  punit  d'une 
amende  qui  ne  peiil  excé«ler  I .ÛOtl  livres,  et  irun  cin- 
prisoiinemcnt  qui  ne  |H'Ut  excéder  une  aimée,  toute 


(I)  Nous  avons  dit,  suprd.  it«'  1 (âO  M siiiv.,  que  l'article  133 
était  appliralilc  aux  contrefaçons  d«  ntarqiics  paxliculièrcs. 

t'âi  IUMiiUil)l.R  , Prax.  rtr.  erim.,  cap.  CWV;  .Mcm»- 
CHirs.  De  arb.  jud.  guait.,  lib.  Il,  ras.  393;  l'.VRiX.vr.ll  S, 
qucfl.  ISd,  O*  57. 

\dé.  On  a lieu  de  s'clonncr  de  ne  irouver  ici  aucune  cila- 


licrsomip  convaincue  d’avoir  vendu  des  boissons  falsi- 
liées  par  des  mixliuris  nuisibles.  Ht  l’art.  50  ajoutait  : 
U t.cs  marchands  ou  tous  autres  vendeurs  convaincus 
d'avoir  Iruinpt's  soit  sur  le  litre  des  matières  d’or  ou 
d’argent,  soit  sur  la  qualité  d'une  pierre  fausse  vendue 
pour  line  , scrunl , outre  la  cunfiscalion  des  marchan- 
dises en  délit  cl  la  rcsliluliuii  envers  l'acheteur,  cou- 
damnés  à une  amende  de  1,000  à 3.000  livres  et  à un 
cniprisoniicinenl  qui  ne  pourra  excéder  deux  an- 
nées. • 

<S«*9II.  Le  code  pénal,  tout  en  reproduisant,  à peu 
près  dans  les  mêmes  termes,  ces  Jeux  dispositions, 
les  a classées  dilîcmnnicni.  suivant  le  but  de  Icurau* 
leur  el  les  eiïels  qu'elles  {teuvenl  produire.  Lorsqu’il 
s'agit  de  boissons  fnl.siliées  qui  peuvent  être  nuisibles 
à la  santé,  le  délit  de  ces  lH>is.soiis  est  considéré  comme 
un  délit  contre  les  personnes  et  puni  comme  les  coups 
el  blessures  (article  518}  (3).  Lorsque  la  fraude  n'a 
pour  but  que  de  irumpcr  racheteur  sur  la  valeur  de 
la  chose  vendue,  celte  fraude  n'esl  plus  considérée 
(}iie  roinmc  une  t'spècc  d'escroquerie,  moins  grave 
cepend.vnt  el  passible  d'une  (K;inc  moins  forlc  que 
iescroquiTic  prévue  par  rarlieic  105,  attendu  qu'elle 
n’esl  pas  accoin|iagiiée  des  mêmes  manœuvres  el  qu’il 
est  plus  facile  de  s'en  défendre. 

L'.irlicle  lâ5  |>ortc  : u (^luicuiique  aura  trompé  l'a- 
cheleur  sur  le  litre  di^  matières  d’or  ou  d’argent,  sur 
la  qualité  d'iiiie  pierre  fausse  vendue  pour  fine,  sur 

la  iMlure  de  toutes  marchandises sera  puni  de 

IVmpri.sumiemenl  pendant  trois  mois  au  moins,  iin 
.111  au  plus,  el  d'une  amende  qui  ne  pourra  excéder  le 
quart  des  restitutions  et  dommages-intérêts,  ni  être 
au-de.vsous  de  50  francs. 

<•  Les  objets  du  délil  ou  leur  valeur,  s'ils  apparlieii- 
nenl  encore  nu  vendeur,  seront  confisqués.  > 

La  principale  dispiisilimi  de  cet  article  est  la  trom- 
perie sur  la  nature  de  toutes  marchandises  rendues. 
dette  disposition  n'existait  pas  dans  la  loi  du  16-22 
juillet  I7ÜI  , qui  ne  s’étendait  qu’à  h vente  des  ma- 
tières d’or  ou  d'argent  el  des  pierres  précieuses;  l’ar- 
tiete  12.3  comprend  t«»ulos  les  marchandises. 

3700.  L'  article  1015  du  code  civil  prévoit  1c  cas 
nù  le  vendeur  connaissait  k‘S  vices  cachés  de  la  chose  : 
celle  c«mnaissancc  supposi*  une  espèce  dedol  qui  le 
rend  passible,  outre  la  rt'slilulimi  du  prix,  de  tous  les 
domm.iges-iiitérêls  envers  faclielcur.  Dans  le  cas  de 
rarlicit  ii.*!,  il  ne  suflil  pas  que  le  vendeur  ail  connu 
le  véritable  état  de  la  chose  qu'il  vendait,  il  faut  qu'il 
ail  cherché  à ti-om/ier  l'acheteur,  il  ne  suflil  pas  que 
celte  tromperie  ait  eu  pour  objet  les  rires  de  la  chose, 
il  faut  qu'elle  ait  porté  sur  la  nature  même  de  cette 
chose.  Vmsi,  une  fraude,  el  une  fraude  portant  sur  la 
iialnre  de  la  chose,  voilà  les  deux  éléments  du  délit. 

I.a  tromperie  est  plus  qu’un  dol , plus  qu'un  men- 
songe , elle  suppose  l’emploi  de  ruses  el  d'arliflccs; 
niais  il  ne  faut  p.is  conhHidrc  ces  arlillcos  avec  les 
maïueiivres  frauduleuses  constitutives  de  l'escroque- 
rie ; iis  .se  manire.slcnt  p.ir  des  p.irolcs  plulét  que  par 
des  faits,  par  d(7s  niensunges  plutôt  que  par  des  actes  : 
l'escroquerie  an  contraire  s’opère  à l’aide  de  faits  qui 
ont  pour  but  tl'apptiver  le  nicnsonge  cl  de  lui  donner 
les  .ipparences  de  l.i  vérité.  Il  suit  de  I.i  que  la  trom- 
perie, tors  même  qu’elle  n'aurait  d’autre  but  que  d'é- 
garer l'acheteur  sur  la  nature  de  la  marchandise, 


lion  il'sutcur»  frâiiçaii.slors  t|n*ii  s'agit  île  l'ancicnue  jurispru- 
dence française.  Vo)  . JOi  sst,  Jutliec  rrim.,  lil,  p.  370  et  sui- 
vante*, el  Mil  VRT  Dt  lutct.vvs,  loiscrim.,  p.  273  et  suiv. 

(S)  .\dd.  Vo]f.  suprù,  2C20  el  suiv.,  et,  pour  la  Bel(l<)ue, 
n*«  2628  2®,  3®,  4®  cl  S*. 
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revêtirait  les  caractères  «l’une  cscn>qucrie,  si  elle  était 
accompagnée  des  mameuvres  rrau(îuleusos  qui  con* 
stitucnl  te  délit  (1). 

S70I.  I»a  tromperie  doit  ensuite  porter  sur  la 
ftarwre  même  de  la  chose.  JjA  cuinmissioti  du  corps 
Iégisi.itif  avait  proposé  de  restreindre  ces  expressions. 
On  lit  dans  scs  observations  : * Si  celle  dis|n»silion 
s’étend  sur  la  tromperie  relative  k (a  rpiotilé  uu  valeur 
de  toute  niarchantlise,  la  mauvaise  fui,  la  chicane  peu- 
vent s’on  em|>arer  et  créer  A chaque  instant  une  imilti- 
tude  de  procédures  et  de  dèriondalions.  Il  semble  que 
si  celle  mesure  ne  s’appliquait  qu’au  défaut  d'ideiitilc 
entre  la  marchandise  vendue  et  la  marchandise  livrée, 
les  inconvénients  dont  un  vient  de  parier  n’existeraient 
pas.  Ainsi , si  un  individu  a acheté  un  cheval  et  «fu’un 
ne  lui  livre  pas  le  même,  si  on  lui  a vendu  du  drap  de 
Louviers  et  qu’on  lui  remeUc  «tu  «Irap  d'Klhcuf,  le 
vendeur  sera  coupable  de  la  tromperie  qu’on  a eue  en 
vue  dans  cet  article.  Si  celte  idée  parait  conforme  à 
l’esprit  de  l’article,  on  pourrait  ajouter  ces  muts  : sur 
la  nature  y om  l'origine , ou  /Vv/Hk'e  de  /owte*  mnrvhun-  ' 
tliæ».  » («t  amcmlcmcnl  ne  fut  |>as  adopté  par  le  con-  [ 
seil  d’Ktal  C2).  il  suit  de  l.i  que  ce  n'est  pas  sculoincnl  ^ 
le  défaut  d'i<lcn(ité  que  la  loi  a voulu  atteindre,  ce 
sont  aussi  les  diiïcrcnces  qui  changent  la  nature  de 
la  marchan«Iisc  : mais  il  faut  que  l'acheteur  ait  été 
trompé  sur  celle  nature  im^me;  s’il  ne  l’Avaii  été  que 
sur  la  tjualitè  ou  sur  le  prix,  il  n’y  aurait  lien  à aucune 
poursuite  correctionnelle.  L’acheteur  peut  débattre  le 
prix,  il  peut  s’assurer  de  la  qualité  de  la  marchan- 


<l)  Krr.  e««s.,  90  août  1825  (SiRRV.  XXVI,  1,6). 

(3)  Proc.'vcriv.  du  ronteil  d‘Êtit.  Séance  du  18  janvier  1810 
(Lot.né,  I.  XV,  p.531  cl  535). 

(5j  Add.  LvRXOT,  sur  l‘»r«.  323,  ii*a. 

— Ain»>  «I  n'y  « pas  (rom|>criR  vur  >a  iffllvrc  de  la  iiiari-imii- 
diae,  mais  sculfmu'ol  »iir  m qnalilf',  lorsqu'un  Tendeur  Je  iiiêtcil 
a placé,  A i'cntréc  des  urs,  du  mclcil  ronfornie  à rêclunlillon, 
landis  que  l’inU'rieur  des  sacs  rouneot  uue  pliia  (;randc  quontilc 
de  seigle.  Arr.  Orléans,  30  avril  1841,  et  arr.  casa.,  9i  juin  1844  ■ 

A IM-.,  XI.IV,  1, 77il.  L'avocat  (jénêrai,  orijane  du  minis- 
icre  public  à la  cour  de  raMsiion,  avait  {leuaêquc  rv  fait  rentrait 
dans  les  termes  dir  t'arl-  423.  Telle  est  aussi  l'opinion  professée 
par  A.  îtlOHiV.dans  le  JoHrna(dw  drorf  rHmcNW.t  XM.p.  32U. 

• Le  inarcliand,  dit  ce  deruii-r,  qui  introduirait  du  seijie  dans 
un  MC  de  froment  et  le  vendrait  romine  fruinciil  pur,  Ironipu- 
rait  aiiui-cmcnl  sur  la  nnturr  de  la  niar<  tmndise,  pour  une  par- 
tie au  moins.  Il  en  est  de  mvine  dans  l'eapère  ci-dvssus,  la  nature 
de  la  marchandise  est  movIiHêc  Jusqu'à  un  certain  |minl.  Il  j a 
tromperie  stir  U projiorlion  du  mélange  des  deuv  grains.»  «ietic 
critique  ne  nous  parait  )>as  fondée  L'arhetrur,  dans  l'espèec,  a 
rc^u  ce  qu’it  vniemlail  reeemir  ; du  inéleil,  c'c't-A-dirc  un  mé- 
lange, |>ar  égales  parts,  de  seigle  et  de  froment.  Que  lu  seigle 
ait  clé  en  trop  grande  quauiiiêdans  tes  Mes,  cela  ne  cltangc  )>as 
la  nature  de  In  niarehnnilise.  c'est  «Onjuurs  du  luélcil,  mais  du 
néleti  de  moindre  valeur  , en  d'autres  lerincs.  d'une  qmntilé  in- 
férieure. La  tromperie  ciisiait  donc  sur  \ùquatU/ cl  non  sur  la 
nn/wrr  de  la  chose  vendue. 

— Il  y a,  au  contraire,  lrom|M7rif  sur  la  nafuredr  la  vhusc,tl(ins 
le  fait  de  vendre  des  tuiles  /iranycr$  comme  tuiles  frnMjai*. 
Arr.  Paris.  9 aotU  1814  {SiR.  VlU  XLIV,  2,  687).  (.'est  k peu 
près  l'riemple  cité  par  l'orateur  du  gouvernement  pvinr  evpli- 
qticr  la  disposition  de  l'art.  423  Voy . le  leste  du  n®  3701. 

— L’art.  423  est  applicable  ans  négociaalson  marchands  en  gros 
do  laissons,  qui  Vendent  des  vins  anvqiicU  ils  ont  fait  peniru  > 
leur  pureté  par  un  mélange  de  substances  qui  les  ont  dénaturés, 
bien  que  ces  lubstanrcs  n'ofFrent  rien  de  niiisilde  A la  santé.  Art-, 
cass  .3  juin  1843  (StR  Vii  l...  Xt.lll,  1,  733).  Hais  ce  fait  est 
compris  dans  les  termes  de  l'art.  475,  n"  6.  La  cour  de  cassation  n’a 
pas  éludé  cette  difficullc  i elle  l'a  rcsoinc  en  disant  que  • l'arti- 
cle 423  a pour  but  d'assurer  la  1>onne  foi  et  la  Bclt'lilé  que  les  i 
marchands  en  gros  sont  tenus  plus  strictement  d'ap|>ortir  dans  ^ 


'.m 

(lîs«! ; mais,  «|uant  à sa  nature,  sa  conllaiice  est  sou- 
vent furci’e  (•>). 

sl30’A.  Uctlc  règle  .nlincl  «leux  cxccptionA  ; la 
première  relative  aux  matières  «l’ur  et  «l’argeiil , la 
■ ileuxicrue  aux  pierres  précieuses. 

Il  siinit,  rl.'His  le  premier  cas.  que  l’achc’leur  ail  été 
i trompé  sur /(■ ///ce  «les  matières  «l’or  nu  «t’argcril,  pour 
[ (|iic  l’article  1^5  soit  applicable.  Les  litres  légaux  «les 
ouvrages  «l'ur  <»u  «l'argent  sont  fixés  par  rarlicie  1 ilc 
I la  lui  ilu  10  linimairc  an  vt.  Les  ariicles  6').  70  et  88 
I (le  la  même  loi  |M>rlent  des  peine.s  péciiniaire.s  conlrt^ 
! le.s  marrhamh  «;l  fabric.anls  qui  fourrent  d’une  ma- 
tière étrangère  les  ouvrages  d'or  et  «rargcnl,  «|ui  veit- 
lienl  pour  lins  des  ouvrages  en  urou  en  argent  (aux  , 
ou  qui  ne  désignent  pas  le  titre  de  l’ouvrage  qu'ils 
vemfeiil.  iâ's  |R‘ine.s  n'ont  pas  ressé  d'élre  applirables 
dan.s  l«‘.s  cas  spéciaux  pour  lesquels  elles  ont  éic  éta- 
blies; mais  toutes  les  fois  que  la  conlravenlioii  uu  la 
1 frautic  prend  les  caractères  d’une  tromperie  envers 
r.i«'beteur.  et  qu'elle  porte  sur  le  litre  nu'me  de  l'ou- 
vrage <l*or  ou  d'argent  objet  de  la  vente,  le  code  |iénal. 
ayant  dérogé  sur  ce  point  à la  loi  du  10  brumaire 
an  VI.  doit  seul  être  appliqué,  sauf  t'inlcrdiclion  du 
commerce  d’or  et  d'argent  (lortéc  par  les  articles  79 
et  80 de  cette  loi  contre  les  fabricants  cl  les  inarchaml.s 
contrevenants  , iiMenitctiuii  pronoin^éc  à raison  de 
leur  qualité,  et  qui  |>eul  sc  cumuler,  dès  que  la  con- 
Iravcrtlion  est  consUtée,  avec  lc.s  peines  portées  par 
le  code  (1). 

Il  sullit,  dans  le  second  cas.  que  raclietcur  ail  été 


leurs  opéralionv.  lamli»  q>ie  le  n*  6 de  l'aK.  475  ctt  plu*  «|»é- 
rialcmciit  applicable  à ceux  qui  vcndi-nt  dn  vin  en  détail  daos 
leur  daniicilp.  » Il  mou*  semble  que  c'e*l  là  établir  iiiiu  dt*iiuc- 
tien  dont  il  n'c«i«(c  pas  la  moiiMlru  trace  dans  la  loi.  tusuilc,  y 
avail-il  bien  ici  tromperie  sur  la  iialurc  de  lu  maicbandiku? 
i’uul-on  dire  que  le  viu  cbjiigc  de  NalHrc  par  ecla  qu'ou  y 
ajoute  du  l'rau  .\'f»l-ee  pa»  pliitùt  m tfualUe  qui  r«t  eliaiigéc? 

- L'art.  42.7  cit  égalcoii'iU  appliuable  à celui  qui  vend  cl  te 
fait  payer  d'apre»  le  jioids  Itrul  un  b!oe  Je  l>eurre  dan*  lequel  il 
I a fraiululeuai-muiil  pratiqué  un  rrrtix  qu'il  a rrmpli  d'cju  uha 
d'auginenicr  le  |ioid*  de  *a  marehaïubac.  Arr.  lii-itt.,  5 nior* 
1820  I I lljanvkr  IH3S  (/lecttri/ de  Si'Ri  V i , 1822,  1,  121,  et  Jur. 
de  Ddg  , !83«,  2,  517/. 

il  en  est  du  même  de  celui  qui  vend  du  vicu*  blé  puur  du 
blé  uouvoJii.  Arr.  Urh'an*  du  13  dé-rembre  182(1,  cité  par  i*  vu.* 
I.ILI,  tous  l'ull.  423  du  covic  péDal. 

— K K ^ t.u  dit  : » Malgré  ta  luaiMÙn^  dont  est  rom  ne  la  ru- 
brique du  paragraphe  sou»  lequel  l'art  423  ol  placé,  il  ne  con- 
cerne pus  sriilcujcul  la  vente  eommereialft  niais  toute  venir 
ayant  |M)ur  objet  le»  eboves  di-siguées  d.vns  sa  disposition.  Ainsi 
il  comprend  la  vente  d'une  piem'  fausse  ilouuce  |hjiii‘  tiiicpar  un 
jiBrliciilicriion  marcband.à  un  autre  pariieulier  non  marcha itd  ■ 
(rroKe  d»  droit  criui.,  S <750.) 

Op.  40iif.  lie  OvRVOT.  sur  l'art.  423,  n-  1.  « Le  mot  fuicun- 
tfve,  dont  *e  *ert  l'art.  423  . dit  ce  dernier , ne  peut  laisser  de 
doute  qnc  rei  arlicte  ne  s'applique  d (ow'rr  perionma.  • 

(4)  Iji  loi  du  19  brumaire  au  vi  r>l  toujoiir*  eu  Bel- 

gique le  co<U'  de  celle  inaltéré.  ApK-s  la  séparation  de  la  Ih-lji- 
qiic,  de  ta  Krance,  il  y eut  uu  iiilervalle  |>end.m(  lequel  le*  lois 
cl  réglements  fraiirais  restêrcol  eu  quelque  sorte  sans  ciéeu- 
Iton,  mats  uu  arrêté  du  prince  loiivcram  de»  l*ay*-Ha-t.  du 
1 4 septembre  1HI 4.  ordonna  l'cvéciition  provisoire  des  lois  fran- 
çaises Jusqu'à  dérision  ultérieure.  Licpiiis  lors . un  grand  nom- 
bre d'artélés  ont  été  rendu* , sous  le  goiivi-rncmcut  des 
l’ays'bat,  comme  vous  le  gouvernement  belge,  mais  la  loi  de 
l'an  *1  est  restée  en  vigueur  dans  U plu|>art  de  ses  dispositious 
Voy.  le*  arrêté»  des  20  septembre,  18  o«rt(dim.  17  et  2J  novem- 
hn-  1814  ; 3 cl  7 août  1815  ; 6 février  et  I Juin  1817  . 18  iiiars, 
18  et  27  aoftt,  29  et  3(1  décrmhro  1831  - Loi  monclairr  du  5 juin 
l>-32;  arn'tés  des  3 octobre  1832  ^ 30  décembre  1833,  et  loi  du 
31  décembre  1834. 
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(romp«  sur  U qualité  ü’unê  pierre  faueee  rendue  pour 
fine,  jiour  inutivcr  l'application  de  rarliclc  IsU).  Mais 
CCS  expressions  empruntées  k l’article  39  de  In  loi  du 
19-ïi  juillet  1791  ne  sont  point  exactes;  car,  si  la 
pierre  vendue  pour  fine  est  fausse,  ce  n'est  pas  sculc- 
mcfit  sur  la  qualité  que  l'acheteur  a etc  truiupé,  c'est 
sur  sa  nature  même.  Si  la  pierre,  sans  cire  fausse, 
n’est  pas  de  la  qualité  convenue , l'article  liô  n'est 
plus  applicable  ; si,  sans  être  fausse,  elle  est  d'une 
autre  nature,  ce  fait  reprend  le  caractère  du  délit , 
mais  en  faisant  application,  non  (>oint  de  la  disposition 
spéciale  relative  aux  pierres  fines,  mais  de  la  disposi* 
tion  relative  aux  marchandises  en  general  (I). 

3703.  Nous  passons  maiiUemml  au  deuxième  dé- 
lit prévu  |Ktr  l’art.  4:23,  à la  tromperie  sur  la  quaniitè 
des  choses  vendues  par  l’emploi  Je  faux  poid»  ou  de 
faueee»  Mieswres. 

<)clte  infraction  a été  diversement  appréciée  |>ar  la 
législation,  mais  elle  a toujours  été  punie,  car  la  sû- 
reté du  cotnuKTce  dépend  do  l’exactitude  des  poids  et 
mesures.  I.a  lui  romaine  punissait  coniiiic  fauss^iires 
ceux  qui  fabriquaient  de  faux  pouls  ou  de  fausses 
mesures,  ou  qui  s'en  servaient  pour  tromper  (â), et 
notre  ancienne  jurisprudence  avait  conservé  celte 
qualification  (ô).  tiependant  plusieurs  coutumes  ne 
punissaient  que  d'une  aniendo  arbitraire  la  vente  i 
faux  poids  et  â fausses  mesures  (4). 

3704.  Notre  législation  moderne  a de  nombreuses 
dispositions  sur  celle  matière.  Les  articles  et  du 
titre  I''  de  la  loi  du  19-âi  juillet  1701  |H>rlaieal  : 
U En  cas  d'iididélitc  des  poids  cl  mesures,  dans  la 
vente  dc.s  denrées  et  autres  objets  qui  se  débitent 
à la  mesure,  au  ]Mjids  ou  à l’aune,  les  laux  poids 
ou  fausses  mesures  seront  confisqués  et  brisés,  et  l’a- 
iiicnde  sera  , pour  la  première  fuis,  de  100  livres  au 
moins.ct  <le  la  quotité  du  droit  de  patente  du  vendeur, 
si  ce  droit  est  de  plus  de  100  livres.  Ia'S  délinquants 
seront  en  outre  comlamnés  à la  détention  de  la  police 
municipale;  et,  en  cas  de  récidive,  les  prévenus  se- 
ront renvoyés  à la  police  correctionnelle.  » L'art.  40 
du  litre  11  du  la  même  loi  ajoutait  : ■ t^ux  qui , con- 
damnés une  fuis  par  la  police  municipale,  pour  infidé- 
lité sur  les  poids  et  mesures , coimnetlraiciil  de  nou- 
veau le  mcinc  délit,  seront  condamnés  par  la  (Hilice 
correctionnelle  à la  confiscation  des  marchandises 
fausses , ainsi  que  des  faux  poids  et  fausses  mesures , 
lesquels  seront  brisés  ; à une  amende  qui  nu  pourra 
excéder  1 ,<H)Ü  livres  , cl  à un  cmprisomientcnl  qui  nu 
pourra  excéder  une  année.  > Enfin  l’arlide  40,  sec- 
tion 11 , litre  II,  partie  11  du  code  du  25  soptembre-ü 
octobre  1791  complétait  ces  mesures  : « ()uicunquc 
sera  convaincu  d’avoir  sciemment  cl  à dessein  vendu 
à faux  poids  ou  à fausse  mesure , après  avoir  été  puni 


(1)  A4d.  C.vttxüT  dh  s « l.a  pierre  veatlue  cotnrae  fine 
l’aurait  été  récilcmml.  <{uc  »i  cite  avait  été  (rime  aulrt  nature 
que  celle  pour  laquelle  vite  atirail  été  achetée,  elle  «crail  fausse 
fomparalivemeni  ; mais,  comme  ce  n'aurait  pas  moios  ëiè  une 
pierre  fine  qui  aurait  été  livrée,  le  fait  ne  rcniri-rait  pas  dans  la 
disposiliou  de  l'art.  4S3  ; ce  oo  serait  plus  qu'uue  marchandise 
sur  fa  nature  de  laquelle  i'achcicur  aurait  été  trompé, l'art.  Ü3 
n'ajaot  disposé,  d'une  manière  ipétinU,  que  pour  le  cas  où  des 
pieriTS  fautiet  auraient  clé  vendues  pour  fineti  ii  n'^  aurait 
donc,  pour  t'achrteur  , que  la  ressource  d’invoquer  les  disposi- 
tions de  l'article  du  code  relatif  à f'rrrroçHerie,  aile  vendeur 
avait  usé  de  mamruvres  frauduleuses  pour  parvenir  à ses  fins,  ■ 
(Sur  l’art.  4Ï>,  b"  3.) 

(2)  t.  Zi,  £ 1.  D.,  aJ  Icg.  Corn,  de  faUit  (XLVm,  10]  ; I.  Zi, 
$ n.  I)  .defurlit  (\LVII,  «)i  !■  16,  £5.  0.,  de  doto  mah  (IV,  3). 

(3)  I>tviimt  nf.B,  Prai.  rer.  erim..  cap.  CWV,  n - â . l'vni- 
IMtil'S,  qucsi.  ISO,  n«  75;  JoiOKE,  yuafirc  crias.,  lU,  371, 


précédemment  deux  fois , par  voie  de  police , k raison 
d'un  délit  semblable,  subira  la  peine  du  quatre  années 
du  fers.  « 

On  doit  remarquer  que  ces  diverses  dispositions,  si 
diiïércnles  (>ar  la  gravite  des  peines  qu'elles  portent , 
punissent  ccpentlaiil  le  m]^c  fait,  l’emploi  fait  sciem- 
iiiunl  du  faux  poids  et  de  iXsses  mesures  dans  la  vente 
des  (ienrees  et  des  marchandises  : si  la  peine  grandit 
cl  s'aggrave  depuis  une  simple  amende  de  100  livres 
jusqu'à  quatre  années  de  fers,  c'est  à raison  de  la  per- 
sistance lie  l'aguiil , du  nombre  des  récidives,  mais  le 
délit  cuiisurve  sou  caractère  et  ses  mêmes  élémenls. 
Il  est  aisé  , du  reste  , du  retrouver  dans  rartidc  40  du 
rode  <le  1791 , article  placé  parmi  les  dispositions  ré- 
pressives du  faux,  les  traces  de  rinûucnce  de  la  loi 
romaine  qui  avait,  ainsi  que  nous  l'avons  vu,  qualifié 
faux  l'usage  des  fausses  me.sures  ut  des  faux  poids. 

3705.  l'iie  distinction  ne  larda  à être  tnlro- 
diiilc  dans  la  législation,  t'uniforinité  des  poids  et 
mesures , objet  des  infructueux  ciïarls  des  anciennes 
ordonnances,  fut  l'une  dos  premières  dispositions  (lé- 
créiiTS  par  l'assendiléc  cunsiiluanle.  Les  lois  des  8 
mai  cl  8 décembre  1790  préparèrent  celle  mesure  ; le 
decret  du  20  mars  1791  en  posa  la  base;  celui  du 
I"  août  1793  exposa  te  nouveau  système  métrique 
décimal;  les  lois  des  18  germinal  an  iii  cl  1*'  vendé- 
miaire an  IV,  les  arrêtés  des  27  pluviôse  au  vi,  19  ger- 
minal an  vil,  19  frimaire  an  vin,  et  13  brumaire  an  ix, 
enfin  le  décret  du  12  février  1812,  eurent  successive- 
ment pour  objet  de  faciliter  l’application  de  ce  nouveau 
système . et  d’en  répandre  de  plus  en  plus  la  connais- 
.sance  et  l’usage.  L’ordonnance  du  18  décembre  1825 
résuma  toutes  les  dispositions  éparses  dans  ces  luis, 
qui  avaient  pour  but  de  soumollre  les  )>oids  cl  les 
mesures  à une  incessante  vcriûcalion.  Enfin  la  loi  du 
i juillet  1837,  mettant  un  terme  à toutes  Icsiranstc- 
lions  et  à tous  les  délais  successivement  consentis  par 
le  législateur,  a déclaré  inteniits  tous  poids  et  mesu- 
res autres  que  ceux  qui  constituent  le  système  décimal 
métrique  (o). 

L'une  dus  prciniùrus  dispositions  de  celle  iiourelle 
législation  a été  la  prévision  d'une  infraction  nuu- 
vullc.  Le  simple  usage,  la  simple  |>ossession  des  poids 
et  mesures  ancien»,  cl  qui  par  là  menic  sont  réputés 
faux,  ont  été  incriminés.  Jusque-là  la  loi  n’avait  puni 
que  Cueage  fait  eciemtnent  de»  faux  poid»  et  mesure»; 
elle  commença  alors  à punir  la  seuie  détentiou  de» 
poid»  et  mesure»  euppritnè».  Cette  infraction  fut  qua- 
lifiée simple  cuutraveiitiun , et  ce  n'est  qu’en  cas  de 
fraude  cl  de  mauvaise  foi  que  l’emploi  des  mesures 
illégales  fut  qualifié  délit,  l.'arliclc  1 1 de  la  loi  du 
I*''  vendémiaire  an  iv  oITre  la  première  trace  de  celte 
distinction  : « Lus  contrevenants , porte  cet  article , 


(4)  Cotiliime  (fu  Maine,  lit.  X,  arl.  193;  couluruedc  la  Mar- 
che, chaji.  WVII,  art.  340  et  3li,  et  autres  couluniei  citées  par 
Joi  S.SK.  foe.  <il. 

(ît)  .V«I4.  Pour  la  Belgique,  *ojr.  lui  du  31  août  1816,  éta- 
hlissanl  un  système  uniforme  de  |k»k1s  et  mesures;  arrêté  du 
39  mars  1817,  déitoninaiions  des  nouvelles  mesures  ; arrêtés 
de*  6 mars , 8 juin  , 35  juillet , 38  septembre  1819 , ce  dernier 
prcacrivaDt  le  poinçonnage  des  poids  et  mesures  nouvellcmeal 
mis  dans  le  commerce;  errétés  des  31  octol)re  et  18 décembre 
1819;  8 novembre  1830;  18  décembre  1833,  portant  défense 
d'etoir  dans  les  Itouliques,  magasios,  etc.,  des  poids  et  mesures 
supprimés;  31  dcccnihrc  1833;  35  octobre  et  1<*  décembre  1835; 
3.5  janvier  1836,  sur  la  late  du  pain;  3 avril  1836:30  mars 
I&37,  vrrificaltoD  annuelle  des  ).«>ids  et  mesures;  37  octobre 
1837;  19  et  31  avril,  39  août  1838  ; 33  mars  1839,  dispositioos 
sur  les  mesures  jwur  te  rommci-re  en  detail  des  liquides: 
3avril  1839;  1>'  juillet  1830  ; 30  décembre  1831,  survctilacsee 
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seront  panis  de  U confiscalioii  des  mesures  fausses, 
et , s'ils  sont  prévenus  de  mauvaise  foi , ils  seront  tra- 
duits devant  le  tribunal  currcctiotinel,  qui  prononcera 
une  amende  dont  la  valeur  |>ourra  s’élever  jusqu'à 
celle  de  la  patente  du  délinquant.  » 

S706.  I.e  coiJe  penal  a consacré  la  même  distinc- 
tion ; on  lit  dans  l'exposé  des  motifs  : « Le  co^le  con- 
tient des  disposilicitis  non  seuk*merit  contre  ceux  qui 
font  usage  de  faux  poids  ou  de  fausses  mesures , mais 
encore  contre  ceux  qui  sc  servent  d'aulres  poids  ou 
d’autres  mesures  que  ceux  qui  ont  été  établis  {>ar  les 
lois  de  l'Etal.  Ces  deux  actes  n’élanl  pas  susceptibles 
d'une  assimilation  parfaite,  il  a dû  être  établi  quelque 
difTèrence  dans  les  peines.  Un  mot  suffira  pour  en 
faire  sentir  la  nécessité.  En  cfTel,  l'usage  des  faux 
poids  et  des  fausses  mesures  comprend  nécessairement 
une  fraude.  Il  n'en  est  pas  de  même  de  l'usage  des 
poids  ou  mesures  anciennes;  celui-ci  peut  ii’elre  pas 
accompagne  de  fraude,  et  si  la  fraude  n'existe  (>as,  ce 
n’est  point  un  délit , c’est  une  coniraverilinn  (I).  » 
Cette  double  incrimination  est  prévue  par  les  arii- 
cles  425,  424,  479,  n<**  » et  6,  4H0.  n»  2,  et  4H1 . n*  I . 
L’article  42S,  dans  sa  deuxième  dis{>osilion,  est  ainsi 

conçu  : «c  (Quiconque, par  usage  de  faux  poids  ou 

de  fausses  mesures , aura  trompé  sur  la  quantité  des 
choses  vendues,  sera  puni  de  l’emprisonnement  pen- 
dant trois  mois  au  moins,  un  an  au  plus,  et  d’une 
amende  qui  ne  pourra  excéder  le  quart  des  restitutions 
et  dommages-inlérèls,  ni  être  au-iiessous  ilc  50  francs. 
I.es  objets  du  délit,  ou  leur  valeur,  s'ils  appartiennent 
encore  au  vendeur,  seront  conllsqués.  I.es  faux  poids 
et  les  fausses  mesures  seront  connsqués , et  de  plus 
seront  brisés.  » L'article  424  établit  avec  précision  la 
distinction  que  nous  avons  posée  : « Si  le  ventleor  et 
l'acheteur  se  sont  servis,  dans  leurs  marchés,  d'autres 
poids  ou  d'autres  mesures  que  ceux  qui  ont  été  établis 
par  les  lois  de  l'Etat , racbcleur  sera  privé  de  toute 
action  contre  le  vendeur  qui  l’aura  trompé  par  l'usage 
de  poids  ou  de  mesures  prohibés;  sans  préjudice  de 
l’action  publique  pour  la  punition  tant  de  cotte  fraude 
que  de  l'emploi  même  des  (K>ids  et  des  mesures  pro- 
hibés. I.a  peine,  en  cas  do  fraude,  s<Ta  colle  |>orléo  par 
l’arlielc  précédent.  La  peine  |K>ur  t’cmploi  des  mesu- 
res et  poids  prohibés  sera  déterminée  par  le  livre  IV 
du  présent  coile,  contenant  les  peines  de  simple  po- 
lice. n L’art.  179  contient  les  dispositions  suivantes  : 
•>  Seront  punis  d’une  amende  do  11  à 14  francs  inclu- 
sivement,  5*  ceux  qui  auront  de  faux  poids  ou 

défausses  mesures  dans  leurs  magasins,  Ixjutiqucs, 
ateliers  ou  maisons  de  commerce,  ou  dans  les  halles, 
foires  ou  marches,  sans  préjudice  des  peines  qui  se- 
ront prononcées  par  les  tribufiaux  de  police  correc- 
tionnelle contre  ceux  qui  auraient  fait  usage  de  ces 
faux  poids  ou  de  ces  fausses  mesures;  G**  ceux  qui 
emploieront  des  poids  ou  des  mesures  difTcrents  de 
ceux  qui  sont  établis  par  les  luis  en  vigueur.  » L’arti- 
cle 480  ajoute  : « Fourra,  selon  les  circonstances,  être 
prononcée  la  peine  d'einprisoiincment  pemlanl  cinq 
jours  au  [dus...;  2**  contre  les  possesseurs  de  faux 
poids  et  de  fausses  mesures;  5"  contre  ceux  qui  em- 
phuenl  des  poids  ou  des  ovesurcs  diflerenls  de  ceux 
que  la  loi  en  vigueur  a établis.  » I/article  481  pro- 
nonce de  plus  la  peine  de  la  conliscaiion.  « Seront  sai- 
sis et  conèsqués  les  faux  poids , les  fausses  mesures , 
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ainsi  que  les  poids  cl  les  mesures  différents  de  ceux 
que  la  loi  a éMblis.  » Enfin  l'article  1 de  la  loi  du  1 
juillet  1857  est  ainsi  conçu  : » Leux  qui  auront  des 
poids  et  mo.surcs  autres  que  les  poids  cl  mesures  ci- 
dessus  recoiimis,  dans  leurs  magasins,  boutiques, 
ateliers  ou  maisons  de  commerce,  ou  dans  les  halles, 
foires  et  marchés,  seront  punis,  ronmic  roux  qui  les 
emploieront,  conformément  à l'arlicle  179  du  code 
{H'tial.  » 

Os  diiïérents  textes  assignent  niixdeux  infractions 
leurs  caractères  particuliers  et  distincts.  Nous  ne 
séparerons  point  l’examen  de  deux  incriminations 
qui  se  trouvent  si  intimement  liées  l’une  à l'autre,  et 
nous  allons  sticcessivement  en  développer  les  élé- 
ments. 

3707.  i.a  première,  prévue  par  l'art.  125.  n’existe 
que  par  le  concours  de  trois  conditions  : il  est  i>éccs- 
saire  que  le  vendeur  ail  ou  rinlciilion  de  tromper, 
que  la  iromp4'ric  ail  porté  sur  la  quantité  des  rbnscs 
vendues,  que  le  moyen  employé  |>our  la  consommer 
ail  clé  les  faux  pipids  ou  les  fausses  mesures. 

I.a  loi  exige  formellement  rinlention  de  tromper; 
elle  ne  punit  que  celui  qui  a tromfN;  l’acheteur.  L'ar- 
licle 121  déclare  même  surabondamment  que  l’ar- 
ticle 425  n'est  applicable  qu'en  eau  de  ffaudey  que 
cet  article  a pour  objet  ta  punition  de  la  ft  ande.  tic 
n'est  donc  point  d'une  simple  infraction  maténelle 
qu’il  s'agit  ici,  mais  d'un  délit  moral;  il  ne  suflii  p.is 
que  la  vente  ait  été  faite  avec  usage  de  faux  poids  ou 
(le  fausses  mesures,  il  faut  que  le  vendeur  ail  agi 
sciemment,  qu’il  ait  connu  la  fausseté  ou  l'inexacli- 
lude  des  poids  ou  «les  mesures  qu'il  employait,  qu’il 
ail  voulu  tromper  (2). 

La  deuxième  rondilion  du  délit  est  que  racbetour 
ait  été  trompé  a«r  la  tfuantiti  de»  chose»  rendue»  : 
c'est  là  le  préjudice  matériel.  Si  ce  préjudice  n’existait 
pas,  les  élcmonts  du  délit  s’dTacer.iicnt  ; e.ir  il  ne 
resterait,  d’une  |>arl,  qu’une  intention  frauduleuse 
non  suivie  d'clTet.  et  d’une  autre  part,  qu'un  emploi 
de  poids  ou  de  mesures  fausses  sans  tromperie.  Il  est 
floue  nécessaire  que  l'acheteur  ait  été  trompé,  que  la 
fraude  ail  été  consommée. 

Le  troisième  élétiicril  consiste  flans  le  moyen  em- 
ployé |M)ur  effectuer  la  tromperie;  il  faut  qu’elle  .til 
ctccuinmisc  par  usatje  de  faux  i^oid»  ou  de  fausse» 
mesure». 

370fi.  (^lue  faut-il  entendre  [lar  faux  [loids  et 
fausses  mesures?  Un  flislittguc  les  poids  cl  tnesures 
fauXf  et  les  poids  cl  mesures  différent»  de  ceux  qui 
sont  établis  par  le»  lois. 

Les  premiers  sont  ceux  qui  ti’onl  {las  la  pesanteur 
ou  la  furinc  voulue  [)ar  la  loi  (5).  Feu  iin|H>rle  que  ces 
poids  cl  mesures  soient  revêtus  du  |>oiriçon  tle  véri- 
(icalion.  Lctie  marque  n'ctablit  qu'une  présompiiuii 
fie  la  conformité  des  poids  cl  mesures  avec  les  cu 
Ions,  présomption  qui  disparaît  iiécessaireiitent  de- 
vafil  la  preuve  conlnire.  ïv'il  en  était  autrenvent,  si 
l'on  ne  pouvait  consificrer  comme  faux  des  [loids  et 
mesure.s  revêtus  de  la  marque  destinée  à cri  constater 
la  légalité,  il  s'ensuivrait  que  tout  iiiardianJ  pour- 
rait, après  avtnr  soumis  scs  ]>oid$  et  ses  mesures  à la 
vcnficalion,  les  altérer  impunément  sous  la  garantie 
du  signe  destiné  à prévenir  cette  altéraliuii.  rie  sorte 
que  la  précaution  de  la  loi  contre  la  fraude  tour- 


tlet  poids  «t  ine«ar««  «UrilMéc  à r*ilinini«lr*tjeii  det  conlrihn- 
lkra«i  loi  du  19  jain  1859,  réiabliueiMnt  des  denoreinslioa* 
frsnçaitei  des  poids  et  nesares. 

(I)  Am.  Locub,  t.  XV,  p.  545. 

{2)  AM  Op.eoof.  deUviTRR.  $.550. 

(3)  AM.  Ce  a'csl  pes  fsire  uisçe  d'ua  faas  poids,  daos  le 


' sens  do  Tart.  423,  que  de  su  servir  d'un  poids  local  de  «lis  kilo- 
\ (grammes,  i|a'oii  fait  passer  comme  éfanl  de  qninie  kilogrammes. 

I Arr.  cass,  Relg.,  21  frrrter  I845(./Br.  de  Bftg.,  1815,  I,  1-59;,  et 
j arr.  Liège,  20  novccniire  1914,  ronforme  sur  ce  point  {Jur.  dt 
j Bdg.t  1945,  2, 121).  Voj.  infrà,  □"  3791. 
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iierail  loul  entière  au  proGt  <lc  la  fraude  même  (I). 

Les  poids  et  mesures  Uifférenls  de  ceux  clablis  par 
les  lois  sont  les  mesures  cl  les  poids  anciens,  ou  ceux 
qui,  justes  et  décimaux,  ne  sont  pas  marqués  du 
poinçon  de  l’Etal  et  du  |>oinçon  de  >êrilicatiuii.  ^uus 
verrons  plus  loin,  en  expliquant  le  ^ 5 de  l’arti- 
cle i7i)  (â),  si  CCS  poids  cl  mesures  irréguliers  |h'u- 
vent , dans  quelques  cas,  être  assimiles  aux  poids  et 
mesures  faux. 

3709.  L’article  1^3  n'a  prévu  que  l’emploi  des 
faux  poids  cl  des  fausses  mesures;  le  seul  usage  des 
poids  et  mesures  irréguliers  ne  sullirait  donc  pas, 
d'après  son  texte,  pour  constituer,  lors  même  qu’il 
serait  accompagne  de  Irauüe,  le  délit  qu’il  punit. 
Mais  scs  termes  ont  clé  étendus  |»ar  rarlieic  à ce 
dernier  cas.  Cet  article  prévoit  riiypolhèse  où  le  ven- 
deur cl  l’aehctcur  se  soitl  servis,  dans  leurs  marcliés, 
d’autres  poids  ou  d'autres  mesures  que  ceux  qui  ont 
été  cialdis  par  les  luis,  et  il  |irunuiicc  une  duublt* 
peine  : d’une  part,  il  prive  l'acheteur  de  toute  action 
cuiilrc  le  vendeur;  de  l'autre,  il  punit  le  vendeur,  en 
cas  (h’  frautlCj  dos  peines  portées  |»ar  l’article  4i3, 
et  s'il  a agi  mus  fratule,  des  peines  portées  |>ar  l’ar- 
ticle 1ÎÜ. 

l/ex|H>sé  des  motifs  du  code  explique  celte  dispo- 
sition en  ces  termi'S  : « Lorsque  les  acheteurs  coii- 
senleiil  à ce  qu'un  emploie  à leur  égard  des  poids  et 
mesures  que  la  loi  pruliihe,  ils  se  rendent  complices 
d’une  conlravcniion  : ils  ont  du  prévoir  les  risques 
auxquels  ils  se  sont  exposés, et  la  lui  leur  refuse  tout 
secours  |iour  en  obtenir  la  rè{»araljun.  Ainsi,  le  ven- 
deur et  iiiénie  i'aeheleur,  quoique  trompe,  seront 
punis  : le  premier,  pour  avoir  lomiuis  une  l.iulc  cl 
une  contravention,  et  un  lui  appliquera  la  peine  rc- 
laliveà  l'usage  des  faux  poids  et  des  fausses  mesures; 
quant  au  second,  c’est-à-dire  à racheteur,  il  sera 
cuiidamnc,  pour  sa  conlraveiilion , à une  peine  de 
simple  police  (3).  » 

Ces  lignes  renlêrment  cviiiemment  une  double 
inexactitude.  D'abord  , racheteur  ne  |h'uI  être  puni 
cumine  complice  d'une  eontravenliun , puisque  les 
régies  de  la  compiicilc  ne  s’ap|iliq>ienl  qu'aux  crimes 
et  aux  délits  (1).  Ensuite,  il  ne  peut  cire  également 
|mni  pour  avoir  fait  usage  des  poids  ou  iiicsuro  pro- 


<1} Arr.  r«u.,  févrirr  IH5U  o"  IflO/. 

ilvKXUr  lin  r^lcRieul  : « Ce  «cnit  évidrnimi-nl  faire  (lugr 
de  faux  poids  on  de  fau»»'»  meaurex,  <|uede  «Vn  lentr  aprêv  t u 
■voir  dimimui  la  iievaiHriir  on  la  capacité,  ior^  métm-  (pie  ce  xe- 
rait  de  poids  et  mesures  aolorisês  doiti  on  aurait  foil  emploi, 
leur  eùl-oo  eonservé  l’apparence  de  poids  ou  de  mrsiire*  de  la 
l>esanieur  ou  capacité  exigées  par  les  r<  Klemrnts.  pour  parve- 
nii-  avec  plus  de  facilité  à tromper  les  acltclciirs.  ••  {.Sur  l’arii. 
de  123,  n^8.) 

(:!)  Acid.  Voj>.  infrà,  rrôTIU  et  suie. 

Add.  t.  XV,  p.  34i. 

(i)  Voy.euprc,  U- 753. 

(,»)  Adil-  Cvuxoi  dit  : « l/art.  f2f  ajoute  que  rc  sera  sans 
préjudice  de  l'atlion  fuhlitfuf . |K>ur  la  puuitioii.  tant  de  la 
fraudr  qui  aurait  clé  pratiquée,  que  de  mêoM*  det  /•oids 

H meeurr*  f>rvhibr*,  ce  qui  ne  peut  te  rapporter  (|u‘au  tendear, 
puisijuc  lui  seul  peut  s'élre  rendu  coupable  de  fraude  envers 
l'ecbcleur  en  faisant  ut»gr  de  poids  et  mesures  pi  ohilié»  ; cepen- 
dant , si  cVtait  l'acbeleur  qui  eût  fourni  les  poids  ou  mcsiircs 
(tout  on  le  serait  servi,  ce  qui  arrive  souvent  lorsque  la  mar« 
chumlivc  vendue  doit  être  livrée  au  domicile  de  racheteur,  ce 
serait  alors  sur  celui-ci  que  retomberait  tout  le  MAmc.  et  à qui 
devicBilraieot  applicables  les  dispositions  de  Part.  fit.  «(Sur 
l'art.  121,  n*  2.) 

Cvnvor  examine  la  question  de  complicité  de  radietoiir,  A 
proi»os  de  l'art.  472:  voici  comment  il  s'exprime:  s On  demande 


hibé$,  puisque  cct  usage  est  le  fait  du  vendeur  et  non 
le  sien,  cl  qu’il  ii'a  cumuiis  d’autre  faute  que  de 
cüiisculir  à leur  emploi.  Oc  n’est  donc  que  dans  le 
cas  mi  la  inarcltanüisc  aurait  été  livrée  au  domicile 
de  racheteur,  où  le  pesage  ou  le  mesurage  aurait  eu 
lieu  à ce  dumiciic,  que  l'acbcteur  |H>urrail  être  respon- 
sable dos  poids  et  mesures  qu'il  aurait  employés  (5). 

3710.  1.C.S  articles  Ü3  cl  ont  soulevé  quel- 
ques dillicullès.  question  s'csl  elevée  de  savoir  si 
te  marchand  qui  a trompe  sur  la  quaiililédes  choses 
vendues,  par  l'emploi , non  «le  faux  poitls,  mais  üc 
fausses  iialanccs,  doit  être  passible  de  l’applicalioii 
de  rarticlc4j5.  La  raison  de  douter cslquc  les  fausses 
Italaiiccs  ne  sont  pas  de  faux  |>ojds;  que  la  loi  ne 
s'applique  qu'aux  faux  poids;  qu'il  est  d’usage  dans 
le  cummerce  «le  tarer  ou  ajuster,  à chaque  pesée,  tes 
fléaux  cl  balances,  parce  que  ces  instriiiiieiils  sont 
suscepUbles  de  variations  cl  sc  niaiuliemieiil  diflicile- 
ment  dans  un  juste  cquililire,  que  leur  incerlitudc 
ne  peut  les  faire  considérer  comme  faux.  Mais  la 
cour  tic  cassaltun  a décidé  n que  les  balances  sont  des 
iitstrumcnls  nécessaires  et  indis|K.‘itsables  |>our  l’emploi 
tics  poids  ; que  les  poids,  fusscnl-ilscxactset  légaux  en 
eux-méiiies,  deviendraient  de  faux  poids  par  l'emploi 
de  fausses  lialances  ; que,  de  celle  corrélation  indi- 
visible entre  les  [>oidset  les  balances, il  rcsultcque  les 
fausses  balances  et  les  faux  |ioids  doivent  nécessaire- 
ment être  considérés  comme  une  seule  et  même 
chose  (G),  n Un  peut  ajouter  à l'appui  de  celle  déci- 
sion que  l’article  i de  rordunnanee  du  17  avril  11^59, 
rendue  en  vertu  et  pour  l’exécution  de  la  loi  du 
1 juillet  1837, déclare  formellement  que  les  balances, 
rumatnes  et  autres  îiisirumcnls  de  pesage,  sont  sou 
mis  à la  vérilicalioii.  t^s  instruments  sont  donc  clas- 
sés dans  la  catégorie  des  poids  et  soumis  aux  mêmes 
règles.  I.a  vente  avec  des  balances  fausses  doit  être 
considérée  comme  une  vente  à faux  poids. 

3711.  Mais  que  f.iul-il  entendre  par  balances 
fuufsea?  Nous  croyons  que  celte  expression  doit  s'ap- 
pliquer à celtes  qui  sont  inexactes  dans  leurs  parties 
essenlieltes  et  conslitulives,  suit  qu'elles  aient  été  ou 
non  véritiécs  et  poinçonnées.  Ainsi  la  cour  de  cassa- 
tion a jugé  que  l'on  doit  considérer  cuiume  une  fausse 
balance  : 1"  celle  qui  recèle  dans  un  de  ses  plateaux 


ki  l’achrleiir  le  veuileur  ic  tenUcnl  rnalemcnl  roujiables 

(le  la  rontravcniioii.  en  ce  vêtis  (|iir  l'un  ci  l'autre  deviennent 
|>asvibtcv  lie»  fieines  prononeéP»  par  l’art,  <79.  n»  C ; U «pu  stioa 
est  débraie  : les  arlidrs  12<  et  479  laiisenl  planer, en  elfct,  beau- 
coup (Tinn-i  lilude  sur  ec  poial,  allcoJii  «ju'cm  même  Icmps  t]ue 
r*rt.  424  renvoie  A l'arl,  479  par  *a  dcniièrc  disposiliou,  au  cas 
d’enijdoi  de  poids  ri  inciurcs  prohibes,  il  a déclaré  dans  la  pre- 
mière ((ue,  si  le  vendeur  cl  l'acbeleur  te  sont  servis,  dans  leurs 
marcliés,  d'aiilrcs  poids  et  mcsiiri  s que  ceux  qui  ont  été  clablit 
|Uir  une  ici  de  l'biai , l'arbotcur  sera  privé  de  toute  action  contre 
le  Tendeur  qui  l'auii  Irouipé  par  l'usage  de  poids  ou  de  mesures 
prohibes,  sans  le  déclarer  |uu*ihle  d'aucune  autre  peine;  mais 
l'art.  179  parle  rn  général  de  erwjr  fui  fmpioirrnnl  des  poids  et 
nicsiirea  difFr  renis  de  ceux  qui  sont  établis  par  les  lois  en  vi* 
gucur,  et  l'on  peut  dire  que  celui  qui  achète,  comme  relui  qui 
vend,  CD  font  récllemcnl  emploi,  il  nous  semble,  toutefois,  que 
ce  serait  aller  trop  loin  quo  d'éleudrv  la  disposition  de  l'arl.479 
A racheteur  comme  au  veadcui'i  car  c'est  bien  evidemmeot  le 
vendeur  qui  fait  emploi  des  poids  et  mesures  : i'acbeteur  ne  fait 
que  consentir  à ce  qu'ils  soient  «niployéi,  lorsque  c'est  le  cen- 
deur  qui  lr$  fournit  : si  c'était  racheteur,  U coulravcntiou  lui 
deviendrait  eouiimine  , cl  c'csl  dans  ce  sens  que  1rs  articles 
aies  du  i-odo  doivent  être  entendus.  • (Ol»s.  2H.) 

(Üj  Arr.  ca»t.,  29  avril  l«3l  (-/oNmoIdu  drod  ertminel,  III, 
219.) 

Atlrf.  tip.  coiif.  de  liOl  KM  luxu.v,  sur  l'art.  4i3,  a'  t. 
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WM  paquet  de  papier  propre  à tromper  Tachcteur  sur 
le  vériUble  poids  tic  la  marchandise  (1);  celte  à 
laquelle  se  trouve  Itxc  un  crochet  de  for  qui  fait  pen- 
cher la  balance  du  c6(é  destiné  à recevoir  la  mar« 
chandiso  (’i).  D'après  celte  jurisprudence,  l’inexacli- 
lude  même  accidentelle  suHit  pour  faire  coiisiücrcr 
la  balance  comme  fausse,  lors  même  que  scs  parties 
essentielles  sont  esacles. 

371%.  I.e  marchand  qui.  ou  vendant  une  marchan- 
dise au  poids,  ajoute  Fraudulcusemciit  un  poids  quel- 
conque au  plateau  de  ta  b,ilancc  qui  la  contient, 
commet-il  le  délit  prevu  par  rarlicle*  423?  I.a  cour 
de  cassation  a résolu  celte  question  par  l’afTirinative, 
« parce  que  ce  fait  a eu  pour  but  et  pour  résiillal  de 
vendre,  au  prix  du  |K>ids  placé  dans  Taulre  bassin  de 
la  balance,  une  mnrchamlisc  qui  rrèlail  pas  réellc- 
inerit  l'équivalent  ou  la  représenlatioii  exacte  de  ce 
poids  (3).  » y fraude  cl  trum|M*rie  dans  celte 
vente,  cela  ne  peut  être  tiiê;  mais  les  éléments  du 
délit  prévu  par  rarliclc  123  s’y  truuvenl-ils  réunis? 
L'un  de  ces  cléments,  n'esl-ce  pas  l'iisafie  de  faux  poids 
ou  de  fausses  mesures?  th'i  sont  dans  l’espèce  ces 
faux  poids?  Mais  la  cour  de  cassation  a [>eiisé  que  le 
|H>ids  depooé  dans  le  plateau  de  la  marchandise  faus- 
sait la  balance,  comme  le  paquet  de  papier,  comme 
le  crochet  de  fer,  et  que  cette  altération,  même  acci- 
üenlelle,  de  la  vérité  du  pesage,  devait  faire  consi- 
dérer comme  faux  les  inslrumenls  de  ce  pesage. 

3718.  Au  surplus,  il  iic  faut  pas  cunfonilre  la 
vente  des  denrées  à faux  poids  et  la  vente  des  denrées 
qui  ri'unl  pas  le  poids  üélcrminc  par  les  règlements. 
Ainsi,  le  Ivoulangcr  qui  vend  des  pains  qui  n'ont  fias 
le  poids  déterminé  fiar  les  arretés  de  police,  n'est 
nullement  passible  des  peines  portées  par  l’art.  123(1). 
Eu  effet,  le  délit  firévu  par  eel  article  consiste  dans 
riufidéiité  des  poids  ou  des  mesures  employés  pour 
peser  ou  mesurer  les  marchandises  vemlues,  cl, 
par  con.sc'qucnt,  dans  l’usage  de  poids  ou  de  mesures 
intidèles:  or.  la  vente  d’une  «lenrée  d’un  poids  infé- 
rieur au  |mids  marqué  ii'esl  autre  chose  que  la  vente 
de  celle  deiiréi'  à nii  prix  supérieur  à la  taxe;  retic 
vente  ne  suppose  donc  aucun  usage  de  laux  poitls  ou 
de  faussts  mesures  ; elle  ne  constitue  qu'une  infrac- 
tion à un  règlement  de  police.  Le  deuxième  para- 
graphe ajouté  pr  la  loi  Ifrançatse)  du  2.S  avril  1832 
au  II»  6 de  rarlicle  171)  du  coilc  (icual,  a prévu  et  spé- 
cialement puni  celte  cuulraventiori. 

371-1.  Voici  mainlenaiit  la  deuxième  incrimina- 
lion  furmuiée  par  la  loi  en  malicre  de  poids  et  me- 
sures. J.e  législateur  ne  s’attache,  dans  celte  seconde 
disposition,  qu'à  un  seul  fait  malcricl  ; il  fait  alislrac- 
tiuii  de  la  bonne  foi  ou  de  l’iiilcntion  frauduleuse 
«lu  vcixlcur;  l'infraction  consiste  tout  entière  dans  la 
possession  et  dans  l'emploi  de  tous  autres  poids  et  me- 
sures que  ceux  détermines  par  la  loi. 

tacite  infraction,  loulefuis,  est  de  deux  sortes.  Le 
$ 3 de  l'article  179  punit  le  seul  fait  de  la  possession 
de  fituuee  tMêuret  par  les  marchands  et  fabricants 


(1)  Arr.  dlê  «lu  39  avril  1S31. 

(2)  Arr-  c-«u..  23  février  t829  (kTourviat  du  droit  rrimtHct, 
XI,  67.) 

(î»)  Arr.  8 février  1829  du  droit  erim  , XI,  561). 

(1)  Arr.  caiv.,  2 vcnl6»c  an  stii  iSlBl'.v,  Vit , 2 , 1106  { ÜAi.» 
LO/.  XXII.  322). 

.\tlil.  iIbus  le  mémo  icnt,  soai  l'empire  du  code  pénal. 

Arr  cars.,  12  aeûl  1813  et  lijaiivier  1821  ^l).vi.i.02,  XXII,  322 
etvui*,), 

— Op.  ecmf.  lie  C vnsoT,  »ur  l'art.  423.  n*  7 ; d«  11m  nr.l  l- 
evos,  aur  Tari.  423.  ■*  1 ; de  DIlki.ii,  ▼*  Poidi  ri  uutu- 
rer,  $3,  o*  3 ((.  XXIII,  p.  377  et  auiv.);  de  K.VLTER,  J 5â0. 


dans  leurs  magasins,  houliques,  ateliers  ou  maisons 
de  commerce,  ou  dans  les  halles,  /bires  et  marchés  : 
cette  possession  est  fiunie  indcpcndammcnl  de  tout 
emploi  de  ces  faux  poids  ou  de  res  fausses  mesures.  Le 
^ 6 du  même  article  prcvoil,  au  contraire,  non  plus  la 
simple  possession,  mais  l'emploi  sculemenL  «le  poitls 
ou  mesures  autres  que  ceux  qui  sont  légalement  éta- 
blis. Mais  celle  incriminaliuii  s’étend  d'une  manière 
générale  à toutes  les  veilles;  elle  n'esl  plus  limitée  à 
celles  que  font  les  marchands  dans  leurs  maisons  de 
commerce. 

Les  deux  paragrafihes  correspondent  aux  art.  42.3  et 
121.  L'art.  423  punit  l’usage  frauduleux  des  faux  poids 
et  des  fausses  mesures;  le  ^ 3 de  l'art.  170  punit  l.i 
seule  possession , dans  les  lieux  de  comiiirrre,  des 
mêmes  (loidsel  mesures.  L'art.  421.  prévoyant  une  in- 
fraction que  les  lois  antérieures  n'avaicnl  pas  encore 
prévue,  a voulu  que  le  vendeur  et  l'acheteur  qui  se 
.serviraient  dans  leurs  marchés  d'autres  poiils  ou  il’au- 
1res  mesures  que  ceux  établis  par  les  lois  de  l'Elal, 
encourussent  l'un  et  l'autre  une  peine  de  police:  le 
^ 6 de  l'article  470  n'a  eu  d’autre  but  que  de  formuler 
celte  peine.  Ainsi  ces  deux  paragraphes  s’appliquent, 
comme  le.s  articles  423  cl  424,  le  premier  aux  poids 
et  ine.sur«*s  faux,  l'autre  aux  poids  et  mesures  dilTé- 
rents  de  ceux  qui  sont  établis  |iar  les  lois  (3). 

3713.  De  là  il  suit  que  les  éléments  de  ces  deux 
infractions  sont  «lisiincts  cominc  les  faits  qui  les 
cumsiiluent.  1^  première  exige  deux  conditions  : 
f”  que  do  faux  poids  ou  de  dusses  me.sures  aient  été 
trouvés  dans  la  possession  du  contrevenant;  2»  que 
CCS  poids  et  mesures  aient  été  trouvés  dans  des  maga- 
sins, Ivouiiques.  ateliers  ou  maisons  de  comnvercc, 
ou  dans  des  halles,  foires  ou  marchés.  De  graves  dilR- 
cultés  se  sont  élevées  sur  ces  deux  poinis. 

3776.  La  loi  n'a  point  dcllni  ce  qu'il  faut  enten- 
dre par  faux  poids  et  fausses  mesures  (ü).  Nous  avons 
pensé  que  «:es  niénies  termes  «lans  l'arlicle  123  de- 
vaient s'appliquer  aux  poids  cl  mesures  qui  n’ont  pas 
fa  pesanteur  ou  les  tiimciisions  lcg.ile$,  soit  qu’ils 
aient  clé  on  non  revêtus  de  la  marque  des  poinçons 
de  TcrilicalioM  (?).  Si  les  peines  de  cet  article  s'é- 
tendent ensuite  à l’usage  frauduleux  des  poids  el 
mesures  qui,  sans  être  faux.  difTêrent  seulement  de 
ceux  établis  |>ar  la  lui,  c'est  en  vertu  de  la  disposition 
formelle  <ic  l'article  421.  el  non  |ioiril  par  une  inter- 
prétation que  le  texte  de  l'article  423  eut  repoussée. 
Or,  celte  distinction  entre  les  poids  el  mesures  faux, 
cl  les  poids  el  inesure.s  dilTerenls  de  ceux  qui  sont 
olabiis  |>ar  la  lui,  repriHluitc  dans  les  3 cl  6 de  l'ar- 
ticle 170»  tluil-ellc  y prendre  un  sens  divers?  Faut-il 
entendre,  dans  le  ^ 3.  par  poids  et  mesures  faux,  tion- 
sculemeiil  ceux  qui  sont  inexacts»  niais  encore  ceux 
qui.  Justes  dans  leur  pesanteur  ou  dans  leurs  dimen- 
sions, ne  sont  pas  toutefois  revêtus  des  formalités 
prescrites  par  les  luis  et  les  règlements. 

Oelle  question  était  très -grave  avant  la  lui  du 
i juillet  1837.  I.a  cour  de  cassation  avait  jugé,  par  de 


— Kn  Rolgirjur.  la  UlC  «lu  pain  cl  les  ohligatioDS  det  Ivoulan- 
(jers  A cel  t'Canl,  foui  l'objel  d'un  arrêié  royal  do  25  janvier  |K26 
cl  «I  line  invtriicliun  «le  la  nKmc  l.ev  cotil  revenant  s à cct 

arrrié  »«nl  |>aisihlc>  tlpt  p«  inesda  la  loi  «lu 6 mars  18 18.  Voyci 
arr.  ca*s.,  18  mars  18ti  (Jur.de  1811,  1,  145).  Cct  arrêt 

décide , CD  même  temps , <^ttr  rarrêlé  de  1822  a été  rendu  dans 
les  limites  des  sUribiitions  convliluliooaelles  du  rot  des  Pays- 
Bas. 

(i>)  A44  Voy.  iufrà.  n-  3723  2*. 

(0)  Voyei  rescellcnl  ouvrage  de  8010»  F.T  DE  S tlXT- 
(■IROX.s,  la  MHrotoÿie  français,  p.  332 

(7)  A4il.  Voj.  luprd,  a'  37UB. 
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iioinbreiix  arréis,  que  tous  les  poids  ot  mesures,  soit 
anciens,  soit  dépourvus  sculeiiienl  <lu  |>oin^on  de 
l'Klal  ou  (lu  poinçon  de  véritication  annuelle,  devaient 
élrerèpul(>s  faux  poids  et  fausses  mesures,  lorsqu'ils  se 
trouvaient  dans  les  boutiques  ou  autres  lieux  de  com- 
merce (I).  Celle  jurispriiüenec  s'appuyait  sur  les  ar- 
retés lies  ü7  pluv.  an  vi,  10  fferni.  et  1 1 tbenn.  an  vit, 
portant  : » l.es  anciennes  mesures  seront  réputées  faus- 
ses et  illégales,  quand  même  elles  auraient  été  vérifiivs 
et  |H>inçoiinces  précédemment.  Sont  également  dé- 
clarées fausses  et  illégati'S,  les  mesures  nouvelles  ou 
présentées  comme  tellesquiii’auraieiil  pas  été  poinçon- 
nées. I.es  marchands  qui  en  conserveraient  dans  leurs 
boutiques  et  magasins  seront  (loursuivis  comme  eon- 
trevciuinls  aux  lois  sur  les  poids  et  mesures.  *■  l.a 
cour  de  cassation  déclarait  que  res  dispositions  n'c- 
taient  pas  .ibrugées , que  le  ^ 5 de  l’article  470  s'y 
référait , et  que  les  muts  faus  f*oûU  et  fautst  s meturee 
désignaient  tous  les  poids  cl  mesures  illégaux  et  pro- 
hi(>és  quelconques  ; que  cette  manière  (renlendre  le 
b n'élail  |K)int  eonlredile  |uir  le  ^6,  lequel  punis- 
sait un  fait  dinercnl,  l'emploi  de  [raids  et  mesures 
illégaux  dans  d'autres  lieux  que  les  boutiques,  ma- 
gasins et  ateliers,  et  lors  même  que  l'emploi  en  était 
fait  de  gré  à gré  entre  l’acheteur  et  le  vendeur. 

9717.  Celle  interprétation  était  toutefois  combat- 
tue par  le  texte  meme  de  la  toi.  Comment  considérer 
comme  fausse  une  nvesure  qui,  sans  présenter  dans 
sa  forme  extérieure  les  signes  d'une  mesure  légale,  a 
cependant  la  contenance  indiquée  par  sa  dénomina- 
tiüii?Celle  mesure  est  irrégulière,  elle  n'ost  pas  fausse. 
La  prétendue  identité  entre  les  mesures  illégales  et 
les  mesures  fausses  rcposc-t-elle  sur  une  licliun  de  la 
lui?  Oiic  fiction  n'est  assurément  pas  écrite  dans 
l'article  470,  puisque  les  et  0 de  cet  article 
meUeiil  en  opirasilion  les  faux  poids  et  les  fausses 
mesures  avec  les  poids  cl  mesures  qui  ne  sont  pas  éta- 
blis par  la  lui  ; elle  ii'esl  pas  érrile  davantage  dans  les 
articles  4^3  et  fii,  puisque  ces  deux  articles  établis- 
sent la  même  opirasilion.  et  ne  prononcent  les  mêmes 
peines  pour  l’usage  des  [raids  et  mesures,  soit  faux, 
soit  illégaux,  qu'au  seul  cas  de  fraude.  L’argument 
tiré  des  arrêtés  des  1^7  pluviôse  an  vi,  10  germinal  et 
11  (bermidor  an  vu,  n’était,  d’ailleurs,  nullement 
décisif,  car  la  loi  du  1"  vendcniiaireau  iv,  [>oar  l'exé- 
cution de  laquelle  ces  arrêtés  avaient  été  faits,  n'as- 
similait [loini  les  poids  et  mesures  illégaux  aux  poids 
cl  mesures  faux;  et  le  directoire  exécutif,  qui  n'éuil 
autorisé  [lar  l'article  1 de  la  constitution  (Ju  3 fruc- 
tidor an  III  à faire  des  arrêtés  que  [wur  assurer  l’exc- 
culion  des  lois,  einpiétail  sur  les  allribulious  du 
pouvoir  législatif  et  excédait  scs  [rauvoirs  quand  il 
ajoutait  à leurs  dispositions;  scs  prescriptions  n'claient 
donc  pas  obligatoires  pour  les  tribunaux.  Celle  opi- 
nion, soutenue  |iar  Merlin,  a été  consacrée  par  plu- 
sieurs arrêts  anterieurs  à l'arrêt  du  iti  mai  18:21(3). 

Aujourd'hui  la  qui‘Slion  ne  [leul  plus  s'élever  : l’as- 
siniilalioii  des  [raids  et  mesures  faux  et  illégaux, 
pruMOricée  [lar  la  cour  de  cassation,  a été  fonnelleinent 
établie  par  l’article  1 de  la  loi  du  4 juillet  1837,  ainsi 
conçu  : <1  Ceux  qui  auront  des  poids  et  mesures  au- 


(I)  Arr.  eau.,  il  mai  ISit  (SlRCV.XXIV.  !,  .313)  Dai.rox, 
XXII,  318);  S3  Juillet  (Dvli.ux,  Im.  tii.,  e«  aole):  19  fe- 
rhar  mS(*ilR».Y.  XXV,  l,S57)ii6  mir«  lHi5  (SiRKT,  XXVI, 
t.  «9}i  iO  mai  1895  (Bmll.  . a»  98);  15  mars  cl  ti  jaia  1898 
(Bull..  U-  78  cl  169). 

l4l<f.  Méfi>e  MOI.  arr  Gaa.!.  98  nun  1833  (/ur.  i«  Betf.. 
1833.  9, 317}  i mat»  voj’es  infra.  n«  3793  3". 

(3)  .Meriix,  dé  droU,  t*  Poid$  et  auewm,  Ç S. 

Arr.  eau.,  10  sept.  IK19  (Sir>.t,  XX  , 1 ,36;  l>vi.LOX,  111, 


1res  que  les  poids  et  mesures  ci-dessus  reconnus, 
dans  leurs  magasins,  Irautiqucs.  alelicrs  ou  maisons 
de  commerce,  ou  dans  les  halles,  foires  ou  marches, 
seroiil  punis , coiiiinc  ceux  qui  les  emploieront , con- 
rormenvent  à l’arlicle  179  du  cmle  fiénai.  » Ainsi  la 
simple  possession  do  poids  et  mesures  irréguliers  est 
punie  comme  leur  emploi  même,  lorsqu’elle  est  con- 
slaléedans  les  bmiliques,  magasins,  ateliers  ou  mai- 
sons de  commerce;  en  d’autres  termes,  les  poids  et 
mesures  irréguliers  sont  assimiles  aux  [raids  et  me- 
sures faux,  reUlivenieiU  aux  marchands  cl  commer- 
çaiils  qui  les  possèdent  dans  le  lieu  de  leur  com- 
merce : la  doctrine  de  la  cour  de  cassation  est  admise 
dans  la  loi,  mais  la  loi  seule  a pu  l’adniellre  (3). 

9719.  Une  autre  difTicullc  s'est  présentée  dans 
celle  matière.  I.a  loi  n’a  prévu  que  deux  sortes  de 
contraventions  ; la  détention  par  les  marchands  des 
poids  ou  mesures  faux  ou  illégaux,  et  l’emploi  des 
poids  et  mesures  illégaux  par  toutes  personnes.  Quant 
aux  autres  dispositions  que  cette  malière  pourrait  né- 
cessiter, elle  a déléguéà  l'autoriié  locale  le  pouvoîrde 
les  formuler  par  des  arretés.  Deux  autorités  distinctes 
peuvent  prendre  des  arretés  en  matière  de  poids  et 
mesures,  l'aulohlc  niuriicipalc  et  l’autorité  adminis- 
trative, les  maires  cl  les  prébHs. 

Les  maires  puisent  cette  attribution  dans  l'art.  3 
du  litre  XI  de  la  loi  du  IR-it  août  1790,  qui  conOe  à 
la  vigilance  cl  à l'autorité  des  corps  municipaux  l’in- 
spcclion  sur  la  tidélilé  des  denrées  qui  se  vendent  au 
poids,  i l’aune  ou  à la  mesure;  et  dans  l'article  46  du 
titre  I*'  de  la  loi  du  10-!2:2  juillet  1791,  qui  autorise 
les  corps  municipaux  à faire  sur  ces  objets  des  arrêtés, 
sauf  rcformaliori  par  l'autorité  supérieure;  et  enfin 
dans  l’article  11  delà  loi  du  18  juillet  1837. 

I.es  préfets  puisent  un  droit . non  point  identique  , 
mais  de  même  nature , dans  l'article  8 de  la  loi  du 
1 juillet  1837.  qui  disjrasc  qu’une  ordonnance  royale 
réglera  |.i  manière  dont  s’elTecluera  la  vcrilîcation  des 
poids  et  mesures.  Or,  les  articles  il  cl  53  de  l'ordon- 
nance du  17  avril  1839  accordent  positivement  aux 
préfets  le  droit  de  preiolre  des  arrêtés  en  matière  de 
[loids  et  mesures.  Toutefois  ces  arretés,  à la  différence 
de  ceux  qui  peuvent  être  pris  [>ar  les  maires , ne  peu- 
vent concerner  que  la  seule  vérification  des  poids  et 
mesures;  car  la  désignation  de  la  lui  ii’aocorde  que  ce 
seul  objet  au  domaine  de  l'ordonnance,  et  c'est  dans 
l'orilonnancc  seulement  que  le  préfet  trouve  celle  au- 
torisation ; enüii  il  est  essentiel  de  remarquer  que  ces 
arrëiésUes  [iréfets  ne  peuvent  être  exécutés  qu’après 
avoir  reçu  l'approbation  du  niiiiislre  du  commerce. 

Il  suit  de  là  que  les  mesures  ordonnées  par  les 
maires  pour  assurer  le  débit  des  denrées , et  par  les 
préfets  |K)ur  assurer  la  vcrificaiion  des  poids  et  me- 
sures, sont  obligatoires  pour  les  tribunaux.  Ainsi  les 
arrêtés  qui  prescrivent  qu’outre  la  marque  du  poin- 
çon de  l’Ktat , les  poicis  et  mesures  doivent  porter  en- 
core la  marque  annuelle  d'un  poinçon  local,  sont  pris 
dans  les  liinilcs  des  attributions  soit  des  maires , soit 
des  préfets  ; car  cette  disposition  a le  double  but  d'as- 
surer la  vcrificaiion  des  poids  et  des  mesures , et  ta 
fidélité  du  débit  des  denrées  (4). 


198);  13  Mptembre  18Ü(Dtl  l OX,  III,  900,  oel«). 

Mène  moi,  arr.  rats.,  31  juillet  1617,  19  juio  1618, 
90  «lécenibre  1890  et  17  mai  1691,  cilet  par  BOI  KCeiCSOS. 
»»aa  l'art.  479  S«,  a*  1. 

Telle  eat  aussi  l'opinioa  de  Boi'RCt'iCKOS,  toe.  eit.i  de  C.VK- 
ROT.  sous  l'art.  479,  a*9l  ; de  D.ti.i.Or,  III,  198. 

(3)  .\4d.  l'our  la  Rclfique,  toj.  infré,  o*  3733  9*. 

(4)  Add.  £a  Aelfi()ue , Ica  étala  députes,  dans  cba^ue  pro* 
viace,  sont  chargea  de  Teiller  A ce  qna  la  fériScaÜea  dca  poida 
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S719.  Hais  ici  sc  prévalent  deux  questions.  I.es 
]iuiils  cl  mesures  non  rcx^lus  du  poinçon  de  vériGca* 
lion  locale  doivciiL-ils  être  assimiles  aux  poids  et  me- 
sures non  revelus  du  |>oiiiroti  de  l'Etal/  Kl  de  quelles 
peines  sont  [lassiblos  les  inrraclioiis  aux  disposilioiis 
prescrites  {Kir  les  arretés  des  préfets  cl  des  maires  en 
celle  inalière? 

Avant  la  loi  du  I juillet  hSri?,  la  jurisprudence  de 
la  cour  de  rassalion  était  fixée  sur  ces  deux  points; 
mais  ses  nombreux  arrêts  ne  l'aisaient  qu'attester  l’ob- 
scurité  de  U législalioii  et  les  incertitudes  des  tribu- 
naux. D'apres  celle  jurisprudence,  les  poids  et  me- 
sures qui  n’élaicnl  pas  revêtus  noii-seulcmcnl  du 
poinçon  général  de  l'Kut,  mais  aussi  du  poinçon  spé- 
cial servant  à la  vérificatiori  locale,  étaient  réputés 
faux  poids  et  fausses  mesures  (1);  et  quant  à la  répres- 
sion des  infractions  aux  arretés  des  luaires  et  des  pré- 
fets surcctlc  matière,  il  fallait  distinguer  : si  rarrète 
prescrivait  l'apiHisiliuii  de  ce  poinçon  local  et  (lério- 
dique,  cumine  les  poids  non  revelus  de  ce  poinçon 
étaient  réputés  faux  poids,  rinfracliuii  à l'arrêté  sc 
confondail  avec  rinfractioii  à l'arlicie  479,  ir  tl,  et 
celle  disposition  était  seule  applicable  (i)  ; si , au  con- 
traire, l'arrèlc  prescrivait  des  mesures  étrangères  aux 

S cl  6 de  l'article  479,  rinlraclion  n’clail  plus  pas- 
sible que  des  peines  applicables  aux  conlravenlions 
aux  règlements  de  police  en  général,  c'est-à-dire  des 
peines  |H>rtées  par  l'article  GOb  du  code  du  3 brumaire 
an  iv,  et,  depuis  la  lui  {fran^aiu)  du  '28  avril  IbSi, 
par  rarlicle471,  ii'*  13,  du  code  pénal  (3). 

3730.  Nous  croyons  que  celte  distinction  ne  doit 
plus  être  faite.  I.’arliclc  3t)  de  t'ordonnance  du  17  avril 
1839  vculquc  « les  contraventions  aux  arretés  des  pré- 
fets, à ceux  des  maires,  soient  poursuivies  confurnic- 
mciu  aux  luis.  * CcUe  disposition  se  réfère  évidem- 
ment au  ')  13  de  l'article  47 1 du  code  pénal  \modifté  «m 
France) , qui  punit  « ceux  qui  auront  contrevenu 
aux  règlements  légalement  faits  par  l'autorité  adini- 
nislraiive,  cl  ceux  qui  ne  se  seront  pas  conformés  aux 
r^leiiieiits  ou  arretés  publiés  par  l'aulorilé  munici- 
pale en  vertu  des  articles  3 cl  4,  litre  XI  de  la  lui  du 
18-24  août  1790,  et  de  l'article  46,  litre  D'  de  la  loi 
du  19-22  juillet  1791.  » Dans  celle  disposition  se 
trouve  donc  la  sanction  |H‘iialc  de  toutes  les  infractions 
aux  arrêtes  des  préfets  cl  des  maires  sur  les  poids  et 
mesures. 

Faut-il  faire  une  exception  néanmoins,  comme  l'a- 
vait fait  la  cour  de  cassation  dans  sa  jurisprudence 
antérieure  à la  loi  nouvelle,  à l’égard  des  arretés  ad- 
ministratifs et  municipaux  qui  prescrivaient  une  mar- 
que de  vériiicalion  locale?  I.e$  conlravenlions  à ces 
arrêtés  sont-elles  passibles  de  rappiicalioti  du  u"  8 de 
l’article  479?  Nous  ne  le  pensons  pas.  Le  législateur 
a cru  avoir  besoin  d'une  disposition  nouvelle  pour 
punir  la  simple  détention  des  |)oids  et  mesures  illé- 
gaux; celle  détention  n’clail  donc  pas  légalement  pu- 
nissable avant  la  lui  du  4 juillet  1837  ; le  texte  de 
l'article  470  est  d'ailleurs  parfaitement  confurroc  à 
celle  interprétation,  ür,  quels  sont,  suivant  les  termes 


cl  mctiirc»  «il  lieu  tons  les  sns.  A ccl  effet  ils  ilvlermiaeot  ao- 
nuellcmcnt  t’êpoque  à laijiielle  tloit  atoir  lieu  celle  Térîficalion. 
Vojcx  art.  I (le  t'arrête  du  30  mars  lSi7.  Vof.  aussi  Us  arrêtés 
des  âd  septembre  ISlUcl  tS  décembre  ISârt. 

(1)  Arr.  cass.,  1*' août  18^  U*  Sji). 

C2)  Arr-  cass.,  24  décembre  IS25  n*  340)  ; ISnoven- 

hre  I82S  (Sinxv , WIX,  1,  121} 

(5)  Arr.  cass-,  22  dêeeral>ro  1820  et  13  septembre  1823  (cités 
par  |)  vi.l.O/.,  lit,  200,  note)  ; 6 août  1825  (ffu/l.,  a*  1.32) { 17  oc- 
tobre 18Ô2  (Bull  , B*  418);  7 norembre  1833  (8IR.  Vli.l.. , 
XXXtV,  I,  136). 
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de  la  lui  du  4 juillet  1837,  les  poids  et  mesures  illé- 
gaux ? Ce  sont,  d'après  l’article  4 de  cette  loi,  les  |>oids 
cl  mesüTQS  autres  que  les  poùt»  et  mesures  ci-dessus 
reconnuSf  c'csl-à-<lire.  suivant  l'article  3,  les  poids  et 
mesures  élablis  par  les  lois  des  18  germinal  an  m et 
U)  frimaire  an  viit,  constiiuiices  dus/stème  métrique 
décimal.  C'est  tionc  seulement  aux  poids  et  mesures 
anciens  cl  établis  d'après  un  autre  système  que  le  sys- 
tème métrique,  que  s’applique  l'article  4 de  cette  loi. 
Nous  adiuelluns  qu’elle  s'étend  encore  aux  poids  et 
mesures  même  établis  d’apres  le  système  métrique , 
mais  qui  ne  sont  pas  revêtus  du  poinçon  général  de 
l’Etal  ; car  la  marque  de  ce  poinçon  est  la  preuve  au- 
thentique du  caractère  légal  des  poids  cl  des  mesures, 
elle  |>eul  seule  le  constater  ;cl,  la  loi  n'admettant  pas 
d’autre  preuve,  son  absence  fait  supposer  rillégalité. 
Mais  comment  les  poids  et  mesures  seraient-ils  répu- 
tés illégaux  par  cela  seul  qu'ils  ne  seraient  pas  revêtus 
de  la  marque  d’un  poinçon  prescrit  par  un  préfet  ou 
par  un  maire?  Ni  la  loi  du  4 juillet  1857,  ni  les  lois 
antérieures  sur  les  poids  et  mesures,  n'ont  fait  de  cette 
marque  une  condiiion  de  rauthenlicité  des  poids  et 
des  mesures;  elle  n’est  point  une  formalité  cotislilu- 
live  de  ces  instruments  ; clic  ne  constitue  qu'un  moyen 
de  vériiicalion;  elle  ne  prend  point  sa  source  dans  les 
lois  spéciales  qui  régissent  cette  matière , mais  datts 
les  lois  attributives  des  pouvoirs  administratifs.  Les 
poids  cl  mesures  illégaux,  dans  le  texte  de  la  loi  du 
4 juillet  1837,  sont  ceux  qui  ne  sont  pas  revêtus  des 
furmes  nécessaires  pour  leur  existence  légale.  Or,  les 
poids  et  mesures  existent  et  sont  l^alemenl  applica- 
bles indépendamment  de  rapposition  de  la  marque  lo- 
cale; celte  lui  n’a  donc  pas  prévu  et  n’a  pas  dé  prévoir 
le  défaut  de  celle  marque. 

Il  suit  de  là  que,  d'une  part,  l'article  4 de  la  loi  du 
1 juillet  1837  n’est  pas  applicable  à U détention  des 
poids  et  mesures  légaux  non  revêtus  du  [Hiinçon  pres- 
crit |>ar  une  autorité  locale;  que,  d'une  autre  part, 
l'article  479,  \ 3,  du  code  pénal,  ne  s’étend  qu’à  la  dé- 
tention des  poids  et  mesures  faux;  que,  par  consé- 
quent, l'omission  des  formalités  prescrites  par  des 
arrêtés  cl  règlements  île  police  ne  peut  donner  lieu 
qu’à  l'applicalion  des  peines  portées  par  l'article  471, 

I n*  13,  du  code  pénal,  qui  punit  en  général  les  contra- 
ventions aux  règlements  de  l’aulorilé  administrative 
et  municipale  (4). 

37MI.  Le  deuxième  clément  de  la  contravention 
prévue,  s<nl  p,ir  le  n*  3 de  l’article  479  du  code  pénal, 
soit  par  l'article  4 de  la  loi  du  4 Juillet  1857,  est  que 
les  poids  et  mesures  .soit  faux,  soit  illégaux,  aient  été 
trouvés  dans  les  magasins,  boutiques,  ateliers  ou  mai 
sons  de  commerce,  oh  dans  tes  balles,  fàires  ou  tnar- 
chét.  Ces  termes  sont  généraux  et  al^olus;  ils  com- 
prennent tous  les  magasins,  boutiques  et  ateliers 
quelconques,  dans  lesquels  il  y aurait  de  faux  poids 
ou  de  fausses  ntesurcs;  tous  les  lieux  publics  où  se 
font  des  tentes  et  des  marchés.  Ainsi  la  cour  de  cassa- 
tion a pu  comprendre  dans  ces  termes  les  débitants 
de  vins  (3),  les  marchands  colporteurs  même  (6).  Le 


AilU.  Op.  ronf.  de  CtfiMir,  *nr  l'art.  470, 

(4)  A<M.  Pour  U Belcrqiio,  voy.  imfrà,  o*3723  2*. 

<»)  Arr.  eau..  22  août  1822  (Dalloz  . XXII,  317);  10  Mp- 
lenbrc  1831  , n*  217). 

AdU.  Op.  conf.  de  CaRVOT,  tiir  fart.  470.  ir  30t  de  Botn- 
UUr.VOV,  »4wt.,  5*,  n*  2. 

(G)  Arr.  eau  , 12  jiiiltel  1822  (SlRF.T,  XXIII,  1, 111;  Dalloz, 
XXII.  310). 

Add.  Op.  conf.  de  f'ARXOT,  loe.  ei't . n*  27  : de  BOtKCCI- 
GAOüi,  loe.  eU.,-  de  DeRua,  Çuttl.  da  iroU,  u Poiftesl  mesu- 
res. S 1. 
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marchand  col|>orlcur  rend  non-seUTenicnl  dans  les 
halles,  foires  et  marchés,  mais  {dus  souvent  encore 
dans  les  mes  et  dans  les  niaisuns  particulières;  sa 
boutique  est  partout  : (Kirleur  de  faut  jioids  au  de 
fausses  mesures,  il  est  aussi  coupable  que  te  mar- 
chand stationnaire;  il  doit  encourir  la  même  res|>on- 
sabilité  (1). 

Mais  , en  dehors  des  buuliqui’S,  magasins  . ateliers, 
la  simple  détention  de  poids  cl  ntesiiros  illégaux  ou 
faux  n’est  plus  une  infraction  punissable.  Ainsi,  les 
citoyens  même  commercants  qui  seraient  munis  de 
ces  poids  et  mesures  dans  leurs  a(>|>arlemenls  particu- 
liers. et  non  dans  les  lieux  de  leur  vente,  ne  seraient 
passibles  d'aucune  peine  à raison  de  celte  seule  dé- 
tention. Il  en  serait  de  même  dans  le  ras  où  il.s  se- 
raient Iruiivés  dans  la  rue  ou  .sur  les  places  (lubliques 
avec  de  tels  insiruinenis.  La  lui  punit  en  cITel . même 
dans  la  seule  {lussessioii , ta  présomption  de  l’usage  , 
et  celte  présontpliuii  ne  peut  exister  que  lorsque  les 
(loidset  mesures  pruliÜH^  se  trouvent  dans  le  lieu  où 
se  font  les  ventes  cl  b's  livraisons  des  marchan- 
dises (i). 

37*4^.  < .'était  une  question  grave,  avant  la  loi  du 
4 juillet  1837,  que  de  savoir  si  l’aulorilé  arlmtnislra- 
tivc,  prcfcclurale  ou  munici|>a]e , pouvait  déterminer 
les  classes  d'individus  qui,  par  leur  profession  , leur 
industrie  ou  leur  commerce,  doivent  être  pourv  us  de 
|M)ids  et  de  mesures.  I.a  cour  de  cassation  avait  rendu 
sur  ce  point  des  arrêts  contraires  (3).  Aujourd'hui  la 
question  parait  décidée,  quant  aux  préfets,  par  les 
articles  1b,  16  et  17  de  l’ordunnatice  du  17  avril  1859, 


(1)  Am.  SohI  êpik-BvenI  «oumii  aui  l»i*  r(  arrêlés  sur  let 
poids  cl  iDcturcs  : ts  le»  mtuniert.  Arr.  Brusellrs.  ‘Ï1  avril  1837 
{Jur.  dr  Brig  , |H37,  3,  34iO.  ;arr.  I.irgr,  37  juî»  1AÔ3  {iM., 
1836.  3.  174):arr.  Lië];v.  3»  février  IMI  (ittW-,  ISfl.S.  334}.  En 
MUS  l'oiilraire,  k>is<|nc  le  mriiaier  ne  prend  |iour  »alairr4}u’une 
quoUlc  du  grain  à moudre.  Arr.  Brus.,  3 «lêcenkn;  J83â{yar. 
d»  Brtg-,  iH5!\  3,  4S6). — 9"  Les  Suv/niiÿrra.  Arr.  Uand.  Su  mai 
1813  {Jur.  de.  £r/y..  1843,  3,  3UU;.  3*  (.es  prvprttt^im  dt 

kouü(irf$.  Arr.  Brui.,  31  janvier  Is30  (/taruri/ dr  Seul  VT, 
IB3U,  1, 133  ; Jur.dv  siv'  $Uete,  1850,  3,  3T8).  >-  4"  Les  ditliita- 
ituTM.  Arr.  Drus.,  3 ja nvter  1837  {Hecueit  de  Seni  V T,  1837,  1, 
3,  Jur.  du  xts*  iièdr.  lH3d,3,.35}. 

(9)  Adtl.  (IvRvoT  du  igalemcnl  ; •>  four  coitiliuier  ce 
01‘iirc  tic  conlravrnlion,  les  faiii  poids  ou  fausko  mesure»  dr- 
mnl  uruir  tli  Irnitt  datte  Ifi  mngatin* . aMiert  ou  maùuns  de 
evmmerrr.Voa  ne  pourrait  «onsidércr  eonimt-  une  coulravcotion 
pniii»satilc  le  fait  «ju'il  en  aurait  tié  (cnn  dan»  di*v  maisous 
ftatlieuUerti  ; nuis , ce  nt  H-raivnl  pas  de*  commerfattU  qui  1rs 
auraîoni  porlri  dans  frs  Itallrs,  foires  ou  marclié».  que  la  dispo- 
sition d«  l’art.  17V  ürvienUrait  applicable  à crus  qui  »e  seraient 
mis  ainsi  en  coulravciitioii  à ta  loi-  » (Sur  l’arl.  i7S>,  n»  18.) 

— • 1,0  rr  5 de  l’art.  479,  dit  Itvi  Tri(,cvl  un  drs  rvcmplcs 
les  plus  frap|>aiil»  de  la  rtalurr  parlicultvre  de»  cootravrnlions 
de  police  rousiitérécs  tous  lu  rappoi  t du  i'intration  criminelle. 
En  ufTct,  il  se  pu-iit  que  de  fou»  poids  ou  de  fausses  mriiires  se 
trouvent  dira  le  commert  ant  ou  tlans  une  hallr.uiie  foire  ou  un 
marcliv  , à rmsii  du  ronunrrçanl  oti  du  vendeur,  sus  gens,  par 
csumple , peuvent  le»  avoir  introduits;  la  |>éBali(c  n'en  exislo 
pas  moitii.  Cependant  si  l'oiqvt  IC  trouvait  dans  l'un  des  rn- 
droiis  désignes,  non-seiitrinenl  uonire  le  gré  du  préveon,  mai» 
par  une  force  majeurr.  U ik*rait  être  renTO}i'  de  la  prévention. > 
(rrai7i<  du  droit  erim  , $ BIS  ) Op.  ounf.  du  Lt-iOR  vV  t.Rr.M),  III, 
58fl,  noie». 

Vof.,ence  sens, arr  tasi  , St  »rpleml)rc  t836(Sini.v , XXVII, 
1,  390);  10  septembre  1834  f8inv.v.  XXV,  I.  38.X).  (tan»  l’espèce 
jugée  par  ce  dernier  arrêt,  il  s'agissait  d'un  viens  poids  trouvé 
snr  le  comptoir  d'un  fomleur  qui  déclarait  que  rc  poids  était 
defctioë  A être  fondu.—  Arr.  ras».,  8 août  184u  (./ourts.  du  droit 
rnMtna/.  XIII,  938).  Le  prévenu  alléguait  comme  excuse  qu’il 


qui  prescrivent  à ces  fonctionnaires  tic  dresser  |>our 
chaque  département  le  tableau  dos  professions  qui 
tloivcnt  être  assujetties  à la  vcrilîcalion . en  désignant 
rassortiment  des  poids  et  mesures  dont  chaque  pro- 
fcssiuti  est  tenue  de  se  pourvoir;  mais  elle  rosie  indé- 
cise à l'égard  des  maires,  qui  n'ont  d’autre  attribution 
légale  que  celle  d’inspecter  la  fiiiclUé  du  débit th$  rfen- 
réea,  et  qui,  dès  lors,  ne  {KîuvcmI  obliger  un  commer- 
çant à SC  munir  de  poi<l$  ou  de  mesures,  lorsqu’il  ne 
débite  et  ne  détaille  aucune  marchandise,  ou  lorsque 
ces  poids  ou  ces  mesures  sont  imilHcs  à la  n.ilurc  de  ce 
débit  (I). 

3793.  Tdi  contravention  prévue  par  le  ^ 6 de  l’arfi* 
cIc  179  a des  caraelères  difTérerils  ; ce  n’est  pas  la 
simple  délenlioii  qu’elle  punit,  mais  seulemenl  l’em- 
ploi des  |ioids  cl  mesures.  Il  ne  s’agit  |)lus  ici  de  poids 
cl  mesures  faux,  mais  (rinstnimeiils  de  pesage  et  me- 
surage autres  que  ceux  qui  sont  établis  par  les  lois. 
Ainsi , d’une  part , il  faut  que  i’nsago  des  poids  et  me- 
sures prohil>é5  soit  prouve.  Cesl  dans  ce  fait  que  réside 
la  roiilravenliun.  D'une  autre  part,  il  suflit  que  ces 
K>ids  et  mesures  soient  autres  que  ceux  établis  |>ar  les 
uis.  Os  termes  coinpreiment  les  piûds  et  meviires  an- 
ciens cl  ceux  qui  ne  sont  |>as  revêtus,  quoique  justes 
et  métriques,  du  |M>inçon  général  de  l’Etat.  La  loi  sup- 
pose , d’ailleurs  . que  l'emploi  n’a  été  accompagné 
d’aucune  fraude;  aux  termes  de  l’art.  4i1,  la  fraude 
ferait  rentrer  rinfraclioii  dans  les  termes  de  l’arti- 
cic  193. 

3733  9»  (3). 

3794.  Une  disposition  commune  au  délit  et  à la 


■'avait  pu  proeurur  tl«  nouveaux  poiJ»,  ftarcc  que  le»  mar- 
chaoüi  de  pouU  el  nssurr»  n'élarrnl  pa>  à m>'inc  de  »ufHrc  à 
loutn  Ica  drmandea  qui  leur  élairnl  faite»  A la  auito  de  t'inlro- 
dnclion  de  la  neuvulle  loi  sur  la  matière. 

(ô)  Arr.  casa  , 94  aeplcmbrc  1839  Sut.  X li.i..,  XXXIV,  I, 
35):  el  dan»  un  icaa  conlrsiro,  arr.  i-a»s.,  13  novembre  1838 
(.SiRkV,  XXIX  1,131):91  décembru  1833 ^.SlR.  Vll.l...  XXXIII, 
1.33l);7nevcmh.1833(.SlK.  \ii.i..,  \X\IV,  1. 138}  ; I8jan- 
viur  1834  (SiR.  Vll.l.  , XWIV.  1.  995);  9 mai  1834  uSiR. 
\ II  I..,  XXXIV,  1.598). 

.AM.C  .VRSOT  dit  : • La  loi  sur  rclabli»scmenl  des  nouveaux 
poids  cl  mesures  a orüounéquo  le»  niaruband»  un  aurateni  dans 
leurs  boutiques  cl  magasins,  eu  qni  a donné  lie»  A uue  foute  de 
conleslalions  : ainsi , |Mr  exempir . oo  a voalii  y assujettir  les 
pAlissieri,  qui  s'jr  sont  refusés,  atlendu  qw'i'li  ne  tradunl  nt  su 
poids  ni  é la  memre,  ci  leur  refusa  tié  autorisé  par  deux  arrêt» 
du  ta  cour  de  cassation  du  4 juin  1813;  du  sorte  que  l'on  doit 
tenir  ru  principo  que  la  loi  no  s’applique  qu'aux  bouliqiiiera 
qui  vendent  nu  poids  ou  A la  mesure.  • (Sur  l'art.  479,  n*  39.) 
Cependant  1rs  derniers  arrêt»  cités,  de  la  cour  de  cassation  de 
France  , décident  que  la  foi  s'applique  aussi  aux  tnarcliands  en 
j/rus.  \oj.  rnprd,  la  note  I. 

(4)  Add.  Arr.  cass.  , 17  juillet  1849  (Si R.  Vll.l.. , XL  , 1 . 
733). 

(6)  Arfd.  .Vfsféniu  de*  in/’rorfWAs  m mofiére  da  |wùis  ri  me- 
rurrs,  d'oprrf  Ira  toit  H arrfUt  en  rifueur  en  Belgique.  Jurù- 
prudenee  des  Irilmnaux.  — [Sont  avons  rap|<orlé.asipr(t,rn  noie 
du  n*  370.'),  la  date  des  lois  ut  dus  principaux  arreté»  ro)aiii, 
émanés  eu  Belgique,  depuis  1816,  sur  les  poids  el  les  mrsurrs- 
II  nous  reste  à indiquer  Ici  décisions  rendues  par  les  tribunaux 
l»elgus,  sur  cette  matière. 

il  faut  remarquer,  en  premier  lien,  que  les  arrêtés  lielgus  n'ont 
ni  abrog«i  ni  modifié  les  disposition»  du  code  pénal  dont  il  a été 
parlé  dans  ir  présent  chapitre.  Ainsi  les  articles  433,  431,  479, 
n**  5 et  6,  ont  continué  A suliatitcr  A côté  des  nouveaux  arrêtés. 
La  jurisprudence  est  bien  fixée  sur  ce  point. 

Le»  arrêtés  belge»  ont  prévu  deux  infractions  nouvelles  sur 
Icxquellcs  le  code  gardait  le  silence.  O sont  : 1*  la  imrsa  aaTca- 
Tion  de  poida  ou  mesures  tuppriméi,  non  établi*  par  le*  loi*. 
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contrivenlion  aux  aKicles  423  cl  479,  esl  la  confis- 
cation (les  poitis  et  mesures  illégaux.  I/arlicle  423 
purle  que  tes  faux  poids  cl  les  fausses  mesures  seront 
confisqués,  eide  plus  seront  brisés.  L’article  4H1  sc 
borne  i prononcer  la  confiscation  des  faux  poids  cl 
des  fausses  mesures,  ainsi  que  des  poids  et  des  me- 
sures difTércnls  de  ceux  que  la  loi  a établis  (1). 

On  doit  remarquer,  au  sujet  de  celle  disposition, 
que  la  confiscation  ne  saurait  être  prononcée  sous  une 
cuudilion  suspensive,  par  exemple,  pour  le  cas  où 
dans  un  délai  les  poids  n’auraient  {las  été  poinçon- 
nés (2).  Une  confiscation  éventuelle  esl  un  acte  arbi- 
traire; la  loi  veut  ta  punition  immédiate,  et  la  confis- 
cation cri  esl  un  élément  essentiel  cl  iridi\isible.  Par 
suite  de  la  même  règle  , la  confiscation  doit  être  pru- 
noiM’éc  lors  même  que  depuis  le  procès-verbal  les  poids 
auraient  clé  revêtus  du  signe  légal  (3). 

3725,  1^  qu(‘siion  s’est  élevée  «Je  savoir  si  les  nr- 
(ieles  4(13  et  183  (4)  du  code  pénal , qui  permettent, 
lorsque  des  circonstances  atténuantes  sont  déclarées, 
de  réduire  les  peines  de  police  dans  les  proportions 
qu’ils  expriment,  autorisent  la  remise  de  la  condsca- 
lion  des  poids  et  mesures  saisis.  l,a  cour  de  cassation 
a décidé  la  négative,  en  sc  fondant  : 1'*  sur  ce  que 
celte  confiscation  renferme  moins  une  aggravation  de 


comme  dit  rert.  4Ü  du  code  fM-ital,  et  9*  la  iiaeta  aiTamioK  de 
}K»kls  et  mcturcs  mon  rnVdu  de  lu  Marque  de  t^rifunlion  ar- 
muelle.  Ces  iiifraclioas  sont  préirnes,  la  première  par  l'arrilé  du 
}fl  ücri-nibre  cl  la  «Jeuiiènie  par  le*  arrêtée  des  98  sep- 

tembre 1819,  30  mars  1837  et  33  aiars  1939.  biles  soDt  passibles 
de  la  même  pcioe,  c'est-à-dire  de  celle  éUhIie  par  l'aK.  1 de  la 
loi  du  6 mars  1818. 

Ainsi,  dans  l'èlal  actuel  de  la  jurisprudence  des  Iribunaui  de 
Brl|;ii|ue,  ou  peut  classer  comme  suit  les  disertes  lufraclioat 
aiia  luit  sur  Ici  poids  et  mesures 

I Pi'ids  ott  meturtt  rtrt  : 

1*  L'iuage  Prévu  et  puni  par  i'arl.  433  du  code  pénal. 

3*  La  iimple  dé/rM(*esi.  Punie  par  l'erl.  479  5*  du  code  |>énal. 

II.  Foidt  ou  meturei  »or  sTtstts  et»  lm  sois)  ce  qui  com- 
prend les  pouls  et  inesurta  SReienf  ou  supyrimli  et  les  |K>ids 
cl  mesures  mm  rtr/lut  de  ta  marÿur  dr  rérijlrotton  UNHurt^r. 

1*  £,‘««ej7r  r»*raustcs  Pniii  par  l'art  434  du  code  penal. 

^ L'uêage  convaaTienais,  no»  ratcsusaci.  Puai  par  r«rli- 
cle  479  0*  du  code  pi’nal. 

Voy.  arr.  Rruv..  31  janvier  1K34  (d«r.  du  iis*  tiMe,  19^,  3, 
338);  Gand,  33 octobre  lfl«r,(,7ur.  de  Betç.,  1945.3.  439j. 

> La  «/m|de  détention.  Punie  par  l'art.  1 de  la  loi  du  6 mars  | 
1818. 

Voy.,  quant  à ce  dernier  poiul,  arr.  Rrui..  50  juillet  IH35(d«r. 
du  xif  iüele.  1835,  S.  9.5,  et  Retneil  de  Sphi  VT.  19i5,  3.  82); 
Brus.,  3 janvier  1937  (dur.  du  «ii»  liétle,  1839.  3,  33,  et  Re~ 
eueil  de  8|'KI  VT.  1937.  1,  3}  t Brus.,  13  février  1938  (dur.  du 
»is*  tiéele,  1938  , 3.  97.  et  RreutU  de  ,Spk(  v T.  1H38.  I,  153); 
Liéfje,  9 novembre  1933  (dur.  de  Btlg  , 1834. 3,  157)  ; Rrusolles, 

9 mai  1831  (sècd.,  1834  , 3,  333):  Brus.,  14  mars  183.5  (fèsd.. 
1835,  3. 179)  i l.icffc,  37  juin  1835  {lèid..  1838,  3.  174):  Itrux., 
37  avril  1957  1837  . 3.  360))  Bnisclles.  33  déeendire  1837 

(iW  . 1839,  3,  .513)!  Gand,  35  mai  I8l3  (sèid..  1843,  3,  30»  ; 
Liéce,  13  juin  1HI4  {ihid.,  1811,  3,  417). 

— On  a fait  à retle  jiiriiprudence  une  objection  In'-s-çr^ve. 
La  iimple  détention  des  poids  et  mesures  uon  établis  par  la  loi 
esl  passible  des  peines  de  la  lot  du  6 mars  1918,  c'eil-A-dire  de 
dix  è cent  Borins  d'amende  ou  d'un  emprisonnement  qui  peut 
aller  jusqu'à  qualonc  jours  ; en  d'aulret  termes,  de  peines  rur- 
reciionnelles  qui  font  de  celle  infraction  un  délit  de  la  rompé- 
lenre  des  tribunaux  correctionnels,  tandis  que  l'utage  non 
fnuduleur  de  ces  mêmes  poids  ou  mesures,  c'est  à-dire  un  fait 
plut  grave,  ne  eonsliluerait  qu'une  contravention  de  |>otice,  pas- 
sible des  peines  de  l'art  479  du  code  |«nal.  Esl-ce  une  tocoosé- 
quence  du  législateur  ? ou  biea  la  jurisprudesee  â-l-«llc  mal  in- 
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peine  qu’une  mesure  d’ordre  destinée  é relirer  du 
commerce  des  inslrumcnls  de  pesage  et  de  metiurage 
qui  ont  élc  lecunnus  ne  pas  oiïrir  la  garantie  lé- 
gale (5)  ; S"  sur  ce  qu’un  ne  peut  admellro  que  l'arli- 
cle  4()5  ail  entendu  donner  la  faculté  de  faire  remise 
de  la  cnnfiscaliun , puisque  ccl  artiricne  porte  que  la 
remise  de  remprisunncmcnl  cl  de  rameiitle  (6). 


r.llAPITHR  LX.VI. 

Dca  coDtreraçooa, 

(C’OwimeN/atpr  des  aii.  4iT>,  436,  437,  438  et  430  rfi#  ctxff 
I>énal.) 

3725  3».  Ouvr<iye$  spéciaux  sur  les  matières  comprises 
dans  ce  chapitre. 

373r..  Déflnilioo générale  delà  rnnirrfarnn.  f^txmologie  du 
mot.  Texle  de  l'art.  43.5.  La  conircFaçoo  est  uo 
délit.  Éléments  de  ce  délit.  Le  vot  dit  LiTTiasiai 
doit  être  distingué  de  ta  contrefaçon,  U en  est 


terprélë  les  arrêtés  sur  la  matière?  Nous  serions  tenté  d'ad- 
mettre la  premiéie  supposition  . parce  que  les  arrêtés  de  18SS 
c4de  1837  i-rnxoicnl  expressément  il  la  loi  de  1819. 

(1)  Ailtl.  (.orsqu'i)  s'agit  d'une  infraction  passible,  d’après 
les  arrêtes  liclgcs  sur  la  nalièrc,  des  peines  de  la  loi  du  6 nêra 
1918,  il  n'y  a |>as  lieu  de  prononcer  la  conivscalioo  des  poids  ou 
mesures,  corps  du  délit,  la  loi  de  1918  ayant  ganlé  le  sileoce 
sur  cette  prime  accessoire.  Arr.  Rrux. , 14  mars  1835  [Jnr.  do 
Relg..  1835.  3.  179).  tu  sens  contraire,  arr.  Gand,  39marsl833 
[dur.  <le  Beiÿ.,  1833,  2,  317). 

I.a  cour  de  Rruieilei  déclare  en  même  temps  que  les  dépu- 
istioiis  proviiieisilea  )>ernuineaics.  cliargies  de  déterminer  l'épo- 
que de  la  vèrificatiou  annuelle  des  iioids  cl  mesures,  no  sont  poi 
autorisée*  à suppléer  an  siienoedv  la  loi  de  1918  en  ordoDuaat 
la  conRscalion  ipécialc  dans  les  cas  indiqués.  Leurs  ordoonoo- 
ces.  sous  ce  rapftort,  ne  sont  pas  oldigaloircs  pour  les  tribu- 
naux.  Voy.  arrêt  cité  du  14  mai-s  1835. 

— • Les  faux  poids  et  fausse»  oieiurcs,  dit  iUaxUT,  doivent 
être  confisqués  ( ma»  tes  nianbandiscs  ne  doivent  l'ètiT  qu'au- 
tant  qu'elles  sc  Ironvcnl  encore  appartenir  au  vendeur,  ce  qui 
est  jiiitn  ! car  l'arlielrur,  déjà  trompé  sur  le  poids  ou  sur  la  mo- 
surr,  ne  |iourrail  souvent  exercer  qu'un  recours  inutile,  ce  qui 
le  rendrait  doublement  victime  de  la  fraude  dont  il  aurait  été 
l'objet.  ■ (Sur  l'art.  423,  ir*9.) 

Le  même  auteur  ajoute  : ■ L'art.  433  portant  que  la  confis- 
cation sera  de  l'objet  du  délit  ou  de  sa  valeur,  il  but  enleodro 
SB  dispoiilioo  dans  le  sens  que.  si  b valeur  en  a «té  payée  au 
vemli-nr,  c'i-st  sur  cette  valeur  que  doit  potier  la  confiscation  ; 
et  que  si  racbelcur  n'en  a pas  encore  payé  le  prix,  c'est  la  chose 
elle-même  qui  doit  tire  confiiquéc,  puisqu'elle  n'aura  pas  cessé 
d'nppartcnir  au  vendeur.  ■ (Ibid.,  n*  13.) 

(2)  Arr.  cass.,lHaoâl  1833  (Üvi.l.oi:,  XVIII. 369). 

(«*>)  Arr.  cass.,  .1  février  1817  (Dvi.l.OX,  XMi,  330). 

4<ld.  Op.  couf.  de  Uot  aciiUAOX,  surl'art.  481. 

(4)  .Add.  Il  s'agit  ici  de  i'arl.  493  du  code  pénal  révisé  en 
France,  qui  permet  d'appliquer  l'art.  463  aux  conlraveolteus  de 
police.  Fo  Bcigiqne,  celte  question  esl  restée  dans  le  domaine  de 
la  jurisprudence  (À‘pendaut  la  cour  de  cassation  de  Bruxelles  a 
décidé  que  l'art.  465,  tous  l’empire  du  code  de  1810,  t'éieodail 
aux  matières  de  simple  police.  Voy.  arr.  35  juillet  1839  (dur. 
de  Belg..  1958,  1. 383),  ot  imfrd,  le  chap.  LXXXIil,  secl.  I. 

(iî)  Arr.  c»m.,S7  sept.  1833  (SlR.  ViLl..,  XXXIV,  1.  107). 

(C)  Arr.  cass.,  4 octobre  1839  (SiB.  Vll.l..,  XL,  1 , 549). 
Voy.  infré  , le  chapitre  LXXXIIl,  des  4'pn4mrenb'M4  de  polies 
seei.  I. 
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mêm4  d4  la  ^Meatlon  iavi  tan  nam,  d*un 
ouvroft  fu’an  a c«aa«fiDi  à im  autre. 

S7S7.  PacaiiB  ii-BaBST.  Reproéuetlon  de  l’œuvre  liU^- 
raire , tcientiBqae  mi  ariUttque.  La  reproduction 
de  la  peniée  n'ett  pai  ioterdite,  rinlerdictluo  ne 
frappe  qoe  la  forme. 

S7Sd.  MoUft  qui  juiUfient  rcUe  diilincUon. 

Z7i9.  Itana  quel»  cas  iJ  7 a reproduction  f 

S730.  Il  n'est  pas  nécessaire  qu’une  imitation  pai  faite  existe 
entre  l'cenrre  originale  et  Tcpiivre  roui  refaite. 

3731.  Observations  sur  un  arrêt  qui  semble  .avoir  méconnu 
cette  doctrine. 

3759.  En  quoi  ia  reproduction  ililPèrc  de  Vimllaltcn. 

3733.  En  quoi  elle  diffère  du  plagiat.  Caractères  particuliers 

du  plagiai.  Üaus  quels  cas  il  peut  être  considéré 
comme  coiitrefaçon. 

3734.  La  rrproduclion  est  cnf/^r«  ou  partielle.  Caractère 

de  la  reproduciioD  enOire, 

8735.  Reproduction  partielle.  Les  eilallont  ne  conilituent 
pas  en  général  une  reproduction  |iartielle. 

S73C.  Dans  quels  cas  les  emprvnlt  peuvent  être  considérés 
comme  une  reproduction  partielle. 

5737.  Est-ce  reproduire  partiellement  un  Uvre  que  d'en  pu- 
blier un  abrégé?  DitpotUion  cxprttte  de  ta  M 
belge  tur  tes  abrégée. 

3738.  Ido/ene  par  letguet»  t*opire  la  reproduetiom.  Ces 
moyens  ne  sent  pas  limités  à l'impression  et  A la 
gravure,  conimc  semble  l'indiquer  l’art.  49$.  Le 
contre-moulage  est  au  nombre  de  res  moyens. 

5789.  Il  en  est  de  même  de  la  copie  i la  main , de  l'imprrs- 
tioo  lithographique  et  lilbocbromiquc.  L'énuméra* 
lion  des  moyens  de  reproduction  dans  Part.  495 
est  purement  démonstrative. 

374g.  Le  fait  de  rimpression  ou  da  la  gravure,  dv  ta  fahri- 
calkm  en  général , suffit-il  A lut  sent,  et  indépen- 
damment de  toute  mise  en  vente,  pour  consliiuer 
la  contrefaçon  ? 

5741.  ItccxiluK  ALâscaT.  Préjudice  réel  ou  pottible,  ré- 
eultat  de  ta  reproduction.  Législation  relative 
anx  droits  des  auteurs  Mir  leurs  ouvrages.  Aucicnne 
législation  française.  HMinciion  entre  les  permit- 
fions  et  les  privilèges.  Dorée  <U-j  privilèges. 

3749.  Lois  actuelles.  Loi  du  ><J  Juillet  1793.  Décret  du  5 fé- 
vrier 18IU.  Décrets  des  l'r  gcrinioal  an  xiii  et 
S juin  I8OO,  sur  1rs  ouvrages  poviburaes.  Décret 
du  7 grriuinal  an  xiii,  sur  les  livres  d'éi;lise  et  de 
prières. 

3749  S«.  Législation  belge  tur  tes  droUs  d’auteun.  Loi 
du  ■ib  Janvier  IRI7. 

8743.  A quelles  (Ouvres  rie  l’esprit  ces  droits  |>envenl  s'ap- 
pliquer. lis  s'étcadrnl  aux  écrits  de  tou!  genre , 
quels  que  soient  leur  mérile  ou  leur  utilité. 

3744.  Dans  quels  ras  UxtcompUalions  faites  avec  des  ouvra- 

ges qui  appartiennent  au  domaine  public  peuvent 
devenir  l'objet  d'une  proiM-lété  privée. 

3745.  Abrégés.  Résumés. 

9746.  Traductions.  Ltt  ce  contrefaire  un  ouvrage  du  do- 
maine pt  ivé  que  de  te  traduire  f Lois  belges  sur 
cette  question.  Silence  des  lois  françaises. 

8747.  Commentaires,  notes,  a<ldltions  qui  accompagnent  le 
texte  d'un  livre  tombé  dans  le  domaine  publie. 

3748.  Tableaux  synoptiques.  Notices  explicatives.  Articles 
publiés  dans  les  journaux.  Titres  des  ouvrages. 
Usurpation  de  nom. 

8749.  Actes  qui  ne  peuvent  être  l'objet  d'une  propriété  pri- 
vée. Lois  et  règlerocDls  ; arrêts  et  Jugcmeols  ; arrêtés 


et  circulaires;  instructions,  lettres  officielles  et  an- 
tres actes  de  l'aoloriié  publique;  comptes  rendns, 
rapports,  exposés  des  motifs  des  lois , avis  officiels. 
BuUetint  des  prix  courants  des  marchandises 
rédigit  par  tes  courtiers  de  commerce  d'une 
ville. 

3758.  [troits  des  évêques  snr  les  livres  d'église.  Les  évêques 

jouissent  du  droit  commun  en  ce  qui  concerne  les 
livres  qu’ils  ont  eux-mémes  cofn)ioséi. 

3751.  En  est-il  de  même  en  ce  qui  concerne  les  livres  ri'é- 
gliee?  Ivécitlons  affirmatives  et  négatives.  Juiiiflca- 
tion  de  res  dernières  décisions.  Disposition  de  la 
loi  belge  sur  ce  point. 

3759.  Un  discours, une  leçon  orale,  une  plaidoirie  |»euvenl-ils 

être  rohjct  .Pune  propriété  privée? 

3753.  Il  est  permit  de  reproduire  par  la  presse  les  discours 

prononcés  dans  les  chattibrL-s  iégitlaiives  ou  dans 
des  cirronslancrs  lOleDucllet.  ||  en  rsl  rie  même  des 
plaidoiries  et  des  réquisitoires.  Peut-on  publier  aussi 
un  reeueit  des  discours,  des  plaidoiries,  etc.,  de  tel 
orateur,  de  tel  avocat,  sans  son  asseulimcnl  ? 

3754.  Les  ebservsiioas  qui  précèdent  s'appliquent  aux  leçons 

orales  des  professeurs. 

3754  2a.  Ouvrages  posthumes.  Définition.  Lois  fran- 
çaises surets  ouvrages.  Disposition  de  l'arrêté- 
lai  beige  du  iS  septembre  1814.  Ouvrages  ano- 
nymes et  pseudonymes. 

8755.  DroHs  des  muskieos  sur  leurs  com|>ositions  musicales. 
Traductions  musicales. 

3758.  Droits  des  peintres  et  des  destlualeurs  sur  leurs  ta- 

bleaux et  dessins. 

3756  9».  Le  droit  de  propriété  exclusif  appartient-H  aux 
sculpteurs,  aux  graveurs  en  pierres  fines , en 
médalltes , en  métaux  f Quid  des  architectes? 
3757.  Est-il  permis  de  reproduire  un  dessin  ou  un  tableau, 
en  employant,  pour  cctie  reiH-oducilun,  le  procédé 
d'un  art  différent?  iristincUon  A faire.  La  reproduc- 
tion d'uo.lahleau  par  la  gravure,  par  ia  lithographie 
ou  lilhocbroroie,  est  une  contrefaçon. 

37.58.  Suite.  En  est-il  de  même  de  la  reproduction  d'un  ta- 
bleau par  la  sculpture? 

3759.  Suite,  t^uid  des  reproduclious  qui  ont  une  deslioatioo 

essentiellement  différente  de  celle  de  l’origlual,  telles 
que  la  copie  d'un  tableau  sur  des  papiers  peints 
destinés  A des  tentures  f 

3760.  A qui  appartient  le  droit  do  porter  plainte,  en  matière 

«le  contrefaçon?  Ce  droit  do  plainte  existe-t-il  indé- 
pendamment de  toute  formalité?  Est-il  subordonné  A 
la  formalité  du  dépôt?  Dispositions  de  ta  toi  belge. 
Jurisprudence  des  tribunaux  belges. 

3761.  Formes  du  dé|>ôl.  Lois  diverses  sur  la  matière.  Le  dé- 

pôt ordonné  par  la  loi  du  19  Juillet  1793  se  coo- 
food-il  avec  les  dit|H)$i(iuns  des  lois  suivantes  qui 
ont  modiRé  la  première?  Formalités  prescrites 
par  ta  loi  belge  de  1817. 

376-J.  L'obligation  du  dépôt  ne  s'applique  qu'aux  ouvrages 
Imprimés  on  gravés. 

3763.  Nature  du  préjodiee  que  doit  occasionner  la  repro- 

duction. Lésion  nécessaire  du  droit  de  proprirté. 

3764.  Suite.  Le  texte  de  l’art.  499  vient  à l'appui  du  colle 

üocli'ine.  Arréli  confornics. 

3765.  TnoisièuE  KLéaext.  Intention  de  nuire.  Etl  rlle  né- 

cessaire ;>our  qu'il  y ail  conlrefaçon  punissable? 
Décisions  affirmatives.  Opinion  conforme  de  Raulsr. 
3788.  Suite.  Opinion  contraire  de  Renouard.  Réfutation  de 
eel4<  éermère  optnio*.  En  l'absence  de  l'intentloo 
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il«  auire,  le  délit  dlepafsll,  nais  II  r a Ue«  il  dei 
dotnmaget'inléréti.  L»  boune  fui  du  contrefacteur 
o’cal  Jacnait  présuBée  en  cette  matière. 

S707.  Réiamé  des  règles  posées  dans  les  numéros  précéilenli. 
37fiti.  Pénalités.  Ancienne  législation  française. 

3769.  Loi  du  19  juillet  1793.  Art.  497  cl  {99  du  code  pénal. 

Amende.  ConAscalion  des  exemplaires  rooIrefaiU 
non  vendus.  Inderooité  au  proprietaire.  Celte  der- 
nière condamnatiun  rve  doit  pas  être  prononcée,  si 
le  produit  des  confiscations  a couvert  le  dommage. 
Uans  quels  cas  la  conAKalion  elle-roéme  peut  ne 
pas  être  prononcée. 

3719  Ptinet  du  délit  de  rt»n/re/ii«m  d’après  les  Ms 
belget.  Récidive. 

OÉLITS  AMStU«t-f.S  A lA  CO^fTatrAÇOS. 

577U.  Débit  d'ouvraÿcs  contrefaits.  Texte  de  Part.  426  du 
code  pénal. 

3771.  La  simple  annonça  de  l'ouvrage  sur  un  catalogue  de 

librairie  suffit-elle  |HHir  constituer  ce  délit? 

3772.  Quid  de  la  simple  exposition  en  vente  d'un  outrage 

contrefait  ? 

3773.  Ta  seul  cteniplairc  de  l'oorrage  contrefait,  saisi  chea 

un  libraire,  suffit  pour  constituer  la  délit. 

3774.  Le  débit  doit  avoir  eu  lieu  avec  la  conoaissaoce  que 

l'ouvrage  était  conircfail. 

3775.  Peines  rooire  le  débitant  dNHSvragei  coBtrefails.  Dis- 

position de  ta  lui  belge  sur  ce  poitU. 


(I)  Asid.  OHvragrt  ipteiaux  sur  1rs  motièrrr  eompriusHans 
et  ehapiirr. 

I.  L.  J.  Neustbtcl,  Ütr  Hitcktr-Saehdruekt  nach  irrmis- 
cArm  ArcAfr  èrfrorAlri.  neiiiclbcrg,  (K94,  in>8*. 

• Dan»  eclle  dissertation  inlérrssank*  et  apiriturlle  , dit 
WÆCHTeii.  l'auteur  rbercitc  A prouuT  qur  U contrefaeus  peut 
duniirr  lieu  à l'urh'o  injuriarum  trilimaloria  • (LrArA.  dtt  Strmfr. 
T.  IL  P 603) 

9.  L.  F.  (àaiEAIXCKIt , fVèrr  dett  BneKer-.\aehdnuk , m 
dem  CttiekUpunkte  des  Brehlt,  der  Moral  und  drr  Pviiiik  6r- 
traehtet.  Stotlgarl,  IKÜ.  in-6*. 

L'auteur  se  déclare  partisan  de  la  contrefaçon.  U cherche  à 
démontrer  que  cet  acte  n'a  rien  d’immoral  cl  que  la /M»/«li'yue 
doit  rngoger  les  gouvernements  à raotoriser.  Il  a été  réfuté 
dans l'ouvrsgr  suitanl. 

3.  C.  E.  ScHlllDT,  t)rr  Btuhrr-yaehdrttek,  otu  dem  Ce- 

sicArj^nAfe  det  ArcAlt  , «fer  Moral  und  der  Politik , gegen 
!..  F.  GmeAINGER,  Mil  Hrrûekslfhtigung  der  iciehtigrten  tn  | 
und  autlindUehen  Gereisgtbungm.  Jena,  IK93,  in-9*.  j 

4.  RiC.  GODAO^.  a prartieal  trmtiMt  on  the  laui  o^polrtirs' 
/br  inccHtton  and  of  eopyrighti  trîfA  an  introductorg  book  ou  ma-  \ 
Hopolies,  if/nsfrafedsci/Anoter  ontheprieifial  easet.  Londuo,  ll^. 

Th.  ReeXAU.T  adonné,  en  1996,  une  traduction  franraikc 
d'une  portion  de  cet  ouvrage,  sous  cc  titre  : lie  la  prvpriêlè  lit- 
Irrotrr  rl  du  droit  de  eopie  eu  ^encrai;  on  du  droit  de  pruprirté 
dans  ses  rapports  arec  la  liUeraturr  et  lesufU,  en  Angleterre. 

5 F.  A.  Pu  , Code  des  imprimeurs,  libraires,  éerivuins  et 
artirlrs,  ou  recueil  el  roitrordancrdes  dispositions  Irgistalives  gui 
déterminent  leurs  obligations  et  leurs  droits.  Paris,  I99C,  m-M", 
3 volumes, 

C.  F.  -A.  Pic.  Dissertation  sur  la  propriété  liltérxiire  et  la 
librairie  rAer  les  aneiens.  itt97,  ia-H>. 

F.  A.  Pic,  né  en  1791,  est  mort  conseiller  à la  cour  île  Lyon 
en  1957. 

7.  A.  GaSTAMBIIiB,  Traite  lAéorifur  rl /iratifuedra cvHlre- 
fafons  en  tour  genres,  ou  de  la  propriété  en  matisre  de  littérature, 
théâtre,  snusigue,  peinture,  desrin.  procure,  dessina  de  manufac- 
tures, seulpture,  seuiptures  indMlrKdrs,  marfu«,  eioais,  roMOiM 
eammercKiles.  marifues.  Paris,  1937,  in-9». 

8.  Ét.  Blaec,  TVmfé  dt  h eomrrf&pm  et  desapounudeen 


3770.  /ntrvductlon  en  Francs  sPouvragss  fiHinetrfi  con* 
trff/rlts  à Pétrangsr.  L'introduction  arec  liiteotioo 
de  réexporter  suffit  pour  constituer  ce  délit.  A 
quels  ouvrages  s'applique  le  délit  d'introduction. 

3777.  Peines  du  délit  d'introduction.  Quelle  peine  encourt  la 

débitant  d'ouvrages  contrefaits  à l'étranger  et  io> 
Iroduils  en  Krance. 

3778.  Représentation  illicite  d’ouvrages  dramatiques. 

Droits  des  auteurs  dramatiqui's.  IHsposliion  de  l'ar- 
ticle 438  du  rode  pénal.  A quelles  personnes  s'ap- 
plique celle  dis|»oillioD. 

3779.  Lois  sur  le  droit  exclusif  des  auteurs  sur  la  représeo- 

laiion  de  leurs  ouvrages.  Duréa  de  ce  droit. 

3779  9«.  Arrêté  du  gouvernement  provisoire  de  ht 
Petgigue,  du  21  octobre  1939,  sur  tes  représen- 
tations dramatiques. 

3780.  Résumé.  Liroile  des  questions  exaroinéei  dans  le  pré- 

si  Dl  cbapilre. 


S79S12MI). 

Iji  conlrefaçuii  est  une  alleinle  portée  aui 
droits  de  l’auleur  sur  son  iiivenlion , de  l'écrivain  sur 
son  écrit,  du  peiiiire,  du  sculpteur,  du  desiinaleur 
sur  ses  tableaux,  scs  statues,  ses  dessins  , du  musi- 
cien sur  sa  composition  musicale.  Ce  délit  est  donc 
complexe;  il  suppose  l’existence  des  droits  de  l’au- 
teur sur  son  œuvre  el  le  fait  de  ta  violation  de  ces 
droits  OÉ). 


justice,  roMcrrnaal  .■  les  brevets  d'iuvention,  de  /)cr/(T(M>HRmrRr 
et  d’importation  { les  marquer  de  fabriguet  ; les  roria  des  commer- 
çiinlSiles  désignaliotu  de  maretuindises ,•  les  rnrripHri;  la  pro- 
priété littéraire  I tes  aucrts  dramaligues  f les  ouvres  musicales  fia 
peinture,  gravure  et  «rul/rfurr Irr  dessins  de  fabrigues  en  tous 
genres.  Pari-^,  1939,  iu-K*. 

• Cet  ouvrage,  plui  complet  que  celui  de  Gaatambidb,  dît 
RexocaKO,  riomiiic  plu«  de  qm-xtiuiis;  mui>  la  doctrine  m'ea 
parait  m général  tuuiiis  »6re  ••  (Truite  des  droits  d'otiteurs,  etc., 
t.  II.  p.  7.) 

9.  .A.  Ch  Rr.XOi.'ARD.ron»ei)lcrA)a  courdc  coualion,  Traite 
des  droits  <T aNlrtire.  dans  la  liltéralure,  tes  seieners  et  tes  beau*- 
arts  Paris,  I931I,  9 vol  ia-9». 

Le  deuxième  volume,  intitulé  j Pratigue  des  droits  d'auteurs, 
traite  plu«|Kirliruliéreincnl  de  laruiilrrfaron  dans  tous  kc»  détails. 

10.  Lesesxe,  avocat,  Le  lirre  des  nations,  ou  Traité  philoso~ 
phigue,  théorigae  ri  pratigue  des  droits  d'auteur  el  d'inventeur, 
Paris,  IH46.  iii-9". 

11 . A.  Niuk,  Droits  civils  des  auteurs,  artistes  el  inventeurs. 
Mémoire  couronné  par  U facullc  de  droit  de  Paria.  Paru, 
1946,  in-K». 

19  .A.  Vll.PlAX  el  Gai-IHIEB,  CWe  des  théâtres,  ou  Ma- 
nuel à Vusage  des  directeurs,  entrepreneurs  el  actionnaires  de 
speciueUs,  des  auteurs  et  artistes  drumatigues.  Paris,  1999,  in-8*. 

13.  ViViEX  et  Edm.  B|..%KC,  Tmife'  de  la  législation  des 
tbécürej'.  ou  Bteutil  complet  et  mélhodigue  des  lois  et  de  la  yurii- 
prudence  retatitrment  aux  théâtres  rt  s|)rctaeles  publira.  Paris, 
1930, 

14.  Delà  propriélt  lilirruire  et  de  la  contrefaçon examen  de  ta 
législation  des  Pag$-llas  (élripiÿur  et //oUant/ej  sureeUr  malièrr. 
Bruxelles,  l999,iii-9«. 

(j)  Add.  U é'oRirr/iufUR , dit  IlEXOtABD , est  le  non  legal 
des  violations  du  droit  d'autrui.  Celle  vvprcaiion  a prévalu  sur 
celle  de  eoRtrr/’ae/ioR,  qui  a été  quelquefois  eraplojre,  cl  elle 
desigae  tout  4 la  fois  racle  de  routrefaire  et  le  produit  de  cat 
acte.  Le  mot  eoalre/iaroR  ne  répond  pas  toujours  exactement  A 
St  signification  étymologique,  car  U y a oouveal  contrefaçon, 
wni  qn'i)  y ait  fobrication  on  fofon  cantraira  b ona  fafan  ou 
fabrication  légilime.  Pour  ce  mot,  comme  pour  beaucoup  d'au- 
tres, le  seas  étymologique  ne  rend  raison  que  «Tune  parité  des 


Digitized  by  Google 


H44 


THÉORIE  DU  CODE  l»ÉNAÎ-.  — 57i7. 


règles  qui  dèlermiitenl  les  droits  des  auteurs, 
leur  ciciidue  et  leurs  liniiles,  apparlieimcMl  i la  loi 
civile,  cl  leur  examen  es!  élranger  à notre  livre.  Nous 
nous  bornerons  à les  indiquer  (1). 

Ua  loi  pénale  a furnmlé  la  sanction  des  droits  que  la 
loi  civile  avait  établis;  notre  lâche  spéciale  est  d’exa- 
miner les  éléments  du  délit  qu'elle  a prévu  et  les  con- 
ditions qu’elle  a mises  à sa  répression. 

I/article  -1315  a défini  ta  cunlrefaçon  en  res  termes  : 
e Toute  édition  d'écrits,  de  composi(io?i  musicale,  de 
dessin  . de  peinture  ou  de  toute  autre  production  , 
impriiné-e  ou  gravée  en  entier  ou  en  partie,  au  mé- 
pris des  lois  et  règlements  relatifs  à la  propriété  des 
auteurs,  est  une  contrefaçon,  et  toute  conlrefaeoii  est 
un  délit.  >• 

Otic  di.spositiun  indique  cl  constate,  (pioique  avec 
trop  peu  de  précision . tes  caractères  essentiels  du  dé- 
lit de  coiilrefaçon  : la  rcproiluctioH  mlière  ou  partirlle 
ii'une  œuvre  lifléraire,  scienlilique  ou  artistique;  le 


•cception*  qur  i'ui«|*e  y • alUchéet}  eanirefmtrr , r‘«t  u»er 
d'us  ouvrage  appartenant  au  domaine  d'aulriii  coramc  ai  ou  le 
poatédaii  dani  *on  propre  demaioe.  ou  comm  ai  tout  le  public 
avait  droit  à cet  ouvrage. 

• Ce  tout  deux  faili  (jui,  a<iui  pliu  d'un  rapport,  dUTèreut  no- 
labicneut  l'un  de  l'autre,  que  ceux  qui  cookisleDl  ; l'un  X pu- 
titicr  un  ouvrage  du  dbutaiue  privé,  tan*  y avoir  droit,  maii  en 
y prélrndaol  droit,  ouverlcmeut , mus  dissimulation,  sans 
fraude  de  fabricalioti,  eu  uiant  ou  en  conleslaut  A visage  décou- 
vert, cl  sous  SJ  responsalMlilé,  l'cxtstcncr  du  ptivitege  ; l'aulreA 
publier  daiideslincmeat  l'ouvrage  du  domaine  privé,  saut  y 
prétendre  dioit,  eu  s'cuveloppanl  de  mystère  ou  de  mensonge, 
en  carliant  le  lieu,  U date  de  la  fabrii'alion,  eu  s'effurracit  de 
donner  le  ebauge  au  public  cl  de  faite  |>avscr  rédilioB  subrep- 
tice  pour  }'é<liiio(i  originale  Kulre  ces  deux  ordres  de  faits,  ai 
divers,  la  loi  ite  dislii-gue  pas.  tlle  les  apprltc  tous  deux  du 
même  nom  de  eonlrrfaçon , mus  s'occuper  de  leurs  ditscmblan  • 
ces,  et  1rs  punit  dei  uiémcs  peines,  parce  qu'elle  oc  s'arrête  qu'A 
leur  caractère  commun  cl  cssculirl,  celui  d'iufrat  lioti  au  privi- 
lège, infraclioii  qui  coiistilue  lêgalcotrul  la  routrefarou. 

■ Il  importe  de  ne  jamais,  dans  la  pratique,  négliger  celte 
distiurliou  éminemment  propre  à réclaîrer.  Toute  question  do 
conlrrfa^o  est  néeessaircmenl  rompk-xe,  et  piésciilc  A juger 
rexistruec  du  privilège  cl  le  fait  de  sa  violation,  Soit  que  ces 
deux  parties  de  bi  qnrstion  de  eoutiefaroii  se  trouvcol  engagées 
dans  un  ilêlwt.  soit  qu'il  ue  roule  que  sur  l'une  des  deux,  il  y 
aura  clarté  et  sfirclc  A les  diitingiicr,  ne  Fùl-ce  que  |>our  déga- 
ger celle  qui  ne  serait  pas  mise  en  doute,  h (TraiVédca  JroiVa 
d'auteun,  I.  II,  p.  11  et  suîv.) 

(I)  ASS.  ('.elle  matière,  en  tant  qu'elle  tunrrrnc  Irt  ourra- 
çft  /i7léraim,  Ira  draatna  et  Ira  grarurn  (voy.  arr.  I.iége  du 
15  février  1M4  [.fur.  de  Beig  . lliiH.  S.  179] },  est  réglée,  eu  Bel- 
gique, par  la  loi  <lu  15  janvier  1817.  OpendanI  la  plu|Mirl  des 
obicrvation*  de  nos  auteurs  sont  applicables  aussi  à la  loi  belge. 
Il  n'y  B d'exception  que  pour  1rs  pénalités  et  pour  les  formalités 
du  dé|»èt.  Voy.  infrâ,  n»*  .1742  9".  Ô76I  cl  S7C9. 

(3)  Afiil.  I.a  loi  belge  du  25  janvier  1817  ne  dit  pas  expli- 
cilenenl,  comme  le  rode  pénal,  que  la  coiitrefaron  est  un  délit . 
Mais  cela  résulte  de  l'rnscmblc  de  scs  dispoMlioiit,  et  surtout 
des  peines  que  la  loi  allai-hc  A ce  fait.  Aussi,  en  Belgique  comme 
en  France,  les  tribunaux  corrccliouncli  soul-iU  seuls  comju’- 
teuts  pour  appliquer  les  pctnra  eurnurucs  |>our  raÎMii  de  con- 
trefaçon. Vey.,enre  sens,  arr-  Knix.,6dércnibrc  18^8  (Jur.du 
xiir  giéeU,  1829,  3,  29,  et  Rteueil  de  SpM  ^ T , 1828,  2.  127^ 

(5]  A<ld.  il  ne  faut  pas  coufondre  la  eutttrefaçun  avec  Ica 
cola  liliérairet  qui  toflsisicnl  A publier  sous  son  nom  les  ouvra- 
ges d'aulroi.  « Aaaei  fréquente  dans  l'antiquité,  dit  ReXOI  ARD, 
et  plus  encore  à la  renaisMnee  dei  lettres,  celte  fraude  est  de- 
là) Bssoma  a «tévvilu  lui-inèfiic,  un  rrtDirqusbIc  roi  hlUr^ir»  daat 
U Tktmtt,  «V  du  jtâriieonutlft,  t.  II,  p.  7B  cl  tuiv.  Il 

Mtl  ê'yBs/fwiciPs  diViloqiuntt,  publier  ca  1813,  saai  la  nu  ni  êa  H.  K.  L..., 


préjudice  coûté  à l’au/êur  (le  celle  œuvre  par  ratlcînlc 
portée  «I  scs  tlroils,  ehiiu  la  fraude  doul  celle  repro- 
duction tluit  êire  accompügiicc , puisque  la  contre- 
façon est  un  délit  (â). 

.Nous  nlluiis  développer  succcssiveincnl  chacun  de 
ces  trois  éléments  du  délit,  cl  nous  résumerons  eu 
même  temps  les  principales  difficultés  que  leur  appli- 
calion  |H^ul  soulever  (3). 

d797.  I.c  premier  est  1.1  reproduction  de  l'œuvre. 
I.'arliclc  533  ne  fait  résulter,  en  cfrcl,  la  contrefaçon 
que  d’une  étlilion  d'écrits  ^ tic  composiiion  musicale , 
tie  flessin , tic  peinture  ou  de  toute  autre  prtxluctiun  , 
impràuèe  ou  gravée  au  mépris  ties  droits  ties  auteurs. 
L'article  1*^  de  la  lui  du  If)  juillet  I7f)ô  n'accorde  aux 
auteurs  que  le  droit  de  vendre,  faire  veiitlre  ou  distri- 
buer Icurn  ourraeje»  ; l'article  3 île  la  même  lui  n'au- 
(ori.se  que  la  sai.'iic  tics  éditions  imprimées  ou  gratées 
sans  leur  permission.  Os  expressions  sont  répétées 
dans  le  décret  du  i>  février  1810. 


venue  rare  depiiit  que  nmprimcric  a flonné  aux  commuiiicaliona 
inirllectuelli  « tant  d’exlea»ion.  de  lertiludc  et  de  rapidité.  De 
Icmp*  A autre,  cepemUat,  il  »'cn  prétcolc  ciicere  de»  exem- 
ple* (a). 

■ Une  (uurpalion  de  ce  genre  n'eit  pa*  une  contrefaçon,  car 
elle  ne  viole  pas  un  privilège  légalement  acqui*.  A la  quevlion 
de  savoir  ti  la  loi  peut  atteindre  celle  fraude,  la  réponse  sera 
diverse  telon  le»  ras.  8i  le  faux  auteur  eat  propriétaire  légitime 
du  manuscrU,  comme  il  u'aura  abusé  que  de  *a  propre  cIkmc,  il 
c»t  difficile  que  qui  qiieceaoit  ail  action  pour  le  traduire  devant 
les  tribunnux.  C'r*(  à la  critique  littéraire  à iudriiirc  son  pro- 
cès : c'rsl  A l'opinion  A le  juger.  Mais,  si  le  manuscrit  était  la 
propriété  de  quelque  auli-e  |K-rsouiic  , le  propriétaire  ferait 
valoir  ses  droit* . et  l'on  appliquerait,  suivant  les  en»,  les  règles 
oïdiiiaires  soit  du  droit  civil, soit  du  droit  péiial.a  (T.  It.  p.  231.) 

— ba  cour  de  Bruxelles  a jugé  que  la  iru/r  possession  d'un 
manuscrit  ue  suffit  pas  pour  donner  au  possesseur  le  droit  ex- 
clusif de  le  faire  imprimer.  Arr,  C août  l835(,/iir.  de  Belg-, 
1835,  2,  407). 

— B t'nc  autre  fraiule  littéraire,  ru  usage  dans  tous  les  temps, 
et  fréquente  aujourd'hui , dit  lUxui  tlili,  i-unsisic  A publier 
sous  son  propre  nom  roiivrage  que  l'ou  a commandé  A un  aulr«. 
I.'arbetrur , en  ce  cas . acquicrt-il  les  droits  d'auteur  7 et  faïU-il 
arrcpler  romme  une  solution  de  droit  la  plaisanterie  de  l’épi- 
gramme  si  connue  ; 

Uaêil  q«e  t'aVkc  RMjitrM» 

Fréchr  sermon*  ê'sulrui; 

loi  qui  Mil  qo'il  ti*s  sebSte, 

J«  souUeni  qu'ils  son!  a tui. 

U’n  poreti  marché  équivaut , tout  au  moins,  A une  rcuion  des 
droits  de  l'autcu  net,  en  cas  de  disseulimertl  cotre  l'ouvrier  litté- 
rateur et  relui  qui  l'aura  mis  eu  iruvrc,  on  ue  manquera  pas  de 
rerourir  aux  règles  de  droit  commun  sur  1rs  couvcnlton»,  les 
man  bés,  les  louages  de  services.  Pour  peu  qu'il  y ait  collabora- 
tion de  la  part  de  relui  qui  a rominandé  l'ouvrage,  il  parviendra 
faeitrment  A s’en  faire  considérer  t omme  prinri[>al  auteur  après 
qu'il  l'aura  donné  sous  sou  noiii.  the  sont  IA,  au  reste,  do  hypo- 
thèses sans  doute  difficile»  eu  droit,  mats  dont  il  ii'esl  guère  pro- 
Irahic  que  1rs  Irihuuaux  aicul  beaurotip  A s'occii|>cr.  Ix>  pro- 
blème pourrait  acquérir  qiirlque  intérêt,  mime  pour  les  tiers, 
s'il  s'agissait  de  dcterniiaor  la  dun^c  du  privilège,  puisque  celle 
durée  se  mesure  eu  égard  A la  date  du  d^ès  de  l'auteur.  ()e  qui 
peut  )>ei-inellie  de  traiter  légèrement  ce»  difficulté*  légales, 
v'csl  le  peu  de  probabilité  que  des  ouvrages  objets  île  |larx^ils 
Iralîrs  aient  A vivre  asset  longtemps  |>our  que  la  durée  de  leur 
exploitation  exclusive  puisse,  après  quclqocs  années,  donner 
ouverture  A des  contestations  sérieuses.  >(Tomc  II,  page  932.) 

ra-vtftcMr,  el  dvni  le  vériuMe  a«t»*ir  sertit  le  ckancclier  a'AeviMtsr. 
On  peut  coiuuUcr,  sur  les  vais  liUéraites,  le  spinluei  auvra^e  de  Ca.  Ro- 
Bisv,  Çtàtsiimi  é4  ItiUratHTt  ItyaU,  3<  «dit  , Paris,  1828,ia-8u. 
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Ainsi  ce  n'est  pas  la  reproüurlion  de  la  pensée  que 
la  lui  incrimine;  cVsl  la  ropnxluriion  de  l’ouvrage, 
quand  cet  ouvrage  a revêlii  la  |>ensée  d'une  forme 
inaléricllc;  c’est  celte  fornje  qui  est  l’ohji  l de  la  pro- 
tection légale  |>arcc  qu’elle  est  saisissahtc  , et  qu’elle 
peut  être  l'nhjet  «Eune  propriété  ; c'esi  l'onrrnge, 
tion  intprimi^  ou  tjrarèe  ^ parce  que  cet  ouvrage  ou 
cette  ê<iition  font  seuls  (lartic  des  choses  commer- 
ciales (1). 

S79H.  En  cfTcl . la  pensée  dés  qu’elle  est  publiée 
se  dégage  tlu  domaine  de  son  auteur  [Huir  passer  dans 
le  domaine  pntilir;  elle  pénétre  dans  tes  esprils.  elle 
s’y  attache  par  la  méditation  , elle  deviciil  leur  pensée 
propre.  Osl  um*  sorte  de  conquête  pour  la  science 
nu  pour  l'art  auquel  elle  appartient  et  dont  il  dispose 
librement.  Et  puis  est-il  mie  pensée  qui  appartieune 
exclusivement  à son  auteur?  une  création  dont  on  ne 
puisse  établir  ta  génération?  Suivant  une  expression 
souvent  répétée,  le  génie  eslcuinme  la  terre  qui  ne 
produit  rien  sans  en  avoir  reçu  la  semence;  lis  idées 
s’enchaînent  et  naissent  les  unes  des  autres;  rhomme 
ne  fait  que  vivifier  ou  appliquer  des  idées  qui  lui  ont 
clé  transmises  par  les  siècles,  et  qui  sont  la  richesse 
commune  des  hommes.  Ses  pensées  ne  lui  appartieii- 
nenl  pas  tout  entières;  il  en  a reen  le  germe  de  la 
société  ; en  les  publiant  il  ne  fait  que  les  lui  ren- 
dre (3). 

Ce  qui  appartient  à l’auteur,  ce  qu’il  peut  revendi- 
quer, c’est  la  forme  qu’il  donne  .à  sa  pensée,  c’est  l’ou- 
vrage qu’il  a écrit . qu'il  a peint , qu’il  a sculpté  pour 
la  manifester.  Il  ne  s’agit  plus  ici  d’une  création  im- 
matériclie  cl  insaisissable,  mais  d'une  œuvre  sensible 
et  cori>orelle.  Elle  est  sa  propriété  exclusive , car  seul 
il  l’a  créée  ; la  lui  doit  tlunc  lui  assurer  tous  les  fruits 
qu'elle  peut  produire. 

l.a  contrefaçon  ne  peut  dune  avoir  {>our  objet  que 
l’ouvrage  lui-inéme,  c'esl-à-ilire  le  moile  d’expression 
donné  à la  pensée  ; le  sujet  a|)parlicnl  à tous . la  ma  • 
iiiércdonl  il  est  traité  n’appartient  qu’à  l'auteur.  t'Iia- 
cun  est  libre  <rentrcprcndre  sur  la  même  imiliére  une 
œuvre  semblable  ; nul  ne  peut  reproduire  les  formes 
et  la  dispusitton  d’une  inivtedéjâ  faite. 

37^0.  I.a  repn>'li]clion  consiste  donc  en  général 
dans  le  fuit  de  fabriquer,  en  le  copiint , une  édition 
nouvelle  et  frauduleuse  d’un  ouvrage  apparienanl  à 
autrui.  La  loi  s’est  Si'rvie  du  mol  éd//ion  parce  que  sou 
but  a été  (Je  garantir  les  droits  de  l’auteur  d'une  désas- 


treuse concurrence , parce  que  cette  concurrence  ne 
peut  s’élever  que  d’une  édition  fabriquée  pour  élrc 
oppos«*  à la  sienne.  Mais  nous  verrons  plus  loin  (5) 
que  celle  expression  est  plutùl  démonstrative  que  res- 
trictive, et  que  , dès  que  le  préjudice  est  constaté , la 
condition  d'utic  édition  contrefaite  n'est  pas  essentielle 
à rcxislence  du  délit,  Ec  que  la  lot  a exigé  [tour  con- 
stater ce  délit,  c'est  une  reproduction  matérielle,  iden- 
li(|iie,  préju4liriablc  cl  pouvant  élever  une  concurrence 
à roeiivre  originale  (4). 

37 30.  II  faut  toutefois  prendre  garde,  d’une  part, 
(ju’il  n’esL  pas  nécessaire  (ju’mie  identité  parfaite 
existe  entre  r(euvre  originale  et  l'œuvre  contrefaite, 
et  qu’une  méprise  soit  |>ossiltle entre  ces  tiriix  œuvres; 
et , d'une  attire  part . que  la  reproduction  diiïère  es- 
senliellcmenl , soit  de  ta  simple  imitation,  soit  même 
du  pUïQHlt. 

Les  disseniblance.s,  quelles  qu'elles  soient,  qui  peu- 
vent exister  entre  les  deux  ouvrages.  n’(‘iii|>ècbonl  pas 
qu’il  puisse  y avoir  coiilrefaçoti.  t^lu’itintorle,  en  effet, 
que  le  livre  contrefait  ne  soit  p.is  publié  avec  le  même 
formai  que  le  livre  original?  Ç)u’importe  que  le  notii 
de  r.iuleur  soit  dissimulé?  que  h*  tableau  ou  la  statue 
soit  d'une  dimension  üiiïérenie?  Il  suffit  que  la  repro- 
duction soit  une  copie  plus  ou  ntoins  exacte  de  l'œu- 
vre, qu’elle  la  représente  avec  ses  formes  principales, 
qu’elle  ail  pour  effet  tic  ]>orlrr  prejutiiee  à l'auteur  (5). 
(In  conçoit  d'ailleurs  que  les  dispositions  de  la  loi 
seraient  cumpléLemenl  illusoires,  si  quelques  dissem- 
blances sunisait-nl  pour  affranchir  le  contrefacteur  des 
peines  legales  : la  contrefaçon  ne  manquerait  |>.is 
‘l'affecter  ces  tlisseinblances,  et  toute  répression  do- 
vientlrail  impossible. 

3731.  Opendant  In  cour  de  cassation  parait  s'iHru 
écartée  de  celle  doctrine  dans  une  espèce  où  l'auleur 
d’un  Traité  de  pharmacie,  était  prévenu  d'avoir  em- 
prunté nn  certain  nombre  de  formules  au  Codex  medi- 
vnmentariut.  t-a  cour  de  Paris  avait  tiécidè  que,  ces 
citations  ne  furmanl  pas  un  corps  de  formules  sembla- 
bles à cclies  du  Coilex , loiilc  méprise  était  impossible 
entre  ces  deux  ouvrages,  et  qu'il  n'existait  d’ailleurs 
aucune  ressemblance  sous  le  lapixirl  du  plan , du 
slvle,  de  la  dislribulioii  dos  matières  et  de  Tubjel  de 
l'ouvrage,  ('.et  .'irrél  a été  attaque  par  un  pourvoi  fondé 
sur  ce  que  les  iliffércnces  qui  existaient  entre  les  deux 
livres  n’étaient  pas  un  obstacle  à la  cunirefaçoii.  Mais 
la  cour  de  cassation  , u allciidu  qu'il  a été  reconnu 


(I)  Jd.  i.'nri.  1 de  le  loi  >)u  ^ janvier  1817  dit  , dans  le 
mime  »ent  : ■ I.c  droll  de  copie  ou  le  droit  Ut!  copier  ou  moyitn 
de  Vimpreteion  est-.,  un  droit  r-xrlustvrmont  réxervè  aux  au- 
teur»... de  rendre  ptildict  jmr  ta  voir  dr/'iiNprrffion,  etc..,  ■ 

(3)  .\d(t.  Ill-Am  vim  «Ht  également;  « l.et  penverv  et  le» 
parole»  d'uii  auteur,  lorsqu'elle*  oui  été  livrées  au  public,  vont 
s'adresser  i quiconque  |tru(  Ira  romprentlre,  et  s'unissent  à 
chacune  des  iiiicltigences  qui  les  saisissent  et  les  retiennent. 
Qu'on  te  sache  ou  qu'on  TiE^nore  , l'on  étend  ou  l'on  enoiUbe  ses 
propre»  pensées  par  rcite  accession  de  jicasces  ( trauf^cres  qui, 
venaiil  prendre  place  au  milieu  de»  nôtres  , s'assintleiil  elles, 
sans  que.  la  plupart  du  temps,  il  soit  possdde,  je  ne  dis  pas  J 
m(tRie  de  s'en  dé|>ouiiler , mais  seulemenl  d'en  reronnalti-e  l’o- 
ri[;ine.  Nul  ne  »e  peut  défendre  do  le*  fondre  avec  ce  qu'il  a 
d'autres  pensées  avenue*  |u>r  d'autres  voies.  Ce  perpétuel 
commerce  d'idées,  rel  écbnn{;e  itiévilalde  qui  s'opère  h tous  les  . 
instant»  par  ta  ronvcrsatîon,  la  lecture,  1rs  arts,  est  uu  de»  at- 
tribut» c»»eiilie1s  de  notre  nature  C.'e»l  i>ar  U que  nous  soroinc» 
sociables  et  perfectibles  ; par  U qu'il  y » pour  l'espt'ce  une  vie  : 
d'amélioration  et  de  progrès  comme  pour  l'individu  . et  que  les  ! 
générations,  à mesure  qu’clt«r*  occupent  la  scène  du  monde,  te  \ 
trouvent  dotées  de  ce  qu'ont  produit  d'utile  les  Iravaui  des  i 
Ages  qui  tes  ont  précédées.  Heureux  l'écrivain  doué  d'une  iudi*  | 
CIACVEàg.  i. 


vidiialiié  assea  furie  pour  que  les  pensées  dont  1rs  matériaux 
lui  sont  arrivés  de  toutes  parts,  se  revêtent  de  sa  couleur  pro- 
pre, cl  sortent,  clalvorccs,  sous  une  expression  marquée  du 
s<-eau  de  son  géuie  I mais  lui-roi'-ine  a puisé  . coiim»e  le»  esprits 
les  plus  vulgaires,  dans  ce  fomli  commun  où  il  reverse  de  nou- 
velles richrtses  ; janait  il  n'aurait  ronquis  riofluciice  qti  d 
exerce  sur  ses  semblables,  s'il  s'élait  isole  des  idées  qui  avaient 
cours  avant  lui,  et  qui  t-iiculcnt  autour  de  lui.  ■ ( T.  H,  p. 
cl  suiv.) 

(îî)  Voy.  la^rd.  n“ 5763  cl  3764. 

(4)  Asifl.  I.V  fait  de  réditeur.  eeprupriétaire  d'un  ouvrage, 
qui  lire  OU  fait  tirer  un  uombre  d'exemplaires  plus  graad  que 
relui  convonu  avec  rameur,  ne  ronstilue  pas  le  délit  de  contre- 
façon : ce  fait  ne  peut  donner  liru  qu'a  une  action  civile  en 
dommages-intérêts.  \rr.  i'arit,  ISoclolsre  1813  (Sin.  ViM.., 
M.1V.3,  13). 

(i»)  \«td.  U y a eonlreraçuii  punissable , dit  un  arrêt  de  la 
cour  de  cassation,  lorsque,  entre  I ancien  ouvrage  cl  te  nouveau, 
il  y a üuimiielioH  dans  let  Urmtt,  ammioyie  dam  te$  étémenU, 
même  ordre  dans  i'exétutiom.  Arr.  5 mars  1836  {8lRKV,  XXVI, 
1,  361 J ‘ ou  lorsque  le  dernier  outrage  parait  calqué  sur  le  pre- 
mier. Arr.  cast  .25  mai  18S9  (.SirkV,  XXIX,  1,  428). 
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par  l'arrêl  attaqué  que  l’niivrage  argué  «le  c-nnlrerarot> 
était  «lilTércnl  par  son  lilre,  son  formai,  sa  composi- 
tion cl  son  objet  du  Vothx  medivameiUariu* ; que 
rtolilion  de  cel  ouvrage,  quiuque  (Hisléricure  à la  pii- 
bticalion  du  rodes  . est  seinhlable.  par  son  plan  ri  ses 
divisions,  à la  pnnnicrcqui  avait  été  publiée  antérieu- 
rement ; qu’il  a «Ué  déclaré  dans  cel  arrêt  que  si  un 
trouve  «ians  cette  scTomie  édition  1rs  forniules  indi- 
quées ctunine  taisant  partie  du  i'mlex  medkamenta- 
riutj  c«*s  citations  sont  isolées  et  perriurs  dans  l’ou- 
vrage, qu'elfr.s  ne  rurnirnl  pas  un  corps  de  ronmilrs 
Semblables  .i  cellf‘5  «lu  fWex,  cl  qu’aiusi  loutt'  mé- 
prise est  impossible  entre  les  deus  ouvragt's;  que  la 
cour  de  Taris  , imi  refusant . dans  l'état  des  faits  ainsi 
recutinus.de  faire  t'appbealiun  (b’.s  peines  relatives 
au  ilrlilde  entilrcdaroti , n'a  pas  violé  ees  luis  (I).  » 

il  est  évid«‘iil  qu'au  fun«l  cel  arrêt  euiisacre  tine 
juste  .vpplicaliuti  «les  priMcî|H‘s  «le  lu  matière,  et  que. 
(lafts  l'rs|>èce.  IVmprunl  â un  recui'il  de  formules  «le 
quelqu«’s  eitalions  pour  les  placer  dans  un  traité.  n<> 
pourrait  eunsliluer  une  reproduction  préjudiciable  de 
ce  recu(‘il.  Mais  la  cour  M-mbic  appujer  sa  dé«'ision 
sur  celte  règle,  «|ur  touk  mrpriie  était  imiiossihlc  vutif 
le»  deux  ourfotje»  ; or,  une  telle  règb*  serait  dcnué'e  «le 
fomlemcnt.  puisi|ue  la  loi  iTen  fait  nulle  pari  une  con- 
dition de  son  ap[)licaiioii  . et  que  des  dissemblances 
même  graves  n'nnpiTlicnt  pas  que  la  repruduction  ne 
soit  complète  (Ü). 

3739.  Nous  avons  «lit,  en  second  lieu.  «|ut‘  la  rc- 
pruduclioii  «lifTère  essenliellemeiil  de  et  «lu 

platjiut. 

La  simple  imitation  suppose  qu’il  ne  s'agit  point 
d'une  reproduction  exacte;  elle  s'allaclie  soit  a cm- 
plujer  les  mêmes  prneédés  en  traitant  un  autre  objet, 
s«)il  à traiter  les  mêmes  sujets  |«r  des  proeêslis  diffé- 
rents ; i'imilalion  est  Têltide  et  lu  vie  «les  beaux-arts  ; 
la  litléralnre  ellc-niéme  tend  sans  cesse  à rcprtHluire 
les  formes  des  «ruvres  qu'elle  proclame  ses  imHJêles; 
proscrire  l’imitalion  ce  si-rail  proscrire  l'élude  et  la 
pcrf«‘<'tion  de  Tari.  L'est  d'après  celle  «lisliticlion  que 
la  cour  de  l'aris  a décitlé  u que  le  droit  «les  auteurs  i 
ne  |>eul  être  étendu  à la  rcproduelion  de  leurs  ouvra-  ' 
ges  au  inuvcii  d'un  art  esscnliellemcnl  distinct  dans 


(I)  Arr.  eau.,  25  février  1820  ;SlRRV , XX,  1.  257  s I)  Vl.l.nz, 
XXIII,  239), 

/\4<l.  0)<.  roitf.  <li- ItiVl  lti;i  lovov,  surrcrl.  n*  4 

C2>  \il4.  Si  >I(*s  dU»ctnl>1am-c»  ini'mc  (-ruvea  ne^tiflispnt  pas 
pour  faire  <ii«paralir«  la  CAii(rprBr»n . il  c»(  vrai  aussi,  il'uii 
•nire  odO’,  apruno  r<‘<s«intilanr(<  lrÿs-(;rtnitp  antre  deus  ouvra- 
ges  u'esl  pas  lonjoiin  un»  preuve  de  contrcfaroii.  Il  en  est  aiosi 
jKir  L‘«‘in|tle  du  la  ressemblsnec  '{ui  peut  sc  reeronlrer  mire 
deuK  dielionnairsâ.  .Nt-ecauiremi'nl  les  même*  moU  t'y  reneoii- 
Ireront  e(  dans  le  tuême  ontre.  Voy.,  eu  cc  aeot,  un  irr«)l  di-  la 
courctc  Brtix,  du  31  mai  I82H  (^h«’.  dn  six*  iiécU,  1830,  3,  220; 
2?<vu«7dr.Ki>ittVT.  1,289). 

(.%)  Arr.  Tans.Sdicemlire  1831  (.Sili.  \il.i..,  \XXII,2,27S). 

Add . Voy,  tufrà.  n»<  3557  et  3558. 

(4)  Arrêt  rendu  sur  la  plaidoirie  de  l.(  eiüou.  fiarrrMu/'rdii- 
raiV.t.  IV,  p.2l4. 

(ô)  A*ld.  « l.c  plagiai,  di(  ltl.V«)l' vlin,  loul  réprclieiisddc 
qu'il  est,  ne  iomliv  pas  sont  la  répression  de  b la>i;  il  ne  motive 
iégalemenl  une  aclioii  judiriaire  que  lursqu'il  devient  assez 
grave  |>oiir  changer  de  nom  et  encourir  relui  de  ronlrefai;o«i. 

• l.'ctsenee  du  plagiat  roiui»la?it  k donner  (Kuir  sien  le  Iravail 
d'aulrui,  si  Je  ronlrefactcur  se  donne  pour  raiiteur,  ii  est  tout 
A la  fois  conlrefacteur  et  plagiaire-  Entre  le  plagiai  qui  ne  va 
pas  Jnsqii'i  la  contrefaçon  et  le  plagiat  asu'i  grave  pour  être 
réputé  i-onirvfaçon,  la  ligne  de  démarcalioti  est  diKcilc  A tra- 
cer. Ils  diffèrent  l'un  de  l'anlrr  comme  le  moins  diffère  du  plus; 
ce  qui  les  sé[>are  , ce  n'esl  point  iioe  opposition  trAnciice  entre 


SCA  procédés  comme  dans  scs  résultats  ; qu’ainsî  Timi- 
lalion  d’un  tableau  on  d’une  gravure,  eu  tout  uu  en 
partie,  parTart  Je  la  sculpture,  de  la  moulure,  de  la 
ciselure,  ne  euii.slitui.'  |»a«  le  iléiildc  contrefaçon  (5).  « 
Déjà  la  même  C4>ur  avait  jugé,  dans  une  autre  espèce, 
sur  la  plaitiuirie  de  I.épidor,  <i  que  Tiniilalitm  du  sujet 
(Tune  gravure  par  «l’autrcs  procéilés  ne  cuiisliluc  pas  te 
délit  de  coiitrefacon  ; que  les  «Iroits  <li‘  eelui  qui  imite 
par  «Taiilr«*s  prmvdés  que  ceux  em|duyé$  par  l'inveii- 
lenr.  lieiitient  à Tari , aii  talent . au  «Iroit  naturel  , et 
soûl  de  l'essence  universelle  du  eurnmercc  ; qiitt  Tin- 
venlioii  dans  le  moile  d’exérutiuii , incoinpaliblc  avec 
la  fraude,  ili'ilruil  luuUr  idée  de  coiilrcfaçon  (4).  » 

3733.  l-eplagiala  pbis  «ranînité  enc«>rc  que  Timi- 
laiion  avi'C  la  eonlrt'façon  : il  cunsistc  ilatis  Taelion  «le 
publier  sous  son  nom.  et  comme  si  un  en  était  Taulcur, 
des  ouvrages  uu  «les  porlmns  d'ouvragi'S  qui  uni  été 
Composés  par  un  aiilrt*.  Il  |teul,  dans  cerlaiiis  cas, 
s'ideiiliiitT  avec  la  cunlrelaron  ; il  en  iliffère  dans  bcau- 
«'oup  de  drcunstaiices.  En  général , il  n'affi'cle  pas  la 
lidélilc  d'une  repruduction , il  se  cache . il  revêt  des 
formes  différentes;  il  no  ropruituil  pas  l’œuvre,  il  ne 
fait  «|iie  r«ipier  .servilement  «It'S  passages  qu’il  s'attri- 
bue ; il  pille  non  avec  riiilenlion  de  porter  préjudice  , 
mais  pour  vivre  eu  buliiiaiil  çà  et  là  un  miel  qu'il  est 
dans  l'impuissance  «le  cuinp«>ser.  le  plagiat  fait,  en 
général . ]X'ii  de  tort  à la  propriété;  il  ne  lui  suscite 
aucune  concurrence,  il  n’^lèvc  point  ouvrage  contre 
ouvrage,  il  n’est  justiciable  que  «le  la  «riliquc  litté- 
raire qui  le  ilévoile  cl  le  flétril.  Opendanl  celte  déci- 
sion peut  avoir  des  excepliuns.  Iri  le  plagiat  avait 
usurpé  um>  partie  notable  et  importante  «le  rouvrng«‘, 
s’il  avait  par  là  même  élevé  une  concurn-iice  cl  ap- 
porté un  préjudice  nu  «iébit  «le  l'ouvrage  original , ii 
aur.iil  vi«dé  les  druils  «le  Taulcur  et  prendrait  le  carac- 
tère «Time  véritnidc  eonirefactm  tl5). 

Letic  distiocliuii  a été  posée  par  Daniels  dans  des 
coneiu^iions  prises  «i«!vnnt  la  cour  «le  cassation  : 
U Toutes  1(^  fois  que  le  plagiat  no  fait  aucun  tort  à la 
propriété  de  l'auteur,  que  le  sc«-on«l  ouvrage  ne  peut , 
sous  ce  rapport , faire  aucun  préjudice  au  débit  du 
premier , la  quchtioii  du  simple  plagiat  nVst  plus  du 
ressort  des  tribunaux.  .Mais  lursqu'un  a pillé  l’ouvrage 


lies  rouleurs  qui  se  lieurlont , c’csl  no  passage  mire  des  ouao- 
cet  qui  se  fondmt  en  dégradations  inaensildes. 

« l.ct  cas  où  le  plagiai  ira  jiiaqu'A  la  conlrofaron  seront  ceux 
où  il  pourra  conduire  A la  violation  du  privilège  légal  qui  ré- 
serve BU  privilégié  resptoiUlion  exclusive  des  prodiiilt  pécu- 
niaires de  l’ouvrage.  Aiast,  pouralirihucr  au  tort  qu«  le  copiant 
a fait,  ou  pu  faire  au  ropié,  sa  qiialifiratton  juridique,  on  lais- 
sera  en  dehors  1rs  quesliooi  susccplihies  seulement  d’intéresser 
ramour-jiropee  île  rault-ur,  sa  gloire  litléraire,  le  plus  ou  moins 
de  auecèf  réservé  A scs  idées,  ou  de  rapidité  dans  leur  propaga- 
tion : ee  sera  au  sort  matériel  du  livre  et  A ses  résuitals  com- 
merriaux  qull  conviendra  de  s'atlarher.  Si  le  plagiat  a eu  pour 
elTel,  ou  pour  hul,  de  causer  au  privilé-gié  un  tort  pécuuiaire, 
les  Juges  dcclarerout  i|u'il  y a coiilrefaeon  : ai  la  valeur  com- 
meeeiale  du  privilège  el  les  fruits  malériels  de  son  evploitalion 
n'oiil  été  ni  exposés  ni  destinés  à .souffrir  [»ar  le  fait  du  plagiat, 
ou  déridera  qu'il  n’y  a pas  ronircfaçun. 

U On  comprrud  que  re  serait  une  iri-s-mausaise  défense  que 
relie  du  plagiaire  qui,  pour  repousser  ta  qualification  de  con- 
Irefscleiir.  alléguerait  le  iliscré'dil  de  son  ceiivrc,  ci  révideole 
supériorité  de  roiigi(i,il.  I.e  seul  fait  d'avoir  suscité  au  privilé- 
gié une  concurrence  rommrrcialr,  contre  rextslcnce  de  bqiirlle 
sou  prisilcge  le  garantissait , suffît  pour  constituer  une  infrac- 
tion qui  doit  être  répiimcc. 

> La  contrefaçon  }iorle  aüciale  au  droit  civil;  le  plagiat  of- 
fense la  morale;  i'imilalioo  cofrciiit  les  précrplcs  du  goût.» 
(Tome  11,  p.  23.} 
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d’un  aiilcur  et  que  celle  entreprise  l'âlt  réeiicmeiit  tort 
à sa  pmpriélé,  cVsl  à raison  de  ce  |in!*jinlice  (jiic  le 
ido^iat  prend  te  caractère  d«'  la  conlrerarmi  dèrendne 
par  la  loi  |1).  » I a cour  de  cassalimt  n’a  fait  que  cmi- 
lirnicr  celte  distinction  par  un  arrêt  rendu  sur  res 
cnnetusimis,  et  portant  u que  s'il  a été  déclare  en  fait, 
par  la  cour  de  l'aris . que  des  fragments  de  quelques 
arliri(‘S  du  Dictionnaire  unireitel  avaient  été  copiés 
par  aucuns  dos  rédacteurs  de  la  Diatjra/thie  nn/rcf- 
setle,  il  ne  suit  pas  de  cette  déclaration  qu'il  y ail  eu 
édition  d'un  ouvrage  impriinè,  en  entier  on  en  partie, 
au  mépris  des  lois  cl  des  règlements  relatifs  à fa  pro- 
priété des  antenrs  ; que  dès  lors  , en  jugeant  qu'il  ii’v 
avait  pas  conlrefaron  et  en  renvoyant  les  prévenus 
de  la  plainte,  celte  cour  n’.a  pas  violé  la  loi  du  1U  juil- 
let I7U3.  ni  rarlicle  4^3  du  coile  pénal  (â).  ^ 

3731.  l a reproilurlion  est  cn/ièrc ou  jMrficUe. 

I.a  reproduction  entière  cnnsislc  dans  l.i  réimpres- 
siott  itJenliqne  d’un  écrit,  dans  la  copte  pure  et  simple 
d'un  ouvrage  quelconque.  Olte  reproduction  était  la 
seule  qui  eût  le  caractère  tl'une  conlrefaron  sims  nuire 
ancienne  législation,  au  moins  jusqu'à  l'arrêt  du  con- 
seil du  50 août  1777.  Il  ne  peut , <lans  ce  cas,  s’élever 
que  |K.'u  de  tlinicullés  : constater  une  ri‘{>rodnciion 
identique,  c'est  éviileinment . sauf  li^s  questions  de 
propriété  et  de  Itoiine  foi . conslalcr  le  délit.  Ainsi  if 
ii'y  a point  lieu  <le  distinguer  si  le  cnnlrefacleur  a ac- 
compagné l'écrit  qu’il  reproduit  de  notes  ou  de  coin* 
nienlaircs  . car  ces  aildilions  n’altèrent  nnilcment 
ridenlilédu  texte  (5).  Il  isl  également  indilTérenl  que 
l'écrit  original  ail  été  coiilrelail  iM»léine:it  on  ail  été 
réimprimé  avec  d'antres  écrits  non  contrefaits . car 
celle  cirrmislance  lie  chatjge  rien  au  earaclérc  et  aux 
elTetsde  la  reproduction.  Ainsi  l.i  cour  de  cassation  a 
jugé  (|uc  le  contrefacteur  qui  renferme  dans  son  i^li- 
tion  un  ouvrage  appartenant  .à  autrui  uvih:  un  autre 
plus  runsidératde  qu’il  avait  le  droit  île  réiiiipriiner, 
commet  le  délit  de  rnnirefaron  (4). 

3735.  La  nqiroduction  fiartiel/e  donne  lien  à pins 
de  diffîcutlés;  car  il  est  iinpi»'.silile  de  poser  avec  pré- 
cision la  limite  où  les  citation»  ei  les  emprnn/v  peu- 
vent  prendre  le  caractère  d'une  reproduction,  et  où 
cette  reproduction  .acquiert  assez  d'impoi  tance  pour 
porter  préjudice  à l’anteiir. 

1a‘S  citations  ne  conslituent  point  en  général  une 
reproduction  piinissalile.  II  est  nécessaire , en  elfcl , 
qucrécrivain  d'nii  sujet  quelconque  cite  les  auteurs 
qui  ont  écrit  sur  la  même  matière,  soit  pour  réfuter 
leurs  opinions,  soit  pour  appuyer  les  siennes.  Il  serait 
impossililc  dcdéveiop(KT  une  discussion,  ou  de  con- 
stater la  mardie  et  les  progriis  d’une  science,  si  ce 
droit  élail  rontcstc.  Les  citations  d'aillmr.s  altestoiil 
la  bonne  foi  de  celui  qui  le.s  fait  : le  eonlrefacteiir  pille 
et  ne  cite  pas.  Il  faudrait  lonlefois  excepter  le  ras  où 
la  citation,  par  .son  clcndue,  senil  iinevérilable  repru- 


(I)  Ilee.MV. /l.'/»,.  r» /’/rtÿMf.  S 9. 

C2)  \rr.  sjuiiirt  1H19  (SlIU.V.  Ml,  1. 9^5;  l»«|.«.0/, 

XXIII, S3.%ct  eil.]. 

(ô/  ^IkisI.IV,  lie  dntif,  t«  Cantrefnfun,  J 1. 

Atirt.  Il  iUit«  IVip^e  rip(«rtéi*  |Mr  ti^nsl-IS.  <ln 

eomtiirii(«irc  ilr  In  llcniiinellr  , sur  la  /tenrvule , (iii'iiii  litirniri' 
•le  Paris  avait  imprimé  avee  le  iexie  «lu  de  Vollaire.  I.r 

iieutrmnl  de  psitiee  Je  Paris  donna  gain  «le  cause  au  lilirairc, 
mais  «''«lait  ci)  1776. 

(4)  Arr  cass  . 1 seplcmhic  1819  {.SiMlV,  XXI,  1.  9H8  ; l»AI 
t.n/.  XVIII,  9t6j. 

A«tti.  0|>.  ronf.  de  Us.xm  vun,  t.  II,  p.  15  et  sui«„  (S  9). 

(d)  An  . Pam.  13  juillet  1850  [Dai.i  o/,  XXX,  S.  .m). 

,\4d.  Op.  conf.  do  Itrvoi  SHO  , l.  Il , p.  16.  Ccpcmlant  l'ar- 
rêt a éic  rendu  cvHinr  la  plaidoirie  de  cet  auteur  j « mais,  dit-il, 


duciioit  déguisée.  Ainsi  le  critique  qui.  en  annonçant 
qu'il  veut  examiner  un  livre,  commencerait  par  le 
reproduire  et  le  ferait  suivre  de  se%  observations,  ne 
IVrait  pas  une  simple  citation  . m,iis  bien  une  repro- 
duclion  préjudiciable  (II).  Ainsi  l’aulcur  qui  publierait 
mensnelleinent  sur  lis  questions  les  pins  importantes 
du  droildes  fragments  de  divers  oiaragt's,  en  annon- 
eant  que  sa  publiealinn  «levra  tenir  lieu  un  jour  donné 
des  onvnges  eopiés  furlivemenl,  coimnellrail  le  délit 
de  contrefaçon. 

373G.  Les  cNiprNn/x  emportent  avec  eux  une  pré- 
smnplioii  moins  favorable.  I.a  citation . en  eiïel , est 
piiblitpieinenl  avouée  et  est  exemple  de  tout  déguise- 
ment; l’emprunt  n’iiidiqne  pas  la  source  où  il  puise, 
et  cherrhe  même  à sc  déguiser.  S'il  est  »lc  peu  d'îni- 
porlance,  relativement  à l'ouvrage  on  il  a élé  pris,  on 
ne  doit  pas  le  considérer  comme  une  reproduction 
pariM'Ile  «le  cet  ouvrage,  puisqu’il  n'entrulnc  aucun 
préjudice  appréciable.  Ainsi  l'emprunt  fait  à un  re- 
cueil de  poésies  d’une  seule  pièce  ne  serait  point  une 
reproduction  parli«-lie  de  ce  recueil.  Mais  <lès  (|uc  les 
extrtils  prennent  assez  d'étendue  jouir  (iroiluire  quel- 
que pri'judice  au  débit  de  l'ouvrage,  ils  peuvent 
devenir  la  basi*  d'une  action  en  rmitrefaçon.  Il  en  iluil 
être  ainsi  surtout  s'ils  sont  mullipliés,  s'ils  oui  servi 
de  canevas  à un  ouvrage  du  inénic  genre,  cl  si  le  eon- 
Irefacleur  .a  cherché  .à  les  celer  en  les  déguisant  (6). 

3737.  I^sl-cc  reproduire  p.artietlemeiit  Ufi  livre 
que  d’en  pniilitT  l'abrégé?  Il  pont  exister  deux  sortes 
d'abrégés  : l’uu  qui  reproduit  l’ouvrage  original  cri 
conservant  son  plan,  ses  idées,  même  son  style,  et  en 
éloignant  seulement  <les  détails  inutiles;  l'autre  qui 
résume  seulement  la  stibsianre  du  liv  re  sans  conser- 
ver ni  (e  plan  ni  le  slyle.  Hans  le  premier  cas,  la  con- 
Irefaçoii  i*sl  évidente  : l’abrévialeur  s’empare  «les  tra- 
vaux de  railleur  pour  lui  susciter  une  concurrence 
reduntabii! . car  son  abrégé,  plus  court  et  à un  moin- 
dre prix  , peut  rt  nipherr  <lans  le  commerce  l'œuvre 
onginalc  et  eu  paralyser  la  vente  (7).  Mais  la  question 
c.si  plus  liillicile  si  Kabrcgé  n’a  fait  que  prendre  |.i 
siibsUiHv  du  livre,  s’il  constitue  liii-méine  un  ou- 
vrage consciencieux . un  travail  original,  s’il  a mêlé 
aux  idées  de  l'aiileur  <pieti|ues  idées  qui  les  .altèrent 
on  le«  niodiiienl,  s’il  a revêtu  un  autre  plan,  une  autre 
forme,  un  autre  litre.  Néanmoins  nous  serions  portés 
à admelire  en  ce  cas  une  action  en  contrefaçon,  parce 
qu'il  M-rail  trop  didieile  il’apprécivr  si  l alirégé  n’est 
qu'un  exirail  liilète  de  l’ouvrage  original  , ou  s’il  n'a 
fait  qu'y  puiser  saïus  le  calquer  servilement;  s'il  s’est 
emparé  de  toute  sa  substance  cl  de  toute  sa  vie,  ou  s'il 
n'a  fait  que  résumer  les  matières  qu'il  traite  sans  pré- 
(einlre  prendre  sa  place  et  supprimer  se.s  dévclop{K.-- 
ments  ; enlin  s'il  a |iu  causer  un  préjudice  à la  vonle 
de  l'ouvrage,  ou  bien  s'il  a servi,  au  contraire,  a le 
. faire  connailrc  et  à le  répainlre  (H), 


loin  tic  ooiilrtlfr  icv  <ic  «iroit  qui-  la  (lii'i«iou  rotifiacrc. 

je  lot  invoqiiaî»  liant  U itcfentc.  c-n  intistant  turtcMjt  $iir  le  peu 
tlo  lorl  que  II!  livre  )>OMvail  éprouver  |>ar  l«  ritalioiit  «tu  Jour- 
nal. qui  «lovait  (iliilôl  eu  Favoi  iser  ■{u'en  enlravi-r  le  «Ivlûl.  Tout 
to  (Irhal  roulait  «ur  l'apprtVialton  «le*  Tailt,  qui  varie  «iiivanl  le» 
cifvoiivtaneeH  «le  ehaqiii-  t-autc.  ■>  (l’age  19.) 

(It)  Arr.  rat».,  33  (IM,  3M)  noréal  an  xii  {Sli:i:v,  V,  1,  40; 
hVM.n/,  XXIil.  335). 

-Vlêiitc  sens,  arr.  ca«s.,  31  mai  IM  15  [Hiu.  Vll.l,.,  XLV, 

(7)  Ri.xm  Atiii,  t.  il,  p.  39  et  iuiv. 

(it)  A«{d  Iji  loi  belge  «lu  3.5  janvier  1M17,  art.  I , réterve 
exprvMeint-nt  ant  auteurs  ou  à leurs  ayant»  cause  le  droit  de 
rendre  leurs  ouvrages,  en  fout  ou  ra  pnrlie,  par  abr/g4  ou  <ur 
une  érhttU  rrduffr. 

35* 
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373A.  A|tm  avoir  si|çnalô  les  rararlères  de  la  rc- 
proilurtiun,  il  faut  indiquer  les  moyens  p.ir  lesquels 
elle  s'opère,  l.'arlirle  ^ de  la  loi  du  19  juillet  1793  et 
l’arliclc  du  code  |^nal  scmhlenl  ne  qualifier  con- 
Itffu^onx  que  les  reproductions  faites  par  \'imprt‘s$ion 
et  layrar»;e(1).  Faul-il  induire  de  ces  termes  que  ces 
deux  mn<{es  de  reprorluction  puissent  seuls  constituer 
mie  contrefaçon,  et  que  tout  autre  mode  soit  licite? 

Cette  inlerprèiation  serait  èvideinmeiil  contraire  à 
la  loi  ; elle  aurait,  en  effet,  pour  première  cnnsèqiienre 
que  les  ouvrages  de  sculpture  seraient  dépourvus  de 
toute  garantie  légale,  rarces  ouvrages  sont  (irinripa- 
Icmont  cuntrerails  par  le  contre-moulage  et  la  copie; 
et  ces  moyens  de  refirodurlion  sont  eu  dehors  des 
termes  «le  la  loi  : or.  comment  supposer  que  la  loi  ait 
voulu  faire  une  pareille  exception,  quaml  elle  éleud 
sa  protection  non-seulement  aux  écrits,  aux  ipu^res 
musicales,  au  dessin,  à la  peinture,  mais  à tottte  auh'e 
jiroilurtion  , et  quand  ces  «lerm'crs  lennes  sont  expli- 
qués par  l'arliele  7 de  la  loi  du  19  juillet  1793,  qui 
ajoute  ; « Toute  autre  prottucHon  ite  Vespt  it  ou  ttn 
j?éwfc  qtti  npiuirtivnt  aux  t^eaux-arin.  » l.cs  ouvrages 
de  sculpture  sont  donc  compris  <lans  la  <iis|M)sj|iun  de 
l'article  bien  qu'il  ne  mentionne  que  1rs  ouvrages 
imprimés  ou  gravés;  on  en  trouve  d'ailleurs  une 
premve  évidente  dans  l’article  qui  s'est  nécessai- 
rement référé  aux  ouvrages  de  sculpture  lorsqu'il  a 
onimméla  cottliscalion  des  niuuirs  (ii). 

3739.  U même  larune  alleîndrail  les  ouvrages 
de  peinture.  I.a  copie  à la  main  d’un  taldcau  pour  la 
répandre  dans  le  commerce  est  assurément  une  eon- 
tref.ieon  ; et  il  cii  est  de  inèmr  de  la  repro4tuction  soit 
d'tiiie  gravure,  soit  d'un  lalilenu  , par  les  procédés  de 
la  lithographie  nu  de  la  lithochromie.  Lu  effet,  l'ar- 
ticle 1''  (le  la  loi  du  19  juillet  1793  accorde  aux  au- 
tours uii  droit  exclusif  sur  leurs  ouvrages,  et  l'art. 
punit  toute  reproduction  au  préjudice  de  ce  droit, 
d’une  peinture  ou  d'un  dessin.  0(>cn(lant . si  l'on  se 
rejjferinail  rigoureusement  dans  les  lertiies  de  ce  der- 
nier article.  il  faudrait  déclarer  que  dans  ces  deux 
hypothèses  le  délit  nVxistc  pas;  car  la  Iitlu»graphic  , 
la  iilhorhromie  et  la  copie  à la  main  ne  |ieuvei}l  être 
considérées  ni  comme  des  impressions,  ni  euiiime  des 
gravures. 

Knnii  l'impression  lithographique,  t'aulographie  et 
récriture  peuvent  suppléer  riniprcssioii  ; elles  peu- 
vent o|>érer  la  même  reproducliun , et  dans  certains 
cas  porter  le  même  préjudice.  I/cmploi  de  ces  proci'*- 
dés  placcra-l-il  cc|H‘mlaiil  la  conirefaçon  à l'ahri  de 
toute  répression  . parce  que  la  loi  ne  les  a pas  énume- 
rés?  S’ils  ont  été  les  instruments  d’un  dommage  réel, 
prolégeronl-ils  l’auteur  de  cc  dommage? 

Nous  tte  iHHivotis  admrllrc  que  le  délit  dépende  de 
la  nature  de  l’instruineni  employé  pour  le  conimcllre  ; 
cet  iiislrumenl  n'esl  point  un  élêincnt  du  délit;  la 


(Ij  Atlil.  I.a  loi  Ik'Ijp*  c«t  pUii  liréve  r'ncorc ; elle  ne  parle 
•jiic  <lii  droil  lie  eopiiT  au  mojifn  rfe  rimprrsiiaa,  art.  1. 

(^2)  Sie  ItvitrK,  TraiU  du  drvil  erim.,  Ot 

■lUeiir  ajoute  ; ■ Mail  aii«>i  faiit-il  <|it'il  j ait  eu  rontrefaron 
mnt/rifllc,  rV-it-â-ilire  imilalion  rCfrCMliiile  ilan«  une  maUire 
qurtcofii}ui'  et  «uüceptihle  Je  qiiel'jiie  Jurée,  «re  qui  eiige  que 
la  cliove  l onlrefailr  aoit  elle-niruie  faite  Jatii  U uaiière  e(  que 
rimilatiun  le  soit.  , fixer  par  la  ÿrarurt  une  compoiition 
musicale  non  encore  fivcc  eu  matière,  mais  qui  est  irulenient 
etiVutée  par  la  nuitiqiie  vocale  ou  iiiitrumi-utale.  n'cjt  pas  cou 
trcfairc.  Moins  em'Ore  cat-ce  contrefaçon  que  Je  chanter, même 
eo  public  et  |K>ur  salaire,  uue  ('om)>osilioa  musicale  déjà  gravée, - 
sauf  «ejieiiJaiil  ta  Jispo>iiion  Je  l'art.  4i8  Ja  code  pénal.  • 

Il  y a inexactitude,  nous  parall-il,  dans  le  premier  exemple 
choisi  par  It  vt  atK  ; évidemment  on  uc  |teiil  admettre  qu'il  *oii 


culpabilité  du  contrefacteur  n'est  pas  plus  grande 
parce  qu’il  a fait  choix  de  tel  ou  tel  procédé.  I.e 
principe  de  celle  culpahilitc  est  dans  le  fait  même 
de  la  rcprocuclion  : les  inovens  employés  pour  y par- 
venir sont  indifférents.  Celle  reproduction  . qui  est  le 
seul  objet  de  l'incrimination,  le  seul  éléinciit  du  délit, 
il  importe  peu  qu'elle  ait  été  faite  de  telle  nu  telle  ma- 
nière, il  suffit  qu’elle  ail  été  faite  ci  qu'elle  ail  pu 
causer  quelque  préjudice  h l'auteur.  Il  nous  parait 
donc  certain  que  rénumération  des  moyens  de  repro- 
riuction  énoncés  dans  l’article  4â5  est  plutôt  démon- 
Mrative  que  limitative  (3). 

3740.  Ces  expressions  impriutéet  ou  ^raréea,  qui 
siMrouvent  dans  l'arliele  4â5 , donnent  lieu  à une 
autre  i|ueslion  : faut-il  en  conclure  que  le  fait  de  la 
fabrication  suffit  à lui  seul  cl  indépendamment  de 
toute  mise  en  vente  |>our  cnnslilucr  la  contrefaçon? 
l.a  cour  de  cassation  a jugé  raffirmative  dans  une 
c5p(*cc  où  les  feuilles  d’une  cilition  contrefaite  avaient 
été  saisies  avant  que  rimpre.ssion  eût  clé  Icrminée. 
Le  |H)urvoi  formé  par  le  prévenu  contre  le  jugement 
qui  l’avait  comlanmé  fut  rejeté  : « Attendu  qu'il  n'y 
a pas  siniple  tentative  dans  le  fait  dont  il  s'agit,  mais 
conirefaçon  réelle,  puisque  <lcs  feuilles  imprinvées  et 
cotitiTfailes  ont  été  saisies  (4).  « Celle  decision  nous 
sembit'  fotnhV.  D’après  les  termes  de  l'article  425,  ce 
n'esl  |>as  la  (vublicitc,  mais  le  seul  fait  de  l'impression 
des  écrits  ou  du  la  gravure  contrefaits  qui  forme  la 
condition  du  délit;  la  li>i , en  effet,  eût  été  illusoire, 
si  la  publicité  de  r(Hlitioii  contrefaite  eùl  seule  con- 
stitue le  délit,  puisqu'il  cül  fallu  attendre  cette  publi- 
cité pour  saisir,  et  que  lu  contrefacteur  aurait  tou- 
jours pu  faire  disparaître  les  exemplaires  contrefaits  : 
à la  vérité,  tant  que  i'cditioii  n'est  pas  mise  en  vente, 
l’auteur  n'a  éprouvé  aucun  préjudice.  Mais,  ainsi  que 
l’a  fait  remarquer  Renouard,  •<  cc  n'est  pas  seulement 
sur  le  préjudice  déjà  éprouvé,  c'est  aussi  sur  le  pré- 
judice possible  que  <loit  s’élendru  la  garantie  assurée 
au  privilège.  Si  l'on  s'en  tenait  à U réparation  du 
préjudice  déjà  causé  effectivement,  il  faudrait  donc, 
quand  une  édition  coiiirefailc  est  saisie,  ti'accordcr 
de  réparations  qu'eu  égard  au  nombre  d'exemplaires 
qui  auraient  été  rècllciiient  vendus;  ce  serait  éluder 
la  loi  cl  presque  consacrer  rimpuiiilc.  I.e  caractère 
lie  conireiaron  s'allache  à toute  fabrication  illicite 
de  manière  à [lorler  préjudice  à l'exploitation  vcuale 
de  l'auteur  et  à troubler  celle  exploitation  par  des 
risques  dont  la  loi  a expressément  voulu  la  garan- 
tir (5).  » Si  les  feuilles  n'étaient  pas  encore  imprimées 
ou  gravées,  le  fait  d'une  reproduction  partielle  n’exis- 
l.*ml  pas,  les  prcparalifs  ne  constituent  tout  au  plus 
qu’une  simple  tentative  qui  écbappcrail  à toute  ré- 
pre.ssion,  puisque  la  tentative  d'un  délit  n’est  punis- 
sable qu'aulant  qu'elle  a clé  cxprcsscmenl  prévue  par 
la  loi  (b). 


pertnia  île  fixer  futr  la  procure  la  muaique  d'un  opéra,  par 
('xcmplc,  qui  u'a  été  que  repréarolé,  uni  avoir  été  gravé.  Ceit 
la  même  qucvlion  que  relie  Je  la  reproduction  des  lerona  orales 
J'nn  prorraarur.  Aussi  It  viTKR  Jit-il  en  note  qn1i  n'j  a pas 
rontrrfarun  Janv  re  dernier  foit.  • Mais,  ajo«ite-t-il,  l'usurpa- 
lion  du  nom  du  professeur  peut  donner  lieu,  soit  à des  peines, 
soit  à une  aciioa  civile  onlinaire  en  domnages-inléréU.  • 
{l.ue  eii.)  Voy.,  quant  A ce  dernier  point,  infré,  u«  3751. 

(5)  Op.  roof.  Je  it(.vm  .vni>,  i.  M,  p.  79;  Je  Ga-stauridc, 
page  904. 

Add.  IJen  Je  H.Vt  TER,  S 559. 

(4)  Arr.  cass.,  3 juillet  1807  (KlKEV,  Vil,  1.  465;  Dalioz, 
XXin,  345). 

(8)  T.  il,  p.  49  et  suiv. 

(U)  .Add.  La  loi  belge  dit , art.  1 j • Le  droit  Je  copie  oa  le 
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3741.  Nous  avons  analysé  les  principaux  carac> 
lèrcs  de  la  reproductioH  : ce  nVsl  là  que  l’un  des  élé- 
nienls  du  délit  de  contrefaçon.  Le  deuxième  élèinciil 
de  ce  délit  est  le  prtjuUict  réel  ou  possible  produit  p.nr 
cette  reproduction. 

Ce  préjudice  prend  sa  source  dans  ia  violation  des 
droits  de  l’autour. 

Ces  droits  furent  pondant  longtemps  établis  d’une 
manière  assez  obscure  dans  l’ancienne  législiition. 
Les  défenses  d’imprimer  aucun  livre  nouveau  sans 
permission  renmntont  à l'é|K>({ueoù  l’imprimerie  cuni- 
inença  à prendre  son  essor  cl  à multiplier  les  livres. 
l.es  permissions  étaient  d'abord  imlislinetcment  dé- 
livrées par  le  roi,  le  parlement  et  l’université.  Une 
ordonnance  du  17  mars  1 339  (lorte  : ■ Voulons  qu'au- 
cuns livres  nouveaux  ne  soient  imprimés  êom  per~ 
misv'on  de  noue  ou  de  justice.  » L’ordonnance  de 
Moulins  de  février  13(56  ajoute  aux  permissions  les 
lettres  de  privilège,  et  consacre  un  usage  qui  s'étail 
peu  à peu  introduit  : « Défendons  à toutes  personnes 
d'imprimer  ou  faire  imprimer  aucun  livre  ou  traité 
sans  notre  congé  et  permission  cl  lettres  de  privilège 
expédiées  sous  notre  grand  scel.  (Art.  78.)  ••  Un  doit 
distinguer  dans  celle  disposition  souvent  renouvelée 
les  permissions  et  les  privilèges.  Les  permissions 
avaient  pour  but  de  prévenir  les  écarts  de  la  presse; 
elles  supposaient  la  censure,  elles  proclamaient  l’cxa- 
ineii , la  surveillanre,  la  prohibilton.  l.es  privilèges 
accordaient,  sous  la  forme  d’une  concession  aux  au- 
teurs. ou  plus  souvent  aux  libraires,  In  jouissance 
exclusive  des  ouvrages  qu'ils  avaient  coini>osés,  ou 
qu'ils  voulaient  éditer.  Ces  privilèges  étaient  tes  seuls 
litres  de  la  propriété.  Ainsi  l'article  33  du  règlement 
de  1618,  l’arrél  du  conseil  du  iR)  décembre  1649, 
l’article  63  du  titre  .\1V  du  règlement  gétièral  de  1686, 
et  l'article  109  du  règlement  du  28  février  1723, 
portent  à peu  prés  dans  les  mêmes  termes  : « Dcfcn- 
dons  à tous  imprimeurs  et  libraires  de  contrefaire  les 
livres  pour  lesquels  il  aura  été  accordé  des  privilèges 
ou  continuations  <lc  privilèges,  de  vendre  ou  débiter 
ceux  qui  seront  contrefaits , sous  les  peines  portées 
par  lesdils  privilèges,  lesquelles  peines  ne  pourront 
être  diminuées  ni  modcrces  par  les  juges.  » Au  reste, 
toutes  les  permissions  trclaicnl  pas  acconquignées  de 
privilège:  les  livres  imprimés  sans  privilège  pouvaient 
être  réimprimés  par  tous  les  libraires. 

Cette  législation  fut  mudilice  par  les  arrêts  du  con- 
seil du  30  août  1777.  Jusque-là  toutes  les  lois  avaient 
plutôt  supposé  la  propriété  des  auteurs  qu'elles  ne 
l’avaient  consacrée  ; les  privilèges  clatcnl  des  actes  de 
faveur,  et  leur  continualiun  une  pure  tolérance.  Les 
arrêts  de  règlement  consacrent  la  propriété  à pi  rpé- 
luilé  des  auteurs;  mais  la  condition  de  cette  pro- 
priété est  qu’ils  ne  cèdent  pas  l’ouvrage,  soit  eux- 
mcMies,  soit  leurs  heritiers  et  ayants  cause  ; s’ils  sc 
sont  dessaisis  de  leurs  privilèges  par  une  cession,  le 
fait  de  celle  cession  réduit  le  privilège  à la  duree  de 
la  vie  de  l'auteur.  Si  le  privilège  était  accorde  à un 
imprimeur  ou  à un  libraire,  il  durait  pcadaiiL  toute 
la  vie  de  l'auteur,  ou,  s'il  était  décé<ié,  jusqu'au  terme 
(ixé  par  le  privilège,  teriiK'  qui  ne  pouvait  être  moin- 
dre de  dix  ans.  A l'cxpiraljon  des  privilèges,  tous  les 
ouvrages  tombaient  dans  le  domaine  public.  Les  pos- 
sesseurs ou  cessionnaires  des  privilèges  avaient  le  droit 
de  plainte,  de  recberclic  et  de  saisie. 

3743.  Telle  fut  la  législation  jusqu’aux  décrets 
d’août  1789,  qui  abolirent  tous  les  privilèges  et  pro- 

liroll  de  copier  su  moyen  de  l'imprestion,  cic...,  est  iin  droit 
etrliiiivemcnt  réservé  ■ni  outenri...,  etc...  Ce»t  donr  le  droû 
d'i'm^rimer  <}ni  est  rétrrvé  exctHiieemeAf  à Tauleur.  Et  partant 


clamèrent  la  liberté  de  la  presse.  Les  droits  des  au- 
teurs demeurèrent  sans  protection  et  sans  garantie, 
parce  qu’on  avait  placé  un  droit  sacré  de  prupriète 
sous  la  protection  d’une  forme  privilègiée;  la  lui  liu 
19  juillet  1793  restreignit  ces  droits  dans  des  bornes 
fort  étroites,  nu  lieu  de  les  déclarer  illimités  comme 
tous  les  autres.  Les  articles  1,  2 cl  7 de  cette  loi  sont 
ainsi  conçus  : « Article  I*'.  l.es  auteurs  d’écrits  en 
tous  genres,  les  compositeurs  de  musique,  les  peintres 
et  dessinateurs  qui  ferunl  graver  des  tableaux  on 
dessins . jouiront  durant  leur  vie  entière  du  droit 
exclusif  de  vendre,  faire  vendre,  distribuer  leurs  ou- 
vrages dans  le  territoire  de  la  république,  et  d'en 
céder  In  pnipriélé  en  tout  ou  en  partie.  — Article  2. 
Leurs  héritiers  ou  cessionnaires  jouiront  du  même 
droit  durant  l’espace  de  dix  ans  après  la  mort  des  au- 
teurs. — Article  7.  Les  bcrilicrs  de  l'auteur  d'un  ou- 
vMge  de  littérature  ou  de  gravure,  ou  de  toute  autre 
production  de  l’esprit  ou  du  génie  qui  appartient 
aux  l>eaux  arls,  en  auront  la  propriété  exclusive  |>en- 
daiil  dix  annèe.s.  » 

Le  décret  du  3 février  1810  renouvela  cl  modifia 
en  CCS  termes  quelques-unes  de  ces  dispositions  : 
« Article  39.  Le  droit  de  propriété  est  garanti  à l’au- 
teur et  à sa  Veuve  pendant  leur  vie,  si  les  conv en- 
tions iiialrimonialcs  de  cdie-ci  lut  en  donnent  iedroit, 
et  à leurs  enfants  pendant  vingt  ans.  — Article  40. 
Les  auteurs,  soit  nationaux  soit  étrangers,  de  tout 
ouvrage  imprimé  ou  gravé,  peuvent  céder  leur  ilruit 
à un  imprimeur  ou  libraire  ou  toute  .iutre  personne, 
qui  est  alors  substituée  en  leur  lieu  cl  place,  pour  eux 
et  leurs  ayants  cause,  h 

Il  faut  ajouter  à ces  dispositions  ledécreldu  l^ger- 
niinal  an  xiii,  qui  assimile  les  ouvrages  puslliumes 
aux  ouvrages  des  auteurs  vivants  : «<  Les  propriéUires 
par  succession  ou  à un  autre  litre  d’un  ouvrage 
posthume  ont  les  mêmes  droits  que  l'auteur,  et  les 
dispositions  des  lois  sur  la  propriclc  exclusive  des  au- 
teurs et  sur  sa  durée  lui  sont  applicables,  toutefois 
à la  charge  d’imprimer  sé|>arémeiil  les  ouvrages  post- 
humes, et  ^ans  les  joindre  à une  nouvelle  c<lition 
des  ouvrages  déjà  publiés  et  devenus  propriété  publi- 
que ; n l'arlidc  12  du  decret  du  8 juin  1806,  qui 
applique  la  même  disposition  aux  auteurs  d'ouvrages 
dramatiques  : u Les  propriétaires  d'ouvrages  drama- 
tiques |H)slhuincs  ont  les  mêmes  droits  que  l'auteur, 
et  les  dispositions  sur  la  propriété  des  auteurs  et  sur 
sa  duree  leur  sont  applicables;  » enfin  le  décret  du 
7 germinal  an  xiii,  concernant  l'impression  des  livres 
d'église,  des  heures  et  prières  : « l.cs  livres  d'cgÜsc, 
les  heures  et  prières  ne  pourront  être  imprimés  ou 
rcin)[»rimés  que  d’après  In  permission  donnée  par  les 
évêques  diocésains.  — Article  2.  Les  imprimeurs-li- 
braires qui  feraient  imprimer,  réiiii|irimer  des  livres 
d'église,  des  heures  ou  prières,  sans  avoir  obtenu 
cette  permission,  seront  |>oursiiivis  conformément  à 
la  loi  du  19  juillet  1793.  » 

Tels  sont  les  lois  et  règlements  relatifs  à la  pro- 
priété des  auteurs,  auxquels  sc  réfère  l’article  423  du 
code  pénal. 

37  49  2a  0). 

3743.  Les  lois  et  ces  règlements  établissent  les 
droits  des  auteurs  sur  leurs  ouvrages.  Nous  n'avons  à 
nous  occuper  ici  ni  de  l,i  nature  ni  de  l’olendue  de 
ces  droiLs,  ni  des  règles  relatives  à leur  transmission  ; 
nous  rechercherons  seulement  à quelles  œuvres  de 
l'esprit  ils  peuvent  s'appliquer. 


I le  ilélil  existe,  en  Belgique  comme  en  France,  par  le  seul  fait 
de  l'impression  imlêpcndanimenl  de  la  venle. 

■ (1)  Atld.  /ypitiation  belge  iur  le*  Hroilt  d'auteun.  Texte  d* 
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La  loi  ôlcnd  en  premier  lieu  sa  garantie  aux  ^rUs 
lie  tout  ijrnrc  : ce  sont  les  termes  de  Tarlide  1*^  de 
la  loi  du  li)  juillet  1705.  Le  prenuer  « unillairt*  de  | 
celte  règle  est  que  tous  les  écrits,  quels  que  soient  leur 
saleur  relniitc,  leur  inégal  mérite,  leur  iitililc  iliiïé- 
renic,  ublienneiU  la  inénie  prulcclion,  sont  placés  sur 
la  méine  ligne.  Un  autre  corollaire  est  que  tous  les 


la  M 'fw  S5  l'r  IHI7.  — • Avant  prit  eu  con^iJrralion  qu'il 
importe  tl'ciahlir  d'une  Rianière  untforuie  let  dio;la  qin  iieuvent 
être  earrrê»  dant  tioirr  royaume  irietivcmeQi  a l'impreotou  et 
à 11  piililifalinu  d'o«ivra{(ea  lillêraiiTs  et  de  prodiicdion»  des 
Ariti 

■ A ces  causes,  notre  cou»ol  d'tdat  cnicmiu  . et  de  commun 
accord  avec  tes  étals  gcncraus,  avous  ststuc,  comme  nous 
statuons,  par  les  préscnlet. 

■ Art.  t.  Le  droit  de  cojirMt  ou  le  droit  de  copiei  au  a>o}cn  de 
l'impression,  est,  |iour  cc  qui  conrcruc  les  ouvrage»  urijinaus, 
soit  prodiicliona  lillt'raitcs  uu  proJurlîona  des  art»,  un  droit 
cscluiiven.cnl  réservé  à leurs  auteurs  cl  à leurs  ayants  eausc , 
de  rcmlre  ptildics  |xir  U voie  de  riii>pri-ss>oii,  de  vendre  ou 
faire  vendre  ees  ouvrages,  en  tout  ou  eu  |uirlic,  |>ar  alMÏgé  ou 
sur  uue  échelle  réduite,  tans  distinction  de  format  ou  de  reliure, 
cil  imr  ou  plusieurs  laRgiiev.  ornés  ou  non  ornés  d«  gravures 
ou  autres  acecssoîrTS  de  l'art. 

• An.  3.  Le  droit  de  copie  quant  aut  (raditctioiis  d'oiivrajes 
tilicraires  oi  iginaircnirnt  puldiés  en  pays  étranger,  est  un  droit 
eselutif  qu'ont  tes  liadiirlciirs  et  leurs  avanlseaiisv.de  pu- 
Idier  par  la  voie  de  i'impression,  vendre  cl  faire  vendre  leurs 
traductions  des  outrages  liitéraircs  susncnl  oniK's. 

• Art.  3.  Le  droit  de  copie  décrit  ans  arlirlcs  précédents  ne 
pourra  durer  que  vingt  ans  apres  lo  décès  de  rsuleurmi  du 
Iraducteii  r. 

a Art.  4.  Toute  ioftaclion  du  droit  de  copte  prreiu-,  soit  par 
une  première  publication  d'un  onrragc  encoiv  iutdil  de  liué> 
rsinre  ou  d’art  , soit  par  la  réimpression  d'un  ouvrage  drja  pu- 
blié , sera  répniéc  tonirtfmfim , et  punie  comme  telle  de  la  i on- 
hsiatioo,  au  profit  liu  propriétaire  du  tnaiiHScrit  ou  de  réüilion 
prinitive,  de  tous  tes  cimiplaires  non  vendus  de  la  runirela- 
çoti.  qui  seront  trouvés  dans  le  royaume,  atasi  que  du  |>ayeioctil, 
a verser  entre  les  roaitis  du  même  propriétaire,  de  Is  valeur  ilc 
dens  mille  esempiaircs,  calculée  suivant  le  prix  de  comiuiismn 
de  rédiltou  légale,  et  ce  iiidi-peudanimenl  d'uiie  ametidr  qui  ne 
pourra  esréder  U somme  de  mtUf  flonn$,  ni  être  moindre  de 
Crnl  /fonni.au  profit  de  la  caisse  générale  des  pauvres  dans  le 
domicile  du  contrefacteur.  Li  pourra  eu  outre  le  conli'cfscicur, 
en  cas  de  récidive,  et  eu  égard  à la  gravité  des  circonstances, 
être  dtclaré  inlisbileà  eaercer  A rateoir  rélal  d'imprimeur,  de 
libraire  ou  de  mardiaiid  d'ouvrages  d'art,  le  tout  sans  préjmitce 
des  disposiltoos  et  des  peines  contre  1a  /abs/fcaliun,  sUiuécs  ou 
à statuer  par  les  lois  générale*. 

■ ^iont  défeudiies  sous  les  mêmes  pcinev  l'importation,  la  dis- 
Iribulioii  ou  ta  vente  de  toutes  coolreFarons  étrangères  «l'o'i- 
vrages  origiuaus,  de  lîlleialure  ou  d'art,  ou  de  traductions 
d'ouvrages  dont  on  a acquis  dans  ce  royaume  le  ilroil  de  (Opie■ 

■ Art.  5.  (tans  les  dispoMiions  de*  arlicles  préeedcols,  ne  sont 
pas  coDiprises  tes  editious  couptèlrs  ou  partielles  dos  omivits 
des  aiiteura  classique»  de  rantiquilc  , du  moins  pour  eo  qui  eu 
concerne  le  teste,  uou  plus  que  le»  éditions  des  biUes,  Ancicut 
ou  ^ouvcaux  Teslaincnl»,  eatceliismes,  psautiers,  livres  do 
prières,  livres  scolastiques,  cl  généraleiueiil  de  tou»  les  ealeti- 
tlriers  cl  aluiauaehs  urdiiiaitca,  sans  cc|>eudaal  que  celte  escep- 
lion  puisse  apporter  aucuu  cbaiigemeui  au*  privilèges  ou  octrois 
déjà  accordes  pour  ks  objets  mciiiioancs  au  préveul  article , cl 
dont  le  (ci  me  u'csi  (laN  eiicurv  espirc. 

« Il  est  libre  au  surplus  de  faire  connaître  au  public  dans  ks 
jouiiiaus  et  ouvrage»  (lérioiiiqiiGa,  au  iiioycn  dVvtrails  uu  de 
critiques,  la  ualure  et  le  mérite  des  productions  littéraires  ou 
autres  qui  soûl  mises  an  jour  par  la  voie  de  l'intprcssion. 

■ Art.  G.  Pour  pouvoir  récUtraer  le  droit  de  copie , d<>ul  il  est 
fait  niriilion  ans  art.  1 et  3,  tout  ouvrage  do  lillcralurc  uu  d'art 
qui  sera  publié  dans  Ica  Pays-bas  après  la  jironiulgcilrott  de  la 


ccrils,  même  les  plus  humhlrs  et  les  plus  infimes, 
{iCtMOiil  iuvu<|uer  ceUe  garnsttic  (1). 

33-1(1.  .\iiisi  lompilntioHs , lorsqu'elles  sont 
failes  avec  des  ouvrages  qui  a|tparlicnneiil  au  ilumaine 
public,  peutenl  èlrc  l’objet  d'une  (iroprièlé  privée, 
si  elles  ilènolenl  une  concrplion  lie  l'esprit,  unlalteur 
vèrilable,  une  créatiim.  Telle  est  la  décision  de  la 


prcscnle  loi,  devra,  à iltaquc  édition  qui  en  sera  faite,  cl  soit 
qu'il  s'agisvc  d'une  imprcisioii  primitive  ou  d'une  réimpression, 
rcRipitr  ks  cowlitioiis  suivantes , savoir  : 

• a.  (tue  l'ouvrage  soit  ioiprïiiié  dans  une  des  laiprimcriet  du 
royaume. 

« A.  tjue  l'éditeur  soit  liabilant  des  Pays-Bas,  ci  que  son  nom, 
seul  ou  réuni  à ci-liii  du  coéditeur  étranger,  soit  imprimé  sur  la 
page  du  litre,  ou,  à défaut  de  litre,  à l'endroit  de  l'ouvrage  le 
plus  tonvi-uabk,  avec  indication  du  lieu  de  son  domicile,  âiusi 
que  de  l'cpoqiie  de  la  publiralion  de  l'ouvrage. 

■ r.  A chaque  i^ilion  qui  sera  faite  d'un  ouvrage,  l'éditeur 
en  iimelira  à radmimstralioii  communale  de  suit  domicile,  à 
i'époqite  de  la  publicaliou  ou  avant,  trois  cvemplaitvv,  dont 
riMi  iKictcta  sur  le  litre, cl,  à defaut  du  titre,  A U prcuiicrc  page, 
la  signalufc  dr  l'éditeiir,  ladalc  de  la  nmise,  et  une  déi  laialioii 
écrite,  datée  et  siguée  par  un  imprimeur  babilani  de»  l'ayv-Baa, 
cerlifîaut,  avccdésiguaiiou  du  lieu,  que  l'ouvrage  ist  sorti  de  ses 
prcsncs.  L'adniinisiraliou  coiumuualc  en  duiincia  récépissé  à 
l'éditeur  cl  fera  sur-k-chainp  parvenir  le  tout  au  dcparicmcal 
de  I intérieur. 

••  Art.  7.  Les  dispositions  de  la  présente  loi  sont  applicables 
à toutes  les  uouvellcs  édiiioiu  ou  réiuipreHsioiis  d'ouvrage»  de 
ItUcraltirc  ou  d'art  déjà  publics,  lesquelles  |»araUruiit  apres  sa 
prumufgaiioii. 

« Art.  G.  Toutes  ks  actions  qui  pourraient  résulter  de  la  pic- 
sente  loi  scfoiit  de  la  coiupéicticv  dis  liîbunaiu  urdmaires. 

(I)  ■ A considérer  en  ellcs-ati  mes  les  productions  de 

l'cspril,  dit  tui),  il  est  certain  que,  loin  de  mériter  toutes, 

au  même  licgré , ta  reconnais.saure  sociale , elles  out  une  valeur 
intrinsèque  fott  inégale,  cl  que  bcamonpd'ciitre  elks  sont  peu 
dignes  d'élrc  favorisée»  ou  nu  me  g-raiities  |>ar  la  loi.  L'u-uvro 
de  geuie  qui  est  une  bonne  ai  lion  , >|ui  rend  les  hommes  meil- 
leurs, épure  et  dirige  le»  idci  s , éclaire  ropiii'On  publique,  po- 
pularise le»  sciilimcuta  louablev  et  généreux,  qui  facilite  le  tra- 
vail cl  riiislruclion,  qui  augmente  l'nisance  gciiérale,  dcMt-cllc 
être  Iraili  c cniumc  l'ouvrage  qui  se  met  au  service  des  liassions 
mauvaises,  courtise  ks  préjuges,  favorise  Ica  faiblesses,  travaille 
au  relAchi  mi-nl.  quelquefois  au  dérégkmcol  des  raurur»'/ Faut- 
d que  les  débaiiclu*»  d'esprit  corruplricis  du  langage,  symyrto- 
Rtrs  de  vinlbsve  et  causes  de  discrédit  pour  U ütlératare  ua- 
tionalc.  prolTlenI  des  avantages  que  rinléK'l  public  commande 
d'avviircr  au»  écrits  destinés  a act  roUre  ta  gloire  d'une  nation, 
à fiscr  , agrandir  ou  propager  sa  langue  7 Toute»  ce»  »|kcula- 
tions  plus  mercantiles  que  littéraire»,  dont  les  msgasiiis  de 
librairie  sont  journcllciuent  eneombres,  qui  usent  ks  plus 
nobles  hIcss  en  les  travcslissaut  eu  langage  médiocre,  qui  em- 
ploient tout  leur  art  à lishilkr  de»  api>arcnresd'uac  Forme  nou- 
velle ce  qui  a été  dit  ri  redit  mille  fois,  rt’m|K>rlert>a(-clle&  lu 
même  pris  que  les  travaux  tonsricDcicux,  queks  docte»  recber- 
clic»,  que  1rs  paitenUs  éludes  7 Lu  un  mol,  ks  ces^iis  d«  tout 
genre,  de  toute  qualité,  seront-ils  égaus  devant  la  loi  7 

« 11»  seront  égaus.  C'est  la  coiidiiioo  des  lois  de  sourucllre  au 
niveau  d«  disposiiious  comntiinis  des  Faits  souvent  ilistcmbla- 
bic*i  Cl  lie  u'icluipper  A l'arbilrairc  des  jugemrnls  humains 
^ qu'au  pris  de  cet  autre  arbitraire  qui  iiall  de  l'égaliul*  de  la  iot. 

^ La  nature  imparfaite  de  riiommc  cl  le*  l>esoins  tks  sociétés s'op- 
I pOhcnt  a ce  qu  i!  en  soit  aulremcot.  I.'égalitc  légale  entre  Brè- 
liciif  et  t.oraeilk,  entre  Itacinc  et  ('radon,  entre  Rossuel  cl 
d'Iloltiacb,  «St  mie  cboqiianlc  inégalité,  sî  Tou  regarde  au  foud 
des  chose»  i pour  ks  homiiic».  cVst  la  justice.  Ou  irait-on?  à 
quelle»  iaccrtiliidc»  , A quel  désordre  serail-oo  conduit , s'il 
fallntl  classer  lé-galemeni  Its  ouvrages  d'esprit  par  leur  utilité, 
leur  moralité,  leur  slyk,  leur  nonvcaiilé,  leur  originalité!  La 
loi  u'intcfvtcnl,  avec  l'iaHcaibio  généralité  de  scs  mesure*,  qu'à 
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cour  de  cassntion , fondée  sur  cc  que  u |,i  !ui  du 
10  juillet  1793  s’applique , d’après  ses  ei^pressinits 
Hllcrales,  aux  auteurs  d’écrils  cm  tous  genn-s  ; que  si 
elle  énonce  parlrculièrcment  les  ouvrages  qui  sont  les 
fruits  du  fjènie,  elle  énonce  aussi  expresscnicul  les 
productions  de  Vesprit^  qu'elle  s’élemi  donc  aux  re- 
cueils, aux  cunipilatiuris  et  autres  ouvrages  de  cette 
nature,  lorsque  ces  ouvrages  ont  exigé  dans  leur 
exécution  le  disecrnemenl  du  goût,  le  choix  de  la 
science,  le  travail  do  l’esprit;  lorsque  en  un  nuit, 
loin  d’èlrc  la  simple  copie  «t'un  ou  de  plusieurs  autres 
ouvrages,  ils  ont  été  tout  à la  fois  le  produit  de 
conceptions  étrangères  à l'aulcur,  et  de  conceptions 
qui  lui  ont  été  propres , et  il'après  lesquelles  l'ou- 
vrage a pris  une  forme  nouvelle  et  un  earaclcre  nou- 
veau (1).  I» 

3745.  I.a  même  distinction  s'applique,  ainsi  que 
nous  l'avons  établi  plus  haut  (2) , aux  abrèÿéê,  parce 


raison  rir  ]'impo»«iI)ililë  où  la  KH-iélê  se  trouve  d'accomnioJer  à 
chaque  cas  particulier  une  décisiouspédaie,  |<roportioflo«]lcmrnl 
et  louvcraineaienl  cquilaMe.  i.oi*  livilcs.  lois  p;  nslcB,  lois  po- 
litiques, toutes  seraient  vulutVaiiles  par  cc  eélé.  • (T.  ll.p  dl.) 

(I)  Arr.  eass.,  3 décemhre  181  < tKtiis.v,  \V,  1,(î0  ; 

XXIII,  SIS). 

.Atifl.  Meme  scDS,  arr.  cass.,S7  février  lSI.'>(Sin.  X ii.L  , 
XI.V,t,l77);  Boiicn.SS  CKlobrc  ISIS  (Sut.  Xiil,,XLIIl. 
S,  85). 

Ceat  par  application  «les  mémrs  principes  qu’il  a été  «lécidc'? 
qu'un  (le»iin  d'étoffes,  bien  que  composé  d'clémenu  pris  «laus 
le  domaine  public , est  suiceptihle  de  devenir  l'objcl  d'une  pro- 
priété privée,  lorsqiK;  ers  clcmcirts  ont  clé  eoonlonaé*  d'une 
manière  |uirticuiU-rc , qui  forme  de  ce  di'ssiu  une  nouveauté. 
Arr.  Kotirn,  17  mars  I94Ô,ct  Jtigemcnl  do  tribunal  «le  cummcrcc 
de  l’nris  du  14  juin  1845  (Sut.  \ ll.l..,  XI.III,  S,  4U.’i). 

— <tp.  conf.  de  .Ms.RMV,  /lé/i , v*  ('t»«lre/iif«<i».  d’KT.  Rl.VV, 
Traiti' de  la  coHtrffofom,  p.ô4.3;  de  4>  AST.VMnoi , n**  8 et  .55  c 
de  IM.VH.l.r;>i;t  VK  cl  11  tSSK , Dici.  du  coHienl.  rommerc., 
V*  Propriété  /•«/faire,  n*>  40  et  il  s de  Itr  voi  .uni.  i.  Il,  p.  97. 

(S)  .V«lit.  Koj.tupni,  n*  3737. 

(S)  Ju('ement  du  tribunal  de  la  Seine,  du  2i  mars  1854  ( Ga- 
se«e  dft  Tribunaux  du  S3  mars.i. 

(4)  Arr.  rast.,  33  juillet  1831  (iMl.l.Oi: , XXtll , 331);  !>aris. 
1»  mars  1830  (SlR.  \ IM..,  WN,  3.  16/). 

Add.  Op.  conf.de  Ions  les  auteurs. 

— l.a  loi  belge  de  1817  a riprrsscmeiil  coiiMcré  le  droit  ei- 
clusif  des  tradiirlcum  sur  tieas  Iradtieh'ont , qu-mt  aux  frodNC- 
(êns<  d'ourrayei  titUrairet  oriÿinairemrnl  yublié$  en  paÿ$  étrnn~ 
ger  (art.  3). 

— ^os  auteurs  ne  parlent  qoe  des  lradu«;tioiis  d'ouvrages 
étrangers,  ou  d’ouvrages  du  domaine  public.  Mais  est-il  permit 
de  traduire  un  ouvrage  du  ilotisaine  privé,  public  dans  le  pajs: 
en  d’autres  termes,  l'auteur  ou  proprietaire d'uu  ouvrage  natio- 
nal écrit  dans  une  langue  soit  aucieiine,  soit  étrangère,  a-l-ilseul 
le  droit  d'eo  publier  une  traduction  ou  d'autoriser  une  pareille 
publiration?  Ksi-cu  contrefaire  l’ouvrage  que  d'en  publier  uur 
traduction  sans  cette  autorisation? 

Cette  i|ucalion  importante,  sur  laquelle  les  lois  françaises  ont 
ganlc  le  silence,  est,  en  quelque  sorte,  résolue  implicitement  par 
l’art.  3 de  la  loi  belge  dont  oous  venons  de  rapporter  le  teste. 
Cet  article,  en  accordant  le  droit  de  copie  aus  traducteurs  d’ou- 
vrages publiés  oriÿiiMirenifNt  en  ftagi  étranger,  refuse  par  là 
même  ce  droit  aui  traductions  d’ouvrages  nationaux,  et  il  sem- 
ble,au  moi  lis. condamner  ces  traductions.  Cela  résulte  d'ailleurs 
aussi  du  texte  de  l'art.  1,  qui  accorde  aus  auteurs  le  droit  ex- 
clusif de  publier  leurs  ouvrages,  «n  une  ou  plurirars  langues,  t'x 
cas  est  exprcsscracol  prévu  par  i'art.  13  de  i'arrclC‘loî  du 
33  septembre  1814,  qui  porte  : • il  est  défendu,  sous  les  peines 
portées  en  l'art.  9,  de  publier  la  traduction  d'un  ouvrage  sur  le* 
quel  l'aiili'iir  ou  ses  héritiers  rxcrccut  encore  le  droit  de  pro- 
priété, à moins  quMs  u'en  donuent  leur  couscntemeul  par  écrit, 
on  que  l'ouvrage  traduit  ne  soit  parvenu  à sa  seconde  édition.  « 
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que  l’abrévialion  d'un  ouvragé  peut,  par  la  compo- 
sition ol  l’ortluimaiice  des  inalières,  le  choix  cl  la 
nalurc  des  extraits,  faire  un  acte  de  création  d'inlel- 
ligciicé  cl  d’imluslrie  cl  cousliluer  uu  droit  de  pro- 
priété (3). 

37  4G.  Elle  s'applique  encore  aux/r<u/«c//0N«.  Une 
Iraducliun  e>t  l'wuvrc  du  Iraducieur,  son  travail  pro- 
pre, la  rréalit)ii  de  sou  esprit.  Sans  doute  il  n'a  acquis 
aucun  ilroit  sur  l'tcuvrc  traduite;  toute  personne 
peut  la  Iraduirc  encore,  de  méiue  que  toute  personne 
peut  se  sertir  tics  inalériaux  employés  dans  une  coni- 
pilalioii  pour  eu  faire  une  nouvelle  sous  un  .lutre 
litre,  ol  lies  livres  d'une  science  pour  les  résumer 
(lan.v  un  nouvel  abrégé  ; mais  nul  ne  peut  copier  la 
Irailuclioit  même,  parce  qu'elle  est  la  propriéle  privée 
ilu  (raducteur.  Cette  solution  a été  consacrée  ]>ar  la 
juris|iruileiice  (1). 

3747.  La  garantie  s'étend  également  aujr  comniên- 


l.e  seul  doute  qui  pournll  s’élever  à ect  égard  réauUerail  de 
la  qiu'sliun  de  Mvoir  »i  celle  dikposition  eit  cocoreca  vigueur, 
xi  elle  u'a  clé  abrogée  |«ar  la  lui  générale  de  1817.  Mais  ce 
doute  ne  noua  parait  pa»  kéi  ieus.  1.B  loi  de  1817  n'a  abrogé, 
dans  l'arrctc-loi  de  1814,  «jue  ica  disposiliouk  imorapalibles  avec 
celles  (te  la  loi  nouvelle,  è.1  la  loi  nouvelle  ne  prévoyant  pas , du 
moiuk  cxprcskéoieul , la  question  qui  nous  occupe , il  y a lieu  de 
recourir  eucoie  à la  loi  ancienne  qui , en  effet , a (oujouri  été 
appliquée  en  Uollaudc , depuia  1817,  en  cc  qui  concerne  celte 
dU|>osition. 

Iti.xiH  SM>  examine  celte  question,  dans  K‘S  rapports  avec 
la  législallon  française.  On  ne  lira  pas  sans  fruit  les  observa- 
tions qu'il  fait  A ce  sujet.  C'est  ce  qui  nous  engage  è les  repro- 
duire. 

s hn  Fraoee.  dit-il,  cl  dans  le  silence  de  nos  lois,  comment  la 
<|tiestion  doil-elte  être  jugée?  Pardessus  pense  que  ce  vcrait 
contrefaire  un  ouvrage  publié  eu  France  que  de  l'y  traduire  en 
latin,  ou  en  une  langue  étrangère  [Cturs  de  droit  commercial, 
u«  16 i):  Kl.  blanc  professe  la  même  opinion  (TraiUide  la  contre- 
fofOH,  psgu  416).  Je  ne  partage  pas  cette  maiiièrv  de  voir.  La 
question,  dans  l'usage,  parait  décidée  rn  faveur  de  la  liberté  de 
traduire.  Je  n'ai  trouvé,  dans  les  recueils  do  jurisprudcBcc,  ai 
jiigencnl.  ni  arrêt  rendu  sur  plainte  Formée  cii  jusli«;e  par  uu 
auteur  frani^ais.  («rce  que  l’on  aurait  publié  en  F rance,  sans 
son  conseiitcmciil,  une  traduction  anglaise,  allcman«k,  italiciioe, 
ck|>agnole  de  son  ouvrage:  tes  exemples  de  pareilles  publications 
ne  sont  cependant  pas  rares.  On  n'aperçoit  pas  fauilemcot  quel 
tort  la  traduction  étrangère  pourrait  causer  à l'exploitation  de 
l'original.  !.a  diffi-renee  de  forme  extérieure  du  tangage  empé- 
clic  qu’il  s'établisse  ni  confusion  ui  rivalité.  Les  lecteurs  ne  se- 
ront piobablcmc-ut  pas  les  mêmes.  (Juicooquc  sera  capable  de 
comprendre  rorigioai  ne  manquera  pas  de  W prêiércr  a uue 
traduction  toujours  plus  ou  aioins  imparfaite.  La  gloire  de  l'au- 
tour et  la  pi'opagatioo  de  sck  idées,  la  popularité  «ic  sci  produc- 
tions et  leurs  chances  de  «tcbil  ont  tout  à gagner  par  l’existenvre 
des  traductions  et  n'ont  rien  à y perdre. 

■ 1.1  question  offrirait  plus  du  dillicuUés  si  elle  portail  sur  le 
droit  de  traduire  en  langue  françaisv  un  ouvrage  dont  l'original 
en  langue  étrangère  serait  privilégié  en  France.  L'neespèi.'e  s'est 
présentée  dans  laquelle  te  propriétaire  d'un  ouvrage  latin  pu- 
blié eu  France  a iiilenté  un  procès  au  sujet  do  la  publication 
! d'un  ouvrage  qu'il  a prélendti  être,  en  partie,  la  traduction  du 
I celui  dont  Ini-mcuic  avait  le  privilège.  Ce  procès,  relatif  au 
I Codex  modiroinfn/ariiu,  a été  Jugé  par  d'autres  motifs, «t  parce 
que  les  emprunts  faits  au  Codex  ont  été  jugés  trop  peu  contidé- 
rablck  pour  constituer  une  contrefaçon;  la  question  du  droit 
I de  traduire  parait  n'avoir  pas  été  soulevée  ; et  le  silence  gardé  à 
cet  égard  par  le  «léfcndenr  peut  faire  induire  que,  dans  sa  pen- 
sée, la  différriicc  des  idiomes  n'aurait  pas  suffi  pour  légitimer 
1rs  ctQprunls  dont  il  lui  était  fait  grief.  Quoi  qu'il  en  soit,  la 
question  est  trop  grave  pour  que  l’on  puisse,  |>our  sa  sidulion, 
tirer  argument  de  la  prcleritioa  d'uii  moyen  de  défense  «tans  un 
procès  particubcr,  il  est  d'aillevrs  à remarquer  que , depuis  ea 
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tairety  not^$  W OiUlitionê  qui  accompagticiil  le  IcxU* 
d'un  livre  tombé  dans  le  dumaine  public,  lorsque  ces 
travaux  coiislitiienl  une  véritable  pruduiiiunde  i'cs< 
prit  cl  ajoulciil  pr  leur  utilité  au  prix  de  l'ouvrage 
auquel  ils  s’appliquent.  Ils  ne  donnent  cvidenimcnt 
aucun  droit  sur  l'ouvrage  annulé  uu  commenté  ; mais 
ils  l'ormenl  par  eux-rnèmes  un  ouvrage  susceptible 
d'un  droit  exclusif.  l.a  cour  de  cassation  avait  jugé, 
en  s'appuyant  sur  le  règlement  du  30  août  1777,  que 
les  augincntations  faites  à un  ouvrage  n’altribuaienl 
un  droit  de  propriété  qu'autaiil  qu'elles  étaient  du 
quart  de  l'ouvrage  (I),  et  celte  décision  a porté  quel- 
ques arrêlisles  à considérer  romme  une  règle  que 
1rs  additions  faites  à un  ouvrage  qui  appartient  au 
domaine  public,  lorsqu’elles  n’cxcèüeiU  pas  le  quart 
de  cet  ouvrage,  suivent  le  sort  de  la  pruduetiun  prin- 
cipale {4).  Ucnouard  a très-bien  réfuté  celte  doc- 
trine {5).  liC  règlement  du  30  août  1777  ne  prévoyait 


proccft.  plusi«‘iirs  Iraduction*  du  Codex  ont  êlv  publiées  et  ii'onl 
p«s  ^té  poursuivie*.  J’ignore  *■  elles  ont  été  auloriitci  |i«r  te 
propriétaire  du  privilé]^. 

m II  faut  ronvenir  i]iic,  dans  des  ras  de  co  genre,  les  considé- 
rations tirées  de  la  conciirreni-e  commrreialr  faiic  i l'original 
ont  de  la  force,  rar  la  Iradurtion  française  s'adresserait,  en 
Fraure,  à tin  public  plus  nonibreui.  S'il  s'agit  d'un  ouvrajje 
scientifique,  tel  que  le  C lydex,  rrrbercbé  surtout  |K>nr  sa  |»artic 
technique,  on  dira  que  la  «lifférvnre  d'idiome  impôt  le  assi*a  peu, 
puisque  ce  n'est  pas  ans  formes  de  leur  sljle  que  ce*  pnxluc- 
tioBS  doisent  leur  caracirre  et  leur  valeur.  S'il  s'agit  d'un  ou- 
vrage littéraire,  si,  |Mir  exemple,  un  élrangcr  a voiilti  rlioisir  la 
France  pour  pairie  d'origine  île  sa  première  publication,  on  dira 
que  l'industrie  nationale  est  eile-mémc  intére*»éf  il  ce  que  ces 
|>aeifiques  conquêtes  soient  encouragées  par  l'attrait  do  privilè- 
ges utiles  et  de  droits  étendus. 

••  Je  reconnais  que  ces  motifs  sont  graves  i toutefois  ils  ne  me 
paraissent  pas  déterminants , surtout  rn  l'alisenfr  de  toute  pro- 
hibition législative.  La  Iransniulalion  de  forme  que  le  Iravaildn 
traducteur  fait  subir  à l'onginat  en  nmlific  notabirment  le  ca- 
ractère, même  commercial  ; et  elle  rn  lraiiS|<orlr  l'usage  a une 
autre  classe  de  iecicurs.  fii  un  ouvrage  de  litièraliireéirangèrv* 
publié  en  Franre  pour  la  première  fois  ne  |>ouvait  pas  y être 
traduit  < si,  même  traduit  une  fois,  tant  bien  que  mal,  il  ue  pou- 
vait pas  l'étre  de  nouveau,  uu  ohalaele  serait  apjiorié  aux  pro- 
grès littéraires  et  à la  circulation  des  idées.  S'il  est  glorieux  cl 
utile  d'enrourager  la  piihlicaliou  eu  France  d'ouvrages  étran- 
gers, il  importe  plus  encore  de  laisser  toujours  ouverte  à la  ci- 
vibsation  française  une  communication  dircv'le  et  facile,  dans 
sa  langue,  avec  toutes  1rs  idées  J»  autres  peuples, 

■ l.a  législation  do  pbiricurs  psys,  où  l'usage  cl  la  connais- 
sance des  langues  étraiigèn  s sont  fort  ré)uiDdues , a'esl  préoc- 
cupée de  CCS  quvslioos  ; en  France  les  lois  u'out  songé  qu'aux 
ouvrages  en  langue  française.  Ihts  lois  anglaises  ont  ganté  le 
nii'ine  silence.  Iji  jurisprudence  y a accordé  la  lilserté  de  tra- 
duire. «Ha  été  décidé,  dit  Oo  Isou  {ciiap.  111,  ir  4^  que  la  tra- 

• ducliun  d'un  livre  écrit  en  latin  par  un  Anglais  doit  être  pro- 

■ (égée  par  la  Iw.  La  cour  fit  observer  qu'il  n'y  avait  pas 

• identité  entre  la  publication  d'une  Iradiicliou  et  la  l émipres- 

• sion  de  l'original,  parce  que  la  traduction  avait  exigé  les  soins 

■ et  la  iK-iiic  du  traducteur.  ■ 

••  Celle  dernière  considératiou  me  louche  peu  : il  s'sgil  non  de 
la  peine  prise  |>ai-  le  traducteur . mais  du  droit  dv  l'auleun  le 
défaut  il'idcDlité  riilre  les  deux  ouvrages  me  semble  uu  motif 
beaucoup  plus  puissant. 

• Dans  l'état  de  notre  li'gisiation,  jo  pense  qu'aucune  distinc- 
tion u'csl  possible  entre  les  ouvrages  français  traduits  en  langue 
étrangère,  cl  Ici  ouvrages  en  langues  étrangères  traduits  en 
français.  Ou  doit  décider  eu  France,  comnto  on  le  fait  en  Angie- 
terre,  qu'un  ouvrage  de  domaine  privé  n'csl  privilégié  que  dans 
ridiomede  sa  publication,  et  peut,  par  conséquent,  être  libre- 
ment traduit  en  toute  langue  sans  contrefaçon. 


que  le  cas  où  ini  libraire  voulait,  à l’expiration  d'un 
privilège,  en  obtenir  la  continuation  : raugincnlatioii 
du  quart  était  exigee  pour  que  ccKc  nouvelle  con- 
cession eut  lieu,  il  s’.ygissailf  |iar  conséquent,  non 
pas  seulement  tl'un  pritilègc  sur  les  additions  et  sur 
tes  commentaires,  mais  .sur  l’ouvrage  lui-même;  il 
est  donc  impussible  d’appliquer  celle  dis|Mi5itioii, 
d'ailleurs  aujourd'hui  IuiiiIhx  en  désuétude  avec  (a 
légi.sialion  ancienne,  aux  annulatitnis  mêmes  (i).  El 
quel  serait  le  niuUf  truite  telle  exception  aux  droits 
des  auteurs  sur  les  écrUê  de  tous  genres?  Des  que  les 
notes  et  les  additions  sont  distinctes  du  texte  primitif, 
pourquoi  ne  seraient-elles  pas,  comme  toute  espèce 
d’écrits,  l'objet  d'une  propriété  particulière?  Quelle 
serait  l'üriginc  d’une  exception  inutile,  lursque  les 
deux  parties  ne  sont  pas  indivisibles?  Des  travaux 
lurl  utiles  ont  élc  donnés  à la  science  sous  la  forme 
de  notes  ou  d'additions.  l4i  science  du  droit  en  offre 


• C'cxl  au  légivlâtciir  A cootitléicr  ai, à l'cxcmpIc  tic  pluticura 
légialaltDD»  cirangv'rci,  il  y aiiiail,  ilana  nue  loi  nouvelle,  <le« 
tempéraments  i prenJre  et  «It»  «liitincliooa  i faire.  La  question 
acquerrait  tie  l'impoilauce  et  roérticrait  une  alleolion  |sarltcu- 
lièrc  ai  un  droit  inlcrnational  venait  A être  établi , «l  awurait 
en  France  des  drotU  privilégiéa  à deauuvragca  publiés  A Fcirait- 
ger.  B (T.  Il,  p.  58  et  auiv.) 

(I)  Arr.  casa.,  33  octobre  180G  XMH.  219;. 

Dvi.i.OX  et  l'vV-VHi»  lit.  L.vVU.tnK,  v»  /'ropri'élé  ff«é- 

ns  ire. 

D.tt.l.or  ce  a'énoace  d'une  manière  absolue  aur  la 
questiou.  Il  admet,  il  est  vrai,  avec  llnoi.SM.  (l'auteur  de  l'ar- 
ticle i'ropn'été  littéraire  dans  le  Vlé/KTioirr  de  l-'.VX  tnn  n»; 
l.vx(.i..tuc)  que  de  simples  addititins  à un  ouvrage  ne  peuvent 
fMs  devenir  l'objet  d'une  propriété  privée,  parce  que  eea  addi- 
tions forment  un  aeeewire  qui  anil  le  sort  de  Ia  lompoiilioa 
principale  cl  loudn:  avec  reUc>ci  tlans  le  domaine  public.  Mais 
quant  aux  eommeN/Airea,  que  llnoi  sm:  place  sur  la  même  ligue 
que  iea  additions,  1'  Vl.l.ll/.  dit  : ■ ^oas  adopleriuua  diHicile- 
ment  celle  opinion,  ('.clui  qui  écrit  uu  commentaire  fait  uu  tra- 
vail |ier*>oi>uel , dispose  de  matériaux  d'une  certaine  manière, 
explique  un  auteur  par  des  vousidéralious  qui  lui  apparitco- 
ucni.  ■ \ ec  propos  il  cite  le  dernier  coRimenlairc  de  lialiclais 
cl  ajoute  : • Lu  travail  aussi  étendu,  des  recberebea  aussi  lalio- 
ricuscB  UC  sauraient  appartenir  A tout  éditeur  des  ouvrages  de 
ce  vieux  satirique.  Fcut-éirc  jtourrait-on  distinguer  entre  un 
commeniaire  de  celte  espèce,  qui  forrac  un  ouvrage  A part,  et 
les  simples  notes  qui  ne  seraient  que  des  cX|dicatious  philologi* 
ques  GOiupilécs  sur  les  travaux  des  commentateurs  précédents  * 
(V"  J’rvprit'W  /i<(frm're,  seel.  I,  n"*  2 cl  8.) 

lli.VUt  .Vl.ü,  qui  rapporte  toute  cette  diseussioii  (I,  II,  p,  101 
et  suiv  ),  fuit  rcinanpier  avec  raison  que  1)  U.I.OZ  s'esi  montré, 
en  ec  point,  moins  !(q;iquc  que  Ituoi  A.vft.  Ku  effet , Iea  üistinc- 
tiuns  qu'ti  proposé  entre  les  additions  et  les  comnicnlairrs  on 
‘notes  sont  inadmissible*,  t'e  qui  cal  vrai  pour  les  unes  doit 
l'étre  pour  les  aiiliiS.  I.es  additions,  les  eomnicntaires  cl  les 
notes  sont  stiueptibk*  d'un  droit  exclusif,  comme  tous  les  au- 
tres genres  d'écrits. 

Celte  question  est  en  quelque  sorte  résolue  par  la  loi  belge. 
L'art.  5 porte  ; ••  Dans  ka  dispositious  des  arlieica  prérédmts 
(qui  rceouiiaissent  les  droits  exclusifs  des  aulenrs)  ne  sont  pas 
eoiupriscs  lis  cdclioiis  complele»  uu  porlieUcs  des  uenvres  des 
auteurs  classiques  de  rauiiquité,  du  moins  pour  ee  qui  ta»- 
eeroe  te  Uxle.  ■ Crs  derniers  mots  réservent  iaiplicitcnivnl  les 
droits  des  auteurs  d«  fomuiei  tairet  ou  de  notes,  cl  il  n'y  a 
nulle  raison  pour  restreindre  ces  droits  aux  coniiueulaires  sur 
les  auteurs  classiques  anciens. 

(3)  Traite  des  droits  d iiulrars,  l.  Il,  p.  ldi  et  suiv. 

(^4j  .Vdd.  :Nous  ferons  rviiiaïqncr  que  Uvi.l.OA,  loin  d'invo- 
quer Ir  régit  ment  de  1777,  comme  ic  disent  nos  auteurs,  dit  au 
contraire  que  ce  r«  gicmcnl  ne  peut  plus  recevoir  d'application 
sous  la  légivlation  actuelle.  Lvc.  eit.,  11“  5, 
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des  exemples  (!).  Il  serait  aussi  injuste  qu’étrange  de 
désiiériler  ces  consciencieux  annotateurs  du  prix  de 
leurs  utiles  lal>eurs.  par  la  seule  raison  qu'ils  ont 
cUoisi  une  fonne  plutôt  qu'une  autre,  et  qu'ils  se 
sont  attachés  à éclairer  des  textes  déjà  consacrés  {»r 
l’estime  publique,  plutôt  qu'à  créer  une  œu\rc  dis- 
tincte 

37JM.  I.a  jurisprudence  a étendu  oncure  la  garan* 
lie  légale:  1”  à des  tableaux  sjnoptiqucs  lorsqu'ils 
sont  servilcinenl  copiés  (5);  à de  simples  notices, 
explications,  lorsqu'elles  renrerment  des  notions  assez 
iinporlanles  |>our  devenir  la  in.vtièrc  «l'une  pro- 
priété (4)  ; aux  5”  articles  publiés  dans  les  journaux, 
lorsque  leur  reprcKiuctioii  n'est  pas  un  de  ces  em- 
prunts faits  à charge  de  réciprocité  cl  que  l’usage  a 


(I)  I.e  Rritrrioirr  d' Gl  lOT,  qui  « pri»  le  titre  Ue  R/pertuire 
dt  3lEni.l>. 

(>)  Ad<i.  bveiiic.  en  rei«n>,|>nr  uo  arr.  can.  du  37 février 
1845  (Sin.  4 tl.l...  XLV,  1,  177),  et  arr.  Pari*.  9 novembre  Ibôl 
et  7 nnvcialire  183i(,SlR.  XXXV,  3,  523;.  Vojrtauvai 

arr.  Koiirn  du  35  uelolire  I84'2  ^SlR.  X iM...  XLItl.  3,  Bô). 

— 0|).  eoDf.  de  |>EMM  EM;( \r:  et  Hxssi.,  IHtt.  du  eont. 
comm.,  V"  i*rt>pri<'f<‘/tnfratrr,  n«*  10  et  11 . 

(S)  pari». 33  mars  1850  et  31  décemlire  1831  {CairUede$  Tri- 
bunaux des  33  mars  1850  et  33  déeeml>rc  1831). 

Aild.  il  s'agissait,  dans  ces  e«{H-cca,  d'un  tnidcau  sj'flO{i|iqiK' 
du  hudgel  de  l'État  et  d'un  plan  figuratif  des  noms  des  moiDlire* 
de  la  eliandire  dii  dvpiilês  dont  t'uhjet  prinripa!  HaH  i'indim- 
lion  exacte  de  la  pla^r  iteeupfe  p>tr  eftaeun  des  d^puft’t,  Ojûn. 
ronf.  de  ItESOi  tnt),  i.  Il,  p.  113- 

(4)  -Vfld.  f)ti  peut  citer  à ce  sujet,  romine  lémoiguage  de  la 
aolluilndc  des  Iribiinaiit  pour  les  pins  chétives  productions,  un 
jugement  du  tribunal  rorrectlonnel  de  la  Seine  dit  39  janvier 
1836  (Casette  det  Tribunaux  du  30  janvier;  qui  condamne  le 
conirefarirur  d'une  nolige  sur  le  cljso-pompe. 

(«V}  Arr.  Palis , 25  novcml*re  1830  (Sin.  X ll.l..,  XXXVI , 2 . 
539}. 

Add.  • Eli  droit,  dit  RrxO!  tlilv.  celle  question  ne  peut 
pas  être  douteuse , aucun  motif  taisoiinahie  ii'cicliil  les  éi-riu 
insérés  dans  les  Journaiu  des  garanties  assurées  Ji  tous  les  gen- 
res d’écrits.  En  fait  cl  dans  l'usage,  celle  question,  si  simple  par 
eH<)-mi'me,  s'ot’seureil  et  se  comptique.  (.'ne  liabiliide  d'em- 
prunts réciproques  entre  les  feiaillea  périodiques  a'evi  établie 
par  la  force  des  cltoses  et  s'exerce  avec  une  latitude  qnt  dégé- 
néré souvent  en  ainis.  Cat  ii'esl  pas  seulement  la  réciprocité  de  ! 
copie  qm  evplique  celte  tolérance,  c’est  aussi  la  communnuté  : 
en  même  temps  que  la  variété  des  sources  aiuqiielles  la  rédac- 
tion des  joiirnaiia  est  ordinairement  puisée. 

a Si.  non  content  des  ('rhauges  de  chaque  jour . que  la  réci- 
procité autorise  et  que  i'inéviiahle  précipitation  de  la  rédaction 
etciise,  un  journal  s'iiahiluait  à en  copier  iin  autre,  surtout 
sans  le  citer;  ai,  le  citant  ou  non,  il  cherchait  A le  supplanter  cl 
A lui  surjirendre  ses  alwmiés,  les  Uibunativ  n'hésilcraienl  sans 
doute  pas  k voir  une  contrefaçon  dans  cette  suite  de  larcins. 

a Mai.  il  n’arrive  guère  que  les  emprunts  se  limilcnt  ainsi  à 
ceux  qu'un  journal  Fait  k un  autre,  ils  s'élendeot  sur  l'univcr- 
salité  de  la  presse  ju-riodique;  cl  le  préjudice  particulier  causé 
k chaque  emprunté  a'ailéiiuc  par  la  muiliplirité  meme  des 
aonrc<^  ausqiiellcs  puise  renvpriinteur.  I.a  difflcnllé  de  la  ré- 
pression lient  donc  surtout  k une  insuffisance  d'intèrél  de  (a 
part  iiidividuetie  de  cliariin  de  ceux  qui  sont  collectivement 
ciploilcs  parce  pillage.  Elle  lient  aussi  k ce  que,  les  emprunts 
étant  réeiproque-«.  le  plaignant  est  très-ordinairement  habitue 
lui-même  à faire  des  emprimts  k son  tour. 

• La  tolérance  sur  tes  etnprnnli  rcciprmpies  des  journaux 
étant  deveuuc  inévitable  , l'usage  a dégénéré  en  abusi  car,  en 
toute  occasion,  il  se  rencontre  des  gens  qui  se  cbargenl  de  dc- 
nionlrcr  par  le»  faits  jusqu’à  quelles  limites  extrêmes  la  plus 
légère  concession  sur  les  princi^tev  peut  logiquement  être  por- 
tée. Il  l'est  donc  établi  «me  indtisirie  d'une  rapacité  piesqne 
ejutque.  Elle  a consisté  à créer  des  journaux  dont  toute  la  ré- 
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[ consacrés,  mais  qu’elle  a pour  objet  une  spéculation 
I (iumniageabic  (5);  i”  aux  titres  métm’S  tics  ouTragrs , 
I t»ul«-fois  une  tlislincliuri  est  nécessaire  : ou  lu  titre, 
par  son  imlisisiuii.  {>ar  sa  spécialité,  peut  être  l'objet 
tl'unc  propriété  exclusive  pour  celui  qui  l’a  créé,  nu 
ce  litre  ne  fait  qu'appliquer  à l'ouvrage  une  expres- 
.vion  généralement  eonsaerée  pour  désigner  une  bran- 
che particulière  des  cumiaissances  humaines,  des 
éludes,  lies  lois  ou  des  sciences.  Hans  le  premier  cas, 
le  titre  est  une  i réation  de  l'esprit,  il  fait  partie  de 
l’œuvre;  l’usurper,  c’est  usurper  une  partie  île  celle 
œuvre.  Dans  le  second  cas,  le  litre  n'est  point  une 
créaiiüUt,  il  n'est  pas  susceptible  d'une  propriété  pri- 
vée (ü). 

3349.  Toutefois,  il  y ade^  actes  qui  ne  peuvent 


Jaclion  cd  cmpruotcc  à d'autre»  : coneurrcBCc  cemmo<le,  puis- 
que »DQ  unique  artifice,  ]>our  i ronomiser  le»  frai*  de  rcdtcliou, 
eons«»lc  A t'approprier  ictie  que  d'autre»  ont  payée.  Vn  de  ce» 
jouruaux,  de  peur  que  l’on  iie  »’y  méprit,  a j>ous<té  la  logique 
jii»qira  »'iniilulcr,  avec  une  audaciemc  franchite,  le /'ofrtir; 
un  autre,  le  t’irate.  » (T.  Il,  p.  114  et  suiv.) 

Le»  tribunaux  ont  étcap|ietc»  avtci  frcquemmeul  A prononcer 
»ur  ce»  mefatt».  Voye*  arr.  eatv.,  29  octobre  1830  (SiR.  X 
\XXi,  I,  56Si  { arr.  Itoucn,  10  déeeoibre  et  13  décembre  1839 
(Sin  X IM..,  XL,  3,  74  et  76). 

(Ü)  Arr.  catv.  , 18  flor.  an  xii  {Sire*  , V , 1 , 40;  D.VI.I.OZ, 
XXill,  35.5). 

Add.  ftp.  conf.  de  .XIeri.IX,  Quril.  de  dr.,  f Propriété  lil- 
léraire,  $ I : de  IIkvoi  *RI>,  I.  M . p.  118  «t  *uiv.  « Il  me  pa- 
rait difficile  , dit  ce  dernier  auteur,  de  donner  une  tolulton  gé- 
ncrale  et  altvoluo  de  la  qunlion  de  «avoir  si  l'utiirpalion  de 
titre  rontitluc  une  conirefaron.  La  K-|>on«e  dépend  des  circon- 
*tsm4». 

m bi  tes  titres  seul*  sont  le»  mêmes,  et  >i  le»  deux  ouvrages 
sont  di»»cnd>lablcs  de  tous  points,  on  pourra  ne  point  considerer 
comme  une  contrefaçon  la  seule  usurpation  du  litre,  ('«sera  néan- 
moins lin  dommage  qui  devra  donner  lieu  A une  indemnité.  Le* 
tribunaux  condaniuent  celui  qui  iivtirpe  l'enseigne  d'un  mar- 
chand ; la  IcgUlation  a des  dis|>osittous  spéciale»  )«ur  punir 
i'iifurpatiou  de  la  marque  d’une  fabrique*;  on  admet  l'aclion 
d'une  personne  qui  demande  que  son  nom  i>c  soit  pas  porte  par 
des  indivuluc  qui  n'y  ont  pasdi-oit.  Entre  ces  divers  cas,  et  celui 
de  l'usurpaliou  du  titre  d'mi  livre,  ranalegic  est  frappante.  La 
difficulté  ne  pourra  porter  que  sur  la  forme  de  l'action.  Le 
plaignant  |KHirra-l-il  intenter  une  action  corrccltonncDc  en 
contrefaçon licvra-t-il  sc  Ivoriicr  A une  attioii  rivik'  en  domma- 
ges-inlércl»  devant  les  tribunaux  civil»  on  de  coromereefSi 
j'étais  appelé  Adonner  un  eoueit  pratique,  j'riigagcrais  A se  bor- 
ner, eu  juirril  cas  , A une  action  en  suppression  cl  en  dommages 
et  inléréu  si  k-  titre  seul  a été  contrefait.  Mais  re  n'est  point 
d'un  coBseti  de  prudence  qu'il  s'agit  ki;  c’esi  d'une  solution 
doctrinale  sur  le  droit.  ■ 

Ici  Uh.MirVi.D  rile.  à l'appui  de  son  opinion,  le»  décisions 
suivantes;  Jugement  du  tnbunal  de  la  Seine  du  27  iléccmb.  1831 , 
confirmé  par  arr.  i'arîsdu  (»  février  1832  ( Cos.  dri  TriA.  des 
28  dcccmbic  1831  cl  7 février  1852j  ; jugeniciil  du  tribunal  de 
la  Seine  du  5 février  1836  {Cas.  det  Trib.  du  7 février)  ; jugement 
du  trtbua.il  Je  comm.  de  l’ans  du  3 mars  1832  (Sili.  X tl.l.., 
XXXII,  S,  176),  en  cause  ; le  Canetilulviunet,  et  le  Comfitutionnrl 
de  183U  ; arr.  l'ari»,  8 février  1834  {SlB.  X tl.l  .,  XWIV  , 2 , 
358),  en  cause  : la  Biftjrai>hit  l'nirertrfleAe  Michaud  et  celle  de 
Fiirne;  arr.  Pari».  1«»  février  18.14.  Sut.  X iM...  XXXIV.  2, 
257),  en  cause  : les  journaux  la  Mudeel  la  Mode  de  Paris;  atr. 
Paris,  Hociohru  183.5  (Sut.  X li  t...  XXXV  .2.  .527),  en  cause  : 
l'Pneÿetopédie  eatkot  fue,-  puis,  il  conclut  cm-es  lcrmrs  , 

• Üe*  nioiiunieiils  Je  jurisprudence  qui  viennent  d'étre  cités, 
et  des  «dssenatiouv  qui  précédent,  on  |>etit  conclure  : 

I « «)<te  k liired'nn  ouvrage,de»tinv  A assurer  son  individualité 
I et  A la  manih-itcr  ati  public,  ne  doit  pas  être  usurpé,  m.  me  pour 
être  dotiué  A iiu  ouvrage  d'un  contenu  dilfércni  ; qu'il  y a usur- 
palion  , même  lorsqu'il  est  (ait  A ce  titre  des  modification»  in- 
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être  l'objet  d'aucune  propriété  <i  qui  (ohiIh'iiI  iifimé- 
tlialeincnl  dans  le  doniainc  publie,  ieis  «ont  1rs  loiti 
cl  1rs  K'glcmrnts,  les  arrêts  cl  les  jugemenis , les  .ir- 
rêlés  et  1rs  cirrul.aircs.  1rs  instnicliuiis,  les  lettres  olïi- 
cielles  cl  autres  arlrs  de  I autorité  publique.  Tels  sont 
encore  les  con»ples  remius,  r.ipjMirts,  exposés  des 
iiiolirs  des  lois, a\is  ufficiels  (I).  t)es  actes  ap|mrtien- 
lient  à tous  les  citoyens  et  peuvent  être  publiés  par 
tous.  Kinanés  des  dépositaires  de  l'autorilé  publique, 
ces  fonclionnain-s  ne  les  créent  que  [MHir  accomplir 
les  drvoirsqoi  leur  sont  imjiosés  parla  loi  ; ils  ne  peu*  i 
vent  donc  prclemire  aucune  propriété  sur  cesactesti).  i 

37  »0.  I .es  évéques  uni -ils  un  <lroit  de  propriété 
sur  les  livres  religieux  putiliés  dans  leurs  di<N;èscs, 
tels  que  les  mamlenieuts  et  catéchismes,  les  instruc- 
tions. Iivn*s  d'églis4’,  itoures  et  bréviaires?  Il  faut 
distinguer  le  droit  de  propriété  <|ui  appartient  aux 
évêques  sur  les  ouvrages  dont  ils  sont  1rs  auteurs, 
et  le  droit  de  censure  que  le  décret  <lu  7 germinal 
an  XIII  leur  a conféré  sur  U^s  livres  d’égliM’  publiés 
dans  leur  diocèse. 

l.cs  droits  des  évé<|urs  sur  les  livres  qu'ils  ont  eux- 
niême.s  cimi|>osés  sont  les  iiièmcs  ijue  ceux  îles  autres 
éerivaiiis  ; ct^s  livres  ne  sont  qu'uii  devuir  facultalif 
de  leurs  fonctions,  et  la  [iropriété  leur  en  appartient. 
Telle  est  aussi  la  décision  de  la  cour  de  cassation, 
fomlée  sur  ce  que  ■ la  loi  île  1705,  assurant  aux 
auteurs  d'écrits  en  tout  genre  le  droit  exclusif  de  dis- 
poser de  leurs  ouvrages  cl  d’cii  céder  la  |>ru[irtété, 
en  pruhibanl  toute  édition  iiuprimée  sans  la  permis- 
sion des  autours,  on  ne  peut , sans  violer  celte  lut, 
conicsier  à un  évêque  le  limit  de  dis|H>ser  de  son  ou- 
vrage, et  iiiainlcnir  une  éililiuii  faite  sans  son  con- 
sentement; que  c'est  à tort  qu'oii  voudrait  trouver 
dans  l'arlide  Ü des  articles  organiques  de  la  conven- 
tion du  âti  im-ssidor  an  i\  une  exception  à ccUe 
règle  générale  ; que  cet  article,  eu  déclarant  que  toutes 
les  fonclimis  ecclesiastiques  sont  gratuites , sauf  les 
oblations  qui  .seraient  autorisées  par  les  réglements, 
n’a  fait  qu’exécuter  un  principe  qui  a toujours  clé 
reconnu  et  exécuté  eu  f rance,  mais  que  celte  règle 
n'iniposc  pas  .iux  ecelésîasliques  l'obligaliou  de  faire 
imprimer  à leurs  frais  leurs  ouvrages,  et  ne  leur  dé- 
friid  pas  de  choisir  un  imprimeur  cl  de  lui  conférer 
le  droit  exclusif  de  les  vendre  (5).» 


signifitnlrs  <|iii  Ikisicnl  miIikKut  Ii'«  i-ltanrc»  île  conruftfon  et  de  j 
mépri«<-  ; 

• fjiie  le»  inlooiaiiv  t-tvil*  et  de  vomini'i  re  »ont  toitjouricom- 
pèleiOi  |>m>r  aHcindnr  erllc  |>4r  des  donimagei  et 

•ntrri'U  : que,  dans  l'erlaiiis  cas,  on  y |>eu{  (roaver  im  ék-mcol 
de  l'unii'claçon,  a|>prci'ialioii  laisvi'e  a l'atkitrairc  des  (ri)>unaai 
jligis  de  ee  délit; 

■ ^n'un  lilrr  sans  rac’ltet.d'initividnalilé  propre,  et  dont  t'em- 
priml  n’nt  poitii  de  naliiri'  k Taire  prendre  le  eliange  au  public 
et  à («rlrr  préjtidier  à l'ouvrage  auquel  il  a été  primitivement 
Bllriluié,  ne  donne  |)oinl  dreil  à ta  posaosion  exclusive; 

> ^ite  k litre  d'nn  jourual  lui  aiquirlient  pendant  toute  la 
durée  de  son  etistcnce  , qiiidqiic  lotigun  quelle  ]>uisae  être.  On 
jxnil  même  dire  que  plus  et-tte  durée  a été  loague  . plus  k litre 
a acquis  d'ins|K>iiaacc  et  esldesenu  um*  partie  iiulablo  do  ce 
genre  de  propriété. 

t'turpuliiin  Je  n»m.  — • nom  est  une  propriélê,  dit 

Itr.VOI  AKli  (K  , 1 jrt).  qui  ne  peut  pfli  mipuitniicnt  êlrc  eiiva- 
tiie.  Une  telle  tisurpaliou  est  nioiali-mi.'iO  |diiii  ré|>rtdseiisible  que 
celle  du  litre.  Si  elk  u'esi  acc4>m|W(*née  d'aucune  reprodiirOoM 
de  loul  ou  |>aHie  d’un  ouvrage  de  domaine  privé,  elk  ac  consti- 
tue pas  une  conlrcrarotti  mais  c'est  un  fait  grase  qui  appelle 
une  répression  sévère  ■ Voy.  arr.  l'aris,  *i>)  mars  (Sllil.v . 
\X  Vit.  ÿ,  I.Vij.  S'il  ransc  le»  Mt'mnii-et  Je  Fonek^.  • L tisiirpalton 
de  noB  ac  confond  quelqueTois  avec  i'usurpalioii  de  litre.  * 


3751.  Ont-ils  Ir  même  droit  sur  les  livres  d'église 
publiés  dans  leur  diocèse,  cl  dont  le  décret  du  7 ger- 
ininal  an  xin  leur  allriliue  la  surveill.vncc  et  l'appli- 
calioii?  ('.elle  question  a été  fort  controversée.  To 
avis  du  conseil  d'Ktal  do  juiti  IKOO  décida  que  le 
décret  du  7 gcrmiii.il  an  xiii  n'avait  point  entendu 
donner  aux  évétjues  le  droit  d’accorder  un  privilège 
exclusif  a rcITel  d’imprimer  ou  de  réimprimer  les 
livres  iréglise,  d’heures  et  de  prières  (i).  Meux  arrêts 
lie  la  cour  de  cassation  des  .50  avril  15^5  (S)  et 
35  juillet  1H50oiil,ati  contraire,  consacré  le  privi- 
lège tics  évêques;  le  tleniier  «le  ces  arrêts  ju»rle  : 
» que  d’après  les  .irticles  1 cl  3 du  «Iccrel  du  7 ger- 
minal an  xKi  les  imprimeurs  cl  libraires  qui  feraient 
imprimer  ou  réimprimer  des  livres  d’église,  heures 
ou  prières,  sans  eu  avoir  obtenu  la  permission  écrite 
de  révéqiie  tlincésain,  tloiveiit  cire  poursuivis  confor- 
mément à la  loi  tlu  19  juillet  1795;  que  les  indivitius 
contre  lesquels  les  arlidcs  5 cl  suivants  de  celle  toi 
autttriseiit  «les  {loursuiles  et  prononcent  tics  peines, 
sont  ceux  qui  imprinienl  dt's  ouvrages  sans  l.v  per- 
mission formelle  et  par  écrit  dt's  auteurs;  que.  par 
Conséquent,  c'est  ilaiis  celte  même  catégorie  que  le 
décret  du  7 germinal  an  xiii  place,  sous  le  rap|K>rt  de 
1.1  poursuite  et  de  la  ivénalité,  l'impression  ou  la  réiin- 
prc!).siun  des  livres  d’église  sans  la  permission  des 
évi*ques,  auxquels  ce  décret  donne  véritablement  un 
droit  «le  propriété  sur  celle  sorte  d’ouvrages  (6).  » 
liais  celle  jurisprudence  ne  s’est  point  maintenue, 
et  la  Cour  de  cassation,  par  un  nouvel  arrêt,  a dé- 
cidé •>  <|iie  le  tiécrel  du  7 germinal  an  xiii,  en  dispo- 
sant que  les  livrosd'église.  heures  et  [irièrcs,  ne  pou- 
vaient être  imprimés  ni  réimprimés  sans  la  permission 
de  révéque  tliocésain , n'a  pas  conféré  aux  évêques 
la  propriété  de  ces  livres;  qu'il  n'a  fait  qu’établir, 
tians  i’inlérêl  des  doctrines  religieuses  et  de  leur 
unité,  un  droit  de  liauie  censuré  épiscopale,  duquel 
résulte  |»onr  les  évêques  le  droit  de  porter  plainte,  et 
pour  le  ministère  puîdic  le  droit  et  le  devoir  «le  pour- 
suivre, meme  d'ollice,  les  imprimeurs  qui  conlre- 
vienrlraienl  à sa  ilisposition  (7);  qu'il  suit  de  là  que 
les  cvêijues  ou  les  imprimeurs  auxquels  ils  ont  ac- 
cordé la  permission  d'imprimer  on  de  réimprimer  les 
livres  de  celle  nature,  sont  sans  qualité  |K)ur  inten- 
ter l'action  résultant  de  la  loi  du  19  juillet  1793,  et 


Voy.  arr.  Paris,  23  jaiikl  1828  (C«s.  des  Trib.  «Ira  13  et  90  juia 
cl  95  jiiilkt  1H98).  • Cctt  abuser  du  uom  d'ua  auteur  quo  ü'aa- 
iionrcr  comme  rcfuc  , corricte  ou  aii(;meiiUV  par  lui , une  édi- 
tion qui  ac  fait  que  reproduire  , saut  ibaDgcmrnls , son  ancieo 
travail.  ■>  Jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Paris,  du  S a«^ 
\cmbrc  1832  (C^rts.  des  Trtb.  des  8 et  '29oo*cmhrc  1839], 

(I)  Ailii  Tels  sont  aussi  ka  bnlktins  iK-s  pris  courants  des 
mari  liandises,  retligcs  par  le»  eourtiera  de  commerce  d'une  ville. 
.Xrr.  coss.,  19  août  1813  (Sut.  \ lu.,  \l.lll,  I,  8!3]. 

(3)  Décret  du  6 jiiillrl  181(1 Ordonname  du  19  janvier  1990. 
Voy.  Itcvu  .VUl»,  II,  139  cl  suiv. 

(S]  Arr.  cats..  {96)  ibi  rui.an  su  (8ihi:v,  |V,  I,  353;  I1.VL- 
L07.  XXIII.  990);  30  avril  192.5  (Simiv . XXV.  1.  909y. 

Add.  Mémo  sens,  arr.  Paî  t»,  95  uovembic  1819  (8in.  X li.l.., 
XUi.9,  539). 

— L'amH  du  911  ibrrm.  a éic  rendu  sur  les  conctuiions  con- 
formes de  Mritl.iv.  Voy,  (^tiesl.  de  droit,  v»  Conlrefs^çon  . $5. 

(Aj  Voy.  Sliu.v,  XVII.  S.  181  et  suiv. 

(il)  Nir.sv.  XXV,  1.  909. 

(<>)  Sllil.v,  XXX, 1.99.3. 

(7)  Ui  \oi  vi.i>  (il , 160^  blAmc  ce  considérant  de  l'arrêt  ; il 
|»riis«  que  le  «Itkret  du  7 [-rrininal  an  siti  a été  implirilemen^ 
abrogé  par  la  cbarlc.  qui  a aboli  tonte  censure,  cl  que  la  publi- 
cation d'nn  livre  «ri(*iise  sans  approbation  n'est  insccptildc 
d'aucune  poursuite.  Lelte  question  cal  étran((èrc  à notre  sujet. 
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(les  arlicles  'lâlî,  Î27  cl  i29  du  code  penal  (I).  « | 

I,a  doctrine  roiisacrêc  par  ce  dernier  arrêt  a été  > 
cum|ilê«eim'Ml  adupléc  par  U jurisprudence  (2),  et  il 
csl  aujourd'hui  hors  de  loule  conlcsl.üiuti  que  les  , 
qufs  ne  peitvenl  réclaincr  aucun  droit  d'auteur  sur 
U s liires  d’église,  d'heures  el  de  prières  qui  s'inipri- 
im-iil  dans  leurs  diocèses,  el  que  le  dccrel  du  7 ger> 
minai  an  xiii  u’a  eu  d'autre  but  que  de  leur  assurer, 
dans  rintèrêt  de  la  pureté  de  la  foi  cathotiqiic  cl  de 
runiic  de  la  liturgie,  l’exercice  d’une  censure  qui  se 
manifesle  [lar  un  refus  d'ap|irol)atiori  (3). 

375*2.  l4i  loi  punit  toute  édition  d'ém‘/s  faite  au 
mépris  des  droits  des  auteurs;  faul'il  comprendre 
dans  ces  termes  l't'ililioii  d’un  discours,  d'une  lei'on 
orale,  d'une  plaidoirie?  Nous  n’élevons  à cet  égard  j 
aucun  doute  : ce  n'est  pas  l'impression  qui  aUriliiie  à 
railleur  la  [iropriélé  de  sa  pensée;  dès  qu'il  l'a  publl-  | 
queineiil  furmuléc,  elle  lui  apparlieiU,  cl  il  a le  droit  I 
exclusif  de  la  repriHluire.  Ou'imporie  qu’il  l'ait  for*  > 
mulée  par  l’étrilure  ou  par  la  parole?  Ooimneiil  la 
propriété  de  la  (»ensi^'  pt>urrail>Hle  dé|)cndre  du  mode 
de  son  expression?  il’ailleurs  l’article  jmnil  la 
contrefaçon  noii-seiilement  de  tous  éint»,  mais  tic 
\fiuic  />iOiiuc/ivH.  tir,  un  discours,  dès  qu’il  est  pré- 
paré. dés  qu'il  est  le  fruit  d'un  travail  quelconque,  est 
évidemmcnl  une  production  de  l'esprit;  el  connnenl 
n'appliquerait-on  pas  cette  expression  à des  teuvres 
souvent  prodigieuses  qui  conquièrenl  plus  que  toutes 
les  autres  railmiralion  des  hommes  eu  exerçant  sur 
eux  la  plus  haute  puissance?  Kt  quel  motif  alléguer 
pour  déshériter  l’orateur  de  ses  travaux,  des  fruits  de 
sou  génie?  i audrail-ii  donc  distinguer  s’il  a lixé  ou 
non  son  discours  par  écrit  pour  lui  en  reconnaître  ou 
lui  en  refuser  la  propriété?  Nous  n'Iiésîlons  pas  à poser 
en  principe,  el  nous  sommes  ici  d'accord  avec  les  au- 


teurs el  la  jurisprudence  <i),  que  les  paroles,  soit 
qu'on  les  considère  cnmine  réalisables  en  éerils , soit 
comme  une  profluctloii  distincte  de  l'esprit^  sont  pro- 
tégées parla  loi  , et  que  leur  reproducliun , quand 
elle  est  accompagnée  des  autres  conditions  légales, 
peut  ronstiliitT  le  ilélit  de  cunlrefaeon  (•>}. 

3753.  Il  est  loulefois  des  discours  qui  ne  sont  pas 
susceptibles  de  propriété.  Tels  sont  les  discours  pro- 
noncés dans  les  asscmhiccs  législatires  ; ces  discours 
ap|Mrli(Minciil  au  pays  tout  cniier,  et  la  presse  a le 
droit  iliiiiiité  de  les  reproduire.  Tels  sont  aussi  les 
plaidoiri«‘s  el  les  réquisitoires  ; ils  participent  de  la 
fiublicilé  des  nudienees  cl  des  jugements.  Tels  sont 
cidin  tous  les  discours  prononcés,  soit  dans  des  cir- 
constances solennelles,  soit  dans  dc.s  réunions  publi- 
ques. Mais  si  ces  discours  peuvent  être  reproduits  par 
la  pres.se.  esl-il  également  permis  de  publier  un  re- 
cueil des  harangues,  des  plaidoiries  de  Ici  orateur,  de 
tel  avocat,  sans  son  assentiment?  Urnouani  répond 
anirmalivenient  dès  que  les  discours  de  la  tribune  el 
du  barreau,  considérés  isoléincnl.  lombenl  dans  le  do- 
maine puiiiic  ; il  parait,  en  eiïet,  d’une  logique  rigou- 
reuse (I  attribuer  au  meme  domaine  ces  discours  pris 
folicclivement.  u Sans  doute,  dit  rcl  auteur,  dans  une 
telle  collection , la  personnalité  de  l'orateur  apparaît 
dans  toute  sa  force.  Mais  c’est  |>our  le  service  de  tous 
el  pour  accomplir  un  devoir  public  qu'elle  s'est  ainsi 
manifcsli'e.  I>a  rcimpressiun  des  discours  qui , par 
leur  ücslinalion,  appartiennent  à la  publicité  cl  à la 
nation  tout  enlifTo,  ne  dépouille  ni  r<»rateur  ni  scs 
héritier.^  d’aucun  fruit  de  son  travail  sur  lequel  soit 
lui  soit  les  siens  aient  jamais  eu  à spéculer.  Ce  n’a  pas 
élü  pour  tirer  un  prolit  ivécuniairc  (le  ses  travaux  (l’é- 
crivain (|ue  l'orateur  a été  envoyé  à la  tribune  {C).  ■ 
l'ardessus  avait  émis,  sur  le  imunc  (K)inl,  une  opinion 


(1)  Arr.  r*M.  , 28  mai  183fi  (Sm.  X M I...  \X\Vt,  I , 179, 
ihiifur  le  riWpiitiloire  conforme  de  l)l  HX), 

(2)  Arr.  C*<Mi.  li  férricr  1839  (.Sin.  Xii.i..,  X\\|X,2< 
2l5i. 

\i1rf.  Même  vens,  orr.  Colmar, 6 «oùl  IH53(Sin.  Vll.l.., 
XXMV,2,137);  Vmiciift  Ifüêcenili.  1835  (.Siu.  Vll.l...  WXVI, 
2,  Ht). 

(3)  Aild.  Op.  rouf,  (le  Iti.xm  vun,  t.  Il,  p.  1,31  cl  viiir.; 
(le  l)v.  X I li.i.i.iROv,  Tnilé  dt  t'adminUtradnn  du  eutle  ca- 
tkoliiiHe,  |>.  413  cl  »uiv.  ; <lc  U M Tl.lt,  5 .'î37. 

— Nos  aulcurs  se  m>»1  trop  «rances  en  üisaul  que  la  qucslio» 
qu'ils  vicnncDl  d't-samiBer  csl  anjourirhui  Aorr  c/«  loNlr  ruiifrr- 
tfitiim.  t'ille  s'csl  de  nouteaii  prvsrniée  devant  la  cour  de  casia- 
(ion  en  18tl;  cl  celle  cour  a üccido  que  1rs  evêqurs  sont , rn 
vertu  du  d('-cret  du  7 çcrndual  au  «m  , investi*  du  droil  alwolu 
(i'acconlcr  ou  de  1 «fuser  la  {leriiiissioa  d'imprimer  ou  n-impri- 
mer  les  livres  dV-çlisc  , dans  iVtemlue  do  leur  diuciso , mt'mr  d« 
ceux  doal  ih  ne  sont  pat  let  anirur»;  que  la  perniisviou  qu'iU 
accordent  à rcl  l'Card  est  porvouncllc  à l'itn|iriiiK'nr  qui  l'ob- 
lieol.  tcIlcDicMt  (|U(.‘  celle  |Mji'oiis*iuii  ne  peut  autoriser  u»  autre 
ioiprimriir  ■ faire  uue  édition  do  ces  litres,  sous  peine  dclro 
poursuiti  comme  contrefacteur.  Arr.  de  rejet  du  9 juin  1813, 
rendu  sur  les  coaclusioiit  conformes  de  l'avocat  {'cuéral  I--- 
XAtl.1  (Sut.  Xu.l.,  \l.iil , 1 , 721).  i/arrél  ronlro  lequellc 
pourvoi  avait  été  inUoduU  , cmaïuiit  de  la  (xmr  de  l'sris  , 25  no-  ! 
vetiihre  lHli(>|H.  X lU.  , \UI,  2.  539).  ! 

Kii  belgique  la  qurMion  est  rti%olue  par  l'art,  5 de  la  loi  1 
du  25  janvier  1817,  qm  porte  : • Item  les  rlisposiliOQS  des  srii-  j 
oies  prèirédeols  (qui  rreunuaisAeot  les  diotU  d'auteurs)  ne  sont 
pa»  compiîses  les  éditions  des  Kddes,  Anciens  ou  Noiitcaut  Tev  ; 
tanicntk,  eaterkiiiuet , ptautieri,  liim  de  pritret,  etc...  • 

Ma>s,  évidcmmeiil  , il  uc  »'«{;•(  dans  cet  article  que  de  livres 
d'ejlise  dont  les  évéqiies  ar  «uni  pat  auUurt.  ('xr  le  droit  de 
copie  esistc  |x>ur  les  éteques  comme  pour  les  autres  ciloyeas. 

Voyn  une  ap|dicaüou  do  cette  dis}K>*itieB  dans  on  arK-t  de 


la  cour  de  l.ié|^,du  13  février  182/ ( «fur.  du  sis*  airc/c,  1828, 
3.  7t). 

(4)  Itt.xol  VH»,  l.  il,  p.  ]30;4à-VSTVMni»i;.  n-iS. 

\«ld.  dp.  coiif.  de  11 VI. 1.0/. . V"  Prtfpri/it‘  UlUraire.  sec- 
tion 1 , u*  li. 

(Il)  Jugé  en  ce  sens  , jiar  arK*t  de  la  cour  de  Lyon  du 

17  juillet  I8i  ) Sut.  X iM...\I.V,2,  4(K1)- 

La  cour  de  l'ars  l'atait  déjà  décidé  ainsi,  en  l'an  is,  A propos 
d'un  discours  prononcé  |>or  M.  J.  Clicnier  . eu  rhotmeur  des  nti- 
nulrcs  pli  ni|>olenliairrs  assasstnés  & KaslaJi.  Arr.du  12  vriitése 
an  is  (Niimv.  I.  3,  629  i DvLl.Ur,  XXItl,  339). 

(tl)  T.  II.  p.  145. 

ho8  auteurs  se  sont  arrêtés  trop  (At,dant  celle  cita- 
tion: le*  paroles  qui  suivent  ont  aussi  leur  imporlance.  IVt- 
\Ut  Vil»  eoutinuc  : • 1:»  appliquant  ces  princi|>e*.  il  ne  faut  pas 
se  contenter  de  dire  qu'apn  s la  mort  d'mi  uraleur  de  nos  rham. 
bres,  la  collcrtiou  de  ses  discours  appartiendra  au  public  : il 
faut  aller  plus  loin,  ci  diVidvr  que  cbacuu  sera  libie , même  du 
vivant  d'un  orateur,  de  puliher,  fnt-cc  malgré  lui.  toutes  et  cha- 
cune de  tes  u'uvres  de  tribune.  Il  ne  peut  pas  répudier  cet  hom- 
maje  , si  une  eonsciciii’e  puie  a raiislamRitnt  dicté  ses  paroles  : 
il  ne  peut  pas  fuir  te  supplice  , si , (baugi-aul  de  langage  . nou 
|iar  le  progrès  d'un  esprit  qui  s'améliore  . mais  |iar  des  motifs 
iioiiU'Ut.  il  a déserté  scs  prolessioiu  de  foi  et  réluté  à l'avance 
ses  piopres  paroles.  La  irdmne  nationale,  et  toutes  ica  paroles 
qui  en  londx  iit,  apparticiinrot  «u  public  1 c'est  l'arbre  politique 
de  la  scieDi*edu  bien  et  du  mal,  dont  notre  (institution  veut  que 
cbacuu  puisse  libreiuciit  cucdlir  le*  fruits.  Tout  ce  qu'un  ora- 
teur se  permet  à la  (nlitinc , tout  ce  qu'il  y ose , entre  dans  le 
domaine  de  tous  : il  n'en  |ieut  soustraire  ni  ses  boanes  actions  , 
ni  ses  évarfs,  ni  scs  ('oulradictiuns  dont  le  couirdle  ajoute  à la 
puissance  des  I ouimts  |(arides  el  «fTaiblil  le  danger  des  mau- 
vaises. Une  action  en  justice  lui  appartiendra  si  on  le  diflfjmc 
par  (Ici  altérations. 

« il  est  évident  que  ces  principes  n'oot  d'application  qu'aui 
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HifTércntc  : n 11  y a,  ut)  où  chnciit)  e$l  libre 
d'iiuprimcr  discours  ou  auircs  Iravoux  des  fimî:- 
(iûtmaires.  ccsl  lorsque  celte  publicntiuri  se  coufond 
ellc-tt)t^n»c  dans  celle  des  actes  de  raiitorilé  pulilique 
que  chacun  a le  droit  d imprimer.  On  doit  appliquer 
alors  la  règle  que  l’accessoire  suit  le  principal.  Mais 
celle  facullc  n'irail  pas  jus<|uVi  pouvoir  publier  cl  dé- 
biter le  recueil  ties  rappttrls  ou  discours  qu’un  orateur 
aurait  prononcés  dans  les  diserses  époques  de  sa  vie 
poliliqiie  (1).  > Nous  atioploiis  celte  dislincttoii.  Les 
discours  prononcés  à {'(Kcasioti  <rnnc  loi.  d’un  pro- 
cès, d’un  cvénemctil  quelconque,  se  ronfofnlrr)l  avec 
cet  cvéïienient,  ils  ne  peuvent  en  cire  détachés  ; ils 
appartiennent  au  public,  ils  apparliennent  à la  science 
ou  à Thisloire  ; ils  parlicipriii  tic  la  publicité  des  actes 
ou  <les  faits  auxquels  ils  se  rattachent.  Mais  réunir 
Ions  les  tliscours  li’un  orateur  et  en  former  une  ct>l- 
lection,  ce  n'est  plus  examiner  ou  discuter  des  actes 
ou  des  faits  publics,  c’e'l  etiilier  l’a'uvre  tl’un  homme 
pour  juger  l’homnic  lui-méiiie;  l'éditrur  n'est  plus 
coniiuil  par  un  but  tl’ulililê  générale . mais  par  une 
I>ensée  de  s|W>culalinn  privée,  ÿousce  tlouhlc  rapport, 
cette  oeuvre  coMertive  sort  tlu  tlomainc  public.  l.t>rs- 
qu'il  s’agit  non  plus  d'éclairer  les  actes,  mais  rhoinine 
même;  non  plus  de  corriger  des  docuincnls  histori- 
ques, mais  de  motlrc  en  lumière  la  vie  tl'uii  citoyen  , 
la  publicité  des  tliscours  ne  peut  plus  être  invoquée  . 
car  rir»lên*l  général  cesse  iliiiis  ce  cas  pour  faire  place 
à l'intérêt  parlirulier.  Si  la  collection  tics  discours 
d'un  membre  de  la  législature  ou  du  barreau  peut 
faire  l’objet  d'une  propriété  privée,  celte  propriété 
doit  appartenir  à l’orateur  lui-ménie.  D'ailleurs  l'ora- 
teur en  prononçant  un  tliscours  a corisetili  à ce  que 
rhacuii  pût  le  reproduire  au  moment  où  il  venait  de  le 
prononcer.  l>l  orateur  |)cut  sc  refuser  Â ce  qtj’oti 
place  .son  nom  dans  le  litre  d'un  livre  à la  publication 
duquel  il  n'a  pas  ronsenli. 


Jis»un  prononce*  4 !•  tiilxine,  ou  impriniét  par  ordre  de* 
chtmbret.  Une  opinion  publiée  en  dehor*  de  U (riliutte,  demeure 
dam  le  domaine  privé.  Il  D'eiitle  pour  elle  wi  le  luéroe  srnrc  de 
publicité,  ui  influence  directe  iiir  le*  vo»,  ni  irretpouaalMlilé 
jtidiciaire.  • (T.  Il,  p.  H3.) 

■—  louant  au*  plaidoyer*.  IU:xm  SRHajotilc  : • Je  penae  qu'il 
en  doit  être  de  même  des  plaidoyers  ; cl  quoique  la  solulioo  de 
cette  qurrslioa  ne  soif  paa  sans  difticiillé,  néanmoins  la  néceswté 
de  mainlenir,  «Uns  toute  son  rslensioci . ta  publicité  judiciaire  me 
porte  à croire  que  le*  plaidoyers  napparlicnncnt  ni  à l'avocat, 
ni  au  plaideur,  mais  au  iloiuaiue  public,  comme  les  juQemculs 
cl  arrêts  dont  ils  sont  1a  pré|>aratîon. 

• fcn  *era.t-ii  de  même  de»  mémoires  cl  consultation*  distri- 
bu€^  dan»  uueeausuel  non  prononcés  à raudieiicclJo  te  crois. 
1*^  ca»  n c>t  pas  le  même  que  celui  de*  opîniotis  du  pair  ou  du 
député  non  proiioucêcs  à ta  tribune.  Uc  sont  de»  pièces  pro- 
duites au  prorèi  : les  juj;e»  eu  ont  été  saisis  ; ils  oui  eu  à statuer 
sur  leur  suppression  en  cas  tie  calomnies  ou  d cice*  hors  de*  li- 
roile»  de  la  défense. 

« Har  suite  des  mêmes  principes,  ou  pourra  réunir  et  puldicr 
les  plaidoyers  d'un  avoral,  tntme  malgré  lui.  ■ (T.  Il,  p.  144.) 

(I)  Cu¥r$  de  drvii  comm..  ii®  Î63. 

(i)  T.  II.  p.  145. 

(îî)  Arr.  Hari»,  27  août  1828  dn  Trib.  du  28  août); 

30  juin  1850  (^s.  der  rrtè.du  l'rjuilb-t). 

Même  sens,  Paris . IK  juin  1810  (^4iR.  > it  , M. , 2, 

Soi). 

— Op.  conf.  de  IlAI.I.tir  , v*  Prnpr.  littér. , sert.  I . n*  13. 
Op.  t'onlratrc  de  IVuiER,  S 552.  Voy.  mpra,  note  3 de  la 
p.  5<8. 

— • t'-omme  il  lie  faut  rien  exagérer  , dit  ItiMU  \iii> , on  ne 
devra  pas  aller  jusqu'4  considérer  comme  t onlrefaçon  te  compte 
rendu  dans  ua  jourual  d'iino  ou  plusieurs  leçons,  quand  même 


«754. I .CS  mêmes  questions  se  prèscnlent  k l’égard 
des  It'Tons  publiques  des  professeurs  : chACUii  |>euleii 
remlre  compte,  c'est  une  conséquence  nécessaire  de  la 
publicité  des  cours;  mais  nul  ne  peut  en  publier  la 
suite  cl  ta  roneclinn.  elles  sont  la  propriété  exclusive 
dt‘s  professeurs.  En  effet , un  professeur  ne  doit  à ses 
étéves  que  sa  leçon  orale,  que  reiiseigncnieiil  tie  *a  |ta- 
rolc  ; il  ne  leur  iloil  pas  la  publicité  tic  octlc  leçon  par 
la  voie  de  riniprcs.sion.  Vainement  on  objecterait  que 
le  professeur  étant  salarié  (tour  «InnnertJes  leçons,  ces 
liTons  ne  lui  appartiennent  pas,  qu'elles  apparlien- 
neril  au  public  pour  qui  la  chaire  a clé  instituée. 
« l!n  salaire,  répond  avec  justesse  Kenouard,  n'est 
promis  qu'à  son  enseignement  et  à sa  partile;  ce  qui 
reste,  après  celte  parole  émise,  lui  demeure  propre. 
Il  n'en  est  |tas  tic  la  leçon  comme  du  discours  qui  a 
prt’paré  une  lui , comme  tlu  plaldojcr  qui  a préparé 
un  arrêt;  aucune  œuvre  publique  ne  s'y  vient  itlerili- 
fter,  cl  le  but  de  renseignement  est  accompli  lorsque 
chaque  )»ersonnc  aiiuiii>c  à rentemlre  a emporté  avec 
elle  l'impression  qu’elle  a éprouvée,  rcxempic  qui  lui 
a été  duiiiic,  l'instruction  qui  lui  a clé  conimuniquée , 
les  notes  qu'elle  a recueillies  (i).  • La  cour  royale  de 
i'aris  a confirmé  plusieurs  fuis  cette  doctrine,  cl  ses 
arrêts  portent  également  •>  que  sans  doute  un  pro- 
fesseur doit  à ses  éièves.  dans  son  cours , le  tribut  de 
si*s  élutles,  de  ses  travaux,  de  ses  métiitalions  ; mais 
qu’il  ne  le  leur  doit  que  pour  leur  instruction  person- 
nelle, et  non  pour  qu'ils  puissent  s’en  emparer  et  les 
publier  eu  corps  d'ouvrages  (mur  en  recueillir  le  bé- 
néfice pécuniaire  ; que  ces  leçons , envisagt'cs  sous  cet 
aspect,  sont  la  (tropriélé  du  professeur,  le  fruit  de  ses 
veilles,  de  ses  recherches,  de  ses  réflexions,  de  son  gé- 
nie, et  que  nul  n'a  le  droit  de  s’en  cm|)arcr  et  de  les 
publier  contre  sa  vuloiilé  (3).  » 

«75  fl  i*  (f). 

«755.  Après  les  émVr,  l’article  mentionne 


re  rnmplt^  serait  ocroirpagnê  ilc  longues  rilalioni  j car  il  est 
imi'oasililc  de  ne  pas  voir  14  une  ronsctjucncc  m'ccssairc  Je  la 
publrciié.  * f.or.  rit. 

(4)  Aild.  Ouvragée  ptnthumer.  p^finiliiin.  IMi  /‘rattfairrr 
sur  tel  omra^re.  Diipmilion  de  i'arrH^-ioi  belge  du  23  lep^ 
irmbrr  1814.  Ourrayn  anungmet  el  pseudnngme». 

m tJn  enlcml  parouvrages por/Aufnrs.dil  Ukvoi  Ar.D.crnx  qui 
ne  sont  mis  au  jour  qii  après  la  mort  «le  leur  auteur,  l'ar  cslcti- 
sioD  , on  applique  celte  iléiiomiiiatian  aux  oiivragtrs  qui,  tout  co 
ayant,  du  vivant  de  l'auteur,  reçu  une  publicitr  orale,  n'ont  pus 
acquit  alors  , par  l'impression  , ce  corps  , celle  vie  <|ui  fixent  tes 
ouvrages  et  leur  doiineiic  la  eonsisiance  cl  la  duree.  Ainsi  un 
discours  qui  n’a  ciê  que  prononce,  uuc  wuvre  musicale  qui  n'a 
Clé  qu'exêciilêe,  mi’mc  une  pièce  de  tbcàtre  qui  n’aêté  que  rç- 
présenléc  , sont  des  ouvrages  pottbumes  , s'il  n'en  est  puldic 
qu'aprrs  la  mort  de  l'auteur  une  édition  imprimée.  • (T.  Il, 
p.  167.) 

Un  decret  du  1®'  germinal  au  xiii  règle  , en  Lraiicc  , ce  qui 
c-onrvroe  k-a  ouvrages  |>o»lbumcs.  Ces  ouvrages  D'enlreiit  pas 
dau*  le  doinaine  prive,  lorsqu'ils  sont  joints  A d'autres  ou»  rages 
du  domaine  public.  Voy.  4 cet  égard  Ui  >01  viur.  Itie.  et/. 

— f.n  Hrlgiquc,  l'arrété-loi  ilo  23  septembre  1814  parle  «k» 
oiivragc»  |»otlluimes.  Son  art.  6 est  ainsi  ronçu  : • Ilaos  le  cas 
de  la  publication  d'un  ouvrage  postbumc,  la  propriclc  appar- 
tient 4 la  veuve  et  oux  kerUfere  de  fauteur,  et  ils  en  jouissent 
leur  vie  durant.  • t.ependanl  celte  disposition  doit  être  conibi- 
nce  avec  fart.  5 de  1a  loi  du  25  janvier  1817,  quir«luil4  20  ans 
après  le  décès  de  l'auteur  la  ilurce  du  dr»U  de  copie. 

— Outraget  anongmet  tl  pieudonymet.  Un  jugement  du  tri- 
bunal de  Lyon,  du  lU  août  1812,  avait  décidé  qu'un  ouvrage 
anonyme  lomisc  ilaii*  le  domaine  public,  et  doit  cire  regardé 
comme  iinc  cs|H-ced'«q>ive.  langHitm  rr$  drrelitln  aut  euju*  min 
i*ppare/tfo«inua.  «Cette  «loclrine  , dit  IllXOt  vni>,c»l  de  tous 
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parmi  les  objets  auxquels  s'ctcnil  la  garantie  légale, 
les  Niuaicotoa  (1).  Les  mêmes  règles  que 

nous  avons  appliquées  aux  écrits  s’appliquent  fi  ces 
compositions.  Ainsi  on  doit  reconiiaüre , d’après  ces 
règles,  que  la  garantie  doit  s'étendre  à toutes  les  com- 
positions musicales,  quelque  faible  que  soit  leur  im- 
portance, et  soit  que  la  reproduction  en  prenne  l'en- 
scmhle  ou  seulement  quelques  parties  détachées  ; mais 
toutefois  celte  garantie  doit  sc  limiter  aux  composi- 
tions qui  supposent  un  Ir.'ivail  de  rintelligcnce,  qui 
constituent  une  création  de  l’esprit  (â)  ; cite  doit  se  li- 
miter également  aux  compositions  dont  la  rcjirodnc- 
(ion  totale  ou  partielle  peut  ap|K»rlcr  un  véritable  pré- 
judice à leurs  auteurs  (5). 

3750.  L'article  4:^3  comprend  ensuite  dans  son 


points  erront!-(*  ; iorseju'un  ouvnje  est  aaaayme  , IVdtteur 
est  erntè  auteur,  et  cterec  soit  comnw  cosaioniiaire.  Mut  comme 
auteur,  les  ilroiti  «le  propriétaire  , tant  que  le  véritable  auteur 
u'a  pas  fuit  preuve  de  sa  qiiaülé  » (Il , 3ÔI .) 

— Le  même  auteur  ajoute  : • Dans  les  publications  pitudo- 
nÿmn.  il  eo  sera  de  même,  si  elles  sont  faites  sous  un  nom  tma- 
ginaire.  Si  l'outrage  a ëlc  mis,  non  plus  sous  un  nom  imaginaire, 
mais  sous  te  oom  d'une  personne  rècliemcnt  eiistante,  le  véri- 
table auteur  aura,  par  là,  assumé  sur  lui-métno  l'obligation  de 
prouver  m qualité  et  ses  droits,  i>  transporté  sur  l'antcur  appa- 
rent la  présomption  de  propriété.  Celui-ci , si  son  nom  a été 
usurpé  sans  son  eonscuirmeni , sera  admis  à le  faire  supprimer, 
et  à réclamer  de*  dotnoia  jr»-inléréU.  » Vojr.,  en  ee  sens  , l’arrêt 
du  •m  ntars  |HM(.Sini.S.  XXVll,  2.  It^),  en  cause  des  héritiers 
Je  FoiCItK  duc  d'Oirante , cité  swprd,  note  6,  in  fine,  de  la 
p.  555. 

(I)  Ail«l.  La  loi  tielge  ne  ftarle  pas  expressément  des  roaipo- 
iiïtoHf  muiitiiUi,  mais  elle  tes  romprend  ni's-essairemeDt  sous 
les  trrmesRénéraux  : prxtdueUoni  du  arU.  dont  se  sert  Tari- 1‘'. 

(â)  .lilé.  Üp.roaf.  de  Kl.VOt  sno.  M.  170et  suiv. 

(«Ij  .Vilil.  rnjifu'-fioaa  mu/irafe*.  «Qnoiquela  musique  parle 
A tous  les  peuples  une  langue  uuivei-scUe  , elle  n'en  a pas  moins 
la  pluralité  d*idiomesqiii  ne  varient  point  suivant  les  limites  des 
territoires,  mais  qui  expriment  les  mêmes  {lensées  liarmontques 
parités  instruments  différents.  Transporter  dans  le  langage  du 
violon,  du  piano,  de  la  flAte,  un  morreau  écrit  |>our  la  vois  hu* 
roaiae,  approprier  A un  instrument  dé-terminé  une  o-nvre  rorapo- 
aéc  pour  un  orchestre  cnlier,  prendre  un  thème,  le  motif  d'un  air, 
pour  l'arranger  eu  variations , en  eoidreilanses  , c'est  traduire. 

a L'auteur  a*t-il  seul  le  droit  de  faire  de  sa  muiiqtie  ces  sortes 
de  traductions?  Lst-ce  contrefaire  que  «le  traduire  et  arranger 
Ainsi  une  «'omposition  musicale  de  domaine  privé  7 

• l.a  loi  prussirnoe  du  If  juin  1Sô7  s'exprime  ainsi,  $ 30  , mr 
ectte  question  ; ■ Ksi  réputée  ronirt-faron  la  publication  qui, 

• MDS  le  eonscDtemcDl de  Tauleur  d'iino  composition  musicale, 
a serait  faite  d’extraits  , d'arraiigrraciils  pour  des  iiistrumenls 
« isoles , ou  d'aulics  travaux  quelconques  qui  ne  sauraient  être 

• regardés  romme  compositions  propres  à celui  qui  fait  ccUc 
« publication.  ■ 

• Cette  mémo  loi  irvonnall  que  le  jugement  de  eetle  question 
doit  varier  suivant  les  circonsUnces,  et  exige  des  connaissancet 
spéciales  ; car  elle  décide . $ 31  , que  • les  juges  requerront  le 

■ rap|)orl  d'un  comité  compusé  d'experts,  lorsqu'il  y aura  doute 

• sur  l'une  des  questions  ci-après...  si,  dans  l'Ii^ipothêse  du 

■ $â0,  un  morceau  Je  musique  est  A ronsiilérer  comme  une 
X composition  propre  A celui  qui  la  public  ou  comme  une  con- 
s trefa^n.  ■ 

• Ces  sages  dispositions  sont  conformesaux  principes  de  notre 
droit  commun  , applicables  dans  le  silence  de  nos  lois.  Les  tra- 
ductions musicales  sont  loin  de  s«  distinguer  de  l'auivrc  origi- 
nale |>ar  des  caractères  aussi  tranchés  que  les  lraduriion>  des 
écrits.  Les  motifs  sur  lesquels  nous  nous  sommes  appuyés  (Voy. 
$nprà,  notes  du  n*  3746).  pour  soutenir  que  le  privilège  d'un 
ouvrage  en  langue  française  ne  donne  pas  au  propriétaire  le 
droit  d'cmpéchcr  des  traductions  en  anglais,  en  italien , cessent 
d'être  applicables  A la  plupart  des  cas  de  Iraduciioos  musicales. 


énumération  losarlsüu  et  de  la  peinture,  {..a 

garantie  s’étcntl  comme  à l’éganl  des  écrits  et  des 
cnm|>ositiuns  musicales  aux  dessins  tie  tous  genres. 
Ainsi  1.1  plus  faible  esquisse  est  protégée  par  la  loi, 
pourvu  qu'fllc  .soit  une  œuvre  originale,  un  travail  de 
l’esprit,  une  créatiun  de  l'art.  Il  est  évident  toutefois 
qu’il  faut  distinguer  si  l’arti-slc  inculpé  tic  conlrcfaron 
n’a  fait  que  Ir.iitcr  le  même  sujet , sans  imiter  le  pre- 
mier dessin,  ou  si  son  t!c<sin  ati  ronlrairo  n’vsl  qu'une 
servile  imii.ition  de  celui-ci  : il  ne  peut  y avoir  de 
conlrcfaçon  quetlans  ce  dernier  cas;  car  la  coiiirefacim 
sup{M)sc  la  reproduction,  c’e^t  à-dire  la  copie  un  l’imi- 
talion  servile  «le  l'œuvre  originale  {-4). 

3756  â”  (8). 

3757.  Tne  question  grave  s’est  élevée  relativement 


Ces  xortes  d'arraugemenis  iloivcnt,  en  général , être  conshlcréi 
comme  une  atteiute  au  privilège,  A moins  que  le  travail  du  tra- 
ducleor  nail  ajtporlé  A la  coni|>oiitioii  première  d'axxci  nolaldes 
çluingemenis  |>our  constitner  une  «ruvre  rêpllement  différente, 
et  pour  écarter  toute  cbame  soit  de  ronfmion  . soit  même  de 
coururrenie  , dans  rexploitaiion  commerciale.  • (T.  If,  p.  67  et 
suiv.) 

(4)  .\ilil.  « Pans  les  aria  du  dessin  , romme  dans  les  autres 
proüiHlions  de  l'esprit,  dit  l\L\m  aIid,  U foi  ne  se  Imroe  pas  A 
réprouver  les  contrefaçons  totales  et  ideuliqursi  elle  atteint  les 
contrefaçons  |>artielle*  et  déguis«'es.  Copier  uae  partir  d'un  ta- 
bleau, d'un  «Jessin,  d'une  sculpture,  c'en  conliefaire. 

• Si  la  copie,  même  partielle,  doit  être  réputée  coulrefaçon, 

il  faut  en  dire  autant  de>  copies  avec  changements  Je  pro|M)r- 
tions  ; on  |ieut  contrefaire  iin  tableau  |tar  une  roinialure,  cl  une 
miniature  par  un  tableau,  une  statue  par  une  statuette,  comme 
une  slatuettc  par  une  statue.  Celle  solution , A l'égard  surtout 
des  copies  par  réduction,  ilexieiildcjour  en  jour  plus  évideule, 
A mesure  que  l'industrie  arrive  , par  des  procédés  presque  mé- 
caniques, A des  productions  de  plus  eu  plus  exactes 

• Mais  s'il  n'jr  avait  ni  copie  ni  ralqiiv.  on  ne  pourrait  pas  con- 
sidérer comme  contrcfactrur  relui  qui  enduirait  de  couleur,  ou 
couvriraitd’coluuiiuagc,  les  exemplaires  mêmes  qu’il  aurait  ache- 
tés au  légitime  propriétaire.  C'est  un  acte  régulier  de  rommerro 
que  d'acheter  un  objet  pour  le  travailler  cl  le  revendre.  Ajou- 
tons toutefois  que  si  la  gravure  ou  le  dessin  était  la  copie  d'un 
tableau  , on  nr  (•ourrail  pas  faire  confurrruce  au  tableau  , au 
moyens  des  roiileurs  dont  on  les  rouvrirait.  Ce  n'est  |>oint  lA 
une  vaine  hypothèse,  et  le  ns  pourrait  facilement  sc  prrsenirr, 
surtout  par  l’emploi  de  la  lilhochromie.  Mais  alors  ce  oc  serait 
pas  le  propriétaire  de  la  gravure  ou  du  dessin  qui  aurait  A se 
plaindre,  ce  serait  le  proprietaire  du  tableau.  • ( T.  Il  , p.  62  et 
suiv.) 

(5)  .iild.  Le  droU  de  pruprUU  exelueif  opporUVnl-if  aux 
eeuipiture.  aux  graveurt  en  pierrti  fine$,  en  méîaiUeê,  en  mé- 
taux .*  Qiiid  dri  arrkiltelei? — ■ La  loi  de  1793,  dit  nr.^Ol'ARl), 
ne  nomme  que  les  peintres  et  dessioateurs  ; le  dérrcl  de  18l0 
que  les  auteurs  d'ouvrages  imprimés  ou  gravés  ; le  rode  pénal 
parle  de  toute  édition  de  dessin,  de  peinture  mi  de  toute  autre 
production  imprimée  ou  gravée  , en  entier  ou  en  partie,  au  mé- 
pris des  lois  et  règlements  relatifs  A la  propriété  des  auteurs. 
Ile  ce  silence  de  la  loi  A l'égard  de  tous  les  arts  du  dessin  qui  ne 
sont  point  spécialrmciit  désignés  par  les  expressions  draain  ou 
peinture  est  née  la  question  de  savoir  si  la  loi  protège  la  pro- 
priélédu  erutpteur,  et  si  e'rsl  contrefaire  que  le  copier.  L'afBr- 
mative  a été  jugée  par  arrêt  de  la  cour  de  casMiion  du  17  no- 
vrinbre  161 1 , rendu  sur  les  conclusions  conformes  do  .HstRI.IN 
( Arprrt.,  V*  ronlrr/tfff.n,  5 IC) , au  profit  du  sculpteur  Homa- 
gnesi  contre  Bobin.  Dans  ectlc  espère,  le  ras  était  plus  grave 
que  celui  d'une  contrefaçou  par  imitation  La  copie  d'un  buste 
de  Louis  XVIII  avait  été  obtenue  par  le  ronlrr-moulagc,  procédé 
au  moyeu  duquel  s'cff'eelurni,  dans  les  arts  plastiques,  des  re- 
proiliictions  qui  présentent  l'un  des  plus  hauts  raraclèret  d'iden- 
tité auiquela  il  soit  possdde  d'allctadre  dans  les  choses  nialê- 
rielies.  Cette  jarispnidencc  a été  perpétuellement  appliquée 
sans  contestation.  Parmi  les  nombreux  jngemcnti  et  arrêts  qui 
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aui  ar(5  (lu  ilc!(sifi  : c'eitt  de  savoir  si  le  fail  de  tra- 
duire une  (iMivre  tl'art  eu  employant  les  procèiiês  d’uij 
art  dilTèrenl  est  une  conlreraeoii.  Il  serait  dinicile  de 
dofuier  à cel(('  ({ucstioii  une  solution  gi'-m‘rale  et 
précise . les  lièsilatinns  de  la  jurisprudonre  l’ont 
suffisaminetU  attesté.  Opendniit,  si  l’on  s'.'ippuie  sur 
1rs  prinripes  qui*  lions  avons  posés,  il  est  certain 
que  ce  nVst  |uis  la  prnsi'e  même  de  l'auteur,  le  sujet 
qu'il  a traité,  que  la  loi  a voulu  protéger;  mais  le 
mode  d'exéeuiion  de  ce  sujet.  rapplic,ilion  qu'il  en 
a faite,  le  tiv  re,  te  (abliMti.  la  slalui*.  dans  lesi|uels  il  a 
exprimé  celte  pensée.  Il  l'a  pntiliée  en  adopitanl  tel  ou 
tel  mixte  d'exploitation:  la  loi  proli'ge  son  ouvrage, 
elle  lui  garantit  son  exploitation;  mais  la  pensée,  une 
fuis  puhiiéc.  appartient  à tous  les  esprits  qui  ta  re- 
cueilieni.  la  médiieiit.  et  en  tentent  îles  applii'alîons 
nouvelte.s;  ces  applications  ne  sont  )>as  en  général  des 
reproductions  qui  peuvent  ronstilncr  nne  conlr(Ta- 
çun.  La  toi  lontcfois  a prévu  cl  proliilié  un  mudi;  de 
rcprüdncliori  qui  s'opère  par  d'aulrcs  moveiis  <|uc 
ceux  rmplovés  pour  prmluirc  l'nnivre  originale  : cVsl 
la  re|)roduclîon  d'un  dessin  ou  d'une  peinture  [tar  la 
yt-arurt.  Mais  Kirs  même  que  relie  indication  serait 
démonstrative  et  mm  limitative,  le  graveur  ne  repro- 
duit pas  la  peiisi'-e.  il  copie  servilement  le  mode  li'ex- 
pressioii  de  celle  pensee,  le  dessin;  il  place  à eùlù  do 
l'uMivre  i»rigin.ilc  une  muvre  parraitenient  identique; 
etditi  il  emploie  |>oui'  sa  reprodiirlion  un  art  analogue 
à l'art  du  dessin,  et  dunt  les  elTets  sont  les  mêmes.  Il 
existe  donc  dans  ce  cas.  entre  den.t  onvT.iges.  une 
véritable  rivaldc  qui  doit  opérer  ta  eonlrcf.ieon.  Hais 
quelle  induction  penl-on  tirer  de  celte  disposition? 
(i'est  ((lie  la  reproiinclion  par  un  .art  parratiement  ana- 
logue à l'art  qui  a crét*  l'uuivre  originale,  peut  consti- 
tuer K*  délit.  Ainsi,  il  m*  serait  point  (Kitiletix  que  la 
reproduetion  faite  par  les  niovetis  de  la  lilbographie, 
de  la  lilhoebrnmic , d'un  dessin  ou  d'iin  tableau  , ne 
fût  une  cmilrePaeon  ; si  les  procédés  different,  les  effets 
sont  les  mêmes,  et  la  dixUination  idenli<|iie  des  ou- 
vrages amène  lin  préjudire  presque  certain  (I). 

37 5M.  \Iais  il  n'en  est  plus  ain.si . quand  les  procè- 
des noii-seulennmt  s'éloignent  lie  plus  en  plus,  mais 
amènent  des  résultats  essentiellement  distincts.  Sup- 
posons. par  exenifile.  qu'un  seulplenr  reproduise  par 
le  mai  bre  le  sujeld'un  tableau,  on  qu'un  jN’inlre  porte 
sur  la  toile  le  groupe  du  statuaire.  t:eti«  repriHluction 
pourra-t-elle  être  incrimim^?  Il  faut  répondre  néga- 


ont  jugé  011  prrjugi*  cclie  (|ue^l<on  , il  uidir*  <lc  riler  riluî  tip 
U cour  «ip  Caen  rpnJu  «n  mors  MX’»,  roiifirtnalif  <i'tin  jo^t-menl 
ilu  13  ilèrrmbrp  M3I  [Cas.  dn  Trth.,  21  décniiliie  1831  t-t 
11  mars  1833). 

— ■ II  p»l  il  peine  nécessaire  d'ainiiler  <|i|p  le  même  ilrnît 

pxitle  Bw  profil  du yrarrur  en  fu't  rr.  t /Inr/,  ru  en  m»'- 

taux,  aiisii  liirn  que  du  grasetir  en  laiitrilmire  on  sur  liois  , 
ou  du  lilbograptic.  Leur  droil  e*l  cvpmsèmcnl  roDOUT»’  par 
Tari.  7 de  la  loi  de  1793  cl  dam  k»  lois  siitnéqitfiiles.  • ; T.  Il, 
P 79.) 

— La  toi  lirlce  uc  parle  ni  dci  tcut/deurt , ni  des  grarrur/. 
mais  il  omit  semldc  inconl(~slalde  que  les  ouvrages  de  rcs  ar- 
listes,  comme  ceux  de»  musicicDs,  sont  protégés  par  les  lerme» 
(•énérauv  ; protlurliom  d<$  «iris,  dont  sc  «ri  l'art.  î"  de  la  loi 
de18l7. 

— Que  faut-il  décider  quant  aux  errhUrr/e»  ,* 

• A ne  runsnltcr  que  les  principes  gcuéraux,  dit  Ut  XOl  vm . 
un  privilège  devrait  appartenir  aux  an  Kitcelos  comme  aiu  au- 
tres arlistea.  Opendant.  on  ne  peut  sc  dissimuler  que  lorsqu'il 
s'agit  do  la  copie  d'un  monument  par  un  monument  pareil,  Pq 
tout  romme  en  partie,  dans  les  mêmes  proportions  comme  dans 
des  proportions  diffi rentes,  la  nature  |»arliculiére des  produc- 
tions de  cct  art.  leur  destination  ianDohilière , l'impossibilité 
d'un  préjudüee  séricui,  Kinblcot  devoir  faire  écarter  toute  pré  - 


tivcmenl  : « Les  ,irls,  dit  neitou.inI.  diflcTeiil  irojt  es- 
sontiellemcnl,  .xult  tl.'iiis  leurs  résulMts  matériels,  soit 
iKiiis  leurs  effets  nrlisliques,  soit  «laits  la  nécessité  de 
leur  conqMisiliuii , soit  dans  lu  talent  d’exécution 
qu’ils  exigent,  pour  qu’ils  puissent  se  nuire  l'un  à l’au- 
Ire.  ni  commercialement,  ni  inlellecluellcment  (3).  » 
Mn  (luit  ajouter  que  la  reproduction  d'un  dessin  par 
la  seulpluri',  nu  d’une  statue  par  le  dessin,  est  iin  tra- 
vail lie  res|»ril,  une  rnmposition  .irlistiqiic.  et  que 
relie  créalimi.  teiivre  d‘nn  laleiil  (liffTciil.  sullit  pour 
dmnier  à l'artiste  la  propriété  de  cette  «mivre.  l a «H- 
versilc  des  movetis  d'cxceulimi  d'une  peiiMV  urigiiiiti- 
remenl  la  même  fait  ii.ilire  deux  droits  disllmis . re- 
lui du  peintre  et  relui  du  .statuaire,  et  ces  tlmils 
peuvent  coexister  sans  se  nuire.  La  cour  de  Paris  .i 
jugé,  eunforniément  à eetle  «tpiiiion.  « (|ue  le  dniil 
des  peintres  ne  peut  être  élenilii  à la  reprmJueliun  «le 
leurs  ouvrages  au  moyeu  d'un  art  esseiilieiloment  «lis- 
linct  ilans  ses  procédés  eoiimietians  scs  resullals;  que 
le  «Iroit  lie  propriété  d'un  l.ib!eaii  ne  s’étend  jwint 
jtiS«|u’â  eeliii  «rcmpèeher  rintilaliun  ou  la  reprodue- 
li«m  de  la  composition  par  les  proeéilés  d’un  art  essen- 
liellemi-nl  disliiicl  (ô).  >• 

375fl.  La  III  éme  solnlioii  doit  é-lrc  étendue  au  cas 
où  les  procédés  einplujés  pour  la  reproduelion  . bien 
qu'essetilielleinenl  dislinels,  amènent  une  c«ipie  ser- 
vile, si  d'ailleurs  les  lieux  «Mivr.lges  ont  une  destina- 
tion eomplétemi'til  «lifféreiile.  Celle  question  souvent 
«lélialluc  s’est  priiici|>al«-menl  élevée  an  sujet  de  la  re- 
pi’oiliielîon,  sur  îles  impirrê  /Wn/*  itestiMés  à ries  /r«- 
iHirs,  de  «livcrs  lablcatix  ou  ilessins.  l a cour  île 
Paris  a jugé  « que  l’usage  et  le  eommeree  mettent 
une  grande  «lifféteiicc  entre  resianipe  et  b*  papier 
[H'int  ; ce  qui  détruit  loule  idée  ipi'oii  aurait  (tu  sup- 
(Hiser  au  fabricant  de  (tapier  celle  île  mettre  dans  la 
eum-iirremc  «lu  «’ommeree  son  papier  (lelnl,  (>our  (mr- 
ter  j>r«’jinliee  à restampe,  seul  et  unii(ue  earacli'TC 
distiiietif  «le  la  cotilrcfactui  <|ue  le  b’gisiaietir  ail  en- 
leiiilu  punir;  que  l'imilalion  du  .sujet  «rmic  gravure 
lie  conslilue  pas  le  délit  «le  cmilr<Taeon  ; que  le  «Iroit 
lie  celui  qui  imite  jiar  (r.autros  (iroi  édés  que  ceux  em- 
plovi’s  (tar  l'îiiventeur  tient  à l'art,  au  laleiil,  au  droit 
naliirei , et  est  de  l'esseiiiT  miivecselle  «lu  commerce  ; 
que  l'invention  «laits  le  mitdu  d’exécution,  ineouqta- 
tilde  avec  la  fraude,  délniil  toute  idée  de  contrefa- 
ç«tn  (1),  M luette  décision  nous  (taiall  fondée  en  «Iroit. 
La  grossière  imitaliun  des  pa{>icrs  pidiits  ne  peut  être 


Irniionà  un  droit  esrliixiF.  I.ck  oiémcs  otkjeriioov  %e  prevente- 
ronl  * l'esprit  «ver  pluv  de  force  encore , t'il  s'ign  de  l'Bcrhitee- 
Irire  dc«  jiiolitts,  dont  1rs  d(-»«in(  ne  ve  réaliveiit  que  re (owehét 
et  variés  |<«r  l'aclioii  de  la  nnliire. 

> Qirant  k leurs  drtsini  |uir  jiIbiis.  raK|M'S,  élévations  . tes 
droits  dc.s  «rrliilectrv  sont  protégés  comme  c<  us  des  auli-vs  des- 
siiiali  iiTA.  m (T.  11.  P 80.) 

(1)  Add.  tIp.  runf  de  Itr  XOI  Vlttt.  II. 83. \i*y.  jugement  du 
tribunal  corrtcliounci  di;  la  Seine,  du  l<raoiil  lS29(G«s.  dn 
Trik.  du  2 août). 

(2)  T.  Il,  p.  89. 

(îVj  Arr.  Paris, Siléecmbre  1831  ;S|R  Vti.i,  . XXMI.2,  2S2). 

Xcid  t'.elle  question  s'rit  représentée  depuis.  I.a  cour  de 
Paris,  par  ileux  arrêts  , l'a  déridée  dans  le  sens  ci-drs$us  . mais 
avec  nn  ti-mpérarneiit.  loi  cour  admet  qu'il  y o coRtrefaron 
lorsque  la  srnlpliire  qui  reproduit  le  labk-au  eaturr  mne 
taneurrrner  pnjudteiohle  au  |>my>nV/oire  dn  lablmu  i>»  de  Im 
pniraoe . mais  non  dans  k cas  coutraire.  Arr.  des  10  fevr.  IH43 
et  2 fcv.  Mfi  (Sir.  a n.i..,  18«3.  i,  129  et  70). 

(4)  Jugement  du  tribunal  criminel  de  la  Heine,  du  14  nivôse 
au  XI , rendu  sur  la  plaidoinc  de  Lcpinon  et  resté  inédit. 

Add.  Voy.  la  plaidoirie  de  i.î.l'li>OR,  dam  le  farrrau  fran- 
co i$ , Barreau  moderut.  T.  IV. 

l-a  mêoïc  question  a été  décidée  aulrcntent  par  un  jugement 
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conswicrée  coiiitnc  une  repriHluclioii  des  œuvres  de 
r.ir[.  Eus  procédés  de  celle  industrie  différcnl  essen- 
liellenieiit  di*s  procédés  de  l.i  gravure  ou  'ic  la  pein- 
lure,  cl  ses  résultats  incorrects  ne  sont  qu’une  iin-om- 
plète  ébauche  des  œuvres  de  ces  arts;  el  puis  la 
destination  qu’elle  donne  à ses  prutluils  est  tout  à fait 
disiiiicto;  ils  n’ont  point  pourbuldesKitisraire.,  comme 
les  produits  du  liurin  <»u  du  pinceau,  nu  besoin  du 
guùt  et  de  rinlelligeiice  ; ils  ne  créent  donc  pas  aux 
beaux  arts  une  concurrence  réelle;  ils  ne  peuvent 
donc  causer  l’espère  de  préjmlice  qui  seul  peut  don- 
ner lieu.  comme  nous  .alluns  rétablir,  à raclion  en 
conlrefaron.  I.es  éléments  du  délit  ne  nous  semblent 
donc  pUb  se  retrouver  dans  ccUc  sorte  de  reproduc- 
tion. 

S700.  Nous  venons  d’énumérer  qiiclques-uns  des 
ouvrages  auxipiels  s'nppliipienl  les  droits  îles  auteurs, 
et  nous  avons  eberrhé  à précissT  la  règle  dans  laquelle 
il  faut  puiser  i'clendui-  et  les  limites  de  ees  droits. 
C’est  aux  auleurs  que  lèsent  les  contrefaçons,  c’est  h 
leurs  heritiers  cl  à leurs  cessionnaires,  qu’il  appartient 
de  porter  plainte  el  d'exercer  des  poursuites.  iMais  une 
question  grave  s'élève  ici.  Ce  droit  de  plainteexisle-Iul 
indépendamment  de  toute  formalité?  Est-il  subor- 
donné à la  foriiialilé  pn al.dile  du  dé)>ét? 

L’article  1 de  ta  toi  du  li)  juillet  I7UÔ  dispose  que 
« tout  cilo)en  qui  mettra  au  jour  un  ouvrage  soit  de 
tillérature  ou  de  gravure,  dans  quoique  genre  que  ce 
soit,  sera  obligé  d'en  déposer  deux  exemplaires  à la 
bibliothèque  nationale,  ou  au  cabiiicl  des  estampes 
de  la  république,  dont  il  recevra  un  reçu  signé  du 
t)ibtiotbécaire  ; fuufe  t/e  ^uoi\  it  ne  pourra  être  athniê 
enjufiU'cefHiur/aitourauitetlH  fow/re/Mf/eur.  » Est-ce  là 
une  simple  Un  de  non-reeevoir  qui  sus|M-nd  seulement 
la  poursuite?  un  rinexiH'ution  de  celte  condition  au 
moment  même  île  la  piibliealion  enlratne-t-elle  la 
destruction  du  droit?  t!elle  dernière  iitler|>rélalioii 
s'appuierait  sur  cc  que  rauleur,  en  ne  remplissant 
pas  celle  catidilion.  doit  être  présumé  avoir  fait  aban- 
don de  sa  propriété  au  profil  du  public  ; d’oi'i  il  suit 
qu'au  jour  même  de  la  publication  sans  dépél  préa- 
lable. l’ouvrage  doit  être  considéré  comme  acquis  au 
domaine  public,  cl  que  tout  iJépôt  ultérieur  ne  sau- 
rait rétroagir  eontre  cette  transmission  {!).  Nous  ne 
pensons  pas  qu'une  simple  présomption  suffise  pour 


liu  Iriimnai  l'orrcrtioimel  île  la  Seine, du  llfévrier  lK36(^<os. 
drt  Trib.  du  1ü  Kvm'r},  den«  une  es|ML*cc  où  il  »’a{;i»seiL  de  U 
rcproiluctloi) , aur  dt-a  peravent»  ou  dcTanis  de  chroiiiuea,  de 
(gravures  f|ut  ii‘ëlatenl  paa  lumiiéi'a  dan»  k itomaine  pitbitr.  i.e 
tribunal  décida  qu1l  y a pri'jiidire,  dan»  ce  fait,  pour  lc«  proprié- 
taires d«  la  gravure,  cl  parlant  conlrcfAcou. 

Dans  une  autre  esjtrce  dont  rimjKji-lance  comiw'irialc  était 
trcs-tninioie,  la  cour  de  Paris,  |»ar  arrêt  du  7 avril  ISiU.  conSr- 
malif  d'un  juip^mcnt  du  tribunal  coircitiounrl  de  la  Seinr,  du 
14  février  ( ^'03.  dt»  Tr/A.  des  8 el  15  février  et  8avril  IH-J9), 
a déclaré  qu'il  y avait  ronirefaron  dans  la  rrproiluction  dt-t 
spiriluenev  caricatures  <lc  Graiidville,  Ut  \trtrimorphftft  du 
jour,  que  des  confiseurs  avairiit  copiées  pour  des  en»ciop|K-s 
de  boniwns. 

■ Je  pense , dit  Iti  VOi  viin  , que  le  dernier  état  de  la  jtins- 
prudence  tpti  considère  tonie  copie  comme  contrcfacnn.  quelle 
que  so’l  la  dcslinatiuu  . est  conforme 4 I elat  actuel  de  la  Ic^ista- 
lioii.  B (T.  Il,  ]>■  8f>.) 

(I)  Voy..  dans  cc  mrs,  GvsTVvtntnr,  Traité  de  la  eontrefa- 
fom.  n*  l’il. 

Atlsl.  Kl  are.  de  Rouen  du  1Ô  décembre  11^39  (SiR. 

XL.  9.74). 

(ï)  T.  Il,  p.  374  el  suiv. 

Add.  Op.  coiif.  d'Kr.  fil.  vxc.  Traité  de  ta  eoolrefttfon, 
p.  359  et  SUIT. 


dépouiller  un  auteur  de  son  droit  de  propriété.  I,c  dé- 
|Kil,  ainsi  qui*  le  remarque  Reiiouanî  (â),  est  à ta  fuis 
une  mesure  de  police  cl  une  mesure  liltériire  : une 
niCMirc  lie  police  pour  farititer  l’examen  îles  ouvrages 
publies  cl  la  répressioti  des  tlélits;  une  mesure  lillc- 
raire  pour  enrichir  la  blhliolhèqiic  nationale  de  toutes 
les  produeltons  de  riiiielligenec  el  en  propager  la 
Or.  romission  dere  dépôt  est  une  né- 
gligence, el  |K'iil  être  punie  comme  une  coiitraven- 
lion  ; mais  on  ne  saurait  en  induire  un  abandon  du 
droit  de  propriété , car  un  tel  abandon  ne  sc  présume 
pas,  il  se  prouve.  A la  vérité,  la  loi  a voulu  imposer  à 
i'aulctir,  comme  une  peine  de  sa  négligence,  une  (in 
de  non-recev«iir  contre  raelioii  qu’il  veut  intenter 
contre  un  conlrefaelcur  : mais  si  celte  fin  de  nou-re- 
cevoir  suspend  raelloii . elle  n’alteint  pas  le  droit  ; la 
loi  refuse  d’adiiiel Ire  le  |daignanl  à poursuivre,  elle 
ne  va  (>as  plus  loin  el  cite  ne  peut  être  étendue  au  delà 
de  sc.s  ternies.  Ainsi  le  dépôt , lors  même  qu'il  serait 
|KJSlérieiir  .n  la  conirefaeoii . validerait  la  |M)ursuiie, 
car  le  droit  n'esl  point  anéanti,  el  la  cumiition  légale 
se  trouverait  remplie  (5). 

4761.  Mais  quelles  sont  les  formes  tic  ce  ilé|»ôt? 
L’article  i de  la  loi  ilii  lüjuilii-l  1793  prescrit  le  dé- 
pôt de  deux  exemplaires  à la  bibliothèque  tialionale, 
el  met  celle  formalité  à la  rhnrge  de  l'autrur.  l/arli- 
ele  1S  du  décret  d»  l>  févi'ier  IK 10  dispose  que  « haque 
imprimeur  sera  tenu  de  iléposer  à la  préfecture  rinq 
exemplaires,  d«ml  un  pour  la  bibliothèque  impériale. 
L'article  I î de  la  loi  du  âl  octobre  IKl  f renouvelle 
celle  obligation  de  l’imprimeur,  el  l’article  10  punit 
toute  iiifraelion  d’une  amende  de  1.000  Irancs.  L’ar- 
ticle i <le  t'ordonnanec  du  ïM  oclobie  IHI  i répète  que 
fuo  de  ces  cinq  exemplaires  est  destiné  à la  biblio- 
thèque rojale.  Enlin  l’ordomianre  du  9 janvier  ISi8 
réduit  h'  nombre  de.s  excmplaire.s  dont  le  dépôt  est 
ordonné,  à utt  seul  rj-cMp/aireetà  nne  aru/eepreurey 
outre  /‘ejr/up/afre  et  tca  tintr  êpreun-a  tlestinéa  à /a 
biU/io/hêtfiie  royale. 

Ces  dtiïérenls  textes  ont  fait  natlre  celle  question  : 
Si  le  dé|H)t  ordonné  par  la  lui  du  19  juillet  1793  est 
indéperni.nnl  du  dejad  ordonné  par  les  lt>is  el  les  or- 
donnances postérieures,  ou  si,  au  eoiilrairc,  la  dis|io- 
siliun  de  celle  loi  se  courund  avec  les  ilispusitious  sui- 
vantes qui  l’ont  inudiliée  La  jurisprudence  a hésité 


(.3)  Arr.  Pari* , 8 frurl.  an  xi  (SlHM  , I V,9  , 15;DvM.UZ 
Wm.  941}. 

Ad«l.  Xtêou;  «rp.  fans.  3 juilkl  1834  {Cas.  det  Trih., 
98  niai  t>l  4 nôllet  DCiti. 

— Iti  MH  Vlili  ( Il , 375)  <bl  êgalcaiPnl  t • Non-vcukmpnt  j« 
pcnip  qu’il  faut  tlêciUrr  qu»  la  i-onlrefaror»  {>ovlérirun-  au  dê- 
pèt  peut  valabicmpnt  être  pouivuivU*,  mai»  je  croit  que  le liêpèl , 
Ricmr  |io»têneur  à la  coiilrcf.iron , valide  U-i  poursuilct,  à U 
•eule  rtiarçe  de  b-t  prtWdcr.  * 

— En  lla-l{-i>|ue.  relie  qticvlion  semble  cire  résolue  )>ar  Part.  6 
«le  la  loi  de  1X17.  (ici  artirk  |>or(e  : •*  Pour  ptrurotr  réfiatuer  te 
droit  de  mpie  , (ont  oiivra(;e devra,  4 chaque  édition  qui  en  sera 
faite,  el  soi!  qu'il  s'a|;istr  d’une  im|ircssion  primitive  ou  d'une 
réintpreMioit,  remplir  les  eoadilinnt  suivantes  : 

a.  Etc... 

e.  A chaque  édition  qui  sera  faite  d'un  oiivraj;;e,  l'éditriir  en 
remettra  4 i'adminislration  communale  de  son  domicile,  à t.'sp«- 
et'c  ar  Lt  rcBLicsTioa  oi  «Tsar , trois  evrinplaire*,  cir.  . 

Ne  rés«ihc-l-il  |as  de  ees  mois  : d (V/mque  de  la  publication  ou 
ara  ni,  que  rabseme  du  dé)>ùt  est  uni-  fin  dr  nun-ro-evoir  itisur- 
uoulablc  eotiire  raclion  rn  tontrefaron  ? V oy.  en  cc  sens,  arrêts 
de  la  cour  de  BruxcUc»di-t  0 décembre  1898  (Jur.  du  xiv*  tieele, 
IH99.  3,  99.  Pre.  dr  SpRl  VT,  1898.3. 197]  ; 98  juin  1839  (s4id.. 
1839.  3,  936,  et  1839,  3,43/:  16  août  1837  (dur.  de  Btig.,  1838, 
9, 178).  Vvy.  infrd,  note  3 de  la  p.  560. 
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sur  ce  point,  [..irnurde  Rosancüi)  nvnil  pensé  que  1rs 
deux  formatilcs  imposées , Putie  à l’auteur,  raiitrc  à 
l'imprimeur,  avaient  un  but  difTércnl  et  ne  pourraient 
SC  confondre  ; que  l’imprimeur  n'avait  ni  mandat  ni 
caractère  pour  opérer  le  dépùt  ,iu  nom  de  l'autetir  et 
le  représenter  ; enfin  . que  l'arlielc  6 de  la  loi  du  Î9 
juillet  1793  n'nvait  été  uxpressémetil  abrogé  |»ar  au- 
cune loi.  I.a  cour  do  cassation  rejeta  le  pourvoi  formé 
contre  ces  arrêts  : Attendu  (pie  le  decret  du  3 fé- 

vrier 1810  cl  la  loi  du  31  octobre  I8H  n’onl  point 
abrogé  l’article  (>  de  la  loi  du  lüjnillrl  1707  ; d'où  il 
suit  (|u’en  décidant  que  l’auteur  qui  ne  justifie  pas 
avoir  fait  à la  biblioihèque  rovalo  le  dépAi  que  ccl  ar- 
ticle exige,  est  mm  recevable  dans  son  action  contre  les 
coulrefacieurs , l’arK'l  attaqué  n’a  fait  <pie  se  confor- 
mer à cet  article  {!).  » Mais  la  question  s’esi  repre- 
seiilée,  et  la  même  cour,  revenant  sur  cette  première 
décision  , a déclaré  « que  si  l’art.  Ode  la  lui  de  1705, 
qui  assure  la  projtriélè  à la  charge  du  dépôt  de  deux 
exemplaires  à la  bibliotbèqiie  ualionalc,  eoiilinue  de 
subsister  quant  à rapplicalîmi  de  l.i  décliéance  de 
retto  propriété  f.iule  du  dépôt , la  quotité  du  numbre 
d'exemplaires  à déposer  a été  modifiée  par  le  décret 
'de  ISIO.  par  la  loi  de  18t1^  et  par  te  régbincnl  d’ad- 
minislralîun  publique  du  10  janvier  1838,  qui  ont 
substitué  la  formalité  du  diqxH  à la  direction  de  la 
librairie  à l'aris  et  au  st^rétarial  do  préfceturc  dans 
les  départements,  à celle  du  dépôt  direct  à la  bitdio- 
Ibéque  rovale.  et  qui  ont  réduit  i un  exempiatre  par 
chaque  édition  le  dépôt  unique  et  facuhatif  de  deux 
exemplaires  établi  |»ar  la  loi  de  1795  : que  ces  lois  et 
règlcmoiils  ont  rendu  l’imprimeur  riiilermédiaire  na- 
turel et  légal  de  l'auteur  ou  de  l'éditeur,  auquel  t'ar- 
liele  C <le  la  loi  de  170,5  avait  imt>osé  la  condition  qui 
coiilinue  de  subsister,  sauf  la  réduction  du  nombre; 
d’où  il  suit  que,  pour  conserver  aux  autcur-i  ou  à leurs 
cessionnaires  ta  propriété  littéraire  . il  suHit  que  les 
formalités  établies  par  les  lois  ci  rrglenioiils  de  1810, 
1811  et  1838.  aient  été  accomplies  (3).  :• 

Il  résulte  de  ccl  ai  Têt.  qui  est  considéré  aujourd’hui 
romme  la  règle  de  la  matière,  que  les  auteurs  n’ont 
plus  A redouter  qu'une  lin  de  non-rec(‘voir  furmci*  sur 
l'omission  de  la  formalité  du  dépôt  vienne  paralyser 
leur  aelioit . puisque  cette  formalité,  qui  se  remplit  à 
la  direction  de  la  librairie  à l’aris , cl  au  secrétariat 
des  préfectures  dans  les  déparlcmeuls , est  iuiposée 
non  plus  â l’auteur  mais  à t’imprime.ir,  et  que  i‘c 
dernier  encourrait,  en  cas  de  réci(iive,  une  amende  de 
1,000  francs  (3). 

8709.  Il  est  sans  doute  iniitiie  de  faire  oWrver, 
en  lerminant  sur  ce  point,  que  la  loi  du  19  juillet  1795 
ne  prescrit  l’obligation  du  dépôt  qu'aux  auteurs  des 
ouvrages  tfnpn'Mih  ou  ^rarés.  Il  résulte  de  celle  res- 
triction, indiquée  d'ailleurs  par  la  nature  même  des 
choses,  que  la  propriété  soit  d'un  manuscrit,  soit 
d'une  pièce  de  théâtre,  soit  d'uu  discours  ( 1),  soit  d'uu 


(I)  Arr.  ca*». , 30  juin  1K33(Sir>.  1 IM...  X\Xil,  1. 

(3]  Arr.  rau..  I>r  inar»  ll»f  (Sm.  X XXXlV,  1.  65>. 

(3t  Fn  le«  formatOi'»  prrtcritra  |»ar  la  loi 

de  1SI7,  pour  la  cvnMrrvaliuu  du  droit  Jr  copie,  ne  kc  Iwiil-iiI 
pat  au  dc'pt'O  de*  etrinplairet.  Il  faut  ; 

1»  Que  l'ourritge  toit  imprime  daiit  imc  îles  imprimeriet  Ju 
royaume  ; 

3*  y^ileur  voit  lialiitani  Jet  l’ayi  lias,  et  que  soii  nom, 
seul  ou  rèuoi  h celui  du  covtliictir  étranger,  aoil  imprimé  sur  la 
page  du  litre,  ou,  ii  défaut  do  litre,  k l'endroit  de  l'ouvrage  le 
plus  oonveDaldc,  avec  indication  du  lieu  de  ton  domicile,  ainti 
que  de  de  la  pui/liralion  de  fourrage.  Cetle  dernière 

formalité  etl  exigée  pour  Ict  ctlampet  comme  pour  let  livm. 
Arr.  Bruselle»,  16  août  1837  (,/ur.  Je  Btig.,  1833 , 8,  178ji 


ouvrage  de  sculpture,  sc  conserve  indé|>eudanimciit 
de  tout  dépôt  (3). 

3768.  Après  avoir  rap|>elé  les  lois  et  règlements 
qui  élablissout  les  droits  des  auteurs  et  les  limites 
ainsi  que  1rs  conditions  de  ces  droits , il  nous  reste  à 
diMluire  de  ces  dis|>ositinns  une  conséquence  qui  forme 
la  règle  de  noire  utatière. 

Nous  venons  d'établir  que  la  eonlrefaron  est  une 
alieinie  portée  aux  droits  des  auteurs;  l'arlielc  135  la 
déliiiil  , en  cflel . «ne  Milion  fait»’  au  uiépris  des  lois 
et  rhjlements  rtiatifs  à leur  propriété.  I.c  délit  se  Com- 
pose donc  du  préjiifiice  causé  p.-tr  la  reproduction  de 
l’ouvrage  et  de  la  lésion  des  droit.s  tic  propriété  ; c'est 
doue  liiiiquemi'iil  de  celle  espèce  de  préjudice  que  la 
loi  a fait  l'éléineiU  du  délit.  Ttuile  autre  lésion,  si  elle 
n'avait  pas  cel  cfTel  spécial,  si  elle  ne  proiluisait  pas 
ce  préjiiilicc  particulier,  ne  [tourraîi  motiver  aucune 
poursuite.  (Iclte  règle,  «(uoiqu'elle  ne  soit  que  le  eorol- 
laire  de  tout  ce  qui  précède,  exige  ijiielques  déveiop- 
Iicmoiils. 

(>ucl  est  Ictlroii  que  la  loi  <hi  19  juillet  1795 accorde 
aux  auteurs?  (?csl  h dt'oit  exclusif  de  rendre,  fuite 
rendre  et  distribuer  leurs  ourm;/c*. 

Elle  a donc  limité  le  tiroit  aux  avantages  matériels 
qui  peuvent  en  résuller;  elle  n’a  vu  que  le  pr«)fit  que 
I ces  ouvrages  peuvent  procurer;  elle  a voulu  en  garan- 
I tir  la  libre  perception  : aussi , quel  est  le  fait  qui , à 
; ses  yeux,  runslitue  la  contrefaçon?  c'est  la  fabrication 
d'une  édition  contrefaite.  L'article  5 de  la  loi  ilu  19 
juillet  1795  ordonne  également  la  cutdiscalitm  de 
tous  les  exemplaires  tles  éditions  saisies:  c’est  dtmc, 
dans  l'esprit  de  la  lui,  la  fabrication  d’une  édition 
faite' en  regard  de  l'édiliou  originale,  la  subslilulion 
d'une  édition  frauduleuse  et  mensongère  à la  pre- 
mière, qui  constitue  la  lésion  , ftarce  ({u’elle  établit 
une  concurrence  au  droit  exclusif  de  vendre  ou  de 
faire  vendre. 

8764.  La  pensée  du  législateur  a leliemrnl  été  de 
restreindre  la  poursuite  au  cas  où  les  droits  de  pro- 
priété de  l'auteur  oui  clé  lésés,  que  l'.'irliclc  139  du 
code  pénal  ajoute  » que,  dans  les  cas  prévus  par  les 
articles  précédeuls,  le  produit  des  coufiscalious  sera 
remis  au  propriétaire,  pour  rimlemuisiT  d’autant  du 
préjudice  qu’il  aura  suulTcrt.  i<  Ainsi  la  loi  dispose  tou- 
jours dans  l’hy  potliéso  que  des  éditions  uni  clé  saisies 
et  confisquées;  c’est  dans  ces  confiscations  qu'elle 
cherche  une  iudemnilé  pour  le  jiropriêtairc  de  l'ou- 
vrage. et  elle  ne  lui  assure  celle  indeuinilé  qu’à  raison 
du  préjudice  qu'il  a souffert  par  rcfTol  de  ses  éditions 
contrefaites.  Le  icgislalcur  n’a  donc  aperçu  qu'une 
s(‘ule  lésion,  celle  du  droit  de  propriété. 

La  Jiirisprudenrc  a d'ailleurs  confirme  celte  doc- 
trine. f.a  cour  (le  Paris  a déclaré  , dans  b^  termes  k*s 
plus  précis,  « que  le  délit  do  contrefaçon,  dans  le  sens 
et  simaul  l'esprit  de  ta  loi  pénale  , doit  être  considéré 
sous  le  point  de  vue  de  la  possibilité  d'uiic  coucur- 


3-  Qiiaiil  au  <l«'|iûl  lui-mêijio  : A <'lin{{tif  raiilio»  tic  Tuiivrit^e. 
l'êiiileur  tioil  rnncUrc  k radminiitralion  ronimimalc  <lr  m>d  «Io- 
inicilG,  à l'épcKjiic  tic  la  pul>ticnlion  ou  avaïU.  (roiv  rtcmplairci, 
iloiH  l'un  iloil  porler  »urle  lilrr  ou  k la  prcmü  re  pac<.*  la  »tgtia- 
liiretlc  rédileur,  la  «talc  de  la  rrmikc  cl  une  dcrlaraimn  êcrilc, 
dalce  cl  »<çnêc  |>ar  un  imprimeur  lialiilant  des  Pays  Ras,  t'crii- 
Raiil , avec  dcsÎQuation  du  lieu,  que  l'uuvragc  est  soiii  de  scs 
presses.  L'adroinitlration  rummuaale  doit  donner  récépissé  a 
l'éJileur  , cl  (ransmcltrc  le  (oui  au  dëpnricment  tic  rinlérieiir. 

(1)  Add.  Voy.,  en  ce  sens,  jugement  du  tribunal  de  Lyon, 
confirmé  par  arrêt  Ju  17  juillet  1813  (Sin.  A ll.r.,  XI.V,  3, 
<Ë9). 

(B)  Arr.  eau.,  17  ttov.  1814  (Dar  l OI!.  XXIll,  230.  et  Aé/>.  de 
Juritfr.,  V*  Contrefaçon,  $ 16,  lAiçue  réquis.  conf.  de  Hcni  ix)i 
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CHAPITRE  LXXI.  - DES  CONTREFAÇONS.  — 5763-57G8. 


rcnce  commerciale  pouvant  causer  un  préjudice  h 
i’auleur  (1).  » Un  autre  arrêt  porte  egalement  que 
ridée  de  faire  concurrence,  ilans  le  commerce,  à TuU' 
vrage  original,  est  le  seul  et  unique  caractère  distinc- 
tif de  la  con^re/iiçon  que  le  législateur  a entendu 
punir  (2). 

3765.  Enfin  , unedernière  règle  domine  toute  cette 
matière,  c’est  que  le  délit  de  contrefaçon  suppt>sc  né- 
cessairement Viniention  de  nuirej  c’est  le  truisicme 
élément  du  délit. 

I.a  coiilrefaçoi) , dans  le  cas  où  la  lui  pénale  la  dé- 
clare punissable,  a le  canulère  d'un  délit;  or,  dans 
notre  législation  , il  ii'existe  pas  de  délit  sans  une  in- 
tention frauduleuse.  Celle  intention  est  donc  un  éic- 
nient  indispensable  de  la  contrefaçon  : l’exposé  des 
motifs  du  code  le  reconnail,  en  qualifiant  formelle- 
ment celte  infraction  de  fraude  (3).  l.a  cour  de  cassa- 
tion déclare  que  les  contrefaçons  sont  de  cérilables 
délits  et  de  rèritables  larcins  (4).  Elles  ont  en  effet  les 
caractères  du  vol  ; clics  s’emparent  en  secret  cl  à l'insu 
du  propriétaire  de  sa  chose  même  ; comment  la  fraude 
ne  serait-elle  pas  dans  leur  essence?  Comment  admet' 
tre  qu'on  puisse,  sans  fraude,  dépouiller  autrui  de  sa 
propriété  ? 

Telle  est  aussi  l'opinion  qui  est  professée  par  Rau- 
ter.  n La  condition  de  l’inlcnlion  criminelle  , dit  cet 
auteur,  csl-ellc  requise  ici  comme  elle  l'est  pour  les 
autres  crimes  et  délits?  Il  faut  certainement  réjiondre 
d’une  manière  aflirniativc  ; rien  dans  le  texte  de  la  toi, 
ni  dans  son  esprit,  n'aulorise  à .idmellrc  ici  une  ex- 
ception. Il  faudra  donc  que  le  contrefacteur  ait  su 
qu’il  controfaisail  l’ouvrage  d'autrui , et  qu’il  fait  fait 
volontairement,  pour  qu’il  ait  encouru  la  peine  du  run- 
Ircfacteur  (S).  » l.a  jurisprudence  est  conforme  à cette 
doctrine  (6). 

3766.  Cependant  Renouard  a contesté  celte  règle. 
Suivant  cet  auteur,  les  droits  des  auteurs  (lourraienl 
dans  certains  cas  éire  lésés  , si  la  question  intention- 
nelle était  un  élément  de  la  contrefaçon  , puisque  le 
conlrefacleur  peut  n’avoir  agi  que  par  erreur  sur  son 
droit  : l'inlention  peut  cire  prise  en  considération  par 
le  juge  dans  rapplicalion  de  ramemie , non  dans  la 
déclaration  du  délit;  il  ne  s’agit  que  d'un  tort  privé 
fait  à l'exercice  d'un  droit  que  les  lois  civiles  accor- 
dent , en  même  temps  que  les  luis  pénales  le  prolé- 
geiil.  L'existence  du  privilège,  le  tort  qui  peut  résulter 
de  sa  violation,  voilà  les  seuls  cléments  auxquels  la 
contrefaçon  peut  cl  doit  sc  reconnallrc  (7). 

Cette  doctrine  renferme  une  confusion  étrange  des 
princi|>es  du  droit  pénal.  Iji  contrefaçon  peut  être 
poursuivie  soit  à litre  <ie  délit,  soit  comme  un  simple 
fait  dommageable.  Poursuivie  devant  les  tribunaux 
correctionnels,  elle  ne  peut  être  punie  que  si  elle  ren- 
ferme les  caractères  d’un  délit,  car  ils  ne  sont  compé- 
tents que  pour  juger  le  délit.  Sans  doute  la  contrefaçon 
n’est  qu'un  tort  privé  fait  à l'exercice  d'un  droit  ; mais 
il  en  est  de  même  du  vol,  de  l'escroquerie  et  de  toutes 
les  fraudes.  En  punissant  ce  tort,  la  loi  pénale  a voulu 


Pârit,  S7  »oàl  18i8  (Cas.  det  Trib.  tlu  29  aotU);  Pari»,  18  fé- 
vrier 1856. 

Add.  Même  tcni,  arr.  Lièce,  15  février  1814  {Juf.  de  Belg., 
1844.  2,179;. 

— Op.  conf.  tic  nexov.SRD , II,  579  et  «uivanl:  It.U  TER, 
$551. 

(1)  arr.  Parii,  3 .léccmbre  1831  (SiREV,  XXMI.  2.  982}. 

(2)  Paria,  14  nivàtc  an  tt,  eilé  tuprd,  loui  le  n*  3759. 

Add.  Vov.  turtoul  le»  arrêt»  de  ta  cour  de  Pari»  de»  3 et 

16  février  1815  (8lB.  Vjl.l.. , XLtlI,  9,  70  et  199),  cîléi  «u^. 
aOD»  le  n*  5758. 

— « Il  résulte  de  là,  dit  R.UTEn,quc  si  l'auteur,  après  avoir 

CUAOVIXC.  2. 


I punir  non  pas  une  lésion  involontaire,  cor  la  loi  civile 
' eût  suffi  pour  celle  réparation,  mais  la  fraude  elle- 
même  qui  l'a  cause.  Celle  fraude  est  donc  l’un  des 
éléments  du  délit,  et  doit  être  prouvée.  Est-il  vrai  que 
I 1rs  droits  de  i'autcur  seront  lésés  par  celte  preuve? 
Nullement;  car,  si  le  contrefacteur  est  de  bonne  foi, 
s'il  a cru  ou  que  l’ouvrage  lui  appartenait  ou  qu’il  ap- 
partenait au  domaine  public,  il  n’aura  pas  commis 
un  délit  mais  un  f.'til  dommageable,  cl  il  pourra  être 
poursuivi  devant  les  tribunaux  civils  pour  réparer  les 
dommages  causés  par  cette  usurpation.  La  contrefaçon 
n’est  élevée  au  rang  des  délits  que  lorsque , à raison 
de  la  fraude  qui  l'a  accompagnée,  elle  produit  un 
trouble  social.  C’est  la  fraude  que  la  loi  pénale  i>our- 
suil  dans  cette  action,  comme  elle  le  fait  dans  l'escro- 
querie, l’abus  de  confiance,  la  tromperie  dans  les 
ventes.  Dégagée  de  celte  fraude,  la  conlrcfaçon  ne 
constitue  qu’une  atteinte  à un  droit  privé  que  les  tri- 
bunaux civils  peuvent  réprimer  comme  toutes  les 
lésions  quelconques  des  droits  de  chacun.  Punir  la 
contrefaçon  en  faisant  abstraction  de  l’intention  frau- 
duleuse, ce  serait  la  transformer  en  une  simple  con- 
travenlion,  quand  l’article  423  la  proclame  un  délit; 
ce  serait  la  placer  tout  entière  dans  un  fait  matériel , 
quand  ce  fait  peut  subir,  par  l’intention  de  son  au- 
teur. les  modifications  les  plus  diverses  ; ce  serait  in- 
criminer toute  espèce  de  reproduction,  indépendam- 
ment des  circonstances  et  des  faits  qui  peuvent  en 
altérer  la  nature  et  les  cficls. 

I.a  bonne  foi  du  contrefacteur  détruit  donc  le  délit, 
mais  elle  ne  l’absout  pas  des  ilommagcs-inléréls.  La 
bonne  foi,  au  surplus,  n'est  jamais  présumée  dans 
cctlc  matière.  Celui  qui  reproduit  un  ouvrage  doit 
s’assurer  que  cet  ouvrage  est  dans  le  domaine  public; 
s’il  nu  le  fait  pas,  il  y a lieu  de  croire  qu’il  savait 
rexislcnce  de  la  propriété  privée,  et  qu’il  a voulu  nuire 
à celle  projiriété. 

3767.  En  résumé,  nous  venons  d'établir  les  trois 
conditions  du  délit  de  conlrcfaçon.  Ces  conditions  sont 
la  reproduction  d'un  ouvraqe,  c'est  le  fait  matériel  du 
délit;  la  projiriété  de  ccl  ouvrage  à un  autre  que  le 
conlrefacleur,  et  de  là  le  préjudice  qui  est  la  base  de 
rincriminalioti  ; cnllri  l'intention  frauduleuse  de  l’a- 
gent , c'est  là  l'élément  moral  du  délit  et  la  condition 
de  la  criminalité. 

376Ü.  Jetons  maintenant  un  coup  d’œil  sur  les 
péii.ilitcs  qui  frappent  la  contrefaçon.  L’article  S3  des 
statuts  de  la  librairie,  approuvés  par  lettres  patentes 
du  1*'  juin  1GI8,  portail  : « Sera  défendu  à tout  li- 
braire. imprimeur  et  relieur,  de  contrefaire  les  livres 
dés  qu'il  y aura  privilège,  sur  les  peines  portées  par 
les  privilèges  qui  en  auraient  été  obtenus.  » Ces  peines 
étaient  purement  pécuniaires.  L’article  63  du  règle- 
ment de  1686  reproduisit  cctlc  disposition  cl  ajouta  : 
N Lesquelles  peines  ne  pourront  être  modérées  ni  di- 
minuées par  les  juges;  cl,  en  cas  de  récidive,  les  con- 
trevenants seront  punis  corporellement  et  seront  dé- 
chus de  la  maîtrise,  sans  qu'ils  puissent  directement 


cédé  »on  droit,  opérait  lui-même  la  contrefaçon  de  ton  ouvrage, 
il  serait  pastililc  des  peines  de  la  loi.  • $ 551,  f»e. 

(.3)  .\ild.  I.OCR»;,  XV,  544. 

(4)  Arr.  cass.,  37  vcnlêsc  an  ix  (Sirey,  I,  9,  557;  Dai.LOZ, 
XXIII,343). 

(«4)  TfaiU  du  dr.  en'n-,  $ 561. 

(0)  Arr.  Paris,  14  juillet  1858  (•fo«ni.  du  droit  rn'm.,  X, 
378). 

Add.  Même  sens,  arr.  Bruxelles, 9 août  1845  (/ur.  de  Btlg., 
1 1815,3,  449),  et  arr.  Liège.  ISjanv.  1814  (iStd.,  1844,  9, 179). 

I Voir  les  motifs  du  jugement  confirmé  par  l'arrêt. 

1 (7;  T,  11,  p.  13. 
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OU  indirectcmcnl  &Vn(rrmèlcr  du  fait  dv  rimprinierie 
cl  du  commerce  dos  livres,  t»  Ce  dernier  arliclc  se 
trouve  lui-méme  textucllemoiit  ré|>èlc  ))ar  l’art.  109 
(lu  reglement  du  28  février  1723.  Enfin  l’arrêt  du  con- 
seil du  30  août  1777  portait  contre  les  contrefacteurs 
la  peine  de  6.000  livres  d’amende  pour  la  première 
fuis  ; de  pareille  soimnc  et  de  déchéance  d’étal  en  cas 
de  récidive.  Os  peines  étaient  indépendantes  et  des 
dommages-intérêts  de  la  personne  lésée  et  de  la  des- 
truction des  exemplaires  contrefaits  et  saisis. 

La  toi  du  19  juillet  1793,  ne  considérant 
point  la  conlrcfaçon  comme  un  délit,  s’est  liornéc  à 
fournir  .lux  juges  une  liasc  dos  dommages-intcrèls  des 
parties.  1/arlicle  4 do  celte  loi  ]>orlc  : « Tout  contre- 
facteur sera  tenu  de  payer  au  véritable  propriétaire 
une  somme  équivalente  au  prix  de  trois  mille  exem- 
plaires de  l’édition  originale.  » L'article  427  du  code 
pénal  dispose  que  n la  peine  contre  le  controfaeleur... 
sera  une  amende  de  100  fr.  au  uioiiis  et  de  2.000  fr. 
au  plus,  n Cet  article  ajoute  que  « la  confiscation  de 
l’édition  cunlrcfailc  sera  prononcée...  et  que  les  plan- 
ches, moules  ou  matrices  des  objets  contrefaits  seront 
aussi  confisqués  (1).  * 1/arlicle  429  porte  encore,  en 
ce  qui  concerne  les  doinmagcs-inlcréls,  que  <i  le  pro- 
duit des  confiscations....  sera  remis  au  propriétaire 
pour  l’indeiiiniser  d'autant  du  préjudice  qu’il  aura 
souffert;  le  surplus  de  son  indemnité,  ou  l’entière 
indemnité,  s'il  n’y  a eu  ni  ventes  d’objets  confisqués 
ni  saisies  de  recettes,  sera  réglé  par  les  voies  ordi- 
naires. n 

Il  suit  de  CCS  dispositions  que  les  juges  peuvent 
actuellement  prononcer  contre  les  controfaclcurs  : 
1"  l’amende  dans  les  limites  portées  par  la  loi  cl  sui- 
vant les  circonstances  plus  ou  moins  graves  du  délit; 
2°  la  confiscation  de  l'édition  contrefaite,  ou  du  moins 
des  exemplaires  non  vendus  de  celte  édition  ; 3“  les 
indemnités  au  propriétaire,  indemnités  qui  peuvent 
être  fixées  par  les  juges  ou  réglées  par  experts.  Les 
iiidenmilés  ne  doivent  pas  être  adjugées,  si  le  produit 
des  confiscations  a couvert  le  dommage  ; cl  les  confis- 
cations elles-inéines  peuvent  n’ètrc  pas  prononcées, 
s'il  s'agit  d’une  contrefaçon  partielle,  et  si  le  préjudice 
est  réparé  par  une  indemnité  (i). 


(I)  Add.  Carxot  dit  : « €«  ne  tont  que  lei  plancliet, 
moutci  ou  raolricet  des  objets  coolrefaili  qui  JoÎTeol  ilre  cod- 
fisquêt,  «t  non  tes  coraclèrcs  nolitti  qui  peuvent  avoir  servi  i 
i’impresiion , ni  les  prttitt  qui  oui  vid  employées  au  (irage  : la 
loi  n'a  eu  pour  objet,  lorsqu'elle  a pronooré  la  confiscation  tlea 
plaucbet,  moules  ci  mairircs,  que  iTemi^écher  qu’il  en  fùl  abusé 
«le  nouveau  pour  tirer  d'autres  exemplaires  de  l'ouvrage  roiilre- 
fatt.  ■ (Sur  l'art.  497.  n*  4.) 

(2}  Arr.  caxi. , 4 sept.  1819  (Kint:r  , XII , 1 , 388  ; DvM.OZ, 
XXIII,  816). 

Add.  Op.  conf.  de  CaRXOT  . sur  l'art.  487,  n"  5 ; de  R.U'- 
TCa.  $550  i de  .UKai.lv,  Q\tul.  à*  dr.,  v*  ronlrr/ofon.  o«  8. 

(5)  Add.  Le$  peinttdf  la  conlrtfaçon,  e*  Belçiqtu,  sont  éta- 
blies par  l'art.  4 Je  la  loi  du  25  janvier  1817.  Ces  peines  sont, 
ou  du  moins  peuvent  être  plus  (graves  que  celles  de  ta  Im  fran- 
çaise. tlles  (onsislent  : en  uoe  amende  de  100  4 1,000  florins 

au  profit  de  la  rais»  des  pauvres  ; 3*  dam  une  lodemnilé  do  la 
valeur  de  deux  mille  exemplaires  de  l'ouvrage  contrefait  (3*  dans 
la  eonfiscalion  de  tous  lcrs  exemplaires  non  *endut  de  la  con- 
tre^çon  , qui  seront  trouvés  dans  le  royaume. 

En  eoi  df  réridirr,  le  eontrefacteur  pfuf  être  déclaré  inhalule 
à exercer  4 l'avenir  l'étal  d'imprimeur,  de  libraire  ou  de  mar- 
cliand  <l'ouvrages  d'art.  Cette  dernière  pénalité  , qui  n’est  que 
faenJtatitt  heurtiixcmenl,  l'emporte  en  gravité  sur  toutes  les 
autres.  C'est  une  espèce  de  confiscation  générale  dont  la  famille 
du  condamné  sera  la  première  victime.  Aussi  plusieurs  mem- 
bres de  la  deuxième  chambre  des  éUU  généraux  •'étaient-ils 


*76»  2«  (3). 

3770.  Le  code  pénal,  après  avoir  défini  le  délit 
de  cüiiirefaçon , prévoit  deux  délits  de  U même  na- 
ture : 

Le  débit  d’ouvrages  ('onlrcfiiits; 

L’iitlroduclion  en  E'raiicc  d'uuv  rages  conlrcfails  i 
l'él  ranger. 

1/ariiclc  426  porte  : « Le  débit  d’ouvrages  conlre- 
fails,  rinlrodiiclioii  sur  le  territoire  français  d'ouvra- 
ges qui , après  avoir  clé  imprimés  en  France , ont  été 
cuhtrtTails  citez  fétranger,  sont  un  délit  de  la  même 
esi>cco.  y> 

Le  premier  de  ces  délits  suppose  le  débit  fait  sciem- 
ment tl’un  ouvrage  cutilrefail. 

3771.  I,a  simple  annonce  de  l’ouvrage  sur  un  ca- 
talogue do  librairie  suflil  pour  constituer  le  ilélit.  La 
cour  de  cassalinii  a décidé  la  négative  : * Attendu  que 
si  l'annonce  faite  d’uii  ouvrage  dans  un  catalogue  doit 
nalurellement  faire  présumer  l'intention  de  le  vendre, 
celte  iiilcnliun  nVn  constate  pas  neanmoins  le  débit , 
cl  que  le  débit  seul  constitue  ta  contravention  (4).  » 
Nous  ne  |>arlagcûns  |>as  celle  opinion.  En  insérant  dans 
son  catalogue  un  ouvrage  conlrcfait,  le  libraire  recon- 
naît (|u'il  possède  cet  ouvrage.  Les  libraires  débitent 
souvent  un  livre  qu'ils  n'ont  pas;  ils  le  vendent  à la 
charge  de  le  livrer,  parce  qu'ils  savent  où  le  trouver. 
Ce  serait  singulièrement  favoriser  les  contrefaçons  que 
de  permettre  l'offre  publique  d’un  livre  contrefait  ; 
l’envoi  du  catalogue  est  une  promesse  de  vente  quoti- 
dienne. 

3773.  Mais  rcxposilion  en  vente  ne  doit-elle  pas 
être  considérée  comme  la  vente  même?  Est-il  néces- 
saire qu’il  y ail  vente  effeclivc?  Carnot  pense  que  l'ex- 
position en  vente  n’est  qu’une  lunlalivc  du  débit , cl 
qu'en  celle  matière  la  tentative  ii’csl  pas  un  délit  pu- 
nissable (3).  llenouard  pense,  au  contraire,  que  le 
délit  résulte  suflisamiiiciit  de  ce  que  les  exemplaires 
de  l’édition  conlrefaitc  ont  été  trouvés  exposés  dans 
le  magasin  d'un  libraire  avec  les  autres  objets  de  son 
cominorcc,  cl  il  en  donne  pour  raison  que  u par  le 
seul  fait  de  l’achat  au  contrefacteur  avec  rinlcnlion  de 
revendre  les  livres  achètes,  le  libraire  débitant  a occa- 
sionné un  préjudice  au  propriétaire  de  l'ouvrage  con- 


élcvéi  contre  l'cnormiic  de  celle  peine.  Elle  n'a  ètê  con»ervéo 
que  par  celte  coniidcralion  qu'elle  erl  purement  ^acuholfcc. 

Mai*  quand  y a-l-II  récidive  en  celle  malière?  La  loi  ne  le  dit 
pas.  U s'agit  ici  d'un  simple  délit,  et  le  droit  commun,  art.  58  du 
code  pénal,  n'admcl  la  récidive , en  raalière  de  dflil$  , que  lors- 
qu'il y a eu  condamnation  aniérieurc  4 une  peine  de  plut  d'une 
ann/e  d'emprisonnemenf.  Si  eetlo  condil'ion  est  de  rigueur,  il  n'y 
aura  jamais  de  récidive,  car  la  loi  ne  eommine  |»as  la  peine  d« 
remprisoanement.  Il  faudrait  donc  adniellre  qu'il  y a récidive 
par  cela  seul  quil  y a eu  condamnation  antérieure  4 raison  d'un 
délit  de  contrefaçon  : mais  ce  serait  14  une  dérogation  au  droit 
comman  sur  laquelio  le  législateur  aurait  bien  dû  s'expliquer. 
Au  reste,  U question  est  peu  importante,  car  les  tribunaux  se 
résoudront  diflicilement  4 appliquer  au  déliaquant  la  peine  spé- 
ciale que  peut  entraîner  la  récidive. 

L'article  te  termine  par  les  mots  suivants  ; ■ Le  tout  tant 
préjudice  des  diiptuilioni  et  des  peines  contre  la  rstsincsTioir, 
etalu/eiou  4 statuerpar  les  lois  générales.  ■ Nous  avouons  lium- 
biement  qu'il  nous  a clé  impossible  de  saisir  le  sent  de  ce  pa- 
ragriphe.  Qu'cst-cc.  en  effet,  qu'une  faltifiealion,  eu  matière  de 
librairie,  sinon  une  contrefaçon? Nous  ne  connaissons  d'ailleurs 
aucune  loi  qni  siv  sTSTci  nas  sisresiTioas  (l)coo(rc  ces  falsifica- 
tions. 

(4)  Arr.  casi.,  9 décembre  1808  (Sirey,  X,  I,  853). 

Add.  Op.  conf.  de  SiERLiN,  Q%u$l.  de  drvit,  v*  Cantrefafo», 
$ 6 s de  Rkxoi .VRD,  t.  II.  p.  57. 

(U)  Sur  l’art.  486,  o«  4. 
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trcfait  (1).  H Ce  molif,  emprunte  à un  arr6l  delà  cour 
de  Toulouse  du  17  juillet  18515  (S),  ne  nous  parait  ]»$ 
concluant,  car  ce  n’est  pas  l’achat  au  coiilreraclcur 
que  la  lui  punit,  mais  bien  la  revente  des  livres  ache- 
tés. Toulclbis  l’exposition  en  vente  constitue  le  délit, 
car  il  est  évident  que  la  fraude  ne  serait  presque  ja- 
mais atteinte  s’il  était  nécessaire  de  constater  le  fait 
même  de  la  vente.  La  cour  de  cassation  a décidé,  en 
appliquant  la  même  règle,  que  la  loi  qui  interdit  aux 
épiciers  et  droguistes  de  vendre  des  médtcan»cnls 
frappe  l'cxposilion  en  vente  comme  la  vente  clle- 
méme  (5). 

S773.  Un  seul  exemplaire  de  l’uuvragc  contrefait 
saisi  ehet  un  libraire  suflil  pour  constituer  le  délit; 
en  effet  la  loi  n‘a  point  dclerminé  le  nombre  d’exem- 
plaires nécessaire  pour  qu'il  y ail  débit  ; le  débit  existe 
donc  par  la  détention  d’un  seul  exemplaire. 

II  serait  à désirer  que  la  législation  piU  atteindre 
aussi  tout  acquereur  ou  détenteur  ordinaire  d'un  ou- 
vrage contrefait. 

3774.  Il  est  tiécossairc  que  le  débit  ait  éic  fait 
9e>>mmentf  c'est-à-dire  que  le  débitant  ait  su  que 
l’ouvrage  était  contrefait;  en  eiïet , aux  termes  de  la 
loi,  le  débit  d'ouvrages  contrefaits  est,  aussi  bien  que 
la  contrefaçon  même,  un  délit  : rinlention  fraudu- 
leuse du  débitant  est  donc  l'un  de  ses  cléments  néces- 
saires. Kn  général  ccUc  intention  est  présumée,  lors- 
qu’il s’agit  d'une  contrefaçon  entière  et  identique.  Mais 
dans  le  cas  d’une  contrefaçon  douteuse  et  partielle,  le 
débitant  peut  être  de  bonne  foi,  et  i!  serait  rigoureux 
de  le  condamner  à une  amende  quand  on  ne  pourrait 
lui  imputer  aucune  fraude  cl  même  aucune  impru- 
dence. 

3775.  La  peine  contre  le  débitant  est  moindre  que 
contre  le  contrefacteur;  rameiide  n'csl , aux  termes 
de  l'article  -iâ7,  que  de  25  francs  au  moins  cl  500  au 
plus;  la  confiscation  des  objets  contrefaits  saisit  ces 
objets  dans  tous  les  cas  ; les  règles  relatives  aux  in- 
demnilés  sont  également  les  mêmes  (4). 

3776.  L’introduction  en  France  d’ouvrages  fran- 
çais contrefaits  à l’étranger  est  un  second  délit  égale- 
ment assimile  à la  conlrefaron. 

I/inlroduction  a lieu  dès  que  les  ouvrages  contre- 
faits sont  ciilrés  sur  le  territoire  français  cl  qu'ils  sont 
destinés  à être  réexportés.  En  efTcl,*  ce  n’est  pas  la 
vente  que  la  loi  a punie,  mais  bien  la  seule  introduc- 
tion jmiépendamment  de  ses  suites,  (^c  serait  fa- 
voriser la  fraude  que  de  tolérer  l’inlroduclion , à 
charge  de  réexportation;  ce  serait  du  moins  favori- 
ser les  contrefaçons  étrangères  en  donnant  à leurs 
spéculations  la  facilité  du  transit  sur  notre  terri- 
toire (5). 

li'inlroduclion  n’csl  punissable  que  lorsqu’elle  a 
pour  objet  des  ouvrages  qui,  après  avoir  été  publics 


(1)  Tome  il.  pege  55. 

(2)  Sia.  ViM...  XXXVI,  2,  41. 

(5)  Arr.  ca$«  , 14  nivôse  an  xtii(SlREV,  V,  S,  316). 

A44.  Vo]'.  arr.  casa,  ala  99  frimaire  an  xir  (SiaBY,  VI,  1, 

157,  el  .Mlcui.ix,  F/p.,  ^ Contrefaçon,  S 9. 

(4)  AUtf.  La  loi  brlQe  »’e»t  moatrée  plus  sévère  à l'égard 
des  dt’èiraafi,  d«*s  dia/n'èulaura  el  des  tnlrodueleurr  de  coutre- 
façons.  L'arl.  7 les  punit  des  mêmes  peines  que  les  contrefac- 
teurs eus-mémes.  Voy.  tuprd,  n"*  37C9  9»  cl  3719  9®. 

(8)  Une  loi  du  0 mai  1841  exclut  les  livres  contrefaits 

du  transit  par  la  France,  accordé  aux  marebaadises  prohibées 
en  scnéral.  Voy.  Sin.  Vn.t..,  XLI,  9,  503. 

(O)  A44.  Voy.  tnprd,  Ia  noie  4 Adtf. 

(7)  Add.  « Le  confiKaiion  des  recettes , dit  Cakxot  , de- 
vient facile  au  cas  où  elles  ont  été  saisies  | mais  lorsqu'elles  ne 
roBi  pat  été,  les  tribunaux  aeraient-iU  autorUéa  à coadaffiser  le 
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en  France,  ont  été  contrefaits  à l’clrangcr.  Ainsi  cette 
disposition  ne  s’appliquerait  pas  aux  contrefaçons 
d’ouvrages  publiés  pour  la  première  fois  par  des 
Français  à l’clrangcr;  elle  ne  s'appliquerait  pas  à 
la  réexpédition  en  France  d’ouvrages  imprimés  sur 
notre  territoire  cl  expédiés  à l’étranger  pour  les 
vendre. 

3777.  L'introduction  est  passible  des  mémos  pei- 
nes que  la  cotilrefnçon  (G).  I.e  législateur  a pense  qu'il 
n'était  piis  moins  important  de  fermer  notre  territoire 
aux  contrefaçons  étrangères  que  de  frapper  les  con- 
trefaçons  fabriquées  en  France.  I.es  droits  des  auteurs 
seraient  anéantis  si  les  éditions  de  leurs  ouvrages  faites 
à l’étranger  pouvaient  être  introduites  en  France.  On 
doit  seulement  déplorer  que  la  France  ne  puisse  élever 
des  barrières  que  sur  ses  seules  frontières  aux  pn>- 
duits  de  cette  honteuse  industrie. 

La  loi  ne  s'est  occupée  que  de  rinlroduclion  des 
contrefaçons  clrangcres  ; elle  n’a  pas  prévu  leur  débit 
après  qu’elles  seraient  introduites.  Il  est  évident  que 
ces  deux  faits  ne  tloivenl  pas  être  confondus.  I/arli- 
clc  Î26  punit,  en  général,  le  tlcbil  d’ouvrages  contre- 
faits. sans  distinguer  si  ces  ouvrages  ont  été  contrefaits 
en  France  ou  à l’étranger;  il  s’applique  à l’un  et  à 
l’autre  cas.  D’ailleurs,  la  loi  ayant  assimilé  l’introduc- 
tion à la  contrefaçon  même,  et  ayant  mis  une  certaine 
distance  entre  la  contrefaçon  et  le  débit , il  est  clair 
que  cette  même  distance  doit  se  retrouver  entre  le  dé- 
bit cl  rinirorluclion  ; c’est  la  conséquence  directe  de 
la  règle  légale. 

37?H.  h nous  reste,  pour  terminer  la  matière  des 
contrefaçons,  à parler  de  la  représentation  des  ouera- 
ge»  dramatiquet. 

L'auteur  d'un  ouvrage  dramatique  réunit  deux 
droits  : celui  de  publication  cl  celui  <lc  représentation. 
Lorsque  son  ouvrage  est  publié  par  vote  d’impression 
ou  de  gravure,  il  est  protégé  contre  la  contrefaçon  par 
les  dispositions  de  l'article  425  ; l’objet  spécial  de  l’ar- 
ticle 428  est  de  le  protéger  contre  les  représentations 
illicites. 

<'et  article  est  ainsi  conçu  : « Tout  directeur,  tout 
entrepreneur  de  spectacles,  toute  association  d’ar- 
tistes, qui  aura  fait  représenter  sur  son  théâtre  des 
ouvrages  «Iramatiques,  an  ntépris  des  lois  et  règlements 
relatifs  à la  propriété  des  auteurs,  sera  puni  d’une 
amctidc  de  50  francs  au  moins,  de  500  francs  au  plus, 
cl  de  la  confiscation  des  recettes  (7).  n 

Remarquons , d’abord, que  la  loi  ne  veut  atteindre 
que  les  directeurs  et  cnlrenrcncurs  de  spectacles , ou , 
à defaut  de  directeurs  cl  d’entrepreneurs . les  associa- 
tions d’artistes  (8).  ('.eux-ià  seuls  sont  frappes  de  la 
prohibition  de  représenter  drs  ouvrages  dramatiques 
.sans  rasscnlimcnl  des  autours;  parce  que  seuls  ils 
lèsent,  par  leurs  représentations  publiques  el  par 


prévenu  k une  indeainité  proportionnée  pour  en  tenir  lieu  ? Le 
code  ne  parle  que  de  eonfitcalian.  et  non  d'indrmntfê.  Il  ne  se- 
rait pas  juste,  toutefois,  que  le  directeur  du  spectacle  pùt  profi- 
ler de  sa  conlraveation:  le  moyen  de  inénar;er  tous  Ici  intérêts 
serait  d'ordonner  que  le  prévenu  fournirait  un  étal  de  ses  re- 
cettes, et  que  le  montant  s'en  trouvant  fixé  d'après  des  débats 
contradictoires,  le  prévenu  fût  condamné  à en  faire  le  verso- 
nieiit  entre  les  nains  da  Fauteur,  par  forme  de  dominais. inté- 
rêts, l'art.  499  ne  laissant  pas  de  doute  que  ce  oc  soit  eassfaTcar 
que  la  confiscation  doit  être  prononcée,  a (5ur  l'art.  498,  n®  4.) 
Op.  conf.  de  ItAl’TER,  $ 563. 

(8)  .\dd.  «Si  la  contravention  avait  été  commise  par  une 
association  d'artistes  , dit  Cabxot  , uns  qu'aucun  d'eux  fût  te 
directeur  de  l'entreprise.  Us  pourraient  tous  être  individuelle- 
ment cités;  mais  une  seule  amende  devrait  être  prononcée 
contre  eux,  Muf  à la  proooocer  relMtoû'eifiêiif  contre  tous  et  A 
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leur  cxploilalion,  les  üroils  de  ces  auteurs;  toutes 
autres  personnes  peuvent  dune  représenter  les  ouvra- 
ges dramatiques  d’autrui,  si  les  representatiuns  ont 
lieu  sur  des  ihéAtres  de  société  uù  le  publie  nVsl 
point  admis , et  si  aucun  prix  n’est  exigé  des  specta- 
teurs (I). 

3730.  La  représentation  n’est  pruliil>cc,  même  à 
une  association  d'artistes,  que  lorsqu’elle  a lieu  au 
mépris  des  lois  cl  règleincnts  relatifs  à la  propriété 
des  auteurs  ; nous  devons  rappeler  ces  lois  et  ces  règle- 
ments. 

Les  articles  2 cl  3 de  la  lui  des  13-19  Janvier  1791 
portent  que  les  ouvrages  des  auteurs  morts  depuis 
cinq  ans  et  plus  sont  une  propriété  publique,  et  peu- 
vent être  représentés  sur  tous  les  Ihrâlres  iiidistincle- 
nieiit,  cl  que  les  ouv  rages  des  auteurs  vivants  ne  pour- 
ront être  représentés  sur  aucun  lliéàlrc  |>ublic,  dans 
toute  rélemluc  de  la  France,  sans  le  consentement 
formel  et  par  écrit  des  auteurs , sous  peine  de  conlis- 
cation  du  produit  total  des  représentations  au  profit 
de  CCS  auteurs.  I.a  loi  du  ]Q  Juilict-G  août  1791  répète 
celte  dernière  dis|>ositton  en  l'appliquant  à tous  les 
ouvrages,  mén>c  à ceux  qui  étaient  représentés  avant 
celte  époque,  soit  qu’ils  fussent  ou  non  gravés  ou  Im- 
primés. La  lui  du  30 août  1702  cssa)a  de  modifier  ces 
règles;  l'impression  de  la  pièce  liinilait  le  droit  exclu- 
sif de  représentation  au  proOi  de  l'auteur  à dix  an- 
nées ; après  ces  dix  ans , elle  pouvait  être  jouée  sans 
aucune  rétribution  sur  tous  les  théâtres;  mais  celle 
loi  fut  abrogée  par  la  loi  du  1^'^  septembre  1793,  et  les 
loisdcs  13Janvier,  19  juillet  1791  cl  19-2i  juillet  1703 
restèrent  seules  applicables  h la  propriété  des  ouvra- 
ges dramatiques. 

Il  résulte  de  ces  lois  que  le  droit  exclusif  de  repré- 
sentation est  ri'slreinl  à cinq  ans  après  la  mort  de 
l'auteur.  Tel  est  en  efTel  le  terme  fixe  par  la  loi  du 
13  janvier  1791  , spéciale  pour  les  ouvrages  dramati- 
ques. La  loi  du  19  juillet  1793  n'a  point  dérogea  celle 
disposition  exceptionnelle  , puisque  cette  loi  ne  s’ap- 
plique qu’aux  écrits  ou  productions  imprimés  ou 
gravés,  et  ne  s’étend  nullement  aux  représentations 
IhcAtrales.  On  avait  pense  que  les  articles  50  et  40  du 
décret  du  S février  1810  avaient  apporté  à cet  égard 
quelques  iiiiiovalious.  Mais  l’avis  du  conseil  d'Etat  du 


tes  coDtl«mner  iolidairmenl  âuui  i f«  répinltoa  tla  Jommigc 
ctusê;  ils  no  formcraienl  tous,  en  effet,  qu'un  seul  corps  moral 
■us  jeus  lie  11  justice.  * (durl'irt.  4i8,  nofi.) 

(1)  Asisl.  • Linleur,  dit  ItfeiVOI  ARD,  est  sans  intérêt  pour 
réctiiiier  contre  li  jouissiace  inlellecluelle  que  Ton  lîrede  son 
iruvre.  lorsqu'on  te  fait  sans  en  rccueiflJr  aucun  profît  maté- 
rio),  aucun  produit  pécuniaire  i il  n'a  i>ai  plus  de  droit  à inter- 
dire ou  è permettre  une  représentation  de  ectte  sorte,  qu’il  n’a 
le  droit  d'autoriser  ou  de  défendie  à qui  que  ce  soit  de  jouir  do 
son  morre  |>ar  la  lecture.  • (T.  II,  p.  C3.) 

(2)  Voy.,  dans  ce  sous,  AMD,  t.  Il,  p.  238  ; Ga.stam- 

BiDi:,  n-  220}  Kt.  lit. asc,  p.  4M. 

AsIsI-  Mais  voj.  arr.  casf.  du5  dcccinlire  1813  (8ia.  VlLL., 
XLIV.  1,  28).  et  arr.  l’aris  du  16  août  1812  (Sut.  VlLI..,  XLII, 
3.  369). 

Depuis  fors  , il  a été  rendu  sur  ce  |ioint , en  France  , une  loi 
nonvello  qui  porte  la  date  du  3 août  1811  ( Sut.  Vll.f..,  XLIV, 
3,  360).  Cette  loi  Aie  à vîn(;t  aoncu  le  droit  esdusif  de  repré- 
Bcnlalion,  dont  peuvent  jouir  les  veuves  et  enfants  des  auteurs 
dramatiques. 

(5)  Add.  Vnarr/Udu  gourtrntment  pnttiMoire  de  la  Sel- 
ÿigae,  du  31  ocfo6re  1830,  porte  cr  fui  suit — • Attendu  que 
la  manifestation  pohliquc  et  libre  de  la  pensée  est  un  droit  déjà 
reconnu, et  qu’il  j a lieu  de  faire  disparaître, au  théâtre  comme 
ailleurs,  les  cotravci  par  lesquelles  le  j>ouToir  co  a Bêuê  l'exer- 
cice { 


20  août  1811  a positivement  reconnu  que  ce  décret 
n’avait  rien  innové  quant  aux  tiroits  des  aulcurs  dra- 
matiques, et  que  ces  droits  devaient  être  réglés  con- 
runncmcnl  aux  lois  atUorieiires.  Ainsi  les  ouvrages 
draninliques  peuvent  êire  représentes  cinq  ans  après 
la  mort  tic  Fauteur;  mais  ils  ne  peuvent  être  imprimés 
ou  graves  qu'après  les  délais  fixés  par  la  loi  du  10  juM* 
kl  1793,  cl  le  ilécret  du  3 février  1810  {2). 

«779  2<*  (3). 

37  MO.  Nous  terminons  ici  notre  examen  de  cette 
matière.  Les  conlrefarons  ont  en  général  un  caractère 
complexe  ; elles  soulèvent  à la  fuis  une  question  de 
vol  et  une  question  de  propriété.  Nous  avons  dû,  pour 
nous  renfermer  dans  notre  sujet , nous  attacher  à dé- 
terminer les  éléments  du  délit,  et  dégager,  autant  que 
cela  était  possible,  ces  élémcnls  de  toutes  les  difli- 
cull^  inbérentes  aux  droits  dos  auteurs.  Do  là  l’omis- 
siuti  vnimilaire  que  nous  avons  faite  de  quelques  ques- 
tions importantes  dont  la  solution  ne  concerne  que  le 
droit  civil  : ces  questions  ne  pouvaient  exercer  aucune 
inilucnce  sur  les  règles  consUtulivcs  du  délit;  elles 
étaient  donc  étrangères  à notre  ouvrage. 


CHAPITRE  LXXll. 

Dâliia  des  fouroiaaeara. 

{Comment,  des  art.  430, 431, 432  et  433  du  coete  pénal.) 

3781.  Origloc  et  I»ut  dei  ilispoaillon»  du  code  tur  le*  délüi 
des  fournUReiira.  Disciiasioni  du  conseil  d'État  lur 
rêicndiie  et  les  limite*  de  cette  incrimioiUon. 

3789.  Suite. 

3783.  Fait*  prévus  par  les  art.  43(1  et  suivants  du  code  pénal. 

57B(.  Obtervathnt  communes  d tous  ces  faits  : i»  l.es 
dtspotiitons  de  ta  lui  ne  s’étendent  qu'aux  seuls 
fournisseurs  des  armées  de  terre  et  de  mer. 

3785.  Suite.  9»  La  poursuite  de  ces  fournisseurs  no  peut 
avoir  lieu  que  sur  la  dénonciation  du  gouvernement. 
Texte  du  2v  paragraphe  de  l'art,  433.  Motifs.  Suffit- 


■ Sur  1a  proposition  de  i'idoinistration  générale  de  la  sûreté 
publique, 

• Arrête: 

■ Art.  1.  Toute  personne  peut  élever  un  liiéâlrc  public  et  j 
faire  représenter  des  pièces  Je  tous  les  genres,  en  faisant,  prva- 
Ublcmrnt  A l'élablisiemcnt  de  son  théâtre,  sa  dédaratton  à l'aJ- 
tniiiisIrallOD  tniiok-ipale  du  lieu. 

■ Art.  2.  La  représentation  d'une  pièce  ne  pourra  pas  être 
défendue , sauf  la  rcs]K>nsabililé  de  l'autenr  et  des  acteurs. 

« Art.  S.  Les  réglcracnts  de  police  ailucllcmeol  i xislaota 
seront  revus  sans  retard  ; jusqu’alors,  ils  seront  provisoirement 
exécutes  en  tant  qu'ils  ne  sont  pas  contraires  au  présent  arrêté. 

■ Art.  4.  Toute  composition  dramatique  d'un  auteur  belge  ou 
étranger  , représentée  pour  la  première  fois  sur  un  théâtre  de 
la  Belgique,  ne  pourra  être  représentée  sur  aucun  théâtre  pu- 
blic dans  toute  Iclemlue  du  territoire  Itclge,  tans  le  consente- 
ment forme)  et  par  écrit  de  l'auteur,  sous  peine  de  conSscatioo 
à son  profit  du  produit  total  des  représcnlations. 

• .Art.  S.  I.cs  héritiers  en  ligne  directe,  descendants  des  au- 
teurs, et  à leur  défaut  réponse  survivante,  succèdent  à la  pro- 
priété des  ouvrages  et  conserveut  les  droits  qui  en  dérivent  pen- 
dant dix  ans  après  la  mort  des  auteurs.  • 

— Il  fant  ajouter  à res  articles  la  dispoailioo  suivante  de  la 
loi  communale  du  30  mars  1836  ; 

■ Art.  97.  La  police  des  spectacles  appart'rent  au  collège  des 
bourgmestre  etécbevins;  il  pcui,  dans  des  eircoosUaccs  ex- 
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H d’une  limple  dénonciation  faite  par  les  ministres 
«le  la  guerre  ou  de  la  marine  ? 

3766.  Telle  de  l'arl.  130.  Que  faul-H  eotemlre  par  fournis- 
seurs  dans  le  sens  de  ce  texte?  Cette  qualité  est  la 
première  condition  du  crime. 

3787.  Les  mêmes  peines  frappent  les  agents  «tes  fournis- 

seurs. Motifs.  Quld  si  l'agent  n'a  fait  que  suivre  les 
ordres  de  son  supérieur? 

3788.  Deuxième  condition.  Il  faut  que  te  service  ait  man- 

qué. Un  simple  retard  ne  suffit  pas.  Quid  d'une 
omission  partielle? 

3789.  Troisième  eondilion.  Il  faut  que  le  fournisseur  ail 

agi  volontairement,  ou  qu'il  soit  an  moins  en  Atu/e 
grave.  Quid  s'il  est  coupable  de  simple  négli- 
gence f 

3790.  Peines.  Amende.  Dommages-intérêts, 

379!.  Aggravation  do  peine  b l'égard  des  fonctionnaires  pu- 
blics complices  des  fournisseurs  coupables.  Teste 
de  l’art.  133. 

3799.  Texte  de  rarliclc  433.  Ce  texte  prévoit  deux  délits 
distincts. 

3793.  Belards  dans  les  livraisons,  causés  par  négligence. 
Conditions  de  ce  délit,  iluid  si  ces  retards  sont  le 
résultat  d'une  iolenlion  frauduleuse  ? 

3791.  Fraudes  sur  la  nature , la  qualité  ou  la  quantité  des 

travaux  ou  des  choses  livrées.  Conditions  de  ce 
délit. 

3795.  Mode  de  constater  les  manquements,  les  retards  et  les 
fraudes  du  service.  C’etl  aux  tribunaux  à faire  ces 
vérifications  par  toutes  les  voies  de  droit. 


S781.  Les  dispositions  du  code  relatives  aux  dé- 
lits des  rournisseurs  ont  donné  lieu  , lors  de  sa  rédac- 
tion, à de  longues  discussions  dans  le  sein  du  cunseil 
d’Etat. 

Le  projet  du  code  comprenait  dans  son  incrimina- 
tion non-seulement  te»  fournisseurs  de  t'Utat , mats 
ceux  des  administrations  déi>artemcnlales , commu- 
nales ou  munici/Hites , et  des  êtahlissemenls  publics  ; 
cl  les  faits  incriminés  élaienl  : 1®  Vinexecution  des 
livraisons  ou  des  travaux  au.rquels  il»  t'étaient  obli- 
gés} i*  la  tromiterie  sur  la  nature,  la  qualité  ou  quan- 
tilé  des  travaux  ou  main-d'erurre  des  choses  fournie», 
êi  ce»  vices  étaient  tels'  que  ces  choses  ne  fussent  pas 
t'ccerablct  dans  le  commerce  ordinaire. 

Lorsque  celte  dis|>osilion  fut  soumise  au  conseil 
d’Elal,  Hegouen  émit  l’avis  que  celui  qui  ne  livre  pas 
les  qualités  ou  les  quanliiés  déterminées  par  son  mar- 
ché est  sans  doute  en  faute , mais  que  sa  faute  est  pu- 
rement civile,  cl  qu’il  y aurait  des  iiiconvénicius  à lui 
donner  le  caractère  de  délit.  De  Cessac  répondit  que 
l’inexécution  d’un  marché  fait  avec  le  gouvernement 
peut  avoir  les  suites  les  plus  graves;  qu'en  faisant 
manquer  l’approvisionnement  d’une  armée  , le  four- 
nisseur arrête  la  suite  d'une  opération  militaire  ; qu'un 
doit  donc  traduire  les  fournisseurs  en  défaut  devant 
les  tribunaux  criminels.  Ile  Ségur  fil  remarquer  qu’il 
était  Juste  cependant  de  mettre  une  diiïércncc  entre 
celui  qui  fournit  moins  qu'il  ti’avail  promis  cl  celui 
qui  rouriiil  des  choses  de  mauvaise  qualité.  Trciltiarü 
ajouta  que  l’article  ne  frapperait  pas  indistinctement 


traonlinaires,  interdire  toute  représeniatîon,  pour  assurer  I« 
inaiaticn  de  la  tranquillité  publique. 

• Ce  collège  exécute  les  réglements  faits  par  le  conseil  com- 
munal, pour  toui  ce  qui  coacentc  les  spectacles,  Le  conseil 
veille  à ce  qu'il  ne  soit  donne  aucune  représentation  contraire 


I tous  les  fournisseurs  en  défaut,  mais  seulement  ceux 
; qui  ne  pourraient  justifier  de  leur  iKmnc  foi;  mais 
; qu'il  conviendrait  de  rétendre  aux  sous-traitants, 
j l^ambacérès  lîl  enfin  observer  que  le  projet  élail  sus- 
' ccptibic  de  quelques  distinctions;  qu’on  Jic  pouvait 
nvetirc  sur  la  même  ligne,  ni  punir  avec  la  même  sé- 
vérité, te  fournisseur  qui  fait  manquer  le  service  de 
l’armée  cl  celui  qui  ne  livre  pas  les  matériaux  néces- 
saires pour  faire  quelque  consiruclion  dans  une  com- 
mune. l.'arliclc  fut,  en  conséquence,  renvoyé  à la 
section  chargée  de  la  rédaction  (1). 

37H9.  Une  nouvelle  rédaction  fut  préparée,  et 
l’empereur  voulut  être  présent  à la  discussion.  Berlier 
exposa  que  le  nouveau  travail  de  la  section  dilTérail  de 
l’ancien  en  plusieurs  points  graves.  Kn  premier  lieu, 
rincriminalion  avait  été  restreinte  aux  marchés  qui 
regardent  les  armées  de  terre  ou  de  mer,  et  n’avait 
pas  clé  étendue  aux  autres  parties  de  l'adminislra- 
linn,  parce  que  s'il  s'agissait,  par  exemple,  d’un  mar- 
ché relatif  à des  fournitures  de  bureau,  l’ordre  public 
n’y  était  jamais  assez  compromis  pour  que  son  inexé- 
cution ou  la  défccluosilè  des  objets  fournis  pût  donner 
lieu  à autre  chose  qu’à  des  actions  civiles.  section , 
ajouta  Berlier,  a cru  devoir  distinguer  aussi,  pour  la 
gradation  des  peines,  entre  le  cas  du  service  man- 
quant totalement  par  le  fait  du  fournisseur  cl  celui  des 
livraisons  défectueuses;  clic  a aperçu  plus  de  gravité 
dans  le  premier  que  dans  le  second,  et  clic  a pensé  que 
celle  distinction , non  portée  dans  le  premier  projet , 
était  utile  à établir.  Le  premier  projet  ne  parlait  que 
des  fournisseurs  (non  des  sous-fournisscurs),  et  le  se- 
cond embrasse  les  uns  cl  les  autres;  car,  si  l’Etal  ne 
connaît,  pour  scs  réparations  civiles, que  ceux  avec 
qui  il  a traité,  la  lui  pénale  ne  peut  atteindre  que  ceux 
qui  ont  commis  le  délit.  Ainsi  , si  le  fournisseur 
prouve,  soit  qu’il  a employé  des  fonds,  soit  qu’il  a fait 
d'autres  diligences  sutKsantes  envers  son  agent  ou 
snus-lrailant,  cclui-ci  sera  seul  punissable;  au  cas 
contraire,  ce  sera  le  fournisseur  : enfin  ils  le  seront 
tous  deux,  s’il  y a faute  commune,  collusion,  etc. 
31arcl  ajouta  que  cette  nialicre  élail  très-difficile  et 
exigeait  beaucoup  de  distinctions.  Bar  exemple,  dit 
cet  orateur,  ce  n’csl  pas  assez  de  punir  le  fournisseur 
qui  MC  fonniil  [loinl,  il  faut  encore  atteindre  celui  qui 
fournit  des  choses  de  mauvaise  qualité  et  dont  on  ne 
peut  faire  usage;  cclui-l.i  aussi  manque  à son  service, 
et  inème  d’une  manière  plus  dangereuse  que  le  pre- 
mier; on  doit  egalement  punir  le  fournisseur  qui  a 
sous-traité  à des  conditions  lellcmcnt  onéreuses  pour 
le  sous-traitant,  que  ce  dernier  sc  trouve  tians  l'im- 
possibilité  de  remplir  ses  obligations.  Daru  voulait 
également  clendrc  l’iiicriminalion  au  fournisseur  qui 
munie  mal  son  service,  qui , par  exemple , sous-traite 
lorsque  sim  niarclié  le  lui  défend  ; à celui  qui  ne  four- 
nil pas;  à celui  qui  fournit  des  choses  de  mauvaise 
qualité;  enfin  à celui  qui  porte  en  compte  de  fausses 
fournitures.  L'empereur  se  borna  à faire  remarquer 
que  le  projet  élail  mal  rédige  cl  manquait  de  clarté  et 
d'cacrgic  (2).  Ce  projet  fut  donc  «le  nouveau  renvoyé 
I à la  section  . dont  la  troisième  rédaction  fut  cniiii 
I adoptée  sans  opposition. 

37M3.  Toutes  les  observations  émises  dans  le  con- 
seil n'oiit  pas  été  sanctionnées  par  la  loi.  Trois  faits 
principaux  sont  prévus  par  le  code  : 1*  la  faute,  quelle 
qu'eu  soit  la  cause  , du  fournisseur  qui  fait  manquer 


h Tordre  public.  > 

(1)  Proe.-verb.  «lu  conuril  d'Eul.  Séance  liu  30  décembre 

l.  XV,  p.504). 

(2)  Proc.-vcrl>.  du  conxcil  d'Élat.  Séance  du  25  février  1609 
(Loctté,  t,  XV,  p.  511). 
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le  êertice  dont  il  est  chargé  ; 9*  les  retard t apportés  | 
par  négligence  aux  livraisons  et  aux  travaux;  les 
frauilet  $ur  la  nature j la  qualité  ou  la  quantité  des 
travaux  ou  des  choses  rournies.  premier  de  ces 
trois  faits  a seul  le  caractère  de  crime  ; les  doux  au- 
tres ne  sont  considérés  par  la  loi  que  comme  de  sim> 
pics  délits. 

37S4.  Avant  de  rechercher  les  éléments  de  ces 
trois  infractions  f il  importe  de  poser  doux  règles  qui 
leur  sont  communes  cl  qui  domitiml  cette  matière. 

l.a  première,  c’est  que  la  loi  n'a  étendu  ses  dis|>0' 
sitions  qu'aux  seuls  fournisseurs  de$  arntéet  do  terre 
et  de  tuer.  Nous  avons  vu  que  le  premier  projet  em- 
brassait toutes  les  fournitures  des  diverses  parties  du 
radiiiinistralion.  Mais  le  conseil  d'£lat  {leiisa  qu'il 
convenait  de  restreindre  celle  disposition  aux  marchés 
qui  concernent  le  service  des  armées;  car  ce  n'csl  que 
dans  ce  cas  que  rinlénd  du  service  est  assex  grave 
pour  transformer  l'incapacité  ou  la  négligence  en  un 
véritable  crime,  n Lorsqu'il  s'agit  de  nos  défenseurs, 
disait  Louvel  au  corps  legislatif,  de  ceux  qui  versent 
tous  les  jours  leur  sang  pour  le  soutien  et  pour  la 
gloire  de  l'blat,  les  négligences  sont  sans  excuse,  cl  on 
ne  ]>eut  plus  se  contenter  des  disposiliotts  ordinaires 
des  lois  sur  les  loris  et  les  tromperies  entre  particu- 
liers. Le  génie  du  chef  a tout  prévu,  non-seulement 
pour  donner  la  victoire  à ses  braves  phalanges,  mais 
encore  |>our  assurer  leur  subsistance  et  leur  habille- 
ment, partout  où  elles  se  lrouveraienl.cn  masse  ou 
isolées.  Un  fournisseur  a trompé  ces  hautes  vues  de 
prévoyance  ; il  faut  qu’il  suit  puni  (I).  » Ainsi  l'inexé- 
culioij  de  l'engageniciit  ne  prend  ic  caractère  d’un 
crime  ou  d’un  délit  que  lorsqu’il  a pour  objet  le  ser- 
vice des  armées.  Peut-être  même  a-t-il  clé  dans  l’es- 
prit du  législateur  de  n’appliquer  ccUc  incrimination, 
réellemciil  exceptionnelle,  qu’en  temps  de  guerre  et 
hors  du  territoire  français,  car  ce  n’est  que  dans  ce 
cas  que  rincxéculioii  des  marchés  peut  avoir  de  fatales 
conséquences;  mais  aucune  expression  de  la  loi  n'au- 
torise cette  distinction.  Tous  les  autres  travaux,  tontes 
les  fournitures,  lors  même  qu'ils  seraient  entrepris  ou 
faits  pour  le  compte  de  l'Klat , s'ils  iront  pas  pour 
objet  immédiat  le  service  des  années , ne  peuvent 


(I)  Rapport  au  Corpi  léçitUiif  (Loené.,  t.  XV,  p,  557 

i*  fint  et  «utv.). 

— • Pour  êlrc  coDscquent  arec  cet  expoac  de  molîf».  dit 
A.  Moriv  , le  k-(p»lalettr  aurait  dà  peul-êlre  rancer  »cs  diapo- 
kîlions  pcoalcs  contre  le»  fouruisicun  ]>armi  Ici  crime»  etiléliU 
coNire  la  tinté  de  rUtal.  Mat»  elle»  oui  été  in»cri(c»  i^arini  le» 
crimes  et  délita  roatre  Ica  particuliers,  cl  s|térialcn)ent  daus  la 
aoctioa  dc«  diverses  fraudet , par  le  double  motif,  uiis  doute, 
que,  du  caïc  de  l’agent  coupable,  il  y aurait  plulél  cupidilc 
qu'hosUlilé,  et  que  le  gouveroemont,  de  soq  c&té,  se  devrait  ré- 
server le  droit  de  provoquer  ou  cmpécber  la  poursuite,  selon 
qu'il  le  jugerait  opportun.  • {Viei.  du  droit  erim.,  p. 

(9)  Atfd.  Up.  conf.  de  C.tn^UT,  sur  l'art,  430,  n*  3. 

^ « tu  général,  l'inexécution  d'un  marebé  de  fournitures,  y 
cdl-il  nauvaise  foi , dit  A.  iHoni?t , ne  saurait  constituer  un 
délit  punissable  J et  les  administrations  publiques  n'ont  qu'une 
aclioD  civile  en  dommagca-inléréla,  ainsi  que  cela  a été  reconnu 
par  la  cour  de  cassation  à l'égard  du  fournisseur  d'une  prison 
livrant  du  pain  de  1a  plus  mauvaise  qualité  , oontraireiuetil  au 
marché  adtnioiilrativement  conclu.  Arr.  it  août  IttSO  (Journal 
du  droit  crim.,  X,  317).  > {Dut., etc.,  p.  368  clauiv.) 

(ô>  LECIi.tVERKitD,  t.  Il,  p.  453;  Traité  d<  l'acl. 

puM-,  etc.,  a*  148. 

Add.  Voici  le  passage  de  LEcnwcDEXU;  .ll.v^ui.v  s'est 
borné  A le  reproduire  ; « Comme  la  loi  oigo  une  dénonciatioo 
et  non  une  aulorûation  du  gouvertiemcnl,  les  iribunaui  sont 
valnbiemcnl  et  régulièrement  saisis,  lorsque  les  auteurs  préve- 


(lans  aucun  cas  motiver  l'applicalion  de  la  loi  (9). 

37S5.  I.a  (ieuxiènie  règle  est  furmuléc  par  le 
deuxième  paragraphe  de  l'arlicle  435,  portant  que  , 

<1  dans  les  divers  cas  prévus  par  les  articles  coniposanl 
le  présent  pnr.igraphc , la  poursuite  ne  pourra  être 
faite  que  sur  la  dénonciation  du  gouvernement,  h Ia 
poursuite  o.st  réservée  au  gouvernement  seul , parce 
que  nnlcrcl  de  l'Ftal  est  le  seul  qui  souffre  de  cette 
faute,  cl  parce  que  seul  il  peut  apprécier  la  gravité  de 
rinexécultuii  du  service  et  les  résultats  de  celte  inexé- 
cution. Il  s’agit  dune  ici  d'une  surlc  de  tiélit  privé  qui 
ne  (tcul  être  poursuivi  que  sur  la  plainte  de  la  partie 
lésée.  <^)uelques  auteurs  pensent  que  les  tribunaux 
sont  valablement  saisis,  lorsque  tes  fournisseurs  in- 
culpés leur  sont  dénoncés  par  le  ministre  de  la  guerre 
ou  le  ministre  de  la  marine , suivant  que  les  fourni- 
tures concernent  t'arniéc  de  terre  ou  de  mer  (3).  Hais 
nous  ne  partageons  pas  celle  opinion  ; du  mol  gouver- 
nement, il  résulte  que  la  poursuite  doit  être  autorisée 
par  oniomtancc  royale  (4). 

37M6.  Les  deux  principes  établis,  nous  allons  exa- 
miner les  textes  du  code  qui  posent  les  éléments  de  la 
responsabilité  îles  fournisseurs. 

I.'arlicle  430  est  ainsi  conçu  : « Tous  individus 
charges,  comme  membres  de  compagnie  ou  indivi- 
duellement, de  fournitures,  d'entreprises  ou  régies 
pour  le  compte  des  armées  de  terre  ou  de  mer,  qui , 
sans  y avoir  etc  cunlrainls  par  une  force  majeure,  au- 
ront fait  Nian^wer  le  eerrice  dont  ils  sont  chargés, 
seront  punis  de  la  peine  de  la  réclusion  et  d'uneamende 
qui  ne  pourra  excéder  le  quart  des  dominagcs-iiilcréls, 
ni  être  au-dessous  de  3UU  francs  ; le  tout  sans  préju- 
dice de  peines  plus  fortes , en  cas  d’intelligence  avec 
l’cniicmi.  ■> 

On  entend  par /bum/aacur  tout  individu  chargé, 
comme  membre  de  compagnie  ou  iiidividucllcmeni . 
de  fournitures,  d’entreprises  ou  régies,  pour  le  compte 
des  années  de  terre  ou  de  mer.  Cette  qualité  est  la 
première  condition  de  l'application  de  l’article.  l.e 
crime  consiste  dans  une  sorte  de  trahison  d’une  fonc- 
lior;  ; il  n'y  a donc  que  celui  qui  est  revêtu  de  celle 
fonction  qui  puisse  le  coinmellrc. 

37M7.  Toutefois,  la  loi  a étendu  l'incrimination 


OUI  de»  faits  dont  il  s'agit  sont  dénoDccs  aux  tribunaux  par  le 
miaistre  de  la  giicm<  ou  le  miniktrede  la  marine  et  des  colo- 
nie», suivant  qu'il  s'agit  de  fouruiturts  pour  l'armée  de  terre 
ou  pour  l'armée  navale;  ci  ce  mode  est  même  évidemment  le 
seul  qui  doive  être  suivi  d'après  la  loi.  • 

— Ilot  noi  ICXOV  dit,  dans  le  ra<'-me  sens  : • La  seconde  dis- 
l>o»ttion  de  l'art.  433  ne  constitue  pas  la  yarantir  conslitNtiois- 
neUf  proprement  dite,  la  loi  exige  la  déuoneiatioa  et  non  l'dKlo- 
rirati'iN.  Fn  sorte  que  la  dénaneia/fow  du  ministère  suffit  pour 
que  les  poursuite»  soient  valable»,  ■ (Jur.  dft  codet,  etc.,  »Mis 
l'art.  433.) 

(4)  .Vdd.  « I. 'obligation  d'attendre  la  dciionrialioa  du  gou- 
vernement. dit  IlESTMVV.Al  X,nous  |iaratt  inconvenante.  C’e»t 
une  pensée  A laquelle  nous  ne  pouvons  nous  accoutumer,  que 
celle  de  voir  le  (^■■urcrtirmpnt  dénonciateur...  Mais  que  doil-oo 
entendre  ici  par  gouvcrDcmeiitî  ^’csl-cc  pas  le  pouvoir  execu- 
tif appliqué  aux  diverses  branches  d'adnioislratiou  ? et  le  chef 
de  rital  n'cst-il  pas  le  dépositaire  suprême  du  pouvoir  exécu- 
tif sous  la  responsabilité  des  ministres?  Il  faudra  donc  que  le 
chef  de  l'Ftal  ordonne  à l'un  de  ses  ministres  do  dénoncer  aux 
tribunaux  le  crime  du  fournisseur;  car  les  ministres,  n'etant  pas 
le  gouveruement,  ne  pourront  dénoncer  d'ofRcc.  Or,  un  sem- 
blable oc«lre  convienl-ii  à la  majesté  royale  7 et  la  réserve  de 
celle  dénonciation  obligée  est-elle  compatible  avoc  la  grandeur 
du  tr6nc7  C'est  ce  que  nous  ne  décidoni  pas,  mtts  cela  nous 
{leralt  ne  pas  être  iotltgnc  d'attention.  » (£waw  tur  U coda  pé- 
nal, pege  105.) 
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aux  a^nlt  de$  fturnisaeurs.  l/article  451  porte  : 
« l^or5qiie  la  cessation  du  serTice  proTicndra  du  fait 
des  agents  des  fournisseurs , les  agonis  seront  con> 
damnés  aux  peines  portées  par  le  précédent  article. 
Les  fournisseurs  et  leurs  agents  seront  également 
condamnés,  lorsque  les  uns  et  les  autres  auront  par- 
ticipé an  crime.  » liC  motif  de  l'application  d’une 
peine  est  en  effet  le  même  à l’égard  des  uns  et  des  au- 
tres. Le  sous-lrailanl  et  le  simple  agent  peuvent  faire 
manquer  le  service  aussi  bien  que  te  fournisseur  i la 
loi  devait  donc  les  atteindre  également  (1).  Cependant, 
s’ils  n’avaient  fait  qu'obéir  aux  or<lres  des  fournis- 
seurs, sans  connaître  leurs  projets  et  sans  y prendre 
part,  il  est  évident  qu’aucune  responsabilité  ne  devrait 
peser  sur  eux.  L'obéissance  passive  ii’osl  point  sans 
doute  une  excuse  pour  l’infcricur  qui,  en  exécution 
d’un  ordre  de  son  supérieur,  commet  un  délit;  mais 
si  rinféricur  n'a  pas  su  ce  qu’il  faisait , s’il  n'a  pas  vu 
le  délit,  s'il  n'a  pas  connu  les  effets  de  la  mesure  qui 
lui  était  prescrite,  cette  mesure  ne  saurait  lui  être 
imputable  (S). 

Z1HH.  La  tleuTième  condition  est  que  le  service 
dont  était  chargé  le  fournisseur  ait  manque.  C’est  là 
le  fait  matériel  qui  constitue  le  délit.  De  simples  re- 
tards ne  sont  pas  un  manquement  du  service,  puisque 
l’arlicic  155  les  punit  séparément  et  avec  moins  de 
sévérité  (5);  mais  une  omission,  même  partielle,  pour- 
rait cire  considérée  comme  un  manquement,  si  la 
partie  du  service  omise  a été  complètement  manquée. 


(I)  \*a.  C ARXOT  tlil  : ■ Si  i'arlîcle  431  ne  parle  que  dea 
oçenU  dft  /bwmMjrura,  ce  n’rX  pas  d'une  manière  restrictiret 
il  cmliraisc  août  celle  dénomination  les  agfnU  dtt  CRfreprr- 
neurt  et  drt  rt‘gi$teurM,  ceui-ci, comme  ccus-là,  n'éunt  dans  la 
réalité  que  de  r^rilablei  fiiuntitievr$,t\vt  de»  espèce»  du  (jenre: 
iorvquc  rarliclc  parle  des  agents  des  fournisseurs,  eVst  unique* 
mcnl  pour  les  distinguer  des  agents  du  gouTernemenl  dont  il 
s'occupe  d'une  manière  tpeeiale  dans  rarlicle  433.  • (Sur  l'ar- 
ticle 431.  O”  1.1 

(i)  .\d«l.  CvRSOT,  au  contraire,  dit,  en  termes  trop  géné- 
raux peut-être  : O Les  agents  des  fournisseurs  ne  pourrsieut 
éviter  leur  condamnation , lors  mémo  qu'ils  rapporieraicot  la 
preuve  qu'ils  n'auraicut  fait  qu'ol>«ir  aux  ordres  de  leurs com- 
mellanlB;  car  ils  ne  leur  doivent  pas  une  obéissance  tellement 
pAssirr  que  , pour  leur  o)tvtr  , tb  doivent  conpromeUn  les  in- 
térêts de  rÉlal. 

« Tout  ce  qui  résulterait  de  la  preuve  rapportée  parles  agents 
dea  fournbseurs  que  de  pareils  ordres  auroient  etc  donnés, c'est 
que  les  fournisseurs  ne  pourraient  rejelcr  sur  leurs  agent»  la 
criminalité  de  l'action,  cl  que  les  uns  et  le»  autre*  devraient 
être  condamnés  aux  peines  prooonrées  par  l'art.  43U.  ■ {JM., 
n*  3.) 

(5)  Add.  Voy.  imfrd,  n*'  3793  et  3793. 

|1)  Add.  lltlTEndit  : V 11  esté  observer  que  le  crime  dont 
il  s'agit  n'osisle  pas  moins,  quand  munie  le  service  n’aurait  man- 
qué que  par  la  négligence  de  celui  qui  en  était  chargé.  Les 
mots  faire  manquer  s'appliquent,  en  effet,  autant  à une  omis- 
sion qu’à  un  fait  de  commission.  » (rnu'fé  du  droit  erim.i  $ 564.) 
Voy.  la  note  suivante. 

(tf)  Add.  Voici  comment  s'esprime  VI.  Il  si  s sur  cette  dif- 
ficulté : ■ De  quelle  peine  scronl  passibles  les  foiirnissours  qui, 
par  négligente,  auront  fait  manquer  te  service  dont  ils  sont 
chargé»?  L’art.  436  leur  c»t-il  applicable  7 ll'après  Carnot,  if  ne 
nffU  pat  gut  le  ferrite  det  •rmérs  de  terre  ou  de  mer  ait  mon* 
gué,  pour  rendre  le  fourniifeur pattibk  des  peineede  l‘art.  430; 
lï  faut  de  piui  gu'itt  aient  pfnsonnai.tEnaiiT  coopéré  A le  faire 
manquer.  Si  nous  comprenons  bien  cette  opinion  de  Carnot,  les 
peines  do  l'art.  430  ne  sont  applicables  qn'aux  fourniiseurs  qui 
ont  n>/(Mitafrrmenf  fait  manquer  le  service.  Mous  pensons  éga- 
tement  qu'il  derraif  en  être  ainsi.  Ko  effet,  frapper  la  simple 
faute  (eufpe)  d'une  peine  criminelle,  serait  évideniDeat  excc- 


97K9.  Il  est  enfin  nécessaire  que  le  fournisseur 
ait  agi  rofnniairemettt  en  faisant  manquer  le  service  , 
ou  du  moins  que  celte  inexécution  soit  le  résultat 
d'une  faute  grave  (1).  l'^ir  il  serait  diflicile  d'adincttro 
qu'une  simple  action  rnalériellc , et  même  une  simple 
omission  , pùt , abstraction  faite  de  toute  intention 
frauduleuse  ou  de  toute  faute  imputable , avoir  le  ca- 
ractère d’un  crime.  L’arlicic  130  apporte  d’ailleurs 
son  texte  k l'appui  de  celte  opinion  ; car,  d'une  p.irt , 
il  ne  punit  les  infracteurs  qu’aulant  qu’ils  n’ont  pas 
élé  contrainte  par  une  fbree  majeure;  et . d'un  autre 
côté,  il  prévoit  le  cas  où  rinfraclion  est  le  résultat 
d'intelligences  avec  l’ennemi;  il  suppose  donc  que  le 
fournisseur  a agi  librement,  et  qu'il  a pu  être  dirigé 
par  une  intention  coupable,  autre  toutefois  qu'une  in- 
leltigenrc  avec  reniicmi  <8).  Dans  ce  dernier  cas,  les 
articles  77  et  78  seraieiil  seuls  applicables  (6). 

S790.  L’article  130  ajoute  à la  peine  de  la  réclu- 
sion celle  d’une  amende  qui  ne  peut  excéder  le  quart 
des  domiiiages-inléréls  , ni  cire  ,-iu-dcssûus  de  800  fr. 
U Üct  accessoire,  dit  l'exposé  des  motifs,  tient  A la  na- 
ture du  délit . vu  que  les  retards  proviennent  presque 
lomours  île  l'espoir  d'augmenter  les  prolits  (7).  » 

3791.  Nous  avons  vu  (8)  que  lorsque  tes  agents 
des  fournisseurs  sont  complices  du  crime,  ils  sont 
punis  comme  les  fournisseurs  eux-mémes.  La  loi  a 
prévu  encore  une  autre  classe  de  complices  : ce  sont 
les  fonctionnaires  publics,  agents  ou  salariés  du  gou- 
vernement. l/article  15â  porte  : h Si  des  ronclioiiiiai- 


der  la  mesure  du  délit.  La  négligence,  quel  que  soit  le  pr^u* 
dtee  cau»é,  ne  mérite  jamais  la  réclusion,  p«ne  évidemment 
trop  sévère.  Tel  est  aasti  te  sysièm*  adopté,  en  général,  parie 
législateur  fran^'ais.  Le  délit  qui  n'csl  que  lo  résultat  d'uue 
siniple  faute  D'eutratoe,  dan*  le»  cas  spécUlemenl  déterminés 
|>ar  le  code,  qu'une  peine  correctionnelle,  bien  que  le  mémo 
fait  commis  coftmtntVi'inrnf , c'cst-à-dtrv  avec  ÎDlenliou  rrimi- 
aclle,  ioil  puni  de  mort  ou  des  travaux  forcés  à perpétuité. 
L'homividc  et  l'inccudic  en  fournissent  des  exemples  (art.  319 
et  450  du  code  pénalj.  Il  n'y  a pas  de  motif  pour  abatKloiiocr 
cette  règle  dans  te  ras  dont  nous  parlons. 

■ Cependaul  H est  difficile  de  concilier  ce  iyst<‘*me,  quelque 
juste  et  rationnel  qu'il  soit,  arec  les  dispositions  des  art.  430 
et  433  du  code  pénal. 

• Tout  foiirnissenr  qui  aura  fait  mangwer  le  servire  est  puni 
de  la  réclusion,  à moins  qu'il  ne  prouve  quil  y a été  contraint 
par  lin  événement  de  force  majeure.  Or,  on  peut  faire  manquer 

10  service,  soit  intculionncllemcnt,  soit  par  négligence.  La  loi, 
qnî  n'eireptcque  le*  événements  de  force  majeure,  c’est-à-dire 
Im  cas  fortuits,  comprend  donc  nécessnircmeut  cl  te  dol  et  la 
faute. 

■ La  disposition  de  Part-  433  vient  à l'appui  de  ce  que  nous 
venons  de  dire.  Cet  article  |»orte  : qunigue  te  «erries  n'niVpoa 
usvQcs,  II,  par  (ISCLI6SRCB,  Ici  lirruitont  et  tes  irarauxont  été 
asTisnis  ..  let  eoupablet  feront puHÙ  d'unemprieonnement,  etc. 

11  en  résulte  que  te  négligence  par  suite  do  laquelle  le  sersrice 
aura  manqué  sera  punissable  de  la  recluMon,  conformément  à 
l’article  430,  à moins  qu'on  ne  veuille  soutenir  que  cette  négli- 
gence ne  soit  pas  punissable  du  loni,  c'est-à-dire  que  le  légiste- 
leur  ait  soiiiu  laisser  impunie  la  rtégligenre  te  plus  grave,  celte 
qui  aura  ru  pour  résultat  la  rettatiom  du  service,  tout  ca  pu- 
nissant In  faute  moindre,  celle  qui  n'anra  produit  qu'un  refard 
dans  le  service. 

« Ainsi  de  denx  choses  Pune  ; ou  la  négligence  qui  aura  fait 
eetter  le  service  est  punie  des  peines  portées  par  Part.  430,  ou 
elle  ne  Pcsl  pas.  Dans  le  premier  cas,  c’est  une  injustice  qu'il 
fanl  redresser;  dans  te  second  cas.  il  y • une  lacune  qu'il  faut 
combler.  • (C^àrrrr.,  etc.,  Itl,  115  et  sniv.) 

(G)  .Valri.  Voy.  fupré,  n**  1004  ot  suiv. 

(7)  .Vsid.  LncRi:,  t.  XV.  p.  5tt. 

(0)  A4tf . Supré,  RS  3787. 
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res  publics,  ou  des  agents,  préposés  ou  salariés  du 
gouvernement,  ont  aide  les  coupables  à faire  man- 
quer le  service , ils  seront  punis  de  la  peine  des  lra> 
vaux  forcés  à temps,  sans  préjudice  de  peines  plus 
fortes  en  cas  d’intelligence  avec  l'ennemi.  » I.a  peine 
est  plus  forte  si  le  crime  a été  facilité  par  des  fonction- 
naires publics  uu  des  agents  du  gouvernement  { car 
c'est  un  plus  grand  crime  de  |>arliciper  au  mal , lors- 
que par  état  on  devait  rcmpécher.  Cet  article,  du  reste, 
ne  fait  qu'appliquer  à ce  cas  {particulier  le  ^ 1$  de  l'ar- 
ticle 108,  et  par  conséquent  il  était  inutile  et  sural>on- 
dant(l). 

37 93.  L'article  433  prévoit  deux  délits  distincts  : 
les  retards  causes  par  simple  négligence,  et  la  fraude 
sur  la  nature,  la  qualité  ou  la  quantité  des  clioscs 
fournies.  Il  est  ainsi  conçu:  u (^luoique  le  service  n'ait 
pas  manque,  si  par  négligence,  les  livraisons  cl  les 
travaux  ont  clé  retardes,  ou  s'il  y a eu  fraude  sur  la 
nature,  la  qualité  ou  la  quantité  des  travaux  ou  main- 
d'œuvre,  ou  des  choses  fournies,  les  coupables  seront 
punis  d'un  etiiprisoniiemenl  de  six  mois  au  moins  et 
de  cinq  ans  au  plus , et  d'une  amende  qui  ne  pourra 
excéder  le  quart  des  dommages-iiiléréts,  ni  cire  moin- 
dre de  100  francs  (8).  h 

3793.  Dans  la  première  hypothèse,  la  loi  suppose 
deux  conditions  : Tune,  que  le  service  a été  «eM/emenl 
retardé,  mais  qu'il  n'a  pas  manqué;  s’il  avait  manqué, 
l'article  430  serait  seul  applicable.  L'autre , c'est  que 
les  retards  ne  sont  imputables  qu'aulanl  qu'ils  sont 
k résultat  d'une  négligtnce;  c’est  celle  faute  qui  con- 
stitue la  moralilé  du  délit  (3).  On  |>cul  sc  deninmk-r 
quelle  serait  la  peine  applicable,  si  ces  retards  avaient 
été  causés,  non  par  une  simple  faute,  mais  par  une 
inierUion  crifnineUt  et  fraudulaxue.  Il  nous  {laraltque 
c«  fait  rentrerait  encore  dans  les  termes  de  l’art.  433, 
car  si  cet  article  punit  les  rclanls  occasionnés  par  une 
simple  négligence,  a plus  forte  raison  doit-il  s’appli- 
quer à ceux  qui  sont  occasionnés  par  la  fraude  et  la 
connivence  : il  ne  s'agit  point  ici  d'étendre  la  lui;  le 


(1)  Adrf.  Vov.  fupni,  U**  1961  et  luir. 

— CviixOT  dit  : • Si  les  fournis«eurs  ont  eu  pour  complices 
de»  fouclioQUAirc»  public»,  egent»,  préposés  ou  »*lariês  du  gou- 
scroeœeDt  , deviendronl-il»  ptuibles  comme  ccui-ci  de  la 
pcioe  det  irateux  forcit  d lemptf  Si  l'ou  u'aTail  à contiilter 
i|ue  11  disposition  do  l'art.  CO,  l'aiiirfnBtivc  serait  de  la  dernière 
évidence  : mais  les  disposiiioos  de  l'article  132  uc  sc  rrfuscnl- 
ellcs  pas  k cette  application  ? Cet  article  ne  parlr-l-il  pas  rcs- 
Iriclivemeot  des  fonctionnairrs  public»,  ageiili  ou  préposes  du 
gouvernement,  en  disaot  (|ue  : si  dei  fonetwanairrt  pubiies  oui 
aidé,  Ht  smrfl^punil?^'esl-ce  pas  uniquement  à raison  de  leur 
qualité  perfonnrtU  que  la  peine  ar  trouve  aggravée?»  (Sur  Tar- 
licle  432,  a*  2.) 

L'opinion  que  C.VRSUT  csprlme  ici  sous  forme  de  doute  nous 
parait  iocoolestabic.  Les  termes  de  l'art.  432  sont  évidemment 
limitatifs.  Tel  est  aussi  l'avis  d'A,  .lluiiiv,  p.  360. 

— C VRIVOT  dit  encore  : « Si  les  fournisseurs,  enh-cprcncurs 
ou  régisseurs  n'nrntrnl  aucunrmcnl  parlteipé  à faire  manquer 
le  service,  s’ils  avaient  fidèlement  rRéculé  les  oliligations  qu'ils 
auraient  contraciccs,  cl  que  le  service  ueùl  manqué  que  par  U 
fait  de  leurs  agents  ou  préposés,  ou  par  celui  de  fonctionnaires 
publics,  agents,  préposés  ou  salaries  du  gouvernement,  il  fau- 
drait distinguer  le  cas  OÙ  le  service  sursit  manqué  par  lo  fait  de 
leurs  oÿenfs  ov  préposés,  de  celui  où  il  aurait  manqué  par  celui 
des  fonctionnaires  publics,  agent»,  prcposêi  ou  salaHcs  du  gou- 
vernement i et  dire  que,  dans  le  premier  cas,  iis  auraient  en- 
couru la  responsabilité  civile,  lorsqu’il»  ne  l'auraient  pas  encou- 
rue dans  le  second  i attendu  que  l'on  ne  peut  être  garant  de» 
faits  de  personnes  sur  lesquelles  on  n'a  pas  autorité.»  {Ibid., 
n*  3.) 

— Kcmsrquoasenfio,  avec  le  mémo  auteur,  que  l'art.  432  ne 


fait  matériel  c$t  le  même  dans  les  deux  cas  ; il  ne  s'a- 
git que  de  le  punir  quand  il  est  commis  par  méchan- 
ceté , de  la  même  manière  que  quand  il  est  commis 
par  négligence.  Du  rrslc,  si  celte  inlerpréution  était 
conlestée,  il  faudrait  admettre  que  les  retards  causés 
par  toute  autre  cause  que  par  négligence  resteraient 
imjiunis,  puisque  l'article  433  n’a  (ail  mention  que  de 
la  négligence,  et  que  les  dispositions  de  l'article  430 
seraient  inapplicables , (luisquc  le  service  n'aurait  pas 
manqué. 

3794.  Pans  la  deuxième  hypolhese . la  loi  punit 
la  fraude  sur  la  nalure  , la  qualité  ou  la  quantité  des 
travaux  ou  des  eboses  fournies;  c’est  le  même  délit 
que  celui  que  rarticlc  483  a prévu,  et  par  conséquent 
celle  disposition  peut  paraître  sural>ondante.  Le  légis- 
lateur a voulu  sans  doute  prévenir  les  objections  qui 
auraient  pu  n.illrede  la  qualité  des  fournisseurs  et  des 
marchés  qui  les  liaient  à l'administration.  Il  est  né- 
cessaire, (Ktur  rcxistencc  du  délit,  que  les  travaux 
effectués . ou  les  eboses  livrées,  n’offrent  pas  la  na- 
ture . la  qualité  ou  la  quantité  sli|)ulces  dans  les  mar- 
chés des  entreprises,  et  que  celle  différence  soit  le 
résultat  non  <l'une  simple  erreur,  mais  d'une  fraude 
caMCtérisée.  Car  ce  n'est  plus  la  négligence  que  la  loi 
prétend  atteindre  ici,  c'est  la  fraude,  cl  tout  le  délit 
repose  sur  celte  seule  base  (4). 

3795.  Il  reste  un  {HJitil  important  à examiner  : le 
crime  prévu  par  l’article  430  et  les  délits  prévus  par 
l’article  133  sont  subordonnés  à une  même  circon- 
stance, c'est  que  le  service  a manqué  ou  qu'il  a été 
retardé;  or,  comment  constater  celte  inexécution  ou 
CCS  retards?  f'arnot  jvarall  croire  qu'il  n’appartient 
qu'au  gouvernement  de  constater  ce  fait  matériel  du 
crime  ou  du  délit,  et  il  sc  fonde  sur  ce  que  la  pour- 
suite est  soumise  à sa  dénonciation  (9).  Il  suit  de  là 
que  les  juges  devraient  domicr  force  de  chose  jugée  à 
la  déclaration  du  goiivornemctit , cl  sc  borner  à appli- 
quer la  loi  ; cette  opinion  n'est  pas  admissible.  Si  la 
loi  a soumis  l'action  |>ubliquc  à la  dénonciation  du 


fait  pas  concourir  l'amrntlf  avec  les  Iravatix  forcés,  comme  l'a 
fait  l'art.  430  avec  la  réclusion.  Cette  peine  ne  peut  donc  être 
appliquée  aui  agents  du  gouvcrncmcDt. 

(8)  Add.  Le  législateur,  «Uns  cet  article,  place  sur  la  même 
ligne  et  punit  do  la  meme  peine  la  nt^ÿliÿenee  et  la  fraude.  Evi- 
demment ces  deui  faits  auraient  dû  être  distingués. 

(5)  Ad:l.  {>uid  si  la  ncgligcnco  était  imputable  à de»  agents 
du  gouvernement?  Il  y aurait  toujours  simple  délit,  dit  CvfiKOT 
(sur  l'arltclc  43.'),  n*  1>.  El,  en  efTel,  la  loi  ne  distingue  |>as  ici 
entre  les  délinqiiaiits,  comme  elle  l'a  fait  dans  les  article»  précé- 
dents. 

(4)  Ailsl.  I.a  cour  de  cassation  de  Belgique  a décidé  récem- 
ment que  celte  disposition  de  l'art.  433  est  applicable  an  four- 
nisseur qui,  dans  scs  livraisons  a fait  passer  frauduleusement 
un  |>oids  de  dix  kilograiiinics  |>our  un  poids  deqiiinze  kilogram- 
mes. Arr.  CBiv. , 24  février  1843  (,/tir.  de  Delg.,  1845,  1,  138}.  — 
Li  cour  de  Liège  avait  décidé  que  ce  fait  ne  constitue  ni  crime 
ni  délit.  Arr.  20  novembre  1844  (/ar.  de  Belg.,  1845,2,  121). 

(8)  roPBWi.  dei'arl.  433,  n“  3. 

Il  nous  semble  que  nos  aulenrs  prêtent  ici  ACvRXOt 
une  opinion  qu'il  n’a  pas  exprimée.  Voici  le  passage  cité;  le  lec- 
teur jugera  > > Le  gouTcrnerocnt  étant  le  seul  A même  de  savoir 
si  le  service  a manqué  |>ar  la  faute  des  fournisaeur»,  de  leurs 
agents  ou  préposes,  ou  de  set  propres  agents,  l'art.  4.33  n'a  per- 
mis qu'il  suit  fait  de  poursuites,  en  cotte  matière,  que  sur  la  dê- 
Doncialion  du  gouvernement;  et,  dès  lors,  il  en  aurait  été  fait 
d'nffiee.  que  s'il  n'était  pas  justifié  au  tribunal  qu'elles  l'aura  lent 
été  sur  la  dénoaeiation  du  gouremement,  il  devrait  s'abstenir 
d'entrer  dans  aucun  examen  de  l'affaire  ; car  il  ne  le  pourrait 
sans  commettre  un  excès  de  pouvoir  : le  gouvernement  a Cru, 
sans  Joule,  sa  surveillance  suffisante  pour  assurer  l'ordre  do 
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gouvernement,  c'est  de  crainte  que  des  poursuites  in> 
tempeslives  ne  vinssent  entraver  le  service  et  la  iiiar> 
ebe  des  opérations  militaires,  et  par  assimilation  aux 
autorisations  exigées  pour  la  poursuite  des  fonction- 
naires publies  {))  ; mais,  une  fois  la  dénonciation 
faite,  les  tribunaux  sont  investis  de  toutes  leurs  attri- 
butions, puisque  la  loi  n’a  fait  aucune  restriction  ; ils 
ont  donc  le  pouvoir  de  constater  le  fait  materiel  du 
délit  comme  dans  les  poursuites  ordinaires;  et  si  les 
renseignements  qui  leur  sont  transmis  par  l'adminis- 
iraliun  peuvent  éclairer  leur  conviction,  ces  renseigne- 
ments ne  les  dispensent  point  d'appeler  des  temuins, 
et  de  constater  l'infraclion  d'après  leurs  dépositions 
faites  à l'audience  (â). 

Nous  déciderons  ciifln  que  la  poursuite  devant  les 
tribunaux  criminels  est  complclemcnt  indépendante 
(le  la  demande  en  doinmagcs-inlcrcts  , qui  |>eul  être 
portée  devant  les  tribunaux  aüminislralifs. 


CHAPITRE  LXXIII. 


De  riacCDdiC]  des  dettruoiioo*  per  l’effet  d’une  minej 
de>  menacer  d'incendie. 


(Commentaire  de*  art.  434,  4^5  et  430  du  code  pénal.) 

STd-t  S*.  Disierlallons  spéciales  sur  la  mallère. 

3796.  Caraciére  général  de  l'inccndte. 

3797.  DiipoaiUons  des  lois  romaines  sur  ce  crime. 

579R.  Ancienne  jurisprudence  franfaise. 

5799.  I.égisiatioo  Intermédiaire.  Coile  de  1791. 

3S00,  Code  de  1910.  Teitcct  motifs  de  l'art.  434. 

3RÜI.  Observations  critiques  sur  ces  motifs. 

3891  2®.  L’arl.  431  du  code  de  1810  est  resté  en  vigueur 
en  helglgue.  Application  de  cet  article.  Renvois. 


3803.  Modiflcaliont  apportées  à l'art.  434  par  la  loi  fran~ 
çaise  de  1833. 

3803.  Classes  diverses  dans  lesquelles  viennent  se  placer  tous 
les  crimes  d'incendie.  Itivision  des  matières  com- 
prises dans  ce  chapitre. 


3795  a**  (3). 

3796.  I.'incendic,  considéré  en  Iui*méme,  n’est 
qu'un  mo]cn  puissant  de  perpétration  de  certaiii.s 
crimes  : il  peut  être  employé  coniine  une  arme  pour 
commettre  un  homicide,  comme  un  instrument  de 
dommage  et  de  dcsiruciion , cmuinc  une  manœuvre 
d'escroquerie.  De  là  les  caractères  divers  que  les  légis- 
lations ont  reconnus  à cet  altonlal;  de  là  les  distinc- 
tions cl  les  peines  dilTércntcs  dont  sa  répression  a été 
l'objet. 

3797.  La  loi  romaine  condamnait  les  incendiaires 
à la  peine  du  feu,  par  une  sorte  de  lot  du  talion,  lors- 
que l'inccndic  avait  été  mis  à un  édiOcc  ou  de  manière 
à être  communiqué  à cet  édifice  : Qui  aides  acerrumre 
^/-utnenti  jujta  domunt  posilum  combusserit , tinctus 
rerberaluSf  i/jni  necari  jubelurf  si  modo  sciens  pru~ 
(leiuujue  ûl  commiserit  (4}.  Celte  peine  fut  réservée 
plus  tard  pour  les  cas  les  plus  graves,  ceux  où  l'in- 
cendie avait  eu  pour  mobile  la  haine,  ou  le  désir  du 
pillage,  et  surtout  ceux  oit  l'incendie  avait  eu  lieu 
dans  l'enceinte  des  villes.  Dans  ces  cas  même,  la  sim- 
ple peine  de  mort  remplaçait  quelquefois  le  supplice 
du  feu  ; Incendiarii  capile  puninniury  qui  ob  mimi- 
eitiaSf  rel  prœdœ  causa  incemlerint  intra  oppidum  f 
et  plerufnque  tiei  exuruntur  (5).  I.es  incciulics  dans 
les  canqiagncs  claicnl  punis  d’une  peine  moins  rigou- 
reuse : Qui  rero  casnm  aut  tillam  aliquû  lenius  (C). 
Au  reste,  Ulpien  fait  connaître  que,  même  commis 
dans  les  villes,  rincendie avait  clé  l'objet  de  quelque 
dîslinclîon  dans  la  distribution  de  la  peine  : la  peine 


service;  il  peut  y «voir  été  ttéteriniQC  d'aiikurs  per  d'aulrei 
motifs  qn'il  fiul  respecter,  sans  chercher  à les  approfoadir.  ■ 

Ailleurs,  dit  encore  : « L'ne  observation  qui  domine 

toutes  celles  que  nous  aurons  A faire  sur  les  articles  du  code  qui 
composent  ce  paragraphe,  c'est  qii'aui  lermei  de  la  seconde 
disposition  de  j'art.  433  , aucune  («ursuite  ne  peut  être  dirigée 
contre  les  prévenus,  que  sur  la  déHoneiaUon  du  goutcrnemml; 
mais  iJ  N'm  rtsuUs  pas  qu'il  suffite  de  celte  denoneialion  pour 
faire  prononcer  la  eondarnttaUnn  del'aeeusd...  C'est  aui  jurés  de 
prononcer,  ddRS  leur  eonsekner,  sur  la  euljsahiüté  ou  l'inao- 
ccoce  de  l'accusé.  ■ (Surl'art.  430,  ni*  I.) 

(t)  Asiil.  Remarquons  surabondamment  que  les  lois  belges 
ne  snberdonneiit  à aucune  autorisation  préalable  les  poursuis 
tes  A exercer  contre  les  fonctionnaires  publics.  Vo)ei  suprâ, 
n«  1524  3"  et  1351  2*. 

(3j  \oj.  nos  principes  anslogucs  pour  la  dénonciation  calom- 
oieute,  luprà,  n**  3113  A 3IS1. 

AdtI.  Llt(>nvvt.lt£Ali  dit  également,  parlant  de  la  disposi- 
tion dout  il  est  ici  question  : > Je  crois  devoir  remanpier,  A 
celte  occasion,  que  si  des  faits  de  l'espèce  dont  il  s'agit,  et  que 
la  loi  a déterminés  avec  détail,  ont  été  dénoncés  à la  jaaticc, 
après  avoir  été  constatés  rêgulièremeut  par  les  fonclionrstires 
investis  de  ce  drnit,  et  que  les  auteurs  présumés  de  ces  dcliu 
soient  en  conséquence  traduits  en  jugement,  celte  dénonciation 
officielle  et  les  opérations  qui  l'ont  précédée,  el  celles  aussi  qui 
peuvent  l'avoir  suivie,  forment  sans  doute  un  prtgugé  bien 
défavorable  contre  les  prévenus,  mais  n'«ni|iéclient  juiint  que 
les  faits  ne  soient  discutés  el  approfondis  devant  le  tribunal  or- 
dinaire ou  militaire  qui  se  trouve  saisi  de  l'afiairc-  bes  prévenus 
ou  les  accusés  peuvent  faire  valoir  tous  leurs  moyens  de  dé- 
fense, et  produire  des  témoins  contre  les  asserlions  et  les  pro- 
cès-verbaux qui  servent  de  Ivasc  aui  poursuites.  S'il  en  était 
autrement,  la  déoonciaüoii,  en  pareil  cal,  entraînerait  néces- 


sairement la  conilaranalion;  et  cette  conséquence  est  trop  con- 
traire aux  principes  libéraux  de  notre  lég'stalion.  pour  qu'on 
puisse  vouloir  attribuer  de  pareils  effets  A aucune  dénonciation, 
quelque  respcclahle  que  soit  la  source  d'oû  cite  émane.  * (T.  Il, 
page  153.) 

{3)  Asirf.  Pitierlalions  spéciales  sur  l'incendie. 

1.  |y.  A.  H tMi!t:R<;Kn,  Ditsert.  de  ineendiis.  Jriis,17I2,  et 
dans  les  Opuscut.  ad  élégant,  jurispr.  pertin.  Jen».  1710,  în-8«, 
du  même  autetir. 

S.  C.tf . llARTr.ÜÛJ.  rferrimvne  inccisdrt.  bips.  1809.  Hxtlu- 
sivemenl  sur  le  droit  romain.) 

3.  4^.  lt(iFVi;kER.  {'c&cr  dus /VrbrccActi  (fer  0rand«(i/{unp. 
Dans  les  lieues  Arthir  des  Crim.  nechts,  l.  V,  p.  74. 

4.  C.  <1.  >V  vcHTEti,  De  erimine  incendii.  Ups.  1833,  in-8*. 
La  première  {utriic,  comprenant  le  droit  romain,  a seule  été 
publiée. 

5.  > 03  \^'oniX<;K3,  Beitrage  sur  Théorie  derBrandsliflung. 
Dans  les  Artkiv  des  Crim.  Hechls.  IVeue  Fotge,  1843,  p.  395 
et  412. 

Incendie  de  sa  propre  cAose 

6.  C.  J.  A.  .MlTTEUattlER,  l'eher  das  f’erbrechen  der  An- 
zUndung  der  eigenen  .Ç/ieAen  des  Thaters.  Dans  les  Arehtr  dss 
Crim.  Beekts.  lieueFoIgt,  1834, p.  473. 

7.  De  \ RIE.v,  Deerimine  ineendii  ex  jure  panait  Gallieo,  im- 
primis  quod  aîlinel  ad  quait.  ; an  is  çui  proprias  suas  tedet  in- 
eendenT  ex  ari.  43 4 p'ena  eapitali  feneofur.  Groning.  1830. 

8.  It.  >ViCMEl(8  en  U.  A.  Dex  Trx,  Maakt  ietnnnd.  die 
opzellelijk  zijn  eigen  huit  «n  Arand  xfeeAf.  s»rA  srAw/di'g  aoii  de 
misdaad  caorzien  by  art.  431  rsn  Aef  /P',  ran  strafr.  Dans  les 
Bijdragen  îot  Heyisgeleerdheid,  (.  Il,  p.  390-411 . 

(4)  L.  9,  D.,  de  incendie  ^XLVII,  9), 

(5)  L.38.$  U,  D.,  de  panù  (XLVIII,  19}. 

(6)  L.  cil. 
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de  mort  n*était  »pp1iqu(^  qu'anx  coopablcs  de  la  con- 
dition la  plus  vile;  à l'egard  des  autres,  cette  peine 
était  le  plus  souvent  commuée  en  <léportation  : 
daia  Optra  in  cirittxie  incendium  fectrinfy  ti  hnmi~ 
liore  loco  ainty  bc$Uia  ohjici  soient;  ai  in  aliçMO  gradu 
id  fecerint,  capite  puniuntnr,  aut  certe  in  inaulam 
d<7>orton/ur  (1).  Le  crime  puisait  aussi  quelqucrois 
une  plus  haute  gravite  dans  la  nature  et  la  valeur  de 
rohjel  incendié,  comme  si,  par  exemple,  les  moissons 
d'Afrique  ou  les  vigtics  du  Mysie  avaient  clé  consu- 
mées par  le  feu  : Ertnii,  ut  eadem  acelera  in  quibna- 
datn  prorinciia  grariua  plectantur,  ut  in  Africa^ 
nteaaium  incenaorea^  in  JHyaia,  ritium  (i). 

379S».  Les  anciennes  ordonnances  étaient  b peu 
près  muettes  sur  le  crime  d’incendie  (5),  La  législation 
ne  présente  qu'un  capitulaire  de  Charlemagne , por- 
tant que  ce  crime  devait  être  puni  du  genre  de  mort 
leplus  rigoureux.  .Vt  aliquia  malitiœ  afudio  incendium 
miaerit,  de  hoc  criwj'ne  conriclua,  pœnia  «/rartiiim/a 
jubetur  inierfici  (i). 

Mais  les  arrêts  avaient  distingué  plusieurs  espèces 
d'incendie  : rinccndtc  des  maisons  et  bAtimciils  si- 
tués dans  les  villes,  cl  des  églises  ; rinccndic  des  mai- 
sons et  fermes  de  campagne  ; celui  des  vignobles  et 
des  moissons , celui  des  bois  et  des  forêts.  Le  premier 
était  puni  de  la  peine  du  feu,  « sur  le  fondcmeril,  dit 
Muyard  de  Vouglans,  qu'il  est  juste  de  faire  subir  au 
coupable  le  même  supplice  qu’il  voulait  faire  subir  i 
ceux  qui  se  seraient  trouvés  enveloppés  dans  son  in- 
cendie (5).  » L’incendie  des  maisons  et  fermes  de 
campagne  n'élait  pas  puni  avec  ta  même  rigueur, 
parce  qu'il  ne  présentait  pas  les  mêmes  dangers  : la 
peine  était  la  mort  ou  le  bannissement  perpétuel,  sui- 
vant la  qualité  des  accusés.  L’incciidic  des  moissons 
cl  vignobles,  ne  pouvant  jamais  atteindre  les  person- 
nes, n’élait  puni  que  du  bannissement,  avec  une 
amende  proportionnée  au  préjudice  causé.  Knfiii,  les 
incendies  des  bois  et  furêls  étaient  punis  par  l'art.  Si, 
titre  XXMl  de  rordunnance  de  1GG9,  d'amende  arbi- 
traire cl  de  punition  corporelle;  mais,  ia  qualité  de 
la  |)einc  corporelle  n'ayant  pas  été  déterminée,  la  dé- 
claration du  IG  novembre  1714  ordonne  « que  ceux 
qui,  de  dessein  prémédité,  avaient  mis  le  feu  dans  les 
landes  et  bruyères  et  autres  lieux  des  bois  et  forets , 
seraient  punis  de  mort  (6).  » 

3799.  I.e  législateur  de  1791  supprima  ces  dis- 
tinctions, quelque  incomplètes  qu’elles  fussent,  cl 
renferma  toutes  les  nuances  du  crime  dans  celle  dis- 
position laconique  et  absolue  : (^>uiconquc  sera  con- 

vaincu d’avoir,  par  malice  ou  vengeance  et  à dessein 
de  nuire  à autrui,  mis  te  feu  à des  maisons,  bâtiments, 
édiüccs,  navires,  bateaux,  magasins,  chantiers,  forêts, 
bois  taillis,  récoltes  en  meules  ou  sur  pied  , ou  à des 
matières  cunibuslibles  <lisposécs  pour  communiquer 
le  feu  susdites  maisons,  bâtiments,  édilices,  navires. 


(fj  L.  12,  s 1,  b , tnrwitf.  (XI. VII,  9). 

(i)  L.  16.  S 9,  D.,  df  poniw(XI.Vlll.  19). 

Add.  Voy.,  quint  lu  droit  romain  lur  celle  ratli^re,  la  dia- 
arrlalion  ci-dc»iui  cilée  de  t-;c;nTeR,  et  Ut'.iii,  Dai 
Criminatrecht  drr  Ramer.  Leipx.  1944,  in-8».  p.  76.5  et  luiv. 

(3)  Voy.  le  D.'et.  du  droit  erim.  d'A.  MORia,  v*  Jneendie,  et 
DtMHOl’Dl.li,  Prax.  rer.  crim.,  cip.  CV  etCVI. 

(4)  Cap.  Caroti  iili.  Vil,  cap.  264. 

(G)  £ow  rrôH..  p.  192. 

(6)  .Add.  Voy.  Joi'ssc,  romm.  inr  Tonl.  de$  eaux  tt  fo* 
réU,  Farts,  1777.  în-12.  sur  l'article  cité. 

(7)  Code  penal  de  1791,  part.  Il,  tit.  Il,  Met.  Il,  art.  32. 

(8}  I.Ot  Hr,  t.  XV,  p.  54.5, 

— DambOI  oer  avait  dit  dans  son  langage  oaTf  : ■ £(  RiAt 


bateaux , magasins , chantiers,  forêts,  bois  taillis,  ré- 
coltes en  meules  ou  sur  pied,  sera  puni  de  mort  (7).  » 

3H00.  Les  rédacteurs  du  code  de  1810  furent  en- 
core plus  concis  : « (Quiconque,  portail  rarliclc434, 
aura  voloiilaircmenl  mis  le  feu  à des  cditlces,  navires, 
bateaux,  magasins,  chantiers,  forêts,  bois  taillis,  ou 
récoltes,  soit  sur  pied,  soit  abattus,  soit  aussi  que  les 
bois  soient  en  tas  ou  en  cordes , et  les  récoltes  en  las 
ou  en  meules , ou  à des  matières  combustibles  placées 
de  manière  à communiquer  le  feu  à ces  choses  ou  à 
l’une  d'elles,  sera  puni  de  la  peine  de  mort.  > 

l'our  justifier  une  disposition  aussi  absolue,  l’exposé 
des  motifs  traçait  un  tableau  terrible  du  crime  d’in- 
cendte.  « Le  crime,  comme  celui  île  l'empoisonne- 
ment, est  l'acte  qui  car.vc(érisc  la  plus  atroce  lâcheté; 
il  n’en  est  point  de  plus  effrayant,  soit  par  la  facilité 
des  moyens,  soit  à cause  de  la  rapidité  des  progrès, 
suit  enfin  par  l’impossibitilc  de  se  tenir  continuelle- 
ment en  garde  contre  le  monstre  capable  d'un  si 
grand  forl^ait.  L'empoisonnement  même,  sous  cer- 
tains rapports,  semble  n’êlrc  pas  tout  à fait  aussi 
grave;  car  il  n'oiïcnsc  que  la  personne  qui  doit  en 
être  la  victime,  tandis  que  l'autre  crime  s’étend  jus- 
qu'aux propriétés  de  ceux  à qui  l’on  n'a  voulu  faire 
aucun  mal  , et  tend  à envelopper  plusieurs  familles 
dans  une  ruine  commune.  Il  expose  même  la  vie  des 
personnes  qui  se  trouvent  dans  le  lieu  incendié,  et 
qui  peuvent  n'avoir  pas  le  temps  d’échapper  aux  Oam- 
mes  ; ou,  ai  ce  sont  des  récoltes  qu'il  incendie,  le  feu 
peut  se  communiquer  d’un  champ  à l'autre , et  plon- 
ger un  canton  tout  entier  dans  un  étal  de  détresse 
absolue.  Un  crime  aussi  exécrable  mérite  la  mort;  cl 
telle  est,  en  effet,  la  peine  prononcée  par  le  code  (8).  » 

3ftOI.  Ces  réOexions  sont  parfaitement  fondées 
lorsqu'un  les  applique  à la  classe  la  plus  grave  et  la 
plus  désastreuse  des  incendies;  mais  ce  crime,  plus 
que  tout  autre,  a des  nuances  et  des  degrés,  cl  le  légis- 
lateur de  1810  n’a  pas  semblé  les  apercevoir.  Il  a en- 
tassé dans  la  même  disposition  et  frappé  de  la  même 
peine  rincendie  des  maisons  habitées  et  de  celles  qui 
ne  le  sont  pas , des  édifices  les  plus  précieux  et  des 
recolles  les  plus  minimes , sans  considérer  ni  riiitcn- 
Üon  de  l'agent,  ni  les  dangers  de  l'action,  ni  ses  ré- 
sultats materiels.  Parce  que  l'incendie  est  dans  cer- 
tains cas  un  crime  odieux,  il  en  a conclu  que  dans 
tous  les  cas  il  devait  être  puni  comme  un  crime  odieux. 
Parce  qu’il  peut  constituer  un  assassinat , il  a pensé 
qu'il  devait  être  puni  comme  un  assassinai,  lors  même 
qu'il  ne  constituait  récilemcnl  qu'une  dévastation,  un 
dégât,  ou  une  escroquerie.  Il  n'a  vu  qu’une  face  du 
crime,  il  ii’a  puni  que  son  degré  le  plus  élevé. 

3SOt  (9). 

3909.  Le  projet  de  révision  du  code  pénal , pro- 
posé en  18331,  maintenait  cependant  celle  disposition, 
et  se  bornait  à y ajouter  un  paragraphe  relatif  aux 


eerte  {ut  ingénu*  pteatn  tententiam  proferam)  rùleninr  Ai  dre* 
t»  repultica  e$$e  pemieiotitiimi , imopttfe*  plane  letHale*  po~ 
titu...  Prax.  rriiw.,  cap.  CV,  n*  I. 

(!>]  .\«ld.  L'art.  433  du  rode  de  1BI0  rat  rttti  en  vigueur  eu 
Belgique.  Jpjdiealion  de  eti  article.  Benroit.  — En  Belgique, 
l'art.  434  «lu  code  de  1S10  nt  revlê  en  vigueur.  Mous  n'avoos 
pas  lInteulioB  «le  reproduire  ici  tout  ce  qui  a été  dit  pour  clé- 
moDlrcr  le*  Tice»  de  celle  disposition  draconienne.  Cest  un 
procès  jugé  «lepiiis  longtemp*.  Nous  nous  bornons,  en  conx;- 
qiience,  à renvoyer  aux  observations  de  llRSTRlVEAVX,  Kttmù 
fur  te  eodeptnal,  p.  170;  de  RE  .tlOl.éSEK,  De  l'kumanite  dans 
ürs  lotscrtM.,  p.  343  et  sqq..ct  surtout  de  M.  Il  si’s,  OAarrrai. 
sur  le  projet  de  rtrition,  t.  III,  p.  117  cl  suiv. 
quant  à l'applicatien  de  cet  article,  elle  n'a  foit  naître  qu'une 
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fversonncs  qui  aunicnl  incendié  leurs  propres  mai-  j 
sons  pour  toucher  le  prix  d'une  assurance  : la  peine  ! 
èiail , dans  ce  projet,  celle  des  travaux  forcés  a per- 
]>é(uilé.  ha  commission  de  la  chambre  des  députés  ne  ' 
s’arrêta  pas  à cette  seule  modification,  k On  ne  peut  | 
se  (lissimuier,  dit  le  rapporteur,  qu’il  n’y  ail  entre  les  : 
dilTcrcnls  cas  d’incendie  . quant  au  préjudice,  quant  i 
à l'alarme,  quant  à la  perversité,  un  intervalle  im>  j 
mcnsc.  'foutes  les  raisons  d'équité  exi^nl  donc  une  | 
difTércrice  dans  les  peines  coiniiie  dans  les  crimes , et  | 
votre  commission  les  a jugées  supérieures  aux  raisons  ; 
d'utilité  qu'on  allègue  pour  maintenir  l'uniformité  de  i 
peine  portée  par  le  code  pénal.  Sans  doute  l'incendie  | 
est  un  crime  à part  ; la  facilite  de  le  commettre,  la  i 
difficaltc  de  le  prouver,  les  ravages  qu’il  exerce,  la 
terreur  qu'il  répand  , appcileiil  toutes  les  sévérités  de 
la  loi.  Dans  les  temps  de  troubles , un  incendie  peut 
devenir  un  inslrumenl  de  haine  politique,  une  ven- 
geance organisée  de  parti;  les  conspirations  incen- 
diaires sont  le  plus  redoutable  auxiliaire  de  la  révolte, 
^ais  remarquez,  d'abord  , que  1a  peine  de  ntort  ti’a 
pas  besoin  d’circ  maintenue  pour  cette  dernière  hy- 
pothèse ; elle  est  écrite  dans  l’article  01  du  code  pénal, 
qui  applique  la  peine  capitale  au  complot  lorsqu’il  a 
^ur  objet  de  porter  la  désolation  dans  une  ou  plu- 
sieurs communes , cl  elle  est  réservée  par  le  projet  de 
loi  pour  le  cas  où  le  complot  aura  été  suivi  d'exécution 
ou  de  tentative.  Dans  les  temps  ordinaires,  il  est  ne- 
cessaire que  la  peine  de  mort  protège  la  vie  de  l’homme, 
lorsque  l'incendie  peut  la  mettre  en  danger;  mais , si 
la  vie  de  l’homme  n’a  pas  même  été  menacée,  l’inccn* 
die  n'est  autre  chose  qu’une  dévastation  avec  circon- 
stances aggravantes;  et  ri’y  a-t-il  pas  une  suffisante 
aggravation  de  peine  à punir  des  travaux  forcés  à 
temps , cl  même  des  travaux  forcés  à perpétuité,  une 
simple  dévastation  (1)? 

3M03.  I.a  loi  du  28  avril  1852  a établi  cinq  clas- 
ses dans  lesquelles  vicfirient  se  placer  tous  les  crimes 
d’incendie: 

L’incendie  des  lieux  habités  ou  servant  à l'habita- 
tion, qu’ils  appartiennent  ou  non  à l'auteur  du 
crime; 

i/incendiedes  lieux  non  habites,  des  bois  et  forêts, 
et  des  récoltes  sur  pied  appartenant  à autrui  ; et  celui 
des  bois  ou  récoltes  abattus  cl  appartenant  k au- 
trui ; 

L'incendie  des  lieux  non  hatiités,  des  Ikiîs  et  forêts, 
des  récoltes  sur  pied  ou  abattues,  lorsque  ces  difTc- 
rciils  objets  apparliemirnl  k l'auteur  du  crime; 

L’iricendied’objels  places  demanièreà  communiquer 
le  feu  a quelques-uns  <lcs  objets  mentionnés  ci-des- 
sus  ; 

Enfin,  l’incendie  qui  a occasionné,  mémo accldcri- 
tellcmcnl,  la  mort  d'une  ou  plusieurs  personnes  sc 
trouvant  sur  les  lieux  incendiés  au  moment  où  il  a 
éclaté. 

Nous  allons,  pour  donner  plus  de  clarté  k notre  tra- 
vail, examiner  ces  cinq  espèces  distinctes  dans  autant 
de  sections.  Nous  en  ajouterons  deux  autres  pour 
l'examen  des  destructions  causées  par  une  mine  cl  des 
menaces  d'incendie. 


ledle  qneftion  importaote,  maiiilont  la  solution  n'aurait  jamais 
tlù  etr«  douteuse;  i-clle  de  savoir  « fart.  431  comprend  llnccn- 
Uie  de  sa  propre  chose, 

Kn  gênerai,  Ica  cinq  premières  ttrtiom  dn  présent  chapitre 
aonl  cicluiîTcmeot  applicabiea  à U législation  française.  Le  lec- 
teur disliegucre  facilement  Ici  numores  qui  s'appliquent  en 
tneme  temps  A l’art.  434  du  code  de  1810.  ?lous  citerons,  «n(re 
autret,  tes  o<>‘  3805  et  3806,  où  il  osl  question  de  i’intentlen  cri- 
minelle; 


SKCTION  I. 

Ot  l’ISCXXOIE  ou  lieux  RtaiTtS  ou  SERVANT  A 
L’aASITVTIO.V. 

3804.  Teste  du  paragraphe  de  l'art.  431.  Caractère  du 

ciiiBc  prévu  par  ce  paragraphe. 

3805.  Klêmcnli  du  crime,  rofonté,  fait  matériel.  Oiicllc 

est  tri  la  signiftcalion  du  mol  volonté*  Celte  vo- 
lonté doit-elle  être  en  rapport  avec  te  résultat 
ohleno? 

3806.  Caractère  de  l'inleotion  crimincllr.  ftoil-elle  avoir 

pour  objet  le  dommage  causé  par  la  coromiioicaiion 
du  rru?OhscrvaiiuDssur  on  arrêt  qui  a décidé  l’af- 
flrmaiive. 

3H07.  Le  crime  est  comommé  lorsque  l'agent  a mis  le  feu 
à l'un  des  objets  énumérés  dans  la  loi. 

SR08.  Que  faut-il  entendre  par  les  mots  : lieux  halntét  ou 
iervant  à l’habitation*  Ces  mois  comprennrnl-ils 
les  (téi*endanect  des  lieux  habités,  et  les  bdtimenls 
destinés  i l’habiiatioa?  Décisions  afBrmativcs. 
3S09.  Critique  de  ces  décisions. 

3810.  Suite.  Suite. 

3811.  Suite.  Suite. 

3812.  Suite.  Suite. 

3813.  Quand  les  lieux  iuccodiés  sont  habités,  la  (reine  est 

cnconruF,  que  cei  lieux  appartreoncnl  ou  n'appar- 
lieoocnt  pas  i l'incendiaire.  Motifs. 

3814.  Résumé  des  caractères  et  coodiliool  du  crime  (rrévu 

par  le  ^ 1er  de  l’art.  431. 

3815.  Texte  du  ^ 2 de  l'art.  434.  Incendie  des  édîBccs  ser- 

vant i des  réunions  de  citoyens. 

3810.  Que  doit-on  entendre  par  idi/lcet  servant  à des 
réunions  de  citoyens  T 


3804.  (le  l'article  4Si  est  ainsi  cunçu  : 

« Quiconque  aura  volonlatrcmeiil  mis  le  feu  h tics 
étlillces,  navires,  bateaux,  magasins,  chantiers,  quand 
ils  sont  habités  ou  scrvciil  à l'habtUtion,  et  généra- 
lement aux  lieux  habiles  ou  servant  à l’habitation, 
qu’ils  appartiennent  ou  n'appartiennent  pas  à l'auteur 
du  crime,  sera  puni  do  mort.  » 

C'est  i’incemiie  qui  fait  courir  des  risques  k la  vie 
des  hommes,  que  ce  paragraphe  a eu  pour  but  de 
punir;  le  feu  est  considéré  comme  une  arme,  comme 
un  moyen  d’assassinat.  « C’est  ici,  disait  le  rappor- 
teur à la  chambre  des  pairs,  la  vie  de  l'homme  que  la 
loi  protège,  et  non  l'attentat  à la  propriété  qu'cite 
punit  (i).  A C'est  celte  pensée  qui  a mtdivé  l’applica- 
tion tic  la  peine  de  mort;  elle  va  d'ailleurs  ressortir 
de  tous  les  termes  de  cette  disposition. 

3H05.  Deux  éléments  concourent  pour  l'existence 
du  crime,  la  ro/on/éct  le  fait  matérielle  l’incendie. 

Il  n’y  a ]>oirit  de  crime  sans  volonté:  mais  quelle 
est  ici  la  fiigniücalion  de  ce  mot?  L’incendie  peut  avoir 
plusieurs  résultats  difTcrcnts.  Esl-ü  nécessaire  que  la 
volonté  soit  en  rapport  avec  le  résultat  obtenu  ? Le 


Les  n'*  5819  A 3832,  où  te  Iroiiveot  dci  obtervalîont  sur  let 
divers  objets  sutccptiblct  d'étre  incendiés,  et  éoumérét  dans 
l'art.  431; 

Les  n'A  3833,  3835  A 3836  3*,  où  il  t'agil  de  rmeendie  de  ta 
propre  chose,  en  viiagê  sont  le  peint  de  vue  du  code  de  1819. 

Ktc.,  etc... 

(I)  CidêpSiuttprojrefiif.p.^ii. 

(2}  IJsm,  p.3i6. 
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code  de  1701  roulait,  en  général,  que  l’incendie  eût 
été  cummis  |inr  malke  ou  tengtance  et  à de*$ein  de 
nuhe  à autrui;  tel  est  aussi  le  sens  du  mut  rolonlai- 
rcMien/ dans  le  premier  paragraplic  de  l'article  451. 
La  loi  n’ciige  pas  que  celui  qui  a mis  le  feu  à une 
maison  habitée  ail  eu  rinlcnlion  de  donner  la  mort 
aux  habitants  de  celte  maison  ; elle  exige  soulenienl 
qu'il  l'ail  mis  rolonfairement , c'est-à-dire  avec  l'in» 
Icnlioii  d'incendier  et,  par  conséquent,  avec  le  dessein 
de  nuire  : elle  suppose  dans  cette  intention  la  prévi- 
sion des  résultats  pussibles  de  rinccndie;  elle  en  fait 
peser  la  responsabilité  sur  ragent.  Ainsi  raclioti  de 
mettre  le  feu.  même  avec  rintcntioii  de  tuer,  à un  lieu 
qui  n'est  pas  réputé  lieu  habité  par  la  loi , n’est  punie 
que  comme  un  attentat  à la  propriété,  si  rinccndie 
n'a  occasionné  la  mort  de  personne.  Ainsi  rinccndie 
misa  une  maison  habitée,  inéme  sans  intention  de 
tuer,  cl  avec  la  seule  vulunté  de  causer  un  préjudice 
matériel,  est  puni  comme  un  assassinat , quels  que 
soient  scs  résultats.  Il  n'est  donc  pas  nécessaire  qu'il 
y ait  une  relation  directe  de  cause  à oITct  entre  la  vo- 
lonté cl  le  résullaldc  rinccndie;  Ü suffit  que  l’agent 
ait  mis  le  feu  avec  connaissance  de  son  action,  et  pour 
satisfaire  en  général  sa  vengeance  ou  sa  cupidité,  sans 
même  qu'il  en  ail  prévu  les  résultats  (1). 

SM06.  Mais  faut-il  que  l'intention  do  nuire  ail 
pour  objet  le  dommage  causé  par  la  communication 
directe  du  feu? Tout  autre  dommage,  dont  l'incendie 
serait  le  prétexte  et  non  l'instrument,  ne  pourrait-il 
constituer  l'intention  qui  forme  l'clcmcnl  du  crime? 
Ainsi , lorsque  l’agent  met  le  fou  avec  l’inlcntiuii  de 
dénoncer  un  tiers  comme  auteur  «le  ce  crime,  cst-cc 
là  rinlcnlion  de  nuire  exigée  par  ta  loi?  l.a  cour  de 
cassation  a décidé  dans  celle  hypothèse  « que  le  fait 
reconnu  que  le  feu  avait  été  mis  dans  l'intention  d’ac- 
cuser une  autre  personne  d’étre  l'auteur  de  l'incendie, 
ne  constitue  pas  ce  que  la  loi  a entendu  par  le  dessein 
de  nuire  à autrui  ; qu'il  ne  pouvait  en  résulter  qu’un 
délit  d'une  nature  tout  à fait  diiïércntc , cl  ne  pouvant 
donner  lieu  qu'à  une  action  distincte,  soit  que  l'accu- 
sation cül  clé  calomnieusement  intentée,  suit  qu'à 
raison  de  celle  accusaliiiii  il  eût  été  porte  de  faux 
témoignages  (â).  » Celle  solution  jK'ut  être  contestée. 
L’action  qui  faisait  l’objet  de  celle  espèce  était  com- 
plexe et  rcnreriiiail  deux  faits  distincts  , fincendie  et 
la  dénonciation  calomnieuse;  l’inccndie  consiste  dans 
le  seul  fait  d'avoir  mis  le  feu  volonlaireincnt  ; l'impu- 
tation de  ce  fait  à un  tiers  est  un  acte  postérieur,  in- 
dépendant du  crime , et  qui  ne  s'accomplit  que  par  la 
dénuncialiun  du  faux  témoignage.  Ces  deux  actes  ne 
peuvent  donc  être  considérés  coiiunc  un  seul  et  même 
crime.  Et  puis,  de  cc  que  l'incendie  a été  commis  avec 
rinlcnlion  de  l’imputer  â un  tiers,  il  ne  suit  pas  qu'il 
n'ait  pas  clé  commis  voiunlairemcnl,  avec  la  prévision 
de  ses  conséquences  iiialcriellcs  ; l’agent  doit  donc  en- 
courir une  double  responsabilité  à raison  du  fait  de 
l’incendie  cl  du  fait  de  la  cjluiniiic. 

3^07.  Le  deuxième  élément  du  crime  consiste 
dans  l’action  matérielle  de  incllrc  le  feu  à des  Mifices, 
natires,  bateaux,  magasins,  chantiers  (5),  guatul  ils 
sont  habités  oh  serrent  à l'habitation,  et  généralemeni 
aux  lieux  habités  ou  serrant  à l'habitation,  ^u'iïs  ap- 
partiennent ounapptsrtiennenipasàVauteur  du  crime. 

Le  crime  est  légalement  consoimiic  dès  que  l’agent 


(I)  Add.  b'aprcf  lo  code  de  1810.  il  luffit  que  rinccndie  lil 
été  mi<  rü{on(st'rpinen<  pour  que  l'agent  aoitpauihic  de*  pcinei 
prononcées  par  ccl  article,  t'tatmfion,  le  but  que  l’ageol  vou- 
lait alleinilre  est  rlioie  indiffère  nie  ; il  en  est  de  même  de  U 
cirroDilancc  d'habitation.  Que  réüilîce  inrenilié  soit  habité  ou 
non,  la  peine  est  la  mort.  La  loi  est  trés-s\»ple , elle  ne  fait 


met  le  feu  a l'un  des  oigelt  énomércs  par  la  loi  ; il 
n’est  pas  nécessaire  que  ccl  objet  ail  été  détruit,  que 
rinccndie  même  ail  éclaté  ; le  fait  seul  de  mettre  le  feu 
volontairement  suflil  pour  consommer  le  crime,  quel 
que  soit  le  résultat;  cc  sont  les  termes  mêmes  de  la 
loi. 

2IIOI4.  Il  n'esl  d’aucune  importance  de  rechercher 
ici  les  objets  qui  doivent  être  compris  dans  les  termes 
ffédiftees,  navires,  magasins  et  chantiers;  ces  termes 
ne  sont  indiqués  dans  le  paragraphe  que  par  forme 
d'exemple,  puisque  la  loi  .ijoutc  : généralement  tous 
les  lieux  habités  ou  serrant  à l’habitation.  Ce  qu'il  faut 
rechercher,  c'est  le  sens  de  ces  dernières  expressions, 
c’est  leur  signification  légale. 

Cette  question  n’cxislail  point  sous  le  code  de  1810; 
cc  code  punissait  en  elTel  de  la  même  peine  l’incendie 
des  édifices  habités  ou  inhabités  et  destinés  ou  non  à 
l'habitation,  (^cllc  distinction  fut  introduite  par  la  loi 
du  28  avril  1832.  Un  doit  même  remarquer  que,  dans 
la  discussion  qui  précède  ccUe  loi,  le  garde  des  sceaux 
essaya  de  restreindre  sous  un  rapport  les  termes  du 
1**^  ^ de  l’article  43  i à rinccndie  des  maisons  aclucUc- 
mcnl  habitées  cl  à rinccndie  des  maisons  servant  à 
l'habitation  (4).  Celte  distinction  ne  fut  point  accep- 
tée. Le  législateur  confondit  ces  expressions  diiïé- 
rcnlcs  dans  la  même  formule  et  ne  les  définit  point. 

De  là  sont  nées  plusieurs  dilficullés.  Dans  son  sens 
propre,  une  maison  babilcc  est  celle  dans  laquelle  se 
trouvent  ncluellcmeiil  des  habitants;  une  maison  K>r- 
vaut  à l’habitation  est  celle  qui  est  actuellement  em- 
ployée à ccl  usage,  lors  même  que  scs  habilanls  ne 
s’y  trouveraient  pas.  Esl-cc  là  le  sens  véritable  de 
l’expression  légale?  Faut-il  restreindre  dans  cc  cercle 
sa  portée  et  son  application?  Faut-il,  au  contraire, 
comprendre  dans  la  maison  habitée,  non-seulement 
les  bâtiments  ciiipiuyrs  à l’habitation,  mais  les  dé- 
/mulances  de  celle  maison?  Faut-il , enfin  , com- 
prendre dans  le  même  terme  les  bâtiments  qui , sans 
servir  encore  à l’habitation,  sont  seulement  destinés  à 
ccl  usage? 

I.a  cour  de  cassation  a résolu  aflirmalivcmcnt  ces 
deux  dernières  questions , cl  l’unique  motif  de  scs  dé- 
cisions est  puisé  dans  le  texte  de  l’article  390  du  code 
pénal.  I>c  premier  de  ces  arrêts,  qui  confond  les  dé- 
pendances de  la  maison  habitée  dans  celle  maison 
même,  porte  «que  lorsque  la  loifixccllc-uicmc  la  signi- 
fication des  termes  qu’elle  emploie,  il  n'est  pas  permis 
au  juge  de  rcslrcimlre  ni  d'étendre  ccUc  signification; 
que  l'article  390  du  code  pénal  détermine  d’une  ma- 
nière générale,  sans  limitation  aux  seuls  cas  de  vol, 
le  sens  et  J'éleiiduc  de  rexpressiun  maison  habitée  em- 
ployée dans  cc  code  ; que,  d'après  cet  article,  on  doit 
réputée  maison  habitée,  non-seulement  tout  bâti- 
ment , logement , clc.,  qui  est  destiné  à l'habitation , 
mais  aussi  tout  cc  qui  en  dépend,  comme  cours,  bas- 
: ses-cours,  granges,  écuries,  édifices  qui  y sont  inlcr- 
' nés,  quel  qu’un  soit  l'usage  ; que  le  législateur,  en  em- 
ployant dans  le  § de  l'article  434,  lors  de  la 
révision  du  code  de  18.12,  les  expressions  lieux  habi- 
tés ou  sercant  à l'habitation,  ne  leur  a pas  attribué 
un  sens  moins  étendu  qu'à  celles  de  maison  habitée, 
dont  la  definiliuu  se  trouvait,  dès  IBIÜ,  dans  l'arti- 
cle 390  du  code  penal,  qui  fait  partie  du  même  cha- 
pitre que  l'article  431;  que  tes  expressions  lieux 


lucuD  eu  de  ce*  di»Uncliooi. 

(2)  Ait.  cats.,  3 ilorval  an  xt  (SlREV,  III,  3,  416  ■,  DaI.I.OZ, 
XVIIt.  tC). 

(5)  Afid.  Voy.  infrd,  elles  note«.  ___ 

(4j  Code  pénal  proçraeif,  p.  338. 
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habiUt  ou  êtrrantà  ChabUation  sont  même  plus  gêné' 
raies  en  ce  qu’cites  désignent  à la  fois  les  bâliiiients 
habités  et  ceux  qui,  même  sans  être  habités,  sont  con- 
sacres aux  besoins  de  l’habitation,  ce  qui  embrasse 
nécessairement  ies  bâtiments  accessoires  qui  dépen- 
dent de  l’habitation  (1).  » I.c  deuxième  arrêt  assimile 
à la  mniaoN  habilée  les  lieux  qui  sont  seulement  Jei/i- 
nét  à t’habilatioH.  Il  déclare  égalentent  <■  que  l’arti- 
cle SOO  a défini  d’une  manière  générale  ce  qu'il  faut 
entendre  par  maison  habitée;  qu’il  n’a  pas  limite  aux 
seuls  cas  de  vol  le  sens  et  retendue  de  sa  déllnilion  ; 
qucle^l*’'  de  l'article  -134,  en  se  servant  des  expres- 
sions lieux  habtiét  ou  serrant  à l'habitation^  ne  leur  a 
pas  attribué  un  sens  moins  étendu  qu'à  celles  de  mut- 
«on  Anéi/ée  définies  dans  l’article  590;  que,  d’après 
ces  principes , l’arrêt  attaqué , en  imputant  à l'accusé 
d’avoir  volontairement  mis  le  feu  à des  bi'itiineiUs  dé> 
pendant  d’une  maison  habitée,  et  d’avoir  par  ce 
moyen  communiqué  le  feu  à ladite  maison,  laquelle, 
quoique  non  habitée  au  montent  du  cri/ne,  était  des- 
tinée à l'habitation,  crime  prévu  par  les  articles  454 , 
$ 1*',  et  310  du  code  pénal , n'a  point  fait  une  fausse 
application  de  ces  articles  (S).  » 

SH09.  Celle  double  interprétation  nous  parait  sus- 
ceptible de  sérieuses  objections. 

Elle  est  uniquement  fondée  sur  l’application  au 
crime  d'incendie  de  l'article  590  du  code  pénal.  Cet 
article  ne  définit  ni  la  maison  habitée,  ni  la  maison 
serrant  à l'habitation  ; il  a laissé  à ces  deux  expres- 
sions leur  sens  propre  et  naturel  ; mais , par  une  Ac- 
tion légale,  il  assimile  à la  maison  habitée  les  bâti- 
ments qui,  sansclrc  habités,  sont  detfinéa  à l’habitation, 
cl  les  dépendances  des  maisons  habitées.  Or,  celte  Ac- 
tion, introduite  dans  la  lui  pénale  pour  rincriininatioii 
spéciale  du  vol.  doit-elle  être  ëlcoduepar  voie  d’inter- 
prétation à la  répression  de  l’inccndic? 

Il  faut  remarquer,  en  premier  lieu,  que  le  législa- 
teur, au  moment  où  ü rédigeait  l’article  590 , n’avait 
en  vue , et  ne  pouvait  avoir  en  vue , que  le  vol  seul , 
puisque  l'arliclc  454,  dans  réilition  de  1810,  ne  fai- 
sait aucune  distinction  entre  l'inccndic  des  lieux  ha- 
bités et  l'incendie  des  lieux  inhabités , et  portail  dans 
tous  les  cas  contre  ce  crime  une  peine  uniforme;  la 
Action  établie  par  l’article  390  ne  devait  donc  néces- 
sairement s’appliquer  qu’au  vol.  Ainsi  la  question  est 
uniquement  de  savoir  si  le  législateur  de  1853,  on  in- 
troduisant dans  l’incrimination  de  l'incendie  la  dis- 
tinction des  lieux  habités  ou  inhabités , a entendu  se 
référer  aux  dispositions  répressives  du  vol,  et  étendre 
à l’incendie  une  Action  légale  qui  n'avait  été  faite 
que  pour  le  vol. 

Aucun  terme  de  la  loi,  aucune  parole  de  la  discus- 
sion n’indique  celle  pensée.  L’examen  des  textes  con- 
duit même  à une  conclusion  contraire.  Si  le  rédacteur 
de  l'article  454  avait  eu  rarliclc  590  sous  les  )cux  , il 
se  fût  servi  des  expressions  et  des  formules  de  cct  ar- 
ticle; or  l’expression  de  lieux  AoAiïéa  ou  serrant  à 
l'habitation  n’esl  point  celle  adoptée  par  l’article  390; 
l’article  434  ne  s'y  référait  donc  p^s.  Ensuite,  pour- 
quoi le  législateur,  aux  lieux  habiles  ou  servant  à l’ha- 
bitation, ii’eùl-il  pas  ajouté /eura  r/é/>eNdance«?  Celte 
addition  se  trouve  dans  l’article  376  du  code;  elle  se 
trouve  dans  les  articles  381  cl  384  ; est-elle  donc  un 
pléonasme  dans  ces  articles?  Aucun  terme  de  la  loi 
n’esl  inutile.  11  faut  donc  conclure,  puisque  la  loi  a 
énoncé,  dans  ces  articles,  les  dépendances  k c6tc  de 
la  maison  habitée,  que  ces  dépendances  ne  sont  pas 
nécessairement  comprises  dans  la  maison  habitée,  cl 
que  l'omission  de  leur  éooncialion  doit  les  en  exclure. 


SSIO.  Et  puis  il  est  évident  que  l'article  590  ne 
peut  avoir  qu'un  seul  objet,  la  répression  du  vol;  il 
trace  un  cercle  immense  autour  du  doniictlc;  il  en- 
ferme dans  celle  enceinte,  pour  ainsi  dire,  non-scule- 
menl  les  bâtiments  destinés  à l’habitation,  mais  encore 
tout  ce  qui  en  dépend,  les  cours,  les  basses-cours,  les 
granges,  les  écuries,  les  jardins,  les  enclos;  sa  sur- 
veillance est  égale  à légard  de  tous  ces  objets,  parce 
que  les  voleurs  une  fois  introduits  dans  l’enclos  peu- 
vent s'avancer  de  l’uii  à l'.miro,  parce  que  la  sûreté 
des  proprietaires  est  menacée  par  le  seul  ciTel  de  celte 
introduction.  Mais  comment  le  législateur  cùl'il  prévu 
l’incendie  d'une  cour,  d’une  basse  cour,  d’un  jardin  , 
<l'un  enclos  ?('oiiim«‘nt  le  feu  mis  à une  grange,  .i  une 
écurie,  à un  édifice  quelconque,  quelque  isolé  qu’il 
rut,  serait-il  puni  cunmie  l'inccndic  d’une  maison  ha- 
bitée, ptar  cela  seul  que  cct  odiAcc  serait  compris  dans 
le  même  enclos  que  cette  maison? 

Le  princi|)e  qui  domine  rincriminalton  de  l'incen- 
die est  cnlièrcnienl  distinct,  l.orsquc  le  feu  n’est  pas 
misa  la  maison  habitée  elle-même,  le  crime  ne  peut 
puiser  une  inlensilc  identique  que  dans  la  facilité  de 
sa  communication  à celle  maison.  L’objet  incendié 
csl-il  placé  de  manière  à favoriser  celle  communica- 
tion, il  est  évident  que  l'inccndic  doit  être  puni  comme 
s'il  avait  été  mis  à la  maison  même.  Est-il  au  con- 
traire hors  de  portée,  il  faut  examiner  la  nature  par- 
ticulière de  cet  objet,  pour  apprécier  le  caractère  et 
le  degré  de  gravite  de  l'action.  Il  est  tout  à fait  indif- 
férent que  le  bâtiment  incendié  soit  ou  ne  soit  pas 
une  dépendance  de  la  maison  habitée  ; qu'importe  en 
ciïel,  pour  l'aggravation  de  l’inccndic,  qu’il  soit  situé 
dans  le  même  enclos,  dans  une  cour  attenant  â la 
niaison,  dans  un  jardin  compris  dans  la  même  en- 
ceinte? Il  n’en  est  pas  ici  comme  des  auteurs  d'un  vol 
qui , une  fois  inlruiluits  dans  l’enccinle,  menacent  la 
sûreté  des  habitants  mêmes  de  la  maison;  l'inccndic 
ne  peut  se  communiquer  de  In  dépendance  à la  mai- 
son principale  que  lorsque  Us  deux  Imlimenls  altten- 
nent,  ou  du  moins  approchent  l’un  de  l’autre;  c’est  ce 
voisinage,  c’csl  ce  lien  inalcriel  de  cuimnuiiicalioii 
qui  devient  la  l>asc  de  l’aggravation  , ce  n’esl  plus  la 
dépendance.  Ainsi  il  serait  clrangede  punir,  comme 
mis  à une  maison  lialiiléc,  lu  feu  mis  à un  pavillon 
inhabité  et  isolé  au  milieu  d’un  parc,  par  cela  seul 
que  ce  parc  dépendait  de  la  maison  ; cl  il  serait  égale- 
ment absurde  de  ne  pas  appliquer  l’aggravation  lors- 
que riiiceiidic  a été  allumé  de  manière  à communi- 
quer, parce  que  l’objet  incendie  ne  serait  pas  une 
dépendance  de  cette  maison.  En  matière  de  vol , c'est 
donc  la  dépendance;  en  matière  d’incendie,  c’est  la 
possibilité  de  la  communication  qui  fait  l’aggravation. 
Ces  deux  matières  ne  peuvent  donc  être  soumises  à la 
même  règle,  et  ce  n'csl  qu’en  méconnaissant  ce  ca- 
ractère distinct  des  deux  crimes  qu’un  a pu  tenter  d’é- 
lendrc  l’article  590  au  crime  d’iiiceiidic. 

SM11.  EiiAii  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  qu'en 
matière  de  vol , la  circonstance  que  la  maison  est 
habitée  ou  sert  à nuibilation  n’est  point,  par  elle- 
même,  une  circonstance  aggravante;  elle  contient 
seulement  un  principe  d'aggravation  qui  se  développe 
et  modifie  le  caractère  du  délit,  lorsqu'elle  se  réunit  à 
l’effraction  . à l'cscaladc,  aux  circoii'-lances  de  la  nuit 
ou  de  la  complicité;  et,  dans  ce  cas  meme,  la  |>eine  ne 
s’élève  que  d'un  seul  degré.  En  matière  d’incendie , 
au  contraire,  la  circonstance  de  la  maison  habitée 
change  radicalement  le  caractère  du  crime  : si  la  mai- 
son n’est  pas  habitée , l’incendie  n’est  qu'un  attentat 
contre  la  propriété;  si  elle  est  habitée,  il  constitue  un 


(f)  Arr.  cui.,14  août  1839  (8in.  XXXIX,  1,  71f)- 


(3)  Arr.  cêM-t  13  février  1840  (8iB.  ViLi..,  XL,  1, 919). 
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attcnUl  contre  Ici  personnes;  dans  h première,  la 
peine  est  celle  des  travaux  forcés;  dans  la  seconde, 
c'est  la  peine  de  mort. 

En  eiïcl  l'inccndic,  lorsqu’il  attaque  une  maison  , 
habitée,  attaque  la  vie  de  ceux  qui  l'habilenl;  la  loi  ' 
ne  le  punit  plus  comme  une  dévastation,  mais  coniine 
un  assassinat.  « Il  est  nécessaire,  disait  le  rapporteur 
de  la  loi  du  28  avril  1832  à ta  chambre  des  <lépulcs, 
il  est  nécessaire  que  la  peine  de  mort  protège  la  rie 
de  rhomnie.  lorsque  rinccndic  peut  la  iiudlrc  on 
danger  ; mais  si  la  vie  de  riioinme  n'a  pas  même  été 
menacée,  rinccndic  n’est  autre  chose  qu’une  dévasta- 
tion, avec  circonstances  aggravantes  ; et  n’y  a-t-il  pas 
une  sufTisantc  aggravation  de  peine  â punir  des  tra- 
vaux forcés  à temps,  cl  même  des  travaux  forcés  à 
pcr|)élui(é,  une  simple  dcvaslalion?  >•  Le  rapporteur 
de  la  chambre  des  pairs  déclarait  également  : « I.’in- 
cendic  des  lieux  habites  ou  servant  à l’habitalioii , 
qu'ils  apparliemienl  ou  n’apparliciinent  (>as  à l'auteur 
(lu  crime,  sera  puni  de  mort;  c’est  ici  la  vie  de  l'homme 
que  la  lui  protège,  et  non  raltcnlat  à la  propriété 
qu’elle  punit  (1). 

Il  suit  de  celle  diiïércncc . d’une  part , que 
les  expressions  maigon  habitée  ou  iertant  A l'habita- 
tion doivent  être  d’autant  plus  restreintes,  dans  l’ar- 
ticle 431,  qu'elles  sont  la  base  d’une  aggravation  plus 
grande  de  la  peine  ; et , d’un  autre  cdlé , que  la  mai- 
son habitée  dumianl  à l'incendic  le  caractère  d’un  at- 
tentat contre  les  personnes,  d'un  véritable  assassinat, 
toute  fiction  qui  assimilerait  à la  maison  habitée  un 
bliiment  qui  ne  l’est  réellement  pas.  doit  être  reje- 
tée, car,  si  celle  fiction  est  admissible  quand  il  s'agit 
de  protéger  la  propriété,  elle  ne  l’est  plus  quand  il 
s'agit  de  protéger  la  vie  de  l'hornmc  : cette  vie  est 
menacée,  ou  elle  ne  l’est  pas;  dans  ce  dernier  cas, 
comment  punir  un  assassinat,  quand  il  nVxiste  qu’une 
dévastation?  (kmiiiienl  punir  un  attentai  contre  les 
personnes , quand  la  sûreté  d’aucune  personne  n'a  été 
compromise?  I.a  fiction  ne  {)eul  plus  ici  remplacer  la 
réalité  : il  faut  que  le  fait  corresponde  au  titre  du 
crime,  et,  quand  la  loi  a entendu  punir  un  homicide, 
l'interprétation  meme  la  plus  habile  ne  saurait  étendre 
ses  termes  à une  simple  dcvaslalion. 

Il  nous  parait  donc  que  les  mots  lieux  habités  ou 
serrant  à l'habitatioti  ne  doivent  s’entendre  que  des 
maisons  ou  bâlimenls  quclcniiques  qui  sont  actuelle- 
ment habités , soit  que  leurs  habitants  s’y  trouvent  au 
moiiieiil  de  t'incendie,  soit  qu’ils  ne  s’y  trouvent  pas. 
Dans  le  premier  cas  le  lieu  est  réellement  habité; 
dans  le  second  cas  il  est  employé  à l’habitation , cl 
l'agent  a pu  ignorer  l'absence  des  liabilanls.  Ce  n’osl 
que  dans  ces  deux  hypothèses  que  l’inccndic  emporte 
la  présomption  d'un  attentat  contre  les  personnes; 
hors  de  là  il  ne  s’attache  qu'à  la  propriété,  et  s'il  en 
résulte  la  mort  accidentelle  d’une  ou  de  plusieurs  |)cr- 
sonnes,  le  dernier  paragraphe  de  l’article  434  a prévu 
ce  nouveau  cas  de  responsabilité  (2). 

SSlS.  Quand  les  lieux  sont  habités,  l.i  loi  ne  dis- 
tingue point  s’ils  sont  la  propriété  d’autrui  ou  celle  de 
l’auteur  même  de  l’incendie;  la  peine  est  la  même, 
qu’ils  appartientteni  ou  n'appartiennent  pas  à l'au- 
teur du  crime.  La  raison  de  celte  disposition  est 
claire  : ce  n’est  pas  la  destruction  île  la  prupriclé  par 
le  feu  qu’on  veut  punir,  c’est  la  vie  des  hommes  qu’on 
veut  protéger  ; or,  quand  la  maison  est  habitée,  le 


(1)  Csdt  pénst  prvfnttif,  p. 

(2)  Am.  migré  on  raiioDi,  qui  paraiMCDl  coaclnant**  , la 

cour  de  cauation  t periitté  den»  »•  jnritprudeace  rigoureuic. 
Vof.  irr.  de»  90  Jautier  et  18  fcTrier  ISIS  X(.tn, 

1,  6«4  et  auiv.ji  8 août  1844  (8m.  VaL.,  XtY,  1,  59).  Voyca 


péril,  et  par  conséquent  le  crime,  est  aussi  grand,  soit 
que  la  maison  appartienne  ou  n’apparlicnnc  pas  a 
rinrondiairc.  Cette  addition,  toutefois,  n'existait  pas 
dans  le  projet  soumis  à la  chambre  des  iléputés  et  volé 
par  celte  clianibre.  Le  rapporteur  de  la  chambre  des 
{>airs  a dit  pour  la  motiver  : « Il  est  bien  clair  (|iic  la 
pensée  du  rédacteur  du  premier  paragraphe  a été  de 
punir  de  mort  rincendiaire  d'une  maison  même  qui 
lui  appartient,  quand  elle  est  halnlée,  l’our  remlrc 
celle  (Elisée  plus  claire,  et  qu'il  ne  pût  y avoir  d'é- 
quivoque, nous  avons  ajouté  res  mots  : qu'ils  appar- 
tiennent ou  u'appatHiennent  pas  à l'auteur  du  crime. 
Nous  n’avons  considéré  que  la  vie  de  rhonimc  et  la 
protection  qu'on  lui  doit , et  dans  les  deux  cas  la 
peine  de  mort  est  prononcée  (5).  n Cette  disposition 
confirme  toutes  nos  observations  prccédciilcs  ; la  loi 
ne  s'occupe  nullement  du  préjudice  causé  a la  pro- 
priété, elle  n’en  fait  point  un  élément  de  la  répres- 
sion ; elle  ne  voit,  elle  ne  punit  que  i'aUcnlal  contre  les 
personnes. 

S8I4.  Tels  sont  les  caraclèresdu  crime  d'incendie 

3 ui  fait  roiijcl  du  ^ 1**^  de  l’article  434.  l.a  loi  exige, 
ans  l’auteur  du  riiicendie.  la  volonté  d’incendier; 
elle  exige,  ensuite,  que  les  lieux  incendiés  soient  ha- 
bités ou  servent  à riiabilalion  ; la  réunion  de  ces  deux 
éléments  suITU  pour  motiver  la  peine  de  mort.  Il  n’est 
point  nécessaire  que  l'auteur  du  crime  ail  eu  la  vo- 
ionté  spéciale  O'allcnler  à la  vie  des  habitants  de  la 
maison  qu'il  a incendiée;  il  a mis  leur  existence  en 
)éril  Vülonlairemenl,  il  est  puni  comme  s'il  avait  eu 
e dessein  d'y  allcnlcr.  li  n’(^t  point  nécessaire  que 
l'édilice  qu’il  a détruit  soit  la  propriété  d’autrui  ; il  lui 
apparliendraii,  que  son  crime  ne  changerait  point  de 
nature;  l’attentat  contre  les  iicrsonnes  absorlic  et  fait 
disparaître  l’attentat  contre  la  propriété. 

3MI5.  I.’arliclc  434  assimile  à l'incendie  dos  mai- 
sons habitées  celui  de  certains  édifices  publics.  Le 
deuxième  paragraphe  de  cet  article  porte  : ••  Sera 
puni  de  la  niêine  peine  quiconque  aura  volontaire- 
ment mis  le  feu  à tout  édifice  servant  à des  réunions 
de  citoyens.  >• 

Ce  paragraphe  fut  introduit  par  amendement  dans 
la  discussion  de  la  chambre  des  députés;  son  auteur 
dit  à l’appui  : Mon  intention  est  d’assimiler  à l'incen- 
die d'une  maison  habitée  rinccndic  d'un  bâtiment 
public  destiné  à des  réunions  de  citoyens.  Je  suppose 
que  le  feu  soit  mis  dans  un  bâtiment  de  ce  genre  au 
moment  où  les  citoyens  y sont  assemblés;  la  maison 
ii'csl-ellu  pas  réellement  liabiléc?  et  cependant  la  loi 
ta  considérerait  comme  inhabitée.  Vous  voyex  que 
rincendie  alors  n’est  pas  sculeincnl  une  atlcinlc  4 la 
propriété,  mais  qu’il  (Jcvicnl  une  altcinlc  à la  vie  d(^s 
citoyens  (4).  » Un  membre  proposa,  par  un  sous- 
amendement,  d’ajouter  à ces  mots,  édifices  serrant  à 
des  réunions  de  citoxens , ceux-ci,  pendant  le  tempe 
de  ces  réunions,  « Quand  le  local  n’esl  pas  habité,  di- 
sait-il, quand  il  ne  s'y  trouve  personne,  quand  l'in- 
cendie ne  fait  pas  courir  de  danger  à la  vie  d(»  Iioiii- 
mes,  c’est  le  cas  du  Iruisicme  |iaragrapbe,  c’est  un 
attentat  à la  propriété,  n Ce  sous-amcnüemenl  fut 
: écarté  sous  le  prétexte  allégué  par  Parant  qu’il  eût 
dérangé  le  système  de  la  loi  (8).  11  fut  reproduit  4 la 
chambre  des  pairs  ; mais  le  commissaire  du  gouver- 
nement, Renouard,  le  combattit  encore  : «i  Tout  édi- 
fice, dit  CCI  orateur,  servant  à une  réunion  de  citoyens, 


tupri,  RM  9687  et  3330  9*. 

(3)  Code  pénal  progrmif,  p.  397. 

(4)  p.  331. 

(tf)  Ibid.,  p.  3SI  et  luir. 
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ne  peut  èlre  censé  abindonité  ; le  principe  de  la  lot 
est  de  protéger  U vie  des  hommes,  et  la  vie  des  hom- 
mes serait  compromise  si  l'on  ne  portait  jioinl  de 
peines  très-graves  contre  ceux  qui  niellraicnl  le  feu  à 
un  cdiDce  consacré  à la  réunion  des  citoyens , et  dans 
lequel  un  individu  peut  se  trouver  soit  accidentelle- 
ment, soit  comme  gardien.  » On  peut  répondre  à ces 
observations,  d'abord,  qu’un  édifice  ne  peut  être  ré- 
puté habité  par  prcsumplion , et  qu'une  présomption 
ne  peut  servir  de  base  à la  peine  de  mort;  ensuite, 
que  si  l'incendie  d'un  éditkc  servant  à des  réunions, 
mais  commis  hors  du  temps  des  réunions,  cause  la 
mort  d'une  personne,  celle  circonstance  suflit  pour 
entraîner  la  peine  capitale,  d'après  le  dernier  para- 
graphe de  l'article.  I.e  garde  des  sceaux  ajouta  : « Il  y 
a une  très-grande  importance  à placer  leséiliûces  pu- 
blics sous  la  sanction  delà  lui  la  plus  sévère;  indé- 
pendamment du  danger  que  l’incendie  fait  courir  à la 
vie  des  hommes,  soit  qu'il  y ail  réunion  de  citoyens  , 
suit  qu'il  n'y  ail  que  les  gardiens,  soit  enfin  qu'il  se 
trouve  accidentellement  d'autres  individus  dans  l’édi- 
flee,  il  faut  reconnaître  que  les  é<linces  publics  méri- 
tent une  protection  spéciale;  que  les  églises,  que  les 
établissements  qui  décorent  une  ville,  qui  ont  été  éle- 
vés à grands  frais,  méritent  d’ètre  placés  sous  la  pro- 
tection de  la  loi  la  plus  sévère  (1).  n Cette  dernière 
considération,  échappée  sans  doute  à la  rapidité  de 
la  discussion , ne  peut  avoir  aucun  poids,  car,  si  elle 
éiail  fondée,  elle  renverserait  le  système  de  la  loi  ; la 
peine  de  mort  a été  réservée  par  le  législateur  au  seul 
attentat  contre  les  personnes , et  il  résulterait  de  ces 
paroles  qu’cilc  pourrait  être  appliquée  i un  attentat 
contre  une  propriété.  Néanmoins  la  disposition  de  la 
loi  est  absolue  ; il  suffit  que  rédificc  serve  effeclive- 
ment  aux  réunions  de  citoyens,  pour  que  la  peine  ca- 
pitale soit  applicable. 

3ttld.  <^ue  duil-on  entendre  par  édifice  servant  à 
des  réunions  de  citoyens?  On  a cité , dans  la  discus- 
sion, les  églises,  les  palais  des  chambres,  les  tribu- 
naux, les  bourses  de  commerce , les  théâtres  ; on  aurait 
pu  ajouter  les  amphithéâtres , les  écoles,  les  corps  de 
garde,  etc.  Un  membre  de  U chambre  des  pairs  a de- 
mandé si  une  balle  devait  être  considérée  comme  un 
édifice  public;  le  garde  des  sceaux  a répondu  qu'une 
halle  ii'csl  pas  fermée  et  ne  peut  être  considérée 
comme  un  édifice.  « On  entend  par  édifice,  a-t-il 
ajouté,  un  corps  de  bâtiment  qui  se  trouve 'avoir  des 
clélurcs  complètes  {i).  « Celte  définition  ne  nous  pa- 
rait pas  exacte.  Tous  les  bâtiments  qui  servent  à 
des  réunions  de  citoyens  peuvent  rentrer  dans  les 
leriiies  de  ta  loi , pourvu  qu'ils  soient  employés  ha- 
biliieilcmcnl  à cet  usage;  il  n’csl  pas  nécessaire  qu’ils 
soient  publics,  c'est-à-dire  qu’ils  appartiennent  à 
l'Etal;  mais  il  faut,  tel  est,  nous  le  croyons,  l'esprit 
de  la  loi,  que  les  réunions  soient  ofiicielles  et  lé- 
gales. 


SECTIOiX  II. 

»l  L'iIfCIIlBIR  OIS  toiricis  NON  lABITtS,  VOltTS,  itCOLTIS 
■OR  ma  ArraiTiNANT  a AOTiot. 

3817.  Teste  des  3 et  5 de  l'art.  434.  CaracUrei  du  crime 
prévu  par  cesdisposilioos. 

3618.  Condilioos  du  crime.  Première  condilion.  iDieuiïon 
crimluclle.  En  quoi  eoatlsle-t-elle  Ici  ? 


fl)  Codt  pénal  proftsttif,  p.  831. 
(3)  Ibid. 


3819.  Deusléme  condlllon.  Nalore  de  l'objet  inecodié. 
Objets  énumérés  dans  la  loi.  Celle  éouméralion  est 
limiialive. 

3890.  Sens  du  mol  édifices.  Il  comprend  tous  les  biUmenli, 

quelle  que  soit  l’exlculté  de  leur  valeur- 

3891.  Sens  des  mois  navires,  bateaux,  magasins  el  chan- 

tiers. II  importe  peu  qu’ils  soient  villes  ou  remplis 
de  marchandises  au  moment  ilc  l'incendie. 

38Si,  Forêts,  bois  t.iillii  sur  Sens  des  mots /bré/a  el 
bols  taillis. 

3»93.  Fécoites  sur  pied.  Sens  de  ces  mots. 

583  t.  Dois  abattus.  I.a  lui  a considéré  rei  bois  sous  trois 
rapports.  Dans  le  ^ S de  l'art.  434,  il  s'agit  de  bois 
en  nature  de  récoltes. 

SS95.  Il  est  nécessaire  que  les  bois  aient  été  mis  en  tas  ou 
en  cordes. 

3896.  Il  n'est  pis  nécessaire  que  ces  bois  soient  placés  dans 
les  ventes,  comme  l’exige  l'art.  383. 

3837.  Il  doit  être  coi.staté  que  les  objets  incendiés  conali- 

lualcnt  une  récolte  ou  une  partie  de  récolte. 

3838.  Les  récoltes,  comme  les  bols  abattus,  doivent  éire  en 

tas  ou  en  meules.  Mais  il  n'esi  pas  nécessaire  qu'elles 
soient  exposées  dans  les  champs,  à la  foi  publique. 

3839.  Troisième  condition.  Il  faut  que  les  olijeli  inreodiés 

appartieoaent  i autrui. 

3830.  Quld  de  celui  qui  met  le  feu  â des  récoltes  qu'il  a 

momentanément  déposées  en  gage  chez  son  créan- 
cier ; de  celui  qui  ioerndie  des  récuUes  saisies  sur 
lui? 

3831.  Quid  du  mari  qui  met  le  fru  à des  édifices  ou  à des 

récoltes  appartenant  à sa  femme,  après  la  sépara- 
tion de  corps  ou  de  biens? 

3833.  Quid  du  copropriétaire,  cohéritier  ou  coassocié,  qui 
ioccudie  l'un  des  Inuneuldcs  indivis? 


3817.  Les  5 el  5 de  l'article  434  sont  ainsi 
conçus:  » Quiconque  aura  volontairement  mis  le  feu 
à des  édifices,  navires,  bateaux,  magasins , chantiers, 
lorsqu'ils  ne  sont  ni  habités  ni  servant  à rhabilation, 
ou  à des  forêts,  bois  taillis  ou  récoltes  sur  pied,  lors- 
que CCS  objets  ne  lui  appartiennent  pas , sera  puni  de 
ta  peine  des  travaux  forcés  à perpétuiié.  » — » Quicon- 
que aura  volontairement  mis  le  feu  à des  bois  ou  re- 
colles abattus,  soit  que  les  bois  soient  en  las  ou  en 
cordes,  cl  les  récoltes  en  tas  ou  en  meules,  si  ces  objets 
ne  lui  apparlieuiient  pas,  sera  puni  des  travaux  forcés 
à temps.  i> 

Ce  n'est  plus  la  vie  de  l’homme  que  la  loi  protège 
dans  ces  deux  paragraphes,  c'est  sa  pro|irtcté;  le 
crime  change  d’objet;  tout  à l'heure  son  but  princi- 
pal était  l'attentai  à la  personne,  ici  c'est  uniquement 
l'attentat  aux  biens.  Cependant  le  dommage  causé  par 
le  feu  peut  être  si  grand , la  destruction  si  rapide  et  si 
étendue,  que  le  législateur  a cru  pouvoir  appliquer, 
dans  les  circonstances  les  plus  graves , la  plus  sévère 
des  peines  prononcées  contre  les  crimes  qui  s'atta- 
quent aux  propriétés.  « Cette  peine,  a dit  le  rappor- 
teur de  la  chambre  des  pairs,  ii'esl  pas  trop  sévère, 
car  tout  le  monde  sait  que  quand  on  met  le  feu  à une 
forêt  ou  à des  récoltes  sur  pied,  l'incendie  peut  se  pro- 
pager el  s’étendre  au  loin  ; il  est  raisonnable  de  punir 
sévèrement  un  crime  qui  peut  occasionner  de  si  grands 
dommages  à une  contrée  entière  (5).  » 

3818.  Trois  caractères  doivent  être  remarqués 


(3)  Code  pénal  progressif  , f.  Sïl . 
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dans  les  crimes  d'incendic  prevus  par  ces  deux  para- 
graphes : la  volonté  de  l'agent,  la  nature  de  ruhjcl  in- 
cendié, la  propriété  de  cet  objet. 

l.a  volonléesl  ici,  comme  dans  le  premier  paragra- 
phe, la  volonté  d'ineendicr,  c'est-à-dire  l'inlenliun  de 
nuire,  de  |>orler  préjudice  à autrui  en  menant  le  léu. 
Kn  écrivant  dans  la  lui  le  mut  rolonlairvment,  le  lé- 
gislateur a voulu  distinguer  rincendie  aceidenlel  et 
l'incendie  volontaire,  l'imprudence  et  le  crime.  11  faut 
qu'il  soit  constaté  que  l'auteur  de  l'incendic  a agi 
sciemment,  qu’il  a mis  le  feu  avec  malice  cl  pour  dé- 
truire. qu’il  a connu  la  portée  et  les  conséquences  de 
son  action. 

3H19.  1^  second  clément  du  crime  réside  dans  la 
nature  de  l’objet  incendié  ; c’est  dans  celte  nature  que 
la  peine  puise  sa  gravité  : la  lui  énumère  successive- 
nient  les  é<li/ices,  narirei,  bahauXy  mayaiins  cl  chan- 
iiers  qui  ne  sunl  ni  habités  ni  servant  à riiabitaliim  , 
les  forêti , bois  taillis  et  récoltes  sut  pietlf  les  bois  çt 
récoltes  abattus. 

Celle  éiiumératiun  n'est  puinl  simplement  démon- 
strative cumme  dniis  te  premier  paragraphe,  elle  est 
évidemment  restrictive.  Kn  effet,  dans  ce  premier  pa- 
ragraphe, après  avoir  énoncé  les  édifices,  nacircs,  ma- 
gasins et  cltantiers,  la  lui  ajoute  ; et  généralemenl  les 
lieux  habités  ou  serrant  à l'habitation;  d'où  il  suit 
que  rénumeration  qui  précé<le  ces  mots  n’est  que  dé- 
nioiislralivc.  .Mais  une  semblable  addition  ne  se  re- 
trouve pas  dans  les  .3  et  3.  cl  la  loi  spécifie  les  ob- 
jets dont  t’incendie  peut  causer  te  plus  il’alarmcs;  elle 
gradue  la  peine  suivant  la  gravité  du  péril;  elle  puise 
la  raison  de  celte  peine  dans  la  nature  même  de  rubjcl 
irieeiiüié  : ainsi  la  peine  des  travaux  fureés  à perpé- 
tuité est  appliquée  à rincendie  des  é'diiices,  des  ma- 
gasins et  (les  cliaiiliers,  parce  que  soit  par  leur  valeur 
propre,  soit  jwir  les  richesses  qu’elles  renferment,  ces 
conslructiuns  sont  au  nombre  des  propriétés  les  plus 
précieuses;  la  même  peine  s'applique  à l'incendic  des 
luréts  et  des  moissons  sur  pied,  à raison  des  ravages 
que  cet  incendie  peut  produire  et  du  préjudice  im- 
mense qui  peut  en  résulter;  enfin  une  peine  inférieure 
frappe  rincendie  des  Irais  cl  des  moissons  abattus, 
parce  que  le  feu  circonscrit  à un  objet  isolé  ne  peut 
proiiuirc  la  même  dévastation,  l.a  peine  du  crime  se 
trouve  donc  dans  un  rapport  direct  avec  l’objet  in- 
cendié. Celle  peine  ne  peut  donc  être  appliquée  qu’à 
l'incendic  de  ect  objet  lui-même;  c'est  une  condition 
de  son  application;  In  loi  n’a  voulu  donner  qu’aux 
objets  qii’dic  a désignes  la  garantie  d'une  protection 
aussi  forte  ; les  autres  objets,  moins  précieux  ou  moins 
exposés  aux  ravages  de  l'incendic,  n'exigcaieiil  pas  les 
memes  dispositions. 

3330.  Au  reste,  même  en  les  restreignant  dans 
leur  sens  propre , les  termes  de  la  loi  sont  trés-clen- 
dus  : le  mot  édifices  comprend  évidemment  tous  les 
bâtiments,  toutes  les  constructions,  luutes  les  mai- 
sons. Dans  le  $ 3 de  l'article,  à la  vérité,  il  ne  s’appli- 
que qu’aux  bàlinicnls,  constructions  et  maisons  qui 
tic  sont  point  habités  ou  ne  servent  puinl  à l'habila- 
lioii  ; mais  tous  les  bâtiments  de  celte  nature  rentrent 
dans  celte  expression,  depuis  les  monuments  publics 
qui  dccoreiil  les  cités  jusqu'aux  plus  humbles  mai- 
sons : la  loi  n'a  eu  ici  d’autre  but  que  de  protéger  les 
propriétés  ; elle  fait  une  complète  abstraction  de  leur 
valeur;  soit  impuissance,  suit  système,  elle  les  con- 
fond luutes  dans  une  disposition  uniforme;  tous  les 


(I)  Adtf.  • L’irt.  434  n'ayâol  pudil  quel  decrêd  eteDclue  lei 
coDttrucliooi  doivent  avoir  {M>ur4lrecoa»idércetconin>eAlq(ce/, 
ce  mol  doit  éire  prii  dani  ton  aceepUon  gêu4rique,  déiignaDt  ce 
qui  a été  cdifiéi  aiasi  uoe  cour  d'aMÎaeia  pu  conaidêrer  coome 


éilifices,  quels  qu’ils  soient,  ne  sont  soumis  à d'autre 
distinction  qu’à  celle  qui  dérive  du  fait  de  l'habita- 
tion ; habités  uu  serv  ant  à riiabilalion , ils  rentrent 
dans  les  termes  du  $ I”';  inhabiles  uu  ne  servant  pas 
à rhabitaliou,  iis  appartiennent  sans  distinction  au 
S 3(1). 

3331. 1.a  môme  observation  s’applique  aux  navires 
et  bateaux,  aux  magasins  et  chantiers;  la  loi  ne  re- 
cherche point  s'ils  étaiciiL  remplis  de  marchandises  uu 
vides  au  moment  de  l’incendic;  elle  recherche  seule- 
ment s’ils  sont  nu  non  habités;  s'ils  servent  ou  ne 
servent  pas  à l'habilalion;  clic  protège  ici,  comme  en 
ce  qui  concerne  les  édifices,  ou  l'habilaliuii , ou  la 
propriété;  mais,  dans  l’un  et  l’autre  cas,  elle  voit  le 
lieu  cl  non  ce  qu’il  rcnfcTme,  ledummage  possible  et 
non  le  dommage  réel.  Dans  les  mots  de  navires  et  ba- 
teaux se  ccmfondent  toutes  les  especes  d’embarcations, 
quelle  que  soit  leur  dénomination  s|}cciale.  Dans  le 
terme  de  matjasius  sont  compris  également  luus  les 
dépAis  de  marchandises.  La  législation  précédente 
avait  parliculièremcnl  désigné  les  granges  à côté  des 
magasins;  l’art.  4 de  la  loi  du  35  floréal  an  x attri- 
buait à une  juridiction  spéciale  le  crime  d’incendic  de 
granges  et  autres  dépôts  de  grains  : ces  dépôts  se  trou- 
vent aujourd’hui  confondus  dans  les  expressions  géné- 
rales de  la  lui  (3). 

3333.  La  loi  place  à côté  des  édifices,  navires,  ma- 
gasins et  chantiers,  les  forêts,  bois  taillis  ou  récoltes 
sur  pied;  nous  avons  vu  que  rincendie  de  ces  mêmes 
objets,  lorsqu’ils  $mi  abattus,  est  prévu  par  le  ^ J>®  et 
puni  d'une  peine  inférieure  , celle  des  travaux  forcés 
k temps.  Celte  différence  des  deux  peines  naît  de  la 
différence  de  résultats  des  deux  crimes  : le  feu  mis  à 
une  forêt  ou  h des  récoltes  sur  pied  peut  se  propager 
et  s'étendre  au  loin;  s'il  est  circonscrit,  au  contraire, 
à des  objets  isolés,  comme  un  las  de  bois  ou  comme 
une  meule  de  grains,  le  ilominagc  est  limité  et  le 
danger  s'amoimirit. 

On  doit  entendre  par  forêts  tous  les  bois  cl  forêts , 
suit  qu’ils  appartieimciil  à l’Ktal , à la  couronne , aux 
communes,  aux  élablisscmciils  publics  ou  aux  parti- 
culiers; mais  il  faut  remarquer  que  la  dispusilion  de 
la  loi  est  limitée  aux  bois  cl  forêts  ; clic  ne  s'étendrait 
pas  à des  groupes  d'arbres  qui  ne  rormcraieiil  pas  une 
forêt  ou  un  buis;  le  danger  de  l'incendic  ne  serait  plus 
le  même,  cl  la  loi  ne  s'occupe  ici  que  des  incendies 
les  plus  dangereux.  l.a  même  réflexion  s'applique  aux 
bois  taillis;  ces  bois  sont  ceux  qui  sont  destinés  à être 
coupés  périodiquement  et  qui  renaissent  de  leur  sou- 
che. H ne  faut  pas  elendre  la  disposition  qui  les  con- 
cerne aux  arbres  isolés  qui  sont  soumis  à une  coupe 
réglée;  la  loi  n'a  prévu  que  l’incendic  des  bois,  parce 
que  les  bois  seuls  peuvent  occasionner  un  dommage 
cunsidérabic. 

3333.  Le  code  a ajouté  à son  énumération  les  ré- 
coltes sur  pied,  mais  sans  les  définir;  il  est  évident 
qu’il  n’a  pu  avoir  en  vue  que  les  récoltes  qui  par  leur 
nature  seraient  susceptibles  d’être  incendiées  ; tels 
sont  les  blés  quand  ils  sont  parvenus  à l'étal  de  ma- 
turité. Si  celle  condition  n’est  pas  dans  les  termes, 
elle  est  dans  l’esprit  de  la  loi;  qu'impurte  que  le  feu 
soit  mis  à des  objets  qui  ne  sont  pas  susceptibles  de 
s'embraser  ou  de  propager  au  loin  l'incendic?  C’est 
: le  dommage  ou  la  possibilité  de  ce  dommage  qui  cun- 
. slilue  ici  la  matérialilc  du  crime  : s'il  est  impossible, 
j le  criuie  disparaît.  Il  faut  donc  que  la  récolte  sur  pied 


tel  UD  four  eouvtri  en  pai71ÿ.  • Arr.  eau.  de  Belgique  du  14  >ep- 
(enbr«  1641  (Jw.  d<  Belg.,  1841, 1,  437;. 

(jt)  A4d.  L'trtîclc  434  comprend  let  grangei.  Arr.  ctM.  do 
Belgique  du  *24  nuii  1643  {Jur.  ds  £rlg.,  1843, 1,  315). 
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soil  inflammable  el  qu’elle  présente  une  proie  certaine 
à rincendic,  pour  que  le  seul  fait  d'y  mettre  le  feu 
puisse  caractériser  le  crime  prévu  par  Tari.  451.  Les 
motifs  exprimés  par  le  rapporteur  à la  chambre  des 
pairs  viennent  rurtificr  notre  opinion  (I). 

3H34.  Le  ^ 9 de  ccl  article  prévoit  ensuite  l'in- 
cendie des  boit  ou  réco//et  af>of/HSf  soi/ que  /es  bois 
soient  e«  tas  oh  en  conlct,  et  les  recolles  en  tas  ou  en 
meules. 

L’incendie  des  bois  abattus  a clé  considéré  par  ta  loi 
sous  plusieurs  rapports. 

Lorsque  CCS  bois  sont  renfermés  dans  des  maf^asins 
ou  chantiers , l’incendie  rentre  dans  les  termes  du  $ 5 
de  l’article  151.  et  devient  passible  de  la  peine  des  tra- 
vaux forcés  à perpétuité. 

Lorsqu’ils  sont  (dacés  de  manière  à communiquer 
l’incendie  à des  éditlccs.  navires,  magasins,  forêts  ou 
récoltes  sur  pied,  la  peine  applicable  est  celle  même 
qui  eût  été  appliquée  à l'incendie  immédiat  de  ces  dif- 
férents objets. 

Enfin  lorsque  les  bois  abattus  sont  en  Us  ou  en  cor- 
des. et  qu’ils  ne  sont  places  ni  dans  des  chantiers,  ni 
de  manière  i communiquer  le  feu,  la  peine  est  celle 
des  travaux  forcés  à temps. 

Dans  cette  dernière  hypothèse,  qui  fait  l'objet  du 
pangraphe  que  nous  examinons , la  toi  suppose  que 
les  bois  sont  en  nature  de  récoltes;  en  effet  elle  les 
assimile  aux  rcooiles,  elle  les  place  sur  la  même  ligne, 
elle  leur  applique  les  mêmes  garanties,  elle  tes  ren- 
ferme dans  la  môme  disposition;  et  puis,  lorsque  les 
bois  ont  cessé  d'avoir  le  caractère  de  récoltes*,  ils  se 
trouvent  soil  dans  les  magasins  ou  chantiers,  où  la  vi- 
gilance de  la  loi  les  protège  encore,  soit  dans  les  édi- 
flccs,  où  ils  SC  confonilcnl  avec  l’objet  principal  auquel 
ils  alticnnent.  Il  est  dune  évident  que  le  ^ 3 a eu  pour 
but  do  prologer  les  bois  qui  se  trouvent  expusés  dans 
les  ventes  ou  sur  la  propriété  de  celui  qui  les  a re- 
cueillis. * 

S81K5.  Mais  deux  observations  doivent  élrc  faites. 
].a  première,  c'est  qu’il  est  nécessaire,  pour  l’aiiplica- 
lion  de  ce  paragraphe,  que  les  bois  aient  été  mis  en 
tas  ou  en  cordes  ; en  effet,  s'ils  sont  dispersés  sur  la 
surface  du  sol,  le  feu  ne  produirait  qu’un  dommage 
trop  restreint  pour  motiver  l’application  d'une  peine 
afflictive  et  infamante  ; il  faut  donc  qu’il  soit  constaté 
que  le  bois  se  trouvait,  au  moment  de  l'inccndie,  en 
tas  ou  en  corde  (2). 

l.â  seconde  observation  estqiic  la  loi  n’exige 
point,  comntc  l’article  388,  que  tes  buis  coupes  soient 
placés  dans  les  rentes.  A la  vérité , leur  caractère  de 
récoltes  doit  faire  supposer  qu'en  général  ces  bois  sont 
placés,  au  muinent  de  l’incendie  , et  par  suite  d’une 
coriflance  nécessaire,  sous  la  protection  de  la  foi  pu- 
blique; mais  la  loi  n'en  contient  point  la  condition 
expresse.  Ainsi,  tant  que  les  bois  ne  sont  pas  entres 
dans  le  commerce  cumme  marchandise,  tant  qu'ils 
sont  encore  sur  la  propriété  de  celui  qui  les  a recueil- 
lis, dans  un  lieu  autre  que  ses  magasins  et  scs  chaii- 


(1)  Code p/nal  froÿrftiif,  p.  3Î7. 

(2)  Arr.  ca«..15»q>tcmbrcl826(8n»KY,  XXVtl.  1 , 3t0). 

(3)  AUd.  Voy-,  en  ce  irn«,  *rr.  c*M.  de  Belgique  du  1î  fc* 
Trier  18f4(,Ti(r.  de  Betg  . tBtf,  1,  169). 

— ('.tnxOT  dit  : « Les  bois  qui  sont  reslis  dans  la  venle  après 
le  récolement  el  le  congé  de  cour*,  ne  sont  plus  des  ricoltei  : 
cependant  les  criminalistes  ne  s'accordent  pas  sur  le  point  de 
t««oir  si  l'incendie  de  ces  )>ois  ferait  rentrer  le  délit  dans  l'ap- 
plicatioa  de  l'art.  434  du  code  pénal,  qui  parle  en  général  de 
bots  suit  sur  pieds , toit  abattus,  toil  autii  de  bois  en  tai  ou  en 
eordii  : Ici  uns  disent  que  les  Lois  laissés  dans  les  Teutei,  après 
le  congé  de  court,  n'en  août  pat  moias  des  bois  ateftus,  et  que 
CIACVX&O.  3. 


tiers , et  même  après  le  procès-verbal  de  récolement , 
s'ils  sont  exposés  dans  une  vente,  le  ^ 3 est  applica- 
ble, car  il  ne  trace  aucune  limite  (3). 

Les  iiiéme.s  observations  s'appliquent  aux 
recolles  ; nous  avons  dît,  à l'occasion  de  l’article  388 , 
U qu'on  doit  entendre  par  récoltes  tous  fruits  ou  pro- 
ductions utiles  de  la  terre  qui,  sépares  de  leurs  racines 
ou  de  leurs  tiges  par  le  fait  du  propriétaire  ou  de 
celui  qui  le  représente,  sont  laissés  moinentanément 
dans  les  champs  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  enlevés  et 
renfermés  dans  un  lieu  où  ils  peuvent  être  particuliè- 
rement surveillés  (4).  » Il  ne  s’agit  donc  que  des  pro- 
diicliuiis  utiles  de  la  terre  qui,  au  moment  de  l'incen- 
die, se  trouvaient  en  nature  de  récolte;  c’esl-à-dirc, 
qui . après  avoir  été  détachées  du  soi , ne  sont  pas  en- 
core renfermées  dans  les  magasins,  greniers  ou  chan- 
tiers , où  clics  |)cuvcnt  être  l’objet  d’une  plus  grande 
survcill.ince.  Ainsi,  lorsque  les  fruits  ont  passé  des 
mains  du  propriétaire  ou  de  celui  qui  le  représente 
dans  les  mains  d’un  tiers,  lorsque  le  propriétaire  les 
conserve  lui-méme  après  le  temps  de  la  récolte,  en  les 
renfermant  dans  scs  magasins,  ils  perdent  leur  carac- 
tère de  récolte,  ils  deviennent  des  marchandises,  et  le 
^ 3 de  l’article  cesse  d'élrc  applicable.  Il  est  donc  né- 
cessaire qu’il  soit  déclaré  que  les  productions  incen- 
diées constituaient  une  récolteou  une  partie  de  récolte, 
pour  l’applicalion  d’une  |>eine  qui  est  spécialement 
dosltnée  à la  protection  des  récoltes. 

La  loi  exige,  comme  en  ce  qui  concerne  les 
bois  abattus,  que  les  récoltes  soient  en  tas  ou  en  meu- 
les; i.i  raison  est  la  même;  ce  n’est  que  lorsque  les 
blés,  les  foins  ou  les  autres  récoltes  sont  en  las  ou  en 
meules , que  le  ravage  de  l’incendie  est  assex  considé- 
rable pour  motiver  une  poursuite  criminelle.  Huis 
elle  n’exige  point  que  les  récoltes  soient  exposées  à la 
foi  publique  dans  les  champs  où  elles  ont  été  recueil- 
lies; elle  les  protège  dans  tous  les  lieux  où  elles  sont 
momentanément  déposées  jusqu’à  ce  qu’elles  aient 
perdu  leur  caractère  de  récolte  (3), 

Le  troisième  caractère  du  crime  prévu  par 
les  troisième  et  cinquième  paragraphes  est  que  les  ob- 
jets incendies  appartiennent  à autrui.  En  effet,  le  but 
de  l'incendie  c'est  la  destruction  de  la  propriété  d’au- 
trui; ta  erimiiialitc  de  l’action  consiste  non-seulement 
dans  1c  dessein  de  profiler  du  crime,  mais  dans  le  des- 
sein de  nuire  par  la  destruction.  l.a  loi  suppose  que 
l'agent  est  anime  par  la  haine  ou  la  vengeance  cl  non 
par  la  cupidité.  Il  se  peut  cependant  que  l’allental  soit 
inspiré  par  un  autre  motif,  par  exemple  , par  ta  soif 
d’un  pillage  rendu  facile  par  l’incendie,  ou  par  le  dé- 
sir insensé  de  jeter  l’elTroi  dans  une  contrée.  Dans  ces 
deux  cas , la  destruction  de  la  propriété  d’autrui  n’est 
plus  le  but , elle  est  le  moyen  ; mais  le  résultat  est  le 
même , el  dès  lors  le  crime  ne  change  pas  de  carac- 
tère. 

SgSO.  Le  caraclère  essentiel  de  ce  crime  est  donc 
l'altenlal  à la  propriété.  Ainsi  celui  qui  mettrait  le  feu 
à des  récoltes  qu’il  aurait  momentanément  déposées 


c'est  tout  ce  qu'exigo  l'art,  tôt  : les  autm  ri’|>OD<Jcnt  que  l'oa 
ne  peut  ronsiüérer  comme  rSeoUrt  que  les  fruit*  perçut  dans 
rann/e,  que  iet  fruits  recucillti  dans  les  précédentes  ne  sont 
que  des  denrées  et  uarchamltset , qui , qiioiqn'à  la  vérité  pro- 
venues de  récoltes,  n'en  ont  point  conservé  le  caractère;  que 
c'est  ainsi  que  i’cvprcssion  de  r&olUt  est  entendue  dans  le  lan- 
gage vulgaire,  el  que  l’on  doit  supposer  que  la  loi,  cUnt  obliga- 
toire pour  tout,  a parlé  un  langage  d î'iwaye  de  tout.  «(Sur 
l'art.  431,  n«  9.)  Op.  conf,  de  Dalloz,  t*  Jneendie,  sect.  I,  o*  6- 

(4)  Voy.  suprd,  n*3399. 

(8}  Voy.  arr.  cats.,  37  sept.  1837  (8tKEV,  XXVllI,  1,  81),  «i 
33  mars  1633  (douns.  du  droit  erim.,  IV,  78). 
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comme  un  gage  sur  la  propriélé  de  wn  créancier,  ne 
jraurrait  élrc  l’objcl  de  l’application  des  3 et  S , car 
le  gage  ne  fait  point  passer  au  créancier  la  propriété 
de  l'objet  engagé  (1).  Ainsi  celui  qui  meUrail  le  feu  à 
des  recolles  saisies  sur  lui,  cl  conlices  soit  à sa  garde, 
soit  à celle  d'un  tiers,  se  trouverait  également  en  de- 
hors de  celle  application,  car  la  saisie  n’exproprie 
point  le  débiteur  (â). 

Nous  ferons  observer  ici  que  l’arlicle  C83  (3)  du 
code  de  procédure  civile  ne  doit  avoir  aucune  iiinucncc 
sur  la  criminalité  de  l'ageiil;  les  mois  : iltyo  /teu, 
de  cet  article  ne  peuvent  nullement  atlrnucr  la  force 
et  la  précision  de  la  loi  pénale  (4). 

SÀ3I.  Mais  il  faudrait  décider  encore,  comme  l’a 
fait  la  cour  de  cassation  sous  l'empire  du  code  de  1810, 
que  le  mari  qui  met  le  feu  à dos  édifices  ou  à des  ré- 
coltes appartenant  à sa  femme,  après  que  la  sépara- 
tion de  corps  cl  de  biens  a été  prononcée  et  légalement 
connue,  se  rend  coupable  du  crime  prévu  par  ces  deux 
paragraphes , car  ces  édifices  ou  ces  récoltes  sont  de- 
venus à son  égard  la  propriété  d’autrui  (S). 

S839.  L’application  des  mêmes  disposUtoiis  doit 
égileiiicnt  être  faite  au  copropriétaire  qui  met  le  fou 
à la  chose  commune,  au  cohéritier  ou  au  coassocié  qui 
incendie  les  immeubles  de  la  succession  ou  de  la  so- 
ciété; car.  lorsque  la  loi  suppose  que  la  chose  incen- 
diée n’appartient  pas  à l’agent,  clic  entend  qu’il  n’en 
a pas  la  libre  et  entière  disposition.  En  détruisant  une 
chose  dont  il  n'a  que  la  propriélé  partielle  et  indivise, 
il  détruit  une  partie  de  celte  chose  qui  ne  lui  appar- 
tient pas;  U se  rend  coupable  d'altcnlal  à la  propriété 
d'autrui. 


SECTIOlN  III. 

Dt  l'i.vcxxdie  oa  sa  raoraE  cuosi. 

3833.  L’Inccnilîe  d’une  choie , par  le  proprlélalre  de  ceUc 

choie,  ne  conitiluc  ni  crime  ni  d^lit,  lorsqu'il  n'en 
rOiuUe  aucun  dommage  pour  autrui. 

3834.  Dans  quels  cas  ce  fait  peut  devenir  constitutif  d'un 

crime. 

3835.  L'incendie  de  sa  propre  chose  tomhait-cllc  sous  l'ap- 

plication de  l'art.  434  du  code  de  iSIO?  Jurispru- 
dence affirmative. 

3836.  Suite.  >'ouvenvJurisprudence  négative. 

3636  2°.  Suite.  Juritprudenee  de  la  cour  de  eauaHon 
de  Belgique.  Opinions  des  auteurs. 

3837.  Motifs  des  Donvelles  dispositions  du  code  révisé  en 

France,  sur  ce  point. 

3838.  Incendie  des  édifices,  navires,  baleaus,  etc.,  non  ha- 

liiléi,  et  des  forêts  ou  récoltes  sur  pied. 


(I)  Voy.  svprd,  n»3172. 

(4)  Voy.  suprà,  n"  3173. 

(3)  AdvI.  Il  l'egil  ici  de  l'art.  C83  du  rode  de  procédure  eitHe 
révisé  en  Franco  ; cet  article  correspond  à l'art.  690  do  code  de 
procédure  de  18i>7.  Cependaol  les  mots  auiquels  il  est  ici  fait 
allusion  ne  se  trouveot  pas  dans  ce  dernier  article. 

(4)  Voy.  CNVt  VESt  sur  Cuirs:,  Çuest.  2280. 

(il)  ,4rr.  eau.,  2 mars  1820  (Sintv.XX.  1,  348;  Dam.Oz, 
XVIII.  13). 

Add.  La  cour  de  cassation  de  Belgique  a décidé  que  l'art.  431 
est  applicable  au  mari  qui  incendie  la  propriélé  do  sa  fenae, 
bien  qu'il  soit  administrateur  légal  de  cette  propriété.  Voy.  arr. 
28  juin  1830  [^ur.  da  Belg.,  1839,  1,  481). 

— CtnvoT  dit  I m Celui  qui  aurait  euiontairemesil  incendié  la 
propriété  de  son  épouse  ou  celle  de  son  enfaal  i les  enfanta  qui 
airaieot  incendié  la  propriété  de  leurs  père  et  mère  devraieot- 


3639 . Incendie  de  bois  et  récoltes  abatlua. 

3!t40.  élémenit  du  crime  d'incendie  commis  par  le  proprié- 
taire. Premier  élément.  Nature  de  l'objet  incendié. 

3841.  Deuxième  élément . Propriété  de  robjet  incendié.  Il 
faut  une  propriété  entière.  Quid  si  te  propriétaire 
avait  baillé  l'édifice  incendié  i ferme  ou  à loyer? 
Quid  de  l’usufruitier  et  du  ou  propriétaire  ? 

3HI2.  Troisième  élément.  PréjiMlicc  causé  1 autrui.  Il 
suffit  d'un  préjudice  quelconque.  Espèces  Jugées. 

3813.  Béstinié  de  ce  qui  précède. 

3844.  Complicité  d’un  tiers.  Le  propriétaire  peut-il  réclamer 
le  bénéfice  des  ^ 4 et  6,  s’il  fait  incendier  sa  pro- 
priété par  un  tiers? 


3A3S.  I/inccntJic  d'un  objet  quelconque  p.ir  le 
propriétaire  de  cet  objet  ne  constitue  ni  crime  ni  délit, 
si  cet  incendie  ne  cause  aucun  préjudice  ou  n'apporte 
aucun  périt  à aulrui  : c'est  un  acte  de  démence  ou  un 
abu.*i  du  droit  de  propriété,  car  il  n'y  a point  de  crime 
sans  une  intention  crimiiielle  (0).  Or,  l’inlcnlion  cri- 
minette  ne  peut  se  puiser  que  dans  le  préjudice  ou  le 
péril  que  ririccndic  peut  produire.  Un  incendie  qui 
ne  peut  nuire  à personne,  et  qui  n’est  que  la  simple 
dcslruciion  d’un  édifice,  d'une  forêt,  d'une  récolte 
appartenant  à l'agent  lui-même,  ne  peut  donc  avoir 
le  caractère  d'un  crime  (7). 

9^84.  Mais  l'inccndic  devient  punissable,  lors 
même  que  son  auteur  est  le  proprietaire  de  l’objet  in- 
cendié, dès  qu'il  a pu  en  résulter  quelque  préjudice 
ou  quelque  péril  pour  des  tiers.  L'article  434  a prévu 
plusieurs  cas  dans  lesquels  le  proprietaire  est  incri- 
miné â raison  de  l’incendie  de  sa  propriété. 

S'il  a mis  le  feu  à scs  édinccs,  navires,  bateaux,  ma- 
gasins ou  chantiers , quand  ils  sont  habités  ou  servent 
à l'habitation,  la  peine  est  la  mort. 

S'il  a mis  le  feu  à scs  cdiFices,  navires,  bateaux,  ma- 
gasins ou  chantiers,  lorsqu’ils  ne  sont  ni  habités  ni 
servant  à l'habilalion . ou  k scs  forêls , bois  taillis  ou 
récoltes  sur  pied  , et  s'il  a , par  cet  incendie , volontai- 
rement causé  un  préjudice  quelconque  à autrui,  la 
peine  est  celle  dc.s  travaux  forcés  .4  temps. 

S’il  a mis  le  feu  à ses  bois  ou  récoltes  abattus,  et  s'il 
a par  ce  moyen  cause  un  préjudice  quelconque  â au- 
trui, la  peine  est  celle  de  la  réclusion. 

Enfin , s'il  a mis  le  feu  à des  objets  à lui-mèinc  ap- 
partenant, mais  placés  de  manière  à le  communiquer 
à une  propriété  étrangère,  cl  si  l’incendie  a clé  com- 
muniqué, il  est  puni  comme  s'il  avait  directement  mis 
le  feu  à cette  propriété  ; et,  dans  tous  les  cas,  la  peine 
est  la  mort , si  l’incendie  a causé  la  mort  d'une  per- 
sonne SC  trouvant  dans  le  lieu  incendié  au  moment  où 
il  a éclate. 


ils  être  condamnes  anx  peines  prononcées  par  l'art.  434  ? Ce  ne 
ferait  pas  leur  propre  cAofc  qu’ils  aareicRl  incendiée,  et  ils  ne 
pourraient  échapper  à leur  condamnation , fi  l'on  ne  pouvait 
faire  rentrer  le  fait  dans  la  disposilïon  de  l'art.  389  ; mais  cet 
article  n'a  disposé  que  pour  le  cas  de  toi,  et  U est  de  l'osseoce 
des  lots  spéciales  d'élre  renferméot  dans  les  cas  qu'elica  ont 
prévus.  » (Sur  l'art.  454,  a”  5.) 

(O)  Il  Qoui  kcmble  inutile  d'intister  sur  ce  prinoipe  que  bous 
avons  développé  dans  plusieurs  chapitres  de  notre  ouvrage, 
nolammcut  au  cbapitre  dis  Faux. 

(7)  Arr.  eau.,  2l  novembre  1822  ;SiHSV,  XXIII,  1, 84;  Dal- 
LOI.  XVIII,  13). 

« Ce  ae  sera  pas  un  crime,  > a dit  le  rapporteur  à la  chambre 
dea  pairs.  Voy.  Code  pénal  progressif,  p.  335. 

Aidé.  Üp.  veuf,  de  Carkot,  sur  l'art.  434,  o*  4;  de  Bot'ft- 
cuexos,  tèsd.,  a»  3 et  4. 
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Ces  distinclions,  que  formulenl  les  1*'.  i , 6 et  7 
de  l'arl.  434,  n'e\is(aicnl  puitit  dans  le  code  de  1810  ; 
elles  ont  été  inlroduiles  par  la  loi  du  avril  lS5i. 

3S3ft.  I/ancicn  article  454  putiUsail  d’une  ma- 
nière gciièrale  et  absolue  de  la  peine  de  mort  tout 
incendie  volontaire  des  objets  qu'il  énumérait,  sans 
recherebor  si  ces  objets  claiont  ou  n’claienl  pas  ta  pro- 
priété de  Tagenl.  Il  s’ensuivait  que,  des  que  rinlenlion 
criminelle  se  trahissait  par  la  possibilité  d’un  préju- 
dice envers  un  tiers,  par  exemple  en  cas  d’assurance 
de  la  maison  incendiée , la  qualité  de  propriétaire 
était  indiiïérenle  et  n’elTaçail  ni  même  iralicniiait  le 
crime.  C’est  ainsi  que  la  cour  de  cassation  déclarait, 
dans  une  espèce  où  l’accusc  avait  mis  le  feu  à sa  pro- 
pre maison  dans  le  dessein  (le  loucher  le  prix  d'assu- 
rance de  celle  maison  , •(  qu'aux  termes  de  l’art.  434. 
le  crime  d'incendie  ne  consiste  pas  seulement  à incllre 
le  feu  à des  cdiüces  ou  à des  choses  appartenant  à au- 
trui, mats  à rncUre  le  feu  à des  édifices  ou  à des  choses 
qui  peuvent  en  brûlant  incendier  les  propriétés  d’au- 
trui ou  nuire  à autrui;  que  la  loi  a eu  évidemment 
pour  objet  de  réprimer  avec  une  juste  sévérité  le 
moyen  de  nuire  le  plus  facile,  le  plus  nuisible  cl  le 
plus  effrayant  |K>ur  la  société  ; que  mcUrc  le  feu  à sa 
propre  maison  assurée,  dans  riiitcnlion  de  (oucIrt  le 
prix  de  resliination  que  tes  assureurs  se  sont  engagés 
de  payer  en  cas  de  sinistre,  c’est  commettre  le  crime 
d’incendie,  car  c’est  mettre  le  feu  à un  édiUce  dans 
riutenlion  de  nuire  â autrui  (I).  » 

3S36.  Celte  interprétation  souleva  de  graves  ob- 
jections. On  soutenait  que  rincendie  que  le  Jcgislaleur 
avait  voulu  frapper  de  la  peine  de  mort,  c'était  l'at- 
lenlat  à la  vie  des  personnes , ou  la  destruction  de  la 
propriété  d'aulrui;  que  c’est  dans  ces  deux  cas  seule- 
ment que  le  crime  prend  un  caractère  assez  dangereux 
pour  motiver  l’application  de  celte  peine;  mais  que 
lorsqu’il  se  pro|K)se  uniquement  de  causer  un  préju- 
dice indirect,  en  faisant  naître  un  cas  de  responsabilité 
pour  un  tiers,  t'incendie  ne  doit  plus  être  considéré 
que  comme  une  uianoeuvre  frauduleuse  constitutive 


(I)  Arr.  n noTeinbre  1825  (SiRKT,  XXVI,  Î,1I3). 

Aftd.  Mémo  sens,  arr.  casa.,  16  tlêoembro  1825 
XXVI.  1,  SIS):  arr.  Roue».  16juiilct  1822  (.Sires  . X\i!t,2. 67; 
Dai.i.oz,  XVlll,  14]i  arr.  eau-,  S5  aTril  1K29  (Sibei,  XXIX, 
1,  366);  arr.  Selt.lCaoùl  1822 'Dll.l.or,  X VIH.  14}. 

(9)  Arr.  ca».,  19tnars)831  (Slh.  X tl.L.,  XXXI,1,115;iAt9iir 
le  réquiiitoire  de  Dt  l'IX). 

(5)  -Add.  Juritpndfnee  de  la  rour  dt  eaitalhn  dt  Brlçiqtte. 
— La  cour  de  cassation  de  Belgique  admet  également  qu'il  n'y 
a ni  crime  ni  délit  dans  le  fait  d'un  individu  qui  inccudie  ta 
propn'été,  alors  même  qu'elle  est  assurée  , pourvu  qu'clic  soit 
entièrement  isolée  et  éloignée  d'autres  édifices,  etc.  Voy  arr., 
10  janvier  1844  (./«r.  de  Selg..  1844,  1,  161);  même  sens,  arr. 
Lié^,  86  juillet  lH43(i4ûi..  1843,  2,  524). 

— Même  sens,  arrêt  de  la  cour  provineiale  d'L'Irechl,  du 
93  septembre  1845  [Belfiyue ysuiiejaire,  t.  III,  p.  1719). 

Ce  fait  tomitc  au  contraire  dans  les  termes  de  l'article  134, 
lorsque  la  maîaon  incemliée  est  placée  k proiimité  d'autres 
ëdificos  auaqMls  le  feu  pourrsit  être  communiqué.  Arr.  casa., 
14déoeml>re  1841  {Jur.  de  Btlg-,  1842,  1,  57).  Voy.  aussi  arr, 
Liège,  6 novembre  1841  (tiid.,  1841,  2,  519). 

— Lee  commcnlatours  du  code  de  1810  n'ont  pas  examiné 
cetlo  question  avec  le  soin  qu'elle  méritait.  CaRXOT  k borne  k 
dire,  A l'oceasioD  de  l'arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  21  no- 
vembre 1 822  tvoy . imprà,  note  7 de  la  p.  578),  que  « rioceodie  de 
sa  propre  chose  ne  ponirail  donner  lieu  à aucune  poursuite,  t‘il 
•’eit  était  rétuUé  aueun  dommage  d oulrui.  ■ (8or  l'art.  434, 
n»  4.) 

Bot. 'RCt’ICMOX  dit,  sans  motiver  autrement  son  o^nion,  que 
l'art.  434  est  applicable  • lorsque  le  biüment  était  assuré  et  qne 
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(lu  délit  (l’escroquerie.  Celte  distinction  puisée  dani 
la  raison  de  la  loi  prévalut  sur  scs  termes,  quelque 
absolus  qu’ils  fussent  ; et  la  cour  de  cassation  rendit , 
après  partage,  un  nouvel  arrêt  qui  déclara  « que  far- 
liclc  434  suppose  que  le  feu  aura  été  mis  volonlaire- 
menl  à des  édifices  appartenant  à autrui,  ou  4 des 
matières  combustibles  placées  de  manière  à commu- 
niquer le  feu  à CCS  sortes  de  propriétés;  d’uù  il  suit 
qu’il  faut  avoir  incendié  ou  Iciilé  ü’inccntlier  les  édi- 
fices d’autrui  pour  être  {tassible  de  la  peine  portée  par 
cet  article;  qu’il  ne  prévoit  pas  le  cas  où  l'un  aurait 
mis  le  feu  à ses  propres  édifices  lorsqu'ils  sont  isolés, 
en  sorte  que  le  feu  ne  puisse  s’étendre  4 des  édifices 
ou  autres  objets  spécifiés  audit  article  et  appartenant 
4 autrui  ; qu'il  ne  prévoit  pas  davantage  celui  où  l’on 
aurait  mis  le  feu  à scs  propres  édifices  assurés  ; et  que, 
si  dans  ce  cas  on  nuit  aux  droits  incorporels  (l’un 
tiers,  ce  n’est  pas  là  l’ospcce  de  dommage  causé  à au- 
trui que  la  loi  punit  de  mort,  puisque  l’action  du  feu 
n'a  pas  atteint  ou  détruit  la  maison  ou  l'édifice  d’au- 
trui ; qu'un  édifice  assuré  n’est  pas  en  eficl  la  propriété 
de  l'assureur,  et  qu'ou  ne  peut,  par  voie  d’inlerpréla- 
tiun  ou  d'analogie,  atteindre  et  punir  un  fait  qui  n’est 
pas  qualifie  crime  ou  délit  par  la  loi  (d).  n 

3ë3e  (3). 

3337.  Il  résulta  de  celte  nouvelle  jurisprudence 
une  véritable  lacune  dans  le  code  pénal,  l/cxposé  des 
UMtifK  de  la  loi  du  28  avril  1832  s’cnonçail  en  ces 
termes  : « Los  contrats  d’assurance  contre  l’incendie, 
elles  évaluations  trop  souvent  exagérées,  dans  ces 
contrats,  des  immeubles  qui  en  sont  l’objet,  ont  donné 
naissance  à un  crime  d'une  nature  toute  particulière. 
Le  propriétaire  met  lui-mème  le  feu  à sa  maison  pour 
obtenir  de  la  compagnie  avec  laquelle  il  a traité  le  ca- 
pital de  l’assurance  : il  importe  de  réprimer  avec  sé- 
vérité un  tel  attentat,  dont  il  est  si  dilficile  de  convain- 
cre les  auteurs;  car.  gardiens  de  leurs  propriétés , ils 
choisissent  le  moment  qui  convient  le  mieux  à leurs 
coupables  projets.  La  jurisprudence  avait  assimilé 
d’abord  ce  crime  au  crime  ordinaire  d'incendie , et  la 


le  motif  tlo  rinccndtc  a été  «le  faire  supporter  par  les  autireurt 
la  perle  résultant  de  I*îneendie,  parte  qu'alors  il  est  vrai  de 
dire  que  l'iiiceDdie  a été  commis  dant  l'inlentioa  de  nuira  8 
owtrui.  » (Sur  l'art.  434.  n°  4.) 

D.Vt.l.OZ  émet  l'avis  rontraire  :«  L'iaeendie allumé,  dit-il,  dans 
l'intention  ilcs'enricliir  au  préjudtred'nne  compagnie  d’assurance 
est  sans  doute  un  délit  grave  ; mais  soit  que  l'on  examine  sa  mo- 
rarité.soit  que  l'on  s'attache  aux  ronsidéralions  tirées  du  danger 
publie,  il  scDihIe  qu'on  ne  peut  guère,  dans  nie  échelle  de 
peines  sagement  comlMnée,  le  placer  sur  la  même  ligne  qne  Tia- 
ceiidle  commis  av(^c  l'intention  odieusement  criminelle  d'expoeer 
une  population  entière  à un  aussi  terrible  fléau-  L'opinion  que 
nous  émettons  est  aussi  celle  de  Grun  et  Joliat,  Traité  dei  attu- 
roneet  lerretlrtt,  n*  173:  et  de  (Juenauk,  dot  jéttmranett  ter- 
retlret,  n**968  i 275.«{V*  Incendie , sect.  I,  n«5[(.  XVlll,  p.15].} 

M.  Haï»  «lit  egalement  : « La  différence  entre  eea  deux 
crimes  est  trop  grande  pour  qu'ou  puisse  supposer  que  les  au- 
teurs du  code  pénal  aient  voulu  ks  confondre,  et  punir  de  mort 
un  fait  qui.  au  fond,  n'est  «{u'une  escroquerie.  Aussi  ne  trou- 
vons-nous dans  les  motifs  de  ce  code  aucune  expression  q«i 
puisse  légitimer  une  pareille  supposition.  Les  orateurs  du  gou- 
vernement et  «lu  corps  législatif,  en  parlant  du  crime  d'incemiie, 
ont  constamment  devant  les  yeux  le  danger  que  ce  crime  fait 
courir  aux  personnes  et  aux  propricicsd'autrui  ; on  peut  presque 
assurer  qu'ils  n'onl  pas  pensé  au  cas  où  une  personne  met  le  feu 
A sa  propre  chose,  sans  intention  de  le  communiquer  aux  objets 
d'autrui.  Ce  qui  le  prouve,  c'est  que  l'incendie  se  trouve  placé 
dans  le  chapitre  Crimet  et  délUt  contre  lei  paoraistés.  • (614- 
itrtaliont  tur  le  projet,  etc.,  lil,  120.)  Op.  coof.  de  iMt  .MOté- 
AES,  de  l'Humanité  datu  les  loù  crim.,  p.  551  et  suiv. 
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peine  (le  mort  devait  aUcinürc  celui  qui  avait  incendié 
sa  propre  maison  dans  la  |>enséc  de  dépouiller  une 
compagnie  d'assurance,  comme  celui  qui  avait  incen- 
dié la  maison  d'autrui.  Os  crimes  ne  sont  pas  les 
mêmes  ; ils  ne  sup|K>sent  pas  la  même  perversité  dans 
leurs  auteurs.  I.e  projet  de  loi  pru(>ose  de  prononcer 
la  (>eiiic  des  travaux  forcés  à |>erpétuilé  conirc  celui 
qui  a incendie  sa  propre  maison  dans  la  pensée  de 
porter  préjudice  à autrui  ; si  quelqu'un  a péri  dans 
riricendie,  la  |>eiiie  sera  la  mort  (1).  » 

La  chambre  des  pairs  substitua  à celte  proposition 
unique  plusieurs  distinctions,  hn  premier  lieu . elle 
pensa  que  la  penne  de  mort  devait  continuer  d'èlrc 
appliquée  à rincendic  de  toute  maison  habUèt,  soit 
qu'elle  appartint  à l'auteur  de  l’incendie  ou  à un  tiers. 
Or,  suivant  les  expressions  du  rapporteur.  •<  ce  (l'csl 
pas  ici  la  dcslrucliun  de  la  propriété  par  1e  feu  qu’un 
veut  punir,  cVsl  la  vie  des  hommes  qu’on  veut  pro- 
téger. Quand  on  met  le  feu  à une  maison  habitée, 
plusieurs  personnes  peuvent  s'y  trouver  et  périr;  il 
faut  se  défendre  de  ce  grand  crime  par  la  |>oinc  capi- 
tale. Quand  la  maison  est  habitée,  le  crime  est  aussi  , 
grand,  que  la  maison  appartienne  ou  n'appartienne' 
pis  à rincenüiaire  (3).  m J<c  garde  des  sceaux  jugea 
celle  disposition  trop  rigoureuse.  •>  Que  résulte-t-il 
de  dit-il.  Que  l’individu  qui  incendie  sa  maison 
dans  une  pensée  de  lucre , lors  même  qu'il  n'y  a per- 
sonne dans  sa  maison,  est  menacé  de  la  peine  capitale. 
Je  trouve  qu  il  y aurait  trop  de  rigueur  ù entrer  dans 
un  pareil  système.  Tout  le  monde  accorde  que  rhoinmc 
qui  brûle  sa  maison  pour  escroquer  à une  compagnie 
d’assurance  le  prix  de  cette  maison,  est  plus  qu'un 
voleur  ordinaire;  mais  il  me  semble  qu'ti  y aurait  de 
l'injustice  à assimiler  ccl  incendiaire  à celui  qui  brû- 
lerait la  maison  d'autrui.  Celui  qui  brûle  sa  propre 
maison  est  souvent  entraîné  par  l'ignorance  qui  lui 
fait  croire  que  brûler  sa  maison  n’est  pas  uti  crime 
aussi  grand  que  celui  de  brûler  la  maison  du  voisin. 

Il  est  constant  d’ailleurs  que  la  conscience  publique  ne 
le  confond  pas  avec  les  autres  incendiaires.  Il  y a ce- 
pendant une  protection  à donner,  dans  le  cas  dont  il 
s'agit,  non-seulement  à la  propriété,  mais  à la  vie  de 
l’homme  : si  l’incendie  a dévoré  une  existence,  ce 
n’csl  plus  la  réclusion  qui  est  appliquée,  mais  la  peine 
capitale.  Je  craindrais  que  les  dispositions  proposées 
par  la  commission  ne  parussent  d'une  trop  grande 
dilTicullc  dans  la  pratique;  que  le  jury,  trouvant  (ju’il 
y a une  difTérence  entre  celui  qui  brûle  sa  maison 
même  assurée , et  celui  qui  brûle  la  maison  d'autrui , 
ne  pronoiiçil  (les  acquittements  en  faveur  d’hommes 
véritablement  coupables  (3).  n Ces  sages  observations 
ne  furent  point  accueillies,  et  la  proposition  de  la 
comtiiission  fut  maintenue. 

Nous  ferons  remarquer  que  le  crime  d'inccndie 
existe , quoique  en  réalité  le  résultat  de  la  condamna- 
tion puisse  cidever  tout  préjudice,  puisque  les  com- 
pagnies d'assurance  ne  sont  tenues  d'aucun  pavomcnl 
à l’égard  des  assurés  qui  mcllciil  le  feu  à leurs  pro- 
priétés; mais  l’action  civile  n’est  là  que  la  conséquence 
de  l'action  criminelle;  c'est  ainsi  que  la  personne  vo- 
lée reprend  sa  chose  après  la  condamnation,  ou  que 
l'héritior  fait  lacérer  le  faux  leslâment. 

I.a  deuxième  distinction  iiilrodiiitc  parla 
chambre  des  pairs  concerne  rinccmiie  des  cdilices  , 
navires,  bateaux,  magasins  cl  chantiers,  lorsqu’ils  ne 
sont  ni  habiles  ni  servant  à l'habitation,  ou  des  forêts, 
bois  taillis  ou  recuites  sur  pied.  L'inccmlic  de  ces  ; 
divers  objets  , qui  est  puni  des  travaux  forcés  à per- 


pétuité, lorsqu’ils  appartiennent  à autrui,  n’est  puni 
que  des  travaux  forcés  à temps  lorsqu'ils  appartien- 
nent à l’agent  lui-tnême.  La  chambre  des  députés  n'a- 
vait proposé  dans  celle  espèce  que  la  peine  de  la  ré- 
clusion. I.a  commission  do  la  chambre  des  pairs  trouva 
que  celle  peine  était  trop  faible.  « Le  vol , disait  le 
rapporteur,  sc  punit  dans  le  code  pénal  de  la  réclu- 
sion, des  travaux  forcés  à temps,  cl  des  travaux  forces 
à perpétuité,  suivant  les  circonstances  qui  l'acconipa- 
gtient.  (ATlaincment  il  est  impossible  de  placer  dans 
le  cas  des  vols  les  plus  simples,  les  plus  graciabics,  un 
vol  commis  à l’aide  du  feu.  Si  l'aubergiste  qui  vole 
une  pièce  de  monnaie  est  puni  de  la  prison,  un  nomme 
qui  met  le  feu  à une  maison , à une  grange  qu’il  avait 
assurée , qui  frustre  ainsi  la  compagnie  d'assurance 
d'une  somme  plus  ou  moins  considérable,  doit  cire 
puni  d'une  peine  plus  forte  que  celle  de  la  réclusion; 
nous  lui  avons  substitué  celle  des  travaux  forcés  à 
temps;  nous  av  ions  même  cru  devoir  adopter  celle  des 
travaux  forcés  à perpétuité.  (Cependant  nous  avons 
considéré  qu’il  pourrait  se  faire  que  l’objet  détruit  ne 
fut  pas  d'une  grande  valeur;  nous  avons  cru  que  les 
travaux  forcés  à [ier{>éluité  étaient  une  peine  trop 
forte,  cl  qu'il  élail  juste  de  s’arrêter  à la  peine  des  tra- 
vaux forcés  à temps  (4).  » 

3K39.  I.a  troisième  distinction  est  relaliveàrinccn- 
die  des  bois  ou  des  récoltes  abattus;  la  peine , qui  est 
celle  des  travaux  forces  à temps  quand  ces  objets  ap- 
parlicMiicut  à autrui,  n'est  plus  que  celle  de  la  réclu- 
sion quand  ils  appartieiment  à l'auteur  ineme  de  l'in- 
cendie; ce  cas  est  le  seul  où  la  peine  proposée  par  la 
chambre  des  députés  a été  maintenue.  La  commission 
de  l<>  chambre  des  pairs  avait  d'abord  confondu  cette 
hypollicsc  avec  la  précédente,  cl  proposé  dans  ces 
deux  cas  la  peine  (tes  travaux  forcés  à temps;  mais 
l’article  lui  ayant  été  renvoyé  après  une  première  dis- 
cussion, elle  adopta  la  üislinclion  qui  sc  trouve  cnoii- 
eèe  dans  les  4 cl  6. 

3M40.  Le'  crime  d’inccndie,  lorsqu'il  est  commis 
par  le  propriétaire  même  de  l’objet  incendie,  se  com- 
pose de  plusieurs  éléments  que  nous  devons  exami- 
ner. 

En  premier  lieu , cl  indcpcndamincnl  du  fait  maté- 
riel qui  est  la  Ivase  de  tous  les  crimes  d’incendie,  la 
nature  de  l'objet  incendié  doit  être  considérée  comme 
le  premier  élcmenl  du  crime.  Kn  elTet , la  peine  des 
travaux  forcés  ou  celle  de  la  réclusion  n'est  applicable 
qu’auianlquc  le  feu  a cU'  mis  à l'un  des  objets  énu- 
mères dans  les  5 cl  15  de  rarlicte  : les  4 et  6 ne 
s'appliquent  qu'à  l'incendie  de  ces  objets  ; en  dehors 
de  ce  cercle  tracé  par  la  loi  ils  n’ont  plus  aucune 
force.  Ainsi  celui  qui  aurait  brûle  dans  un  champ  son 
mobilier,  celui  qui  aurait  mis  le  feu  à ses  propres  ef- 
fets, lorsqu'ils  étaient  le  gage  de  ses  créanciers,  ne 
seraient  passibles  d’aucune  peine,  caries  4 et  6 
n'unl  prévu  cl  puni  que  l'incendie  des  édifices,  navi- 
res, magasins,  chantiers,  forêts,  bois  cl  récoltes. 

3fiAM.  Le  deuxième  élément  du  crime  consiste 
dans  la  pro|)riélé  de  l'objet  incendié.  Celle  circon- 
stance modifie  la  criminalité  de  l'apiit  cl  l’atténue  ; 
propriétaire  de  la  chose  détruite,  il  puise  une  sorte 
d'excuse  dans  le  droit  de  |)ropriélé  qui  lui  pcrmeltail 
de  dis|>oscr  de  celle  chose;  et  puis,  s'il  a été  animé 
par  une  pensée  de  lucre  et  de  fraude,  il  n’a  du  moins 
agi  ni  {>ar  haine  ni  par  vengeance.  Mais  il  faut  que 
cette  propriété  soit  entière  ; une  propriété  |Ktrlicllc  el 
indivise  ne  serait  point  un  élément  suOisanl  de  l'atté- 
nuation du  crime  d’incendie;  car,  en  détruisant  la 


(I)  Code  pénal 
(3}  Jbid„  p.  327. 


(3)  Codf  pénal profr«t$i[,p.  “SU. 

(4)  Ihidfm. 
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part  qai  lui  appartient^  il  détruit  la  |)art  d’autrui , et 
il  ne  peut  plus  invoquer  aucune  excuse. 

I.e  propriétaire  pvrd>il  le  bcncfice  de  cette  disposi- 
tion quanti  il  avait  baillé  rérlificc  incendié  à ferme  ou 
i loyer?  Cette  question  fut  soulevée  dans  la  discussion 
de  la  chambre  des  pairs,  cl  un  membre  tiemanda  que 
le  propriétaire  qui  avait  loué  la  maison  qu’il  brûlait, 
fût  dans  te  même  cas  que  si  la  maison  ne  lui  apparte- 
nait pas  ; mais  cette  proposition,  bien  qu’appuyée  par 
le  gartie  des  sceaux  , ne  fut  point  accueillie  (1).  La  loi 
ne  fait  aucune  distinction.  Dès  que  l’agent  est  proprié- 
taire «le  la  chose  incendiée,  il  Jouit  de  ralléimalioii  du 
la  peine,  quelle  que  soit  la  dcsltnalion  qu'il  ait  donnée 
à celle  chose,  et  quoiqu'elle  soit  entre  les  mains  il’un 
locataire  ou  d’un  fermier  : le  bail  n’aliène  aucune  par- 
tie de  la  pn)|>riélé  ; l’excuse  n'est  point  déiruite.  Mais 
ni  l’usufruitier  ni  le  nu  propriétaire  ne  pourraient 
en  général  invoquer  te  bénéfice  de  cette  disposition, 
car  ni  l’un  ni  l'autre  ne  peuvent  disposer  librement  de 
la  propriété,  l'incendie  nuirait  à l’un  cl  à l’autre,  et 
par  conséquent  l’un  ou  l’autre  détruirait  nécessaire- 
nienl  la  chose  d’autrui. 

Le  troisième  élément  consiste  à causer  vo- 
lontairement un  préjudice  quelconque  à autrui  ; ainsi, 
toutes  les  fois  que  le  propriétaire  brûle  sa  propre  chose 
sans  qu'il  en  résulte  aucun  préjudice  ()our  autrui , cet 
incendie  , comme  nous  l’avons  «léjà  dit,  ne  constitue 
ni  crime  ni  délit  ; la  criminalité  se  puise  dans  l'intention 
de  nuire,  et  par  conséquent  dans  le  dommage  causé. 

I..C  préjudice  peut  résiiiler  soit  de  ce  que  le  bâlimotit 
incendié  était  grevé  d'hy{>olhéques , soit  de  ce  qu’il 
était  loué , soit  de  toute  autre  cause  ; car  la  loi , loin 
d’ètre  liinilalive,  se  bfjrnc  à exiger  un  préjudice  quel- 
conque. Ainsi  il  famirail  décider,  comme  la  cour  de 
cassation  l'a  fait  sous  le  code  de  1810,  que  l’agent  qui 
a mis  le  feu  â sa  maison  pour  priver  son  vcmicur  de 
son  privilège,  ou  pour  brûler  la  récolte  d'autrui  ren- 
fermée dans  celte  maison,  est  compris  dans  les  termes 
(le  la  loi  (2). 

Il  n'est  pas  même  necessaire  que  le  préjudice  soit 
actuel  et  immédiat;  il  suflil  qu'il  soit  la  conséquence 
directe  de  l’incendie.  Ainsi,  dans  une  accusation 
d’incendie  imputé  au  propriétaire  d’une  maison  assu- 
rée, la  cour  de  cassation  a pu  juger  qu'il  était  inutile 
de  demander  aux  jurés  si  l'accusé  avait  eu  finlcnlion 
de  se  faire  payer  le  prix  de  l’assurance,  puisqu'il  ne 
pouvait  ignorer  que  la  conséquence  immédiate  de  son 
action  était  de  faire  peser  celte  obligation  sur  tes  as- 
sureurs (3). 

S843.  Tels  sont  donc  les  caractères  constitutifs 
du  crime  prévu  par  les  4 et  0 de  l’article  134  : il 
faut  que  le  feu  ait  été  mis  par  le  propriétaire  même 
de  la  chose  incendiée,  qu’il  ail  agi  volontairement,  et 
que  par  l’incendie  un  préjudice  quelconque  ail  été 
causé  à autrui.  I.a  peine  est  celle  des  travaux  forcés  à 
temps  ou  de  la  réclusion,  suivant  la  nature  de  la  chose 
incendiée,  cl  suivant  qu'elle  est  comprise  dans  les  ob- 
jets énumérés  dans  les  3 et  b du  même  article. 

3344.  Une  dernière  question  se  présente  en  ccUe 
matière  : si  le  propriétaire,  au  lieu  de  mettre  lui- 
rnéine  le  feu  i sa  maison,  le  fait  mettre  par  un  tiers, 
peut-il  réclamer  encore  le  bénéfice  des  4 cl  b?  Ou 
peut  dire,  pour  ta  négative,  que  le  tiers  qui  a mis  le 
feu  est  l’auteur  principal;  que  le  propriétaire  provo- 
cateur de  l'mcendic  n’en  est  que  le  complice  ; que  les 
complices,  aux  termes  de  l'article  31)  du  code,  sont 
punis  des  mêmes  peines  que  les  auteurs  principaux  ; 
d'où  il  suit  que  le  propriétaire  perdrait,  dans  ce  cas, 


le  privilège  atlachc  à sa  qualité  ; que  d'ailleurs  les 
4 et  C n’ont  prévu  que  le  cas  où  le  propriétaire 
lui-meme  a mis  le  feu , cl  que  la  loi  ne  doit  point  être 
ctcrnliic  au  delà  de  ses  termes.  Mais  csl-cc  bien  là  l'es- 
prit , la  volonté  de  la  loi?  Le  crime  change-t-il  de  na- 
ture parce  que  le  propriétaire,  au  lieu  de  nictlre  lui- 
Hiémo  le  feu.  l’a  fait  mellro  par  son  domestique,  par 
son  agent,  qui  n’aura  clé  que  son  instrument,  et  pour 
ainsi  dire  que  son  bras? Cotte  espece  d’incendie  qui, 
dans  la  pcnsê'c  du  l«'■gls!aleur,  ii’esl  qu’une  escroque- 
rie, un  vol  accompagné  de  circonstances  aggravantes, 
dcvicndra-l-il  tout  à coup  la  doslruclion  violente  de 
la  chose  d’autrui,  par  cela  seul  que  le  propriétaire  a 
employé  ta  main  d'un  tiers  au  lieu  de  sa  propre  main 
pour  V mettre  le  feu?  Dans  l'ordre  logique,  le  pro- 
priétaire est  ici  fauteur  principal , et  son  agent  n’est 
que  son  complice.  Dans  l’ordre  légal,  il  n’en  est  point 
I ainsi  : si  le  tiers  a agi  sans  contrainte  et  volontaire- 
ment, s’il  était  animé  d'une  pensée  de  nuire,  les  ter- 
mes de  la  loi  sont  trop  formels  pour  qualitior  son  action 
autrenvent  qu'un  incernlie  de  la  chose  d’autrui.  Mais 
le  pr«q)riélaire,  bien  qu'il  ne  puisse  être  considéré  que 
comme  complice,  ne  peut-il  faire  valoir  comme  une 
exception  personnelle  sa  qualité  de  propriétaire?  Celle 
qualité  est  une  circonstance  extrinsèque  au  fait , |>er- 
sonnellc  au  propriétaire,  et  qui  mo  liiic,  en  ce  qui  le 
concerne  seulement,  la  nature  de  faction.  CcUe  cir- 
constance doit  donc  lui  profiler,  soit  qu’il  ait  agi 
comme  autour  ou  comme  complice,  parce  qu’elle  le 
suit  dans  les  deux  cas,  et  qu’il  est  impossible  d’en 
faire  abstraction  pour  apprécier  la  criminalité  de  son 
action.  OUc  solution,  au  surplus,  n'est  que  la  consé- 
quence des  règles  que  nous  avons  posées  dans  notre 
chapitre  de  la  Complicité  (4). 


SECTION  IV. 

DK  l'ncKVDlE  DE  NVTIÊRIS  fOXnCSTJBLtS  HACÉES  DE 
lAXIÈRK  A COiailVIQCER  LS  PIC. 

3«|S,  Texte  du  7 de  fart.  431.  Bapprochcmcol  de  celle 
di(|>osition  de  fart.  431  du  code  de  1810. 

3SI6.  Condiiiou!  du  cri(ne  prévu  par  le  ^7  de  fart.  431. 

3817.  Prem/ét'C  condUion.  Le  feu  doit  avoir  été  mil  t>o/on- 
/<i^rt’»(<?«/.Sutfil-il  «|ue  l'asentait  eu  l'inlcntiood'in- 
reodier  les  objets  auxquels  U mettait  le  feu?  Est-il 
néceuaire  qu’il  ail  eu  l'ioicntion  de  communlçuer 
lUnerndie  aux  objets  allenaats?  Présomption  ad- 
mise par  le  législateur  à cel  égard. 

3S18.  Suite.  Cello  présomption  peut  être  détruite  par  les 
circonitances  qui  ont  accompagné  l’incendia. 

3810.  Il  siifiît  (|ue  le  feu  ait  été  volouiairemeni  mis  à des 
objets  quelconques.  La  nature  ou  la  propriété  plus 
ou  moius  combustible  de  ces  objets  o'excrce  aucune 
înRiicnce  sur  le  crime. 

3830,  Deuxième  condition.  Il  faut  que  tes  objets  incendiés 
sotenl  placés  de  manière  à communiquer  l'incendie. 

38.31 . Il  faut  que  l'incendie  ait  été  communiqué  à l'un  des 
olyels  énumérés  clans  la  loi. 

SS-lî.  Troisième  condition.  Il  faut  que  le  feu  ail  éié  réel- 
lement Communiqué  par  les  matières  embrasées, 
('elle  communication  seule  lufTil;  il  n'cil  pas  néces- 
saire que  le  deuxième  incendie  ait  occasionné  des 
ravages. 


(I)  fade  p/sot  projrr/scy.  p.  33ô. 

(3)  &rr.  casi.,  7 janvier  1826  .Sins^f,  XXVI,  I,  317). 


(5)  Arr.  cass..  33  avril  1839  {SlREV , XXIX,  1,  366). 
(4;  Voy.  suprd,  n**  706  et  luiv. 


#8â  THÉORIE  nu  CODE 

3S5?.  Relilion  du  ^ 7 arec  te*  autre*  paragraphe*  de  l'aril- 
de  454. 

3854.  CoDCOur*  de  iduiieur*  crime*  di*tincls  dans  l'eipèce 
prévue  par  le  ^ 7 de  l’art.  434. 


3S45.  Deux  disposilions  generales  complclciil  le 
syslèine  de  répression  consacre  par  Tarlicle  431. 

L’une  a pour  objet  de  punir  rincendie  des  objets 
déjà  énumérés  par  la  loi,  lorsque  le  feu  est  mis  non 
point  directement,  mais  par  suite  d’une  communica- 
tion avec  des  matières  combustibles  qui  ont  clé  in- 
cendiées. 

L’autre  punit  de  mort  l’auteur  de  tout  incendie  qui 
a occasionné  la  mort  d'une  ou  de  plusieurs  pcrsoiiiios 
se  trouvant  dans  les  lieux  incendies,  au  moment  où  le 
feu  a éclaté. 

Nous  examinerons,  dans  cette  section  , la  première 
de  CCS  dispositions.  Le  ^ 7 de  l’article  434  est  ainsi 
conçu  : « Celui  qui  aura  communiqué  l’incendie  à l’un 
des  objets  énumérés  dans  les  précédents  {taragraplirs, 
en  mettant  volonUiircmenl  le  leu  à des  objets  quelcon- 
ques appartenant  soit  à lui,  soit  à autrui,  et  placés  de 
manière  à communiquer  ledit  incendie,  sera  puni  de 
la  même  peine  que  s’il  avait  directement  mis  le  feu  à 
l'un  de  CCS  objets.  » 

Celle  disposition  existait  déj-i  dans  le  code  pénal 
de  1810.  L’ancien  article  434  appliquait  la  peine  de 
mort,  iioii-sculemcnt  à rincendie  des  êdiliccs,  navi- 
res , etc.,  mais  encore  à l’incendie  de*  matières  rom- 
bustibles  placètt  de  manière  à communiquer  le  feu  à 
ce*  choses  ou  à l’une  d'elles.  La  loi  du  128  avril  183i  a 
modiiié  cette  incrimination  sous  un  double  rap|>orl  : 
la  peine  a été  dans  certains  cas  atlcimcc,  suivant  la 
nature  de  l'objet  incendie  cl  le  droit  <le  l’agent  sur  cet 
objet  ; ensuite  une  condition  nouvelle  .v  été  établie: 
il  est  necessaire  que  le  feu  ait  été  cfTcclivement  com- 
muniqué, tandis  qu’il  suflisail,  dans  le  code  de  1810, 
qu’il  y eût  possibilité  d'une  communication. 

3»40.  Trois  caractères  sont  donc  exiges  mainte- 
nant pour  que  le  ^ 7 ]>uisse  recevoir  son  application  : 
il  faut  1'’  que  le  feu  ait  été  mis  volontairement  à des 
iiialicres  quelconques  ; que  ces  matières  aient  été 
placées  de  manière  à communiquer  l’incendie  à l’un 
des  objets  énumérés  dans  les  premiers  paragraphes 
de  l’article;  3<>  que  l'incendie  ait  été  efTcclivetnenl 
communiqué. 

3347.  Le  feu  doit,  en  premier  lieu,  avoir  été  mis 
Tolontairement.  (^)ucl  est  le  sens  de  ce  mol?  SulTil-il 
que  l’agent  ail  eu  l’intention  d'incendier  les  objets 
auxquels  il  mettait  le  feu?  Hst-il  nécessaire  qu'il  ait 
voulu  communiquer  l'inccndie  aux  autres  objets? 

Cetic  question  est  grave , et  nous  chercherons  d'a-  : 
bord  les  éicmeiils  de  sa  solution  dans  la  discussion  qui 
a précédé  la  nouvelle  rédaction  de  l’article  434.  i.c 
rapporteur  de  la  chambre  des  députés  a dit , |>our 
motiver  celle  disposition  : « Par  une  présomption 
légale  que  votre  commission  a jugée  indispensable, 
la  |>ossibililc  de  la  communication  d’inrcndic,  suivie 
d'une  communication  eiïectivc,  est  considérée  roninic 
une  preuve  de  l’inlention.  » l.a  commission  de  la 
chambre  des  pairs  ne  changea  rien  à ce  paragraphe , 
et  son  rapporteur  déclara  seulement  u que  l’incendie 
d'objets  placés  voloiilaircuicnt  de  manière  à commu- 
niquer le  feu  à l’un  des  objets  compris  dans  les  caté- 
gories de  la  loi , serait  puni  comme  si  l'un  avait  mis 
le  feu  à ces  mêmes  objets  (1).  » 

Dans  la  discussion,  une  seule  observation  fut  émise 
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dans  la  cliamhre  dos  pairs,  u D’après  celte  disposi- 
tion , dit  Cuvier,  c’est  uniquement  des  vents  que  «lé- 
pcmlra  ta  gravite  de  la  peine  : celui  qui  aura  mis  le 
feu  p.*}r  un  temps  calme  encourra  une  peine  moindre, 
pour  la  même  action . que  celui  qui  l'aura  commise 
par  tin  temps  moins  favorable.  * I.c  garde  des  sceaux 
répondit  à cette  objection  : •>  Il  est  vrai  que  malgré 
toute.*  les  précautions,  quoique  l'incendiaire  n’ait 
voulu  atteindre  que  sa  propre  maison , il  peut  arriver 
que  le  vont  coinmuiiique  l’inoondie  ; il  en  subira  la 
responsabilité;  il  y .i  doj.i  une  peine  très-grave  si  l’in- 
cendic  s’arrête  à la  propriété.  Si  un  accident  porte  le 
ravage  un  [>cu  plus  loin  , quoique  sa  volonté  n’ait  pas 
concouru  à celle  commuiiiralioii , comme  déjà  il  y 
avait  crime,  perversité  dans  sa  volonté,  il  sup|>ortcra 
la  res|K)iisatiiiité  nouvelle  des  dommages  qu’il  pourra 
avoir  occasionnés  (2).  » 

Il  résulte  ciaircnienl  de  ces  paroles  que  le  crime 
subsiste  par  le  seul  fait  de  la  communication  de  l’in- 
cendie, lorsque  les  objets  incendiés  étaient  placés  de 
manière  à l'opérer.  Le  législateur  a vu  dans  la  possi- 
bilité de  cetic  eoiTiinunicatioii , suivie  d’une  commu- 
nication cfTcclivc,  une  présomption  d’intention  crimi- 
nelle. L'agent  devait,  dans  ce  système,  prévoir  toutes 
les  conséquences  de  son  action,  non-seulement  ses 
conséquences  immédiates,  mais  ses  conséquences  mé- 
diales et  possibles  ; si  celle  prévision  ne  l'a  pas  arrêté, 
c’est  qu'il  a assume  In  responsabilité  de  tous  les  résul- 
tats , soit  nécessaires,  soit  éventuels  de  l’incendie;  il 
voulait  brûler  un  objet,  même  au  risque  de  brûler 
d'autres  objets;  tic  là  une  espèce  de  dul  éventuel  qui 
suffit  pour  caractériser  le  crime.  L’agent,  ayant  pu 
prévoir  la  communication  et  ne  l’avant  pas  cinpéchéc, 
est  réputé  l’avoir  voulue. 

3343.  Mais  ce  n’est  là  qu'une  présomption , ainsi 
que  l'a  déclaré  le  rapporteur  de  la  chan)bre  des  dépu- 
tés; et  toute  présomption  en  matière  criminelle  doit 
céder  à la  vérité.  Ainsi , lorsqu’il  est  constaté  que  l’a- 
gent n'avait  d’autre  inlention  que  de  brûler,  {>ar 
exemple . sa  propre  inaisun  . ]mur  toucher  le  prix  de 
l'assurance  ; que  cette  inaisun  n’atlcnail  point  immé- 
diatement à la  maison  voisine;  que  le  temps  était 
calme,  et  qu’il  a pris  toutes  les  précautions  pour  con- 
centrer le  leu  cl  en  prévenir  la  communication , mais 
qu’un  accident  imprévu,  ic  vent  qui  s'est  élevé  tout  à 
coup,  a porté  le  feu  jus<|u'au  toit  voisin,  il  est  évident 
que  la  prcsumplion  d'inlenlion  disparaît  devant  la  réa- 
lité, et  qu’un  événement  réellement  imprévu  ne  peut 
enlralner  une  responsabilité  pénale  qui  ne  doit  peser 
que  sur  le  crime.  L'action  renferme,  dans  ce  cas, 
deux  faits  distincts  : l'inccndie  volontaire  d’une  mai- 
son assurée,  cl  l'incendie  involontaire  de  la  maison 
voisine.  Le  premier  de  ces  faits  forme,  ainsi  que  noos 
l’avons  vu,  un  crime  parlieiilier,  passible  d'une  peine 
moins  grave  que  l’incendie  de  la  maison  d'autrui;  le 
second  n’a  le  caractère  d'aucun  crime  ni  délit,  si  ce 
n’est  le  <lélil  d’homicide  ou  de  blessures  par  impru- 
dence , dans  le  cas  où  un  homicide  ou  des  blessures 
en  ont  clé  le  résultat.  L’agent  est  responsable  civile- 
ment du  dommage  qu’il  a causé;  mais  il  n’est  passible 
d'aucniic  peine,  car  la  présomption  que  la  loi  avait 
attachée  à son  action  a été  détruite  par  les  faits.  Les 
paniles  <lu  garde  des  sceaux  à la  chambre  des  pairs 
supposent  évidemment  que  l’agent  a pu  prévoir  toutes 
les  suites  de  l’incendie,  et  qu'il  n’a  pas  cherché  à les 
prévenir;  c'csl  ccUc  double  négligence  qui  a été  con- 
sidérée comme  un  indice  sulfisaiit  et  peut-être  même 
comme  l'équivalent  d’une  volonté  criminelle  : mais  il 
est  nécessaire,  du  moins,  qu’elle  dérive  des  faits  ; car,  s’il 


(l)  Code p<Ml  fToÿrutxf,  p,  333. 


(2)  Jbidtm. 
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e»t  établi  que  raient  n’a  pu  prévuir  la  comtnunica-  I 
lion,  et  qu’il  a pris  des  précauiioas  pour  en  prc^onii-  | 
lescfTctSt  la  base  hypolhcliquc  de  l’incrimination  s'e-  : 
croule  iminêdialemenl. 

Il  faut  conclure  de  ces  observations  que  le  mut  ro- 
dans  le  ^ 7 de  l’article  43i , ne  s'appli- 
que qu’à  l'incendie  des  objets  ijuelcongues  qui  ont 
communiqué  le  feu  : la  loi  n’exige  explicitement  le 
concours  de  la  roionté  qu'en  ce  qui  concerne  ce  pre- 
mier incendie  ; elle  se  borne  à la  prcsuiner  dans  le  se- 
cond; elle  rattache  à certains  faits  qui  semblent  la 
révéler,  niais  elle  ne  repousse  pas  la  preuve  cunlraire. 
Cette  interprétation  est  d'ailleurs  coinplétcincnt  con- 
forme au  texte  de  la  loi,  qui  ne  punit  pns  celui  qui 
aura  roioHtairemeni  communiqué  rincendic  , mais  ce- 
lui  qui  aura  communiqué  l’incendie  en  meliaut  rc- 
lontairement  le  feu  à des  objets  queUonques.  Ainsi  la 
communication,  base  nialéricllc  du  crime,  est  le  ré- 
sultat indirect  d’un  acte  de  la  volonlc  ; mais  la  loi , en 
présumant  qu’elle  cstclle-méine  un  acte  direct  de  celte 
volonlc,  ii'cxigc  point  que  celle  circonstance  soit  ex- 
pressément constatée;  elle  fait  dériver  celte  seconde 
volonté  des  faits  eux-mêmes. 

SH49.  Il  sulblque  le  feu  ail  été  mis  volontairement 
k des  objets  quelconques.  L’ancien  article  s'élail  servi 
de  l’expression  de  matières  combustibles  ; il  a paru 
que  celle  expression  pouvait  faire  naître  quelques  dif- 
liculté$;ou  l'a  remplacée  par  un  terme  plus  général 
encore;  toute  distinction  est  désormais  impossible  : 
peu  importe  que  les  objets  incendies  se  trouvent  ou 
ne  se  trouvent  pas  compris  parmi  les  objets  énumérés 
dans  l'article  434  ; peu  importe,  dès  lors,  que  ce  pre- 
mier incendie  ail  ou  non  les  caraclèrcs  d'un  crime, 
que  les  matières  soient  plus  ou  moins  combustibles, 
plus  ou  moins  propres  à cominuiiiqucr  le  feu  ; il  sullit 
que  ces  objets , quels  qu'ils  soient,  aient  été  voloniai- 
rcinenl  incendiés  ; leur  nature  et  leur  propriété  n’excr- 
cent  aucune  inOuetice  sur  le  crime. 

3ÏÜ0.  I.a  loi  exige,  eouime  une  deuxième  condi- 
tion de  rincriminalion  , que  les  objets  incendiés 
soictU  placés  de  manièie  à communiquer  l'incendie. 
C’est  dans  celte  circonstance  matérielle  que  réside 
toute  la  moralité  de  l’action.  En  ciïel,  c'est  parce  que 
les  objets  sont  placés  de  manière  à communiquer  t'in- 
cendie que  l’agent  est  coupable  en  y mettant  le  feu  ; 
c'est  leur  situation  qui  révèle  uu  qui  du  moins  fait 
présumer  son  intention  ; on  suppose  qu'il  a voulu  in- 
cendier les  maisons,  les  magasins,  les  recolles  placées 
près  de  ces  objets.  Celte  volonté  ressort  de  la  possibi- 
lité de  la  communication.  I.a  communication  est  une 
conséquence  si  directe  de  l'action,  que  la  loi  la  con- 
fond avec  celte  action  elle-méinc.  La  volonté  de  mellre 
le  feu  aux  objets  intermediaires  est  considérée  comme 
la  volonlc  de  mcUrc  le  feu  aux  maisons,  magasins  ou 
récoltes. 

11  suit  de  là  qu'il  est  nécessaire  de  constater  avec 
un  soin  extrême  la  position  des  objets  incendiés,  leurs 
rapports  prochains  ou  éloignés  avec  les  bâtiments,  les 
magasins  ou  les  récoltes  auxquels  l'incendie  a été  coin- 
inuniqué,  et  les  causes  réelles  ou  probables  de  celte 
communication.  Chacune  de  ces  circonstances  peut 
devenir  un  élément  de  la  culpabilité.  Si  la  communi- 
cation est  duc  à un  événement  imprévu,  par  cxetnple, 
au  veut  qui  sc  serait  subitement  élevé,  la  présomp- 
tion de  la  loi  s'alTaiblit;  car  l’agent  n’a  pu  prévoir  cet 
accident,  il  n’a  donc  pas  prévu  la  communication.  Si, 
au  contraire,  le  feu  s’est  communiqué  naturellement 
et  par  suite  du  seul  embrasement  do  la  matière  incen- 
dié, la  culpabilité  est  avec  raison  présuiiice,  car  l’a- 
^nl  avait  dù  prévoir  ce  résultat  nécessaire  de  son  ac- 
tion ; on  doit  donc  présumer  qu'il  l'a  voulu. 

Mais  le  crime  n’existe  qu'aulant  que  l'in-  ! 


cendie  a été  communiqué  à /'«n  des  objets  énumérés 
dans  le  précédent  paragraphe.  Le  ^ 7,  en  effet,  ne  fait 
que  compléter  le  système  de  l’article;  et,  d’après  ce 
système,  rincciidie  des  objets  énumérés  par  la  loi 
constitue  seul  un  crime.  En  dehors  dr  celle  éiiuméra- 
lion  , rincendic  n’esl  plus  un  fait  punissable , sauf  à 
l'égard  de  certains  effets  mobiliers,  ainsi  que  nous  le 
verrons  plus  loin. 

3N59.  J. a dernière  cnmiilion  de  rincriminalion 
réside  dans  le  fait  d’une  communication  effective  de 
l’incendie;  c’esi  là  le  fait  inaléricl  du  crime,  car  c'est 
cette  commuTHCalion , et  non  l'incendie  des  premiers 
objets,  que  In  loi  punit  ici.  il  ne  suffit  donc  pas  qu’un 
édifice  ail  été  menace  par  un  incendie  voisin,  qu'il  ait 
couru  des  risques  et  qu’il  ait  failli  être  incendié  lui- 
inèinc;  il  faut  que  le  feu  lui  ail  clé  réellement  com- 
muniqué. Il  est  indifférent,  ensuite,  que  ce  sccomi  in- 
cendie ail  occasionné  des  ravages;  tout  le  crime  est 
dans  la  communication  du  feu. 

3H33.  Telles  sont  tes  règles  qui  dominent  celte 
espèce  particulière  d’incendie.  Il  nous  reste  à faire 
deux  observations.  l.c  7 porte  que  le  coupable  sera 
puni  de  la  même  jveine  que  s’il  avait  directement  mis 
le  feu  à l'un  des  objets  auxquels  l’incendie  a été  com- 
muniqué. Il  suit  de  là  que  le  crime  est  le  même  dans 
ces  deux  hypothèses,  le  moyen  d’exécution  seul  est 
changé  : le  feu,  au  lieu  d'être  mis  directement,  arrive 
indirectement  par  la  communication  d'un  autre  incen- 
die ; mais  le  fait  en  tui-mème  conserve  son  caractère 
propre  d’après  la  nature  de  l'objet  incendié;  les  régies 
applicables  à l'incendie  direct  de  ccl  objet  s'appliquciil 
donc  ég.ilement  à cts  incendies  communiqués.  Le  ^7, 
en  se  reférant  aux  paragraphes  précédents , suppose 
d’ailleurs  celte  application.  Ainsi,  les  2 cl  !5  ne 
peuvent  èlrc  étendus  à celte  sorte  d’incendie  qu’au- 
tant  que  les  édifices  auxquels  le  feu  a été  communi- 
qué n’apparlieimenl  pas  à l'agent.  Ainsi,  lorsque  le  feu 
a été  communiqué  à une  maison  assurée  et  appar- 
tenant à l’auteur  de  l'incendie,  le  crime  est  subor- 
donné à la  constatation  du  préjudice  causé  à autrui. 
Il  en  est  de  même  des  autres  dispositions  de  l’ar- 
ticle. 

3H54.  Une  deuxième  observation  est  que  cette  es- 
pèce d'incendie  peut  constituer,  dans  quelques  cas, 
deux  crimes  distincts  l’un  de  l’autre  : l'incendie  des 
objets  [>ar  lesquels  le  feu  a été  communique , et  l'in- 
cendie des  objets  qui  ont  subi  cette  communication. 
Supposons,  par  exemple,  que  le  feu  ait  été  mis  à des 
récoltes  en  las  pour  atteindre  une  fonH , à un  bâti- 
ment non  habité  pour  le  porter  à un  édifice  habité  , à 
la  propre  maison  assurée  de  l'agcMit  jiour  embraser 
une  maison  voisine  ; dans  ces  trois  hvpoihcses  i!  y a 
deux  incendies  dilTérciils,  deux  peines  inégales.  La 
poursuite  pourra  donc  comprendre  séparément  ces 
faits  ; seulement  la  peine  la  plus  forte  sera  seule  appli- 
quée. 


SKCTION  V. 

oe  1,‘ncesoiE  a occasio.vse  la  mort  AccioKxmLX 
d'oK  OtI  DR  PLlSILVaS  PERSO^TXKS. 

5»55.  Texte  rtit  ^ K de  Part.  451.  Hclalion  de  ce  paracraphe 
atec  lerpar3(;rapliKi  prêc^dcot*. 

5856.  Lc^  8 est-il  applicable  lorsque  riiiccodie  qui  a causé  la 

mort  no  constitue  en  lui-même,  et  iodépendamment 
de  ce  rêiullat,  ni  crime  ni  délit? 

5857.  Suite. 

3858.  Suite. 
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3859.  CondiUODi  de  Pappllcation  du  ^ 8.  Inlcnlion  cHnii' 

Ddle.  Il  tufEt  de  l'iotenlion  d'iacendicr  pour  porter 
préjudice  â autrui.  L'inleoUon  de  donner  la  mort 
o'eit  pai  néccuaire. 

3860.  Matérialité  du  crime.  Il  faut  que  rincendio  ail  occa- 

lioooé  la  mort  d'une  pertoone.  De  limplei  tileiiure* 
ce  luffiteDl  pat. 

3861.  La  personne  homicidée  doit  l'étre  trouvée  dans  le 

lieu  incendié  au  moment  où  le  feu  a relaté.  La 
mort  d'une  personne  accourue  pour  étt-iiidre  le  feu 
ne  motiverait  pas  i'appltcaliou  du  paiagrapiie. 

3862.  Sent  des  mots  : au  moment  où  le  feu  a éclaté.  Ils 

signiAenl  : au  moment  où  le  feu  a été  mit. 

3865.  Résumé  de  ce  qui  précède. 


S855.  Le  S 8 et  üertiier  de  l'arlielc  434  csl  ainsi 
conçu  : « Dans  Ions  les  cas,  si  rinccmlie  a occasionne 
la  mort  d'une  ou  de  plusieurs  personnes  se  trouvant 
dans  les  licu%  incendiés  au  moment  où  il  a éclaté  y la 
peine  sera  ta  mort.  » 

Il  importe  d’établir  d'abord  la  rclalion  de  ce  para> 
graphe  avec  les  paragraphes  prccédenls,  c'esl-àHltrc , 
de  rechercher  à quels  cas  il  se  réfère. 

L'article  451  prévoit,  dans  scs  deux  premiers  para- 
graphes, rincendie  des  lieux  habités  ou  servant  à l'ha* 
bilatioiif  et  des  cdillccs  servant  à des  réunions  de 
citoj  rns  ; dans  cos  deux  cas,  la  mort  d’une  ou  de  plu- 
sieurs personnes  dans  Tincendie  n’apporlc  aucune  ag- 
gravation au  crime,  qui  est  puni  de  la  peine  capitale 
indépendamment  de  cette  circonstance.  II  est  donc 
évident  que  ce  ii’esl  point  à ces  deux  premières  dispo* 
sillons  que  se  rêrère  le  ^ 8. 

Hais  les  .3,  4,  <î  et  6 prévoient  dilTércnts  attentais 
à la  propriété  occasionnés  par  t’incendie;  le  ^ 7 pré- 
voit les  mêmes  atlcnlals,  également  causés  par  le  feu, 
lorsqu'il  est  le  rcsullat  de  la  communication  d'un  pre- 
mier incendie  : or  le  législateur  n'a  frappé  ces  atten- 
tats à la  propriété  que  dos  {veines  de  la  réclusion  et 
des  travaux  forcés  k temps  ou  à (Krpéluilc,  {varcc  qu'il 
ne  prévoyait,  en  les  punissant»  aucun  péril  {lour  les 
personnes.  Mais  sa  sollicitude  a du  sc  {vorler  sur  les 
conséquences,  non  pas  probables,  mais  |)ossibles,  de 
ces  incendies  : le  feu , lors  même  que,  dans  la  pensive 
de  l’agent,  il  ne  devait  que  dévaster  et  détruire,  a |>u 
occasionner  la  mort  d’une  ou  de  plusieurs  personnes. 
Celle  circonstance  a |>aru  assez  grave  pour  qu'on  dût 
en  tenir  compte  dans  le  calcul  de  la  peine;  c'est  une 
circonstance  aggravante  des  crimes  d’incemlie  qui  ont 
pour  objet  la  perte  de  la  pro|)riétc.  I.a  {veine,  quelle 
qu’elle  fût  dans  rincriniinatioii  primitive,  s’élève  tout 
à coup  à la  peine  de  mort,  dès  qu’une  {versonne  a (véri 
dans  l'exécution  du  crime. 

SS50.  11  suit  de  là  que  c’est  aux  3,  4,  8.  6 et  7 
que  se  réfère  spécialement  le  ^ 8;  c’est  aux  cas  |>rê\  us 
par  CCS  difTérentes  dispositions  qu'il  doit  s'a|)pli(]uer. 
Toutefois  une  objection  peut  être  soulevée;  on  peut 
supposer  que  l’incendie  qui  a occasionné  la  mort  d'une 
ou  de  plusieurs  {versonnes  n’ait  pas  en  lui-mérnc  le  ca- 
ractère d’un  crime,  soit  parce  que  les  objets  incen- 
dies ne  rentrent  pas  parmi  les  objets  énumérés  par  la 
loi , soit  parce  que  ces  objets,  isolés  et  non  assurés , 
sont  la  {vropriélé  dcl'agcnt.  Cette  hypothèse,  qui  n'est 
pas  prévue  par  les  diUcrentes  dispositions  <lc  l'arti- 
cle 434,  est-elle  comprise  dans  les  termes  du  8?  Ce 
paragraphe  doit-il  s’appliquer  lorsque  i'incciulie  qui 
a causé  la  mort  ne  constitue  en  ini-méme,  et  indépen- 
damment de  ce  résultat,  ni  crime,  ni  délit  ? Nous 
croyons  qu'il  faut  répondre  négativement. 

En  eflet,  ces  mots  tians  tout  tes  cas,  qui  commen- 


cent le  ^ 8,  ne  doivent  évidemment  s’entendre  que 
des  cas  prévus  jvar  l'article  ; c'est  après  avoir  énuméré 
toutes  tes  hypothèses  où  rincendie  est  incriminé,  que 
l'article  ajoute,  pour  compléter  son  système  de  répres- 
sion, cette  disposition  générale  qui  so  réfère  aux  dis- 
positions spéciales  qui  la  précèdent.  A la  vérité,  le  ^ 7 
{vrévoil  les  incendies  d’olijcts  quelconques  ; mais  il  ne 
les  prévoit  pas  pour  les  punir;  il  ne  les  considère  que 
cuinine  dc.s  moyens  ü'exccultDn  des  incendies  punis- 
sables ; ce  ne  sont  {ws  là  des  cas  d’incrimination.  Ür, 
le  ^ 8 ne  peut  sc  rattacher  qu’aux  cas  où  l'incendie  a 
les  caractères  d'un  crime,  où  la  mort  accidentelle 
<l’une  personne  (icul  en  changer  ou  eu  altérer  la  na- 
ture, mais  ne  crée  pas  seule  le  crime. 

3457.  Il  ne  peut  éirc  question,  en  effet,  dans 
cette  hypothèse  , que  d'un  homicide  accidentel , d’un 
homieitje  que  l'auteur  de  l'incendie  n'avait  (vas  prévu, 
n'avait  pas  voulu;  s’il  l'avait  voulu,  la  loi  eût  men- 
tionné , eût  exigé  celte  volonté  ; et  dans  ce  cas , d'ail- 
leurs, l'incendie  no  .serait  plus  qu'un  instrument, 
une  arme,  le  crime  serait  un  assassinat.  Or,  comment 
admettre  qu’un  homicide  iinprcvii , accidentel,  causé 
par  l'incendie,  soit  puni  de  la  {veine  terrible  et  irré- 
parable de  la  mort,  tandis  que,  commis  par  tout 
autre  moyen,  le  même  fait  ne  serait  passible  que 
d’une  courte  peine  correctionnelle?  tresl  que  l'homi- 
cide accidentel,  dans  lu  ^ 8,  s'allie  a un  autre  crime; 
c’est  que  cet  luïinicnle  est  le  rcsullat  de  cet  autre 
crime;  c'est  que  son  auteur  était  déjà  coujtabic  d'in- 
ccndic;  c’est  qu’il  élail  animé  d’une  intention  crimi- 
nelle. et  qu’il  n'a  {voinl  reculé  devant  toutes  les  consé- 
quences ivo.ssihles  de  son  action.  l.a  loi  qui  le  surprend 
en  flagrant  délit  le  rend  responsable  de  toutes  ces 
conséquences;  il  a voulu  commettre  le  crime  d'in- 
comtic,  cl  rhoniicidc  a été  l'cITel  immédiat  de  ce 
crime;  on  peut  donc  présumer  qu'il  a pu  prévoir  ce 
fatal  résultat,  et  que  puisqu’il  n’a  pas  renoncé  à son 
dessein . c'est  qu’il  en  a admis  la  possibilité.  Enfin, 
déjà  sous  ta  prévention  d’un  crime,  il  ne  fait  que  su- 
bir une  peine  jvlus  grave  à raison  de  la  gravité  des  ré- 
sultats de  ce  crime.  Mais  on  conçoit  que  ces  considé- 
rations ne  |veuvcnl  avoir  quelque  poids  que  dans  le 
cas  où  l'action  qui  a occasionné  la  mort  a en  ellc-inéme 
te  caractère  d'un  crime;  si  celle  action  n’est  pas  in- 
criminée )var  la  loi,  il  s’ensuit  que  l'agoni  est  pur  de 
toute  inlcnlion  criminelle,  qu’il  n’est  plus  saisi  en 
llagrant  délit . mais  bien  dans  la  perpétration  ü’un 
acte  licite;  qu’il  ne  s’agit  plus  d'aggraver  la  punition 
d'un  crime  à raison  de  la  qualité  de  son  résultat,  mais 
de  créer  une  incrimination  nouvelle  à raison  d'un  fait 
isolé  de  toutes  circonstances  aggravantes.  Or,  quel  se- 
rait ec  fait?  Pris  en  lui-même  et  isolément  d'un  crime 
d’incendie,  il  ne  constituerait  qu’un  homicide  par  im- 
(vrudcncc;  comment  pourrait-on  donc  cx|>liqucr  la 
peine  de  mort  dont  la  lui  l’aurait  frappe? 

3454.  Il  est  donc  incontestable  que  le  ^ 8 ne  peut 
s'appliquer  qu'aux  seuls  cas  où  rincendie  qui  a occa- 
sionné la  mort  a déjà  en  lui-niènie  et  indépendamment 
de  cet  homicide  les  caractères  d’un  crime;  la  combi- 
naison de  ce  crime  avec  l’homicide  qui  en  est  le  ré- 
sultat peut  seule  rendre  compte  de  la  peine  terrible 
(vorléc  {var  le  législateur.  I/enchahicmenl  des  diverses 
dispositions  de  l’article  434  confirme  d’ailleurs  celte 
iiilcrprctation  ; car,  en  sc  référant  aux  cas  prévus  par 
les  précédents  {varagraphes , il  csl  évident  que  le  der- 
nier alinéa  n’a  pu  avoir  on  vue  que  les  cas  qui  font 
l’objet  do  ces  dispositions,  c'est-à-dire  les  cas  d'in- 
cendie qu'elles  ont  incriminés.  Kst-M  à craindre  que 
celte  intorprclation  ne  favorise  l’impunité  d’un  ho- 
micide occasionné  par  rincendie  d'un  objet  quelcon- 
que? Nullement,  car,  si  cet  incendie  n'est  pas  punis- 
sable, l’homicide  pourra  être  incrimine  sous  un  double 
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rapport  : comme  délit  d'homicide  par  imprudence  si 
l'inccndie  n'esl  qu'un  acte  d’imprudence;  comme  un 
asMSsiiiat  si  ragent  a romiu  la  présence  de  la  per- 
sonne au  milieu  des  objels  incendiés,  et  s'il  s’est  servi 
de  l’incendie  comme  d'une  arme  contre  cette  per* 
sonne. 

SH59.  Celle  première  question  résolue,  les  règles 
auxquelles  l'application  de  ce  paragraphe  est  sulior- 
donnée  sont  faciles  à ctaliiir.  I.a  première  de  ces  rè- 
gles, c’esl  J'ciistcncc  d’une  intention  criminelle,  non 
pas  t'inlention  de  duniier  la  mort  : cette  intention  peut 
exister,  mais  la  lui  n’oxige  pas  qu’elle  suit  constatée; 
elle  n'exige  que  rintenlion  d'incendier  pour  porter 
préjudice  à autrui;  c'est  celle  intention,  combinée 
avec  l’homicide  produit  par  riticendic,  qui  forme  la 
moralité  de  l’action.  I.a  loi  considère  que  l’agent  est 
non-seulement  coupable  du  crime  d'inccndic,  mais 
qu'il  l'est  encore  d’avoir,  pour  satisfaire  sa  haine  ou 
sa  rupiililé,  employé  un  moyen  ca|>ablc  de  produire 
un  homicide  ; il  suit  de  là  que  la  volonté  puise  dans  ce 
résuilat  une  sorte  de  criniiiialilé  plus  grave,  et  qu'elle 
devient  aux  yeux  de  la  loi  un  élément  suflisanl  d'un 
crime  contre  les  personnes. 

3H60. 1.a  deuxième  règle  réside  dans  la  malérialilé 
du  crime  ; il  faut  que  l'incendie  ail  occasionné  la  mort 
d’une  ou  de  plusieurs  personnes  se  trouvant  dans  les 
lieux  incendiés  au  moment  où  il  a éclaté.  Ces  termes 
sont  très-précis.  Il  on  résulte  d'al>ord  qu'il  ne  suflirait 
pas  que  rincendic  eût  occasionné  des  blessures  même 
graves  ; il  faut  qu'il  ait  causé  la  mort  pour  que  le  }»a- 
ragraphe  puisse  cire  appliqué,  il  faut  un  résultat  aussi 
grave  pour  justifier  l'application  d'une  peine  aussi 
forte. 

9S6I.  I.a  loi  exige  en  second  lieu  que  les  per- 
sonnes homicidées  sc  soient  trouvées  t/an»  le»  lieux 
incendii»  au  moment  où  l’incendie  a éclaté;  il  suit  de 
là  que  la  mort  des  personnes  qui  étaient  venues  |>our 
éteindre  le  feu  et  qui  en  auraient  été  les  victimes  , ne 
iiiutiverail  nullemenl  l'applicalioii  de  celte  disposition  ; 
il  est  nécessaire  que  ces  [>ersoimc$  sc  soient  trouvées 
dans  les  lieux  memes;  ce  n'esl  que  dans  cc  cas,  en 
cfTet,  qu’on  peut  imputer  à l'agent  d'avoir  connu  leur 
présence  cl  de  les  avoir  exposées  par  son  fait  à la  mort  : 
mais  si  ces  personnes  ne  sont  arrivées  qu'après  que 
rincendie  était  allumé,  les  accidents  dont  elles  uni  été 
victimes  ne  peuvent  être  imputés  à ragent;  car  il  ne 
peut  être  res|H>nsablc  que  des  conséquences  immé- 
diates de  son  artioii,  cl  non  des  conséquences  médiates 
et  accidentelles. 

I.a  lui  veut  que  les  personnes  victimes  de 
l'incemJie  se  soient  trouvées  dans  les  lieux  an  motnent 
où  Ua  éclaté.  Evidemment  cctlc  locution  inexacte  et 
vicieuse  signiflo  au  moment  où  le  feu  a Hé  mi». 
L’inccndie,  en  elTet,  peut  n'éclater  que  (quelque  temps 
après  que  la  mèche  incendiaire  a été  déposée  : or  ce 
que  la  loi  a voulu,  c’esl  que  le  prévenu  soit  respon- 
sable delà  présence  de  toute  personne  dans  les  lieux 
incendiés  au  iiiomenl  où  il  y mettait  le  feu  ; car  i 
c'est  à ce  momeiil  que  le  crime  est  consommé.  11  im- 
porte peu  que,  ultcricuremeiil  et  au  moment  où  le  feu  ^ 
éclatait,  des  personnes  s'y  soient  trouvées;  son  ac- I 
tiun  était  accontpiie,  aucun  fait  postérieur  à cet  ac- 
complissement ne  pouvait  plus  en  modifier  le  carac- 
tère. 

S§«S.  En  résumé,  le  paragraphe  final  de  l'arti- 
cle 45i  ne  doit  s'appliquer  qu'avec  cette  double  cun- 
dilion  : que  rincendie . considéré  abstraction  faite  de 
l’homicide,  constitue  un  crime,  cl  que  la  victime  sc 
soit  trouvée  dans  le  lieu  incendie  au  moment  de  la 
perpétration  de  ce  crime.  Si  l'une  ou  l’autre  de  ces 
deux  conditions  n'était  pas  constatée,  il  ne  resterait 
qu'un  homicide  purement  accidentel,  indépendant  de 


toulc  intention  criminelle,  et  que  te  législateur  n'au- 
rait pu  ranger  parmi  les  crimes  sans  blesser  les  règles 
delà  législation  penale. 


SECTION  VI. 

DKS  DEVTItl'CTIOSS  CAl'SitS  PAR  L'srrtT  ll'lSI  NIVE. 

3864.  Texte  de  l'arl.  43.1  du  code  de  tSIO.  Lacune»  de  cet 
article. 

5861.  ModiRcaiioni  faite»  par  la  loi  françaite  Ae  t83i.  tlé- 
nienu  du  crime. 

3866.  I.'agmi  doit  avoir  a^i  volonlairement, 

3HC7.  Fait  malêrie).  H faul  cpie  IVdiflce  ail  été  détruit  et  que 
celle  desiriiclion  ait  eu  lira  par  reffel  d'une  mine. 
La  timple  lenlalive  rie  dcftrticUon  csl  punitiahte- 

.5868.  l-Ul-n  Dèce»*air<>  que  la  raine  ail  eu  la  puiivaoce  de 
délrulrc? 

386Î).  Nature  de  la  cbo»e  délruite.  Relalion  de»  arl.  95  et 
433  du  code  pénal.  A quel*  objet»  s'applique  l'ar- 
liric  43.1  ? 

5870.  Peines  du  crime  prévu  par  Part.  435. 


3H6J.  I/arlicle  55  de  la  section  II  du  litre  H du 
code  de  1791  (>ortail  : •:  (,)uiconquc  sera  convaincu 
d'avoir  détruit  par  l'effet  d'une  mine,  ou  disposé  une 
mine  pour  détruire  les  hàtimenls,  maisons,  édifices, 
navires  ou  vaisseaux,  sera  puni  de  mort.  " Uct  article 
a été  reproduit,  mais  inoilifié,  par  l'article  -i5'd  du 
code  pénal  de  181U,  conçu  en  ces  termes  : w La 
peine  sera  la  même  contre  ceux  qui  auront  détruit , 
par  reffet  d'une  mine,  des  édifices,  navires  ou  ba- 
teaux. M 

Il  résultait  de  cc  texte  que  les  ilesiruclions  causées 
par  des  mines  étaient  unirormement  punies  de  la 
peine  de  mort  ; mais  celle  peine  ne  s'appliquait  toute- 
fois qu'aux  destrucliuiis  des  éilificcs,  navires  et  ba- 
teaux, cc  qui  excluait,  par  Ia  relation  de  cet  article 
avec  farliclc  45  f,  la  destruction  des  magasins  et  des 
chantiers. 

3H65.  Le  but  de  la  loi  du  28  avril  1852,  en 
modifiaiit  l'article  455.  a été  de  rompre  celte  uni- 
formité de  la  peine  et  de  réparer  cette  lacune  de  la 
loi. 

Le  nouvel  article  455  est  ainsi  conçu  : «■  La  peine 
sera  la  même,  d'après  les  distiiiclions  faites  en  l'article 
précédent,  contre  ceux  qui  auront  détruit,  par  feffet 
d'une  mine,  des  édifices,  navires,  bateaux,  magasins 
ou  chantiers.  >» 

Uct  article  se  rattache  à farliclc  454,  non-seulement 
par  son  texte  qui  s'y  réfère  furmciicmcnt,  mais  encore 
par  la  inalicre  mémo,  puisque  l'explosion  d'uùc  mine 
n'est  qu'une  espèce  d’incendie. 

Il  faut  donc  rechercher  ici,  comme  dans  l'incendie, 
la  volonté  du  crime,  le  fait  materiel  de  la  destruction, 
cl  la  nature  de  l'objet  deiruit. 

3K66.  L'article  ne  porte  point  que  faccusè  doit 
avoir  agi  roloniairement ^ mais  celle  condition  est 
évidente,  car  il  s'agit  d'un  fait  que  la  loi  qualifie  de 
crime;  or,  il  n'existe  point  de  crime  sans  une  inten- 
tion de  nuire,  sans  une  volonté  coupable  (1).  Dans 
notre  hypothèse , la  volonté  est , en  général , colle  de 
nuire  par  l'effet  de  l'explosion  de  ia  mine.  De  même 
que  dans  l’incendie,  la  loi  n'exige  pas  que  celle  vo- 
lonté soit  spécialisée,  et,  par  exemple,  qu'il  soit  con- 


(I)  A«I4.  Op.  conf.  ile  Cvrsot,  »ur  l'art.  435,  o*  1. 
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sia(é  si  l’agent  a Touia  nuire  aui  personnes  ou  seule- 
D>cnt  aux  propriêlcs;  îl  sufTil  que  la  volonté  ait  été 
criminelle  , que  l'agent  se  soit  propose  de  porter 
un  préjudice  quelconque  à autrui  : le  caractère  du 
crime  résulte  ensuite  de  la  nature  de  réüilicc  dé- 
truit. 

SSRS'.  Le  fait  materiel  de  la  dcsirurîion  est  le 
deuxième  élément  du  crime.  Deux  conditions  se  réu- 
nissent ici  : il  faut  que  l’édilice  ail  étedéiruit,  et  que 
cette  destruction  nil  eu  lieu  par  l'elTet  d'une  mine  (I). 

('.'est  la  destruction . c'esl-à-<lirc  la  cunsommalion 
même  du  crime,  que  la  loi  punît  j ce  ne  serait  donc 
pas  assez  que  l'agent  eut  disposé  une  mine  pour  opé- 
rer la  destruction  : celle  disposition  du  code  de  1791 
n’a  pas  été  reproduite  par  le  code  pénal;  ce  ne  serait 
même  pas  assez  que  rédilice  n'eùt  éprouve  qu'une  dé- 
gradation cl  meme  une  destruction  partielle  ; c'est  la 
destruction  complète  , entière,  qui  lait  robjcl  de  l'ar- 
ticle. Toutefois  la  Iciitaiive  de  la  destruction  est  punie 
comtnc  le  crime  meme,  pourvu  qu'elle  réunisse  les 
caractères  conslitulifs  de  la  Icntalivc  légale,  et  la  des- 
truction partielle  cl  la  simple  dégradation  pourraient 
être  considérées,  suivant  les  circonstances,  comme  un 
élément  de  celle  tentative  (!i). 

Mais  le  caractère  dislinclif  de  celle  destruction, 
qu’elle  soit  entière  ou  partielle,  est  qu’elle  ait  lieu  jwr 
l’effet  d'une  mine;  toute  destruction,  iiiéinc  complète, 
provenant  d'une  autre  cause,  ne  pourrait  rentrer 
dans  tes  termes  de  l’article  45,1.  L’emploi  d'une  mine 
a les  inéines  caractères  que  l’emploi  du  feu  ; les  dan- 
gers que  présente  ce  iiio)cn  de  dislrucliun  sont  tels, 
que  la  loi  a pu  supposer  dans  l’agent  qui  s’en  sert  une 
criminalité  plus  grande;  celte  criminalité  est  donc 
spécialement  attachée  au  mujcii  mis  en  œuvre. 

Est-il  nécessaire  que  la  puissance  de  la 
mine  soit  en  rapport  avec  la  destruction  qu’elle  veut 
accomplir?  Leitu  question  peut  être  examinée  dans 
deux  hypothèses,  l.'agenl  a fuit  jouer  la  mine;  elle 
n'a  produit  qu’une  fdlülc  dégradation,  attendu  qu’elle 
IJ 'avait  pas  la  force  sullisante  pour  détruire.  Le  fait  est 
consommé;  a-t-il  les  caractères  du  crime?  Evidem- 
ment non  ; car  iion-seuleiiieni  la  chose  n'a  pas  été  dé- 
truite, mais  elle  n’a  pas  été  sérieusement  menacée; 
cl  l’impuissance  du  moyen  de  destruction  fait  pré- 
sumer le  defaut  de  volonté.  Supposons  , dans  une  se- 
conde iiypolhèsc,  que  l'agent  a été  arrêté  au  moment 
(Mi  il  allait  mettre  le  feu  à cette  lucme  mine;  son  ac- 
tion |)ourra-t-ellc  être  considérée  comme  une  tenta- 
tive légale  du  crime?  S'il  est  constaté  que  la  mine  ne 
pouvait  produire  aucune  dcslruclioti , qu'elle  n'avaîl 
aucune  puissance,  il  inanquerail  au  crime  le  fait 
matériel  qui  le  constitue.  l.a  toi  ne  punit  que  la  des- 


(I)  .idd.  • Par  miiu,  dit  U.UTC6,  l'on  «otend  ici  une  mine 
deatinêe  à •anter,  et  dont  rciploaion  peut  dviruire  tel  otijel;  en 
un  mot,  le  terntr  doit  être  pn*  dans  le  icdi  dans  («quel  il  r»l 
employé  par  l'art.  95  du  code.  Il  s'euiuil  que  la  deiU'uclioo  d'un 
éditice  par  le  noyen  d'uue  ^lerie  touU-miue  appelée  miuc, 
qu'on  aurait  fait  écrouler  dau»  ce  dcMclu  , u’cal  paa  compriae 
dao*  l'art.  455;  elle  l'cat  dam  l'art.  437.  ■ (T’rniit'du  droit  cri- 
Minrl.  n*  579.) 

(i)  Op.  conf.  de  CvBXOT,  sur  l'art.  435,  n*  1 . 

(3)  Voy.auyird,  u‘'350t. 

(A)  Arid.  4J-VKR01  dit  : • L'arl.  435  u'ayant  parlé  que  de  la 
dcatruciioii  par  l'effet  d'une  mine,  dcJi/lees,  mttirrt  ou  ba~ 
(wujr,  ce  Mrail  y ajouter  que  d'y  aitimilcr  les  divers  autres 
ol>j«U  tMntioaoéa  dans  Tari.  434,  et,  |>ar  eaemple,  les  magasins 
ou  chantiers  ciahli»  en  ploin  ckiimp,-  csr  s’ils  rélaiaot  sous  des 
hangars  ou  dam  l'iolèrieur  des  hahitaiioiis,  et  que  U mine  qui 
aurait  été  employée  eût  détruit  ou  pu  détruire,  par  suite,  le 
hangar  ou  l'habilalioD,  il  y aurait  eu  deslruclion  d'édifices  ou 


iruclion  ou  la  tentative  de  deslruclion;  d’où  il  suit 
qu’tl  est  nécessaire  que  la  mine  ait  eu  ou  {vosséde  la 
puissance  d’opérer  cette  destruction.  Il  en  est  dans 
CCS  deux  cas  comme  de  rcmpoisoniienicnt,  qui,  bien 
que  cunsonimé  dans  la  pensée  de  l’agent , ne  consti- 
tue aucun  crime  si  la  substance  offerte  ou  adminis- 
trée se  trouve,  è son  insu  même,  ii’élre  pas  malfai- 
sante (5). 

3869.  Le  lroisièn>e  élément  du  crime  se  puise  dans 
la  iialure  de  la  chose  détruite. 

Nous  avons  vu  que  l'ancien  article  453  n'avait  prévu 
que  la  destruction,  par  l'effel  d’une  mine,  des  édifices, 
navires  cl  bateaux  (4).  I.a  loi  modilicalive  do  code 
penal  ajoute  à ces  objets  les  maffaslne  et  cAan/iere. 
Celle  addition  a pour  but  de  mettre  en  harmonie  les 
articles  454  et  453. 

l’nc  diflicuité  doit  être  examinée.  L’article  93  du 
code  pénal  a prévu  la  destruction , par  l'explosion 
d'une  mine,  des  édifices,  magasins,  arsenaux,  vais- 
seaux ou  autres  propriétés  appartenant  à l'Etal.  Faiil- 
il  conclure  du  rapprocbemciU  de  ces  deux  arliides 
que  l'article  93  s'applique  spécialement  à la  destruc- 
tion des  propriétés  puàlt^uee  par  l’efTet  d'une  n>ine , 
et  que  l’article  433  ne  doit  être  appliqué  qu’à  la  des- 
lruclion des  propriétés  parttcultèree  par  lo  même 
moyen  ? Nous  avons  examiné  cette  question  en  expli- 
quant l'article  93,  et  nous  avons  pensé  que  cet  article 
ne  doit  être  appliqué  que  dans  les  cas  où  le  crime  a 
pour  but  de  troubler  l’Eial  par  la  guerre  civile  et  de 
cumpronicltrc  sa  sürelé(3).  Nous  nous  bornerons  donc 
à renvoyer  nos  lecteurs  à l’examen  de  cet  article. 
Notre  opinion,  au  reste,  reçoit  une  nouvelle  force  des 
distinctions  introduites  dans  la  pénalité  de  l'arU- 
clc  433;  il  serait  contradictoire,  en  effet,  que  ces  dis- 
tinctions ne  fussent  applicables  qu'aux  propriétés  pri- 
vées et  non  aux  prupriéLés  publiques.  Elles  ne 
peuvent  être  exclues  que  dans  un  seul  cas , c'csl  lors- 
que le  crime  puise  sa  criminalité  principale  moins 
dans  le  moyen  qu'il  emploie  que  ilans  le  but  qu’il  se 
propose  ; et  c'csl  ce  qui  arrive  quand  l’explosion  de  la 
mine  se  rattache  à une  tentative  de  guerre  civile  : on 
conçoit  mieux  que,  dans  ce  cas,  la  peine  soit  identi- 
que, quelle  que  soit  la  gravité  du  résultat. 

3870.  Il  nous  reste  à nous  occuper  de  l’échelle 
pénale  que  la  loi  rectificative  du  code  a voulu  étendre 
à ce  crime.  L'article  453  |>orte  que  ta  peine  eera  la 
même  que  dans  rarlkle  précédent,  d'aprh  iee  dù- 
tinctione  failee  fiant  cet  article,  C'csl  donc  à l'arti- 
cle 434  qu’il  faut  recourir  {>our  coniiailrc  les  peines 
applicables.  Il  résulte  de  la  combinaison  des  disposi- 
tions de  cet  article  avec  celles  de  l'article  433  que  celui 
qui  a détruit,  par  l'effet  d'une  mine,  des  édifices,  na- 


tenUtivo  «U  motDt  de  leur  deslruction , ce  qui  ferait  rentrer  le 
crime  d«n«  rapplur«tion  dudit  article.  • [Sur  l’art.  435,  o*3.) 

— Oo  lit  dans  un  arrêt  de  la  cour  de  caïuliou  de  Belgique  du 
17  juin  1S44  (J«r.  de  Belg.,  1845, 1,  ii)  le  convidêrant  luivtnl  : 
« AdeaJa  que  »i , datu  le  *en*  grammatical,  le  mot  edifUt  oe 
•'emploie  guère  que  pour  désigner  les  Icmples , les  palais  et 
autres  bitimrnU  puhiies,  il  résulte  clairemeot  loutefois  Hei 
dispositions  du  code  pénal  Je  1810  où  ce  mot  est  employé,  c 
notamment  des  art.  384,  390,  397,  471,  475  et  479,  qu'il  y est 
pris  dans  une  acception  générique  et  moins  reslreiute;  que 
cette  expression,  dans  le  code  pénal,  signifie  lonl  liétiment  qui 
a été  édifié,  servent  ou  non  k riiabiialion  ; que  dés  lors  un  mou- 
lin eoDstmil  et  fixé  sur  piliers  en  maçonnerie  est  compris  sous 
le  mot  idi/Uf.  • 

Vey.  aussi  arr.  cass.  Belgiqtse  du  14  septembre  1841  (létd., 
1841,  1,  437),  cité  tvpré.  sens  le  n*  3890. 

(3)  Yoy.  tupré,  n*  1190  et  les  notes. 
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▼ir<'S.  batcAUX,  magAsins  ou  chanliers,  quand  ilü  font 
habites  ou  servent  à I habitation,  est  puni  de  mort  ; 
que  celui  qui  a détruit  par  le  inéine  moyen  les  mêmes 
objets.  quan«l  ils  ne  sont  pas  habiles  ou  ne  servent 
pns  à l'habitation,  est  puni  des  travaux  forcés  à per- 
pétuité, si  ces  objets  no  lui  appartiennent  pas , et  di*s 
tra\aux  forcés  à temps,  s’ils  lui  apprtiemicnl,  et  si , 
dans  ce  dernier  c.is . la  destruction  a causé  un  préju- 
dice (quelconque  à autrui;  onfiii  que,  dans  tous  les 
cas,  SI  la  destruction  a occasionné  la  mort  d'une  ou 
de  plusieurs  personnes  se  trouvant  dans  les  lieux 
minés  au  moment  de  l'explosion  de  la  mine,  la  peine 
est  la  mort.  I.es  autres  dispositions  de  Partielc  434 
sont  évidemment  clrangcres  aux  crimes  prévus  |>ar 
l'article  433  (I). 


SECTIO.N  VU. 

DES  a£^ACC$  d'|S4;ESDIC. 

3971 . LdgiilalioQ  antérieure  au  cud«  péual. 

387i.  Texte  cl  motifi  de  l’art.  436  du  code  (léoaL  Cet  article 
n'a  pat  été  modifié  en  Fixince.  Conséquences . 
ëlémenti  de  celte  Infraclioo.  Reinoi. 

S67Ô.  Peine*  üci  meoace*  écrites  et  avec  comliiioa  , et  dei 
menacci  verbaict  avec  ordre  ou  condiiioo.  I.a  luc- 
nace  verbale  «anv  ordre  m condition  ne  contiiluc 
ni  crime  ni  dclil. 

367 1.  A i|oeli  objet*  *'ai>pli<iue  l'art.  436.  Habitation.  Pro- 
priétés. Sen*  de  ces  mot*,  i.e  mot  propriétés 
comprend-il  les  propriété*  mobitlires  f 


SM71.  Ces  menaces  sont  un  crime  grave,  puisqu'il 
porte  le  trouble  flans  la  famille  inenaci'e,  cl  Ja  lient 
dans  un  état  d'anxiété  alarmant  qui  exige  une  surveil- 
lance aussi  dangereuse  que  pénible,  hiles  sont  fré- 
quentes surtout  dans  tes  pays  où  l'usage  de  couvrir  en 
chaume  les  bâliiiicnl.s  de  la  campagne  est  le  plus  ré- 
pandu; elles  y sont  connues  sous  le  nom  de  êommutwns. 
Avant  1791.  elles  étaient  punies  de  mort,  et  même  du 
supplice  de  la  roue  dans  quelques-unes  de  nos  pro- 
vinces. 

l/arlicle3i  de  la  section  U du  litre  11  du  code  de 
1971  iiiodiüa  avec  raison  ces  peines  : « (Quiconque  sera 
convaincud'avoir verbalement  ou  (>ar écrits anunyjiies 
ou  signés  menace  d'incendier  la  propriété  d'autrui , 
quoique  lesdiles  menaces  n'aient  pas  clé  réalisées,  sera 
puni  de  quatre  années  de  fers.  » 

L’article  13  de  la  loi  du  frimaire  an  viii  réduisit 
cette  (>eiiic  à celle  d’un  emprisonnement  de  six  mois 
à deux  années. 

l.a  loi  du  1:2  mai  IhOü  ajouta  à cctic  disposition  une 


(1)  Add.  Iiiulile  (ie  rxppclfr  que  ce*  tlUlincUonb  ae  >c  ti-ou- 
vcDl  pat  dau»  i'art.  434  du  code  de  16|0.  qui  proaonce  unifor- 
mémeiit  la  mort  dans  tou*  le*  cas  prerus  par  le*  art.  434  et  4Ô3. 

( Arr.  cai».,  ÏO  mars  IS07  (Sim.v,  Vil.  ij,  tOO;. 

(.3)  Ad(f.  L 'art.  136  u'a  pas  clé  tuotlitié  par  la  loi  française  de 
révision.  .M.  ll.vi.H  fait  observer  avec  raison,  qu'eu  v«  poiul  le 
Icgitlatviir  frauçais  s'esi  uioutré  peu  jirüvojant.  > Larticie  436, 
dit-il,  ae  trouve  en  rapport  avec  l'art.  43f.  Kn  effet,  ce  dernier 
punit  te  crime  d'incendie,  quel  qu'en  toit  t'uhjet , de  la  même 
peine  que  t'assaMinal,  c'cst-à-slire  de  mort.  Il  «lait  dooc  logique 
d'aaumiter  la  œuace  d'incendier  un*  babiUlion  ou  tonte  autre 
propriété,  à la  menace  d'astattinal.  Mai*  la  loi  d*  révision  a éta- 
bli de*  catégorie*  dan*  le  crime  d'iiicendict  en  proportionnaul 
la  peine  au  dommage  et  au  danger.  Il  fallait  doue  également 


incrimination  nouvelle  : a Tout  individu  qui  sera  con- 
vaincu d’avoir  menacé,  par  écrit  anonyme  ou  signé, 
trincendicr  une  habitation  ou  toute  autre  propriété  , 
si  la  personne  ne  dépose  pas  une  somme  d’argent  dans 
un  lieu  indiqué  ou  ne  remplit  pas  toute  autre  condi- 
tion , et  bien  que  les  menaces  n'aioiit  point  etc  réali- 
sées, sera  puni  de  vingt-quatre  ans  de  fers  , et  flétri 
sur  rép.iutc  gauche  de  ta  lettre  F.  » 

Ainsi  ta  législation  punissait  deux  especes  üc  me- 
naces d'iiicentlie  : la  menace  verbale  ou  par  écrit  sans 
conditions,  et  la  menace  par  écrit  conditionnelle.  I.a 
première  constituait  un  délit,  lors  même  qu’elle  s’e- 
lait  manifestée  dans  la  chaleur  d’une  querelle,  et  sans 
qu’aucune  circonstance  cul  amené  rinlcnlion  réelle 
d'incendier  (â);  le  législateur  avait  cru  devoir  punir 
le  fait  seul  d’une  simple  menace,  indépeudammenl  de 
toute  autre  circonstance,  à raison  de  h terreur  qu’elle 
pouvait  inspirer.  Dans  le  second  cas , la  menace  était 
écrite  et  réfléchie;  elle  contenait  sominaliun  de  dépo- 
ser une  somme  d'argent  ou  de  remplir  toute  autre 
condition;  clic  constituait  un  crime. 

Le  code  ne  s'est  point  arrêté  à celle  dis- 
tinction. H a considéré  en  général  les  menaces  d’in- 
cendie comme  des  menaces  d’assassinat , et  les  a pu- 
nies de  la  même  manière.  L’art.  430  est  ainsi  conçu  : 
U I.a  menace  d’incendier  une  habitation  ou  toute  autre 
propriété  sera  punie  de  ta  peine  portée  contre  la  me- 
nace d’assassinat,  et  d’après  les  distinctions  établies 
par  les  articles  305,  300  cl  307  (3).  > 

Le  rapporteur  du  corps  législatif  expliquait  cette 
assiiiiilatii)n  en  ces  termes  : u Vous  n’avez  pas  cru  de- 
voir placer  la  menace  d'assassinat  sur  la  même  ligne 
que  l’assassinat  lui-même;  votre  commission  a pensé 
que  vous  trouveriez  convenable  de  suivre  la  même 
régie  à l'egard  des  menaces  d’incendie,  cl  de  les  trai- 
ter cumnic  colles  de  mort.  I.es  menaces  de  mort  sont, 
si  l'un  veut , plus  graves,  mais  celles  d'incendie  sont 
d’une  exécution  plus  facile  ; il  y a moins  de  moyens 
üc  SC  prémunir  contre  leur  cITct.  et  les  considérations 
qui  réclament  contre  rincemlie  les  mêmes  |>cines  que 
contre  l’assassinat  sentbicnl  demander  que  les  iiic- 
iiaces  de  ces  deux  crimes  reçoivent  aussi  une  puuilioa 
semblable  (4).  n 

Nous  avons  examiné,  sous  tes  ariieies  303,  306 
et  307,  les  principes  qui  régissent  l'ineriniination  des 
menaces  d'a.ssassmal  (5).  Il  suffit  donc  de  nous  y ré- 
férer, puisque  tes  menaces  d’incendie  sont  soumises 
aux  mémos  règles.  Cependant  nous  ajouterons  quel- 
ques brèves  observations. 

3K73.  En  premier  lieu,  la  menace  d'inccndic  étant 
punie  tic  la  [leine  portée  contre  la  menace  d’assassinat 
cl  d’après  les  tlistinclions  établies  par  les  articles  305, 
306  et  307,  il  s’ensuit  que  la  menace  d'incendie  par 
écrit  anonyme  ou  signe , dans  le  cas  où  la  menace  est 
faite  avec  ordre  de  déposer  une  somme  d’argent  iJaiis 
un  lieu  indiqué,  ou  üc  remplir  toute  autre  condiliou, 


modifier  Tari.  436.  peur  le  mettre  rn  harmonie  avec  le*  noa- 
vcilc»  dtipotilions  de  l'art.  454. 

* Stippoboii*  qu'un  individu  ait  mcnaci},  par  écrit  et  avec 
ordre  ou  *oii»  roadition*,  ion  «oitîo  de  mettre  le  feu  à Je*  ré- 
colte* abattue*,  appartenant  II  re  dcriiter.  O'iprèi  l'article  436, 
romhinr  avec  l'art.  505.  il  «ubira  la  peine  de*  travaux  forcé*  à 
temps.  Mai*  s'il  avait  rtrllemcul  nii»  ie  feu  à ce*  récolte*  , il  ne 
serait  pas  puni  plus  sévéremetil.  • sur  le  projet  de  rért- 

tion,  lit,  146.) 

Kb  effet , voyc*  l'arliele  434 . $ 5,  üb  code  révisé , et  tupré, 
n*  3634. 

(4)  Add.  Locri:,  i.  W.  p.  558  in  fine  et  luiv. 

(U)  Vey,  iBfrrd,  0*^35504  3541. 
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est  punie  (ie  la  peine  des  travaux  forcés  à temps;  que, 
St  celte  menace  n'est  accompagnée  d'aucun  ordre  ou 
condition  y la  peine  est  im  emprisonnement  de  deux  i 
cinq  ans  et  une  amende  de  100  à 600  francs  ; enfin, 
que  si  la  menace  avec  ordre  ou  sans  condition  a été 
verbale,  la  peine  est  réduite  à un  emprisonnement  de 
6 mois  à 2 ans  cl  à une  amende  de  à 500  francs. 

Mais  si  la  menace  verbale  d'incendie  n'a  été  accom- 
pagnée ni  d'ordre  ni  de  condition,  elle  no  constilue 
aucun  délit.  Le  code,  en  elTel,  n'a  point  reproduit  la 
disposition  du  coilc  de  1 791  cl  de  la  loi  du  frimaire 
an  viu;  cl  ces  disposilions  se  trouvent  forinellemcnt 
abrogées  par  l’article  456  (1).  Il  a paru  au  législateur 
que  les  menaces  d'inccn<lie,  quand  elles  sont  verbales 
et  qu'elles  ne  sont  acenmuagnées  d'aucun  fait  qui  an- 
nonce rinlcnlion  réelle  de  les  accomplir,  ne  doivent 
être  considérées  que  comme  des  paroles  imprudentes, 
dictées  par  la  colère,  et  que  la  réllcxion  elTace;  la  loi 
ii’a  point  à les  craindreel  .i  les  réprimer,  parce  qu'elles 
ne  doivent  point  être  suivies  d'cfrel. 

SÉI74.  L'article  436  punit  la  menace  d’incendier 
une  habitation  ou  toute  autre  pro/>riéfé.  Il  suit  de  là , 
dit  Carnot,  que  la  loi  a nécessairement  compris  dans 
sa  disposition  les  propriétés  mobilières  aussi  bien  que 
les  propriétés  immobilières  (i).  La  généralité  de  ses 
expressions  défend  en  elTct  toute  restriction.  Toutefois, 
si  l'on  combine  cet  article  avec  les  articles  434 , 435, 
d'une  part,  et  les  articles  303, 306  et  307,  d'une  au- 
tre part , il  est  diftlcile  d'admettre  que  tel  ail  été  l’es- 
prit de  la  loi.  Il  semble  que  les  termes  de  l'article  436 
ne  devraient  se  référer  qu'aux  objets  mentionnés  dans 
l'article  434;  à l'egard  des  autres  objets,  le  préjudice 
est  en  général  bien  minime  |>our  appliquer  à la  sim- 
ple menace  d’incendie  les  peines  portées  par  les  arti- 
cles 503,  506  et  307. 


CHAPITRE  LXXIV. 

D«i  deatroctioM  d'édifice*  ; de  roppesitieD  «ux  tra> 
vaux  public*  { de*  pillage*  ou  dégât*  de  deorèe*  ou 
marehandite*  | de*  deatruotioa*  et  de*  dévatiatioB* 
de  récolte*,  plenU,  erbre*,  grefie»,  grain*  eu  fonr> 
rage*. 

{Commentaire  dee  art.  437, 438, 440,  441,  AU,  443,  444, 
445, 440, 447,  448,  440,  450,  431  et  455  du  code  pénal.) 

3H75.  Traniitioo.  DiTîtion  dei  rnalitres  compriiei  dan*  ce 
cbapitre. 


31479.  Nous  venons  d'examiner  les  divers  carac- 
lères  des  destructions  de  propriétés  qui  sont  causées 
par  l’incendie.  Les  mêmes  destructions  peuvent  être 
produites  pard'aulres  moyens;  mais  comme  ces  moyens 
ont  une  moindre  puissance,  que  les  rcsullals  en  sont 


(1)  Ait.  CBS*.,  9 jinviar  1818  (SlXEY,  XVIII,  I,  177  < Dae- 
t.Oi:.  XVm.  16). 

Adâ.  Op-  roof,  de  CvRXOT,  lur  l'art-  450.  a'  S; de  D.Al.Lni:, 
V*  Intendie,  «ect.  I.  a*  8. 

(d)  rommrnteire  de  l'arl.  436,  n*  4. 

(3)  A44.  Le*  mou  ; par  une  autre  taute  que  rineeadû',  ne 
•oot'il*  pâ»  dn  trop  dan»  ce  liire?  L'art.  457  parle  de  deitruc- 
llon*  par  quelque  moprn  que  ce  toits  et  eo  cITcl,  en  peut  détruire, 
par  te  feu . dci  objet»  <|ui  oc  rcDlrcot  pa»  dao»  le*  termes  de 
l'art.  434.  Un  arrêt  de  la  cour  de  catsaüon  de  France  du  YO  »ep- 
lerabrc  1839  XL,  1,  95)  décide  que  le  fait  d’avoir 


moins  désastreux,  la  loi  n'a  pas  attaché  à l'emploi  de 
ces  moyens  une  peine  aussi  grave  ; elle  a pensé  que  la 
criminalité  de  deux  agents , fùl-clle  la  mémo  , sc  me- 
sure en  [larlie  sur  la  somme  du  dommage  que  l'action 
peut  produire.  Nous  examinerons  dans  ce  chapitre  : 
1*  les  destructions  d'édifices  produites  par  une  autre 
cause  que  l'incendie  ; 2“  l'oppositinn  , par  des  voies 
de  fait,  à la  confection  de  travaux  autorisés  par  te  gou- 
vernement; 3‘ les  pillages  ou  dégâts  de  denrées  ou 
marchandises,  commis  en  réunion  ou  bande  cl  à force 
ouverte;  4*  les  dévastations  de  plants  et  de  récoltes. 


SECTIOIV  I. 

•is  axsiai'CTioxs  d'Idificis  raoaciTis  par  vsi  aitri 
CVtSK  Qve  l'i.scrxdii  (.3). 

3676,  DiffércDcei  entre  les  dii|io»Ulooi  du  code  de  1791  él 
celle*  du  code  pénal  lur  celte  matière.  Texte  de 
l'arl.  137. 

8877.  Condition*  du  crime  prévu  par  l'arl.  437. 

3878.  Première  eondltlon.  Fait  matériel.  Deitrueihn  ou 

renvertement.  Sens  de  cei  root*.  Il*  ne  corapren- 
ncnl  pa*  le  bri*  de*  vilrci  d'une  maiion, 

3879.  La  loi  incrimine  la  destruction,  que  toit  te 

moyen  employé  pour  l'opérer. 

3680.  Deuxième  condition.  La  cbote  détruite  doit  être  un 
éiliflce,  un  pool,  une  dicue,  une  cbausiée  ou  une 
conilniclioo.  Ces  mot*  ne  comprennent  pai  les  mo- 
nnmenli  de*  arts  destiné*  â l'utilité  ou  à la  décora- 
tion publique;  et,  en  général,  ils  ne  comprennent 
pas  les  contIrucUoni  qui  n'oot  point  le  caractère 
d'immeubles.  Espèce  Jugée  en  ce  dernier  sens. 
3881 . Ce  qu'on  doit  entendre  en  général  par  conelncllonj. 

Ce  mot  ne  comprend  pas  les  cabanes  de  gardiens 
ni  les  clôtures. 

388i.  Les  cooiiruclioni  ne  rentrent  dans  les  termes  de  l'ar- 
ticle 437  qu'aiitanl  qu'elle*  appartiennent  â autrui. 
3683.  Troisième  eondilion.  La  destruction  doit  avoir  été 
commise  volontairement  et  avec  la  connaissance 
que  la  chose  détruite  appartenait  à autrui.  Faut-il 
qu'il  y ail  intention  de  nuire  f 

3884.  Les  circonstances  de  volonté  et  de  connaissance  que 

la  chose  appartenait  â autrui,  doivent  être  exprea- 
sémenl  constatées  par  le  jury. 

3885.  Homicide  cl  blessures  résultant  de  la  destruction. 

Texte  du^i  de  l'art.  137.  Sens  de  celte  dispoaiiioo. 
L’agent  doit-il  avoir  eu  ta  voionti  de  tuer  ou 
de  blesser? 


9876.  L’article  35  de  la  deuxième  section  du 
titre  11  du  code  de  1791  était  ainsi  conçu  : « Quicon- 
que sera  convaincu  d’avoir  volonlaireinent,  par  malice 
ou  vengeance , et  i dessein  de  nuire  à autrui , détruit 


Yoloolairemenl  mis  U feu  k la  couverture  en  ctkaume  d'un  laur 
qui  n'appartcBail  pas  k l'agcDl,  constitue  le  crime  prévu  par  l'ar- 
ticle 457  du  ce«le  pénal , et  non  le  crime  d'inccniiic  puni  par 
r«K.  434  du  mémo  code,  allcndii  que  « l'énumération  conleaiie 

■ dan*  ce  dernier  article  des  édifice»,  navires,  o(e.,  comprend 

• généralement  le»  lieux  halMiés  par  le»  homme* , ou  pouvant 

• servir  à l'habitation,  ceux  aussi  qui  servent  d'abri  aux  troii- 
« peaux,  provisions  ou  marchandises  de  toute  nature  ; mais 
« qu'on  mur,  ouvrage  de  maçonnerie,  pris  isolément  et  no  fai- 

■ siDlpas  partie  d'un  corp*  Je  bâtiment,  ne  rentre  pas  dans 

■ CCS  catégories.  * 
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ou  renversé , par  c^uelque  moyen  violent  que  ce  soit , 
(les  bâtiments,  maisons,  édilices  quelconques,  digues 
et  chaussées  qui  retiennent  les  eaux,  sera  puni  de  six 
années  de  fers;  cl  si  lesdites  violences  sont  exercées 
par  une  ou  plusieurs  personnes  réunies^  la  peine  sera 
de  neuf  années  de  fers,  sans  préjudice  de  la  peine  pro- 
noncée contre  l’assassinat,  si  quelque  personne  |)erd 
la  vie  par  l’elTct  dudit  crime.  » 

Notre  code  iicnal,  en  reproduisant  celte  disposition, 
l’a  modinéc  dans  plusieurs  points  essentiels.  I/arli- 
cle  437  porte  : « Quiconque  aura  volontairement  dé- 
truit ou  renversé , par  quelque  moyen  que  ce  soit , en 
tout  ou  en  partie,  des  édilices , des  ponts , digues  ou 
chaussées,  ou  autres  constructions  qu'il  savait  appar- 
tenir à autrui,  sera  puni  de  la  réclusion,  et  d’une 
amende  qui  ne  pourra  excéder  le  quart  des  restitutions 
et  indemnités,  ni  être  au-dessous  de  100  francs. 

S'il  y a eu  homicide  ou  blessures,  le  coupable  sera, 
dans  le  premier  cas,  puni  de  mort,  et  dans  le  second, 
puni  de  la  peine  des  travaux  forcés  à temps.  » 

9H7 7 . Nous  rechercherons  plus  loin  les  différences 
qui  séparent  ces  deux  textes.  Il  faut  remarquer  en 
premier  lieu  que,  d'après  l’art.  437,  le  crime  n’cxislc 
que  par  le  concours  de  ces  frais  circonstances  : qu’il 
y ait  destruction  ou  renversement,  par  un  moyen 
quelconque,  de  tout  ou  partie  d’une  chose  immobi- 
lière; que  cetlc  chose  soit  un  édifice,  un  pont,  une 
digue,  une  chaussée  ou  une  autre  construction  que 
l'agent  savait  appartenir  à autrui;  que  la  destruction 
ou  le  renTersemenl  ail  été  commis  volontairement. 

Le  fait  matériel  du  crime  est  /a  i/es/ntcti<m 
ou  /e  rencersemefif  ; ces  deux  mots  emportent  l’idée 
d’une  démolition,  d’une  ruine;  il  faut  que  la  construc- 
tion ail  été  abattue,  la  digue  percée,  rédiHcc  jeté  à 
bas.  L’art.  257,  relatif  aux  monuments  publics,  pré- 
voit non-seulement  la  destruction  et  le  renversement 
de  CCS  nionumeiils,  mais  encore  leur  mu/rYo/ion  et 
leur  f/^rada/ion.  Ces  expressions  n’ont  point  été  re- 
produites jwr  l'article  437;  c’est  une  raison  nouvelle 
de  conclure  que  la  loi  a voulu  restreindre  l'application 
de  cet  article  aux  actes  les  plus  graves,  à ceux  qui 
porteraient  alleinie  à la  propriété  elle-même. 

A la  vérité,  l'article  comprend  la  destruction  fo(a/e 
ou  pariielte;  mais  la  destruction  même  partielle  d’une 
chose  est  toujours  une  destruction  de  cette  chose. 
Ainsi  la  cour  de  Bruxelles  a jugé  avec  raison  que  celui 
qui  brise  les  vitres  d’une  maison  ne  commet  point 
une  destruction  partielle  de  celte  maison , et  ne  peut 
dès  lors  subir  l’application  de  l’article  437  (1).  En 
effet,  on  ne  saurait  dire,  sans  prendre  les  mots  dans 
une  signification  absolument  inusitée,  que  celui  qui 
a cassé  quelques  carreaux  ail  détruit  ou  renversé  l’é- 
diücc  où  se  trouvaient  ces  carreaux.  La  qualincalioii 
donnée  au  fait  cl  la  sévérité  de  la  peine  indiquent 
d'ailleurs  assez  que  la  loi  n’a  voulu  atteindre  que  la 
démolition  totale  ou  partielle  des  constructions , la 
mine  des  édiCces. 


(I)  Arr.  Bruz.,  19  »epteiabre  SfRCV T,  18U, 

t,59). 

(9)  Voy.  tufrà,  9901  à 9907. 

AM.  Op.  conf.  de  CaBSOT,  *ur  fart.  437.  n*  4 : de  Dam.oz, 
DtilriêctioH  H D^ndation,  »ect.  I,  o*5î  d’A.  Montl,  IHet., 

P->M. 

(5.  A49.  Ain»i  11  coar  de  Liège  i décidé  que  ta  deitrurtion 
d'ua  échafaudage  terfant  à la  réparation  d*un  fort  ne  tombe 
p«i  dam  le*  ternes  de  l'art.  437.  Arr.  98  juillet  1898  (Jur.  du 
zii«  siM*.  1838,  3,  904). 

{A)  Am.  Logbp;,  t.  XV,  p.  531. 

(5)  Proe.-verb.  du  conseil  «rÉtat,  Séance  du  18  jan- 

vier 1810  (Locré,  i.  XY,  p.  535). 


S§79.  La  loi  incrimine  cette  destruction  quelquê 
soit  le  mqi'en  employé  pour  l’opérer.  I.e  code  de  1791 
exigeait  que  ce  moyen  eût  été  violent.  Le  législateur 
n’a  point  reproduit  cctlc  expression;  il  a craint  qu'elle 
n’induisit  le  juge  en  erreur,  en  le  portant  à restrein- 
dre le  sens  de  t'arlicic.  L’action  suppose  nécessaire- 
ment la  violence;  mais  elle  ne  changerait  pas  de  na- 
ture par  cela  seul  que  les  moyens  mis  en  œuvre  pour 
l’excculer  n'auraicnl  pas  les  apparences  de  celte  vio- 
lence. 

SH80.  Le  deuxième  clément  du  crime  est  que  la 
chose  détruite  soit  un  édifice  , un  pont , une  digue, 
une  chaussée,  ou  une  construction  appartenant  â 
autrui. 

Ces  termes  ne  comprennent  point  les  monuments 
dos  arts  destinés  à rutililè  ou  à la  décoration  publique  ; 
la  destruction  cl  le  renversement  de  ces  monuments 
sont  prévus  pur  rarlidc  257  (9). 

Ils  ne  comprennent  point  on  général  tous  les  objets, 
toutes  les  coiislrudions  qui  n'ont  point  le  caractère 
d’immeubles  : ce  sont  les  constructions  immobilières 
que  la  loi  a spécialement  voulu  protéger  (3).  Cela 
suite  d'abord  de  la  nature  même  des  objets  énumérés, 
et  de  ces  mois  qui  suivent  cette  énumération  : ou  aw- 
tre  conafri/rfron.  Mais  si  l’on  remonte  i la  ré<laclioii 
de  cet  article,  un  trouve  que  son  texte  portait  dans 
le  premier  projet  ces  mots  : ou  autres  choses  immobi~ 
hères.  La  commission  du  corps  legislatif  fil  remarquer 
â ce  sujet  ■ qu’en  .ijoutant  aux  différentes  espèces 
d’immeubles  détaillés  dans  cet  article  les  mots  : ou 
autres  choses  immobilières  , celle  expression  générale 
pourrait  donner  lieu  à des  discussions  et  des  recher- 
ches sur  la  nature  des  objets  réputés  immobiliers  (4).  » 
Elle  pro]K)sa,  pour  éviter  cetlc  diflicutlé.  de  substituer 
à CCS  mots  ceux-ci  : ou  autres  constructions,  qui  com- 
prennent les  écluses,  les  aqueducs,  les  murailles. 
Celle  modific.ition  fut  adoptée  (5).  Il  suit  de  là  que  le 
législateur  n’a  point  voulu  modifier  le  principe  qui 
restreignait  l’article  aux  choses  immobilicrcs , et  que 
son  seul  but  a été  d’éviter  une  expression  vague  et 
non  définie.  Ainsi  toutes  les  coiislructions  qui  ne  con- 
stituent pas  des  immeubles , et , par  cxeiiqdc , les  ba- 
teaux et  les  navires,  ne  sont  point  compris  dans  les 
termes  de  cet  article  (6).  La  destruction  de  ces  der- 
niers objets  est , au  reste,  prévue  et  punie  par  la  loi 
{française)  du  10  avril  1S25  sur  la  baraterie. 

SHHl.  On  doit  en  général  comprendre  dans  le 
mol  constructions  tous  les  ouvrages  faits  de  main 
d’homme  dam  un  but  d’utilité  publique  ou  privée. 
La  loi  ne  distingue  point  si  ces  constructions  sont 
achevées  ou  seulement  eomnicncccs.  Mais  un  ne  doit 
pas  ranger  dans  cette  classe  les  cabanes  de  gardiens, 
puisqu’elles  sont  protégées  par  l’article  451 , cl  les 
clôtures,  quels  que  soient  les  matériaux  qui  les  com- 
posent , puisque  l’article  450  s’cii  occupe  spécialo- 
ruenl  (7). 

SS99.  Les  constructions  ne  rentrent  dans  les  icr- 


(6)  Am.  op.  conf.  de  Boi'RCi  icvos,  sur  l'art.  437,  n*  9.- 
de  llAlTCll,  S 579. 

(7)  A«a.  Voy.  eepeodanl  l'arrCI  de  la  cour  de  cassatioo  de 
Fraiire  du  90  septembre  1839  (SiR.  X ii.l..,  XL,  1,  95),  cité  à la 
e«te  S do  la  page  588. 

— CsRXOT  dit  aussi  : • Ce  serait  faire  iiae  fausse  application 
évidente  îles  di»posilion*  de  l'art.  437,  que  de  la  faire  au  simple 
reavenement  d'une  partie  de  mur  de  cléture  d'un  faèriUge, 
pour  s'ouvrir  nn  pssuge  ou  à toute*  autre*  fins  : il  y aurait 
bien  eu  effraction  i mais,  si  elle  ne  se  rattachait  A aucun  délit, 
elle  ne  pourrait  donner  lieu  qu'à  l'eseixice  d'uee  action  civile 
eu  réparation  du  dommage  causé,  et  tout  au  plu*  A l'applîcalioa 
des  peine*  prononcées  par  l'art.  456.  « (Sur  l'art.  437,  n*  3.) 
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mes  de  Particle  437  qu’aalant  quelles  appartiennent 
à autrui.  Chacun,  rn  elTcl,  est  maître  de  disposer 
comme  il  rentend  de  sa  propre  chose  ; ce  droit  du 
propriétaire  iCa  été  circotiscril  parla  loi  pénale  qu'en 
matière  d’incendie , en  raison  de  la  facile  communica- 
tion de  ce  moyen  de  dcslruclion  cl  des  fraudes  que 
son  emploi  favoriserait  au  préjudice  des  compagnies 
d'assurance.  Le  proprietaire  peut  donc  détruire  sa 
chose  par  tout  autre  moyen  que  par  le  feu  , sauf  Tac- 
lion  civile  (1rs  tiers  que  cette  destruction  léserait.  I.c 
fermier,  Tusager,  Tusufruilier,  ne  pourraient  invo- 
quer leurs  droits  respectifs  pour  voiler  leurs  actes  de 
destruction,  car  ils  auraient  détruit  la  chose  d'autrui, 
quels  que  fussent  leurs  droits  personnels  sur  celle 
chose  ; il  serait  seulement  nécessaire  de  cunslater  arec 
soin  Tintenlion  qui  les  animait  et  le  but  de  leur  ac- 
tion (1). 

AHH9.  La  troisième  condition  du  crime  est  que  la 
dostructjon  ait  été  eommisc  roloniairetHent  cl  avec  la 
connaiisance  que  la  chose  détruite  apparlenail  à au- 
trui. Le  concours  de  ces  deux  circonstances  forme  la 
criminalité  de  Taction.  f.e  code  de  1701  exigeait  que 
celle  action  eut  été  faite  par  malice  ou  vengeance  cl  à 
dessein  de  nuire  à autrui.  L'article  457  n'a  pas  repro- 
duit celte  addition  ; s'ensuit-il  que  le  crime  ail  clé  en 
quelque  sorte  matérialisé,  et  qu'il  faille  faire  abstrac- 
tion de  Tintenlion?  Nous  ne  le  |M‘iisoiis  pas.  Tout  ce 
qui  résulte  de  cette  omission,  c'est  que  lejury  ne  peut 
être  consulté , par  une  question  séparée , sur  le  point 
de  savoir  si  Taccusé  a agi  par  malice , rengeance  ou  à 
deêsein  de  nuire.  Mais  celle  condition  essentielle  du 
crime  peut-elle  donc  ne  pas  exister?  N'est-elle  pas 
renfermée  dans  la  question  de  cul|iabililé?  Comment 
Taccusé  scrait-il  coupable,  s'il  n'avait  pas  dessein  de 
nuire,  s'il  n'agissait  pas  avec  méchanceté?  A la  vérité, 
Ja  cour  de  cassation  a jugé  « que  tout  individu  qui  a 
détruit  un  cdillce  ou  une  autre  construction , en  tout 
ou  en  partie,  a commis  un  crime,  s'il  Ta  fait  volunlai- 
remenl  et  s'il  savait  que  TédiUce  apparlenail  â autrui  ; 
que  la  loi  reconnaît  un  crime  â ces  deux  caractères, 
qui  sont  tels , en  eiïel , qu'il  serait  inutile  de  recher- 
cher  encore  si  le  cou|)ablc  a été  poussé  par  la  méchan- 
ceté, la  haine  ou  la  vengeance  (i).  » Il  laul  remarquer 
que  la  cour  de  cassation  ne  déclare  pas  par  cet  arrêt 
que  Tinlcnlion  de  nuire  n'est  pas  un  élémcnldu  crime  ; 
elle  déclare  seulement  que  celte  intention  est  implici- 
tement renfermée  dans  la  voionlé  de  détruire  la  pro- 
priété d'autrui;  mais,  lorsqu’il  s’agit  de  constater 
i'inleiUion  de  l'agent , il  faut  procéder  non  p.ir  voie 
indirecte,  mais  vxplicilcinciil.  volonté  d'ailleurs  ne 


(1)  Atld.  Op.  cenf-  de  Dai.v.OK,  Dtilrueiiom,  »«cl.  I,  a"  4. 

— Le  oiétne  tuletir  ■joule  : « Le  d<:bileor  qui,  aprèi  avoir 
prevd  aa  naiaon  (Thypolbèqoea,  viendrait  à la  dtHériorer  ou  i la 
détruire,  ne  ooua  wmbicrail  pas  cocourir  la  peine  édicté*  par 
l'art.  437,  car  l'hypothèque  n'csl  qu'ua  ipage  et  non  un  déaicni- 
hremenl  de  la  propriclé,  et  le  débilpur  i-ouerve  celte  propriété.  • 
{Ibid.,  a-  6.) 

— CsaxOT  dit  : • Si  le  prévenu  était  en  poaseasioa  aunaJ*  de 
la  propriété  qu'il  aurait  détruite  ou  renversée,  lors  même  que 
eeUe  propriété  aurait  appartenu  à autrui,  il  n'aurait  pas  commis 
le  eriase  prévu  et  puni  par  Part.  437  t rie  jud.  le  8 janvier  1813; 
il  n*y  anrail  contre  lui  que  Pexcrcice  d'une  eclion  cieila  pour 
les  réparations  do  dommage  causé;  il  y aurait  présomption  légalt 
qu'il  aurait  usé  de  la  chose  comme  de  la  sienne  propre,  et  dans 
l'intérêt  de  sa  propriété.  • (Sur  l'art.  437,  u"  G,)Op.  conf.  do 
DAt.f.Ot,  loc.  eit , n*  5. 

(2)  An.  eau.,  S3  décembre  1813  (SlBEV,  IIV,  1. 78;  Dal- 
LOx,  IX,  S03/. 

(3)  A4«l.  Caeiot,  après  avoir  rapporté  l'arrêt  cüéde  1813, 
dit  é(|a)tmrat  : « C'élaii  un  point  de  moralité  qui  devait  être 


I suppose  pas  toujours  la  pensée  tic  nuire , car  Taf^enl 
' peut  ne  pas  apercevoir  les  conséquences  de  son  action; 
, il  ne  doit  être  déclaré  coupable  qu'autaiit  qu’il  a voulu 
porter  préjudice  par  cette  action  (3). 

2HH4.  N éaiimoiits , comme  la  loi  exige  furmellc- 
niciu  que  Tagcnl  ail  agi  volonlaircmenl  et  avec  la  con- 
naissance que  Tédifire  appartenait  à autrui,  il  s'ensuit 
que  ces  deux  circonstances,  bien  que  conslitulives  de 
la  culpabilité  . doivent  élrc  constatées  en  dehors  de 
celle  culpabilité.  C’est  ce  que  Ja  cour  de  cassation  a 
décidé,  en  déclarant  qu'il  ne  suflil  pas  que  Taccusé 
soit  déclaré  coupable  : u Attendu  que,  dans  Técono- 
mto  de  Tarliclc  437,  la  voionlé  est  un  élément  carac- 
lérisli(|ue  du  crime  qu’il  prévoit  ; que  la  simple  dé- 
gradation ou  destruction  san.s  te  concours  de  la  volonté 
ne  milrc  pas  dans  les  dis(H>silions  répressives  de  ccl 
article;  que  le  mol  coupable  n'iinpliquc  pas  â lui  seul 
Texislence  de  la  volonté  de  commcllrc  le  crime,  et  a 
pu,  dans  Tintenlion  du  jury,  ne  signifier  que  la  dé- 
claration du  fait  de  dcsirucliun  â la  charge  de  Tac- 
cusé  (4).  » 

Le  deuxième  paragraphe  de  l’article  437 
porte  que,  u s’il  y a eu  homiciilc  ou  blessures,  le 
coupable  sera,  dans  le  premier  ras,  puni  de  mort,  et, 
dans  le  second , puni  de  la  peine  des  travaux  forcés  à 
temps,  w 

Le  projet  du  code  contenait  une  rédaction  plus 
exacte  de  la  même  disposition  ; il  portait  : « S'il  y a 
eu  homicide  ou  blessures,  il  sera  puni  comme  coupa- 
ble de  les  avoir  commis  avec  premédilation  (3).  » 

«1  Si  cependant,  disait  Faure  dans  Texposé  des  mo- 
tifs , il  en  csl  résullc  un  homicide  ou  des  blessures, 
celui  par  le  fait  duquel  cet  humicide  ou  ces  blessures 
onl  eu  lieu  est  considéré  par  la  lot  comme  les  ayant 
faits  avec  préim'^ditalion ; car,  en  délruisanl  ou  ren- 
versant un  édifice,  il  savait  que  les  accidcnls  pour- 
raient arriver,  el  Taclc  de  méchancclè  dont  il  s’est 
rendu  coupable  ayant  en  ciïcl  produit  ces  accidents  , 
ils  doivent  lui  être  imputés  comme  s’il  les  avait  occa- 
sionnés à dessein  (G).  » 

On  voit  que  cette  disposition  n'est  que  la  reproduc- 
tion du  dernier  paragraphe  de  l'article  434.  I.e  légis- 
lateur a voulu  que  Tagcnt  qui  se  rend  coupable  d’un 
crime  fût  responsable  de  toutes  les  conséquences  de 
ce  crime  qu’il  a pu  prévoir  lors  de  sa  pcrpélralion  : si 
Taulcur  de  la  dcsiruclioii  iTu  pas  voulu  Thomicidc  ou 
les  blessures,  il  a voulu  du  moins  le  fait  criminel  qui 
les  a causés,  et  il  iTa  point  clé  arrêté  par  la  prévoyance 
que  ce  fait  pouvait  les  causer.  C'est  celle  combinaison 
d'un  fait  criminel  et  d’un  homicide  occasionné  en 


AMioiii  au  jary;  el  pevi  ti*  jurés,  aaoa  doat«,  voudroiaat  üédarcr 
floupahl*  raccaiê,  loraqu'U  l«ar  aérait  bieo  ilc-naoulrê  qu'il  n'au- 
rail  |>at  a^  par  nêchanoetc,  haioa  ou  vengeance.  Il  ne  peut  y 
■voir  crime,  en  efiet,  que  leraque  l'on  acil  à mauvais  dcM«ia, 
dans  une  mauvaise  inicolion  ; et,  pour  ne  paa  Mrtîr  de  l'ripène. 
la  destruclion,  le  renrertcmeDl  auraient  pu  avoir  été  faits  dans 
l'intêrêt  même  du  propriétaire;  d'autres  circonstances  pour- 
raient également  avoir  été  i l'acUeu  son  caractère  de  crimina- 
lité. B (Sur  l'art.  437,  »•  j.) 

— D vi.coa  pense  aussi  que  la  doctrine  de  cet  arrêt  • est 
sévère  el  fort  susceptible  de  controverse.  » (V-  Dnlruelitm, 
seet.  I,  a-  i.) 

(4)  Arr.  cass..  19  janvier  1838  (dounu*/  du  droil  erimt'nW, 
X.  343). 

Adsl.  Même  sens,  arrêts  de  la  cour  de  cMsation  Je  Berlin 
des  19  mars  1838  et  15  avril  1844  {Ùelgi^nepHliciaire.  III,  749). 

Op.  conf.de  4!.vr.X0T,  sur  l'art.  437,  n*  1;  de  Boi  Rd'lGSOU, 
sèid.,  u«  1 ; d'A.  .UoRix,  Dicl-,  p,  964. 

(41)  A4d.  Voy.  LoCRé,  t.  XV. p.  49S. 

(6)  Add.  Locré,  t.  \V,  p.  545. 
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quelque  sorte  volontsiremcnl  par  ce  fait , qui  consti- 
tue la  criminalité  de  l'agent  (1).  Nous  ne  pouvons,  au 
reste , que  nous  référer  aux  observations  que  nous 
avons  faites  sur  le  dernier  paragraphe  de  l’art.  45 1 (2). 

SECTION  n. 

UK  L'orrosmox,  raa  voiu  uk  sait,  aix  tbavacx  acto- 
iisis  PAt  LS  uotvkMMiar. 

3886,  Texte  «le  l'article  438.  Objet  de  cette  Incrimioalion. 

biicuMioD  au  cooieil  d'étal. 

3887.  Élémeott  dn  délit.  1°  Oppoaitioo  par  voles  défait. 

Caraetèrea  de  ces  voies  de  fait.  E«t-it  nécetaaire 
quil  7 ait  Impoeiibiiité  de  cooUouer  le»  travaux? 
Faul‘11  que  lei  volet  de  fait  aieot  été  conroiiet  lur 
les  lieux  mêmes  oti  s'exécuteoi  les  travaux  ? Critique 
d'un  arrêt  qui  a résolu  aartoativemeot  ces  deux 
queslions. 

S888.  Suite.  Salle. 

3889.  Se  Les  travaux  doivent  avoir  été  autorisés  par  le  gou- 

vernement. Que  faul-il  entendre  par  là?  Qu\d  si 
les  travaux  sont  entrepris  pour  le  compte  d'une 
province  ou  d'une  commune? 

3890.  Si  les  travaux  ont  excédé  les  linllet  ftxéea  par  l'aulo- 

riulioo,  l’opposition  est>elle  encore  punissable? 

3891.  Fant-ii  distinguer  entre  les  Iravanx  définitifs  et  les 

trav.inx  préparatoires  f 

8899.  Si  l'opposition  par  voies  de  fait  est  l'ceurre  du  pro- 
priétaire même  du  terrain,  cette  qualité  de  pro- 
priétaire est-elle  un  obstacle  8 la  poursuite?  Déc/- 
slons  négatitfes.  Opinion  conlraire  des  auteurs. 
3693.  Peines  du  délit  prévu  par  l’article  438.  Disposition 
exceptionnelle  à l'égard  des  moteurs  de  l’opposi- 
tion. 


S9S6.  L’art.  458  du  code  pénal  est  ainsi  conçu  : 
• Quiconque,  par  des  voies  de  fait,  so  sera  opposé  à la 


(1)  Add.  CtRAOT  dit,  BU  contraire  : « La  seconde  disposi- 
tion de  l'art.  437,  prise  dans  son  sens  littéral  et  absolu,  enché- 
rirait encore  sur  la  rigueur  de  l'art.  304.  qui  ne  punit  de  mort 
que  le  meurtrt  qui  a été  acconpagné,  précédé  ou  snivi  d’un 
autre  crime  ou  délit,  lorsque  le  présent  article  la  prouoncerait 
pour  le  cas  d'Aontesde  f luis  il  n'eat  pas  possible  de  se  prêter  k 
une  pareille  applicatien,  et  de  dire,  per  luile,  que  l’hooiieide 
imotonteirt  serait  puni  de  mert,  eu  ras  où  il  ae  ireuverait  avoir 
été  le  résultat  d'une  dégradation  d'édideet,  loraqu'il  ne  aérait 
puai  que  des  Imniojr  fortes  s'il  avait  été  commis  «oee  U mène 
défaut  de  eo/oufé,  lors  même  qu'il  aurait  été  accompagné  , pré- 
cédé ou  aeivi  de  fout  autre  «rime  : U fml  donc  tenir  que  pour 
faire  rentrer  le  délit  dans  rapplicalion  du  second  paragraphe  de 
l’art.  437,  il  doit  j avoir  en  komieide  ealontaire  i c'esi-è-dire,  nn 
véritable  «aurtrr.  Si  le  législateur  a parlé  d'Aorniesdr,  sans  le 
qaalificr,  dans  Tari.  437,  c'eat  qui!  en  a parlé  dans  le  sens  de  ta 
première  disposition,  qui  ne  déclarait  punissable  que  la  dégra- 
dation on  le  renversement  rolonfasrr.  L'homicide  qui  est  le 
résuUat  d'une  dégradation  ou  renversement  d'édifice,  est  d'ail- 
leurs une  acUoa  eoncomtiante  avec  la  dégradation  elIc-méme.  de 
sorte  qn’il  j aurait  eu  mort  d’homme,  que  l’on  ne  pourrait  dire 
qu'il  aurait  été  précédé,  accompagné  ou  tuivi  d'nn  antre  crime 
on  délit,  et  que  la  peine  de  mort  ne  pourrait  être  appliquée  k 
son  auteur,  si  l'on  faisait  ahslraotioa  de  l'art.  437, et  il  faudrait 
le  faire,  dans  l'espcce  où  le  meurtre  aurait  été  le  résultat  de  1a 
dégradatioB  ou  du  reDverMmeRti  car  l'art.  437  porto  s'il  g • 


' confection  de  travaux  autorisés  par  le  gouvernement, 
sera  puni  d’un  emprisonnement  de  trois  mois  à deux 
ans,  et  d’une  aincude  qui  ne  pourra  excéder  le  quart 
des  duinm.iges-inlérèls , ni  être  au-tlessous  de  16  fr. 
Les  moteurs  subiront  le  maximum  de  la  ]H'inc.  » 

Cet  article  n’existait  point  dans  le  projet  du  code. 
I..ors  de  la  discussion  de  l’article  457,  Régnault  ût 
observer,  dans  le  sein  du  conseil  d'Klal,  que  cet  arti- 
cle n’était  pas  complet.  « Il  convient,  <ljt*il , de  l’é- 
I tendre  â ceux  qui  s’opposent  à la  confection  de  travaux 
I ordonnés  ou  autorisés  : on  a des  exemples  de  ces  sortes 
' de  délit.  Il  faudrait  aussi  distinguer  entre  les  moteurs 
et  ceux  qu'ils  ont  mis  en  mouvement.  » Trcilhard 
répliqua  • qu’il  fallait  ce|>en(lant  prendre  garde  de 
ne  pas  faire  tomber  la  disposilion  sur  celui  qui  ne 
s’oppose  i des  travaux  que  parce  qu’il  prétend  qu’ils 
sont  faits  sur  sa  propriéle  (3).  » 

C’est  d’après  ces  observations  que  l’article  fut  rédigé. 
« I.e  code  défend  aussi,  ajoute  l’exposé  des  motifs,  de 
s’opposer  par  des  voies  de  fait  à l’exécution  d’ouvrages 
que  Je  gouvernement  a autorisés.  Si  le  gouvernement 
a été  induit  en  erreur,  il  faut  recourir  aux  autorités 
compétentes.  Les  retards  occasionnés  par  les  voies  de 
(ail  doivent  d’autant  moins  rester  impunis  qu’ils  peu- 
vent causer  un  grand  préjudice  à l’intérêt  public  (4).  k 
I.C  législateur  a soumis  cette  incrimination 
à deux  conditions  ; il  faut  que  l'opposilion  se  soit  ma- 
nifestée par  des  voies  de  fait,  et  que  les  travaux  aient 
été  autorisés  par  le  gouvernement. 

La  simple  opposition  à l’exécution  des  travaux  du 
gouvernement,  lorsqu’elle  a lieu  sans  violence  et  sans 
voies  de  fait , ne  constitue  aucun  délit. 

L’opposition  est  licite,  pourvu  qu’elle  se  produise 
par  des  rnovens  légaux  ; le  délit  est  tout  entier  dans 
l’acte  par  lequel  elle  se  manifeste.  C'est  la  rébellion, 
ce  sont  les  violences,  les  altroupenienis,  que  la  loi  a 
voulu  atteindre;  mais  quel  doit  être  le  caractère  de 
ces  voies  de  fait? 

I.a  cour  de  Toulouse  a jugé  « que  l'article  458 
punit  les  voies  de  fait  par  lesquelles  on  s’oppose  aux 
travaux  autorisés  par  le  gouvernement,  ce  qui  suppose 
que  ce  sont  les  travaux  eux-mémes  dont  on  arrête  la 
confection , cl  que  c'est  sur  les  lieux  mêmes  ou  les 
travaux  s’exécutent  que  le  délit  est  commis;  qu'en 


komieide,  et  non  pm  «i  l'komieide  en  a éU  le  résultat, • ce  qui 
ne  présente  pst  la  même  idée-  ■ fSur  rart.  437,  n*  8.)  Op.  conf. 
lie  Dai.i.Oz,  t»  Destruction , etc.,  lecl.  I , n*  7 ; d'A.  Moaix, 
Diei..  p.  964;  de  Rogrox,  lur  l'art.  437. 

Opinion  conforme  à celle  de  no«  auteur*,  de  HaI'TBB,  $679, 
note. 

— Cabhot  ajoute  : « Si  le*  cenpbees  de  la  deatruetion  ne 
l'araient  pa»  été  du  atattrlrv  ou  dfs  Ueisurts  qui  en  auraient 
accompagné  l'eiécution , devraiont^ia  être  coadannéa  à la 
même  peine  que  ooloi  qui  ae  aérait  rendu  coupable  de  ce  double 
crime?  La  lolation  de  cette  queation  dépend  de  celle  de  savoir 
ai  le  meurtre  ou  Ut  bieeeures  sont  dea  circoMtancea  aggravantes 
du  crime,  ou  ai  ce  tonl  dea  crimea  ind/perndauls , et  il  auit  do 
aoa  précédente*  obeervationa  que  ce  ne  aonl  que  dea  cireoo- 
stancea  aggratatUes  de  aorte  que  la  complicité  rcatre  dana  la 
diapoaàiien  de  Part.  60. 

« Si  le  légiaiateur  n'avait  pas  regardé  l'homicide  cl  les  blea- 
lurea  comme  de  timplei  circoaalancea  aggravantei  du  fait  de  la 
destruction  ou  du  renveraemeot,  il  n’y  aurait  pas  eu  besoin 
d'une  dispoailion  dans  le  code  pour  le  cas  dont  il  s'agit  j l'ar- 
ticle 304  y aurait  luffiaarnoxat  pourvu.  • (loc.  cil.,  n«  10.) 

(2)  Adal.  Voj.  aujard,  n<*  3855  et  suir. 

(3)  .4dd.  Proe.-verb.  du  conseil  d’ÉtaU  Séence  du  97  dé- 
cembre 1808(LocBÉ,t.  XV,  p.  508). 

(4)  Aéé.  Locbé,  t.  XV,  p.  545. 
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supposanl  que  l'obstactc  peut  être  opposé  hors  du  lieu 
des  travaux,  tout  au  moins  faudraiUil  qu'il  fût  lel, 
qu'il  y eût  impossibilité  de  cunliiiucr  lesdils  tra- 
vaux (I).  » 

3S8A.  Cet  arrêt  nous  semble  cnnleiiir  deux  pro- 
positions inexactes,  l.a  loi  n’exige  point  que  les  voies 
de  fait  soient  telles  , qu’il  y ait  impossibilité  de  con- 
linuer  les  travaux.  Sans  doute  elles  doivent  se  propo- 
ser comme  but  cette  interruption  ; mais  elles  n'cti 
sont  pas  moins  punissables  parce  qu'elles  n'ont  pas 
réussi  dans  leurs  cfîorls.  I,a  loi  n'attend  pas  qu'il  y ait 
une  interruption  pour  punir;  elle  frappe  ta  seule  op- 
position, pourvu  qu'elle  se  soit  mantfeslcc  par  des 
voies  de  fait  ; le  délit  est  consommé  par  la  rébellion , 
indépendamment  de  son  résultat,  l'ne  autre  erreur 
serait  d’exiger  comme  une  condition  du  délit  que  les 
voies  de  fait  aient  été  commises  sur  les  lieux  mêmes 
où  les  travaux  s’excculont;  la  loi  n'exige  nullement 
cette  condition.  Sans  <loulc  te  plus  souvent,  par  la  na- 
ture même  des  choses,  elle  se  réalisera  ; mais  suppo- 
sons que.  pour  la  confectinn  des  travaux,  il  soit  neces- 
saire de  tirer  des  matériaux  d'un  lieu  voisin , et  que 
l'opposition  se  manifeste  au  lieu  de  rexlraclion  de  ros 
matériaux,  ou  bien  que  les  travaux  ne  puissent  s’exé- 
cuter que  sous  la  direction  d'un  agent  s|>écial,  et  qu'on 
rlicrchc  à s'opposer  au  transport  de  cet  agent;  csl-cc 
que  le  résultat  de  l'opposition  ne  sera  pas  le  meme? 
est-ce  que  le  délit  ne  sera  pas  |tarraiteinetil  identique? 
Kt  comment  ferait-on  entre  ces  divers  cas  une  distinc- 
tion, quand  le  code  n'en  fait  aucune? 

On  doit  donc  entendre,  en  général,  par  voies  de 
fait,  tous  les  actes  matériels  qui  tendent  à interrom- 
pre les  travaux  (:2}.  soit  qu'ils  soient  commis  sur  les 
lieux  mêmes  de  rexc-cution  de  ces  travaux,  ou  sur  les 
lieux  voisins,  soit  qu'ils  aient  réussi  ou  non  à pro- 
duire leur  interruption  (3).  <!es  actes  sc  manifcslent 
ordinairement  par  des  attroupements,  par  la  destruc- 
tion ou  la  tentative  de  destruction  des  travaux;  leur 
caractère  essentiel  est  d’avoir  pour  but  d’en  suspendre 
ou  d'en  empêcher  rcxécution.  I.a  loi  n'a  point  défini 
le  degré  de  gravite  qu’ils  <lüivenl  revêtir;  il  semble 
qu'on  général  ils  doivent  être  en  rapport  avec  le  but 
qu'ils  SC  pn)puscnt. 

3339.  I,e  deuxième  clément  du  délit  est  que  les 
travaux  aient  été  autorisés  jx\r  le  fjouremement.  Le 
législateur  a pensé  que  ce  n'est  que  dans  le  cas  où  une 
présomption  d’utilité  générale  s'attache  aux  travaux 
que  la  loi  pénale  doit  intervenir  pour  les  protéger. 
L'opposition  faite  aux  travaux  des  particuliers  ne 
constitue  aucun  délit  ; s'il  résulte  un  dommage,  ils  ne 
peuvent  en  demander  la  réparation  que  par  la  voie 
civile. 

(^ue  faut-il  entendre  par  les  travaux  autorisés  par 
le  gouvernement?  II  faut  entendre  d'alwrd  tous  ceux 
qui  sont  faits  pour  le  compte  de  l'Etal , soit  qu'il  les 
fasse  faire  par  scs  agents  , soit  (ju’il  ail  traité  avec  des 
entrepreneurs  pour  leur  exécution.  Mais  si  les  travaux 
sont  entrepris  soit  pour  le  compte  d'un  département, 
soit  pour  celui  d’une  commune , rentrent-ils  dans  les 
termes  de  l’article?  La  cour  de  cassation  a répondu 
affirmativement , lorsque  ces  travaux  ont  été  réguliè- 
rement autorisés  par  le  préfet  : « Attendu  qu’on  doit 


(*)  Arr  10  nur»  183i  (Hm.  \ IM...  XXXV,  2, 173). 

(â)  Aild.  « Dtn*  k*  rkpreuloH»  tonftttion  de  irataux , le 
trouTCQt  compris  non-seulement  les  ouvrages  à tonffetioniur. 
mais  également  ceux  Je  d^olHion.  ■ ^C  vavOT.  sur  l'art.  438, 
n»  4.) 

(ÀH)  Add.  Op.  conf.  de  GarxOT,  Ioc.  eit.,  n»  S- 

(4)  Arr.  casi..  3 mai  1834  (SiB.  Vil.L.,  XXXIV,  1.  574). 

Add.  Même  kds,  arr.  Licge  du  8 mai  1841  («fur.  de  Belÿ-, 


comprendre  dans  ces  mots  : travaux  autoriêés  par  le 
gouremement , les  travaux  légalement  autorisés  par 
des  agents  du  gouvernement.  Uuiil  le  pouvoir  émane 
(lu  gouvernement  lui-même  (f).  » Cette  doctrine,  qui 
lemlrail  à comprendre  dans  les  travaux  publics  tes 
travaux  des  communes  et  des  dé|tartements,  nous  pa- 
rait erronée;  le  motif  de  rarliclc  43K  est  l'intérêt  gé- 
néral , qui  ne  s'attache  qu’aux  travaux  concernant 
l’Etal.  I.c  mot  tjourerueMent  ne  veut  jamais  dire,  en 
matière  admiiiislraiive , agents  du  gouvernemcnl.  Kn 
matière  criminelle,  l'appliquer  dans  un  sens  aussi 
idastique,  ce  serait  étendre  les  termes  de  la  lui  pénale. 
II  faut  donc  que  l'obslaclc  soit  ap|>or(éà  la  canrertion 
de  travaux  ordonnés  directement  \tar  \e  guuveniciiicnl; 
quand  ta  lui  a dit  autorisés,  elle  ii'a  pas  voulu  s'occu- 
per d'un  simple  acte  de  tutelle  administrative  (3). 

3390,  Si  les  travaux  ont  excédé  les  limites  fixées 
par  l'autorisation  , l'opposition  esl-cllc  encore  punis- 
sable? 11  faut  répondre  négativement.  L'arrêt  qui 
vient  d'être  cite  üis|K)se  à la  vérité  « que  la  circon- 
stance que,  dans  l'exécution  des  travaux,  un  aurait 
dépasse  les  limites  tracées  par  l'arrête  du  préfet,  ne 
pourrait,  alors  même  qu’elle  serait  établie,  légitimer 
les  voies  de  fait  dont  les  prévenus  se  seraient  rendus 
coupables.  » Cette  circonstance  ne  légitime  point  sans 
doute  ces  voies  de  fait , mais  elle  leur  enlève  leur  ca- 
ractère de  délit.  Il  faut,  en  cflel,  pour  rexistoiice  du 
délit,  que  les  travaux  soient  autorisés  par  le  gouver- 
nement; or.  ils  cessent  d'ètre  autorisés  dès  qu’ils 
excèdent  !e>  limites  de  l'autorisation;  les  travaux  con- 
struits au  delà  de  ces  limite'S  sont  élevés  arbitraire- 
ment ; la  présomption  d'utilité  publique  ne  les  ciivi- 
rumic  plus;  iis  doivent cesserd’èlrc  protégés  |»rla  loi. 

3391.  Le  code  n'a  point  ilislinguè  entre  les  tra- 
vaux déliiiilifs  et  les  travaux  préparatoires,  tels  que 
les  éludes  de  terrains  et  levés  de  plans  destinés  h fa- 
ciliter leur  cxéculîun.  Lorsque  rcs  études  ont  été  dû- 
ment autorisées,  et  que  l’autorisation  a été  publiée,  il 
ti’cxisle  donc  aucun  motif  de  les  soustraire  à la  pro- 
tection légale.  Cest  ce  que  la  cour  de  cassation  a 
décide  on  déclarant  «<  qu'il  faut  distinguer  entre  la 
déclaration  d'utilité  publique,  qui  ne  peut  émaner 
que  du  gouvernement,  et  la  confection  de  travaux 
préparatoires  autorisés  par  radiiiinislralioii , et  des- 
tinés à l'éclaircr  sur  la  nécessité  de  celle  déclaration; 
que,  si  la  déclaration  d'ulilili^  publique  doit  toujours 
intervenir  dans  ta  forme  d’une  orduniiaiicc  royale,  il 
ne  s'ensuit  pas  que  les  travaux  préparatoires  cl  d'étude 
doivent  être  autorisés  avec  la  même  solennilc  ; que  le 
contraire  inème  résulte  de  la  diftérencc  qui  existe 
entre  les  résultats  de  ces  travaux  cl  ceux  de  la  dé- 
claration d'utilité  publique;  qu'en  effet  la  déclara- 
tion d'utilité  publique  entraîne  nécessairement  fci- 
proprialton  des  terrains  auxquels  elle  s'applique  , 
tandis  que  les  travaux  dont  il  s'agit  ne  porlctil  au- 
cune atteinte  aux  droits  de  propriété  ; qu'il  suit  de  là 
que  les  agents  de  la  direction  générale  des  ponts  et 
chaussées  sont  suflisaminent  autorisés  à s'y  livrer 
lorsqu'ils  sont  munis  des  ordres  de  leurs  supérieurs 
et  de  l’autorité  administrative  competente  , sauf  la 
réparation  cl  rindcmnilc  des  torts  et  dommages  que 
CCS  travaux  pourraient  causer,  et  à la  charge  par  les- 


1811,  9,  5H),  «J4ns  une  espèce  où  il  de  iraviuifaiU 

pour  te  compte  de  deut  communct,  et  tutorisci  par  la  députa- 
tion permanente  des  états. 

(il)  Ad4.  lltlTS-R  dit  également  r • tUendre  la  sanettoo 
pénale  de  l'art.  438  oui  travaux  des  j>arliculiers,  aurait  été,  saas 
nccetsilr,  augmenter  les  pénalités . les  travaux  du  pourerHeMcnt 
seule  jouissent  de  ta  présomption  de  rutilitv  publique  générale.  » 
{Droit  erim.,  $ 573.) 
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dîls  agents  de  jusliücr  de  leur  qualité  et  de  leur  mis- 
sion aux  propriétaires  des  terrains  sur  lesquels  ils 
s’exéculenl  ; que  toute  opposition  par  voies  de  Liil  à 
des  operations  de  cette  nature,  entreprises  par  des 
ingénieurs  Jles  ponts  et  chaussées  dûment  autorisés 
par  le  préfet  du  dcparlemenl , serait  passible  des  pei- 
nes dclenniin>es  par  Tarticlc  138  (1).  » 

Les  chides  de  terrains,  les  levés  des  plans  se  prati- 
quent habituellement  sur  des  terrains  qui  ne  sont  pas 
encore  expropriés,  cl  c’est  là  un  dommage  temporaire 
que  doit  souffrir  tout  propriétaire;  s*y  opposer  serait 
se  rendre  coupable  du  fait  prévu  par  larticlc  138.  Il 
eu  serait  de  même  dans  tous  les  cas  où  tout  dommage 
temporaire  serait  occasionné  par  des  travaux  en  cours 
d’exécution,  car  la  connaissance  de  ces  dotnmages  ap- 
partient à l’autorité  administrative. 

3A99.  A cété  de  la  question  relative  aux  travaux 
préparatoires  s'élève  une  autre  question.  Si  l’opposi- 
tion par  voies  défait  à des  travaux  dérinitifs  est  l'œuvre 
non  d'un  tiers,  mais  du  propriétaire  même  du  terrain, 
sa  qualité  de  propriétaire  est-elle  un  obstacle  à la 
^ursuilc?  Un  propriétaire  peut-ii  commettre  un  dé- 
lit, quand  il  ne  fait  que  s’opposer  à des  actes  tendant 
à le  dépouiller  de  sa  propriété?  Aux  lerines  de  l’arti- 
cle 8 de  la  charte  (2),  toutes  les  propriétés  sont  invio- 
lables. i.a  loi  du  3 mai  Î811  règle  les  formes  de  Tex- 
propriation  pour  cause  d’uliMlc  publique,  cl  détimiinc 
ios  garanties  destinées  à protéger  les  droits  des  pro- 
priétaires (3).  Toutes  les  fois  que  ces  formes  n’ont  pas 
été  appliquées,  le  propriét.airc  peut  repousser,  même 
par  voies  de  fait,  la  spoliation  de  sa  propriété.  L’arti- 
cle 4*8  n’.a  pu  déroger  .à  ceprinciiicdu  droit  commun. 
L’esprit  du  code  n’avati  point  été  d’étendre  aux  pos- 
sesseurs légitimes  les  dispositions  de  l’article  158; 
car,  lorsque  cet  arllcic  fui  proposé  ù rexamen  du 
conseil  d’Etat,  Trcilhard  objecta  « qu’il  fallait  pren- 
dre garde  de  ne  pas  faire  tomber  la  disposition  sur 
celui  qui  ne  s’op|>ose  à des  travaux  que  parce  qu’il 
prétend  qu’ils  sont  faits  sur  sa  propriété  (1).  n Ainsi, 
dans  la  pensée  du  législateur,  la  disposition  ne  devait 
point  atteindre  le  propriétaire,  et  l’opposition  n’clatt 
considérée  comme  un  acte  de  rébellion  que  lorsqu’elle 
émanait  d'un  tiers  (8). 

339S.  La  ]>einc  du  délit  est  un  emprisonnement 
de  trois  mois  à deux  .ins , et  une  amende  qui  ne  peut 
excéder  le  quart  des  domm.*iges-intérêts , ni  être  au- 
dessous  de  16  francs.  Il  suit  de  là  que  ramemie  est 
véritablement  imlélcrniiiiéc  ; car  en  celte  matière  les 
dommages-inléréls  pouvenl  s’élever  à des  sommes 
considérables.  Ces  deux  peines  sont  nécessairement 
portées  au  maximum  à l’égard  des  moteurs  ; cette  dis- 
position est  une  exception  à la  règle  qui  veut  que  les 
complices  soient  punis  de  la  même  peine  que  les  au- 
teurs principaux. 


su:cTio.\  III. 

DC  PIILXCE  ET  DÉGXT  BES  lARCUAXDISES. 

389t.  Traosilion.  Texte  de  l'art.  410.  Klémentt  du  crime 
prévu  par  cet  arikie. 

3H9.'i.  Premier  élément.  Pillage  ou  dégât  de  propriétit 


(1)  Arr.  ca»i..  4 mars  1895  (SiCKv,  XXVI,  1,  36). 

Adé.  Voy.  aussi  OIT.  cats.  Belgique  du  3 juillet  1838  (Jur. 
de  Belg.,  1838,  1,  188). 

(3)  A«l«l.  Art.  Il  de  la  conilitution  bcl^. 

(S)  Add.  L'expropriation  pour  cauoe  d'utilité  publique  est 
réglée,  en  Belgique,  par  la  loi  du  17  avril  1835. 

CIACTXAB.  2. 


mohillêret.  DéHnition*  du  pillage  et  du  dégât, 
Fspécei  Jugées.  Observations  sur  ces  décisions. 

3896.  Il  cil  nécessaire  que  le  dégât  ou  le  pillage  soient 

commis  sur  des  objets  mobiliers.  EU-il  nécessaire 
que  les  objets  soient  spécifiés  dans  la  déclaration  du 
jury?  Décision  négative.  Critique  de  celle  décision. 

3897.  Suite.  Dans  le  cas  prévu  par  Part.  443,  la  ualurc  de 

la  denrée  pillée  est  une  circonstance  aggravante; 
les  objets  doivent  dès  lors  être  spécifiés  dans  la  dé- 
claration. Décision  en  ce  sens. 

.">838.  Deuxième  élément.  Les  pillages  ou  dégits  doivent 
avoir  été  commis  en  réunion  ou  bande.  Motifs. 
Distinction  de  la  réunion  et  de  la  bande. 

3899.  Définition  de  la  réunion.  Pourquoi  la  loi  ne  s’cit  pas 
servie  du  mot  attroupemenl,  qui  avait  été  proposé 
au  coQieil  d'état. 

3909.  Quel  est  ic  nombre  d'iudividus  nécessaire  pour  com- 
poser une  réunion?  Opinion  de  Carnot.  Décision  de 
la  cour  de  cassation. 

3901.  Suite.  npioioQ  des  auteurs. 

,>903.  Définition  de  la  bande.  Caractère.  Organisation.  Ce 
qui  la  distingue  il'uDC  réunion.  Nombre  d’individus. 
39ü3.  TroUième  élément.  Le  pillage  doit  avoir  été  commis  à 
force  ouverte.  Caractère  de  cette  circonstance.  Elle 
doit  être  énoncée  dans  les  ternies  dont  le  sert  la 
loi.  Les  mots  d main  armée  ne  suffiraient  pas. 
3901.  Les  trois  éléments  du  délit  doivent  être  formellement 
constatés  par  le  Jury.  Motifs. 

3905.  Peines.  Allénualion  au  cas  do  provocation.  Texte  de 
l'art.  Ifl.  ObservaiioQS  sur  cet  article.  Pourquoi  le 
législateur  n'a  pas  étendu  aux  pillages  la  disposition 
des  art.  100  et  313.  Sens  du  mot  tollicUationt, 
dans  Part.  441. 

3908.  Suite.  Le  fait  prévu  par  l’art.  411  constitue  une  excuse 
légale . Lors  même  que  l'excuse  est  admise,  les  juges 
peuvent  ne  pas  atténuer  la  peine.  Aucune  amende 
ne  peut  être  Jointe  i la  réclusion  si  les  juges  la 
prononcent. 

3908  2®.  L*art.  411  e$t‘U  applicable  au  cas  par 
rart.  442? 

3907.  Aggravation  de  la  peine  à l'égard  des  chefs  et  instiga- 

leurs.  Texte  de  l'art.  442.  Contlitioos  requises  pour 
rapplicaüou  de  cet  article. 

DégAl  effectué  d l'aide  de  matières  corrosives. 

3908.  Texte  de  l’article  443.  But  de  cette  disposition.  Cir- 

constances prévues  par  la  loi. 

3909.  Le  moyen  employé  n'est  point  un  élément  du  délit.  Ce 

moyen  est  indifférent  dès  que  le  dégât  a été  effectué. 

3910.  Conditions  du  délit.  P'olonté.  DégAl  de  marchan- 

dises ou  matières  servant  à fabrication.  Sens  de 
ces  mois.  Que  faut-il  entendre  par  marchandises 
et  matières  servant  à fubrieation  • 

3911.  Sous  le  mol  marc/iand/rc#^  peut-on  comprendre  les 

objets  d'art  qui  sont  destinés  â la  vente? 

3919.  Peines  du  délit  prévu  par  l'article  443.  Aggravation  â 
l'égard  des  ouvriers  ou  commis. 

9994.  Les  articles  134, 433,  437 et  438,  que  nous 


(4)  AéA.  Proe.-verb.  du  conseil  d'Éui.  Séance  du  97  dé- 
cembre 1808  (Î.OC.RÉ,  l.  XV,  p.  508). 

(U)  .idd.  Op.  conf.  doRAlTER,  $ 573. 

— La  cour  de  cassation  do  France  n'admel  pas  cette  inter- 
prétation. L'a  arrêt  récent  décide  que  l'art.  438  est  applicable, 
alors  même  que  l’auteur  des  cosri  de  fait  se  prétendrait  pro- 
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venons  ü'çxaminersuecessivemcnl,  t'appliqucnl  prin- 
cipalomenl  aux  deslruclions  par  l’incendie,  par  les 
mines,  ou  par  toulc  aulrc  cause,  des  uitjels  immobi- 
liers. Le  code  s'occupe  maintenant  de  la  destruction 
des  propriétés  mobilières. 

L’article  ÜO  est  ainsi  conçu  : ••  Tout  pillage,  tout 
dégât  de  denrées  ou  marebandises , efTels,  propriétés 
mobilières , commis  en  réunion  ou  bande , et  à force 
ouverte,  sera  puni  des  travaux  forcés  à temps  ; chacun 
des  coupables  sera  de  plus  condamné  à une  amende 
de  200  francs  à 11,000  francs.  ■ 

Trois  dispositions  doivent  être  remarquées  dans  ccl 
article  : le  crime  n’exisic  qu'nulant  qu'il  y a eu  pillage 
ou  tlégâlde  proi>rièlés  mobilières;  que  ce  pillage  ou 
ce  dégât  a été  commis  en  réunion  ou  en  bande  ; enfin, 
qu’il  a été  commis  à force  ouverte. 

3H95.  I.e  pillage  et  le  dégAt  sont  moins  des  actes 
de  desiruclion  que  de  dévastation.  Ces  <leux  actes  dif- 
fèrent csscnlicllemenl,  bien  que  la  loi  les  ait  placés 
sur  la  même  ligne,  parce  que.  relalivcincnt  aux  pro- 
iiriélaires  des  objets  pillés  ou  dévastés,  ils  produisent 
le  même  cnTcl.  Le  pillage  est  un  véritable  vol  commis 
violemment;  le  dégil  est  la  dévastation , le  snceage- 
menl,  la  ruine,  lors  même  que  les  agents  n’en  ont  re- 
lire aucun  profil.  « Ce  cas , dit  l'exposé  des  motifs , 
présente  deux  crimes  à la  fois  : 1*  l'action  de  piller 
ou  dévaster;  2*  une  sorte  de  rébellion  qui  a été  em> 
ployoe  pour  en  faciliter  l’exécution  (1).  » 

l.a  cour  de  cassation  a Jugé  que  des  femmes  attrou- 
pées dans  un  marché . qui  s'emparent  à force  ouverte 
du  blé  vendu  à un  ]>arliculicr,  cl  se  le  font  distribuer 
au  prix  qu’elles  déterminent  elles-mêmes,  commettent 
un  acte  de  pillage  (2).  Kilo  a déclaré  encore,  dans  une 
esf»ècc  analogue,  que  les  individus  qui  avaient  con- 
traint par  leurs  menaces  des  marchands  de  blé  â leur 
livrer  celte  denrée  au-dessous  du  cours,  et  à un  prix 
arbitrairement  Uxé,  sc  rendeiil  coupiibles  du  même 
crime  (3).  Dans  ces  deux  hypothèses  il  no  s’agissait 
point,  à proprement  parler,  d'un  fait  de  pillage;  il 
s’agissait  de  violences  exercées  sur  les  détenteurs  <l’une 
marchandise  pour  les  forcer  d’en  abaisser  le  prix.  Or, 
ces  deux  faits  ne  sont  pas  parfaitement  identiques  ; le 
premier  est  un  vèriiahlc  vul , l’autre  ii’cst  qu’un  em- 
ploi criminel  de  la  force  pour  se  procurer  des  den- 
rées au-dessous  du  cours  ; l'un  s’empare  violemment 
de  res  denrées  et  se  les  approprie;  l’autre  transige 
avec  le  propriétaire,  et  fixe  le  prix  en  forçant  son  con- 
senlcmeiil.  Assurément  ces  deux  actes  n’ont  point, 
aux  yeux  de  la  conscience,  la  niéine  criminalité,  et  la 
loi  ne  devait  point  tes  assimiler  ; mais  la  jurisprudence 
a considéré  qu’ils  avaient  le  même  caractère  de  vio- 
lence et  les  mêmes  résultats;  que  la  seule  difierence 
était  dans  la  quotité  du  préjudice  ; que  le  propriétaire 
se  trouvait  dépouillé  là  de  la  lolalitc  des  denrées  pillées 
ou  dévastées,  ici  de  la  différence  seulement  existant 
entre  le  cours  réel  cl  le  maximum  arbilrairenicnt  Üxé  ; 
mais  que  celle  spoliation,  bien  que  partielle,  pouvait 
être  considérée  comme  un  acte  de  pillage;  que,  dans 
les  doux  cas,  l'intenlion  est  coupable  cl  les  faits  mate- 
riels identiques,  sinon  en  eux-méincs,  du  moins  dans 


priétaire  Ju  lorrain  lur  lequel  le*  Inivaui  «Joiveat  Mre  csccu- 
té«(  que  üt»  lor«  le  Iriliunal  ne  peut  turtcoir  k atalner  juaqu’à 
ce  que  la  qiiejlion  de  propriolé  toll  décidée,  parce  que  la  déci- 
aion  même  favoralile  sur  celle  qiiratien  nr  ferait  pat  ditparaUr0 
UdelU.krr.  du  6 juillet  1844  (Sia.  Yll.l..,  XLIV.  1,854). 

néeiiion  identique  de  la  cour  de  du  8 mai  1841 
de  Betg.,  1841.  â,  514),  eilcc  tuprà,  note  4 delà  page  Sfl'i. 

(1)  Aald.  I.OCBVm  I.  XV,  p.  545. 

(2)  Arr.  eau-.  17  janvier  18l3(Dll.l.O>,  IX,  313). 

AiM.  Op.  oouf.  de  CaniOT,  lur  l'arl.  448,  a*  7 i da  Boca- 


leurs  effets,  et  que  cette  analogie  des  actes,  cette  iden- 
tité des  résultats  jusUfienl  rapplicalioii  de  ta  loi. 

9H96.  Les  faits  de  pillage  ou  de  dégât  supposent 
qu’ils  sont  commis  sur  des  objets  mobiliers.  L’art.  440 
exprinve,  en  conséquence,  positivement  que  les  faits 
qu’il  punit  sont  le  pillage  ou  le  dégât  de  denrées  ou 
marchandises,  eflets,  propriétés  mobilières  ; mais  est- 
il  nécessaire  que  ces  objets  soient  spécifiés  dans  la 
déclaration  du  jury?  I.a  cour  de  cassation  a décidé 
que  celle  spécification  n’était  |>as  indispensable  (4).  A 
la  vérité,  dans  res|M*cc  où  celle  décision  a été  rendue, 
les  accuses  avaient  été  déclarés  coupables  d’avoir  pillé 
dans  des  maisons  habitées,  cl  de  cette  circonstance 
résultait  implicitement  le  fait  d'avoir  pillé  des  objets 
mobiliers;  mais  les  faits  qui  servent  de  base  aux 
condamnations  iloivcnt  être  constatés  explicitement, 
et  non  prévus  par  voie  de  conséquence.  D'après  les 
termes  de  la  loi,  la  nature  des  objets  pillés  ou  dé- 
vastés est  un  élément  des  faits  ilc  pillage  ou  de  dégât  ; 
il  est  donc  nécessaire  que  celle  circonstance  soit  for- 
mcllcincnt  établie;  et  à cet  égard  il  doit  exister  d'au- 
tant moins  de  doute  qu'il  est  possible  qu'une  propriété 
immobilière  soit  dévastée  sans  que  le  dégât  ou  le  pil- 
lage porte  sur  aucun  meuble  : or,  celte  dévastation  ne 
serait  plus  le  fait  que  l’article  440  a voulu  punir. 

31497.  A plus  forte  raison  celle  qualîGcalion  doil- 
étre  faite  lorsque  les  objets  pillés  sont  au  nombre  de  ceux 
qu’énumère  l’article  442.  Cet  article  aggrave  la  peine, 
en  cfTet,  u si  les  denrées  pillées  ou  détruites  sont  des 
grains,  grenailles  ou  farines,  substances  farineuses, 
pain,  vin  ou  autre  buisson.»  La  nalurede  la  denrée  de- 
vient donc  alors  une  circonstance  aggravante  du  crime; 
il  est  donc  indispensable  qu'elle  soit  constatée.  I.a 
cour  de  cassation  a formellement  reconnu  ce  point  (S). 

3N93.  J.aloi  ne  punit  les  faits  de  pillage  ou  dedégàt 
que  lorsqu’ils  ont  été  commis  en  réunion  oubande.  Sans 
celle  circonstance,  le  pillage  ne  serait  qu’un  vol  commis 
avec  violence;  ce  qui  le  caractérise,  c'est  l’espèce  de  ré- 
bellion qui  acte  employée  pour  en  faciliter  l’exécution. 

Les  mots  réunion  ou  bande  présentent  deux  idées 
distinctes , deux  circonstances  düTcrcntes , soit  â rai- 
son des  conditions  du  rassemblement,  soit  à raison 
du  nombre  des  individus  qui  le  composent  ; il  suffit 
que  l’une  ou  l'autre  de  ces  circonstances  soit  constatée 
pour  rexislence  du  crime  : la  loi , en  les  assimilant 
complètement,  n'exige  que  la  présence  d’une  seule  (6). 

3399.  On  doit  entendre  ici  par  réunfon,  comme 
dans  les  cas  prévus  par  les  articles  211 , 212  et  214 , 
des  rassemblements  fortuits  et  purement  accideulels, 
formés  sous  l'impulsion  d’une  cause  instantanée,  avec 
le  seul  but  de  piller  une  propriété  mobilière.  La  com- 
mission du  corps  législatif  avait  proposé  de  mettre 
dans  l'article  440  le  mot  atltvupement  i la  place  de 
réunion  (7).  Le  conseil  d’Klat  repoussa  cet  amende- 
ment f8)  ; il  pensa  sans  doute  que  rallroupeinent  sup- 
posait un  nombre  d’individus  rassemblés  on  troupe 
ou  en  masse  trop  considérable,  et  que  celte  contlilioa 
serait  une  entrave  pour  la  répression. 

3900.  Mais  quel  est  le  nombre  d’individus  néces- 
saire pour  composer  une  réunion  ? L’article  440  est 


Cl  ICVOV.  lur  l’art.  443. 

(3}  Arr.  eau..  34  juin  1830r8l«CT,  XXX,  1.  571). 

(4)  Arr.  eau.,  13  avril  1833  <Joum.  dm  droit  erim.,  V.  lOS). 
(il)  MOmc  arrél. 

(6)  Arr.  caai..  38  août  1813  (Dau.Ox,  IX,  313). 

Ad4.  Op.  eoaf.  de  Carxot,  lur  l’art.  440,  a»  Si  de  BOi'R- 
cncsox,  fitd. 

t7)  Add.  Locar,  i.  XV,  p.532. 

(8)  Add.  Prec.-verb.  du  ceoveil  d’^ut.  Séaaca  du  18  jan- 
vier 1810  (LocKé,t.  XV,  p.  535). 
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muelsurce  pohU.  « Par  son  silence , ditCarnol,  il  a 
laissé  les  choses  dans  les  disposiliuns  du  droil  cum- 
inun;  el  en  rraiice  on  n'u  Jamais  considéré  cotnine 
bande  ou  réunion  séditieuse  que  ragglontéralion  au 
uiuins  de  cinq  |>ersonncs  ; jurisprudence  rondéc  sur  la 
loi  1,  ^ â.  Dig.  Je  vi  bonor.  rapl.  (1),  dont  voici  les 
termes  : Turbam  auiein  ex  quo  nuiitero  aJnu'itiinus? 
Si  duo  rixam  commiserint,  vlique  non  accipieinus  in 
turba  id  factum  : quia  duo  turha  nou  proprie  diien- 
tur.  fniMrero  si  plures  fuerunt,  decem  aut  quitulecim 
homines,  turba  dicetur.  Quid  enjo  si  1res  aut  qua- 
tuor? turba  utique  non  erit.  Il  faut  ütinc  an  moins 
qu’il  y ail  un  rassemblement  de  cinq  indiridus  |Kiur 
constituer  la  réunion  séditieuse,  cVsl-à-dire,  qu'un 
nombre  égal  d'individus  ait  pris  part  au  pillage  ou  dé- 
gât Ü).  » 

La  cour  de  cassation  n'a  point  adopté  cette  inter- 
prétation ; elle  a déclaré  <i  que  rarliclc  i iO  n’a  point 
délerininé  le  nombre  d’individus  dont  lu  rassemble^ 
meut  doit  avoir  été  composé  pour  constituer  la  réu- 
nion ou  bande  dont  il  parle;  mais  que , ce  crime  ren- 
trant |>ar  sa  nature  cl  son  objet  dans  la  classe  de  ceux 
qui  comprumeltcnt  la  sûreté  publique,  il  faut  en- 
tendre el  interpréter  ccl  article  suivant  les  |)rinci|>cs 
établis  d.nns  les  articles  àll  et  àlâ;  que,  d'après  la 
combinaison  de  CCS  derniers,  la  rébellion  est  qualiOéc 
ainsi,  lorsqu'elle  a été  commise  par  utie  réunion  ar- 
mée de  trois  personnes  au  plus  ; qu'il  suffît  donc  que 
le  pillage  ou  dégât  ail  été  commis  à force  ouverte,  par 
une  réunion  ou  bande  composée  de  trois  personnes, 
pour  que  tes  accusés  qui  eu  sont  déclarés  coupables 
soient  passibles  des  peines  prononcées  par  le<lit  arti- 
cle 410  (3).  »• 

3901.  Ni  r une  ni  l'autre  de  ces  deux  interpréta- 
tions n’est  complctemcnt  satisfaisante.  II  est  d’abord 
évident  que  la  règle  proposée  par  llarnot  est  purement 
arbitraire;  clic  ne  s'appuie  suraucuti  texte  de  notre 
législation,  sur  aucune  analogie  ; et  il  est  même  dou- 
teux que  la  lui  romaine  qu'il  cite  puisse  être  invoquée 
dans  notre  bypolbèse  : car  le  mol  turba,  que  cette  loi 
définit , signifie  plulùl  un  allroupcmciil  qu’une  simple 
réunion;  cl  il  ne  s'agit  point  ici  d'un  allroupemenl 
qui  suppose  au  moins  quinze  personnes,  suivant  la 
loi  du  3 août  17UI,  ou  vingt,  suivant  les  rédacteurs 
du  cmic  pénal  (4)  ; il  s’agit  d’une  réunion , cl  les  ca- 
ractères de  ces  deux  rassemblements  sont,  ainsi  qu'on 
l’a  vu  plus  haut,  entièrement  distincts.  las  système  de 
la  cour  de  cassation  peut  être  également  critique.  Los 
articles  âlO,  3II  el  313,  auxquels  clic  recourt,  n’ont 
prévu  que  les  faits  d’attaque  ou  de  résistance  avec  vio- 
lence envers  les  agents  de  la  force  publique;  les  rè- 
gles établies  par  ces  articles  sont  donc  spéciales  pour 


(I)  A«l«l.  Llv.  XLVIi,  lit.  Vm.  Voy.  $upri.  n«  1194  et  U 
Mie. 

(3)  Commerntuiff  d$  l'ert-  440,  n'^  4 et  5. 

(.3)  Arr.  cast  . Savril  183i  (SiR.  Vii  i..,  XXXII,  1,  719). 

(4)  Art. SI t cln  code  pcoal.  Voy.  tvprà,  o-  ÎOiS  et  iui«. 

(il)  Adri.  Voici  ce  <ii(  pAl.l.O/  sur  celte  qwation  : 
■ Que  faut-il  culeadre  par  ces  mots  bandf  ou  riuHion  ? Quel  eit 
le  nombre  d'individus  nécesseirc  pour  faire  une  réunion  ou 
bande  dans  le  sens  de  l'art.  440?  C'est  ce  que  la  loi  a omis  de 
dire,  et  U semble  asMs  naturel  de  conclure  de  son  sileuce  qu'elle 
a voulu  laisser  aui  jurés  la  solution  de  celle  question,  suivant 
tes  circonstances.  U serait  bien  difficile,  en  effet,  d'attaquer 
avec  succès  une  dcctaralion  du  Jury,  portant  que  les  accusés 
sont  coupables  de  pillage  commis  en  bande  ou  réunion,  el  A 
force  ouverte,  sans  faire  counaltre  de  combien  de  personnes  la 
Itande  ou  réunion  se  composait.  Mais  s'il  arrivait  que  le  jury 
mentionoAt  dans  sa  déclaration  le  nombre  de  personnes  dont  la 
réunion  ou  bande  était  composée,  et  si,  par  eiemplo,  deux  ou 
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la  matière  dont  ils  s’occupent,  et  doivent  être  renfer- 
mées tiaiis  leurs  termes.  Ensuite  ils  ont  gradué  la 
peine,  qui  est  remprisonncmeiU,  la  réclusion  el  les  tra- 
vaux forcés,  suivant  que  la  rébellion  est  commise  par 
une  ou  deux  personnes,  par  trois  jusqu'à  vingt,  p.ir 
plus  de  vingt.  Or  quelle  est  celle  de  ces  réunions  que 
prévoit  l'artielc  140’^  Pourquoi  prendre  l’une  plutôt 
que  l'autre?  Si  la  gravité  de  la  peine  doit  servir  de 
point  de  comparaison,  ne  faudrait-il  pas  décider, 
comme  l’a  fuit  l’article  31â,  que  les  réunions  de  plus 
de  vingt  personnes  sont  seules  passibles  de  la  peine 
des  travaux  forcés;  que,  par  conséquent,  l’art.  440 
n'a  voulu  parler  que  de  ces  réunions?  Néanmoins,  el 
malgré  ces  objections , nous  croyons  que  c’est  à celle 
dernière  opinion  qu'il  faut  se  ranger.  La  loi  est  com- 
plètement miicllo  , et  cependant  il  faut  une  règle; 
celte  règle  doit  donc  être  empruntée  aux  dispositions 
du  code  qui  ont  le  plus  d’analogie  avec  l’Iiypolbèse 
prévue  |var  rarliclc  440.  Or,  s’il  s’agit  dans  les  arti- 
cles 31 1 et  313  d'une  rébellion  faite  par  une  réuniou 
d’individus  contre  les  agents  de  la  force  publique, 
l’article  440  prévoit  aussi  une  sorte  de  rébellion  em- 
ployée par  une  réunion  d’individus  pour  faciliter 
l’exécution  d’un  crime.  Il  existe  donc  entre  ces  deux 
cas  une  assez  grande  analogie,  sinon  dans  le  but  que 
SC  proposent  les  agents,  du  iiioios  dans  les  moyens 
qu'ils  emploient  pour  l’aUeindrc;  il  est  donc  naturel 
tic  les  soumettre  aux  mémos  règles.  Or,  les  réunions 
nécessaires  pour  constituer  un  acte  de  rébellion  sont 
de  trois  sortes  : de  moins  de  trois  personnes,  de  trois 
jusqu'à  vingt,  et  de  plus  de  vingt.  Les  réunions  de 
plus  de  vingt  personnes  sont,  d’après  les  paroles 
mêmes  tlu  législateur,  des  attroupements  plutôt  que 
des  réunions;  celles  de  moins  de  trois  personnes  so- 
raicnl  trop  (>eu  graves  pour  motiver  la  peine  des  tra- 
taux  forcés  à temps.  Il  faut  doue  prendre  comme  base 
des  réunions  ta  règle  fixée  par  l’art.  31 1,  le  nombre  de 
trois  |>crsünnes  au  moins.  On  objecte  la  peine  portée 
par  l’art.  310,  lequel  ne  s'applique  qu’aux  réunions  de 
plus  de  vingt  personnes;  mais  il  faut  prendre  garde 
que  le  crime  prevu  par  l’article  440  n’csl  pas  une 
simple  rébellion , comme  dans  l'article  311 , mais  une 
rébellion  servant  de  moyen  d'eicculion  à un  autre 
crime  ; le  législateur  a donc  pu  porter  dans  ce  dernier 
cas  une  |>eine  plus  grave.  En  résumé,  l’analogie  que 
fournil  i'arliclc  311  n'est  point  parfaite;  mais,  de 
toutes  les  dis|H>sitions  du  code,  ccl  article  offre  le  plus 
de  rapport  avec  l'espèce  de  rarliclc  440.  il  semble 
donc,  puisqu’une  règle  est  nécessaire,  qu'il  convient 
de  lui  emprunter  la  disposition  qui  fixe  à trois  le  lui- 
ntmum  du  nombre  des  individus  essentiel  pour  con- 
stituer une  réunion  (5). 


trois  porxonoe*,  dan»  »od  opinion,  luffisaient  pour  appeler  tur 
le»  coupahtei  U ri^eur  de  la  loi  pt^nale.  une  lenblable  dèeUion 
ëchipperait-ellc  A U ceoiure  de  la  cour  régulatrice?  Pour  pou- 
voir admettre  l’affirmative,  il  faudrait  aller  Jum|u’A  décider  que 
la  dc-claralioii  du  jury  terail  inattaquable,  même  alort  qu'une 
tcule  pertonne  lui  aurait  ]>aru  former  une  bande  dan»  le  teo* 
de  l'article  410-  f'.elie  conu-quence.  A laquelle  nou»  ne  pouvons 
nous  résigner,  nous  porte  A penser  que  »i  la  décision  du  jur}  eal 
irréfragable,  lor»4iiit’  le  jury  t'rtl  l>oroé  à prononcer  en  fait  et 
tan»  énODccr  les  éléments  de  sou  verdict,  il  doit  en  être  tout 
diffcrcmmcnl  dans  le  cas  contraire,  et  qu'alor»  c’est  au  juge  du 
droit  A prononcer.  Quoi  qu’il  en  »oil  de  celte  opinion , il  faut 
revenir  A la  question  que  nous  nous  sommes  proposée  et  dont  la 
solution  ne  saurait  perdre  de  son  importance  par  cela  quo  le 
Jury  en  demeurerait  seul  arbitre.  A cet  égard,  nous  ne  pouvons 
rien  de  mieux  que  de  citer  la  toi  romaine,  4,  $ 3,  D-.  de  ci  bonor. 
ropfor.  (Voy.  tuprà,  n*  5900.)  Il  résulte  clairement  de  ce  teste, 
^ dont  il  faut  regretter  que  l«  sage  dispositioa  n’ait  pas  paoié 

35* 


»06 


THÉORIE  DU  CODE  PÉNAL.  - 5904-390J. 


3009.  La  mOinc  difficulté  sc  présente  en  ce  qui 
concerne  les  bandes,  mais  elle  n'a  peut>étrr  pas  la 
inêine  importance.  11  Faut  d’atiord  ccarter  ici  l'appii* 
cation  par  analogie  des  articles  âlO,  1 et  ât:2.  L’hy- 
potlièse  en  elTet  ii'csl  plus  la  même;  il  ne  s'agit  dans 
ces  articles  que  de  réunions  sou4laines  et  éphémères 
qui  se  forment  tout  à coup  sans  concert  préalable,  et 
.se  dissolvent  aussilAl.  Or  ces  réunions  ne  (icuvrnl  être 
assimilées  à des  bandes;  le  signe  distinctif  de  la  liande 
c'est  rnrganisalioti  : elle  suppose  un  chef  qui  la  di- 
rige. une  certaine  discipline . un  concert,  un  but,  Los 
réunions  et  les  bandes  diiïcrent  en  ce  |>oint . que  les 
premières  prennent  leur  gravité  dans  le  nombre  des 
individus  qui  les  composent,  cl  les  autres  dans  le  lien 
qui  réunit  ces  individus.  î.e  nombre  «les  membres 
d'une  bande  est  donc  moins  important  à constater  que 
celui  «les  membres  d'une  réunion;  le  caractère  de  la 
réunion  dépend  de  ce  nombre,  le  caractère  de  la 
bande  dépend  de  son  organisation,  (l’est  par  ce  motif 
que  nous  avons  déciilc  précMeinmenI , en  nous  occu- 
pant d'almnl  des  bandes  sc4liltouses  (1),  ensuite  des 
bandes  de  malfaiteurs  (i2),  qu'aucune  règle  (lositive  ne 
doit  cire  posée,  même  par  vote  d'analogie,  sur  le 
nombre  d'individus  dont  une  bande  doit  être  com- 
posée. parce  que  ce  nombre  rentre  dans  la  question 
de  l'organisation  même  des  bandes;  nousn'avoris  au- 
cune raison  de  modinor  ici  ce  principe.  I<a  bande 
dont  s'occupe  l'article  410  suppose  plusieurs  indivi- 
dus, cl  assurément  au  moins  trois;  mais  il  est  impos- 
sible d'assigner  te  nombre  dont  ce  miiiiimim  doit  se 
composer.  Nous  avons  dit  que  le  caractère  particulier 
d'une  liandc  c'est  l'organisation.  Il  ne  s’agit  pas  toute- 
fois dans  l’article  KO  d'une  organisation  régulière,  ni 
même  d'une  véritable  association  des  incinbres  entre 
eux.  Olle  association,  qui  est  l'un  des  éléments  du 
crime  dans  les  bypulhéses  prévues  par  les  articles  90, 
97  et  àbî5,  n'est  plus  nécessaire  dans  celicque  prévoit 
l'article  110.  L'association  sup|>osc  un  règlement  ar- 
rête à l'avance,  soit  pour  ta  parlicipaliuii  de  chacun 
des  associes  à l'action,  soit  petur  le  partage  des  pro- 
duits. Celte  convention  est  inutile  dans  l'espèce  (le  ce 
dernier  article,  puisqu'il  ne  s'agit  pas  d'une  bande  or- 
ganisée pour  commettre  des  crimes  ru  général , mais 
dans  le  but  de  cüiiimcllre  un  seul  crime,  uii  seul  pil- 
lage. Il  suftil  dune  que  les  individus  qui  la  composent 
soient  réunis  même  accidentellement  pour  la  perpé- 
tration de  ce  pillage. 

3903.  Le  dernier  élément  du  crime  est  que  le  pil- 
lage ail  été  commis  à /bne  outer/e.  l,a  force  ouverte 
suppose  nun-seulemcnl  la  violence,  mais  l'emploi  pu- 
blic et  flagrant  de  celte  violence.  C'est  celte  circon- 
stance qui  imprime  à l'action  le  caractère  du  pillage; 
si  elle  iroxislail  pas,  il  ne  resterait  qu’un  vol  commis 
de  complicité. 

Il  suit  de  là  qu’elle  doit  être  caractérisée  dans  les 
termes  les  plus  explicites.  l'Iustcurs  individus  avaient 
été  renvoyés  devant  la  cour  d’assises  |iar  la  chambre 


liani  notre  coilc,  qui  doit  conserrer  (oulc  IjQlorilu  do  U 
rsiioo  écrilo,  que  cinq  personnes  au  moins  sont  nécessaires 
pour  former  un  atlrou|>cmcnt,  cl  par  consequrni  une  Sondr,  qui 
n'esi  pas  autre  chose  qu'un  aitrouiirtnent.  • (V"  Hetlnu-/.,  etc., 
sert.  III,  Q«  i.) 

(I)  Voy.  tupnl.  n»*  1191  et  sut». 

(9)  Voy.  su/>rd,  n*29tl. 

(5)  Arr.  cass.,  19  avril  1851  (,^<>urii.  du  droit  cri'm.,  V,  lOS). 

(1)  Aslrf.  (^VRVOT  dit  : • Le  pillage  ou  le  dt'cit  aurait  été 
commis  en  rénnion  ou  bande,  que  ce  ne  serait  point  encore  assez 
pour  motiver  la  condamnation  des  accusés  aui  peines  pronon- 
cées par  l'art.  4(0,  il  devrait  y avoir  eu  force  ourertc;  c'est-à- 
dire,  des  u'o/eneet  exercées  et  non  pas  de  simples  toi'ei  de  fait  r 


d’accusation,  comme  accusés  d’arotr  p/7M  à main  ar- 
mée. en  réunion  de  malfaiteurs,  de.  Le  procureur 
général,  en  rédigeant  l’acte  d'accusation,  fil  porter 
l'accusalion  sur  le  fait  d'avoir  volontairement  pillé  des 
armes  et  des  vivre-s,  on  réunion  cl  à force  ouverte.  Un 
|K)urvoi  fut  fondé  sur  ce  que  le  procureur  général 
avait  substitue  une  accusation  nouvelle  à la  première. 
I.a  cour  de  ca.ssation  l’a  rejeté  : ■ Attendu  que  l'arrêt 
de  la  chambre  d’accusalion.  en  déclarant  qu'il  y avait 
lieu  d'accuser  (îuignard  d'avoir  volé  et  pillé  à main 
armée,  en  rennion  de  malfaiteurs  armés,  dans  des 
maisons  habitées,  cniiiprenait  évidemment  le  fait  d’a- 
voir pillé  des  objets  mobiliers,  en  réunion  ou  bande, 
cl  à force  ouverte  : que  le  ministère  public  , en  rédi- 
geant l'acte  d’accusation  dans  les  termes  de  l'arti- 
cle 410,  ne  s'est  |Kmil  écarté  <le  l'arrêt  de  renvoi , et 
n'a  point  substitué  une  accusation  à une  autre  (3).  » 
Il  ne  faut  point  inférer  de  cette  décision  que,  dans 
l'opiiuon  de  la  cour,  les  mots  à tfiain  armée  soient 
équivalents  dos  mots  à /“orce  ourerfe.  Il  ne  s'agissait 
point  d’un  verdict  de  culpabilité,  ni  |>ar  conspuent 
de  prendre  ces  termes  pour  base  de  la  peine;  il  s'a- 
gissait seulement  du  la  position  des  termes  de  l'accu- 
salion;  racensation  soumise  au  jury  se  trouvait  im- 
plicitement contenue  dans  la  première.  Le  jury  avait 
formellenieiil  déclaré  la  circonstance  de  la  force  ou- 
rerie;  la  cour  de  cassation  a dû  déclarer,  comme  elle 
l’a  fait,  que  la  peine  avait  une  base  légale.  Nais  celte 
décision  n’aurait  pas  été  la  même,  si  la  substitution 
des  mots  à main  armée  aux  mots  à force  ourerte  avait 
eu  lieu  dans  la  question  posée  au  jury  : car  les  auteurs 
d’un  vol  peuvent  être  porteurs  d'armes,  et  n’exercer 
ccpeinlanl  aucun  acte  de  force  ou  de  violence;  ils 
peuvent  commettre  l'action  à moén  armée,  sans  la 
commettre  à force  ourerle  : relie  dernière  expression 
suppose  l'emploi  de  la  force  ; la  première  ne  sup|H>sc 
pas  l'usage  des  armes.  Il  serait  donc  impossible  de 
consirlérer  ces  expressions  comme  équivalentes  les 
unes  «les  aulre.s  (1). 

3904.  Il  résulte  de  ce  qui  précède  que  le  pillage 
ou  le  dégât  de  marchandises  ne  peut  constituer  un 
crime  qu'aulant  qu'au  fait  de  pillage  ou  de  dégât  se 
joignent  les  circonstances  de  réunion  ou  de  bande  et 
force  ouverte  ; il  eSl  donc  nécessaire  que  ces  cir- 
constances soient  formellement  constatées  par  le  jury. 
Aussi  la  cour  de  cassation  a annulé  des  condamna- 
tions qui  s'appuyaient  sur  des  déclarations  dans  les- 
quelles l'une  ou  l'autre  de  ces  circonstances  avait  été 
omise  : « Attendu  que  le  pillage  ou  le  dégât  de  denrées 
ou  marchandises  auxquels  l’article  410  attache  le  ca- 
ractère de  crime,  sont  ceux  qui  se  commettent  en 
réunion  ou  bande,  cl  à /bree  ouverte;  que  les  circon- 
stances de  la  réunion  ou  bande  cl  «le  la  force  ouverte 
doivent  nécessairement  avoir  accompagné  le  pillage 
pour  qu’il  ail  le  caractère  de  crime  (5).  * 

iii  CCS  circonstances  n’élaicnt  pas  constatées,  le  fait 
ne  constituerait  plus  qu’un  simple  vol,  s'il  s'agit  d'uno 


■utsi  l'art.  441,  qui  e»t  le  corollaire  de  l'art.  440,  ne  paHe-t-il 
que  de  tee  rioUnee$  maU  le  rode  n'cii(-e  pa«  que  let  ttoUneet 
aient  clê  cxcrccci  aree  armez  ni  que  lei  auteurs  du  crime  en 
futsenl  porUuTt.  > (8iir  Part.  440,  n*  0.) 

— Le  même  auteur  ajoute  ; • Los  art.  440  et  suit,  n'onl  pas 
mis  pour  condition  à leur  appliration  que  le  pillage  ou  le  dêgit 
ait  été  commis  dans  une  maiion  habitée  ou  serrant  d l'habtta- 
lion,  ce  qui  rend  cette  circ«)osUace  indifférente,  sauf  l'applica- 
tion de  la  peine  au  minimum  ou  au  maximum,  d'après  les  faits 
qui  s'y  rattachent.  » {Ibid,,  n*  8.) 

(U)  Arr.  c«ss.,  37  octobre  IB15  (8inEY,  XVI,  1,  68j  ; 8 mars 
1816  (8lRM,  XVI,  1,  356;DAU.Or,lX,813). 
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accuMtion  de  pillâge;  et  qu'un  dommage  volontaire 
causé  aux  propriétés  mobilières  d'autrui,  s'il  s'agit 
d'une  accusation  de  dégât.  La  cour  de  cassation  a re- 
connu ce  dernier  point,  dans  une  espece  où  trois  indi- 
vidus étaient  prévenus  de  s'élre  introduits  dans  une 
briqueterie,  cl  d'avoir  dégrade  et  mis  en  morceaux 
une  certaine  quantité  de  tuiles;  elle  a déclaré  que  ces 
faits  reniraicnl  dans  les  termes  de  l'article  479,  n"  1 , 
code  pénal  : « Attendu  qu'il  faut,  pour  que  l'art.  410 
suit  applicable,  que  le  pillage  ou  le  dégât  de  denrées, 
marchandises,  effets,  propriétés  mobilières,  soit  com- 
mis en  réunion  ou  bande,  et  à force  ouverte;  qu'au- 
cune de  CCS  circonstances  aggravantes  ne  résulte  du 
procès-verbal  des  débats;  qu’il  y a donc  lieu  seule- 
ment, dans  l'espèce,  à l'appUcalion  de  l'article  479, 
pour  avoir  causé  volontairement  du  dommage  aux 
propriétés  mobilières  d'autrui  (I).  » 

S905.  La  peine  du  crinte  ainsi  caractérisé  est  celle 
des  travaux  forcés  à temps.  En  outre,  chacun  des  cou- 
pables est  condamné  à une  ameiulc  dont  le  minimum 
est  de  itUO  francs,  cl  le  maximum  de  5,000  francs  : 
mais  ces  peines  se  modifient  dans  deux  hypothèses; 
elles  subissent , dans  la  première,  une  attonualion; 
dans  la  seconde,  au  contraire,  une  aggravation. 

Le  premier  de  ces  cas  est  prévu  par  l’article  441  « 
qui  est  ainsi  conçu  : u Néanmoins  ceux  qui  prouve- 
ront avoir  été  entraînés  par  des  provocations  ou  solli- 
citations â prendre  part  â ces  violences,  pourront 
n’etre  punis  que  de  la  peine  de  la  réclusion.  » Il  est  à 
remarquer,  d'abord,  que  le  code  n'a  point  étendu 
aux  pillages  commis  en  réunion  la  disposition  des  ar- 
ticles 100  et  215,  qui  exemptent  de  toute  peine  les  in- 
dividus et  les  rebelles  qui  se  sont  retirés  au  premier 
avertissement  de  l'auturilc  publique.  La  raison  de 
cette  différence  est  que , dans  les  cas  de  rélK'llion , les 
individus  qui  ont  compose  les  bandes , sans  prendre 
une  part  active  à leurs  actes,  ne  sont  coupables  que 
momentanément , tandis  que,  dans  les  cas  de  pill.igc, 
ceux  mêmes  qui  n'ont  obéi  qu'à  un  eiuraincmcnl  ont 
participé  à un  crime,  cl  n'ont  pu  en  mécunnailre  la 
gravité  (2).  En  droit  cnnimun , cl  d’après  les  art.  59 
et  00  du  code,  les  complices  sont  [lassibles  des  mêmes 
peines  que  les  auteurs  princi|taux.  L’article  411  est 
une  exception  à celle  règle;  le  Icgisialcur  a pensé 


(1)  Arr.  cais.,  1*'  mirs  183i  (yowm.  du  droit  crim..  V,  9i). 

(2)  Acid.  CvnsOT  liil,  «u  conlriir«  : • Si  des  itidiviilut  qtii 
auraient  fait  pariie  de  la  l>ande  ou  rcunioo  «'étaient  retirés  au 
premier  avertimment  de  l'autorité  civile  ou  iniiitaire.  uns 
avoir  personnellomcnl  commis  de  défaits;  «jii'en  se  retirent  ils 
eussent  été  arrêtes  sans  armes  et  sans  faire  rcsislanvc,  et  qu'ils 
eussent  été  mil  en  juj^ment,  ils  devraient  être  déclarés  non 
coupables  : Üs  pourraient  invoquer,  eu  effet,  les  dispositions  du 
code  qui  esemptent  de  toute  peine  les  individus  qui,  ayant  fait 
partie  des  bandes,  se  sont  retirés  sur  la  prcnaièrc  sommation  de 
l'autorité  publique,  lorsqu’ils  u'y  ont  eierré  ni  commaudetncnl 
Dt  emploi,  a (Sur  l’art.  440,  »»  10.) 

(3)  Aild.  Sic  CtliVOT,  sur  l'art.  Ifl,  o*  1. 

^ (4)  Add.  Sir  CvHAOT,  sur  l'art.  411,  n*  4. 

, (J)  Add.  S’il  s a^il  réellement  ici  d'une  ejxuie  U/jale,  comme 
le  disent  uoi  auteurs,  il  faut  ajouter  que  c'en  est  une  d’uae 
espèce  particulière.  L’esense  /épa/e.  proprement  dtie,  a pour 
effet  de  faire  convertir  la  peine,  d'afflictive  ou  infamante  qu'elle 
était , en  peine  correctionoelle  (art.  316  du  code  ]>cDal)  i tandis 
qu'ici,  nou-sculcmenl  la  peine  rédwiVe  est  une  peine  afflictive  et 
infamante,  mais  encore  t'esciise,  m<‘mt  admite,  peut  ti'cscrcer 
aucune  iufliuare  sur  la  déleruiinalion  de  la  peine,  si  les  ju(;es 
trouvent  que  les  circonstances  etiçenl  l’application  des  travaux 
forcés. 

(O)  Add.  Sic  (LiküOT,  sur  l'art.  4tt,  n”  S.  Op.  conf.  de 
llAVTKB,  S 576. 


' que,  dans  une  action  à laquelle  un  grand  nombre  de 
I personnes  prend  part,  les  instigateurs  et  les  provoca- 
I leurs  sont  les  plus  coupables,  et  qu'un  degré  assez 
I marqué  sépare  de  ces  premiers  agents  ceux  qui  n'uiit 
I fait  que  suivre  leur  impulsion,  bien  qu'ils  aient  êgnlc- 
ment  participé  à l'exécution.  A côté  des  provocations 
le  coilc  a placé  les  soKicilations,  pour  romprentire 
toutes  les  siiggcstioti.s . lors  même  qu’elles  n'auraient 
pas  le  véritable  caractère  d’une  provocation  (5).  Mais 
i il  ne  faudrait  pas  ranger  tlatis  celle  categorie  les  dons 
cl  promesses  agréés  par  l’accusé;  en  effet,  ces  dons 
'et  promesses  ne  feraient  qu'attester  la  volonté  et  la 
liberté  de  l'agent  (i). 

3909.  I.'articlc  441  ne  iiiodinc  aucun  des  éléments 
du  crime;  il  faut  donc  que,  dans  tous  les  cas,  les 
faits  de  pillage  et  les  circonstances  de  la  bande  ou  de 
la  réunion  et  de  la  force  ouverte  soient  d'abord  éta- 
blis. Lorsque  ces  faits  sont  constatés,  l’accusé  peut 
demander  .i  prouver  qu’il  a clé  entraîné  par  des  pro- 
vocations ; c'est  là  une  véritable  excuse  legale  qu'il 
doit  proposer  lui-même,  dont  il  doit  être  admis  à faire 
preuve,  et  qui  doit  être  posée  au  jury  (5)  : si  le  jury 
déclare  l'existence  de  celle  excuse,  les  juges  peuvent 
atténuer  la  peine;  mais  la  loi  leur  donne  à cet  égard 
une  pleine  faculté,  elle  ne  leur  impose  aucune  obli- 
gation. La  peine  aUénucc  est  la  réclusion  (ti).  L'article 
n'a  point  ajouté,  comme  l'article  440.  rainendc  à celle 
peine;  d'où  il  suit  qu’il  ne  doit  en  être  prononcé  au- 
cune (7). 

3909  (8). 

3907.  Non-seulcmciil  les  chefs,  instigateurs  et 
provocateurs  sont  exclus  du  bénéfice  de  l’article  441), 
mais  la  peine  des  travaux  forcés  à temps  est  portée 
contre  eux  au  maximum,  dans  un  cas  que  formule 
l’article  412  : » Si  les  denrées  pillées  ou  délruiles 
sont  des  grains . grenailles  ou  farines , substances  fa- 
rineuses, pain,  vin  ou  autre  boisson,  la  peine  que  su- 
biront les  chefs , instigateurs  ou  provocateurs  sculc- 
ineiil.  sera  le  maximum  des  travaux  forcés  à temps, 
cl  celui  de  ramende  prononcée  par  l’article  440.  • 
Cet  article,  ainsi  que  l'article  441 . ii'csl  que  le  corol- 
laire de  l'arlicte  440;  il  ne  fait  que  substituer  une 
peine  à une  autre;  les  éléments  du  crime  de  pillage 
sont  toujours  les  memes  (9).  Deux  circonstances  sont 


— 0 vil V)T  «joute  , pir  inadvertance  sans  doute  • il  suffit 
d'avoir  fait  partie  du  la  iMnJe  ou  réunion  , lors  même  que  l'on 
ii'aitfatl  pns  été  arrêté  sur  le  lieu  du  délit,  pour  avoir  enrouru 
la  peine  proiioiicéi' par  les  art.  4 tU  et  4 tâ  ; la  seule  excuse  qur 
l'accusé  pourrait  invoquer  m sa  faveur,  dans  un  pareil  étal  de 
eboses.  serait  relie  tirée  des  dispositions  de  l’art.  441,  et  alors 
même  il  n'y  aurait  pas  $implr  exri/ie,  mais  absence  de  tout 
déiU,  • 'Sur  t’art.  4tU.  n"  9 ) Évidemment,  il  n'est  pas  nécessaire 
que  le  coupable  ail  été  arrêté  sur  lo  lieu  du  délit  pour  être 
puiMSsalilc.  Mais  comment  cette  circonslaoec , rapprocliée  des 
termes  de  l'art.  441 , |»eut-«ll«  faire  qu’d  y ait  oùtence  de  tout 
d^lil?  C'est  ce  que  nous  ne  comprenons  pas. 

t?)  .4d:1.  flp.  conf.  de  C.VRXOr,  sur  l'arl.  441,  n*  5. 

(H)  Vtlil . L'art.  441  est-il  applicable  nu  eas  de  l'arl.  44 j?  — 
Le  doute  naît  de  ce  que  l'art.  41 1 est  placé  inimvdialemcnl  apres 
l’arl.  liO  et  qu'il  précède  l'art.  it'J.  ■ t'ciK'udanl  nous  pensons, 
dit  llM.I.OA,  qn1l  ne  s'applique  |>as  moins  à ec  dernier  article 
qu'au  ]iieiuicr,  d'autant  que  c'est  une  simple  fnculté  qu'il  laisse 
aujuge.  B^VB/teflriKliOBel  ib-grddati'oa.sect.  Ut,  n*  4.;  Op.  conf. 
de  U U TV.n,  ^ Sn  iH  fine.  Hicn  catendu,  ccci  ne  s'applique  pas 
aux  instigaleurs  ou  procorafrurj.Voj.lc  n"  suivant  in  prineipio. 

(O)  .4 lift.  Sic  CvItvOT,  sur  l'art.  44i,  n*  I . 

— Le  même  auteur  ajoute  : • Mais  résulte-t-il  de  ce  que  i'ar- 
ticio  44ü  porte  que,  dans  les  cas  qu'il  prévoit,  les  clirfs,  insti- 
tuteurs ou  provocateurs  seulement,  subiront  le  luaiimum  de  la 
peine,  que  ceux  qui  auraient  fait  partie  de  la  bande  ou  réunion 
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en  oalre  nécessaires  pour  motiver  son  application  : il  ■ 
faut  que  le  pillage  ou  le  dégât  ail  porlc  sur  les  sub- 
stances mcnlionitées  par  cet  article  ; il  faut  ensuite  j 
que  les  accusés  soient  les  chefs,  insligalcurs  ou  pro*  i 
vocaleurs  du  crime  (1).  Lorsque  ccLtc  nature  des  sub- , 
slanres  pillées  et  celte  qualité  des  accusés  ont  été  [ 
constatées,  le  maximum  des  lra>aux  forcés  à temps 
et  de  ramende  est  nccessaimnent  applicable,  saufl 
ralléiiualion  autorisée  par  rarlidc  fü5  (i2),  | 


39018.  Il  reste  à examiner  un  ras  particulier  de 
dégât  qui  est  soumis  à des  règles  spéciales  et  qui  fait 
Tobjel  de  rarlidc  143;  cet  article  est  ainsi  conçu  : 

« (,)uiconquc,  à l’aide  d'une  liqueur  corrosive  ou  par 
tout  autre  moyen,  aura  volontairement  gâté  dos  n>ar- 
cbandises  ou  matières  servant  à ta  fabrication,  sera; 
puni  d'un  emprisonnement  d'un  mois  à doux  ans , et 
d’une  amende  qui  ne  pourra  excéder  le  quart  des 
dommages-intérêts,  ni  être  moindre  de  16  francs.  Si 
le  délit  a été  commis  par  un  ouvrier  de  la  fabrique, 
ou  par  un  commis  de  la  maison  de  commerce,  l'cm- 
prisonnement  sera  de  deux  à cinq  ans,  sans  préjudice 
de  ranicndc,  ainsi  qu'il  vient  d’éircdit.  » 

I.e  but  de  cet  article  est,  suivant  les  paroles  de  l’ex- 
posé des  motifs,  de  protéger  les  intérêts  du  commerce 
et  des  manufactures,  en  punissant  les  détériorations 
volontairement  causées  aux  inaKbandises.  l.aloi  dis- 
tingue et  prévoit  trois  circonstances  : le  moyen  em- 
ployé pour  commettre  le  dommage;  la  volonté  de 
causer  ce  iion)magc;enrm  le  fait  materiel  du  dégât  fait 
aux  marchandises. 

8909.  La  toi  prévoit  d'abord  le  cas  où  ledonimagc 
a été  produit  à Pan/a  trutte  liqueur  corroeirc;  mais 
celte  dénomination  est  purement  démonstrative,  car 
elle  ajoute  aussilùt  : ou  jfar  tout  autre  mc^en.  Il  suit 
de  li  que  le  nvuyen  employé  n’esi  point  un  clément 
du  délit  ; peu  importe  que  l'agoni  sc  soit  servi  de  tout 
instrument  analogue  de  destruction , il  suffît  que  le 
dégât  ail  ctéciïcclué. 

3910.  La  première  condition  du  délit  est  que  ce 
dégât  ait  été  commis  volontairement,  c'est-à-dire  avec 
intention  de  nuire,  car  la  volonté  sans  intention  de 
nuire  pourrait  ii'étrc  que  le  résultat  d'une  erreur  ; tel 
serait,  par  exemple,  le  cas  où  l'agent  aurait  gâté  les 
marchandises  par  des  procédés  qu’il  n'aurait  employés 
qu’avec  l'inlcnlion  de  les  améliorer;  il  faut  qu'il  ail 
agi  nécessairement  avec  la  connaissance  des  consé- 
quences de  son  action.  Dans  tout  autre  cas,  il  n'esl 
passible  que  d’une  action  civile,  à raison  du  dommage 
qu'il  a causé  {3). 

I.a  deuxième  condition  du  délit  est  qu'il  y ait  eu  un 
dégât  causé  à des  marchandises  ou  matières  servant  à 
la  fabrication.  Par  dégât  il  faut  entendre  toute  dété- 
rioration causée  aux  marchandises  ; il  n’esl  pas  né- 
cessaire qu’elles  aient  été  dclruilcs,  ni  même  qu'elles 
aient  perdu  toute  leur  valeur;  il  suffît  qu’elles  aient 
été  assez  altérées  pour  perdre  une  partie  de  celle  va- 


MDften tToir  èlé  1»  chef»,  iititijjateiirs  ou  proTocalcur» . ne 
pourraient  Ctrc  légalement  condamnes  au  masimitm  de  la 
l«ine  ? Tout  ce  qui  résulte  de  ce  que  Part . 44â  porlc  que  Ica 
chefs,  inatigatenrs  et  provocateurs  teultmfnl,  subironi  le  maai- 
nutn  de  la  peine,  c'est  qu'ils  doÎTenl  y être  n^fp$$airrmrnt 
coudamoéii  usis  teiifrmcnl  eux  neeenairrmrnt , cc  qui  a laisse 
les  choses,  au  regard  des  autres  accusés,  dans  Ica  termes  du 
droit  commun  : l'adjonction  de  l'adverlie  «eu/rmrnl  ne  se  lirait 
pas  dans  rarlicle,  que  let  chef»,  imUgttleurt  ou  promraleitr»  n'en 
auraient  pas  moins  pu  être  condamnés  au  maximum  de  la  ]>cinc  j 
mais  il  n’y  aurait  pas  eu  nécessité  de  les  y condamner  ; tout, 
à leur  égard, comme  11  celui  des  autres  accusés,  aurait  été  aluin- 
donné  au  pouvoir  discrétionnaire  des  tribunaux.  » (Sur  l'art. 


leur.  Par  marchandises  et  matières  servant  à la  fa- 
brication, il  faut  eniendrc  les  objets  fabriqués  desti- 
nés à éire  vendus,  et  1rs  matières  premières  destinées 
à alimenter  la  fabrication.  Le  dégât  ne  constituerait 
donc  pas  le  délit  prévu  par  cet  article,  s'il  était  commis 
sur  un  objet  qui  ne  .serait  desliné  ni  à la  fabrication 
ni  .1  1.1  vente,  et  qui  ne  serait  pas  dans  le  commerce 
avec  le  caractère  d’une  niarchamiise  (4). 

3911.  l.a  question  s'csl  élevée  de  savoir  si  sous  le 
mot  marchantlitc»  on  peut  comprendre  les  objets 
d'art,  tels  que  les  tableaux,  les  dessins,  les  statues, 
les  Ivas-reiîcfs , lorsque  ces  ubjels  sont  encore  dans 
l'atelier  de  l'artiste  et  qu’il  les  destine  à la  vente.  L'af- 
lirmalive  a été  décidée  par  un  jugement  portant 
« que  rexpression  marchantli»e$  employée  dans  l'ar- 
ticle H3  comprend  toutes  les  choses  mobilières  desti- 
nées ou  livrées  au  commerce,  cl  qui  se  trouvent  dans 
les  mains  soit  du  producteur,  soit  de  celui  qui  en  fait 
négoce;  que  c’est  ce  qui  résiilic  du  rapprochement  et 
de  la  combinaison  des  art.  410.  411 , 419,  443  et  479, 
n°  1 , <lu  code  pénal  ; de  là  il  suit  que  les  tableaux,  les 
dessins,  les  gravures,  les  statues  et  autres  objets  d’art 
ont  le  cararlère  de  marckamlistê , non-seulement  à 
l'égard  de  celui  qui  en  fait  commerce,  mais  encore 
pour  l'arlislc  qui  les  produit,  parce  que  l’un  ne  les 
achète  que  pour  les  revendre,  et  que  l'autre  ne  les 
produit  le  plus  ordinairement  que  dans  l’intention  de 
les  vendre  ; qu’à  la  vérité,  considérée  au  point  de  vue 
do  la  pensée  cl  du  génie,  l'œuvre  de  l’arlisle  se  distin- 
gue essentiellement  de  cc  que  vulgairement  on  entend 
par  marchandise;  mais  qu'il  en  est  aulremeiil  quand 
on  l'apprécie  sous  le  rapport  de  t'inlérét  cl  du  but 
maléncl  de  l'auteur,  parce  que,  si  l'amour  des  arls 
et  de  la  gloire  anime,  encourage  l'artiste  dans  la  créa- 
tion cl  iaccomplisscmcnl  de  son  œuvre,  il  est  évident 
aussi  que  le  plus  souvent  il  imagine  et  produit  pour 
satisfaire  aux  nécessites  de  la  vie,  et  en  considération, 
dès  tors,  <les  avantages  péruniaires  qu’il  doit  naturel- 
lement et  Icgitimcmenl  trouver  dans  la  vente  de  son 
œuvre  et  dans  te  droit  de  la  reproduire  en  la  livrant  à 
l'induslric  ; que,  placé  à ce  point  de  vue,  il  est  mani- 
I frste  que  l'artislc  n'est  plus  qu’un  producteur  ordi- 
j naire,  et  sa  composition,  sa  production,  son  œuvre 
j enün  , qu'une  véritable  marchandise;  d'où  la  consé- 
I quence  que,  l’arlislc  produisant  comme  fabricant, 

I l’œuvre  de  l’arliste,  comme  marchandise,  sc  trouve 
I nécessairement  sous  reinpirc  des  dispositions  de  l'ar- 
ticle 415;  qu'aulremenl  les  objets  d’art  que  confec- 
liumic  l'artiste  ou  que  débite  Je  marchand  seraient 
moins  protégés  que  les  marchandises,  à proprement 
parler,  puisque  les  mutilations,  les  dégradations  que 
la  méchanceté  leur  forait  subir,  ne  seraient  qu’une 
simple  contravention  punie  de  15  francs  d'amende, 
tandis  qu’elles  conslilueraieiil  un  délit  grave  clscvèrc- 
ineiit  réprime,  si  elles  alleignaicnl  la  inarchimlisc , 
telle,  par  cxcmplü,  qu’une  pièce  d'indienne;  que 
c'est  là  une  coiilradictioii  qu’on  ne  peut  supposer  i 
la  lui  (5).  » Nous  ne  pouvons  rien  ajouter  à ces  motifs 


ir  3.)  Op.  conf.  de  D vi.l.Ot,  loe.  eil.,  n»  3;  de  HuTCtv,  $57T» 

Celle  observalion  a peu  d'iin|>orlanep.  i cause  du  syiléme  de* 
circonslancei  allOiuuiiles. 

(I)  Add.  « Sxns  qu'il  soi!  nécessaire  qu’ils  aient  fait  partie 
de  la  bande  ou  réunion  an  moment  où  elle  agissait.  » (I^VAXOT, 
sur  l’art.  413,  n"  3. 

(9)  En  Keiglquc.  sauf  raltéunalion  autorisée  par  rarrété.|oi 
du  30  janvier  IHIS. 

(5]  A<ld.  Sie  ilVRXOT.  sur  l'art.  443,  a*  3.  Op.  conf.  de 
llviT4;n,5  57«. 

(4)  Add.  Sic  lIvr.VOT./oe.fü-,  M"?. 

(d)  JugrmrnI  du  tribunal  rorreclionnei  de  la  Seine  du  33  fé- 
vrier 1843  {CoirUe  des  Tribunaux  du  23  février). 
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pleins  de  force  et  de  jaslesse,  dont  nous  adoptons  la 
doctrine.  L’œuvre  de  l'artisie  est  un  objet  de  com- 
merce en  même  temps  qu'un  objet  d'art,  et  il  serait 
étrange  que  son  mérite  artistique  l’emiiéchàt  de  pro- 
fiter d'une  protection  qui  s'étend  aux  plus  viles  mar- 
cbandiscs.  Toutefois,  il  faut  prendre  garde  que  l'objet 
d’art  ne  peut  revêtir  ce  caractère  de  marchandise  que 
lorsqu'il  se  trouve  soit  dans  l'alciicr  de  l'artiste  qui  le 
destine  à la  vente , soit  dans  le  magasin  du  marchand 
qui  l’expose  pour  être  vendu.  Lorsque  cette  vente  est 
effectuée,  lorsque  sou  placement  est  dcrmilif,  cet 
objet  abdique  ce  caractère  moniciilanément  commer- 
cial, il  ne  conserve  que  son  caractère  artistique,  et 
l’article  443  cesse  alors  de  lui  être  applicable. 

3919.  I.a  peine  de  ce  délit  est  un  emprisonne- 
ment d’un  mois  à deux  ans,  et  une  amende  qui  peut 
s’élever  de  10  francs  au  quart  des  dommagcsdnic- 
réls.  Mais  cette  peine  s'aggrave,  sans  que  le  délit 
change  de  nature,  s’il  a été  commis  par  un  ouvrier  de 
la  fabrique  ou  par  un  commis  de  la  maison  de  com- 
merce; remprisonnement  est  alors  de  deux  à cinq 
ans,  sans  préjudice  de  l’amende.  Cet  ouvrier  ou  ce 
commis  se  rendent  coupables , en  effet , d’un  abus  de 
confiance  qui  ajoute  à la  gravité  du  délit  de  destruc- 
tion 


SECTION  IV. 

BxsTstcrioas  st  stTASTAvions  DI  akcoiTts,  rusTS, 
AXBBXs,  saims,  gbaiiis  oo  rooiBASts, 

I.  DétrastatioHi  de  récotlet, 

3913.  Aperçu  dei  tnalières  coinprivei  dans  cette  section. 

Motifs  de  leur  réunion. 

3914.  DcTailaiioos  de  récoltes.  Texte  de  Part.  444.  Source 

de  celle  dispoiilloo. 

3915.  Caraclère  de  cei  dCvasUiioni.  Ce  qui  les  disUosue  de 

l'enièveiueDl  partiel  de  quelque*  planta,  du  vol  de 
récoltes  el  du  maraudage. 

8916.  La  diffusion  d'une  grande  quaQiilé  ilUvraie  dans  le 
cbamp  d'aulrtii  consliiuc-l-elle  une  dévasiaiion  de 
récoltes? 

3917.  Condiliont  du  délit.  Inlcolion  de  nuire. 

5918.  Deuxième  condUion.  La  dévastation  doit  avoir  al- 
leint  des  récoltes  aur  pied  ou  des  plants  atlenant 
au  io{  par  leur*  racinet.  Ce  qu'il  faut  entendre 
par  plants.  L'arlide  ne  comprend  que  les  plants 
venus  dans  les  champs  ouverts , mais  non  dans 
les  furéls  et  bois. 

3918  3*.  Peines  du  délit  prévu  par  l’ari.  AU.  Durée  de 
ta  surveitlance  d'après  ta  loi  belge. 

II.  Coupes  et  muti/ations  d'arbres. 

3919.  Texte  de  l’art.  44o.  Source  de  cette  disposition.  L'ar- 
ticle 4 45  n'est  plus  seulement  applicable  aux  arbres 
plantés  sur  les  grandes  roules,  comme  sous  la  loi 
de  1791.  Conditions  du  délit. 

3939.  Première  condUion.  Fait  matériel.  Coupe  des  arbres. 
MulUalioa.  üeilructiun  des  greffes.  Texte  des  arti- 
cles 446  et  447.  Source  de  cos  dispositions. 

8981.  Caractère  de  la  mulilaliou  requise  [>our  qu'il  y ail 
délit. 

3933.  Quels  arbres  sont  l'objet  de  ces  dispositions 


(1)  A*é.  JscGabxot,  sur  l'art.  443,  a*  4. 


3933  3«.  Les  art.  445  et  446  sont~lls  applicables  à la 
destruction  ou  mutilation  des  arbustes  f 
8935.  Deuxième  condition.  L’agent  doit  avoir  en  coonaii- 
sance  que  les  arbres  appartenaient  à autrui.  Cette 
circonstance  doit-elle  être  déclarée  dans  le  Juge- 
ment ? Critique  d'un  arrêt  qui  admet  la  négative. 
5931.  Suite.  Celle  connaissance  peut  être  acquise  par  voie 
de  présomption  à l'égard  du  fermier. 

3935.  ReslricUons  apiwrléci  par  le  législateur  au  droit  du 
propriétaire  de  disposer  de  ses  arbres.  Rapport  des 
luis  spéciales  à ce  sujet,  avec  Ica  dispositions  du  code 
pénal. 

393C.  Péoaliiés  spéciales  aux  délits  prévus  parles  art.  415, 
416  et  447. 

3037.  OisposiliOD  spéciale  quant  au  minimum  de  la  peine, 
lorsque  les  arbre*  sont  plantés  sur  les  places  publi- 
ques OU  roules.  Texte  de  l'art.  448.  Motifs  de  cette 
diipoiittoD.  Règles  d’appUcation. 

3938.  L’art.  463  est-il  applicable  au  cas  prévu  par  l'art.  118? 

IM.  Coupe  de  grains  et  de  fourrages. 

3939.  Telle  de  l’art.  419.  Caraclère  de  ce  délit.  Ce  qui  le 

distingue  du  vol  de  récolte,  du  maraudage  et  des 
dévastations.  Sens  du  mol  coupé  dans  l’art.  449. 
3939,  L'agent  doit  avoir  agi  avec  la  connaissance  que  les 
grains  ou  fourrages  apparleoaienl  à autrui, 

3931.  Circonstances  aggravantes.  1®  Gr<s/n  en  vert. 
Art.  450,5  disposition. 

5935.  Suite.  3®  I>élit  commis  en  haine  d’un  fonctionnaire 

public.  Art.  450,53.Iioiible  condition  requise  pour 
l’application  de  ce  paragraphe. 

3935.  Suite.  3»  Circonstance  de  nuU.  Art.  450,  5 3.  L’ar- 
ticle 403  est-il  applicable  dans  les  cas  prévus  par 
l’art.  450? 

IV.  Destruction  d’instruments  d’agriculture. 

3934.  Texte  de  l'art.  451.  Source  de  celte  disposition.  Lo 

quoi  elle  diffère  de  la  dis]K»sUion  analogue  de  la  loi 
rurale  de  1791. 

3935.  Conditions  du  délit  prévu  par  cet  article.  DestruC' 

tion.  Tous  les  moyeus  de  deitruclion,  même  l'in- 
reodie,  rentrent  dans  loi  termes  de  la  lui.  Intention 
criminelle.  Ln  qnoi  consiste-t-elle?  Le  Jugement 
doit  consl.iter  ces  déni  conditions. 

5936.  Misposilion  générale  de  Part.  445,  applicable  aux  dé- 

lits prévus  par  les  art.  444  h 451. 


a913.  Nu  us  réunissons  dans  ce  paragraphe  plu- 
sieurs faits  du  dévaslalion  qui  ont  des  caractères  com- 
muns, suit  parce  qu'ils  se  ratlachciil  au  même  inlcrèt, 
celui  de  l'agriculture,  soit  parce  qu'ils  concernent 
tous  également  des  objets  qui  sont  confiés  à la  foi  pu- 
blique. 

Tels  sont  les  dévaslalions  de  récoltes  sur  pied, 
ou  de  plants  venus  nalurelleincnt  ou  faits  de  main 
d'homme  ; 

Le  fait  d'abattre  des  arbres,  ou  simplement  de  tes 
mutiler,  quand  la  perle  de  l’arbre  (m.*uI  en  résulter  ; 

La  (lestruclion  des  greffes  ; 

i/action  de  celui  qui  coupe  des  grains  ou  fourrages 
qu’il  sait  appartenir  à autrui  ; 

l.es  ruptures  ou  destructions  d'instruments  d'agri- 
culture. 

3914.  J.CS  dévastations  de  récoltes  font  l'objet  de 
l’arlicle  444.  Cet  arlicleesl  ainsi  conçu  : « Quiconque 
aura  dévasté  des  récoltes  sur  pied  ou  des  plants  venus 
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nalurellenieiit  ou  fails  de  main  d'homme,  sera  puni 
d’un  ciiiprisuiiiicmciit  de  deux  ans  au  moins,  de  cinq 
ans  au  plus,  f.es  coupables  pourrunlde  plus  èlre  mis, 
i>ar  l’arrél  ou  le  jugcmenl,  sous  la  survi-illaiice  de  la 
haule  police  pendant  cinq  ans  au  moins  cl  dix  ans  au 
plus. n 

Ot  article  est  la  reproduction  presque  texluclle  de 
l'article  du  titre  il  de  la  loi  du  i8  seplembre-ü  oc- 
tobre  1701  sur  la  police  rurale.  Ce  dernier  article 
portail  en  elTel  ; « Huicuiique  sera  cumairicu  d'avoir 
dévasté  des  récoltes  sur  pic^J,  ou  abattu  des  plants 
venus  naturellement  ou  faits  de  main  d'iiumme.  sera 
puni  d'une  amende  double  <lu  dédommagement  du 
aux  proprietaires,  et  d’une  détention  qui  ne  pourra 
excéder  doux  années,  n Les  peines  seules  uni  clé  mo- 
diHccs. 

2915.  On  doit  distinguer  deux  choses  dans  celte 
dis|)osiliun  : le  fait  de  la  dévastation,  cl  U nature  de 
l'objet  dévasté. 

La  dévastation , en  général, est  raclioii  de  ruiner , 
de  saccager,  de  désoler  un  |>ays.  11  s'agit  donc  ici  ilc 
la  ruine,  du  saccagemciit , «le  la  dcstrucliuii  des  ré- 
coltes ou  des  plants,  car  on  doit  supposer  que  la  loi  a 
donné  à ce  mot  son  sens  naturel  cl  ordinaire  : .si  elle 
avait  voulu  lui  donner  un  autre  sens,  clic  l'ciil  dé- 
fini (1).  Il  faut  donc  distinguer  ta  dcvaslaiion  de  l’en- 
lèvcmenl  partiel  de  qiielqui^s  plants,  de  quelques  par- 
ties «le  recolles;  on  peut  enlever  pour  dévasicr,  mais 
rcnlèvcmenl  doit  être  général  «‘l  avoir  pour  but  la  dé- 
vastation (d).  Il  faut  égalenienl  distinguer  la  dévasta- 
lion  du  vol  de  rccullea  et  du  maraudage.  Hans  eu  der- 
nier cas,  le  but  principal  de  ragent,  c’csl  le  vul;  s'il 
dévaste,  c'est  pour  voler  : «Uns  le  premier,  au  con- 
traire, il  ne  s'empare  pas  des  récoltes  et  des  plants , il 
ne  vole  pas,  il  saccage,  mais  pour  nuire;  il  ne  cherche 
pas  Sun  propre  avantage,  mais  seulciiicnl  le  préjudice 
d’autrui  (3). 

3916.  l.a  question  s'csl  élevée  de  savoir  s’il  y a 
dcvaslaiion  de  récoltes  dans  le  fait  d’avoir  nu^cliam- 
mcitl  répandu  une  grande  quantité  d'ivraie  «lans  le 
champ  d’autrui  pré|>aré  pour  cire  ensemencé  (4).  Nous 
croyons  que  la  solution  doit  être  négative,  bii  premier 
lieu , te  délit  de  dévastation  de  récoltes  suppose  né- 
cessairement une  récolte  existant  au  moment  de  la 
dévastation  : or,  un  champ  ne  renferme  pas  de  récol- 
tes lorsqu’il  est  simplement  préparé  pour  rensemen- 
ccmcut,  ou  même  ensemencé,  si  les  pruducliuiis qu’il 
recèle  n’apparaissent  pas  à sa  surface.  Knsuilc,  le  seul 
rapprochement  du  fait  que  la  loi  punit  cl  «lu  fait  qu'il 
s'agit  de  punir,  suffit  pour  prouver  que  ces  deux  laits 


(1}  Sic  (jVMVOT,  sur  r«rt-  4i4,  n’  I . 

(2)  Add.  dp.  c«}nr.  lie  It  il  Ti:n , $ 579.  • i'eta  rêtuüe,dil 
L-c(  aulctir,  üea  li  cl  14  de  Tart.  171  ; des  r”*  9 cl  10  de 
l'art.  475  du  code  penal , cl  de  plutieur»  arlicles  du  code  rural.- 

(.")  Adil.  CVR-V«>T  dit  : m La  simple  tralo/irr  des  délits  qui 
font  la  matière  de  l'art.  4(4  et  des  iuivanU,n'easportcrait  aucune 
peine,  le  code  ne  l'ajant  pas  axsimiice  i leur  coosomcnalion  : 
mais  il  o'y  aurait  pas  timpl*  leninlir*,  s'il  y avait  eu  un  rom- 
mencement  d'csécution;  car  le  code  fait  rentrer  le  délit  dans 
sa  disposilion , quand  il  y a eu  dévastation , et  elle  existe , lors 
même  qu’elle  n'a  pascneorc  été  conduite  à lin.  • (Sur  l'art.  411,  | 
D*  3.) 

(4)  Jugement  du  tribunal  correctionnel  de  Ullo  (Jours,  du 
di'osl  crim.,  XII,  1(1). 

(il)  .Vdd.  11  semble  que  ce  fait  est  assci  fréquent  dans  les  | 
Flandre».  Les  tribunaux  correctionnel*  de  Gandel  d'Audenarde 
ont  été  np|>elés  à le  juger  trois  fois  en  peu  «le  temps  Le  tribunal 
d'Audenarde  avait  appliqué  les  peines  de  l'art,  (tlj  celui  de  . 
Garni,  au  contraire, avait  pensé  que  le  fait  ne  |>cul  donner  beu  . 
qu'A  des  dooimages-intéréU.  C’ost  en  ce  dernier  sens  aussi  que 
s'est  prononcée  la  cour  d'appel  de  Gand.  Arrêts  des  17  mars  1S55  ' 


lie  sont  point  identiques  ; réloufTcmenl  plus  ou  moins 
complet  (lu  grain  par  l'ivraie  n'est  point  une  dcTâsU- 
lion,  dans  lésons  propre  tic  ce  mut;  les  effets  peuvent 
être  les  mêmes . mais  1rs  actes  différent  efscntielle- 
moiil.  Celui  qui  sème  l'ivraie  nuit  à la  récolte,  mais 
il  ne  la  saccage  point,  il  ne  lui  nuit  inéinc  que  pour 
l'avmir,  cl  tton  pas  aclucllemeiil  ; de  sorte  que,  si  la 
graine  malfaisante  qu’il  rép.md.  (lar  quelque  accident, 
ne  germait  pas,  il  n’y  aurait  puînl  de  don>mag«‘,  et  |>ar 
conséquent  (Ktiiil  de  «Iclit.  Ce  n'est  donc  point  là  le  fait 
qu'a  prévu  l'art.  4U  (S). 

2917.  Au  reste,  le  délit  de  dévastation  suppose 
née«.>ssairemcnt  la  niéchancolé.  l'intention  de  nuire;  si 
la dévastaliun  a été  le  rcsullal  d'un  accident;  si,  par 
exempte,  l'agent  l’a  causé  en  lai.ssanl  passer  ses  bes- 
tiaux ou  ses  voilures  sur  le  champ  couvert  de  récoltes, 

‘ il  ne  sera  responsable  que  d’une  négligence,  et  passible 
j que  tl'unc  peine  tic  police,  aux  termes  des  art.  47(, 

I ir*  13  et  14.  et  47-1,  n*’  10  du  ro<le  penal,  à moins 
I qu'il  ne  soit  constaté  qu'il  a agi  par  malice  cl  à dessein 
«le  porter  préjudice  (Ü). 

2912.  Tel  est  le  caractère  de  la  dévaslaüon  ; mais 
pour  qu’elle  soit  punissable,  un  deuxième  élément  est 
necessaire,  il  faut  qu'elle  ait  atteint  t/e$  récoUes  sur 
pied  ou  det  plants  tenus  na/Hre//emcn/  ou  /itils  de 
main  d’homme.  .Si  les  recolles  étaient  abattues,  ta  dé- 
vastation pourrait  être  punie  comme  dégil  de  proprié- 
tés mobilières,  pillage,  ou  destruction  de  récoltes, 
mais  elle  ne  rentrerait  |>as  dans  les  termes  de  l’arli- 
dc  444  ; la  dcvaslaiion  sup|)Osc  des  productions  utiles 
(le  la  terre  attenant  au  sol  par  leurs  racines,  (luant 
aux  plants,  il  faut  entendre  par  celte  expression  ceux 
qui  sont  venus  soit  naturellement , soit  de  main 
d'homme,  dans  les  champs  ouverts  (7),  mais  non  dans 
les  bois  et  forêts;  dans  ce  dernier  cas , les  lois  fores- 
liéres  seules  seraient  applicables  (8). 

2912  (9). 


2919.  I .es  coupes  cl  mutilations  d’arbres  sont  pré- 
vues par  les  articles  44o,  440,  447  et  448  (lu  code 
pénal. 

L'article  43  du  litre  U de  la  loi  du  scplciubre-6 
octobre  1791  portail  : m Quiconque  aura  coupc  ou 
détérioré  des  arbres  plantés  sur  les  mules  sera  con- 
damné à une  amende  «lu  triple  «Je  la  valeur  des  arbres, 
et  à une  détention  qui  ne  |H>urra  excéder  six  mois.  » 
L’arlidc  113  du  code  pénal , en  puisant  son  principe 
dans  celle  dis|>osition , l'a  étendue,  et  a élevé  en 
même  temps  la  pénalité  : Quiconque,  porte  cet  ar- 


et  50  novrinbre  IK4ê  {Jur.  de  Beig.,  1813,  3,  119). 

(1>)  .idrf.  U U TMl  ajoute  ; • Il  i«n»  «loiilc inutile  dédire 
que  *i  le»  objet»  détruit»  appartenaient  A l'auteur  du  fait,  il  o'y 
aurait  point  de  délit,  quand  bien  même  l'auteur  aurait  cru  dé- 
truire la  ebove  d'autrui.  Cette  remarque  n'est  pas  oiseuse,  puis- 
qu'il serait  possible  que  dans  l'intérêt  de  U subsisUnce  publique, 
la  loi  cât  incriminé  l'action  de  detrnire  ses  propres  récoltes.  • 

(S5T9.) 

(7)  Ou  dans  le*  pépinières.  Arr.  cas*.,  cité  à la  note 

suivante. 

(K)  Arr.  rass.,  février  1811  (8irs:v,  NXI,  1.  916{  Dvi.- 
!.«>/,  IX.  107). 

A(id.  Op.  ronf.  de  (iVRXOT,  sur  Fart.  111.  n*  3{  de  Roilt- 

r;t  ir.vox.  lêid.,  u*  1. 

(!))  .iild.  Peines  du  détil  par  t’tirl.  (il.  — Les  peines 

du  délit  prévu  par  l'art.  411  sont  l'cmprisonneoMml,  l'amende 
(art.  455)  et  le  renvoi  sons  la  xurreillanre  de  1a  police.  Il  faut 
remarquer  que  la  loi  belge  du  31  décembre  183U.  a conservé 
ceile  dernière  peine  pour  ce  délit  i seulcncnl , la  durée  de  la 
surveillance  rsl  limitée  A deux  ou  cinq  ans,  sauf  le  cas  de  réci- 
dive de  délit  sur  crime.  Voy.  suprd,  n”*  274  4*  et  971  5*. 
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licle,  aura  abattu  un  uu  plusieurs  arbres  qu'il  savait  ; 
ap|>arleiiir  à autrui , sera  puni  ti'un  einprisunnctnenl  \ 
qui  ne  sera  pas  au-dessous  de  six  Jours , ni  au-dessus  ! 
de  six  mois,  à raison  de  chaque  arbre,  sans  que  la  ' 
tutaliic  puisse  cxcètler  cinq  ans.  » Ainsi  le  délit  ne 
s’applique  plus  sculcmriil  aux  arbres  plantes  sur  les 
routes,  il  s'applique  en  général  aux  arbres  apparle- 
naiil  à autrui. 

Deux  conditions  sont  donc  nécessaires  pour  le  con- 
stituer : la  coupe  d'un  ou  de  plusieurs  arbres,  et  la 
connaissance,  de  la  part  «le  l'agent,  que  ces  arbres 
étaient  la  propriété  d'autrui. 

39*<tO.  Le  fait  matériel  du  délit  consiste  dans  la  : 
coupe  des  arbres:  l'art.  ii-'>  veut  formeilemonl  qu'ils  | 
aient  été  abattus;  mais  les  articles  suivants  placent  à 
cùlc  de  celte  disposition  d'autres  faits  auxquels  ils  don- 
nent le  même  caractère  : la  mutilation  des  arbres  et  la 
destructiuii  des  grcITcs. 

L'article  44ü  est  ainsi  conçu  : » l.cs  peities  seront 
les  mêmes  à raison  de  chaque  arbre  mutilé,  coupé  ou 
écorcé  de  manière  à le  faire  périr.  » L'article  417 
ajoute  : « S'il  y a eu  deslruclioii  d'une  ou  plusieurs 
grelTcs,  remprisomicnienl  sera  de  six  jours  à deux 
mois,  à raison  de  chaque  greffe,  sans  que  la  totalité 
puisse  excéder  deux  ans.  « Les  deux  dispositions  sont  i 
puisées  dans  l'article  1 1 du  litre  11  de  la  loi  du  :28  sep- 
lcmbre-0  octobre  17U1,  qui  portail  : * Leux  qui  dé- 
truiront les  greffes  «les  arbres  fruitiers  ou  autics, 
et  ceux  qui  écorcerotil  uu  cou|>erotil,  en  tout  ou  en 
partie,  les  arbres  sur  pied  qui  ne  leur  appartiendront 
pas  , seront  condamnés  à une  amende  double  du  de- 
dommagement «lù  aux  proprietaires,  et  à une  délen- 
lioii  de  police  correctionnelle  qui  ne  pourra  excéder 
six  mois.  » 

Ainsi  le  délit  existe  nun-sculcmcnl  quand 
les  arbres  ont  été  abattus , mais  même  quand  ils  ont 
été  seulement  mutilés,  coupés  uu  écorces  ; mais  il  faut, 
la  loi  le  déclare  funnellomcnt,  que  la  inutilaliun  ail  été 
de  nature  à faia*  périr  l’arbre;  si  elle  n'avait  pas  celte 
gravité,  elle  ne  constituerait  aucun  délit  (1). 

Toutefois,  si  la  muldatiun,  quoiqu’elle  n'ail  pas  été 
de  nature  à faire  périr  l’arbre,  a détruit  une  greffe,  le 
délit  reprend  son  caractère,  moins  grave  cependant, 
cl  passible  d’une  peine  moins  forte.  L'arbre  ne  |>éril 
pas  ; mais  l’cspcrancc  qu'il  rccéiail  «hms  son  sein , 
mais  ce  nouvel  arbre  ciilc  sur  le  premier,  est  détruit, 
et  le  législateur  a cru  devoir,  à peu  près,  estimer  celte 
perle  à celle  de  l’arbre  même. 

3999.  Çluels  arbres  la  loi  a-l-clle  voulu  protéger 
|iar  CCS  Uispusiiiuiis/  Les  arbres  appartiennent  à deux 
classes  : ceux  qui  sont  plantés  dans  les  champs,  dans 


les  parcs , dans  les  propriélcs  particulières , et  ceux 
qui  sont  phnitcs  sur  tes  places,  roules,  chemins,  rues, 
voies  publiques  ou  vicinales  ou  de  traverse.  Nous 
verrons  tout  à l'heure  qu’à  l’égard  des  arbres  de  celte 
dernière  ealégnric , l’article  418  formule  une  aggra- 
vation de  la  peine  (â).  Il  suit  de  là  que  la  hu  comprend 
non -seuleinent  c«'S  arbres . mais  tous  les  arl>rcs  qui 
sont  plantés  sur  «les  proprbyics  urbaines  ou  rurales, 
publiques  nu  privées,  autres  que  les  bois  cl  les  fo- 
rêts (3).  (!ellc  unique  exception  est  foinléc  sur  les  l(vis 
spéciales  qui  punissent  les  coujh'S  d'arbres  dans  les 
Iwis  et  forêts  ; le  même  délit  no  peut  être  réprimé  par 
deux  h'gislalions  diffémiles.  cl  la  loi  spéciale  déroge 
néeessairemenl  à la  loi  générale.  I^a  cour  de  cassation 
.1  reconnu  celle  «lérogalion,  en  dcciaranl  * que  l’ur- 
duniiance  de  It5b9  cl  le  code  rural  de  17‘JI  sont  des 
lois  spéciales  qui  régissent  la  matière  des  délits  fores- 
iiers,  délits  que  le  code  pénal  n’a  pas  enlcn«lu  régler  ; 
«l’oij  il  suit  qu’aux  tonnes  de  l’arlicle  iSî  «le  ce  code, 
«•es  lois  «luivenl  eontinuer  d'étre  ohservfTS  , toutes  les 
fois  qu'il  s'agit  de  prononcer  sur  les  délits  forestiers 
commis  dans  Ic^s  Iwis  de  l’Klal . des  communes  et  des 
éiahlisscmcnts  publics,  et  même  sur  ceux  de  ces  dé- 
lits commis  dans  les  bois  des  particuliers,  qui  n’ont 
point  clé  prévus  par  d’autres  lois  spéciales  ; que  le 
code  pénal  de  1810  ne  s’csl  occupé  des  arbres  abattus 
ou  mutilés  que  lorsque  les  arbres  sont  plantés  s«>il  sur 
des  fonds  ruraux  autres  que  les  bois  et  biréls.  soit  sur 
les  places  cl  autres  licuxdésignés  par  l'article  418(4).  » 

3999  à*  0$). 

3993.  Le  second  clément  du  délit  est  ta  connais- 
sance que  l’agent  a dit  avoir  que  lus  arbres  apparlc- 
naieiil  à autrui.  C’est  cette  connaissance  qui  forme  la 
moralité  du  délit;  elle  renferme  l’intention  de  nuire 
et  la  méchanceté.  Il  est  donc  nécessaire  qu’elle  soit 
furmellemcnt  constatée  par  le  jugement , puisqu'elle 
est  la  base  de  la  peine. 

(icpcndanl  la  cour  de  cassation  a «léclaré  u que  s'il 
résulte  de  l'article  148  que  la  peine  |>orlée  par  cet  ar- 
ticle ne  doit  être  appliquée  qu'à  celui  qui  a abattu  des 
arbres  qu'il  savait  appartenir  à autrui  , il  ne  s’ensuit 
pas  que  les  tribunaux  qui  l’appliquent  s«)ienl  tenus  de 
déclarer  cxplicilcmenl,  cl  par  une  disposition  f«>rmellc 
de  leur  jugement,  que  les  délinquants  savaient  posi- 
livemeni  que  les  arbres  qu’ils  ont  abattus  apparte- 
naient à autrui,  puisque  leur  culpabilité  dépend,  dans 
l’espèce,  de  cette  seule  circonslame.ct  qu’en  ceriiliatil 
I les  faits  qui  coiisliluaicnl  celte  culpabilité . et  en  a|>- 
j pliquant  la  peine  , les  juges  iléclareiit  suffisamment 
; l’existence  de  celle  circonstance  essentielle  (0).  » 

I Nous  ne  pouvons  adincUrc  celle  culpabilité  |>ar  voie 


(I)  Arr.  cata.,  49  fé»rier  I84H  (Sirry,  XWIII,  1,  3t5). 

A<S«I.  Même  »eu»,  arr.  Liège, 41  juin  1848(.^rTêU  noiabit$de 
Lirtjt,  t,  XI,  p.  468,. 

Op.  coof.  de  CVRSOT,  Rur  l'art.  346,  n**  4 et  3. 

(:2k  A«i4.  Voj.  tN/r4.  n*3947. 

(«*>)  Adil.  • I.a  rirconttance  que  le  terrain  Rur  Irqud  l«t 
arbres  auraient  clé  cou|>êi  ou  tnutïlês  serait  tloi  , ne  change- 
rait pas  la  nature  du  délit.  La  Int  s'cipnme  en  (ermes  géncraui, 
et  ne  fait  j>as  de  distinction.  Mais  celte  circonstance  est  de 
nature  i aggraver  la  cnipahililé  • (D.vi.l.or,  v*  Uttlrvcl.,  etc., 
seel.  II.  tr*  4.)  Op.  coof.  de  41.VRXUT,  sur  l'arl.  443,  n'  5. 

(1)  Arr.  rass.,  14  mai  1813  .Ü  vi.l.oit.  1\,407). 

(8;  Aild.  Lt$  artitltt  44o  tl  446  »ont-iU  apptscaSles  d ta 
detltuction  oh  mufiVat/on  drt  arbiuUi?  — r Un  peut  dire  |iour 
raHirmalive,  dit  Ü.vi.t.O/,  qn'tl  est  des  arbustes  précieux  dont 
la  destruction  est  in&oiweal  plus  préjudiciable  au  propriétaire 
que  celle  île  plusieurs  pieds  d'arbres;  que  d'ailleurs  ce  mot 
ordre  est  un  Ivruic  générique  qui,  dans  le  langage  ordinaire, 
comprend  auca  roanunement  les  erbusU».  Mais  si  l'on  élen- 


dail  aux  arbustes  les  dispositions  des  art.  445  et  suiranli,  il  no 
srrait  pas  possible  de  distinguer  entre  les  arbustes  précieux  qui 
enricliisscnt  une  serre  ou  une  pépinière,  cl  des  ronces  qui  crois- 
sent, malgré  le  propriétaire,  le  long  des  murs  de  sa  maison  ou 
de  son  jardin.  Dr,  on  comprend  tout  re  que  l'application  des 
peines  très*graves  prononcées  par  les  art.  445  et  suivants  aurait 
de  rigoureux  et  de  déraisonnable  «lans  ce  dernier  cas.  Aussi  la 
loi  n'a-t'cllr  parlé  que  des  arltres;  et  liien  que  celle  expression 
soit  générique,  il  n'est  pas  douteux  que  le  législaieur  eût  parlé 
catégoriquement  dis  arbuttft,  s'il  eût  voulu  les  comprendre 
dans  sa  disposition  : il  y a plus  de  précision  dans  le  texte  des 
lois  pénale*  que  dans  le  langage  des  gens  du  monde.  .Vu  reste, 
si  la  dcflrucûnn  des  arbustes  u'osl  |ms  prévue  par  1rs  art.  44.5 
et  suivants,  elle  rentre  évîdemmcat  dans  t'applicalion  de  l'ar- 
ticle 444,  pourvu,  toutefois,  qn'cMc  présente  les  caractères  dont 
parle  rel  article,  c'est-à-dire  qn'il  y ait  en  dévastation.  La 
destruction  ou  la  ntulilation  d'un  seul  pUut  oa  donnerait  lieu 
qu'a  une  action  civile.  ■ (V>  lie$înulian,  etc.,  sect.  Il,  n*  5.) 

(0)  Arr.  cass  , 6 mai  1846(8iRCV,  VXVil,  t,  I36j. 
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de  conséquence  cl  de  prèsoinpUon.  Pour  qu'elle  soit 
claire  el  certaine , il  faut  que  les  éléments  qui  la  con- 
stiiuenl  soient  netten>ent  constatés-  l.a  décision  de  la 
cour  de  cassation  repose  sur  ce  raisonnement  : Le 
prévenu  a éic  déclare  coupable  du  délit;  or  ce  délit 
n’ciisierait  pas  sans  la  connaissance  de  la  propriété 
d’autrui  ; donc  il  avait  celte  connaissance.  Mais  ic  juge 
n'a>l-il  pas  pu  se  tromper  sur  les  véritables  éléments 
du  délit?  n'j-l-il  pas  pu  perdre  de  vue  une  circoii' 
stance  essentielle  à son  ciistcncc,  mais  qui  n’appar- 
tient pa»  à sa  iiiaUTialilc?  n’a-l-il  pu  le  circon- 
scrire dans  le  fait  materiel  ? Pourquoi  s'éloigner  ici  du 
principe  qui  veut  que,  lorsque  les  cléments  du  délit 
sont  déliais  par  la  toi,  le  jugement  doit  les  constater? 

Il  ne  suflil  pas  que  le  prévenu  suit  déclaré  coupable, 
il  faut  qu’il  soit  déclaré  coupable  du  délit  prévu  par  la 
loi,  cl  par  conséquent  du  délit  composé  des  deux 
élcoieiUs  qui  le  constituent  légalement  ; c’est  aussi 
dans  ce  sens  que  (^rnol  résout  ccUc  question  (1). 

3994.  (^luclques  doutes  se  sont  élevés  à l'égard  du 
fermier  ; il  sait  assurément  que  les  arbres  ne  lui  ap- 
partiennent )>as,  mais  il  peut  mccoriuailre  les  limites 
du  droit  de  jouissance  qu'il  puise  dans  son  bail,  el 
faire  un  acte  de  propriété  quand  il  ne  croit  faire  qu'un 
acte  de  jouissance.  Il  est  cvidciil  qu’en  général  le  fer- 
mier UC  peut  invoquer  en  sa  faveur  aucune  exception; 
il  doit  connaître  l’cleiiduc  cl  la  limite  de  son  droit  ; 
il  a la  jouissance  des  arbres , il  ne  peut  les  abattre. 
]/usage  d'un  droit  ne  peut  en  excuser  l’abus  ; à plus 
forte  raison , l'cxercice  d'un  droit  ne  peut  motiver 
l’usurpation  d’un  autre  droit  tout  à fait  distinct  du 
premier,  la  cour  de  Mets  a adopté  celle  doctrine,  en 
déclarant,  dans  une  espèce  où  le  prévenu  avait  fait 
arracher  des  arbres  fruitiers  dans  une  pièce  de  vigne 
qu'il  exploitait  comme  fermier,  sans  autorisation  du 
propriétaire , « que  celle  destruction  constituait  ic 
délit  prononce  par  l’article  4i5  du  code  pénal,  article 
dont  la  disposition  est  générale,  el  ne  s'applique  pas 
moins  à un  fermier  qu'à  tout  autre  individu  qui  abat 
des  arbres  qui  ne  lui  apparlicnncnl  pas  {i).  » 

Toutefois , si  le  fermier  prévenu  d'avoir  abattu  ou 
niulilé  des  arbres  usait  de  son  bail  qui  lui  donucrait 
la  faculté  de  les  élaguer,  ou  même  d'en  couper  pour 
son  usage,  celle  exception  formerait  une  question 
préjudicielle  : il  faudrait  apprécier  les  clauses  du  bail, 
et  juger  si  le  droit  stipulé  eu  faveur  du  prévenu  lui 
donnait  celui  de  mutiler  les  arbres  et  de  les  faire 
périr  (.“S). 

Il  est  évident,  au  surplus,  que  les  mutilations  invo- 
lontaires ne  pourraient  être,  pas  plus  de  la  part  du 
fermier  que  de  toute  autre  personne , la  matière  du 
délit.  C'est  ainsi  que  la  cour  de  cassation  a reconnu 
que  le  fermier  qui  fait  périr,  en  coupant  les  racines 
dans  un  labour,  les  arbres  du  propriétaire  , n’est  pas- 
sible que  d'une  action  civile  : u Attendu  que  le  plai- 
gnant reconnaissait  lui-niémc  que  c'était  en  faisant 
au  pied  des  arbres  les  labours  qu'il  était  du  devoir  du 
fermier  de  faire,  que  les  racines  des  arbres  avaient  clé  ' 
coupées  ou  ciidomuiagées  ; que  le  fait  ne  présente  pas 
un  délit  du  genre  de  ceux  prevus  par  l'article  14  du 
litre  11  de  la  loi  du  Sli  septcmbrc-6  octobre  1791  ; 


(t)  C’omm.  dês  «r(.  4i5,  a*  S,  et  446,  ir*  3. 

(i)  Arr.  .Ueu,  t**  m^ii  1619  (illUKV , XIX,  3,  337  i Dam-OX, 
IX,  309). 

,\M.  MéiM  «enx,  xrr.  c«u.  Je  Balftqoe,  17  jeavier  1648 
(,/«r.de£«lf  .1643,1,83). 

(3)  Arr.cA»».,  13 juin  1616{.Sircv,  XXI,  1.  856;  J)ali-ox, 
IX,  306). 

(4)  Arr.cau.,  I8  florjtl  an  m (Hini:v,  VII,  3, 960;  Uau.OI, 
IX,  308). 


qu'en  supposant  que  par  TefTet  de  cette  culture  un 
plus  grand  nombre  d’arbres  ait  péri , cela  ne  pourrait 
donner  lieu  qu’i  une  aciioii  en  üommages-iniéréls  , 
par  voie  civile,  pour  la  dégradation  commise  <4).  u 

3993,  l,a  loi  a restreint  dans  quelques  cas,  entre 
les  mains  des  propriétaires,  le  droit  de  dis|>08er  de 
leurs  arbres.  Ainsi  l'article  3 de  la  lui  du  9 ventôse 
an  xm  el  l'article  99  du  décret  du  IG  décembre  1811 
portaient  que  les  propriétaires  riverains  des  grandes 
roules,  qui  ont  planté  des  arbres  sur  la  rive  de  ces 
roules,  ne  peuvent  ni  les  cou(R*r  ni  les  abattre  que 
sur  une  autorisation  de  radminislralion  des  ponts  et 
chaussées.  Mais,  aux  termes  de  l'article  101  du  même 
décret,  te  propriétaire  qui,  sans  autorisation,  a coupé, 
arraché  ou  fait  périr  les  arbres  plantés  sur  son  terrain, 
est  condamne  à une  amende  égale  i la  triple  valeur 
de  l'arbre  détruit , et  celte  contravention  est  portée 
devant  tes  conseils  de  préfecture  13).  l,es  articles  443 
el  446  ne  peuvent  donc  recevoir,  dans  cette  hypo- 
thèse, aucune  application,  cl  leur  Icxtc  d’ailleurs 
n'aurait  pas  permis  de  les  y étendre, 

3993.  Les  pénalités  appliquées  aux  destructions 
et  mutilations  d'arbres  et  de  greffes  sont  d'une  nature 
particulière.  l,es  articles  445  et  446  prononcent  un 
emprisonnement  qui  ne  peut  pas  être  au-dessous  de 
six  jours,  ni  au-dessus  de  six  mois,  à raison  de  chaque 
arbre,  sans  que  la  totalité  puisse  excéder  cinq  ans. 
L’article  447  prononce  également  un  emprisonnement 
de  six  jours  i deux  mois , à raison  de  chaque  greflTe, 
sans  que  la  lolalilc  puisse  excéder  deux  ans.  Ainsi  la 
peine  puise  sa  gravité  dans  l'importance  du  dommage 
causé,  el  non  dans  les  circonstances  extérieures  du 
délit.  J^orsque  ces  articles  furent  discutés  au  conseil 
d'ËUl , Pasquier  ül  remarquer  que  c’ctail  laisser  trop 
de  latitude  aux  juges  que  de  leur  permettre  de  ne  con- 
damner qu'à  six  jours  d'entpHsonnement  pour  un  ar- 
bre coupé,  el  d'étendre  l'emprisonncmenl  à cinq  ans, 
quand  le  nombre  des  arbres  coupés  s'élève  à dix. 
ficrlier  répondit  que  la  gradation , à raison  du  nom- 
bre, est,  dans  le  cas  de  ccl  article,  parfaitement  con- 
forme à la  justice , cl  que  s'il  est  quelquefois  douteux 
que  celui  qui  a coupé  ou  rompu  un  arbre  ou  jeune 
plant,  l’ai  fait  dans  des  vues  autres  que  de  se  procurer 
un  sot  amusement,  il  est  toujours  certain  an  contraire 
que  celui  qui  en  a coupé  ou  rompu  plusieurs  l'a  fait 
I mulo  animo  (6). 

3997 . L’article  448  a cru  devoir  fixer,  dans  un  cas 
spécial,  un  minimum  plus  élevé  de  la  peine  applica- 
ble à la  destruction  d'un  seul  arbre  ou  d'une  seule 
greffe  ; cet  article  est  ainsi  conçu  : « minimum  de 
la  peine  sera  de  vingt  Jours  dans  les  cas  prévus  par 
les  articles  415  cl  4i6,  et  de  dix  jours  dans  le  cas 
prévu  par  l’article  447,  si  les  arbres  étaient  plantés 
sur  les  places,  roules , chemins  , rues  ou  voies  publi- 
ques, vicinales  ou  de  traverse.  » Le  législateur  a pensé 
que,  dans  ces  differents  lieux  , les  arbres  étaient  plus 
spécialement  placés  sous  la  garantie  de  la  foi  publi- 
que, et  que  leur  mutilation  ou  leur  destruction  de- 
vait, par  suite,  être  uue  cause  d'aggravatioa  de  la 
peine  (7). 

S99S.  Celle  limite  infranchissable  d'un  minimum 


(3)  AM.  En  Bel0Î4|ae,  Jevanl  loa  tribunaux.  Voy.  «ri.  93, 
coDtiilutioo  Ittigu. 

(0)  Proc.-ierb.  du  eon»«iI  d'£ut.  Séaace  du  87  déc.  1808 
(LOCIté.  t.  XV,  |>.  SOS). 

(7)  AM.  L'art.  446,  ditCxavOT,  n’a  fixé  ^ue  la  aininum 
da  rampriaonoaairal,  ait  |Mrlé  du  nioimma  dé  la 

pama,  ce  qui  aurait  aaDiblâ  devoir  porter  aur  l'aoenJo  rooime 
jur  l'ampriioiiacment : aaU  c'cit  usa  mauvaiia  locution  qui  no 
peut  rien  ajouter  à la  diepoaitio»  pénale  de  l'article  ; cer  quel 
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(le  la  peine  exclut^ellc  l'application  de  l'article  463  du 
coilc?  Nollement;  car  ccl  article  s'étend  à tout  les  eaa 
où  la  peine  de  reiiiprisonnement  et  celle  de  l'amende 
sont  prononcées  par  le  code  pénal  ; car  les  circonstan- 
ces allonuantcs  « qui  peuvent  inoliTcr  un  abaissement 
de  la  peine , sont  puisées  dans  un  ordre  de  faits  sou- 
vent extrinsèques  au  délit  et  distincts  des  faits  dans 
lesquels  le  juge  puiserait  raggravaiion  de  la  pénalité, 
s’il  se  renfermait  dans  le  cercle  des  articles  415 . i16 
et  447.  8’ilrrexiste  point  decirconstances allênuantes, 
l’arlicle  448  doit  être  exactement  observé , et  le  mini- 
mum qu’il  a dclerininé  no  peut  être  dépassé  ; mais,  si 
CCS  circonstances  sont  constatées,  le  minimum,  qui 
ne  circonscrit  que  les  üis|K)silions  de  res  articles,  ne 
fait  aucun  obstacle  à rapplicaliori  de  l’article  463  ({). 


3999.  I.e  troisième  des  délits  que  nous  avons  ren- 
fermés dans  ce  paragraphe  , est  la  coupc  de  grains  cl 
de  fourrages  appartenant  à autrui. 

l/arücle  Ut)  est  ainsi  conçu  : > Quiconque  aura 
coupé  des  grains  ou  des  fourrages  qu^il  savait  appar- 
tenir à autrui,  sera  puni  d'un  emprisonnement  qui 
ne  sera  pas  au-dessous  de  six  jours  ni  au-dessus  de 
deux  mois.  » 

L'article  388  prévoit  le  vol  de  récoltes  non  encore 
détachées  du  sol,  avec  des  paniers  ou  des  sacs,  ou 
avec  certaines  circonstances  aggravantes.  L'art.  471, 
iio  9,  punit  le  situple  maraudage  qui  consiste  à cueil- 
lir ou  manger,  sur  les  lieux  mêmes,  les  fruits  appar- 
tenant i autrui.  Enfin  rarticlc  441  punit  la  dévastation 
des  récoltes  sur  pied.  Le  délit  qui  fait  l'objet  de  l'ar- 
ticle 449  n'est  donc  ni  un  vol,  ni  un  maraudage,  ni 
une  dévastation  \ ce  ii'csl  [>oinl  un  vol,  car  il  n’est  pas 
nécessaire , pour  l'existence  du  délit , que  l'agent  ail 
eui|>ortc  et  soustrait  les  grains  qu'il  a coupés  ] ce  n'csl 
|K>jnl  un  maraudage  , car  il  ne  les  a |>as  coupés  pour 
les  consommer  ou  les  recueillir;  ciiGn , ce  n’est  point 
une  dévastation,  car  il  se  borne  à coui>er  les  grains  ou 
les  fourrages  sans  les  détruire. 

ÎjC  délit  consiste  donc  dans  le  Fait  de  couper  des 
grains  et  des  fourrages  ; mais  couper  signilic  évidem- 
ment moissonner  ou  faucher.  Il  ne  s’agit  donc  pas  de 


•emil  le  miuimum  île  raoienùe?  Il  ne  peut  rire  arbitraire , et 
rariicle  tilt  nca  dit  mol  : ira  citoiei  reitcnt  donc,  quant  à Ta- 
roende,  dans  les  tvrmes  du  droit  commun.  »(Sur  l'art.  4t8,  n"  1.) 
Op.  COIIF.  de  UU  TKn,  5 r>82. 

CsRXUT  ajoute  : ■ t«  I.a  rédaction  peu  «ignée  de  l’art.  448 
pourrait  donner  lien  à d'asscï  graves  équivoques,  s’il  était  pris 
dans  «n  sens  grammatical  : on  pourrait  demander  d’abord, s'il 
résulte  bien  rérllemcnt  de  ses  tvrmes  que,  lors  même  qu'un 
acu(  arbre  aurait  été  al>aUu,  mutile  ou  écorce  de  manière  à te 
faire  périr,  ce  seieil  le  minimum  de  etnyt  ou  de  dix  jours  d’em- 
pri«nnement  qu  il  faudrait  »^ei$aircment  tofligvrs  ou  si  le 
minimum  fixé  par  ccl  article  ne  deviendrait  applicable  qu’au 
cas  où  il  J en  aurait  eu  plusieurs  al>atlus,  mutilés  ou  écorcés  : 
mais  ce  que  le  Icgiilatcara  évidemment  voulu,  c'est  que  te 
mininium  de  la  peine  fût  plus  élevé,  lorsque  ce  «raient  des  ar- 
bres plantés  sur  Itt  rouler  ou  p/sers  pHbdqmft  qui  auraient  été 
coupés,  mutilés  ou  écorces,  que  si  c'étaient  des  arbres  qui 
eusMol  été  plaoUU  sur  des  propri^ut  partieulUres  i eo  qui  ne 
«rail  pas.  si,  pour  le  cas  même  de  coupe  ou  de  unililation  de 
fAutieuTi  arbres  sur  les  roules  ou  places  publiques,  le  minimum 
de  remprisonnement  se  trouvait  être  toujours  de  rinpl  ou  de 
dix  jours.  * (Ibid.,  n'  3.) 

■ fart.  448  ne  devant  recevoir  d'application  qu'au  cas  où 
les  arbres  vodoianagés  étaient  plantés  sur  las  roules,  clienoius 
publics,  etc  , il  en  résulte  clairement  qu’il  doit  être  fait  une 
mention  eiprcs«  au  jugement  qui  applique  ccl  article,  que  les 


la  coupc  (le  quelques  épis  ou  de  quelques  herbes , Ü 
s'agit  de  la  coupe  d'une  partie  des  récoltes;  cl  ce  qui 
décèle  d'ailleurs,  à cet  égard,  l'inlcntioti  de  la  toi,  ce 
sont  les  expressions  de  grai'nt  et  tic  fburraget  (S). 

3930.  La  (leiixièmc  condition  du  délit  est  ta  con- 
naissance que  l’agctjl  doit  avoir  que  cos  grains  et  ces 
fourrages  aiiparlcnaient à autrui;  c'est  relie  connais- 
.sancc  qui  prouve  rinlenlion  de  nuire,  le  dessein  de 
porter  préjudirc;  elle  ronsliluc  la  crintinalité  de  l'ac- 
llon  (3).  La  loi  n’a  point  exige  le  dessein  de  s’appro- 
prier les  grains  cl  les  fourrages;  il  n’csl  donc  point 
nécessaire  (le  rechercher  celte  iiileiilion  , qui  n'ajoute 
rien  üt  la  gravite  des  faits , sauf  le  cas  où  elle  pourrait 
en  modiiier  la  qu.ilillcation  (4). 

3931.  Le  délit  devient  plus  grave  dans  le  cas  de 
coupc  des  grain.s,  lorsque  ces  grains  sont  coupés  en 
\erl  ; la  peine  est  doublée.  L’article  430  porte  en  effet, 
dans  son  premier  paragraphe  : « I/emprisontiemciil 
sera  de  vingt  jours  au  moins  cl  de  quatre  mois  an 
plus,  s'il  a été  coupé  du  grain  en  vert.  » La  raison  de 
Ct'Uc  aggravation  est  que  la  coupe  des  grains  avant 
leur  maturité  ajoute  une  perte  publique  à un  dom- 
ntage  privé;  les  grains  roupés  sont  perdus,  non-fCQ- 
lemenl  pour  leur  propriétaire,  mais  pour  tous  (8). 

3939.  L'article  4b0  ajoute  deux  dispositions  qu'il 
applique,  en  les  généralisant,  aux  différents  délits  que 
nous  avons  examinés  dans  ce  paragraphe  : ces  deux 
dis|>üsi(ioiis  produisent  deux  circonstances  aggravan- 
tes de  CCS  délits. 

La  première  est  ainsi  conçue  : « Dans  les  cas  prevus 
par  le  présent  article  et  les  six  précédents , si  le  fait  a 
clé  commis  en  haine  d’un  fonctionnaire  public  et  ü 
raison  de  scs  fonctions , le  coupable  sera  puni  du 
maximum  de  la  peine  établie  par  l'article  auquel  le 
cas  SC  réfère.  » Osl  à raison  de  la  qualité  de  la  per- 
sonne lésée  par  le  délit,  et  c’est  pour  protéger  ses 
fonctions,  que  la  peine  s’aggrave.  Ainsi  il  ne  suffit  pas 
que  crllc  personne  soit  un  fonctionnaire  public , st 
ses  fonctions  n’ont  point  été  une  cause  déterminante 
du  délit;  il  faut  que  le  délit  ail  été  commis  en  haine 
du  /bnctionnait-e  et  à raison  de  ses  fonctions.  Il  est 
nécessaire  de  constater  celle  double  condition  de  l'ag- 
gravation (6). 

3933.  La  deuxième  circonstance  aggravante  est 


arbres  coupés  ou  mutilés  cuient  plantés  sur  tas  routes,  che- 
miov,  etc.  O 4.) 

« 3’  Les  chemins  df  dnttrU  ne  sont  pas  compris  dans  la  oo- 
meacUlui-e  Je  l'art.  418,  qui  parle  rcslriclivcmcnt  des  ehcmini 
riVmaux  ou  dr  Iratent  le  sol  sur  lequel  les  chemins  d«  de»- 
terie  «nt  établis  est  une  propriété  particulière,  que  les  inté- 
ressés ont  eonsenit  «fcmplojer  à ccl  usage  pour  leur  ntilité 
commune,  et  non  pas  dans  rinlérêt  général  de  la  société.* 
(/éid.,n“  S.)  Op.  conf.  de  II  SI  TEIt.ÇMi. 

(I)  Adil.  Voy.  infrd.  le  chapitre  I.XXXII. 

(4)  .\sld.  4'ie  OstiXOT,  sur  l’art.  449,  n*  2, 

_ Le  même  auteur  ajoute  : ■ La  coupe  et  renlèvemenl  do 
Imites  autres  productions  de  la  terre  «Hiraient  de  l’applica- 
tion de  l’art.  449.  * 

(3)  Add.  Op.  conf.  de  CarxOT,  sur  l'art.  449,  n*  2. 

(4)  .\dd.  Op.  coof.  de  CtnvnT,  ihid.,  n*  4;  de  IlAt’TEll, 
S 583. 

(3)  Adil-  • Il  est  b remarquer,  dit  CsitVOT,  que  l’art.  450 
ne  parle  que  des  graim,  lorsque  l'art.  449  venait  de  parler  de 
grsina  et  ft.urrafei  : et  par  ;i7raiN#.  dans  cet  arlirle.  on  ne  doit 
pas  entendre  les  simples  ;rvtia(Ue«,  It  code  ayant  parlé  cumo- 
lativemrnt  de  grofM  e(  grtneiUei,  quand  il  ■ vmilu  les  coa- 
prendre  tous  indistinrlement  dans  sa  diapostlion  , et  il  a parlé 
reslrktivemcnl  des  grofiis  dons  l’art.  450.  > (Sar  l'art.  459,ir*  2 } 

(6)  Add.  Op.  conf.de  Ctnaor,  sur  t ari.  450,  n*  4. 
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«ot  THÉORIE  DU  CODE 

énoncée  dans  le  5*  alinea  de  Tarlicle  4!t0  : • 11  en  sera 
de  même  y |M>rle  cet  article  en  se  rérérant  à ralinéa 
précédent  f si  le  fait  a clé  commis  pendant  la  nuit.  » 
11  est  certain,  en  elTct,  que  la  dévastation  de  récoltes, 
les  coupes  cl  mutilations  d’arbres,  la  coupe  des  grains 
et  des  fourrages,  acquièrent  un  plus  haut  degré  de 
gravité  lorsqu’elles  sont  commises  |)cndanl  la  nuit. 
Au  reste , bien  que  l'article  190  prononce  , dans  ces 
deux  cas,  le  maximum  de  la  peine  applicable  au  délit, 
il  n'esl  |>as  douteux  que  ce  iiiaximuin  ne  puisse  être 
abaissé , en  vertu  de  l’article  t03,  même  à un  empri- 
suntiemcnl  de  six  jours,  s’il  existe  des  circonstances 
atténuantes  ; car  rapplicaliuii  de  ce  dernier  article  n’a 
nullement  été  exclue  par  l’article  4^0  (1). 


S0S4.  Le  dernier  des  délits  qui  appartiennent  à 
cette  section  est  la  destruction  des  instruments  d'a- 
griculture. L'article  411  porte  : * Toute  rupture,  toute 
destruction  d'instrumciils  d'agriculture,  de  parcs  de 
bestiaux,  de  cabanes  de  gardiens,  sera  punie  d’un 
emprisonnement  d'un  mois  au  moins,  d'un  an  au 
lus.  X L’article  31  du  titre  11  de  la  loi  du  seplcm- 
rc-b  octobre  1791  portait  également  : « Toute  rup> 
turc  ou  ücslrucliuii  d'instruments  servant  à l’exploi- 
tation des  terres,  qui  aura  clé  commise  dans  les  champs 
ouverts,  sera  punie  d'une  amende  égale  à la  somme  du 
déduiiimagcmenl  du  au  cultivateur,  d’une  délcntiou 
qui  ne  sera  jamais  de  moins  d'un  mois , et  qui  pourra 
être  prolongée  jusqu'à  six  mois,  suivant  la  gravité  des 
circonstances.  >• 

('es  deux  dispositions  difTèreiit  en  deux  points.  Le 
code  a ajouté  dans  rincriminalion  les  |>arcs  de  bes- 
tiaux et  les  cabanes  de  gardiens  ; il  a supprimé  la  con- 
dition exigée  par  la  loi  prcGcdciilc,  que  le  délit  ail  clé 
commis  tlam  les  chumpt  ; le  lieu  de  la  pcrpétralioii 
n'exerce  plus  aucune  influence  sur  l'action  j le  délit 
est  le  même,  soit  que  les  inslruinenls  aient  été  exposés 
ou  non  à la  foi  publique. 

S935.  1/C  fuit  materiel  du  délit,  c'est  la  rupture 
ou  la  (/ea/ruc/ion  des  instruments  d'agriculture  tii),  des 
parcs  de  bestiaux,  des  cabanes  de  gardiens.  I^a  loi  n’a 
point  défini  les  moyens  de  destruction  ; tous , meme 
rincendic , rciilreiu  dans  ses  termes.  Si  la  rupture 
avait  clé  faite  pour  favoriser  le  vol  des  inslruiuenls, 
les  peines  du  vol  portées  par  le  troisième  paragraphe 
de  l'article  58S  seraient  alors  seules  applicables. 

Mais  il  s'agit  d’un  délit,  et  par  cunséqueiil  d’un  fait 
commis  avec  une  înleniion  criminelle;  car  il  n'y  a 
point  de  délit  sans  une  inlentiun  coupable.  L'intention 
qui  amène  ici  l'agent  doit  être  la  méchanceté,  t’envie, 
la  volonté  de  nuire  ; car  il  ne  peut  être  poussé  ni  par 
la  cupidité,  ni  par  aucun  intérêt  personnel  : c’est  une 
espèce  de  dévaslaüoii  ; il  détruit  pour  détruire;  il  ne 
peut  avoir  d’autre  mobile  que  la  malice  ou  la  ven- 
geance. 

Ainsi,  destruction  partielle  ou  cnlièrc  des  instru- 
ments d’agriculture,  vulonlé  de  nuire  par  celte  des- 
truction , tels  sont  les  deux  éléments  du  délit.  Le 
jugement  doit  les  constater  l’un  et  l’autre,  pour  que 
la  |>eine  ail  une  base  légale  (3). 


(1)  Add  Op.  con(.  d«  C ah>0T,  kur  l'art.  450,  n*  8. 

(â)  Add.  Un  arrêt  du  30  juillet  t81S,  cité  par  (.îarxot,  lur 
Part.  451,  u>  O,  a décidé  qu'une  broueUe  ne  doit  |»at  éire  cooai- 
di'rée  comme  iia  instrument  d'agricuUurc.  Il  vt  TKR  fait  remar- 
quer. avec  raison , que  cette  décision  pcnl  être  lx>nne  dan» 
re»}iérc  jugée,  maiii  qu'il  se  pourrait  cependant  que  dans  telle 
autre  circonvlancc  le  contraire  dût  être  décidé.  ($  585.) 

(3)  Add.  Carxot  dit  : « La  rupture  ou  la  destrncliou  des 
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S9S6.  Nous  devons  faire  remarquer,  en  termi- 
nant ce  chapitre,  que  l’art.  433  prononce  une  amende 
qui  ne  peut  excéder  le  quart  des  restitutions  cl  dom- 
mages-intérêts, ni  être  au-tlcssous  de  16  francs,  dans 
les  cas  prévus  parles  articles  441,  443,  446,  447,  448, 
449,  430  et  431. 


CHAPITRE  LXXV. 

De  le  deatrnotioD  des  tîtrea. 

{Commentaire  de  l'art.  430  du  code  pénal.) 

3937,  locrimlDaiion  des  dcktruclioni  de  titres  sous  le  code 
de  1791.  DilTcrcDCcs  cotre  celle  légisUlioo  et  le 
code  i>éoal.  Teste  de  l'art.  439. 

3958.  Rapprochement  de  l'art.  I.*i9  des  art.  173,  955,  400, 
405  et  t08  du  code  péoal. 

3939.  Objet  spécial  de  l'art.  439. 

3940.  Que  faut-il  eoteodre  par  le  raot  dettruellon*  Ce  mol 

compreod-il  celle  espèce  de  destruclioD  qui,  sans 
faire  disparaître  le  titre , lui  enlève  la  force  et  sa 
puissance?  La  simple  iacération,  le  bàlonnement 
des  titres,  consiitucnl-ilsla  deatriiritoo? — Les  juges 
ne  tout  pas  tenus  de  déclarer  le  mode  de  dcilruc- 

liOD. 

S9II . Sur  quels  actes  doit  s’exercer  la  dcstructloo  pour  qu’il 
y ail  délit?  ^clet  de  l'autorité  publique.  La  loi 
ne  prévoit  que  les  registres,  minutes  ou  actes  ori- 
ginaux. Motifs. 

3049.  Jurispriidcocc.  Actes  considérés  comme  émanés  de 
l’autorité  publique.  Procès-verbaux.  Registres  et 
actes  originaux  des  contributions.  Empreintes  du 
marteau  de  l’état  apposées  sur  îles  arbres  réservés. 

3943.  Actes  non  compris  parmi  ceux  de  l’autorité  publique. 

Dans  quels  cas  U dcstruclioii  d’un  acte  de  l'aiiloiiié 
publique  Qv  consliliie  qu’un  détil.  I>ani  quel  ras  U 
deiiruciioo  d'un  acte  commercial  coosliiuc  un 
crime. 

3914.  Les  actes  déiruils  doivent  contenir  ou  opérer  obliga- 
tion, disposition  ou  décharge.  La  lésion  est  ici 
une  condition  ilu  crime  ou  délit. 

3941.  Conséquences.  !"  L'art.  439  ne  comprend  que  les 

actes  qui  intéressent  la  fortune  et  les  biens,  et  non 
ceux  qui  ne  se  rapportent  qu’aux  intérêts  moraux. 

5946.  Deiixirine  conséquence.  L'art.  459  ne  comprend  pas 
les  actes  imparfaits  qui  ne  peuvent  former  un  tien 
de  droit. 

3947.  La  destruction  d’un  simple  blanc  seing  reotrc-l-clle 
dans  les  termes  de  l'art.  439? 

3918.  La  deslruclioD  doit  avoir  été  faite  volontairement. 
Déflniiion  de  celle  volonté.  Néceiiiié  de  la  consta- 
ter. 

Ô949.  Résumé  des  éléments  du  délit.  La  tentative  du  caiax 
est-ette  punissable  f 

5950.  La  poursuite  dti  délit  est-elle  entravée  par  la  prohibi- 


objelt  mentionnés  diiis  l'art.  4SI  aurait  été  commise  la  nui'L 
elle  l'aurait  clé  perplutleuri  persvnnft,  même  arec  armer,  que 
s'il  ne  s’y  rattachait  pasd'autiet  circonstances  qui  changeassent 
le  raroclère  du  délit,  ce  ne  seraient  toujours  que  les  peines  pro- 
noncées par  les  art.  451  et  455  qui  dovraient  être  appliquée», 
saufi  les  graduer,  en  se  renfermant  dan»  le  marimum  et  ia 
établis  par  ces  articles.  • (Sur  l'art.  451,  n‘  5.) 
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lion  de  faire  U preuve  par  de*  aclei  dé< 

iriiiu? 

39SI.  Si  la  pièce  détruite  a été  confiée  à un  liera  qui  l’a 
détruite,  la  peine  applicable  est-elle  celle  du  délit 
de  lieslruction , ou  celle  du  délit  d'abu*  de  con- 
fiance ? 


I^  deslruclions  de  litres  étaient  prévues  cl 
définies  par  le  code  du  seplcmbre-6  octobre  1791, 
qui  avait  imprimé  à ce  fait  la  qualification  de  crime. 
I/article  57  de  la  deuiièmc  serlion  du  litre  II  était 
ainsi  conçu  : k Quiconque,  volunlaircnicnl,  par  malice 
ou  par  vengeance,  cl  à dessein  de  nuire  à autrui,  aura 
brûlé  ou  détruit,  d’une  manière  quelconque,  des 
titres  de  propriété,  billets,  lettres  de  change,  quittan- 
ces . écrits  ou  actes  opérant  obligation  ou  décharge 
qui  auraient  été  enlevés  par  adresse  ou  violence, 
sera  puni  de  la  peine  de  quatre  années  de  fers,  m 

L'article  459  du  code  pénal  n'a  fait  que  reproduire 
CCI  article  , en  le  modifiant  sous  deux  rapports.  Il  a 
étendu  rincrimination  à la  destruction  des  actes  de 
raulorilc  publique,  et  il  a maintenu  dans  ce  cas  la 
ualificalion  criminelle  ; mais  il  a rangé  dans  la  classe 
es  délits  correctionnels  la  destruction  des  actes  autres 
que  les  actes  publics  ou  de  commerce.  Cet  article  est 
ainsi  conçu  : « Quiconque  aura  volontairement  brûlé 
ou  détruit,  d'une  manière  quelconque,  des  registres, 
minutes  ou  actes  originaux  de  raulorilc  publique,  des 
titres  . billets,  lettres  de  change,  effets  de  commerce 
ou  de  banque,  contenant  ou  opérant  obligation,  dis- 
IHisiliun  ou  décharge,  sera  puni  ainsi  qu'il  suit  : 

•I  Si  les  pièces  détruites  sont  des  actes  de  raulorilé 
publique  ou  des  effets  de  commerce  ou  de  banque,  la 
peine  sera  la  réclusion  ; 

«S’ils’agitdc  touteaulre  pièce,  le  coupable  sera  puni 
d’un  emprisonnement  de  deux  à cinq  ans,  et  d’une 
amende  de  100  à 500  francs.  » 

I 39SS.  Il  importe  d'abord,  pour  bien  fixer  le  sens 
et  l’objet  de  cet  article,  de  marquer  les  différences  qui 
séparent  l’infraction  qu’il  prévoit,  de  plusieurs  autres 
infractions  qui  ont  avec  elle  une  assez  grande  analogie. 

Ainsi  l’article  175  punit  les  fonctionnaires  publics 
qui  ont  détruit  ou  supprimé  les  actes  cl  titres  dont  ils 
sont  dépositaires  ; l’article  439  punit  la  même  destruc- 
tion, mais  commise  par  toute  personne  et  sans  que  le 
dépût  de  la  pièce  soit  une  condition  du  délit.  L'arti- 
cle S55  punit  la  destruction  des  procédures  criminel- 
les, pièces,  actes  , registres  et  papiers  contenus  dans 
les  archives , greffes  et  dépôts  publics  ; l'article  459 
prévoit  également  la  destruction  des  registres  et  actes 
de  raulorilc  publique,  mais  hors  des  greffes  et  dépôts 
publics.  L’article  400  s’applique  à l’extorsion  par  vio- 
lence des  actes,  titres  ou  pièces  quelconques  opérant 
obligation  ou  décharge;  l’article  439  ne  s’étend  pas 
aux  violences  qui  ont  placé  le  titre  entre  les  mains  de 
l’agent , il  ne  s’applique  pas  aux  moyens , quels  qu'ils 
soient,  qui  le  lui  ont  procuré.  Enfin  les  articles  405 
et  408  prévoient  soient  les  manœuvres  frauduleuses  à 
l’aide  desquelles  une  personne  obtient  la  remise  d'un 
titre , soit  le  détournement  qu’elle  fait  d’un  titre  qui 
lui  aurait  été  confié;  l’article  439  s’éloigne  encore  de 
CCS  deux  hypothèses  ; il  ne  punit  ni  la  remise  fraudu- 
leuse, ni  le  détournement  du  titre,  il  ne  punit  que  sa 
destruction. 

3939.  L’objet  de  cet  article,  le  fait  matériel  qu’il 
incrimine,  c’est  la  üestruetion  d’une  manière  quet- 


(I)  A«l<a.  Op.  eonf  de  CsAKOT,  lur  l'art.  439,  1 ci  14, 

(9}  Arr.  casi.,  7 thermidor  aa  siii  {Patierùie,  à cette 
date). 


conque,  même  par  l’incendie,  cl  par  toute  personne 
autre  que  le  depositaire  public,  dans  tous  lieux  autres 
que  les  dé|KM8  publics,  des  litres  et  actes  qui  s’y  trou- 
vent énumérés.  Ainsi  restreinte , celte  disposition  ne 
fait  double  emploi  avec  aucune  autre  disposition  du 
code  (1). 

3940.  Que  faut-il  entendre  par  le  mol  ihstruction? 
Esl-cc  une  destruction  purement  m.itériellc  qui  anéan- 
tit le  titre  et  le  fait  disparaître?  Faut-il  rétemlre  en- 
core à celle  espèce  de  dcstruclioii  qui,  sans  faire  dis- 
paraître le  titre  , lui  enlève  sa  force  cl  sa  puissance? 
Il  semble  résulter  <le  ces  mots  èrwléet  itèh~uH^  que 
l'arlicie  439  emploie,  la  iiércssité  d'une  véritable  des- 
truction tiialcrieilc  ; l’article  n'iiidiquc  en  effet  qu’un 
mode  de  destruction  , l’incendic  ; et  ce  mode  sup|>ose 
une  destruction  enlière.  La  cour  de  cassation  avait 
aussi  jugé,  sous  l’empire  du  code  de  1791  qui  se  ser- 
vait des  mêmes  expressions,  que  le  fait  de  bAlonncr 
les  acceptations  dont  des  lettres  de  change  étaient  re- 
vêtues ne  constituait  |>as  le  crime  de  destruction 
de  titres,  parce  que  celte  nadiation,  bien  qu’elle 
ancantlU’obligalion , n’a\alt  pas  détruit  tes  lettres  de 
change  qui  ctaionl  restées  matériellement  existan- 
tes (â). 

La  même  cour  a juge  depuis,  contrairement  à cet 
arrêt,  et  dans  une  espèce  où  le  débiteur  avait  lacéré  le 
billet  qui  lui  était  présenté  , « que  la  destruction  dont 
parle  l'article  450  ne  doit  pas  s’entendre  d'une  des- 
truction purement  materielle  qui  anéantît  le  titre  cl  le 
fait  disparaître,  qu'elle  doit  s^enlendrc  également  de 
toute  action  qui  consiste  à mettre  un  litre  dans  un 
étal  tel  qu’il  ne  puisse  plus  conserver  les  effets  qu'il 
était  destiné  à priHluirc;  que  tel  était,  sous  ce  rapport, 
le  résultat  de  la  voie  de  fait  commise  par  le  prévenu , 
puisque  le  billet  dont  il  s’agit,  élaiii  lacéré,  ne  formait 
plus  un  litre  entre  les  mains  du  créancier;  que  cette 
lacération  était  une  preuve  du  payement,  cl  que  les 
fragments  du  billet  ne  servaient  plus  au  créancier  que 
de  comnicnccmenl  de  preuve  par  écrit,  pour  être  ad- 
mis à prouver  que  le  titre  n’avait  clé  mis  en  cet  état 
que  par  la  violence  ou  la  mauvaise  foi  du  débiteur,  et 
que  l’obligation  continuait  à subsister  ; que  sous  ce 
premier  rapport  le  jugement  a mccoimu  le  véritable 
sens  de  l'arlicie  439  ; qu’il  ne  t’a  |ms  moins  violé  sous 
le  rapport  de  la  destruction  matérielle  du  billet,  parce 
qu'il  n’est  pas  permis  de  méconmillre  qu'un  titre  est 
matcrieliemenl  détruit  par  le  fait  de  la  lacération  (3).  » 
Cctlc  dernière  interprétation  nous  semble  plus  con- 
forme à l’esprit  de  la  loi.  En  premier  lieu  , il  est  évi- 
dent que  la  destruction  par  le  feu  est  purement  dc- 
monslralive  dans  l’article  439,  et  que  cet  article  ne 
cite  ce  mode  de  destruction  que  comme  exemple  ; 
ensuite,  un  titre  nu  doil-il  pas  être  réputé  détruit 
quand  l'étal  où  il  a été  mis  lui  ôte  sa  force  obligatoire? 
S'e  serait-il  pas  puéril  de  distinguer  entre  la  destruc- 
tion de  l'acte  matériel  cl  celle  de  l’obligation  qu'il  ren- 
ferme? Quel  est  le  fait  que  la  lui  a voulu  atteindre? 
N'est-ce  pas  le  préjudice  cause  par  la  destruction  de 
l'obligation?  $i  la  destruction  par  le  feu  est  punie, 
n’cst-ce  pas  parce  qu’elle  entraîne  celle  de  l'obliga- 
tion? Comment  donc  supposer  dans  la  loi  une  distinc- 
tion que  repousse  la  raison  même  de  rincrimination? 
Et  puis,  si  la  radiation,  si  la  lacération  d'un  litre  n’est 
pas  considérée  comme  sa  destruction,  dans  quels  cas 
sera-t-il  donc  réputé  détruit?  Faudra-t-il  que  les  der- 
niers fragments  en  aient  disp.iru?  l.a  représentation 
de  scs  débris  aura-t-elle  l’effet  d’effacer  le  délit?  Un 


(5)  Arr.  oui.,  3 novembre  1SS7  (Siuey,  XXV{II,  1»  179). 
A4û.  Op.  conf.  ùc  .Meui.iv,  Qufst.  de  drx^i,  v*  St-ypfWian 
de  tUrf,  $ 4;  d'A.  BIOBtX,  Dût.,  p.  963. 


600 


THÉOEIK  DU  CODE  PÉNAL.  ^ 3941-3944. 


sent  cbms  quelles  inextricables  üifljcultcs  conduirait  I 
celte  iiilcrprétaliun.  Il  faut  donc  s'arrêter  à celle  règle, 
que  toute  voie  de  fait  commise  sur  l'aclc  et  qui  a pour  [ 
effet  d'altérer  le  lien  de  droit  qu'il  eunsacrc  « est  un  j 
acte  de  destruction  (1).  Au  surplus,  les  juges  no  sont 
point  tenus  de  déclarer  le  mode  de  destruction  de 
racle  supprime,  puisque,  liors  le  cas  de  suppression 
par  le  feu,  qui,  ainsi  que  nous  ra>uns  fait  reiiiarquer, 
est  purement  démunstralif,  l'article  emploie , pour 
énoncer  celle  destruction , les  expressions  les  plus 
générales,  et  qu'il  suQlt,  pour  constituer  le  délit,  que 
la  (Ictlruciion  d'uuc  Manière  quelcont^ue  soit  cun- 
slaléc  (i). 

9941.  L'acte  de  destruction  no  rentre  dans  les 
ternies  de  l'article  439  que  lorsqu'il  est  exercé  sur  des 
registres,  minutes  ou  actes  originaux  de  l'.'iutorilé  pu- 
blique, des  litres,  biltels,  lettres  de  change,  effets  de 
commerce  ou  de  banque,  ('.es  actes  suiil  divisés  en 
deux  classes  : la  première  comprend  les  actes  de  Tau* 
torilé  publique,  les  effets  de  commerce  ou  de  banque; 
la  seconde  embrasse  tous  les  actes  qui  n’oiil  pas  ce 
double  caractère  public  ou  commercial. 

Parmi  les  actes  de  l'aulorilê  publique,  la  loi  ne 
prévoit  que  la  deslrurlion  des  retjintrcSf  Minute»  ou 
acte»  originaux . En  effet,  ces  pièces  sont  les  seules 
qui  ne  pourraicni  que  diOicileinenl  Être  remplacées, 
qui  funl  litres  pour  ceux  en  fai  cur  de  qui  elles  ont  clé 
faites,  et  dont  la  perte  causerait  un  préjudice  quel- 
conque : la  dosiruction  des  expéditions  ou  des  copies 
certifiées  n'aurait  pas  le  même  effet , cl  ne  rciilrerait 
pas  dans  la  même  catéguriv  (3). 

S949.  La  jurisprudence  a rangé  parmi  tes  actes  de 
l'aulorilê  publique,  en  faisant  rapplicalion  de  l'arti- 
cle 439,  les  procès  verbaux  coiislalaiil  des  délits  ou 
contraventions  (4),  les  registres  cl  actes  originaux  des 
conlribuliüiis,  cl  servant  à la  perception  du  tous  les 
droits  établis  par  la  lui  (3). 


(1)  AM.  l;n  arrêt  de  la  cour  4e  eaualîon  de  Fraare  du 
90  juin  1841  (8tH.  Vli  I..,  XLIV,  1, 684),  dêtide  ejne  le  fait  de 
biffer  ou  raturer  l'acquit  a|vfo«é  au  do«  d'un  billet,  dans  la  but 
d'en  eai^er  une  lecoade  foia  le  payenenl,  ne  constitue  pat  le 
délit  prévu  par  l'art.  439,  maia  le  crime  de  faui. 

(i)  Arr.  casi.,  23  déc.  1825  (youm.  du  Pa/  , t.  MX,  p.  1074). 

<S)  Aitff.  r.AftaoT  dit  I * Par  écU»  originaux  de  l'autorité 
publique,  l'on  doit  entendre  loua  ceux  qui  auraient  pour  effet 
de  priver  ccui  qui  aarnienl  intérêt  k leur  conaervaiioo,  de  s'en 
aider  pour  établir  leurs  droits.  Les  rei;iilres  et  minutes  de  i'au- 
(•ritc  publique  sont,  par  eux-mémes,  des  actes  originaux  de 
celte  autorité,  mais  ils  no  sont  pas  les  seuls,  et  c'est  pour  les 
comprendre  tous  dans  sa  disposition  qno  l'art.  439  a parlé  d'une 
manière  (éoérole  îles  actes  orignaux  de  l’aulorité  publique.  • 
(Sar  l'art.  430,  S.) 

Dans  les  actes  de  l'auterilé  publique,  il  faut  comprendre 
évidemment  lea  minutes  des  actes  notariés. 

(4)  Arr.  casi.,  98  novembre  1833  ^/oumal  du  droit  triminet, 
VI.  69). 

(6j  Ait.  CMS.,  9»  avril  1831  (8l«.  VlM...  WXI],  1,  198). 

(0)  Ait.  «sa  . 14  ao^  1819  [«iivkt,  XIII,  1,77;  Uaixcz. 
XXVII, 3)]4  mai  1892  (8uey  , XXII , 1 , 944  : DAI.t.Oi , XV. 
386). 

A4éi.  Pour  le  dernier  arrit,  voir  k réquisitoire  du  ministère 
public. 

Op.  conf.  de  CaBKOT,  sur  Teri.  459,  n*6;  de  BoiRGCi- 
6BOM.  iktd..  n*  1,  et  sur  l'arl.  140,  n''  1 ; de  Dai.lOz,  v taux, 
aect.  I.  0*9  ; d'A.  HORlX,  Dki-,  p.  189  et  265. 

t7)  Yoy.  «uprd,  n*  1444. 

r6}  Add.  RacBBlt  dit  égelemeot  i «Quoique  (elle  soit  la 
jurispeudeoee  de  1a  cour  de  caststion,  nous  ne  pouvons  adopter 
cette  ojûoioo  • I«  sens  de  l'article  nous  parait  ne  porter  que  sur 
des  cliosea  mobilières  corporelles;  nous  «royoni  que,  dans 


KUe  a également  décidé  u que  les  empreintes  du 
marle.iu  de  l’Etal  apposées  sur  dos  arbres  réservés 
sont  dos  actes  originaux  du  raiilorîté  publique,  qu'elles 
opèrent  un  litre  du  proprièlc  envers  le  domaine  pu- 
blic, et  une  obligalum  à l'adjudicataire  de  conser- 
ver les  arbres  sur  lesquels  elles  sont  apposées  (G).  » Il 
nous  semble  que  celle  dernière  interprétation  étend 
les  termes  de  l'arlicle  439  .lu  delà  de  leur  sens  véri- 
Ubic  (7).  En  effet,  il  est  üiflicilc  de  r.ingcr  {varmi  les 
registres,  minutes  cl  ,ictes  de  raulorilc  publique,  les 
marques  du  marteau  de  l'Elal  sur  les  arbres;  ce  fait 
nous  parait  uniquement  rentrer  dans  l’application  de 
l'arliclr  31  du  code  foreslier.  I.c  code  a prevu,  dans 
son  article  140,  la  conlrefaçon  ou  ta  falsification  des 
marteaux  de  l'I-Ual  servant  aux  marques  forestières;  il 
ii'a  pas  confondu  ces  marques  avec  les  actes  publics 
dont  il  punissait  la  ralsificalion  dans  r.nrticlc  147; 
pourquoi  donc  confondre,  dans  l'article  439,  ee  que  le 
code  a distingué  dans  les  ariicles  140  cl  147?  Pour- 
quoi les  actes  publics  seront-ils  rcslretnls  dans  l'arli- 
clu  147  aux  actes  écrits,  et  dans  l'article  439  clcndus 
aux  marques  forestières  (8)? 

39  J3.  Tous  les  actes  autres  que  les  registres,  mi- 
nutes et  actes  originaux  de  raulorité  publique  , et  les 
cffels  du  commerce,  rcnircnl  dans  la  catégorie  des 
simples  litres  ou  pièces  qui  font  l'ubjcl  du  troisième 
paragraphe  de  l’art.  439.  11  suit  de  là  que  la  destruc- 
tion (les  actes  de  l’aulurilu  publique  etiu-méme  ne  con* 
slilue  qu'un  simple  délit , toutes  les  fuis  que  ces  actes 
ne  sont  point  dos  rrgisires.  des  minutes  ou  des  origi- 
naux (0).  Il  suit  encore  de  là  qu’il  ne  suflil  pas  qu'un 
acte  ait  un  caractère  commercial  pour  que  la  destruc- 
tion soit  qualifiée  crime,  il  faut  qu'il  constitue  par  lui- 
iiièmu  un  effet  de  commerce  (10). 

3944.  Nous  avons  vu  que  la  destruction  d'actes 
n’èlail  punissable  t^u'aulanl  que  les  acte.s  détruits  ren- 
Iraient  dans  la  categorie  de  ceux  énumérés  |)ar  l'ar- 


l'cteiDple  •Uéfué,  il  y aunit  seulement  on  délit  forevtier.  ■ 
(S  S75.) 

(O)  A4ë.  Op.  eonf.  de  Cauxot,  sur  l’art.  439,  n*  9;  do 
l>ALI.or,  y Supprettion  de  fiirei,  ii*8. 

(lO)  Adil.  C.SRAOT  dil,ilans  k même  sens  : On  a dù  remar- 
quer qti 'après  «voir  parlé  iKiminativeaient  dn  leUret  de  change 
dans  M première  diapoailroii , l’art.  439  n'a  plus  parlé,  daos  la 
seconde,  que  de»  efelt  de  commerce  ou  de  tangue,  sans  rien 
autrement  préeUrr;  J'où  suit  que,  si  U»  lettree  de  change  qui 
auraient  été  détruilei  ne  constituaient  ris  iiLas'Hèuis.et  iodé- 
pcodaRtnieot  de  toutes  autres  circonataiMea,  de  eénVoMea  effets 
de  commerce  ou  de  bangue , U detlrucüon  de  celles  qui  n'au- 
raieiil  pas  ce  rartclère  ne  pourrait  donner  lien  qu’à  l'appliea- 
tioo  de  la  dernière  disposition  dudit  article.  L'art.  639  du  etnie 
de  romiRcrce  qualifie  bieu  d’oetM  de  commerce,  xxtm  veavu 
raasoRna*,  tee  tellree  de  cAange,  ou  remieee  d'argent  faileede 
place  en  place,-  nais  tout  acte  de  commerce  ne  eonalitue  pas 
nécessairenenl  «»  effrt  de  commerce,  et  l'art.  439,  second  alinéa, 
ne  parle  que  d'rffrtr  de  e^mmerrr,  et  non  pas  en  général  d'tsctra 
de  eommrrrr.  Ce  n'est  aussi  que  pour  établir  la  compétence  dM 
tribuuaus  de  commerce  que  l'art.  632  réputé  toutes  ktirea  de 
change  des  actes  de  commerce,  cet  article  ayant  été  placé  dans 
k code  sous  le  lit.'  Il  du  tiv.  IV,  intitulé  : De  la  compétence  dee 
tribunaux  de  commerce;  et  dans  rapplicalion  de  l'aK.  430,  il 
u'esl  pas  question  de  simple  comjtélenee.  Toute  In  qucsiioa  est 
dans  le  point  de  savoir  ii  le»  UUree  de  change  eont  ee/eutiellement 
de»  effet»  de  commerre  ; or,  il  est  des  cas  où  le  code  ne  rs'pule  les 
lettres  de  change  que  timpU»  pronmte»,  comme  on  peut  le  voir 
en  se  reportant  aux  art.  119, 113  et  114.  Le  code  les  considère 
alors  si  peu  comme  de»  effet»  d»  consnirrce,  que  l'art.  637  oc 
permet  pas  même  de  proooucer  la  contrainte  par  corp»  coolro 
I les  signataires  no»  négocianiti  c'csl  te  fait  et  non  pas  la  forme 
I de  l'acte  qui  lui  imprime  le  caractère  d'effet  de  commerce  on  de 
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(icie  439.  Il  faut  encore  que  ces  actes  contiennent  ou 
opèrent  obligation,  disposition  ou  dccliarge.  En  effet, 
l'acte  détruit  ne  pourrait  produire  aucun  effet,  s1l  ne 
pouvait  devenir  la  base  d'aucun  droit,  d'aucune  ac- 
tion. L'acte  de  dcslruclion  est  peut-être  l'œuvre  d'une  . 
pensée  crifiiinclle,  mais  il  échappe  à toute  répression  ' 

rce  qu'il  ne  cause  aucun  préjudice.  En  incriminant 

destruction  des  actes  qui  opèrent  obligation  ou  dé- 
charge, la  loi  a Tait  du  préjudice  matériel,  de  la  lésion 
d’autrui , la  condition  nécessaire  du  délit  : c'est  un 
attentat  à la  propriété  qu'elle  a voulu  punir;  nous 
avons  déjà  vu  la  même  règle  s'appliquer  aux  matières 
de  faux  (t).  d'escroquerie  {iU  d'extorsion  (5). 

9045.  Il  résulte  d’abord  de  cette  règle  que  les 
termes  de  l’article  459  ne  doivent  être  étendus  qu’aux 
seuls  actes  qui  intéressent  la  fortune  et  les  biens. 
Ainsi,  lorsqu’un  écrit  ne  sc  rapporte  qu’aux  intérêts 
moraux,  à l’homme,  à la  considération  du  signataire 
ou  d'uo  tiers,  l’acte  de  sa  destruction  ne  constituerait 
point  le  délit  prévu  par  cet  article,  car  cet  acte  ne 
contiendrait  ni  oldigatiori,  ni  disposition,  ni  décharge; 
ces  expressions  ne  s’appliquent  qu’à  une  seule  classe 
d’écrits  ; elles  ne  peuvent  être  étendues.  El  puis,  d'ail- 
leurs, comnicnl  constater  l'utilité  d’un  acte  qui  n'in- 
téresserait  que  la  considération  de  son  détenteur? 
coo>ment  vérifier  le  préjudice  moral  que  la  perte  de 
cet  acte  pourrait  lui  causer?  Les  papiers  les  plus  iu- 
différenls , les  simples  lettres , pourraient  être  consi- 
dérés comme  intéressant  à un  certain  degré  la  répu- 
tation et  la  probité  des  personnes;  les  conditions  du 
délit  seraient  trop  incertaines  ; il  fallait  une  limite, 
et  la  loi  a du  la  tracer.  Elle  aurait  dù  .sans  doute  pré- 
voir le  cas  de  toute  destruction  d'uo  papier  quelcon- 
que appartenant  à autrui  et  le  punir  d’une  peine 
moindre,  mais  elle  ne  l'a  pas  fait. 

9946.  Il  suit  encore  de  la  même  règle  que  les  ac- 
tes , lors  n>émc  qu’ils  sont  destinés  à opérer  obligation 
ou  décharge,  ne  sont  pas  compris  dans  les  tenues  de 
l'article,  s’ils  sont  imparfaits,  entachés  de  quelque 
vice,  en  d'autres  termes,  s’ils  ne  forment  pas  un  lien 
de  droit.  Il  faut  toutefois  distinguer,  comme  noos  l'a- 
vons fait  en  matière  de  faux  (4),  si  l'acte  n'est  entaché 
que  de  quelque  irrégularité  réparable,  ou  s’il  est  at- 
teint d’un  vice  radical.  Dans  ce  dernier  cas,  il  n’y  a pas 
de  délit,  parce  qu'il  n'y  a pas  de  préjudice;  dans 
l'autre,  au  contraire,  si  l'acte,  quoique  irrégulier  ou 
imparfait,  n'est  pas  privé  de  sa  force,  s'il  peut  être 
régularisé,  s'il  peut  être  encore  la  base  d'une  action 
ou  d'un  droit,  le  délit  existe,  car  la  lésion  qui  en  est  la 
base  est  constante  (8). 

Cette  règle  a été  appliquée  par  la  cour  de  cassation 
dans  une  espèce  où  le  souscripteur  de  deux  lettres  de 
change  les  avait  brûlées.  Le  porteur  de  ces  lettres  en 
ayant  réclamé  le  payement  devant  la  juridiction  com- 
merciale, le  défendeur  soutint  qu’il  les  avait  acquit- 
tées, et  prêta  le  serment  qui  lui  fut  demandé.  Le  tri- 
bunal de  commerce  le  déchargea  de  l'action.  Poursuivi 


iiwtph  bilM.  Il  fiodrait  en  dire  de  mène,  à plni  forte  reÎMs, 
det  biUtli  à erdre.  quoique,  comme  les  lettres  de  chen(e,  ils  se 
transmettent  par  la  voie  de  l'ordre,  lors  même  qu'ils  ne  seraient 
paa  caïués  pour  fait  de  commerce,  et  que  lea  ordres  qui  en  sont 
paMéa  soient  assujettis  ans  mêmes  formalités  i ce  ne  sont  que  de 
simples  Idllels  lorsqu'ils  n'ont  pas  pour  cause  un  fait  de  com- 
mérer. >(&ur  l'art. 439,  u*  11.)  Op.conf.  dcDAJ.LOt,foe.esf-,n*4. 

(1)  Vof.  auprd,  n*<  1533  et  suir. 

(2)  Voy  luprd,  o*M99el  auir. 

(5)  Voy.  awprd,  n*  3413. 

(4)  Voy.  «uprd,  n**  1530  et  luiv, 

(8)  Am.  Voy.,  daua  ce  dernier  aena,  un  arrêt  de  la  cour 
aupêricare  de  BruseUea  (easa.)  du  34  Dovanbra  1821.  U a’agii- 


ultérieurement  pour  destruction  de  litres , sans  que 
l’acquittement  des  lettres  de  change  fût  contredit  par 
une  preuve  écrite,  il  <Iut  être  également  renvoyé  de 
celle  |)Oursui(e,  « attendu  que  l'action  publique,  qui 
est  indépendante  de  l'action  civile,  pouvait  sans  doute 
être  intentée  sur  le  fait  de  l'article  450;  mats  que  cette 
action  dépendant  ilc  la  circonstance  qu'à  l'époque  de 
l’incendie  les  lettres  brûlées  portaient  encore  obliga- 
tion, ce  fait  purement  civil  en  lui-ménie,  et  contraire 
a une  décision  irrévocablement  rendue  au  civil , de- 
vait être  appuyé  devant  le  tribunal  criminel  par  une 
preuve  écrite,  ou  du  moins  par  un  commencement  de 
preuve  par  écrit;  que  l'arrêt  de  la  chambre  d'accusa- 
tion u’ctabNl  pas  qu'il  y ait  preuve  écrite  ou  comme»- 
cementde  preuve  par  écrit  qu'à  t’epoque  du  brûlement 
des  lettres , elles  portaient  encore  obligation  ; que  cet 
arrêt  n’étioncc  pas  même  ce  fait  d'obligation  à ladite 
époque  (G).  )• 

9947.  La  destruction  d'un  simple  blanc  seing  ren- 
trerait-elle dans  les  termes  de  i'arlicte  439?  La  cour 
de  cassation  a juge , en  matière  d'extorsion , que  l'ex- 
torsion, par  force  ou  violence,  d'une  signature  sur  un 
papier  blanc  ne  constitue  aucun  délit . « attendu  que 
l'extorsion  d'une  signature  ii’esl  qualifiée  crime  que 
lorsque  cette  signature  est  mise  au  bas  d'un  écrit  im- 
posant obligation  ou  décharge  (7).  ••  l4i  même  déci- 
sion doit,  à plus  forte  raison,  être  appliquée  en  ma- 
tière de  destruction  d'actes  ou  d’effets  : la  signature 
donnée  en  blanc  n’est  point  un  acte;  il  n’en  résulte 
aucune  obligation,  aucune  décharge.  CcUc  signature 
peut  devenir  le  complément  d’une  obligation  ; elle  ne 
la  constitue  pas  encure  : sa  destruction  n’anéantil  donc 
aucune  convention  , aucun  titre.  En  matière  d'extor- 
sion, la  question  est  plus  difficile , car  la  signature 
extorquée  peut  servir  a fabriquer,  au  profil  de  l’agent, 
une  obligation,  une  disposition  quelconque;  mais  il 
suflil  qu’elle  ne  la  constitue  pas  encore,  pour  que  les 
caractères  du  délit  soient  indécis  et  douteux.  La 
même  difficulté  ne  se  présente  même  pas  quand  il 
s'agit  de  la  destruction  d'un  acte,  car  il  ne  s’agit  plus 
alors,  pour  apprécier  la  nature  d'une  pièce,  d'exami- 
aer  ce  qu’elle  peut  devenir;  il  faut  la  prendre  en  félat 
où  elle  se  trouve  au  moment  de  sa  dcslruclion  : car  il 
est  évident  qu’un  blanc  seing,  tant  qu’il  demeure  à 
l'état  de  blanc  seing , ne  renferme  ni  dispoiitiou , ni 
obligation,  ni  décharge  ; quelle  que  soit  sa  destination, 
celte  pièce  n’est  encore  qu’un  projet;  sa  destination 
ne  |>eul  donc  produire  un  préjudice  certain  et  appré- 
ciable. 

9949. 1/C  dernier  élément  du  délit  est  que  la  d«s- 
Iruclion  ail  été  faite  tolontaireufnt.  L'article  439 
exige  expressément  cette  condition;  le  code  de  1791 
ajoutait  : pur  »ia/tre  ou  par  renonce,  tt  à dt$êtin 
d*  nuire  à autrui.  Si  celte  disposition  n'a  pas  été  re- 
produite par  notre  code,  c'est  parce  qu’elle  était  inu- 
tile : tout  crime , tout  délit  suppose  nécessairement 
une  volonté  coupable,  une  intenliou  de  nuire.  Si  l'on 


•«it,  d*nt  l'etpêce  j«0ê«  par  cet  arrêt,  de  la  «lealruction  d'uo 
acte  de  bail  loaa  leing  privé,  tou»crit  par  lc<  partiea,  mait  »on 
fait  e»  double.  C'était  là  une  nullité  qui  pouvait  élra  couverte, 
et, en  loua  caa.le  hail  pouvail  avrvir  de  roMimmcaMenl  ieprtut* 
par  terit.  Cependant,  noaa  devons  ajouter  qu1l  teathie  réanller 
des  considcranli  de  l'arrél,  que  la  cour  aurait  admis  l'applica- 
bilité de  l'article  439,  quelle  que  fût  li  uullîté  dont  eût  été  cn- 
taclié  l'acte. 

(0}  Arr.  cass.,  13  sept.  1816  [Dam.OZ,  XXVII.  S). 

Add.  Op.conf.  deCvRSOT,  sur  l'art.  439,  n«  13i«laBoia- 
CtlCXOX,444d.,  a*  3,  etd'A.  MoaiX,  DM.,  p.  345. 

(7)  Arr.  eau.,  7 DesaidorABix* 
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f.ii»ailal)slractiondeceUe  inlcnlion.  il  ne  resterail  plus 
qu’un  fait  malériel,  un  accidenl,  une  imprudence  qui 
ne  tuinlicrail  pas  sous  le  coup  de  la  lui  |vénalc.  \o^ 
lonté,  en  malière  de  destruclion  d’acles  comme  en  ma- 
lière  d’incendie,  esl  dans  la  volonté  de  comniellre  le 
crime  ou  le  délit,  c’est  â-ilire,  dans  la  volonté  de  dé- 
truire pour  nuire  à autrui,  il  esl  nécessaire  que  celle 
volonté  suit  expressément  constatée,  soit  par  le  jury , 
soit  par  le  tribunal  correctionnel  ; c'est  ce  que  la  cour 
de  cassation  a rormellement  reconnu  dans  une  espère 
où  le  prévenu  avait  éic  déclaré  coupable  d'avoir  dé- 
truit un  procès-verbal  rédigé  contre  lui  par  le  garde 
champtHre  ; l’arrêt  fut  cassé,  » attendu  que  le  jury  n'a- 
vait point  été  interrogé  sur  la  question  de  savoir  si  le. 
prévenu  avait  dclruil  volontairniieiit  le  procès-verbal, 
et  que  celte  circonstance  moralement  constitutive  de 
la  criminalité  ne  lui  avait  point  été  soumise  (1).  » 

3949.  R ésumons  les  conditions  que  rarliclc  439 
exige  pour  son  application.  Il  faut , en  premier  lieu  , 
que  la  destruction  de  fait  soit  consommée  (â),  et  que 
celle  destruction,  qui  {)cul  n'êtrcquc  partielle,  comme 
la  lacération  , ait  eu  pour  eflet  d anéantir  le  titre,  de 
lui  enlever  sa  force  obligatoire;  il  est  nécessaire  en- 
suite que  celle  dcstructiou  ait  porté  soit  sur  des  actes 
de  l’autorité  publique,  soit  sur  des  effets  de  com- 
merce, et,  dans  ce  ras,  celle  action  est  quaiiUéc 
crime  ; soit  sur  des  actes  privés  , cl  elle  ne  constitue 
plus  qu’un  délit.  Une  iruisième  conditiun,  qui  s'étend 
aux  actes  publics  comme  aux  actes  privés,  est  que  ces 
actes  contiennent  ou  opèrent  obligation , disposition 
ou  ilécharge;  .s’ils  n’tint  |ias  ce  caractère  en  rlTcl , il 
n’y  a plus  de  préjudice,  il  n’y  a plus  de  délit  enOn; 
la  loi  exige  que  la  destruction  ail  été  commise  voton- 
l.iirement,  c'est-à-dire  avec  înlentjon  de  nuire;  c'est 
là  rélcincnt  moral  du  délit,  la  cunilition  de  la  crimi- 
nalité du  fait, 

3950.  Le  concours  de  ces  éléments  consliliic  le 
crime  ou  le  délit  de  la  destruction  du  litre;  mais,  en 
cette  matière,  une  diRieuhe  grave  |>eul  entraver  la 
poursuite  : le  délit  esl  subordonne  à la  preuve  de  l'exis- 
tcncc  du  titre,  et  comment  faire  celte  preuve  par  té- 
moins, si  ce  titre  porte  une  obligation  supérieure  à la 
somme  de  13U  francs? 

La  cour  de  cas.salion  a juge  « que  l’action  crimi- 
nelle est  admissible  lorsque  le  fait  qui  motive  les 
]K)ursuiles  a eu  précisément  pour  ol)jet  la  destruc- 
tion ou  1.1  soustraction  do  la  preuve  littérale  de  t’obti- 
galion  (3);  que  l'arliclc  1341  du  code  civil  n’pst  appli- 
cable qu’aux  conventions  cl  aux  faits  dont  il  a été 
possible  aux  parties  de  se  procurer  une  preuve  écrite; 
que  la  soustraction  d’un  titre  est  un  délit  personnel  à 
celui  qui  le  commet,  un  fait  conséquemment  suscep- 
tible de  la  preuve  testimoni.ile  (1).  » Nous  avons  déjà 
appliqué  cette  doctrine  en  matière  d'abus  de  blanc 
seing  (3).  I.c  fait  de  la  destruction  ne  constitue  au- 
cune convention,  et  il  a etc  impossible  à celui  qui  s'en 
plaint  de  s’en  procurer  une  preuve  par  écrit  ; la  preuve 
testimoniale  est  donc  admissible.  A la  vérité,  le  fait 


(t)  Arr.  CSU.,  28  novembre  1833  (Jotirii.  dt*  rtroit  crtuitRC^ 

VI,  6S). 

A4il.  Op.  conf.  de  (LvRXOT,  tur  l'art.  438,  n<'  3;  «l'A.  jHo- 
Bix,  p.  36.1. 

(3)  A<ld.  CoRfompR^e.  Ponr.  U tentstive  (dnii*  le  cas  du  $ 3 
qui  coiutitue  un  rrine)  ne  serait  pas  punissaMc.  Ce  serait  une 
dêrocalion  à l'art.  3. 

Cependant,  CvRXOT  «itl  ; a SI)  s'agisuit  de  toutes  autres 
pièces  que  des  actft  originaux  df  l'aulorité  publique  ou  d't/fels 
de  commerce  ou  de  banque.  la  simple  tentative  oc  pourrait  don- 
ocr  lieu  A aucune  |>otir(uilc;  mais  elle  deviendrait  punissable 
comme  si  le  crime  avait  été  consommé,  au  cas  où  la  tentative 


de  h destruction  suppose  l'existence  de  la  convention; 
la  preuve  de  la  destruction  est  donc  l.i  preuve  de  la 
convention  ; mais  cette  preuve  n’est  qu'implicite,  et, 
par  voie  de  conséquence,  ce  n'est  pas  la  convention 
qu’on  prouve,  c’est  le  délit;  le  délit  consiste  dans  un 
fait  malériel  susceptible  do  toute  csfK*cc  de  preuves; 
s'ij  n’existe  qu'à  la  condition  d’une  convention  pré- 
! existante,  il  en  esl  séjtaré  et  distinct.  Il  en  serait  aiilrc- 
ment  si  la  pièce  détruite  avait  été  déposée  entre  les 
mains  du  prévenu  ; car  alors  le  fait  du  dépôt  devrait 
j être  prouve  par  titres, 

I 8951.  M.iis  ici.se  présente  une  aulre  question  : si 
I la  pièce  détruite  a clé  confiée  h un  tiers,  et  détruite 
par  ce  tiers,  quel  délit  constituera  ce  fait?  celui  de 
détournement  prévu  par  rarliclc  408,  ou  celui  de  des- 
truction d’actes  prévu  par  l’article  439?  Il  semble,  au 
premier  abord,  que  ce  dernier  article  doit  seul  être 
appliqué,  car  seul  il  punit  la  destruction  des  actes,  et 
sa  disposition  esl  générale;  mais  il  faut  remarquer 
que  cette  disposition  n’a  qu'un  but.  c’est  de  punir  une 
voie  de  fait,  un  acte  de  violence  destructif  d’une  pro- 
priété. Or.  cette  destruction  prend  un  tout  autre  ca- 
ractère quand  elle  esl  précédée  de  la  remise  volontaire, 
du  dépôt  lie  l’acte  détruit;  elle  penl  son  caractère  de 
violence  pour  revêtir  celui  de  l'abus  de  confi.incc; 
l’agent  ne  fait  alors,  en  effet,  que  flèfoumer.  que  dis- 
siper  les  billets,  les  quittances,  les  écrits  contenant  ou 
opérant  obligation  ou  décharge ^ et  gui  lui  ont  été  re- 
mis  à titre  de  dépôt;  qu’importe  qu'il  les  ait  détournés 
en  les  <lélruisanl  ou  de  toute  autre  manière?  l’effet  est 
le  iiiéinc  pour  le  propriétaire;  le  délit  ne  peut  <lonc 
emprunter  au  seul  mode  <lc  détournement  un  carac- 
tère différent.  f>’aillcur.s , par  le  seul  fait  du  dépôt , le 
propriétaire  a commis  une  faute  qu’il  doit  s’imputer, 
et  il  a clé  la  cause  du  délit  ; cette  circonstance  imprime 
en  général  .lux  abus  de  confi.ince  un  caractère  qui  les 
distingue  des  autres  délits  contre  les  propriétés.  La 
destruction  qui  suit  le  dépôt  n’est  donc  qu’un  abus  <le 
confiance  (6). 


CHAPITRE  LXXVI. 

De  la  deatruolîon  de*  aniinaox. 

{Comment,  des  art.  452,  453,  414  et  453  du  code  pénal.) 

3953,  Divitiondei  animaux  en  deux  catêgoHes  : les  bestiaux 
et  les  animaux  domestigucs. 

I.  Destruction  de  bestiaux  et  de  poissons  en  étang, 
vivier  ou  réservoir. 

3953.  La  tôt  prévoit  deux  modes  de  destruction  à l'égard 
des  bestiaux.  Premier  mode.  EmpoUonncmenl. 
Texte  de  l'artirlc  453.  Source  de  cette  disposition. 
Éiénienls  du  délit. 


de  dealrut'ltuu  aurait  porté  sur  des  pièces  de  ectie  nature  ; at- 
tendu (|iic,  dans  ce  deniier  cas,  ta  dettruetion  de  pitets  serait 
consliiulive  d'ua  véritable  rrimr,  lorsqu'elle  ne  ronstiluerail, 
dans  le  premier,  qii'im  simple  d^iU.  • fSor  Tari.  439,  n»  4.'.  Op. 
conf.  de  O.vi.l.or,  v»  ô'upirrrtji'on  de  litres,  n"  3. 

(5)  Arr.  csuis.,  i octobre  1816  [Dvi.l.or,  \XVll,  4). 

.Vdsl.  Opin.  conf.  de  Rot  RCi  luxov,  sur  l'article  459,  n*  3; 
d'.\.  Nonix.p.  365. 

(4)  Arr.  eas*..  13  sept.  1316  (D.vi.i.or,  XXVtI,9j. 

(lî)  Voy.  suprri,  n“*  3537,  3568  cl  sHir. 

.Add.  Voy.  le  Traite  de  l'instruetion  criminelle  de  F. 

(6)  Add.  Op.  conf.  de  HuTER,  S575. 
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S95I.  Conilitlonide  rcmpoi«onncmpnt.Yolonl4^.(!mploi  il'iine 
»u])iiance  ra|i9ih!c  de  duoner  la  mnr(.  Quid  <1  la 
mort  ne  s'en  eti  pas  suivie?  Qutd  si  l'animal  s'esi 
abstenu  de  toucher  à la  suh«iance  mise  à sa  portée  ? 

S9>r>.  I.a  loi  a laissé  an  juge  l'ippréfiation  de  la  nature  des 
substances  employées. 

Sd.'iS.  i.Vm{uiitonuem('ti(  nVsi  nn  délit  «pi'i  l'ésard  îles  ani- 
maux énuniéPts  dans  l'arlicle.  Celte  émimération 
est  limitative. 

5967.  Suite.  Chaque  espèce  comprend  tous  l<’S  iodhidiis  de 
rcspéce  désifjnée.  f>ant  quels  cas  les  poisson*  ren- 
trent dans  les  terme*  de  l'arlicle.  Quid  de  l'empoi- 
sonnement des  poissous  dans  les  fleuves  et  rivières? 
Quld  du  cat  oit  t’fmpciionnement  a Heu  par  suUe  ■ 
du  rouissage  de  chanvre  * 

5958.  Deuxième  mode.  l>e*trHeiioo  des  mêmes  aoiraviit 
par  tout  antre  moyen.  Pourquoi  le  législateur  a ré- 
primé ce  Fait  moins  s>.W<'^reraent.  (lisposilion  iden- 
tique de  la  loi  rurale  de  ITIM. 

Sd.'iQ.  Texte  de  l'art.  455.  En  quoi  cet  ailict.-  dilFère  delà 
lui  de  1791.  Tous  les  modes  de  detirurtion,  hors 
reropoiionnerocnt^sont  compris  dans  1rs  termes  de 
l'art.  155. 

396U.  Les  simples  blessures  ne  rentrent  pat  dans  les  termes 
de  l’art.  4->5.  Ce  fait  continue-t-il  i être  réprimé 
par  l'art.  5i)  du  code  rural?  tiécisioo  affirmative. 
Critique  de  celte  décUion. 

39C1.  I.'art.  455  exige,  pour  qu'il  y ait  délit . qu'on  ail  dé- 
truit l'animal  sans  nécessité.  Iians  quels  cas  peut- 
il  y avoir  nécessité  de  tuer  un  animal  ? 

3l'C3.  Il  faut  que  ranimai  ait  été  tué  vo/on/a'>'CiRfn/.  Celle 
circonstance  doit  être  ronstaléc. 

39113.  i.c  lieu  ou  l'animal  a été  tué  n'est  |N>int  un  élément 
constiiiiitf  du  délit,  mais  en  devient  une  circoaslance 
toit  acgravanic.  suit  atténuante,  itivers  cat  prévus 
par  la  loi. 

390  f.  Aggravation  de  la  peine  en  rat  de  violation  de  rliSiiires. 
Conditions  de  l'application  de  celte  disposlilun. 
li.  Destruction  des  animaux  domestitjues. 

3965.  Texte  de  l’arl.  454.  i^ource  de  cette  diiposilion. 

3966.  Ce  qu'il  faut  tn\ent\re  pir  animaux  domcttlfjues.  I.e 

délit  n'existe  qii'aulanl  que  l'animal  a été  tué  sans 
nécessité.  Quid  s’il  a été  siniplrmcnt  blessé  ? 

3967.  Il  faut  que  i'aniuial  ail  été  tué  dans  un  lieu  dont  le 

malirr  de  ranimai  était  propriétaire,  coton  ou  fer- 
mier. Motifs  de  celle  condition. 

3968.  Aggravaliou  de  la  |»eiue  en  cas  de  violation  de  cI6- 

ture.  Motifs. 

3069.  Disposition  générale,re1a(ive  ji  l'amende, de  l'art.  455, 
commune  aux  art.  411  à 454. 

995).  code  pcital . nprCs  avoir  puni  la  tk-slruc- 

lion  lies  diverses  propriélrs,  punit  celle  des  anitnaux  ; 

il  les  divise  en  deux  calégurics  : 


(I)  .\dil.  Fo  Helgique.  le  délit  prévu  par  l'art»  459  ii'en- 
traloe  jamais  le  reovoi  sous  la  survcillanre  spéciale  de  la  po- 
lice. Voy.  suprJ,  n”  S74  4''. 

pi)  AH(I.  (IVRXOT  dit  égalrmrnl  : «L'art- 459  nedil  |uis  qne 
le  prévenu  ne  sera  condamné  aux  peines  qu'il  prononce  que 
lorsqu’il  aura  agi  fine  maticê,  par  vengeante  et  dans  le  dessein 
de  nuire,  ainii  que  le  portail  l'art.  36,  11*  partie,  tit.  II,  leet.  II. 
du  code  pénal  de  1791  ; mais  comme  il  ne  peut  y avoir  dHit  pu- 
«l'aiai/rque  lorsque  celui  qui  en  est  prévenu  a agi  dans  «ne  tn- 
fenlion  criminr/te  , tout  ce  qui  peut  résulter  du  silence  du  code 
ClACVtAir.  9. 


T.a  premièreoom|iroiirI  les  chevaux  ou  autres  bêles 
de  voilure  ou  de  charge,  les  besti.inx  à rnrncs.  les 
moulons,  les  chèvres,  les  porcs . enfin  les  |>oissoris  ; 

I.a  deuxième  comprend  les  animaux  domestiques. 
9933.  A l'égard  lies  animaux  de  la  prcmièi'o  caté- 
gorie, la  loi  prévoit  deux  modes  de  destruction,  l'ern- 
poisonnemeiit  cl  la  ilcstriiclion  par  tout  autre  moyen  ; 
CCS  deux  modes  tle  dcslruclion  font  robjel  de  deux 
disposilions  distinctes. 

l.a  législation  de  17IH  avait  également  fait  cette 
distinction.  I.'article  5B  de  la  section  H du  titre  11  du 
code  du  âS  scpletnbre-d  octobre  1791  prévoyait,  par 
une  disposition  spéciale,  rcmpoisoimemenl  de  cer- 
tains animaux.  « (,)uiconquc  sera  eonvaincu  d'avoir, 
par  malice  ou  vengeance,  et  à dessein  de  nuire  à au- 
trui. crnp<nsonné  des  chevaux  cia  titres  bêtes  de  charge, 
moutuiis.  porcs,  bestiaux,  cl  poissons  dans  les  étangs, 
viviers,  nu  Ti^ervolrs, sera  puni  de  six  années  de  fcrs.n 
1/arlicic  115:2  du  code  pénal  a ndèlemenl  reproduit 
cette  (lisposilion,  en  iiio(li(îanl  seulement  la  gravite 
du  fait  et  en  ne  lui  laissant  que  le  caractère  d’un  sim- 
ple délit  : « Oiiiconque  aura  empoisonne  des  chevaux 
ou  autres  licU'S  de  voiture,  de  monture  ou  de  charge , 
des  bestiaux  à cornes,  des  moulons,  chèvres  ou  porcs, 
ou  des  poissons  dans  des  étangs,  viviers  ou  réservoirs, 
sera  puni  d'un  emprisonnement  d'un  an  à cinq  ans, 
et  d'une  amende  de  Ht  francs  à 300  francs.  Les  coupa- 
bles |K)urront  être  mis.  par  l'arrél  ou  le  jugement, 
sou.s  la  surveillance  de  la  haute  police,  pendant  deux 
ans  au  moins  cl  cinq  ans  au  plus  (1).  n 

Il  résulte  de  ecltc  disposition  que  le  délit  se  com- 
pose de  deux  éléments  : le  fait  de  rentpoisonuemcnl, 
et  la  qualité  de  l'animal  empoisonne. 

3954.  Deux  conditions  sont  nécessaires  pour  qu'il 
y ait  cmpuisuniiement  : rinlenlion  de  porter  aUciiile 
à la  vie,  l'aUcnial  consomme  par  radministralioii 
d'une  substance  capable  de  donner  la  mort. 

l.a  volonté  de  üoimcr  la  mort  est  une  circonstance 
essentielle  du  délit;  car  celui  qui  administre  un  poi- 
son en  ignore  .souvenl  la  puissance,  et  on  ne  peut  lui 
imputer  un  accident  qu'il  n'aurail  pa.s  prévu;  il  faut 
donc  qu'il  soit  constaté  que  l'ageiil  a connu  les  clTets 
de  1a  substance  vénéneuse,  et  qu’il  l'a  adininislréc 
pour  Ic.s  lui  faire  produire.  Il  ne  s'agil  pas  d'une  cuii- 
(raveniion  matérielle,  mais  d'un  (lélit  moral  qui  ne 
peut  exister  que  par  la  volonté  de  nuire  (â). 

Il  faut . en  second  lieu , que  la  suiislancc  ait  eu  la 
puissance  de  donner  la  mort;  car,  si  elle  est  inoften- 
sive.  le  fait  matériel  disparaît,  cl  il  ne  demeure  plus 
qu’une  intention  criminelle  qui , isolée  de  tout  acte 
d'exécution,  ne  peut  être  l'objet  d'aucune  peine.  Allais 
si  ta  substance,  bien  que  cajiahle  de  donner  la  mort, 
ne  l'a  pas  causée,  l'arlicle  est-il  applicable?  L’affirma- 
livc  ii’cst  pas  douteuse  : si  la  substance  a été  admi- 
nistrée, si  elle  était  de  nature  à causer  la  mort  et  don- 
née en  quantité  suffisante  pour  i'ocrasiormer  en  efTct , 
l'action  se  trouve  compictcmeiil  exécutée;  le  délit  est 
légalement  consommé  (3)  : mais  si  ragent  ii'a  fait  que 
déposer  la  substance  à porléi*  des  animaux  qu'il  veut 
empuisonner,  cl  si  ces  animaux  s’abstiennent  d'y  tou- 


p«'nal  arliifi  *ur  celte  eircotiAUtire,  c*c«l  que  lc«  irihuDaux  ne 
«ont  |>a«  tenu»  (Tco  faire  une  dérUralion  exprcMV  aux  jiige- 
menU  <tc  cDmlamn.-ilion,  et  non  pa*  qu'il»  piii»»eiil  »c  di»pen««r 
ü’«xamiiicr  la  que»iioH  ü'iittenOt/n,  et  qu'il»  »oient  autoriscsà 
prononcer  la  cotnlaïunalion  Jc«  prê\cnu».  lorsqu'il  leur  est  üé- 
montré  qu'il»  ii'ont  pa*  agi  dan/  un  maurai»  dr««ein.  > ( Sur 
l'arl.  452,  ii*  10.  ) Op.  conf.  d'A.  .Hoftiv,  Hiet.,  p.  56. 

(5j  Op.  coof.  de  <]  vnxoT,  »ur  l'art.  452,  n*  i. 

— /.N  prine«pr,  radminitlralion  de  siibxlaiicei  capable»  de 
donner  la  mort,  mai*  qui, cependant,  ne  l'ont  pas  donnée, consli- 
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cher,  celte  action  ne  sera  passible  d'aucuiK!  peine,  car 
elle  ne  cniislitne  qu’une  simple  Icntalivc  d'empoisou-* 
nemenl.  et  les  lenlatives  (le  délit  ne  sont  punissables 
que  quniitl  la  t«i  l'a  formellement  exprimé  (!}. 

3955.  I.a  lui  n’a  puiiil  énumcrc  les  substances  qui 
pensent  causer  la  mûri  des  animaux.  L'arlicle  14  du 
litre  \.\\i  de  l’unlunnance  de  IGüO  avait  prê\u  celles 
qui  peuvent  occasionner  la  mort  des  poissons  : cet 
article  défondail  de  jeter  dans  les  l'isièrcs  aucune 
chaux,  noix  vomique,  coque  ilu  l.cvanlf  momie  ou 
autres  drogues,  à peine  de  punition  corporelle,  il  ap- 
partient au  juge  d’apprécier  le  caractère  «les  suhslaii- 
ces,  d’après  les  princi|>cs  de  la  science  et  t'analyse  des 
ex|)crls. 

3956.  L'article  4I>2  ne  punit  rempoisonnement 
qu’à  l'égard  des  animaux  qui  s’y  troinenl  énumères. 
Celle  énumération  est  limiialive,  elle  rnenlionne  d'une 
manière  spèciale  les  différentes  espères  d’animaux 
qui  consliluenl  une  propriété  utile;  il  n'est  pas  per- 
mis d’en  élciuirc  les  tenues.  C’est  ainsi  que  la  cour  de 
cassation  a Jugé  » que  ccl  article  ne  (virlanl  que  de 
quadrupèdes,  qu’il  désigne  d'une  manière  speialc,  et 
«le  poissons,  est  m'ccssain'incnt  limitatif  et  non  pas 
simplement  dèmunstralif  (i).  >•  Ces  animaux  sont  les 
chevaux  ou  autres  bêtes  de  voilure,  de  monture  ou  de 
charge,  les  bestiaux  à cornes,  les  moulons,  chèvres 
ou  porcs,  onlin  les  poissons  üatis  les  étangs,  tiviers 
ou  réservoirs  (3). 

3957.  Ainsi  i‘empoisonncinenl  de  tous  les  ani- 
maux qui  ne  sont  pas  compris  dans  cette  énumération 
ne  peut  motiver  l'application  de  l’article;  tel  serait 
rempoisuimenient  des  pigeons  cl  des  volailles.  Toute- 
fois chaque  espèce  comprend  nccessaireincitl  tous  les 


iii«*  l'ct|>^ce  •!<'  Ifnlalire  a|>|>plé«  défil  manqué  (voy.  iuprù, 
ti*>  576  fl  Miiv.).  P'apréê  fe  r*tde  pénal,  celle  Icnlativc,  quand 
il  d'empatfonncmcnl  <t‘mi  individu  de  IVtpèrc  humaine, 

c«t  c«nvidèn'c  comme  cr<mc  tomommé.  Mais  clic  n'evtronsi* 
dér«e  comme  telle  que  parer  que  i'arl  501  dit  r qutUft  qu'aieni 
été  lt$  de  l'admitiiairatioD  du  poiaoa  (voy.  tupra,  n"  9500. 
noie?)  Ola  est-il  vni  aussi  dans  le  cas  de  l’art-  4Ô9.  quand  il 
s'agitd'cmpnisonnrmentd'animaux  7 Nos  auteursdiacnl  que  cola 
n’est  pas  douteux.  Nous  serions  tenté  de  croire  que  ecla  est,  an 
contraire.  Irès-^loutcui.  fcn  < IFel , larUrle  ne  dit  pas  comme 
l'art.  501.  fur/(ea  ^'atVnt  !f$  iuitei  de  radminitlralion  dn 
poison:  or,  en  l'ahscnce  de  cette  disposition,  dr'roÿatotrc  aux 
prinripr$  ittr  la  ttnlalir^,  le  fait  d'avoir  administre  du  poison 
qui  n'a  |ias  produit  d'effet  ne  constitue  qu'une  tentalire  quit» 
manqué  ton  tfffl,  et  une  tentative  de  délit,  qui  n'eat  pmiiasable 
qu'autant  que  la  loi  le  dit  eipresséoienl  (article  S),  ce  qui  n'est 
pas  le  cas  ici. 

(I)  Voy,.  ail  surplus,  les  rèc^cs  qui  s’afqiliqueiil,  en  général, 
k rempoisonoemeat,  auprd.  n->*  9493  cl  siiiv. 

(i)  Arr.  cass.,17  août  1899  (8lllKY,  XXtIl.l.  133;  Dai.l.Ot. 
tll,  260J. 

.\<ld.  Op.  rouf,  de  CviivoT,  sur  l'art.  452,  ■<>  6;  de  Moi'lt- 
Cl  ICVOX,  I^id.  ; de  R vtTKH.  $ 586. 

(3)  .\dd  CarvûT  dit  egalement  : « 1,'art.  452  parleen  gé- 
néral l/e  foulet  héfet  de  ckargrrt  dt  monture,  ce  qui  doit  être  en- 
tendu sainement . et  ce  qui  ne  s'applique  évideroment  pas  eux 
rAirKS,  quoique  souveut  employés,  dans  les  grandes  villes,  à 
traîner  de  petites  voituros,  quand  même  leurs  maitres  Ica  y em- 
ploieraient haliiluetlcnicnl.  hea  chirus  sont  des  animaux  da- 
weitlquei , dont  l'article  454  s'occupe  d'une  manière  spéciale.  ■ 
(Sur  l'art.  452,  o»  5.) 

^ i.e  même  auteur  ajoute  : • Ix  code  oc  fait  |»as  de  dislioc- 
tiuo  entre  le  «as  où  les  atiimatii  auraient  été  empoùoan/t  sur 
Ift  proprUltt  de  Irnrt  maiiret  ou  dans  (oui  autre  lieu,  ctil  ne 
devait  pas  en  faire  dés  qu'il  puuiauit,  par  l'art.  453,  le  prévenu 
qui  aurait  /iu>,  sans  nécesailé  , le  bétail  d'autrui  sur  son  propre 
terrain.  • {Itid.,  u*8.) 


indiviiJus  de  l'cspécc  désignée  : ainsi  le  mot  ehèvrei 
s’élend  à tous  les  individus  soit  mâles , suit  femelles  , 
de  cette  classe  d’animaux,  et  par  consequont  aux  boucs 
et  aux  chevreaux  (4).  Quant  aux  poissons,  ils  ne  ren- 
trent dans  les  ternies  de  la  loi  qu’aulant  qu’ils  sont 
placés  dans  des  èlaitgs,  viviers  ou  réservoirs,  car 
alors  ils  conslilucnt  une  véritable  propriété.  L'empoi- 
sonnement tics  poissons  daos  les  rivières  navigables 
ou  flottables,  canaux  et  ruisseniix,  est  prévu  par  l'ar- 
liclc  de  la  lui  {française)  du  13  avril  1829,  qui 
porte  : U Quiconque  aura  jeté  dans  les  eaux  des  dro- 
gues ou  appâts  qui  sont  de  nature  à enivrer  le  poisson 
ou  à le  détruire,  sera  puni  d’une  amende  <le  30  francs 
à 300  francs , et  d'un  emprisonnement  d'un  mois  à 
trois  mois  (3).  » 

395M.  I.C  co«ic,  après  avoir  puni  reinpoisomicmcnl 
des  animaux  qu’il  «lésigne , punit,  mais  d'une  peine 
moindre,  la  destruction  des  mêmes  animaux  par  tout 
autre  moyen.  Le  législaleur  a pensé  que  l'cmpoison- 
nemriit  .suppo.sail  à la  fois  une  prénièdilatîoii  et  une 
méchanceté  qui  motivaient  une  peine  grave  (G)  ; tan- 
dis que  tout  autre  mode  do  causer  la  mort , pouvant 
être  employé  instaiitanéincnl  et  sans  prémètlilalion , 
devait  entratner  une  pénalité  plus  faible. 

l.es  lois  de  1701  avaient  également  fait  cette  dis- 
tinction : nous  avons  vu  que  l’enipoisonncmciil  des 
bestiaux  cl  des  poissons  était  puni  de  six  ans  de  fers. 
I/arliclc  30  «lu  litre  II  de  la  loi  des  S8  scplembrc-6  oc- 
tobre 179t  s'appliquait  aux  autres  moyens  de  destruc- 
tion, et  portail  » que  toute  personne  convaincue 
«l’avoir  de  dessein  prémédité  mcchamnienl,  sur  le  Icr- 
riloire  d'autrui,  blessé  ou  tué  dos  bestiaux,  ou  chiens 
de  gar«!c.  sera  condamnée  à une  amende  double  de  la 


(4)  Arr.  ca%*.,  1"  août  1811,  cité  par  (’  utXOT,  sur  l’art.  452, 
n»  7. 

(il)  A«l«l.  Tmir  fa  îtrlgiqiir,  nous  ne  ronnaissoni  que  l'art.  14 
«lu  litre  XXXI  de  l'orü«vnnancc  «le  1669,  qui  ail  prévu  ce  cas. 

Mais  rct  orlicle  porte  : • llcffendous  à toutes  personnes  d* 
jelter  dans  les  rivlrres  autnine  chaux . noix  vomique,  coque  de 
Ixvaal.  momie  et  autres  drogues  ou  appâts,  d peina  de  acsiTioa 
coaroastia.  • l.es  punili«vnt  corporelles  so«it,  sans  contredit,  io- 
(onipatihtes  avec  nos  lois  pénales  actuelles.  Il  résulterait  «le  tà 
que  la  disposition  u'a  psi  de  sanction  pénale.  Tel  est  aussi  l'a- 
vis  lie  CiHVOT  (sur  l'art.  459,  o*  2).  La  cour  do  cassation  de 
Belgique  a décidé,  il  est  vrai,  que  les  dispositions  de  l'ordon- 
nance qui  commiiK-nl  d«.*s  amendes  arbilrairet  doiveut  être 
encore  appliquées,  sauf  à réduire  ces  amendes  au  taux  de 
celles  de  simple  |Kili<;e  (arr.  dn  8 juillet  1814  [,/wr.  de  Belÿ., 
1844,  1,  440j  );  mais  autre  chose  est  nne  anende  arâifrs/re  et 
une  pnnt'tson  corporelle. 

— (Iarxot  dit  : s Mais  y aurait-il  empoisonnanenl  pnnisaa- 
lile.si  le  poisson  n'avait  péri  que  par  snite  de  rouûMge  de  cAan- 
rre  qui  aurait  été  déposé  dans  l'étang,le  virier  os  le  réservoir? 
L'art.  484  maintient  les  anciens  réglements  sur  tous  autres  objets 
que  ceux  qui  se  trouvent  réglés  dans  le  code,  et  par  tuile  <?eux 
relatifs  au  nuittaçe  dee  ehonrrte  dans  les  toealîlés  pour  les- 
quelles  ils  auraient  été  faits.  Joasse  en  a rappelé  plusieurs  dans 
son  commeniairo  sur  l'art.  14,  lit.  XXXI  de  ronlonnance  des 
eaux  et  forêts:  mais,  hors  «le  ces  localités,  le  seul  fait  d'avoir 
fait  rouir  ses  chanvres  dans  les  étangs,  viviers  ou  réservoirs, 
ne  pourrait  donner  lieu  k l'applu  ation  dc-s  dispositions  de  Par- 
Üclc  452  du  code  péual,  quoique  l'on  tienne  asscs  généralement, 
que  le  rouissage  des  chanvres  altère  les  eaux,  et  que  consé- 
quemnu'nt  il  puÎMC  faire  périr  le  poisson,  sauf,  k la  partie  lésée 
par  le  fait  du  rouissage,  rexcreice  de  faction  civile  pourobli^ 
nir  la  ré|>aratioa  du  dommage  causé.  • (Sur  l'art.  452,  u*  3.) 

Voy.,  sur  ce  point,  eu  ce  qui  concerne  la  Belgique,  le  Bépor^ 
toire  dt  l'adminislraliom  et  «fss  droit  odminiefra/i/  de  M.M.  XlK- 
LkMAXS  et  Cu.  DK  BlsOlCki^RE,  v*  /Pauvre  H Um. 

(üj  A4«l.  Sio  Cariiot,  sur  l'art.  433,  o*  I . ItvKTU  aj«u4« 
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somme  du  dédommagement.  I.e  dé)in(]u.int  |>otirrn  ' 
(tre  délenu  un  mois,  si  l'aniinAl  n’a  été  que  blessé,  et 
six  mois,  si  l’animal  est  mort  <lc  s.^  blessure  ou  en  est 
resté  estropié.  I.a  detontion  pourra  être  du  double  si 
le  délit  a été  commis  la  nuit,  ou  dans  une  éiablC}  ou 
dans  un  enclos  rural.  » 

a»50.  Telle  est  la  disposition  dans  laquelle  l'arti* 
de  483  a été  puisé;  il  s’en  est  toutefois  écarté  dans 
plusieurs  points  : c’est  ainsi  qu‘il  ne  prévoit  que  la 
destruction  de  l'animal,  et  mm  les  sitii|des  blessures 
qui  lui  ont  été  portées;  cVsl  .ainsi  qu’il  f,iit  ctiniplèle 
abstraction  des  circonstances  de  la  nuit  cl  de  la  pré- 
méditation. 

Cet  article  est  ainsi  conru  : « ('.eux  qui  sans  néces- 
sité auront  tué  l’un  des  animaux  mentionnés  au  pré- 
cédent article  seront  punis  ainsi  qii’H  suit  : —si  le  délit 
a été  commis  dans  les  b4limenls.  enclos  et  dépendan- 
ces,  ou  sur  les  terres  dont  le  maüre  de  l’afiimal  tué 
était  propriétaire.  loc.alairç,  colon  nu  fermier,  la  peine 
sera  un  emprisonnenietit  de  deux  mois  à six  mois  ; — 
s'il  a été  commis  dans  les  lieux  dont  le  cou|>able  était 
proprietaire,  locataire,  coton  ou  fermier. ^'emprison- 
nement sera  de  six  jours  à un  mois;  — s’il  a été  com- 
mis dans  tout  autre  lieu,  remprisonnemeiil  sera  de 
quinze joursàsîx semaines. — I cmaximumde  la  peine 
sera  toujours  prononcé  ou  cas  de  violation  decb'dure.  » 

Celte  disposition  s'applique  à ceux  qui  ont  tué  les 
animaux  (les  mêmes  que  dans  l'article  précé<lent)  (1), 
sans  désigner  .'uicnn  mode  du  destruction  ; il  s’ensuit 
que  tous  les  iiioilcs,  horsrempoîsoiincmenl,soril  com- 
pris dans  les  termes  de  cot  article  (:i). 

S960.  Mais  In  loi  ne  parie  que  de  ceux  qui  ont\ 
tuè.  ('eux  qui  ont  é/essééchappcnl-ils  dotic  à toute  ré- 
pression? I.a  cour  de  cassation  ne  l'a  pas  pensé;  elle 
a juge  que  l'article  30  du  titre  II  de  la  loi  du  âK  sep- 
ternbre-6  octobre  1701 . dont  nous  avons  rapporté  le 
texte  (S),  et  qui  punit  les  simples  blessures  faites  aux 
bestiaux , était  toujours  applicable.  Son  arrêt  est 
fondé  sur  ce  que  «i  la  ntort  causi'c  volnnlairement  «à 
des  chevaux,  liestiaux,  etc.,  appartenant  à autrui,  est 
un  délit  prévu  par  l’article  483  du  code  pénal,  et 
dont  la  moindre  peine  est  un  emprisonnement  de 
quinze  jours  h six  semaines;  que  les  blessures  faites 
involontairement  h ces  animaux,  et  |»ar  l’effel  de 
quelqu’une  des  circonstances  mentionnées  dans  les 

3,  3 et  4 de  l'arlide  470  du  même  co<lc,  sont  mises 
par  cet  article  dans  la  classe  des  contraventions  qu'il 
punit  d’une  amende  de  11  francs  à 18  francs  inclusi- 
vemcnl , et  même  d'un  emprisomicmeiit  de  cinq  jours 
au  plus;  que  les  simples  blessures  faites  aux  animaux 
d’autrui,  nuiis  volontaircmenl,  ne  sont  ntcnlinnnées 
dans  aucun  des  articles  du  rode  pénal;  que  néan- 
moins, ce  code  ayant  puni  les  blessures  faites  à des 
animaux  domestiques  involontairement  cl  seulement 
par  imprudence,  il  s’ensuit  qu’il  n'a  pas  voulu  que  les 
mêmes  blessures  rc.slasscnt  impunies  lorsqu’elles  ont 
été  faites  avec  volonté  et  méchanceté;  qu'il  les  a donc 
laissées  sous  l’empire  de  l’arliclc  30,  titre  II  du  code 
rural,  qui  porte  à leur  égard  une  disposition  ex- 


fS 587)  ; « Kl  parce  qu'il  y ■ moina  de  poasibilitê  de  «c  carantir 
contre  celle  Tiolation  de  la  proprtélê.  <• 

(I)  A«M.  S»uf  cependant  lis  poi&um$j  n car,  ilil  CvnxOT, 
outre  que  leur  asnimilatinn,  au  cas  particulier,  serait  d’une  ab- 
surdité révoltante,  les  lermcs  dans  lcs<{ucls  se  trouve  conçu 
Tart.  453  suffiraient  pour  établir  qu'il  ne  peut  en  être  question: 
comment  supposvralt-on , en  effet,  un  cas  où  des  poissons  dans 
un  ëtanç,  un  vivier  ou  réservoir  pourraient  mettre  dans  la  né- 
ftt$Ué de  les  luer7  • (Sur  l'art.  453,  n-  S.) 

(3)  Aùé.  Op.  conf.  de  It.UTER,  $ 567. 

(3)  Aéd.Supri.  (1*3958. 


presse,  et  que  rehilivcment  à ces  blessures , les  dispo- 
sitions de  celte  loi  sont  maintenues  par  le  dernier  ar- 
ticle (lu  code  pénal  (1).  « (^ette  interprétation  esl-cllc 
fondée?  I.ccodc  pénal  ne  niainUcnl  les  lois  ultérieu- 
res , par  son  article  184,  que  dans  les  matières  qu’il 
n’a  p,i8  réglées  ; or,  i>ourrail-on  dire  qu’il  n’a  pas  ré- 
glé ce  qui  concerne  la  conservation  tics  animaux? 
N’a-l-il  pa.s  pnni  ceux  qui  causent  leur  mort  volonlai- 
remont  ou  involoiitaîrcmenl?N’a-l-ilpas  puni  ceux  qui* 
leur  orcasinnneiit  des  blessures  involontaires?  Celte 
matière  est  contplclemonl  réglée  par  le  co<le;  s’il  n'a 
pasptitii  les  blessures  volonUircs,  c’est  que  celte  dis- 
position lui  a paru  inulile  : en  cfTel . on  peut  tuer  un 
animal  par  méchant'clé  ou  par  vengeance,  mais  il  est 
rare  qu’on  sc  borne  à le  blesser.  Dans  tous  les  cas , 
celte  omission  ne  sufTIrai!  pas  pi>ur  maintenir  l'article 
de  la  loi  de  1791  ; il  fauilrait  pour  cela  que  le  code 
n'eùt  pas  réglé  cette  matière;  des  qu’il  a disposé  .sur 
ce  sujet,  il  a nccessaircinenl  abrogé  toutes  1rs  dispo- 
sitions antérieures  qui  s'y  rallach.aienl.  Ensuite,  com- 
ment concevoir  un  article  abroge  en  partie,  en  partie 
inaintenn  ; abrogé  en  ce  qui  concerne  la  mort  des  ani- 
maux, maintenu  en  ce  qui  concerne  leurs  blessures? 
Comment  concilier  celte  disposition  à demi  conservée 
avec  le  texte  de  l’article  483?  Faudra-t-il  donc  ad- 
iiiellre  que  les  blessures  des  animaux  seront  punis- 
sables sur  le  territoire  d'autnéi  scuicinenl,  aux  ter- 
mes de  la  loi  de  1 791 , et  que  leur  destruction  sera  au 
contraire  considérée  comme  un  délit , dans  quelques 
lieux  qu’elle  ait  été  commise?  Faudra-t-il  admettre 
que  les  blessures  faites  aux  hestiuux , seuls  animaux 
mentionnés  dans  la  loi  de  1791,  seront  seules  punies, 
cl  que  les  nièmes  blessures  faites  aux  autres  animaux 
énumérés  dans  l'article  483  ne  constitueront  aucun 
délit  7 Faudra-t-il  enfm  adnieltrc  que  les  simples  bles- 
sures seront  frappées  d'une  peine  plus  grave  que  la 
destruction  mémo;  qu’une  peine  (l'emprisonnement 
de  six  mois , et  n^éme  d'un  an  , si  elles  ont  été  faites 
la  nuit . sera  appliquée  à ces  blessures , tandis  que  la 
dcslructinn  ne  sera  passible  que  d'un  emprisonne- 
ment de  six  jours,  de  quinze  jours,  de  deux  mois, 
suivant  les  lieux  où  le  délit  a été  commis?  Il  est  évi- 
dent que  ces  dispositions  ne  peuvent  se  concilier  l’une 
avec  rniilre;  il  est  évident  qu'elles  appartiennent  à 
deux  systèmes  différents  de  législation.  Vainement  la 
cour  (le  cassation , portée  |>ar  la  crainte  de  laisser  im- 
puni un  acte  de  méchanceté  qui  pourrait  avoir  des 
suites  graves,  a tenté,  par  une  inlcrprétalion  que  tous 
les  auteurs  ont  appuyée  (8),  de  faire  revivre  un  frag- 
ment inapplicable  d'une  disposition  cteinlc;  il  sufTll 
de  la  rapprocher  du  code,  de  la  placer  au  milieu  des 
articles  qui  traitent  de  la  même  matière,  pour  trouver 
A chaque  mot  la  trace  et  la  preuve  de  son  abrogation  ; 
un  examen  approfondi  fait  (iisparaltre  jusqu’au  doute; 
sur  ce  point  on  ne  pourra  donc  dcinaiider  que  l’appli- 
cation de  l'article  479  (6). 

9961.  L’existence  du  délit  prévu  par  l'article  453 
est  subordonnée  k une  condition  que  la  législation 
n'avait  point  jusque-là  exprimée  : U faut  que  l'auteur 


(4)  Krr.  rats-,  5 février  16t8  [SlKVV,  XVIII,  1, 181  s Du.- 
r ur..  III.  361;. 

(i()  CxRsor.  tiir  l'art.  453,  4 el8;  Rui  ncrir.xnv,i4i</.; 

Ilsi  ti;r,  s 887. 

Adil  . Op.  conf.  dr  G ARXt»  R-I)(  ROI  RCM:t  V et  ClIiSOIX»:, 
t^h  d'imt.  crim.  el  pénaUt,  etc... , uote  »iir  l'art.  30  de  la  lot 
rurale  (pa^je  735);  d'A.  Horix,  Rirl.,  p.  56,  qa<  cite,  comme 
l'ayant  décidé  ainsi , un  jiijcmcnl  du  tribunal  correctionnel  du 
Havre,  du  18  août  1840.  Voy.  infra,  n*  4251  3". 

(6)  A4d.  Il  est  atseï  remarquable  que  nos  auteurs,  après 
avoir  critiqué  ici  par  des  motifs  aiseï  péremptoires  la  décision 
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lie  la  (lestruclion  ail  lué  aan»  nécf$siU,  Quel  est 
le  sens  <lc  ces  derniers  termes?  I/arlirlc  528  dispose 
qu’il  n’v  a ni  crime  ni  ilélil  lorsque  l'homicide . les 
blessures  cl  les  coups  oui  été  comniandés  par  la  né- 
cessilé  acluellc  de  la  légilime  défense  île  soi -même  nu 
d'aulrui.  Kst-ce  dans  ce  sens  qu'il  faut  inlcrprèlcr  la 
disposition  rcsiriclivc  de  rarlicle  iS>3?  Nous  crosons 
qu'il  faut  lui  donner  une  signilicaliori  plus  étendue. 
4>l  arlirle.  en  eiïel , n’.!  pas  défini  la  «éccMi/é  el  les 
faits  qui  doivent  la  conslitiicr,  comme  l'article  528;  il 
en  résulte  que  cette  nécessité  peut  dériver  de  tous  faits 
quelconques  autres  que  reu*  spéciliés  par  cc  dernier 
article.  Ainsi  non-sculcmcnl  il  est  j>erniis  de  tuer  les 
animaux  quaml  ils  nieltcnl  la  vie  de  l’homme  en  dan- 
ger, niais  il  suflit.  |Kiur  qnc  cet  acte  soit  licite,  qu’ils 
Jiienacenl  d’une  manière  quelconque  la  sftreié  dos  per- 
sonnes, comme  si,  par  exemple,  un  individu  s’est 
trouvé  en  péril  d'étre  blessé;  il  sutlirail  même  que  la 
vie  d’autres  animaux  cftl  été  compromise  par  un  ani- 
mal furieux  , pour  qu’il  y eût  nécessité  de  le  tuer.  Au 
surplus  l’existence  de  cette  néccssiic  est  sulmrdoiinée 
aux  faits  et  aux  rirconslancos ; et  nous  avons  voulu 
seulement  établir  que  la  loi  n’avait  posé  aucune 
liinile  (1). 

3tl6*2.  I.a  volonté  est  «ne  autre  condition  non 
moins  essentielle  du  délit.  Si  la  destruction  des  ani- 
maux était  te  résultat  d’un  accident,  d’une  impru- 
dence, d’une  simple  faute,  elle  rentrerait  <lans  les 
termes  de  l’article  479.  ii“  2 du  code  pénal;  l’arti- 
cle 4115,  au  contraire,  en  incriminant  ceux  qui  ont 
tué  l'un  lie  CCS  animaux,  a iiécessiircment  supposé 
une  action  voioiilairc  et  iiitenlioimelle  : d’ailleurs,  il 
ne  s'agit  point  ici  d’un  délit  matériel , mats  d'un  délit 
inorali  dont  rinlcnlioii  est  un  élément  nécessaire.  La 
cour  de  cassation  a reconnu  cette  règle  en  déclarant 
«I  que  la  mort  causée  voloniait entent  à des  chevaux, 
bestiaux  , appartenant  à autrui , est  le  délit  prévu  par 
l’arlielc  1l>5  du  code  pénal  (2).  Il  suit  de  là  qu’il  est 
essentiel  que  ccUc  circonstanre  soit  constatée  par  le 
jugement. 

3063.  I.C  lieu  où  l'animal  nélc  tué  n'est  point  un 
élément  constitutif  du  délit , mais  en  devient  une  cir- 
constance soit  aggravante,  soit  allénuanle.  Kn  géné- 
ral . cl  si  le  délit  a été  commis  dans  un  lieu  qui  n'ap- 
parlient  ni  à l'antcur  de  cc  <lélit.  ni  au  maître  de 
l'animal  tué,  rciiiprUoiincmenl  est  de  quinze  jours  à 
six  semaines  ; mats  ce  délit  s'aggrave , s’il  a été  com- 
mis dans  les  bâtiments,  enclos  et  dé|>endancL-s,  ou  sur 
les  terres  dont  ic  maitre  do  l’animal  était  propriétaire, 
locataire,  colon  ou  fermier.  Il  y a en  effet  dans  cccas 
double  violation  de  la  propriété  : violation  de  terrain , 
et  destruction  d'une  ebose  appartenant  au  proprié- 


<|ii'oii vipiti  dr  lire , dv  la  cour  de  rasutioD,  revtcnnenl  lur  re 
point  au  clispitre  des  reii/nireu(i'oiu  de  po/icr,  «t  que  là,  iis 
scmMcnt  donner  ectic  même  décision  comme  une  rècle  qui  ne 
souffre  |>as  de  discussion.  Kn  effet,  on  Ht  tn/’rd.  cliap.  LXXXIIi, 
n*  li.'iS,  ta  phrase  suivante,  sans  autre  otiservalion  ; • Si  de 
simplet  hli’uures  ont  élé  portées  rofonbitrrmcNtà  des  hesliaui 
ou  onimaiii  domestiques,  ce  fait  rentre  dans  Ici  termes  de  l'ar* 
tiele  30  du  til.  Il  de  la  loi  du  3H  scp(.-6ocl.  1701. • Cette  eontra- 
diction  lie  peut  sVspliqucr  que  par  cette  circonstance,  que  la 
TAét/ri'educodepCna/ctl  l'ouvragcdc  deux  auteurs. 

(!)  .Xitd.  ■ Il  suit  de  là,  dit  f^vnxor.  que,  pour  autoriser 
l'appliralion  des  ili«|^silioiis  de  l'art.  4.>3,  te  jnsement  de  con- 
damnation  doit  porter  U déclaration  formtUt  que  l'animal  a été 
tué  tù!\t  néettiité,  déclaration  que  ne  remplacerait  pas  suffi tam- 
ment  relie  que  le  condamné  aurait  agi  r«/ont<iirement;  car  la 
rnfunfé  n'etciul  pas  la  nécrMitr,  et  la  néefs$iU  suppose  même  la 
telonM.-  mais  le  prévenu  ue  (lourrait  faire  résulter  la  néces- 
sité qu'il  invoquerait  de  cc  que  l'animal  qu'il  aurait  tué  aurait 


taire;  la  peine  est  un  emprisonnement  de  deux  mois 
à six  mois. 

I.c  troisième  cas  est  celui  où  la  destruction  a été 
commise  dans  les  lieux  tlont  l'agent  est  propriétaire, 
locataire  ou  fermier.  I..a  loi  du  4 août  1789  a reconnu 
aux  propriétaires  le  droit  de  détruire  sur  leur  terrain 
louir  espèce  de  gibier,  et  même  les  pigeons  pendant 
le  lentps  de  la  fermclure  îles  colombiers.  L’article  12 
du  litre  de  la  loi  du  28  septcmbrc-6  octobre  1791 
a permis  également  aux  propriétaires  ou  aux  fermiers 
de  tuef  les  volailles  qui  caiiseni  du  dommage  sur  leurs 
propriétés  nu  possessions;  mais  ce  droit  ne  doit  pas 
être  étendu  au  delà  des  cas  prévus  par  la  loi.  A l'égard 
I des  autres  animaux  , la  qiialilc  de  propriétaire  ou  de 
fermier  des  terrains  où  ils  se  trouvent  est  «ne  circon- 
slanrc  alléiiuante  du  délit,  mais  ne  rcfface  pas  ; U 
peine  n'est , dans  ce  cas,  qu’mi  emprisonnement  de 
six  jours  à un  mois,  mais  le  délit  subsiste  avec  tes 
mêmes  caractères. 

3964.  I .'article  4'(5  ajoute  : «■  Le  maximum  de  la 
peine  sera  toujours  prononcé  en  cas  de  violation  de 
clôture.  » CetUMlispositioii  ne  s'applique  évidemment 
qu’au  cas  où  le  délit  est  commis  sur  le  terrain  du 
maitre  de  l'animal;  il  ne  suflirait  pas,  pour  l'existence 
de  cctlc  rireonslancc  aggravante , que  l'animal  fût 
dans  un  enclos,  dans  un  Heu  fermé  ; il  faut  qu’il  y ait 
violation  de  clôture  : c’est  cette  circurisfance  qui  donne 
un  caractère  plus  grave  au  délit  (3). 


3965.  Nous  arrivons  maintenant  à la  deuxième 
catégorie  des  animaux  ; elle  comprend  les  animaux 
domesliques. 

La  loi  du  28  sepleinbre-G  octobre  1791  n’avait  puni 
que  la  destruction  ou  les  blessures  des  chiens  de  garde. 
L’article  154  a généralisé  cette  disposition;  il  est  ainsi 
conçu  : u Quiconque  aura,  sans  nécessité,  tué  un  ani- 
mal domestique  dans  un  Heu  dont  celui  à qui  cet  ani- 
mal appartient  est  propriétaire,  locataire,  coton  ou 
fermier,  sera  puni  d’un  emprisonnement  de  six  jours 
au  moins  cl  de  six  mois  au  plus.  S'il  y a eu  violation 
de  clôture , le  iviaxiiniiin  de  la  |>einc  sera  prononce.  » 

3966.  Ix'S  animaux  domestiques  sont  ceux  qui  sc 
familiarisent  avec  rhomme,  cl  vivent  autour  de  lui 
dans  son  habitation  : tels  sont  les  chions,  les  chais,  les 
pigeons  de  volière  (4),  les  oiseaux  de  basse-cour  (5), 
les  animaux  .apprivoisés  (G). 

De  même  que,  dans  le  cas  de  l'article  453,  la  néces- 
sité juslirie  la  destruction  de  ces  animaux,  et  cette  né- 
cessité se  fonde  sur  les  mênves  motifs,  c’csl-i-dire, 
sur  la  protection  qui  est  due  à la  sûreté  des  personnes; 
de  même  aussi,  dans  l’article  454,  la  loi  n'cxaininc  que 


pu  lui  causer  tfutique  dookmagr;  allrndu  qu'it  aurait  pu  te  faire 
constater  cl  poursuivre  le  maître  de  rauimal  en  justice , pour 
en  obtenir  la  réparalion.  » (Sur  l'art.  453,  n*l.) 

(2)  Arr.  rass.,  Sfvrrier  1818  (SlKEV,  XVlll,  1 ,1S1{  Dai.. 
I.OZ.  ni. 

(75)  AdH.  iîic  Carvot,  sur  l'art.  453.  n*  7. 

(4)  Atlal.  Pour  les  pij'cont  âr  eolombitr,yo'f.  augnl.n*  3177. 

(5)  .Ailil.  Caraot  dit , au  contraire  : ■ Par  euiiruiux  do* 
mri tiquer,  l'on  ne  doit  )Uis  entendre  les  volailles  que  l'oo  élève 
dans  les  hasics-cours  ; lo  code  rural,  lit.  Il,  art.  lit,  auloriae 
même  tout  proprietaire,  dclenleur  ou  fermier  à les  tuer  lors- 
qu'elles diva({uent  sur  sa  propriGlc,ct  au  moment  qu'cllet  ; 
caiiseut  du  dommage.  ■ (Sur  l'arlicie  451,  n*  5.)  Opin.  conf.  de 
liât  TS.B,  % 588.  Ce  dernier  considère  encore  comme  animaux 
domestiques  les  singes  et  les  perroquets  apprivoises, 

(U)  Arr.  casi.,  17  août  1832  (SiBKV.  XXIII.  1,  133;  Dai.- 
I-OZ.  lit,  36U,. 

Aaisl.  Cet  arrêt  décide  que  Ui  oimtux  d«  batic^cour, 
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c«ux  qui  onl  luû  ces  animaux.  Les  simples  blessures 
ne  sont  passibles  ü’aucunc  peine  correctionnelle  (1). 

3067.  Mais  l’application  de  l'article  45i  est  sulwr- 
donnéc  à une  condition  générale  cl  absolue  : il  ne  suflit 
pas  que  Taminal  ait  été  tué  sans  nécessité,  il  faut  en- 
core qu'il  l’ail  été  dans  uit  lieu  dont  le  niailie  de  cet 
animal  serait  proprietaire,  colon  ou  fermier  (i).  En 
effet , les  animaux  domestiques  ne  sont  coiisidcrés 
comme  une  propriclc  cl  la  lui  ne  les  protège  qu'au- 
lanl  qu’ils  sont  sur  le  terrain  de  leur  inailre;  si  celui-ci 
les  laisse  vaguer  sur  le  terrain  d’autrui  ou  sur  la  voie 
publique,  ccl  abandon  est  une  sorle  de  i>résuinption 
qu’il  renonce  à sa  propriélé;  il  doit  du  moins  s'impu- 
ter sa  négligence,  et  leur  deslruclioii  cesse  d'élrc  un 
délit.  C'est  aussi  le  motif  qu’exprimait  Cambacérès 
dans  la  discussion  du  code  au  conseil  d’Elal  : <■  Celui 
qui  trouve  chez  lui  un  chien  etranger  peut  avoir  de 
justes  motifs  pour  s’en  défaire,  et  d'ailleurs  le  niallrc 
doit  s’imputer  de  l’avoir  laissé  vaguer  (3).  » i 

Ainsi,  lorsque  la  destruction  d’un  animal  domes- 
tique n’est  Justiûéc  par  aucune  nécessité,  la  condition 
essenlicilc  de  rincriminatiun  de  ce  fait,  runique  con- 
dition qui  lui  imprime  le  caractère  d’un  délit , c'est 
qu'il  ait  été  tué  sur  te  propre  terrain  de  son  maître. 
C’est  celte  violation  de  la  propriélé  que  la  loi  a voulu 
punir;  dans  tout  autre  lieu,  à la  différence  des  bes- 
tiaux cl  des  autres  animaux  utiles,  la  destruction  d’un 
animal  domestique,  faite  sans  nécessilé,  ne  peut  don- 
ner lieu  qu’à  des  domniages-inlércls,  saufl'applicalion 
de  l’article  479,  n“  H. 

3966.  L'article  434  ajoute , comme  l'article  463  : 

« S'il  y a eu  violation  de  clôture,  le  maximum  de  la 
peine  sera  prononce,  n I>e  délit  commis  contre  la  pro- 
priété devient  plus  grave  lorsqu'il  est  accom|>agné  Je 
celle  sorte  d'effraction  ; elle  suppose  meme  une  pré- 
méditation de  l’acte  de  destruction  (i). 

3969.  Enfin  l’article  433,  par  une  dis{>osilioii  qui 
est  commune  aux  articles  précédenis , depuis  l'ar- 
ticle 444,  prononce  une  amende  qui  ne  peut  excéder 
le  quart  des  restitutions  et  dommages-intéréls,  ni  cire  j 
au-dessous  de  IG  francs.  Celle  peine  se  cumule  avec  I 
remprisonnement,  sauf  l'application  du  dernier  para-  j 
graphe  de  rarliclc  463  (5).  I 


CHAPITRE  LXXVII. 

De*  dcatruotioas  do  eldturo*. 

{Commentaire  tle  i’art.  450  </n  code  pénal.) 
8i)70.  Diipaaiiîoiis  du  droit  romain  «ur  ce  délit. 


poult$,  etc  , ionl  eompTii  dnm  la  dénomination  générique  de 
l'art.  454  : animal  dometligue. 

(i)  Add.  Dia*  le  lyitéme  de  1 «rrél  du  5 f<^vrier  1818,  tes  iito- 
|iles  blessures  faites  à un  e/kien  de  garde  scrueiil  passibles  des 
peines  de  l'art.  30  de  la  loi  rurale,  mais  seuk-mcnl  1rs  blessures 
faites  à un  cÂien  de  garde . car  l'article  50  de  cette  loi  ne  parle 
<}ae  de  cette  espèce  d’aoimaui  dotnrsliques.  Voy.  tuprd, 
n*  3960.  Tel  est  aussi  l'avis  de  C tRXUT,  sur  l'art.  454,  d*  3,  et 
de  ItAliTCR,  $ 558.  Voici  cotnmeDt  s'esprintr  ce  dernier: 
• L'action  de  blesser  un  animal  domestique  n'est  pas  incri- 
minée par  le  rode,  <t  moins  qu'elle  ne  $oit  une  tentatire  de  tuer. 
Toutefois,  le  code  rural  punit  l'action  de  blesser  les  cliicns  de 
garde  • 

^ous  oe  saisissons  pas  le  sens  des  mots  : à moins  qu'elle  ne 
iitil  une  tentative  de  tuer.  Tuer  un  anîoial  domestique  est  un 
simple  déiit,  et  nous  ne  voyons  , dans  le  code , aucune  disposi- 
(ioB  qui  puaisoe  la  leatatÎTr  de  ce  délit. 


5971.  Ancien  droit  français. 

397  J.  Législation  intermédiaire.  Loi  du  scplembre-6  oc- 
tobre 1701. 

?975.  Code  pénal,  texte  de  t'arlicle  45C.  Ce  texte  ne  fonde 
aucune  distinction  sur  l'inteniioa  qui  a produit  la 
(lesirucUon  ou  la  transposition  de  la  clôture. 

3971.  A qurls  faits  s’applique  l'art.  456?  Discussion  au  con- 
seil d'éial.  Iniufflsaiicc  de  cette  discussion  pour 
I ésotidre  la  (|uestion. 

3975.  Suite.  Les  termes  de  l'art.  4'>6  sont  absolus;  ils  corn- 

prciioent  toutes  1rs  destructions  de  clôtures,  tous  les 
déplacemrots  de  bornes, quels  que  suieiU  les  motifs 
qui  les  airut  amenés.  Il  faut  excepter  le  cas  où  les 
clôtures  ou  bornes  ont  été  arracbéei  avec  inieniion 
de  les  voler.  Dans  cc  cas  le  vol  absorbe  U destruc- 
tion de  clôture. 

3976.  Suite.  Deux  catégories  de  faits  prévus  par  l'art.  I5S. 

fo  DesTRVCTiovs  DX  ciÔTOACS.  Scus  de  ces  mots. 
Ô977.  .A  quelles  espèces  de  clôtures  s'appliquent  les  termes 
de  l'article.  Coniprcnnent  ils  les  clôtures  urbaines 
comme  les  clôtures  des  héritages  ruraux  ? Décisions 
affirmatives. 

3078.  Suite.  Critique  de  ces  décisions. 

3J78  ï».  Vart.  456  etI-U  applicable  au  pritonnier  pour 
deliet  qui  t’évade  par  brit  de  prison  } 

3979.  Que  faut-il  entendre  par  destruction  partielle  dans 

le  sens  de  l'art.  4SG  ? Celte  destrucliou  comprend- 
elle  la  dégradation? 

3980.  S«  DÉPLacEstar  ou  stippHEssio5  des  sua.ies  et  pieos 

coBisiERS.  Sens  des  mois  bornet  et  pieds  comiert. 

3981.  L’article  156  est-il  applicable  à la  dégradation  des 

bornes  ou  pieds  corniers?  Quid  du  détournement 
des  eaux  dont  ta  direction  sert  de  limite  aux 
héritages  f 

5983.  L'auteur  de  1a  ilesirurlino  doil-lt  connaître  que  la 
pierre  ou  l’ariirc  qu'il  déplace  sert  de  borno  i des 
propriétés? 

3983.  r.ooüUion  commune  aux  dcstruciîons  de  clôtures  et  au 
déplacement  de  bornes  : il  faut  que  l'agent  ait  su 
que  les  bornes  ou  clôtures  appartenaient  à autrui. 
InlcDiiou  de  nuire.  Droit  de  propriété,  question 
préjudicielle. 


3969  (6). 

3970.  Le  délit  de  déplacement  de  bornes  ou  de 
destruction  de  clôtures  a été  puni  par  les  législations 
les  plus  ancletines  : Aon  assumesy  et  transférés  tenni- 
nos  prosiini  tui,  quos  fixerunt  prions  in  possessionc 


(i)  Arr.  cosi.,  17  août  18^  (SlRW,  XXIII,  1,  133;  Dvi.l.ox, 
lit.  260). 

,\d4  Op.  roitf.  de  (^tnxoT,  surl'arl.  45t,  n'>  Ij  de  Hoir- 
et  ir.vox.  ibid.i  d'A.  Moiti.v,  p.  5G.  „ 

(3)  Proe.-verb.  du  conseil  d'État.  Séance  du  12  sept.  1809 
(L<X.BÉ.  t.W,  p.  523). 

(4)  .Vdd.  Voy.  suprA,  n*  3904. 

(5)  Add.  • Au  cas  prévu  )>ar  l'arlide  452,  dit  C VRVOT,  le 
fDasicniiin  de  l'amende  est  fixé  A trois  ceiiis  francs,  lors  même 
que  cette  sutnme  se  tronveraîl  être  su|>érieuru  au  quart  des 
restilulions  et  dotomoges-îotéréls,  auquel  aurait  droit  le  pro- 
priétaire des  bestiaux  ou  des  poissons  qui  auraient  été  empoi- 
sonnés : ce  qui  est  une  dérogation,  pour  ce  cas  spécial,  aux  dis- 
positions générales  de  l'art.  455.  ■ (Sur  l'art.  453,  a*  0,ct  sur 
l'art.  455.  n»1.)  Op.  conf.  de  R il  TER,  $.589. 

(G)  .Vdd.  lUtsertations  tpéeialet  sur  la  matière. 

1.  C.  II.  XnOTx,  Dissert.  de  ferai,  mofo.  Traj.  ad  Rbeo.  1750 
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tua  (I).  Ce  fui  la  première  sanclloii  du  partage  des  : 
terres,  le  premier  délit  peut-être  cl  longtemps  le  plus 
cuniinun  des  peuples  priniitifs. 

La  lui  romaine  distingua,  dans  le  déplacement  de 
bornes,  plusieurs  délits  difTcrcnls.  suivant  rintention 
de  l'agent  cl  le  but  qu'il  se  proposait.  Celui  qui  dé-  ' 
place  une  borne  ou  détruit  une  clôture  peut  a\oir  pour  ^ 
but,  en  elTel,  ou  d'envahir  une  propriété  voisine  de  la  ; 
sienne,  ou  de  faire  disparailrc  un  éléniettl  de  décision  ; 
dans  un  procès  (Hnidaut  en  justice,  ou  soiileincnt  de  ' 
causer  un  préjudice  cl  de  nuire  à autrui,  ou  cnnn  de  ' 
voler  les  matériaux  mêmes  qui  funiienl  la  borne  ou  la 
clôture. 

Lorsque  l'agent  avait  pour  but  d'agrantlir  son  héri- 
tage par  le  déplacement  de  la  limite , le  délit  prenait 
un  caractère  grave,  cl  la  peine  était  la  relégation  (£). 

S'il  avait  voulu  ôter  a sort  adversaire  une  preuve 
dans  une  contestation  judiciaire  , la  peine  était  arbi- 
traire, et  devait  être  graduée  d’après  la  condition  per- 
sonnelle et  les  circonstances  du  fait  : {)ui  finafium 
qwrstionum  ob^curantlarutn  causa  facieut  locorum 
concetiunt,..f  iiœna  plectendi  $unt  pro  pertonaf  et 
conditionCf  et  factorum  tiolentia  (5;.  S'il  s'était  pro- 
posé seulement  de  nuire  à autrui  sans  aucun  protil 
personnel,  la  peine  était  purement  pécuniaire  : Legs 
agraria  quam  Caius  Cœêar  tulit  athersus  eos  qui  ter- 
Minoa  statutoê  extra  $uum  gradum  finesce  moterint 
dido  ffia/o,  />cCMm'orf'a  puna  contlituta  est  (4).  Knliri , 
s’il  (l'avait  eu  d'autre  but  que  de  s’cm|rarer  des  maté- 
riaux mêmes  qui  sttrvaicnl  de  limite  aux  héritages . 
on  distinguait  s’il  avait  su  ou  non  que  ces  matériaux 
constituaient  une  limite  : dans  le  premier  cas  il  était 
passible  des  peines  du  vol  (t»),  dans  le  deuxième  il 
clait  seulement  frappe  de  verges  : Si  jter  ignoraniiam 
aut  fortuito  lapides  furati  sunt , sufflcit  eos  verberibus 
decidere  (6). 

3971.  Dans  notre  ancien  droit , la  peine  applica- 
ble à la  destruction  des  limites  des  héritages  était  en 
général  arbitraire  ; ta  jurisprudence  avait  lixe  les  pei- 
nes du  fouet  cl  du  bannissement  (7)  ; niais  dans  le  cas 
où  le  déplacement  avait  été  fait  en  vue  d'en  tirer  pru- 
lil,  la  peine  était  celle  des  galères  à temps,  à cause  , 
dit  Muyart  de  V ouglans  , de  la  vioiatiun  de  la  foi  pu- 
blique qui  accompagne  ce  vol  (g).  L’article  Ü53  de  la 
coutume  de  Drelagiie  portail  aussi  : ■>  Ceux  qui  ôtent 
ou  arrachent  homes  sciemment , cl  ceux  qui  mcltciil 
fausses  bornes,  doivent  cire  punis  comme  larrons.  » 

3979.  La  lui  du  seplcmhrc-6  (K'iobrc  1791 
n'avait  point  reproduit  ces  üifTérenles  distinctions} 
mais  elle  prévoyait,  par  deux  dispositions  séparées, 
la  dégradation  des  clôtures  et  leur  deslrucUon;  l’ar- 
ticle 17  du  litre  H de  ccUc  lut  portait  : >i  il  est  défendu 
à toute  personne  de  rccuinhlcr  les  fossés,  de  dégrader 
les  clôtures , de  coujicr  des  branches  de  haies  vives  , 
d’enlever  des  bois  sur  des  haies,  sous  peine  d'une 
amende  de  la  valeur  de  trois  journées  de  travail.  Le 
dedommagement  sera  payé  au  proprietaire,  et,  sui- 
vant la  gravite  des  circonstances,  la  détcnliuii  pourra 


(liai»  le  Thts.  ttm.  ditterl.ile  Ovil.niui,  t.  II.  p.  190  cl  vuiv.). 

3.  C.  (>.  .lit  i.i.hn,  Dùierl.  dt  erim.  lerm.  moU.  l.*ps  175i, 

3.  J.  A.  GOl.U  S,  IHtserl.  dt  («rm.  moto.  Arstiitor.  1757. 

({)  Dculeroii.,  c<|i.  Xl\,  V.  14. 

!..  S,  11.,  <U  (cnn.  iHotu  (XLN  II,  3l].  Cepeadant  les  inlcr- 
lirdei  du  Üigestv  oui  longuemeat  discuté  si  cette  peine  derait 
être  pécuniaire  ou  corporelle.  \oy.  .VIl.VüOiH  S,  Vt  arb.iud, 
quiptt.,  cas.  393i  F vkivk.ii  s , de  /’urtw  , qucsl.  I&8,n''*9i 
cl  si|q. 

(3)  L.S.S  lerm.  mo/o  iXLVM, 51).  F.vrixifciis, 

qujrst.  10H,  n*96i  Mvxücilll  S,  Dtarb.jud.  qwFil.,  cas.  >193. 

(4)  L.  3,  pr.,  D.,rod. 


avoir  lieu , mais  au  plus  pour  un  mois.  » L’article  Si 
de  la  même  lui  ajoutait  : c «Quiconque  aura  dé(>lacé 
ou  supprimé  des  bornes  ou  pieds  corniers,  ou  autres 
arbres  plantes  ou  reconnus  pour  établir  les  limites 
entre  difTércnts  bcrilages , pourra  , en  outre  du  paye- 
ment du  dommage  cl  des  frais  de  replacement  des 
tiorm's  . être  coiidaiimé  à une  amende  de  la  valeur  do 
douze  journées  de  travail,  cl  sera  puni  par  une  dcleii- 
lion  dont  la  durée,  proporliomit'C  à la  gravité  des  cir- 
cunslances . irexccder.1  pas  une  année  ; la  dclcnlioii 
cependant  pourra  être  de  deux  années , s'il  y a trans- 
position de  imrnes  â (in  d'usurpation.  <• 

3973.  Le  code  pénal  n'a  reproduit  que  la  dernière 
de  ces  deux  dispositions;  l’art.  45(>  est  ainsi  cuncu  : 

«I  Quiconque  aura,  en  tout  ou  en  partie,  comblé  des 
fossés,  détruit  des  clôtures,  de  quelques  matériaux 
qu’elles  soient  faites,  coupe  ou  arraché  des  haies  vives 
ou  sèches;  quiconque  aura  déplacé  ou  supprime  des 
bornes  ou  pic«ls  corniers,  ou  autres  arbres  plantes  ou 
reconnus  pour  établir  les  limites  entre  difTércnts  héri- 
tages , sera  puni  d’un  emprisonnement  qui  ne  (Hiurra 
être  au-dessous  il'un  mois  ni  excéder  une  année  , et 
d'une  amende  égale  au  quart  des  restitutions  et  des 
duminages-iniérêis , qui,  dans  aucun  cas,  ne  (lourra 
être  au-dessous  de  30  francs.  » 

La  première  observation  que  suggère  cet  article, 
c'est  qu'il  ne  fonde  aucune  üistiiicliou  sur  rintention 
qui  a produit  la  di^slructiun  ou  la  transposition  de  la 
clôture.  Ainsi  il  nu  recherche  point,  comme  la  légis- 
lation antérieure,  si  cette  transposition  a eu  {lour  but 
une  usurpation  de  terrain  (9),  rintention  de  porter 
préjudice  à un  tiers,  le  simple  vol  des  matériaux,  ou 
le  fait  du  la  violation  d’une  clôture  dégagé  de  toute 
autre  inlcnlion. 

3974.  Le  législateur  ne  paraît  même  pas  avoir 
aperçu  les  nuances  difTérenlcs  du  délit  qu’il  punissait. 
V uii  I en  eiïct  le  texte  de  la  discussion  à laquelle  donna 
lieu  l’article  -130  dans  le  sein  du  conseil  d’Klal  : k De- 
fermuii  dit  qu'il  n'est  pas  possible  de  punir  celui  qui 
nu  fait  qu'endummager  une  clôture,  aussi  sévèrenienl 
que  celui  qui  la  détruit  en  entier;  souvent  même  on 
passe  sur  une  haie  sèche  ou  l’on  déiruil  quelques 
arbres  sans  avoir  mauvaise  intention.  — Faure  dit 
que,  si  l’on  ne  punissait  les  destructions  partielles,  on 
donnerait  trop  de  facilite  aux  méchants,  (^uaiil  au 
domniage  iiivolontaireiiienl  causé , il  ii’esl  pas  com- 
pris d.'ms  rarlide,  lequel  ne  s'applique  qu’au  cas  où 
il  y a eu  intention  de  nuire.  — Defermon  voudrait 
que  le  fait  fut  assez  bien  défini  pour  qu'on  ii'eùl  pas 
licsoin  de  rcmonicr  à l’intention.  — Ile  Ségurditquc 
le  liiit  est  détini  aussi  bien  qu’il  peut  l’être , si  la  clô- 
ture a clé  délrutle  ou  le  fossé  comblé.  — Dcrlicr  dit 
qu'il  voit  avec  quelque  peine  ceux  qui  ont  arraché  des 
haies  vives  ou  sèches,  confondus  dans  In  même  dis- 
[lusilion  et  punis  de  la  même  manière,  car  il  n'y  a 
point  de  parité  dans  tes  c.«pèces.  Celui  qui  coupe  ou 
arrache  tout  ou  (>artic  d’une  haie  vive  ne  peut  le  faire 
qu’avec  le  dessein  Irès-caraclcrisé  de  conmiellrc  un 


(ü)  VojM  glo»i.  in  loff.  3,  H-,  soi.  l'vRixvcics  , toc.  til-, 
n-  100. 

(U;  L.  3,  !>.,  lerm.  mot.,  et  la  glose  sur  celle  loi. 

Adil.  Voycx , aux  disposilions  du  droit  romain  sur 

celle  maii(-re,  .Vx  r.  Al  v rill.l  l s,  Pc  rrimintous,  lih.  XLVll, 
(). , lit.  XtV;  ItO-SMllHT  , Gftekiekte  dei  StrafreehU . («me  III, 
P 56  et  sq<|. 

(7)  Al  îOMM:,  Conftrenett  du  drvil  français,  ad  lil-  /Inium 
. reçurtd..  h.  iX,  Ij  ; Joi'ssr.,  dusf.  erim..  111,33a  el  tuiv. 

(U)  £oii  rrtm.,  p.ôl.'l. 

(9)  Voy.  arl.  389  du  code  penal,  el  euprd,  n-*  3317-3319. 
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Tol;  lamli's  que  celui  qui , pour  sc  fr^iycr  uii  pas&age 
plus  court,  (iclourncra  une  fascine  niai  fixée  en  terre, 
pourra  être  poursuivi  comme  ayant  arrache  une  haie 
sèche,  et  puni  comme  celui  qui  a arraché  une  haie 
vive.  Cela  ne  serait  pas  juste  : il  ne  faut  pas  que  cela 
soit  possible , et  la  (jisfiosition  <ioit  être  amenilée  sous 
ce  rapport.  — Réal  dit  que  la  contexture  de  l'article 
prouve  assez  qu'un  n'eiiteiMl  en  appliquer  la  peine 
qu'à  celui  qui  agit  <lans  rinlenlion  de  forcer  une 
clôture  (1).  > 

11  semble  f d’après  celle  discussion  , que  le  législa* 
leur  n’a  prétendu  punir  que  la  dégradation  des  ddlu- 
res  et  leur  violation;  or  ces  deux  faits  sont  l'un  et 
l'autre,  ainsi  que  nous  le  verrons  tout  à l'bcure,  élran* 
gers  k la  disposition  de  l’article  436.  D’ailleurs  elle 
ne  révèle  rien  sur  rinteulioii  qui  a du  animer  l'agent 
dans  la  perpétration  de  l'action  , cl  sur  les  caractères 
divers  que  celle  aeliun  peut  revêtir. 

S07S.  Il  faut  donc  recourir  .lu  texte  de  l'article  ; 
ses  termes  sont  généraux  et  absolus  : il  comprend 
toutes  les  destructions  de  clAlures,  tous  les  dépiare- 
menls,  toutes  les  suppressions  de  bornes;  il  faut  en 
conclure  qu’il  s'applique  égalcinenl  à ces  actes  diffé. 
reois,  quels  que  soient  les  motifs  qui  les  aient  amenés, 
quel  que  soit  le  but  de  leurs  auteurs.  Ainsi , soit  que 
lu  destruction  ail  pour  objet  rempiétoment  d'un  pro- 
prietaire voisin,  soit  qu'elle  ail  un  objet  moins  grave, 
l’acte  matériel  est  accom(>agné  de  la  vutonlc  de  com- 
mettre un  dommage  quelconque.  Il  est  à regretter, 
sans  duale,  que  le  législateur  n'ait  pas  fr.')|>pc  d'une 
peine  plus  grave,  comme  l'avait  fait  la  législation  an> 
lérieurc  au  code,  les  destructions  de  clôtures  ou  dé- 
placements de  l>ornes  qui  ont  |K)ur  objet  de  favoriser 
des  usurpations  de  terrains;  c’est  là  une  lacune  fâ- 
cheuse, car,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  ailleurs  ('2),  les 
petites  du  vul  ne  s’appliquent  qu'aux  vols  d’objets  mo- 
biliers, et  le  vol  des  choses  immobilières  n'csl  l’objet 
d’aucune  disposition  |tarticulière.  Mais  la  loi  n'a  fait 
aucune  distinction  ; elle  n’a  pas  même  reproduit  l'ag- 
gravation établie  par  le  code  de  1791.  De  là  la  consé- 
quence que  des  laits  si  divers  et  |>ar  leur  gravité  in- 
trinsèque et  par  rinlenlion  de  leurs  auteurs , sont 
confondus  dans  la  meme  disposition,  et  que  l’usur- 
patioii  de  terrain,  lorsqu’elle  s'o|>èrc  par  la  destruction 
ou  par  le  déplacement  des  limiles  de  ce  terrain,  n’est 
passible  que  des  peines  qui  sont  spécialemcnl  réser- 
vées à celle  destruction  ou  à ce  dcplacemcnl.  Toute- 
fois, une  exception  doit  être  faite  pour  le  cas  où  les 
clôtures  ont  été  arrachées  , les  bornes  enlevées,  avec 
l'iiitcMlion  non  de  les  détruire  , mais  de  les  voter,  t'.c 
ii'cst  plus  une  destruction  de  clôture  que  ragent  a 
voulu  commettre,  mais  un  vol  ; la  destruction  n'a  clé 
qu'un  moyen  de  consotmirer  le  vol  ; elle  n'a  pas  clé  le 
but  de  l'action;  c'est  donc  ce  dernier  délit  qui  seul 
doit  être  puni  : d’ailleurs  il  est  le  plus  grave,  cl  dès 
lors  il  absorbe  le  délit  de  deslruclioit  de  clôture. 

S976.  Cela  posé , on  doit  examiner  quels  sont  les 
faits  compris  dans  les  termes  de  l’article  436. 

Ces  faits  sont  divisés  en  deux  catégories  : les  des- 


(1)  Proc.-Tcr)>.  du  c«0Ktl  d'^Ut.  Séance  du  3 janvier  1809 
(Locftr,  I.  XV,  p.  509  et  suiv.). 

(2)  Vojr.  avprd,  R*  3152. 

(S)  Arr.  CRU..  29  octobre  1813  (O  vi.l.nr,  IX,  205). 

A4«l.  Opin.  coof.  de  Mv.hmv,  Jiéptri.,  v*  ^'o(,  *cct.  I.  n'  4 
(XXXVI,  311  el  aulvOt  de  CvHXor,  sur  l’arl.  458,  n*  9i  de 
Boinciicxos,  (h'd.,  n«  3;  d'.\.  .IIobix,  Diet.,  p.  305. 

(4)  Arr.  cRss.,  31  janvier  182i  ( Sinev,  XXII,  1,  306  ; Du.- 
I.ox,  IX,205). 

.idal.  Uéme  sens,  arr.  rasa.,  35  lepl.  1825  (AiREV,  XXVI,  1, 
232). 


Iruclions  de  clôtarcs,  les  déplacements  de  bornes. 

]<csdcstriiclinnsde  clôtures  coniprcnncnt  toutes  les 
destructions,  soit  totales , soit  partielles , dos  clôtures, 
de  quelques  matériaux  qu’elles  soient  faites.  I.a  loi 
place  même  parmi  les  clôtures . mais  en  les  désigtiant 
nominativenicnl , les  fussés  et  les  simples  haies  sèches 
ou  vives,  de  sorte  que  le  fait  d'avoir  comblé  ces  fos- 
sés, coui>é  ou  arraché  ces  haies,  est  puni  comme  une 
dcsirucliori  de  clôture. 

3977.  .Mais  à quelles  espèces  de  clôtures  s'appli- 
quent les  expressions  de  la  loi? S'agil-il  de  toutes  les 
clôtures  en  général,  même  celles  des  maisons?  Ne 
s’agit-il  , au  contraire,  que  des  ouvrages  déiimiulirs 
des  héritages  ruraux? 

I.a  cour  de  cassation  a donne  à ces  expressions  le 
sens  le  plus  large.  .Ainsi,  dans  une  première  csi>èce, 
elle  a jugé  que  le  fait  de  forcer  avec  un  instrument  de 
fer  la  porte  d’un  cellier  constituait  te  délit  de  destruc- 
tion de  clôture  : « attendu  que  fart.  436  est  compris 
au  rhapitre  dts  Vrinifé  et  délits  contre  les  propriétés, 
et  dans  la  section  inlitutée,  en  termes  génér.iux, 
Dcslrnctions,  dèijratlations,  dommages;  qu’U  est  pré- 
cédé el  suivi  de  dispositions  qui  ont  |>our  objet  de 
réprimer  les  atteintes  portées  aux  propriétés  mobi- 
lières ou  immobilières , urbaines  ou  rurales  ; que 
l’application  de  ccl  article  doit  donc  être  faite  k toute 
deslrurlion  de  clôture,  la  loi  n'ayant  spécilié  aucune 
exception  (3).  h Dans  une  deuxième  espèce,  la  même 
cour  n décide,  cl  par  les  mêmes  motifs,  que  le  fait 
d'avoir  forcé  les  barreaux  de  la  croisée  d'une  maison 
constitue  une  destruction  partielle  de  clôture  dans  le 
sens  de  l'art.  430.  I/arrèt  ajoute  aux  premiers  motifs 
« que,  dans  son  acception  légale,  le  mot  clôtures  s'ap- 
plique à cc  qui  empêche  l'inlroduction  dans  tout  ou 
partie  des  maisons  habitées,  ainsi  que  cela  résulte  de 
l'article  39b  du  code  pénal,  qui  regarde  cominc  effrac- 
tions intérieures  toutes  celles  qui  sont  faites  aux  portos 
el  clôtures  du  dedans  (D- 1>  Par  un  (ruisième  arrêt,  la 
cour  de  cassation,  persistant  dans  celte  jurisprurlcncc, 
a déclare  « qu’il  résulte  de  la  combinaison  des  arti- 
cles 436  et  390,  que  le  mut  clôtures  comprend , dans 
son  acception  légale  , aussi  bien  les  ouvrages  qui  ont 
été  faits  pour  empêcher  qu'on  ne  s’introduisit  dans 
I tout  ou  partie  des  édifices  ou  maisons,  el  conséqucin- 
I ment  tes  portes  cl  feiiétres,  que  les  ouvrage.s  délirnila- 
j tifs  des  héritages  ruraux;  que  le  premier  de  ces  arti- 
I des  ne  distingue  (>oint  quant  aux  moyens  par  lesquels 
les  destructions  auront  été  opérées;  qu’elles  sont  donc 
un  rlélit , de  quelque  manière  qu’elles  aient  été  pro- 
duites, et  quelles  que  soient  les  clôtures  ; que  les  mots 
de  quelques  matériaux  qu'elles  soient  fuites  ne  font 
que  démontrer  davantage  la  généralité  de  la  disposi- 
tion , cl  ne  sauraient  être  ciUcmiiis  dans  un  sens  res- 
trictif (3).  » i.a  cour  de  c.issation  tire  de  ces  motifs  la 
conséquence  que  le  fait  d’avoir  jeté  des  pierres  coiilre 
une  maison  et  d’en  avoir  brisé  une  fenêtre , constitue 
le  délit  de  bris  de  clôtures.  Enfin  la  même  cour  a jugé, 
par  des  motifs  identiques,  que  le  seul  jet  d’une  pierre 
contre  une  maison  sullit  pour  constituer  le  délit,  lors- 


Op.  conf.  Je  CvRXUT  , iur  l'article  4.56  , n*  5;  Je  ItOi  not  I- 
gnoii,  ibid-,  n*  3. 

(K)  Arr.ca»»-,  7atril  1831  (.Sin.  V H.!,.,  WXt,  1, 

A<id.  Même  icns.arr.  oass. , 0 février  1811  (Sut.  A M.l.., 
Xi.I.  1.  798).  ('e  Jernier  arrêt  J4ciJe<|ue  l'art.  456  e»t  applica- 
ble alors  même  que  la  croisée  tirivèe  se  trouverait  tiluée  A l'ia- 
térietir  d'une  propriété  cfoir,  parce  que,  dans  ce  cas,  U crotséo 
forme  cMe-méme  une  Mtconilt  eMfurt.  à l'égard  des  cours  et 
terrains  sur  lesquels  elle  est  établie. 

— Voy.  aussi  arr.  cass.,  4 octobre  1837  (SiREV,  XXVllf,  1, 
120);  5février  1829  (SiRLl,  XXIX,  1,  96). 
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que  celte  pierre  a cassé  la  vitre  d'une  fenêtre  (1). 

397«(.  (icUc  inlrrprclalion  ne  iiuus  parait  pas 
fumice  : il  faut  chercher  le  vériiaUle  sens  de  l’arti- 
cle  4J6  dans  son  origine.  1/arlicle  SI  du  titre  II  de  la 
loi  du  10-ââ  juillel  1701  porUit  que  tous  dêgàU 
cuiiiiiiis  dans  les  bois,  toutes  tiolalions  de  clôtures,  de 
murs,  haies  et  fossés,  seront  punis  ainsi  qu’il  sera  dit 
à l’egard  de  la  police  rurale.  » Il  est  évident  d'abord 
que  cet  article  n'entend  |)arler  que  des  clôtures  ru> 
raies;  car  la  loi  confond  dans  la  même  disposition  les 
dégâts  Cüiiiinis  dans  les  bois , tes  violations  de  murs  , 
haies  cl  fossés,  cl  c'est  au  code  de  la  police  rurale 
qu'elle  renvoie  pour  la  répression.  Ce  code  cuatieiil 
en  cfTel , ainsi  que  nous  ra\ons  <lit  tâb  deux  disposi- 
tions : l’uue  (lefend  de  recomlder  les  fossés,  de  dé- 
grader les  clôtures,  de  couper  des  brandies  de  haies 
vives,  d’enlever  des  bois  secs  sur  les  baies;  laulre 
proscrit  tout  dépincciiiciil  ou  suppression  <lc  iHirnes 
ou  pieds  cortiiers , ou  autres  arbres  plantes  ou  recon- 
nus i>our  établir  les  limites  entre  düTerenls  hérita- 
ges  (3).  Il  est  encore  évident  que  ces  deux  dispositions 
ne  s'appliquent  qu'aux  clôtures  rurales,  car  les  Icruu'S 
dans  lesquels  elles  sont  conçues  le  prouvent,  et  d'ail- 
leurs elles  appartiennent  au  cotIc  rural,  .llaintcnanl 
comment  a été  rédigé  l'article  Les  rédacteurs  du 
code  ont  réuni  les  deux  dispusilioiis  dans  une  seule  , 
pour  former  cet  article,  l ne  seule  difTércncc  a été*  in- 
troduite : au  lieu  de  punir  ceux  qui  avaient  déffradé 
les  clôtures,  ils  ont  incriminé  ceux  qui  les  avaient 
iUtruitea.  Du  reste,  les  deux  textes  sont  identiques. 
Or,  couirnent  ces  clôtures,  qui  tout  à l'heure  , dans  le 
code  rural,  ne  s'appliquaient  qu’aux  ouvrages  doiitiii- 
talifs  des  héritages  ruraux , s'étendront-elles  tout  à 
coup  aux  pro|>riélés  urbaines?  l'ar  cela  seul  que  le 
législateur  puisait  ccl  article  dans  la  lui  rurale,  n'en 
eut-il  pas  inudilié  les  ternies,  s'il  eût  voulu  en  mtditicr 
le  sens'/  On  veut  attacher  à ces  mots  , quiconque  dé- 
truit<Us  clôtures,  un  sens  général  et  indéliiii  ; mais  ces 
expressions  se  trouvent  iléjà  delinies  par  le  caractère 
de  la  loi  où  elles  ont  été  copiées , par  les  aiiircs  clôtu- 
res que  la  loi  cite  comme  des  exemples,  les  haies  et 
les  fossés;  et  puis  les  deslruclious  de  clôtures  n'onl 
lieu  que  dans  les  campagnes  : on  force  ta  clôture  d’une 
maison,  on  fait  effraction,  nu  ne  la  détruit  pas.  11 
n'existc  d'intérél  à détruire  les  clôtures  que  lorsqu'on 
veut  cITaccr  les  limites  des  projiriélés.  Aussi  la  cour 
de  cassation,  en  voulant  étendre  l'article  ilîti  aux  clô- 
tures urliaiiies,  a dù  décider  que  le  furceinent  d'une 
porte  à l’aide  d'un  iiislrumenl,  que  le  jet  d'une  pierre 
Contre  un  carreau  de  vitre , étaient  des  deslruclious 
de  clôtures;  de  sorte  que  non-seulcmcnl  elle  a violé 
l’esprit  de  l’article  , mais  encore  scs  propres  termes  : 
car  ces  actes  peuvent  constituer  des  cITraclioiis,  mais 
assurément  ils  ne  forment  pas  des  destructions  de  clô- 
tures. Un  doit  remarquer  d'ailleurs  que  rarûclo.  après 
avoir  parlé  des  clôtures,  ajoute  : de  quelques  matériaux 
fu'edea  sotenf /aiVes.  Or,  que  signifient  ces  mois  ap- 


(I)  Arr.  cavs..  31  man  1833  (doum.  du  droU  rrrm.,  V,  87). 

.Vilil.  CoK  arrêt  e»l,  üaoi  ici  motir»,  la  reproduction  iitlérale 
de  relui  du  7 avril  1831,  ciléS  la  note  prêccdenle. 

- CcUc  iatcrprclalion,  dit  A.  yoRlV  , a clé  romliallue,  Ion 
de  t'arret  de  1831,  par  le  procureur  gcDêrat  Uiriv.ct  nous 
douions  avec  lui  que  le  fait  eu  quritioD  ait  clé  prévu  par  l'ar- 
ticle 436,  qui  nVit  que  ta  reproduclioD  d'un  article  du  code 
rural  de  1791.  ■ p.  161.) 

Laparlicdu  rêquiiitoire  Je  lit  l’IV  à laquelle  il  c»l  ici  faitailn- 
lion  n'a  pas  été  imprimée.  Ilu  moins,  elle  ne  sc  irouvo  ni  dans 
le  HtcueU  dri  réquUitoirrt , etc. , de  lit  l’iv  (voy.  I.  Il,  p.  59)  j 
ni  dans  le  Recueil  de  Dev  II.LUMlt  VE,  ui  dans  le  dourn.du  droil 
eriminei. 


pliquès  aux  clôtures  urhaincs?  Les  clôtures  de  maisons 
ne  sonl-elles  pas  loules  de  memes  iiialcriaux?  ne  suifi- 
rail-ii  pas  de  mcnlioimer  les  clôtures  en  général?  11 
est  visible  qu'il  s'agit  des  clôlurcs  rurales,  qui  sont 
faites  de  nialéiiaux  les  jiius  iliffcrents  : là  de  simple 
{lieux,  ici  de  treillages,  plus  loin  de  bois  ou  de  terre. 
Les  expre^ssions  s|iccialisent  donc  les  clôlurcs;  loin  de 
les  géiiéraliseï’,  elles  soûl  restrictives.  Enfia  ou  a rap- 
proché l'arlielc  31K).  qui  prévoit  les  cITraclions  faites 
aux  clôtures  du  dedans,  ainsi  qu’aux  meubles  fermés, 
jiüur  eu  tirer  la  cousêqueiice  que  ce  mol  clôtures  s’ap- 
pliquait aux  portes  et  fenêtres.  Nous  ne  coiitesloiis 
nullement  celle  conséquence,  car  ce  mol  peut  être 
pris  soit  dans  un  sens  générai , soit  dans  un  sens  s|>é- 
cial.  11  est  pris  dans  un  sens  spécial  dans  l'article  390, 
puisqu'il  ne  conipreml  que  les  clôtures  des  maisons  cl 
<le  leurs  tlé|>cn(lanccs.  11  est  également  pris  dans  un 
sens  s|>écial  dans  l’arlielc  4S0,  puisqu'il  ne  comprend 
que  les  clôtures  des  héritages  ruraux.  Ccl  exemple  ne 
prouve  doue  rien;  il  ne  s’agit  pas  du  sens  général 
lie  celte  e.xpressioii , il  s'agit  du  sens  limité  qu’elle  a 
reçu  dans  l'article  430.  Ln  résumé,  que  ron  consulte 
suit  l'esprit,  soit  le  texte  de  cet  article,  la  destruction 
des  clôtures  qu’ü  punit  ne  |>eut  s’erileiidrc  que  des 
clôlurcs  rurales  desliuées  à séparer  les  héritages  (4). 

397  N (»}. 

3979.  line  autre  question  non  moins  grave  s'é- 
lève encore  sur  la  première  partie  de  l'arlicle.  La  des- 
Irucliun  des  clôlurcs,  des  fossés  et  des  haies,  rentre 
dans  ces  termes,  qu'ctlc  ait  eu  lieu  en  tout  ou  en  partie. 
(^ue  faut-il  eiileitürc  par  desLruclion  parlielle?  CcUc 
(Jeslruclion  cuinprcml-elle  la  dcgradaliuii'.' Ces  deux 
faits  diiïérciu  esseiitielleincnt  : la  destruction  partielle 
suppose  qu'une  partie  de  la  clôture  n'existe  plus  ; la 
dégradation  suppose,  au  contraire,  l'cxisteuce  de  la 
clôture  entière,  mais  altérée  et  endommagée  dans  quel- 
ques-uns  de  ses  matériaux.  Ainsi  c'est  une  dégradation 
que  d'ùler  quelques  pierres  d’un  mur,  quelques  pieux 
d'une  palissade,  quelques  branches  d'cpiiies  d’une  haie 
sèche;  mais  ce  n’esl  pas  une  dcslrucUoii  même  partielle. 
L'art.  4o0,  qui  punit  la  destruction  partielle,  n'atlcinl 
dune  |>as  la  simple  dégrada  lion.  Ue  là  la  question  de  sa- 
voir si  l'art.  17  du  lit.  Il  de  la  loi  du  28  seplcinbrc-0  oc- 
tobre 1 7tf  1 , qui  punit  la  dégradation  des  clôlurcs , est 
encore  en  vigueur.  Un  peut  dire,  pour  la  négative, 
que  le  code  pénal  s'est  spccialcmenl  occupé  des  voies 
de  fait  cummises  contre  les  clôtures;  que  l'article  4«Hi 
a iitctnc  reproduit  {irosquc  dans  les  mêmes  termes 
l’article  17  de  la  loi  de  1791  ; que,  s'il  a gardé  le  si- 
lence à l'égard  des  üégraüatiutis , c'est  qu'il  n'a  pas 
voulu  les  punir.  Il  faut  ré;>ondrc  que  l’article  45ü  n’a 
pas  réglé  celle  matière  d'une  manière  complète  ; qu'il 
n’a  prévu  que  les  destructions  de  clôtures;  que,  s'il  a 
reproduit  la  disposition  que  nous  venons  de  citer,  il 
n'a  pas  reproduit  la  partie  de  cet  article  relative  aux 
dégradations  ; que  celle  omission  est  fuiidéc  sur  ce 
que  les  dégradations,  étant  un  fait  moins  grave  que 


fS)  Adil.  Voy.  suprà,  n*  5973. 

(3)  Loi  du  38  vcpt.-6  oc(.  1791,  lit.  M,  art.  17. 

(4)  Atld.  Pêcidc,  en  re  vcni , par  arrêt  de  U cour  provin- 
ciale d'flrcclil  du  38  février  18t3.  Voy.  Belg.  jud.,  I,  500. 

(iî)  Add.  t'ati.  iHa  eit-ilaijplieaUe  au  priiosnierpourdel- 
tff  qui  i'érade  par  bris  de  prison  ? — On  a vu,  luprà,  n-  3135 
et  noies  , <|uc  ni  l'art.  315  ni  l'art.  437  ne  sont  applicaldes  k ce 
fait.  La  cour  de  i-awalion  de  f rsnco  a décidé  <{ue  l'art.  456 
nVlatl  pa»  tpplicalde  non  plus.  Voy.  arr.  30  août  1834  (8ibev, 
XXV.  I,  75;  I)  vi.l.o/,  \ JV.  334).  Op.  conf.  de  .IlERMX,  Ç^uext. 
de  droit,  r»  Prisonnier  pour  dettes,  3 3.  et  de  ÜlOLRRE,  Aid.,  in> 
prine.  Xtême  sens,  arr.  coss. , 37  février  183i,  rapporté  par 
>lEni.ix,foe.ei{. 
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les  destructions,  iravaiciU  pas  aux  yeux  du  législateur  1 
le  caractère  d'un  délit  correctionnel;  que  le  code  pé-  | 
liai,  en  les  passant  sous  silence,  n'a  pu  abroger  la  dis- 
pusiliun  qui  les  punit  ; que  cctlc  disposition  a paru 
sans  doute  sullire  à kur  répression;  qu'cii  eiïet  la 
peine  irunc  amendu  de  truis  journées  de  travail . à la-  | 
quelle  est  jointe  facullativensent  la  peine  d'une  dé-  j 
lenlion  qui  ne  peut  excéder  un  inuis,  est  dans  une  : 
juste  proportion  avec  le  caractère  peu  grave  de  I‘in- 
fracliuii  et  avec  les  peines  plus  fortes  que  la  loi  a pro- 
noncées  contre  les  dcslruclioiis.  Il  nous  semble  donc 
que  l'art.  17  du  lit.  Il  du  code  rural  doit  conlinuerd'étrc 
applique  dans  le  cas  de  dégradation  de  clôtures  (1). 

SflüO.  La  deuxième  partie  de  l'art.  est  rela- 
tive au  déplacement  ou  à la  suppression  des  iHirnes  (i) 
ou  pieds  curniers,  ou  autres  arbres  plantés  ou  recon- 
nus pour  établir  les  limites  entre  dillèrenls  héritages. 

Nous  avons  explique  précédemment  ce  qu'on  doit 
entendre  par  bornes  dans  le  langage  légal  (3).  L’arti- 
cle 4o6  donne  à cette  expression  un  sens  restrictif.  J.es 
bornes  sont , à propromcnl  parler,  des  pierres  placées 
au  milieu  des  champs  puur  séparer  les  propriétés; 
mais  on  comprend  en  général  dans  ce  terme  les  haies, 
les  arbres 4 les  piliers,  cl  toutes  choses  plantées  ou 
faites  dans  lu  même  but  (4).  Or,  l’article  4üG,  en  sc 
limitant  â cnoncer  les  bornes,  les  pieds  corniers  et  les 
arbres,  indique  sunisanimciil  que  sa  protection  ne 
s'elend  qu'à  ces  trois  sortes  de  marques. 

Les  pieds  curniers  sont  les  arbres  réservés  cl  mar- 
qués pour  servir  de  bornes  aux  héritages  ; la  loi  leur 
assimile  tous  les  autres  arbres  plantés  ou  reconnus 
|>uur  établir  des  limites  (S). 

3981.  Le  code  pénal,  de  même  que  la  loi  rurale 
de  1791,  ne  prévoit  que  le  déplacement  cl  la  suppres- 
sion des  bornes  : il  suit  de  là  que  leur  suppression 
partielle  ou  leur  dégradation  ne  serait  passible  d'au- 
cune peine.  l.a  raison  du  silence  de  la  loi  à cet  égard 
est  sans  doute  que  la  dégraiialion  uu  la  suppression 
partielle  d'une  lionie  ne  cause  que  peu  de  préjudice, 
puisque  la  partie  existante  sutliL  ;>our  constater  le 
droit,  et,  d'un  autre  cOlc,  que  ce  fait  est  peu  à crain- 
dre, puisque  l'agent  n’aurait  aucun  intérêt  à le  com- 
uiellre  (6). 


(I)  VOT.  , en  ce  Kn*,  arr.  de  Poitiers  du  1S  décembre  1830 
(Hm.  \ IM..,  xxxn,  i.  134). 

Ad«t.  Op.  conf.  de  Cvr.voT , sur  l'art.  I.Vi,  B"  3;  d'A.  Mo- 
nta, i>kt.,p.  263:  de  Itvi  iv  ii,  $390. 

(ï)  A<.l.  ■■Sous  le  iiotu  lie  déplacement  de  l>ornci,  dit  P.VIf,- 
I.IKT,  il  faut  entendre  toute  espèce  de  ma^a^uvrc  frauduleuse 
qui  tend  à défigurt  r le  signe  du  bornage,  comme  de  changer  la 
face  du  sol,  cl  de  convertir  de*  arbres  en  arbustes,  de  manière 
i rendre  la  Irorne  oiccoiinaisiabte.  ■ (Note  sous  l'art.  456  du 
code  pénal.) 

(S)  Add.  Voy.ruprd,  n*  5319. 

(4)  Joiissr.,  JuU.  erim.,  III,  338. 

(*(}  Add.  • l.'art.  456  n'est  point  applicable  aux  pifdi  ror- 
fiirr/ faisant  |tarlie  des  hoi*  et  forêts.»  (IkH  RClloxox,  sur 
l'art.  456,  n*  4 in  fltu.) 

(U)  .Vdd.  CvRXUT  dit  : « L'art.  456  ne  parle  pas  du  detoar- 
ncmeni  Hft  roux  dont  la  direction  pourrait  servir  de  limite  aux 
héritages  ; mai*  ce  détournement  rentre  nécessairement  dans  la 
ilesIruetioD  des  clôtures,  ce  qui  doit  toutefois  être  ritlcudii  sai- 
nement ; car  l'on  ne  pourrait  considérer  comme  une  suppres- 
sion de  clèture,  la  simple  action  d'avoir  fait  dériver  une  partie 
quelconque  des  eaux  séparatives  de  propriétés  riveraines,  pour 
rirrigatkm  de  set  héritages,  ou  pour  tout  autre  usage.  • ($iir 
l'art.  456,  n”  8.) 

(7)  Adtl.  li  faut  cepeBdanl  que  l'arbre,  la  pierre,  etc..., 
ait  élu  planté  poursem'r  de  fimitr  aux  fu'riiaÿet,  et  le  juge- 
ment doit  constater  cotte  circonstance.  3^ic  Cabxot,  i5ûi.,  n*7. 


3989.  L’auteur  ilc  la  deslruclion  doit-il  connaître 
que  la  pierre  ou  l'arbre  qu'il  déplace  sert  de  borne  à 
des  propriétés?  l.a  lui  ne  t'exige  pas.  L'accusation 
n’est  donc  pas  tenue  d'clablir  qu’il  avait  celle  connais- 
sance; il  suflU  qu'il  ait  voulu  i>orlcr  d’une  manière 
quelconque  préjutlice  à autrui  (7)> 

3983.  Dans  tes  suppressions  de  bornes  et  dans  tes 
destructions  de  cldlurcs,  il  est  toutefois  une  condition 
commune;  c'est  que  l’agriilait  .su  que  les  clôtures  ou 
les  bernes  appartenaient  à aulrui;  car  il  est  évident 
que  chacun  |>eul  librement  user  de  sa  propriété,  com- 
bler ses  fossés,  abattre  ses  clôtures  (8).  Le  délit  coti- 
sisle  dans  le  préjudice  que  l'auteur  de  la  destruction 
a volontairement  causé  à autrui;  c'est  celle  volonté 
de  nuire  qui  forme  son  éicmcnl  moral  (9).  Toutes  les 
fois  donc  que  le  fait  de  doslruclioii  peut  s’appuyer  sur 
un  droit  de  propriété  ou  d’usage , comme , par  exem- 
ple, si  l’agcnl  est  fermier  ou  propriétaire  iititoyeu , 
celle  question  est  préjudicielle  (10). 


CHAPITRE  LXXVIII. 

Det  dommages  causêa  par  les  iooodaUoas. 
(Commentaire  </e  fart.  457  Uu  cm/e  pénat.) 

5981.  Dan*  quclicatlcs  iuondalioni  peuvent  cunviiluer  ntt 
«lélit.  Faits  d'inomlallOQ  qui  font  l'objet  de  la  loi 
|M:nale. 

3985.  Législation  intermédiaire.  Code  rural  de  1791. 

5986,  Code  pénal.  Texte  de  l'art.  4.'S7. 

3987.  Rappi-ochcmcai  de  l'art.  457  des  dispositions  analo- 

gues (art.  15  et  16)  de  la  loi  de  1791.  L'art.  16  de 
criie  dernière  loi  est  .ibrogé  par  le  code  pénal. 

3988.  Suite.  U n'en  rit  pas  de  même  de  l'art.  IS.  Cet  article 

forme,  avec  l'art.  {.'7  du  code  pénal,  la  loi  répres- 
sive des  infractions  en  matière  d'inondations.  Ils 
punissent  trois  faits  d'inondaliim  : l.'iuoudallon 

des  propriétés  d'autrui  ; S«  ta  transmission  nuiiibto 
d'un  cours  d’eau  ; 3*’  l'inondation  pro.luite  par  l'éié- 


(8)  Adri.  Opin.  conf.  de  CaiivOT,  iàid.,  n*  1 ; de  RtUTCft, 
$590. 

— Carxot  , lèid.,  n*  9 , ajoute  : » Si  le  mur,  la  haie  ou  le 
fossé  était  mitoÿen  , la  destruction  que  s'en  serait  permise  Fuu 
des  eomiiiuniers,  sans  en  avoir  obtenu  l'agrément  de  son  co- 
propriétaire. con»litner«it-elle  te  délit  prévu  et  puni  par  l'arti- 
cle 456? 

• La  question  a scs  difficultés;  cepeadaot , tout  bien  consi- 
déré, nous  ne  peu9.ons  |>as  que  l'on  puisse  voir  dans  an  acte  de 
celte  nature  autre  chose  qu'un  quasi-iflit  qui  i»e  peut  donner 
lieu  qu'à  une  action  en  dommages-intérêts  à exercer  par  la  voie 
civile  : car,  ai  le  ropropriélairc  de  ta  clàture  y a droit,  celui  qui 
l'a  détruite  y a mène  droit  que  lui,  et  il  u'a  fait  qu’abuser  de 
la  rbose  commune  , préjudice  qui  se  résout  en  dommagei-iolé- 
réls.  La  société  n'ayant  aucun  intérêt  à la  répression  d'une  pa- 
reille voie  de  fait,  il  ne  peut  y avoir,  par  suite,  de  délit  punis- 
sable. • 

— L'art.  4.56  est  applicable  au  fait  de  reprendre  possession, 
par  bris  de  clèMire.  d'une  maison  dont  oo  a été  Judiciairement 
expulsé.  Arr.  eass.,  5 février  1829  (8irkv  , XXIX,  1.96). 

(0)  .Vsltl.  Jugé,  en  ce  sens,  par  arrêt  de  Bruiellev  du  3 no- 
vembre 1851  (i/itr.  dm  xtx'  siéc/r,  1852,  3,  36  : Tire,  de  S^rRllT, 
1832,  1 . 168):  arr.  Liège,  10  août  1837  ),fisr.  de  Delÿ.,  1837,3, 
444]  ; arr.  («and,  3 mars  1840  (léi'd.,  1810,  9,  141). 

(10)  .\dd.  Voy.,  en  ce  sens,  arr.  vass. , 11  août  1837  (.Sir. 
\|IL  , XL,  1.907). 

— Op.  conf.  de  C.VRAOT,  sur  l'art.  456,  n**  3. 
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vatlon  du  dérerfoir  de>  eaux  dea  inoulioi,uiinci  ou 
élan(;a,au'deiaus  de  la  haiiieur  flxec  par  raiiiorité. 

S9/<9.  Caractère  de  ce  dernier  fait,  prevu  par  l'art.  4^7.  Il 
ne  peut  être  commit  que  par  Ica  proprietaires  ou 
fermiers  des  inouliot,  mines  ou  étangs. 

3990.  Il  cousiste  dans  l'inondalinn  des  chemins  cl  propriétés 
d'autrui,  par  le  moyen  defini  par  la  toi. 

5091.  Si  l'inondation  s'osl  produito  avant  que  la  hauteur  ries 
eaux  ail  été  réglée  par  l'autoiité  aduiînisiraiive,  la 
législation  antérieure  au  code  pénal  (arl.  IS  du  code 
rural)  est  seule  applicable. 

S993.  Celte  législation  est  applicable  encore  toutes  les  fois 
que  l'inondation  a une  antre  cause  que  l'élévalion 
du  déversoir  au-dessus  de  la  hauteur  déterminée 
par  les  réglements.  Dans  quels  cas  s'applique  l'ar- 
ticle 457  dit  code  pén.vl. 

S193.  i.e  délit  a deux  degrés,  suivant  qu'il  a produit  du 
dommage  ou  des  dégradations.  Peines  applicables 
dans  ces  deux  cas.  >écessifé  de  constater  l'existence 
du  dommage.  Dispositions  particulières  des  re- 
glements provinciaux  sur  ta  matière. 


S9H4.  I.cs  inondaliuns  sont  un  moyen  de  destrac* 
tion.  I.a  loi  ne  devait  donc  pas  les  omettre,  lorsqu’elle 
énuiiiénit  les  cau.ses  de  dègratlalion  ou  de  dommage 
qui  peuvent  être  employées  pour  porter  préjudice  à 
U propriété  d'nulrui. 

i.es  inondations  sont  produites  par  le  fait  de  la 
nature  ou  par  le  fait  de  l’homme.  Ixtrsqu'elles  sont 
produites  par  le  fait  de  l'homme,  celui  (>ar  la  faute 
duquel  elles  ont  été  faites  en  est  responsaÙe;  et,  si  le 
fait  matériel  est  le  résultat  d'une  Tolonlc  fornicllc, 
cette  responsabilité  peut  motiver  l'application  d’une 
peine. 

lia  législation  a prévu  plusieurs  faits  de  cette  es- 
pèce : d'abord  rinumialiuii  d’un  héritage  par  le  pro- 
prietaire voisin;  ensuite  la  transmission  des  eaux, 
même  sans  inondation  , mais  d’une  manière  nuisible , 
d'un  fonds  sur  un  autre  fonds;  enfin,  les  infractions 
commises  par  les  propriétaires  de  moulins,  d’usines  et 
d’étangs  aux  règlements  sur  la  hauteur  des  eaux. 

SOM5.  I.C  code  rural  du  scptembrc-6  octobre 
17bl  avait  puni  ces  trois  espèces  d’infractions;  l'ar- 
ticle 19  du  titre  11  de  celle  loi  portail  : « Personne 
ne  pourra  inonder  l'hérilage  de  son  voisin,  ni  lui 
Iransmcllrc  volonlaircmcnl  les  eaux  d’une  manière 
nuisible,  sous  (>einc  de  payer  le  dommage,  cl  une 
amende  qui  ne  pourra  excéder  la  somme  du  dévlom- 
inagemcnl.  » 

1/arlide  1ü  du  meme  titre  ajoutait  : « Les  proprié- 
taires ou  fermiers  de  moulins  et  usines  construits  ou 
à construire  seront  garants  de  tous  duminagesque  les 
eaux  pourraient  causer  aux  chemins  et  aux  propriétés 
voisines,  par  la  trop  grande  élévation  du  déversoir, 
ou  autrement.  Iis  seront  forcés  de  tenir  les  eaux  i une 
hauteur  qui  ne  nuira  à personne,  et  qui  sera  tixee 
par  le  directoire  du  département,  il’après  l’avis  du 
direcloire  du  district.  En  cas  de  conlravenlion , la 
peine  sera  d’une  amende  qui  ne  pourra  excéder  la 
somme  du  déüominagcmenl.  » 

39H6.  I.C  code  penal  n'a  rcpro<luit,  en  la  mo<li- 
fiant,  que  ta  dernière  de  ces  deux  dispositions.  1/ar- 
ticlc  457  est  ainsi  conçu:  m Seront  punis  d’une  amende 
qui  ne  pourra  excéder  le  quart  des  restitutions  et  des 


(I)  Arr. eau., 33  janvier  1819  (SiRKV,  XIX, 1,  176j  D.VU.Ox, 
Vllt,4l7j. 


dommages-intérêts,  ni  être  au-dessous  de  50  francs, 
les  propriétaires  ou  fermiers,  ou  toute  personne  jouis- 
sant de  moulins,  usines  ou  étangs,  qui,  par  l'élcvation 
du  déversoir  de  leurs  eaux  au-dessus  de  la  hauleur 
déterminée  parl’autoriLé  compétente,  auront  inondé 
les  chemins  ou  les  propriétés  d’aulrui.  8’il  est  résulté 
du  fait  quelques  dégradations,  la  peine  sera,  outre 
ramende , d’un  emprisonnement  de  six  jours  à un 
mois.  H 

S9H7.  I.a  première  question  qui  s’offre  à notre 
examen  est  de  savoir  quelle  a été  rinllucncc  de  l’ar- 
ticle 457  sur  les  ffrlicles  15  et  IC  de  la  loi  de  1791,  et 
si  ces  derniers  articles  se  trouvent  aujourd’hui  abroges. 

I/article  457  n’a  prévu  qu'un  seul  cas  : l'infraction 
de  propriétaires  ou  fermiers  de  moulins,  usines  ou 
étangs,  au  règlement  qui  détermine  la  hauteur  des 
eaux.  Or  cette  irifracliuii  faisait  l'objet,  ainsi  qu'on 
vient  de  le  voir,  de  la  disposition  de  l’article  16  de  la 
loi  de  1701  ; il  ne  peut  donc  être  douteux  que  ce  der- 
nier article  ait  été  abrogé  implicitement  par  l’art.  457. 
J.,a  meme  matière  a été  réglée  par  ces  deux  articles  ; la 
même  hy|volhèse  fait  l’objet  de  leurs  dispositions  : la 
loi  postérieure  a donc  abrogé  la  première.  La  cour 
de  cassation,  qui  d'abord  avait  paru  hésiter  sur  ce 
point  (1),  l’a  reconnu  depuis  dans  les  termes  les  plus 
explicites  (S). 

3999.  Mais  la  solution  doit-elle  être  la  même  à 
l’égard  de  l'article  15  du  même  code?Cel  article  ren- 
ferme deux  dispositions  prohibitives  ; la  première  dé- 
fend à toute  personne  d'inonder  l’héritage  de  son 
voisin  ; la  seconde  prohibe  la  transmission  des  canx 
sur  un  fonds  voisin,  même  sans  inondation,  mais 
d’une  manière  nuisible  : or  ni  l'une  ni  l’autre  de  ces 
deux  hypothèses  ne  rentre  dans  les  termes  de  l’arti- 
cle 457.  Le  code  pénal  n’a  point  réglé  d’une  manière 
complète  la  matière  des  dommages  causés  par  les 
eaux  ; il  n’a  prévu  qu’un  seul  cas  de  dommage  ; com- 
ment aurait-il  dune  abrogé  implicitement  les  disposi- 
tions de  la  législation  antérieure , qui  prévoit  des  cas 
différents?  Nun-sculcmeiil  il  n’y  a pas  ici  contrariété 
de  deux  dispositions  , mais  il  n’y  a pas  deux  disposi- 
tions sur  la  meme  matière.  L’art.  15  de  la  loi  de  1791 
et  l'arliclc  457  portent  sur  des  objets  tout  à fait  diffé- 
rents. Os  deux  articles,  loin  de  se  détruire,  se  conci- 
lient au  contraire  parrailcmcnl  l’un  avec  l'aulre.  O 
premier  a donc  conservé  toute  sa  force,  cl  telle  est 
aussi  l'interprétation  que  la  cour  de  cassation  a tou- 
jours maintenue  (5).  » 

Ainsi  l’arliclc  15  de  la  loi  du  :28  scplembrc-6  octo- 
bre 17U1,  cl  l'article  457  du  code  pénal,  formcnl  au- 
jourd’hui la  loi  répressive  des  infractions  commises 
en  celle  malière.  Les  deux  articles  punissent  l’un  et 
l'autre  rinundalion  des  propriélés  d’aulrui,  mais  ils  la 
punissent  produite  parties  moyens  dilféreiils. 

L’arliclc  15  comprend  dans  scs  termes  toute  espèce 
d’inondation,  hors  l'inondation  prévue  |>ar  l’art.  457. 
Il  ne  recherche  point  les  moyens  emptoyéspour  la  pro- 
duire, il  la  punit  quels  qu'aient  été  ces  moyens  ; il 
punit  encore  les  dommages  que  peuvent  causer  des 
eaux,  même  sans  inondation,  dans  le  cours  qu’on  leur 
a donné,  ou  dans  un  cours  naturel  auquel  on  aurait 
fait  produire  des  effets  nuisibles  par  des  moyens  quel- 
conques. L’article  457,  restreint  dans  une  seule  hypo- 
thèse, ne  punit  l'inoadalion  que  lorsqu’elle  est  pro- 
duite par  rélcvation  du  déversoir  des  eaux  des  moulins, 
usines  ou  étangs,  au-dessus  do  la  hauteur  fixée  par  le 
règlement. 


(i)  Arr.  cm.,  4 (8)  nov.  1831  (.SiRKT,  XXV,  1,90^  DstLOZ, 
Vill,417). 

(8)  Voj.  les  êetu  arré4s  cilës. 
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Nous  allons  analyser  les  éléments  de  ce  dernier  I 
délit.  I 

S92I9.  i.'arlide  457  ne  l’impute  en  premier  lieu 
qu’aux  propriétaireê,  fenniers  ou  toute  autre  pertonne 
jQuiteani  de  moWiria,  usi'iu-s  ou  étanys.  Il  résulte  de 
celle  ücsignaliüti  que  toutes  les  fois  que  l’inondation 
est  causéi!  par  une  personne  qui  n'a  pas  la  jouissance 
d’un  moulin,  d’une  usine,  ou  d’un  étang,  l'iiifraction 
n’appartient  plus  à cet  article,  elle  rentre  dans  les 
termes  généraux  de  l’article  15  de  la  loi  de  17BI. 

Cette  loi  ne  mentionnait  . dans  l’article  abrogé  par 
l'article  437,  que  le$  propriétaires  et  fenniera  des  mou- 
lins et  usines;  le  projet  du  code  avait  reproduit  ces 
termes.  L'addition  du  mut  étanya  fut  ailof)téc  sur  la 
proposition  de  la  cotinni<>sion  du  corps  législatif.  On 
lit  dans  le  rapport  de  cette  commission  : m Cette  addi- 
tion est  Ires-importante  pourles  pays  où  cc  genre  de 
propriétés  est  si  nombreux , qu’elles  occupent  une 
gramie  |iarlic  du  territoire.  Souvent  les  fermiers  des 
étangs,  pour  retenir  une  plus  grande  masse  d’eau, 
exhaussent  les  seuils  ou  barre-graviers  qui  lixcnl  le 
niveau,  ou  les  surchargent  par  des  pièces  de  bois,  <ics 
batardeaux  ; il  en  résulte  qu’ils  inondent  les  fonds  voi- 
sins et  y causent  des  dégils  considérables  (!)• 

3990.  liC  fait  inalcriel  du  délit  consiste  dans 
l'inondation  des  chemins  et  propriétés  d'auimi. 
L’inondation  est  un  fait  facile  à constater;  mais  il  faut 
constater  de  plus  qncT  le  terrain  inondé  appartenait  à 
autrui  ou  constituait  un  cltciiiin  public.  Si  les  eaux 
ont  causé  du  dommage  par  leur  cours , sans  produire 
une  inondation,  le  fait  rentre  dans  les  termes  de  la 
dcuxiènic  disposition  de  l’arlicle  13. 

Mais  l'inondation  , même  constatée  , ne  conslilue  le 
délit  prévu  par  l’article  437  qu’autant  qu’elle  a été 
produite  par  le  moyen  mentionné  par  cct  article, 
c’est-à-dire  par  i'élèration  du  décersoir  des  eaur  au- 
dessus  de  la  hauteur  déterminée  par  l'autorité  com- 
pétente. 

3991.  Le  droit  de  (ixer  la  hauteur  des  eaux  appar- 
tient à l’autorité  administrative  (2). 

.Maintenant  deux  liypotlnHcs  |K*uvenl  sc  préscnlor: 
ou  riiiondalion  s'est  produite  avant  que  la  hauteur  du 
déversoir  ait  été  lixee  par  l’autorité  competente,  ou 
clic  a eu  lieu  après  celle  tixation  cl  nonobstant  ses 
dispositions. 

Lorsque  la  hauteur  du  déversoir  n’a  pas  clé  fixée  jiar 
l’autorité  adininislralive,  le  fait  de  i’inondaliun  est 
etranger  à l'article  437,  puisque  cct  article  ne  punit 
rinonUalioii  que  lors{|u’cile  est  causée  par  riiifraclion 
à l’arrélé  administratif.  L’article  13  du  code  rural,  qui 
punit  toute  espèce  d‘inoiidalit>n , de>ienl  donc,  dans 
ce  cas,  la  seule  disposition  applicable  : plusieurs  ar- 
rêts ont  sanclioimc  cette  doctrine. 

Ainsi,  dans  une  espèce  où  l’inondation  avait  eu  lieu 
par  suite  du  débordeiiienl  d’un  étang,  sans  que  la 


(I)  Procéi-vrr^fiut  du  conteil  «l'Êut.  ■'^•nre  du  18  jaavirr 
1810  (l.(H:Ré,  t.  XV,  p.  5S3  et  535). 

{i)  Loi  du  I floréil  in  iv;  arrCtë  du  19  ventSse  au  vt  ; décréta 
de$  18  mari  et  11  août  1808;  17  octobre  1800;  3 JanTicr  IBIi. 

Ad«l.  Non*  avont  reproduit  cette  nota  telle  qu'elle  >e  trouve 
dana  l'édition  originales  mais  nous  devou  ajouter  qu'à  l'ex- 
ception do  l'arrété  du  19  venlûsc  an  vi,  nous  n'avons  trouvé 
dans  le  Recueil  de  l)l  vraoïKR  ni  la  loi  de  l'an  iv  , ai  aucun 
des  decret»  cité».  Iji  loi  eilce  du  4 floréal  an  iv  est  peut-être 
**  celle  du  floréal  an  x. 

En  bcljiquc,  l'aulorilé  que  la  loi  charge  de  fixer  la  bauleur 
des  déversoir»  pour  prévenir  Ica  ÏDondalioDS,  e»t  la  députation 
pormaoenle  des  province»,  «ur  l'avit  de»  commiitairaa  d'arron- 
disscmcul  et  de»  adaiinittration»  communales.  Voy.  loi  88  »cp- 
letnbre-6  octobre  1791 , lit,  Il , art.  16|  loi  ea  fonne  cTioatruc- 


baulcur  du  déversoir  eût  été  fixée  par  l’autorité  ad- 
ministrative, ta  cour  de  cassalîoa  a jugé  « que  le  fait 
inquilc  au  prévenu  était  d’avoir  retenu  les  eaux  de 
son  étang  à une  hauteur  telle,  qu  clics  avaient  par  leur 
débordement  inondé  les  champs  environnants,  et  y 
avaient  causé  des  dommages  ; qu’il  a été  reconnu  p,ir 
le  jugement  dénommé  que  ta  hauteur  du  déversoir  de 
cet  étang  n'avait  été  tixéc  par  aucune  autorité  cooi- 
pétcnlc  ; que  si  cc  fait  ne  rentrait  pasairi.ii  dans  l’ap- 
plication de  l’article  437  du  code  {lénai,  il  rentrait 
dans  les  dispositions  prohibitives  et  pénales  de  l’arti- 
cle 13  du  titre  11  de  la  loi  du  septemhrc-6  octo- 
bre 17»!  (9).  n 

Dans  une  deuxième  csncce,  où  la  hauteur  du  déver- 
soir n’avail  égalcmenl  clé  tixée  par  aucun  règlement , 
la  cour  de  cassation  a décidé  encore  que  le  fait  d’atoir 
par  la  trop  grande  élévation  des  e.vux  d'un  moulin 
inondé  l'héritage  voisin  , cuiisliluc  le  délit  prévu  par 
l’article  13  (lu  litre  II  du  code  rural.  U'S  molifs  de 
cct  arrêt  S4inl  « que  l’arlidc  13  du  titre  il  du  code 
rural  de  1701  contient  une  disposition  générale  ap- 
plicable à toute  espèce  d’inondation  et  do  Irarisiiiission 
uuisible  et  volontaire  des  eaux  d’un  héritage  sur  l’hé- 
ritage  d'autrui  ; que  l’article  16  du  même  titre  conte- 
nait une  disposition  particulière  relative  aux  proprié- 
taires des  moulins  cl  usines  qui , en  les  s>ouiiietlant  i 
une  re.spoiisahilitc  spéciale  dans  lu  cas  où  l'autorité 
administrative  avait  réglé  les  eaux  dont  ils  sc  servaient, 
ne  les  exemptait  pas  des  peines  portées  par  l'article  1 3, 
dans  le  cas  où  l'autorité  compétente  n'clail  pas  inter- 
venue pour  le  rcglenienl,  et  où  ils  avaient  volontaire- 
ment inondé  le  voisin,  et  lui  avaient  porté  un  préju- 
dice volontaire  par  la  transmission  de  leurs  eaux;  que 
l’article  437  du  code  penal  a remplacé  l’article  16  du 
code  rural  ; qu’il  en  a élemlii  la  disposition  aux  pro- 
priéiaircs di^  étangs;  mais  qu’il  a laissé  les  uns  cl  les 
autres  sous  l’empire  de  l'article  15  du  litre  II  du  code 
rural  de  1791,  dans  tous  les  cas  où  ils  nuisent  volon- 
lairerociit  aux  héritages  voisins,  soit  en  le.s  inondant, 
soit  en  leur  IraiismeUanl  les  eaux  d’une  manière  dom- 
mageable (4).  » 

3993.  I^irsque  la  hauteur  du  déversoir  des  eaux 
du  moulin,  de  fusiiie  et  de  l'étang , a cto  fixée  par 
l'autorité  administrative  , plusieurs  hypothèses  peu- 
vent encore  se  présenter,  dans  lesquelles  l’inondation 
sort  des  Icrmes  limitatifs  du  code  |H*naI. 

Ainsi,  lorsque  finuiidation  a lieu  quoique  les  eaux 
soient  restées  au-dessous  du  déversoir  lé^lemenl 
établi  |iar  l'admiiiislralion , il  n'y  a pas  de  délit;  la 
partie  lésée  a une  action  civile  en  doniinagcs-inléréls 
contre  celui  qui  inomlo  ses  propriétés. 

L’arlicle  437  est  également  inapplicable  toutes  les 
fuis  que  finonüalion  a une  autre  cause  que  l’élévation 
des  eaux  au-dessus  du  déversoir.  Ainsi  la  cour  de  cas- 
sation a dû  décider  encore  u que  le  débordement 


lion  du  12-30  loût  1790.  chap.Vl.ctM.  Tir.l.rM  «KS,  Béperl. 
de  fAdmi'ni/lra/tofi  , t*  Péf^rjotr.  Il  résnllc  de  là  que  chaque 
province  a sur  cet  objet  des  rêglemcnli  particulier»  pour  le» 
rivière»,  ruisseaux  et  étang»  qui  sc  trouvent  »ur  »on  territoire. 
Voyez,  pour  exemple,  te  règlement  du  Rralaul  en  date  du 
35  juillet  1842,  art-  18-36. 

— Voree  aussi  un  arrêté  royal  du  38  août  1830. 

(.>)  Arr.cass  , 83 janvier  1819  (HlREr,  XIX,  1.  176;  l)vi.- 
1.07.  VIK.  417. 

,Add.  Op-  conf.  de  CwtvOT, sur  l’art.  457.  n*  3;  de  lloca- 
r.llGVOX,  ihid.i  de  lltITKR,  S 591  ; d'.i.  MoRllv,  Dicliona., 
p.  416;  Je  Bi^perl.  de  l'adm-,  v<*  Détertoir. 

(4)  Arr.cass.,  1 (6)nov.  1834  (!4lRKl,  XXV,  1,  90;  Dai.i.OZ, 
VIII,  417). 
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ü’unc  ririèro  ou  d'un  canal , et  l’unlréc  de  leurs  caui 
sur  le  lorrain  le  long  duquel  elles  coulenl,  provenant 
de  ce  que  les  \aniies  d'un  moulin  n'ont  pas  été  levées 
au  moment  convenable,  rentrent  dans  la  disposition 
générale  <le  l'article  19  du  titre  il  de  la  lui  du  19  sep- 
tcinbrc-ti  octobre  t7Üt , par  lequel  loulc  inondation 
qui,  n'étant  pas  le  résultat  d'une  force  majeure,  peut 
produire  des  eiïcis  nuisibles,  soumet  à une  amende 
celui  qui  l’a  occasionnée  (1).  » 

Un  doit  donc  recoiuiailre,  avec  la  cour  de  cassation, 
fc  qu'il  résulte  de  l'arlicle  497  que,  pour  qu'il  y ail 
lieu  à l'application  de  la  |>einc,  il  faut  que  l'élévation 
du  déversoir  du  moulin,  usine  ou  étang,  ail  etc  portée 
au-dessus  de  la  hauteur  déterminée  par  l'autorité 
compétente  (â).  » (î'est  eu  elîcl  le  seul  cas  où  cet  arti- 
cle puisse  être  applique,  le  seul  qu'il  ail  prévu. 

3993.  l.c  délit  a deux  degrés  suivant  que  l’inon- 
dation a simplement  causé  du  tlommage  y ou  produit 
des  ilègitutatioHs.  Il  n'y  a |ioint  de  délit  sans  un  dom- 
mage quelconque.  Ainsi  l’article  19  du  code  rural 
défend  toute  inondation,  toute  transmission  nuisible 
d'eaux,  sous  ihmiir  de  payer cl  une  amende 
qui  ne  pourra  exceller  la  somn>c  du  dédommageutent. 
L'arlicle  16  du  même  code  porte  également  que  les 
propriétaires  ou  fermim  seront  garants  de  tousdom- 
mages  que  les  eaux  pourraient  causer,  et  il  prononce 
une  amende  qui  ne  peut  excéder  la  somme  du  dédom- 
magement, tiiüu  l’arlicle  497  prévoit  deux  cas  : celui 
où  l'inondation  a causé  du  dommage;  dans  ce  cas 
J'amende  ne  peut  excéder  le  quart  des  restitutions  et 
des  dommages-intérêts  ; et  le  cas  où  il  est  résulté  du 
fait  quelques  dégradations  : la  peine  est  alors , outre 
l'amende,  un  emprisoimcmciit  de  six  jours  à un  mois. 

L'exposé  des  motifs  du  code  traçait  celte  distinction 
en  ces  termes  : « La  loi  du  'üi  scpteinbre'6  octobre 
1791  ne  distingue  |>oinl  lorsque  l'tuondalion  a causé 
des  dégradations , ou  lorsqu'elle  n'en  a point  occa- 
sionné : ces  deux  cas  sont  trop  différents  |>our  que  la 
peine  doive  être  la  même,  l^c  nouveau  code  établit  la 
distiiiclioii.  Si  aucune  dégradation  n'a  eu  lieu,  si,  par 
exemple,  il  ii'est  résulté  de  rinondalion  d’autre  mal 
qucd'avoiriiilcrrompu  pcitdaiil  quelque  temps  la  com- 
munication par  un  chemin  ou  passage,  une  amende 
seule  sera  prononcée;  mais  s'il  y a eu  des  dégrada- 
tions, le  mal  étant  plus  considérable,  la  désobéissance 
à l'auluritc  doit  être  plus  sévèrement  punie;  le  code 
porte  un  cmprisoimemcnloulrc  l’amende;  ccl  empri- 
sonnement, quoique  de  courte  durée,  suffira  pour  l'ef* 
ficacité  de  l’exemple  (5).  » 

i>e  dommage  peut,  en  effet,  exister  sans  qu'il  y ail 
aucune  dégradation.  Supposons,  par  exemple,  comme 
le  fait  l'exposé  des  motifs , que  l’inondation  ait  inter- 
rompu pendant  quelque  temps  la  eommuuicalioii  par 
un  chemin  ; supposons  encore  qu'un  propriétaire  ait 
été  privé  pendant  un  assex  long  temps  de  ses  terres 


couvertes  par  les  eaux  ; que  ses  travaux  aient , jMr 
suite , chômé  ; qu'il  ait  clé  obligé  de  retarder  ou  d'in- 
terrompre ses  labours , scs  semences  ; que  les  eaux 
aient  emporté  ses  fruits,  scs  |>oissons  : voilà  le  dom- 
mage qui  peut  motiver  l’application  de  la  première 
partie  de  l'article  497  ; mais  il  est  necessaire  que  son 
existence  soit  constatée  ; car,  ainsi  que  l’a  déclaré  la 
cour  de  cassation,  u n'y  a^ant  eu  aucun  dommage 
causé,  il  ne  pouvait  y avoir  matière  à adjuger  des 
doinmagos-inlcrcls , ni  à prononcer  une  amende  qui 
n'est  autorisée  par  la  loi  que  pour  les  cas  où  il  y a un 
dommage  causé  aux  propriétés  voisines  (4).  " 


CHAPITRE  LXXIX. 

Oe  rÎDMndia  oaatC  par  acgligenco  ou  imprudaDc*. 

{Commentaire  de  l’art.  458  du  code  pénal.) 

3991.  Faili  d'inipnideoce  ou  de  oêsligmce  iocrlminêi  par 
la  lot. 

5995.  Quel!  lont  ceux  de  cei  faiti  qui  ne  vont  punit  que  de 
pcinei  de  police? 

3990.  Quel»  tonl  ceux  qui  coniUtuenl  un  délit?  Texte  de 
l’art.  tSS. 

5997.  Élémeoti  du  délit  prévu  par  l'article  469.  laccndie. 

l'ropriétéa  inohiliéret  ou  immotùllércs.  rropriéléa 
d'aulrui.  Faute  de  l'agent,  realraat  dani  l'une  de» 
quatre  bypotbèaei  prévue»  par  1a  loi. 

3998.  Première  hypothèse.  Véluité  ou  défaut  de  répari- 

lioo  ou  de  nettoyage  de»  four»,  cbeminée»,  forge», 
ntaiaoni  ou  ii»inci>procA(ifnea.  Quand  le»  propriété» 
»ont-elle»  prvchaiites  dan»  le  icn»  de  la  toi? 

3999.  Deuxième  hypolhète.  Fait  d'avoir  allumé  de»  feux 

dans  le»  champ»  à niuitis  de  cent  mètre»  des  mai- 
ron»,  forêt»,  etc.,  ou  di'-pôl  de  maiièrc»  comhu»U- 
lile». 

4000.  Troisième  hypothèse.  Porter  ou  laisser  de»  feux  et 

lumières  sans  précaution  suffisante.  Ce  qui  di»- 
liogue  celte  hypothèse  de  la  précédente. 

4001.  Quatrième  h/"P<dhèse.  Allumer  ou  tirer  avec  impru- 

dence oo  négligence  de»  pièce»  d'artiflee. 

1003.  faracière»  de  ce»  faits.  La  loi  ne  les  considère  comme 
élément»  de  dèlil  qu'aulanl  qu'ils  conslilircnt  de* 
faulci. 


3994.  Nous  avons  exposé  tians  notre  chap.  L\\ 
la  matière  île  l'inccndtc  volontaire. 

La  prévoyance  de  la  loi  s'est  élendue  jusqu’à  l'incen- 
die qui  ne  provient  point  d’une  volonté  coupable, 


(I)  Ait.  eau-,  1$  janvier  1836  (AiRS.t.  XXV,  1,  377). 

A«ltl.  La  cour  d’appel  de  Rruxcllc»  a décidé  que  l'article  457 
du  code  penal  eit  applicalde  au  fait  d'avoir . malgré  la  iléfeate 
de  l'autorité  locale,  replacé  le»  vanoes  d'un  moulin,  au  mo- 
ment du  délAOrdcment  d'une  rivière,  bien  que  l'inoadalioa  eût 
une  autre  cause  que  le  rcplaoemenl  de  ce»  vannes.  Voyea  arr. 
10  janvier  183.5  {Jur.  df  Bely..  1835,  3.  438). 

(â)  .Arr.  ca»s..  3 février  1816  [Slftr.v.  XXV,  1,  83;  ÜILLOr, 
Vm.  416). 

Add.  Op.  coof-  de  CtnXOT,  «ur  l'art.  457,  n*  3;  de  iloilt- 
Gt  ICXOR,  ibid.i  de  ItviTkR,  $ 591;  d'.A.  .HOBIÜ,  Iliettoilfl. 
page  417. 

(5)  I.ora»:.  t.  XV,  p.  546. 

(4)  .Arr.  ra»».,  16  frimaire  an  xiv  VI,  1,  145). 

Add.  Opia.  coiif.  de  M.  Tielem.srs,  Bép.  ds  VadminUtra- 


tion,  T*  Déversoir-  • La  lot,  dit  M.  TiF.i.rMaA.s,  suppose  nécct- 
saireowiit  l'inondatioa.  une  dégradation  ou  un  dommage  quel- 
conque. Cependant  ai  le  réglement  de  la  province  sur  cette 
matière  (voy.  supré,  note  3 de  la  page  619)  prévoyait  et  pum»- 
»ait  le  simple  fait  d'avoir  exhaussé  ou  modifié  le  déversoir,  il  y 
aurait  lieu  d'appliquer  la  peine  qu'il  prononce.  Ainsi  le  règle- 
ment de  la  province  de  Brabant  punit  d'une  amende  de  50  A 
300  francs  le  simple  fa«l  de  changer  , »an»  auloriialion  , les 
usines  et  ouvrages  d'art  établis  sur  les  cours  d'eau  non  navLga- 
blct(art.  18  et  19). 

« Kemarquont  aussi , continue  M.  Tir.i.EMAxs . qu'il  peut  y 
avoir  dégradation  et  dommage  tant  inonJalton;  c’est  ce  qui  ai-- 
rive  notamment  lorsque  le»  eaux , trop  élevées  , se  retirent  en 
minant  les  digues,  en  déchaussant  les  fascines,  en  déracinant 
le»  arbres  plantés  sur  les  berges,  etc...  • 


CHAPITRE  LXXIX.  - DE  I/INCENDIE  CAUSÉ  PAR  NÉGLIGENCE,  ETC.  — 599S-4000.  6S1 


mais  qui  est  le  résoUel  d’une  simple  faute,  d’une  im- 
prudence ou  d'une  négligence. 

Cette  faute  peut  consister  soit  dans  la  vétusté  ou  le 
défaut  de  réparation  ou  de  nettoyage  des  fours,  che- 
minées, forges,  maisons  ou  usines  ; 

Soit  dans  des  feux  allumes  dans  les  champs  à 
moins  de  cent  moires  de  dislancc  des  maisons,  forêts, 
bruyères,  vergers,  plantations,  etc.; 

Soit  dans  des  feux  portés  ou  laissés  sans  précaution 
su  rn  saute; 

Soit  dans  le  fait  d’allumer  et  de  tirer  dos  pièces 
d'artifice  sans  précaution. 

S99S.  Chacun  de  ces  actes  d’imprudence  ou  de  né- 
gligence constitue  une  simple  contravention,  lorsqu'il 
n'en  est  résulté  aucun  fait  d'incendie. 

Ainsi  l'article  -171  punit  des  peines  de  police  . dans 
les  1 cl  S : « ceux  qui  auront  négligé  d'entre- 
tenir, réparer  ou  nettoyer  les  fours,  cheminées  ou 
usines  où  l’on  fait  usage  du  feu  ; ceux  qui  auront  violé 
la  défense  de  tirer  en  certains  lieux  des  pièces  d’arli- 
fîce.  » 

Ainsi  l’article  10,  litre  II  du  code  rural,  punit  d’une 
amende  égaie  à la  valeur  de  douze  journées  de  travail 
il  toute  ]>crsonne  qui  aura  allumé  du  feu  dans  les 
champs  plus  près  que  cinquante  toises  des  maisons, 
bois,  bruyères,  vergers,  haies , meules  de  grains  , de 
paille  ou  de  foin.  • 

Ainsi  l'article  118  du  code  forestier  (françaiê)  dis- 
pose qu'il  est  défendu  h de  porter  ou  allumer  du 
feu  dans  l'intérieur  et  à la  distance  de  deux  cents  mè- 
tres des  bois  cl  forêts,  sous  peine  d'une  amende  de 
SO  francs  à 200  francs,  sans  préjudice,  en  cas  d’incen- 
die, des  peiiM‘s  portées  par  le  code  pénal  (1).  » 

3999.  Si  l'acte  d'imprudence  ou  de  négligence  a 
eu  pour  résultat  un  incendie,  il  prend  le  caractère 
d'un  délit,  et  devient  l'objet  de  l'article  1118  du  code 
pénal. 

Tel  article  est  ainsi  conçu  : n L'incendîc  des  pro- 
priétés mobilières  ou  immobilières  d'autrui,  qui  aura 
été  causé  par  la  vcluslé  ou  te  défaut  soit  de  réparation, 
soit  de  nettoyage  des  fours,  cheminées,  forges,  mai- 
sons ou  usines  prochaines,  ou  par  des  feux  allumés 
dans  les  champs  i moins  de  cent  mètres  des  maisons, 
édiiices,  forêts,  bruyères,  bois,  vergers,  plantations, 
haies  , meules,  las  de  grains , pailles , foins , fourrage 
ou  tout  autre  dépôt  de  matières  combustibles,  ou  par 
des  feux  ou  lumières  portés  ou  laissés  sans  précau- 
tion sufïtsaiilc,  ou  par  des  pièces  d'artincc  allumées 
ou  tirées  par  négligence  ou  imprudence,  sera  puni 
d'une  amende  de  50  francs  au  moins  cl  de  500  francs 
au  plus.  9 

3997.  Il  faut  distinguer,  comme  éléments  consti- 
tutifs du  délit , le  fait  de  l'inccnüic,  la  nature  de  l'ob- 
jcl  incendié,  enlin  l'imprudence  ou  la  négligence  qui 
l'a  occasionné. 


(!)  Add.  Pour  U Dclgique , Toyei  l'ordonoanco  lie  1660, 
titre  XXVII,  «ri.  3i,  et  l'arrété  dn  35  pluTÎ^M  an  vt. 

(2)  .\dd.  Voy.  article  471 , a''*  1 et  3 du  code  pénal,  et  infrà, 
»<■  4090-4103. 

(5)  Add,  Éfie  C.IRXOT,  sur  Part.  456,  n*  8. 

(4)  Add.  m F.t  il  doit  être  fait  mention  exprem  de  U eauie, 
«tan*  le  jusemrni.  > (CaRXOT,  iSid..  a“  4.) 

(8)  Add.  Sic  Caraot,  ibid.,  n*  6. 

(O)  fbid.,  n*  0. 

(7)  .\dd.  ■ l.e  coda  rural,  til.  Il,  art.  10,  avait  prevu  le  caa 
où  l'on  aurait  allumé  des  feux  daii»  lea  champa,  pini  prêt  que 
cinquante  loiics  des  maisons  , Uois,  bruyère*,  verger*,  baies, 
meules  de  grains,  de  paille  ou  de  foin;  et  il  avait  prononcé, 
pour  la  répression  de  cette  contravention , une  amende  égale  à 
la  valeur  de  douxe  journéea  de  Iravai).  Cette  disposition  se 


l.'incendic  est  unecirconslance  essentielle  du  délit  ; 
c'est  l'incendie  que  la  loi  punit;  s’il  n'a  point  éclaté  , 
l'imprudence  ou  ta  négligence  n'est  plusqu'une  simple 
contravention  (2). 

Il  faut,  en  second  lieu,  que  l'incendie  ait  consumé 
les  propriétés  mobilières  on  immobilières  d'autrui  ; la 
loi  confond  ici  ce  qu’elle  distingue  dans  les  art.  451 
et  110,  l'inccndic  des  choses  mobilières  et  immobi- 
lières, et  clic  exige  tians  les  deux  cas  que  ces  choses 
soient  la  propriété  d’autrui.  Ainsi  celui  qui , par  né- 
gligence ou  imprudence,  met  le  feu  à sa  propre  chose, 
n'est  passible  d'aucune  peine  (5). 

Kniîn,  cl  c’est  le  troisième  élcmetil  du  délit,  il  faut 
que  la  cause  de  rincendic  soit  puisée  dans  une  faute  de 
l’agent,  cl  que  ccUc  faute  rentre  dans  l’une  des  quatre 
hypothèses  prévues  par  l’arlicle  1S8  (1). 

3999. 1^  première  de  ces  hyjiolhcscs  est  la  véluslé 
ou  le  défaut  soit  de  reparalinn . soit  de  nelloyage  des 
fours,  chniiincrs,  forges,  maisons  ou  usines  pro- 
chaines. Il  faut,  dans  ce  c.is . que  l’édificc  soit  réelle- 
ment en  état  de  vétusté,  ou  qu'ii  y ait  eu  défaut  de 
réparation  ou  de  nettoyage,  et  que  i'incendie  qui  s'csl 
manifesté  ait  clé  causé  par  cet  état  de  vétusté  ou  de 
défaut  de  ré|),iration  (5).  I.a  loi  exige  de  plus  que  les 
forges,  cheminées,  maisons  qui  ont  causé  l’incendie 
fussent  prorAui'nea  des  propriétés  incendiées  : cette 
condition  est  essentielle;  car.  si  la  chose  par  laquelle 
le  feu  a été  communiqué  n'avait  pas  été  prochaine,  la 
communication  n’aurait  pu  être  prevue,  et  la  faute  ne 
serait  pas  aussi  grave.  Ornol  veut  que  toutes  tes 
choses  qui  ne  sont  pas  à plus  de  cent  mètres  de  dis- 
lancc soient  considérées  comme  prochaines  (0).  Celle 
distance  n'a  été  formulée  par  rarllclcque  rclalivcmeiil 
à la  deuxième  hypothèse,  et  les  termes  de  la  lui  ne 
doivent  point  être  étendus  d'un  cas  à un  autre.  Kti 
général , les  propriétés  sont  prochaines  quand  elles 
sont  susceptibles  ilc  se  communiquer  l'incendie  ; celle 
proximité  donne  à l.i  négligence  un  caractère  plus  in- 
tense, atletHlu  que  son  auteur  a pu  prévoir  qu’il  iiirl- 
lait  en  péril  icspropriétésd’aulrui  ;lursqiu'la  distance 
est  telle,  au  contraire,  qu'il  n'a  pu  penser  que  la  com- 
munication fût  possible,  la  négligence  cesse  d'avoir  le 
caractère  d'un  délit. 

3999.  La  dciixièiiie  des  fautes  prévues  par  l’arti- 
cle 158  est  d'avoir  allume  des  feux  dans  les  champs  à 
moins  de  cent  mètres  des  maisons,  édifices,  forêts, 
bruyères,  liois,  vergers,  plantations,  haies,  meules, 
las  de  grains,  (laillcs,  foins,  fourrages,  ou  de  tout 
autre  dépôt  de  matières  combustibles.  L’aclc  d'iinpru- 
deiice  consiste  donc  dans  les  feux  allumés  à la  distance 
prévue  par  la  loi  ; si  ces  feux  avaient  etc  allumés  à 
plus  de  cent  mètres,  et  que  neanmoins  le  vent  eût 
poric  rincendic  a des  objets  situés  à cette  distance,  cet 
incendie  cesserait  de  constituer  un  délit  (7). 

4000.  l-a  troisième  faute  consiste  dans  le  fait  de 


trouve  remptar(>  par  Tari.  458  da  code  pénal,  qui  ne  prononre 
de  peines,  pour  le  fait  dont  il  s'agît,  que  lompril  en  rslrcsulld 
un  incendie  ; cependant,  en  subtilisant  un  peu,  l'on  pourrait  dire 
quo  l'art.  458,  ne  s'étant  oocnpé  que  du  cas  d't'ncrad/r,  par  suite 
des  feux  qui  auraient  été  allume*  à certaine*  distances  des  ba- 
hilalions,  bois,  bruyères,  etc-,  n’a  pu  rendre  sans  effet  l'erlicle 
cité  du  code  rural,  qui  a disposé  pour  le  cas  où  il  y aurait  eu  des 
feus  alliiiiM't  ou  porte*,  lors  tneme  qu'il  o'en  serait  pas  résitllv 
d'incendie,  et  se  prévaloir.  4 cct  cganl,  du  l'article  484  : mai*  cet 
article  ne  maintient  les  loiset  règlement*  qui  étaient  en  vigueur 
lors  de  la  mise  en  activité  du  code,  que  dans  les  matières  fui 
«'y  ont  pùi  éW  régtrtt,  et  l'on  ne  peut  dire  ici  que  la  matière 
n’ait  pas  été  réglée  par  le  cmle.*  (Carvot,  sur  l'art.  458,  n‘S.) 
Op.  coul.  de  llAtTs:»,  $593. 
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porter  on  de  leÎMer  des  feux  et  lumières  $an*  précau- 
tion iMfpMnte.  Ainsi  il  ne  suRit  pas  que  i'inccndie  ait 
élé  cause  par  les  feux  ou  lumières  qui  ont  èlé  portéi 
ou  laitnèi  non  loin  de  matières  comboslihies  ; il  faut 
pour  l'existence  du  délit  que  ces  feux  ou  lumières  aient 
été  portés  sans  précaution  suffisaiilc  ; c’est  ce  défaut 
de  précaution  qui  constitue  l'imprudence  « siftric  ca> 
rictèrislique  du  délit.  I.a  deuxième  et  la  (roisiènie  hy- 
pothèse posées  par  l’article  diiïèrcnl  donc  en  ce  point, 
que  le  seul  fait  d'allumer  des  feux  à la  distance  pro* 
hibée  constitue  le  délit,  s’il  en  est  résulté  un  incen- 
die, tandis  que  le  fait  de  porter  ou  de  laisser  des 
feux  , même  à une  distance  moindre , n’a  le  carac- 
tère du  délit  qu’au  seul  cas  où  c’est  par  l’eflet  d'une 
précaution  nécessaire,  mais  négligée,  que  l'incendie  a 
éclaté  (t). 

4001.  I.e  quatrième  fait  prévu  par  l'article  4Ü8 
est  l’acte  d’allumer  ou  de  tirer  avec  imprudence  ou 
négligence  des  pièces  d'arlitlce.  La  loi  exige  donc 
non-sculeincnt  que  l'incendie  ait  été  causé  par  les 
pièces  d'artince,  mats  que  ces  pièces  aient  été  lancées 
avec  ncgligeiicv  ou  imprudence  ; si  aucune  faute  n’est 
imputable  à celui  qui  les  a tirées,  rincemlie  qu’il  a ac- 
cidenlellemonl  allumé  ne  constitue  aucun  délit. 

4009.  Telles  sont  les  quatre  fautes  qui,  réunies  au 
fait  de  rinceitdie,  peuvent  constituer  le  délit  prévu 
|>ar  l’article  48S.  La  lui  ne  demande  point  ici  une 
intention  üc  nuire;  clic  n’exige  même  pas  la  seule  vo- 
lonté d’incendie  ; elle  sup|>ose  que  rincemlie  est  pore- 
inent  involontaire  ; mais  elle  punit  rimprudencc  ou  la 
négli^ncc  qui  l’a  occasionné  : c'est  cette  faute  qui 
constitue  la  moralité  du  délit. 


CHAPITRE  LXXX. 

De*  épisoetie*. 

{Commentairê  des  art.  45tt,  4C0  et  461  du  code  pénal.) 

4ilU3.  But  du  Icgiilalcitr  en  piinisianl  le*  épixnotiei. 

4004.  BCelemonli  de  ITI5.  I7IC.  et  1784  sur  ta  matière. 

4005.  Arrêté  du  27  mciiidor  an  v,  résumant  les  dinHJiîtions 

des  lèglemeuts  aïKértuir*  et  ta  ordonnant  l'uhter- 
vaiioo.  f'ul/Ucailon  de  ces  règtementt  en  Bel- 
gique. 

4006.  L«t  anciens  rè(lcmenli  cités  n’ont  pas  cessé  d'étre  en 

vleuvur.  Preuves  à Tappui  de  relie  opinion.  Molifs 
des  dispostiioDs  du  code  pénal. 

4007.  te  code  pénal  n’a  prévu  que  deux  infradioos  : l»  I.e 

défaut  de  déclaration  do  ia  maladie  des  animaux; 
2®  la  communication  des  animaux  infectés  arec 
d’autres.  Première  infraeüon.letle  de  Tari.  459. 

4008.  Pour  l’applicaüuo  de  ccl  article,  U n'est  i>as  oécessaire 

qu’une  maladie  épizootique  règne  dans  le  payi. 
Mail  il  faut  que  Ici  animaux  soient  suspects  de  ma- 
ladie contagieuse. 

4009.  Double  obligation  imposée  au  propriétaire  des  animaux 

en  ce  caa.  La  réunion  des  Infraeiions  de  celle  dou- 
ble obligation  ronititue  le  délit. 

4010.  Deuxième  infraction.  né»obéiss.ince  aux  ortJrcs  de 

radminisiration.  Texte  de  l’arl.  460.  Condillonide 
l’application  de  cet  article. 


(1)  Aéa.  Opin.  conf.  de  CSRAOT  , sur  l'art.  458,  o«  5,  eide 
nAt  TRR,  S 599. 

(3)  .Atfd.  Ccl  arrête  est  reproduit  dans  le  Beperleirt  de 


4011.  Circonstance  aggravante  du  délit  prévu  par  l'art.  460. 

Texte  de  l’art.  461.  Conditions  de  l’application  de 
ce  dernier  article. 

4012.  Application  des  règlcmenti  anlérituri  aux  autres 

coiilravrniions  en  celte  matière  non  prévues  par 
te  code  pénal. 

4013.  Iiisposiiioii  de  l'art.  23  du  tiire  H de  la  loi  rurale,  sur 

Ici  troupeaux  aticinis  de  maladie  contagieuse  qui 
sont  rencontrés  au  pAiurage  sur  les  terres  du  par- 
cours ou  de  la  vaine  pAiiire.  Celle  disposition  doit 
encore  être  appliquée. 

4013  2*.  Con/aglone  qui  frappent  Vetpèee  humaine. 
Extraite  de  ta  loi  sanitaire  belge  du  18  juU- 
let  1831. 


4003.  I>es  èpizootioé  sont  ilc  véritables  calamités 
qui  ont  dû  exciter  toute  la  soliieilude  du  législateur. 
Il  a cherché  par  des  f>rccaulioiis  multipliées  à en  cimi- 
battre  les  funestes  elîcls  ; et  comme  la  plus  légère  iii- 
fraclion  à ces  mc.sures  peut  avoir  de.s  rcsullals  désas- 
Ireiix.  il  a attaché  une  peine  à chacune  d’elles. 

400i.  Un  arrêt  du  parlement  de  Paris  du  34  mars 
1713  enjoignait  aux  propriétaires  de  bestiaux  malades 
de  le  déclarer  incontinent,  à peine  de  cent  livres  d'a- 
ineinle  coiitrcchaque  conlrcvenant  ; les  ofliciors  du  roi 
ou  scs  seigneurs,  chacun  dans  son  territoire,  éiaieut 
tenus  de  prendre  des  tléclarnlions  exactes  des  hèles 
infectées , de  les  faire  visiter,  et  d’exiger  leur  sépara- 
tion soit  dans  les  étables,  soit  dans  les  pâturages,  a 
peine  de  punition  corporelle. 

Un  arrêt  du  conseil  tlu  H)  juillet  1740  reproduisait 
ces  dispositions,  et  en  ajoutait  de  nouvelles,  l/arl.  3 
défendait  aux  propriétaires,  sous  quelque  prétexte 
que  ce  fût,  de  faire  comluirc  dans  les  pâturages  et 
aux  abreuvoirs  les  bestiaux  attaqués  ou  soupçonnés  de 
maladie,  cl  prescrivait  tJe  les  nourrir  dans  les  lieux 
où  ils  auraient  été  renfermés,  sous  peine  tle  cent  livres 
d’amende  ; Je  même  arrêt  imposait  aux  ofliciers  de  po- 
lice de  nombreuses  obligations  de  surveillance,  cl 
punis.xait  en  cas  d’iiifraclion. 

Un  autre  arrêt  du  conseil  du  16  juillet  1784  a ag- 
gravé les  peines  prononcées  par  les  règlements  précé- 
dents : « Toutes  personnes,  porte  i'arliele  !■%  qui  au- 
ront des  chevaux  atteints  ou  .soupçonnés  de  ta  morve, 
ou  de  toute  autre  maladie  coiilagieusc,  telle  que  le 
charbon,  la  gale,  la  clavelée,  le  farciii  et  la  rage,  se- 
ront tenues,  à peine  de  cinq  cents  livres  d’amende, 
d'en  faire  sur-le-clianip  leur  déclaration  aux  n)aircs, 
écbevins  ou  syndics  des  villes,  bourgs  et  paroisses  de 
leur  résidence.  » 

4005.  Un  arreté  du  ministre  de  rintérietir,  du 
25  messidor  an  v,  approuvé  par  le  Directoire  exécutif 
le  27  du  même  mois,  et  inséré  au  Bulletin  des  /ofa,  a 
résumé  toutes  ces  dispositions  réglementaires  (3).  Ccl 
arrêté  rappelle  et  prescrit  de  nouveau  l’obligation  de 
tout  propriétaire  ou  détenteur  de  bêtes  à cornes  ma- 
lades ou  suspectes  d'en  avertir  le  maire  de  sa  com- 
mune, à peine  de  300  francs  d’amende;  l’interdiction 
de  toute  communication  des  hôtes  inrcclces  avec  d'au- 
tres animaux,  à peine  de  100  francs  d'amende;  la  vi- 
site cl  la  marque  de  tous  les  l>csliaux  de  ta  commune, 
la  prohibition  de  vendre  ou  d’acheter  aucune  bé-le 
marquée,  à peine  de  300  francs  d’amende  ; les  condi- 
tions auxquelles  les  bt‘les  saines  |>cuvcnl  être  vendues 


Merlix,  v«  ipivmtie , et  <l«a*  la  dernière  édition  d*  Rocrox, 
Cois  fémU explique ^ tou*  i'*rt.  461. 
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en  pays  infeclé,  et  les  rormalilés  qui  doifent  élre  sui- 
vies pour  enterrer  les  bêles  nu>rlcs  de  la  maladie.  Ces 
diverses  dispositions  reproduisent  les  articles  1.  b,  7 
et  8 de  l'arrêt  du  parlement  du  24  mars  1741i  ; les  ar- 
ticles 2,  4,  ‘Jy  C,  7,  8,  14  et  de  l'arrêt  du  conseil 
du  16  juillet  1784  (1). 

4006.  Ces  règlements  ri'onl  point  cessé  d'èlreen 
vigueur  ; le  code  pénal  s'csl  borné  à cilicler  des  peines 
contre  deux  des  plus  graves  infractions;  il  a laissé 
subsister  a l'égard  des  autres  les  dispositions  répres- 
sives dont  elles  étaient  l'objet.  Ainsi  l'art.  461  ajoute, 
après  que  les  articles  préc^enls  ont  prevu  ces  deux 
infractions  : •>  I.e  tout  sans  préjudice  de  l’exécution  des 
lois  et  règIcUK'iils  relatifs  aux  maladies  épizootiques 
et  de  l'application  des  peines  y portées.  ■ Ces  luis  et 
règlements  sont  donc  encore  applicables  dans  tous  les 
cas  que  le  code  n'a  pas  prévus. 

L'exposé  des  motifs  du  code  ne  liissc  d’ailleurs  au- 
cun doute  à cet  égard.  « Le  code  s'est  cnlin  occupé,  a 
dit  Faure,  des  précautions  qui  ont  pour  objet  de  pré- 
venir les  maladies  épizootiques.  Les  lois  et  règlements 
qui  conceroenl  ces  maladies  sont  une  branche  parti- 
culière de  la  législation  à laquelle  le  code  n’a  point 
entendu  porter  atteinte.  Il  se  borne  i quelques  me- 
sures générales  applicables  à tous  les  temps  cl  à tous 
les  lieux.  L'ne  personne  a-l-ellc  en  sa  possession  des 
animaux  ou  bestiaux  infectés  de  maladie  contagieuse 
ou  soupçonnes  de  l'ètrc,  clic  doit  en  avertir  sur-le- 
champ  le  maire  de  la  commune  où  ils  se  trouvent , cl, 
sans  attendre  que  le  maire  ait  répondu,  les  tenir  en- 
fermes; autrement,  dans  l'inlervalte  qui  s'écoulerait 
entre  ravcrlisscmcnl  cl  la  réponse,  la  communication 
libre  qu'ou  leur  laisserait  pourrait  occasionner  une 
contagion  parmi  les  autres  animaux  : première  pré- 
caution ordonnée  sous  peine  d’un  emprisonnement  et 
d’une  amende.  Si  l’administration  trouve  que  ces  ani- 
maux ne  sont  infectés  d'aucune  maladie  eonlagieuse, 
cl  que  dès  lors  nul  danger  ne  s’oppose  à ce  qu’on  les 
laisse  communiquer  avec  d'autres , le  possesseur  peut, 
d'après  la  decision  administrative,  leur  rendre  la  li- 
berté; il  doit  au  contraire  se  l'interdire  strictement , 
lorsque  la  décision  est  prohibitive  : deuxième  précau- 
tion dont  on  ne  peut  s'écarter  sans  encourir  un  em- 
prisonnement plus  long  cl  une  amende  plus  forte  que 
dans  le  premier  cas,  si,  pour  n'avoir  pas  respecté  la 
prohibition,  une  cuiitagioti  était  survenue.  Le  code  veut 
que  remprisoiinemcnt  soit  de  deux  ans  au  moins  et  de 
cinq  ans  au  plus  et  que  l'amende  puisse  être  pronon- 
cée dans  une  proportion  qui  ne  pourra  être  moindre 
de  lOO  fr.  ni  excéder  1 ,000.  Le  code  ne  pourrait  s’éten- 
dre davantage  en  cette  partie,  sans  sc  livrer  à une  mul- 
titude de  détails  extrêmement  fastidieux  et  qui  appar- 
tiennent à 1a  classe  des  dispositions  réglementaires  (2).  » 

Ces  paroles  expliquent  ciarrement  le  but  que  s’est 


(1)  Add.  Cm  «livposilions  ool  putiliéei  «laiiB  Ici  dépar- 
(emenU  réunis  (Belgique)  en  eiécution  (l'on  arrêté  du  birec- 
toire  csécutif  du  17  TCDdcmiaire  an  xt.  Voye<  ColUetio»  de 
JIl'TGHE,  t.  X,  p.  103,  et  Paeinoaiie,  i*^  série,  tome  XI,  anool. 
belges,  p.  niir. 

(2)  Aéid.  Lot  RK,  I.  XV,  p.  518. 

(S)  Arr.  eau.,  18  novembre  1808  (D.VI.I.OZ,  lit,  167}. 

Aild.  OpÎB.  conf.  d«  Mbbi.DV,  Péf. , r*  Épttoalie,  n*S;  de 
CxBNOT.  iur  l'art.  461,  8,  3t  do  KATAnt>  ne  Lsvcr.vDff, 

Sép.,  'f  Épisooiie  i de  It.UTen,  $593. 

— Mais  peut-en  tirer  de  Ik  la  conséqurnee  que  les  peioei  de 
l'art.  461  doivent  être  cumulées  avec  celles  que  pronoaceot  les 
anciens  régicmcnls?  Carnot  répond  A celte  question.  •>  Ce  quo 
le  législeteur  a uniquement  voulu,  dit-il,  c‘esl  que,  lors  méaae 
que  la  propriétaire  du  bétail  infecté  ne  se  sereit  trenvé  dans 
aucun  dexoaa  prevus  nua  articles  460  at  461,  était  coo- 


! proposé  le  cotlc,  et  le  cercle  dans  lequel  il  a renfernoé 
{ ses  dispositions;  aussi, depuissa  promulgation,  legou- 
I vcrneineiil  n'a  point  hésité  à appliquer  les  règlemeuls 
I antérieurs.  L'ordonnance  du  roi  du  27  janvier  1816, 
I rendue  dans  un  moment  où  une  épizootie  dévastait 
plusieurs  contrées  de  la  France,  disposait  que  : « Dans 
^ tous  les  lieux  où  a pénétré  l'épizootie  et  dans  ceux  ou 
I clic  pénétrera  par  la  suite,  les  préfets  continueront  de 
faire  exécuter  strictement  les  dis|x)siiiuns  des  arti- 
cles des  arrêts  des  10  avril  1714,  24  mars  1746, 
19  juillet  174G,  18  décembre  1774,  3ü  janvier  1776 
cl  16  juillet  1784,  cl  de  l'arrêté  du  Directoire  exécutif 
du  27  iivessidor  an  v.  » 

La  cour  de  cassation  a jugé,  par  les  mêmes  motifs , 
« que  l'arrêt  du  conseil  du  16  jnillel  1784  est  déclaré 
non  abrogé  par  l’arrêté  du  27  messidor  an  v ; que  ses 
dispositions  sont  niainletiues  et  déclarées  exécutoires  ; 
qu'elles  forment  avec  cet  arreté  un  réglement  de 
haute  police  (5).  n 

4067.  Les  deux  infractions  que  le  code  a puisées 
dans  CCS  règlements,  et  qu’il  a mises  au  nombre  des 
délits,  sont,  ainsi  qu’on  l'a  vu  par  les  paroles  de  l'ex- 
posé des  motifs  : 1°  le  defaut  de  déclaration  de  la  ma* 
ladic  des  animaux  ; 2*  la  communication  des  animaux 
infectés  avec  d'autres. 

L'article  469  est  ainsi  conçu  : « Tout  détenteur, 
gardien  d'animaux  ou  do  bestiaux  soupçonnés  d'être 
infectés  de  maladie  contagieuse,  qui  n’aura  pas  averti 
sur-le-cbamp  le  maire  de  la  commune  où  ils  se  trou- 
vent, et  qui , même  avant  que  le  maire  ait  répondu  à 
l’avertissement,  ne  les  aura  pas  tenus  renfermes,  sera 
puni  d’un  emprisonnement  tic  six  jours  à deux  mois  , 
et  d'une  amende  de  16  francs  à 200  francs  (4). 

400S.  On  doit  remarquer  d'abord  que  la  loi 
n’exige  pas  qu'une  malatlie  épizootique  règne  dans  le 
pays,  dans  la  commune,  |X)ur  que  cette  disposition 
soit  applicable;  il  suffit  qu’une  seule  bêle  soit  infectée 
d'une  maladie  eonlagieuse  : le  législateur  s’est  pro- 
posé pour  but  de  prévenir  la  contagion  aussi  bien  que 
d'en  arrêter  les  effets.  Cest  aussi  dans  ce  sens  que  la 
cour  de  cassation  a jugé,  avant  la  firomulgation  du 
code  pénal,  h que  le  règlement  du  16  juillet  1784, 
ayant  pour  objet  la  conservation  de  la  salubrité  publi- 
que, devrait,  dans  le  cas  même  où  celte  inletition  n’y 
serait  pas  littéralement  exprimée,  être  interprété 
comme  leiidaul  à prévenir  les  causes  de  contagion,  et 
comme  moyen  d'en  préserver  les  propriétaires  et  les 
eon.sommaleurs  (6).  » 

Hais  il  est  nécessaire,  et  c'est  une  des  conditions  du 
délit,  que  les  animaux  soient  soupçonnés  d'élre  infec- 
tés de  maladies  contagieuses.  Il  ne  suffit  pas  qu'ils 
soient  malades,  car  ce  n’est  pas  la  maladie,  c’est  la 
contagion  qui  est  rubjel  des  précautions  de  la  loi  ; il 
faut  donc  qu’il  y ail  des  indices,  des  soupçons  que  la 


IrevcDu  de  toute  autr«  msiiiêrc  aux  lois  et  ^^glclIlcnU  sur  les 
ëpiiooliea,  U uVn  dût  pu  moins  être  condamne  auv  peinos  que 
ces  lois  ou  ces  règlements  auraient  prononcées  pour  la  contra- 
vention dont  il  SC  serait  rendu  coupabto  : U dernière  disposition 
de  l'art.  461  n'a  eu  d'autre  objet  que  de  maintenir  les  anciennes 
lois  et  règlements  faits  sur  cette  matière,  sur  quoi  l'on  sursit 
pu  roncevoir  des  doutes,  le  code  pcnsl  s'étant  cKcupe  d’une 
osaniAre  apéeimi»  de  ce  genre  de  délit.  • (Sur  rwticle  461,  a»  8.) 
Op.  conf.  de  Kai  trr,  $ 594 

(4,'  Adsl.  « Cet  article  et  les  suivants,  dit  CarnoT  , dispo- 
sent à l'égard  de  tous  les  animaux,  et,  en  effet,  cc  ne  sont  pas 
les  seuls  bestiaux  qui  peuvent  élre  atteints  de  malad'ies  conta- 
gieuses. ■ (Sur  l'art.  459,  n«  3.) 

(6)  Voyet  l'arrêt  cité  , du  18  novembre  1806  ( Ü.VM.OZ , III , 
167  ). 
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maladie  est  contagieuse;  ce  sont  ce»  indices,  ces  soup- 
çons qui  font  naître  l'obligation  que  la  loi  impose  au 
propriétaire  des  animaux,  cl  qui  par  conséquent  sont 
la  l^iso  du  délit  (1). 

4009.  Celte  obligation  est  double  : le  délentcur 
ou  gardien  doit  avertir  sur«le-ehamp  le  maire  de  la 
commune,  et  il  doit  tenir  tes  animaux  renrermés,  .ivant 
même  que  le  maire  ail  répondu  à ravertissemcul  ; la 
loi  exige  rexéculion  simultanée  de  ees  deux  mesures. 

L'infraction  est  double  aussi;  elle  sc  compose  de 
rincxéciilioii  cle  l'une  et  de  l'autre  obligation  : ainsi 
le  seul  défaut  d'avertissement  n'est  |>as  un  élément  suf- 
fisant du  délit , il  faut  encore  que  les  animaux  soup- 
çonnés d’infection  n'Hienl  pas  été  Immédiatement  ren- 
fermés ; c'est  la  réunion  de  ces  deux  eirconslanccs  que 
l’arlicle  4^»9  punit. 

4010.  L'article  160  prévoit  une  autre  coiilraven- 
lion  : c'est  la  désobéissance  aux  ordres  de  radiiiinis- 
(ration.  Cet  article  poric  : <i  Seront  également  punis 
d'nn  emprisoiiriemont  de  deux  mois  a six  mois,  et 
d’une  .'imemle  de  100  francs  â tiOO  francs,  ceux  qui , 
au  mépris  des  défenses  de  i'administralioii,  auront 
laissé  leurs  animaux  ou  In-stiaux  infectés  communi- 
quer aver  d’autres.  » 

Hans  niypothêse  de  cet  article,  les  l>esliaux  sont  in- 
feeléSt  et  des  mesures  uni  été  onlumuvs  par  le  maire 
pour  prévenir  la  cummunicaliun  de  ces  bestiaux;  c'est 
l’infraction  de  ces  mesures  qui  constitue  (c  délit  : 
ainsi  deux  cléments  de  ce  délits  la  défense  faite  par 
fadminislratiuii  <ie  laisH'r  cominuniquer.  et  la  com- 
munication Faite  au  mépris  de  celte  défense.  Si  la 
communication  a eu  lieu  avant  la  défense,  l’art.  400 
n'est  plus  applicable  ; mais  si  celte  communication 
provient  de  ce  que  les  animaux  n’ont  pas  été  enfer- 
més, elle  rentre  dans  les  termes  de  l'article  4o9.  !>u 
reste,  le  délit  prévu  par  l’article  460  est  plus  grave  que 
le  premier;  rinfractinn  |h<uI  avoir  de  plus  funestes 
conséquences  ; les  peines  sont  plus  fortes. 

4011.  L’art.  4G1  prévoit  une  circonstance  aggravante 
de  cette  infraction  :«>S)de  la  communication  mention- 
née au  précctleiil  article  il  est  résulté  une  contagion 
parmi  les  antres  animaux,  ceux  qui  auront  contre- 
venu aux  défenses  de  l'aulorilé  adntinislrative  seront 
punis  d'un  emprisoimcnienl  de  deux  ans  â cinq  ans, 


(I)  AfIU.  ■ Le  Roupron  ne  «e  serait  pas  réalise,  qu'à  ilifaiit 
<lo  la  «lédaralion  csifléc  et  d'avoir  tenu  son  bctiil  eofermé,  le 
propritlairc,  iléleiitcurou  fermier  ne  potirrait  échapper  atit  pei- 
nes portées  au  présent  article.  • (CvRVOT.  sur  Tari.  459,  n*  S.) 

.\4lil.0p.  co4if.  lie  <)AR\OT,  sur  l'art.  1GI,»*1. 

(5)  Ada.  Op.  coiif.  de  CSRXOT,  sur  l'art.  459.  n*  1. 

(4)  Add.  CoMlagiontqui  frappent  l'espace ktimainf.  t'xtrailt 
de  la  loi  sanitaire  beige  du  18  juilM  1&3I.  — Le  rode  pénal  a 
gardé  le  silence  sur  les  moyens  à employer  pour  arrêter  la 
contagion  lorsqu'elle  frappe  sur  l'espère  humaine.  Cette  lacune 

■ été  remplie  en  Pranre  par  une  loi  du  3 mars  18!^,  et  en  Prl< 
giqtie  par  ta  loi  du  18  juillet  1851.  rendue  à l'orcatioti  de  l'in- 
vasion du  rholéra-morftut.  Nous  reproduisons  ki  le  telle  du 
litre  lldc  r«Ue dernière  loi.  intitulé  : Iles  délits,  r»n(nii entions 
et  peines  t*  tnaOVrr  sanitaire.  Ce  teste  est  la  ix-produriton  lit- 
térale du  titre  II  de  U toi  française. 

(•)  S,.u*krè(ime4rlspuie"'«  Uouvrnl  rsnxèr*  celles  ^ul  snol 

■ OH  OBl  Sic,  aepHi*  Intr  4l«pa*l.  infccicM  4‘uac  nulaaie  réputée  p«*l i- 
leatietle,  si  elle*  vienseut  de  |i«y*  i^ui  ru  «o^al  («reelM,  ou  ti  elle*  ont 
eommunkue  svre  Jet  liens,  de*  personne*  ou  de*  rho*e,  qui  sursicnl  pu 
leur  «raiMineiire  la  eoaiasién.  * (Ait.  3 du  (II.  I.) 

(A)  Cel  •flH'te  or  iltipute  que  de*  proveasare» /Mr  naer  (art,  3]  ; «nsi* 
l'art.  4 purir  que  te*  Ji<po*llioB*  de  l'art.  3 t'ap|diquenl  au<  roottaua»- 
raliont^r  faere,  taule* le»  (aU  qu’il  auia  die  ju|é  DdceMaire  d«  Icap  aou- 
meitie. 

(c}  Le*  prasenanretquiauBi  rangée*  *ou*  |«  régime  de  1a  ptttnit  «■■*- 


et  d'une  amende  dr  100  francs  à 1,000  francs  ; le  Imit 
san.s  préjudice  de  l'exécution  des  lois  et  règlements 
relatifs  aux  maladies  épixooliques,  et  de  l'applicalîon 
des  peines  y portées,  a 

Le  délit  est  le  même.  Il  ne  cliange  point  de  nature; 
l'aggravation  se  puise  lotit  entière  dans  un  fait  pnslé- 
I rieur  à la  cumniuriicalion,  dans  le  fait  delà  contagion; 

I le  prévenu  porte  la  peine  tin  mal  qui  est  ré.sulicdesa 
j faute.  Oltefaules'aggratc  par  ses  conséquences;  mais 
il  est  nécessaire,  pour  rappiicatinii  <!c  cet  article , qu'il 
soit  cnnslalé  que  l,i  contagion  n été  le  résultat  de  la 
comnninicalion  avec  les  animaux  infccté.s,  en  coiiLra- 
ventioii  aux  tléfcnscs  de  l'aulorilé  administrative  (2). 

401  '2.  Telles  .sont  les  infractions  sur  lesquelles  s’csl 
arrêtée  la  prévoyance  du  cmle.  .K  l'égard  des  autres 
I infractions,  pour  la  plupart  moins  graves  à la  vérité, 
mais  importantes  encore,  aiixquetles  celte  matière 
peut  donner  lieu  . c'est  aux  lois  et  règlements  relatifs 
aux  maladies  épizootiques  qu'il  faut  recourir  : nous 
avons  indiqué  plus  h.mt  ces  règlements. 

4013.  Mais  il  est  un  cas  qui  n'a  été  prévu  ni  par 
ces  règlemeiils  ni  par  le  code;  l'article  23  du  titre  II 
delà  loi  du  2K  sepIcmbre-C  octobre  1791  est  aittsi 
couru  : • troupeau  alleint  de  maladie  CÉtntagieiise. 
qui  sera  rencontré  nu  pAturage  sur  les  terres  dti  par- 
cours ou  de  la  vaine  pAture,  autres  que  celles  qui  au- 
ront été  désignées  pour  lui  seul,  |>ouira  cire  saisi  par 
les  gardes  champêtres  et  même  par  loulirs  personnes  ; 
il  sera  ensuite  mené  au  lieu  de  dép6t  qui  sera  indiqué 
à cet  cfTct  par  la  inunicipaltlé.  I/C  maître  de  ce  trou 
peau  sera  condamne  à une  amende  de  La  valeur  d'une 
journée  de  travail  par  tête  de  bête  à laine,  et  à une 
amende  triple  par  tête  d’autre  bétail.  I)  pourra  en 
outre,  suivant  la  gravité  des  circonslances,  être  res- 
ponsable du  dommage  que  son  troupv'aii  aunit  occa- 
sionné, sans  que  celte  responsabilité  puisse  s’étendre 
au  delà  des  limites  de  la  iminicipatilé.  ■ 

Jl  n’a  clé  dérogé  par  aucune  disposition  â cet  ar- 
ticle; il  adonc  continué  il'élre  en  vigueur  et  doit  en- 
core être  appliqué.  Ainsi,  le  fait  de  lai.sser  aller  un 
troupeau  atteint  de  maladie  oonl.agieusc,  hors  des 
terres  de  parcours  qui  lui  ont  été  désignées , est  puni 
de  ramendc  fixée  i>ar  cet  article  (3). 

4013  2<»  (4). 


Art.  7.  ■ Toute  violation  4lrt  loif  et  tlet  rè(;lcmcoli  aâDtlai- 
re«  sera  pnnie  : 

«I  De  la  peine  de  mort,  ai  elle  a opéré  comtmiQicadon  avec 
dea  pays  doat  Ict  pro»cnanrei  aont  aoumiRca  au  régime  de  la 
p«lrfi/r  àr«/r  (a) . avec  ret  prevenanrea , ou  avec  de«  lieux , des 
personnes  ou  des  clios4rs  plai'és  sous  re  ré{timc  (à). 

••  Ik  la  peine  de  la  reciusiou  et  d'une  amende  de  renl  Horint 
à dix  mille  florins,  si  elle  a opéré  communicaiiun  avec  des  |4a\a 
dont  les  provenances  aonl  soumises  au  régime  de  la  paSeule 
suspecte  le'*,  avec  ces  proveuanrea,  on  avec  des  lieux,  des  per- 
sonnes on  des  choses  placés  sous  ce  rveirne  ; 

» De  la  peine  d'un  an  à dix  ans  J'etnprisonitemeiii  et  d’une 
amende  de  cinquante  florins  à cinq  mille  florins,  si  elle  a opéré 
communication  prohiirre  avec  des  lieux,  des  personnes  ou  des 
i-lioses  qui,  sans  être  dans  l'un  des  cas  ci-dessus  sptVifiés,  ne  se- 
rairmt  point  en  libre  praligue. 

pfctt  U »eot  relies  qu>  Tiraseni  êe  pars  où  régne  m»  msUdie  soupenn- 
née  peauleatielle,  oh  4e  par*  qui,  qtuuqur  eserupl*  4e  •oupçon, 

•ont  UH  viennrni  4‘élfr  en  likre  relation  ave*'  4e*  po.i  q«i  *Vn  trouvent 
rntarite*  ; ou  roCn  *i  Jr*  riimmuniration*  atr,  des  piorrnsnie*  4e  res 
4rrDiers  pa**,  en  de*  clfconslanre*  qurltonque*,  funi  *n>pe«ler  leur  dial 
•anitsire.  •(Mda.r  art.  3.) 

AHi-nii  attkle  4e  la  loi  ne  *‘u«-eup«  4r*  provenance*  «nu*  le  rd|iiue  4e  la 
pnrmts  nnt»,  et  n'e*l  pour  les  qisatir,er.  Il  n'y  aura  que  de*  pesrenan- 
«et  sout  te  régime  4«  la  patenie  aeile,  porte  l'arl.  S,  s »*  aucun  soupqon 
de  maladie  peslilrnlicUs  n'nuUit  dans  le  pay*  d'oit  elles  viennent,  si  oe 
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CHAPITRE  LXXXI. 

]>••  p«iDci  applicableâ  aos  oflkier*  de  poUoe  qui  ont 
eonmiU  def  délit»  contre  le»  propriété». 

(Coui  Hientaire  de  Vart.  463  du  code  jmial.) 

4014.  ('oncilialion  det  atlick-s  19S  cl  403  «lu  code  penal.  Oui 
different  de  ce»  «ieui  disposition». 

40f5.  Toile  et  raoUft  de  l'arl.  483. 

4016.  A quels  ca»  doit  être  appli(|ué  l'art.  463.  Quels  sont 

les  qui  motirctii  une  aeoravaiion  do  peine. 
Ineiaclitadc  de  l'eiposé  drs  motifs  i ce  sujet.  L'ar* 
lirle  463  ne  comprend  pas  les  crimet  dont  il  est 
question  dans  le  chapitre  aii<|uel  il  renvoie. 

4017.  Conditions  de  l'appUcatinn  de  l'art.  (63.  Il  n'csl  pas 


• Seront  punis  de  U même  peine,  ceux  qui  se  rendraient  roU' 
pthlet  de  commonications  interdites  entre  des  personnes  ou 
des  choses  soumises  à des  quarantaines  de  differents  termes. 

• Tont  individu  qui  recevra  scsrmineNt  des  matières  ou  des 
personnes  en  contravention  aux  reglements  sanitaires,  sera 
pant  dos  mêmes  peines  que  celles  encourues  par  le  porteur  ou 
le  délinquant  pria  en  flagrant  dclil.  ■ 

Art.  8.  • Dans  le  cas  où  la  violatloa  du  legime  de  la  palenU 
érufe,  mentionnée  k l'article  precedent , c'aurait  point  orca* 
lioonc  d'invasion  pestilentielle,  les  tribunaux  powrroni  ne  pro- 
neneerque  la  recbisîon  cl  ramendc portées  au  second  paragra* 
plie  dudit  article.  ■ 

Art.  9.  « l.ors  metne  que  ces  crimes  ou  délita  n'auraient  point 
occasionné  d'iuvasioo  pesltlenlielle,  s'ils  ont  été  acronpagucs 
de  rébellion,  ou  commis  avec  des  armes  apparentes  ou  cachées, 
ou  avec  effraction,  ou  avec  escalade, 

• La  peine  «le  mort  sera  pronoueve  en  cas  de  v'miatioii  du  ré- 
gime de  la  pntenie  brvif, 

B La  peine  des  travaux  forcés  à temps  sera  substituée  k la 
peine  de  réclusion,  pour  la  viulaiioii  du  régime  de  la  pa/cN/e 
ittsptefe;  et  la  peine  de  réclusion  k remprisounemeot,  pour  les 
cas  déterminés  dans  les  deux  avaal*derniers  paragraphe»  de 
rartlelc  7 : 

■ Le  tout  indépendamment  des  amendes  portées  audit  arti- 
cle, et  sam  préjudice  des  peines  plus  forte»  qni  scrnienl  pro- 
noncées par  le  code  pénal.  • 

Ah.  10.  « Tout  agent  du  gouvernement  au  dehort,  tout  fonr- 
lionnairc.  tout  capitaine,  officier  «u  chef  quelconque  d'un  bâ- 
timent de  l'Klat  ou  de  tout  autre  navire  ou  embarcation  , tout 
médecin,  ctiimipen,  officier  de  santé,  attaché,  soit  au  service 
sanitaire,  soit  k un  )>â{irocnt  de  l'Etat  ou  du  commerce,  qui 
officieHement,  dans  une  dépêche,  un  certificat,  un  rapport,  une 
dticlaration  ou  une  déposition , aurait  sciemment  n/féré  ou  dii- 
timuU  Ica  faits,  de  manière  d exposer  la  sanU  publique,  sera 
puni  de  mort,  s’il  s'en  est  suivi  une  invasion  pestilentielle. 

a 11  sera  puni  des  travaux  forcés  k temps  et  d'une  amende 
de  cinq  cents  florins  k dix  mille  florins,  lors  même  que  ion  faux 
exposé  n'aurait  point  occasionné  d'invasion  peslilcnliene,  ail 
4tail  de  nature  k pouvoir  y donner  lieu  en  empêchant  les  pré- 
canlions  nécessaires. 

• Les  mêmes  individus  seront  pnnis  de  la  dégradation  eiviqne 
et  d'une  amende  de  deux  renl  cinquante  florins  k cinq  mille 
florins,  s'ils  ont  exposé  la  santé  publique  en  négligeant,  rana 
excuse  léfilime.  d'informer  qui  de  droit  de  faits  k leur  connais- 
sanee  «Je  nature  k produire  ce  danger,  ou  ai,  sans  s'élre  rendus 
complices  de  l'un  des  crimes  prévus  par  l«H  articles  7,  8 cl  9, 
i'f  ont  iciemmcn/H  porteur  foule  laissé  enfreindre  ou  enfreint 
eux-mêmes  des  dispositions  rcglemenlsirca  qui  eussent  pu  le 
prévenir.  ■■ 

pays  fi'étail  poioi  •«>  nr  veaail  point  é'k«re  ca  libre  relsUaa  avec  d««  lieue 
•niaebH  de  <*  «aupfon,  it  enfin  si  sDcuDe  raaiaunirniion,  nucuan  eircoa- 
sUoce  qutleocique  ne  fait  suspecter  leor  étal  laailaÀre.  a 

'fl)  Le  met  p^urrent  da  cal  article  ne  peut  ae  rapporter  an  cas  <fs  f»re* 
majeure  ftet  il  n»  peutéir*  ptoaoneé  d«  rooiUonsUan  qus  contre  4« 
ClkCVlAO,  9. 
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nêceiuire  que  l'officier  de  police  ait  été  daos  Pexer- 
cice  de  ses  fooclîons. 

4618.  Il  n'f  a pas  lieu  d'aggraver  la  peine  quand  la  loi  pro- 
nonce une  simple  amende.  Mode  d'aggravation  de 
la  peine  d'emprisonnement.  Seoides  mots  ilopeine 
la  plus  forte,  dont  se  sert  «le  l'art.  463.  L'arl.  463 
est  applicable  au  cas  prévu  par  l'aK.  4G3. 


4014.  En  expliqu,int  i'arh'fic  198  du  code  pénal, 
nous  avons  déjà,  par  avance,  préscnlc  le  commentaire 
de  rarltclc  46i  (1). 

f'es  deux  disposilions  ont  un  but  commun  : c'est  de 
punir  les  crimes  et  les  délits  d’une  peine  plus  grave, 
lorsqu'ils  sont  commis  par  des  fonctionnaires  qui  sont 


Ah.  U.  ■ Sers  paui  de  mort  tout  individu  fsisani  psrtied'tin 
cordon  sanitaire,  ou  en  Action  pour  surveiller  une  quarantaine 
ou  pour  empêcher  une  communication  inlcrdile,  qui  aurait 
aliandonné  ton  poste  ou  v'tolé  sa  consigne.  • 

AH.  t3.  • âera  puni  d'un  emprisenucmeal  d'un  a cinq  ans, 
tout  commandant  de  la  force  puldîque  qui , après  avoir  été  re- 
quis par  l’aulorilé  rompétenle,  aurait  refusé  de  faire  agtr  pour 
un  service  sanitaire  la  force  sous  ses  ordres. 

• Seront  punis  de  U même  peine  et  d'une  amende  de  vingt- 
cinq  florins  k deux  eent  cinquante  florins,  tout  individu  attaché 
k un  service  sanitaire,  ou  chargé  par  étal  de  coiscourir  k l'exé- 
cution des  dispositions  prescrites  pour  ce  service,  qui  aurait 
MHS  rxeiuWtÿifimr,  refusé  ou  négligé  de  remplir  ces  fonctions  ; 

• Tout  citoyen  faisant  partie  de  la  garde  civique,  qui  se  refu- 
serait k un  service  de  police  sanitaire  peur  lequel  il  aurait  été 
légalement  requis  en  relie  qtsalité; 

•>  Toute  personne  qui,  offieitlUmenl  chargée  Je  lettres  ou  pa- 
quets pour  une  autorité  ou  une  agence  sanitaire,  ne  les  aurait 
|M>inl  remis,  ou  aurait  exposé  ta  santé  publique  en  tardant  k lea 
remelire,  sans  préjudice  des  réparations  civiles  qui  pourraient 
être  ducs,  aux  termes  do  l'art,  tû  du  code  pénal.  • 

An.  13.  • Sera  puni  d'un  emprisonnement  de  qiiinic  jours  k 
trois  mois,  cl  d'une  amende  de  vingt-cinq  florins  à deux  ceot 
cinquante  florins,  tout  individu  qui,  n'étant  dans  aucun  des 
cas  prévus  par  les  articles  pnk'édents.  aurait  refusé  d'oliéirk 
drs  rcqnisilrons  d'urgence  pour  un  service  sanilaire.ou  qui, 
ayant  connaissance  d'un  lyraplôtnc  de  maladie  pestilonlielle,  au- 
rait négligé  d'en  informer  qui  de  droit. 

■ Si  le  prévenu  de  l'on  ou  do  l'autre  de  cet  dcliu  est  nii'de- 
ei'n,  l'amende  sera  de  deux  «»nt  cinquante  florins  k deux  mille 
cinq  cent»  florins.  ■ 

Art.  14.  «I  Sera  puni  d'un  emprisonnement  de  trois  à quinio 
jours,  et  d'uoo  amende  de  trois  florins  à vingt-cinq  florins,  qui- 
conque, sans  avoir  commis  auenn  des  délita  qui  viennent  d'être 
spécifiés , aurait  contrevenu  , en  matière  sanitaire  . aux  règle- 
ments généraux  ou  locaux,  aux  ordres  des  autorités  compé- 
tentes. ■ 

.\H.  15.  a Les  infractions  en  matière  sanitaire  pourront 
n’étre  passibles  d'ao«rune  peine , lonqu'eHcs  n'auront  été  com- 
mises que  par  forer  majeure  (o)  ou  pour  porter  secours  en  cas 
de  danger,  si  la  déclaration  en  a été  iinmédiatemcal  faite  k qui 
d«i  droit.  ■ 

Art.  16.  «Pourra  être  exempté  de  toute  poursuite  et  de  loulo 
peine,  celui  qui,  ayant  d'ahord  altéré  la  vérité  ou  négtigé  de 
la  dire  dans  les  cas  prévus  par  l'aH.  10,  réparerait  l'omission, 
ou  réiracicruit  son  faux  exposé,  avant  quileni  pu  en  réii«ltcr 
aucun  danger  pour  la  santé  publique,  et  «tronf  que  les  faits 
eussent  été  ronmis  par  toute  autre  voie.  • 

(4)  VoT.  suprà,  n“  1961  et  suiv. 

▼raiideltBquaaU;  el  Parliele  64  du  codr  péoal  déclare,  eu  («met  famaU, 
qa'il  u'y  • trime  ni  dfitt  Wrtque  celui  qui  en  r*l  prereun  s eiS  eau- 
rmiui  d'afir  par  fertr  à foyarfb  il  n'e  pu  rSHiteri  et  c'mI  o»  que  U 
rtitua  cl  U jatticc  auriicut  «ufflMmiiicBl  aau»-euUindu,  l«r«  mduic  quo 
le  léfûlste«T  •«  •’co  oeruit  pat  tuwi  claireanit  «ipliquc. 
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chargés  de  les  surveiller,  et  qui  doivent  par  consé>  j 
quent  l’exemple  nui  citoyens.  Il  n’est  pas  douteux,  en  < 
elTel,  que  l'uflicier  de  police  puise  dans  sa  seule  qua-  | 
litéune  criminalité  plus  intense;  charge  do  constater 
les  délits  eide  les  poursuivre,  chaque  délit  qu’il  cutit' 
met  se  complique  d'un  vcrîtalilc  ahus  de  sa  runclioii , 
ou  du  moins  d'une  faute  plus  grave;  il  trahit  sa  mis> 
sion  en  même  temps  qu’il  se  rend  coupable  de  ce 
délit;  une  aggravation  de  peine  est  donc  juste  cl  lo- 
gique. 

i.'articlc  198  n'a  prévu  (|u'un  seul  cas  : celui  où 
rofTicier  public  a participé  à des  crimes  ou  délits  qu’il 
était  chargé  de  surveiller  ou  de  réprimer.  Nous  avons 
TU  qu’il  résultait  de  ces  termes  de  la  loi  que  ccl  article 
n'étail  applicable  qu'à  une  double  condition  : si  le 
ronclionnaire  était  compétent  pour  imprimer  ou  sur- 
veiller le  délit  auquel  il  s’est  associé  ; s'il  a favorisé 
l’exécution,  par  des  tiers,  de  ce  même  délit  O). 

I/articIe  prévoit  une  hypothèse  toute  dilTérentc; 
c’est  la  perpclralion  directe  et  isolée  de  certains  délits 
par  l'onicier  de  police  lui-même.  Ui  loi , en  effel,  n’iii- 
crimiiie  plus  seulement  ici  ceux  qui  ont  ftarticipé  au 
délit,  mais  ceux  qui  l'ont  commit;  ceux  qui  ont  favo- 
risé son  exécution,  mais  ceux  qui  Pont  exi'culé  eux- 
niémcs;  elle  ne  fait  plus  aucune  distinction  entre  l’of- 
Hcicr  compétent  pour  constater  le  délit,  et  celui  qui 
n'est  investi  d'aucune  aUriliulian  à cet  égard  : la  qua- 
lité seule  motive  l’aggravation. 

4015.  I.'articlc  est  ainsi  conçu  : « Si  les  délits 
de  police  correciiotiiiellc  dont  il  est  |>arlé  au  présent 
chapitre  ont  été  commis  par  des  gardes  champêtres  ou 
forestiers,  ou  des  offîciers  de  police,  à quelque  litre 
que  ce  soit,  la  peine  d’emprisoniiemenl  sera  d’un 
mois  au  moins,  et  d'un  tiers  au  plus  en  sus  de  la 
peine  la  plus  forte  qui  serait  appliquée  à un  autre 
coupable  du  même  délit.  » l/exposé  des  molirs  ex- 
plique celle  disposition  en  ces  termes  : w il  est  l>cau- 
coup  du  délits  emportant  des  peines  correctionnelles 
qui  seront  prévenus,  si  les  gardes  champ<Hres,  les 
gardes  forestiers  et  autres  ufliciers  de  police  exercent 
avec  une  sévère  exactitude  la  surveillance  qui  leur  est 
confiée.  Ils  seront  donc  plus  coupables  que  les  autres 
lorsqu'eux-mêmes  commctlronl  ces  délits.  Aussi  une 
disposition  particulière  rend  plus  forte  à leur  égard 
la  peine  de  |>olice  correclionnefle  (â).  n 

40l«.  1 .es  délits  dont  it  est  parié  au  prêtent  cha- 
pitre sont  les  délits  contre  les  propriétés;  c»  efTcl,  le 
chapitre  11  du  livre  lil  du  code,  qui  commence  à l'ar- 
ticle 379  et  Unit  à l'articic  comprend  tous  les  at- 
tentats contre  la  propriété.  I.’arlicfc  402  ne  s'applique 
donc  qu'aux  officiers  de'policc  coupables  de  délits  de 
cette  nature,  et  il  ne  s’applique  qu'aux  délits  correc- 
tionnels. A l'égard  des  faits  qualifiés  crimes,  l'oflicier 
de  police  qui  les  commet  ii'eiicourl  aucune  aggrava- 
tion ; la  peine  s’élève  alors  assez  haut  pour  suffire  à la 
répression  (3). 

Il  n’esl  donc  pas  exact  <le  dire,  cuiiinie  le  fait  l'ex- 
pose des  motifs,  dont  nous  venons  de  rappeler  les  ter- 


(i)  Voy.  tupr4,  n*  196.i. 

XV.  p.  517. 

(ü)  A4<l.  Opiii.  conf.  «JoC'vRNOT,  (ur  l'art.  463,  n*  1 ; de 

(4)  Add.  Op.  coof.  iIcCvRvoT  et  «le  ilvL  TCR.toe.  eit. 

— t^vr.vOT  ajvulc  ; • L'arl.  463  n'a  pas  établi  «le ditliDclion 
entre  les  officiers  de  police  admiHÙlratite  et  judiciaire;  il  le* 
a tout  compris  ilani  *a  diipotilion,  bous  la  qualification  d'o/ft- 
eiVr*  de  police. 

• Il  rt'en  a pas  établi  uon  plus  entre  les  garde»  ehampClrt»  ou 
foreitier»,  «le  sorti  que  ce  seraient  des  garde»  géa/raux  ou  «les 
^ariles  particulier»  auxquels  le  fait  serait  imputable,  qu'ils  se 


mes , que  les  oITiciers  de  police  n’encourent  d'aggra- 
vation que  lorsqu'ils  commettent  les  délits  qu'ils  sont 
chargés  de  surveiller,  car  les  expressions  de  l'article 
sont  géitérales.  l.'aggravalion  s'étend  à tous  les  délits 
contre  la  propriété,  et  cependant  les  officiers  de  police 
ne  sont  pas  également  competents  pour  surveiller  tous 
ces  liélils;  ainsi,  un  garde  champêtre  ou  forestier  n'a 
aucune  cnmpétcnce  pour  constater  un  délit  d’abus  de 
coiiliancc  ou  d’escroquerie,  et  ce|îendant,  s’il  se  rend 
cou{Uiblc  d’un  de  ees  délils.  il  est  passible,  aux  termes 
de  la  loi , de  l'aggravation  pénale. 

40 1 7 . I/ulficier  de  police  est  passible  de  l'aggrava- 
tion. par  cela  seul  qu'il  a commis  le  délit,  à quelque 
titre  qu’il  l'ail  commis;  ainsi  il  importe  peu  que  ce 
soit  (lan.s  l’exercice  ou  hors  de  l’exercice  de  ses  fonc- 
tions; ce  n’csi  |>as  seulement  l'abus  de  la  fonction 
que  la  loi  punit,  c’est  la  criminalité  plus  grave  d'un 
prévenu  à qui  sa  qualité  d’officier  de  police  commande 
plus  de  réserve  et  plus  de  retenue  (4). 

40IH.  (IcUe  criminalilé  ii’enlrairie  aucune  aggra- 
vation de  la  peine,  quand  cette  peine  est  une  simple 
amende  ; mais  quand  la  loi  prononce  contre  le  délit  la 
peine  d’eniprisunnement,  celle  peine  est  d’un  mois  au 
moins,  et  d'un  tiers  au  plus  en  sus  de  la  peine  la  plus 
forte  qui  serait  appliquée  à tout  autre  coupable  du 
même  délit  : ainsi , si  le  délit  est  puni  d’un  emprison- 
nement de  six  mois  à un  an,  cet  emprisonnement  sera 
(le  treize  mois  à seize  mois  à l'égard  de  l’officier  de 
|H)Iice;  car,  f»r  la  peine  ia  plut  forte  applicable  au  dé- 
linquant oriliiiairc,  il  faut  entendre  le  maximum  de 
ta  ficine  (3).  Il  est  inutile  d'ajouter  que  celte  peine 
|ieul  toujours  être  atténuée,  même  au  niveau  des 
peines  de  police,  en  vertu  de  l’article  4C3  (6).  C’est 
donc  seulement  uii  maximum  plus  élevé  dont  la  toi  a 
réservé,  dans  celle  circonstance,  l'application  faculta- 
tive aux  tribunaux  curreciioniiels. 


CHAPITRE  LXXXII. 

De  l'effet  dei  oiroonatenoes  attéDueatee  aur  le»  peînee. 

{Commentaii'e  de  Vart.  4C3  du  code  pénal.) 

1018  3».  Ouvrajet  spéciaux  à eontulter. 

1019.  Sftlème  de  l'ancknne  tégUialioii  *iir  la  ditlribuiion 
de*  peint».  Petnet  arbitraire».  Abu*  de  ce  ly»- 
Iriuc.  Nouveau  »y»(c(ne  de  l'astemblCe  coniiiluaote. 
Peines  ftxct. 

4030.  iDconténienU  de  ce  dernier  lysiême.  Nèce**ilé  d'iine 
réforme  tur  ce  point.  Loi*  Intermédiaire*.  Code 
de  IMtO.  t>cicrminalion  d'un  maximum  et  d’un 
minimum  dan*  le»  peine*.  t)i*po«hioQ  iosuffliaote 
de  l'art.  465. 

1031.  Le  l<‘gb]aleur  de  l&IO  avait  pen*é  à étendre  la  di>|M>- 
•ilion  de  l'art.  465  aux  fait*  qualifié»  erimet.  Mo- 
tif* <|ui  l'ont  porté  à ne  pas  réaliser  .celte  pensée. 


irouveraieal  rentrer  «Un*  la  diipotilion  de  U loi  ; car  uo  tarife 
parlifulier  comme  un  gante  tfénéral , o'en  et(  pa*  uoin*  uo 
^arde.ct  l'article  parle  des  gardes  tan»  retlrielion.  » (Ibid., 
n*  2.  ) 

(il)  A*l«l.  Op.  coof.  deliSRSOT,  l'Aéd-,  n*  3. 

(U)  .Add.  Op.  conf.  «le  CSRSOT,  ibid  , n*  4 ; d'A.MoiUa, 
Diei.,  p.  3C8. 

— Voy.,  par  analogie,  arr-  cas*.,  24  juin  1831  (Journal  du 
drcéi  erim.,  VI,  289].  Cet  arrêt  décide  que  Part.  463  e*t  appUri- 
ble  au  cai  prévu  par  l'art,  198 , bien  que  cet  article  ($  2)  dise 
que  le  maxiniutn  de  la  pciooscra  (cujour*  applique.  Voy.  infri, 
O*  4060. 
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40SS.  Suite.  Rotation  de  cei  motlf$.  Incootéquence  de  la  I 
lot  de  1810.  I 

4023.  Eitcnfion  du  principe  dei  circonilaocei  allénuantet 
aux  fait»  qiialin(*f  crimea,  par  la  loi  francaite  de  ^ 
183^.  Double  but  de  cetle  nouvelle  loi.  | 

4034.  PiciiEA  avT.  NéceMÜ6  de  lempOrer,  par  une  règle 
générale  y le*  pénalités  trop  rigoiireuae*  du  code. 
Développement  de  ce  premier  but.  Pouin|uuî  le  1é> 
gialalcur  a préféré  une  dit|io»itioQ  générale  à la 
révlRion  de*  diverte*  iiicrimioaliont  du  code.  | 

4085.  Suite.  InRuence  de  ce  lyjlème  sur  ici  théories  de  la  ; 
tentative  , de  la  complicité,  de  la  récidive.  i 

4036.  Suite.  Conséquence.  I. 'appréciation  de  ces  théories  est  ' 

abandonnée  au  iiiry. 

4037.  Dectiê^iK  acT.  Mécessilé  de  tenir  compte  à l’accusé 

de  certaines  circonstances  de  fait  qui  modiSent 
«sieniicllemenl  le  caractère  de  rimputatien.  InsuF- 
fis.iQce  du  système  i\'excu*et  i cet  égard.  JusliOca* 
tioo  de  la  nouvelle  disposition. 

4038.  Que  faut  il  entendre  par  circonslaocea  atténuantes? 

4039.  Les  dispositions  de  l'art.  463  le  «tivlient  en  deux  par- 

ties, suivant  qu'elles  s'appliquent  aux  matières  erl- 
minef/et  ou  aux  matières  corrtcltonneffet. 

^ 1 . Det  circon4tances  atténuantes  en  matière  cri- 
minelle. 

4030.  Texte  des  dispositions  de  l'art.  463  du  code,  révisé 

en  France  f sur  les  circonstance*  atiénuanlcs  en 
matière  de  crimes. 

4031.  Ces  dispositions  s'appliquent  à tous  les  crimes,  qii'ilt 

soient  prévus  par  le  cotle,  ou  par  une  antre  loi  que 
le  code.  Décision  en  ce  sens. 

4033.  L'art.  4C3  esl-U  applicable  aux  crimes  Jugés  par  les 
conseils  de  guerre?  Opinion  affirmative  du  procu- 
reur générai  près  la  cour  do  cassation. 

4033.  Suite.  Décision  négative  de  la  cour  de  cassation  , au 

moins  co  ce  qui  concerne  les  délits  purement  mili- 
taires. 

4034.  Suite.  Critique  de  quelques-uns  des  motifs  de  celle 

décision.  JustiBcalion  de  la  même  décision  en  ce 
qu'elle  distingue  les  crimes  purement  militaire*  des 
crimes  communs  commis  par  des  niilltalres. 

4035.  Suite.  Suite.  Motifs  qui  justifieat  l'appiîcaiion  de  l'ar- 

licle  4CS  aux  crime*  communs  commis  par  des  mi*  i 
Ulaires. 

403C.  Suite.  Conclusion.  L'art.  463  est  applicable  aux  crimes 
commuas  commis  par  de*  militaires,  mais  non  aux 
crimes  purement  reiillaires.  IncoovéoicDU  de  ce 
système,  b'écessilé  de  réformer  la  loi  soua  ce  rap- 
port. 

4057.  Les  cours  d'assises  iveuvenl-ello*  appliquer  l'art.  163 
aux  acculés  coolumax?  Décision  négative  de  la  cour 
de  cassation. 

4038.  Suite.  Critique  des  motifs  de  cetle  décision. 

4039.  Suite.  Examen  des  textes  ; ces  textes  ne  s’opposent  pas 

è co  que  les  cours  d'asiitcs  appliquent  l'art.  463  aux 
conliimax.  Inconséquence  résuiiant  du  système  con- 
traire. Quid  en  Belgique? 

Échelle  proporlionnellc  de  la  réduction  des  peines  éla- 
bile  par  les  premières  dispositions  de  l’art.  463. 

4040.  Premier  alinéa.  Pouvoirs  du  jury  à l'égard  de  la 

peine  de  mort. 

4041  . Réduction  de  la  peine  quand  il  a'agil  de  crimes  contre 
la  sûreté  Intérieure  ou  extérieure  de  l'^lai. 

4018.  Alinéa  8, 3 e/  4.  Ces  diipoiiUons  ne  peuvent  donner 
lieu  è aucune  difficulté. 


4043.  Àtinia  .S.  Peine  de  la  réclusion , de  la  détention , du 

bauniisemenl  et  de  la  dégradation  civique.  Ces 
peines  doivent,  en  cas  de  déclaration  de  circon- 
stances atténuantes , être  commuées  en  celle  d'em- 
prisonnement. 

4044.  .Alinéa  6.  Application  du  minimum  lorsque  la  loi 

prononce  le  maximum  d'une  peine  afflictive  et  in- 
famante. Cetle  disposition  est-elle  applicable  lors- 
que l'accusé  est  en  état  de  récidive? 

4015.  Anomalie  rétiiltanldc  l'application  du  6«  alinéa,  lors- 
que le  juge  applique  la  |>eine  du  degré  inférieur. 
404«>.  En  descendant  i la  peine  de  la  réclusion,  la  cour  d’as- 
sises peut-elle  exempter  de  l'expoiilion  publique  le 
condamné  en  état  de  récidive? 

4047.  ElfeU  de  la  déclaration  des  circonstances  atténuantes 
par  le  Jury. 

4018.  Lorsque,  par  suite  du  verdict  du  jury,  le  fait  est 
dé|M>uillé  des  circonstance*  qui  en  faisaient  un 
crime,  et  qu'il  ne  comtilue  plus  qu’un  simple  délit, 
la  cour  d'assises  n'est  plus  liée  t>ar  la  déclaration 
de  circonstances  atténuantes  que  pourrait  avoir 
douoée  le  jury. 

4049.  Suite.  Réi>oaie  aux  objections  qui  pourraient  être 

faites  i ce  système.  Motifs  qui  le  juiliflent. 

4050.  Suite.  Décisions  conformes. 


40.10  î®.  Des  circonstances  atténuantes  en  matière  cri- 
minette , d’après  tes  lois  belges. 

4050  3*.  Arrêté  du  9 septembre  1814.  Double  pouvoir 
qu’il  accorde  aux  juges.  Conditionsde  son  appli- 
cation. 

4050  4».  Cet  arrêté  est-lt  applicable  lorsqu’un  Individu 
déclaré  coupable  d’un  crime  emportant  la  peine 
des  travaux  forcés  à temps , doit  être,  à raison 
de  son  Age  avancé,  condamné  à la  rtcluslon, 
conformément  aux  articles  70  et  71  du  code 
pénal. 

4050  5®,  Arrêté  du  30  Janvier  1815.  Double  pouvoir  ac- 
cordé aux  Juges  par  cet  arrêté.  Condition  de 
son  application. 

4050  6®.  Les  arrêtés  de  18M  et  de  1815  sont-ils  appli- 
cables lorsque  le  code  prononce  soit  la  réclu- 
sion , soit  les  travaux  forcés  à temps , en  ajou- 
tant d l’une  ou  l’autre  de  ces  peines  celte  de  ta 
marque  ou  flétrissure? 

4050  7®.  Ces  arrêtés  sont-ils  applicables  lorsque  t’accusé 
est  en  étal  de  récidive? 

40.50  8®.  Les  cours  d’assises  peuvent-elles , combinant 
les  deux  arrêtés,  les  appliquer  tous  deux  d la 
fois,  et  faire  ainsi  subir  à la  pe'me  du  code  une 
double  réduction  ? 

4050  9®.  DisposHions  de  ta  loi  du  15  mai  1838  sur  l’ap- 
plication de  l’arrêté  du  0 septembre  1814. 

^ 3.  Des  circonstances  atlénuantes  en  matière  correc- 
tionnelle. 

4051.  Effet*  différents  que  produit  l'existence  des  circon- 
stances alténuanles  en  matière  criminelle  et  en 
matière  correctionnelle. 

4053.  Texte  du  derolcr  paragraphe^dc  l'art.  463  du  code  ré- 
visé eu  France. 

4053  8®.  Texte  de  l’art.  463  du  code  de  1810.  Condi- 
tions de  l’apptieatlon  de  cet  article  t clrcon- 
tlances  atténuâmes;  préjudice  Inférieur  à 
vingt-cinq  francs. 

4Ü* 
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4053  S«.  Uart.  463  {cod$  d$  \%\b)  e*t-U  applicable  lon- 
gue te  dommage  n’ett  pas  appréciable  en  argent  f 

4053.  Celle  di«po«ition  o’ecl  appUc«blc  qn’aot  d^lUiprévux 

par  le  code  pénal.  Elle  ne  «'applique  pai  aux  déliti 
prét'us  par  des  loU  (pik:iates,  4 rooloa  que  cei  loii 
n'en  auioriseol  formellcmenl  rapplicaiion. 

4054.  Suite.  Motifs  à rappiii  de  celle  opinion,  tir4s  de  la  di«- 

cuiiioii  «le  la  loi , et  «Ici  lexici  de  i'arl.  163. 

4055.  Suile.  Déciiions  conformes.  Espèces  jugées.  Délits  de 

presse.  Délils  forestiers.  Fabrication  et  dclenUon  de 
poudre.  Délits  de  «lilTaroaiion.  Transport  lUieUe 
des  lettres.  Délits  des  huissiers. 

405.5  S».  En  est-il  de  même  sous  te  code  de  1610? 

4056.  Délili  spéciaux  à l'égard  desquels  la  loi  aiiinriie  for- 

mellement l’application  de  i'arl.  465.  Dispositions 
conformes  des  lois  belges. 

4056  3«.  Vart.  iQZ  est  applicable,  par  ta  cour  d^assiset, 

lorsqu’un  fait  guai'fié  crime  est  dégénéré  en 
délit.  Il  est  applicable  aussi  lorsque  le  tribunal 
correef/o/mef  juge  par  défaut.  Quid  d’un  caiae 
déclaré  excussBLe? 

4057.  Effets  de  l'admission  des  circonstances  alténuantcs  sur 

Ici  peines  correclionoelles  autres  que  l'emprisonoe- 
ment  et  l'amende.  L'art.  463  permei-il  de  faire  dis- 
paraître  la  conOscation  spéciale? 

4057  3*.  Le  tribunal  peut-U,  en  vertu  de  Part.  463, 

exempter  le  eoupab/e  de  l’Interdiction  des  droits 
civiques  f Loi  belge  sur  la  presse, 

4058.  Quid  du  renvoi  sous  ta  surs-eillance  de  la  police  ? 

4059.  L'arl.  463  est  applicable  lorsque  le  prévenu  est  ro  étal 

de  récidive. 

40U0.  Il  en  est  de  même  lorsipic  la  loi  ontonoe  d'iniligcr 
tot^Jours  le  maximum  de  la  peine;  ou  lorsqu’elle 
se  sert  des  mots  so  BeiM. 

4061.  Pouvoirs  du  juge  «|uanl  à l'appUcaiion  des  peines,  s'il 
exisle  des  circonstances  atténuantes.  JRéduclion 
des  peines  d'emprisonnemcDl  et  d'amende.  Appli- 
cation de  l'une  des  deux  peines.  Suhstiiuiioo  de 
l'une  à l'autre. 

40G3.  Lorsque  le  tribunal  subitilue  ramcode  à l'emprisonne- 
ment, quel  doit  éire  le  taux  de  l'amende? 

4063  3*.  4'our  le  code  de  ISIO,  te  tribunat  ne  peut  su6- 
stituer  l’amende  à l’emprisonnement. 

4063  jo.  L’art.  463  du  code  de  1810  est  applicable  alors 
même  que  Ut  lot  prononce  l’amende  seule , sans 
emprisonnement. 

406J  4«.  Le  tribunal  peut,  en  vertu  du  même  article, 
n’appliquer  que  l’une  des  deux  peines,  lorsque 
la  loi  tes  a réunies  i mais  dans  ce  cas,  le  maxl’ 
mum  de  la  peine  appliquée , tel  qu’il  est  fixé 


(1)  Adil.  Ouvragts  spéciaux  à consulUr. 

Ind^wndaiBiDeai  des  ouvrages  ellés  ci-dessas,  n«  IS7  4«, 
voyez  î 

4.  G.  G.  Vax  Lysdex.  Dt  motlcranda  pana  enjut  iitUr 
maximum  et  minimum  opiionem  ^diri  ccmecdit  codex  panaiis. 
Davcalria,  1838,4°. 

Sur  le  pouvoir  de  mitiger  les  peines  eu  général , voyez  ; 

t.  II.  BES.ar.nEA.  De  mtVi^eirione/xrnaruiM  jinr.  rrim.  Rom. 
inler  Rfipub.  Umpora.  Bcidelb.  1827,  8°. 

3.  TlRAQl'ELLl'S.  De  ponts  leÿum  at  eonsuetudinum  statu- 
torumque  fen^raudis  nul  rlràm  remittendw.  Vend.  I960.  Et  in 
Operib.,  Uiiu.  Yll. 

5.  C.  G.  StabceeU.  l)is$.  ds  polcstats  Judicis  panus  in 
deticta  stalutas  miligandi.  Erf,  1735. 

4.  P.  J.  Ueisler.  Dus.  dr  ^ustif  |MrNo«  miltpandi  (oiwis  iis 
m'minalifrKS.  Haie,  1792. 


par  t’article  applicable  eu  délit,  ne  peut  être 
dépassé. 

4063.  Limites  fixées  par  la  loi  à rattéfluation  des  peines.  Le 
Juge  ne  peut  exempter  le  coupable  de  toute 
peine- 

tocs  3«.  L’art.  463  esl-U  applicable  aux  contraventions 
de  police  dans  (et  cas  de  récidive  f 

4063  3«.  Fols  correctionnalisés  par  ta  toi  belge  du  ^0  fé- 
vrier 1833;  application  de  l’arrêté  du  9 septem- 
bre 1614  ù ees  vols. 


401M  SMI). 

4019.  Noire  ancienne  Icgislalion  arait  laisad,  en 
général,  la  dislribution  des  peines  à Tarbilraire  da 
juge,  qui,  suivant  les  circonstances  et  l'cxigcncc  des 
cas,  appliquait  les  châliments  qu’il  jugeait  en  rapport 
avec  la  gravilé  des  faits.  I.es  abus  d'un  tel  système, 
qui  substitue  la  volonté  du  juge  aux  règles  générales 
lie  la  loi,  frappèrent  rassemblée  constituante;  et,  par 
une  sorte  de  réaction,  au  lieu  de  donner  de  sages 
limites  à un  pouvoir  excessif,  elle  le  renferma  dans 
un  cercle  de  fer.  Aux  peines  arbitraires  succédèrent 
les  peines  fixes.  Les  tribunaux  perdirent  la  faculté 
non-seulement  de  choisir  les  châtiments , mais  même 
de  les  inodilier  et  de  les  graduer  ; les  peines  n’eurent 
plus  ni  minimum  ni  maximum;  elles  s'appliquèrent, 
uniformes  et  invariables,  à tous  les  faits  compris  dans 
la  même  incriiniti.-uion  ; tous  les  degrés  qui  séparent 
les  actions,  toutes  les  nuances  qui  les  distinguent 
éutietil  cITacéos.  Tel  était  le  principe  qui  formait  la 
base  du  code  de  1791. 

40^0.  Ce  principe  clail  fécond  en  inconvénients. 
Les  faiLs  qui  constituent  des  crimes  sont  susceptibles 
de  mudincnlions  infinies,  et  celte  égaillé  des  peines 
produisait  les  plus  odieuses  inégalités.  H fallait  que  le 
juge  appliquât  à des  faits  qui  n’avatetiL  ni  la  même 
valeur  morale,  ni  les  mêmes  résultats  matériels,  une 
peine  inflexible  dans  son  uniformité,  ou  que  celle 
rigueur,  par  son  injustice  même,  enfaiiUkl  l’impunité. 
Le  besoin  d’une  nouvelle  réforme  de  1a  législation  se 
fit  dune  promptement  sentir. 

On  trouve  l’expression  de  cct  esprit  nouveau  dans 
l’arlicle  G16  <lu  code  du  5 brumaire  an  iv,  dans  la  loi 
du  25  frimaire  an  vni  et  dans  celle  du  7 pluviûsc 
an  IX.  Knfiii  les  rédacteurs  du  code  de  1810  attribué* 
rent  aux  juges  une  certaine  latitude  <lans  la  fixation 
des  peines.  En  déterminant  un  maximum  et  un  mini- 
mum , ils  permirent  de  graduer  le  châtiment  entre 
ces  deux  limites;  l’article  463  autorisa  même  les  tri- 
bunaux correctionnels,  en  matière  de  simple  délit,  si 
le  préjudice  n’excédait  pas  23  francs  et  si  les  circon- 
stances paraissaient  allenuanlcs,  â réduire  l’emprison- 


5.  G.  B.  lIorPMASX.  Disstrt.  de  ptrna  ordinarùi  nonnuis- 
çuan  Hitfi9an{fa.  Lîpt.  1763. 

6.  Drakexsteiiv.  Dt  cousis  panam  min^oii^.  Tntject.  1823. 

7.  F.  \.  BeiXDL.  Veher  Scharfung  und  àVilderung  drr 
Strafe.  Latxlshul,  1811,  8°. 

8.  G.  II.  G0CIUII6%.  De  panar.  Grou.  1768. 

9.  G.  n.  Taillaxt.  De  panar.  gravilaU  et  raiiont  quemad- 
modum  niwut  mûitfarif uv  poszinl.  Lugd.  B«t.  1805,  8°. 

10.  A.  G,  G.  liOVA.VRDS.  De  mUi'^.  yMenar.  Traj.  ad 
Rbco.  1829,  4°. 

M.  J SoUderRichterineitiemStrufcodexermachtigt 

utrilen,  bei  btsondcrtn  JfilderunpsumsfipiKfm  «efèvt  unter  dos 
minimum  d*r  auf  dos  KvrbrN’fisii  pesefx/iVA  Sirafs 

KsfabsHÿthsn  f Dont  Iti  j4rtAiii  lUs  Crim.  Rsehls , 1836, 
p.  634  et  suit. 
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nement  el  l’anKndc  au  niveau  des  peines  de  simple 
police. 

4921.  I.C  législateur  avait  même  songé,  dès  celle 
époque,  à étendre  la  disposilioii  de  rarliclc  it>3  aux 
faits  qiialitiês  crimes  par  la  loi  : on  lit.  en  effet , dans 
l'exposé  des  motifs  du  code  présenié  au  corps  législa- 
tif l>ar  Faure  : ««  ( ne  disposition  qui  icrmine  la  partie 
du  coile  dutil  nous  nous  occupons  en  ce  moment, 
porte  que,  si  le  préjudice  n'cxcèdc  pas  2o  francs,  et 
que  les  circonstances  paraisscnl  altcnunnles,  les  juges 
sont  aulorisés  à réduire  remprisonnement  et  l'amende 
n»ém«  jusqu'au  minimum  des  peines  de  police;  au 
moyen  de  cette  précaution,  la  conscience  du  juge  sera 
rassurée,  et  la  peine  sera  proportionnée  au  délit.  Il 
n’était  pas  possible  d'établir  une  règle  semblable  à 
l'égard  des  crimes.  Tout  crime  emporte  peine  afllic- 
livc  ou  infamante,  mais  tout  crime  n'emporte  pas  la 
même  espèce  de  peine;  tandis  qu'eu  matière  correc- 
lioonelle,  la  peine  est  toujours  soit  remprisonnement. 
soit  l’amende,  soit  l'un  el  l'autre  ensemble.  Cela  posé, 
la  réiJuction  des  peines  de  police  correctionnelle  ne 
frappe  que  sur  la  quotité  de  l’amende  et  sur  la  durée 
de  remprisonnement  ; au  contraire,  les  peines  établies  I 
pour  les  crimes  étant  de  différentes  espèces,  il  fau-  ' 
drail,  lorsqu'un  crime  serait  atténué  par  quelque  cir- 
constance qui  porterait  le  juge  à considérer  la  peine 
comme  tr(»p  rigoureuse  quant  à son  espèce,  il  faudrait 
que  le  juge  fut  autorise  à changer  l'espèce  de  peine 
et  i descendre  du  degré  fixé  par  la  loi  à un  degré  in- 
férieur ; par  exemple,  ii  prononcer  la  réclusion  au  lieu 
des  travaux  forréi  à temps,  ou  bien  h substituer  le 
carcan  à la  réclusion;  ce  changement,  cette  substitu- 
tion ne  serait  pas  une  réduction  de  peine  proprement 
dite,  elle  serait  une  véritable  commutation  de  peine. 
Or,  le  droit  de  commutation  de  peine  est  placé  par  la 
couslilulion  dans  les  attributions  du  souverain;  il  fait 
partie  du  droit  de  faire  grâce.  Cesl  au  souverain  seul 
qu’il  appartient  de  décider,  en  matière  de  crime,  si 
telle  circonstance  vérifiée  au  procès  est  asscx  atté- 
nuante pour  juslincr  une  commulalion.  l.a  seule  ex- 
ception laissée  .lu  pouvoir  judiciaire  est  dans  le  cas 
d’excuse;  encore  faut-il  que  le  fait  allégué  pour  excuse 
soit  admis  comme  tel  par  la  loi , avant  qu'eu  puisse 
descendre,  en  cas  de  preuves,  à une  peine  inferieure. 
Il  résulte  de  ces  observations,  qu'eu  fait  de  peine  af- 
flictive ou  infamante  le  juge  doit  se  renrermer  dans 
les  iiniilcs  que  la  loi  lui  a tracées , qu’il  ne  peut  dire 
que  la  faute  est  excusable  que  lorsque  la  loi  a prevu 
formellement  les  circonstances  sur  lesquelles  l'excuse 
est  fondée,  et  que  toute  applicatioti  d’une  peine  infé- 
rieure â celle  tracée  par  la  loi  est  un  acte  de  clémence 
qui  ne  peut  émaner  que  du  prince,  unique  source  de 
toutes  les  grâces  (I).  » 

4022.  Ainsi  il  est  certain  que  le  législateur,  au 
moment  même  de  la  rè<iaclion  du  code,  avait  pensé  à 
étendre  aux  malièiTS  criminelles  la  faculté  d'aliériua- 


(t)  .\4ii.  Locitv,  t.  XV,  p.  5(7. 

— C.  P.  Coi.i.  vBit,  itprèi  aroir  drmonlrc  te  peu  lie  fonde- 
Ben(  de  ce»  moiif»  (conime  te  font  austi  rxM  auteur*,  n«  (0^), 
ajoute  : • Ceil  ailleurs  qu'il  faut  chercher  la  raison  véritahle 
de  la  restriction  du  code  de  1HI0.  t>es  esprits  de  l'ordre  le  plus 
élevé,  HiMé:.os,  DE  Héct R , Fonvvr.is,  Kigot  ne  I*rm- 
MKXri',  etc.,  araieat  comhallu  dans  le  sein  du  conseil  d'f'lat 
te  matnticn  du  jury  : si  cette  opinioa  ne  prévalut  pas.  au  moins 
peut-on  penser  qu'elle  iiiHna  sur  la  réitaclion  de  l’art.  463  , et 
qu'on  crfti(;nit  de  confier  un  pouvoir  nouveau  à une  institution 
contre  laquelle  s'élevaient  des  défiances  aussi  dignes  d'alten- 
lioD.  • i>it  aysféme  i«*  Hrtomlaw$  a/léa««n(ea.  p. 

(2)  AsIU.  « Le  code  pénal  ne  fut  pas  plulSl  rais  en  vigueur, 
dit  CxKXOT,  que  de  toutes  paris  on  rcclana  un  article  addi- 


tion qu’il  appliquait  aux  matières  correclionnclles  ; 
et,  en  cffcl,  les  mêmes  motifs  sollicitaient  dans  les 
deux  cas  la  même  application  ; dès  qu’on  reconnais- 
sait que  les  faits  qualifiés  délits  pouvaient  être  accom- 
pagnés de  circonstances  altcnuanlcs , il  était  évident 
que  les  niêmes  alléiiuations  devaient  exister  à l’égard 
des  crimes;  il  était  donc  conlratliclotrc  d’en  tenir 
compte  en  matière  corrertionncllc.  cl  d'en  faire  abs- 
traction en  matière  criminelle;  c'ctall  déclarer  qu'en 
ce  qui  concerne  les  dcHls,  la  peine  serait  proportion- 
née à la  faute,  cl  qu'en  ce  qui  concerne  tes  crimes,  la 
mén)c  proportion  n'aurait  jamais  lieu.  Un  seul  scru- 
pule a retenu  le  législateur  : il  lui  a paru  que  substi- 
tuer une  peine  â une  autre,  que  changer  la  nature  des 
peines,  c'était  les  commuer,  cl  que  cette  commutation 
ne  pouvait  appartenir,  comme  la  grâce,  qu’au  chef  de 
l'Klat.  Otlc  objection  repose  sur  une  méprise  évi- 
dente. l.e  juge  qui  substitue  une  peine  à une  autre 
peine  ne  fait  |>oinl  un  acte  de  clémence  ; il  apprécie  le 
vrai  caractère  du  fait,  et  applique  une  {>cinc  qui  est 
en  rapport  avec  ce  caractère;  il  n’cmpiclc  point  sur 
les  droits  du  chef  de  l’htat,  puisque  1a  grâce  ne  peut 
intervenir  qu’apres  le  jugement;  il  ne  sort  point  de  sa 
mission,  puisqu'il  doit  rendre  justice,  cl  que  la  jus- 
tice, en  matière  ï>éna!e,  suppose  une  peine  propor- 
tionnée à la  nature  cl  aux  circonstances  du  crime.  On 
aurait  pu  opposer,  avec  plus  de  raison  peut-être,  que 
la  puissance  du  juge  doit  se  borner,  en  toute  matière, 
i mesurer  la  |>eine  déterminée  par  la  loi  dans  l<^  limi- 
tes qu’elle  a fixées,  mais  qu'il  ne  doit  pas  en  changer 
la  nature,  parce  que  le  législateur  seul  est  placé  assex 
haut  pour  assurer  la  responsabilité  du  genre  de  la 
peine,  pour  en  apprécier  la  portée  el  la  convenance. 
Mais  celte  objection  , qui  diffère  entièrement  de  celte 
qu’alléguait  l’exposé  des  motifs,  ne  fut  point  alors 
présentée  {i). 

4923.  l/applicatinn  du  principe  des  circonstances 
altét)uantcs  aux  faits  qualifiés  crimes  par  la  lui,  après 
avoir  été  écartée  en  1810,  a clé  reprise  cl  adoptée 
en  1872. 

Celle  di$(>osilion  a un  double  but  : 

Ue  tempérer,  par  une  règle  générale,  les  pcnalilcs 
trop  rigoureuses  el  quelquefois  excessives  du  code  ; 

lie  tetur  compte  de  certaines  circonstances  du  fait, 
de  certaines  nuances  de  la  culpabilité  que  le  code  n’a 
pas  prevues,  et  qui  ccpcmlanl,  pour  que  le  châtiment 
soii^usle,  doivent  entrer  dans  rapprccialion  de  la  mo- 
ralité de  l'agent. 

Il  est  nécessaire  d'insister  sur  ces  doux  motifs,  qui 
renferment  tout  l’esprit  de  la  loi. 

4024.  Nous  avons  précédemment  constaté,  en 
appK'ciant  le  caractère  de  la  reforme  opérée  en  1832, 
que  celte  réforme  avait  été  essentiellement  incom- 
plète ; que  le  législateur  n'avait  voulu  à cette  époque, 
suivant  ses  |>ropres  expressions,  que  pourvoir  au  plut 
preaé  (3);  que,  frappé  surtout  de  rexagéraiion  des 


lionarl  à ce  code,  <]ni  donoftl  ta  même  aulorÎMlion  aux  cours 
d’assises  que  celle  donnée  par  l'art.  463  ans  trilMinaux  correc- 
lionDrls;  et  la  chose  mfiremeni  examinée  >Uni  1rs  bureaux  du 
l-rand  il  avait  élé  décidé  que  la  proposition  en  serait  faite 
au  conseil  d'htal,  ce  qui  avait  eu  lien,  et  celte  proposition  avait 
reçu  du  conseil  une  approbation  {;éncrale;  il  ne  reliait  même 
plus  qn'à  la  rédiger  en  projet  de  Ini , lorsque  les  événements 
de  1RI4  vinrent  occuper  leHemcuC  les  esprit*  que  cei  objet  fut 
perdu  de  vue.  maigre  son  importance.  I.a  question  fol  de  nnii- 
veau  soumise  à M.  le  chancelier;  et  elle  avait  aussi  reçu  ion 
approbation,  lorsque  M,  Pamlirai  quiilt  le  ministère  de  la  jus- 
tice. » (Snr  l'art.  463,  n*  15.) 

(3)  EtprestioD  de  Vtxpoié  dM  moiifi  de  la  loi  du  98  avril 
1839. 
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peines  portées  par  le  code,  son  seul  but  avait  été  d’en 
abaisser  le  ininiinun),  arm  d'en  assurer  l'appliratioii . 
et  de  rétablir  ainsi  un  rapport  plus  eiacl  entre  les  dé- 
lits et  les  peines  (1). 

Deux  voies  s’ouvraient  pour  opérer  celle  atténua- 
tion. La  prcfiiicre  était  de  reprendre  chaque  iniTimi- 
nation  du  code,  d'en  diviser  les  degrés  et  les  nuances, 
de  inulliplicr  les  classiticatîons  des  délits  et  d'abaisser 
cil  inéiiic  temps  le  minimum  de  chaque  peine,  arm 
de  laisser  aux  juges  une  plus  grande  latitude  dans 
leur  application.  Oelte  voie  d’améliurntion,  plus  labo- 
rieuse sans  doute,  était  assurément  la  plus  sûre,  celle 
qui  devait  conduire  à la  plus  saine  application  îles 
principes  du  droit  pénal,  à la  dislrihuiinn  la  plus 
exacte  de  la  justice. 

l.â  seconde  voie  consistait  siniplcmcnt  à établir, 
sans  entreprendre  la  rérorme  «lu  code  pénal , et  par 
une  seule  dis|K>silinn  qui  devait  réagir  sur  toutes  les 
autres,  une  faculté  générale  d'abaisser  le  maximum 
de  toutes  les  peines.  Ce  dernier  mojen  était  le  plus 
facile;  c'est  celui  auquel  le  législateur  s'est  arrêté. 

Ainsi,  après  avoir  proclamé  l’excessive  élévation 
des  |)eines,  le  législateur  ajoutait,  dans  l'exposé  des 
motifs  de  la  loi  du  i8  avril  tK5S  : « il  fallait  trouver 
un  moyen  d'élendrc  à toutes  les  matières  la  possibilité 
d’adoucir  les  rigueurs  de  la  loi,  autrement  que  par 
une  minutieuse  révision  des  moindres  details.  Pour 
atteindre  ce  but,  le  projet  de  loi  a introduit  dans 
lesaiïaires  de  grand  criminel  la  faculté  d’atténuation 
que  l'article  4ü3  ouvre  pour  les  matières  correction- 
nelles (3).  )• 

4095.  Il  résulte  de  ces  paroles  que  c'est  en  vue 
des  rigueurs  de  la  loi , c’csl  pour  les  adoucir,  que  le 
système  des  circonstances  allénuanles  a été  établi. 
Leur  application  est  destinée  à corriger  des  disposi- 
tions qui  n'oiil  pu  être  révisées,  à abaisser  des  peines 
trop  rigoureuses,  à remplacer  une  révision  générale 
et  reconnue  nécessaire  du  code.  Celle  observation  est 
conlirmée  {>ar  le  rapport  de  la  chambre  des  députés. 

On  lit  en  elTet  dans  ce  rapport  : « l.e  système ‘des 
circonstances  allénuanles  sert  à éluder  de  très-graves 
dilTicullés  qui  se  présentent  dans  la  législation  crimi- 
nelle; il  résoudra,  dans  la  pratique,  les  plus  fortes 
objections  contre  la  peine  de  mort , contre  la  théorie 
de  ta  récidive,  de  la  complicité,  de  la  tentative,  (^tu'ini- 
porte,  en  effet , que  la  |>eine  de  mort  suit  une  peine 
égale  pour  tous,  et  qui  ne  peut  par  conséquent  s’ap- 
pliquer avec  équité  A des  crimes  souvent  inégaux,  si 
radinissiun  des  circonstances  altcnuaiilcs  pcrinct  d'é- 
carlcr  la  peine  de  mort  dans  les  cas  les  plus  favora- 
bles? Qu'im|>orte  que  la  récidive  ne  procède  pas  tou- 
jours d'un  progrès  d'immoralité,  et  par  conséquent 
ne  mérite  pas  toujours  une  aggravation  de  peine,  si, 
dans  les  cas  privilégiés,  l'admission  des  circonstances 
allcnuarilcs  écarte  celte  aggravation?  (lu’importe  que 
la  complicilc,  si  diverse  dans  ses  formes  et  dans  sa 
criminalité,  ne  puisse  toujours  être  équitablement 
assimilée  au  crime  principal,  si  l'admission  des  cir- 
constances atlénuaiiles  rétablit  les  différences  que 
rassimilalion  générale  du  complice  à l'auteur  du 
crime  a négligées?  Qu’importe  enfin  que  la  loi  égale 
dans  tous  les  cas  la  tenUlive  à rexécutioii,  quoique 
dans  ropiniun  publique  la  gravité  d’un  crime  se  me- 
sure en  partie  aux  résultats  qu'il  a produits,  si  l'ad- 
mission des  circuiistaiiccs  atténuantes  permet  au  jury 
de  tenir  compte  A l'accusé  du  bonheur  qu'il  a eu  de 
ne  pouvoir  commettre  son  crime?  Qu'on  y pense  bien, 
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toutes  ces  questions  si  ardues,  si  controversées,  dans 
l’exatiien  desquelles  il  serait  si  difiicile.  même  ap- 
prnximalivcnicnt , de  formuler  les  différences  et  de 
marquer  les  degrés.  |>euvcnt  sc  résoudre  avec  autant 
de  fiicilité  que  de  Justesse  par  le  système  des  circon- 
stances atténuantes  confié  A la  droiture  du  jury  (5).» 

40*20.  Ainsi,  et  c’est  le  législateur  qui  le  déclare, 
la  théorie  (le  la  loi  sur  la  iciilative,  sur  la  complicilc, 
sur  la  rèciiiive;  celle  théorie  si  critiquée,  si  conlro- 
1 versée,  est  déférée  nu  jury  ; le  jury  est  ap{>clé  à juger 
i si  les  peines  égales  de  la  complicité  sont  avouées  par 
i la  justice,  si  la  lenlalive  doit  être  frappée  du  même 
cliélimeiil  que  la  consommation,  si  l'aggravation  de 
la  récidive  n'esl  pas  une  règle  trop  absolue:  la  décla- 
ration des  circonstances  atténuantes  doit  résoudre 
tous  ces  prolilcmes  de  la  législalion,  ces  questions 
orducs  de  droit;  celte  déclaration  doit  donc  chercher 
scs  éléments  en  dehors  du  fait  ; elle  doit  donc  les  cher- 
cher dans  l’examen  du  droit  lui-même.  Il  y aura  des 
circonstances  atténuantes  si  le  coupable  n'a  pas  con- 
sommé son  crime,  parce  que  la  simple  tentative  est 
moins  grave  que  l'exécution  entière;  il  y aura  des 
circonstances  allénuanles  si  les  accusés  ne  sont  que 
des  complices,  parce  que  les  complices  sont  coupables 
à un  moindre  degré  que  l'auteur  principal;  il  y aura 
(les  circonstances  atténuantes  si  l'accusé  se  trouve  en 
état  de  récidive,  car  cette  position  le  menace  d’une 
aggravation  de  peine,  cl  cette  aggravation  est  jugée 
trop  rigoureuse.  Voilà  l'esprit  de  la  loi. 

Il  suit  de  là , et  tel  est  le  vice  du  système  des  cir- 
con.stances  atténuantes  que  le  législateur  a voulu  don- 
ner comme  correctif  à un  code  défectueux,  il  suit  de 
là  que  la  loi  convie,  en  quelque  sorte,  les  jurés  A mé- 
diter sur  la  proportion  des  délits  et  des  peines;  ils 
sont  iiéccssatroniriii  .*ip|>clés  à vériQer  le  droit  lui- 
uiéme;  ils  ne  coiislatenl  pas  seulement  les  cléments 
cunslilulifs  du  crime,  ils  en  évaluent  l'iinportaiice,  Üs 
examinent  si  la  |>einc  portée  p.vr  la  loi  est  en  propor- 
tion avec  le  crirm*,  et  ils  se  servent  des  circonstances 
allénuantcs  pour  la  graduer  ; telle  est  la  première  con- 
séquence de  ce  syslèiiie.  coiisi'qucncc  nécessaire,  et, 
on  peut  le  dire,  prévue  par  le  législateur  ; car  en  ino- 
livanl  la  faculté  qu’il  établissait  sur  la  rigueur  trop 
haute  des  peines,  il  faisait  de  celte  rigueur  une  raison 
légitime  de  son  application;  car,  en  négligeant  de 
déteriniticr  lUi-mêtiiu  un  plus  Juste  rapport  entre 
les  ch.-Uimciils  et  les  délits,  il  aharidonnail  aux  juges 
cette  tâche  difiicile  et  supérieure  peut-être  à leurs 
fonctions  (1). 

40*47.  f.a  deuxième  conséquence  de  celle  disposi- 
tion, conséquence  hautement  déclarée  par  le  législa- 
teur, et  qui  assure  plus  que  1a  |)remicre  une  saine 
distribution  de  la  justice,  a été  de  pouvoir  tenir 
compte  au  prévenu  de  certaines  circonstances  du  fait, 
de  certains  actes  pcTsonncls  qui  sont  eu  dehors  des 
excuses  légales,  cl  qui  inodilient  esscnliellemciil  le 
caractère  de  i'imputaliun. 

Kn  efTel,  la  loi  pénale  résume  cl  incrimine  sous  uiié 
niêine  dcnoiniiialion  tous  les  faits  qui  ont  entre  eux 
une  ressemblance  extérieure  et  matérielle  ; ainsi,  toute 
soustraction  frauduleuse  est  un  vol,  tout  homicide 
volontaire  est  un  meurtre;  mais  que  de  classes  diffé- 
rentes  dans  le  vol!  que  de  nuances  dans  l'homicide 
volontaire!  tics  classes  multipliées,  ces  nuances  infi- 
nies. U lui  les  néglige;  elle  saisit  les  caractères  géné- 
raux, clic  ne  descend  pas  aux  caractères  particuliers 
de  chaque  action.  Kiisuilc  elle  peut  sans  doute  classer 


(I)  Voy.  luprà,  n“  96-29. 

(3)  i'od«p(n.  p.  13. 

t3|  jdem.,  p,  90. 


(4)  .\d4.  Voy.  $uprà,  ii«*  127  t»,  137  S*,  197  4*,  kt  opinioni 
(le>  auteurs  sur  ce  syslêote. 
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etqaaliRcr  les  aclcs,  ma^  clic  ne  pcui  classer  et  qua- 1 
HGer  les  agents  ; or,  U position  de  Tagent , son  ùge, 
sa  profession,  son  cducalinti,  scs  préjuges,  impriment 
à son  action  mille  nuances  morales  dilTércnlcs  ; le 
même  délit  n’a  pas  la  même  valeur  (jiiand  il  est  corn< 
mis  par  des  agents  qui  n’ont  pas  les  memes  lumières, 
les  mêmes  besoins,  les  mêmes  passions,  La  conscience 
tient  compte  de  toutes  ces  cirennstanres.  et  elle  place 
souvent  à de  grandes  disiances  des  faits  que  la  loi 
punit  de  la  même  peine  et  confond  sous  le  mémo  nom. 
A iavcrilc.  notre  code  a admis,  comme  atténuant  la 
culpabilité  et  la  peine,  plusieurs  faits  qui  sont  quali- 
fiés d'excuses,  tels  que  la  minorité  auMlessous  de  seize 
ans,  la  provocation  violente,  la  défense  pendant  le 
jour,  contre  l’effraclion  ou  l'escalade,  etc.  .liais  ces 
circonstances  aUenuantes  sont  élroitemenl  détinies  et 
ne  s'appliquent  qu'à  quelques  crimes,  tandis  que  tous 
les  crimes  sont  susceptibles  d'allénuatioii , et  que  les 
circonstances  allcnuanlcs  sont,  par  leur  nature.  indè> 
fînissablrs  et  illimitées.  <^cst  pour  reméilicr  à l'im- 
puissancc  de  ces  dispositions  générales  que  la  loi  a 
introduit  dans  chaque  accusation  un  droit  absolu 
d'atténuer  le  crime  et  la  peine , et  de  rectifier  ainsi, 
par  l’appréciation  de  la  conscience,  l'appréciatiun  gé- 
nérale de  la  lot. 

40911.  Maintenant  faut-il  préciser  ce  qu'on  doit 
entendre  par  circonatances  atténuantea?  I.a  loi  ne  les 
a point  (lélînies,  et  cette  délinition  était  évidemment 
inutile.  Uelte  expression  renferme  en  effet , ainsi 
qu’on  vient  de  le  dire,  tous  1rs  faits,  toutes  les  consi- 
dérations, soit  qu’elles  soient  puisées  dans  les  circon- 
stances du  fait,  dans  la  position  personnelle  de  l’agent, 
ou  dans  la  sévérité  trop  rigoureuse  de  la  loi,  qui  peu- 
vent ou  modilier  la  culpabilité,  ou  inolivcr  une  atté- 
nuation de  la  peine.  Voici,  du  reste,  dans  quels  termes 
l’exposé  des  motifs  expliquait  celle  expression  : « l.es 
circonstances  atténuantes  ne  sont  pias  des  accessoires 
du  fait  principal  ; elles  sont  une  partir  cssculiellr  de 
ce  fait  lui-même,  et  elles  déterminent  son  plus  ou 
moins  haut  degré  d’immoralité;  ce  vol  est  moins  cri- 
minel parce  que  le  coupable  n'a  pas  eu  pleine  con- 
science de  son  crime , parce  qu’il  a été  séduit,  pas- 
sionné, parce  qu'il  a fait  des  aveux,  témoigné  du 
repentir,  essayé  une  réparation,  (xnnmeiil  détacher 
du  fait  principal  ces  circonstances?  comment  les  pré- 
ciser dans  leur  variabilité?  comment  s'exposer  à leur 
donner  la  consistance  trompeuse  <runc  jurisprudence 
avec  scs  généralités  et  scs  règles?  N'est-il  pas  mille 
circonstances  qui,  alténuanlcs  dans  beaucoup  de  cas, 
seront  aggravatiles  pour  d’autres?  Les  dilTèrcnccs 
d'àgc , de  sexe , de  fortune  ; les  passions,  les  interets, 
les  habitudes,  ne  font-ils  pas  présumer  taïUùl  une 
perversité  plus  profonde,  lantdi  de  justes  droits  à la 
pitié  (1)?  » 

4090.  Après  ces  considérations  générales,  nous 
allonsarriver  à l’examen  des  dispositions  de  l'art.  465. 
Ces  dispositions  se  divisent  en  deux  parties,  suivant 
qu’elles  s’appliquent  aux  matières  criminelles  ou  aux 
matières  correctionnelles. 

4030.  Celles  qui  s'appliquent  aux  faits  qualiHcs 
crimes  par  la  loi  sont  ainsi  conçues  : •>  I.es  |>cinos 
prononcées  (>ar  la  loi  contre  celui  ou  ceux  des  accusés 
reconnus  coupables,  en  faveur  de  qui  le  jury  aura 
déclaré  des  circonstances  atténuantes,  seront  moulinées 
ainsi  qu’il  suit  : — Si  la  peine  prononcée  par  i.i  lui 
est  la  mort,  la  cour  appliquera  la  peine  des  travaux 
forcés  à perpétuité  ou  celle  des  travaux  forcés  à temps  ; 


néanmoins . s'il  s'agit  de  crime  contre  la  sûreté  inté- 
rieure ou  extérieure  de  l'Etat,  la  cour  appliquera  la 
peine  de  la  dé|iorlaliün  ou  celle  de  la  dcletitioii  ; mais 
dans  les  cas  prévus  par  les  articles  86.  DC  cl  97,  elle 
appliquera  la  peine  des  travaux  forcés  à prrpctuiic  ou 
celle  des  travaux  forcés  à temps.  — Si  la  peine  est  celle 
des  travaux  forcés  à perpétuité,  la  cour  appliquera  la 
|>eitie  des  travaux  forcés  à temps  on  celle  de  la  réclu- 
sion. — .Si  la  peine  est  celle  de  la  déportation,  la  cour 
appliquera  celle  de  la  tlètenlion  ou  du  bannissement. 
Si  la  |>cinc  est  celle  des  travaux  forcés  à temps,  la 
cour  appliquera  Ha  peine  de  la  réclusion  ou  les  <lispo- 
silions  de  l'article  401,  sans  toutefois  (Hmvoir  réduire 
la  durée  de  remprisonnemenl  au-dessuus  de  deux 
ans.  — St  la  peine  est  celle  de  la  réclusion,  de  la  déten- 
tion, du  Ivamiissenieul  ou  de  la  dégradation  civique, 
la  cour  appliquera  les  dispositions  de  l'article  401, 
sans  toutefois  pouvoir  réduire  remprisonnemenl  au- 
dossnusd’un  an.  — Dans  les  cas  où  le  code  prononce  le 
inaximnm  d’une  peine  afflictive,  s’il  existe  des  cir- 
cutisiances  aUenuantes.  la  cour  appliquera  le  mini- 
mum tic  la  peine  ou  meme  la  peine  inferieure  lâ).  >■ 

Nous  allons  successivement  examiner  chacune  de 
ces  ilispositions. 

4031.  En  premier  lieu,  il  faut  remarquer  qu'elles 
sont  générales  et  s’appliquent  à tous  les  crimes,  soit 
qu’ils  soient  prévus  par  le  code,  soit  |iar  une  autre  loi 
que  le  code;  cela  résulte  rormellciiu'iit  de  ces  termes 
de  l’article  4G3,  iea  peines  pt-enoncêes  par  la  loi.  La 
faculté  d’alléiiualtoii  s’élcnd  donc  à toutes  les  peines, 
quelle  que  soit  la  loi  qui  les  prononce.  Celle  règle 
résulte  encore  du  texte  de  l'article  341  du  code  d'in- 
struction crimmclle,  qui  autorise  la  déclaration  des 
circonstances  atténuantes,  e»  toute  matière  crfoit- 
mlie , sans  faire  aucune  distinrlion  du  la  qualité  des 
accusés  cl  de  la  nature  des  crimes  {3)  ; ainsi  il  importe 
peu  que  le  fait  soit  puni  par  une  loi  antérieure  ou 
(vostérieiire  au  code,  que  cette  loi  appartienne  à la 
législation  générale  ou  à une  législation  spéciale;  il 
suffît  que  ce  fait  soit  qualiüé  crime  ou  qu’il  suit  frappé 
d'une  peine  affîtciivc  ou  infamaiiLe,  pour  que  le  béné- 
lice  de  rarticic  467  suit  acquis  à l’accusé. 

Cette  inlerprélaliotra  clé  consacrée  par  la  cour  de 
cassation,  dans  une  espèce  où  l'accusé  était  traduit 
devant  les  assises  pour  crime  de  provocation  à la  dé- 
sertion. Le  jury  l’av.Til  déclaré  coupable  arec  <lcs  cir~ 
conalanccs  atténuantes.  Mais  la  cour  d'assises  avait 
décidé  U que  l’article  465  ne  peut  être  appliqué  que 
dans  les  matières  prévues  par  le  code,  à moins  de 
dispositions  expresses  placées  datis  une  autre  loi  cl 
qui  déclarent  cet  .irlicle  applicable;  qu'il  s’agit  de 
rapplicatinn  d'une  toi  spéciale,  celle  du  4 nivôse  an  iv, 
qui  n'a  reçu  aucune  mudiHcalioii  par  les  disposiliuns 
du  code  pénal;  qu’en  effet  ce  code,  dans  son  art.  484, 
dispose  qu’il  n’est  point  dérogé  aux  matières  réglées 
par  des  lois  nu  règlements  particuliers,  que  les  cours 
cl  tribunaux  conlinucrool  d'observer;  que  la  cour  ne 
doit  donc  avoir  aucun  égard  à la  partie  de  la  déclara- 
tion du  jury  f»orlant  qu'il  existe  des  circonstances  at- 
ténuantes en  faveur  de  l’accusé.  » Mais  celle  décision 
a etc  cassée  par  la  cour  de  cassation  : u Attendu  que 
les  ilispositions  ilc  l'article  403  sont  aussi  indélinies 
qu’absolues;  que  par  la  généralité  de  se.s  expressions 
il  embrasse  nécessairement  toutes  les  peines  pronon- 
cées par  une  lui  quelconque  encore  subsislaiilc  contre 
l'acciisé  reconnu  coupable  d’un  crime,  en  faveur  du- 
quel le  Jury  a déclaré  des  drcoiislanccs  aUenuantes; 


(I)  Code  pén.  pro$r.,  p.  349. 

(4)  A4«.  Pour  la  l4gitlaUon  bcigo,  voy.  infrà,  n**  4050  9* 
«I  iuiv. 


(5)  .AdtI.  Il  «agit  ici  «l'nno  dlspoailion  nouvella  ajoutée  au 
code  d'ioiIructioQ  criainellc,  par  la  loi  du  98  avril  1839. 
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qu'eii  effet,  lorsque  dans  le  même  article  on  a voulu 
appliquer  l’échelle  de  réduction  aux  seules  peines 
prononcées  par  le  code  pénal  lui-mêrne,  le  législateur 
s’un  est  expliqué  formollcmenl  au  dernier  paragraphe 
dudit  article;  que  larliclc  484  se  borne  à niaitUenir 
les  dispositions  pénales  sans  lesquelles  des  lois  spé- 
ciales et  des  règlements  particuliers,  quoique  non 
renouvelés  par  le  code  pénal  dans  des  matières  qui 
n'ont  pas  été  réglées  par  le  code  même,  resteraient 
sans  exécution  ; que  cet  article  n'a  pu  avoir  pour  objet 
d'apporter  aucune  restriction  à l’article  Uiô,  dont  les 
dis|>ositinns  générales  s'appliquent  non-scuteincut  à 
tous  les  crimes  prévus  par  le  code  pénal,  mais  encore 
à ceux  que  punit  toute  autre  loi  non  abrogée  (1).  n 

•103*2.  L’article  465  restreint,  toutefois,  sa  dispo- 
sition aux  accu$èé  reconnu*  eoupabte$  en  /tireur  de 
oui  te  jury  aura  dèclatèdet  circonttancot  atténuante*. 
La  conséquence  est  que  la  cour  d’assises  est  seule 
compétente  puuj^  faire  rapplicaliuii  de  ccl  article , 
puisque  ce  n’csl  que  devant  la  cour  d'assiscs  que  tes 
formes  prétues  par  la  lui  peuvent  ëire  suivies. 

Cependant  celte  eonséqucncc  a clé  conteslce  : la 
question  s'est  élevée  de  savoir  si  l’article  463  pouvait 
être  appliqué  par  les  conseils  de  guerre  aux  crimes 
militaires,  l.e  procureur  général  près  la  cour  de  cas- 
sation a résolu  celle  question  atlirmativeineiit.  u il 
s’agit,  a dit  ce  magistral,  du  l’applicalioii  d'un  grand 
principe  de  la  législation  criminelle  qui  plane  sur 
toutes  les  juridictions,  cl  qui , laissant  à chaque  code 
sa  spécialité,  permet  cependant  de  iiiudilicr  les  peines, 
non  par  cinprunl  d'uo  code  à l’autre,  mais  en  raison 
des  circuiisUinccs  atténuantes  de  la  cause.  Lorsque  la 
loi  est  muette,  les  tribunaux  militaires  doivent. ap- 
pliquer la  loi  générale,  t'-u  princi|>e  est  consacré  for- 
inelleincnl,  ineine  pour  rappltcaliuii  des  peines.  |>ar 
l’article  18  du  litre  .Will  du  decret  du  3 pluviôse 
an  11.  S'il  en  est  ainsi  lorsqu’il  s'agit  de  pénalités , 
lorsqu’il  s’agit  d'emprunter  au  code  pénal  ordinaire 
une  peine,  à plus  forte  raison  doit-il  en  être  de  même 
lorsqu'il  s'agit  d’|^ri  grand  principe  de  droit  criiniiicl. 
Pour  l'exclure  do  la  juridiction  militaire,  il  faudrait 
prouver  qu'il  est  incompatible  avec  celle  Juridiction, 
et  repoussé  par  sa  nature;  mais  bien  loin  de  là.  Si  la 
faculté  de  déclarer  rcxistciicc  de  circonstances  allé- 
nuanles  ne  peut  prdiuirc  que  d'heureux  clfcts , c’est 
surtout  dans  la  juridiction  militaire,  où  le  besoin  de  la 
discipline  a rendu  la  {Hinalilé  si  rigoureuse.  J'arrive 
i l'objection  prise  de  i’orgaiiisaliuii  dos  conseils  de 
guerre,  cl  de  la  forme  de  leurs  délihcraltons.  L’orga- 
nisation des  conseils  de  guerre,  bien  loin  de  répugner 
à l’application  de  la  lui  du  Ù8  avril  183^,  se  prête*  au- 
tant que  celle  du  jurj  à son  exécution  littérale.  Il  est 
vrai  que  les  mémos  juges  prononceront  sur  le  fait  et 
sur  le  droit;  mais  ces  deux  fonctions,  quoique  ron- 
Gées  aux  mômes  personnes,  sont  bien  disliiicles  quant 
à leur  exercice,  et  cuiiscrveiil , aulatil  que  ta  juridic- 
tion mililaire  le  comportait,  le  même  caraclérc  que 
dans  le  jury.  Ainsi,  d'après  l'article  30  de  la  lui  du 
13  liruniaire  an  v,  la  délibération  et  la  déclaration  sur 
le  fait  ont  lieu  d'alvord.  Ce  ii’csl  qu’après  que  celte 
décljralion  est  faite  et  acquise  au  procès  que  la  peine 
est  requise;  peu  importe  donc  à la  question  que  ce 
soient  les  memes  juges  qui  aient  ensuite  à appliquer 
la  peine.  Enfin  on  peut  dire  que  la  théorie  des  cir- 
constances atténuantes  est  particulièrement  autorisée 
par  la  législation  mililaire;  en  effet,  j'en  trouve  le 
principe  expressément  consacré  par  une  disposition 


(1)  Arr.  ctM..  S7Mpl.  1833  (8lR.  VlM...  XXXIll.  I.  190). 
iS)  Add.  R«i]uiiiloirc  qui  « précédé  l'trrél  du  3 oiir*  1833 
'SlB.  VlLL.,  XXXUI,  1,  18f). 


législative  qui  ne  parait  avoir, été  abrogée  par  aucun 
texte  précis  de  la  loi.  L’article  iO  de  la  lui  du  deuxième 
jour  cuinplémenlairc  an  iii  est  ainsi  conçu  : k Lo 
, conseil  proiioiieora  sur  tous  délits  les  peines  portées 
au  code  pénal  militaire  ; il  pourra  cependant  les  com- 
muer et  même  les  ditninucr  , suivant  que  les  cas  ou 
les  circunsianccs  cri  atténueront  la  gravité  ; il  ne 
pourra  jamais  les  augmenter  (!2).  • 

4033.  La  eour  de  cassation  a rejeté  ce  système: 
« Attendu  que  les  lois  antérieures  ne  sont  abrogées  ou 
modifiées  par  les  lois  postérieures  qu'aulanl  que  cel- 
les-ci uni  eu  évidemmonl  pour  objet  Je  statuer  sur  les 
mêmes  matières;  qu'il  est  cvidcnl,  par  le  texte  méiive 
de  la  loi  du  ^ avril  1832,  qu’elle  ii'a  eu  d'autre  objet 
que  de  moiliücr  le  co<lc  |>énal  de  1810  et  le  code  d’iu- 
struclion  erimiuclle  de  la  môme  époque,  cl  que  la 
législation  militaire  n'a  dù  ni  pu,  par  conséquent,  en 
recevoir  aucune  aUeintc  ; que  l'article  5 du  code  pénal 
de  1810  déclare  explicitement  que  ses  dispositions  no 
s'appliquent  pas  aux  coiilravenlions,  délits  cl  crimes 
militaires,  et  que  l’article  184  réserve  itérativement 
d’une  manière  explicite  reffel  cl  le  maintien  intégral 
de  la  législation  militaire  ; et  qu'enfin  les  articles  3 et 
484  ne  sont  pas  du  nombre  de  ceux  dont  la  loi  du 
28  août  1852  a prononcé  l'abrogation  ou  la  modifica- 
tion; que  la  discussion  de  celle  loi  dans  le  seio  des 
deux  chambres  législatives  n’offre  aucune  trace  de 
l'intenlion  du  législaleur  d’étendre  rappliealion  des 
circonslancesallénuanlcs  aux  faits  militaires;  et  qu’au 
contraire,  plusieurs  amendements  ayant  pour  objet 
d'éleudre  celte  disposition  nouvelle  aux  délits  et  con- 
traventions non  prévus  par  le  code  pénal  de  1810, 
ont  été  rejetés  ; d'où  il  suiLque  les  circonstances  atté- 
nuantes n’élanl  pas  adnnses  pour  les  simples  délits 
militaires,  elles  ne  peuvent  l’être  [lour  les  crimes  mi- 
litaires; que  si  le  ^ 1"'  de  rarlielc  1)4  de  la  loi  du 
28  avril  1852,  qui  forme  l’arliclc  463  du  code  |>ènai, 
parle  en  général  de  l’application  des  circonstances 
atténuantes  omj'  peines  prononcée*  par  ta  toi  ^ celle 
expression  ne  peut  pas  s’entendre  en  ce  sens  qu'elle 
s’appliquerait  aux  peines  prononcées  par  les  luis  mili- 
taires. puisque  cette  inlcr|>rélalion  serait  en  contra- 
diction formelle  avec  les  articles  2 et  12  de  la  même 
lui  et  avec  les  arlicles  3 cl  481  du  code  pénal;  que 
d'ailleurs  les  ÿj  2 et  suivants  du  rarlielc  463  précité 
règlent,  d'après  l'cchcile  des  peines  prononcées  par  le 
code  pénal  ordinaire  , reffel  des  circonstances  atté- 
nuantes ailmiscs  pour  chacun  des  crimes  prévus  et 
classés  par  le  môme  code  ; d'uù  il  suit  que  celle  échelle 
propuriiunncllc  de  réduction  ne  saurait  s’appliquer  à 
des  |K.ines  cl  des  crimes  portés  par  les  lois  militaires 
et  qui  pimvenl  être  classés  d’une  manière  tout  à fait 
différente  des  luis  ordinaires  ; que  dès  lors  les  conseils 
de  guerre  cl  les  conseils  de  révision  qui  ont  appliqué 
à des  faits  de  leur  juridiction  l'arlidc  463  du  code 
pénal  révisé  en  ont  fait  une  faus.se  application  ; que  It 
lacultc  d'allénucr  les  |K:incs  en  certains  cas,  qui  était 
attribuée  aux  conseils  militaires  |>ar  l'article  20  de  la 
lui  du  deuxième  jour  cuiiiplémeiitaire  an  ni,  ii’a  pas 
été  conférée  aux  conseils  de  guerre  par  la  loi  de  leur 
institution,  qui  est  on  date  du  1.5  brumaire  an  v,  et 
qui  est  d’ailleurs  en  op|>osiliun  avec  les  dispositions 
combincus  des  articles  32,  33  et  42  de  celle  dernière 
loi  ; d’où  il  suit  que  l'allénualioii  de  ia  peine  pronuii- 
cccparles  jugements  nllaqucs  constitue  un  véritable 
excès  de  pouvoir  (3).  » 

4034.  .Nous  ferons  d'alvord  une  rcotarque  qui 


(5)  Arr.  cai5.,  3 mar«  1833  (SiR.  4 ll-i..,  lot.  tit.). 

Am.  Mcin«  •cm,  trr.  oavi.,  Il  avril  1834  {81a.  ViM.. 
XXXIV,  1,536;. 
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n'est  pas  sans  intérêt  : c’est  que  le  germe  du  système 
des  circonstances  atlénuanles  se  trouvait  dans  la  Ic- 
gislalioii  militaire  ellc^mème  longtemps  avant  qu’il 
devittt  un  principe  du  coric  pénal,  l/ariicle  :20  4le  la 
loi  du  deuxième  jour  complomenlairc  an  m autorise 
les  conseils  de  guerre  à commuer  et  même  à dttHinuer 
les  |>eines  |H>rlées  au  cmie  pénal  militaire , $uirani 
que  /«  cas  ou  tes  rjrcons/anfe»  ew  atthtueront  la  gra- 
tité.  Ainsi  c’est  dans  un  texte  de  la  législation  mili- 
taire que  se  rencontre  le  princi|)e  de  celle  tliéorie  ; on 
ne  peut  donc  la  proclamer  incompatible  ascc  celte  ju- 
ridiction, puisque  déjà,  en  certains  cas,  elle  en  a été 
en  possession.  I.e  procureur  général  hupin  a d’ailleurs 
lurfaileinenl  établi  dans  son  réquisitoire  que  les  con* 
sesls  de  guerre  , dans  leur  organisation  actuelle  , se 
prêtaient  avec  facilite  à rappiicalion  de  ce  système,  et 
qu'aucune  règle  de  celle  organisation  n'y  formait  ob- 
stacle. Ce  n'esl  pas  non  plus  sur  ce  point  qu’ont  porte 
les  objectiotis  qui  ont  repoussé  le  réquisitoire  ; nous 
ne  nous  arrêtons  |>oint  à colle  qui  a été  tirée  des  arti- 
cles 5 et  18  i du  code  pénal  ; ces  deux  arlicles  n'ont 
jamais  fait  obstacle  à l’application  par  la  juridiction 
militaire,  soit  des  principes  généraux  du  code  sur  la 
lenlaliTe  ou  sur  la  complicité , soit  des  dispositions 
particulières  qui  manquaient  à la  législation  spéciale; 
ils  doivent  donc  être  écartés  de  la  discui'Sion.  Mais  il 
est  certain  , cl  sous  ce  rapport  l’arrël  de  la  .cour  de 
cassation  nous  paraît  sans  réplique , que  le  système 
des  circonstances  atténuantes  exige  une  échelle  prn- 
porlionnelic  de  réduction  des  (>eiiies  ; que  ccUc  échelle 
n'exislc  pas  dans  la  loi  militaire;  qu’on  ne  peut  appli- 
quer à celte  législation  les  dispositions  de  l’art.  463, 
puisque  les  peines  ne  sont  pas  les  mêmes;  d’où  il  suit 
qu’il  y a nécessité  éviilonlc  , pour  l'application  de  ce 
système  « d'une  disposition  nouielle  qui  classe  les 
peines  du  code  militaire  et  détermine  leurs  substitu- 
tions successives  en  cas  «le  circonstances  allénuanles. 

lacune  de  la  loi  est  incontestable,  cl  le  législateur 
peut  seul  la  rentplir.  Est-ce  par  analogie  que  le.s  con- 
seils de  guerre  pourraient  fixer  le  maximum  cl  le  mi- 
nimuindela  peine  des  fers,  sul>sli tuer  àccUe  peine  celle 
du  boulet,  à celle  du  IkiuIcI  celle  des  travaux  publics? 
L’interprétation  a ses  limites;  elle  s'arrête  quand  M 
s'agit,  non  plus  d’expliquer  une  dispo.silion,  mais  d'é- 
tablir et  de  créer  une  dis|)osilion  nouvelle,  qui  serait 
destinée  a rnoiliücr  une  législation  spéciale,  sans  que 
le  législateur  ail  provoque  celte  modilicalion.  La  cour 
de  cassation  n’a  donc  pu  que  s'attacher  rigoureuse- 
ment à des  dispositions  qu'elle  n’avaii  aucun  pouvoir 
pour  renverser. 

4035.  Mais  la  question  a deux  faces  distinctes, 
l/arrét  de  la  cour  de  cassation,  il  importe  de  le  re- 
marquer. ne  s'applique  qu'aux  crimes  et  délits  pure- 
ment militaires,  aux  peines  qui  scraitmt  puisées  dans 
le  code  militaire;  ce  ii'cst  qu’à  l’cgarü  de  ces  peines 
qu'elle  rejette  rappiicalion  d’un  système  d’allcnuation 
qui  n'aurait  ni  base  ni  règle  de  proportion.  On  peut 
donc  induire  implicitement  des  expressions  mêmes 
de  l’arrêt  que  la  décision  eût  été  (iilTérenle  s'il  se  fût 
agi  d'un  délit  commun  commis  par  un  militaire.  Kt 
en  eiïet,  toutes  les  fois  que  les  tribunaux  militaires 
empruntent  au  droit  commun,  au  code  pénal  or^ilnaire 
les  peines  qu'il  prononce,  il  .semble  bien  dilUrile  de 
leur  dénier  le  droit  de  graduer  ces  peines  suivant  les 
règles  lixccs  par  cc  code.  On  peut  refuser  d'appliquer 
à une  législation  spéciale  et  imlépend.inlc  du  code 
l’article  103.  .Mai.s  comment  isoler  cet  article  des  dis- 
positions qui  l'accompagnent  et  dont  il  est  l'accessoire 
necessaire?  Nous  avons  vu  que  le  législateur  a voulu 
s'épargner  le  soin  d’une  révision  appliquée  à chaque 
peine,  et  qu’après  avoir  reconnu  l’excessive  sévérité 
de  ses  dispositions , il  s’est  borné  à écrire  à la  Gii  de 


son  code  un  grand  principe  d'atténuation  dont  il  a 
coitlié  l’application  aux  juges.  Cc  principe  domine 
toutes  les  |M.‘ines  >lu  code  pour  les  altérer,  les  inudificr, 
les  adoucir;  le  degré  auquel  elles  sont  lixées  est  pure- 
ment nominal;  leur  taux  réel  est  écrit  dans  l'arti- 
cle 4Ü3.  Ainsi,  lorsque  l’une  de  ces  peines  est  appli- 
quée.elle  ne  peut  l'èlre  qu’avec  la  faculté d'alléiiualioii 
qui  t'accompagne.  On  objecterait  vainenicnl  que  celte 
atténuation  ne  peut  être  prononcée  que  |>ar  la  cour 
d’assises,  sur  la  déclaration  des  jurés;  car,  si  la  loi 
pénale  n’a  dû  prévoir  que  le  cas  le  plus  ordinaire  , 
elle  n'a  pu  , i>ar  son  seul  silence , .séparer  dans  un  cas 
quelconque  l'article  1Ü5  des  dispositions  auxquelles  il 
se  lie  ncccssaircineiil.  Les  juges  militaires  sont  juges 
et  jurés  à l.i  fois  ; ils  peuvent  donc  , après  avoir  con- 
staté des  circonstances  allénuantes,  cl  en  empruntant 
au  c<Kle  une  de  ses  disposiiiuns  répressives  , graduer 
la  peine  d’.*iprés  l'échelle  de  l’article  1C3  ; autrement 
il  faudrait  soulctiir  que  la  juridiction  militaire  doit 
punir  les  délits  communs  d'une  peine  plus  forte  que 
celle  que  prononcent  les  juges  ordinaires,  par  cela 
.seul  qu’elle  en  fait  l'application.  Nous  ii’hcsilons  donc 
pas  à penser  que  le  conseil  de  guerre  qui  appliquera 
une  pénalité  du  code  pourra  faire  usage  à la  fois  de  la 
faculté  de  raltcnucr. 

4031t.  Ile  là  celle  double  solution,  que  les  tribu- 
naux militaires  peuvent  faire  usage  de  cette  faculté 
quand  ils  appliquent  les  dispositions  du  droit  com- 
mun , et  qu'ils  tic  le  peuvent  plus  quand  les  peines 
qu'ils  prononcent  sont  purement  mUitairei  (1|.  Celle 
solution  , il  faut  le  rccoimallrc,  accuse  hautement  la 
législation,  car  clic  interdit  l'application  de  celle  salu- 
taire atténuation  à l’égard  des  lois  militaires  dont  la 
rigueur  a été  tant  de  fois  proclamée,  et  elle  proiiuit 
cette  conscquetire  que  le  militaire  qui  seul  aurait 
commis  un  crime  encourra  une  peine  plu.s  grave  que 
s'il  a eu  des  complices  iiun  militaires  qui  l’auraient 
entratne  devant  la  cour  d’assises  . tandis  que  celle 
complicité  est , eu  droit  pénal  . une  circonstance  ag- 
gravante du  fait,  fni  seule  conclusion  qu’on  doit  tirer 
de  cette  cunlradiciion  et  de  toute  celle  iliscussion, 
c'est  que  c'est  au  législateur  et  non  à la  jurisprudence 
que  la  loi  militaire  doit  demander  des  modifioalions, 
et  que  celle  révision  , dcvcnue^urgenlc  , ne  devrait 
plus  attendre  de  longs  délais. 

4037.  l'ne  autre  question  s'est  élevée  récemment. 
I.e  bénéfice  des  circonstances  atténuantes  doit-il  ap- 
partenir aux  conlumax?  I.4i  cour  d'assises , qui  pro- 
nonce dans  ce  cas  sans  assistance  de  jurés,  a-t-elic  le 
droit  «le  «îéolarer  l'existence  de  ces  circonstances  en 
faveur  lie  l’accusé?  La  cour  d’assises  d'ln<lrc-et-Luiro 
a décidé  cette  question  albrinativemenl  : « Attendu 
que  les  cours  d’assises  qui  ont  le  dniil  de  prononcer 
racqniUemeiil  des  accusés  conlumax  ficuvent , d /or- 
tiori,  admettre  des  circonstances  atténuantes  et  mo- 
dérer les  peines,  d ('.et  arrêt  a été  défère  à la  cour  de 
cassation  qui  l'a  annulé  : « Attendu  qu’il  résulte  de  la 
combinaison  îles  articles  163  du  code  pénal  et  511  du 
code  d’inslruciinn  criminelle,  que  le  droit  de  déclarer 
des  circonstances  atténnanics , en  matière  criminelle, 
en  faveur  <U's  accusés  reconnus  coupables  , n’appar- 
tient qu'au  jury  ; que  l'altribulion  faite  d'un  tel  pou- 
voir au  jury,  par  le  premier  alinéa  de  l'arliclc  163  du 
rode  pénal,  est  «le  sa  iialiire  limiialivc  ; qu'elle  ne 
peut  par  conséquent,  |>ar  des  motifs  quelconques 
d'analogie,  être  étendue  aux  cours  d’assises  pruc(‘'tanl 
sans  assistance  ni  inl«?rvcnlion  de  jurés , conforme- 
ment à rarliclc  170  du  code  d'instruction  criminelle. 


(I)  Ju)*é  en  ce  tene  per  arr.  ctis.  «lu  16  mare  ItMl 

(8m.  \li.r..,  Xt.IV,  1.5i6). 
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M jugement  (les  accusés  contumax  ; que  l'existence 
des  circunslarices  allénuaiites  ne  saurait  d'ailleurs 
être  reconnue  et  déclarée  que  par  le  résultat  d’un  dé> 
bat  oral  et  contradictoire,  que  repousse  ronnelleinent 
l’article  470  du  code  d’instruction  criminelle,  relatif 
au  jugement  par  contumace,  dont  les  cléments  ne  sont 
puisés  que  dans  rinstruclinn  écrite  (1|.  » t>Ue  solu- 
tion lévc-t-clle  tous  les  doutes  que  la  question  fait 
naître’/  Ses  motifs  sont-ils  complètement  satisfai- 
sants? 

•ISSH.  En  premier  lieu  , la  cour  de  cassation  af- 
firme, comme  une  raison  déterminante  , que  les  cir- 
constances atténuantes  ne  peuvent  (Hrc  reconnues  que 
par  un  débat  oral  et  contradictoire.  Or  . celte  asser- 
tion est-elle  exacte?  N’esl-U  pas  possible  que,  d’après 
les  pièces  mêmes,  dans  la  nature  des  faits,  dans  les  in- 
terrogatoires écrits  d<*s  témoins,  la  cour  d'assises  re- 
lève des  faits  d'cxcusc  et  d'atténuation?  Dans  la  plu- 
part des  procédures  criminelles,  les  circonstances  du 
crime  ne  sont-elles  pas  clairement  établies  par  l'iti- 
slruclioii  écrite , et  te  juge  ne  peut-il  pas  dès  lors 
apprécier  avec  précision  la  moralité  cl  le  véritable 
caractère  des  faits?  La  cour  d'assises  |>eut  reconnaître, 
sur  la  procédure  écrite  , la  non-existence  des  circon- 
stances aggravantes  et  les  écarter  elle  peut  recon- 
naître, sur  les  mêmes  i>iiTCS,  l’innocence  rie  l'accusé 
et  l’acquitter.  Par  quel  motif  cette  procédure  no  se- 
rait elle  vide  d'éléments  de  décision  qu'en  ce  qui  con- 
cerne les  circonstances  atténiniites?  Oue  l'on  prétende 
que  ces  circonstances  plus  indelinies , plus  vagues, 
plus  indclerininécs , quelquefois  même  allachées  k la 
personne  même  de  l'accusé . seront  plus  difficiles  à 
constater  en  son  absence,  cela  sc  conçoit.  L’unique 
conséquence  sera  qu’elles  seront  constatées  moins 
souvent,  mais  non  qu’elles  ne  |K>urront  jamais  l'être. 
Ainsi  le  niolif  tiré  de  la  prélctKlue  iin|H)SsibMitc  de 
reconnaître  les  faits  d'atténuation  sans  un  débat  oral, 
ne  nous  parait  pas  fondé. 

Ensuite  celle  déclaration  à l’égard  des  contumax 
rentre  évidemment  dans  l'esprit  général  de  la  loi.  En 
effet , aux  termes  de  l'article  471  du  code  d'instruc- 
tion criinineilc  , la  cour  d'assises  peut  arquiüer  ou 
absoudre  l’accusé  contumax  ; elle  peut  dépouiller  le 
fait  qui  lui  est  soumis  de  son  caractère  de  crime,  et 
ne  prononcer  que  des  peines  eorrcclioniielles  ou  des 
peines  de  simple  police (d);  enfin  elle  peut  statuer  sur 
les  questions  (l'excuse  résultant  du  procès  (3).  Ainsi  la 
cour  d'assises  fait  fonctions  de  jurés  en  prononçant 
définitivement  racquillcincnl  du  contumax;  elle  fait 
fonctions  de  jurés  en  appréciant  les  faits  de  l'accusa- 
tion , en  écartant  les  circonstances  .iggravantcs , en 
accucilldiil  ou  rejetant  les  fnils  d'excuse.  Loinment 
donc  la  loi  peut-elle  lui  dénier  le  droit  de  déclarer  les 
circonstances  atténuantes  de  la  cause?  (^ael  pourrait 
être  le  motif  d'une  ielio  restriction?  L’accusé  n'est 
plus,  comme  sous  la  loi  draconienne  du  4 thermidor 
an  II  , réputé  coupable  par  cela  seul  qu'il  est  absent  ; 
les  juges  ont  la  mission  expresse  de  prononcer  sur  le 
fond  des  accusations  , d'apprécier  les  faits  qui  en 


(I)  Arr.citv,  t mars  ll)t-2(SlR.  ViM.  . XLII.  I.  471). 

.\tl4.  M^mc  seas,  arr-  lasi.,  1 1 sepirmbre  1813  (Si R.  A li  t,., 
XMII.  1,  919;. 

(i)  Arr.  raM-,  37  aniU  1819  iSiRM.  XIX.  1.  409u  1"  juillet 
1890  (ÜAM.O/.,  VU.  996jiS  août  I8^3  (£nn..  n»  1|8);  9 juillet 
1839  (£u// . B*  150). 

(3)  .trr.  MIS..  39guillcl  1813  (fiini . n''  184). 

(4i  Voy.  en  ce  sens  une  cxcellcole  diiiertation  de  Cil.  ItER- 
m iT  Saixt-I*hix  , înlituU-e  : £xamen  ctftf  que$lùm  : Le$ 
<irto*Hanft$  atténuantfi  tomt-*Uet  mppHeabUt  tu  matière  de 
C9nt¥0*eee?  rarie.  1843,  in-8«.  Cette  dieseruiioa  • été  insérée 


font  la  base  et  de  les  juger;  ce  pouvoir  emporte  né- 
cessairement la  faculté  de  les  qualifier,  suivant  les 
circonstances  cl  les  modifications  qui  rcsuUcnl  de 
l'instruction. 

4039.  Toute  la  difficulté  de  la  qncsiion  est  donc 
dans  les  texlcs.  11  est  ccrlain  que  l’article  541  du  code 
d'instruclion  criminelle  et  l'article  4&5  du  code  pé- 
nal n’ont  prévu,  en  nrg.iriisanl  le  système  tics  circon- 
stances altènuaiiles , que  le  cas  où  ces  circonstances 
seraient  déclarées  par  le  jury.  Le  cas  du  débat  contra- 
dictoire est  en  effet  le  ras  le  pins  ordinaire , celui  où 
doit  s’appliquer  la  règle  générale;  le  jugement  des 
contumax  est  une  exception.  Mais  quelle  est  la  consé- 
quence de  ces  dispositions?  L'est  que  le  jury,  tant 
qu’il  siège , peut  seul  reconnaître  les  circonstances 
atténuantes  ; la  connaissance  de  ce  fait  lui  est  dévolue 
comme  colle  rie  tous  les  autres  faits  de  l’accusation. 
Quand  le  jury  a cessé  de  siéger,  quand  ses  pouvoirs 
sont  attribués  aux  juges,  quand  ceux-ci  cumulent  les 
fonctions  de  juges  et  de  jurés,  pourquoi  seraienl-Ms 
privés  d’une  seule  des  attribulinns  do  ces  jurés?  Ils 
pourront  prononcer  comme  eux  sur  tous  les  faits  de 
l’accusation,  excepté  sur  les  faits  d’atténuation.  Il  faut 
reconnaître  qu’en  matière  de  contumace  les  juges  sont 
jurés,  et  leur  laisser  dès  lors  la  faculté  autorisée  par 
les  articles  541  et  465. 

Suivons  d'ailleurs  les  conséquences  de  l'interpréta- 
tion de  la  cour  de  cassation.  Supposons  que  la  cour 
d’assises  jugeant  on  contumax  ait  écarté  les  circon- 
stances aggravantes,  et  reconnu  au  fait  le  caractère 
d’un  simple  délit;  dans  ce  cas,  plus  de  difficulté  : elle 
pourra  appliquer  l'article  465,  et,  en  vertu  de  la  der- 
nière disposition  de  cct  article , atténuer  les  peines, 
hile  siège  alors  en  effet  comme  tribunal  corrccltonneli 
elle  en  exerce  les  pouvoirs;  elle  n’usurpe  aucune  at- 
tribution du  jury.  Or,  ne  scrait-cc  pas  une  étrange 
contradiction  que  la  même  cour  pût  dcctarer  des  cir- 
constances atténuantes  quand  le  fait  n'aurait  que  le 
caractère  d’un  délit,  et  ne  le  pût  pas  quand  it,aurail  le 
caractère  d'un  crime?  Ne  serait-il  pas  singulier  que 
pour  exercer  légalement  le  iK>uvoir  qu'on  lui  refuse  , 
it  lui  suITll  d'écarter  les  circonstances  aggravantes  du 
fait?  Ne  serait-il  pas  contraire  aux  règles  de  la  logi- 
que que  le  juge  pût  réduire  presque  indéfiniment  les 
peines  les  plus  légères,  et  fût  astreint  k appliquer,  sans 
les  modilier,  les  peines  tes  plus  graves? 

Il  ne  nous  parait  donc  pas  que  les  textes  des  codes 
s'opposent  à ce  que  le.s  cours  d'assises  , siégeant  sans 
assistance  de  jurés , déclarent  les  circonsUmees  atlc- 
nuanles  en  faveur  des  accusés;  et  il  serait  baulcincnl 
à désirer  que  celte  doctrine,  favorable  aux  véritables 
intérêts  de  la  justice,  fut  consacrée  par  la  jurispru- 
dence (4). 

40-10.  Nous  sommes  arrivés  maintenant  à l'é- 
cbeltc  proportionnelle  de  réduction  établie  par  l’ar- 
ticle 465.  Chacun  des  alinéa  de  cct  article  propose, 
pour  substituer  aux  peines  portées  par  la  loi,  des 
peines  inférieures  dont  il  détermine  la  nature  et  la 
durée. 


dini  la  üerwr  étrangère  et  franfaiie  dt  etc.,  18(9, 

p.  531. 

Asid.  Cette  qctestioii  |>eut  être  i«iilevcc  en  Belgique  qiisoJ 
il  s'agit  de  rappiicalion  des  arrêlés  de  1814  et  1815  (voy.  imfrà, 
O**  4050  3‘  et  suiv.).  F.lle  est  besiiroup  plus  simple,  parce 
qu'elle  n'est  pas  compliquée  par  l'intervention  du  jury.  Il  n'y 
a pat  de  doute,  nom  paralt-il , que  les  cours  d’assises,  qui  co 
Belgique  sont  seules  chargées  de  l'appréciation  des  circon- 
slaoeet  atténuantes , iie  puissent  appliquer  oes  arrêtés , lorsque 
les  conditiODf  esigéei  pour  leur  application  se  renconlrent. 
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Le  premier  de  ces  alinéa  prévoit  le  cas  où  la  peine 
de  mort  est  prononcée  par  la  loi.  La  cour  d’assises . 
lorsque  le  jury  a déclare  des  circonstances  atténuantes, 
ne  peut  appliquer  que  la  peine  des  travaux  forcés  à 
perpétuité,  et  peut  même  n'a|)pliquiT  que  celle  des 
lra>aux  forcés  à temps,  depuis  vingt  ans,  inaximuni 
de  cctlc  peine  , Jusqu'au  niinimiini  de  cinq  ans.  OUc 
allénualiun  est  la  plus  forte  que  le  législateur  ait  lais- 
sée au  pouvoir  des  juges.  Il  semble  qu'etitre  la  peine 
de  mort  et  une  peine  de  cinq  ans,  il  existe  un  abîme 
qui  impose  à la  magistrature  de  bien  graves  obliga- 
tions. La  chambre  des  pairs  a été  émue  <!e  celte  grande 
latitude.  •<  La  question,  disait  le  rapporteur  de  celte 
chambre,  est  plus  grave  pour  ra()plicalion  de  la  p<‘inc 
de  mort.  Il  faut  reconnaître  que  les  jures,  sur  qui 
seuls  pèsera  la  responsabilité  d’une  conilamnalimi  ca~ 
itaie,  se  décideront  avec  peine  à la  prononcer,  cm- 
arrassos  dans  tous  les  systèmes  de  philosophie  spocu- 
lalive  que  l'on  plaidera  devant  eux;  ils  iront  tn‘me 
quelquefois  jusqu'à  moconnallre  le  droit  que  la  loi 
leur  laisse,  et,  au  milieu  des  doutes  qu'on  parvicmira 
à élever  dans  leur  esprit,  ils  repousseront  souvent 
rappiication  légitime  et  juste  de  ta  peine  de  mort. 
Mais,  tandis  que  ce  résultat  possible  de  la  loi  proposée 
par  le  gouvernement  parait  à quelques  esprits  mettre 
en  péril  la  société,  d’autres  au  contraire,  ne  pensant 
pas  qu’il  soit  l>esojn,  pour  conserver  la  paix  publique, 
du  remède  extrême  de  la  peine  de  mort,  trouvent  dans 
le  projet  l’immense  avantage  de  l'abolir  ainsi  par  le 
fait  et  graduclleineiil . sans  l’efTacer  encore  de  la  loi. 
La  peine  de  mort  menacera  sans  cesse,  et  celle  me- 
nace ne  sera  |)oiiit  toujours  illusoire,  il  est  des  crimes 
si  atroces  que,  dans  ces  cas  rares  cl  exceplionncis , les 
jurés  voisins  des  lieux  où  le  crime  a etc  commis , en- 
core tout  émus  de  l'effroi  qu’il  a causé,  n’arrèlcront 
pas  la  juste  rigueur  de  la  loi , cl  ces  exemples  de  sé- 
vérité suflironl  pour  prévenir  ces  crimes  cl  effrayer 
ceux  qui  ser.*iicnl  tentés  de  les  ci)mmcUrc(l).  » 

4041.  S'il  s’agit  de  crimes  contre  la  sûreté  inté- 
rieure ou  extérieure  de  t'Kial.  la  cour  d’assises  substi- 
tue à la  peine  de  mort,  non  plus  la  peine  des  travaux 
forcés,  mais  celle  de  la  déportation  ou  4le  la  ilctentinn. 

laLilutJc  est  la  même  : le  mode  d’exécution  de  res 
peines  exciusivemenl  politiques  établit  seul  une  diffé- 
rence ; toutefois , dans  les  cas  prevus  par  les  art.  EO , 
9(1  et  07  du  code  pénal,  qui  prévoient  les  attentats 
contre  la  vie  <les  membres  de  la  faiiiÜlc  royale,  les 
attaques  à main  armée  par  des  bandes  cuiilrc  les 
places,  magasins,  arsenaux  et  propriétés  de  l'Etal,  cl 
les  crimes  de  la  guerre  civile,  les  peines  substituées 
demeurent  celles  dos  travaux  à |>erpcluité  et  à temps  ; 
le  motif  de  cette  restriction  est  que,  dans  ces  trois  hy- 
polhèses,  rallcntal  politique  se  complique  d'un  crime 
commun  de  la  nature  la  plus  grave. 

4049.  1.CS  alinéa  5 et  4 ne  peuvent  donner 
lieu  à aucune  difficulté.  Lorsque  la  peine  portée  par 
la  loi  est  celle  des  travaux  forces  à perpétuité,  la  cour 
d’assises  applique,  en  cas  de  circouslanccs  alléiiuaiUes, 
la  peine  des  travaux  forcés  à temps,  et  peut  même 
descendre  à celle  do  la  réclusion  ; lorsque  la  peine  est 
la  déportation,  la  cour  applique  celle  de  la  détention, 
et  peut  même  appliquer  celle  du  liannisseincnt  ; enfin, 
lorsque  la  peine  est  celle  des  travaux  forcés  à temps , 
la  cour  applique  celle  de  la  réclusion,  et  |>cul  même 
descendre  à un  emprisonnemeiil  dont  le  minimum  est 
alors  de  deux  année.s.  Les  dispositions  sont  claires  et 
ne  sont  pas  susceptibles  de  faire  naître  des  questions 
difficiles. 


i043.  Aux  termes  du  15*  alinéa,  si  la  peine  est 
celle  de  la  rorlusion  , de  la  détention  , du  bannisse- 
ment nu  de  la  dégradation  civique,  la  cour  d'assises 
applique  la  peine  «le  remprisunnement  depuis  cinq 
ans  jusqu’à  un  an;  la  cour  d’assises  ne  pourrait,  au 
lieu  de  rcmprisonnemenl . se  borner  à abaisser  le 
maximum  de  la  réclusion  nu  de  la  détention.  Ainsi, 
dans  une  e$()èce  où  l'accusé  avait  été  déclare  coupable 
de  vol  cornntts  «le  nuit  et  «lans  une  maison  habitée, 
avec  des  circonstances  allénuanles , les  juges  avaient 
cru  pouvoir  appliquer  la  peine  de  trois  ans  de  réclu- 
sion. Cet  arrêt  a été  déféré  à la  cour  de  cassation. 
« D'une  part,  a dit  le  procureur  général,  la  durée  de 
la  peine  de  la  réclusion,  aux  termes  de  rariicle  âl  du 
co«lc  pénal , ne  peut  jamais  être  moimire  de  cinq  an- 
nées; d'autre  part,  lorsqu'il  y a déclaration  de  circon- 
stances altcnuanles  en  faveur  d’un  accuse,  l’art.  465 
règle  ta  manière  dont  la  peine  doit  être  modilice  par 
le  juge.  Dans  le  cas  où,  comme  dans  l’espèce,  il  s'agit 
d’un  erime  dont  la  peine  serait  celle  de  la  réclusion, 
CCI  article  ne  laisse  pas  au  pouvoir  du  juge  d'accorder 
seulement,  en  cnnsidcralion  des  circonstances  atté- 
nuantes, une  diminution  du  temps  de  la  réclusion, 
mais  la  loi  substitue  formellement  à cette  peine  de  la 
rcclusiuti  celle  de  l'articto  401,  c'est-à-dire  de  simples 
peines  correctionnelles  (i).  » 

4044.  F.tdin,  et  d’après  le  6*alinéa,  dans  le  cas  où 
le  code  prononce  le  maximum  d'une  peine  afflictive, 
s’il  existe  des  circonstances  atténuantes,  la  cour  appli- 
quera le  miniiMUin  de  la  peine,  ou  même  la  peine  in- 
ferieure. Letlc  disposition  a donne  lieu  à quelques 
difUcuIlcs,  dans  le  cas  où  le  maximum  de  la  peine  est 
prononcé  par  la  loi,  non  à raison  de  la  nature  du  fait, 
mais  à raison  de  l'èlal  de  récidive  du  condamné. 
Ainsi,  par  exemple,  l'ariiclc  56  du  code  pénal  porte, 
dans  son  ^ 5,  que  si  le  second  crime  emporte  la  peine 
des  (ravauxà  temps,  l’accusé  sera  condamné  au  iiiaxi- 
muin  de  la  même  peine,  la(|uelle  pourra  cire  élevée 
jusqu'au  double,  t^ucl  est  dans  ce  cas  rcffcl  de  la  dé- 
claration des  circonsinnees  altcnuanles?  t^luclques 
cours  d’assises  avaient  pcnséqtie  celte  déclaration  de- 
vait avoir  pour  unique  résultat  d’anéantir  l’aggrava- 
tion motivée  par  la  récidivé,  de  sorte  que  la  peine  des 
travaux  forcés  aurait  pu  être  encore  graduée  du  maxi- 
mum au  mitiiniuin.  Celle  inicrprclation  était  évidem- 
ment une  erreur  : si  l’accusé  déclaré  coupable,  avec 
des  circonstances  altcnuanles,  d’un  crime  passible  de 
la  peine  «les  travaux  forcés  à temps,  ne  se  trouvait 
pas  en  étal  de  récidive,  la  cour  d'assises  ne  prononce- 
rait que  la  réclusion,  et  métne  pourrait  n'appliquer 
que  la  |>cine  de  deux  ans  d'emprisonnement.  L'étal  de 
récidive  ne  supprime  que  Tun  de  ces  deux  degrés  d’al- 
lénuntion.  La  peine  des  travaux  forces  se  trouvant  éle- 
vée, par  cette  circonstance,  au  maximum . c’est  le  cas 
d'appliquer  le  G*  alinea  de  rariicle,  et  de  le  réduire  au 
minimum  qui  est  de  cinq  ans,  cl  même,  si  l.i  cour 
«l’assises  le  juge  convenable,  d’appliquer  la  peine  in- 
férieure ; telle  est  rinterprctalion  consacrée  par  la  cour 
de  cassation  (5). 

4045.  Il  résulte,  loulcfois,  de  l'alinéa  qui  fait 
l'objet  de  notre  examen,  une  sorte  d'anomalie  : la  cour 
d’assises  est  forcée  par  la  déclaration  du  jury  d'abais- 
ser la  peine  au  minimum  des  travaux  forces , c'est-à- 
dire  i cinq  ans,  et  la  loi  lui  laisse  ensuite  la  faculté  , 
en  sup]H>sant  qu'elle  trouve  cette  atténuation  insuffi- 
sanlo,  d'appliquer  la  peine  inferieure , c’est-à-dire  dix 
ans  de  réclusion.  Or.  comme  les  peines  puisent  leur 
rigueur  dans  leur  durée  plus  que  dans  le  mode  de 


(1;  CodepéH.  proÿt,,  p,  51  ei  53. 

(i)  Arr.  36  ilécemhre  1835  (ffud.,  u*  173). 


(5)  Arr.c«v».,5I  juillel  1S31  (,/oHni.  du  droil  cn'm.,VI,  852); 
33  juillet  183C'Smi.  Vim...  XXXVII,  1,  35»)  i 4 nars  1836 
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leur  exécution,  il  s’ensuit  qu'il  existe  une  véritable 
contradiction  à laisser  aux  juges  la  faculté  d’augmen- 
ter cette  duree  en  descendant  réchellc  de  réduction 
établie  par  la  toi.  [|  aurait  fallu  que  la  cour  d'assises 
ne  put  prononcer,  en  sc  servant  de  ce  second  degré 
d'allcnuation,  que  le  minimum  de  ta  réclusion  ; mais 
la  loi  n’a  pas  fixé  celle  limite. 

4046.  Kii  descendant  même  à la  peine  de  la  réclu- 
sion , la  cour  d'assises  ne  peut,  en  se  fondant  sur  la 
déclaration  des  circonstances  atténuantes,  dispenser 
le  condamne  de  l'cxposilion  publique,  lorsqu'il  se 
trouve  en  état  de  récidive.  Kn  effet,  l'exposition  est 
inséparable  de  la  peine  de  la  réclusion,  aux  termes  de 
l'article  ii  du  code  pénal  (I),  quand  le  condainiic  est 
en  récidive;  et  la  déclaration  des  circonstances  atté- 
nuantes ti’efface  pas  la  récidive,  elle  ne  fait  qu'en  at- 
ténuer les  effets  (i). 

4047.  I.a  déclaration  des  circonstances  atténuan- 
tes, dans  les  dispositions  que  nous  venons  de  parcou- 
rir, a un  double  i-iïet  : elle  entraîne  nécessairement  la 
diminution  d'un  degré  de  la  peine;  ce  premier  degré 
est  la  conscquenec  immédiate  de  la  décision  du  jury. 
£lle  ouvre  ensuite  à la  cour  d'assises  la  faculté  de  des- 
cendre un  second  degré  : ce  second  degré  n'est  qu'une 
circonstance  médiale  de  celte  déclaration.  !.«  cour 
n’acquiert  le  droit  de  l’appliquer  que  par  l'effet  du 
vole  du  jury  ; mais  ce  n’est  qu'un  droit  dont  elle  reste 
libre  d'user  ou  de  ne  pas  user. 

Dans  le  sixième  seulement . la  déclaration  du  jury 
faisant  descendre  iiiimédialcinenl  la  peine  k l'empri- 
sonncmeiit,  le  droit  facultatif  de  la  cour  sc  Imrne  k 
graduer  celte  dernière  peine  dans  les  limites  de  deux 
ans  à cinq  ans. 

4046.  Mais  quel  est  reffel  de  la  déclaration  des 
circonstances  atténuantes,  quand  le  fait  a clé  dépouillé 
des  circonstances  qui  en  faisaient  un  crime,  et  qu’il 
ne  constitue,  d’après  le  verdict  du  jury,  qu'un  sitnplc 
délit  ?Cetlc  question  n’a  point  etc  explicitement  résolue 
parla  loi.  Il  faut  d'abord  rappeler  le  principe  que  le  droit 
de  déclarer  les  circonstances  aUciiuaules  n'appartient 
au  jury  qu’en  matière  criminellef  et  ne  se  rapporte 
point  à la  juridiction,  mais  à ta  nature  des  faits  qui 
sont  traduits  devant  celle  juridiction.  Ainsi  un  amen- 
dement avait  clé  pro|>osé  pour  substituer  à ces  mots  : 
en  matière  crfmiRe//e,  ceux-ci  : en  toute  matière  aon- 
miee  au  jur}\  Cette  proposition  fut  rejetée  sur  l’ob- 
servation suivante  du  rapporteur  : * Le  sysléiuc  des 
circonstances  atténuantes  ne  peut  se  combiner  qu'avec 
un  système  de  gradation  de  peines  ; ur,  en  matière  de 
délit,  il  n'y  en  a pas.  Je  suppose,  en  effet,  que  le  délit 
doive  cnlratner  une  peine  d un  à cinq  ans;  si  le  jury 
admet  les  circonstances  attciiuanles,  il  faudra  des- 
cendre aux  peines  de  police,  c’est-à-dire  à cinq  jours 
de  prison;  dès  lors  l'article  àfl3  serait  lolalement 
écarté,  car,  dans  la  législation  actuelle,  les  juges  peu 
vent  réduire  les  peines,  mais  en  restant,  s'ils  le  jugent 
convenable,  dans  les  limites  des  |>cincs  correction- 
nelles. » Ces  paroles  indiquent  que  la  volonté  des  ré- 
dacteurs de  la  loi  n'a  point  etc  d’élendre  aux  simples 
délits  le  droit  du  jury  de  déclarer  des  circonstances 
atténuantes;  celle  théorie  est  eonfimiée  (>ar  le  texte 
de  t'arlicle  463.  Ccl article,  qui  mesure  tous  les  degrés 
d'allcnuation  auxquels  la  cour  d’assises  peut  des- 
cendre, n'a  point  prévu  dans  celle  énumération  le  cas 
où,  par  suite  de  la  réponse  du  jury,  la  peine  appli- 
cable est  purement  correctionnelle.  Il  faut  en  conclure 
que  le  jury  ne  peut  provoquer  cctlc  atténuation  que 


lorsque  la  peine  est  afOictive  et  infamante;  autrement 
comment  comprendre  le  double  degré  de  cette  atté- 
nuation? quels  seraient  son  mode  d’exécution  et  scs 
limites?  1/orsquc  le  fait  puise  dans  U déclaration  du 
jury  un  caractère  purement  correctionnel , la  cour 
d'assises  doit  agir  comme  dans  le  cas  où  ce  caractère 
aurait  toujours  existé,  et  comme  l’cùt  fait  la  juridic- 
tion correctionnelle;  elle  u'csl  plus  liée  par  la  décla- 
ration du  jury  sur  les  circonstances  atténuantes  ; elle 
reste  libre  d'appliquer  ou  de  ne  pas  appliquer  le  der- 
nier paragraphe  de  rarliclc  463. 

404S.  i\c  système  n'esl  point  InulcPois  sans  objec- 
tion. En  matière  de  simple  délit  soumis  au  jury,  la  dé- 
claration des  circonstances  allénuaiUcs  lui  est  inter- 
dite; dans  l’espèce,  au  contraire,  où  le  fait  avait  ie 
caractère  de  crime  aux  yeux  de  l'accusation,  le  jury  a 
été  furmellcmenl  provoqué  à déclarer  l'existence  de 
ces  circonstances.  Comment  donc  ôter  tout  effet  à 
cette  déclaration  légalement  intervenue?  N'esl-ce  pas 
ensuite  enlever  au  jury  le  jugement  d'une  question 
défait,  puisque  les  circonstances  aUcnuanlcs  ne  sont 
qu'uiie  modiiicalion  du  fait?  Enfin  un  fait  ne  peut-il 
pas  présenter  des  circonstances  atténuantes,  même 
après  avoir  écarté  des  circonstances  qui  aggravaient 
son  caractère?  Il  est  facile  de  répondre  à ces  objec- 
tions. Kn  matière  criminelle,  la  puissance  des  juges 
de  fait  et  de  droit  est  soigneusement  séparée,  et  ce- 
pendant il  serait  diflicile  de  tracer  une  limite  certaine 
entre  ces  deux  pouvoirs,  puisque  les  juges  du  droit  ne 
sont  pas  seulement  appelés  à appliquer  la  peine,  et 
qu'ils  doivent  encore  en  mesurer  la  quotité  sur  la  gra- 
I vilé  du  délit , dont  ils  doivent  par  conséquent  appré- 
cier la  valeur.  Ces  deux  pouvoirs  sont  confondus  dans 
tes  juges  correctionnels  ; mais  il  existe,  si  l’un  peut 
parler  ainsi,  une  matière  mixte,  à savoir,  les  juge- 
ments des  simples  délits  par  la  cour  d'assises.  La 
mission  du  jury  est  limilcc  à déclarer  l’existence  du 
fait,  sans  pouvoir  en  apprécier  la  gravité  morale  par 
la  déclaration  des  circonslaiices  alténuaiiles  ; là  aussi 
la  mission  de  la  cour  d'assises  est  étendue  au  droit 
de  faire  celle  appréciation.  Or,  pour  appliquer  ces  ré- 
gies de  délimitation  de  pouvoirs,  ce  n'esl  pas  le  titre 
de  l'accusation , c'est  le  caractère  du  fait  tel  que  les 
jurés  l'ont  reconnu  constant,  qu’il  faut  considérer  ; en 
effet,  d'après  l'article  465,  le  pouvoir  de  la  cour  d'as- 
sises est  gradué  et  détermine  dans  chaque  espèce  sur 
le  résultat  de  la  déclaration  du  jury.  Donc,  ou  le  fait 
est  punissable  d'une  peine  aflliclive  et  infamante,  ou 
d'une  peine  currcclioDiicllc.  Dans  le  premier  cas , cl 
si  des  circonstances  atténuantes  sont  déclarées,  les 
juges  sont  tenus  d'abaisser  la  jieine  dans  les  limites 
fixées  par  la  loi  ; dans  le  second  cas,  les  juges  repren- 
nent la  portion  de  pouvoir  qui  leur  est  attribuée  en 
matière  correctionnelle.  Le  jury  a épuisé  sa  puissance 
en  modifiant  le  caractère  du  fait  ; c’est  à la  cour  seule 
qu’il  appartient  de  mesurer  l’importance  de  ce  fait 
pour  graduer  la  peine.  On  ne  pourrait  s’écarter  de 
cette  régie  sans  confondre  toutes  les  disposilioni  de  la 
loi  ; car  elle  n'a  point  posé  en  principe  général  que 
toutes  les  fois  que  des  circonstances  atténuantes  se- 
raient déclarées  il  y aurait  lieu  d’abaisser  la  peine 
d'un  ou  deux  degrés;  elle  a prévu  le  résultat  de  cha- 
que déclaration,  et  a mesuré  le  degré  où  chaque  fois 
le  juge  pourrait  descendre.  Enfin,  quel  sentit  le  résul- 
tat de  la  déclaration  faite  par  le  jury  des  circonstan- 
ces allénuanles?  Les  juges  devraient-ils,  dans  le  si- 
lence de  la  loi , y avoir  égard  et  abaisser  la  peine? 


(/oum.  du  droit  erim.,  3ll)t  31  mari  18(0  du  droit 

rnm.,  XII,  3(0J. 

(I)  Adri.  Revifé  en  Frince. 


(3)  Arr.  caM.,  9 janvier  1831  (/oum.  du  drtx'f  crim.,  VI,  78) 
— Voy.  nuisi  ruprd,  n*  S04. 
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CHAPITRE  LXXXII.  - DES  CIRCONSTANCES  ATTÉNUANTES.  - MSIMOSO  3”. 


Mais  jusqu'à  quel  laux?  11  s’agit  d'une  peine  rarrec'  I 
tionnellc,  devront>ils  ne  pruuonccr  qu'une  peine  de  I 
police?  Mais,  si  le  dernier  paragraphe  de  l’article  465 
porte  qu’en  aucun  cas  la  peine  ne  peut  être  au-dcssuus 
des  peines  de  sintpic  police,  nulle  disposition  n’oblige 
la  cour  d'assises  à descendre  la  peine  à ce  taux  ; elle 
demeure  libre  d’en  mesurer  la  quotité  dans  retendue 
des  peines  correctionnelles,  c'est-à-dire  qu'elle  jouira, 
en  définitive,  du  même  pouvoir  que  si  le  jury  n’cùl 
point  déclare  l'existence  des  circonstances  atténuan- 
tes. Celle  (U'daration  reste  donc  tout  à railindiflcreule. 

40S0.  Telle  est  aussi  rinlerprclaüon  que  la  cour 
de  cassation  a consacrée.  Les  nombreux  arrêts  qu'elle 
a rendus  sur  cette  question  sont  fondés  « sur  ce  que, 
d'après  la  contbinaîson  de  l'article  341  du  code  d'in- 
struction criminelle  avec  les  six  premiers  paragraphes 
de  l'article  463  du  code  pénal,  la  déclaration  du  jury, 
affirmative  sur  les  circonstances  atténuantes,  n’obiige 
les  cours  d'assises  à prononcer  nécessairement  une  at- 
ténuation de  peine  qu'autanl  que  le  fait  déclaré  con- 
stant par  le  jury  est  de  nature  à entraîner  des  peines 
afflictives  ou  infamantes  ; qu'au  contraire,  dans  le  ju- 


(1)  Ait.  CASS. , 11  soàt  1833  (SiB.  Vn..,  XXXII,  1 , 487); 
19  jaovier  1833  (,/oiini.  du  droit  eiim.,  V,  30);  8 nars  1833 
{Journ.  du  droit  crim.,  V,  94). 

Allai.  Même  sens,  arr.  casa.,  19  avril  1841  (8lR.  ViLL., 
XI.IV,  1,754]. 

( Arr.  cass.,  19  janvier  1835  (,7oum.  du  droit  crm.,  V,  30). 

(3)  Df$  cirtontlanees  all/nuantes  en  m«nVre  crruii- 

ntUe,  d'apréi  le§  loii  Mÿtt.  — Oo  a vu  $uprà,  n*^  4091  et  4093. 
les  mot<fN  Appareais  ou  réels  qui,  en  1810,  ont  engs|;é  te  lc|*it- 
lateiir  k ne  pas  étendre  aui  matières  crimifiHlcf  la  disposition 
(le  Part.  463.  Le  pouvoir  discrétionnaire  du  juge,  sou»  Pempire 
do  code  p«'Dal,  se  trouve  conséqnciDment  restreint  entre  les 
limilcs  élroitri  du  maximum  et  du  minimum  des  peinei.  El 
encore,  ce  pouvoir  de  proportionner,  tant  bien  que  mal,  le  cbA- 
timrnl  au  crime,  lui  manquc*l*il  dans  les  cas  où  la  lot  prononce 
aoit  une  peine  perpéluelle,  soit  le  maximum  d'one  peine  tem- 
poraire. 

Ce  vice  capital  avait  frappé  les  jarisconsoltca  étrangers,  des 
la  poblication  du  code,  ^oul  n'avons  pas  hetoin  d'insister  sor 
celte  opinion  qui  est  devenue  aujourd'hui  une  vérité  évidente 
pour  tous. 

Immédiatement  après  la  séparation  de  la  Belgique  de  U 
France,  le  prince  souverain  des  Frovlnces-t'nies  rendit,  sur 
le  rappoK  de  aon  commissaire  général  de  la  jnslicc , drnx 
arrélés-lois , appelés  à juste  litre  bienfaûanti , dont  l'objel 
était  de  corriger,  en  partie  au  moins,  le  trop  grande  rigueur 
du  code  impérial,  ^oas  diaona  en  partie,  parce  que,  ainsi  qn'oa 

le  voir,  ces  deox  arrêtés  ne  sont  applicables  qu'aux  dispo- 
sUieoa  du  eode  qui  proooooeat  aoit  la  reelueiom,  soit  1rs  Ini- 
c»aur  fonétà  tempe.  Quant  a«»x  antres  peines  inhnanles  tem- 
peraircs  (eoiron,  banniiteateni,  déÿradaUon  esrtyna),  il  n'a  pas  ' 
été  dérogé  an  principe  du  code  de  1810;  les  juges  restent,  pour  , 
l'applioalioii  de  oes  peines,  rirconseriis  entre  les  limites  du 
■Mxinun  et  du  ninimun  déterminé  par  In  loi.  Il  en  est  de 
■sénio  des  peints  perpétuelle*  ; aucune  dispesitioo  nouvelle  gé- 
nérale ne  permet  aux  juges  belges  de  les  rédnirc. 

(3)  ArréU-lei  du  9 mptiaibre  I8U.  DoiMe  ^xniDoir  quïl 
ueaarde  «me  jugee.  Condiiione  de  mm  appUeafion,  — Ccl  arrêté 
eal  eoDfu  an  ces  termea  ; « Doue  fous  lee  eae  oti  («  peine  de  la 
raelutian  rsf  panée  par  le  code  pénal  artuellemeni  en  vigueur, 
ai  lee  eireometancee  tant  attémumtee,  Icv  court  tout  autotitéee  à 
pnmcnetr  eeUe  peine , sens  ta  farrt  précéder  de  l'exporilion 
peMigue,  ou  nwais  de  la  réduire  û un  emprieoimrment  gui  ne 
pourra  éSr*  «u-dessous  de  Auit  Jonre,  si  le  préjudice  coûté  ii'cx- 
erde  pus  50  franet.  • 

La*  cours  d'assioes  sont  inrestics  d'on  double  pouvoir  par 
oetto  disposition. 

Elloa  peuveol  exempter  le  coupable  do  l’exposition  publique 
loot  en  appliquant  In  paioa  de  la  reclasien,  ou  bien  elle*  peu- 


gement des  affaires  correctionnelles,  les  juges  sont 
seuls  investis  par  le  dernier  paragraphe  de  Tari.  463 
du  droit  d'apprécier  les  circonslances  atténuantes,  et 
de  modifier  les  peines  établies  par  la  loi;  que,  lors- 
que le  fait  soumis  au  jury  a été  par  lui  dépouillé  des 
circonslances  aggravantes  qui  le  rendaienl  passible  de 
peines  afflictives  cl  infaraanles,  et  ne  cnnslilue  plus 
qu'un  délit  correcUonncI,  la  réponse  du  jury,  aflirma- 
live  de  l'exisiencc  des  circonsUmees  allénuanics,  ne 
peut  lier  la  cour  d'assises,  ni  exercer  une  influence 
légale  sur  la  décision  qu’elle  doit  porter,  reiaüvement 
soit  à l'cxisience  de  ces  circonstances,  soit  à raüénua- 
lion  de  la  peine  qui  peut  en  être  lu  résultat  (1).  » 

Mais  la  cour  trassises  )>eu4  s’approprier  la  réponse 
du  jury  sur  les  circonstances  aUcnuanles  ; elle  est 
même  présumée  sc  l’approprier  par  cela  seul  qu’elle 
la  laisse  subsister,  et  qu’elle  la  rappelle  dans  son  arrêt. 
Ainsi  la  cour  de  cassation  a jugé  que  celle  seule  énon- 
ciation motivait  suffisamment  l'atlénualion  de  peine 
prononcée  en  faveur  du  prévenu  (â). 

4050  (5). 

4050  3o  {i). 


vent  commuer  U peine  de  recluxKin  ca  celle  J'emprixoanc- 
ment,  auquel  cas  l'exemption  de  l'expositioB  publique  est  Je 
droit. 

— Deux  conditions  sont  requises  pour  son  application  ; il 
fant  1''  qu'tl  y ait  des  cirroiislauccs  atténuantes  et  3>  que  le  pr<;- 
judice  causé  n'cxcèdc  pas  50  francs. 

L'arrêté  n’enumère  aucune  circonstance  qu'il  considère 
comme  atténuante  ; il  en  a laistc  i'apprécialîoa  aux  cours 
d'assises.  L'arrêt  doit  bire  mention  exprestc  de  l'exiiUnee 
de  cet  etreoni/anrrf , dans  l'cspccc  jugée,  mais  il  n'est  pas  néces- 
saire (du  moins  le  texte  ue  le  dit  pat)  qu'il  désigne  ta  eireon- 
tlenee  particulière  que  les  juges  ont  cousidéréc  comme  atté- 
nuante. Il  en  est  autrement  pour  rapplicalion  de  l'arrêté  de 
1815.  Voy.  infrd,  n»  4050  S*. 

La  seconde  rooditiou  est  le  peu  d'importance  du  préjudice;  il 
ne  doit  pat  cxci-der  cinquante  francs.  Mais,  remarquons-lc  bien, 
cette  seconde  condition  n'esl  exigée  que  lorsqu'il  s'agit  de  com» 
muer  la  peine  de  réclusion  en  celle  d'emprîtonnement:  elle  ne 
l’est  pas  l*rsqu'il  s'agit  simplement  d'evrmpler  le  condamné  de 
)Vxi>osilion  publique.  Il  suffit  d'une  lecture  attentive  du  texte, 
pour  sc  convaincre  que  cette  distinction  s'y  Irnmc  I>e  texte 
hollandais,  d'ailtcuri,  vient  à l'appui  de  cette  interprétation  : 
« 7n  aile  i/ernilen,  {wrlc-t-il,  atvaar  hrl  lhant  in  verking  iijnde 
eode  penaal,  de  tlraf  ran  rtelutie  bepaald,  iuUen  de  koven 
de  brrofgdheid  Arêèeii  , «runneer  de  omttandigheden  zoo- 
danig  iijn,  dat  drselte  renigennatr  ccronzfcAtUdiag  rerdienen, 
die  ttraf  op  te  Itggen  londer  dezthe  door  openbaare  ten  loon~ 

\ itetling , vaor  af  (e  laitu  gaan . of  xelf,  om  de  ttraf  ron  genin- 
gmit.  voor  nüt  minder  dan  aekt  dagen,  op  te  leggen.  vanneer  de 
torgriragte  acAade  de  «om  ron  50  fronken  niel  le  boven  gaat.  •• 

Le  point  et  virgule  qui  se  trouve  après  les  mots  : roor  of  te 
laten  gaan,  indique  évidemment  que  tout  ce  qui  suit  forme 
une  disposition  particulière,  Jiilinclc  de  la  première.  Car  s’il 
en  était  autrement,  pourquoi  le  législateur  aurait-il  séparé  le* 
deux  coodiliont?  pourquoi  aurait-il  rejeté  à la  En  de  l'arlicle 
celle  qui  c«t  relative  au  préjudice?  Il  était  bien  plut  «impie  de 
dire  : • Dani  loue  (et  rat.  etc.,  ti  let  eirconttaneet  sont  alié~ 
nuanlet  et  et  le  préjudice  eamté  n'extéde  pat  50  franet,  ht  court 
tent  auloriteet,  etc.  • 

Et  puis , quand  il  yoiirrait  rester  quelque  doute  i cet  égard , 
ne  dcvr«it-on  pas  s'empresser  d'adopter  l'interprétation  la  plus 
favorable  [faturet  omptrORdt},  alors  surtout  que  celle  ioler- 
prélalion  ne  fait  absolument  anroae  violence  au  texte?  Telle  est 
anisi  l'optniou  de  C.  A.  C»'lle.VRV,  Expoié  det  ekangeotenit 
opéréi  dant  la  légitlation  pénale  de  Belgique,  etc.  Gind . 1834, 
p.  3;  et  de  J.  J.  UraI’LT,  Bewutrquei  sur  Camol,  é>l.  de  Mal, 
1835,  I.  1.  p.  194. 

— Lora,  au  contraire,  ({u'il  s'agît  de  commuer  la  peine  de 
rednsiOB  en  celle  d’empritoonesient , les  deux  conditions  doi- 
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vent  être  réuntei.  el  l'arrét  doit,  à peine  de  nullitc.  nenlionner 
l'riiilence  de  eet  cendilion*.  Arr.  cour  sup.  de  BruicMes,  27  no* 
verolirr  1837 (Arc.  rfr  SrailT.  1827.  1.  402). 

— I.r  prt'judicr  dont  parle  l'arrèlé  etl  celui  qui  eii«Uit  au 
moment  de  la  pcrpélralion  du  crime  ■,  Ic«  rettituliona  faite* 
poiUfrieurcmcnt  ne  peuvent  4tre  prtte*  en  conaideration  pour 
«n  fixer  le  taux.  Arr.  caaa.  cour  super,  de  Bruxelles,  27  juillet 
1816  (Arc.  d<  SpnitT,  1816,  t.  171).  Cela  est  incoulcsialde. 
Voy.  cepemlanl,  arr.  caas.  Bol(;.  du  18  avril  1800  («/ur.  de  Btlg., 
1859, 1.  324).  Voy.  au»si  infrà,  n'’  4052  2”. 

(I)  Aild.  L'arr/(é  de  1814  r«l>d  applirabte  luraqu'un  ind^ 
fidu  n>upa6(e  d'uu  erime  tutporlanl  la  peine  des  Irarnujr 

fotxee  cl  lempi . dnil  /tre,  d raieon  de  ion  dye  avancé , condamné 
d la  rtelueion  (art.  70  et  71  du  codr  pi^iial ) ? I.a  cour  supé- 
rieure de  Bruxelles  a dctidc  la  négative  par  arrêt  du  22  mars 
1825  (Are.  de  Sl'r.i.vT,  1825,  1,  53.5  ; Jur.  du  xix»  eiérie,  1825, 
3,  69).  Et,  eu  cflTct,  le  motif  qui  a driermioé  la  h cislaleur  Jani 
l'arrété  de  1H1 1 est  ta  trop  graiulc  rigueur  du  code  peuat  en  ce 
qui  concerne  quelques  crimes  punis  de  la  peine  de  reclutlon. 
ftans  les  cas  prévus  |tar  les  art.  70  et  7!  du  codr  pc-nal,  il  s'agit 
de  criines  pataihies  de  la  peine  des  Iraraux  foreét,  l'arreté  n’csl 
donc  pas  appliralde.  Le  législateur,  il  est  vra) , commue  cette 
peine  en  celle  de  la  réclusion  , mais  celle  disposition  tout 
«xrcptioitnelle , inlroduite  en  faveur  des  veptuagénaires , ne 
modifie  pas  la  nature  du  crime,  elle  moiiific  siDi|ikn»enl  ta 
manière  de  eulir  la  peine  dans  nu  ras  donne. 

(4)  Add.  Arrêté  du  20  /anrier  1813-  /)ouO/r  poHroiV  aeeordî 
aux  jugte  par  cel  arrêté.  Coiidifcon  de  $on  apptiralioH.  — Voici 
le  texte  dr  rrl  arrêté  : ■ A l’avenir,  dan»  loue  Ite  ea»  où  l'applito- 
lion  de  la  peine  dre  Iraraux  forcé»  à lempe,  parlée  par  le  code  pr- 
no/,  srreil  di»proportioHnée  à raison  de  l'txiÿH’tlé  du  rriair,  ou 
loreque  le  coupable  Mcnlrreil  une  dimiNulioii  oh  motléralioH  ean- 
eùtêrabU  de  prtHc,  aoil  d cause  de  son  Jeune  àffe,  soit  porrr  qu'il 
aurait  été  trdHÎI  par  d'autres  personne#,  soit  enfin  pour  quelque 
autre  eirvonslance  militant  m ra  faveur,  les  Juges  eont  autorisés  é 
comMRcr  celte  peine  rn  rrUe  de  la  reetneion,  et  même  à exempter 
U roiipa6lr  de  rrxpoai'fioN  publique,  en  usant  toutefois  de  relie 
faeuUé  avec  la  plus  grande  eirconspeclion,  et  ra  exprimant  les 
rireonslanees  qui  ont  motivé  eette  commutation.  * 

Cet  arrête,  comme  celui  du  9 scplcnilire  1814,  donae  un 
double  pouvoir  aux  cours  d'assises.  Les  juges  pvuvent  coin* 
muer  «imp/reirnl  la  peine  des  (revaux  forcés  en  celle  de  reelu- 
aion.ou  bien  prononcer  cette  comniulaiion  cl  exempter,  de  plus, 
le  coupable  de  l'exposition  publique. 

La  cour  d'asviset  j>ourr«tl.elle . tout  en  maintenant  la  {icine 
des  travaux  forcés,  exempter  le  coupable  de  l'exposiiion  ? Je  ne 
le  pense  pas.  Le  législateur  a voulu  , par  les  arrêtés  de  1811  et 
de  1815,  corriger  U trop  grande  rigueur  de  l'art.  22  du  code 
pénal,  qui  rattache,  ra  fou#  es#,  l'exposition  publique  à la  peine 
de  la  rrrluaion;  mais  rien  dans  le  texte  ci-dessus  ne  laisse  sup- 
poser qu'il  ait  voulu  autoriser  le*  cours  à exempter  le  coupable 
de  celle  |*einc  acccuoirc,  alors  qu’il  s'agit  de  prouonerr  les 
travaux  forcis.  Ou  pourrait  objecter,  il  est  vrai,  que  la  cour, 
ayant  à la  fois  le  pouvoir  de  rommuer  la  priuc  principale  cl 
d'exempter  de  la  peine  acieisoire,  doit  avoir  ri  fortiori  le  pou- 
voir de  ne  recourir  qu'à  la  dernière  de  ces  commntaltORS.  Mats 
ce  raisounement  ne  serait  |»as  eoncliiaut,  car  le  k-gislateur  jveul 
avoir  eu  dt^s  motifs  de  mainicnir  le  système  du  code  en  ce  qui 
concerne  la  peine  plus  grave  des  (raiauxr  forcis,  et  de  modifier 
ce  système  eu  ce  qui  concerne  celle  de  la  réclusion. 

— L'arrête  de  181.5  u'exige  pas.  ronimc  celui  de  1814,  le  con- 
cours de  deux  rondition».  toc  seule  suffit  ; r«xisicncc  des  cir- 
consianccs  atténuantes.  Le  législateur  a , avec  raison  , écarté 
celle  de  la  mint'mifédu  préjudice,  car  ce  n’est  pas  le  préjudice 
causé,  mais  l inlention  qui  fait  la  gravité  du  crime}  un  immense 
préjudice  peut  écbapper  à la  moindre  pénalité  si  l'inlcniion  de 
celui  qui  l'a  causé  était  inuoceole  ; l'art.  463  du  code  pénal  de 
1810  a méconnu  ces  nolioiu  élémentaires  du  droit  criminel  en 


4050  7«  (4). 
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sobordoiinant  trop  rigoureusement  l'alténuaiion  du  délit  eu 
préjudice  qui  en  est  résnilé. 

,K  la  différence  de  l’arrêté  de  1814,  celui  de  1815  énumère 
quelques  circonstanres  que  le  légîslaleur  envisage  comme  allé- 
nuaiHcs.  Mais  celle  énumération  est  simplement  tR<f»cal«rr.  elle 
n'est  pas  limilalire.  Les  mots  • ou  quelque  autre  cireonslane» 
militant  m sa  faveur  • ne  Isissent  aucun  doute  à cet  égard. 

( lie  autre  disposition  qui  distingue  le  texte  de  l'arrété  de  1815 
de  celui  de  l'arrêté  de  1814 . est  robligation  imposée  aux  juges 
de  mralionnrr,  dans  Varrit,  les  eireonilanees  qui  ont  molitd  tes 
commutation  de  peine.  Pour  l'application  de  l’arrété  de  1814.  la 
cour  d'assises  peut  se  borner  A déclarer  qu'il  existait , dans 
l'cxpcce . des  cirrontlanees  allénutnies  : peur  l'application 
de  celui  de  1815,  elle  doit  exprimer  spécialenenl  la  circoo- 
slanco  ou  les  circonilaures  qu’elle  a considérées  comme  atté- 
nuâmes. Et  le  légis'alcar  rappelle  même  aux  juges  qu’ils  ne 
doivent  user  qu'arre  la  plus  grande  rircaatprcfMn  de  la  faculté 
qup  leur  accontc  re  dernier  arrêté. 

(5)  .\il4.  txs  arrétis  de  1814  et  de  1815  ronf-t7«  applicables 
lorsque  te  code  prononce,  soit  la  réclusion  soit  les  travaux  forcis 
à temps,  en  ajoutant  <1  l'unr  ou  l’aufre  de  ces  peine#  celle  de  la 
marque  ou  fiUristure?  — La  cour  iu|»éricure  de  Bruxelles  avait 
décidé,  contrairement  aux  conclusions  de  l'avocat  général  V 
DSn  Fosse.,  que  l'arrêté  de  1814  n'était  pas  applicable  fi  ce 
cas,  attendu  que  ce  serait  ajouter  fi  la  disposition  de  l'arrété. 
Arrêt  du  50  uovrmbre  1816  ( Arc.  cfr  SPRI  VT,  1816.  1,  174, 
ihique  le  réquisitoire  de  V AX  OKU  Fos.cK  '..  Mai*  la  question  a 
été  depuis  décidée  en  sens  contraire  par  deux  arrêts  de  1a  cour 
de  cassation.  • attendu  qu'aux  termes  de  l’arrété  du  9 se|^ 
(embre  1814  les  commutations  de  peine  qu'il  détermine  sont 
autorisées  usas  toc*  tas  ess  oé  la  peine  de  la  rcrluiiun  esl  portée 
par  le  code  /vénal,  sao*  distinction  si  celte  peine  est  isolée  ou  si 
cite  concourt  avec  celle  de  la  marque;  que  le  juge  ne  peut  dis- 
tinguer là  011  la  loi  ne  distingue  pas,  et  qtic  la  restriction  doit 
être  d'autant  plus  intcrdilc  qu’il  s'agit  d'une  disposition  bien- 
faisante destinée  à tempérer  la  rigueur  de  la  loi  là  où,  eu  égard 
aux  circonstances,  clic  est  excessive;  que,  d'ailleurs,  la  marque 
est  une  peine  accessoire,  el  qu'elle  doit  par  conséquent  suivre 
le  sort  de  la  peine  principale  fi  laquelle  elle  se  rattache.  » Arr. 
19  juillet  1841  (.fur.  de  Bclg.,  1841. 1.  360);  mémo  sens,  arr. 
18  octobre  1841  (Jur.  de  Belg.,  1842,  1,  58). 

Ce*  motif*  sont  applicables  fi  l'arrêté  d«  1815  qui  dit  égale- 
ment ; • Usas  Tor*  tes  c*s  où  la  peine  des  travaux  forcis,  portée 
par  le  code  pénal,  serait  disproportionnée,  etc. 

(4)  .id«l.  Les  arrétis  de  1814  et  de  1815  «on(-i7#  applicabits 
lorsque  t'aceusr  est  en  étal  de  récidive?  — L'affirmative  ne  peut 
être  douteuse.  L'étal  de  récidive  n'exclut  |>as  nécessairement 
t'existeucc  dr  circonstances  allcDUante*.  Ensuite  les  motifs  des 
arrêts  qui  viennent  d'être  cité*  sont  ici  applicables.  Les  lermes 
des  arrêtes  sont  généraux,  il  o'apparticnl  pas  anx  juges  de  dis- 
tinguer. 

Nous  avons  examiné  «uprd,  ii*  492,  note  1 , si  on  doit  coasl- 
derer  comme  étant  rn  état  de  récidive  l'accusé  en  faveur 
duquel  on  avait  préoédemmeitt  fait  usage  de  l'arrêté  du  9 *ep- 
tembre  1814. 

(U)  .idd.  Les  cours  d'assises  peuvenl-elles , combinant  les 
deux  arrélis , les  aftpliquer  fou#  deux  à la  fois,  et  faire  ainsi 
subir  à /a  peine  du  code  una  double  réduction  ? — Nous  posons 
celle  question  uniquement  parce  que  nous  l'avODs  vue  soulevée 
quelque  part;  mai*  la  négative  ne  peut  être  douteuse.  Il  n'y 
aurait  pas  de  raÎMo,  dans  le  système  contraire,  pour  ne  pas 
admettre  une  troisième  réduction  par  application  de  l'art.  463. 
Ce  serait  roovertir  le*  fouclions  de  juge  en  celles  de  législa- 
teur. 

(0)  .Islil.  Bieposilions  de  la  loi  du  15  mai  1838  sur  l'appti- 
eation  de  l'arrété  du  9 septembre  1814.  — D'après  le  texte  de 
l'arrété  du  9 septembre  1811,  l'appréciation  dee  circODitanccs 
atténuantes  qui  pouvaient  motiver  l'application  de  eet  arrêté. 
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40S1 . Nous  sommes  arrivés  nu  dernier  paragraphe 
qui  Tornte  la  deuxieme  partie  de  Tartide  4t>ô. 

Cel  article,  en  cflcl,  rcnfcrinc  deux  parties  dis- 
tinctes, deux  séries  de  dispositions  quMI  est  impossible 
de  confondre.  Dans  la  première  il  embrasse  les  faits  qui 
sont  passibles  de  peines  affîictires  ou  infamantetj  dans 
la  deuxième  les  faits  qui  ne  sont  passibles  que  de  peines 
correctioHnelieâ  ; or,  dans  l'un  cl  l’autre  cas.  l'cxis- 
tence  de  circonstances  atténuantes  produit  des  effets 
difTércnls  qui  tiennent  à la  nature  même  des  choses. 
Dans  te  premier  cas,  la  gravité  de  l’accusation  et  l'élé- 
vation  des  peines  ont  fait  admettre  des  limites  à l’atté- 
nuation ; elle  ne  peut  ilcscciidrc  que  de  deux  cl  incinc 
d’un  degré  dans  l'échelle  des  peines.  Dans  le  second , 
la  faculté  d’atténuation  est  pour  ainsi  dire  illiiniléc, 
puisqu'elle  ne  s’arrête  qu’au  taux  des  peines  de  po* 
lice.  Dans  la  première  hypothèse,  le  jury  provoque 
l’atténuation  cl  concourt  à la  prononcer;  dans  1a  sé- 


riait dans  le  domaine  rsciuaif  de  la  cour  d'assisca-  Il  a été 
dérogé  depuis  i cctlo  diiposiliOR,  par  la  loi  du  15  mai  1838. 
L'arlicic  S6  de  cctie  loi  porte  : • Lorsque  le  fait  imputé  sera 
punissable  de  la  réclusion,  et  que.  sur  le  rapport  fait  à la 
chambre  du  cotueil,  les  juges  seront  utunmamenl  d'avis  qu'il 
y a lieu  de  commuer  celte  peine  en  celle  de  l'emprisoancmcot, 
par  application  de  l'arrélé  ilii  0 septembre  1814.  ils  pourront 
renvoyer  le  preveou  au  tribunal  de  police  correctionnelle,  en 
eiprimint  les  circonsUuces  atténuantes,  ainsi  que  le  préjudice 
causé. 

« l.a  chambre  des  mises  en  accusation  pourra,  d la  timpU 
mo^or'ih',  cscrccr  la  même  faculté. 

• Le  ministère  public  et  la  partie  cis  ilc  pourront  former  oppo- 
sition i l'ordonnaoce  de  la  cbambre  du  conseil , conformément 
aux  dispositions  du  code  d’instruction  criminelle.  • 

I.Orsquc  la  chambre  du  conseil,  ou  celle  des  mises  en  accusa- 
tioD  , font  usage  de  celte  faculté,  leur  ordonnance  ou  arrêt  est 
a(/rifruti/ de  juridiction  pour  le  tribunal  correctionnel.  L'arti- 
cle 37  Je  ta  mèpte  loi  |K>rte  en  «ifet  : • Le  tribunal  de  police 
correctionnel  devant  lequel  le  prévenu  sera  renvoyé  ne  pourra 
décliner  sa  compétence,  en  ce  fui  concerne  lt$  eiTconilaneti 
aitinvantt!  et  le  préjudice  causé.  > 

— Voy.  d'autres  applications  de  l'arrélé  du  9 septembre  1814, 
iR^rd.  O*  4063  3*. 

(1)  A44.  Texte  de  Vart.  4ü3  du  code  de  1610.  CondUiun*  de 
/'applica/ton  de  cet  article .-  ciVconsfonccs  alténuamtet  ,•  préjudice 
inférieur  d fronce.  — Le  paragraphe  dont  on  vient  de  lire 
le  texte  dans  le  n*  4053  formait  à lui  seul  l'article  463  du  code 
de  1810.  Cependant  ce  paragraphe  lui-tnéme  a été  notable- 
ment modifié  |wr  la  loi  française  de  révision.  Voici  i-ommenl  est 
conçu  l'art.  463  du  code  de  1810  ; ■ Dane  loue  lee  cas  où  la  peine 
d'emprieonnemenl  cil  porléc  par  le  pre'eent  code,  si  U préjudice 
cause  «’cxccdc  pas  vi«p<-c«*f  fronee,  cl  ai  les  circonslaHccs 
paraiseent  allénuantee , (es  iniliunaux  sont  autoritee  à réduire 
i'cmprûoiincMCHl,  même  au-di*iout  de  six  jours,  et  l'omcndc, 
Nsemr  ou-deiions  de  eciee  fronce.  Ils  pourront  aueei  prononcer 
téparémenl  l’une  ou  l'autre  de  cee  peinte,  sans  fn'ns  aucun  cas 
elle  puisse  être  an-deeeoue  dee  peines  de  eimpic  police.  • 

Ce  texte  exige,  comme  ou  voit,  uue  eoodiliou  de  plus  que  la 
disposition  correspondante  du  code  français  ; il  ne  suffit  pas 
qu'il  existe  des  circonstances  alténuanlcs,  il  faut,  de  plus, 
que  le  préjudice  causé  n'cicùdc  pas  vingt-cinq  francs.  Celle 
dernière  condition,  supprimée  avec  raison  par  le  législaletir 
françaiv  (voy.  suprd,  n»  4850  5»),  doit  nous  arrêter  un  instant. 

— Le  préjudice  dont  il  est  iei  question  doit  t’enlendro  ou 
d'un  domntage  réellement  cousoraraé,  ou  d'une  cause  do  dom- 
mage actuellement  posée.  Les  éventualités  accidenlelb  s ou  les 
réparations  ultérieures  ne  peuvent  être  prises  en  considerstiou 
dans  l’appréciation  de  ce  préjudice.  Voy.  en  ce  sens  arr.  cass., 
14  mai  1839(SlftRV,  XXIX,  1,  348];  arr.  Bruxelles,  30  juillet  et 
34  décembre  1835  (dur.  de  Belg.,  1835.  S.  379  et  479). 

Op.  conf.  de  Bot  RCVlCitON  sur  l'art.  463,  n*  3;  de  CxR.XOT, 
. ibid.,  a*  3i  de  Legravererd,  t.  III,  p.  345  sa  fine  et  suir. 


confie,  cc  droit  est  réservé  au  tribunal  correctionnel , 
ou  à la  cour  d'assises  prononçant  comme  tribunal  cor- 
recliuiiiiel. 

4051t.  I.c  dernier  paragraphe  de  l’article  463  est 
ainsi  conçu  : « Dans  lous  les  cas  où  la  peine  de  l'cm- 
prisounemenl  et  celle  de  ramende  sont  prononcées 
par  le  code  penal . si  les  circonslanccs  paraissent  atté- 
nuantes, les  tribunaux  corrcctioniicls  sont  autorisés  , 
même  en  cas  de  récidive,  à réduire  rcmprisonncmcnl 
même  au-dessous  de  six  jours,  et  l'amcnilc  même  au- 
dessous  <le  IG  francs  ; ils  pourront  aussi  prononcer  sé- 
parément l'une  ou  l'aulrc  de  ces  deux  peines,  et  même 
substituer  l'aniendc  à remprisonnement,  sans  qu’en 
aucun  cas  elle  puisse  être  au-dessous  des  peines  de 
simple  police.  » 

405*i  SMI). 

4059  3°  (i). 

4050.  Nous  signalerons  en  premier  lieu  une  dilTé- 


Aiasi  l’article  n'ett  pa*  applicable  lorsque  le  tribunal  con- 
damne le  prévenu  à dea  dommagra-laléréis  eicédani  viogt-dnq 
franc*.  Arr.  cata.,  9 décembre  1819  (8llW-:v,  XX,  1,  170;  Dai.- 
I.OZ,  XXll,  317};  13  janvier  1831  (Damoz,  (or.  eil).  Même 
leo*,  arr.  rau.,  Belgique,  18  juillet  1839  (Jur.  de  Belg.,  1859. 
1,  490).  Voy.  aussi  arr.  Brux.,  18  mars  1831  (Arc.  de  8l‘Rt  VT, 
1831.3. 133;  Jur.  dti  six'  eiécle.  1833,3,  355;. 

Voy.  cependant  un  arr.  eau.  de  France,  du  4 août  1837 
(SiRi-iV,  XXVIII,  1,  SI),  qui  porte  que  « tout  en  condamnant  le 
prévenn  à de*  dommages-intérélv  * upcricursà  vîngt-ciuq  francs, 
le  jugement  a pu  néanmoins,  d iVynrd  de  la  rindicte  puHigue  et 
dant  le  rapport  de  Cappfication  de  la  peine,  apprécier  eiicoro 
séparément  la  quotité  du  dommage  causé.  > 

— CtnxOT  dit  ; ■ Il  résulte  de  ce  qu'il  Faut  le  concours  de 
circonstauces  atténuante*  et  d'un  dommage  qui  n'eserde  pas 
viugl-cinq  francs,  pour  autoriser  l'application  de  l'art  403,  que 
CCS  deux  |toinU  doivent  être  consigné*  au  jugement  do  manière 
A ne  laisser  aucun  doute  daos  l'esprit  sur  leur  réalité  ; cepen- 
dant il  fut  jugé,  le  3 juin  1813,  qu'il  suffit  de  la  simple  déclara- 
tion faite  au  juçcmeiii  qu'il  exûte  dee  cireonetancee  allénuanlee 
et  que  le  dommage  caueé  n'extéde  pae  ringl-einq  franet,  pour  le 
mettre  à l’abri  de  la  cassation,  lors  même  que  les  rircotitlance* 
coDsidérces  comme  attcniiantcsne  t'y  irouveraicDl  pas  indiquées: 
le  doute  se  tirait  des  dispositions  de  l'art.  7 de  la  loi  du  30  avril 
tStO,  qui  exige,  foua  peine  de  nullité,  que  le*  jugements  soient 
«oticéa.  » (Sur  l'art.  463,  n®  6.)  Voy.  aussi  arr.  cass.,  17  février 
1843(8iR.  Vii.i.  ,XLil,  1,  894}. 

(*3)  A44.  L'article  463  eet~it  applicable  loreque.  le  dommage 
n'eet  pae  appréciable  en  argent?  — • Le  droit  de  modérer  la 
peine, dit  Lt.6RAVP.REXD,  n'vsl  pas  restreint  au  rat  où  le  dom- 
mage est  appréciable  en  argeot;  c'est  meme  par  un  argument 
d fortiori  que  l'usage  Cii  est  autorisé,  lorsque  le  dommage  ne 
peut  pas  être  apprécié  de  cette  manière.  ■ (T.  III,  p.  34.) 

Kt  plus  loin,  le  même  auteur  dit  encore  : « L'évaluation  indi- 
quée du  préjudice  avait  fait  douter  que  la  diipotition  du  code 
qui  |>ermct  ainsi  de  réduire  les  peines  corrcctioonelies,  pût 
s'appliquer  indislinclemenl  à loin  les  délits,  cl  notamment  A 
ceux  qui  sont  commis  envers  les  personnes  .-  mais  le*  délits 
contre  les  personnes  peureut  aussi  être  évalués;  el  la  disposi- 
tion étant  générale  et  oc  coiileiiaiit  aucune  rcslrirlion,  les  jugea 
correciionnels  peuvent  toujours  user  de  la  faculté  qu'elle  leur 
accorde,  lorsqu'ils  reconnaissent  que  le  préjudice  causé  n'ex- 
cède  pas  vingt-cinq  francs.  • (/Aid.,  p.  345.) 

La  même  opinion  est  professée  par  .1lt.RI.JX,  /l/perl.,  v*  Peint, 
n®  15  ( t.  XXIII , p.  89  el  sniv.)  ; jiai-  Uut  RGLtGXOX , sur  l'arti- 
cle 463,  n*  I ; par  Caraot  , lAi'd.,  3 et  4,  et  sur  Fart-  333, 
II®  11 , et  par  fi.U.l.n/  , v«  Peine , scct.  IV,  art.  2 , n®  3.  Voici 
comment  s'exprime  ce  dernier  ; » Lorsque  le  dommage  est 
purement  moral,  et,  A plus  forte  raison,  lorsqu'il  n’exisle  pas  de 
dommage,  le  juge  peut  user  du  pouvoir  modérateur  qnc  lui 
accorde  l'art.  483  ; c'est  un  point  de  jurisprudence  désormais 
iocontesUble.  s 

Ainsi  la  cour  d«  cassation  a décidé  que  l'art.  463  est  applicable 
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rence  essenitelie  qui  sépare  ce  paragraphe  de  la  pre> 
mière  partie  de  Tarlicle  403.  Nous  avons  vu  que  cette 
première  partie  s’applique  à tous  les  crimet  qui  sont 
portés  (levant  les  assises,  soit  qu'ils  soient  prévus  par 
le  code  pénal,  soit  qu'ils  le  soient  par  des  luis  parlicu* 
lières  : et  il  eût  été , en  elTet . sans  objet  de  créer  des 
exceptions  à ce  principe  général,  puisque  la  peine, 
mente  réduite , préserve  la  société  du  danger  de  l’int- 
punité,  et  qu’il  intporlait  d'ailleurs  d'étendre  ce  priii' 
eipe  d'altértualimi  au  petit  nombre  des  luis  spéciales 
qui  ont  puni  des  faits  qualiHés  crimes,  et  dont  la  sé> 
vérité  est  souvent  excessive.  Mais  il  oUt  été  peut-être 
dangereux  d’étendre  le  même  principe  aux  nombreu- 
ses législations  sftéciales  qui  ont  prévu  des  délits  et 
inlligé  des  peines  simplement  correctionnelles.  Ces 
législations  ont  des  règles  à part,  une  ciTlainc  mesure 
dans  leurs  peines,  une  échelle  graduée  ü'.ipplication  ; 
permettre  subitement  de  descendre  ces  peines  nu  (aux 
des  peines  de  police,  c’eût  etc  affiiblir  une  répression 
jugée  necessaire,  déroger  à des  règles  particulières  cl 
appropriées  à des  faits  spèciaux.  IVaitleurs  le  législa- 
teur ne  pouvait  aveuglément  faire  une  telle  applica- 
tion , sans  connallro  et  méditer  les  luis  qu'il  eût 
modifiées;  or  un  {>an'it  travail  eût  été  immense,  et  ne 
|K>uvait  rentrer  dans  le  cercle  qu'il  s'élait  (racé. 

40&4.  Aussi , dans  la  discussion  de  la  loi  du 
S8  avril  lK3â  , les  rédacteurs  du  projet  cumballircnt 
cette  extension.  Un  député  (de  l'odenas)  avait  pro- 
posé de  substituer,  au  commencement  de  l’art.  3il  du 
code  d'instiucliun  criminelle,  à ces  mots  : ch  toute 
matière  crimiHelle  , ceux-ci  : en  toutes  matières  sou- 
mises  au  Jurx.  « \ous  savex,  dit-il.  que  les  délits  de 
la  presse  cl  les  délits  politiques  rentrent  dans  In  com- 
pétence des  cours  d'assises.  Il  est  dune  nécessaire 
qu'on  applique  à ces  délits  les  mêmes  dis|ios)tioiis 
qu'aux  crimes  ordinaires,  cl  que  ceux-ci  ne  jouissent 
pas  d’une  faveur  qui  serait  refusée  aux  autres,  n tk’t 
ameiidcmcitl  fui  repoussé,  par  le  motif  que  le  système 
des  circonstances  nltéiiuaiites  sup|K>se  des  ivcincs 
échelonnées  et  graduées,  et  qu’en  matière  correction- 
nelle celte  gradation  u’cxisle  pas  (1).  I n autre  de- 
pulc  (Dozon)  proposa  ensuite  d etendre  à tous  les  délits 
jugés  parles  tribunaux  correctionnels  la  deuxième  par- 
tie de  rarticlc  4Ü3.  Cet  amcudeinciil  fut  encore  rejeté, 
par  les  motifs  que  cette  faculté  illimitée  d’atténuation 
cùl  atteint  un  grand  nombre  de  cas  dont  il  était  im- 
possible de  dcicrminer  la  nature  cl  rétcnduc,  cl  qu'il 
eût,  à l'insu  même  du  législateur,  porté  le  désordre 
dans  des  lois  spéciales  qui  n'élaicnl  pas  même  connues 


■U  délit  de  rV&e/lioii.  Are.  4 février  I81i  (SiRV:v  , XV|,  1, 
D.U.I.Ot,  XXII,  318)  i 13  mart  1813  (SlHCT,  XVI,  1,  51). 

Aux  délits  U'oufroÿe,  ea/omiiir  ou  isjurft . même  adressés  à 
un  fonclionnairc  public.  Arr.  casa..  8 novembre  1813  (8lRVT. 
XVI,  1,  54)  { 35  mars  1813'Sirv:t,  XVI,  1,  S5;DaM  0/,  XXII. 
318),  Même  sens , arr.  Gaud  , 17  dét-embre  1833  (,-Jur.  de  Belg., 
1833.3,33):  l.iéee,  15  décembre  IH33(/éiW..  1833.  3,  63j. 

Voj.  cepcn,)ant,  en  sens  eonlrairp,  deux  arréu  de  la  cour  de 
l.tége  dea  19  août  !8|6  et  36  juin  1817  {Patirrisie,  k cci  dates). 
Il  s'agissait,  dans  les  deux  espèces,  d'oulragtv  envers  des  fonc- 
tionnaires publirs. 

La  cour  de  Lyon  a déride  aussi  que  Tart.  463  n'est  pas  appli- 
eable  au  délit  à'adultére.  Arr.  39  mai  1838  (Sinr.v,  WN  tll,  3, 
185).  Voy.  tuprd,  n*  3917. 

(I)  J/onitrurdu  8 décembre  1831. 

(i)  Code  projrtsêif,  f . Z15  elôK. 

(.X)  Jbid.,  p.  317. 

(4;  Arr.  casf.,  13  et  32  septembre  1633  ^Silt.  Vtl.t..,  XXXIII, 
1.  191). 

(B)  Arr.  eau..  iSjuia  1833  (£kII..  n"  180). 

(O)  Arr.  casi.,  16  avril  18S5  (Sut. XXXV,  1.369). 


des  chambres  (3).  Enfin  la  commission  de  U chambre 
dos  députés  avait  adhéré  ù un  amendement  profiosé 
par  l.av  ialle  de  Masniorcl,  et  qui  étendait  la  deuxième 
(»arlie  de  l’article  465  an  délit  de  difTainalion.  Ce  der- 
nier amendement , combattu  par  Caumarlin  , ne  fut 
pas  adopté  (3). 

Les  termes  de  la  loi  ont.  an  reste,  exprimé  avec  pré- 
cision celle  reslricliuii.  Ainsi  nous  avons  vu  que 
l’article  163  poritf  dans  son  premier  paragraphe  ces 
expressions  générales  : > Les  peines  proftoncèes  par  la 
loi  coulte  celui  ou  ceux  îles  aausès  reconnus  coupa- 
hlrs,  etc.  ; » ce  qui  comi>reiul  évidemment  les  peines 
prononcées,  soit  par  le  code  pénal,  soit  en  dehors  de 
ce  code.  I.e  dernier  fMragraplie  |H>rle , au  contraire  ; 
H Dans  tous  les  cas  où  la  peine  de  l'emprisonnement 
et  celle  de  l'amende  sont  prononcées  jMr  le  cmle  pènalj 
si  les  circonstances  jtaroissent  atténuantes,  etc.  » Or 
CCS  lermos  restreignent  visiblement  dans  les  limit<?s 
du  code  l’application  des  circonstances  allénuanles 
aux  simples  deilts  soit  par  la  cour  d'assiscs , soit  par 
les  tribunaux  currecliunnels.  Il  est  donc  reconnu  jus- 
qu'à l'évidencc  que,  si  i’iiitrnlion  du  législateur  a été 
d'établir  une  faculté  illimitée  d'atténuation  en  matière 
derrimea,  il  a eu  en  même  temps  la  volonté  formelle 
de  lituiler  celte  facullé . en  matière  de  délits , à ceux 
qui  sont  prévus  par  le  code  pénal. 

40S5.  C elle  iiitcrprétatiui)  a été  conPirmée  par  1a 
cour  de  cassation.  Ainsi  celte  cour  a décidé,  en  matière 
de  délits  de  la  presse  , « que  l'article  1C3  n'est  déclaré 
applicable  qu'aux  délits  punis  d’emprisonncmeiil  et 
d’amende  par  le  code  [>énal;  qu'il  ne  peut  des  lors 
s'appliquer  aux  délits  prévus  (lar  des  lois  spéciales; 
qu'à  l'égard  des  délits  do  la  presse,  l'article  1 4 de  la  loi 
(lu  ü'i  mars  n'en  permet  l’applicalion  qu’aux 

délits  prcvu.s  par  les  1",  et  î'  de  l'article  0;  que 
Conséquemment  il  l'exclut  pour  tous  les  autres 
cas  (4).  » l.a  même  décision  a été  successivement  éten- 
due aux  délits  forestiers  (S),  aux  délits  de  fabrication 
cl  de  déienliun  des  poudres  (6),  aux  délits  de  diiïania- 
lion  (7),  etc. 

Il  faut  (lotie  reganlor  comme  une  règle  de  la  ma- 
tière que  la  disposition  du  dernier  paragraphe  de 
l'article  463  est  restreinte  aux  délits  prévus  et  spéci- 
fiés par  le  code  , ci  que  celle  disposition  ne  peut  en 
général  être  {-((^nüue  aux  délits  prevus  par  des  lois 
spéciales,  à moins  que  ces  lois  n'en  autorisent  forinci- 
Icmriit  rapplicalion. 

405S  i»  (8). 

4046.  Nous  venons  de  voir  que  le  code  forestier 


Même  sent.  irr.  eau.,  8 mtr*  1659  fSiB.  Vll,L., 
XXXIX,  l,773i;  I0j«micr1640  (.Sm.  >IM..,XL.  1,  175). 

(7)  Arr.  CSM.,  7 (eptcnbrt  1837  (S4lft.  XXXVII, 

1.  944). 

M au  (têlil  prévu  par  l>*  dérret  du  37  prairial  an  ri, 
»ui-  le  (rans|>ort  dea  Irltrev.  Arr.  ca«.,  13  juillet  1834 
A IM-  , XXXV,  1.3.5). 

— M au  drbt  prévu  par  l'art.  45  du  décret  du  4 juin  1813, 
relatif  k rbiiiviier  qui  ne  remet  paa  Im-méme  à peraonoe  qu 
domicile  l'ckploil  ou  le«  copie*  do  pièce*.  Arr.  ca».,  7 mari 
1817.  cité  par  l*.V(i.l.lF.T,  tous  l'art.  463,  et  par  HoiRCL'I- 
exox.  ifrid. 

(8)  F.n  esl-il  de  memt  août  te  code  de  1810?  — Celle 
queiltoit  a clé  Molcvée  mui  le  code  de  1810.  jUkki.IX  Savait 
réaolue  dan»  le  »e»*  de  nos  auteurs  {Jtépert.,  v«  .Voraudage, 
U*  4,  et  ÇHfCfl.  de  droit,  v Peine,  n*  3):  il  le  basait  aur  l'art.  484 
et  sur  te  teste  même  de  l'art.  463  qui  est,  en  effet,  aatea  formel. 
Telle  est  aussi  l'opinion  de  BotRCl  lcaos  sur  l'art.  463.  o*  3 ; 
de  LKGRAVKBRXtl,  t.  ill,  p.  34  Cl  346  i o(  d'A.  .IIURIX,  Diet., 
p.  158. 

La  juriiprudence  est  également  fisée  on  et  aenis  vojr.  arr» 
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et  les  lois  üc  la  presse  repoussaient  celte  application  ; 1 
il  faut  en  dire  autant  de  la  législation  militaire  et  des 
lois  relatives  aux  délits  commis  en  matière  de  doua- 
nes, de  contributions  indirectes,  de  postes,  de  poudres 
et  salpêtres,  l.es  lois  du  i\  mars  18^12  sur  le  recrute- 
ment, du  16  février  1834  sur  les  crieurs  publics,  du  ' 

10  avril  1834  sur  les  associ.ilions.  du  âl  mai  18.34  sur 
les  détenteurs  d’armes  et  les  munitions  de  guerre,  du  i 
S mai  1837  sur  les  télégraphes,  du  50  juin  1838  sur 
les  aliénés,  déclarent  , au  contraire,  qu'il  pourra  être 
fait  application  de  l’article  163  aux  délits  que  ces  lois 
ont  prAus  (1). 

40M  S«  (3). 

4057.  l.’ariiclc  463  n’autorise  raltcnualion  que 
dans  les  cas  où  la  peine  de  \'einpri$onnement  et  celle 
de  ramctidc  sont  prononcées  par  le  code  pénal.  Faut- 

11  induire  de  là  que  ces  deux  peines  peuvent  seules 
être  l'objet  d’une  allénualion?  Faut-il  décider,  au 
contraire,  comme  le  fait  un  arrêt  de  la  cour  do  cassa- 
tion , « que  l'article  463  est  général  dans  scs  disposi- 
tions, et  s’applique  à tous  les  crimes  et  délits  prévus 
par  le  code  penal  et  à toutes  les  peines  qu’il  pro- 


man 1813  (SiRr.v,  Xtll.  1,  3i3;  Du  re/.  \XI|,  219): 

5 >nvier  1831  (SiRXV,  XXI.  1.  187;  Du.l.oz.  XXII.  493j; 
ISjanmr  1837  (SlRK).  XWIII,  !.  35):  5 mai  1815  (8iRi:t. 
XV,  1,  3SS:  IVu  LOZ,  XVI,  445i.  etc...  Même  leo*,  arr.  Drui., 
23  manl834  {Jur.  de  Belÿ..  1834,  3,338  . 

Ccpeiitlaat  cette  jurisprudence  vivement  comballur  par 
CausOt  ; voici  romment  s'esprime  cet  auteur  : « L'art.  463  i»e 
dispose  (]ue  pour  le  cas  où  c'est  un  délit  prévu  et  puni  par  ie 
code  pénal  qui  fait  la  matière  de  la  prévention  ; c'est  ainsi  du 
moins  que  le  juge  constamment  la  cour  de  cassation  , et  ce 
quelle  a jugé  notamment  par  ses  arrêts  des  10  septembre  1813, 
13  mars  cl  3 décembre  1913,  13  avril  1830,  5 janvier  et  18  mai 
1831,  en  les  motivant  sur  ce  que  Tari.  463  ne  parle  que  du  cas 
où  la  peine  Je  rcmprisonnemenl  etl  portée  par  le  présent  code, 
cl  ces  Icroics  semblent,  en  cfTel,  favoriser  ce  système  restric- 
tif : mai*  le  code  ne  s'est-il  pai  rendu  propres,  par  «on  art.  484, 
toutes  les  lois  cl  règlements  antérieurs  qu'il  a maintenus?  et  ne 
suit-il  pas  de  là  que  ces  expressions  de  l'aK.  463,  portée  par  le 
préseni  code,  reçoivent  une  application  aussi  directe  et  auuî 
nécessaire  aux  peines  d'emprisonnement  prononcées  par  lea  an- 
ciennes lois  ou  règlements,  que  si  ees  peines  étaient  écrites 
dans  le  code?  Aussi  le  législateur  lui-ménic  a-t-il  si  peu  re- 
gardé comme  rc*tricti/«  ces  mots  de  l'art.  163  : portée  par  le 
présent  code,  qu'il  a cru  devoir  interdire,  en  termes  formeU, 
l'applicalion  dudit  article  dans  la  loi  du  9 novembre  1815,  ce 
qu'il  n'cùt assurémeol  pas  fait,  s'il  n'avait  pas  tenu  pour  con- 
stant que  l'art.  463  dût  a'appHquer  d (oui  les  cas  ou  le  délit  à 
réprimer  D'emporterait  que  la  peine  de  l'emprisonnement,  quel 
que  fût  la  loi  on  le  règlement  qui  eût  prononcé  celte  peine,  et 
quelle  qu'en  fût  l'époque,  soit  qu'elle  fût  anféricKre,  soit  qu'elle 
fût  même  postérieure  à la  mise  en  activité  du  code  pénal.  S'il  est 
jnste  que  la  prioe  de  rcmprisonnemenl  prononcée  par  le  code 
Mil  modifiée,  lorsqu'il  existe  en  faveur  du  prévenu  des  circoo- 
ataoces  atténuantes,  et  que  le  dommage  causé  fa'etrède  pas  la 
valeur  de  vingt-cinq  francs,  il  est  également  juste  que  la  même 
peine  puisM  être  modifiée  dans  tous  les  cas  semblables  ; ear  ce 
qui  est  juste  est  roi.  doit  l'être  dans  tout  état  de  choses,  et  lors- 
que la  justice  en  est  reconnue , un  simple  vice  de  rédaction  ne 
peut  empêcher  de  l'appliquer  dans  le  sens  qui  doit  donner  cours 
à Injustice.  • (Sur  l'art.  463,  iis7.} 

El  plus  loin,  après  avoir  cité  nn  passage  du  réquisitoire  de 
91.  lit :.t.  qui  témoignait  le  désir  de  voir  les  dis|>osilions  de 
l'art.  463  étendues  à toute  la  législation  pénale.  CtnxOT  ajoute: 
« Il  est  donc  bien  vrai  que  la  justice  exigi?  que  l'art.  463  du 
code  reçoive  son  applirition  à toits  tes  cas,-  cl  l'on  ne  voit  pas 
dés  lors  comment,  dès  que  l’on  peut  faire  i'appliealion  de  cet 
article,  d'uoe  manière  à lui  faire  produire  son  effet  par  une 
Mine  interprétation,  en  le  combinent  evcc  l'ert.  484,  l'on  ne  re- 
viendrait pas  à ce  mode  d'epplication  qui  ne  peut  présenter  la 
CBAtirXAC.  9. 


nonce  (5)?  » Ces  deux  interprélalions  sont  ég.ilemcnt 
conlraires  à l’ospril  de  la  toi. 

I/ar(iclc  463  ne  s'élend  pas  h toutes  les  peines 
portées  par  le  code;  il  ne  s’élend  pas  à la  confiscation 
S|>ccialc.  f'eltc  disposition  renferme  en  efTet,  en  même 
temps  qu’une  peine . une  mesure  d’ordre  destinée  à 
retirer  de  la  circulation  les  instruments  du  délit;  elle 
doit  donc  être  appliquée,  quel  que  soit  le  degré  auquel 
la  peine  principale  soit  abaissée.  D'ailleurs,  ta  confls- 
calion  spéciale  est  une  peine  commune  aux  matières 
de  police,  aux  matières  criminelles  et  correctionnelles. 
I/atlénuaiinn  de  la  peine  principale,  même  au  niveau 
des  peines  de  police , n'est  donc  pas  un  motif  pour 
faire  disparaître  cette  mesure  accessoire.  C’est  aussi 
dans  ce  sens  que  la  cour  de  cassation  a résolu  celte 
question  (4). 

4057  3»  (5). 

•A05ft.  Mais  la  même  solution  ne  doit  pas  être 
étendue  à la  surveillance  , bien  que  celle  peine  ne 
soit  pas  cnuncce  dans  l'article  463.  Kn  elTct,  il  n'est 
pas  de  la  nature  de  celte  peine  d'accompagner  les 
peines  de  police , et  même  la  peine  de  t’emprisonne- 


plu<  léger  inconvénient , lorsqu'il  peut  résulter  de  si  grandes 
injustices  d'en  retlreinJrc  rapplicalioo  à la  peine  d'emprison- 
nement prononcée  par  les  seiiU  articles  du  code. 

• il  etl  à remarquer  que  le  législateur  t'esi  servi , dans  la 
réJiclioD  de  l'art.  463,  du  verbe  porter,  et  non  pas  de  celui 
prvnonter.  ce  qu'il  ne  peut  avoir  fsil  sans  avoir  eu  l'inlenlion 
d'indiquer  que  c'était  le  earaetére  de  la  peine  en  elle-même  qu'il 
prenait  en  ronsidération , et  non  pas  cette  peine  considérée 
simplement  dans  set  rapports  avec  les  articles  du  code  où  il  est 
question  de  l'emprisonnement  ; la  raison,  la  justice  ie  voulaient 
ainsi,  et  l'on  ne  doit  pas  supposer  qu'il  soit  entré  dans  la  volonté 
du  législateur  de  s'en  écarter.  • (JW.,  u«  8.)  UALI.02,  v«  i*eine, 
sect.  IV.  art.  2,  n*  3,  déclare  se  rallier  à l'opinion  de  Car^OT, 

(i)  Add,  Lois  spéciales  belges  qui  déclarent  l’art.  463  ap- 
plicable à leurs  dispositions.  Décret  du  20  juillet  1831,  sur  les 
délits  de  presse,  art.  13:  loi  du  8 janvier  1841,  sur  le  duel, 
art.  If,  mais  avec  de  légères  modificalioni.  Vovea  svpri , 
n»  2181  2’. 

(3)  .\(ld.  t'arl.  463  eil  applicaUe  par  la  cour  d'uiasaca. 
lorsqu'un  fait  qualifié  caïua  est  dégénéré  tn  bsut.  Jl  est  appii- 
eatle  aussi  lorsque  le  tribunal  eorreetionnel  juge  par  défaut.  — 
Lorsqu'il  s'agit  d'un  fait  qualifié  délit  par  le  code  péosl,  l’arti- 
cle 463  est  applicable  quelle  que  soit  la  juridiction  saisie.  Ainsi 
la  cour  d'assises  peut  appliquer  cet  article  lorsque  le  fait  qui 
a motivé  la  mise  en  accdsalion  n'a  plus  que  les  caractères  d'un 
simple  délit,  par  suite  de  la  déclaration  du  jury.  Cela  est  incoo- 
testable. 

— • Mais,  dit  flARXOT,  devrait-il  en  être  de  même  du  cas  où 
Taccusé  aurait  été  déclaré  simplement  ejvusable  du  crime  qu'il 
aurait  commis.  Mn  excuse  admise  ne  rendant  son  crime  punis- 
sable que  de  peines  correctionnelles?  L'art.  463  dispose  pour  tous 
les  cas  où  la  peine  d'emprisonnement  est  portée  par  le  présent  code, 
ce  qui  les  comprend  tous,  sauf  les  exceptions  prononcées  par  la 
loi  i et  la  loi  n'en  a prononce  aucune  pour  le  cas  particulier. 
(.Sur  l'art.  463,  n**  14  et  15.)  Vey.  auprd,  n”  9685  et  ks  notes. 

— n n'est  pas  moins  évident  que  l'art.  463  est  applicable 
aussi  par  le  tribunal  correctionnel  jugeant  par  défaut.  Voy.  en 
ce  sens,  arr.  etts.,  !■'  décembre  1812  (HiR.  \ll.t.,,  XLIIl, 
1,364). 

{%i)  Arr.  casi  , 2u  avril  1839  (SiR.  V XXXIX.  1,  775). 

(4)  Arr.  casa.,  27  septembre  1833  (ffui/..  n”  410). 

(5)  Add.  J>  (rsêunol  peut-il,  en  vertu  de  l'art.  463,  faire 
remise  a u coupable  de  la  prirofion  des  droits  eiciques,  etc. ..  datw 
des  cas  où  le  code  prononce  celle  peine  aeeessvire?  ^ L'aflirma- 
livea  été  jugée  plusieurs  fois.  Voy.  arr.  cass.,  25  mars  1615 
(StRKY,  XVI,  I.  54;  l>ALi.ox,  XXII,  218);  arr.  Gand,  17  dé- 
cembre 1832  (dur.  de  Belg.,  1833,  9,  39);  Liège,  15  décembre 
1832  (téid.,  1833,  9.  63). 

Op.conf.de  BoiRCticxox,  sur  l'art.  463,  n*  1:  de  Lecra- 

dl 


Digitizr 


643 


THÉORIE  DU  CODE  PÉNAL.  — 10S9-4063. 


mcnl  corrcclionnci , lorsqu'elle  iiVst  que  de  courte 
duree;  elle  est  dc.slitu'e  à suivre  le  sort  de  la  peine 
principale  : considérée  comme  mesure  de  sùrelc , 
cumme  (;arnntic  de  Imnnc  conduite,  elle  doit  disparaî- 
tre quand  le  délit  cesse  d'éti  c assez  grave  pour  exiger 
celte  garantie  , cette  mesure  de  précaution.  Telle  est 
aussi  l'opituon  que  nous  avions  exprimée  <lans  le  pre- 
mier volume  de  cet  ouvrage  (1),  eu  conthattanl  la  ju- 
rispru<lcnre  de  la  cour  de  cassation  , qui  refusait 
d'étendre  la  faculté  d’aüénnatiun  établie  par  l’arti- 
cle 4ti3  à la  surveillance,  attendu  que  ses  termes  n'au- 
torisaient |>a$  celle  applicnlion  (i);  mais  depuis  la 
publication  de  ce  volume  celte  jurisprudence  a été 
rétractée.  La  cour  de  cassation  a jugé  que,  dans 
tous  les  cas  où  la  peine  de  remprisonnement  et  celle 
de  l’amende  sont  prononcées  par  le  code,  rarliclc  463 
autorise  les  tribunaux  correctionnels  à réduire  l’em- 
prisonneincnl  même  au-dessous  de  6 jours  . et  l'a- 
mende même  au-dessous  de  16  francs,  à ne  prononcer 
que  Punc  ou  l'autre  de  ces  peines,  môme  à substituer 
ramciide  à remprisonncincMl;  qu’il  leur  interdit  seu- 
lement d’abaisser  la  condamnatioti  au-dessous  des 
peines  de  simple  police;  qu'ils  peuvent  des  lors  se 
borner  à appliquer  une  sim|de  peine  de  police  ; que  la 
surveillance  de  ta  haute  police  est  placée  par  l’arti- 
cle 1 1 du  code  pénal  au  rang  des  peines  communes 
aux  matières  correctionnelles  et  criminelles,  et  qu’elle 
ne  fait  pas  partie  des  peines  de  police  déterminées 
par  l’article  404  ; qu’ainsi  les  tribunaux,  qui  peuvent, 
lorsqu’il  y a Heu  à l’atlénualion  des  peines  permise 
par  l’article  463.  n’.ipp!iqucr  qu’une  peine  de  simple 
police  , sont  par  là  mériie  autorisés  à supprimer  la 
surveillance,  qui  est  incompatible  avec  les  peines  de 
simple  police  (3).  <»  De  nombreux  arrêts  ont  confirme 
celte  nouvelle  jurisprudence,  qui  doit  être  considérée 
comme  une  règle  désormais  inébranlable  (4). 

40&9.  Le  dernier  paragraphe  de  farliete  4G3  est 
general  ; il  s’applique  n tous  les  cas  où  les  peines 
d’emprisonnement  et  d’amende  sont  prononcées  p.ir 
le  code,  même  au  cas  de  récidive.  Cette  atténuation, 
qui  avait  fait  naître  des  doutes  sous  l’empire  du  code 
de  1810,  est  formellement  prescrite  par  le  texte  nou- 
veau de  cet  article.  l.a  récidive,  en  matière  correction- 
nelle comme  en  maticre  criminelle,  n’est  donc  plus 
une  circonstance  nécessairement  aggravante  ; l'aggra- 
vation qui  peut  en  résulter  n’est  que  facultative,  cl 
les  tribunaux  peuvent  l’cfTacer  enlièretiienl  (S). 

4060.  UcHc  faculté  d'atlénualioii  s’étend  jusqu'au 
deuxième  paragraphe  de  l’article  168,  qui  dis|)0sc  que 
les  coupables . s’il  s’agit  d'un  délit  de  police  correc- 
tionnelle, subiront  toujour»  le  maximum  du  la  peine 
attachée  à l'espèce  du  délit.  Nous  avons  vu  en  clTut 
que  ces  expressions,  quelque  absolues  qu’elles  soient, 
n’excluent  point  l'application  de  l'arlicic  463,  et  que, 
si  l’article  198  se  sert  du  mot  foujour$,  il  faut  seule- 
ment en  conclure  que  les  tribunaux  doivent  dans 


VKRESID,  t.  III,  p.  345;  dc  C.vnxOT,  lur  l’art.  463,  a*  13j  cl  de 
Meri.i.v.  Ji^pfrt.,  V*  P*ime,  n»  15. 

— tu  Belpque.  ce  pouvoir  e«l  formclicmcut  donné  aux  ju|ei. 
au  moiiu  eo  ce  qui  concerne  lc«  déliu  de  prciie,  par  l'art.  15 
du  décret  du  30  juillet  1831. 

(I;  Vof.  tuprà,  O*  300  et  les  noies. 

(3)  .Vrr.  rass.,  12  mars  1835  (JoHrn.  du  droi7.  crtsi.,  VU, 
145);  23  octobre  1855  (Pu//..  o<  403.. 

(5)  Arr.  cas»..  36  juin  1838  (8iR.  VlU...  XXXVIU,  1.  574). 

(4)  Arr  cass  . 3 janvier  1836  (SiR.  X ir.L..  XXXVI,  1,  74)< 
S4  novembre  1838  ^SlB.  \li.l..,  XXXVIII,  1. 995). 

Asld.  Voj.  tuprd,  O*'  3268  et  2304. 

(6)  Voy.  itipra,  n*  527. 

l.'afBrmative,  aur  cette  queadon , M fait  plui  doute 


j tous  les  cas  prononcer  contre  les  fonctionnaires  pa- 
blics  le  maximum  des  peines  portées  par  la  loi , sauf 
: le  cas  où  ils  reconnaissent  des  circonslaneea  atté- 
iiunnles  (6). 

4061 . La  déclaration  dc  circonstances  alténuanles 
autorise  les  tribunaux  correctionnels  à réduire  l'em- 
prisorinemcnl  même  au-dessous  de  six  jours,  et  l'a- 
mende  même  au-dessous  dc  seize  francs  : ils  peuvent 
donc  réduire  ces  peines  au  taux  des  peines  de  police  ; 
il  peurenl,  lorsque  la  loi  a réuni  l'une  et  l’autre  peine 
dans  une  même  disposition , ne  prononcer  que  l'uoe 
dus  duux  ; enfin,  si  rcniprisunncmcnt  seul  a été  porté 
par  1.1  loi,  ils  ]k‘uvciU  substituer  à celle  peine  une 
simple  amende.  Celle  substitution  est  une  dispoailion 
nouvelle  qui  n'a  été  introduite  dans  le  code  que  par 
voie  d'amendement.  I/aulcur  de  cet  amendement , 
apres  avoir  rappelé  que  l'article  463  autorisait  à ré- 
duire les  peines  d’emprisonnement  cl  d’amende,  et 
même  à n'appliquer  qu'une  seule  de  ces  peines  quand 
elles  concourent  ensemble,  fil  remarquer  que,  i^uand 
l'emprisonnement  était  seul  prononcé  |>ar  la  loi,  les 
juges  {Kiuvaieni  bien  le  réduire,  mais  non  y substituer 
une  simple  amende.  » C'est  une  inconséquence  grave, 
dit-il;  car . si  le  législateur  a voulu  rendre  la  peine 
plus  forte  en  ajoiilanl  l'amende  à l’emprisonnement, 
on  peut  .se  borner  à appliquer  l’amende  ; et,  si  dans 
un  cas  moins  grave  cette  addition  de  peine  n’est  pas 
prononcée  par  la  loi , on  pourra  réduire  la  peine  de 
remprisonnemont,  mais  il  faudra  toujours  qu’un  em- 
prisonnement subsiste,  éc  demande  qu’il  soit  permis, 
dans  ce  cas,  de  substituer  l'amende  à l'emprisonne- 
ment (7).  i>  Ot  amendement  fut  adopte  sans  observa- 
tions. 

4069.  Toutefois,  dans  ce  dernier  cas.  une  question 
SC  présente,  f^tuelle  est  l'amende  que  les  tribunaux 
pourront  .substituer  à remprisonnemont?  Celle  ques- 
Uoii  fut  posée  dans  la  discussion  , et  l’auteur  dc  l'a- 
niendemuiil  répondit  :»  L’amende  fixée  (lar  la  loi  (8).  » 
Ce  n’étaii  point  là  une  réponse;  car.  dans  le  cas  dont 
il  s'agit  ici,  où  l'article  dont  il  est  fait  application  n’a 
prononcé  que  l'emprisonnement,  il  n’y  a pas  d’amende 
ûxéc  par  la  loi.  Celte  amende  scra-t-cllc  donc  arbi- 
traire? D’abord  cela  serait  contraire  aux  règles  de 
noire  législation  pénale;  ensuite  comment  admettre 
que  les  tribunaux,  sous  prétexte  d’atténuer  la  peine  , 
puissent  substituer  à un  emprisonneoiciit  de  quelques 
jours  une  amende  considérable?  Nous  pensons  que, 
la  loi  n'ayant  pas  fixé  de  limites  à cette  amende,  il 
faut  la  renfermer  dans  les  limites  des  peines  de  simple 
police.  Le  texte  de  l'article  465  se  prèle  d’ailleurs  à 
celle  inlcrprélalion  ; car  ce  n'est  qu’après  avoir  auto- 
risé remprisonnement  même  au-dessous  de  six  jours, 
et  l'amende  meme  au-dessous  dc  seize  francs,  qu'il 
permet  la  suppression  dc  l'une  dc  ces  deux  peines  et 
la  .substitution  del'unea  l'autre.  Il  s’agit  donc  de  peines 
réduites  au  taux  des  peitics  dc  simple  police;  et  par 


aujourd'hui,  >ou*  t'empire  du  code  de  1810. 

(6)  Voy.  fuprJ,  n*  1968,  et  arr.  caia.,  97  jaia  1834  (SlH. 
Vll.l...  XXXIV.  1,789). 

AUd.  Cola  est  giénêralcmeol  adiait.  CaraOT  lui-iOtne  qui, 
daoslet  premicn  volume*  de  ton  romm«Nf«irr,  avait  eaaeiÿoé, 
quoique  avec  Itéailalion,  l'opinioa  cootraire,  »'«*(  rangé  plut 
lard  à l'avit  que  toiitieuDeDt  ici  ooi  auteur*.  Voy.  Cemineiitetre 
dc  l'art.  981,  n-  2{  tdm  dc  l'art.  463,  a*  12.  Voy.  auaai  nqarri. 
D**  3928  et  5933. 

Il  CD  eit  de  mémo  de*  article*  du  code  OÙ  le  Irgialaleur  ae  aert 
de»  mot*  au  moi'fu.  Ce*  mots  n'empécheat  pas  l'applicalioa  de 
l'art.  463.  Voy.  awpré,  a*  9166,  oolea. 

(7)  Code  p^tt.  progr.,  p.  548. 

(8)  JM. 
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conséquent  r«mende  substituée  ne  peut  eicéticr  la 
limite  de  ces  peines. 

40«9  2«  (1). 

4069  S"  (i). 

4069  4"  (5). 

4063-  En  aucun  cas,  la  peine  réduite  ou  substituée 
ne  peut  descemire  au*ües&ous  des  {>eincs  do  simple 
police  ; c'est  là  la  seule  limite  Hxée  par  la  loi  à ralté- 
nualion  des  peines  correctionnelles.  I.e  minimum  des 
peines  de  police,  qui  sc  trouve  en  même  temps  aussi 
le  minimum  des  peines  correctionnelles,  e<t  un  jour 
d'emprisonnemettl  et  un  franc  d'amende  (4). 

4063  (5).  4063  3<>  (G). 


CoMmeniairê  des  articlet  404,  405, 400 ,407,  400,  4C0, 
470,  471,  47i,473,  474. 475,  473,477,  478,479,440, 
481,  48i  «/  483  du  code  pénal. 

4004.  TraoiUion.  Diffîculiéa  que  prétente  la  matière  tiet 
coDlraveatiofli.  Limilet  det  obtenaiioat  compritet 
dans  ce  chapitre. 

4063.  Coup  d’oril  lur  l'aacieooe  législation  de  celte  maliére. 

4066,  DiapoiUiont  Incoisplètei  de»  loi»  de  1701  et  de  l'an  ir. 

Appréciation  générale  det  diipotidon»  du  code 
pénal. 

4067.  Objet  de»  Inis  de  police.  Pivirion  générale  de»  loi»  de 

police  ri'aprét  i'objel  auquel  elle»  «‘.appliquent. 
<(ICS.  ClaiiiOcation  dei  coolrarentiom  dans  le  co<lc.  Vice»  de 
celle  clattiRcaiion. 


4i)C9.  Le»  cooiraventioDS  dérivent  de  la  loi  ou  det  règle- 
menti  adminislraflft. 

4070.  Pourquoi  on  a tuivl  l'ordre  adopté  par  le  code  dan» 
l'expoié  det  matière»  de  ce  chapitre. 

407f  • Une  règle  qui  domine  toute»  le»  contravention» , c'ett 
qu'elles  esiilcnt  par  le  icnl  fait  malériel  de  la  dé»> 
obéittance  aux  prescription»  de  la  loi,  ou  de  la  oé-^ 
gligence  à le»  suivre , Indépendamment  de  toute 
intention  criminelle.  C'etl  IA  ce  qui  disllogue  esten- 
liellemenl  l8COR/rm>c/if/ondudé///.  Jntuffitartcé 
de  celte  dftiinellon. 

4073.  Il  résulte  de  IA  que  la  bonne  fol  de  l'agent,  son  Igno* 
rance  de  la  loi,  on  tout  autre  Fait  d’excute  ne  sont 
pas  des  raisons  de  le  renvoyer  det  poursuite».  Es- 
pèces Jugée». 

407.“  Cependant  la  force  majeure  est  ici,  comme  en  toute 
matière,  une  cause  de  juttificalion.  Faculté  laissée 
aux  juge»  de  graduer  le»  peines  de  police.  .Motifs  de 
celle  dii|N>sition. 

4073.  2°.  Lorsqu'une  contravention  a été  eommlte  par  det 

ouvriers,  sur  l'ordre  de  leur  maître,  celul-el 
en  cif  rivsLxatvT  retponsabte,  et  non  pat  seule» 
ment  CiTiixaexT. 

4074.  Division  des  matières  comprise»  dans  ce  chapitre. 


4064.  On  a vu  dans  la  première  partie  de  cel  ou- 
vrage que  les  actions  punissables  sc  divisent  en  crimes 
ou  délits  et  en  contrarentions  (7). 

Nous  avons  achevé  de  parcourir  les  diverses  séries 
des  crimes  cl  des  délits;  il  nous  reste  à examiner 
tes  actes  que  la  lui  a qualifiés  coniracenlîont  de  po- 
lice» 


(1}  Adil.  Sous  te  code  de  1810,  lei  jugfi  ne  peurent  pat  lub- 
tliluer  ta  peine  d'amende  d celte  d'twpriionnemenl,  ou  vice 
veru.  — Jugé  en  ce  sent  pararr,  eus.,  17  mai  1823  (Hincs, 
XXIII,  1. 35;  Dai.i.oz  . XXII,  319):  2 octobre  1833  (Sin»:x, 
XXIV,  t,  147:  DsiS-Ot,  lœ.  eit  ).  Même  sens,  arr.  Liège, 
80  Juin  lSi7(Arrttrü  de  SrntvT,  1837  . 3 , 34};  33  Juin  1636 
( Jur.  de  Selg  , 1838  , 3 , 533),  et  6 novembre  1841 
1811,3.521). 

Op-  conf-  üo  CtliVOT,  sur  l'art.  463,  n"  11;  de  Dti.lOr, 
y Peine f.  scet.  IV,  art.  2.  n»  2:  llltEBCU.B  sur  Lr.CRiVE- 
RKVD.  III,  35.  note»,  «l  3(5,  notes. 

(i)  .\dd.  L'art.  465  du  rode  de  i9\Q  eti  apptieahte  atort  même 
9He  la  loi  prononce  l'amende  teule,  tant  empritonnemtnt.  — 
■ Quoique  l'art.  463  n'ait  parlé  que  des  cas  où  le  délit  emporte- 
rait la  peine  d'entprisoanement . l’on  n*a  jamais  douté , dit  avec 
raison  CtBXOT,  qu'il  pùl  être  appliqué  au  ras  mt  me  où  le  rode 
ne  prononrerait  que  la  peine  de  l'amende  .-  il  serait  absurde,  en 
effet,  d-  supposer  que,  dans  le  cas  d'uudélitplur  ^rarr,  puisqu'il 
emporterait  la  peine  de  l'empritonnemenl.  les  Iribunaiiv  fussenl 
autorisés  de  n'iufligcr  au  prévenu  que  des  peines  de  timple  po- 
Hee,  lorsque,  pour  des  cas  qui  le  seraient  in/(ntmrnl  moiPis,  puis- 
qu’ils o'empoHeraient  que  la  peine  de  fantende.  la  même  faculté 
leur  fût  interdite;  aussi  la  ronr  de  cassation  n'a-t-cllc  pas  liésîlé 
k rejeter  les  pourvois  qui  ont  été  dirigés  ironlre  des  jugements 
qui  Q’avaient  prononré  que  des  peine»  de  «tmp/«  potier,  lorsqu'il 
ei  illait  des  circonstances  allénuanics.  et  que  le  dommage  causé 
u’eicédail  pas  vingt'Cinq  francs,  quoique  l'article  du  co<le  qui 
serait  devenu  applicable,  en  l'absence  de  l'une  ou  de  l'antre  de 
«‘escirconsUneet.  n'eùt  prononcé  que  la  peine  de  t'amende.  » i5ic 
jmd.  les  30  septembre  1813  et  35  mars  1815.  (Sur  l'art-  463,  n*  9.) 

(5)  .Asid.  Le  tribunal  peut , en  vertu  du  même  arliele,  n'ap- 
piiquer  que  l'une  det  deux  peines . lortqve  la  hi  tes  a rSuniet 
tnait  dans  ee  cas,  te  nan'mim  de  /•  peins  appliquée,  tel  qu'U 
eti  fixé  par  l'article  appHeable  au  délit,  ne  peut  être  dépatté. 
— Le  code  da  1810  permet  saisi  aux  juges  de  ne  pronon- 


cer que  l'une  des  dctit  peines  (emprisonnamcnl  ou  amende), 
lorsque  la  loi  les  a réunies  : cependant,  quand  l«  tribunal  usa  de 
ce  pouvoir,  il  ne  peut  excéder  le  maximum  de  la  peine  tel  qu'il 
est  déterminé  par  la  loi  au  délit  dont  il  s'agît.  Ainsi  il  peut,  en 
punissant  le  délit  d'outrage  public  à la  pudeur  (art.  330  du  coda 
penal),  ne  prononcer  qu'une  amende  tans  emprisonnement; 
tnnis  il  ne  peut  porter  celle  amende  eu  delà  do  deux  cents 
francs,  maximum  de  l'amende  applicable  à ce  délit.  Yoy.  au  ce 
sens.  arr.  cass..  3 novembre  1837  iSiBEV,  XXVlll,  1, 104), 

(4)  Add.  Ainsi  le  tribunal  ne  peut,  sous  prétexte  de  circon* 
stances  Irès-attcnuantes,  exempter  le  coupable  de  la  totalité  de 
la  peine.  Arr.  cass.,  6 nov.  1840  (8tn.  V it.l..,  XLt.  1,  33)  : arr. 
cass.  de  Belgique,  32  avril  1014  (Jur.  de  Betg.,  1844,  1.  364). 

(it)  Add.  L’art.  463  e«(-iY,  tous  le  (ode  de  1810,  appiicable 
aux  conlrareniiont  de  police,  en  rat  de  récidive?  — Voy.  infrd, 
n"  4090  et  les  notes. 

(G)  -Vdd.  /'oit  eorreelionnalitét  par  la  loi  belge  du  iù  fétriar 
1832  ; apptiealion  de  t'arrété  du  9 septembre  1814  à ces  ttds.  — 
Le  code  pénal  punissatl  de  la  reelution  les  vols  de  récolte  et  la 
vol  commit  dans  l'auberge  où  le  coupable  était  reçu  (art.  388 
et  386,  ^4  in  /(ne,  du  code  penal','.  La  loi  belge  du  39  février  1833 
a déclaré  res  vols  passibles  des  peines  de  l’art.  401  du  code 
pénal,  mais  elle  a en  même  temps  ajouté  que  les  peines  de  cel 
arliele  ne  peuvent  être  modifiées  (k  raison  det  circonstances 
alténuanles}  ptr  application  de  l’art.  463,  mais  bien  psr  appli- 
cation Je  l'arrêté  du  9 septembre  1814.  Le  pouvoir  des  juges,  en 
ce  qui  concerne  ces  délili,  est  conséquemment  rin-onsrrit  en  co 
sens,  qu'ils  ne  peuvent  avoir  égard  aux  circonstances  atté- 
nuantes. pour  modérer  la  peine,  que  pour  autant  que  le  préju- 
dice causé  n'excède  pas  etnguante  franeSf  et,  dans  ce  cas,  l'em- 
prisonnemenl  ne  peut  être  au-dessous  de  huit  jours.  Quant  à 
l'amande,  le  législateur  belge  n'en  a pas  parlé,  l'arrêté  de  1814 
n'en  parle  pas  non  plus  ; celle  peine  reste,  dès  lors,  dans  les 
termes  du  droitcommun. 

(7)  A44I.  Voy.  l.  !•»,  n»»  33  et  soiv. 
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CvUe  matière  est  aussi  vaste  que  dinioile.  Les  difTc-- 
reiilos  classes  de  contraventions,  la  multiplicité  des 
faits  qui  s'y  trouvent  compris,  les  innomhrablesappli- 
rations  que  la  loi  et  les  règlements  qui  s’y  rapportent 
ont  reçues,  y rèpamiciil  une  sorte  de  confusion.  C'est 
une  lâche  laborieuse  que  de  rechercher  et  de  mettre 
en  Ininièrc  les  principes  qui  la  dominent,  plus  labo- 
rieuse encore  tl’en  inninlenir  l'application  au  milieu 
des  espèces  qui  se  pressent  cl  sc  multiplient, 

4065.  .Nous  ne  voulons  que  poser  ces  principes, 
et  enumerer  rapidement  les  dilTcrentes  contraventions, 
en  appréciant  leurs  caractères  différents.  Nous  ne  pré- 
tendons pas  suivre  dans  leurs  détails  toutes  les  déci- 
sions qui  sont  intervenues  dans  celte  matière. 

Le  législateur  romain  attachait  une  grande  impor- 
tance à la  conservation  et  à remhellissemenl  de  la 
grande  ville.  On  trouve  dans  le  Digeste  de  nombreu- 
ses traces  du  soin  avec  lequel  il  veillait  à l'adminis- 
tratiun  municipale  (1)  : des  magistrats  spéciaux.  <nlf- 
le$  C2).ét.iicnt  chargés  des  fonctions  que  remplissent 
les  maires. 

Dans  noire  ancienne  législation,  les  dispositions 
qui  réglaient  la  police  avaient  des  sources  différentes. 
Les  rois  de  France  statuaient  par  des  édits  sur  toutes 
les  parties  de  la  |>olice;  tels  sont  les  édits  des  4 fé- 
vrier ll(U7,  mai  1579.  et  autres  : on  y trouve  conton- 
dues  les  dispositions  les  plus  diverses.  Les  cours  de 
parlement,  les  conseils  souverains,  les  cours  des  aides 
et  les  monnaies  rendaient  également  des  règlements 
sur  ces  matières.  Enfin  les  lieutenants  de  police,  les 
trésoriers  de  France,  cl  une  foule  de  juridictions, 
avaient  le  pouvoir  réglemcnlairo ; ils  prévoyaient  des 
contraventi<»ns  et  lixaienl  les  peines.  Par  une  confu- 
sion déplorable,  cos  mémos  juridictions  connaissaient 
des  infractions  à leurs  réglements.  Ainsi  les  lieute- 
nants généraux  de  police  dans  les  villes,  tes  prévôts 
des  maréchaux  et  les  juges  seigneuriaux  dans  les  cam- 
pagnes, les  trésoriers  de  France,  en  ce  qui  concerne 
la  police  des  rues  et  <les  chemins  royaux  et  publics, 
étaient  oompélcnls  pour  connaître,  chacun  en  ce  qui 
le  concernait,  des  différentes  contraventions  de  po- 
lice (3). 

Il  faut  loulefois  le  reconnaître,  au  milieu  de  ce  dés- 
ordre législatif,  les  anciens  règlements  de  police,  soit 
généraux,  soit  locaux,  attestent  en  général  une  sa- 
gesse et  une  prévoyance  qui  n’onl  point  été  surpas- 
sées; c'est  dans  ces  règlements  qu'ont  été  puisées  la 
plupart  des  lois  qui  règlent  encore  les  rapports  des 
citoyens  dans  la  commune.  La  pénalité  seule  était 
défectueuse,  et  presque  toujours  hors  de  proportion 
avec  les  infractions.  Dans  un  grand  nombre  de  cas, 
elle  se  composait  d'un  emprisonnement  facultatif  de 
six  mois  et  d'une  amende  de  1 00  francs. 

4066.  La  loi  du  juillet  1791,  dans  son  ti- 

tre organisa  la  police  municipale,  cl  éimincra  les 
principaux  délits  de  celle  police  ; le  code  du  3 bru- 
maire an  IV  relira  aux  municipalités  la  punition  de 
ces  délits,  régla  la  composition  des  tribunaux  de  po- 
lice, spécifia  les  peines  applicables  aux  contraven- 
tions, et  reproduisit  quelques-unes  des  incriminations 
de  la  première  de  ces  lois. 


(I)  L.  S,  D.,  df  origin.  jur.  (î,  9). 

{i)  Dr.  I..V  .Makri;;,  Traita dr  ta  poUee,  l.  I,  p.  el  tniv. 

Add.  On  comprend  sen»  peine  qu’il  ti’y  a pas  de  rapproche- 
ment potiihie  entre  le  ijtlèmc  des  lois  françaises  sur  lea  infrac- 
tions de  police,  et  Ica  lois  romaines.  Tout  au  plui  peul-on  citer 
quelques  dispositions  des  lois  romaines,  sur  des  faits  que  nos 
lois  considèrent  comme  contraventions  de  )>olicc.  Ainsi  la  toi  4, 
D.,  de  offieio  prœf.  rigil.  (1, 16j,  qui  permet  d’infliger  un  chàli- 
BCDt  corporel  à ccui  çsis  negligenler  igne$  eptui  $t  hahverintf 


relie  législation  ne  fut  néanmoins  qu’un  premier 
essai  de  réforme.  De  nombreuses  lacunes  s’y  manî- 
fcslèrcnl  promptement:  les  pénalités  étaient  insuffi- 
santes, les  limites  de  la  juridiction  de  police  confuses 
et  mal  réglées;  plusieurs  faits,  improprement  quali- 
fiés simples  contraventions,  appartenaient  à la  |ÿ>lice 
correctionnelle;  d’autres,  classés  parmi  les  délits, 
n'élaicrit  que  des  contraventions. 

Le  co<le  pénal  a fait  disparaître  une  partie  de  ces 
vices.  Les  peines  de  police  sont  à la  fois  efficaces  et 
proportionnées  à la  gravité  des  infractions;  les  con- 
traventions sont  classées  avec  une  certaine  méthode; 
leur  énumération  est  la  plus  complète  qui  aitélé  faite, 
et  tous  les  faits  qui  s’y  trouvent  rangés  appartiennent 
récllomenL  par  leur  caractère  à la  classe  des  infractions. 

4067.  Les  luis  de  simple  police  ont  pour  objet  de 
faire  jouir  les  citoyens  d'une  bonne  police,  c'est-à-dire, 
de  protéger  leurs  personnes,  leurs  propriétés  contre  des 
aUcintes  légères  qui  peuvent  être  le  résultat  d’une  im- 
prudence, d'une  négligence,  d’une  faute  quelconque. 

Farrni  les  dispositions  qui  figurent  dans  ces  lois, 
les  unes  ont  pour  objet  de  préserver  de  tout  accident 
les  personnes  elles-mêmes  : telles  sont  celles  qui  pu- 
nissent les  injures  verbales,  le  jet  d'immondices,  la 
divagation  des  fous  furieux  ou  des  animaux  malfai- 
sants, les  refus  de  secours  en  cas  d'inondation,  d’in- 
cendie. d’accidents  calamiteux,  les  tapages  injurieux, 
tes  voies  de  fait  légères,  etc.,  etc. 

D’autres  ont  pour  objet  de  protéger  les  propriétés  : 
telles  sont  les  dispositions  qui  punissent  la  négligence 
de  réparer  tes  fours  ou  les  cheminées,  le  tirage  de 
feux  d'arlince  dans  certains  lieux,  les  infractions  aux 
ri’gleinents  sur  réchenillagc,  le  maraudage,  lorsqu’il 
n’est  accompagne  d’aucune  circonstance  aggravante, 
le  glanage  et  le  grappillage  dans  les  cham|)S  couverts 
de  leurs  récoltes . le  passage  sur  le  terrain  d’autrui , 
les  infractions  aux  bans  des  vendanges,  les  blessures 
causées  aux  animaux  d'autrui,  les  délits  de  dépais- 
sancc,  etc. 

D'autres  dispositions  étendent  a la  fois  leur  protec- 
tion oux />er«onnej  e/ aux  proprféféa,  en  soumettant 
la  voie  publique  à une  surveillance  particulière  : telles 
sont  celles  qui  prohibent  les  embarras  causés  par  les 
dépôts  de  matériaux  ou  de  choses  quelconques,  el  qui 
punissent  les  infractions  aux  réglements  concernant 
la  petite  voirie,  les  dépôts  d'immondices,  les  infrac- 
tions aux  règlements  sur  les  voitures  el  la  conduite 
des  chevaux,  les  dégradations  des  chemins  cl  des 
rues,  etc. 

Enllri  d'autres  dispositions  prévoient  certains  faits 
qui  pourraient  devenir  la  cause  ou  l’acte  préparatoire 
des  crimes  ou  des  délits,  ou  du  moins  en  protéger  les 
auteurs  contre  la  recherche  de  la  police.  On  peut  ranger 
dans  ce  nombre  la  prohibition  de  laisser  dans  des 
lieux  publics  ou  dans  des  champs  des  contres  de  char- 
rue, pieux  el  machines,  dont  peuvent  abuser  les  vo- 
leurs et  autres  malfaiteurs;  l’obligation  imposée  aux 
aubergistes  d'inscrire  sur  un  registre  toute  personne 
qui  a passé  la  nuit  dans  leur  maison;  la  défense  de 
vendre  des  mixtions  nuisibles  à la  santé  ou  des  co- 
mestibles gâtes;  la  punition  des  gens  faisant  métier 


la  loi  $,  $ 6,  D.,  de  hù  qui  effaderint  (IX,  S),  qui  prévoyait  «les 
fait!  acalogucs  à ceux  du  n*6  da  l'art.  471  ; les  lois  3 et  5,  Cod., 
de  maleêeû,  cie.  (IX,  18),  lur  ceux  qui  font  métier  de  pnmoeti- 
quer,-  et  la  loi  30,  D. , de  pvutf  (XLYIII,  19),  qui  prévoit  uo  fait 
du  même  genre,  etc.,  etc... 

Voy.,  iur  ce  point,  K.  L.  F.  Arxold,  Delequm  romanumm, 
çu<s  poliliam  epeelant,  ueu  kodtmto.  GcHtiog.,  1800. 

(3)  De  LA  Maure,  Traité  de  ta  police,  1. 1,  p.  98  a<  luiv. 
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de  devioer  ou  pronostiquer;  des  tapages  nocturnes, 
les  jeux  de  hasard,  etc.,  etc. 

406H.  Le  code  n'a  point  classé  ces  différentes  cnn- 
travcnlions  d’après  leur  nature,  leur  but  et  l'objet 
auquel  elles  se  rapportent;  il  les  a confondues  sans 
les  soumettre  à aucune  distinction.  S'il  les  a divisées 
en  trois  classes,  cette  classincation  est  tout  entière 
puisée  dans  le  degré  de  la  peine  appliquée.  Suivant 
que  la  contravention  a paru  passible  d'une  amende  de 
5,  de  10  ou  de  18  francs,  le  tcgislaleur  l’a  placée  dans 
une  des  trois  classes  qu’il  établissait,  sans  chercher 
dans  la  nature  même  du  fait  aucun  motif  de  cette  di- 
vision. 

4069.  Le  code  a fait  une  autre  confusion.  Les  con- 
traventions dérivent  de  deux  sources  différentes  : 1**dc 
la  loi,  â”  des  réglements  adininistralir$.  I.es  premiè- 
res sont  celles  qui  sont  prevues  par  le  code  lui-mëmc; 
les  autres  sont  celles  qui  sont  prevues  par  les  règle- 
ments administratifs,  dans  les  cas  ou  la  loi  autorise 
ces  règlements  pour  assurer  su  pleine  et  entière  cxc-  ^ 
cution.  Ix*  code  s’est  borné  à mentionner  dans  les  8 
et  18  de  l’article  471  le  droit  de  radminislralion;  il  u 
confondu  les  infractions  à scs  reglements  avec  les 
contraventions  qu'il  prévoyait;  il  les  a soumises  à la 
même  classifîcalion  , aux  mêmes  règles , aux  mêmes 
peines. 

4070.  Nous  avons  cru  devoir  nous  astreindre, 
dans  ce  chapitre,  à suivre  l'ordre  adopté  par  le  code, 
quoique  cet  ordre  nous  ail  paru  défectueux.  Il  est 
éridetii  tiolamiiienl  que  tes  conlravciuiuns  de  |K>lice, 
qui  prennent  leur  source  dans  les  règlements  aümi- 
nistralifs,  et  qui  auraient  dû  former  une  classe  à part, 
ont  été  placées  sans  méthode  à la  suite  des  autres 
contraventions. 

Noire  première  pensée  avait  etc  de  rétablir  l’ordre 
méthodique;  mais  nous  avons  craint  de  jeter  une 
confusion  nouvelle  dans  une  matière  déjà  fort  con- 
fuse par  cilc-méme,  et  la  pénalité  distincte  qui  enlace 
chacune  des  trois  classes  de  contraventions  clablles 
par  la  lui  s’opposait  à ce  qu’elles  fussent  détachées  les 
unes  des  autres.  Nous  cxaniinerons  donc  tes  disposi- 
tions du  livre  IV  du  code  dans  l’ordre  où  elles  sc  trou- 
veot  placées. 

4071.  Mais,  avant  de  commencer  cet  examen , il 
importe  d'établir  une  règle  générale  qui,  dans  le  sys- 
tème du  code,  domine  toutes  les  conlravcMiliuns , 
quelles  que  soient  leur  source  et  leur  nature,  et  qui 
doit  servir  à l’interprétation  de  toutes  les  lois  qui  s’y 
rapporleiit. 

Celle  règle,  qui  n'esl  que  l'expression  du  caractère 


(I)  Cependant,  nous  devons  dire  qu'on  trouve  dans  le  code 
pénal  quelques  exemples  de  simples  conlravcntious  qualifiées 
délita. 

(i)  A4ë.  Cette  distinclioa,  vraie  dans  un  grand  nombre  de 
cas,  ne  suffit  pas  cependant  pour  caractériser  d'une  meniére 
nette  et  précise  les  contraventions  -,  car  (ainsi  que  nos  auteurs  le 
disent  eux-cnémes),  il  est  des  infractions  qualifiées  «/r/tVs  qui 
existent  par  la  seule  contravention  matérielle  [voy.,  par  exem- 
ple, tuprà,  n**  tl979,  3^26  , 3033,  3373,  etc.},  tandis  que,  d'un 
autre  cAté,  plusieurs  eonfmtenfùms  supposent  évidemment  une 
intention  criminelle  (vey.,  par  exemple,  infrà,  n*<  41(9  et  suit., 
42S8.  4230.  4260  et  suir.,  4366  et  suiv.}. 

Le  sciente  n'eit  pas  parvenue,  jusqu'i  présent,  à déterminer 
avec  précision  les  caractères  distinctifs  des  simples  infraedont 
ds  po/tc«  dans  leur  rapport  avec  les  infraclioni  plus  graves  qui 
constituent  les  détiU.  i'Iusieurs  systèmes  ont  été  proposés,  mais 
aucun  d'enx  n'a  résolu  la  question  d'une  manière  satisfaisante- 
On  peut  voir  Texpoté  de  ces  divers  systèmes  et  leur  rritiqne 
dans  Mittermaier,  dié  Strafge$eisçebung  su  tèrrr  fortbil- 
dung,  i.  t,  p.  SSl  et  luiv. 


cotiiinun  (le  toutes  les  contraventions,  c'est  qu'elles 
sont  constituées  par  le  seul  fait  matériel  de  la  déso~ 
béixsancc  aux  prescn'plion$  ou  de  la  négligence  à lee 
auirre,  indé/tendamment  de  toute  intention 
de  toute  ro'nnté  matreillanlc.  t^csl  là  la  diffèrenec  ra- 
dicalc  qui  sépare  le  délit  inlcnlionncl  de  la  contraven- 
tion. Le  délit  n’existe  pas  par  le  seul  fait  m.ilériel  ; son 
élément  essctitiel  est  rinlcnlion  de  nuire.  Si  celte  in- 
tention coupable  ii'a  pas  dirigé  l'agent,  le  fait  n'est 
plus  un  délit  ; il  cesse  d'étre  punissable  à ce  titre  (1). 
La  contravention,  au  contraire,  saisit  le  fait  matériel 
en  faisant  une  complète  abstraction  de  la  pensée  qui 
a pu  ranimer;  elle  ne  s’attache  qu'à  ce  fait  en  lui- 
mème;  elle  suppose  qu’il  est  le  résultat  d’une  négli- 
gence. d'une  erreur,  d'un  oubli  involontaire,  de 
l’ignorance...  Elle  le  punit  néanmoins;  car  le  fait 
commis  par  ignorance  peut  nuire,  car  la  peine  a pré- 
cisément pour  objet  de  punir  la  négligence,  l'oubli, 
l'ignorance  même.  .411151  la  loi  de  police  ne  recherche 
et  ne  voit  que  l'acte  lui-méme  ; elle  le  punit  dès  qu’elle 
le  constate  ; clic  ne  s’inquiète  ni  de  ses  causes  ni  de  la 
volonté  qui  l’a  dirigé,  l.a  conlravcnlion  est  toute  ma- 
térielle (d). 

4079.  De  ce  principe  découlent  plusieur.s  consé- 
quences. La  première,  c’est  que  la  bonne  foi  du  con- 
trevenant et  l'absence  de  toute  intention  de  nuire  ne 
peuvent  effacer  la  contravention,  puisque  rintcnlion 
de  ragent  n’esl  pas  un  élément  de  celle  conlravcnlion. 
La  cour  de  cassation  a rrëqucmmenl  appliqué  celle 
règle;  clic  a décidé  « qu’en  matière  de  contravention 
la  criminalité  de  l'intention  ii'cst  pas  nécessaire  pour 
entraîner  rapplicalion  de  la  loi  pénale  ; qu'il  suffit  que 
le  fait  soit  matcricllenicnl  constaté  (.1).  >•  Elle  a décidé 
encore,  dans  une  autre  espèce,  que  l'évidente  bonne 
foi  du  contrevenant  n’esl  pas  une  raison  (>our  le  ren- 
voyer de  la  poursuite  (-1).  La  même  décision  doit  s'é- 
tendre à toutes  les  excuses.  La  loi  ne  recherche  pas 
la  cause  des  contraventions;  ce.s  contraventions  n'ad- 
I incitent  donc  pas  d'excuse,  (^lu'imporlc  que  le  con- 
trevenant prétende  ne  pas  connaître  ic  règlement,  s'il 
a clé  régulièrement  public  ; avoir  réparé  rinfracUon  , 
si  celte  infraction  a etc  commise  et  constatée;  avoir 
clé  induit  en  erreur,  si  l'erreur  même  est  une  faute  ; 
n’avoir  pas  eu  la  volonté  de  commettre  la  contraven- 
tion, si  la  volonté  n’esl  pas  incriminée?  Aucune  ex- 
cuse n'est  donc  admissible;  dès  que  le  fait  matériel 
de  la  conlravcnltoti  est  constaté,  le  Juge  ne  peut  se 
dispenser  d'appliquer  la  peine  dans  les  limites  prévues 
par  la  loi.  C'est  aussi  dans  ce  sens  que  la  jurisprudence 
s'est  toujours  prononcée  (8). 


Voy,  fncorc  : 1.  C.  CtlCI’Ml’S,  Veher  Ja»  Sÿilen  eintt  Straf- 
gttfl2bufht  hintirhllirh  dtr  Polizfi-  L'rbrrirrtttnÿfn.  Dans  Ict 
Aeut$  ^rrhiv  dn  erim.  Berhli,  t.  Vil,  p.  120  e(  suiv.  et  2.30  et 
suiv- 

2.  llOSSniRT.  Veber  die  .Yo/ur  dtr  sogenannltn  politeilieh 
ttrafbaren  Handlungen  und  Vnlertaseutufen.  Ibidem,  t.  XII, 
p.  290  et  suiv. 

Et  surioal:  3.  G.  CARmciAXl,  Teoria  deUe  leggi  deUa 
tinirexzaiociale,  lib.  III.  j«rl.  lit  (I.  1!l,  p.  233  cl  suir.  Édil.  de 
PIse,  1832). 

(5)  Arr.  n%*..  SO  juillel  1838  (Juf/-,  u"  237).  Voy.  eusii  «rr. 
ce«t.,  20  vendémiaire  an  x (Hirky,  X\.  1,  300  i D%t.l.oc,  III, 
121  et  183}  j 11  décembre  1807  (SlRF.V  . XVI.  1.  290;  Dxu.oe, 
II,  2);  27  décembre  1828  {Journ.  du  droit  erim.,  I,  119);  «t 
2.3  septembre  1831  Joum.  du  droit  erim.,  VU,  80). 

(4j  Arr.  CSM..  13  juillet  1858(0Mff.,  O»  213). 

(8)  Arr.  casa.,  27  décembre  1828  (Journ.  du  droit  erim.,  I, 
110);  88soûl1H29(»è»d..  I,  316); U' juillel  1830  SiREV.  XXX, 
1,  365|i  2.1juin  1838  (SiR.  Vll.1..,  XXXVI,  I,  8(6). 

Add.  Voy.  encore,  daos  le  même  seos,  arr.  ctM.,  12  aovein- 
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4073.  Toutefois,  en  saisissant  le  fait  materiel,  la 
loi  suppose  que  l’agent  Ta  vnlontairemciit  accompli; 
elle  lui  impute  comme  une  faute  son  ignorance,  sa 
négligence,  son  inattention  ; mais  elle  admet  dès  lors 
qu'il  a pu  ne  pas  coiiimeUre  cette  faute,  qu'il  a été 
libre  de  se  conformer  à scs  dispositions.  U /bree  ma- 
jeure est  donc  ici,  aussi  hien  quVn  toute  inniiêrc,  une 
excuse  complète  cl  nécessaire  ; si  l'agent  n’a  fait  qu'o- 
^ir  à une  force  irrésistible,  il  n'a  commis  aucune 
infraction  (1).  En  second  lieu,  le  fait  matériel  lui- 
inônic,  bien  que  séparé  d'une  intention  coupable, 
peut  se  présenter  avec  des  circonstances  diverses  et 
entraîner  des  effets  dilTéreiils.  La  toi  a donc  dü  ad- 
mettre une  certaine  Qexibilite  dans  les  peines  de  p<ilice  ; 
le  juge  a la  faculté  de  les  graduer  ; elles  se  mesurent 
sur  la  gravité  du  fait. 

4373  (âj. 

3074.  Celte  première  règle  posée,  nous  allons 
aborder  les  dispositions  du  code.  Nous  diviserons 
celle  matière  en  quatre  sections  : la  première  sera 
consacrée  à l'examen  des  peines  de  police;  les  trois 
autres  aux  (rois  classes  de  contraventions  qui  ont  été 
établies  par  la  loi.  Cette  classiiicalion  étant  basée  sur 
le  degré  de  la  peine,  il  est  necessaire  d’examiner  en 
premier  lieu  le  système  pénal  du  code. 


SECTION  I. 

BES  PtlVCS  BS  POUCK. 

407.5.  Rourocration  de*  peioet  de  pulîce.  Emprhonnvmcnt. 

Üur^e  de  celle  peine.  Art.  4C4  et  46.5. 

4070.  Amende.  Limite*  de  celte  i>eiDe.  Art.  46ti.  L'amende 
est  pronoocéc  au  pioAt  de  la  commune  oü  la  coo- 
travcniloQ  e«t  commise.  Source  de  celte  dispusillon. 
Le*  tribunaux  ne  peuvent  donner  uue  autre  destina- 
tion 4 l’amende. 

4077.  Lepayimcnl  de  ramemie  peut  être  poursuivi  par  la 
vole  de  la  contrainte  par  coriit.  luirée  de  celle  con- 
Iraiolc.  Art.  467. 

407S.  Betliluitontf  htdetnnllés  et  frait.  Application  de  U 
contrainte  par  corps  à rexéculion  de  ces  coiidam- 
iiaiions.  Durée  de  celle  coolrainie  , d'après  le  code 
de  lato  et  d'après  la  loi  ^ançaite  de  1833. 

4079.  Préférence  accordée  aux  dommaKtrs-inléi  éu  en  cas 

d'insuffisance  des  Ideiii.  Art.  468,  Sonree  de  cette 
disposition. 

4080.  Confiscation  sp^cla/e.  Art.  470.  Caractère  de  celle 

IHfioe.  Renvoi.  Elle  ne  peut  être  pivnoncée  que 
dans  les  cas  où  la  loi  l'urdonne  expressément. 
408t.  Affiche  dcijugcmcnts  de  police.  Dans  qiiils  cas  les  tri- 
bunaux du  police  (Ktiveul  Pordonoer. 

4083.  RécioiTB.  Conditions  do  la  récidive  en  matière  «le  sim- 
ple police.  Art.  483. 

4063.  Première  condition.  Condamnation  antérieure  pour* 
con/rai;en//on  de  police. 

bre  et  17  décembre  1810  ^SiR.  ^ if.f..,  XLI,  1,  698)  ; 9 mai  1844 
(8ib.  Vltt.,XLIV,  1,4.57j. 

— Up.coof.  datjAOXOT,  sur  l'art.  466,  n°3{  sur  Part.  471,  n*7. 
(1)  Atfd.  V«y.  sitpré,  n*  934  9*.  ibiqtu  les  arrêt»  cité*  dea 
cour»  de  cassation  de  France  et  de  Belgique. 

(:4)  .Vdd.  Lorsqu'une  centraraitiuii  allé  evmmisr  par  des 
ouvriers,  sur  l'ordre  de  leur  maUre,  eelui-ei  en  est  rintit- 
«asT  responsable,  ei  non  pas  seuleoteni  citilbms'it.  — Le» 
Goutraveuliont  à une  ordonnance  ou  à un  ri-glcmcnt  de  po- 
lice qui  impoae  ceruiues  obligation*  pour  l'escrcicc  d'une 
industrie  (par  exemple,  colle  de  vidangeur),  doivent  être 


4084.  Deuxième  condition.  La  dciixièiM  contra  vcntlon  doit 
rentrer  dans  l’un  des  cas  prévus  par  le  livre 
du  code  pinot,  et  doit  avclr  été  commise  dans  le 
ressort  du  mime  triburai  de  police.  H n'csl  pas 
nécrasaire  que  les  deux  conlravenlions  soient  de 
même  nature. 

1085.  ’J'roisième  condition,  H faut  que  le  premier  yt/jrc- 
ment  ail  été  renilu  dans  les  douze  mois  précé- 
dents. 

4086.  Comment  d>iil  être  conslaUc  la  récidive.  L'omission 

do  prononcer  i'acgravaiion  de  peine  i raisou  de  U 
récidive  n'opère  pas  nullité.  Il  ne  peut  être  suppléé 
à cette  omission  par  une  décision  poalérieure. 

4087.  EIFel  de  la  récidive  sur  la  pciue.  Arlicles  474  , 478 

et  48'i. 

408.').  Lorsque  la  récidive  est  constatée,  le  joce  ne  peut  le 
dts)>en»er  d'appliquer  la  peine  de  remprisonnemcnl, 
sauf  le  cas  d'existence  de  rirromtancoi  atténuan- 
te» , conformément  à l'art . 483 , ^ 3 , du  code  ré- 
visé en  France. 

4087.  l.ca  règles  d-iie>iu*  sont  applicables  aux  deuxièmes  cl 
iroinèmea  lécidivct. 

4090.  CiEcovsTAXcx»  sTTÉ^iDi^TU.  DIsposîtioD Douvclle  ajou- 

tée A l'art.  483  par  la  loi /ranco/ae  de  révisiflu.,^oua 
Pempire  du  code  de  1810,  (’arl.  463  est-il  appli- 
cable. aux  contraventions  de  police  t 

4091.  I.e  i*  paragraphe  de  l'art.  365  du  code  d'insiroctton 

criminelle  erl-H  applicable  aux  matières  de  simple 
police?  Décisions  affirmatives  de  Ia  cour  de  cas- 
Miion. 

4099.  Suite.  Nouvelle  jurisprudence.  Décision  négative. 

4093.  Suite.  hiHueiicc  des  faits  aurretle  dernière  décision. 

4094.  Suite.  Critique  delà  dernière  jurispriidcace. 

409  >.  Suite.  Suite. 

4096.  Suite.  Suite. 

4097.  Suite.  Suite. 


4076.  Les  peine»  de  police  sont  : re»i;»riaonn«- 
tnent,  Vameiuie  cl  la  confiscation  des  objets  saisis. 
(Article  40S  du  cckIc  |)Cfial.) 

L’em/>riaormèmen4  ne  peut  être  moindre  d’un  Jour, 
ni  exceller  cinq  jours  (article  La  moindre  peine 
corporelle  qui  puisse  être  innigée  en  matière  de  po- 
lice est  donc  un  jour  d'emprisonnement.  La  lot  a 
expliqué  ce  qu’on  doit  entendre  par  ce  minimum  de 
la  peine.  » Les  jours  d'emprisonnement , porte  le 
deuxième  paragraphe  de  l'article  461$.  sont  des  jours 
complets  (le  viiigU|uairc  heures.  » Déjà  le  troisième 
paragraphe  de  l'art.  40  avait  donné  la  même  délini- 
lion.  C’est  là  ruriilc  de  la  peine  corporelle;  elle  ne 
peut  être  fracltunnée;  il  ne  serait  pas  permis  de  pro- 
noncer moins  d’un  jour  d’emprisonnement. 

4073.  i 'amende  peut  être  appliquée  depuis  un 
franc  jusqu'à  quiiixc  francs  inclusivement  (art.  466}  ; 
elle  ne  peut  dépasser  ces  deux  limites;  elle  ne  peut 
par  conséquent  descendre  à une  fraction  de  franc  (3). 

pouratiiviaa  directement  contre  le  maître  ou  entrepreneur;  ce- 
lui-ci est  donc  passible  des  peinci  qii'ealralneat  cca  cenlraveA- 
tioni . lors  même  que  les  ouvriers  par  lui  employés  en  seraieul 
les  auteurs.  Ce  n'est  pas  U un  cas  de  simple  rcspooMbilité 
civile.  Ait.  casa.,  15  janvier  1841  (SiB,  > U.L.,  XLl,  1,  149]  ; 
4juiul843  (.Hin.  >tU...  XLIl,  1.885). 

Mémo  sens,  arr.  eus.  do  Belgique,  38  mars  1845  («fur.  ds 
Bclg-,  1843,  1,  900). 

{.'>)  Arr.  osa».,  «avril  1813  (Hirf.v,  XIII,  1,  348;  D.u  l.OX, 
1,  465). 

Adsl.  Ajoutons  que  l'auicude  doit  toujours  être  inditiduoils, 


— Oiyitizca  hv  t. 
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Les  amendes  de  police  sont  prononcées  au  profit  de  I 
la  commune  où  ia  coiilraTenlion  a été  commise  ( arli-  ! 
de  466).  Celle  disposition  est  cunlorme  à la  loi  du  ' 
38 septeinbre-C  oelobre  tiOl.litrcI,  Si'ction  Vil.  arii- 
cle  S,  et  à l’article  1"  de  l'arreté  du  36  brumaire  an  x. 
L’article  4 de  ronlotmauce  (françaiie)  du  50  décem- 
bre )8i5  a reproduit  et  confirme  coUe  allribulion  , 
en  déclarant  que  les  amen<les  de  police  appartiendront 
eiclusivemcnt  aui  communes,  distraction  préalable-  i 
ment  faite  des  remises  et  taxations  des  receveurs  mu- 
nicipaux.  Il  suit  de  là  que  les  tribunaux  de  police  ne  ; 
peuvent,  sans  excès  de  pouvoir,  insérer  dans  leurs 
jugements  aucune  disposition  incompatible  avec  cet  | 
emploi;  ainsi  ils  ne  pourraient,  par  exemple,  ordon-  j 
ner  l'application  de  l'amende  aux  pauvres  de  la  com- 
mune; car,  d’une  part,  cl  coiiForméinenl  à l’arlicle  M 
du  code  pénal,  riiidciimilc  prononcée  pour  réparation 
du  dommage  est  nècrssaircmeiil  le  prolit  exclusif  de 
la  partie  lésée,  cl  ne  peut  en  aucun  cas  cire  judiciai- 
rement appliquée  à une  œuvre  quelconque  ou  à un 
acte  de  bienfaisance  ; cl,  d'un  autre  cùle,  c'est  détour- 
ner rameiide  de  sa  destination  légale  que  de  rafTccter 
spécialement  au  pruül  des  pauvres  d'une  coinniune, 
quand  elle  est  destinée  à l'acquit  des  charges  géné- 
rales de  la  communauté  {1}. 

497  7.  Le  jiavemenL  de  l’amende  peut  être  pour- 
suivi par  la  voie  de  la  contrainte  par  corps;  uéaii- 
moins , et  aux  termes  de  l'article  467.  le  condamne 
ne  peut  être  pour  cet  objet  détenu  plus  de  quinze 
jours,  s'il  justilic  de  son  insolvabililé  (3). 

407H.  Celle  mesure  ne  s'applique  pas  sans  res- 
triction à l'égard  des  dommages-iiiicrcLs.  L'art.  469 
est  ainsi  conçu  : » Les  reslilulioiis , indemnités  et 
frais,  entraîneront  la  contrainte  par  corps,  cl  le  con- 
damné gardera  la  prison  jusqu'à  parfait  payement  ; 


Muf  di(po»ilion  conlrair«  de  la  loi-  Voy.  tuprà,  5u3,  l'friV/ue 
les  arrêu  cités. 

(1:  .\rr.  esss  , 30  nui  1H40  {Butl..  a*  133). 

vî;  Add.  CvHXUT  dît  : ■ l.'arl.  53  |rorte  que  U mise  eu 
liberté  du  coMlamBc,  pour  cause  d'insolT»l>iti(é,  n‘e»t  que  pro- 
tiioirci  de  sorte  que,  s'il  rvvicul  à ucilleare  Fortuae.  la  voie  «le 
la  contrainte  par  corps  peut  être  reprise  contre  lui;  mais  la 
même  dispoailion  n'ayaol  |>as  clé  répétée  dans  Tari.  4ti7,  die  ne 
peut  y être  <Mpp4rV*e,- car  c'est  ncccsuireuient  une  ajjrataiion 
de  peioet  que  de  pouvoir  i-elenir  en  JclenOon  un  coadnmué 
pour  une  plus  longue  durée  que  celle  portée  par  le  jugemeut 
de  condamnation  : et  si  le  législateur  avait  voulu  que,  dans  le 
cas  d’amemle  prouoncée  pour  contratcnlion  de  police,  il  eu  tùl 
usé  de  (urine  que  dans  celui  de  coudaomaliou  pour  crimes  ou 
délita,  il  n'aurail  pas  négligé  de  s'en  cipliqucr,  des  qu'il  avait 
cm  nécessaire  surtout  de  te  Faire  au  cas  île  coadamuutioii  pour 
crimes  et  délits.  Ce  u’est  pas,  au  reste,  sans  y avoir  niiircuicol 
réHérIii  et  sans  en  avoir  eu  des  motifs  puissants . que  io  législa- 
teur lest  délcrminc  k supprimer,  dsns  l’aK.  167,  la  disposition 
relative  de  l'an.  53;  il  n'a  pas  voulu  que,  pour  une  simple  cou- 
traventioQ  de  police,  qu'il  jugeait  ne  pouvoir  emporter  au 
maaimuni  qu’un  emprisonnement  de  cinç  jours,  on  pût  retenir 
en  prison,  d'abord  pendant  fuinsr,  et  puis  encore  y taire  réin- 
tégrer le  cooiianiDC,  après  que  l'on  aurait  déjà  quadruplé,  à 
son  égard,  la  pciuc  la  plus  sévire  qull  aurait  encouiuv  par  sa 
contravention-  (Sur  l'art.  167,  n*  5.)  Voy.  iuprà,  n««  4i3  et 
A JZ  3* 

(.'ïj  Voy.  ruprd,  n«*  43f  et  suiv. 

Bemarquons  qu'eu  Belgique,  l'ari.  469  du  code  pénal 
est  loiijeurs  en  vigueur. 

(4;  Atifl.  Voy.,  sur  celte  disposition,  rupré,  n'ilâit*. 

(il)  Voy.  suprit,  n**  508  et  suiv.,  et  tes  notes. 

— Ou  a vu  suprd,  n'  310.  que  la  conFiscaiion  spéciale,  étant 
une  peine,  oc  peut  être  prononcée  que  dans  les  cas  où  une  loi 
l'erdOBoe  fernellcneal.  Voici  de  nouveaui  arrêta  qui  consa- 


uéanmoins,  st  ces  condamnations  sont  prononcées  au 
profit  de  l'Etat,  les  condamnés  pourront  jouir  de  la 
faculté  acfordt*e  par  l'article  467,  dans  le  cas  d’insol- 
vabilité prevu  par  cet  article.  » Il  résultait  de  celle 
disposiliott  que  l.'i  contrainte  en  ce  qui  concerne  les 
indemnilcs  prononcées  au  profit  i/m  parlieê  prirée# 
n’avait  pas  de  terme.  I.cs  articles  467  et  469  ont  été 
modiliiS  par  les  articles  34  cl  36  de  ia  loi  du  17  avril 
1853;  la  distinction  faite  par  l’article  469  a été  abolie  ; 
toutes  les  condamiialions  pécuniaires  ont  clé  soumi- 
ses aux  mêmes  règles  d'cxcculinn,  et  ta  durée  de  la 
contrainte  basée  sur  le  montant  de  la  condamnation. 
Nous  avons  du  reste  explique  précédcmnienl  le  sys- 
tème de  cette  loi , et  nos  observations  s’appliquent 
aux  matières  de  police  comme  aux  matières  crimi- 
nelles cl  cofrcflionnelles  (3). 

4079.  L'arlide  468  <lis|>osc  qu'en  cas  ü'iiisuni- 
sance  des  biens,  les  restitutions  et  les  indemnités  ducs 
à la  partie  lésée  sont  préférées  à l’amcndc.  ('.elle  dis- 
position se  trouvait  déjà  écrite  dans  l’article  64  du 
code  pénal,  et  dans  l’article  5 du  litre  II  de  la  loi  du 
38  seplembre-ü  octobre  1791  (4). 

40M0.  La  cottfiacaiion  a^ciale  est  la  troisième 
peine  afTecléc  par  la  lui  aux  matières  de  police.  L'ar- 
licic  470  porte  : « Les  tribunaux  de  police  (>ourront 
aussi,  dans  les  cas  dcteniiincs  par  ta  loi,  prononcer  la 
confiscation  .soit  des  choses  saisies  en  contravention, 
soit  «les  choses  produites  par  la  contravention,  soit  ties 
matières  ou  des  instruments  qui  ont  seni  ou  étaient 
destinés  à ta  commettre.  » Nous  avons  déjà,  au  sujet 
de  larticlc  1 1 du  code  pénal . délerniiné  le  caractère 
de  celle  disposition  , qui  renfernie  moins  une  aggra- 
vation (le  peine  qu’uiic  mesure  d’ordre  et  de  police 
destinée  à retirer  dit  cummerce  des  objets  nuisibles 
oo  provenant  de  la  fraude  (5). 


crcol  ce  principe  ; trr.  caas.  du  novembre  1B38  i8lH.  \ If.li., 
XL.  1.  44G;  ; 17  dcccmbrv;  t84l  > H-l...  XLIII.  I.  76). 

Arr.  CSM.  de  Belgique,  li  noùt  1843  (Jur.  de  Belÿ.,  18(1, 
1,  13);  29  janvier  1845  ibid.,  tSI6.  1,  1).  O dernier  arrêt,  coq- 
firmalif  d un  jugement  parhulemeDl  motivé  du  tribunal  do 
Tongrc»,  décide,  en  racine  temps,  que  i*arré<c  du  18  dcc«rabr« 
1822  est  îllégai  et  non  obligatoire  |*our  les  Iribunani,  en  tant 
qu'il  ordonne  ia  ronfiscalioii  des  poids  et  mesures  iupprtinea 
dout  un  boutiquier  serait  aimp.V  d^Unlftir.  L'art.  481  du  code 
pénal,  il  est  vrai,  ordonne  la  con6scation  des  faux  poids  et  dca 
Fausses  mesures,  axtsi  que  des  poids  et  mesures  de 

eeujr  que  la  M a élaMSi  mais  eettv  deruière  disposition  doit 
être  cnlcndiic  daus  sot  rapports  avec  le  u<  6 de  l'art.  476,  qui 
punit  ceux  qui  emploient  des  poids  ou  mesures  di£F<  renis  d« 
ceux  établis  par  1rs  lois  : ou  ne  peut  i'éirndrc  à ta  timpU  déten- 
lion  do  res  mêmes  poids  ou  mesiircs  ; deUntbm  qui  ue  constitue 
ni  délit  ni  contravcalion  daus  le  système  du  coile  pénal,  et  qui 
n'a  pu  être  considérée  comme  telle  que  depuis  que  des  lois  et 
arrêtes  spéciaux  lui  ont  donné  ce  caractère,  en  Prauce  et  en 
Belgique. 

— C t&.VOT  dit  : ■ I.a  conbscalion  dont  il  est  parla  dans  cel 
article  ne  peut  être  prononrée  que  dons  le$  eai  deierwiinéi  per 
la  hi  ; mais  quoique  l'art.  470  te  serve  de  crttc  locution  : peur- 
ronl,  ce  qui  semblerait  donner  aux  tribunaux  une  simplr  facuU^, 
c«  oc  serait  pas  t'ciilcndre  dans  son  véritaliie  sens.  Lorsque  lo 
législateur  a dit  que  tes  (ribunaux  ^urronl  la  prononcer,  ilans 
les  cas  déterminés  par  la  loi,  il  a simplement  voulu  leur  en  in- 
lenlire  la  faculté  tior»  des  ras  où  ils  n’y  seraient  autorisés  par 
une  disposition  formrlle  de  la  loi  : cepcBdanl  la  confiscation 
deviendrait  purement  /'arultixtire,  si  la  loi  qui  serait  applicable 
s'en  était  rApporlée,  pour  le  cas  pariieulier,  au  pouvoir  discré- 
lionnsirr  des  Iribuiisux.  • (Sur  l'art.  170.  n*  1.) 

— Le  mémr  auteur  ajoute  : « L'art.  470  ayant  parlé  de  1a 
confiscation  det  matières  ou  des  instruments  qui  ont  servi  ou 
qui  étaient  destinés  A commettre  la  délit,  sans  avoir  ajouté, 
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40St.  Aucune  autre  peine  ne  peut  être  pronon- 
cée par  les  tribunaux  de  police  : ainsi  ces  tribunaux 
ne  pourraient  « sans  excès  de  pouvoir,  ordonner  que 
leurs  jugements  seront  lus  dans  une  réunion  publi- 
que (1),  ou  publiés  à la  porte  de  l’eglisc  (â)  ; ils  ne 
pourraient  également  en  prescrire  l'afliche  soit  d'of- 
Ücc,  suit  sur  les  réquisitions  du  ininistère  public,  car 
l'article  30  du  code  pénal  idordontie  cette  mesure  qu'à 
l'égard  des  Jugements  [H>rtant  condamnation  à des 
peines  afliielives  ou  itifamantes.  Toutefois  la  jurispru- 
dence a admis  que  les  tribunaux  de  puiieu  |Hiuvaiciit 
prononcer  raflichc  de  leurs  Jugements,  quand  celle 
affiche  est  demandée  à litre  de  réparation  et  de  dom- 
mages-intérêts par  la  partie  lésée  (3). 

40M9.  1 .es  peines  de  l’amende  et  de  l’cmprisoii- 
iiemcnt  peuvent  être  soit  aggravëi'S , soit  atténuées 
dans  les  limites  du  maximum  et  du  minimum  fixe 
par  la  loi,  à raison  des  circonstances  qui  accompa- 
gnent la  contravention. 

I,a  rirconstaricc  de  la  récidire  est  une  cause  d’ag- 
gravation. 

]|  y a récidive  en  matière  de  police,  et  d'après  les 
termes  de  l’article  483,  lorsqu’il  a été  rendu  contre 
le  contrevenant,  dans  les  douze  mois  précédents,  un 
premier  jugement  pour  contravention  de  police  com- 
mise dans  le  ressort  du  même  tribunal. 

H suit  de  là  que  trois  conditions  sont  nécessaires 
pour  rexistenec  de  la  récidive:  il  faut  qu'il  ait  clé 
rendu  un  prctiiiiT  jugement  contre  le  prévenu,  pour 
contravention  de  police  : qu'une  secutiüe  contraven- 
tion, prévue  par  le  qualriéine  livre  du  code,  ait  été 
commise  par  lui  dans  le  ressort  du  même  tribunal; 
eolin,  que  le  premier  jugement  ail  été  rendu  dans  les 
douze  mois  précédents. 

4089.  JÎ  faut  d’abord  qu’il  ait  été  rendu  un  pre- 
mier jugement  contre  le  prévenu,  |>uur  contravention 
de  police  ; ainsi,  si  ce  premier  jugement  avait  etc 
motivé  par  un  délit,  il  n'y  aurait  pas  récidive (4);  la 
récidive  ne  sc  forme  que  de  la  réunion  de  deux  coii- 


comme  à l'cSArtl  <hont  eon$lilutivt$  de  (»  eontrartnthn, 
^ue  cet  maliérti  ou  iiulrumtnU  auraieol  élê  taitii , dcNl-oa 
en  conclure  que  leur  l'oaBtcalion  ne  pourrait  cire  pronoucce 
qu'au  cat  où  ilt  auraient  été  réelicmeal  taùi*  f Si  rarticlc  était 
prit  (Unt  tou  leiu  Itttéral,  il  n'f  aurait  que  Irt  ehote*  rofwtitu- 
tircj  de  /a  contrareHliou  qui  Jevraieiit  avoir  été  taittet  pour 
que  U coiiHt4:aiiaD  put  c»  être  prononcée;  tnoit  réaimc  la  cou- 
fi*calitfu  rte  terail  plus  qu'un  uiot  viJe  Je  sent,  ti  l'on  ne  pou- 
vait neltre  à etécutiou  le  jugetuenl  qui  l'aurait  proitoiuvc,  et 
que  l'on  ne  pourrait  assurer  celle  exécutiou,  ti  les  malièret  ou 
inttruments  Joui  U coufiu-aiion  aurait  été  prouoiicee  irélaient 
pat  eoue  la  main  de  Juetice.  la  raison  dit  aster  que  les  choses 
produites  par  la  conlravenlion.  que  les  matières  et  laslrumenls 
qui  ont  servi  ou  qui  étaieut  destinés  k la  conmrUie  , doivent 
avoir  été  mit , comme  les  choses  coosUtolives  de  la  contraven- 
tion, sous  la  main  de  justice,  par  une  vote  quelconque,  afin  que 
la  confiicalioD  qui  en  serait  prononcée  pût  produire  son  effet.  • 
(Sur  i’arl.  470,  n*  3.) 

(1)  Arr.  cast.,  17  pluviAse  an  x (ffulh,  110}. 

(3)  Arr.  caas-,  10  pluviése  an  an  {Bull.,  n*  143). 

(3)  Voy.  arr.  cast-,  14  septembre  1703  ; l‘i  nivése,  3 germi- 
nal et  H thermidor  au  vtit  ; 17  pluviùsc  an  x (Dt;Vil.l,£- 
Stl’VC,  elc-,  Catleei.  nour.,-  Baticriiie)-,  13  juillet  IS38  (8ili. 
ViLt.,,  XXXIX,  1.  iiâ). 

Ailtl.  Vo;.,  sur  ce  point,  euprà,  n°  382  th*. 

(4)  .'\fltl.  ■ Cela  peut  paraître  inconséquenl,  dilCvlixOT, 
mais  ce  s'en  est  pas  moins  uue  réalité.  « (Sur  l'art.  483,  n*  4.} 

(8)  .Arr.  cats.,  16  août  1811  (Sinr.T,  X\l,  1,  214;  ÜAU.oz. 
XMH.  296). 

Atlil.  Op.  conf.  de  Cauxot,  sur  l'art.  483,  n"  5. 

(6)  Voy.  tt»y>rd,  n«‘  475  et  suiv. 


travcnlions  successives.  11  n'v  aurait  pas  non  plus  de 
récidive  par  cela  seul  qu’une  contravention  aurait  été 
commise  plusieurs  fois;  il  est  nécessaire  qu'elle  ait 
été  commise  après  une  première  condamnation  (S). 
Nous  avons  donne  précédemment  la  raison  de  cette 
règle,  qui  s'applique  à toutes  les  matières  crimi- 
nelles (0). 

4084.  Il  faut,  en  second  lieu,  que  In  deuxième 
conlravenlion  rentre  dans  les  ras  prevus  par  le  qua- 
trième livre  du  corlc,  cl  ail  été  commise  dans  le  res- 
sort du  nièiiie  tribunal.  L'article  483  porte  en  effet 
qu'il  y a récidive  dam  tout  les  cas  prévus  par  le 
présent  livre  ; d’où  l’on  doit  conclure  que , si  la 
dcuxièinc  coiilraventioii  sort  des  catégories  du  cotle 
pénal,  il  n'y  a plus  récidive  (7).  Il  e.st  necessaire  en- 
suite que  les  deux  cunlravenlions  aient  été  commises 
dans  le  ressort  du  même  tribunal.  Celte  double  infrac- 
Lion  commise  dans  un  même  lieu  donne  seule  à la 
négligence  ou  à la  désobéissance  un  caractère  plus 
grave.  Mais  ta  loi  n’exige  pas  que  les  deux  conlravcii- 
lions  soient  de  la  uièmc  nature;  celle  condition  ne 
doit  donc  pas  être  ajoutée  aux  conditions  légales;  il 
suffit  que  les  deux  infractions  aient  l’une  et  l'autre  le 
caractère  d’une  contravention  (8). 

4089.  Eiiûn  , cl  c’est  le  dernier  clément  de  la 
récidive  en  matière  de  police  , il  faut  que  le  premier 
jugement  ait  été  rendu  dans  les  douze  mois  précé- 
dents. Olle  succession  rapide  des  deux  contraventions 
peut  seule  révéler  une  négligence  habituelle , et  dès 
lors  plus  grave  (9).  Pour  s’assurer  qu'il  y a récidive, 
c'est  donc  la  date  du  premier  jugement , combinée 
avec  celle  de  la  nouvelle  contravention , qui  doit  être 
prise  en  considération  : la  date  de  ta  première  contra- 
vention cl  celte  du  second  jugement  sont  indiiïé- 
rciitcs.  Ainsi  les  deux  faits  peuvent  être  séparés  par 
un  intervalle  de  plus  d'une  aniice  , si  le  deuxième  a 
été  commis  dans  les  douze  mois  depuis  la  condamna- 
tion (10). 

4080.  11  suit  de  là  que  ta  récidive  ne  peut  être 


(7)  C VRVOT , 8ur  l'art.  485 , n*  3.  Voici  rommcal  8'cxpriœe 
ce  rommcnUtcur  : ■ Il  suit  de  ce  que  )t  oouvelle  coolraTeolion 
doit  être  de  la  ttalure  de  rcitef  prùvuei  au  livre  IV  du  code 
pénal,  que  li  l'on  ne  |>ouvait  la  faire  rétuller  que  de  la  ditpoti* 
tioD  de  toute  aulrc  loi  ou  règlemrnl,  l'art.  483  deviendrait  vans 
applitaiioii  ; mai»  ta  contraTcohon  sur  laquelle  aurait  perlé  la 
première  eirndamnafion  auiail  eu  lieu  par  application  de  toute 
nuire  loi  ou  règlement,  qiio  »i  la  nourrl/c  rentrait  dans  la  disposi- 
tion dn  livre  IV  du  code,  cet  art . 483  deviendrait  nécessairement 
applicable , attendu  que  tout  ce  qu1l  eiige  pour  consiilucr  la 
réeidite,  c*c>(  qu'un  premier  jugement  ail  été  rendu  pour  cor- 
Iraretilion  de  police  commise  dan»  le»  douse  mois  precedents,  et 
dans  le  ressort  du  luéme  tribunal.  ■ 

(8)  Arr.  ras».,  13  mai  1830  (,/oum.  du  droit  crt'in.,  II , 319); 
26  avril  1822  (iMi.l.o/ . XXIII . 304);  7 novembre  1831  (Bull.. 
n*  279);  20  décembre  1839  (.fourn.  du  droit  crim.,  XII,  188). 

,Vd4.  Op.  coot.  de  CVK.VOT,  »ur  l'art.  483,  n"  6;  de  BotR- 
Ct  1003.  ikid.,  1)0  1. 

Op.  conf.  de  Pvii.uXT,  »ur  l'art.  483.  l.'art.  608  du  cotle 
du  3 brum.  an  i«  portail  qu'il  it'y  a récidive  que  lorsqu'il  y a 
eu  un  premier  jugement  rendu  contre  le  prévenu  pour  partit 
délit,  etc..  IMil.l.lEr  dit  que  celte  condilmn  est  encore 
requise  sous  l'empire  du  co<le  pénal,  |>arce  que  l'art.  483  de 
ce  code  est  imité  de  l’an.  (>Û8  du  code  de  brumaire.  C'est  une 
erreur  évidente,  qui  n'a  pas  besoin  de  réfutation.  Mais  la  nalur« 
des  choses  esigerail  qu'il  en  fût  ainsi. 

(0)  Voy.  luprd,  n*  459  et  suiv. 

(10)  Arr.  cas».,  23  mai  I8.'i9(8lR.  Vll.i.  . XXXlX.  1,  896). 

V«ld.  Op.  conf.  de  C vitxor,  sur  l'art.  483,  n*  8.  Cel  auteur 
ajoute  : m C'est  de  mois  grèÿorient  que  parle  l'art.  483  ; l'an.  40 
ne  reçoit  d'application  qu'à  la  durée  de  la  peine;  d'où  suit  que, 
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constatée  que  par  production  du  premier  jugement.  I 
C'est  au  iniitislèro  ptiidtc  à faire  cette  production,  et 
à requérir  rapplicalinn  de  raggnvalion  pénale;  s'il 
n'n  pas  fait  celle  réquisition  , cl  si  le  juge  n'a  pns  été 
rnis  en  demeure  de  prouoiircr  raggr.iv.ilioii,  l'omis-  ! 
sion  commise  à cet  égard  ne  prœluirail  aucune  imllité, 
et  ne  pourrait  domicr  lieu  â aucune  action  ultérieure. 
En  effet,  Télat  de  récidive  n'est  qu’une  circonstance 
accessoire  du  fait;  elle  r>c  peut  donc  être  mise  eu 
question  lorsque  le  juge  a statué  délinitivement  sur 
le  fait  principal  sans  avoir  connu  la  circonstance 
aggravante  (I). 

4097.  L’effet  de  la  récidive  est  l'aggravation  de 
la  jMîinc  portée  par  la  loi  à raison  de  la  conlravcii- 
Iton.  Celle  aggravation  ne  change  [)oint  la  nature 
des  peines  de  police;  elle  en  change  seulement  la 
quolilé , et  elle  ajoute  à l’amende  remprisomic- 
meiit , dans  les  cas  où  ramenüe  seule  était  pronon- 
cée. 

Ainsi  l'article  47 1 ne  punit  les  circonstances  qu'il 
prévoit  que  d'une  amende  de  I franc  à 5 francs;  et 
l'article  474  ajoute  : « I.a  peine  d’emprisonnement 
contre  toutes  les  personnes  mentionnées  en  l'art.  471 
aura  toujours  lieu,  en  cas  de  récidive,  pendant  trois 
jours  au  plus. 

I.'arlicle  47)5  prononce  contre  les  contraventions 
qui  sont  coinf»riscs  dans  ses  dispositions  une  amende 
de  6 francs  à 10  francs;  cl  rarliclo  478  porte  : «<  La 
|>einc  de  remprisonnement  pendant  cinq  jours  au  plus 
sera  toujours  prononcée,  en  cas  de  récidive,  contre 
toutes  les  personnes  inenlionnécs  dans  l’article  47<5.  » 

Knlin  l'arllde  479  prononce  à l’égard  de  la  troi- 
sième série  des  contraventions  une  amende  de  1 1 francs 
à nt  francs;  et  l'arlicte  48^  ajoute  , comme  les  arti- 
cles 474  et  478  : « La  peine  d’emprisonnement  pen- 
dant cinq  jours  aura  toujours  lieu  , pour  rccnlivc, 
contre  les  (>ersuniies  cl  dans  les  cas  mentionnés  en 
l’article  479.  » 

On  doit  remarquer  , relativement  à ces  trois  arti- 
cles , qu'ils  ont  une  disposition  coinnmne , celle  qui 
veut  que  i’emprisomiemenl  soit  toujours  prononcé  en 
cas  de  récidive,  mais  que  la  durée  de  ccl  cmprisoniie- 
iiiciil  dilfcrc  dans  chacun  de  ces  trois  cas.  Dans  le 

firemicr,  cette  durée  est  d'un  Jour  k trois  jours  ; dans 
e second,  d'uu  jour  à cinq  jours;  dans  le  troisième 
elle  est  invariahlomcnt  de  cinq  jours  (j). 

4099.  Lorsque  l'état  de  récidive  est  rcgulicrc- 
nicut  constaté,  le  tribunal  de  police  ne  peut  sc  dis- 
penser d'appliquer  la  peine  d'emprisonnement  dans 
les  limites  qui  viennent  d’être  établies  , à moins  qu'il 
ne  déclare  expressément  l'cxistcncc  de  circonstances 
atténuantes.  En  effet  les  articles  471,  478  cl  18â  sont 
absolus;  ils  déclarent  que  la  peine  d'cfliprisonuetnenl 


Ion  même  que  la  neuTclIe  cootravenlion  oaurait  été  commiao 
qur  le  31  <lu  mois  et  qii«r  la  première  coudatnnalion  aurait  été 
proooocée  le  51  «lu  meme  mois  «le  l'aaote  précédente,  it  y aurait 
récidÎTe  piinissahle.  • (Sur  l'art-  483,  n*  7.) 

(I)  Arr.  cas»..  19  juin  a*  183). 

Add,  Kcmarc|Uons  que,  sauf  les  dispositions  des  arti- 
cles 473,  47(>  «I  480.  les  cotitraveotioiis  dont  parle  le  code 
|«énal  n'cnirainrni  jamais  la  peine  d'emprisonnement,  si  re 
n'est  dans  1rs  cas  de  récidive.  Voy.  arr.  eass.,  Î3  «léeeroKrc  181 1 
(Hirkt,  XII,  I.  S4ti  Dvi.i  oz,  XXIl.  14tl). 

(S)  Arr.  cass  . août  189J  ( I>  VI  I.OZ , Wlll . 301)  ( 9 sep- 
tembre 1841  {Joum.  du  droit  erm.,  XIII,  333), 

Add.  Voy.  infrd,  n"  40%  et  les  notes. 

(4)  Arr.  cass  . 10  mars  1837  (fiai/.,  n*  76). 

Add.  Voy..  sur  la  rt'cidive  en  matière  de  centraveDtions, 
A.  J II.  .ÛonnenMVX  , Itti  ocer  hrt  terAerrde  ran  art.  483 
ran  Aal  Fran$eh«  ttrafvttboek , roorol  in  crrèdnd  AeieAoHted 


aura  tonjourê  lieu  en  cas  de  récidive  : le  juge  n’est 
donc  pas  le  maître  de  ne  pas  l'appliquer,  sauf  le  cas 
où  il  use  de  la  faculté  que  lui  attribue  le  2*  paragraphe 
de  l'article  183.  ('.e  point  a été  fornicllctncnt  reconnu 
par  la  cour  de  cassation  (3). 

•4099.  mémos  règles  s'appliqueraient  en  cas 
de  double  récidive.  I.a  loi  n'a  point  prévu  le  cas  d’une 
troisième  conlravcnttoii  commise  dans  la  même  an- 
née. Il  en  résulte  que  celle  troisième  contravention 
devrait  être  punie  comme  la  seconde.  Le  juge  ne  doit 
considérer  que  la  contravention  qu'il  punit  et  celle 
qui  l'a  précédée;  il  doit  faire  abstraction  des  autres; 
la  loi  ne  s’en  e.vl  point  occu(iéc  (4). 

4090.  r .es  peines  de  police  peuvent  être  réduites, 
lorsque  le  tribunal  de  police  reconnaît  dans  la  contra- 
vention des  circonstances  attcnuanlcs.  Le  2*  paragraphe 
' de  l’art.  483.  ajouté  par  la  loi  du  ^8  avril  I83â,  porte 
I que  U l'article  4G3  du  présent  code  sera  applicable  à 
toutes  les  contraventions  ci-dessus  indiquées.  * 

Deux  observations  doivent  être  faites  sur  cette  dis- 
position. La  première  est  que  les  tribunaux  de  police 
sc  trouvent  investis  du  pouvoir  de  réduire  les  peines 
d'emprisonnement  et  d'amende,  cl  de  substituer  l'a- 
mende à remprisonnement,  mais  qu’ils  ne  peuvent 
néanmoins  prononcer  une  peine  inférieure  au  mini- 
mum des  peines  de  police  (3).  En  effet,  l'article  483  ne 
fait  qu’appliquer  l’article  463  aux  matières  de  police, 
et  i'ariiclc  4G3  porte  formellcmctil  : « Sans  qu’eu  au- 
cun cas  la  peine  puisse  être  au-dessous  des  peines  de 
simple  police.  » l.c  minimum  de  ces  peines  est  donc 
le  dernier  degré  où  le  juge  puisse  descendre  ; ce  loini- 
mum  est  une  amende  de  1 franc  (6). 

Mais,  cl  c'est  là  nuire  seconde  observation,  le  2* para- 
graphe de  l'article  483  s'appliqueà  toutes  les  contraven- 
tions, qu’il  y ail  nu  non  récidive.  Un  doute  s'était  élevé  i 
cet  égard  : le  1”'  paragraphe  de  I'ariiclc  483  ne  s’appli- 
que qu'aux  contraventions  commises  eu  récidive,  et  le 
deuxième  paragraphe,  ajouté  par  la  loi  du  28  avril  1832, 
porte  que  l’art.  463  sera  applicable  à touleê  te»  contra- 
rention»  cinlessu»  ituU^uiv».  On  pourrait  conclure  du 
rapprochement  de  ces  deux  {>aragraphcs  que  le  der- 
nier sc  restreignait  aux  seul»  cas  tle  récidive  ; cette  in- 
terprétation n'est  pas  solide.  Il  résulte  en  effet  de  la 
discussion  de  la  loi  du  2H  avril  1833  que  lu  deuxième 
paragraphe  ajouté  à l’article  483  était  tout  à fait  in- 
(Jé(>cn«lanl  de  cet  article.  S'il  y a etc  annexé,  c'est 
pour  oliéir  à la  loi  de  la  codification , cl  parce  qu’on 
ii’a  trouvé  aucune  autre  disposition  qui  eût  quelque 
rapp«irl  avec  ce  nouveau  paragra(ihe.  lia  cour  de  cas- 
sation, devant  laquelle  celle  diflicuUé  a clé  portée,  a 
donc  du  juger  U que  celte  disposition  n’csl  ni  limita- 
tive ni  restrictive,  qu’elle  est  générale  et  absolue,  et 
par  conséquent  applicable  à toutes  les  coiUravcntions 


mfl  art.  471  , 478  483  r«in  hetitlfde  trtibotk.  Dans  lei 

Bijdragrn  M rrÿtsgfltfrdkeid  de  DtV  Tl.\  et  Vvv  , 

l.  XII,  p.  579  e(  «ni*. 

L'aulciir  «le  celte  üiiwriatioii  crîltqnc  le  sviième  du  code 
pénal  ; t"  en  ce  <]n*il  admet  la  récidive  alon  même  que  le«  con- 
Iravenlioni  ne  «ont  |>at  «le  tn/me  etpett/  et  3*  en  ce  «(ue  la  lot 
detrrmine  les  pcinev  de  la  récidive,  d’une  manière  inron'tiè/e. 
Il  rrfulr,  A l'occaiit^n  de  cet  «leux  diiposiliooi , l'opinion  de 
Ptli.Mi.T  dont  nous  atoni  ]«arlé  è la  note  8 de  la  page  pré- 
cédente. et  celle  «le  CvRM>T  eu  ce  q«ji  concerne  rapplicabililé 
de  l'art.  463  du  code  pénal  aiiv  contravention»  de  police. 

(8)  Add.  Voy.  cependant  la  note  1 -\dd.  de  la  page  651. 
— l'n  jti|ye  de  paix  fran^-ai»  avait  été  plu*  loin.  Sou»  prélexlo 
que  la  caiitc  prrtenlail  «le»  cirronitance»  trèi-atlCDuantet , il 
avait  affranchi  le»  prévenu»  de  toute  peine.  Celle  dtleition  a été 
catH'C  par  arrêt  du  6 novembre  1810  (SlR.  A M.L.,  XLI,  1,  39). 

(6)  Code  peu.  progr.,  p.  347. 
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que  le  co<1c  prévoit  et  punit , qu’il  y ait  ou  non  réci- 
dive (1).  » 

4091.  L'application  üc«  |>eines  de  |>otice  a rail 
naître  uiicgra^c  question  : cVsl  de  savoir  si  l’arli- 
cle  5iiS  du  code  d'instruction  criminelle,  qui  dis|)Ose 
qu'en  cas  de  conviction  de  plusieurs  crimes  ou  délits 
la  peine  la  plus  forte  sera  seule  appliquée,  doit  être 
étendu  aux  simples  cunlravcnlioiis. 

La  cour  de  cassation  avait  jugé  par  un  grand  nom- 
bre d'arréls  « que  le  paragraphe  de  l'art.  3(i3  est 
conçu  en  termes  généraux,  et  ne  fait  aucune  distinc- 
tion entre  les  délits  et  les  contraventions  ; qu'il  faut  en- 
lendrc  «ians  le  même  sens  les  termes  du  deuxieme 
|)aragraphe,  où  le  mut  délit  est  employé  par  opposition 
au  mut  cn'wie,  pour  indiquer  les  inrraciions  qui  ont 
un  caractère  lie  criminalité  moins  grave,  et  comprend 
dès  lors  les  délits  proprement  dits  et  les  corilraveir- 
(ions de  police;  qu'il  ne  saurait,  en  cfTet,  exister  au- 
cun motif  pour  que  la  peine  du  crime  absorbil  celle 
du  délit  et  n’absorbâl  pas  celle  de  la  contraven- 
tion (9).  » D'autres  arrêts  avaient  déclaré  d'ailleurs 
que  la  deuxième  disposition  de  l'article  303  est  géné- 
rale, absolue,  et  applicable  à toutes  les  classes  d'infrac- 
tions, ainsi  qu'à  toutes  les  juridictions. 

4099.  31ais,  revenant  tout  à coup  sur  cette  lon- 
gue jurisprudence,  la  cour  de  cassation  l'a  rétractée 
par  un  arrêt  jrartant  > que  le  code  pénal  divise  en 


(I)  Arr  1S33  [SiR . Vll.l...  XXXtil,  1, 3t9)( 

6 février  l83i(,/oiirN.  du  droi'l  rrim.,  V,  t4H^, 

Add.  l»p.  conf,  «TA.  .Mornx,  Piri.,  p.  187. 

— droit  tie  aiodércr  le*  peines  lortiju'ïJ  esiito  des  cirrou- 
•onces  atténuaatet  peut  éire  exercé  alors  même  que  le  juge 
statue  par  défaut.  Arr.  rass.,  1*^  décemlirc  I8t:t  (8ib. 

XLIII,  1,  Xi;. 

— I.a  «|ueslioii  de  savoir  si  l'art.  46S  est  applicable  aux  coo- 
Irarentions  de  police  est  restée  dans  le  domaine  de  la  jurispni- 
dencc  en  Belgique. 

l’n  arrêt  de  la  cour  supérieure  de  Bruxelles  (siégeant  comme 
cour  de  cassation)  avait  décidé  que  l’article  463  ii'eit  pas  appli- 
cable aux  eoatravcolioas  de  police.  Arr,  3 mars  18i6  [Recutit  dt 
Hi’lU'VT,  1829.  t.  I.  p.  5S4).  Mais  c«  ssiléme  a été  repouué 
depuis,  ]>ar  la  cour  de  cassation,  dans  un  arrêt  de  rejet  du 
95  juillel  183!)  {Jur.  d$  Btlff.,  1839.  1,  383).  C«l  arrêt,  rendu 
coatre  les  coneliiiiont  de  M.  l'avocat  général  liK  Ct'VPKR  , est 
motivé  comme  suit  : • l.a  disposition  de  l'art.  163  est  courue 
en  ternies  grnéraux  applicables  aussi  bien  en  matière  de  simple 
police,  lorsque  la  loi  prononce  remprisonnemeni,  qu'en  matière 
eorrcciieDBcllc  i le  code  pcual  ne  renferme  pas  d'exception 
lorsqu’il  s’agit  de  le  rét'idive  en  matière  de  simple  |>otice  > 
l'expreasion  tovjvurt.  dans  l'art.  474,  comme  l'(.sprctaien  iden- 
tique de  l'ai'I.  198  , o'a  d'autre  portée  qne  d’etireindre  le  juge 
k appliquer  ou  l'emprisonncnenl  ou  le  maxiinim  de  la  peine 
lorsqu'il  ne  reconnaît  pas  l’exisleDce  de  circonstances  atlé- 
nuaoles.  ■ 

Il  nous  est  impossible  d'admcilre  cette  jurisprudence.  Elle 
bouleverse,  uous  svroble-t-il,  l'ordre,  (c  système  du  code.  L'ar- 
ticle 463  est  placé,  comnio  diaposition  à la  fin  du 

livre  ill  du  code  penal  et  imnédiatement  avant  le  livre  de  ce 
même  rode  où  il  cal  rxr/isitremrn/  question  des  rontrarentioiw 
de  poiiee.  Cette  place  seule  n'iudiquc-t-eUe  pas  déjà  que,  dans 
J’iutenliou  du  législateur,  l'article  463  ne  devait  se  rapporter 
qu'aux  délit»  t .Aucune  des  dispositions  précédentes  du  livre  III 
n'cvl  applicable  aux  coolravcutions , pourquoi  doue  celle  de 
l'article  463  le  serait-elle  ? Dans  la  yarûe  péeérelr  du  code  qui 
ionipreiid  les  deux  premiers  livres,  le  législateur  a réglé  tout 
ce  qui  cODceroe  les  crimes  et  les  dcblsi  la  nature  des  peines,  le 
mode  de  leur  exécution,  1rs  effets  des  condamnations,  la  réci- 
dive, etc....  Aucune  de  ces  di^posilious  n'est  applicable  aux 
conlraveotious  de  police.  Et  ccpeudanl  pour  ces  contraven- 
UoDs,  il  fallait  n'glcr  aussi  tout  ce  qui  est  relatif  aux  peines 


trois  catégories , désignées  sous  les  noms  de  contn- 
txntion$,  de  délit»  et  de  crime»,  tous  les  faits  déclarés 
punissables  ; que  c'est  sur  celle  division  fondamentale 
qu’il  a créé  réchcllc  des  peines  qu’il  prononce;  que 
toutes  scs  dis|)osition8 , en  harmonie  {tarfuile  et  con- 
stante avec  ce  point  de  départ,  ne  confondent  jamais 
ces  Irois  catégories  entre  elles  , en  leur  donnant  une 
dénomination  et  une  signilicalion  difrérenles  de  celles 
qui  leur  ont  d'abord  été  assignées,  et  qu'il  distingue 
les  peines  applicables  aux  simples  coiUraveniions  de 
police,  de  celles  qui  ne  tloivent  être  iiifligces  qu'aux 
crimes  cl  aux  délits;  que  le  code  d'instruction  crimi- 
nelle n’a  pas  adopté  d'autres  bases;  que  dans  toutes 
les  dispo.silions  où  il  s’occu|>e  des  peines  et  de  ta  juri- 
diclionqui  doit  les  prononcer,  il  s’est  cxacleinenl  con- 
foriDC  aux  distinctions  établies  par  le  code  pénal  ; que 
si  par  l'article  303  il  impose  aux  cours  d'assises  le 
devoir  de  n’appliquer  que  la  peine  la  plus  forte,  c'est 
uniquenienl  en  cas  de  conviction  de  plusieurs  crimes 
ou  dcliis,  sans  faire  aucune  mention  du  cas  où  la 
conviction  porterait  sur  une  réunion  de  plusieurs 
contraventions  de  police  , et  où  le  tribunal  charge  de 
les  réprimer  n'aurait  d'autre  alternative  que  de  les 
punir  par  l’application  successive  de  la  peine  encou- 
rue ou  du  maximum  de  cette  même  peine;  qu’eu  ne 
désignant  ainsi  que  deux  catégories  des  faits  déclarés 
punissables,  et  en  gardant  le  silence  sur  la  troisième, 


cl  aux  cooiéqucoces  qu'cllês  enlralnenl.  Or  l«  législateur  a 
plai'é  ces  Jeroières  règles  dans  le  livre  IV  du  coile.  Cela  ne 
prouve-l-tl  pas  à toute  évidence  que  ce  livre  IV  forme  à lui 
seul  le  code  particulier  et  exclusif  des  conlravrnlieos  de 
police  , cl  que  les  dispositions  des  trois  premiers  livret  du 
code  ne  tout  pas  plus  applicables  aux  coniravealions  de 
police  que  celles  du  livre  IV  ne  le  sont  aux  crimes  ou  aux 
délits? 

D'ailleurs , le  leile  de  l'art.  463  n'exclut-il  pas  formellement 
sou  application  aux  matières  de  police?  • Les  tribunaux  sont 
autorisés  à réduire  remprituonement  même  au-de$t)v»  de  tix 
jour»  et  l'amcade  même  uu-dettou»  de  ttize  ^rnnea.  > (juel  serait 
le  sens  de  CCS  mou,  appliques  aux  tribunaux  ilc  simple  police, 
qui  ne  prononcent  jamai»  ni  emprisonnement  ni  amende  au- 
dettu»  de  ce  taux?  Us  «’en  auraient  aucun. 

^m]S  n'aToni  trouvé  dans  la  jurisprudence  française  aucune 
décision,  soit  négative,  soit  affirmative,  qui  résolve  formellement 
celle  question.  (Irpcodant  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  du 
Il  avril  1899  porte  que  lo  jugement  d'un  tribunal  de  police, 
qui,  après  avoir  coasUlé  qu'un  logeur  n'a  pat  inscrit  sur  un 
rcgttlro  les  individus  logés  ebez  lui  (art.  473,  n»  9,  du  code 
pénal  ),  le  condamne  à une  amende  de  moini  de  six  francs,  doit 
être  annulé  comme  violant  l'article  475  (8inei , XXII,  1,  434  -, 
DsLi.Ox,  il,  9j. 

CxR.voT,  après  avoir  rapporté  cet  arrêt,  ajoute  . ■ Mais  guid, 
si  le  jugcmeDl  portait  que  la  réduction  de  l'amende  aurait  été 
faite  par  application  de  rarlicle  465,  à raison  de»  cirevntlanee» 
atténuante»  et  de  ce  que  le  dommage  causé  n'cxccdcrait  pas 
vingt-cinq  francs?  Comnent  supposerait-oo  que  le  législateur 
aurait  refusé  de  donner  une  pareille  latitude  aux  tribunaux, 
lorsqu'il  ne  s'agirait  de  la  répression  que  do  simplet  coNfracen- 
ffona  depoliee,  quaud  il  les  ; aurait  autorisés  au  cas  de  répres- 
sion de  véritables  délit»  .*  » (5ur  l'art.  475,  n-  S.) 

Ailleurs,  le  même  auteur  s'exprime  daus  une  forme  plus  dubi- 
tative : ■ Lorsque  le  dommage  a été  cause  cofonfairemeiit  aux 
propriétés  mobilières  d'autrui,  le  prévenu  doit  être  nêcriMire* 
mrnf  condamné  à la  peine  de  f'saiprûoancaiesit , en  outre  de 
l'amende,  au  cas  de  réeidiee,  si  l'art.  463  ne  peut  recevoir  d'op- 
plieotion  à ce  eat.  • (Sur  l'art.  479.  n*  S.) 

(i)  Arr.  CSU.,  35  mars  1837  X il.L..  XXXVII,  1,  365)  t 
15 janvier  1841  (Hin.  Vll.l..,  XM,  1,  146^:  13  mai  1841  (8ir.. 
VH.I...XU,  1,519;. 
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cet  article  a suffisamment  montre  qu'il  n’a  pas  com- 

ftris  celle  dernière  dans  ses  dispositions  ; qu'en  probi- 
mil  le  cumul  des  peines  applic.iblcs  aui  délits  et  aux 
crimes  , cl  eu  établissant  une  règle  spéciale  pour  la 
punition  des  divers  crimes  ou  <Iciils  dont  un  accusé 
serait  convaincu  ^ le  législateur  a été  déterminé  latil 
par  la  nature  des  peines  et  les  limites  du  droit  de  pu- 
nir, que  par  l'inlcrét  même  de  rhumanité  et  de  l'a- 
mendement des  coupables  ; que  ces  motifs  ne  sauraient 
avoir  lieu  quand  il  s’agit  ries  peines  qui  ne  sont  appli- 
cables, le  plus  souvent,  qu’à  de  simples  infractions  ou 
omissions,  négligences  ou  désobéissances  de  la  part  de 
celui  qui  les  a commises  , à des  lois  ou  à des  règle- 
ments de  police  ; qu'il  importe  peu  que  la  première 
partie  de  rartidc  du  code  <rinslruclion  cTÎmi- 
nellc  attribue  aux  cours  d'assises  une  compélcncc 
gÔDcrale  sur  tous  les  faits  qui  sont  constatés  devant 
elles,  que  l'étendue  de  celle  compétence  est  la  consé- 
quence naturelle  de  la  juridiction  qu'elles  exercent  ; 
mais  qu’on  n’en  peut  conclure  qu’elle  emporte  néccs- 
sairciiienl  avec  elle  robllgalion  d'appliquer , sans  au- 
cune distinelion,  à tous  les  faits  sur  lesquels  ces  cours 
peuvent  être  appelées  à prononcer,  la  defense  du  cu- 
mul des  peines;  que  la  lui  a pu,  en  eiïet,  par  des  rai- 
sons d’inlérél  public , prescrire  à une  juridiction  su- 
périeure de  statuer  sur  les  faits  qui  ne  sont  pas 
habituellemenl  portés  devant  elle,  cl  laisser  cependant 
aux  pririci|}es  généraux  sur  la  nature  et  retendue  <lc$ 
peines  toute  leur  application  ; qu’il  n’en  pourrait  être 
autrement  qu’au  moyen  d'une  dérogation  expresse  à 
CCS  principes,  et  que  celle  qui  a été  introduite  dans  la 
deuxième  partie  de  l’article  305  du  code  d’instruction 
criminelle  ne  porte  pas  sur  les  cas  où  il  s'agit  de  con- 
traventions de  police  (1).  ■ 

4093.  Cet  arrêt,  rendu  par  les  cliambres  réu- 
nies, établit  pour  la  |ircmièrc  lois  une  doctrine  que  la 
chambre  criminelle  avait  jusque-là  refusé  de  consa- 
crer. Les  faits , au  reste  , ont  exercé  une  iiiQucnce 
évidente  sur  celle  décision  ; il  s’agissait  de  contraven- 
tions multipliées  commises  journellement  par  les 
préposés  d'une  entreprise  de  vidanges,  et  la  peine  qui 
suivait  CCS  contraventions,  confundues  dans  une  seule, 
était  impuissante  à les  réprimer;  au  lieu  de  deman- 
der soit  au  législateur,  soit  à radminislraliun , des 
mesures  efficaces  pour  faire  cesser  ce  dcpiorablu  étal 
de  choses , la  cour  de  cassation  a cru  les  trouver 
dans  une  interprétation  restrictive,  qui  dénie  à toutes 
les  contraventions  en  gênerai  le  bénéfice  du  l’arli- 
clc  36>. 

4094.  Il  ne  s'agit  point  ici  de  porter  notre  examen 
sur  le  principe  posé  par  cet  article,  cl  de  rechercher 
son  intlutfiice  spéciale  sur  la  répression  des  contraven- 
tions; il  ne  s'agit  point  de  refaire  la  loi,  mais  de  l'ap- 
pliquer. Or,  la  règle  qui  prohibe  la  cumulation  des 
|>eines,  lorsque  l’agent  est  poursuivi  à raison  de  plu- 
sieurs faits  punissables  , est  formeliemcnl  établie  par 
les  articles  365  et  379  du  code  d’inslruclioii  crimi- 
nelle; toute  la  question  est  de  savoir  si  elle  est  géné- 
rale pour  toutes  les  iiifraclious  cl  toutes  les  juridic- 


(i)  Arr.  cits.,7  jDin  1813  (Sili.  > ll.l..,  XLIi.  1,  436). 

.\dtl.  Même  »ens,  arr.  eau.,  36  janvier  I8i5(8ir..  Vil.l.., 
XLV,  1,319, 

Cepen<Ut«t  un  arr.  eau.  ilu  33  ju'o  1843  (SiR.  Nll.t,., 
XLlli,  1,726)  admet  qu'une  Mulc  amende  d'un  franc  peut  être 
prononcée  pmir  une  dvuik  eonlrurention,  lorsqu'il  y a déclara- 
tion de  circonstances  allénuantes. 

Celle  décision  est,  nous  paratt-il,  ou  iiiconciiiabic  avec  le 
principo  posé  dans  tes  arrêts  précédents . ou  contraire  au  leste 
de  l'art.  185,  ^ 2 (code  français),  qui  iui-méme  renvoie  à l'arti- 
cle 463.  to  effet,  ce  dernier  article  porte  qu'ea  aucun  eu,  le* 


(ions,  ou  si  elle  est  spéciale  à certains  faits  et  à la  seule 
cour  d'assises. 

Le  dernier  arrêt  de  la  cour  de  cassation  l’a  res- 
treinte à deux  classes  d’infractions,  les  crimes  et  les 
délits,  cl  il  a|)puie,  en  premier  lieu,  celle  restriction 
sur  le  texte  du  2'p.iragraphedc  l’art.  365. Ce  paragraphe 
porte  qu’en  cas  de  conviction  de  plusieurs  crimes  ou 
ttNitSf  la  peine  la  pliiv  forte  sera  seule  prononcée.  On 
induit  de  là  qu’il  n'eii  est  pas  ainsi  à l'égard  des  con- 
trarentioHs,  puisqu’elles  ne  sont  pas  désignées  dans 
cet  artirle.  Ctile  induction  est-elle  fondée  ? 

4095.  fl  faut  remarquer  d’abord  que  le  mot  détU 
est  un  terme  générique  qui  comprend  en  general  tous 
les  faits  puni-ssablcs.  Dans  l’article  555  il  est  employé 
par  opposition  au  mol  crime,  pour  indiquer  les  infrac- 
tions qui  ont  un  caractère  de  criininalilé  moins  grave  ; 
il  comprend  donc  et  les  délits  proprement  dits  et  les 
contraventions.  La  preuve  que  telle  est  la  signiheation 
de  ce  mot  se  trouve  dans  le  premier  paragraphe  du 
même  article.  Celle  disposition  porte  que,  si  le  fait  est 
défendu,  la  cour  d’assises  prononcera  la  peine  établie 
par  la  loi,  même  d^ms  le  cas  où  ce  fait  ne  sc  trouverait 
plus  de  sa  comi*é(enee.  Or , le  fait  cesse  d’être  de  la 
compétence  de  la  cour  d'assises,  soit  lorsqu’il  devient, 
d'après  les  débats,  un  délit,  soit  une  sim|>le  contra- 
vention ; dans  ces  deux  cas,  la  cour  est  donc  compé- 
tente pour  prononcer  les  peines.  L’arlicie  365  confond 
donc  dans  sa  première  dis|)osiliun  les  délits  et  les  con- 
traventions; comment  admettre  ensuite  qu'il  les  ait 
séparés  dans  sa  seconde? 

Ht  puis  il  est  diflicile  de  supposer  que  le  pouvoir 
de  ta  cour  d’assises  se  restreigne  et  s’affaiblisse,  pour 
ainsi  dire  , quand  les  faits  qu'elle  apprécie  sont  plus 
intnimes  et  plus  dénués  d'iiilérél.  Ainsi  cette  cour, 
qui  peut  ne  prunoncer  qu’une  seule  peine  quand  elle 
est  saisie  d’un  crime  et  d’un  délit,  devrait  nécessaire- 
ment en  prononcer  deux  quand  clic  statuerait  à la  fois 
sur  un  crime  cl  sur  une  contravention;  le  crime  ab- 
sorberait le  délit,  et  n'absorlierait  pas  la  contraven- 
tion! Cette  anomalie  deviendra  plus  sensible  par  un 
exemple.  Supposons  qu’un  individu  prévenu  de  vol 
qualilié  soit  en  même  temps  inculpé  tl’avoir  établi  des 
jeux  de  hasard  dans  un  lieu  public.  loi  cour  d'assises, 
dans  le  système  de  la  cour  de  cassation  , prononcera 
deux  peines,  l'une  pour  le  crime,  l’autre  |>our  la  con- 
travcnliun ; mais  si  la  contravention  acquiert  parla 
récidive  un  caractère  plus  grave,  si  elle  devient  jiassi- 
blc,aux  termes  du  ït*  paragraphe  de  l'art.  8 (i),  d’une 

peine  corrcclioniiclle , celle  peine  s'absorbera  dans 
la  première , de  sorte  qu'à  mesure  que  l'infraction 
prend  un  caractère  plus  grave,  la  répression  s'adou- 
cira. 

4096.  8i,  au  lieu  de  considérer  l'art.  365  comme 
l’application  d’une  règle  générale  qui  domine  notre 
législation  pénale,  on  ne  voulait  y voir  qu'un  principe 
renfermé  dans  les  termes  de  l’espt'ce  où  il  a été  posé, 
il  faudrait  arriver  à d’autres  conséquences  non  moins 
étranges  : l'article  36'3  ne  s'applique  qu’aux  cours 
d’assises,  et  n'autorise  que  les  cours  d'assises  à faire 


peines  rétlnilei  ne  peuTcut  être  au-deuotu  de  cellet  dt  simple 
poUre.  .Mai*  la  inoiiutre  peine  île  police  e»(  d'un  franc.  Cepen- 
dant l'arrêt  ne  pronoucc  qu'nue  amende  d'un  franc  pour  deux 
ennlraxenUons.  S'il  y a cumul  des  deux  peiues  dam  ce  frauc,  la 
dérision  est  contraire  aux  art.  466  et  463,  puisque  cKaque  coii- 
Iravcntion  n'aura  été  réprimée  que  p.sr  une  amende  de  eio- 
quaiile  ccnlime*.  S'il  n’y  a pas  cumul,  la  dccisioa  contrarie  la 
jurispnidcare  antérieure  de  la  cour. 

(3)  .liiff.  Il  i'açtl  ici  d'une  disposition  nourelle  ajoutée  au 
code  de  1810  par  U loi  franraist  de  1632. 
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application  de  ses  dispositions.  Les  articles  du  code 
qui  ont  régie  la  juridiction  correclionnolle  ne  les  ont 
point  reproduites.  Faut-il  conclure  de  là  que  cette  ju- 
ridiction ne  doit  point  en  faire  I’.i|iplicalion  ? Sans 
aucun  doute  il  le  faut,  dans  le  système  de  la  cour  de 
cassation  ; car,  si  Tarticlc  5C8  doit  être  restreint  dans 
un  cas,  sous  prétexte  que  .ses  termes  ne  permettent 
aucune  extension,  la  même  r.*tison  devra  circonscrire 
son  application  à la  seule  hypothèse  spécialement 
prévue  par  son  texte;  ainsi  la  cour  d'assises  est  seule 
autorisée  à irinlligcr  qu'une  seule  peine  à l'auteur  de 
plusieurs  délits;  le  tribunal  currettionncl.  placé  dans 
les  mêmes  circonstances,  n'aura  pas  le  même  pouvoir, 
l’article  368  ne  ]>ourra  lui  être  applique;  de  sorte  que 
la  gravité  des  peines  «lépendra  de  la  nature  de  la  juri- 
diction qui  en  fera  rappücaliuii  : telle  est  l'une  des 
conséquences  du  dernier  arrêt  de  la  cour  de  cassa- 
tion. 

4097.  Et  celte  inlerprctalioii  s’appuic-t-elle  du 
moins  sur  la  nature  et  sur  le  système  répressif  des 
infractions  de  police?  I.a  cour  do  cassation  déclare 
« que  le  législateur  a été  détermine  , en  rédigeant 
l'article  368,  tant  par  la  nature  des  peines  et  les  li- 
mites du  droit  de  punir  , que  par  rinicrêl  même  de 
l'humanité  et  de  rainciidcincnt  des  coupables,  et  que 
ces  motifs  ne  sauraient  avoir  lieu  quand  il  s'agit  de 
simples  contraventions.  » Ce  ne  sont  point  là  les  vrais 
motifs  de  l'article  368;  car  ils  s'appliqueraient  aussi 
bien  à l'état  de  récidive  qu'à  la  perpétration  de  plu- 
sieurs délits  avant  toute  condamnation.  La  seule  rai- 
son de  cet  article  est  que  l’agent  qui  commet  successi- 
vement plusieurs  infractions  avant  toute  poursuite,  a 
paru  moins  coupable  que  celui  qui  a reçu  , dans  un 
ou  plusieurs  jugements,  des  avertissements  de  la  jus- 
tice, dont  il  a dù  profiler.  Or,  celle  raison  ne  s'appli- 
que-l-elic  pas  avec  autant  de  force  aux  conlravenliuus 
qu’aux  crimes  cl  aux  délits?  Celui  qui  a commis  suc- 
cessivement plusieurs  contraventions  ne  doit-il  pas 
être  présumé  avoir  agi  |>ar  ignorance,  jusqu'à  ce  qu'il 
ail  reçu  raverlisscment  d'un  premier  jugement?  Plus 
les  faits  sont  minimes,  plus  il  est  possible  de  tirer  de 
leur  multiplicité  même  une  sorte  d'excuse,  car  celte 
multiplicité  atteste  l’inattention  ou  l'ignorance  de  l’a- 
gent, et  l'on  doit  supposer  qu'un  seul  jugement, qu’une 
seule  peine  suffira  pour  la  faire  cesser.  Ne  serait-il 
pas  étrange  d'addilionner  minuUcusemenl  toutes  les 
contraventions  pour  établir  le  total  de  la  peine?  Et 
celte  peine  ne  se  irouvcrail-eUc  pas  hors  de  propor- 
tion avec  la  gravite  de  ces  infractions?  Supposons, 
par  exemple , qu'il  soit  constaté  qu'un  propriétaire  a 
oublié  vingt  fois  le  balayage  de  la  rue,  qu’un  charre- 
tier a été  trouvé  vingt  fois  hors  de  la  portée  de  ses 
chevaux;  le  juge  prononcera  donc,  dans  le  premier 
cas,  cent  francs  d'amende,  dans  le  second,  deux  ceuls  ' 
francs  d'amende  et  trois  mois  d’emprisonnement.  L’in-  : 
térét  de  la  justice  est  que  la  poursuite  suive  immédia-  i 
tcmenl  la  contravention;  mais  si  elle  marche  leiile- 
inenl  et  qu'elle  laisse  les  infractions  s'accumuler,  elles  ' 
se  confondent  dans  une  seule  infraction  qui  ne  doit  ; 
plus  entraîner  que  la  peine  la  plus  furie.  Il  ne  peut  I 
exister  aucun  motif  ^ur  dénier  aux  infractions  les  | 
plus  légères  le  bénéticc  d'une  règle  qui  s’applique  aux  ' 
infractions  les  plus  graves  (1).  I 


(I)  A4d.  Notu  «vont  déjà  ptrl«  de  celte  <)u«Uion  <Um  i«< 
ripporic  arec  le*  coDiraTenUoni  de  peliee.  Voy.  t.  I**,  390 

à 399,  et  les  oolei. 


SECTION  II. 

rRimtai  cLàMs  sa  cortiavintiors. 

4008.  Peines  de  celte  claiee  de  contraveolioos. 

SI- 

4099.  Art.  471  \^.  Défaut  d’tntrrtlen  et  de  réparation 

des  fourt,  eheminéee  et  utlnee.  En  quoi  coniitle 
celte  coDlravenllon.  Quld  s’il  est  résulté  no  incen- 
die du  défaut  d'entretien  ? 

4100.  Quand  j a-t-il  nécessité  de  réparer,  entretenir  ou  net- 

toyer les  cheminées , etc.? 

su. 

4101.  Art.  471  2«.  yiotation  de  ta  défente  de  tirer  det 

piècet  d’artifice.  Qui  peut  détigner  les  lieux  oh  il  • 
est  défendu  de  tirer  les  pièces  d'artiAcc  ? 

4102.  Qu/<f  si  les  pièces  il'ariiAce  ont  occasionné  un  incen- 

die, un  homicide  ou  des  blessures? 

4108.  Confiscation  des  pièces  d'artifice.  Emprisonnement 
facultatif.  Art.  472  et  473. 

S III. 

4t0f.  Art.  171  S«.  Défaut  d’éclairage,  de  nettoxage  det 
ruet  et  pattaget.  Cet  alinéa  comprend  deux  dis- 
poiitioos  distinctes  ; I.  Défaut  d’éetairage.  QfxtWtt 
sont  les  personnes  obligées  i l'éclairage  et  quelle  est 
l'étendue  de  celle  obligation? 

4t0.^.  II.  Défaut  de  bataxage  det  met.  L’obligation  de 
balayer  est  imposée  aux  habitants  si  l’autorité  mu- 
nicipale ne  les  en  a pas  déchargés.  A qui  incombe 
celle  charge,  si  la  maison  aliénant  à la  rue  est  io- 
habtlée? 

4100.  Allribuiionsde  l'autorité  municipale  sur  ce  point.  Force 
obligatoire  des  arrêtés  de  celle  autorité.  Disposi- 
tions qui  peuvent  y être  insérées. 

4107.  Lorsque  le  balayage  cl  l'eiilèvemeoi  des  immondices 

sont  confiés  à une  entreprise,  renlreprencur  est-il 
passible  des  peines  de  police? 

S IV. 

4108.  Art.  471  4«.  Dépôt  de  matériaux  ou  autres  chotet 

gui  embarratient  ta  voie  publique.  Double  contra- 
vention prévue  par  ccl  aliuéa. 

4109.  I,  EaesBKAs  ot  la  voie  rcatiqci.  Eléments  de  celle 

coDlravcDlioD. 

4110.  Premier  élément.  DépOt  de  matériaux  ou  de  choies 

quelconques  de  nature  à emi>écher  ou  i diminuer 
la  liberté  ou  U sûreté  du  passage.  A qocis  olueli 
s'appliquent  les  mots  matériaux  ou  chotet  quet- 
conquet.  Espèces  jugées.  Il  faut  que  ces  choses 
aient  été  dépotées  sur  la  voie  publique.  Quand  j 
a-t-il  dépôt* 

4111.  Deuxième  élément.  Le  dépôt  doit  avoir  été  fait  sur  la 

voie  publique.  Que  faut-il  entendre  par  voie  publi- 
que? Voirie  urbaine.  Voirie  rurale. 

4119.  L'art.  471,  n<>  4,  est-il  applicaMe  quand  le  dépOt  a été 
fait  sur  une  rue  formant  le  prolongement  d'une 
grande  route? 

4113.  Quid  si  le  prévenu  alléguait  que  la  partie  de  la  vole 

publique  qu'il  a embarrassée  est  sa  propriété  par- 
ticulière ? 

4114.  Troisième  élément.  Les  matériaux,  etc.,  doivent 

avoir  été  déposés  sur  la  voie  publique  tant  néeet- 
tiii.  Quand  y a-t-il  néeettUé  ? Qui  est  juge  de  celle 
question? 

4M5.  Droilj  de  t’aulorUé  municipale  en  ce  qui  concerne  la 
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voirie.  Les  diiposUioDi  qui  peuvent  4(re  insérées 
dans  ses  arrêtés  à ce  sujet,  ne  peuvent  avoir  pour 
objet  que  de  rappeler  ou  de  faire  exécuter  la  loi. 
Exemples  de  dispositions  juféci  comme  non  obliga- 
toires. 

4116.  11.  Dlratr  D'éciAiasae  DIS  ■ATiauvz  aérosisoD  oxs 

KXCAvaTio.<is  rsiTassoB  te  voie  eDatiqua.  L'absence 
d'un  réflement  prescrivant  le  mode  de  l'éelairafe 
dispense-t-elle  de  l'oblifalion  d'éclairer?  Quid  tlu 
fait  de  ne  pae  avoir  éclairé  an  échafaudage 
dreué  pour  bdtlr  f 

41 17.  Le  quatrième  alinéa  de  l'art.  471  n'admet  aucooe  ex- 

cuse. Espèces  jugées. 

SV. 

4116.  Art.  471  5«.  Inexécution  det  règlement!  en  matière 
de  petite  voirie.  Double  contraveolion  prévue  par 
cet  alinéa.  Caractère  de  ces  contraventions. 

4119.  I.  IvxxicoTio’i  Des  aiettaxnrs  XN  BATiéai  » rrriTi 
voiais.  Quels  peuvent  être  les  objets  de  ces  règle- 
ments?  Textes  des  loti  des  16-34  aodt  1790  et 
19-33  juillet  1791.  De  ces  textes  résulte  le  droit  de 
régler  l'alignement  det  maisons  qui  bordent  les  mes  | 
des  villes  et  det  bourgs. 

4130.  A quelles  conditions  sont  soumit  les  règlements  rela-  ' 

tifs  A CM  alignemeoii  ? 

4131.  Décisions  de  la  cour  de  cassation  sur  ce  point. 

4133.  Les  règlements  ou  arrêtés  concemanl  la  petite  voirie, 
dont  il  est  question  au  dnquièroe  alinéa  de  l’ar* 
ticle  471  , sont  ceux  qui  s'appliquent  soit  A la  vole 
publique  elle-même , soit  aux  contliuciiont  et  ter- 
rains qui  attiennenl  immédiatement  A celte  voie. 

4135.  étendue  du  droit  de  l'autorité  municipale  en  matière 

d’alignement.  Lorsqu'il  existe  no  plan  légalement 
arrêté,  ce  droit  sa  borne  A faire  exécuter  ce  plan. 
4194.  Lorsqu'un  pareil  plan  n'existe  pat,  l'autorité  munici- 
pale a-t-elle  le  droit  de  Axer  l'aligoement  et  d'auto- 
riser les  construcliont  ? 

4134  3*.  Légitlatlon  belge  eur  ta  fixation  det  aligne- 
menu.  Contravtnliont . 

4ISS.  Travaux  confortatifs.  Recrépissage  des  murs. 

4136.  Quelles  peines  peuvent  statuer  les  règlements  de  police 

sur  la  petite  voirie? 

4136  S*.  DUpetitiont  det  toit  belget  tur  cet  pénalUét. 

4137.  En  quoi  contitle  la  réparation  du  dommage  causé  en 

matière  d'alignement? 

4137  3«.  DltpotUlont  det  loit  belget  tur  la  démolition 

det  ouvtaget  falit  tant  aulorltathn.  Jurltpru- 
denee  antérieure. 

4138.  Le  tribunal  de  police  peut-il  accorder  un  délai  pour 

la  démolition  des  conslrucUoDS  élevées  en  contra- 
vention? 

4139.  ]f.  RiaLifitnci  oo  atroa  ot  aisaaxn  ou  nisoiit  lxs 

éoificas  aiiA^AjvT  auiat.  Nécessité  d'une  somma- 
tion A cet  effet.  Forme  de  cette  sommation, 

41S9.  Autorité  compétente  pour  apprécier  si  l'édiAee  menace 
ruine.  Le  tribunal  de  police  peut-il  contredire  cette 
appréciation? 

4131.  Éléments  de  la  contravention.  Le  tribunal  de  police 
peut-ll  accorder  un  délai  pour  rexéention  de  la  dé- 
molition? 

s VI. 

4133.  Art.  471 6*.  Jet  de  chotee  nultiblet  ou  Intalubret. 
Source  de  cette  dlspoiiUon. 


4133.  Ce  qui  la  distingue  du  n*  13  de  l'art.  471  et  du  n«  6 da 

l’art.  475. 

4134.  Cetia  disposition  n'est  pss  applicable  lorsque  le  Jet  des 

choses  a causé  des  blessures. 

4135.  Elle  ne  s’applique  qu'au  jet  ou  A l'exposition  au  devant 

des  édiAces  tur  la  voie  publique. 

4136.  Quid  si  les  exhalaisons  nuisibles  étaient  produites 

par  la  siagnalioo  d'immondices  ou  autres  objets, 
hors  de  la  voie  publique  et  sur  une  propriété  par- 
ticulière? 

$ Vit. 

4137.  Art.  471  7*.  Abandon  d*olyett  nultiblet  dont  let 

champt  et  lieux  publict.  Source  de  celte  dispo- 
sition. 

4138.  Nature  de  cette  contravention.  A quels  objets  elle  s'ap- 

plique. Discussion  au  conseil  d'Étai. 

4159.  Conditions  de  l'application  de  ce  paragraphe.  Quid  si 
les  propriétaires  avaient  laissé  à dettein  les  Instru- 
ments A la  disposition  des  malfaiteurs?  Con/laca//on 
det  objet!  abandonné!,  art.  473. 

S VIII. 

4140.  Art.  471  8*.  Défaut  d'écheniUage.  But  de  celte  dis- 

position.  Loi  do  33  vcniOse  an  iv. 

4141.  Est-il  nécessaire,  pour  l'cxiilcnce  «le  la  coolraveoiion, 

que  l'obligation  de  l'écbenillage  ail  été  rappelée  par 
radmlnisirallon  communale? 

s IX. 

4143.  Art.  471  8«.  Vol  de  frulU.  Ce  qui  distingue  celle 
disposition  du  ^ 15  de  l'art.  475  du  code  revité  en 
France  en  1833. 

4143.  Caractère  «le  celte  contravention.  Cbange-l.elle  de 

nature  si  les  fruits  sont  mangés  sur  les  lieux  par 
plutleurt  pertonnetf  Quid  s'ils  sont  enlevit  A 
l'aide  de  paniers  ou  pendant  la  nuit? 

Sx. 

4144.  Art.  471  10".  Glanage  et  grappillage.  ü\i\>ot\\\oat 

du  code  rural  sur  le  glanage  et  le  grappillage. 

4145.  L’art.  33,  lit.  Il  de  ce  code,  qui  défend  aux  proprié- 

lalret  de  mener  leurs  bestiaux  sur  les  champs  mois- 
sonués , si  ce  n'eit  après  deux  jours  depuis  la 
récolte  , esl-H  encore  en  vigueur? 

4146.  La  dixième  dis|>otUlon  de  l’art.  471  ne  concerne  pas 

les  proprlélairet  du  champ  moissonné.  Décision 
en  ce  sens.  Condition  de  l'application  de  celle  dis- 
position. 

4147.  Sens  des  mots  tant  autre  dreonttanee  dans  cette 

disposition.  Règlements  sur  l'exercice  du  droit  de 
glanage , etc.  Pouvoir  de  l’autorité  municipale  sur 
ce  point.  Glanage  avec  des  rAteaux  de  fer.  Anciens 
règlements. 

4148.  Disposition  particulière  de  l'art.  473,  sur  la  peine 

d'emprisonnement  en  matière  de  glanage  ou  de 
grappillage, 

4148  3«.  La  eonfiteation  det  produit!  du  glanage  ne  peut 
être  prononcée.  U en  etl  de  même  de  la  retpon-- 
tablllté  civile  du  mari. 

s XI. 

4149.  Art.  471  11<>.  Injuret  verbalet.  Source  de  celte  dis- 

position. 

4150.  DéAnilion  de  l'Injure  en  général.  Art.  375  étS76  du 

coda  pénal.  Loi  fivnfalte  du  17  mal  1819. 
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4tSI.  Deax  «ipè€«i  d'iDjiiret  cooiUiMDt  de  ilmplei  contra* 
fcnlloQs.  t«  Celle  qui  ne  renfcrtne  pa«  l'imputalioo 
(l’un  vice  déteriDioû{  3*  celle  qui,  roCrae  reofcr* 
mant  rimpuiatioo  «l’un  rice  (iéicrmioé,  n'a  pat  élé 
proférée  piihliquenicnl. 

4152.  Que  faut-il  euleadre  par  l'imputallon  d’un  vice  déter- 

miné? Dent  qtieii  cat  l'injure  ne  renferme  pat  celte 
Imputaiion. 

4153.  Iiijuret  non  publiquci.  Que  faut-H  cntemire  par  lieux 

publics 

4t54.  L'ioleDlion  d’injurier  eil  néceitaire.  Dani  quels  cai 
cette  hileDtion  est  présumée  ; dans  quels  cat  elle  oe  '' 
l’cil  pas. 

4155.  L'art.  471  1l«  n'alleint  que  crui  qui  ont  proféré  des  | 

injures  $ant  avoir  éli  proxfo^ués.  Motifs. 

4156.  Cet  article  est  applicable  soit  que  l’injure  lit  été 

adressée  à un  particulier  ou  à un  fonctionnaire 
public. 

4157.  L'artide  oc  JiiUngue  pas  entre  les  injures  rerbaiet  et 

écrites  , poursu  que  l'écrit  n’ait  pas  été  publié.  Le 
frlbunal  de  police  ne  peut  pat  condamner  à faire 
réparalion  d’honneur. 

S XII. 

4156.  Art.  471  ii^.Jet  d'immondlcet.  blémenit  de  cette 
contravention.  Ce  qui  la  distingue  de  celle  que  pré> 
voit  le  0»  & du  même  article. 

S XIII. 

4159.  Art.  471  13®.  Pattage  det  personnel  tur  un  ter- 
rain ensemencé.  Source  de  celle  disposition. 

4180.  Cette  ditposilîiin  est  applicable  seulement  au  passage 
ou  à l'entrée , sur  le  terrain . des  personnes  à pied. 
Il  faut  que  le  terr.iin  soit  entimcncé  ou  préparé. 
Le  jucemenl  doit  constater  celte  circonstaoce,  Quid 
s’it  l’agit  d'une  prairie  f 

4101.  (^uld  si  le  fait  de  passage  se  rallacbe  h uo  fait  de 
cbasse  en  temps  non  prohibé? 

4161  3®.  Lorsqu’un  chemin  publie  est  Impraticable  f est- 
il  permis  de pasteriurlet  propHélis  riuei'alnet? 

s XIV. 

4162.  Art.  471  14®.  Passage  des  bestiaux  sur  te  terrain 

d’autrui.  Celle  disposition  n’eit  applicable  qu’au 
cas  oii  le  passage  a eu  lieu  après  la  récolte  faite, 
mais  avant  son  enlèvement.  Rapprochement  du  ^ 10 
de  l'art.  475. 

4163.  Quid  si  les  hesliaox  étaient  conduits' sur  le  terrain 

d'autrui , non-sculemeut  pour  y passer,  mais  pour 
y paître? 

4163  S®,  y a-t-il  coniravenlion,  par  cela  seul  que  des 
bestiaux  faltiéi  à l’abandon  s’introduisent  dans 
des  propriétés  rurales,  lors  même  qu’ils  n’x  font 
aucun  dégélt? 

S XV. 

4164.  Art.  471  Infractions  aux  règlements  faits  par 

PautorUé  administrative  et  par  l’autorité  mu- 
nicipale. Les  inrrarlioos  i cei  règlemcols  forment 
une  branche  distincte  de  contraventions. 

4165.  Distinction  entre  les  téglciueoli  faits  par  l'autorité  ad- 

ministrative centrale  ou  départementale,  et  ceux 
faili  par  l'auloriié  municipale. 

4IC5  S®.  Dispositions  des  lois  belges  sur  les  arrêtés  fé- 
néraux  et  provinciaux  étabtiisani  des  peines. 

4166.  Dans  quels  cas  cl  sous  quelles  conditions  on  peut  en- 


core appliquer  aujourd’hui  In  anciens  règlements, 
émanés  avant  1769. 

41C7.  Arrêtés  municipaux.  Objets  de  police  confiés  à la 
vigilance  et  é l'autorité  des  corps  municipaux.  Dia- 
posiiioni  de  la  loi  du  16-34  aodi  1790. 

4tC8.  Limiiei  du  droit  de  réglementer  des  corps  municipaux. 
I)is)K>silton  de  la  loi  du  19-23  Juillet  1791  à ce  sujet, 
bouveile  disposition  de  la  loi  française  du  16  Juil> 
lel  1837. 

4168  3®.  Oi'donnancfs  de  police  des  autorités  commu- 
nales. Dispositions  des  lots  belges.  Sanction 
pénale  de  ces  ordonnances. 

Règles  concenian//a  forme  des  règlements  municipaux, 
et  leur  force  obligatoire. 

4169.  PaxiiÊHC  xÉGLt.  Les  arrêtés  municipaux  00  peuvent 
émaner  que  des  maires.  Kxcepllon  en  ce  qui  coo> 
cerne  le  préfet  de  police  ï Paris.  Lois  belges  sur 
ce  point. 

4176.  Dicxtxax  ai«Li.  L'autorité  des  règlements  de  police 
municipaux  est  limitée  au  territoire  de  chaque 
commune.  Cette  régie  admet-elle  des  exceptions? 
Décisions  négatives. 

4171.  Tfioisttar.  nisLE.  Les  arrêtés  municipaux  sont  obliga- 
toires dès  l'instant  de  leur  publication. 

4179.  Quel  est  le  mode  de  publication  des  arrêtés  munici- 
paux ? Lois  belges.  Renvoi. 

4173.  PislincMon  à faire  entre  les  arrêtés  permanm/a  et  les 

arrêtés  instantanés , pour  déterminer  l'époque  de 
la  force  obligatoire. 

4174.  QtitTfttÈax  nici.t.  Les  maires  ne  peuvent  procéder 

que  par  voie  de  réglement  général.  Ils  no  peuvent 
dispenser  momentanément  certains  individus  de 
leur  exécution. 

4175.  Cependant  cei  réglements  peuvent,  dans  un  intérêt 

général  et  public,  contenir  des  dispositions  spéciales 
exclusivement  applicables  i un  élabiisscmenl,  i un 
individu,  etc. 

4176.  Lorsque  le  oetloiemeot  ou  l'éclairage  d'une  ville  sont 

j conflés,  par  bail,  à uo  entrepreneur,  ce  bail  peut-il 

être  considéré  comme  un  réglement  et  l'entrepre- 
neur être  déclaré  passible  des  peines  de  police,  en 
j cas  de  contravention  ? Décisions  affirmatives  et  né- 

gatives. 

4177.  Suite.  Critique  des  premières  décisioni. 

4178.  CixqniÈflc  nàcii.  Il  faut  que  le  règlemeol  ail  été  pris 

dans  l'exercice  des  attributions  légales  de  l’autorité 
municipale.  Dans  quels  cas  tes  attributions  raunicl- 
pales  sont -elles  respectées  ou  excédées  f Princi|>es 
qui  doivent  servir  de  guide  dans  la  solution  de  cette 
question.  Application  de  ces  principes  aux  lois 
belges. 

4179.  Les  arrêtés  municipaux  cessent  d'élre  légaux  lorsqu’ils 

ne  portent  pas  sur  des  objets  qui  sont  confiés  i l'au- 
torité municipale.  Juiiificaiion  de  ce  principe.  Dis- 
position  de  la  loi  du  10-24  août  sur  tes  objets  con- 
fiés à la  vigilance  de  l'autorité  municipale.  Cette 
énumération  est  simplement  énonciative. 

4180.  Dioit  du  pouvoir  judiciaire  de  refuser  l'application 

d'un  règlement  illégal. 

4181.  Jurisprudence  de  la  cour  de  cassation.  Exemples  de 

dispositions  illégales  en  ce  que  le  pouvoir  munici- 
pal est  sorti  des  limites  de  set  atlribulioni. 

4182.  Jurisprndcoce  de  la  cour  de  cassation.  Exemples  de 

réglemenu  illégaux  en  ce  qu'ils  contrarient  quel- 
ques dispositions  de  la  loi. 
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4183.  Rétumé  d««qiii(r«  ouméroi  précédcoti. 

4184.  Droit  de  rau(ori(4  judiciaire  d’ezaioioer  la  légalité  dea 

réglementa  dont  on  lui  demande  rapplicaÜOD. 

4185.  Suite.  Limilri  de  ce  droit. 

4185  Dtspotilions  des  tof$  betget  tur  ce  droit.  Et- 
pècet  jugées  par  la  cour  de  eastation  de  Bel- 
gique. 

4186.  Sixièit  aioLt.  Les  irihunaui  de  police,  statuanl  sur 

des  infracUoni  é des  rèelfîmcnii  de  police,  ne  peu- 
vent prononcer  d'autres  peines  que  celles  de  l'ar- 
ticle 471  du  code  pénal.  Quld  si  le  rèflement  ne 
porte  aucune  énonciation  de  peines?  DisposUlotu 
des  lois  belges. 

4187.  Quld  si  le  règleracnl  porte  une  peine  contraire  i l'or- 

dre légal  ries  pénalités,  ou  nne  peine  supérieure  i 
celles  de  police? 


409S.  Nous  avons  vu  que  les  conlravenlions  de 
police  se  divisent  en  trois  classes  : la  première  com- 
prend les  plus  légères.  I.a  peine,  sauf  le  cas  de  réci- 
dive et  sauf  aussi  doua  cas  que  nous  indiquerons  (1), 
est  une  amende  de  1 franc  à 5 francs. 

Mous  allons  successivement  énumérer  les  délinquants 
qui  sont  compris  dans  cette  classe. 

SI". 

4099.  « t*  Ceux  ^ui  auront  néglige  d’enlretc- 
nir,  réparer  ou  nettoyer  les  fours,  cheminées  ou  usi- 
nes où  l'on  fait  usage  de  feu.  » 

Cette  contravention  consiste  uniquement  dans  le 
défaut  soit  de  réparation,  soit  de  nettoyage  des  fours, 
cheminées  ou  usines , lors  même  que  celte  négligence 
n'a  produit  aucun  dommage.  S’il  en  était  résulté  un 
ineendie  de  propriétés  mobilières  ou  immobilières 
d'autrui , la  gravité  de  ce  résultat  niodifîc  le  caractère 
de  la  négligence;  elle  est  alors  classée  parmi  les  dé- 
lits; elle  rentre  dans  les  termes  de  l'art.  458  (â).  Mais 
lorsqu’elle  n’a  occasionné  aucun  incendie,  ou  lorsque 
l'incendie  qu’elle  a causé  n'a  occasionné  aucun  préju- 
dice aux  propriétés  d*autrui,  l'article  471  reste  seul 
applicable.  Ainsi  l'incendie  produit  par  le  défaut  de 


(I)  Add.  Voy.  infrà,  4103  cl  4148. 

(3)  Add.  Voy.  suprà,  b»  3995  cl  suit. 

— Op.  conf.  üe  CAnsOT,»ur  l'ârl.  47t,  a*  8,  in  Hnt/de 
n.4lTi:R,  $ 596. 

(3)  Arr.  eave  . 24  avril  1840  {Bull.,  o*  117). 

(4)  Add.  CvRAOT  «lit  ( « L'arlicle  471  n'a  paa  fixé  le  délai 
dans  lei)uel  les  fours , clieminécs  ou  uiioes  doivent  dire  net- 
toyés ; dans  les  liens  où  des  n^glemenU  locaux  foot  fixé,  il  faut 
t'y  confonner  I et  dans  ces  lieux*1à  mènes,  si  les  fours,  chemi- 
né ou  usines  avaient  besoin  d'èlre  nettoyés  plus  souvent,  le 
propriétaire  ne  devrait  pas  négliger  de  le  fure,  lors  même  qu1l 
n'en  aurait  pas  été  sommé  ; car  l'article  exige  de  les  nettoyer,  ce 
(|ui  sous-entend  qu'ils  le  seront  tontes  les  fois  qu'il  y aura  né- 
coMité  de  le  faire. 

• Cesi  de  même  toutes  les  fois  que  les  fours,  cbemiaées  on 
utinet  oit  l'on  fait  usage  du  fou,  en  ont  bes«>iD , qu'ils  doivent 
être  enlretmiM.  c'est-à-dire  réparés,  sans  attendre  que  l'onlre 
en  soit  donné  : eette  sommation  préalable  n'ost  requiso  qu'an 
cas  prévu  sous  le  n*  5.  s (Sur  Part.  471,  n*  8.) 

— • 1.4  peine  est  encourue , dit  nviTfcli , lors  mémo  que  la 
négligence  ne  serait  pas  persoootlle  au  possesseur  ou  admisia- 
traleur  de  la  maison.  En  effet,  oa  n'est  pat  le  propriétaire  ou  le 
poaaeasenr  anime  donuns  senl  à qui  l'obligation  est  imposée, 
c'est  tente  porsonne  qui  a l'administralio*  de  la  maiioo , telle , 
par  eiemple,  que  la  locataire  principal,  s ($  596.) 


nettoyage  d’une  cheminée  n'est  qu'une  simple  contra- 
vention, tant  qu’il  n’en  est  point  résulté  la  destruction 
des  propriétés  d'autrui  (3). 

4190.  La  seule  difficulté  que  présente  cette  con- 
travention consiste  dans  l’appréciation  de  la  négli- 
gence. Quand  y a-t-il  nécessité  de  réparer,  d’cnlrclc- 
iiir  ou  de  nettoyer?  II  est  évident  que  cette  question 
ne  peut  SC  décider  que  d’après  les  usages  locaux , les 
résultats  du  défaut  d'entretien  et  l'appréciation  des 
faits  (4). 

su. 

4101.  B 9”  Ceux  qui  auront  violé  la  défense  de 
tirer,  en  certains  lieux,  des  pièces  d'artifice.  * 

Cette  disposition  suppose  une  prohibition  préalable 
de  tirer  des  pièces  d’artifice  en  certains  lieux.  L’au- 
torité municipale  est  néce.s.sairemcnt  investie,  d'après 
les  attributions  qu'elle  a reçues  des  lois  des  10-24  août 
1790  et  10-22  juillet  179i,  et  que  nous  développerons 
plus  loin  (5) , de  designer  ces  lieux  par  des  arrêtes  ; ce 
n'est  qu’après  que  cette  désignation  a été  faite  que  la 
contravention  peut  exister  (0). 

410t.  1 .es  résultats  de  cette  contravention  peuvent 
en  changer  le  caractère  dans  deux  cas  : 1°  lorsqu'elle 
a causé  l’incendie  des  propriétés  mobilières  ou  immo- 
bilières d'autrui;  le  fait  rentre  alors  dans  les  termes 
de  l’article  4S8.  A la  vérité  cet  article  veut  que  les 
pièces  aient  été  tirées  avec  négligence  ou  imprudence, 
mais  la  seule  viotalion  du  règlement  doit  être  consi- 
dérée comme  un  acte  de  négligence  ou  d'imprudence  ; 
2"  lorsque  les  pièces  d'artifice  ont  occasionné  un  ho- 
micide ou  des  blessures  : les  articles  310  et  520  sont 
alors  iiécessaireinenl  applicables. 

4103.  L’article  472  prononce  la  conliscalion  des 
pièces  d’arlifice  saisies  (7), cl  l'article  473  permet  d'ap- 
pliquer à ceux  qui  les  ont  tirées,  outre  l'amende, 
la  peine  d’emprisonnement  pendant  trois  jours  au 
plus. 

Sm. 

4104.  « 3«  Les  aubergistes  et  autres  qui , obligés 
à l'éclairage,  l’auront  négligé  ; ceux  qui  auront  négligé 
de  nettoyer  les  rues  ou  passages,  dans  les  communei 
où  ce  soin  est  hissé  à la  charge  des  habitants  (8).  » 


(»)  A4d.  Voy.  infrd,  n®«  4164  et  luiv. 

(0)  Arr.  cxsi  . 7 octobre  1896  (SiREY,  XXVII,  1.  363). 

-Add.  ■ Cet  peines  ne  devenant  applicables  qu'au  cas  où 
c'est  par  riolation  des  règlements  qu'il  a été  tiré  «les  pièces 
«l'artifice  en  eertains  fïevx,  il  suit  que  cea  circooslaacea  doi- 
vent être  mentioanèes  an  jugement  de  eoadamoalion  : mais  les 
défenses  peuvent  résulter  de  règlemenlt  généraux,  telles  qua 
celles  portées  en  l'sri.  458,  c’est-à-«lire,  lorsque  les  pièces  d'ar- 
tifice sont  tirées  à moins  de  cent  mètres  de  distance  d'édifices 
ou  de  matières  combustibles  sans  en  avoir  obtenu  l'autorisation 
spétialt.  • (CvRAOT,  sur  l'art.  471,  n<*  9.) 

— • L'expression  ptércs  d’artifiee,  dit  la  coar  de  cassation 
de  Belgique  . est  un  terme  générique  comprenant  tout  initru- 
ment  quelconque  servant  à produire  une  explosion  au  moyen 
de  matières  inflammables  (par  exemple,  les  armes  à feu).  Tel 
était  le  sens  qu'avait  cette  expression  sous  la  législation  anté- 
rieure, et  le  discours  de  l'orateur  du  gouvernciDent  au  conseil 
d'btat,  lors  de  l'exposé  des  motifs  de  l'art.  458,  qui  emploie  les 
mêmes  termes,  prouve  que  le  législateur  de  1816  a entendu 
employer  ces  expressions  dans  le  même  sens.  • Arr.  cass., 
10  novembre  1838  (Jur.  d$  Bsig.,  1839,  1, 17;. 

(7)  Aéid.  > Quand  ellea  i«>nt  trouvées  sur  le  tku,  en  con- 
travention à la  défense  faite  d'en  tirer  dans  ce  lieu.  » (Carnot, 
sur  l'art.  472,  n*  1.) 

(8)  Add.  • La  terme  Asêifaixl#,  dit  Rauter,  doit  s'eniatulra 
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THÉORIE  DU  CODE  TÉNAE.  ~410»-1110. 


Ce  paragraphe  comprend  deux  dispositions  dislinc* 
les,  ie  dèfaul  d’cclairage  el  le  dcfaul  de  balayage. 

I.a  première  ne  spècinc  ni  les  personnes  qui  sont 
obligées  à IVclairagc,  ni  l’étendue  de  celte  obligation. 
C'esl  encore  à l’aulurilè  municipale,  en  vertu  des  lois 
des  IG'24  août  1790  el  19-S2  juillet  1791,  à faire  celle 
spéciGcation.  Les  infractions  à ces  règlements  sont 
passibles  de  l’application  de  l’article  471  (1). 

410$.  La  cotilravoiitioii  résultant  du  dcGiut  de  ba- 
layage n’a  point  également  clé  suffisamment  definie 
par  la  loi. 

liC  soin  de  nettoyer  les  rues  cl  passages  est  imposé 
aox  habitants , dans  toutes  les  villes  où  l’autorité 
municipale  ne  les  a pas  décharges  de  cette  obligation. 

Ce  service  n’est  |>as,  à bien  dire,  une  charge  de  la 
propriété;  les  propriétaires  des  maisons  el  lerrattis  ; 
qui  longent  la  voie  publique,  ou  les  personnes  qui  les  | 
remplacent  el  les  représentent,  ne  sont  pas  ncressai-  ; 
rement  tenus  de  faire  nettoyer  la  partie  de  la  voie  pu-  i 
blique  qui  sc  trouve  au  devant  de  ces  maisons  et  1er-  ; 
raiiis  ; d'où  la  conséquence  que  robligalion  rie  nettoyer 
n’existe  que  dans  les  >illcs  où  l'autorité  locale  a pris  | 
des  arrêtés  relatifs  à celle  partie  importante  de  la  sa- 
lubrité publique,  lorsqu'il  y a un  arreté  municipal.  Si 
le  locataire  n’a  pas  accepté  à cet  égard  une  obligation 
personnelle,  ou  si  la  maison  est  inhabitée,  la  charge 
retombe  sur  le  proprietaire  (2). 

410fl.  Dans  la  plupart  des  communes,  l'cnlève- 
mcnl  des  immondices  se  fait  par  tes  soins  de  Taulo- 
rité,  et  le  balayage  des  rues  reste  seul  à ta  charge  des 
habitants.  H appartient  aux  maires,  en  vertu  des  lois 
des  16-24  août  1790  et  19-22  juillet  1701,  de  prendre 
des  arrêtés  pour  régler  celle  obligation,  et  la  juris- 
prudence n^a  jamais  méconnu  la  légalité  de  ces  ar- 
rêtes. 

Ainsi  la  cour  de  cassation  a successivement  déclaré 
que  les  règlements  de  police  qui  fixent  l'heure  à la- 
quelle les  rues  doivent  être  balayées  (3),  les  jours  de 
la  semaine  où  cette  obligation  doit  a\oir  lieu  (4),  qui 
obligent  les  habitants  à arracher  l'herbe  qui  croit  de- 
vant leurs  maisons  (S$),  qui  prescrivent  le  mode  cl  les 
lieux  de  dépôt  des  immondices  (6),  sont  obligatoires 
pour  les  tribunaux  de  police. 

4107 . Lorsque  le  ncUoicnicnt  des  rues  et  Tcnlèvc- 
menl  des  boucs  ont  été  confiés  a une  enlreprise,  la 
question  s’eslclcvéc  desavoir  si  renlrcprcncur  est  pas- 
sible des  peines  de  police,  à raison  des  contraventions 
qui  sont  constatées  dans  son  service.  La  cour  de  cas- 
sation a successivement  adopté,  sur  ce  point,  des  so- 


ici de*  pertoonei  demeurant  d'une  manière  fixe  dans  la  com- 
nuM,  c'est-à-dire  ijui  y sont  domicilicci,  uon  point  dani  l'acccp- 
tioD  rrct/a  du  mot,  mais  dans  son  acceplion  natureHe.  » (|  597.) 

— ■ Le  mot  AoSiVen/,  dit  la  cour  de  cassation  de  France,  ne 
peut  s'entendre  que  des  proprülairtt  ou  locafairea  de  maisons, 
Cl  non  de  leurs  domestiques.  ■ Arr.  dn  € sept- 1622,  rtpporlê  par 
DOI'BCIIGXON,  SOUS  l'art.  471  S*,  et  C.lllVOT,  Aid.,  n*  10. 

(1)  Arr.  cest.,  13  juin  1811  {SlBEV,  XII,  1,  Dvi.l.OZ, 
111,140). 

(2)  Arr.  cass  . 6 ««ril  1833  (8ia.  VlU...  XXXtlI,  1,  7l3j; 
10  soûl  1833  (Hu/L,  n>  312}]  13  février  1834  (8lti. 

XXXIV,  1,554). 

(3)  Arr.  cass.,  28  aoàl  18l8(SlBEr,  XVIII,  1,  407;  Du.l.or, 
III,  154). 

(4)  Arr.  cass.,  4oclohrel827(.Sili»:s.XXVin,  1.  115). 

(5)  Arr.  cass.,  17  décembre  1824  (Sicer.  XXV,  1,  188). 

(C)  Arr.  cass.,  6 octobre  1832  [BuU..  n*  38C). 

(7)  Arr.  casa.,  12  nov.  1813  (SiREV,  XIV,  1,  180^  OALEOr. 
tll,  156)  ; 24août  1821  (SiREV,  XXII,  1,49  i DaLLOZ,  III,  157}  ; 
17  sept.  1841  (fulL.  n*  286). 

(8)  A4ë.  Voy.  infri,  a*  4176. 


lutions  qui  se  contrarient  mutuellement  (7)  ; mais  leur 
examen  lient  plus  particulièrement  à l’cssencc  du  pou- 
voir fiiuiùcipat  en  matière  de  police,  el  nous  le  place- 
rons en  consiKiuencc  sous  le  $ 13dc  l'article  471  (8). 

s IV. 

41  OS.  K 4*  Ceux  qui  auront  embarrassé  la  voie  pu- 
blique. en  y déposant  ou  y laissant,  sans  nécessité, 
(les  matériaux  ou  des  cho.scs  quelconques , qui  empê- 
chent ou  diminuent  la  liberté  ou  la  sûreté  du  pas- 
sage; ceux  qui,  en  contravention  aux  lois  cl  aux  rè- 
glements, auront  négligé  d’éclairer  les  matériaux  par 
eux  entreposés,  ou  les  excavations  par  eux  faites  dans 
les  rues  cl  places.  » 

Celle  disposition  prévoit  deux  contraventions  diffe- 
rentes : l'embarras,  sans  nécessité,  de  la  rote  publi- 
que, cl  le  défaut  d’éclairage  des  matériaux  déposés  ou 
des  excavations  faites  sur  celle  voie. 

4100.  I.a  première  est  clairement  défmie  par  la 
loi,  et  ii’a  besoin  de  l'appui  d’aucun  règlement  |>our 
cire  punie.  Elle  existe  par  la  réunion  de  trois  condi- 
tions; il  faut  : 1**  que  des  matériaux  ou  des  choses 
quelconques,  de  nature  à empêcher  ou  à diminuer  la 
liberté  ou  la  sûreté  du  passage,  aient  été  déposés; 
2*  que  ce  dépôt  ail  clé  fait  sur  la  voie  publique  ; S^qu’il 
ait  été  fait  sans  nécessité. 

4110.  Ces  mois  de  matériaux  ou  de  choêeê  quel- 
conquei  s'appliquent  néccssairemeril  à tous  les  objets 
qui  peuvent  diminuer  ou  empêcher  la  liberté  ou  la 
sûreté  du  passage.  La  jurisprudence  les  a étendus  : 
1*  au  dépôt  de  tonneaux  sur  le  Irotluir  d'une  rue  (0)  ; 
2"  au  carrossier  qui  laisse  des  voilures  en  réparation 
sur  la  rue  (10);  3°  au  maréchal  ferrant  qui  ferre  ou  sai- 
gne des  chevaux  dcvanlsabouüquc(t I)  ; 4* au  stalion- 
nemeiil  des  voitures  (12);  au  slationnemciil  des  che- 
vaux el  des  bestiaux  (13).  Nous  ne  multiplierons  pas 
; ces  exemples;  nous  ferons  seulement  remarquer  qu’il 
ne  suffit  pas  que  les  choses  qui  gênent  le  passage  sc 
trouvent  »to»iefi/ané»ien4  sur  la  voie  publique,  il  est 
nécessaire,  pour  qu'il  y ait  contravention,  qu’elles  y 
aient  clé  déposées  11  4).  La  voie  publique  doit  servir  à 
rus.age  de  tous;  c'c.sl  le  dépôt  qui  constitue  l’empié- 
leinciit,  l’usur^lioij  au  profit  d'un  seul  el  au  dikrî- 
menl  des  autres  ; en  général,  on  doit  considérer  qu'il 
y a dépôt  dans  le  sens  de  la  loi  lorsque  la  chose  est 
destinée,  par  la  votonlé  du  propriétaire,  à demeurer 
et  à séjourner  un  certain  temps  sur  la  voie  publi- 
que (15). 


(0)  Arr.  CIH.,  2 juin  1825  (SiREV,  XXVI,  1.  121). 

A4d.  Même  >eo« , arr.  eau.  Belgique,  17  octobre  1643  {Jwr. 
de  Betg..  1844,1,73). 

(10)  Arr.  catt..  2 juillet  1824  (D-AELOz,  XXVIII,  349). 

(11)  Arr.  rai*.,  30  frim.  an  xin  (SlBEY,  VH,  2,  1048:  Dai.- 
I.OZ,  ill,  138). 

(12)  Arr.  cats.,  23  mars  1832(l).Ai.i.Oz,  Ree,  périod.,  1832, 

1,  120). 

(1>3)  Arr.  eau.,  9 février  1832  (D.AI.I.OZ,  /ne.  cü.), 

(14)  -idd.  Lei  mots  : eu  y disant  ou  teissani,  dont  te  aerl 
l'art.  471,  n*  4,  iudiquenl  luffitammeol  qu'il  a'agii,  daiia  celte 
ditpotilion , de  dépOu  momcntaoca  et  paitageri,  et  nulleoient 
de  travaui  pertnanenlt.  Ainti  la  cour  de  eatutiou  de  Belgique 
a décidé  qu'elle  n'cit  pat  applicable  1°  au  fait  d'avoir  élevé  un 
mur  qui  emliarrauc  la  voie  publique  ca  empiétant  lur  ta  lar- 
geur. Arr.  catt.,  15  juillet  1840  (^ur.  de  Belg.,  1840.1,  417); 
2*  au  fait  d'avoir  piaulé  dei  l>ornet  sur  un  chemin  public.  Arr. 
27  mari  1835  {/6id.,  1835,  1,  227);  3*  au  fait  d'avoir  fermé  un 
chemin  par  une  barrière.  Arr.  19  judlet  1841  {Ibid.,  1841. 1,559). 

(13)  Âdd.  • Il  o'eft  pat  néeetuire  que  le  pattage  ait  été 
i»lertep(é{  il  lufRt  qu'il  ail  été  rendu  motnz  faeile , ce  qui 
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4111.  Le  clcuiième  élément  de  la  ronlmvcnlion 
est  que  ledépAl  ail  été  fait  sur  celle  voie.  Que  faut>ii 
entendre  par  rote publi^uê?  C.cUe  expression  comprend 
évidemment  toutes  les  rues  et  passages  situés  dans 
rinlêricur  et  dans  les  faubourgs  des  villes  et  des 
bourgs.  En  elTet,  il  s'agit  d'une  rontravention  de  roi- 
rie  urbaine  qui  ne  peut  être  commise  que  <]aos  les 
lieux  soumis  à une  |M>lice.  Les  ariieirs  S.  3 et  1 de  la 
loi  du  âH  scplemlirc-6  octobre  1701  mettent  d'ail- 
leurs au  nombre  des  délits  ruraux  la  délérioralton  ou 
l'usurpalion  des  chemins  publics  dans  les  camp.igncs, 
et  on  doit  placer  dans  ta  même  catégorie,  par  les 
mêmes  raisons,  les  embarras  qui  empêchent  ou  dimi- 
nuent la  liberté  du  passage  sur  res  chemins  (1).  D'un 
autre  côlé,  les  dépôts  de  malériaux  faits  sur  les  gran- 
des roules  constituent,  aux  (ormes  des  articles  I,  â, 
S et  4 de  la  loi  du  ïO  Qoréal  an  x,  une  contravention 
de  grande  voirie  de  la  compétence  des  conseils  de  pré- 
fecture (â). 

4119.  question  s'est  élevée.  p.ir  suite  de  celte 
dernière  loi,  de  savoir  si  le  n*  4 de  l’arUcle  471  est 
applicable  quand  le  dépôt  a été  fait  sur  une  rue  for- 
mant le  prolongement  d’une  grande  route.  I.a  cour  de 
cassation  a décidé  u qu'une  circonstance  de  cetic  na- 
ture ne  suflil  pas  pour  déterininer  tl'uiie  manière  ex- 
clusive la  compétence  que  la  loi  du  lloréal  an  x at- 
tribue à l’autorité  administrative  . relativement  aux 
contraventions  en  matière  de  grande  voirie;  que  tout 
ce  qui  résulte  de  ce  que  le  même  terrain  sert  à la  fois 
de  rue  et  de  grande  roule,  c'est  que  les  contraventions 
aux  règlements  ilc  police  qui  s'y  réfèrent  peuvent  être 
poursuivies  concurremment  par  l'aulorilé  administra- 
tive et  par  le  tribunal  de  simple  |K>lice  ; que  pr  cela 
seul  qu’une  m.vison  ou  autre  edinre  se  trouve  situé 
dans  l'intérieur  d'une  ville,  «l'un  liourg  ou  d’un  vil- 
lage, lors  même  que  la  rue  sert  de  grande  route  et 
quelle  que  soit  sa  largeur,  les  propriétaires  ou  loca- 
taires sont  sujets  aux  lois  et  reglements  de  police,  ainsi 
qu’à  la  juridiction  des  tribut>aux  chargés  par  les  lois 
générales  de  prononcer  sur  les  contraventions  à ces 
règlements  et  à ces  luis  (5).  » 

Il  ne  faut  pas  appliquer  cette  jurisprudence  sans 


ccpcntlaat  iloit  î-lrc  cnlvmtn  Mincmcni.  • (f^vr.VOT,  inr 
l'arl.  471,  n<  10  } 

(1)  Arr.  cai*.,  I"  avMiulire  I8S7  (SlUrv.  XXVIII.  1,  198). 

Ail<l.  Voy.  au.»  «rr.  cass  , 15  février  1838  (Sincv  , WVIIl, 
1,270). 

— I.et  auteurs  franrals  tant  généralement  «l'avis  que  te 
o«  4 lie  i'arliclc  471  ne  s'applique  qn'auv  contraventions  en 
matière  «le  voirie  urbnine.  Tel  parait  être,  en  cfFet , l'esprit 
de  cette  tlisposilion.  Cependant,  la  cour  de  cassation  de  Bel- 
gique a déci«ié  que  la  diipotilioh  pénale  de  cet  article  est  appli- 
calile  à celui  qui  a rmliarrassé  une  grande  mu/a  (d  la  eampaÿitf) 
en  y déposant  des  débris  de  pavés.  Ce  fait,  dit  la  cour,  constitue 
une  iafraclion  t la  loi  du  90  floréal  an  l 'art.  1);  mais  en  l'ab- 
sencc  de  toute  pénalité  dans  cette  disposition,  H faut  adinetlre 
que  le  légiilaletir  s'en  est  rapporté  aux  lois  existantes  ou  à éta~ 
bUr,  et  que  Tart.  171,  ■>*  4,  est  seul  appiicahle  au  fait  dont  il 
s'agit.  Arr.  99  août  1834(érur.  de  Selg.,  1835, 1,  131).  La  cour  Je 
Liège  avait  appliqué,  au  contraire,  l'art.  15  de  la  loi  du  99  juil- 
let 1791.  On  avait  invoqué  encore  , comme  applicables  A 
l'espèee,  un  andrn  manilemrnt  des  priurcs-évéques  de  l.iége, 
dea  édits  français  de  1607  et  de  1721 , tl  enfin  le  «Ircrel  du 
16  décembre  1811  combiné  avec  la  loi  du  C mars  1818.  Au 
milieu  de  ce  conflit  de  diverses  Icgialalions  d'époques  diffé- 
rentes. la  cour  de  «assalion  a-t-elle  appliqué  la  loi  de  la  ma- 
tière? Ce'a  nous  parait  plus  que  douteux.  Xous  comprenons 
difficilement  qu'on  puisse  appliquer  une  disposition  du  code 
pénal  , pour  sanriionncr  une  conlravention  prévue  par  une 
loi  du  29  floréal  an  x. 
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dislinclion  et  d'une  manière  absolue.  S’il  est  incontes- 
table que,  même  dans  les  rues  qui  scnenl  de  prolon- 
gement aux  roules  royales,  l’infraction  aux  règle- 
ments de  police.  <le  salubrité  publique,  etc.,  peut  être 
poursuivie  devant  les  tribunaux  de  simple  police  , 
d'un  autre  côte  il  faut  admettre  que  rerlaines  détério- 
rations de  ces  rues  ne  doivent  donner  lieu  qu’à  une 
poursuite  devant  le  conseil  do  préfecture  (f).  Nous 
ri’enlondons  ici  approuver  l'arrêt  de  la  coirr  de  cassa- 
tion qu'aulant  qu’il  a décidé  que  le  n»  4 de  l'art.  471 
n’était  pas  abrogé  par  la  loi  de  floréal. 

IIIS.  .Ki  le  prévenu  soutenait  que  la  partie  de  la 
voie  publique  qu’il  a embarrassée  est  sa  propriété  par- 
ticulière, il  y aurait  lieu  de  surseoir  au  juj^ernent  de 
la  conlravention  jusqu’à  ce  que  cette  question  préju- 
dicielle eût  été  jugée  (b)  ; mais  l’allégation  d'une  pos- 
session, nicme  immémoriale,  ne  suffirait  pas  pour  jus- 
tifier rc  sursis,  car  une  possession  immémoriale, 
lor^u'elle  est  illégale,  ne  saurait  affranchir  des  obli- 
gations que  la  loi  impose  (6),  à moins  que  le  prévenu 
ne  prouvât  le  changement  de  destination  , le  uéelasse- 
meni  légal  du  chemin  qui  serait  alors  devenu  une  pro- 
priété privée,  soit  de  l'Etat,  soit  d'un  département,  soit 
d'une  commune. 

4114.  Le  troisième  clément  de  la  conlravention 
est  que  les  matériaux  ou  choses  quelconques  aient 
été  déposés  ou  laissés  sur  la  voie  publique  tans  néces- 
ii/é.  ircsi  au  tribunal  <le  police  qu'il  appartient  d’ap- 
précier dans  quels  cas  il  y a nécessité  de  ce  dépôt; 
celle  .ippréciatioii  est  laissée  à sa  discrétion;  il  est 
tenu  seulement  de  constater  celle  circonstance  dans 
son  jugcineiil  (7).  En  général , il  y a nécessité 
quand  le  propriétaire  des  matériaux  n’a  pas  clé 
à meme  de  prendre  les  dispositions  nécessaires 
pour  rcdlcvcment  des  matériaux  ou  des  choses  dépo- 
sées (8). 

4115.  I.a  Contravention  ne  peut  exister  que  par 
la  réunion  de  ces  trois  éléments.  L'aulorilé  munici- 
pale, toutefois,  tient  des  lois  des  16-34  aoùllTOÛ  et 
19-33  juillet  1791  le  droit  de  prendre  des  arrêtés  sur 
cette  matière;  mais  ces  arrêtés  ne  peuvent  avoir 
d’autre  objet  que  de  rappeler  ou  de  faire  exécuter  les 


(3)  Eo  Belgique,  (es  concraventioas  en  matière  de 
voirie  sont  jugées  par  les  tribunaux.  Voy.  arr.  casi.,  29  mars 
1837  iJur.  de  belg  . 1833,  1. 63). 

(5)  Arr.  eau..  13  juin  1811  (SiftC).  XII,  1,  64  ; DaI.I.OZ, 
111,141). 

A«M.  Même  sens,  arr.  cast.,  24  février  1812  (8in.  VlLL-, 
Xl.U,  1,365). 

(4)  .Add.  Voy.  $uprà,  Ia  note  2. 

(8)  .Add.  Ainsi  jugé  par  plusieurs  arrêts;  voy.  eolamiDent 
arr.  rats.,  20  juillet  1891,  rapporté  par  BoiRCt'lcxox,  sur 
l'art.  471  4*.  OI>t.  i. 

(6)  Arr.  «^ss.,  i orlobre  1893  (SiREV,  XXIV,  1,  150). 

Add.  Op-  eonf.  de  CiRXOT,  sur  Part.  471,  u*  10  ; de  BoiK- 

Cl  IC.VOX,  ibid.  Ohs.  V. 

(7)  Add.  Op.  conf.  «le  Carxot,  for.  e^. 

juge  de  police  est  juge  souverain  de  la  question  de  néera- 
$Hé.  Arr.  cass.  Belgique,  30  dé<-  1814  (,/Hr.  de  Jlafp..  1845,1, 1T7). 

- I.a  cour  de  cassation  de  France  a (l«'ciiléque  la  ndeeuüé 
ne  peut  servir  d'excuse  aux  dépôts  de  matériaux  ou  autres 
choses  qucIconqi«ei , sur  la  voie  publique , que  lorsque  CCS 
dépôts  ont  uniquemcDt  pour  effet  d'embarnuier  la  circulation 
publique,  et  non  lorsqu'ils  sont  dançertu*  pour  la  sôrctédet 
passants  et  incompatibles  avec  elle.  En  ce  cas,  rautorilé  muni- 
cipaldest  investie  du  droit  d'interdire  ceux  «les  dépôts  do  eetto 
nature  qu'elle  juge  conveualde.  Arr-  cass-,  93  septembre  1843 
[8tR.  XLIV,  1.  369).  M s'agissait  dana  l'espèce  jugée  d'un 

dépôt  de  fonds  de  bouteilles  et  autres  verres  raitéi. 

(U)  Add.  Le  tribunal  «le  police  qui  condamne  à l'ameadt 
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dispostlions  de  la  lui  (1).  En  cfTi'l,  ainsi  que  nous  i'a- 
toiis  déjà  fait  observer,  lursqiio  la  lui  a dispose  sur  des 
cdtjeis  confies  à la  vigilance  de  Caulorité  muniripalc, 
les  maires  ne  peuvcnl  par  des  arrêU  s en  restreindre  ou 
en  étendre  les  dispositions  (S)  ; celle  règle  a été  appli- 
quée dans  celle  iiialièrc  même.  Ainsi  la  cour  decas- 
.valloii  a jugé  que  le  n'glemenl  qui  déroge  à Tari.  171, 
n"  4,  en  substituanl  h la  défense  d’entbarrasser  la  voie 
publique  en  y déposant  ou  en  y laissant  sans  néces&ilé 
des  matériaux,  la  défense  de  laisser  séjourner  sur  la 
voie  publique  pendant  plus  de  \iiigt-qualrc  heures  ces 
mêmes  matériaux,  n'est  pas  obligatoire  (5).  l a même 
cour  a encore  décidé  que  le  règlement  qui  sulntr- 
doniic  d'une  m.inièrc  indéfinie  tout  encombrement 
dans  l’intérieur  d’une  commune  à l'obligation  pré.-)- 
lable  <lc  prévenir  le  maire  et  d'obtenir  son  autorisa- 
tion , cunsliluc  un  excès  de  pouvoir,  puisqu'il  étend 
la  disposition  de  la  loi , au  lieu  de  ^ borner  à en  as- 
surer l’exécution  (4).  A plus  forte  raison,  ui»  in.iirc  ne 
peut  autoriser  un  habitant  de  sa  commune  à faire  un 
dépôt  permanent  de  choses  qui  gênent  ta  circulation 
sur  la  voie  publique,  car  il  n’a  pas  le  droit  de  per- 
mettre cc  que  la  lui  défend,  et  sa  permission  ne  peut 
exereer  aucune  innuencc  sur  le  jugcnneiit  ('6). 

.1116,  l.a  deuxième  contravcntiun  prévue  par  le 
§ 1 consiste  dans  le  tlêfaut  d'écUiiragc  des  matières 
déposées  (0)  ou  des  excavations  faites  sur  la  voie  pu- 
blique. 

I.a  loi  ne  punit  que  ceux  qui , en  conOnrentioH  aux 
hiê  et  règtements,  auront  négligé  ccl  éclairage.  De  ces 
termes  plusieurs  tribunaux  avaient  conclu  que  Tab- 
sciice  d’un  règlenieiil  prescrivant  le  mode  de  l'éclai- 
rage dispensiil  de  l'obligation  imposée  par  la  loi  (7); 
mais  la  cour  de  cassation  a décidé  » que  celte  dispo- 
sition impose  ii>dislinclemenl  à tous  les  citoyens  qui 
laissent  séjourner  sur  la  voie  publique  des  matériaux 


un  indnHtu  pour  uToir  déposé,  uins  nêcessilê,  des  niBiiTÎoni  sur 
la  voie  piiMiqiir,  doil  aussi  (k  peine  de  nultile,  si  tv  n>iii<stère 
public  J a conclu  ) le  condamner  à les  enlever.  Arr.  rass.,  19  août 
liMI  {Sin.  \ ll.l...  \LII.1,  948i.  Même  sens,  arr.  rass.  Dclsiquc, 
90  décembre  IBM  {Jur.  Je  Betg.,  1839.  I,  08). 

(I)  Voy.  Cn  ce  sent,  arr-  casa.,  10  avril  1811  (Sut. 

\ iM...  XMI.  1,’43):  10  ilérentbrc  1691  (SlRF.v.  \\V.  1,  254;. 

('2)  A(lil..V/e  lloi  ttotiovov.  sur  l'art.  471  4«.  Obs.  VI. 

(ô)  Arr.  cass.,  26  mars  lBj.>{SinKV,  XXVi,  1,  81). 

Add.  r.c|>ci>danl,  radniinisiraliou  conimuuaiv  peut  di-lcrmi- 
ncr  rerlaiiics  beurts  du  jour  pendant  lesquelles  seulement  les 
particuliers  peuvent  déposer  des  immondices  sur  la  voie  puldi- 
que.  -Vrr.  cass.  de  Belgique,  14  août  1844  (/itr.  de  Belg.,  1841, 
1,  294). 

(4)  Arr.  cass.,  16  février  1833  (8tr.  Vll.l..,  XXMH,  1.318). 

A«Id.  >lémc  sens,  arr.  cass.,  10  avril  I8U  (8in.  \ ll.t..,  XLII, 

I,  43). 

(d)  Arr.  rat*.,  1»  juillet  1830  (SlRKY,  XXX,  I,  305). 

.\dd.  Voy-  aussi  arr.  cass.,  27  avril  1843  (Mit:.  V ll.l..,  XI.III, 

J, 75i). 

(41)  Add.  i.c  mol  mafériatur , dans  la  deuxième  disposition 
du  n°  4 de  l'art.  471,  ne  comprend  pas  les  échafaudages  servant 
à la  construction  d’une  maison.  Arr.  casa,  de  Belgique,  11  août 
1841  [Jur.tleBrig.,  1841, 1,  532). 

Si  rclto  ioterprétaliun  «at  rigaureuscmenl  conforme  au  scus 
du  mot  tnalériaux,  il  faut  avouer  que  la  loi  a vlê  bien  impré-- 
voyante;  cl  les  liabiUnls  de  nos  villes  feraient  bieu  de  se  muoir 
d'une  lanterne  pour  échapper  au  danger  d'aller  sc  casser  la  tète 
coulre  uu  échafaudage  qui  eocombre  la  voie  publique.  Il  in- 
eomlte  aux  autorités  inuutcipaies  de  cooiUcr  celte  lacune  du 
code. 

{?)  .Vdd.  Telle  parait  être  aussi  l’opinion  de  Cvrvot. 
• Quaul  k la  négligcace  apportée  k éclairer  les  matériaux  dé- 
posé», dit-il,  et  Ica  oxcavatiüui  faites  Jan*  /«i  rsira  r<  itlaeti,  qui 


u’ils  y ont  déposés,  l'obligation  de  les  éclairer  pon- 
ant la  nuit;  que,  si  l'aulorilé  municipale  a le  droit 
de  régler  le  mode  de  l'éclairage  dans  chaque  commune 
selon  les  saisons  et  les  circonstances,  il  ne  s’ensuit 
point  que  r.ibscncc  de  (oui  arrêté  local  à cet  égard 
puisse  dispenser  du  raccomplisscment  de  cc  de- 
voir (8).  » Otto  interprétation  nous  parait  conforme 
à la  loi.  Il  faut  distinguer  l’obligation  générale  d'éclai- 
rcr  pciHlant  la  nuit  les  dépôts  de  matériaux  et  les  ex- 
cavations , et  le.s  dis()ositions  |}ârliculièrcs  qui  peuvent 
régler  le  motic  de  cet  éclairage.  Ces  dernières  dispoii- 
lions  sont  du  domaine  du  règlement  ; mais  leur  ab- 
sence ne  peut  dèlrnire  une  obligation  qui  est  fondée 
sur  les  inolifs  le.s  plus  impérieux  de  sûreté  publique  et 
d'Itumanilé  (9). 

4117.  La  dis|»osilion  du  ii‘>  4 de  l’arlicle  471  est 
générale  et  absolue;  elle  n’adnict  donc  aucune  ex- 
eust'.  Ainsi  le  contrevenant  ne  pourrait  être  renvoyé 
de  la  poursuite  par  le  motif  que  la  clarté  produite  par 
la  lune  romlail  réelairage  des  matériaux  inutile  (10), 
ou  que  ccl  éclairage  avait  eu  Ucu  pendant  une  partie 
de  la  nuit  (11). 

s V. 

4114).  M t»**  Ceux  qui  auront  négligé  ou  refusé 
d'exécuter  les  règlements  ou  arretés  concernant  la  pe- 
tite voirie,  ou  d’obéir  à la  sommation  émanée  de  l'au- 
loriléadminislralivc  de  réparer  ou  démolir  les  éditicca 
menaçant  mine.  i< 

Deux  obligations,  et  par  conséquent  deux  conlra- 
vetilions,  sont  mirermèes  dans  cc  paragraphe  : l'ubli- 
galion  d'cxtH-uler  les  règlements  cunccrnnnl  la  |>eli(c 
voirie,  et  roldigation  do  réparer  ou  démolir,  sur  les 
ordres  de  l'adininislration , les  édifices  menaçant 
ruine.  l.a  première  n'a  le  plus  souvent  pour  objet  que 
rembcllissemenl  ou  rassainisscmcnl  des  villes  par  l’é- 


fait  la  matière  Jr  la  seconde  di»|>ottl<on  du  n*4,  il  n'y  a délit 
punitsahic  qu'au  ra»  où,  jiar  le  faU  ïam'ntn/,  on  et!  ronlrrrrnw 
4 quel<fue$  (oit  ou  r^gtementt i et,  peut-être,  k cet  égard,  lo 
code  n’a-t-il  pas  êl«  at»e<  prévoyaut.  •>  (8ur  J’arl.  471,  n»  10.) 

(B)  Arr  cass  , 1U  avril  1841  {SiR.  \il.l..,  XIJI,  1,  43).  Voy. 
atiui  arr.  cass.,  3 septembre  189.5  (.Hincv,  XXVI,  1,  382). 

(0)  AJiI.  l.a  deuxième  disposition  du  n‘  4 de  l'art.  471 
comprend  file  le  fait  mémo  dVxcavaiioo,  isoltrocnl  pria?  En 
d’autres  termes,  celui  qui,  satia  nêccasitc,  Biit  une  excavation 
dans  uue  rue  ou  dans  une  place,  est-il  dans  le  cas  de  la  pénalité 
dont  il  s'agit  ? t’n  arrêt  de  la  cour  de  oassalion  du  4 février  1825 
(Dai.I.Oz,  Rte.  pér.,  182.1,  1,  240)  a dccidé  la  négative,  ajoutant 
que  CO  fait  est  incriminé  par  l'art.  605  du  rode  du  3 brumaire 
an  IV. 

(10)  Arr.  casa.,1'v  mai  1823  (Sini:T,  XXIll,  1,321,  ÜAI.l.Oz, 
XXVIII.  319). 

(11)  Arr.  casa.,  15  février  1828  ( Dai.i.oz,  Rte.  pér.,  1828, 
1,154). 

Adtl.  Ou  que  les  matériaux  »e  seraient  trouvéa  éclairci 
(sans  la  parlicipalion  du  prévenu)  par  un  réverbère  placé  ebex 
un  voisin.  Arr.  rass.,  3 seplembrc  1825  XXVI,  l,582/{ 

Ou  que  l'autrur  du  dépôt  D'avait  pas  Tiulcntion  de  laisser  les 
matériaux  pendant  la  nuit.  Arr.  casa.,  26  juillet  1827  (SiRLV, 
XXVii.  1,505); 

Ou  que  l'érlairage  établi  par  le  prévenu  aurait  été  éteint  par 
le  mauvais  lemps.  Arr.  casa.,  23  décembre  1841  (8m.  VlM.., 
Xl.il,  I.  889); 

Ou  que  le  maire  avait  décidé  que  ccl  éclairage  D'étail  pas 
nécessaire.  Arr.  eau-,  27  avril  1813  (Sin.  >11.1..,  Xi.111,  1, 
752)1 

Ou  que  le  dépAl  d’immondircs  a été  fait  saus  iiilentiou  d'en- 
comlirtT  la  voie  piiidiquc,  et  n’y  a païen  réalité  occasionné 
d'emliorras.  Arr.  cass.  Bdg.,  14  août  1844  (,/nr.  Je  Btlÿ.,  1844 , 
1,  294). 


; 
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largisseincnl  cl  raligncmcnl  de  leurs  rues;  la  seconde 
csl  une  mesure  de  sûreté  publique. 

4tl9,  l/execulioii  des  règleineiits  conrcrnanl  la 
petite  voirie  a dotiné  lieu  à.  de  graves  diOicultés.  (îc 
n'est  |Mjint  ici  le  lieu  de  les  exaitiincr  toutes.  Mais  il 
est  impossible  de  déterminer  le  caractère  des  rnnlra- 
Tcntions  que  punit  le  $ S , sans  rccberciier  quels  peu- 
vent être  les  objets  de  res  lèglcmcnU  et  les  conditions 
de  leur  régularité. 

L'article  3,  ii"  1 , du  titre  XI  de  la  loi  du  10-S1  août 
1790  met  au  rang  des  objets  conGés  à la  vigilance  et  à 
l'autorité  des  corps  muriici|»aux  tout  rr  qui  inléicsic 
ia  itirctè  el  la  commodité  du  jxtsatuje  dans  les  rues, 
quais,  places  et  voies  publiques.  L’article  10,  ir  1, 
titre  de  la  loi  du  19-88  juillet  1791  autorise  les 
corps  municipaux  à faire  des  arrêtes  lorsqu'il  s*agit 
d'ordonner  les  ;ïrécaw/i’o»i*  loc<t'es  sur  les  objets  confiés 
à leur  cigilance  et  à leur  autorité.  De  ces  deux  textes 
on  a conclu  que,  ralignemcnl  des  maisons  qui  bor- 
dent les  rues  des  villes  el  des  bourgs  étant  une  me- 
sure qui  intéresse  essentiellement  la  sûreté  et  la  com- 
modité du  passage  dans  ces  rues,  le  pouvoir  de 
déterminer  cet  alignen>enl  entre  dans  les  pouvoirs  que 
la  loi  confère  aux  corps  municipaux,  remplacés  au- 
jourd’hui par  les  maires  (I). 

4190.  Mais  ce  pouvoir  est  soumis  à plusieurs  con- 
ditions. En  premier  lieu . il  ne  peut  s’exercer  qu'à 
l'cgani  des  constructions  qui  allienncnl  iinmcdiaic- 
incnt  à la  voie  publique;  car  l’auloritc  municipale 
n’est  appelée  à protéger  la  sûreté  el  la  commodité  du 
passage  que  dans  les  rues,  quais,  places  el  voies  pu- 
bliques. Telle  était  aussi  la  règle  consacrée  par  l’an- 
cienne  législation.  L’èdil  de  décembre  1707,  portant 
création  de  l'ufTice  de  grand  voycr.  portait  défense  de 
faire  aucun  édillce,  pan  de  mur.  jambe  élrièro  el  aw- 
tres  avances  sui  la  roirie , sans  le  congé  et  l'alignc- 
incnl  du  grand  voycr.  Un  arrêt  du  conseil  d'Klal  du 
27  février  17G3  réservait  aux  trés<»ricrs  <le  France  le 
droit  de  donner  les  alignements  pour  constructions  cl 
reconsiruclions  c.'anl  le  long  el  joignant  les  routes, 
ainsique  les  permissions  pour  toute  espèce  d'ouvrage 
aux  faces  des  maisons,  ou  pour  établissement  ü'écliop- 
pes  ou  choses  saillantes  le  long  des  routes,  t^e  n’élait 
donc  qu’aiiianl  que  les  maisons  ou  èdilices  joignaienl 
ou  gisaient  le  long  des  tvittes,  qu'aulanl  que  les  ou- 
vrages à faire  s'appliquaient  aux  faces  des  nmisons, 
qu’il  y avait  droit  de  donner  alignement.  Lot  esprit 
du  législateur  sc  retrouve  4lans  une  déclaration  du 
8 juillet  1785,  spéciale  pour  la  ville  de  Faris,  cl  dont 
l'article  3 porte  défense  à tous  propriétaires,  architec- 
tes, d'entreprendre  ,'iucunc  construction  ni  recon- 
struction des  murs  de  face  sur  rue,  sans  au  préalable 
avoir  obtenu  des  alignements  ou  permissions  néces- 
saires. De  celle  législation  résulte  un  principe  general 
qui  doit  dominer  encore  l’application  des  lois  de  la 
matière;  c’est  que  radministralion  doit  ménager  au- 
tant  que  possible  la  propriété  des  riverains,  surtout 
qutmt  aux  maisons  et  bàtitnents  actuellement  exis- 
lants  (8). 

4191.  La  cour  de  cassation  n'a  fait  que  consacrer 
ces  règles  en  décidant,  après  toutefois  de  longues 
hésitations,  qu'il  ne  suffit  pas  que  les  propriétés  soient 
destinées  parties  plans  à faire  partie  de  la  voie  publi- 


(I)  Arr.  CMU.,  99  mars  1H9I  (l)tl  l.oz,  Itt.  U7). 

(8)  Prottê-rerbel  dt  la  déelaralion  de  I7S3. 

(3)  Arr  rais..  SS  juitlrMS»  (Sinrv,  XXIX,  1.  309). 

(4)  Arr.  eus.,  SA  novembre  1837  {Hir.  Vll.t..,  XXWll,  1, 
96S);  17mai  1838  (SiR.  Vll.l..,\XXVin,  1,  939). 

(il)  Add.  Tout  chemin  ou  patu|*c  cletliné  k l'atai'c  public 
de  loua  le*  ciioyeni,  «,  per  ceU  mène,  le  eerecière  de 
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que  future,  el  qu’il  faut  que  l'acquisition  de  ces  pro- 
priétés soit  consommée  par  l’autorilc  pour  qu'elles 
puissent  être  considérées  comme  voie  publique,  et  que 
les  propriétaires  soit  de  ces  terrains,  soit  des  terrains 
riverains,  soient  tenus  de  demander  une  autorisation 
pour  ennsiruirc.  Un  premier  arrêt  rendu  par  les 
chambres  réunies  déclare  •*  que.  d'après  les  anciens 
réglements,  les  propriétaires  el  les  architectes  ou  au- 
tres ouvriers  constructeurs  ne  sont  tenus  de  demander 
autorisation  avant  d’entrciirondrc  ou  commencer  les 
travaux,  que  lorsqu’il  s'agit  de  constructions  à établir 
sur  la  voie  publique,  ou  de  réparations  à faire  anx 
murs  de  face  sur  route  ou  sur  rue;  mais  qu'aucune 
autorisation  semblable  n'a  besoin  d’étre  requise  pour 
construire  ou  réparer,  dans  i’inlcrieur,  des  portions 
qui  n’nuraicnt  pas  pour  objet  de  consolider  le  mur  de 
face,  ou  qui  ne  toucheraient  pas  à la  voie  publique 
actuelle,  lors  même  que  les  propriétés  sont  destinées, 
par  des  plans  arrêtés  en  conseil  d'Etat,  à faire,  dans 
un  temps  plus  ou  moins  éloigné,  partie  de  la  voie 
puliliquc  future  (5).  « Un  autre  arrêt,  également 
rendu  par  les  chambres  réunies  de  la  cour  de  cassa- 
tion, porte  également  •>  que  l'édit  du  mois  de  décem- 
lire  IU07  cl  J'arrét  du  conseil  du  17  février  1768 
n’obligent  les  propriétaires  qui  veulent  construire  ou 
réparer  des  liàtimerils  à demander  une  autorisation 
ou  la  fixation  de  l'alignement,  qu’aulanl  que  les  édi- 
fices sujets  aux  réparations,  ou  les  terrains  sur  les- 
queU  les  constructions  doivent  avoir  lieu,  joignent  ta 
voie  publique;  que  par  ces  mots  voie  publique  on  ne 
doit  entendre  que  l'emplacement  actuellement  affecté 
à la  circulation,  cl  non  les  terrains  qui  sont  désignés 
par  les  plans  pour  former  à une  époque  indeterminée 
une  voie  publique  nouvelle  (4).  » 

4199.  C'est  <Ionc  une  première  règle  de  celle  ma- 
tière. que  les  règlements  ou  arrêtés  concernant  la 
petite  TOirie,  «font  le  n®  3 de  l’article  471  punit  l'inexé- 
cution , S4>nl  ceux  qui  s’appliquent  soit  à la  voie  pu- 
blique ellc-mèmc  dans  les  Inturgs , villes  cl  villages, 
soit  aux  constructions  ou  terrains  qui  allienncnl  iin- 
médiatemcfil  à celle  voie  (8).  Ce  premier  point  posé, 
il  convient  de  rechercher  à quelle  autorité  il  appar- 
tient de  rendre  ces  règlements  et  arrêtés. 

4193.  L'article  88  de  la  loi  du  16  septembre  1807 
est  .itiisi  conçu  : <>  Dans  les  villes,  les  alignements 
pour  l'ouverture  des  nouvelles  rues , pour  rélargisse- 
ment des  anciennes  qui  ne  font  pas  partie  d'une 
grande  roule,  ou  ]H)ur  tout  autre  objet  d’utilité  publi- 
que, seront  donnés  par  les  maires,  conformement  au 
plan  dont  les  projets  auront  clé  adressés  aux  préfets, 
transmis  avec  leur  avis  au  ministre  de  l'intérieur,  el 
arrêtés  en  conseil  d’Klat.  En  cas  de  réclamalioD  de 
tiers  intéressés,  il  sera  de  même  statué  en  conseil 
d'Etat  sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur,  n 

D'après  celte  disposition,  deux  hypothèses  peuvent 
se  présenter  : ou  il  existe  un  plan  légalement  arrêté, 
ou  ce  plan  n'cxisle  pas.  Dans  le  premier  cas,  les  rè- 
glements du  maire  ne  peuvent  avoir  d'autre  objet  que 
de  faire  exécuter  les  alignemctils  tracés  par  ce  plan; 
ils  sont  pris  dès  lors  dans  le  cercle  de  scs  attributions, 
el  leur  exécution  ne  peut  donner  lieu  à aucune  diffi- 
culté sérieuse. 

4194.  Dans  le  second  cas,  au  contraire,  une  ques- 


cbcniin  publie,  et  est  tonniii  vo  cooiequencc  aux  rèfiemeat» 
»ur  la  voirie.  Arr.  cati.  de  nelgi<{«ic,  15  février  18i3  {Jur.  ds 
Belg.,  1849,  1,  98);  quand  bien  même  U aérait  la  propriété  d« 
l'élal  qui  aurait  teroporairemeot  ooucédé  le  pauage.  Arr.  eass., 
de  Belgique,  31  novembre  1843  (ikwf.,  1843,  1,  17};  ou  la  pro- 
priété d'uu  particulier  qui  l'aurait  livré  k la  circulation  publi- 
que. Arr.  ca»s.  de  Belÿque,  13  juillet  1841  (tkid.,  1841,  1,  439). 

ir 
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être  appliqués  suus  cc  rapport;  rt  le  tribunal  de  |K)* 
lice,  compclcnt  malgré  ces  disposiliuus  pénales,  tic 
duil  prononcer  qu'une  peine  de  police  (t).  Ainsi  l'ar- 
rête qui  prononcerait  une  peine  de  police  autre  que 
celle  fixée  par  l'article  471.  par  exemple  une  ainciide 
de  10  francs  au  lieu  d’une  aincnile  de  ^ francs,  coin- 
mettrait  encore  un  excès  do  pouvoir  : * attendu  qu'il 
n’appartient  pas  au  pouvoir  municipal  ou  adminis- 
tratif de  créer  arbitrairement  des  peines  dans  les  ma- 
tières sur  lesquelles  il  est  autorisé  d’agir  |>ar  voie  de 
règlement;  qu'il  ne  peut  que  rappeler  les  (Kunes  éta- 
blies par  les  luis,  et  que,  quelles  que  soient  d'ailleurs 
les  dispositions  des  réglements,  les  tribunaux  ne  [meu- 
vent jamais  infliger  d'autres  peines  que  celles  pronon- 
cées par  un  texte  précis  de  la  lui  applicable  à la  con- 
travention (i).  » 

4120  (ô). 

4127.  U réparation  des  dommages  causés  est 
l'accessoire  de  la  peine.  Mais,  en  matière  d'aligne- 
ment, quelle  est  la  réparation  des  dommages?  I.a  cour 
de  cassation  a décidé  que  rctlc  réparation  consistait 
dans  la  démolition  des  conslrucliotts  éteYces  en  con- 
travention aux  règlements,  l.es  motifs  de  celle  règle 
sont  N que  l'obligation  de  détruire  cc  qui  a été  con- 
struit au  mépris  des  règlements  de  police  municipale 
est  une  conséquence  nécessaire  de  l'obligation  de  sc 
conformer  à cos  réglemcnls  ; que  le  devoir  des  tribu- 
naux de  simple  police  n’est  pas  moins  de  faire  cesser 
les  conlravcnlioiis  que  d'en  punir  les  auteurs,  et  qu'un 
Jugeineiil  qui  prononce  une  amende  à raison  d'un  fait 
dont  il  laisse  subsister  les  traces  présente  ta  conlradic* 


(1)  Arr.  C«M.,  17  déccaibrc  1810  (Sia.  \ll.I..,  XU.  1.  698). 

(3)  Arr-  ca»t.,  17  j«nvwr  1829  (JoNm.  du  drod  crim.,  1, 153,. 

(5)  DUpotlûini  det  lois  belge»  lui*  eei  p^nn{i'<r'«.  — En 

Be)ci(|u«,  le»  peine»  que  le»  comeii»  coainunaux  sont  autorisés 
A 4(a(uer  contre  te»  infrachon»  d /rur«  cirdunnances.  ne  pcuTciil 
excéder  celle»  de  simple  police;  le»  amende»  plu*  forlc» portée» 
par  tes  rfslemenlk  antérieur»  sont  réduiie»  de  plein  droit  au 
maximum  do  celle*  de  simple  police.  {Lot  nmmunale  du  •*>0  mars 
1838,  art.  78.)  Celte  dis{«o»ttion  alirogv  l'art.  4 de  la  loi  du 
6 mars  1818,  qui  pcrmeliait  aux  conseils  rommmiaux  de  sanc- 
tionner leur»  ordoniiaiice»  par  des  peines  qui  ]>ouvaicul  aller 
jiisqa'i  finquaiilc  Horins  cl  trois  jour»  d'emprisonnement. 

CeperHianl  te»  infrartioui  aux  plan»  d'ali^ncDieut  dûment 
approuvé»  sont  aujourd'hui  prévue»  en  Dcl(;iq<ie  par  la  loi  du 
1"  février  1841 , sur  la  poUct  de  la  roirie.  t>»  iofraclions  con- 
slituent  des  d/lift.  L'art.  9 de  la  loi  de  1814  porte  : • Le»  coo- 
travcalions  à la  préieule  loi  (voj.  tuprà,  n*  4121  2*,  seront 
punies  d’une  amende  de  aeixe  à deux  cents  francs.  ÎSéanmoin» 
le»  irihunaut  sont  autorisé»  à réduire  l'antende  , nteme  au- 
dessous  de  seize  francs,  si  le»  rirconstanet»  paraissent  aité- 
otianlr»  et  que  le  préjtidice  eausé  n’excéde  |>as  viogt-cinq  franc», 
sans  qoe , dans  aucun  cas,  l'amentle  puisic  être  autlessoui 
des  amende»  de  simple  police.  « Voy.  encore  infrâ,  n*  4127  2'. 

(4)  Arr.  cas».,  10  teplcmhrc  1851  («fourtml  du  droit  erim., 
III,  325),  21  déceoihrc  1821  {fUl.i.or,  III,  146)  , 12  avril  1822 
(Sinr.Y,  XMI,  I,  577;  Du.l.or,  III,  lf8j,  2 décembre  1825 
(Sm»;v.  XXVI,  1.297],  30  décembre  182t»ll>tl.l-0/,  fiee.pTr., 
1827,  1,367),  28  avril  1827  (Dvi.I.Ot,  tWd.l.  112). I juillet 
1828  (Dti-I.Ol,  Rer.  pdr..  1828,  1,  313),  18  scpiembrc  1828 
(SinKT,  XXIX,  1,  78).  26  mars  1930  (Sin».l,  XXX,  1,  304), 
fS  mai  1835  {Journ.  du  dioil  rrtm.,  V||,  285) , 23  février  1839 
(Jowrn.  du  dmlenm-,  XI,  311). 

(;t)  Add.  IHiftotilior.i  de»  loi»  belge*  sur  la  démolUhn  des  ou- 
rrage*  fait*  »ani  aulorùalùtu.  Juriiprudenee  aalérieure.  — I>c 
ce  que  ta  démolition  des  ronslnirliout  est  rondderée  comme 
dommages-intérêt»  cl  réparation  civile,  il  auit  que  les  tribunaux 
ne  peuvent  la  prononcer  d'ufRce  ni  sur  les  trilles  réquisition»  du 
ministère  pnldic.  »ans  intervention  de  la  partir  lésée.  Arr.  rass. 
de  Dclgiquc,  des 23  juin  1810 (Jur.  de  Belg  , 1810,1,415),  1«*  mars 


lion  üc  innintonir  la  contravention  qu’il  réprime  (l).» 
('elle  juri.vprurlence  e$t  rignurensemenl  déduilc  dos 
règles  du  droit,  et  cepcmbint  les  arrêts  presque  in- 
tiombrahlcs  qui  roui  mainlonuo  .vticstcnt  la  résislancc 
persévérante  qu’elle  a éprouvée  tic  la  p.irt  «les  tribu- 
naux de  police.  Il  faut  chereber  les  ntolifs  de  cette 
résistance  non  pas  dans  le  droit , mais  dans  les  faits 
cux-mrines.  La  démolition  des  roiislructions . consi- 
dérée comme  dommages-intérêts  et  comme  réparation 
civile,  est  hors  de  proportion  arec  ta  gravité  do  la 
contravention,  et  les  Iriliunaux  de  f>o(icc.  habitués  à 
prononcer  des  ficincs  pécuniaires  dont  le  maximum 
n’excede  pas  Kî  francs,  hcsilonl  à ordonner  la  démo- 
lition de  bâtiments  dont  la  valeur  peut  s'élever  à dos 
sonnnos  coiisidérabtos. 

4127  1»  f»). 

412H.  I.a  cour  do  cassation  a jugé  eu  même  temps 
que  (c  tribunal  de  police  pcul  accorder  un  délai  pour 
la  démolition  dos  conslruclinns.  k attendu  que  les 
tribunaux  do  .simple  ]>oIicc  n'ordotinent  la  démolition 
di'S  constructions  élevées  sur  la  vote  publique  en  con- 
Iravonliou  aux  lois  et  réglements  sur  la  voirie,  qu'à 
litre  de  réparations  cl  do  dommnges-intcréls  : qu'ils 
ne  sont  pas  juges  de  cc  qui  inléressc  ta  sûreté  de  In 
voie  publique  , mais  seulement  arbitres  do  la  répara- 
tion qui  est  due  au  piititic,  et  qu’ils  peuvent  modérer 
cette  réparation  en  accordant  un  délai  plus  ou  moins 
long  à relui  qui  y est  condamné  (G).  » Cotte  jurispru- 
dence, roslreinlc  dans  de  sages  limites,  u’offre  pas 
d’inconvénients  sérieux. 

4129.  La  deuxième  contravention  prevue  par  le 


1941  (tûtd.,  1841,1,22.5),  20  m«i  18.30  (tètd.,  1837,  1,32).  11  mflrs 
1830  (lèiii.,  1836,  1,  183;.  Ud  arrêt  anterieur,  du  tO  mars  1833 
{ibid-,  1833.  I.  193),  avait  cependant  décidé  le  contraire. 

Lorsque,  an  contraire,  l'adminitlration  s'est  portée  partie 
civile  et  a conclu  forim'Ilrment  A la  dr'molilioa,  le  trihunal  de 
l'oiiee  ne  peut  sc  ditpenser  de  la  prononcer.  Arr.  ca«t.  de  Bcl- 
gique,  9 août  1839  {Jur.  de  Beig-,  1839.  1,  518),  parer  que  la 
question  de  uroir  »i  la  déinotilion  est  nccestairc  rentre  exetn- 
sivement  dans  les  allrihutioo»  de  l’autorité  admioislrativc. 

Ce»  dét-i»ion»  sont  aiijoiird’iMiî  sans  inlért'.t  pratique.  La  lo' 
du  1"  février  1811 , lur  la  foUee  de  la  »-oir»r , a îuvcsli  les  Iri- 
Ituaaiix  du  droit  d'ontoiincr  d’office  le  rétablissement  de*  lieux 
dan»  leur  état  primitif,  l.'arl.  10  de  celle  loi  est  conçu  «n  ce» 
terme*  ; • Outre  la  {léiialilé,  k*  Iribiinal  prononixTa,  s'il  y a lieu, 
la  réparation  de  la  contravention,  en  coiidacnnaitl  le»  (ontrr- 
Tcnant»  A rétablir  les  lieux  dan»  leur  étal  primitif.  |>ar  la 
déoiolition  , la  destruction  ou  rcnli'vrinrnt  de»  ouvrage»  illé* 
(;alemtnl  cxéculé».  • Pareille  disposition  se  trouvait  déjA 
dans  fart.  33  de  la  loi  du  10  avril  1811.  sur  fri  chetnini  rirl- 
naux.  Voy.  le  Cammcnlaire  IrÿUhlif  de  M.  Df-i  l m < t?t  E,  sur 
ce  dernier  arlii-lc.  Celle  ditpOkition  c»t  applicable  aussi  aux 
contraventions  en  matière  de  grande ruiric,  (Art.  11  de  la  loi  du 
1"  février  1841.) 

(0)  Arr.  ea»».,  15  septembre  1825  {Bull , n*  186). 

VdU.  Cependant,  ce  délai  ne  pcul  être  prolonge  au  delà  du 
tem(n  présumé  iiécesaairc  pour  opérer  la  démolition.  Arr. 
ras*..  8 juillet  lKt3  :HlR.  > il  I...  XLIM,  1,  932^.  l it  arrêt  «nlë- 
ricur  de  la  même  cour,  «lu  10  juin  1913  (tèid.,  t,  933),  décidait 
i|uc  la  déeivlon  de»  iribnaaux,  quant  A la  détermination  de  re 
délai . ne  peut  donner  ouverture  A cassation.  Celte  décision  se 
coDcitie  difHrilcment  avec  celle  du  8 jiiilU't. 

— f.4  démolition  de»  construelions  ne  doit  être  ordonnée 
qu'aulant  que  ces'constrnclions  nuMenf  d fïnférf'f  puAfie,  r'esl- 
A*dire  torsqull  y a empiétetnent  sur  la  voie  publique,  (tan»  le 
cas  contraire,  lorsque,  par  exemple,  le  eontlnieteur  est  resté 
en  deçà  du  plan  d'alignemeul,  ta  loi  belge  du  1*'  février  1814, 
art.  10,  lui  laisse  foplioii  entre  la  «b'molilion  et  l'etcciilion  de» 
conditions  IcjaleaicDt  imposées  par  tes  arrêté»  «fAiitorisaiion. 
l.'arl.  11  de  la  même  loi  ajoute  ; « Le  jugement  fixera  le  délai 
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^ 6 de  l’article  471  consiste  dans  la  négligence  nu  le 
refus  d’obéir  à la  sommation  émanée  de  raulurilê  ad- 
ministrative de  réparer  ou  démolir  les  édilUcs  mena- 
çant ruine. 

Cette  disposition  intéresse  au  plus  haut  degré  la 
sûreté  publique,  le  législateur  a donc  dù  adopter  pour 
rcxéculer  les  formes  les  plus  brèves.  Une  simple  som- 
mation suflil  pour  constituer  robligalion;  la  cour  de 
cassation  a même  jugé  qu'il  suftit  que  celle  somma- 
tion ail  etc  faite  par  une  lettre  sur  tes  registres  de  la 
mairie,  et  remise  par  le  garde  champêtre  (I). 

4IS0.  L'autorité  administrative  est  seule  compe- 
tente pour  apprécier  si  les  édinces  menacent  ruine, 
si  la  sûreté  publique  est  ei|)Oscc;  la  soinmnlioii  est 
l’expression  de  celle  appréciation.  Le  tribunal  de  |)o- 
lice  ne  peut  la  contredire;  il  ne  peut  qu'apprécier  la 
négligence  ou  le  refus  d’exécution.  Cette  distinction  a 
été  consacrée  par  la  cour  de  cassation  ; elle  a décidé, 
dans  une  cs[>ècc  où  Je  propriétaire  n'avait  obéi  que 
partiellement  à la  sommation , u qu’il  est  du  devoir 
des  tribunaux  de  police  de  réprimer  les  contraven- 
tions aux  sommations  faites  aux  particuliers  par  l'au- 
torité municipale  dans  rinlérèl  de  la  sûreté  publique 
et  conromiémenl  aux  lois  ; qu’il  résulte  des  faits  con- 
statés que  le  mur  antérieur  n’a  été  démoli  qu’en  par- 
tie, tandis  qu'aux  termes  de  la  sommation  il  devait 
l'clre  tout  entier,  comme  toinl>aiit  en  ruine;  qu'en 
décidant  que  le  pignon  qui  subsiste  encore  ne  tombe 
pas  en  ruine  et  ne  présente  aucun  danger,  puisqu’il 
ne  penche  nullement  sur  la  voie  publique,  le  tribunal 
de  police  s'est  attribué  l'examen  d'un  fait  dont  la  con- 
naissance lui  était  interdite  et  restreinte  exclusivement 
dans  le  domaine  de  radministralion  (i).  » 

41S1. 1 .es  doux  élénieiils  de  la  contravention  con- 
sistent donc,  d'une  part,  dans  une  sommation  admi- 
nistrative de  réparer  ou  démolir;  de  l’autre,  dans  la 
négligence  ou  le  refus  d’obéir.  Le  premier  n’csl  qu’un 
fait  matériel  que  le  juge  doit  se  borner  à constater. 

second  est  l'inexécution  même  de  l’ordre  adminis- 
tratif. Le  juge  peut-il  accorder  un  dol,*ii  pour  l'exccu- 
lion?Non,  car  en  mesurant  ce  délai  il  apprécierait 
l’urgence  de  la  démolition  , le  danger  de  la  ruine;  il 
se  mcUrail  à la  place  de  radministralion  et  usurpe- 
rait son  pouvoir.  Il  ne  peut  que  constater  rinfraclion; 
c’est  à l’administration  à apprécier  si  la  sûreté  publi- 
que lui  permet  d'accorder  un  délai  pour  la  démoli- 
tion. 

5 VI. 

4139.  U G”  Ceux  qui  auront  jeté  ou  expose  au 
devant  de  leurs  édilices  des  choses  de  nature  à nuire 
par  leur  chute  ou  |>ar  des  exhalaisons  insalubres.  » 

Celle  disposition  ii’a  fait  que  reproduire  le  ^ 3 de 
l’article  605  du  code  du  3 brumaire  an  iv,  qui  punis- 
sait de  peines  de  police  « ceux  qui  contrcvieiineiil  à 
la  défense  de  rien  exposer  sur  leurs  fenêtres  ou  au 


liant  lequel  Poptioa  devra  élre  faile  e(  suivie  dVséculion  com- 
plète. Aprè»  respiration  de  ce  ilvlai,  Icju^menl  sera  eiéculO 
par  l'adninistraiion  aux  frais  du  eonlrevcnant.  • 

(I)  Arr.  cals..  ISoclolirc  IRM  (Dvi.i.or.,  III,  145). 

A4d.  Ce|>enilanl,  la  cour  de  rassalioo  de  Belgique  a déiide 
que  la  lommalion  de  démolir,  faite  par  un  commissaire  de  po- 
lice, ne  peut  équivaloir  A ta  sommation  de  lautorilé  adminis- 
trative, dont  parle  l'art.  471,  n"  5,  surtout  lorsque  le  commis- 
saire de  polico  ne  déclare  pas  qu’il  agit  en  vertu  d'ime  décision 
prise  par  l'autorité  communale.  Arr.,  7 avrillR38  (.fur.  dtBelf-, 
1838.  1,  311). 

(3)  Arr.  cass.,  M avril  1837  (/oum.  du  fa/aû,  XM,  394). 

(3)  Am.  Voj.  in/rd,  b*  4158. 


devant  de  leurs  maisons  sur  In  voie  publique,  «le  rien 
jeter  qui  puisse  nuire  ou  ctidontmAger  par  sa  chute, 
ou  causer  îles  exhalaisons  nuisibles,  n 

4133.  Il  faut  distinguer  cette  contravention  du  jet 
d’immondices  sur  quelque  personne,  prévu  par  le 
^ 13  du  même  article  (3).  Pans  le  ^ 6,  rexpositiori  ne 
menace  et  le  jet  n'nüeint  personne;  seulement  les 
choses  exposées  ou  jetées  sont  de  nature  à nuire  par 
leur  t hulc  ou  leurs  exhalaisons. 

Il  faut  également  la  distinguer  du  jet  volontaire 
d'iimnomlices  on  de  corps  durs  sur  quelqu’un,  con- 
Iravention  prévue  par  le  3 de  l'article  475  (4).  0 

suppose  qu'il  n'y  a pas  de  volonté,  il  ne  punît  qu’une 
imprudence  (5).  11  faut  même  aiimcUrc  qu’aucun 
donmiagp  n'a  été  causé.;  c'est  ritnprudencc  qui  pon- 
raii  causer  un  dommage,  c’est  la  possibilité  de  ce 
dommage  i]ui  fait  l'objet  de  la  disposition  de  la  loi  (6). 

4134.  Ainsi  la  cour  de  cassation  a reconnu  avec 
rai.son  que  le  fait  ebaiige  de  caractère  quand  In  chose 
jetée  a causé  une  blessure  à une  personne  qu'elle  a 
atteinte  accidentellement.  Les  motifs  de  cet  arriH 
sont  H que  les  blessures  qu’un  individu  quelconque 
cause  par  maladresse,  imprudence,  inattention,  négli- 
gence ou  inobservation  des  règlements,  sont  punies 
par  l’ariicle  330  du  code  pénal  ; que  le  6 de  l'arti- 
cle 471  ii'esl  applicable  qu’au  jet  de  choses  qui  par 
leur  chute  nurnienl  pn  nuire,  mai.s  qui  ri'onl  causé 
ni  blessures  ni  coups;  qu’il  résulte  <lu  ^ 13  du  mêinc 
arlidc  471  que  c’est  la  véritable  cl  seule  iiilcrpréla- 
tion  à donner  audit  ^ G,  vu  que  le  \ 13  punit  ceux  qui 
imprudemment  auraient  jeté  des  immondices  sur 
quelque  personne,  de  la  même  amende,  depuis  1 franc 
jusqu'à  :>  francs,  dont  sont  punis  ceux  qui  auraient 
conlrcvertu  à la  disposition  du  susdit  que  ce  se- 
rait contrarier  évidemment  l’esprit  de  la  loi  que  de 
juger  qu’elle  a voulu  ranger  dans  la  même  classe  cl 
punir  de  la  même  aniemic  tous  ceux  qui  imprudem- 
ment auraient  jeté  des  immondices  sur  quelaue  |>er- 
sonne,  ou  une  chose  quelconque  de  nature  a nuire, 
mais  qui  n’eût  nui  à persunne,  cl  ceux  qui,  en  jetant 
im])rudemment  une  chose,  auraient  causé  un  meurtre 
ou  des  blr.ssiircs  (7).  •> 

4133.  L’article  471.  tr  6,  ne  s’applique  qu'au  jet 
ou  à rexpositiou  au  t/cran/  des  édifices,  cl  par  consé- 
quent sur  la  roie  publique.  8i  cet  article  n'a  pas  con- 
servé ces  deniii-res  expressions  du  code  du  3 brumaire 
an  iT,  U n’a  millcmcnl  modillé  le  sens  de  l'arliclc  G05 
de  ce  code;  c'csl  l'exposition  aux  fenêtres  dunnant 
sur  la  voie  publique,  ou  le  jet  par  ces  fenêtres  d'objets 
de  nature  à nuire  par  leur  chute;  c'csl  enfin  l'exposi- 
tion sur  la  voie  publique  ollc-même  d’objets  de  nature 
à causer  des  exhalaisons  nuisibk^,  que  la  loi  a voulu 
prévoir  et  punir.  Ainsi  il  faudrait  juger  encore, 
comme  la  cour  de  cassation  l’a  fait  sous  J'empire  du 
code  du  3 brumaire  an  iv , k que  les  mots  de  rien 
jeter  se  rapporleiil  visiblement  aux  fenêtres  et  au 
devant  des  maisons  donnant  sur  la  voie  publique; 


(4)  Add.  Voy.  •B/'rd.  D*  4297. 

(d)  -Vdd.  SU  CtitxoT,  »ur  Part.  47|,  n*  16|  et  Rmtir, 
S 599. 

(41)  ,\d«t.  I.a  coDlravcnlton  cxtitc  lor*  même  que  r«x[>o»i- 
tio»  <lci  choses  }>ouv«ii(  nuire  par  leur  chute  aui-ait  eu  lieu 
aveu  «les  précautions  stifHsaiilcs  pour  empêcher  cette  ihole. 
Arr.  cass.,  12  juin  IHt  l (Hllt.  \ ii.l..,  XLIV,  1,  530). 

(7)  Ait.  vass.,20jmii  1812  (8ir.i.v,  XIII,  1.  61;  Dvi.i.oe. 
XXVIII.  Î78). 

Add.  Op.  conf.  «le  Utrxor,  sur  Part.  3t9,  n“  3;  «le  IlOfR- 
01 ICXOX  , sur  Part.  320  cl  sur  Part.  471 , n«0;  «le  It  u TKit, 
: 599. 

— Voy,  tuprà,  D-  2C60. 
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que  celle  disposition  n’esl  que  le  corollaire  de  l’arti- 
cle 3 du  titre  XI  de  la  loi  du  lO  âl  août  17UO.  qui 
comprend  dans  ce  qui  est  con(iê  à la  vigilance  de  la 
police  tout  ce  qui  inléressc  la  sûreté  et  la  cntfiuMMlitc 
du  passage  dans  les  rues  cl  voies  publiques,  ce  qui 
renferme  l’interdiction  de  rien  jeter  qui  puisse  causer 
des  exhalaisons  nuisibles;  que  des  termes  de  la  loi  il 
suit  évidemment  que  rintcrdicliou  de  rien  jeter  qui 
puisse  causer  des  exhalaisons  nuisibles,  ne  porte  que 
sur  les  rues,  quais,  places  et  voies  pid>liquo5{1).  » 

4136.  Si  les  exhalaisons  nuisibles  étaiciil  produi- 
tes par  la  stagnation  d’immondices  uu  autres  objets  | 
hors  de  la  voie  publique  cl  sur  une  propriété  privée, 
le  ^ 0 de  l'article  411  ne  serait  plus  applicable;  mais 
l'aulnritc  municipale  ne  serait  point  iicatimoins  désar- 
mée; l'article  3 du  titre  XI  de  la  loi  du  16-t24  août 
1790  cunüe  à sa  vigilance  le  soin  de  prévenir  par  des 
précautions  convenables  les  épiücinics,  les  épizoolics; 
le  maire  pourrait  prescrire  rcnlèvcmciit  des  immon- 
dices par  un  arrête  qui  trouverait  sa  sanction  dans 
le  ^ 13  de  l’article  471  (2).  >• 

J Vil. 

4137.  U 7°  Leux  qui  auront  laissé  dans  les  rues, 
chemins,  places,  lieux  publics  ou  dans  les  champs, 
des  coulrcs  de  charrue,  pinces,  l>arres , barreaux 
ou  autres  machines,  ou  iiisirumcrils  uu  armes,  dont 
puissent  abuser  les  voleurs  et  autres  malfaiteurs,  n 

Celte  disposition  a etc  puisée  dans  une  ancienne 
ordonnance  du  i'i  mars  1777,  portant  : u l4!  roi  a 
ordonné  et  ordonne  à tous  les  latioureurs,  fermiers  et 
cultivateurs  ajant  des  charrues,  d'en  retirer  le  soir 
les  coulrcs  et  de  les  enfermer  chez  eux,  à peine  de  telle 
amende  qui  sera  arbitrée  ; leur  enjoint  sous  pareille 
(>eine  d’y  faire  mettre  leurs  noms,  alin  qu’un  puisse 
en  rccoiinailrc  les  propriétaires.  » 

4133.  t^tuelqiies  membres  du  conseil  d'Etat , lors 
de  la  discussion  du  code  pénal,  expriinaicnl  la  crainte 
que  celle  disposition  ne  fût  clctulue  arbitrairement, 
et  voulurent  en  restreindre  les  termes.  Voici  le  texte 
de  cette  discussion  : * Deremiun  dit  qu'à  uuiins  d'o- 
bliger les  cultivateurs  à rentrer  chaque  soir  leurs 
charrues,  on  ne  |»cul  les  punir  parce  que  quelqu'un 
vient  en  détacher  les  coulrcs.  — Uéal  dit  que  l'article 
n'a  rien  d’é(|uivoquc,  et  que  la  police  en  cuiinall  bien 
Tutilité.  — 'l'reilhard  dit  que  ce  règlement  a existé 
dans  tous  les  temps.  11  ne  s'agit  pas  d'une  cliarruc 


(I)  Arr.  CSM.,  IS  (^crniiiial  an  x (SlREV,  VU,  9,  9i4  ] D.\l.- 
I.OZ,  \\VIII,348). 

Add.  Op.  coiiF.  Je ür'/vrF-,  v*  Fumier,  n"  3. 

(â)  Arr.  eau-,  C ftlvrier  1K23  (.Siiu  v.  XXIil,  1,  173;  DvL- 
I.OZ,  111,133),  Il  février  1830  XXX,  1.  Z68). 

Adil.  Voy.  arr.  eau.  de  Belgique  des  17  mai  el  14  juin  1838 
(Jur.  de  Brig..  1858, 1.  m et  510). 

— Le  $ 13  de  l’art.  471.  auquel  renvoient  nos  auteurs,  a rtc 
ajoiilc  par  la  loi  frattfttUe  de  révision.  Yoy.  infrd,  n*’  4184 
et  SUIT. 

(ô)  Procès-vrriia)  du  conseil  d'ètat.  Scauce  du  17  janvier 
1809  (I.<)C#IK,  XV.  Mî). 

(1)  Add.  l ne  éektUf  laissée  sur  la  voie  piddiqui',  pendant 
la  nuit . eonsliltie  la  eonlra^entinn  prévue  par  le  u*  7 de  l'ar- 
ticle 47t,  lors  mcDic  que  celle  tclieUc  ne  s'csl  aiiiM  trouvée  sur 
la  voie  pulilique  que  pour  lu  Ik.-soîo  de  travaux  en  cours  d'exc- 
rution.  Ait.  casa.,  37  stpIcmBru  (Slli.  Xl.lll, 

1.  815). 

(d)  Add.  CtnvoTdil:  • L'art.  171  se  sert  du  mot /«ttré. 
par  oppo«ilioii  au  simple  momrnfanr^,  que  des  eircon- 

slanccs  particulières  |«euvr(it  rendre  Déeessaire;  mais  ce  aérait 
de  jour  comme  de  nuil  que  les  contres  «le  charrue,  armes  ou 


qu’on  vient  briser,  mais  de  coulrcs  , barres , pinces; 
en  un  mol,  des  choses  qui  ]ieuvcnt  devenir  des  insli  u- 
mcnls  dans  la  main  des  nialfaileurs.  — Dcfcrmoii 
voudrait  qu’on  bornât  la  disposition  aux  inslrutnciils 
lie  fer.  r.’cst  la  rendre  trop  vague  que  de  rélendrcaux 
barreaux,  machines  et  autres  instruments  ; autrement 
il  serait  à craindre  qu'on  ne  rappliquât  au  propriétaire 
d'écbalas  ou  de  bûches  laissés  dans  les  champs  ou 
dans  la  rue  : car  les  malfaiteurs  poutcnl  abu.ser  de 
ces  choses.  — Berlier  dit  qu’il  partage  les  craintes  que 
les  expression.^  trop  générales  de  ce  numéro  ont  in- 
spirées; il  désirertiit  que  la  disposition  ne  s'appliquât 
qu'aux  machines  et  aux  instruments  île  1er.  — Béal 
dit  qu’on  no  fait  que  répéter  ici  des  expressions  qui 
existent  de  temps  immémorial,  et  dont  l'exécution  n'a 
jamais  ou  tes  tncunvciiieiils  que  Defernion  prévoit. 
L'article  a été  adopté  sans  amenüeincnl  (3).  » 

Il  résulte  de  celle  discussion  que  le  ^ 7 ne  doit 
être  appliqué  qu’avec  une  certaine  réserve;  la  pré- 
caution qu’il  consacre  est  une  mesure  de  police  et 
de  sûreté  publique;  la  lot  a vouIû  retirer  des  mains 
des  malfaiteurs  îles  instruments  dont  ils  auraient  pu 
se  .servir  pour  accomplir  leurs  méfaits  : ou  ne  doit 
donc  appliquer  la  disposition  qu'aux  iiistrunienls  el 
aux  machines  qui  seraient  de  nature  ù servir  à la  per- 
pétration des  délits  et  des  crimes,  et  que  la  prudence 
commamtail  dès  lors  de  ne  pas  laisser  cx|>usés  à la  foi 
publique  (4). 

4136.  Le  7 punit  la  négligence  des  cultiva- 
teurs et  des  ouvriers  qui  ont  fourni  à leur  insu  des 
armes  pour  commettre  des  méfaits.  Il  suit  de  lâ, 
d'abord,  que  celle  disposition  n'csl  applicable  qu’au- 
tanl  que  ces  instruments  ont  été  laissés  (3)  dans  les 
champs  ou  sur  la  voie  publique  (6),  qu'aulant  qu'il  y 
a eu  faute  dans  cet  aUindon  ; une  autre  conséquence 
est  que  cette  dis|K)sitiun  resseraU  d'étre  applicable,  sî 
tes  proprietaires  de  ces  instruments  les  avaient  laissés 
à dessein  à la  disposition  des  malfaiteurs  : cette  con- 
nivence serait  uu  acte  de  coinpiicilc  {7). 

§ VIII. 

4110.  «I  8'’  Ceux  qui  auront  négligé  d’écheiiiller 
dans  les  campagnes  ou  jardins  où  ce  soin  est  prescrit 
par  la  loi  ou  les  règlements.  » 

Celle  disposition  a pour  but  d'ajouter  une  sanction 
pénale  à la  loidn  ventôse  an  iv  (8)  sur  récheniliage. 
Cette  loi  enjoint  à tout  propriétaire , usufruitier  , ré- 


a>ilr<«  inUrumniU  auraîrnt  laittét  ilaitv  le*  lieux  in«li4|iM's, 
qu'il  n'y  eu  aurait  fias  moins  conlravcnlton  punUsalilf.  • (Sur 
l'an.  171,  n°  17.) 

(d)  Avlil.  « L'art.  171,  ti*  7,  «lit  CvRXOT,  ne  {lartant  que 
(1rs  rue*,  fbemint.  pheti,  lieux  publif*  el  de*  champ*,  on  peut 
Jcinandcr  s'il  y aurait  «-oniravcntioii  puniisnLIr  dsns  le  fait 
il'tiit  ouvrier,  propriétaire  ou  fvmiirr,  qui  aurait  laissé  *et  roa- 
Ire*  de  charrue  ou  le*  iatlrumeHl*  de  ion  dans  iiiie  cour 
ourrrle  qui  sciait  attenante  à sa  maivon?  l'ne  coor,  quoique 
non  elo*e,  n'csl  ni  uu  lieu  ou  chemin  publie,  ni  une  place,  ni  un 
cliamp  i il'où  suit  qur  le  cas  n'a  |vt»  été  )>révu  par  le  code,  et 
«]UC  ce  serait  faire,  dès  lors,  une  Fausse  application  de  l'art.  47 1 
que  de  l'appliquer  h |>aretl  cas.  a (Sur  l'art.  471,  n"  18.) 

(7)  Add.  0|>.  conf.  deCtnxm-,  sui-rart.471,  n«  17. 

— Il  y aurait,  eu  effet,  dam  ce  cas,  complicité  pour  avoir 
scii'tnincnl  procuré  des  iuslrumcnls  qui  ont  servi  au  di’lil. 
(.tri.  bO,  S '2,  du  code  pcoai.)  Voy.  tuprd,  ii"  C93. 

— |lrmar«|uo(iK  que  l'art,  I7iducodo  pénal  ordumio  U con- 
fiscation des  cmilrt-s,  iustrumcnls  et  armes  meutiounë^  dans  le 
n"7de  l'arl.  471. 

(Il)  .Add.  I‘ublié  en  Kcisiqnc,  par  arrêté  du  Directoire  c\é- 
ciilif,  du  7 phivièsc  an  r. 
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gisscur,  fermier,  colon  ou  locataire  , d'écheniilcr  ou 
faire  écbciiiller  tous  les  ans  avant  le  1''  ventôse  {le 
SO  février)  les  arbres,  arbustes,  haies  ou  buissons  si- 
tués sur  ses  propriétés  (1).  1/articlc  7 de  la  iiiêine  loi 
charge  les  agents  municipaux,  dans  le  cas  où  les  pro- 
priétaires et  fermiers  auraient  négligé  de  faire  cclic- 
niller  à cette  époque,  de  le  faire  faire  à leurs  dépeus. 
I/exéculoirc  des  dépens  leur  est  délivré  par  te  juge  de 
paix,  sur  les  quittances  des  ouvriers,  contre  les  pro- 
priétaires et  fermiers,  sans  que  ce  payement  puisse  les 
dispenser  de  l’amende. 

4141.  L’ubligaliou  de  l'éclienillagc  est  ordinaire- 
ment rappelée  chaque  aimce  par  les  maires  dans  les 
campagnes;  mais  la  contravention  n’en  existerait  pas 
moins,  quoiqu'il  n'y  eut  pas  eu  d'arriHc  (3). 

s IX. 

4149.  « 0^  Ceux  qui,  sans  autre  circonstance 
prévue  par  les  luis,  auront  cueilli  ou  mangé,  sur  le 
lieu  même,  des  fruits  apparlcitant  à autrui.  » 

Celle  disposition  semble  se  confoiiilre  avec  le  ^ 1 9 de 
l'ariiclc  479  (5),  qui  punit  ceux  qui  dérobent,  sans 
aucune  des  circonstances  prévues  en  l’article  388,  des 
récoltes  ou  autres  productions  utiles  de  la  terre  qui, 
avant  d'élrc  soustraites,  n'etaient  |>as  encore  détachées 
du  soi. 

Il  y a toutefois  entre  ces  deux  paragraphes  cos  dif- 
férences, que  l’art.  471  ne  s'applique  qu'aux  fruil$(4), 
tandis  que  l'article  479s'ctciid  à toutes  les  productions 
utiles  de  la  terre,  et  que  l'article  471  ne  prévoit  que  le 
fait  de  cueillir  et  de  manger  iur  le  lieu  {9},  tandis  que 
l'article  479  prévoit  le  vol,  c’csl-à-dirc  la  soustraction, 
l'enlèvement  hors  du  lieu. 

414S.  I.a  contravention  qui  fait  l'objet  du  ^ 9 de 
l'article  471  est  le  premier  et  le  plus  faible  <legré  du 
délit  de  maraudage  : la  loi  a supposé  que  le  dommage 
devait  être  minime  et  à peine  appréciable;  la  peine 
est  la  moindre  des  peines  de  police. 

8i  les  fruits  cueillis  sont  manges  sur  le  lieu  même 
par  plusieurs  personnes,  rinfraction  ne  change  point 
de  nature; mais  s'ils  sont  enlevés  à l’aide  de  paniers, 
de  sacs,  de  voilures  ou  d’animaux  de  charge,  ou  si  cet 
enlèvement  a lieu  pendant  la  nuit,  l’article  471  n’est 
plus  applicable;  le  fait  prend  le  caractère  d'un  délit, 
et  il  rentre  dans  les  termes  du  ^ 9 de  l'art.  3H8  (U). 


SX. 

4144.  « 10"  Ceux  qui,  sans  autre  circonstance, 
auront  glané,  ràlelc  ou  grappille  dans  les  champs  non 
encore  entièrement  dépouillés  et  vidés  de  leurs  ré- 
coltes, ou  avant  le  moment  du  lever  ou  après  celui  du 
coucher  <lu  sob-il.  y> 

i'our  saisir  le  sens  de  celte  disposition,  il  est  néces- 
saire de  se  re|K)rler  à la  loi  du  38  seplembre-6  octo- 
bre 1791. 

l.’article  S du  titre  1'*  de  cette  loi  ne  donne  aux 
propriétaires  des  biens  ruraux  le  droit  d'user  de  leurs 
propriétés  à leur  grc  que  sous  les  modifications  que 
les  luis  ont  apportées  à l’exercice  de  ce  droit. 

L’une  de  ces  mo<lincaltons  a été  le  maintien  du 
glanage,  du  ràtelage  ou  du  grappillage,  dans  les  champs 
ouverts,  en  faveur  des  habitants  des  lieux  où  l’uiagc 
en  était  reçu. 

L'article  31  du  litre  II  de  la  lui  du  38  scpletnbre- 
6 octobre  1791  est  ainsi  conçu  : « l.cs  glaneurs,  les  ri- 
Icleurs  et  les  grappilleurs,  dans  les  lieux  où  les  usages 
de  glaner,  de  ràlcicr  ou  de  grappiller  sont  reçus,  n’en- 
trcroril  dans  les  champs , prés  cl  vignes  récoltés  et 
ouverts  , qu’après  rcnlèvcment  entier  des  fruits.  En 
cas  de  contravention,  les  produits  du  glanage,  du  râ- 
telage  et  du  grappillage  seront  confisqués,  et,  suivant 
les  circonstances , il  pourra  y avoir  lieu  à la  dc- 
tenlion  de  police  municipale.  I.c  glanage,  le  ràlelage 
et  le  grappillage  sont  interdits  dans  tout  enclos  ru- 
ral. N 

i/arlicte  33  ajoute  : « Dans  les  lieux  de  parcours 
ou  de  vainc  (làlure , comme  dans  ceux  où  ces  usages 
ne  sont  point  établis,  les  pâtres  et  les  bergers  ne  pour- 
rutil  mener  les  troupeaux  d’aucune  espèce  dans  les 
champs  moissonnés  et  ouverts,  que  deux  jours  après 
ta  récolte  entière,  sous  peine  d’une  amende  de  la  va- 
leur d'une  journée  de  travail  ; l'amende  sera  double  si 
les  bestiaux  d'autrui  ont  pénétré  dans  un  enclos  ru- 
ral. M 

4l4ft.  Celle  dernière  disposition  a eu  pour  objet 
de  matiiienir  le  glanage,  le  râlciage  et  le  grappillage, 
non-sculcmcnt  contre  les  tiers , mais  coulrc  les  pro- 
priétaires eux-mémes  , qui  auraient  pu  anéantir  cet 
usage  en  menant  leurs  troupeaux  dans  les  champs 
muissoniics,  iimiicdUtcincnl  après  reiilèvemcnl  de  la 
recolle.  La  loi  fixe  deux  jours  pour  l'exercice  de  l'u- 
sage; après  ce  delai,  le  proprietaire  recouvre  tout  son 


(I)  Adil.  C vnsoT  du  : • l.e  «Icrrel  du  36  vcuiôscao  iv, 
|M>rtc  que  ■ t'fchenillagt  ttra  fait  rAeçue  ann^t  atanl  U iO 
•>  Trier,  mit  qck  te  TiRatm  mit  clo*  oc  *oit  outcot.  » 

Et  c'e«t  probabirmeol  pour  qu*ü  ucpùt  t’ékver  le  moindre  doulv 
iur  l'applicotion  de  cet  arrt-lé  aui  ierrain»  nnïnic  i-loi  et  fer- 
me*, que  l'art.  471  a parlé  de*  jardins,  ce  qui  devait  être  ainsi  ; 
car,  un  simple  coup  de  vent  aurait  pu  parler  les  cheuilles  des 
jirdius  daus  les  champs  toisins,  et  rendre  inutile  t'i-Llicnillago 
dans  les  caropa[;ncs.  ■ (Sur  l'art.  471,  d'  19.)  Cette  obMTvation 
peut  être  fondée,  mais  il  faut  remarquer  que  le  décret  de  Tau  tv 
oc  parle  pas  de  lerraim  clos  ou  oucern,  comme  le  prcicnd 
C.vnivOT. 

^3)  Add.  Lorsqu'un  arrête  municipal  détermine  un  delai 
pour  récheitUlage,  les  tribunaux  ne  peuvent  se  dispenser  de 
condamner  le  conlrcvenaut,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit, 
non  admis  par  la  loi,  |>ar  exemple,  que  la  saison  avait  rendu 
impralieabte  ou  dangereuse  la  fKqueolaliou  des  hérilase*  ru- 
raux, et  avait  par  suite  retardé  les  travaux  nécessaires  ]K)ur  la 
dcslmction  des  cbcnilles.  Arr.  cass.,  31  mai  1)^39 
XXIX,  1,  378). 

Add.  Il  s'agit  ici  d'une  disposition  ajoutée  à l'art.  475 
per  la  loi  ^roR^aisr  de  1833.  Yoy.  infrà,  o*  43(7. 

(4)  Add.  • Par  le  mol/Vui/,  dilCAIlXOT,  l'on  doit  enten- 


dre toiiirs  1rs  productions  île  la  terre  qui  peuvent  Mrvir  à la 
nourriture  des  hommes.  Si  cVtaient  des  parties  de  récolte*  des- 
tinée* à la  nourriture  drs  bestiaux,  qui  eussent  été  détachées 
du  sol,  soit  qu'eiles  eussent  été  em|iortces,  soit  qu’rllc*  eussent 
été  consommées  sur  le»  lieux,  ce  serait  le  »<■  1 de  l'art.  479  qui 
deviendrait  applicalde.  • (Sar  l'art.  471,  n"  31.) 

— Le  im'mc  auteur  ajoiilo  : > La  contrayentioii  sortirait 
également  do  la  disposition  de  l'art.  471,  pour  rentrer  dans 
celle  de  l'art.  475,  ir  9,  si,  pour  parvenir  au  lieu  où  l’on  aurait 
cueilli  les  fruits,  l'on  avait  passé  sur  un  lerraiu  chargé  de 
grains  en  liivau  ou  autres  fimits  mûrs  ou  voisins  de  la  maturité,  s 
(/Aid.,  n*35.) 

(8)  .\dd.  Le  texte  du  code  de  1810,  comme  celui  du  code 
rcYÎié  en  France,  porte  mci7/4  ot  atuagr. 

« Le  législateur,  dit  CviixoT,  a'csl  servi  de  la  disjonclive 
ou,  pour  faire  entendre  qu'il  y aurait  contravculion  dans  le 
sens  de  l'art  471,  lors  ruéoie  que  les  fruits  auraient  été  cueillit 
l>our  les  emporter,  ou  que  i'ajaiit  été  par  le  proprietaire  ou 
fermier,  ils  aiirtficul  été  mangés  sur  le  lieu.  ■ [Ibid.,  n*  30.) 

(6j  .\fld.  Fn  Belgique,  cct  enlèvement  rentrerait  dans  ta 
disposition  de  l'art.  35  du  lit.  Il  du  code  rural.  Voy.,  en  ce 
sens,  arr.  cass.,  19  décembre  1833  (D.vi.l.o/.,  VIII,  415j,  rap- 
|«r(é  parCvn^ttT,  he.cU.,  n*  30.  Voy.  fisprd,  0*3313. 
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droit.  La  cour  de  cassation  a jugé  que  cet  article  clail 
toujours  en  vigueur  , et  clic  l'a  expliqué  dans  une 
espèce  où  un  proprietaire  avait  fait  paître  ses  vaches 
dans  un  champ  ouvert  le  lendemain  de  rcnlèvemeiit 
entier  de  ta  récolte.  Sun  arrêt  porte  ■ que  . pour  la 
conservation  dudit  usage,  l'article  dércmJ,  dans  sa 
preiniêrc  disposition  , de  mener  paître  des  bestiaux 
quelconques  sur  les  champs  muissunnès  et  ouverts  , 
dans  les  deux  jours  qui  suivent  renlêvcmcnt  ciilier  de 
la  rceolte  ; que  celte  defense,  cianl  gènêmle  et  absolue 
rcialiveincnl  aux  champs  ouverts,  comprend  néces> 
sairemenl  les  proprietaires  comme  les  autres  indivi- 
dus; que  la  seconde  disi»usilion  de  cet  article,  en 
énuneanl  qu'elle  ne  s'applique  qu'à  rintroduciion  des 
bestiaux  d'ou/rnt,  prouve  cviücnimenlquc  la  première 
doit  être  appliquée  à rintrmluctiun  des  bestiaux  du 
propriétaire  du  chautp  comme  à celle  des  Ik'sIIaux 
qui  ne  lui  appartiennent  pas;  que  le  propriétaire  qui 
cunlrcvienl  à celle  dclense  encourt  donc  la  peine  por- 
tée par  ledit  article  (t).  • 

1146.  Le  n"  10  de  rarticic  171  est  etranger  aux 


(1)  Arr.  e*>s.,  18  octobre  1817  (Dvi.i.Of,  VIII,  409>. 

Ailil.  M^mc  »cn»,  «rr.  câ**.,  t3  el  19  odobre  1836  (SiR. 
VlM...  XWVIl,  1,  78  Ci  8Î). 

Op.  coof.  (Ir  Rot  ROI  icvov,  kur  r«rl.  171  10-,  n*  3. 

I.â  question  ■ été  décidée  en  wn»  ctpn/ra<re  par  ta  cour  de 
esMatiou  de  brlgiquc,  • alicnüd  que  toute  restriction  S l'csrr- 
cire  du  droit  de  propriété  , tel  qu'il  est  déRoi  par  Tart.  514 
du  code  civil,  ne  peut  réiuhcr  que  d'une  diapoMtioo  claire  cl 
précive  qui  «lérlarc  en  quoi  ce  droit  e»t  modifié,  cl  que  l’ar- 
(icle  33  du  code  rural  ne  peut  être  étendu,  tans  foicer  le 
vent  naturel  de  vet  termes,  au  propnélaire  qui  fait  |»a|lre  ses 
bestiaux  avant  IVnléTcmcnl  des  récoltea.  » Arr,.  23  itoxcmbrc 
1837  {,/ur.  dr  Btlÿ.,  1838, 1, 31 1}.  Cci  arrêt  a été  rendu  sur  Ici 
conclusions  contraires  de  l'avoeat  général  UR  W qui 

avait,  à uolre  avis,  justifie  d'une  manière  péremptoire  le  aj'i- 
tème  de  la  cour  de  cassation  de  Kraocc. 

L'usage  iulroduit  en  faveur  des  bahiiaitts  des  campagnes,  de 
glaner  dans  Ira  champs  ouverts,  est  aussi  aneien  que  le  monde. 
On  lit  dans  le  Ilcutérononie  : ■ ^/uuado  iHraairma  ergeiem  in 
«yro  (uo.cl  ohUln»  inanipulum  ri-fioffuersa  , mm  rertrleriê  ut 
toUoa  il/iSNi . $ed  adrenam,  et  pupillum,  el  riduam  auferre 
patierit,  «I  benedieal  (lii  yMminua  /leur  iNua  «n  omni  opéré 
iMORUttOT  (uoram.  üi  fruÿei  roileperia  oniorwm , ytu'dÿUM/ 
rrmanêerit  an  artonbmt , m/n  rererterit  ut  colligat,  sed  rtdn- 
qu«t  odrentr , pupUio,  ctduœ.  Si  tindemùiterU  riHeans  luom, 
non  eolligft  remanentei  raeemat , ttd  ee.Irnt  tn  srasia  adrence , 
pupHli  tu  vidât».  « (Cap.  XXIV,  v.  19,  3U,  31.) 

Xolro  aai'ieaue  législation  belge  eontcnail,  sur  ce  point,  des 
disposilioos  remarquables,  hulrc  autres,  on  lit  dans  uu  placard 
du  30  juillet  1710  i • Les  propriélaiict  ou  fermiers  ne  |>ourroBt 
faire  iDcUrc  ou  chasser  leurs  bétes  dans  leurs  cbampi , que 
viugt-quairc  bernes  apn'-s  que  les  déponiliea  eu  auront  etc 
levées  et  mises  en  moûts,  afin  que  Irt  pauvret  ÿcnt  aient  le 
ti  mpt  et  le  mogtn  de  glaner. 

Ht  pour  cntpérAer  fu'on  ne  ht  prévienne , noua  défendons 
aux  piopriélsifcs  ou  fermiers,  leurs  femmes,  enfants  el  do- 
mestiques, ou  ccua  des  ouvriers  de  glaner  rn  lu/rant  la 
fttUJr,  NI  siriNi  le  lempt  ei-dtttut  limiU... 

m Jît  pour  que  chacun  puiite  profiler  de  ce  que  lui  donne  le 
droit  de  glantr,  nous  déclarons  que  les  liahiUnls  do  cbaquo 
prév6lé  ou  ihilelIciMC  devront  sc  borner  à rétcoduv  de  celle 
prévftié  ou  cbàlelleoie  de  laquelle  ils  seront,  uns  pouvoir 
aller  glaocr  au  dehors.  • i'Iarardt  de  Brab.,  I.  X,  p.  137 
et  SUIS'. 

Ce  placard  était  obligatoire  aussi  CD  t'iandre,  Plac.  de  flan- 
rfm,5'  part.,  I.  H,  p.  839.  Voj.  aussi,  pour  le  pays  de  I.iége, 
SUlIRT,  Jnttil.,  liv.  Il,  lit.  I.WItl,  intitulé  : « /tu  saotr  de 
glaner.  • 

Ces  textes  sont  tsseï  clairs  par  eux-mimes  s l«  glanage  n'cal 


propriétaires;  il  ne  conctTiic  que  les  indiritlus  à qui 
sont  abandonnes,  en  coiisitléralioii  de  leur  indigence, 
les  épis  cl  les  grap(HS  qu’ils  trouvent  dans  les  champs 
cl  les  vignes  d'autrui  après  que  la  récolle  en  a éié 
enlevée;  il  règle  rc|K)quc  el  les  roridilioiis  tic  cet 
usage;  il  remplace  coniplêiemciil  l'article  du 
litre  11  fie  la  lui  du  âS  septoinbrc-b  octobre  17Ü1. 

i.a  condition  essentielle  de  la  contravention  est  que 
les  champs  n'aicnt  {>as  encore  été  vidés  de  leurs  ré- 
coltes, ou  que  le  glanage,  le  ràtclage  ou  le  grappillage 
aient  eu  lieu  avant  te  lever  ou  après  le  coucher  du 
soleil.  L'usage,  en  cITel,  ne  peut  cummcncerqu'au  mo- 
ment uu  te  prupriclairc  lui  abandonne  le  champ  ; il 
ne  peut  s'exercer  que  sous  la  surveillance  de  ce  pro- 
priétaire. 

i.a  première  de  ces  deux  règles  a été  consacrée  par 
la  cour  de  cassation.  Elle  a déclaré  » qu'un  proprié- 
taire pouvait,  sans  contrevenir  ni  à l'arlirlc  171,  ni  à 
aucune  autre  lui,  disposer  à sa  volonté,  par  lui-iiiénie 
ou  par  sa  rcmnic  el  scs  ouvriers , des  épis  épars  dans 
son  champ  qui  n'était  pas  dépouillé  de  lea  protluC' 


{MIS  une  s-Diple  lolcrâticc,  mais  un  drct'f  fonde  sur  un  uxag« 
immémorial  j droit  dout  le  proprietaire  du  terrain  ne  peut  |»aa 
priver  le*  pauvres. 

De  semblabUs  usages  existaient  d’ailleurs,  el  existeol  encore 
dans  loua  les  pays.  Ils  exislaicut  noiamment  en  France  où  plu- 
sieurs (outumei  s'en  exprimaient  cali'goriquemeul.  ( Voyex 
(ài  VOT,  Bépert.,  V*  Glanage.)  C'est  pour  maintenir  les  pauvres 
dans  te  droit  que  leur  donnaient  ces  usages,  qu'a  «lé  faite  la 
disposition  de  l'art.  33  du  lit  II  dn  code  rural  i et  celle  dispo- 
sition, rcinarquons-le  bien,  tonsarre  le  droit  des  (>auvrcs,  non- 
seulement  dans  les  lieux  où  l'usage  du  parcours  cl  de  la  vaine 
piture  n'esl  pas  établi,  mois  aussi  dans  les  lieux  où  cet  usage 
est  établi.  La  prohibition  faite  aux  propriétaires  de  mener 
leurs  Itesliaux  dans  les  cbamps  récollés.  avant  ks  deux  jours 
qui  suivent  la  récolte,  est  donc,  depuis  lors,  le  droil  commua 
de  la  France.  Le  co«ic  pénal  n'a  pas  changé  la  législation  anté- 
rieure sur  celte  matière. 

Aussi  longtemps  que  les  champs  ne  sont  pas  dépouillés  de 
leurs  productions,  le  propriétaire  )>cut,  à sa  volonté,  disposer 
des  épis  épars  sur  le  soi  j il  exerce  là  son  droit  de  propriété  dans 
loiitc  son  clcnduc;  mais  du  moment  que  les  récoltes  sont  enle- 
vées, le  (fruit  du  pauvre  est  ouvert  et  il  ne  doit  apparlcuir  à 
personnr,  pas  même  au  propriétaire,  Je  l'en  priver.  • Le  gla- 
nage, avant  l'enlèTcmcnt  de  la  récolte,  dit  lll.vii.l.t.VKl  v E , 
avec  quelque  rigueur  qu'il  soit  opéré,  laisse  toujours  an  pauvie 
l'espoir  de  quelques  épis  échap(>cs  à la  main  du  propriétaire  ou 
fermier;  tandis  que  le  parcours,  l'envoi  des  besl'iaux  sur  le 
terrain,  pendant  que  la  récolte  est  en  gerbes  ou  en  meules,  fait 
disparalirv  enlicrcment  cet  espoir,  el  anéantit,  par  conséquent, 
le  droil  que  le  législateur  a cru  jusqu'ici  devoir  réserver  à 
l'indigence.»  Xole  sur  l'arrél  du  13  octobre  183S  [SlR.  VlM.., 
XXXYll,  I,  78). 

~ CiKte  note  était  écrite  lorsque  nous  avons  eu  connaissanvu 
d'un  nouvel  arrêt  de  la  cour  de  cassation  de  Relgique,  qui  consa- 
cre, au  moins  dans  ses  motifs,  le  sj  ilèmc  que  nous  défendons.  On 
lit  dans  ces  motifs  : • .lltrndu  que  l'usage  de  glaner,  généralts- 
ment  admis  dans  le  ci-devant  duché  de  Uralsanl,  y était  eonsidéré 
comme  un  drutf  accordé  aux  babilanl»  pauvres  de  cbaquo  com- 
mune...; que  le  glanage  n'étail  |»as  wnr  timple  faveur  que  le  pro- 
prhlairt  ou  le  fermier  de  ta  Urrt  pourait  aerorder  ou  réfuter  d 
son  gré,  mait  qu'il  eontliluail  un  rérilahie  droit  auquel  ils 
éUient  tenus  de  sc  founiclire,  lorsqu’il  s'exerçait  dans  les 
limites  el  de  la  manière  prévus  |ksr  les  règlemeitls...;  atirndu 
que  le  rude  pénal,  en  eontnerant  le  glanage  comme  un  droi'f, 
n'esi  pas  iR/mdiicti/'d  rrt  égard  d'uN  droit  Moureau,  nifii's  ne 
fait  que  maintenir  el  eonfirwter  ra  droit,  tel  qu'il  exitlail  anté- 
rieurement, tant  g rien  changer  ni  inNoirr.  • Arr.  cass.,  17  dé- 
cembre 18H  {Jur.  de  Belg.,  1815, 1,  339). 


Digilizea  oy  «.^uogle 


THÉORIE  m/  COOE  PÉNAL.  - 4117-41118. 


tioHi,  puisque  le  blé  y ciail  en  javelles , et  que  cou- 1 
féqucinmciil  il  n'etait  pas  ouvert  à i'cxcrcicc  du 
glanage;  que  par  ce  lait  il  n'avait  point  glane;  qu’il 
avait  seulement  recueilli  des  fruits  qui  lui  apparte- 
naient et  que  la  lui  laissait  encore  à sa  disposi- 
tion (I).  )• 

4147.  L’article  471  ajoute  sans  autre  citroH’ 
ilanre.  Il  est  évident,  en  effet,  que,  si  les  glaneurs  et 
les  grappilleurs,  au  lieu  de  se  borner  à user  du  droit 
d’usage , ont  dérobé  des  épis  et  des  grappes  faisant 
partie  de  la  récolte  . le  fait  change  de  nature  et  la 
peine  n’est  plus  la  innne. 

L'autorité  municipalu  peut  par  dos  règlements  lo- 
caux régler  l’exercice  du  droit  degl.magc  ou  de  grap- 
pillage, pourvu  qu’elle  ne  inodiUc  d’aucune  manière 
les  limites  que  ce  droit  a reçues  de  la  loi.  Ainsi  d’an- 
ciens règlements  avaient  dclemlu  le  glanage  avec  des 
râteaux  de  fer  ; celte  defense  |)ourrail  être  renouvelée, 
la  cour  de  cassation  a même  juge  que  les  anciens 
usages  à cet  egard  dcvaiciil  être  iiiainicnus , « attendu 
que  l'article  471 , uniquement  relatif  à ceux  qui  gla- 
iK'ul,  râtellent  ou  grappillent  dans  les  champs  non  en- 
core dépouillés,  avant  le  lever  ou  après  le  coucher  du 
soleil,  est  étranger  cl  sans  aucune  application  pussihie 
au  mode  de  râiclagc  avec  des  râteaux  â dents  de  fer 
dans  des  terres  emblavées  de  trèfle  ou  de  luierne,  cl 
que  ce  mode  est  nécessairement  subordonné  â l’em- 
pire des  usages  et  règlements  auxquels  renvoie  l’ar- 
liclc  484  du  rode  pénal  (!l).  « 

4I4H.  L’article  473  porte  que,  m outre  l'amende, 
la  peine  d’emprisonncnieiil  pendant  trois  Jours  au  plus 
pourra  être  prononcée,  suivant  les  circonstances,  con- 
tre ceux  qui  auront  glané,  râtelé  ou  grappille,  en  con- 
travention au  lit  iode  l’arUclc  471.  » 

4I4H  ^2»  (5). 

s XI. 

4149.  M llo  Ceux  qui,  sans  avoir  été  provoqués, 
auront  proféré  contre  quelqu’un  des  injures  autres 
que  celles  prévues  depuis  l’article  307  Jusques  et  com- 
pris rarliclo  578.  » 

Ce  |>aragraphe  a remplace  le  ^ 7 de  rarlicie  603  du 
code  du  5 brumaire  an  iv,  qui  punissait  de  i>eiiics  de 
police  ■ les  auteurs  d'injures  verbales  dont  il  n’y  a pas 
de  poursuite  par  la  voie  criminelle.  » 

4150.  l.a  loi  {française)  du  17  mai  1819a  abrogé 


(1)  Arr.  c«»v,  28  janvier  1820  ( 8itt.  Vll.l..,  XXXVI,  1,73, 
noir  i Dvi.l.O/,  Vin, -110). 

Adtf.  .Vf  «.'me  sens,  arr.  casl.,  5 srpl.  1835  (SlR.  ViM.., 
.\XXVI,  1,73). 

— Up.  cotif.  «le  iluu;G(  loxin  , sur  l'art.  47]  10",  n«  1; 
(.VRAUr,  tbid.,  n*  28  ; Uu  vt.R,  $ 600. 

L'arriH  «lu  5 scptemhrr  1035  dévide,  en  mÂme  temps,  qu'il  y a 
conlravcaiioa  do  la  pari  du  celui  <|iii  glane  arant  Venievtmntl 
liet  reroUft , «i/ori  m/mr  que  le  proprieiaire  de  la  r&.oUe  aurait 
auhrrité  le  fait.  En  le  «IvciJanl  ain»i,  la  cour  de  cas»aliun  a de 
oouvcaii  ri'voniiu  le  droit  des  pauvres  au  glauige.  En  cITct,  si  ce 
droit  a|>parlivol  à tout  let  paurretdt  la  commune  ou  du  cautoii, 
il  ne  peut  pas  dépendre  du  propriétaire  de  li‘  reo«ire  illusoire, 
en  pcrrm^ltanl  4 l'un  au  l'autre  d'entre  eux  d«  proHlcr  teul  des 
Iwnéficra  de  ce  droit. 

(2)  Arr.  casa..  9.5  décembre  1818  (SiRVV,  XIX.  1,  276;. 

Op,  coiif.  de  Cvitsoi,  sur  l’art.  471,  n'  27. 

— La  rour  du  cassation  de  Rcigiqiic  a décidé  aussi  qnc  les 
anciens  usages  sur  le  glanage,  confirmes  par  les  ordonnances 
émauées  en  llralMiiil,  |Mr  cicmplc,  rinlerdiclion  do  glsner, 
protioiicce  contre  les  personnes  étrangères  à la  comniinc,  doi- 
vent être  observés  encore  aujourd'hui,  s'ils  sont  rappelés  dans 
un  reglement  de  l'autorité  municij>alc,et  que  les  peines  pronon- 


I les  articles  567,  568,  369,  370,  571,  372,  373,  574, 
373  cl  377  du  cmie  pénal. 

(/article  473  déliiiissait  l'injure  : <•  Çuanl  aux  in- 
jures ou  aux  expressions  outrageantes  qui  ne  renfer- 
meraient l’imputation  d’aucun  fait  précis  , mais  cette 
d'un  vice  déterminé,  si  elles  ont  clé  prolérècs  dans  des 
lieux  ou  réunions  publics,  ou  insérées  dans  des  écrits 
imprimés  ou  non,  qui  auraient  été  répandus  cl  distri- 
bués , la  peine  sera  d’une  amende  de  IH  francs  à 
500  francs.  » 

L’article  576,  qui  n'a  pas  erssé  d’être  en  vigueur, 
ajoutait  : u Toutes  autres  injures  ou  expressions  ou- 
trageantes qui  n’aurunl  pas  eu  ce  double  caractère  de 
gravilé  et  de  publicité,  ne  donneront  lieu  qu’à  des 
peines  de  simple  police.  » 

Ainsi,  si  l'on  combine  cet  article  avec  r.irlicle  47 1, 
n”  H, on  trouve  que  les  injures  ou  expressions  ou- 
Irageanlcs  qui  ne  renferment  pas  l’impulalioii  d’un 
vice  délermiiié,  ou  qui  n'auront  pas  été  proférées  pu- 
bliquement, ne  sont  p.vssiblcs  que  des  peines  de  |>o- 
lice. 

Celle  règle  n'a  point  élé  modifiée  par  les  articles  I3 
et  20  de  la  loi  du  17  mai  1819.  L’article  13  détinil 
l'injure  en  general  «i  toute  expression  outrageante, 
terme  de  mépris  ou  invective  qui  ne  renferme  l’iœpu- 
lalion  d’aucun  fait.  » I/articlc  20  ajoute  : « Néau- 
muins  , l'injure  qui  ne  rcrtfcrmcrail  pas  riniputalioii 
d’un  vice  dètcrniiné,  ou  qui  ne  serait  pas  publique, 
continuera  d’élrc  punie  des  peines  do  simple  police.  » 

4151.  L'injure  est  donc  une  simple  contravention: 
I"  lorsqu’elle  ne  renferme  pas  l’imputation  d’un  vice 
déterminé;  2’’  lorsque,  même  en  reufermaul  l'imputa- 
tion d'un  vice  üclerniiné,  elle  n’a  pas  etc  proférée  pu- 
bliquciiicni. 

4159.  f^)uc  faut-il  entendre  par  l'imputation  d’un 
vice  délcrminé?  C’est  i'împutalion  non  d'un  fait,  mais 
d’une  condition  habituelle  de  la  personne,  d’une  po- 
sition précise  cl  injurieuse  : telle  serait  la  qualifica- 
tion de  voleur , quand  celle  qualilicalion  repose  sur 
une  condamnation  Judiciaire;  telle  serait  l'imputa- 
tion faite  à une  femme  d’entretenir  habituellement 
des  relations  illicites;  celle  failc  à un  comptable  de 
soustraire  les  deniers  qui  lui  sont  conliés.  Dans  ces 
cas  et  autres  semblables  , l'injure,  si  elle  a été  pro- 
férée publiquement , prend  le  caractère  d'un  délit, 
et  rentre  dans  les  termes  de  rarlicie  19  de  la  loi  du 
17  mai  1819  (4). 


cécx  par  eva  règlcmirnU,  <lan&  l4^c  fixées  p;tr  la  loi,  roolrc 

les  infracleun , sont  obligatoires  pour  les  tribunaux.  Arr. 
17  dcccnibrc  IMl  {Jur,  de  Brig  , 1815, 1.  22^}. 

(5)  .\<l4a.  La  confiteation  det  produitt  dw  ylanagt  ne  peut 
<ftre  prononréf.  Il  en  rsl  de  m/me  de  ta  rapantabitiU  citile  du 
mari?  — ■ L'article  471,  dit  (l.tnvoT,  ni  anriin  autre  du  code, 
n'ayant  autorisé  la  conArrab'on  «lu  produit  des  glanages,  râle- 
lages  vl  grappillage*,  elle  ne  pourrait  être  légalement  pronouccr, 
sauf  au  propriétaire  de  le  faire  saisir  vl  do  se  le  fairv  adjuger, 
comme  restitution  ou  i titre  do  dommagei-iiitéréla.  ce  qui  tend 
bien  «igaiomeot  à en  dépouiMcr  les  prévetiuv,  mais  ce  qui  no 
produit  pas  le  même  effet,  les  confiscations  devant  tourner  au 
profit  dcf'i.'tol,  ou  à l’avantage  des  /fablittemtnls  pubîiet,  • 
(Sur  l’art.  471,  n"  29.) 

— Il  en  est  do  même  de  la  disposition  du  code  rural  qui  dv- 
rlarail  les  maris  civilement  responsables  des  délits  ruraux  com- 
mis par  leurs  femmes;  le  code  n’ajant  pas  reproduit  celte 
disposition,  clic  ue  peut  plus  être  appliquée.  Arr.  casa.,  Il  no- 
vcaibre  1810  (SiR.  Vll.l..,  \LI,  1,  656).  Voy.  luprd,  n''9l2 
et  suiv. 

(4)  .Viisl.  En  Rcigiqiic,  une  iujurc  de  celte  espèce  rentre- 
rait dans  les  termes  de  l'art.  375  du  code  pénal. 

Voy.  tnprà,  n«  3097  It*.  • 
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I/itijurc  ne  reiirerinc  point  un  vic«  dclcrmiiic  , 
quand  clic  sc  (raduil  sculomoit  p.ir  une  expression 
outrageante,  une  invective  ou  un  terme  de  mépris, 
l'clle  serait  la  qtialiücatiuri  de  m.niv.iis  sujet,  quand 
aucun  fait  prèris  ne  l’appuie,  et  telles  sont  toutes  les 
épilticles  iiqurieusi's  que  le  mépris,  la  colère  ou  ta 
grossièreté  peuvent  proférer.  I.’injure,  «lans  ce  cas. 
est  moins  grave , j).ircc  que , n’inipulaiil  aucun  fait 
précis  , aucun  vice  déterminé,  elle  ne  porte  aucune 
atteinte  réelle  à la  réputation;  la  blessure  <]u'clle  fait 
s'efface  d'eliconèmc,  cl  Délaisse  aucune  trace;  une 
|K;ine  de  simple  police  est  donc  une  répression  sulli- 
santé  (1). 

415S.  La  deuxieme  classe  des  injures  simples 
retifcrme  toutes  celles  qui  ne  sont  pas  publiques.  Il 
importe  peu  alors  qu’elles  expriment  un  vice  «Icter* 
miné;  le  défaut  du  publicité  leur  enlève  toute  leur 
gravité.  Une  injure  qui  n't'st  pas  publique  n'apporlo 
ni  le  même  préjudice,  ni  le  même  outrage.  Nous 
avons  précédemment  expliqué  ce  qu’il  faut  ciilciidrc 
par  lieux  jmhlica  (â). 

4154.  1/iiilention  d’injurier  est  nécessaire  pour 
constituer  riiijurc  : injuria  ex  affeetu  picientin;  mais 
celle  intention  est  présumée  de  droit  quand  Pexpres- 
sioii  est  injurieuse;  ccpemlant  ce  n'est  pas  tant  le 
sens  propre  et  naturel  des  iituls  que  le  sens  que  l'u- 
sage leur  donne  qu'il  faut  consulter.  On  doit  distin- 
guer également  si  rinvcclivca  été  lancée  scrieuscmcnl, 
ou  seulement  |ar  rr)rmc  de  plaisanterie;  dans  ce  der- 
nier cas  , l’action  }>ourrail , d’apres  les  relations  qui 
unissent  les  deux  parties,  ii'élrc  pas  admise  : Si  quia 
ptr  jocum  poxutiat^  injuriarum  non  lenctur  (5).  En- 
liii  la  plainte  ne  doit  être  accueillie  qu’avec  réserve, 
quand  les  paroles  ont  été  proférées  dans  le  feu  de  la 
passion,  dans  un  accès  de  colère,  dans  Tivresse  : ces 
circonstances  ircffacenl  pas  l’injure,  mais  elles  l’atlé- 
nuenl  <4). 

4155.  L’article  171  n’atteint  du  reste  que  ceux 
qui  ont  proféré  des  injures  sans  avoir  éic  pi-oroqués. 
La  compensation  est  dune  admise  en  matière  d’in- 
jures, suivant  la  maxime  : Parta  delicta  mutua  con<- 
Itenaatione  Mluutur.  Ainsi  l’action  peut  cire  re|imis- 
SPC  [lar  l'allégation  que  la  parité  plaigiiaitle  a elle-même 
provoqué  les  injures  dont  elle  se  plaint;  c’est  ce  que 
la  cour  de  cassation  a décide,  eu  déclarant  n que 
l'ordre  public  n’est  csseiiliellenienl  blessé  par  le  délit 
d’injures  cuire  [tarlicuücrs  que  quand  ces  injures 
n'ont  pas  été  provoquées  ; ({uc,  si  la  lui  sulxjrdunnc  la 
poursuite  d’un  délit  d'iiijures  à la  plainte  de  l.v  partie 
lésée  , elle  subordonne  p.ir  voie  de  conséquence  la 
condamnation,  dans  l'întcrét  de  la  vimlictc  publique, 
à la  l'rcuve  que  ia  plainte  de  celte  |>arlie  est  icgitiiiu’  ; 


(I)  UuivOT  Jtl:  « l’oer  fiîrc  reotrer  la  prvvcniioa 

lUu»  la  di»po»ilion  Je  Tari.  i7l,  il  mr  tulKrail  |>as  qu’il  eût  élé 
IcQU  (les  })ropn«  gra$$iert,  il  doit  y avoir  eu  vérïlalde  injurti 
•;'e»t-à-dirc  une  allctate  portée  A t'Iionneur  ou  à U (OD»d<  ra- 
tion des  personne»  : tit  j»*l.  le  '2  juillet  18 lô  ; mais  il  fut  ju|;è  le 
15  mars  t8ll  que  l'irapiiUnon  de  aaretlUrie,  quelque  absurde 
quelle  toit,  lonilitiie  une  vcritable  injure,  qui  fait  rentrer  le 
fait  dans  la  di»{iosi(ioa  de  l'art.  171  ; ••  Attendu  quelle  peut 

■ rmrer  i'opiuion  des  |>crsoniirv  tuptrtiUuytft  nu  tmp  rrê- 
B àulft  et  occasionner  des  léstillals  fAclicuxaii  préjudice  de 

■ ceux  qui  en  ont  été  l'objet.  ■ Oa  u'eii  a vu  mallieurcuveiiient 
« que  trop  d'exeinplrs.  B (Sur  l'art.  171,  n*  5'2.j  Op.  coiif.  de 

Miifrt , V”  ÿorlil^r,  o‘  3. 

— |,a  cour  de  Liège  a décidé  qur  les  pro(K>s  de  rnurM-A,  fO- 
fuifl,  adressés  sans  provocation,  roiistituenl  la  «onlraveolion 
prevue  par  l'art.  471 . Arr.,  5 juillet  1856  (7ur.  de  Drlÿ.,  1837, 
8,  158). 

fi)  Voy.  tuprà,  n*^  2767  et  suiv. 


que  cpUc  plainte  n'e.st  p.^^  légitime , si  les  injures 
qu’ellcdénouce  ont  clé  provoquées  panraulres  injures 
qu’elle  s'est  permises  (8).  Si  les  injures  ont  été  réci- 
proques, .sans  que  le  juge  ait  pu  reconnaître  colle  «les 
ivarlies  qui  sans  pruvucalioii  a proféré  des  injures 
contre  l'nuirc,  aucune  peine  ne  doit  être  protioii- 
céc  f6). 

•1156.  Les  injures  non  publiques  ne  coMsliluent 
qu’unesimpl<'rontrave(ilioii,suiLqu'cllc.saienlétéadrcs- 
sées  à des  ftarliciiliers,  soit  «(u'elics  aient  été  proférées 
contre  des  funclionnHires.  Eu  effet,  la  distinction  failc 
par  rarliclc  19de  la  loi  «lu  17  mai  1810  n’a  point  été 
reproiiuilc  par  l'arlidc  *20  de  la  même  loi.  Il  s'ensuit 
que  les  peines  «le  police  prononcées  par  ce  «Icrnier 
arlide  s'appliquent  dans  tous  les  cas  (7);  une  seule 
exception  à celle  règle  sc  trouve  é«'rile  dans  l’arti- 
cle •ii'i  du  cu«le  pénal  (8). 

4157.  La  toi  ne  fait  également  nulle  distînclion 
entre  les  injures  verbales  et  les  injures  écrites,  |>ourvu 
que  récrit  n’ait  pas  été  [mbiié.  .Nous  avons  précédeiii- 
ment  admis  cette  «loctriiic  (0),  et  ia  cour  de  cassation 
l’a  eonsacK'c,  par  les  motifs  « que  les  injures,  de  quel- 
que nature  qu’elles  soient,  lorsqu’elles  portent  atteinte 
à riionneitr  ou  à la  considération  de  ceux  contre  qui 
elles  sont  dirigées,  sont  aussi  dangereuses  et  aussi  rc- 
jirchensibles  que  les  simples  injures  verbales  «le  même 
I nature,  et  conscquemnient  également  punissables; 
que  {'injure  écrite  est  même  plus  grave,  eu  ce  qu'elle 
se  perpétue , tandis  que  l’injure  verbale  ne  sc  mani- 
feste un  moment  que  |>our  disparaître  à jamais;  que 
d’ailleurs  il  ne  saurait  y avoir  injure  sans  inlenliuii 
d’injurier,  et  que  les  magistrats  apjiclés  à prononcer 
sur  les  (ails  sont  toujours  tes  appréciateurs  de  celle 
intention; que  l’article  376,  général  dans  ses  expres- 
sions, comprend  toutes  les  injures  quelconques  qui 
n'auraient  pas  les  caractères  «le  publicité  et  de  gravilc 
déterminés  par  les  articles  qui  le  précèdent,  et  que  les 
injures  écrites,  comme  les  injures  verbales,  entre  les- 
quelles cet  article  ne  fait  point  de  distinction  , sont 
également  comprises  dans  ses  dispositions  ; que  l'ar- 
ticle 171,  n"  11,  qui  semble  rcslrcimlre  la  coniraveii- 
lioii  et  la  pdnede  simple  (lolice  à ceux  qui.  san.s  avoir 
été  pruvoqu«‘S,  auront  proféré  eontre  quelqu’un  des 
injures  autri's  que  celles  prévues  par  les  articles  567 
cl  suivants,  n’est  point  en  cuntrailiclioii,  cl  sc  concilie 
parfaitemeiii.  au  contraire,  avec  l'article  376,  puisque 
ces  deux  articles  punissent  des  mémos  |>ciucs  de  sim- 
ple police  toutes  injures  autres  que  celles  prévues  par 
les  articles  3Ü7  et  suivants,  et  que  lesdits  articles  367 
et  suivants  sont  ridalifs  aux  injures  écrites  et  aux 
injures  verbales,  communes  aux  différents  caractères 
de  gravilc  et  de  publicité;  que  des  articles  13  rtâOde 


(.3)  L.  3,  S 3. 1»,,  dr  injur.  et  fam.  tib.  (\LVM,  lOJ. 

(4)  Voy.  iiàprd.  o"870  cl  la  noie- 

(.»}  ,Vrr.  caM  , 11  octobre  IHi7  (SlRKV,  XWIII,  1,66;. 

,\d«I.  Méoa-  ftci»,  quaul  auv  injure»  aiires»êc»,  «(irès  provo- 
cation, A un  gartiv  rltam|H-(re.  Arr.  Crcnoblr,  31  avril  1835 
(.SlR*:v.\\VI,9,  10). 

— > l.n  provocation,  «lit  iVviTtn,  c»l  une  csrtive  pèrenp- 
loirc  (le  ritijiirc.  0|t«-n(1ati(,  il  ue  suit  |va»  de  là  que  celui  qui  a 
proféré  le  premier,  et  sauv  provocation,  l'injure  dont  il  s’agit, 
soit  â l'abri  de  la  {>ein«  publique  par  le  fait  de  la  rcprc»aille; 
mais  il  serait,  parce  fait,  à i'ahri  do  l'action  civile. étant  daii» 
l'csprilde  l'article  dadmcllre,  en  ceUu  matière,  la  compensa- 
tion quant  aux  iaivréts  civils.  • (S  601.) 

(6)  Ait.  cass..  !■"  septembre  1826 [.*<in».v,  XXVII,  !,  259). 

(7)  f)p.  conf.  de  PvR.vxr,  I.mi  d«  In  presse,  p.  95  et  suiv. 

(fl)  Adfl.  Voy.  suprd,  u'*  20.51  et  suivant». 

(9)  Voy.  tMprà,  iï*3060. 
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la  loi  du  17  niai  1819  il  rcsullc  encore  évidemment 
que  la  loi  punit  de  peines  de  simple  police  toute  in* 
jure  qui  ne  rcnrermerail  pas  l’imputation  d’un  vice 
dclcrminé,  par  où  il  est  bien  établi  que  le  législateur 
n'a  pas  voulu  distinguer,  en  ce  cas,  entre  l’injure 
écrite  et  l'injure  verbale,  et  accorder  à l'injure  écrite 
une  impunité  que  n'aurail  pas  l'injure  verbale  (1).  » 

s XII. 

«I  Ceux  qui  imprudemment  auront  jeté 
des  immondices  sur  quelque  personne.  » 

Nous  avons  déjà  et  par  avance  cx]iliquc  le  caractère 
de  cette  contravcnlion,  en  nous  occupant  du  $Gdu 
meme  article  (ü).  I.'clémcnt  essentiel  de  rinfraction, 
c'est  l'imprudence  de  l’agent;  cette  imprudence  ex* 
dut  le  concours  de  toute  volunlé  ; d'ailleurs,  s'il  y avait 
volonté,  rinfraction  rentrerait  dans  les  termes  du 5 8 
de  l’arliclc  4711  {5}.  Knliii  il  ne  suflil  pas  que  l'agent 
ait  jeté  les  immondices  imprudcmineiil;  il  faut  qu'il 
les  ail  jetées  aur  quelque  i>erionne.  C'est  là  ce  qui 
distingue  cette  contravention  de  celle  prévue  parle  0^*0 
du  même  article,  qui  punit  leur  seul  jet  indépendam- 
ment de  ses  suites. 

5 XIII. 

4159.  « 13*  Ceux  qui,  n'étant  ni  propriétaires,  ni 
usufruitiers , ni  locataires,  ni  fermiers,  ni  jouissant 
d'un  terrain  ou  d'un  droit  de  passage,  ou  qui,  n'élanl 
agents  ni  préposés  d’aucune  de  ces  personnes,  seront 
entres  cl  auront  passé  sur  ce  terrain  ou  sur  partie  de 
ce  terrain,  s'il  est  préparé  ou  ensemence.  » 

Cette  disposition  a puisé  son  origine  dans  Part.  37 
du  titre  11  )lc  la  loi  du  38  scptcmbre-6  octobre  1791 , 
qui  portail  : « Celui  qui  entrera  à cheval  dans  les 
champs  ensemencés,  si  ce  n'est  le  proprietaire  ou  scs 
agents,  payera  le  dommage  et  une  amende  de  la  va- 
leur d'une  journée  de  travail  ; l'ainendc  sera  double, 
si  le  délinquant  y est  entre  en  voilure.  * 


(I)  Arr.  Cêsi.,  10  novembre  IHâ6  (.SinF.v,  XXVll,  I,  313). 

Add.  flp.  conf.  «le  CvRvoT  . tur  l'Arl.  t7l,  n*  33,  cl  sur 
Tirt.  139  thi  coJe  d'inslruction  criminelle,  u*  19. 

— Le  même  auteur  ajoute  ; • Quant  aux  injures  <]ne  l'on 
prétendrait  faire  rc»ii{(er  de  gtttfi.  la  loi  ne  les  punit  <jue  dans 
leurs  rapports  avec  les  fnnclîounairei  ou  otüeirrs  publies: 
cependant,  il  pourrait  en  résulter  une  prororofion  suflisaiile  de 
l'injure  qui  en  aurait  été  la  suite,  a (Sur  l'art.  471,  n”  34.) 

— a En  matière  d'injures  verUalcs  contre  de  simples  par- 
ticuliers, Ira  tribunaux  de  police  ne  peuvent  ordonner  une 
réparation  tl'honncur  au  profil  de  l'accusé.  I.es  art.  S3C  et  >^37 
du  code  pénal  ne  ]w;iiveiit  être  étendus  hors  des  cas  d'oulra^jes 
et  de  violences  envers  1rs  dé|>osilairea  de  la  force  publique.  • 
Arr.  rass.,  28  mars  IKI3  (Hirky,  XII,  1,  359).  Op.  conf.  de  tous 
les  auteurs.  tuprà,  3083. 

(3)  .\dd.  Voj.  tupri,  n*  4133. 

(3)  Add.  Vojr.  infré,  n*  4225  et  suiv. 

(4)  Add-  Voy.  in/rd,  n*>'  4163  et  suiv. 

(i$j  ,\dd.  Sk  CvB>OT,  sur  Tari.  471,  n**  40. 

(4lj  4dd.  l.a  cour  de  cassation  de  Belgique  a décidé  que  le 
fait  d'avoir  passé  à pied,  sans  droit,  dans  une  prairie  dratinée 
nu  pdfurayr,  ne  tombe  pas  sous  les  expressiont  : terrain  pré- 
paré nu  rniemnieé,  employées  par  l'art-  471,  n''  13.  Arr.,  lOaoùt 
18ô9(Jur.  de  Belg.,  18r>9,  1,  498). 

La  cour  de  cassation  de  Frauce  a décidé  la  même  qncvtioo 
en  sens  contraire  : .Attendu  que  les  prairii'S,  par  leur  nature, 

sont,  dans  toutes  les  saisons,  en  étal  de  production  [lermancntc, 
et  qne,  par  rnnséqucni.  en  tout  temps,  elles  doivent  être  consi- 
dérées comme  préparées  et  ensemencées.  ■ Arr.  casa.,  36  mai 
1836(Sift.  ViM..,  XXXVI,  1,  784).  Voy.infrd,  w>  4233. 


4160.  1/article  471  ne  distingue  point,  comme  le 
fait  cette  dis|H>sitiûii,  si  le  pssage  des  personnes  a eu 
lieu  à cheval  ou  en  voilure;  ses  termes  sont  généraux 
et  absolus  , mais  ils  s'appliquent  surtout  au  passage  à 
picti.  Le  passage  à cheval  ou  en  voiture  est  spéciale- 
ment prevu  par  le  ^ 14  (4).  Toutefois  toute  entrée 
quelconque,  tout  passage,  constitue  la  contravcnlion; 
le  mode  de  passage  ne  produit  de  difTércncc  que  rcia- 
tivement  à la  quotilé  des  dumiiiagos-inléréls,  suivant 
la  gravité  des  dégradations. 

Mais  il  est  essentiel  que  le  terrain  soit  préparé  ou 
ensemencé  ; c’est  cette  circonstance  seule  qui  constitue 
la  contravention , et  par  conscquciil  le  jugement  doit 
la  constater  (5).  Si  le  terrain  n'est  ni  préparé  ni  ense- 
mencé, le  passage  ne  produit  aucun  dommage;  s'il  est 
chargé  de  récoltes,  la  contravention  est  prévue  par  le 
^9dc  l'article  47<5  (G). 

4161.  Le  fait  de  passage  sur  des  terres  préparées 
ne  cesse  pas  d’être  une  conlravenlion  lorsqu'il  se  ral- 
lachc  à un  fait  de  chasse  en  temps  non  prohibe.  En 
effet,  le  fait  de  passage  et  le  fait  de  chasse  sont  dis- 
lincis  et  par  leur  nature,  et  d’après  les  dispositions  des 
lois  qui  en  prononcent  la  répression.  L'ouverture  de 
la  chasse  ne  donne  aucun  droit  d’entrer  sur  le  ter- 
rain d'autrui,  quand  ce  terrain  est  en  culture  (7); 
néanmoins  le  passage  devient  régulier  et  licite , s'il  a 
été  exécuic  ou  autorisé  par  les  propriétaires,  usu- 
fruitiers, locataires  ou  fermiers  du  terrain,  ou  par 
leurs  agents  ou  préposés.  En  effet,  chacun  est  libre 
d'user  cl  d’abuser  de  sa  propriété,  lorsqu'il  ne  peut 
en  résulter  de  dommage  pour  autrui.  Il  en  est  de 
même  de  ceux  qui  auraient  un  droit  de  passage  sur 
le  terrain. 

4161  »>(8). 

S XIV. 

4169.  « 14"  Ceux  qui  auront  laisse  passer  leurs 
bestiaux  ou  leurs  bétes  de  trait,  de  charge  ou  de  mon- 


(7)  Arr.  ct6s.,  31  mars  1832  (Joum.  du  droil  cn'm.,  IV,  94). 

(8)  A44.  J^ngu'un  cAroiin  publie  eti  impralieablê , ret-il 
prriNW  de  paster  tur  la  proprkks  riteratnee?  — L'art.  41  «la 
Ut.  Il  du  code  rural  de  1791  admet  formellement  l'affinnalive. 

• Tout  voyageur  qui  dëclora  un  cbamp  {lour  se  faire  un  pas- 
sage dans  sa  roule,  payera  le  dommage  fait  au  propriétaire, 
et  de  plus  une  amende  de  la  valeur  de  trois  journées  de  tra- 
vail , à moins  que  le  ju|jc  de  pais  du  raalon  ne  décide  que  le 
rhrmia  publie  était  inipralicablc,  et  alors  les  dommages  et  les 
frais  de  clAlurc  seront  h la  charge  de  la  communauté.  ■ 

• Celte  disposition,  dit  Pl  t'iv,  a son  principe  dans  an  droit 
naturel,  le  droit  de  passer,  et,  par  suite,  dans  U nécessité 
sociale  de  roaioti-nir  la  libre  circulation  du  publie:  c'est  une 
espèce  de  servitude  légale  imposée  aux  fonds  riveraios  d'iui 
cliemiii  reconnu  impraticable.  On  la  trouve  écrite  en  termes 
très-explicite*  dans  la  I.  14.  S L b.,  farmodm.  irm'f.  amilt. 
(VIII,  $).  • Cwm  vtapwbfira  tel  /fuMinû  impciKcW  raina  (tmiua 
m eet.  tieiuui  proximut  rram  pr<rstar«  debet.  • 

■ Ce  principe  est-il  encore  aujourd'Imi  en  vigueur?  C'est  ee 
qu'il  n'est  pas  j>crmis  de  mettre  en  doute.  Le  motif  d'utilité 
générale  qui  a dicté  l'art.  41  de  la  loi  de  1791  existe  toujours; 
et  comme  aucune  disposition  législative  n’est  venue,  soit  abro- 
ger, soit  modifier  cette  loi  d'ntililc  publique,  il  faut  en  conclure 
qu'elle  a , sous  l'empire  des  lois  nouvelles,  conservé  toute  sa 
force.  • Décidé  en  ce  sens  par  irr.  cass  , 37  juin  IHé-X  (Sut. 
VlM..,  XLV,  1.  770),  11  aoCil  1835  (SlB.  Xli.l.,  XXXV,  1, 
577),  St  novembre  1835  (Uiriv,  /{éguMÎ/otre*,  etc..  Il,  p.  916 
et  suiv.). 

Op.  ronf.  de  Tôt  l.i.lS'Il,  des  3rrri7wdrr,  11“  557;  dcPltOtD- 
noif,  i)om.  pu6..  d*9&4  ; C.UlXUT,  sur  l'art.  471,  n»  41. 
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(ure,  sur  le  lerraio  U'aulrui,  avant  l’enlèvcmcnl  de  la 
récolte  (I).  » 

Il  ne  s'agit  plus  ici,  comme  dans  le  paragraphe  pré- 
cédent, de  l'entrée  et  du  passage  des  personnes  sur  le 
terrain  d'autrui;  il  s'agit  du  passage  des  l>csliaux, 
bêles  de  trait,  de  charge  ou  de  monture  sur  le  même 
terrain. 

Si  ce  terrain  est  préparé  ou  ensemencé,  la  contra- 
vention est  prévue  par  le  ^ 10  de  l'article  473  ; s'il  est 
chargé  de  recolles,  ou  s'il  forme  un  huis  taillis,  celle 
mente  disposition  est  encore  applicable.  I.'arliclc  -17 1 , 
II"  14,  ne  prétoit  qu’un  seul  cas,  celui  où  le  passage  a 
eu  lieu  après  la  récolte  faite , mais  avant  son  enlève- 
ment. 

Ainsi  la  cour  de  cassation  a juge,  dans  une  espèce 
que  les  termes  de  l'arrcl  rappellent  suffisaminenl , 
n qu’il  résulte  des  textes  des  articles  471,  n"  ll,j 
cl  475,  n*  10,  que  le  n*  14  de  l’article  471  a pour  ob- 
jet les  terres  dont  les  fruits  ont  clé  récoltes,  mais  non 
encore  enlevés  ; que  le  n"  10  de  l'article  475  a ))our 
objet  les  terres  ensemencées  ou  chargées  de  récoltes 
sur  pied;  que,  dans  l'espèce,  il  avait  été  reconnu  que  les 
champs  sur  lesquels  avaient  passe  les  Itcstiaux  qui 
étaient  sous  la  ganle  des  contrevenants  claienl  ense- 
mencés de  pommes  de  terre  ; que  ce  fait  devait  donc  cire 
puni  d'une  amende  de  6 francs  à 10  francs,  conformé- 
ment audit  article  471  (â).  m 

4I6S.  Lorsque  les  bestiaux  sont  conduits  sur  le 
terrain  d'autrui,  non-seulement  pour  passer,  mais 
pour  y paUre,  le  fait  change  de  nature,  et  l'art.  471, 
qui  ne  s’applique  qu'au  passage,  est  etranger  à celte 
curilravenlion.  Il  fallait,  avant  ta  loi  {française)  du 
S8  avril  1h3:2,  en  r(^:hcrchcr  la  répression  <ians  l’ar- 
ticle S4,  litre  II  de  la  lui  du  28  seplembre-G  octobre 
1701.  Mais  cet  article  a etc  transporté  dans  le  code 
penal , et  forme  actuellement  le  n"  10  de  l'article  479  ; 
c'est  dune  <lans  les  termes  de  celte  <iisposilion  que 
rentrerait  rinfraclion  du  pâturage  (3). 

4163  2*  (4). 

S XV. 

4164.  •<  15«  Ceux  qui  auront  contrevenu  aux  rè- 
glements légalement  faits  par  l'autorité  administra- 
tive, et  ceux  qui  ne  se  seront  pas  conformés  aux  rè- 


(I)  A«ld.  « Il  n'es(  p«s  nécnuiire,  dît  CsnxOT,  que  l'oa 
ait  fait  poster  le»  Itestiaui  sur  le  terrain  J’aalrui,  pour  consti- 
tuer la  contraTentien  réprimée  par  te  n*  10  de  l'art.  475;  il 
suffit  de  les  y avoir  taiiiii  patter,  cet  article  ayant  assimilé  les 
deux  cas  dans  sa  disposition  : mais  le  n*  14  de  Tart.  171  ne 
l'étant  occupé  que  du  laissé  paisrr,  on  peut  se  demsoder  si  ce 
serait  toujours  ccl  article  qui  deviendrait  applicahio,  an  cas  où 
le  prévenu  aurait  fHMsrr  son  bétail  sur  le  terrain  d'autrui, 
lorsque  les  fruits  auraient  été  séparés  du  sol , mais  avant  J’m/é- 
mnenl  de  la  récvUei  l'action  de  laisser  passer  embrasse  nain- 
rellement  celle  de  fairv  passer  ( car  faire  et  laisser  faire  sont 
éjalcmenl  des  actes  de  la  volonté  : cependant,  on  peut  objecter 
que  si  le  législateur  u'avait  pas  vu  de  différence  entre  les  deux 
cas,  il  no  les  aurait  pas  indiqués  l'un  et  l'autre  dans  l'art.  475, 
lorsqu'il  n'avait  parlé  que  d'un  seul  dans  l'art.  471.  En  ne  les 
atsinilanl  pas,  toutefois,  dans  l'application  de  l'art.  471,  on 
pourrait  se  trouver  dans  un  ^rand  embarras,  car  on  ne  poue- 
rall  faire  rentrer  la  coolravcntion,  au  cas  du  faire  passer,  dans 
l'art-  475,  si  les  fruits  atai'ml  été  séparés  du  soli  et  comme  elle 
ne  rentrerait  pas  non  plot  dans  l'art.  471,  qui  n'a  parié  que  du 
laissé  passer,  k fait  ne  se  trouverait  plus  punissable  par 
aucune  diiposil  ion  de  loi;  et  re  serait  une  inconséquence  dans 
le  code,  d'avoir  puni  le  laissé  passer  du  bétail  sur  le  terrain 
d'autrui,  lorsqu'il  n'aurait  pas  prononcé  de  peines  contre  Tindi- 
vidu  qui  l'aurait  fail  passer.  • (Sur  l'art.  471,  n*  45.) 


glcincnls  ou  arrêtes  publiés  par  raiilorilé  muntcipnle, 
en  vertu  des  art.  3 cl  4,  lit.  XI  de  la  loi  du  16-24  août 
1790,  et  de  l'article  40,  lit.  1''  de  ta  loi  du  19-22  juil- 
let 1791. n 

l'ctlc  disposition,  iiilruiluitc  dans  le  code  par  la  lui 
du  28  avril  1832,  a pour  but  de  donner  aux  règle- 
ments administratifs  et  aux  arrêtes  municipaux  une 
sanction  qu’il  fallait  pénibletnonl  chercher  anlcriciirc- 
ment  dans  les  articles  005  et  GüC  du  code  du  3 bru- 
maire an  IV,  et  qu'on  ne  rencoiilrait  pas  toujours  d’une 
manière  satisfaisante. 

Il  rcsullc  de  là  ({uc  les  règlements  forment  une 
branche  véritable  des  lois  de  simple  police,  cl  que 
les  contraventions  énumérées  par  le  code  ne  sont 
qu'une  partie  des  contraventions  générales  qui  sont 
déférées  aux  tribunaux  de  police.  Nous  ne  pouvons 
donc  nous  dispenser  de  jeter  un  coup  d'œil  rapide 
sur  la  nature  de  celte  classe  de  contraventions,  sur 
les  matières  qui  peuvent  en  faire  l'objet,  et  sur  la 
compétence  de  l'autorité  administrative  ou  munici- 
pale. 

4165.  I.a  loi  distingue  les  règlements  faits  par 
l'autorité  administrative  et  les  règlements  publiés  par 
l’autorité  munici|>a]c.  Elle  a voulu  dire  les  règle- 
ments faits  par  le  pouvoir  central  ou  départemental, 
et  ceux  faits  par  les  maires;  car  l'autorité  municipale 
ressort  évidemment  de  l’autorité  administrative. 

I.es  règlcnirnts  faits  par  le  pouvoir  central  ou  dépar- 
temental, émanent  soit  du  roi,  soit  tics  ministres,  soit 
des  préfets.  Il  est  hors  de  notre  sujet  d’examiner  les 
tlivers  cas  dans  lesquels  t'aulorilé  administrative  su- 
périeure peut  user  de  ce  pouvoir  qui  lui  appartient  de 
pourvoir  à rexcculion  des  lois.  L’un  des  auteurs  de  ce 
livre  a examiné  celte  compétence  spéciale  d'une  ma- 
nière (lélailiix!  (5). 

4165  2"  (6). 

4166.  Il  est  un  assez  grand  nombre  d’anciens  rè- 
gieinents  dont  les  dispositions  prévoyantes  peuvent 
être  utiles  encore.  Ces  anciens  règlements  pciiveiil-Üs 
être  appliques'/ peuvent-ils , dans  certains  cas,  être 
considérés  comme  des  règlements  administratifs  dans 
le  sens  de  l'article  47 1 ? 

On  doit,  en  premier  lieu,  distinguer  entre  les  rè- 
glcinonls  généraux,  émanant  d'une  autorité  souve- 
raine, tels  que  les  édits,  les  ordonnances,  les  arrêts 


(2)  Arr.  rass.,  1:2  septembre  1822  (1>Al.l.or,  Vlli,  431). 

Asirf.  Op.  conf.  Hc  C VRIVOT,  sur  l'arl.  171,  ii*  44;  île  HOI R- 

CCIOAns,  iiid  , n*  it. 

(3)  Arr.  eau  . 9 mars  1831  (S|liF.v,XM.  1,193). 

En  Belgique,  l'art.  34  de  la  loi  rurale  est  loujours 
applicable  au  cas  cité. 

(4)  .\i!4.  a-l-il  conlravcutioR , par  cela  seul  que  des 
bestiaux  laissés  à l'abandon  s'introduisent  dans  des  propriétés 
rurales,  (ors  même  qu  ifs  n'y  font  aucun  dégât?  — L'affirmative 
a été  jugée  par  arrêt  d«  cassatiou  du  15  février  1811,  quia 
cassé  une  décision  contraire  d'un  liibunal  de  police  (fitlRKV, 
XI,  1,  187].  Cet  arrêt  est  motivé  sur  les  art.  3 et  13  du  code 
rural  de  1791. 

« Il  s'agissait  d’une  vache  trouvée  à l'abandoo  dans  une  pépi- 
nière; et  quoiqu'on  prétendu  qu'elle  n'y  avait  causé  aucun 
dommage  , le  tribunal  de  police  aurait  dû  prononcer  uno 
amende,  non  d'après  les  art.  3 et  13,  mais  d'après  les  art.  3 
et  SI  du  coile  rural  de  1791 . Au  reste,  je  pense  que  le  seul  fait 
d'introduction  do  bestiaux  sur  le  terrain  d'autrui,  lorsque  ce 
terrain  n'csl  suKeptible  d'aucune  espèce  do  dégAt,  no  constiluo 
pas  une  contravention.  • (Lkcr  avfukad.  III,  377,  note  1.) 

(U)  Printipts  dt  eompétenee  et  de  juridietion  administrotke, 
t.  I,  p.  5,  n^  16  et  17;  p.  387,  n*  963;  p.  316,  n”  1016;  et  p.  351, 
Qx  1098  et  1090  13-. 

(6)  .A<I4.  Ditpotiliont  des  lois  belges  sur  les  arrêtés  géaé- 
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<Ic  règlement,  et  les  n'glcmenlstoc.iux.ém.’inanlij'une 
jiutorilé  siibaUcrne,  tels  que  les  arrêtés  des  lieutenanls 
de  police,  des  juges,  des  prévois,  des  sénéclianx.  T.es 
règlements  de  celle  dernière  classe  n'ont  plus  aucune 
puissance  ; disposant  sur  des  inléréls  teiiipuraircs,  ils 
onl  cessé  d'exister  dès  que  ces  iiilèrèts  ont  changé  : 
ces  règleineuLs  irèlaiciit  invcslis  d'ailleurs  que  d'une 
furie  reslreinle  ; ils  n'oni  pu  survivre  aux  circunslaii- 
CCS  qui  les  ont  fait  imiire.  Kiifm  iis  ne  dispnscnlcn 
général  que  sur  dos  malières  de  police  municipale  : or 
la  loi  n'accorde  qu'aux  maires  le  droit  de  prendre  «les 
arrêtés  sur  ces  matières. 

T.es  règlements  généraux  ciix-inèmes  ne  runservenl 
d'autorité  qu'autant  qu'ils  statuent  sur  des  objets  qui 
n'ont  été  réglés  ni  par  le  code  péti.il,  ni  par  aucune  loi 
postérieure  à 178!);  cl  même,  en  admetlnnl  ccUc 
double  condition,  il  faut  encore  que  leurs  dispositions 
ne  soient  contraires,  directement  ni  indiroelement . à 
aucune  disposition  de  la  législation  générale  (t).  Knlin 
la  cour  de  cassation  a jugé  qu'il  siiflit  qu'un  règlement 
iiiunieipal  ail  statué  sur  le  même  objet  que  rancicn 
règlement,  pour  que  ce  dernier  acte  se  trouve  impliii- 
lemenl  abrogé,  et  ne  puisse  du  moins  recevoir  aucune 
application  dans  la  commune  où  le  K'glemcut  muni* 
eipal  a été  publié  (i). 

1107.  I.CS  arrêtés  tmiriici|iaux  sont  ceux  qui  sont 
pris  en  vertu  tics  articles  5 cl  i,  titre  M de  la  loi  du 
l6-2i  août  1700,  cl  de  l'article  4U,  titre  de  la  loi 
du  10-âj  juillet  1791. 

La  loi  <lu  M d('*cembrc  1789  .ivail  posé  en  prin- 
cipe dans  son  article  SO  : « I.cs  fonctions  propres  au 
pouvoir  municipal,  sous  la  siirveiilance  cl  l'inspection 
des  assemlilées  administratives,  sont  de  faire  jouir  les 
liabilanU  des  avanlagos  d'une  banne  police , iiotam- 
incril  de  In  propreté,  de  la  salnbrité,  de  la  sûreté  et  de 
la  tram|uillilé  dans  les  rues,  lieux  et  éditices  publics. 

I.’arlicte  5,  titre  \l  du  la  loi  du  lti-21  août  1790, 
dispose  en  conséquence  : u I.cs  objets  de  police  cuii- 
fiés  à la  vigilance  et  à l'autorité  des  C4>rps  miitiicip.nux 
sont  : 1'*  tout  ce  qui  intéresse  la  sûreté  et  la  commo- 
dité du  passage  dans  les  rues,  quais,  places  et  voies 
publiques;  ce  qui  comprend  le  iiclloicineiil , riilumi* 
nation,  renlcvcment  îles  encuiubrcntcnls , la  démoli- 
tion ou  la  réparation  des  bâtimculs  menaçant  ruine, 
l'interdiction  de  rien  exposer  aux  funélrcs , ou  autres 
parties  des  biUiments  . qui  puisse  nuire  par  sa  chute, 
et  celle  de  rien  jeter  qui  puisse  blesser  ou  endomma- 
ger les  passants,  ou  causer  dc$  exhalaisons  nuisibles  ; 
2'*  le  soin  du  réprimer  et  de  punir  les  délits  contre  la 
Iranquiliilé  publique,  tels  que  les  rixes  cl  disputes 
accom|)agnées  d'amculcmenis  dans  les  rues,  le  lu- 
iiiullc  excité  dans  les  lieux  d'assemblée  publique,  les 
bruits  cl  allroupcmenls  nocturnes  qui  troublent  le 
repos  des  citoyens;  5°  ic  niainlien  du  bon  ordre  dans 


ratix  et  proefneiaux  /lablitiant  det  peinei.  — S'a  Briptiac , an 
arrêté  royal  élahli»unt  tic»  p«inc«  n’nt  nbtiçaloirc  pour  les 
lrit>UBauv  que  pour  aulant  qu'il  a été  fait  en  vertu  d'une  loi. 
• Nulle  |»eine  ne  peut  être  ^lahlie  nt  a}>ph'<fu/r  qa'en  rerlu  de 
la  loi,  • dit  l'art.  K tle  la  ronslilulîoa. 

— Les  eonsfils  prortneiaux  peuvent  faire  des  lêgicmciiis 
d'adminislralioa  iitlérieure  et  des  onlonnanees  dp  police. 
rêgiemenls  et  ordonnances  ue  peuvent  porter  sur  des  objets 
déjli  régis  par  det  lois  ou  par  des  rèt^lcmcnl»  d'administration 
Bcnéralc.  Ils  sont  abroges  Je  plein  droit,  ai,  dans  la  suite,  U est 
statué  sur  Ici  mêmes  objets  par  de»  lois  ou  règlements  d'sdmi- 
nislralioa  générale. 

Lc«  coaseils  provïnciaax  penvent  établir,  |K)ur  l'etcculion  de 
leurs  rèslcmenu  ou  orilonnances,  des  peines  qui  n'excêticiit  pas 
A Mil  jours  d'emprlionaemenl  cl  deux  eenli  /'rancs  d 'dmrndr. 

Ces  réglementa  et  ordonnances  doivent  être  approuvé»  par  le 
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Ie«  emlroib  nù  il  sc  fait  de  grands  rassemblements 
; d'hommes,  tels  que  les  foires,  marchés , réjouissances 
j ut  cérénioiiic-  publiques,  speclacies,  jeux,  cafés, 

, églises  et  autres  lieux  publies;  4*  l'inspection  sur  la 
! (iücliié  du  débit  des  denrées  qui  sc  vendent  au  poids, 
au  mètre  on  a la  mesure,  et  sur  la  salubrité  tics  co- 
meslitdes  exposés  en  vente  publique;  t»*  lu  soin  de 
prévenir  p.nr  les  précautions  convenables,  cl  celui  du 
faire  cesser  p.tr  l.i  distribution  des  secours  iiécessnires, 
les  .iccidenls  et  les  (léaiix  calamiteux  , tels  que  les  in- 
cendies. les  épitléinies,  les  èpiiooUcs  , en  provoqu.inl 
aussi,  dans  ces  deux  derniers  cas,  l'autorité  des  ad- 
ministrations de  département  et  de  district  ; G"  lu  soin 
d’obvier  ou  tle  remédier  aux  évèiieincnts  fâcheux  qui 
pourraient  être  occasionni'^  par  les  inscnsi'suu  les  fu- 
rieux laissés  CO  liberté,  et  par  la  divagation  des  ani- 
maux m.'iiraisanls  ou  féroces.  ■ 

L'article  4 de  la  même  loi , également  rappelé  par 
l'article  47 1 . p^irtc  : « Les  sjicilades  publics  ne  pour- 
ront être  permis  et  autorisés  que  par  les  oflicicrs 
municipaux,  (leux  de.s  entrepreneurs  et  directeurs  ac- 
tuels qui  onl  obtenu  dos  autorisations  soit  des  gou- 
verneurs des  anciennes  provinces,  suit  de  toute  autre 
manière,  se  [lonrvoiroiil  devant  les  oITiciers  muiiici- 
[laux,  qui  cunlirmeront  leur  jouissance  pour  lu  temps 
qui  en  reste  .î  courir,  à charge  d’une  retlevattcc  envers 
les  p.iuvrcs.  » 

4IAN.  Enfin  l'arlido  46,  titre  t*' de  la  lui  du 
19-22  juillet  1791,  est  ainsi  conçu  : « Aucun  (rihuiial 
de  police  municipale  ni  aucun  corps  municipal  ne 
|H>urra  faire  des  règlements;  le  corps  municipal  néan- 
moins pourra , sous  le  nom  et  l'iiitilulé  de  délibcra- 
frtin,  sauf  In  réfurmation,  s'il  ) a lieu , par  l’ndmini- 
slralion  du  département,  sur  l'avis  de  celle  du  district, 
faire  des  arrêtés  sur  les  objets  qui  suivent  : 1'  lors- 
qu'il s'agira  d'onluntier  les  précautions  locales  sur  les 
objets  confiés  à sa  vigilance  et  à son  autorité  par  les 
arlide.s  3 et  4 du  litre  XI  du  tiécret  tlu  16-24  août 
niK),  sur  l'organisation  jiitliciaire  ; 2°  tic  publier  de 
nouveau  les  lois  cl  règlements  de  police,  ou  de  rappe- 
ler les  cilovensà  leur  observation,  n 

(let  .vrliclc  a été  remplacé,  depuis  la  révision  du 
code  pénal,  par  l'article  11  de  1.x  loi  (françmté)  du 
18  juillet  18.17,  ainsi  conçu  : « Le  maire  prend  des 
arrêtés  à rdîet  : d'ordonner  les  mesures  locales  sur 

les  objets  conhés  à sa  vigilance  et  à son  autorité; 
2”  tic  publier  de  nouveau  les  lois  cl  les  règlements  de 
police , et  <tc  rappeler  les  citoyens  a leur  observation. 
I.cs  arrêtés  pris  par  le  maire  sont  immédiatement 
adressés  au  sous-préfet.  Le  préfet  peut  les  annuler  ou 
eu  suspendre  rexcculioii.  Ceux  de  ces  arrêtes  qui  por- 
tent règlement  permanent  ne  seront  exécutoires  qu’un 
mois  après  la  remise  de  l'amplialion  constatée  par  les 
récépissés  donnés  |Kir  le  sous-préfet  (5).  » 


rin.  {loi protineiale  du  50  ^vril  1850,  art.  85 et  86.) 

— Pour  le»  règlcmPDls  de  )>olice  de»  autorité»  rommuM/M, 
voy.  iafrà,  ii»  4168  S". 

(1)  Add.  Ainti , la  cour  de  ca»»alion  a décidé  que  le»  «■- 
ciens  rèctcniCDli  de  police , encore  en  vi(;uciir  quant  aux 
dvfctue»  qu'il»  reNfermeiit,  ne  peuvent  être  •ppliqué»  quant  A 
leur»  péiuHU'i,  ti  elle»  exrî'dcut  le»  peine»  de  |*oli«'r  portée»  par 
le  code  pénal.  Arr.  cai».,  17  décembre  1841  (SiR.  ViM-.,  M.UI, 
1.76). 

Voy.  auisi,  en  ce  »eni,  arr.  ca»».  île  Ret(;iqne,  dn  17  décembre 
1811  \jur.  de  Belg.,  1843. 1,  ‘iSOj. 

(2j  Arr-  ea»»,,  S juin  18i5.  Voy.  ce  que  nou»  diaon»  i»/'rd, 
n**  4281  et  suiv. 

(S)  .Vdd.  Voy.  le  texte  de  celle  loi,  Jan»  le  Rteueil  de  jurfi- 
prudence  de  1)KVIM.CKRI.VB  cl  C-tRCTTE,  1657,  2,  340. 
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4I6A  So  (1). 

4169.  Slainlenant  nous  allons  essayer  <le  lirer  de 
CCS  (lilTérciMs  textes  quelques  règles  qui  puissent  en 
faciliter  l’application.  \.c$  unes  concernent  la  furme 
des  reglements,  les  autres  leur  force  obligatoire. 

Une /)remtère  règle  est  que  les  arrêtes  municipaux 
ne  peuvent  émaner  que  des  maires  (â)  ; l’article  11  de 
la  loi  du  IK  juillet  1H37  a consacré  celle  attribution. 
I.a  discussion  qui  en  a précédé  l’adoption  en  révèle 
l'esprit  (5). 

Il  nVxistc  qu'une  exception  à cet  égard,  en  ce  qui 
concerne  le  préfet  de  police  à Paris.  I/arltde  10  de  la 
loi  du  pluvi«!ysc  an  viii  ne  charge  les  maires  de  la 
ville  de  Paris  que  de  la  partie  admiriislralive  et  des 


(1)  A4«l.  OriloMiiaiim  d«  police  dee  autoriUi  eomaiumalee. 
DiipotUioits  det  lois  belgee.  Sanritun  p^nnle  de  en  ordon- 
nance*. — La  toi  fonJamcuUlc  do  1615  avait  accordô  aux  admi- 
nitiralivn*  lœalfi  le  droit  de  faire  des  ordonnances  de  police 
(art.  155).  Le  tnaximutn  d«  peines  qui  ponvaiciit  être  éiahiics 
|iar  rca  ordouaaiivcs  variait  suivant  t’imporiancc  des  lom- 
muMcv.  Ces  peines  étaient  : 1*  dans  Ica  villes  de  5,000  âmes  et 
au-dessus,  une  amende  de  cinquante  florins  et  un  enprisonite- 
ment  de  trois  jours  au  plus,  séparément  ou  rumulalivemeni ; 

dans  Ira  villes  qui  DOniniaient  uu  ou  plusieurs  mciutires  aux 
états  provinciaux,  mais  eomptaicnl  moins  de  5,000  éaief,  une 
amende  de  vinjp-cinq  florins  et  un  rmprisoooemcnl  d'un  jour 
au  plus,  soit  séparément  ou  cumiilativemcnC  ; dans  les  autres 
communes,  une  amende  de  doure  florins  au  plus , ou  uu  jour 
d'cmprisODoeTncnl , sans  cumulation-  (Loi  du  6 mars  1618, 
art.  i.)  Comme  ou  le  voit,  ces  peines  pouvaient , dans  tous  Ica 
cas.  dépasser  celles  de  simple  police. 

Ces  dispAsilîona  ont  été  alirogéea  depuis , par  la  loi  commu- 
nale du  30  mars  1836. 

Cette  lot  ne  détcriainc  pas  les  matières  qui  peuvent  faire 
l'olijct  de  règlements  de  policei  elle  se  Loroe  5 consacrer  le 
principe  géméral.  (.Vrt.  78.)  Cependant  les  art.  90  et  97  dési- 
gnent fn  lieux  nuloirement  titrée  à la  d^bautkf,  et  te*  tptela- 
r/es,  comme  objet  sur  lesquels  peuvent  porter  les  règlements. 
1)  résulte  de  lit  que  c'est  lonjoui-s  à la  Icgivlation  antérieure,  et 
notamment  fe  celle  de  1790,  quil  faut  recourir  pour  connaître 
les  altriliutioni  des  conaeili  communaux  en  ce  qui  concerne  les 
règlements  de  police.  On  a vu,  tuprd,  n**  4167  et  4I6A,  1rs 
dispositions  do  l'art.  3 du  tit.  XI  de  la  loi  du  16-34  août  1790  et 
do  l'art.  46  du  lit.  b'  do  la  loi  du  19-93  juillet  1791  . qui  deter- 
minent  les  ohjelt  de  polie*  confiât  d la  vigilance  et  d Vanlorit/  in 
coTp*  «uniri/KiKX;  ces  dispositions  sont  lonjours  applicables 
ei  Belgique.  Vo; . aussi  infrà,  e*  4179. 

— Les  ordonnances  de  police  communales  ne  peuvent  être 
roNfroim  aux  lois  ni  aux  règlemeuta  d'adminiatraliou  ginirai* 
ou  pir^ivineiale . (Art.  78,  /oi  conm.)  il  résulte  de  14  que  ces  or- 
donnauces  peuvent,  cependant,  avoir  pour  objet  des  matières 
déjà  rtgUe*  par  de*  arrtU*  génitaux  ou  protineiauXi  il  suffit 
qu'elles  ue  soient  pas  eonlrtM'rra  4 ces  arrêtes.  On  coo^t,  eu 
effet,  qu1l  est  une  foule  Je  questions  locales  sur  lesquelles  les 
règlements  généraux  ou  provinciaux  doivent  garder  le  silence. 

Les  ordonnances  de  polico  des  autorités  cooimunales  ne  sont 
pas  soumises  4 l'approliation  royale,  comme  celles  des  conseils 
provinciaux  (voy.  supra,  n»  4(65  S*).  Cependant,  aux  termes  de 
l'art.  77  de  U loi  communale,  il  y a exception  pour  certaios  lêgU- 
ment*,  qui  doivent  être  soumis  à l’approbation  de  la  députation 
jKrmanente.  Ce  sont  ooiamneul  ceux  qui  sont  relatifs  au  par- 
cours et  4 la  vaine  pâture;  4 la  perception  du  prix  de  location 
des  places  dans  les  halles,  foires,  marchés  et  abattoirs;  au  sta- 
tioanement  sur  la  voie  publique  ; au  posage,  mesurage  et  jau- 
geage, etc. 

Les  règlements  et  ordounanccs  des  autorités  communales 
doivent  4tre  transmis  dans  les  quarante-huit  heures,  par  ex- 
pédition, 4 la  députation  permanente  du  conseil  provincial, 
fie  pareilles  expéditions  doivent  être  traosmises  aussi  au  groff'e 
du  tribunal  de  première  inilance  et  à celui  de  la  justice  de 


funciions  relatives  à l'état  civil  ; cl  l’article  31  de  Par- 
rélé  du  gouverncnicnl  du  13  messidor  an  viiiatlribue 
au  préfet  de  police  le  {louvoir  conféré  aux  corps  mu- 
nicipaux par  les  luis  de  1790  cl  1791. 

4170.  Une  deuxième  règle  est  que  l'aulnrilé  tlos 
règlements  de  police  csl  limitée  au  territoire  de  cha- 
que commune.  En  clTet,  il  résulte  soit  de  la  loi  du 
1 4 décembre  17K0  et  des  lois  ullcrieures,  soit  de  celle 
du  18  juillet  1857,  articles  0,  10  et  11,  qui  oui  tléllui 
les  altribulioiis  des  corps  intmicipaux,  <{uc  le  pouvoir 
conféré  aux  m.iircs  est  iiécessaimnciil  liiiiilé  au  ler- 
riloiro  respectif  de  chaque  commune.  Ainsi  les  arrêtés 
de  police  sont  sans  force  en  dehors  de  ce  territoire; 
autrement,  ces  arrêtes  troubleraient  les  maires  des 


paix,  où  ellex  lonl  inirrilci  xor  un  rcgitlre  4 ce  dcxliné.  (Loi 
communale,  art.  78.)  Enfin , il  Joli  en  être  fait  mention  dans  le 
Mémorial  admiMiafran/dc  la  proriacc,  afin  de  provorjucr  l'at- 
IcDlion  des  aulorilés  Jmliciaircs.  (/è/d.) 

— Ko  principo,  le  cunartf  communal  seul  a {miivoic  de  faire 
des  ordonnanecs  de  police;  le  collège  des  bourgmcslre  et  éche- 
vins  o’a  pas  ce  pouvoir.  11  eu  est  ainsi,  à forliori,  du  hourgraes- 
Ire  seul. 

('epcudanl,  • en  cas  d'émeute,  d'altroupenienls  hostiles,  d'al- 
leinles  graves  portées  4 la  [jaix  publique  ou  d'autres  ^r<'fiemen(s 
imprévu*,  lorsque  le  moindre  retard  pourrait  occasionner  des 
dangers  ou  dt-s  dooiuiagts  joiir  les  habitants,  te  bourgmestre 
peut  faire  des  règlements  et  ordouiiniiecs  de  poriee,  4 charge 
d'en  donner  sur-le-chaïup  comniiinicalion  au  conseil,  et  d'en 
euvoyer  immédiat*  ment  copie  au  goinerncur,  eu  y joignant  les 
motifs  pour  les<{uels  il  a cru  ilesoir  se  dispenser  de  rcrourir  au 
eonsetl.  L'exécution  |>cut  être  suspendue  par  lo  gousrrueur. 
Ces  règlements  et  oraionnancet  cessent  immédiatement  d'avoir 
effet,  s'ils  ne  sont  ronfirmés  par  lo  eoiiseil  4 sa  plus  prochaine! 
réunion.  > (Loi  coumiunalc,  ailide  91,  modifié  par  la  loi  du 
30  juin  18(3.) 

D'après  la  toi  communale,  le  pouvoir  extraordinaire  accordé 
iri  au  bnurgmnire  teul,  apparlonalt  au  collège  dn  tour^merfre 
et  éehevine. 

Les  éténemertlt  impréru*  dont  il  est  question  en  celte  dispo- 
sition sont  ; les  inondations,  les  incen<tics  et  autres  accidents 
analogues.  {Explication  du  mi'niatrr  <fr  l'intérieur.) 

— Ssacriuv  afnscR.  — Les  tonieilt  communaux  |iriivenl  sU- 
tner  des  peines  contre  les  infractions  4 leurs  onlonnaores,  4 
moins  qu'une  loi  n’en  ait  fixé.  Ces  peines  ne  peuvent  excéder 
erlln  de  simple  polire. 

Les  amendes  plus  furies  que  celles  de  simple  police,  portées 
|»ar  les  règlements  et  ordonnances  antérieurs  encore  en  vi- 
gueur. sont  aujourd'hui  ré«tuiles  de  plein  droit  au  maximum 
des  amendes  de  simple  police.  (Loi  romm.,  art.  76.) 

Ou  a vu  plus  haut  qu'avant  la  loi  communale  de  1836,  les 
conseils  communaux  pouvaient,  en  vertu  de  la  loi  du  6 mars 
1818,  sanctionner  leurs  ordonnances  |>ar  des  peines  tupérieure* 
d eelln  d«  simple  pofice,*  au  moins,  en  ce  qui  concerne  les 
amende*,  tresi  en  vue  de  modifier,  sur  ce  point,  les  règlements 
antérieurs,  qu'a  été  faite  la  disposition,  ci-dessus  rapportée,  de 
l'art.  78  de  la  loi  commu Baie- 

Nous  remarquerons  surahointammcut  que  la  disposition  sur 
le  taux  des  peines,  dont  il  vient  d'éire  question,  n'esi  pas  appli- 
cable aux  contraventions  en  matière  d'uc/roi  municipaf.  Ces 
contraventions  sont  régies  |>ar  une  iégislaliou  spéciale,  notam- 
ment par  U loi  du  29  avril  1619,  à laquelle  la  loi  communale  u'a 
{las  dérogé. 

(3)  Aild.  On  vient  do  voir  qu'il  en  est  aulrcmeiil  en  Belgi- 
que, où  les  eonieilt  communaux  seuls  ont  le  droit  de  faire  des 
ordonnances  du  police.  Le  liourgmestre  irexerce  cc  droit  que 
«Uns  les  cas  exceptionnels  prévus  par  l'art.  94  de  la  loi  commu- 
nale, moilifie  par  la  loi  du  30  juin  1843. 

(S)  L'un  des  auteurs  de  ce  livre  a développé  cette  propoai- 
tioo,  désormais  iorouleslable,  dans  set  Principe*  de  compétence 
et  de  jurüliclion  adminitlralixei,  t.  I,p.  5. 
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autres  communes  et  rauloritc  aümifiislralivc  dans 
l'exercice  ilo  leurs  pouvoirs  resiteclifs  (1). 

Quelques  maires  avaient  pense  que  ce  principe  pou- 
vait recevoir  une  excepliuti  : 1»  lorsque  rempiélement 
de  pouvoir  avait  lieu  non  sur  une  romniut)c  entière  , 
mais  sur  une  portion  minime  de  son  territoire  ; 2^  lors- 
qu'il  y a communion  d’inlérèls  entre  deux  territoires 
voisins;  3”  enfin  lorsqu'une  assimilation  a etc  èlnlilio 
par  le  préfet  entre  deux  communes  sur  une  certaine 
matière.  La  cour  de  cassation  a répondu  à ces  objec- 
tions « qu’une  exlctisiun  partielle  de  l'autorité  muni* 
cipalc  au  delà  des  iimites  de  la  commune  n'est  pas 
moins  illégale  cl  indélcrmincc  que  celle  dcccltc  même 
auloritè  sur  le  territoire  limilruplic  ; que  la  similitude 
d'iiUérêls  et  la  proximité  ii'aulurisenl  ni  le  maire,  ni 
le  juge  de  police  do  la  commutic  voisine,  à suppléer 
des  forinaUlés  nèitessaircs  pour  réunir  à ladile  com- 
mune une  portion  de  ce  territoire  étranger;  qu'cnlln 
il  n'existe  aucune  prtlé  entre  ce  cas  et  celui  où  le  pré- 
fet, en  vertu  de  rallribulioii  municipale  qu'il  exerce 
sur  le  dcparicinent  tout  entier,  soumet  simuUanémcnt 
deux  localités  dilTéreiiles  à une  même  mesure  (2).  » 
I.a  même  cour  a étendu  ccitc  décision  à une  .autre  cs- 
|)êcc,  où  l'un  prcleiidail  faire  dériver  l'excepliim  de 
la  nature  de  l'objet  auquel  s’appliquait  ic  règlement. 
I.’arrél  porte  : « qu’il  est  impossible  d’admettre  une 
exception  pour  les  arrêtés  relatifs  à l'approvisiumie- 
mciil  des  marcliés,  lesquels  intéressent  la  lü>crté  de  U 
circulation  et  du  commerce  (.1).  » 

4171.  Une  troisième  régie  est  que  les  arrêtés  mu- 
nicipaux sont  obligatoires  dès  rinslanl  de  leur  publi- 
cation. En  elTet,  la  loi  n'a  détcrniiric  aucun  délai  pour 
qu'ils  deviemicnt  cxéculuires,  et  les  causes  acciden- 
telles qui  les  provoquent  ne  pourraient  souvent  su|h 
porter  aucun  retard.  Il  suffit  donc  qu’ils  aicnl  clé  pu- 
blics, qu'ils  soient  connus  ($). 

417*2.  Quel  est  le  mode  de  celle  piiblicnlion ? La 
loi  n’en  trace  aucun,  et  les  maires  sc  conformciil,  à cet 
égard,  aux  usages  de  cbaque  commune.  cour  de 
cassation  a décidé  en  conséquence  : ■ qu’aucune  dis- 
position législative  ou  rcglcmcnlairc  ne  fait  dépendre 
la  validité  des  arrêtés  de  police  qui  sont  légalement 
émanés  de  rautorîté  municipale,  de  leur  transcription 
sur  un  registre  destine  à les  recevoir  cl  à les  réunir  ; 
qu'il  suffit  que  ces  arrêtes  existent  cl  soient  représen- 
tés, pour  que  les  tribunaux  soient  tenus  de  réprimer 
les  contraventions  qui  peuvent  y avoir  clé  commises, 
quand  d’ailleurs  leur  publication  a eu  lieu  suivant  les 
formes  d'usage,  et  se  trouve  allcslce  |)ar  l’autorité 
même  qui  les  a rendus  (3).  » 

Par  suite  de  la  mémo  jurisprudence,  la  cour  de  cas- 
sation a considéré  comme  iégatement  publiés  : le 

règlement  qui  a clé  imprime  et  inséré  <Ians  le  mémo- 
rial adminislralirde  la  préfecture  , et  qui  charge  ex- 
pressentent  les  maires  de  te  publier  dans  les  formes 


(1)  A«M.  CvU  est  vrai  aui»i  en  Bel[;ique.  Voy.  arr.  casf., 
3U  novcmlirc  1810  dt  Btlÿ.,  1811,  I,  117)  et  28  avril 
1842  [ibid  , 1842.  I,  218;. 

(2)  Arr.  casi.,  90  août  1841  (./ourn.  du  droit  triin.,  XIV,  355). 

(5)  Arr.  eai«  , 14  juillet  1838  (fiu/i.,  u«  219). 

C4)  .Noua  avons  fait  connatire,  luprd,  n*>  41  3*,  le 

iDOtle  do  puhIicat'On  <lc»  ordonnances  des  lonseils  communaux 
en  Belgique,  et  Pêpoque  où  cea  ordooDances  devieonent  obli- 
gatoires. 

(d)  Arr.  rasa  , 13  avril  18S3tSlR.  WXIII,  1,  717). 

(6)  Arr.cavi..5ntara  l836i,Sll(.  Vll.l..,  XXWI,  1,  597). 

(7)  Arr.  rasa..  13  avril  1833  <Sllt.  \ll.l..,  XXXUi,  1.717); 
99avnl  1838. 

(8)  Arr.  cSm.,  31  août  1891  (Siuet.  \\)I,  1,  52;  llAI.LOr, 
III,  192). 


dclerminccs  fO);  2*  te  règlement  qui  a élé  annoncé  à 
son  de  lrom[te  ou  de  caisse,  lors  même  que  les  habi- 
lanls  n'unl  pti  s’en  procurer  d’exemplaires  et  qu'il  n'a 
pas  élé  affiché  (7);  3<*  enfin  le  règlement  dont  copie 
auihentiquc  a été  envoyée  k rhacuii  des  habitants  aux- 
quels il  s'applique,  lors  même  qu'il  n'aurait  pas  clé 
imprimé  dans  les  ternies  ordinaires  (8), 

4173.  Pour  savoir  quand  un  arrêté  municipal  doit 
être  déclaré  ohlignloirc.  il  faut  distinguer  entre  les 
arrêtés  i>ermanents  cl  les  arrêtés  instanlanés  (0).  l.es 
premiers  ne  sont  exécutoires  qu'un  mois  après  la  re- 
mise de  l'ampliation  co^staU^.*  p.ir  récépissé  du  sous- 
préfet  ou  du  préfet;  les  seconds,  au  contraire,  .sont 
immcdialcment  obligatoires.  .Néanmoins  . les  arrêtés 
pennancnls  peuvent  être  exécutés  sans  avoir  reçu 
l'approbation  des  préfets;  et  si,  avant  l’expiration  du 
mois,  l'approbation  a été  donnée,  rcxéculinncst  légale: 
c’est  au  ministère  public  près  les  tribunaux  de  simple 
police  à justifier  de  cetic  approb.ition  flO).  (!e  qu’il  y a 
de  plus  délicat  dans  celte  matière,  c'est  rapprccialiori 
du  caractère  des  règlements  ; cela  rentre  dans  la  coin- 
pélcricc  admini.stralive. 

4174.  r ne  quatrième  règle  est  que  les  maires  ne 
doivent  procéder  que  par  voie  de  règlement  général. 
En  cfTcl  les  n'glomcnts  de  police  sont  de  véritables 
lois  dans  le  cercle  des  matières  qui  en  sont  l'objet,  et 
il  est  de  l'esscncc  des  lois  de  s'appliquer  à la  généra- 
lité des  citoyens.  I.a  conséquence  de  celte  règle  est 
qu’il  n'est  pas  permis  aux  maires  de  dispenser  mo- 
monlaiiémcnl  certains  individus,  parties  actes  parti- 
culiers, de  l'observation  des  règlements,  car  de  telles 
tlispcnscs  .xuiaicnt  pour  ('ITet  de  créer  des  privilèges. 
I.a  cour  de  cassation  a jugé  : » qu'il  n’est  plus  au  pou- 

; voir  de  l'autorité  municipale  de  suspendre  ou  de  mo- 
dilier  rexcciilion  de  ses  arrêtés  au  profil  de  certains 
individus,  tandis  qu'ils  rcsleraieiil  rigoureusement 
obligatoires  pour  les  autres  citoyens,  cl  que  ces  actes 
particuliers  de  faveur,  qui  créeraient  des  privilèges, 
ne  sauraient  constituer  pour  les  tribunaux  une  excuse 
légale  des  coulravenlions  (1 1).  » 

4175.  Cependant,  si  de  leur  nature  les  arrêtés 
doivent  avoir  un  intérêt  général  cl  public  pour  objet, 
et  ne  peuvent  statuer  uniquement  dans  l'intérêt  privé, 
il  ne  s’ensuit  pas  que  les  arrêtés  ne  puissent,  dans  un 
intérêt  général  cl  public,  contenir  des  prohibitions 
particulières,  ou  des  dispositions  spéciales  uxciusive- 
menl  applicables  à un  établissement,  à un  bâliineiit, 
à un  individu.  C’est  ainsi  que,  dans  rintérél  de  la 
sûreté  publique,  un  arrête  peut  enjoindre  à un  parti- 
culier de  réparer  les  édifices  menaçant  ruine;  c’esl 
ainsi  que,  dans  l'intérêt  de  la  salubrité,  un  maire  peut 
prendre  un  arrêté  pour  défendre  à un  fabricant  de 
donner  aux  eaux  de  sa  fabrique  un  écuulcmeiil  qui 
pourrait  être  nuisible  à la  santé  publique  (12). 

4176.  Une  question  plus  délicate  s'est  élevée  au 


(O)  Art.  II  de  la  loi  dn  18  Joillel  1537. 

(10)  Ait.  ea$«.,  5 décembre  1840  (HiR.  X li.f..,  XLI,  1,  747). 
Adfl.  (>D  ■ ru  iu/irà,  n»  4168  2«,  qti'ca  Belgique  certains 

ri'ljlrmeiits  rommunaiii,  enumérés  dons  l'art.  77  de  la  loi  rom- 
mmiale,  doivent  être  soumis  à Tapprobaiion  de  la  drpulatien 
permanente-  l.es  autres  «Ont  ohlicaloires  le  cinquième  jour 
après  leur  publication  (voy.  suprd,  n<>  41  S”),  inilë|>cndamment 
de  (ouïe  approlialion. 

(11)  Arr.  cass  , 30  juin  1859  (8|H.  ViM.  , XXXII,  1.640), 
10  dicembre  18.53  (SiB.  Yli.l..,  XXXiV,  1,962). 

Atifl.  Voy.  aussi  arr.  cass.,  16  février  1833  (8lli.  Vll.l.., 
XXXIU,  1,776). 

(12)  Arr.  cass-,  2 octobre  1824  (SillEV,  XXV,  1. 89;  Dvi.l.O* , 
III,  153). 
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lujct  du  caractère  des  baux  ou  des  cahiers  des  charges 
coiiscnlis  par  les  cnlroprcneurs  qui  soumissiuaneiit 
réclairagc,  le  balajage.  rerilêvemeiit  des  ifmiiundices 
d’une  \ille.  Ces  baux  peuvent-ils  être  considérés 
comme  (les  rcgicntcnts?  leurs  inrraclions  iloivenl*ctics 
être  punies  cuiiimc  des  coiilravenlions  de  police?  I.a 
jurisprudence  a Viirié  sur  celte  question,  l u premier 
arrêt  décidait  « que  l'individu  chargé,  en  qualité 
d'adjudicataire,  de  rexcculion  d'un  n'glcmenl  de  po- 
lice, est  subrogé  à l'obligation  des  habitants;  que. 
par  suite,  il  est  soumis  aux  ]>eines  qu'ils  auraient 
eux-inèmes  encourues  pour  leur  contravention  à ce 
règlcinenl  (I).  » Un  second  arrêt  a jugé,  au  contraire, 
que  U contravention  .i  un  IiaîI  ayant  pour  objet  l'en- 
Icveinenl  des  immondices  d'une  ville  no  peut  rendre 
l'adjudicataire  passible  des  peines  de  police , « attendu 
que  les  tribunaux  de  police  ne  peuvent  connaître  des 
cunlravcntiuns  aux  arrêtes  de  l’autorité  municipale 
que  relativement  à ceux  de  ces  arrêtés  qui  ont  le  carac- 
tère des  règlements,  cl  dont  les  dispositions  portent 
sur  des  objets  de  police  attribués  par  la  loi  à la  sur- 
veillance de  celte  autorité  ; qu'il  est  de  l'essence  des 
règlements  de  police  de  s’étendre  à l’universalité  ou  à 
une  certaine  classe  de  citoyens;  que  les  dispositions 
particulières  qui  peu>cnl  y avoir  été  insérées,  concer- 
nant des  individus  ('onsidérés  préventivement,  ne 
sauraient  participer  à l’autorité  ou  aux  cITcts  que  la 
loi  accorde  à ces  réglements  (d).  i>  Un  autre  arrêt  éta- 
blit à cet  egard  une  distinction  : si  l'adjudicataire 
d’un  service  public  s’est  soumis  par  une  clause  ex- 
presse aux  peines  de  police  délenninccs  |Mir  k's  lois, 
celle  clause  a la  valeur  d'un  règlement  de  police,  cl 
soumet  rentrepreneur  à ces  peines.  Mais,  en  l’absence 
d'une  pareille  stipulation , on  ne  doit  voir  dans  l'acte 
d'.idjudicalion  qu'un  contrat  régi  p.ir  les  luis  propres 
aux  contrats,  et  ca|mblc  seulement  de  produire  des 
obligations  civiles.  C'est  d'.iprès  cette  distinction  que 
la  cour  de  cassation  a décide  que  l'acte  d’adjudication 
peut  avoir  le  caractère  d'un  règlement  de  police,  « at- 
tendu que,  lorsque  l'adjudicataire  d’un  service  public 
s'est  expressément  soumis,  en  cas  d'inexécution  de 
l'une  dos  clauses  de  son  bail,  aux  peines  de  police 
prononcées  par  les  lois , l’acte  d’adjudication  passé 
entre  lui  et  le  délégué  de  l’administration  municipale 
ne  saurait  être  considéré  comme  un  contrat  ordinaire 
dont  la  violation  se  résiml  en  condamnations  civiles; 
que  le  maire  a joint  à l’autorité  des  conventions  i’excr- 
cice  de  la  puissance  publique  (3).  » Kl  que  l’acte 
d'adjudication  peut  avoir  son  but  général  cl  non 
privé,  »i  alicndu  qu'il  l’applique  à runivcrsalilé  des 
citoyens,  puisqu’il  a en  vue  les  adjudicataires,  les- 
quels se  trouvent  subrogés  à l'obligation  des  habitants, 
et  sont  soumis  aux  peines  que  ces  derniers  auraient 
encourues  (4).  » 

4fl77.  Celte  jurisprudence  ne  nous  parait  pas 
fondée.  Un  bail  est  une  convention  purement  civile 
et  qui  ne  peut  donner  lieu  qu'à  une  action  civile.  H 


(I)  Arr.  casi.,  12  ooveoihre  1813  (SiKET,  XIV,  1,  186; 
Dali.oz.  III,  156). 

Add.  C«l  arrêt  a èlê  rcaJu  lur  Ici  cooclDtiona  (^onformei  île 
AIkri.ix  ; voy.  R^perioire,  v*  /'oin>,  ■*  9.  Op.  conf.  «le  Pnot  D- 
nox , TraiU  du  doméîHé  pubiie , »•  4(2.  (^cl  auteur  ajontc: 
■ Mais  comme  les  iriUuiiaui  ne  peuvent  prononcer  que  les 
pcinea  formelleovent  éial>lic«  par  la  lot.  »i  l'on  en  avait  uipulr 
d'aulrct  ilani  l'acte  d'aüjiiüicatioB,  Ici  tribunaux  ne  pourraicot 
les  infliger.  ■ 

— aussi,  en  ce  sens,  arr.  eau.  de  Belgique  du  28  mars 
1843  {Jur.  de  Btlg.,  184S.  1.  200). 

(i)  Arr.  cast.,  24  août  1821  (SlIlBV,  XXII,  1.  49i  Dai.LOZ, 
111,157). 


importe  peu  que  l’adjudicataire  se  soit  soumis  à être 
traduit  devant  le  tribunal  de  police  en  cas  d'incxécu- 
linn  de  la  convention;  car.  si  celte  inexécution  ne 
constitue  pas  par  sa  nature  une  contravention  de 
police,  si  le  bail  n’a  pas  le  caractère  d'un  règlement, 
il  ne  peut  appartenir  ni  à l'adjudicataire  ni  à l’auto- 
rité municipale  clle-inéme  de  changer  la  nature  d’un 
fait  cl  le  caractère  d’un  acte;  le  consentement  des 
parties  ne  suflit  pas  pour  porter  des  peines  et  inter- 
vertir les  juridictions.  Un  bail,  d’ailleurs,  ne  peut 
jamais  être  considéré  comme  un  reglement  de  police  ; 
la  clause  d’un  cahier  des  charges  qui  ne  s'applique 
qu'à  qurlqmrs  contractants  n’a  point  cette  généralité 
sans  laquelle  il  n'existe  point  de  règlement,  l’inler- 
vention  . dans  le  bail,  de  la  puissance  publique  dont 
te  maire  est  revêtu  ; mais  cette  intervention  ne  modifie 
nullement  la  nature  du  contrat  : le  bail  d’adjudica- 
tion conserve  son  caractère  civil.  Il  reste  un  acte  passé 
entre  deux  parties  pour  l’exécution  d'un  service;  il 
ne  prend  aucun  caractère  général  et  réglementaire. 
On  op()ose  encore  que  l'adjudicataire  se  trouve  sub- 
rogé aux  obligations  des  habitants  : d'où  l’on  con- 
clut que  CCS  infractions  doivent  être  censées  celles  des 
habitants;  que  les  habitants  sont  punis  dans  sa  per- 
sonne. et  qu'il  est  passible  des  peines  dont  ils  auraient 
clé  passibles.  ?!sl  il  possible  d'admettre  celte  suite  de 
fictions  pour  arriver  à l'application  d’une  peine?  Il 
n’csl  pas  vrai  que  radjudicalatrc  soit  subrogé  aux 
habitants  ; il  n'agit  point  au  nom  de  ceux-ci , il  n’est 
point  leur  mandataire  ; il  agit  en  son  nom  propre,  en 
vertu  de  son  bail,  et  les  cuntravcnlions  sont  person- 
nelles comme  les  peines.  Le  règlement  de  police  qui 
s’appliquait  aux  habitants  ne  peut  donc  s’appliquer  à 
rentrepreneur;  celui-ci  ne  puise  ses  obligations  que 
dans  son  contrai,  et  son  contrat  est  un  acte  personnel 
et  non  général,  civil  et  non  de  |>o1icc  : comment  donc 
pourrait-on  y puiser  la  base  d'une  pénalité  régu- 
lière ? 

4I7M.  Les  quatre  règles  que  nous  venons  d'indi- 
quer ont  pour  effet , quand  clics  sont  exactement  ob- 
servées. (IC  rendre  le  règlement  régulier;  mais  cette 
régularité  ne  suffit  pas  pour  qu'il  soit  obligatoire,  il 
faut  encore  qu’il  ait  été  pris  dans  l’exercice  des  attri- 
butions légales  de  l’autorité  municipale  : telle  est  la 
eirujufème  règle  de  la  matière. 

.Mais  dans  quels  cas  les  attributions  municipales 
sont-elles  respectées  ou  excédées?  voilà  la  véritable 
difficulté  (le  la  législation.  I.es  attributions  munici- 
pales sont  excédées  lorsque  les  arrêtés  ne  portent  pas 
sur  (les  ohjels  confiés  à la  vigilance  et  (i  l'autorité  des 
maires,  ou  lorsque,  même  en  portant  sur  l'un  de  ces 
objets,  ces  arrêtes  se  trouvent  en  opposition  avec  quel- 
que loi  existante.  Os  deux  principes,  inattaquables  en 
eux-mémes,  vont  nous  servir  de  point  d’appui  pour 
parcourir  colle  immense  et  difficile  matière  (3). 

4179.  Nous  disons,  en  premier  lieu,  que  les  arrê- 
tés cessent  d'être  légaux  lorsqu’ils  ne  portent  pas  sur 


UvRXOT,  MU*  l'irt.  483,  n«  12,  cherebe  k cnacillar 
cct  arrêt  avec  celui  du  12  novembre  1813.  • Mnia  qoend  il  y 
aurait  conlrailiction  cotre  (ea  deux  arrêta,  dil-i),  ce  aérait  k 
celui  dit  24  août  1821  qu’il  faudrait  ic  rattacher.  • 

(3)  Arr.  ciii.,  31  joillrt  1830  (SiRKT,  XXX,  1,  370),  28  nui 
1831  (/our«.  du  drviil  cn'M.,  lil,  164]. 

.\<ld.  MêBcaouft,  arr.  eau.,  4 février  1831  (SiR.  VlLL,, 
XXXI.  1.  271) . 13]umel  1838  (8lR.  Yll.l...  XXXVIII,  1,  1018}. 

‘4}  Arr.  cats.,  17  icptcmbre  1811  (DaI-LOZ,  Am.  fiêr-,  1841, 
1,  439). 

(d)  Add.  Ces  principes  deviennent  perfailcncnt  applicables 
•ax  lois  belges,  en  feiuot  deux  lêgkrw  modifieelîons  au  texte. 
Pour  le  premier,  liaei  : « Lorsque  les  ■rrêlêa  ne  perieol  pta 
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de5  objc(8  qui  sont  confiés  l'.iutori(é  municipale. 
Kri  théorie,  celle  règle  est  évidente.  La  loi  a pris  soin 
de  la  poser  olle~inème  lorsqu’elle  a examine  les  objets 
qui  sont  confiés  à la  vigilance  des  maires.  L’article  10 
de  la  loi  du  juillet  1791  et  l’article  1 1 de  la  loi 
du  18  juillet  1857  restreignent  fomiellement  d’ail- 
leurs le  droit  des  ntaircs  de  faire  dos  arrêtes,  aux 
seuls  objets  qui  sont  confiés  à leur  vigilance  et  à leur 
autorité. 

Mais  tes  expressions  de  la  loi  du  lG-tî4  .août  1790, 
qui  renferme  réiiuméralion  de  ces  objets,  sont  larges 
et  générales;  elles  ombrassonl  une  foule  d’objets  qui 
ne  sont  pas  nominativement  désignés.  Ainsi  le  § 1*^' 
porte  : que  tout  ce  qvi  intèntte  la  adre/é  H la  co»i- 
MOdiié  (Ih  pa4$age  <lann  len  ritca,  qvaîSj  placea,  c/c.« 
est  confié  à la  vigilance  de  l'autorité  municipale;  ce 
qui  compretulf  ajoute  la  loi,  le  nelêoiement,  l'illumi- 
nation,  renlèrement  des  encomhrementê,  e/t.  Or  cette 
énumération  est  explicative  et  non  limitative;  il  est 
incontestable  que,  dès  qu'un  fait  est  de  nature  à nuire 
à la  sûreté  ou  à la  commodité  de  la  circulali(>n , l'ar- 
rêté municipal  peut  le  prohiber,  bien  que  ce  fait  ne 
rentre  ni  dans  fc  nettoiement,  ni  dans 
ni  dans  rcn/éremcft/  den  enromhrmenli.  C’est  .'linsi 
encore  que  te  soin  de  ii^primcf  les  délits  conti'e  la 
/ranÿ«i7/i7é  publique,  tels  que  les  rixes  cl  disputes,  les 
tumultes,  tes  bruits  et  aUrouj>ement$,  et  le  maintien 
du  bon  ordre  dans  les  fàires,  marchés,  spectacles, 
jeux , cafés  et  lieux  publics,  peut  donner  lieu  à une 
foule  de  mesures  qu'il  serait  impossible  de  déterminer 
à l’avance  avec  cxactilude.  Il  peut  se  présenter  une 
variété  infinie  de  circnnslances  qui  se  ntlachcnt  à ces 
objets,  qui  sollicitent  i'inlervenliun  de  la  police  muni- 
ci|>ale,  et  qui  peuvent  ne  rentrer  qu’avec  plus  ou 
moins  de  peine  dans  les  prévisions  de  la  loi. 

4IN0.  Uien  de  plus  délicat  à «lélerininer  que  la 
limite  entre  l’exercice  légal  du  pouvoir  municipal  et 
l’abus  de  ce  pouvoir.  Rien  de  plus  délicat  aussi  que 
{'.appréciation  de  la  légalilc  des  arrêtes  miJiiici{>aux 
par  l’autorilc  judiciaire. 

D'excellents  esprits  aperçoivent  dans  cette  apprécia- 
tion un  empiétement  sur  les  pouvoirs  de  l'autorité 
administrative.  Nous  pensons  néanmoins  que.  consli- 
tulioiincllemcnt , au  pouvoir  judiciaire  appartient  le 
droit  de  refuser  l'application  d'un  arrêté  illégal  (1). 
niais  les  caractères  de  l’illégalilé  sont  tellement  varia- 
bles que,  fH)scr  des  limites  en  théorie,  ce  serait  eréer 
des  diflicuilés  plulêl  que  préparer  des  solutions.  C’est 
au  pouvoir  judiciaire  à protéger  la  liberté  indivi- 


•ur  itc>  ot)j«li  confiés  A la  vigilantre  cl  S l'aulerilé  du  eontril 
communie  sauf  la  dispoiilion  cxcrptionacllc  de  l’art.  91  de  la 
loi  cooimuDalc,  modifiée  par  celle  du  30  juin  1H43.  • 

Pour  le  deuviène,  lises  : ■ Lorsr^ue  ces  arrêtes  se  trouvent  cm 
oppoiitit}n  avec  quelque  loi  eiislantc.  ou  qtàrUfUt  lèçttmfnld'ad- 
nfnfsfratwn  générait  ou  proi'incûiff.  » Voy.  suprd.  n"  4lü8  S*. 

(I)  L*ud  des  auteurs  de  ce  livre  a développé  celle  pensée 
clans  ses  .Pn'Rcipes  de  compétence  et  de  /urtdtefion  odmm£#<r«- 

n're,  t.l.p.  15S,  d'536. 

AM.  Voy.  infrà.  n»  4t85 

(i)  Arr.  casi.,  1»  septembre  1828  (8iri:y.  XXVIII.  1,  361). 

(3}  Arr.  cass-,  février  1825  i.SinKV,  XX  V,  1,  Sil). 

(4)  Arr.  cass.,  15  janvier  1KI9  {SiMstv,  XX,  1,  215;. 

(3)  Arr.  eass.,  24  février  1820  (SiRS’.v,  XX , 1, 297). 

(O)  Arr.  cass-,  26  mars  18.11  (SiR.  V il.i.  , \X\il,  1, 195j. 

(7)  Arr.  cass.,  15  juillet  1830  (SlRKI,  \\X,  I,  408). 

(8)  Arr.  l'âss.,  14  aoOt  1830  du  droit  erim III,  15). 

fO)  Arr.  rats.,  30  août  lH33(8lR.  Vil.t..,  XWIIi,  1.  874}. 

Ad4.  Voy.tn/rd,  n«*  4182 et  4196. 

(10)  Arr.  cass.,  décembre  1832  (Sin.  XXXIII,  1, 

821). 


duellc.  la  liberté  de  l’industrie  cl  du  commerce,  con- 
tre lies  actes  arbitraires  du  pouvoir  municipal  ; c’est  à 
la  haute  sagesse  de  la  cour  de  cassation,  à la  longue 
et  précieuse  expérience  de  ses  membres,  qu’est  confié 
le  soin  de  maintenir  le  pouvoir  mumeipal  dans  ses 
vériNibles  limites.  La  jiirisprudenec  de  cinquante 
année.s  de  celte  cour  répond  del.i  modér.vlion  avec  la- 
quelle elle  uscr.*i  toujours  d’un  droit  aussi  important, 
4ltt1.  Il  nous  serait  impossible  d'examiner  et  de 
discuter  ici  les  innombrables  especes  où  des  difficultés 
ont  pu  SC  présenter  : nous  nous  Imrnerons  à citer 
quelques  exemples  qui  feront  sentir  l'esprit  et  les  limi* 
tes  de  la  n>glo  qui  domine  toutes  ces  dispositions. 

l’n  maire  excède  scs  attributions  : 1*  lorsque,  sous 
prétexte  tic  pourvoir  à la  sûreté  et  à l’ordre  public,  tl 
crée,  en  faveur  d’un  élablissetnenl  public,  un  privi- 
lège, en  lui  conférnril  l'usage  d'un  terrain  t|é|iendanl 
don  domaine  public  (â) ; 2"  lorsque,  sous  prétexte  de 
veiller  à la  salubrité  du  commerce  de  la  boucherie,  il 
soumet  les  bouchers  .lu  pavement  d'une  (axe  pour  la 
rétribution  des  individus  chargés  de  celte  inspec- 
tion (5)  ; Z"  lorsqu'il  établit,  sans  aucune  autorisation, 
un  droit  d'octroi  dans  une  commune  (1);  4«  lorsqu’il 
prend  tin  arrêté  pour  s’assurer  la  perception  d’on 
droit  de  me.<urage  des  grains  et  leur  entrée  dans  une 
ville  (5)  ; 3e  lorsqu'il  prescrit  à tous  les  individus  qui 
voudraient  exercer  la  profession  de  boucher  dans  une 
commune  de  se  munir  d'une  patente  (0)  ; O*'  lorsqu’il 
défend  aux  habitants  de  sa  commune  de  prendre 
comme  tiornestiques  des  individus  étrangers  à la  ville, 
sans  qu’ils  soient  munis  d’une  carte  de  police  (7); 
7°  lorsqu'il  détermine  un  mode  particulier  d’archi- 
tecture que  ne  prescrit  en  aucune  sorte  la  sûreté  de  la 
voie  puitlique  (K)  ; 8°  lorsqu'il  enjoint  aux  areou- 
cheurs,  sages-femmes  et  autres  habitants  d’une  ville, 
de  déclarer  les  étrangers  qui  logent  chez  eux  (9); 
0"  lorsqu'il  établit  un  droit  de  péage  .sur  la  vente  des 
comestibles  dans  les  marches  (10)  ; lorsqu'il  défend 
de  se  n’Minir  au  nombre  de  plus  de  vingt  personnes 
dans  uriemaisnn  p.irticulière  poiirformcr  un  bal(tl); 
11"  lors(|u'il  prescrit  aux  marchands  forains,  soit  de 
soumettre  leurs  marchandises  à une  vérification  préa- 
lable d'experts,  soit  de  produire  les  factures  de  leurs 
marchandises  et  leurs  patentes  (12);  12"  lorsqu'il  pro- 
hibe les  ventes  à rencan , même  avec  le  ministère 
d’officiers  publics . hors  les  ventes  forcées  par  reflet 
de  s.iisie  ou  par  suite  <le  décès  (13). 

Dans  tous  ces  exemples,  le  pouvoir  muniripal  est 
sorti  des  limites  de  ses  attributions.  Les  objets  sur 


.Vdd.  Voy.  auiti  le*  arrêta  de  1825  et  de  1890,  rtlé*  ru)»rd, 
notes  3 cl  5. 

(1 1}  Arr  ctsi.,  16  août  1831  (SiR.  Vll.l..,  WXV,  f , 122). 

Add.  Xlais  il  en  est  autrement  des  balt  pulilirs.  I.et  rùgle- 
mciits  qui  en  défendent  l'otiverture,  aans  ■ulorisalioii  prêala- 
blc,  sont  oldigaCoire*.  Arr.  cas*.,  Il  mai  1832  et  13  avril  1833 
(Hin.  Viu..,  XXMII.  1,  6(7  et  648),  7 novembre  1833  (SiB. 
Vll.l..,  XXXni,  1,  879);  et  arr.  Parii,  6 janvier  1831  (SiR. 

XXXIV,  2,  153). 

(12)  Ait.  caav..  7 mai  1841  (SiR.  \'ll.l...  XLI,  1,  463). 

Add.  Mais  U en  est  aolrement  de  la  dripoaition  portant 
qu'aucune  marcitaodise  ne  pourra  être  livrée  à l'achctenr 
qu'après  avoir  été  mesurée  devant  lui.  (Même  arrêt.) 

(1>%)  Arr.  rasa-,  5 déermbre  1810  ^SlR.  X'il.t..,  XLI,  1.  154). 

Add.  Ajoutons  : Un  maire  excède  cnrore  ses  altribulioni  : 

13*  I.oraqu'il  preacril  aux  habitants  de  lapiaocr  leur  maison 
pour  la  proceuioD  do  la  Fête-Dieu.  Arr.  cass  , 27  novembre 
1819  (8ir.  Vll.l..,  XX.  1,29). 

14‘'  l.orsqu’il  porte  dcfcnscA  un  aacrittain  de  faire  des  quélei 
ches  les  paroiiiiens  pour  y recevoir  Ica  dont  habilucli.  Un  tel 
rè0leraent  est  illégal,  soit  en  ce  quM  n’est  pris  qu’à  l'égurd  d'an 
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lo^qucl^  il  slntiiait  n'('(aieiil  pas  ceux  que  tn  loi  du 
août  17fK)  a prevus;  les  arrêtés  n’avaicnl  pour 
but  d'assurer  ni  la  saliihrilc,  ni  la  Iranquitülé,  ni  la 
sürolê  , ni  la  propreté  des  rues  cl  des  lieux  publies. 
Les  termes  de  la  loi,  quelque  généraux  qu'ils  fussent, 
ne  pouvaient  comprendre  des  matières  évidenmienl 
étrangères  à la  police  niunici|tale  ; l'excès  de  pouvoir 
était  évident. 

4$H9.  Il  est  moifis  facile  tle  le  discerner  lorsque 
la  matière  du  règlement  .appartietil  à la  police  muni- 
cipale , et  que  le  règlement  n’est  illégal  que  parce 
qu'il  contrarie  quelques  dispositions  de  la  loi.  Nous 
allons  citer  quelques  exemples  <Ic  ccltc  illégalité. 

I.’arrété  par  lequel  un  maire  oblige  non-seulement 
les  aul>orgisles,  logeurs,  mais  tous  les  liabilauls  d’une 
commune,  à tenir  des  registres  pour  y inscrire  les 
personnes  qui  auraient  |>assé  une  nuit  chez  eux,  est 
illégal . parce  qu’il  ajoute  .1  la  disposition  de  l’arti- 
cle 4755,  n»  2,  du  c<Kle  penal , qui  n'iuipusc  celte  me- 
sure qu'aux  aubergistes  et  aux  logeurs  (1|. 

liO  maire  qui  dépend,  par  un  arrêté,  de dé{>oscr  des 
matières  dans  les  rues,  sans  avoir  obtenu  l'autorisa- 
tion , commet  une  violation  de  l’article  47î,  n’  1,  du 
code  pénal,  parce  que  cette  disposition  n'impose  Nul- 
lement la  condition  de  cette  autorisation  (2).  Il  en  est 
de  même  de  l’arrété  qui  prescrit  aux  sages-fen>mes 
de  déclarer  les  femmes  enceintes  qui  viendraient  chez 
elles  faire  leurs  couches,  car  l'article  378  du  code 
pénal  leur  défend  cette  déclaration  (3). 

L’arrêté  qui  corjfèrc  à certaines  personnes,  à l'ex- 
clusion de  tous  autres,  le  droit  exclusif  de  faire  la  vi- 
dange des  fosses  d'aisances,  ne  constitue  pas  seulement 
une  mesure  de  surveillance,  il  établit  un  véritable 
monopole  tie  rîmlustrie.  au  mépris  de  l'article?  de  la 
loi  du  9-17  mars  1791  (1). 

L'arrêté  qui  défend  aux  maîtres  <le  poste,  dans  le 
lieu  d’une  section  de  relais,  de  faire  conduire  à l'abreu- 
voir quatre  chevaux  par  un  postillon  , est  un  empié- 
tement sur  la  loi . attendu  qu’il  résulte  de  la  déclara- 
tion du  roi  du  28  avril  1782  une  autorisation  furtncllc 
aux  maîtres  de  poste  de  faire  conduire  aux  sections  de 
relais  ce  nombre  de  chevaux  par  un  seul  postillon  (3). 

Dans  ces  diverses  hypothèses , l'arrélc  constitue 
moins  un  excès  de  pouvoir  qu'une  violation  de  la  loi. 


»cn!  imlitidu  (voy.  ftifirii,  n"  4171),  mmI  co  ce  qu'd  ne  rcnlrc 
pu  üeni  Ici  objet»  confié»  à U vigilance  du  pouvoir  municipal. 
Arr.  ca«.,  10  Wvricr  IttSt  Sm.  X XXXlll,  1,776). 

15»  Lorsqu'il  astreint  les  citoyens  à D'eiit reprendre , sur  la 
voie  publique,  que  des  constructions  conformes  au  planque 
l'autarlté  municipale  aurait  cru  devoir  adopter  dant  dn  ruea 
d'cmMlùtfmfJtt  fl  de  d^eoration.  Arr.  cas».,  lô  jauTier  1611 
(81R,  1.638i. 

16»  Lorsqu'il  ordonne  la  destruction  des  couvertures  de 
maisons  en  paille , chaume  ou  roseaux,  et  leur  remplacciDcnt 
par  des  tuiles  ou  atNiotset.  .Arr.  cass.,  50  dérembre  1810 
Vn.l,.,  XLI.1.83). 

Mais  est  obligatoire  rarrèlé  qui  défendrait,  pour  l'axenir.  de 
couvrir  ces  maisons  en  paille,  chaume  ou  roseaux.  Arr.  cais., 
11  septembre  1810  :SiR.  Vll.l..,  XL.1.  9831. 

— Voy.  infrA,  n»  4185  î*.  la  jurisprudence  de  la  cour  de 
cassation  de  nrlgique  sur  la  force  obligalmre  des  onlonnanees 
de  police  des  aiitoritri  communales. 

(1)  Arr.  cass.,  14  décembre  18.53  (8tn.  XXXIll,  1, 

m:. 

.\dd.  Même  sens.  arr.  cass.,  17  mai  1858  (8in.  A il.t.., 
XWVill,  1,  979).  Voy.  auprd,  n*  4181,  note  9:  et  l'n/Wi, 
n»4196. 

(2)  Arr.  cass.,  16  février  1833  (SlR.  A IM..,  XXXIU,  1, 
318). 

Add.  Voy.  tupri,  n°  4115. 


I.'objel  (lu  règlement  appartient  à la  police  munici- 
pak'.  mais  la  ilisposilion  réglementaire  contrarie  une 
tlispusitiun  légale.  L’arrêté  est  donc  nul , parce  que 
l'autorité  iniinicipale  ne  peut  ni  ajouter  ni  retrancher 
à la  loi,  parce  que  l'arliclc  46  de  la  loi  du  19-22  juil- 
let 1701  borne  sa  mission  à publier  de  nouveau  les 
luis  et  à rapiurler  les  citoyens  à leur  observation. 

•tlHS.  Ainsi  les  arrêtés  municipaux  sont  en  géné- 
ral frappés  de  nullité  : 1**  lorsqu'ils  ne  reposent  pas 
sur  run  des  objets  qui  sont  confiés  à l’aulnrité  des 
maires  ; 2"  lorsque,  bien  que  se  ntlachanl  à ces  objets, 
leurs  dispostlions  sont  contraires  aux  dispositions  des 
lois.  Ce  sont  là  les  deux  règles  qui  doivent  servir  à 
résoudre  la  question  de  leur  légalité  : si  ces  deux  con- 
ditions sont  remplies,  les  réglements  de  police  sont 
iiécessnircment  réguliers  (6). 

Lorsque  les  règlements  ne  sont  pas  régu- 
liers. il.s  ressent  d'étro  obligatoires,  et  les  tribunaux 
de  police  ne  doivent  pas  eu  faire  l'application.  Os 
tribunaux  ne  doivent  donc  pas  sc  borner  à examiner 
si  les  conlrav  entions  qui  leur  sont  déférées  sont  con- 
stantes : ils  doivent  pousser  plus  loln^iirs  investiga- 
tions ; ils  doivent  examiner  si  l’arrêlé^nl  l’infraction 
leur  est  dénoncée  n’a  point  excédé  les  limites  du  pou- 
voir adniinistralif  ou  municipal,  s’il  ne  déroge  à au- 
cune disposition  de  la  législation.  Le  droit  de  l’aulo- 
rilé  jurliciaire  a été  consacré  par  un  grand  nombre 
d’arréls  de  la  cour  de  cassation  qui  tous  déclarent 
M que  l’aulorité  judiciaire  a toujours  le  droit  d'exa- 
miner si  les  dispositions  rt-glemciilaires , qn’clle  est 
appelée  à sanctionner  par  rapplicalion  d'une  peine, 
ont  etc  prises  par  l’autorité  de  laquelle  elles  émanent, 
dans  les  limites  légales  de  sa  compétence  (7).  » 
41H5.  Le  <lroil  d'examen  est  inhérent  au  pouvoir 
judiciaire,  mais  il  doit  se  circonscrire  dans  les  limites 
posées  parla  loi;  le  juge  de  police  ne  peut  se  rendre 
juge  de  l'utilité,  de  l’opportunité  des  mesures  prises 
par  l’autorité  iiiurncipalo.  Pouvoirs  imié|>endants  l’un 
de  l'autre,  le  tribunal  de  police  et  le  maire  ne  )»eu- 
Tcnl  contrôler  leurs  actes;  le  premier  seulement  doit 
refuser  le  coiicour.s  de  la  justice,  toutes  les  fois  que  les 
actes  du  maire  sortent  de  ses  allribulioiis  ou  sont 
cntilraircs  à la  loi.  Toute  U théorie  de  la  matière  peut 
sc  résumer  dans  cette  double  règle  : faculté  pour  les 


(3)  .Arr  caM.,30  août  1833  (SiR.  Vu.1..,  XXXIH,  1,  874). 

.A4I.  \oy.  fuprà,  h»  4181,  noie  9. 

(4)  Arr.  18  janvier  1838  ^SlR.  A'll.l..,  XXWIIJ,  1, 

319) , 19  oclobrc  1838  {Jourm.  du  droU  crim.,  X,  384) , 4 jan- 
vier 1839  (Sir.A  il.I..,  XXXIX,  I,  709). 

Add.  A’ot.  auiti  arr.  en».  I"  avril  1836  (SiR.  ViM.., 
XXVII,  1,  55),  où  l'on  trouve  l'apphcatioa  du  nêroe  principe. 

(d)  Arr.  ca»f.,  8 septembre  1808  (SiRCT,  IX,  1,  i93;  I>AI.- 
10*.  XMI.  332}. 

(G)  Add  truand  un  règlement  de  police  contient  dc«  di(- 
potitiona  illégalct  mèk-ca  à des  ditpoitliona  lêgâtea,  il  faut,  les 
dialingiiaut , n'accordrr  force  obligatoire  qu'à  rca  demièrea. 
Arr.  casa..  18  janvier  1838  (SiR.  All.l..,  XXXVIII,  1,  319), 
7 mai  1811  (SlD.  A il  I..,  XL1,  1,  4C3^ 

(7)  Arr.  caaa.,  19  novembre  1829  cl  11  mira  1830  (Juurn.  du 
droit  rriiN-,  II,  40  et  910),  93  juillet  1830  (dtrwrn.  du  droit 
rnm.,  III . 85) , 19  ijovembi-e  18jO(Sini:t,  XXX,  1,399), 
29  avril  1831  (doum.  du  droit  erim.,  III.  S.'iij . 93  mars  1832 
(dourn.  du  droit  erim-,  IV,  82),  19  Jiililet  1833  (Sin.  All.l,,, 
XXXIU,  I.  89G  . 7 noTcnihre  1833  (Sin.  VlM...  XXXIIf.  1. 
879, , 15  février  1834  (doum.  du  droit  erim.,  VI,  304) . 19  avril 
1851  r.Hin.  A'll.l.  . XXXIV.  1.  285),  24  avril  1831  (dourn.  du 
droit  erim.,  VI.  253),  3 mai  et  21  novembre  1634  (SlR.  A ILI.., 
XXXIV,  1.587  et  809] . 16  octobre  1835  (dour*.  du  droit  erim.. 
VIIl,93),5jaDvicr,5el  18  mara  1836  (SlR.  Vlu...  XXXVI. 1, 
129,  597  et  585),  9 février  1837  (SiR.  A ill.,  XXXVII,  1,  897). 
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maires  de  prendre  des  arrêtes  sur  des  objets  de  police 
que  la  loi  a confiés  à leur  suneillaiicc;  l'acuité  pour 
les  tribunaux  de  police  d’examiner  si  les  arrêtés  se 
rapportent  i cela  cl  ne  blessent  pas  la  législation  gé- 
nérale. Mais  si  ces  tribunaux  reconnaissent  la  légalité 
des  arrêtés  y ils  sont  astreints  à prononcer  les  peines 
de  police. 

41H5  (I). 

4IS6.  Dans  aucun  cas,  et  c'est  la  sixième  et  der- 
nière règle  de  notre  matière,  les  tribunaux  de  police, 
statuant  sur  des  infractions  à des  arrêtés  administra- 
tifs et  municipaux  . ne  peuvent  prononcer  d'autres 
peines  que  celles  portées  par  l’ariicle  471.  Kn  cffel 
le  $ 1 » de  cet  article  soumet  à ces  seules  peines  toutes 
les  contraventions,  quelles  qu’elles  soient , aux  règle- 
ments faits  par  raulorilé  administrative  ou  muni- 
cipale; il  n’est  donc  possible  de  faire  aucune  excep- 
tion (2). 

Deux  hypothèses  peuvent  se  présenter  : ou  les  rè- 
glements ne  portent  aucune  énonciation  de  peines,  ou 
ils  portent  des  peines  autres  que  celles  qui  sont  éta- 
blies par  la  loi.  Dans  le  premier  cas.  le  juge  doit  sup- 
pléer au  silciK^  de  rarrélc  , en  appliquant  les  peines 
établies  par  l’article  471  ; c’est  ce  que  la  cour  de  cas- 
sation a décidé  en  déclarant  «que  rabsencc  de  toute 
énonciation  de  peines,  dans  les  règlements  que  fait 
raulorilé  administrative  dans  l'ordre  de  ses  aliribu- 
tions , ne  dispense  pas  les  tribunaux  de  chercher 
dans  les  lois  et  d'appliquer  les  peines  qui  se  ratta- 
chent aux  contraventions;  qu'il  ii’y  a même  que  ces 
lois  qui  puissent  servir  de  base  cl  de  textes  aux  con- 
damnations (3}.n 

41147.  Si  le  règlement  |)orlc  des  peines  particu- 
lières , il  arrive  de  deux  choses  l’une  : ou  que  ces 
peines  sont  contraires  à l’ordre  légat  des  pénalités 
établies  par  le  code  pénal,  cl  dans  ce  cas  le  juge  peut, 


(Ij  A44.  Ditfotitiont  dei  toit  Mgr»  tur  ce  droit,  àlipicet 
jitgdet  par  ta  cour  de  eaetalion  de  Belgiqve.  — Le  droit  d'«|iprc- 
rier  ti  lêgilité  dci  arrélét  cl  d'en  reruter  rapiilicalioii  en  caa 
d'illégalité  . longtemps  méconnu  en  France  , n'est  aujourd'iiui 
même,  dam  ce  pays,  qu’un  point  de  jurisprudence,  à la  vérité 
bien  établi  et  admis  par  les  meilleurs  auteurs. 

En  Belgique,  ce  droit  forme  un  principe  consliliilionncl.  >'on- 
aeuiement  les  tribunaux  peurent,  mais  ils  doirenf  exsminer  la 
légalité  des  arrt'iés généraux , provinciaux  nu  communaux,  cl 
en  refuser  l'applicatiou  en  cas  d'illégaltlc.  ■ Les  cours  et  Iribii- 
Bâux,  dit  l'art.  107  de  U couslitution,  n'appliquerool  les  arrêtés 
et  réglcmenls  généraux,  provinciaux  et  locaux,  qu'aulant  qu'ils 
seront  conformea  aux  lois.  > 

La  cour  de  cassation  de  Belgique  a été  appelée  plusieurs  fois, 
depuis  1831,  à SC  prononcer  sur  la  (égalité  d'arrétés  soit  royaux, 
toit  provinciaux,  soit  communaux  ; nous  faisons  suivre  les  dé- 
cisions de  cette  cour,  en  cc  qui  concerne  les  arrêtés  rommv- 
naux,  les  seuls  dont  il  soit  ici  question. 

Ætl  Ugat  et  oêliga/ntre  .* 

1*  Le  règlement  qui  Axe  l’heuie  d'ouverture  d'un  marché,  et 
porte  défense  Hc  vendre  avant  celte  heure  les  marchandises 
destinées  à rapprovisionnement  du  marché.  Arr.  23  août  1833 
[Jur.  de  Betg.,1Sr^,  1,  374); 

3*  Le  règlement  qui  interdit  le  passage  aux  l>estiaui  ou  che- 
vaux sur  les  Irolloiri  qui  bordent  la  route  dans  la  traverse 
d'une  commune.  Arr.  30  août  1833  (têid.,  1833,  I,  379}; 

S*  Le  règlement  qui  a pour  but  le  maintien  de  la  propreté  des 
ruei.  Arr.  10  jauvier  1834  (fèid.,  1834,  1,  154); 

4*  Le  règlement  qui  soumet  k une  autorisation  préalable  la 
tenue  dca  hais  publics.  Arr.  19  septembre  1833  (lA/d.,  1833,  1, 
890).  Voy.  tuprd,  p.  674,  note  11  ; 

S*  Le  règlement  qui  porte  défense  de  faire  entcudre  le  bruit 
du  tambour  ou  de  tout  autres  instruments,  dans  les  lieux  con- 
Séa  AU  vigilance  de  faulorité  communale,  sans  auloriaation 


déclarant  que  ces  peines  sont  abrogées  , n’appliquer 
qu’une  peine  de  police.  I.a  cour  de  cassation  a consa- 
cre ceüc  règle  en  décidant  a qu'il  n'appartient  pas 
au  pouvoir  municipal  ou  ailminislralif  de  créer  arbi- 
trairement des  peines  dans  les  matières  sur  lesquelles 
il  est  autorisé  à agir  par  voie  de  règlement  ; qu’il  ne 
peut  que  rappeler  les  peines  établies  par  les  lois,  et 
que,  quelles  que  soient  d’ailleurs  ses  dispositions,  les 
tribunaux  ne  peuvent  jamais  inûiger  d'autres  ]>cines 
que  celles  prononcées  par  un  texte  précis  de  la  loi 
applicable  à la  contravention  (4).  » 11  arrive , en 
deuxième  lieu,  que  des  peines  conformes  au  système 
|K'nal  sont  supérieures  aux  peines  de  police;  dans  ce 
cas,  le  tribunal  de  police  doit  se  borner  à se  déclarer 
incompétent. 


SECTIO\  ni. 

oicxikii  cLASsi  fic  eoaTiAVisTioas. 

4188.  PclDct  de  cette  claiie  de  cootraveolions. 

S'- 

4189.  ^rt.  475  t>.  Infraction  aux  bans  de  vendanges. 

Source  de  cette  dixpotlllon.  Elle  oe  t’applique 
qu’aux  liant  de  vendanges.  A l'égard  det  auirvi  ré* 
colifi,  le  propriétaire  peut  lei  faire  au  moment  gui 
lui  conviendra. 

4190.  Mail  quel  leni  faut-il  attacher  aux  mota  et  autres 

bans,  dont  ic  tert  le  n«  l«r  de  l'art.  475? 

4191.  Lci  liant  de  vendanget  n'ont  d’autorité  qu'A  l’égard 

drt  vignea  non  closes.  Réiulte-i-ll  de  IA  que  plu- 
licuri  propriétaire!  dont  let  vignei  réunies  forment 


préalable.  Arr.  SI  décembre  1838  (Jvr.  de  Belg.,  1839,1,96); 

6*  Le  règlement  qui  porte  défenie  de  dépoter  det  immondicet 
même  lur  de«  lerraini  particulien,  dot  ou  non  dot,  naii  en 
vue  et  k portée  de  fa  voie  publique.  Arr.  17  mai  1838  (<êi'd.. 
1838,  1,  428i: 

7*  Le  règlement  portant  défeote  de  clurger  ou  décharger 
dam  l'inlérieiir  du  territoire  de  la  commune,  tant  autoriaalioo 
préalable,  des  matières  en  putréfaction  tusceplibles  de  compro- 
mettre, par  leurs  etbalaitoas,  la  salubrité  puÛique.  Arr.  14  juin 
1838  (ibid..  1838,1,510); 

8«  t.e  règletucDt  sur  la  police  des  cimetières.  Arr.  31  Bovens- 
bre  1833  (iMd..  1834, 1,  75); 

9*  Le  règlement  tur  le  mode  de  procéder  au  Bumérotage  des 
maisons.  Arr.  ISjaillet  1810  (s6ii.,  1811,  1,  433); 

10*  Le  règlemeul  qui,  ea  défendant  de  vcBdre  certaiaea 
viandot  ailleura  qu'A  la  halle  publique,  décide  que  chaque  oiar- 
c-hanü  ne  pourra  y occuper  plut  de  trois  étaux.  Arr.  11  aovem- 
bre  1844  1845, 1,7); 

11"  Le  règlement,  liasé  tur  un  ancien  placard,  qui  interdit  le 
glanage  aux  personnes  étrangères  A la  commune,  et  saactioaBe 
par  des  peinei  nouvelles  let  dispotilions  dudit  placard.  Arr. 
17  décembre  1844  {ibid.,  1845,  1,  390).  Voy.  suprd,  n*  4145, 
BOlca. 

Eli  UUgats  et  non  oUigaioirc  i 

La  di»|>oailiOD  d'un  K*glem«Dl  de  police  communal  qui  ajoute 
aux  prescriptions  de  la  loi.  Arr.  casi.,  S mai  1843  (sAsd.,  1843, 
1, 357).  Voy.  infrà,  n*  4198,  notes  ; et  tuprà,  n*  4183. 

(2)  Aild.  On  a vu,  tuprd,  n»  4168  3*,  qu'il  en  est  autrement 
en  Belgique.  Lea  consella  communaux  y ont  un  pouvoir  plus 
étendu,  puisqu'ils  peuvent  sanctionner  leurs  ordonuaoces  de 
police  par  (ouïe  peine  de  limple  polie#,  et  coaséquemmeot,  par 
det  peines  plus  fortes  que  celles  de  l'art.  471. 

(3)  Arr.  casa-,  17  janvier  1839  {/ohtb.  du  droit  erim.,  1, 158). 

(4)  Arr,  eau.,  17  janvier  1839  («foum.  du  droit  erim.,  1, 153). 
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un  enclôt,  bien  qu'ellet  oo  loienl  ptt  té|>aréet  let 
unet  dei  aulrei , peuvent  te  toutlraire  au  ban  ? 

4193.  Si,  dans  une  commune  où  l’utage  du  han  de  vendangea 
est  établi, ce  han  n'a  pat  encore  éié  publié  au  mo- 
ment où  des  propriétaire*  ont  vendangé,  peui>on 
leur  imputer  la  contrarenlioa? 

4193.  Let  bao*  de  (cndangei  ne  peuvent  être  publié*  que 

dans  let  communes  où  leur  usage  est  établi.  Limiiet 
de  l'autorité  des  baot  de  vendanges. 

5 II. 

4194.  Àrt.  I7S  S».  Défaut  d*hucrlption,  par  Ifi  auber- 

gittet  et  togturs , des  personnes  gu’lls  logent. 
Relation  de  celte  disposition  avec  l'aK.  73  du  code 
pénal. 

4195.  Source  de  cette  disposition.  Elle  est  applicalile  ^nna 

Us  vWes  et  dans  tes  campagnes. 

4196.  Elle  n'eit  applicable  qu'aux  aubergistes,  bôieliers, 

logeurs  ou  loueurs  de  maisons  garnies.  Un  arrêté 
municipal  ne  peut  étendre  l'obligation  à d’autres 
personnes. 

4197.  Ce  qu'il  faut  entendre  par  logeurs  ou  loueurs  de 

maisons  garnies. 

4190.  Triple  oMigaiion  imposée  aux  aubergistes,  etc-L'inexé* 
cution  d’une  seule  de  ces  obligations  constitue  la 
conlravi'oiion. 

4199.  L'obligation  de  l'inscription  exislC't-cllc  si  la  personne 

qui  a couché  avait  ion  domicile  habituel  dans  le  lieu 
où  est  située  l'auberge? 

s III- 

4200.  Art.  475  3».  fiigllgenee  des  charretiers  et  conduc' 

leurs  de  co//urcs.  Règlements  auxquels  celte  dis- 
position renvoie. 

4901.  Le  texte  lui-méme  prévoit  plusieurs  coniravcniioni 
qui  peuvent  entraîner  une  condamnation  iodépeu* 
damtiient  de  tout  règlement. y>^cr/yonacn  ce  sens. 
4202.  Existc-t'il  un  privilège  pour  réclamer  le  pavé  en  faveur 
des  voyageurs  ou  courtiers  ? 

4903.  DiRposllioo  addiiionoeile  de  l'art.  476,  en  ce  qui  con- 
cerne le  paragraphe  3 de  l'art.  475. 

5 IV. 

4901.  Art.  475  4o.  O>ntraventions  relatives  d ta  direc- 
tlondes  animaux  de  trait  ou  de  monture.  Infrac- 
tions aux  règiements  sur  les  voiturt's. 

4905.  La  première  coolraventioa  prévue  par  cel  alinéa  réside 

dans  le  fait  d’avoir  laissé  courir  des  animaux  de 
Irait  ou  de  moulure  dans  uu  lieu  habité,  bcui  des 
mots  lieu  habité.  Il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  y ait 
eu  dommage. 

4906.  Violation  des  règlements  contre  les  chargements,  la 

rapidité  cl  la  mauvaise  direction  tles  voitures  en 
général.  Force  obligatoire  des  arrêtés  municittaux 
0 ce  sujet.  Exception  en  ce  qui  concerne  les  mallcs- 
postes. 

4907.  AppMcalion  de  cci  règles  aux  voitures  pubtigucs. 

Origine  de  la  dis|K>tilion,  è ce  sujet,  ajoutée  par  la 
loi  française  de  1832.  Régtement  belge  du  94  no- 
vembre 1899. 

4300.  riisposilion  additionnelle  du  9 de  l'art.  176  du  coile 
révisé  en  France. 

s V. 

4909.  Art.  47$  Tenue  dans  les  lieux  publies  de  jeux 
de  loterie  ou  de  hasard.  Observations  faitei  tur 


celte  dit{KMitioD  5 la  chambre  det  député*  do 
France , lors  de  la  dîMussion  de  la  loi  sur  les 
loteries. 

4910.  Caractères  dislinctifi  dn  délit  prévu  par  l'art.  410  et 

de  la  contravention  qui  fait  l'objet  du  présent  pa- 
ragraphe. 

4911.  ÉIcmenti  de  celle  contravention.  1»  Tenue  de  yeux  de 

loterie  ou  de  hasard.  Sens  de  ces  mots.  Espèces 
Jugées. 

4919.  S"  Pubticité  du  lieu.  Sens  det  mots  lieux  publies. 

4913.  Peine  de  la  conRscalion  ajoutée  par  Part.  477  ê celle 

de  l'amende.  Erreur  de  renvoi  dans  ce  dernier 
article. 

5 VI. 

4914.  Art.  475  O”.  Fafsifieatlon  de  boissons, 

4315.  Ce  qui  <IUlingue  cette  dispotiüoo  de  celle  de  l'art.  318 

du  code  pénal. 

4316.  Fait  matériel  contliiuant  la  contravention.  La  simple 

exposition  en  vente  suffit  elle  pour  la  coosiiluer? 
Décisions  a/flrmallves. 

4917.  Que  faut-il  entendre  par  boiitoot  falsifiées?  Finf 
Init  méiangés  d’eau.  Mélange  de  deux  vins  d'es- 
pèces différentes. 

4910.  Peine  de  la  conRscalion  des  boissons  falsifiées.  Dispo- 
sition de  l'art.  177  ê ce  sujet. 

§ VII, 

4919.  Art,  475  7«.  Divagation  des  fous  et  des  animaux 
malfaisants.  Source  de  celte  clisposillon.  Elle  ren- 
ferme trois  contraventions. 

4390.  I.  Divagation  des  fout  et  des  furieux.  Dans  quel* 

cas  cette  contravention  peut  te  présenter.  La  rcs- 
poDsablItté  afteint-elle  les  parents  ou  serviteurs  qui 
donnent  des  soins  habituels  i un  insensé  non  régu- 
lièrement détenu? 

4391.  9.  Divagation  des  animaux  malfaisants  ou  fé- 

t'vces.  Quelles  persnnnes  la  responsabilité  atteint. 
1992.  3.  Excitation  des  chiens,  fée  pas  les  retenir.  l)»nt 
quels  cas  la  contravention  existe. 

4933.  Dans  ces  divers  cas  la  loi  n'exige  pas  qu'il  y ail  eu  du 
mal  ou  do  dommagA'. 

4994.  Les  ebieni  peiiveot-ih  être  rangés  dans  la  classe  des 

animauv  malfalianis  ou  féroces?  Dans  quels  cas  les 
chiens  sont  en  état  de  divagation. 

S VIII. 

4995.  Art.  475  8*.  Jet  de  pierres , corps  durs  ou  Immon- 

dlct’s.  Ce  paragraphe  prévoit  deux  contraventions. 
4236.  1.  Jet  de  corps  iiurs  ou  d'immondices  confrr?  fn  cAuatf 
d’aufrul.  Lorsque  ce  fait  a causé  du  dommage  1 
la  pi’opriélé  d'autrui,  renire-l-ll  encore  dans  la  dis- 
posilioi!  de  cet  article? 

1227,  9.  Jet  de  corps  durs  ou  d'immondices  sur  tes  per- 
sonnes. Ce  qui  distingue  cette  disposition  des  n««  6 
et  19  de  l'art.  471. 

4998.  Caractère  particiiUer  de  celle  iufractioo.  Elle  exige 
i'iDlenilon  de  nuire.  Motifs  qui  Pont  fait  considérer 
comme  une  simple  contravention  et  lion  comme 
uii  délit, 

4299.  Qualifications  difFérentes  que  peut  prendre,  suivant 
les  circonstances,  le  Jet  de  corps  durs  ou  d'immon- 
dices sur  les  personnes.  Voies  de  fait  légères.  Bles- 
sures ou  coup*.  Outrage. 

s IX. 

4930.  Art.  17$  9*.  Passage  sur  te  terrain  d'autrui  chargé 
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de  récuUet.  Source  de  cette  di>i)o»iiion. 

4231.  i>a|>procbrmcDi  de  la  dUit)0^ilioa  dr*  d«*  13  et  M de 
Part.  47> , Ce  qui  diftingue  le»  deux  contra vcniiooi. 

S 

4238.  An.  475  IC».  Fanage  de  bttVtaux  tur  le  terrain 
d'autrui  cn$emençi  ou  chargé  de  récoltei. 
Source  de  cette  dbpositiun. 

42.(3.  ftan»  qtteis  ca»  cette  dUpo»illon  e»i  applicable.  Rap> 
prochcoient  du  d»  14  de  Part.  471.  Une  piairie 
|icut*cUe  être  coa»tdCrt-c  cumtne  un  terrain  chargé 
de  réculle»? 

4834.  »i  Ici  bciliaux  avaient  pâturé  sur  le  lerratu? 

s XI. 

4235.  Art.  475  11».  Hefut  de  recevoir  des  monnaies  nn- 
tionales.  Circoailances  qui  donnèrent  lieu  â cette 
disposition.  UiKUssion  au  conseil  d'ttat. 

4SM.  ÉlémenU  de  cette  contravention.  AiTêfé  du  1 4 nivôse 
an  if. 

$ XII. 

1257.  An.  if^.  Befus  de  porter  secours  ou  de  faire 
certains  travaux.  Source  de  celle  dispoiition. 

4238.  Condiiioni  requîtes  pour  l'application  de  celte  diipo- 
lition. 

4259.  Ce  que  la  loi  requiert  « c'eit  un  concouri  matériel. 

L'article  peut-il  être  appliqué  eu  ca»  de  lefu»  «l'un 
concours  moral  ou  intellectuel,  par  exemple  dan» 
le  cas  d'une  sage-femme  qui  refuse  de  se  rendre 
auprès  d'une  indisenle  qui  réclame  son  secours  pour 
accoucher? Décision  nOgative. 

4240.  Suite.  Lst>tl  applicable  au  cas  de  refus  d'accompa|(ncr 

un  ofBctcr  de  police  judiciaire,  lor«|u'ou  en  est  re- 
quit conformément  â l'art.  45  du  co«le  d'instruciton 
criminelle?  Décision  alEmialirc.  Critique  de  celte 
décision. 

424U  2».  L’art.  475  12»  a- l-H  abrogé  ta  loi  du  28  germinal 
an  iVf  dont  Fart.  2 punit  le  refus  fait  par  des 
ouvriers , légalement  reguis  à cet  efftl,  de  faire 
les  travaux  nécessaUxs  pour  l’exécution  des  ju- 
gements criminels  ? 

S 

4241.  Art.  475  13».  Infractions  des  crieurs  ou  distribu- 

teurs d'écrits  ou  de  gravures.  Relation  avec  l'ar- 
ticle 2Hf  du  code  pénal.  Hcovoî. 

4242.  Relation  avec  Part.  288  du  code  |>éna1.  Renvoi. 

4215.  Disposition  |>arliculiêrc  du  ^ 3 de  Part.  (77,  sur  la 

saisie  et  coufisc.Ulon  des  gravures  et  éciils  con- 
Iraircs  aux  moeurs. 

i XIV. 

4814.  Art.  475  \k<>.  Exposition  en  vente  de  comestibles 
gâtés,  corrompus  ou  nuisibles.  Source  de  celte 
dts|(Osilion. 

424 1 2".  Quelle  loi  est  applicable  à ce  fait  en  Uelgigue  ? 

4245.  Conditions  de  Papplicalion  de  celle  disposition.  I.a 
simple  exposition  en  vente  suffit.  Il  n'est  pas  né- 
cessaire que  le»  Uois  defaut»  soient  réunis  } il  sulRl 
que  les  couickliblcs  soient  ou  g.1tés  ou  corrompus 
ou  nuisibles.  Kspéces  jugées.  Farines.  Pains. 

484b.  Di'imsition  paiiicultcie  de  Pari.  (77,  n"  (,  du  code  ré- 
visé en  France. 

S XV. 

4247.  Art.  473  15».  Maraudage.  Renvoi. 


41HS.  I.'aniclc  475  comprend  une  série  de  coii- 
traveulions  qu'il  punît  <runc  amende  de  6 francs  jus- 
qu'à 10  francs  iiiclusivcmeiil.  (xs  cutitraveiilions  iiVmt 
aucun  caractère  parliculicr,  aucun  lieu  qui  les  altache 
lesunesaux'autres.  Nous  les  examinerons  dans  l'ordre 
établi  par  la  loi. 

S *"• 

4189.  «i  1»  Ceux  qui  auront  contrevenu  aux  bans 
des  vendanges  ou  autres  bans  aulorisês  par  les  rcglc- 
tneiiLs.  I» 

Celle  disposition  fait  naître  une  diUicuilé.  L’arti- 
cle 1*»,  litre  1»''  de  la  loi  du  28  seplembre-6  octo- 
bre 1701  clablil,  cumnie  un  principe  général,  l’in- 
dcpentlance  des  propriétés  particulières;  rarticlc  2 
ajoute  que  les  propriétaires  sont  libres  de  varier  à 
leur  gré  la  culture  et  rcxpluilalion  de  leurs  terres,  et 
de  disposer  de  loiiles  les  jiroduciions  <lc  leurs  proprié- 
tés. L’article  1»*  de  la  section  V du  même  litre  de  la 
niéiiie  loi  déclare  encore  que  chaque  propriétaire  sera 
libre  de  faire  sa  récolte,  duqucique  nature  qu'elle  soit, 
avec  tout  inslruineiil  cl  nu  moment  qui  lui  convien- 
dra. » Knûn  l’article  2 de  la  même  section  porte  , en 
termes  plus  formels  encore  , u que  nulle  autorité  ne 
|K)urra  suspendre  ou  intervertir  les  travaux  des  cam- 
pagnes dans  les  opérations  de  la  semence  et  des  ré- 
coltes. » 

Luc  seule  exception  a élc  faite  à cc  principe  de 
liberté  des  Irai  aux  de  la  campagne.  Le  troisième  alinéa 
de  l'article  1'’'  do  la  section  \ de  la  méine  loi  du 
28  sepicmbre-G  octobre  1791  est  ainsi  conçu  : « Cc- 
pumianl,  dans  les  |>a}s  où  le  baii  de  vendanges  csl  en 
usage,  il  pourra  être  fait  des  artcics  à cet  égard  cha- 
que aimée  |>ar  le  conseil  général  de  la  commune,  mais 
sculcuient  pour  les  vignes  non  closes.  <• 

Il  csl  évident  qu'à  i'é|KK}uc  de  la  promulgation  de  la 
loi,  l'usage  du  ban  de  vemianges,  dans  tous  les  lieux 
soumis  à son  empire,  cunstiluail  une  prohibition  per- 
inanenlc  de  vendanges  avant  le  Jour  Hxé  par  cc  ban. 
I..0  double  but  de  cet  usage  est  dVmpécher  que  les 
raisins  ne  soient  cueillis  tant  que  leur  inaturilé  sulli- 
saiilc  n'a  |>as  été  constatée , cl  du  prévenir  les  dom- 
mages qui  pourraient  dire  occasionnés  volontairement 
aux  vignes  voisines  par  ceux  qui  vendangeraient  les 
premiers.  l.n  loi  n'a  fait  que  le  maintenir  et  le  sanc- 
tionner dans  Icsconinnincs  qui  s'y  trouvent  assujetties. 

Mais  rcxccplioii  faite  par  la  loi  csl  limitée  aux  bans 
des  vendanges.  A l'egard  de  toutes  les  autres  récoltes, 
le  principe  csl  que  le  propriétaire  peut  les  faire  au 
moment  qui  hti  vonriendra , et  que  radininislratioii 
municipale  ne  peut  ni  les  suspendre,  ni  les  tnlervcr- 
lir;  il  faut  donc  conclure  que  des  hnns  de  moisson  ou 
de  fenaison  seraient  en  dehors  des  allriliuliuns  mu- 
nicipales, puisque  la  loi,  par  des  termes  généraux,  les 
défend  explicilcmenl. 

4190.  ^>uc  sigriificnl  donc  ces  moLs , et  autres 

bans,  de  l'article  479?  .\  quelles  récoltes  peuvent-ils 
s'appliquer?  Il  est  assez  diffîcite  de  concilier  ces  ex- 
pressions avec  les  dispositions  de  la  loi  de  1791.  Il 
faut  dire  qu’elles  s'appliquent  aux  bans  qui  seraient 
autorisés  par  une  loi  imlérieure  , ou  (|ui  pourraient 
SC  concilier  avec  la  liberté  des  propriétés,  dont  la  toi 
de  1701  a consacré  le  principe.  On  doit  d'ailleurs  re- 
marquer que  la  prohibition  dos  bans  . autres  que  les 
baiis  de  vendanges,  ne  porte  que  sur  le  temps  des  ré- 
coltes, et  non  sur  l'époque  des  communes, 

telles  que  la  deuxième  et  la  troisième  herbe  des  pré^  (Ijé 


(Ij  Afld.  Sk  llvi'TSR,  $ C0.3. 

— « Datis  l'vUt  actuel  (te  la  législation,  dit 


Digitizeot!  ' 
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4191.  I .CS  bans  do  vendanges  n’ont  d'aiUoritéqtrà  | 
Icgard  des  vignes  non  clo$ot;  du  là  la  question  de  sa-  i 
voir  si  plusieurs  proprietaires  dont  les  vignes  forment 
un  enclos,  bien  qu’elles  ne  soient  pas  séparées  les  unes  ‘ 
des  autres,  pouvaicul  se  soustraire  au  ban?  I.a  cour 
de  cassation  a répumlu  ncgalivciiicnt  : « Attendu  que, 
St  les  vignes  sont  contiguës  et  sé|Kirces  de  celles  des 
voisins,  ce  n'est  pas  une  raison  pour  que,  {lar  leur 
mulucl  accord  à vendanger  avant  l'époque  fixée  |>ar 
le  règlement  municipal , les  propriétaires  puissent  se 
soustraire  à l'aulorilè  de  ce  règlement  et  aux  peines 
par  eux  encourues  ; qu'en  cfTcl , peu  importe  que  les 
vignes  de  quatre  prévenus,  contiguës  les  unes  aux  au- 
tres, soient  séparées  de  celles  des  voisins  par  des  haies; 
que  si  les  vignes  qui , dans  cctlc  partie  du  territoire, 
appartiennent  à quatre  dilTcrcnts  proprietaires , ne 
sont  point  closes,  elles  rentrent  dans  les  disiKisitions 
de  l’arlicle  2,  section  V du  titre  I*'  du  code  rural,  qui 
autorise  les  l»ns  de  vendanges,  uù  ils  sont  en  usage, 
pour  les  vignes  non  closes,  puisque  ce  sont  bien  évi* 
dctnmetil  des  vignes  non  doses  que  celles  qui , bien 
qu'entourées  d'une  clôture  generale,  se  subdivisent  en 
diverses  portions  sans  clôture  (1).  » 

4199.  Si , dans  une  commune  où  l'usage  du  ban 
de  vendanges  est  établi , ce  ban  n’a  pas  encore  été 
public  au  iJiomcnt  où  des  propriétaires  ont  vendangé, 
peut-on  leur  imputer  la  contravention?  I.a  cour  de 
cassation  a juge  i:  qu'il  suflil  que  ce  Ivan  ail  eu  lieu 
chaque  année  dans  une  localité,  pour  qu'on  soit  tenu 
d'attendre  sa  publication  cl  de  l'observer  (:2).  » Celte 
décision  est  exacte  en  principe  ; il  ne  faut  pas  suppo- 
ser que  l'oubli  ou  la  négligence  de  rautorilc  munici- 
pale pourrait  comprojneUrc  toute  la  récolte  d'une 
commune  . car  i'âulorilé  municipale  appartient  pres- 
que toujours  aux  véritables  intéressés  à la  publication 
régulière  des  bans  de  vendanges. 

4199.  Au  reste,  rauloritc  des  bans  a Ses  limites. 
En  premier  lieu  nous  avons  vu,  d'apres  les  termes  de 
la  lui  de  1701  , que  ces  bans  ne  peuvent  être  publiés 
que  dans  les  conununes  où  leur  usage  est  établi;  ce 
serait  dune  un  excès  de  pouvoir  que  de  prendre  de 
tels  arretés  dans  les  pays  non  soumis  jusqu'à  présent 
à cet  usage  ; et  ces  arrêtés  ne  seraient  pas  obligatoires, 
car  l'article  471 , n"  1,  se  réfère  aux  reglements,  cl  les 
règlements  ne  peuvent  être  pris  qu'en  vertu  de  l'arti- 
cle scct.  V,  litre  l"  de  la  loi  du  iîj  scplembrc-6  oc- 


U ilispo>i(ion  du  n’'  t de  l'art.  475  ne  a'appttquc  <ju*au«  han» 
d«  xrndançtâ  , à ceux  qui  ont  pour  olijct  de  dclerminer  les  I 
époque»  ou  la  seconde  herhe  des  prés  (qui  oc  dcviciil  coin*  ^ 
munc  qu'aprt-s  la  coupe  de  ta  prenuére)  |>eut  être  abandonnée 
B la  pâture  des  bestiaux;  mais  elle  ne  s'applique  poiul  aux 
bans  de  fauckaiton,  ni  à ceux  de  moii/'/ni,  ni  à ceux  qui  ordon- 
nent la  rlÀturc  des  colombi^rt  et  défendent  la  sortie  des  pi^i  oiis. 
Ainsi  juge  les  39  janvier  cl  13  août  1613.  • ( Jur.  des  coittt 
crim  , sur  l’art.  ATS  I»,  n"  1.)  Op.  couf.  de  .llhRt.l.v  , /tr'prrl., 
V Cohmbier,  n"  13. 

Cy  VnvOT,  au  contraire,  dit  : • flans  l'étal  de  la  législation 
actuelle,  Il  y aurait  eontraventioii  piiuissaLle,  nou  seulement 
s'il  avait  été  contrevenu  aux  bans  de  rendanÿfs,  mai»  même  aux 
l»ant  qui  auraient  été  donné»  |»ar  raiilurilé  locale  |H>ur  la  tnoû- 
srm  rl  ia  fauekainm.  Aussi  fut-il  jugé,  l«  3-3  janvier  1K|3,  qu'il 
y avait  eu  ronlravcDtiou  à l’art.  47S,  de  U part  d'uo  individu 
qui  avait  conduit  sou  bélaii  daus  tes  prés  apres  In  première 
herbe  letde  el  aianl  te  jour  indiqué  pour  ta  faurhititvn  tiei  re~ 
gaine.  * i.lsur  Tart.  475,  n*  3.) 

l.t'.Uti.VVKnvvi»  dit  aussi  : • Sur  les  roniravenliont  aui  bans 
des  vendantes  cl  autre»  bune  aulcrûéi  par  le»  règlement»,  j'ol>- 
lerve  que  U loi  du  3 novembre  1789,  et  l'instruction  cénCrale 
dn  30  août  1790,  cbap.  III,  art.  7,  chargent  les  nunicipatites  de 
faire  ferner  lei  coloiobicri  au  temps  où  les  déçAls  des  pigeons 


lobre  1791.  En  second  lieu,  les  maires  doivent  rester 
dans  les  bornes  tracées  par  la  loi.  Ainsi  la  cour  de  cas- 
salion  a juge  «>  que  le  droit  tloimé  par  la  loi  rurale 
aux  conseils  municipaux  de  faire  chaque  année  un  rè- 
[ glcmenl  à l'égard  du  ban  de  vendanges , ne  comporte 
I pas  le  droit  d'interdire  au  propriétaire  d’une  vigne 
même  mm  cluse  l’entrée  de  cette  vigne,  un  mois  avant 
l'époque  des  vendanges,  Soit  pour  la  visiter,  soit  pour 
y cueillir  des  fruits  en  maturité  ; qu'au  contraire  celle 
lui  dispose  que,  sauf  ce  qui  est  relatif  au  ban  des  ven- 
danges , chaque  prupriélairc  est  libre  de  faire  sa  ré- 
colte, de  quelque  nature  qu'elic  soit,  et  au  moment 
qui  lui  com  ieiil  ; qu’en  supposant  ta  coutume  alléguée 
dans  rarré'té,  elle  ne  peut  prévaluir  sur  les  dispositions 
du  code,  ni  sur  celles  de  l'article  471}  du  code  pénal, 
dont  le  11“  1 ne  punit  que  lu  conlravenlion  aux  bans 
des  vendanges,  cl  dont  le  n“  9 n’inlcrdil  qu’à  ceux  qui 
ne  sont  pas  propriélaircs , usufruitiers,  ni  jouissant 
d’un  terrain  , l'entrée  sur  ce  terrain,  dans  le  temps 
où  il  est  chargé  de  grains  en  tuyaux,  de  raisins  ou 
autres  fruits  mûrs  ou  voisins  de  la  maturité,  ce  qui 
laisse  entiers  le  droit  cl  les  attributs  du  droit  de  pro- 
priété (•>).  » 

s II. 

4194.  M Les  aulKi-gisles,  hôteliers,  logeurs  ou 
loueurs  de  maisons  g.irnies,  qui  auront  néglige  d'in- 
scrire de  suite,  et  sans  aucun  blanc,  sur  un  registre 
tenu  réguiiércmenl.  les  noms,  qualités,  domicile  ha- 
bituel , dates  (l'cnlrcc  et  de  sortie  de  toute  personne 
qui  aurait  couché  ou  passé  une  nuit  dans  leurs  mai- 
sons; ceux  d'entre  eux  qui  auraient  manque  de  re- 
présenter ce  registre  aux  époques  déterminées  par  les 
reglements,  ou  lorsqu’ils  en  auraient  été  requis,  aux 
maires,  adjoints,  uniciers  ou  commissaires  de  police, 
ou  aux  citoyens  commis  à cet  cITcl;  le  tout  sans 
préjudice  des  cas  de  responsabilité  mentionnes  en 
l’article  75  du  présent  code,  relativcnient  aux  crimes 
ou  aux  délits  de  ceux  qui  , ayant  loge  ou  séjourne 
chez  eux.  n'auraient  pas  été  réguiiércmenl  inscrits.  >• 

I.a  disposition  qui  lormiiic  ce  paragraphe,  et  par 
laquelle  il  se  réfère  à l'article  75,  relativement  à la 
responsabilité  des  logeurs , en  cas  d’inscription  non 
pas  seulement  irrégulinef  comme  le  porte  ce  paragra- 
phe, mais  omise,  suivant  les  termes  de  l'article  75,  a 


pcuvrnt  être  k rraindre  (voiir  it*»  ram{<a(;n<*a  ; la  délibération 
qui  fixe  celte  rlAlare  doit  être  {lubitéc  quinte  jonri  A l'avance, 
et  cette  publication  doit  èlio  renouvelée  toux  le»  an». 

■ <loil-on  pa»  considérer  l'ordonnance  du  niâirc  «gui  pres- 
crit celte  mesure,  comme  nu  véritable  ban  autorisé  par  les  rê- 
glrniriils  , et  dont  l'infraction  donne  lieu  A l'application  des 
(teines  de  |wlire?  Je  le  pemc  aiusi  : cependant  qii(-b|iics  magis- 
trats ont  prélcnilii,  et  phisieurv  arrêts  de  cassation,  notamment 
un  du  30  octobre  1813,  ont  décidé  que  le  propriétaire  qui 
laisse  sortir  et  vaguer  ses  pigeon»  dan»  le  temps  prohibé  ii'cn- 
court  aucune  sorte  de  peine,  et  que  la  seule  aicturc  rt'pressive 
qui  soit  autorisée  par  la  loi  rit  que.  les  pigeons  éUiil  cousidé- 
rc»,  durant  ce  temps,  comme  gibier,  chat-uo  a le  droit  de  le» 
tuer  sur  sou  terrain.  Quel  que  soit,  en  général,  mon  respect 
pour  le»  dériMOn»  de  la  cour  de  cassaliou , ce  mode  fie  répr^- 
»k»n  me  porail  insuffisant,  cl  même  plus  dangereux  qu'utile.  ■> 
(T.  III,  p.377,  notes.) 

(1)  Arr.  cais.,  5 août  1830  ^Slis.  Vll.i..,  XWI,  I,  31). 

(^)  Arr.  cas».,  35  février  1836  (SiR.  Vil.l..,  XXXVI,  I,  533). 

(5)  Arr.  casa  , 31  orlohre  1831  lyourn.  du  droit  crim.,  XIII, 
303). 

.Vsicl.  Même  sens,  arr-  cais  , 39  novembre  1839  (Si R.  Y IM... 
Xb,  1,556). 
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élé  par  noQ9  précédemmcnl  ezamincc  (I);  nous  n'a- 
vons (Jonc  plus  à nous  en  occuper. 

4195.  I.CS  articles  S5  cl  G (Ju  (lire  h' de  h loi  du 
IG-ââ  juillet  1791  prescrivaient  déjà  les  règles  qui 
font  l’objet  du  $ ^ de  l'article  173  ; ce  paragraphe  n’a 
(ait  que  les  reproduire. 

1/articlc  5 de  la  loi  de  1701  commençait  par  ces 
mois  : « Dans  les  villes  et  tlans  les  camftaijues  ^ les 
aubergistes,  maîtres  d’ht^tels  garnis  et  logeurs,  seront 
tenus,  etc.  » l/)rs  de  la  discussion  du  code  pénal  au 
conseil  d'Ëtat , Defermon  dit  « que  cette  disposition 
n'était  bonne  que  pour  les  villes,  mais  qu’elle  ne  con- 
venait pas  aux  villages.  I.à  tes  aubergistes  ne  tiennent 
pas  de  livres.  I.es  gens  qui  couchent  chez  eux  ne  sont 
guère  que  des  paysans  qui  se  rendent  au  marche; 
pourquoi  les  exposer  à être  tracass<»  par  la  |>olicc? 
héal  dit  que  la  disposition  était  copiée  des  ri'glemcnts 
en  vigueur,  et  qui  sont  exécutés  même  dans  les  vil- 
lJges;qu'au  reste,  c’est  précisément  dans  les  villages 
(lue  la  police  en  éprouve  les  bons  elTets;  que  cepon- 
(lant  elle  ne  les  fait  exécuter  rigourcuscincMit  que  là 
où  il  en  est  besoin  (3).  ■ l.e  paragraphe  fut  adopté 
sans  amendement  d'après  ces  observations;  et  toute- 
fois ce  paragraphe  ne  reproduit  point  les  mots,  dans  les 
villes  et  dans  les  campagnes , qui  sc  trouvaient  dans 
la  loi  de  1791  ; mais,  par  cela  seul  qu’il  ne  distingue 
(>oint,  on  doit  conclure  que  sa  disposition  est  générale 
et  qu'elle  s'applique  dans  tous  les  lieux. 

4196.  I.es  aubergistes , les  hôteliers , les  logeurs 
ou  loueurs  du  maisons  garnies  »ont  seuls  assnjellis  a 
son  application.  Le  texte  du  paragraphe  est  positif  à 
cet  égard  ; cl  comme  il  s'agit  d’une  dist>osition  pénale, 
OD  doit  Déccssaircmcnt  la  restreindre  aux  cas  qu'cilc 
exprime.  Ainsi  la  cour  de  cassation  a juge  que  l’obti- 
galion  imposée  par  ce  paragraphe  était  restrictive,  et 
qu’un  arrêté  municipal  ne  pouvait  l'élcndrc  à d’autres 
personnes  que  les  aubergistes,  hôteliers,  logeurs  ou 
loueurs  de  maisons  garnies , ••  attendu  qu’en  autori- 
sant l'autorité  municipale  à publier  de  nouveau  les 
luis  et  les  règlements  de  police,  la  deuxiètno  partie  de 
l'article  16  de  la  loi  du  19*33  juillet  1791  ne  lui  donne 
pas  le  droit  d'ajouter  à la  dis|>osilion  de  ces  lois  et 
de  l'clendrc  aux  personnes  qu’elles  ne  cuncernenl 
point  (3).  <• 

4197.  Mais  que  faut-il  entendre  p.ar  logeur  ou 
loueur  de  maisuiis  garnies?  Cette  expression  com- 
prend, dans  la  généralité  de  son  acception,  toutes  les 
personnes  qui  lont  état  de  recevoir  habilucllcinenl  des 
étrangers  dans  leurs  maisons  (1).  Ainsi  il  faut  distin- 
guer Tes  propriétaires  qui  (lisiKisenl  d'une  partie  de 
leurs  maisons  en  louant  des  (bambres  garnies . cl  les 


(I)  Voj.  seprd,  n«*  928  et  >uît. 

(Ij  Proe.-verh.  tlu  conteil  d'Élâl.  Séjiirc  Ju  31  janvier  I8D9 
(Lockk,  t.  XV,  p.  583). 

(5}  Arr.  CM».,  11  décembre  1853  [ifii  e.i.  XXMII.  t,  197). 

Add.  Même  »en»,  arr.  ca»a.,  30  aoAt  1833  (Sin. 
XXXIIM.  871),  1"  août  184S(8l».  ViM..,  XLV.  1,838,  Voy. 
suprà,  n*  4183. 

(4)  Arr.  ca»».,  39  avril  l.'3l  {Journ.  du  droit  erin.,  lit,  353). 

(d)  Vey.,  dan»  ce  tcn«,  arr.  rat». , 3 novembre  1837  'Smrv, 
XXVUI.1.  IbX]. 

(U)  Add.  Ktl  nulle  e(  non  oblicaloirc  la  di»|io«T(ioii  du  rè- 
liemeot  coflimuoal  qui,  ajoulanl  à la  loi,  preiuril  rùtdi<ra((on  de 
Vdge  tur  le  regitlre  que  le»  aul»cr(>i»(es  son!  obligé»  de  (enir, 
eoorermêmenl  A ]*art.  475,  n*  3*,  du  code  pi'nal.  Arr.  eau.  de 
Belgique,  du  3 avai  ISIS  (^ur.  de  Belg.,  1843,  I,  357). 

— a 8i  l'iodividu  reçu  dan»  l'auberge  ou  rhôiellcrir  réfutait  de 
donner  le»  iiidiealioni  qui  lui  (craicnl  dcmamlt'cs.  ou  ti  l'aulx  r- 
gitlc  eu  l'bStelier  avait  quelque»  raiton»  de  »ouproiiner  qn'îl  lui 
en  aurait  étédoané  de  faotie»,  il  devrait  eu  aller  faire,  k Tio- 


|>ersonnes  qui  font  métier  ou  profession  de  loger  des 
etrangers  {>our  un  temps  plus  ou  moins  long,  (lont  les 
maisons  sont  publiques  et  ouvertes  à (oui  venant,  et 
qui  enfin  sont  patentables  à raison  de  la  profession 
qu'elles  exercent.  La  disposition  de  la  loi  ne  s'applique 
qu'à  ces  dernières.  (Icllc  interprétation,  qui  résulte 
(iu  texte  même  do  l'nrlictc  175,  sc  fnrlinc  par  le  rap- 
prochement (le  cet  article  avec  la  législation  précé- 
dente. Kn  elTot  , l'article  9 de  la  toi  du  10-93  juillet 
1791  cl  le  n*  9 de  rarliclo  47U  .«ont  parfaitement  idon- 
liqui's;  or  larlicle  8 de  la  loi  de  1791  ne  coneernail 
que  les  loueurs  de  profession,  et  non  les  propriétaires 
qui  auraient  loue  (Jes  chambres  garnies,  puisque  la 
coniravention  à la  disposition  de  col  article  5.  c'est-à- 
dire  rumission  de  tenir  le  registre  qu'il  prescrivait  ou 
d’y  inscrire  régulièrement , ét.iil  punie,  d’après  far- 
licle  0.  du  quart  de  leur  droit  do  patente  (51. 

4199  T roi.s  obligations  distinctes  l’une  de  l'aulre 
sont  imposées  aux  logeurs  : 1<>  la  tenue  d'un  registre; 
9”  ri(iscri[ilioM  sur  ce  registre  des  nowa  et  domicile  (6) 
de  toute  personne  qui  a couché  ou  passé  une  nuit 
dans  leurs  maisons;  X*  la  représentation  de  ce  re- 
gistre aux  époques  qui  sont  dctermiiiécs  par  l’auto- 
ritc  municipale.  L’infraction  à chacune  de  ces  trois 
prescriptions  suffit  pour  motiver  l'application  de  la 
peine. 

4190.  L’obligation  de  l'inscription  existe  à l’égard 
de  toute  personne  qui  a conché  ou  passé  une  nuit  d.ins 
la  maison,  ('.elle  expression  indéfinie  comprend  non- 
seulement  les  èlrangcrs,  mais  encore  les  personnes 
qui  ont  leur  domicile  habituel  dans  le  Mou  même  où 
est  située  l'auhcrge  ou  la  maison  garnie  qu’elles  ont 
momentanément  haliilce.  La  loi  ne  fait  à cet  égard 
aucune  exception  (7). 

S III. 

4200.  « 3"  Les  roulicrs,  cliarrclicrs,  conducteurs 
de  voilures  quelconques  ou  de  bêles  de  charge  , qui 
auraient  contrevenu  aux  reglements  par  lesquels  ils 
sont  obligé.s  de  sc  tenir  constamment  à portée  de  leurs 
chevaux,  bêles  de  trait  nu  de  charge,  et  de  leurs  voi- 
lures, et  en  étal  de  les  garder  cl  conduire;  d’occuper 
un  seul  côté  des  rues  . chemins  ou  voies  publiques  ; 
de  sc  dêlnurncrou  ranger  dcianl  toutes  autres  voi- 
lures, et,  à leur  approche,  de  leur  laisser  libre  au 
moins  la  moitié  des  rues , chaussées  , roules  et  che- 
mins. n 

Les  règlements  auxquels  .se  réfère  cc  paragraphe 
sont  le  d(S:rel  du  38  août  1808  cl  les  ordonnances 


ii(«u(  même,  »a  ilccliration  au  roimnivuire  de  {>oltcc  do  quar- 
(ier  : »1l  avait  négligé  de  prendre  cede  précaulion,  il  ne  pour- 
rait (irer  iinv  riru>e  valalilc  de  ee  rrfui  ou  de  la  faiiise 
inJiralion  qui  lui  aurai!  r(é  faite,  pour  rouvrir  ta  rontraveolioa 
qu'il  aurait  commi»r  ; mai»  en  rai  de  feutsrt  indicationt,  il  fau- 
ilrait  qu'il  fûl  établi  que  faubcrgivle  ou  rKùlelier  aurait  agi 
erte  ronuoiaMnfe  de  faute  »'H  était  prouvé  que  ç'aurait  été 
rrt'rmmrnf  qu'il  aurait  inseril  le»  fatiaves  indication»  sur  >e» 
rrgiitirc»,  re  ne  serait  [ilut  une  simple  contravention  dont  ii  to 
serait  rendu  rotipable,  il  aurait  uotniMi»  un  ilélil  qui  rentrerait 
dans  l'application  de  Part.  154.  • tüUiVOT,  sur  l'art.  475,  n*  7.) 

(7  Arr.  cas»..  38  mai  1835  {KltthV.  XXVI,  I,  79  . 

.Vsld.  np.  conf.  du  CaiîvOT,  sur  i'arl.  475,  «*  C.  DlVf.R- 
tni sur  1.f:4;m»w.r<.m>,  t.  III,  p.  378.  nous. 

— t'n  arril  île  la  cour  de  cassation  de  Pranrr,  du  15  septem- 
bre 1813  (S(K.  X’il.l..,  XI. Ul,  t,  787),  porte  que  le»  lojeurt 
doivent  inscrire  sur  leurs  regisln-s,  non  seulenienl  les  per- 
Bonnes  qu'ils  logent  eus -mêmes  . mai»  au»»!  celle*  qui  peavont 
être  logées  par  uii  loealaire  de  la  naisoo  par  oux  Icaaa. 
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est 


{françQiêeê)  des  14  février  1820  el  mai  1822  (t). 

4201.  Mais,  imJêpenriarniiient  de  ces  réglemenls, 
le  paragraphe  pose  lui-inëmc  plusieurs  disposiliuus 
réglcineiitaires  qui  suniseiil  puur  muliver  la  condam- 
nation h des  (leincs  de  police  (2).  Sans  doute  l'inlen- 
(ion  de  la  lui  a été  de  donner  une  sanction  à des 
règlenieiUs  oxislants,  mais  ces  reglements  ne  seraient 
pas  représentés,  que  le  juge  trouverait  dans  le  texte 
seul  du  paragraphe  une  base  suffisante  de  la  condam- 
nation (À). 

4ti0t.  Une  liéclaralion  du  rot  du  4 février  1780 
avait  enjoinl  aux  voituriers  de  cétier  le  p.nvc  aux 
voyageurs  en  poste  cl  aux  courriers;  mais  ce  privi- 
lège a été  alH)Ii  par  l'arlicle  10  du  tlccrcl  du  28  août 
1808  ; aucune  voilure  n'a  de  privilèges;  tous  les  con- 
ducieurs  sont  soumis  aux  mêmes  ublig  liions  (4). 

490<l.  L'article  476  permet  au  tribunal  de  police 
de  prononcer,  outre  rameiidc  el  suivant  les  circon- 
stances, remprisonnoment  pendant  trois  jours  au  plus 
contre  les  rouliers,  charretiers,  voituriers  el  conduc- 
teurs en  contravention. 

Siv. 

4904.  « 4°  Ceux  qui  auront  fait  ou  laissé  courir 
les  chevaux,  bêtes  de  trait,  de  charge  ou  de  monture, 
dans  rintericur  d'un  lieu  habile,  ou  violé  les  règle- 
ments contre  le  chargement^  la  rapidité  ou  la  mau- 
vaise direction  des  voilures;  ceux  qui  conlretiendrout 
aux  ttispoiiiions  de»  ordonnance»  et  règlement»  ayant 
pour  objet  ta  tolidité  de»  Toiture»  publiques  ; leur 
poids;  le  mode  de  leur  chargement  ; le  nombre  et  la 
sûreté  de»  royageur»  ; l’imlication  , dan»  t’in/én'eur 
de»  po>/urei,  de»  place»  qu'elle»  contiennent  et  du  pris 
de»  place»;  l'indication  y à l'extérieur  y du  nom  du 
propriétaire  (5).  » 

Ce  paragraphe  renfertne  deux  parties  : la  première 
prévoit  une  contravention  relative  à la  direction  des 
animaux  de  trait  ou  de  monture;  la  seconde,  la  vio- 
lation des  rcgleinenls  relatifs  à la  direction  des  voi- 
lures. 

4905.  La  conlravenliori  réside  dans  le  fait  d'avoir 
laisse  courir  les  chevaux,  bêtes  «le  trait,  de  charge  ou 
de  iiionlurc,  dan»  un  lieu  habité;  celte  dernière  cir- 
eonslancc  est  constitutive  de  la  contravention,  puis- 
que si  le  lieu  n'est  pas  habité,  la  course  des  animaux 
ne  fait  pas  nallrc  les  inêmes  périls.  L'expression  de 
lieu  habité  doit  être  prise  ici  dans  un  sens  particu- 
lier mais  très-étendu,  el  comprendre  les  villes,  les 
bourgs,  les  villages,  el  jusqu'aux  simples  hameaux. 

Ia  cuiiLravcnlioii  existe  par  le  seul  fait  que  les 
animaux  ont  couru  , et  lors  même  que  celle  course 
ii'a  causé  aucun  dommage;  si  celle  imprudence 
avait  causé  des  blessures  ou  un  homicide,  les  arti- 


(1)  ,W4.  l'oiir  U Bclci<|uc.  voycx  aussi  le  rcgkmenl  du 
34  novembre  1^39. 

(2)  Arf<l.  Op.  Minf,  <ie  C vnvOT.  sur  Tari.  475.  n«  19. 

.Adil.  Ainsi  la  cour  de  catsalioo  de  France  a décidé 

que  les  peines  du  présent  arlicle  sont  applicables  au  roilurier 
qui  ne  se  tient  pas  à portée  de  set  cIicTauk  sur  la  «oie  publique, 
tneore  bien  qu'it  n'exiile  iur  te  point  aucun  riglement  total  ou 
parlieutirr.  Arr.  3i  décembre  1811  (.Hllt.  > H.l..,  XLII.  t,  011). 
(4)  .Adil.  Op.  conf.  de  (2arvOT,  sur  l'art-  475.  n*  14. 

(il)  Atlsl.  Les  passaces  en  ilaUque  dans  ce  teste  ne  se 
trouvent  |>as  dans  le  code  de  1610.  Ils  oui  été  ajoutés  au  para- 
graphe primitif  de  rarticle  par  1a  loi  française  de  1833- 
(0)  .idsl.  Op.  conf.  de  CVRVUT,  sur  l'art.  475,  n»  18. 

(7)  Add  l.e  n"  4 de  l'art.  475  est  applicable  : t*  au  voiiu- 
rier  qui  refuse  de  placer  sa  voiture  sur  le  pool  à baKiile  , pour 
la  faire  |>cser.  Arr.  cass.  de  Belgique,  31  mars  1838  («7ur.  de 


des  SIS)  et  520  seraient  évidemment  applicables  (6). 

4900.  La  deuiiême  partie  du  IV  se  divise  en- 
core en  deux  dis|>osiliuns  : la  première  punit  la 
violation  des  reglements  contre  le  chargement  (7), 
la  rapidité  et  la  mauvaise  direction  des  voilures 
en  général  ; l.v  seconde  prévoit  la  violation  des 
règlements  contre  le  chargement  des  voilures  pulili- 
qurs. 

Il  apparlicnl  i riiiilorîlé  municipale  de  faire  dos 
règlements  contre  le  chargonicnl,  la  rapidité  cl  la  mau- 
vaise direction  des  voilures,  puisque  ces  objets  inlc- 
ressent  e.ssentiellemctit  l'onlrc  cl  la  sûreté  de  la  circu- 
lation tiaiis  les  rues,  fies  réglcinenls , tant  qu'ils 
n'excedent  p.is  le  cercle  que  la  loi  leur  a tracé  , sont 
valables,  sauf  en  ce  qui  concerne  les  malles-postes  qui 
Iravcrscnl  les  communes,  ctdunt  la  direction  ne  peut 
être  soumise  aux  arnHcs  locaux  (8). 

4907.  Ud  euxième  disposition  ne  fait  que  déve- 
lopper la  première  cl  T, appliquer  .vux  voilures  publi- 
ques. Les  ordonnances  dont  il  est  question  dans  ce 
(laragraphe  sont  celles  des  4 février  1820,  27  sep- 
tembre 1827  cl  16  juillet  1828.  Les  dispositions  re- 
glementaires de  ces  ordonnances  n'etaient  sanction- 
nées par  aucune  peine , cl  les  tribunaux  de  police 
refusaient  <l'en  appliquer  aucune.  Vainement  la  cour 
de  cassation  rléclarail  « que  lotîtes  ces  dispositions  , 
conçues  dans  le  but  do  prévenir  le  retour  des  acci- 
dents fréquenis  et  nombreux  résultant  de  l’inobser- 
vation des  règles  éiablios  cuncornaiil  le  chargement, 
la  rapidité  cl  la  inauvatso  direction  des  voilures  , 
trouvent  m'ccssaimnciil  leur  appui  et  leur  sanction 
dans  le  n«  4 de  l'article  47'5  (0).  » Cette  application  ne 
cessait  pas  d'exciter  des  tloules  grave.s,  car  l'autorité 
royale  avait  exercé  ouvertement  un  droit  qui  ti’appar- 
Icnait  qu'à  l'autorilc  municipale , et  ce  n'êlait  qu'aux 
arrêtes  municipaux  que  les  peines  de  police  pouvaient 
servir  de  sanction.  Il  Fallut  que  le  législateur  IraiichAl 
cette  difficulté  ; la  lui  du  28  juin  1829  portail  : ■ bc- 
ronl  punis  de  ramemie  portée  par  le  \ 4 de  l’article 
-175  du  code  penal,  ceux  qui  contreviendront  aux  dis- 
positions dos  ordonnances  royales  ay  ant  pour  objet  la 
solidité  des  voilures  publiques,  leur  poids,  etc.  Celle 
loi  a été  tcxlucllomrnl  iransporlrc  par  la  loi  du 
28  avril  1832  dans  le  ^ 4 de  l'article  475,  dont  elle 
forme  la  deuxieme  partie  (10). 

490M.  Ih;  deuxième  paragraphe  de  l'art.  476,  ajouté 
également  par  la  loi  du  28  avril  1852.  autorise  le  tri- 
bunal de  police  à prononcer,  outre  ramende,  un  em- 
prisonnemciil  de  trois  jours  au  plus  * contre  ceux  qui 
auront  conirevenu  aux  règlements  ayant  pour  objet  soit 
la  rapidité  , la  mauvaise  direction,  le  chargement  des 
voilures  ou  des  animaux  , soit  la  solidité  des  voitures 
publiques,  leur  poids,  le  imidc  de  leur  chargement,  le 
nombre  cl  la  sûreté  des  voyageurs.  » 


Helg.,  1R.3S,  I.  306).  Vey.  auui  «rr.  Bruxcllei , 1 1 novembra 
1837(rtr'rf,.  1838.3.317)» 

3*  A celui  qui,  pris  en  roiitravenlion  pour  ctcctiaat  <l«  pouls, 
continue  va  roule  »an§  avoir  di-rharcé  sa  voilure  «la  poids  eicê- 
danl.  Arr.  cass.  «le  France,  Uiiovrinbrc  1814  (8tB.  A ll.l..,  XLV, 
1,  tOO).  Mtme  srns,  arr.  Bnisclles,  31  noirmbre  l.'î39(yiir.  de 
Be!g.,  1840.  3,  137  et  suîv.).  l'n  arr^l  pr«\-«;deut.  «Je  celle  tler- 
uicre  cour,  avnit  appliqué,  A cc  fait,  les  dispositions  d'un  arrêté 
du  Vt  mai  1837.  romblné  avec  la  loi  du  6 mars  1818.  Arr. 
t''  août  1839  ibid.,  18i0,  3.  135:. 

(8)  Arr.  ca«s.,  15  novembre  1838  [Journ.  du  droit  erim,,  XI, 
11G). 

(tl)  Moniteur  du  18  mai  l.i3C. 

(10)  -\«ld.  Pour  la  Belgique,  voj.  le  raclement  pénêral  sar  le 
«ri  ci’cr  dee  moyen»  publie»  de  Iranxporf  pir  terre,  du  34  novem- 
bre 183». 
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i V. 

4H09.  « Oiix  qui  auront  rinbli  ou  tenu  dans 
tes  rues,  chemins,  places  uu  lieux  publics,  des  jeux  de 
loterie  ou  d'autres  jeux  de  hasard.  >• 

Dans  la  discussion  de  la  lui  du  2->  mai  1856  sur  les 
loteries,  un  membre  delà  cbambre  des  députés (M.  Pa- 
rant ) dit  : «1  Iniiépendaminent  de  l'article  410  du  code  | 
pénal,  qui  défend  les  loteries  et  prononce  des  peines,  | 
il  y a un  article  478  qui,  dans  son  (>aragraphe  cinq,  i 
punit  ceux  qui  tiennent  dans  les  lieux  publics  des  jeux 
de  loterie  ou  de  hasard.  Os  deux  dispositions  ont  tou- 1 
jours  marche  de  front.  Le  but  du  projet  actuel  ayant 
été  seulement  d’expliquer  les  dis|Kisiliuns  de  l’arli- 
ctc  410,  et  d’étendre  sa  pénalité  à des  cas  analogues  à 
ceux  que  prévoyait  cet  article,  je  suppose  qu'il  a clé 
aussi  dans  la  |>cnsée  du  gouvernement  de  maintenir 
l’article  478,  cl  de  ne  pas  étendre  aux  faits  qu'il  pré- 
voit le  projet  actuel.  » Le  garde  des  sceaux  répondit  : 

K l/arlicle  478,  dans  les  cas  particuliers  qu'il  prévoit, 
a vécu  cuncurremincnl  avec  l'article  410;  il  est  évi- 
dent qu'il  continuera  à vivre  concurremment  avec  la 
loi  actuelle,  qui  n’a  pour  but  que  d’expliquer,  de  fur- 
liftcr  et  d’élendre  à des  cas  analogues  l’arlicle  410  du 
code  pénal.  » Le  rapporteur  confirma  celte  déclara- 
tion : « L'article  410  et  l'article  478,  dit-il,  marchent 
sur  deux  lignes  parallèles,  sans  pouvoir  jamais  sc  ren* 
coutrer  ni  s’entre-détruire.  La  loi  que  nous  faisons  ne 
s’applique  aucuticniciil  à ce  dernier  article,  qui  est 
tout  spécial,  et  qui  est  uniquement  applicable  aux 
|)elilcs  loteries  qui  y sont  menlioimces,  cl  qui  ne  sont 
punissables  que  d'une  amende  de  six  francs  (I).  <• 

4910.  Celle  distinction  résulte  en  cfTel  des  termes 
de  la  loi.  Nous  avons  établi,  dans  notre  cuinmcntaire 
de  l’arlicle  410  (2),  les  caractères  du  délit  résultant 
d'clahlisscinenls  de  jeux  ou  de  loteries  non  autorisés. 
Il  UC  s’agit,  dans  l’arlicle  478,  ni  de  maisons  de  jeux, 
ni  d'établissements  ;>crmafien/a  de  loteries;  il  s'agit 
uniquement  de  loteries  ambulantes,  de  jeux  temporai- 
rement élabtiê  tlam  les  lieux  publia  (3).  Dans  l'arti- 
cle 478  comme  dans  rarliclc  410,  le  jeu  ou  la  loterie 
peut  être  un  moyen  d'escroquerie;  mais,  dans  le  pre- 
inter  de  ces  cas,  ce  moyen  ne  présente  pas  un  dan- 
ger aussi  grand  , il  n'cxercc  qu'une  influence  mo- 
mentanée; son  empire  est  circonscrit  dans  d'étroites 
limites. 

4tll.  Deux  cundiliuns  sont  exigées  pour  l'cxls- 
lence  de  la  contravention  ; la  tenue  de  jeux  de  loterie 
ou  de  hasard , et  la  periK-lration  de  ce  fait  dans  les 
rues,  cbciiiins,  places  et  lieux  |>ublics. 

Nous  avons  explique  nréccdcmincul  (4)  cc  qu’il 
faut  enlendrc  par  jeux  de  loterie  ou  de  hasard,  La 


(I)  Add.  \oj.  la  Je  celle  loi,  dam  le  Journal 

du  droit  criminel,  VIII,  193  cl  siiiv. 

Add.  Voy,  «vfird,  u*»  3597  et  »uiT. 

[*»]  jVdil.  Voy..  cil  cc  tcitii,  arr.  ca%a  , 12  aiaî  1H43  (SlR. 
V ll.l..,  \LIV,  1,  237;,  et  lu^râ,  la  note  Add.  du  o*  3587. 

(4)  Add.  Voy.  «Kyirci,  n"*  5588  et  3C0I  cl  fiiiv. 

(d)  Arr.  rais-,  28  mar*  1813  (N1IU.V,  XIII,  1,  211  { OaI.I.OX, 
XMN.  856;. 

.idd.  Op.  tonf.  de  .VIkhmx,  JUpert.,  Loicric,  S 2,  n“  4. 

(0)  Arr.  cai».,  1»  juin  1821  (8lBlvV,X\l,  1,  315i  Dvi.i.OJt, 
XVin.  657). 

Add.  Op.  conf.  de  LvRXOT,  aiir  Tari.  47.5,  »•  19,  cttur 
l'art  410.  0*  15i  de  ItOl  BU  i«xox.  »ur  Vart.  475>;  de  L»:«.BA- 
Vl.KlAU,  III,  278;  d'.V.  itlURIX.  p.  5U2  ; do  nsiTUR, 

$ COU.  • tjuciqu'-i  personnel,  dit  ce  dernier,  ont  peme  »c  loui- 
trairc  à l’appiicatiOB  de  la  loi  en  conlnnaut  la  loterie  qu'elles 
Icnaicnl  avec  lo  tirage  de  la  loterie  ualionale.  Il  c»t  évident  que 
celle  comUiiiBisOii  oc  pouvait  avoir  l'eSel  désiré,  t-c  lirago  n'cal 


I cour  de  cassation  a jugé  : 1*  que  l'aliénation  d'un  oh- 
I jet  mobilier  faite  d’uu  seul  coup  de  dé  était  un  jeu  de 
hasard  (8)  ; S*  que  la  seule  exposition,  dans  un  café, 
d'objets  mis  en  loterie  sur  les  chances  de  la  loterie 
I royale,  constituait  la  tenue  d’une  lulcrie  (G);  3"  que  la 
I modicité  des  enjeux,  cl  le  fait  que  chacun  de  ces  cn- 
' jeux  rapporte  toujours  une  chose  d’une  valeur  égale, 
n’enlève  point  au  jeu  son  curaclcrc  de  jeu  tie  ha- 
sard (7). 

4919.  Le  deuxième  élémcril  de  la  corilraveutivn 
est  dans  la  publicité  du  lieu,  l^cs  nvots  publia 
doivent  s'entendre , dans  le  11°  8 de  l'article  478, 
comme  dans  le  n”  3 de  l'article  3 , lit.  XI  de  la  lui  du 
16-24  auul  179Ü  , noii-seuleincnl  des  voiei  publiques 
en  général , mais  encore  <tc  tous  les  itablisMmenU  cl 
de  tous  les  lieux  qui  sont  public» , et  par  consé<|uenl 
les  auberge» f cafés,  ca^a^e^,  aussi  bien  que  les  ruea 
et  chemin»  (8). 

4913.  L'article  477  ajoute  à ta  peine  de  l'amende 
celle  de  la  confiscation;  son  premier  paragraphe  est 
ainsi  cunçu  : •*  Seront  saisis  et  confisqués  : 1*  les  ta- 
bles , inslruinciits , appareils  des  jeux  ou  des  loteries 
établis  dans  les  rues , chemins  cl  voies  publiques , 
ainsi  que  les  enjeux  , les  fonds , denrées , objets  ou 
lots  proposés  aux  joueurs , tlan»  te  ca»  de  l'arti- 
cle 476.  » 

Cette  mention  de  l'article  476  est  évidemment  une 
erreur  de  rétlaclioii,  cl  la  cour  de  cassation  l'a  recon- 
nue eu  déclaraut  « que  l’article  477  , qui  ordouHC  la 
saisie  et  la  coiiliscaiion  des  appareils  des  jeux  ou  des 
loteries  établis  dans  les  rues  cl  voies  publiques,  ainsi 
que  des  enjeux  et  objets  proposés  aux  joueurs,  se  ré- 
fère iiécc&saireinciit  à l’article  478  qui  prévoit  cetla 
conlravciiliun  dans  son  numéro  cinq,  et  non  à l'arti- 
cle 176  qui  y est  enlièrcmenl  étranger,  et  qui  n'a  pu 
être  cité  que  par  erreur  (0). 

s VI. 

4914.  « 6°  Ceux  qui  auront  vendu  ou  débité  des 
boissons  falsifiées;  sans  préjudice  des  ]>eines  plus  sé- 
vères qui  seront  prononcées  par  les  tribunaux  de  police 
currccLiuunelle,  dans  le  cas  où  elles  cunliciidraienl  des 
mixtions  nuisibles  à la  santé.  » 

Nous  nous  soimucs  déjà  occupes  de  celle  disposition 
en  examinant  l'article  318,  cl  nous  pourrions  nous 
borner  à renvoyer  à nos  observations  (10). 

4913.  Il  ne  sera  toutefois  pas  inutile  de  faire  ob- 
server que  CCS  deux  dispositions  dilicrent  sous  un 
double  rapport  ; 1”  l’article  318  punit  le  débit  ou  U 
vente  de  boissons  falsifiées , con4enaM4  de»  mixtions 
Muiiibie»  à la  santé;  l'arliclc  478,  n"  6,  uc  puuil  que 


qu'nne  o|>rralion  acc«i«oire  de  la  loterie,  laquelle  pourrait  faire 
dépendre  sei  chanct-t  d'aulrct  cvéocineiits , sam  cesser  |iour 
cela  d'être  une  lùteric.  ■ iTrail/  du  drvU  erim.,  $ 539.) 

(7)  Arr.  c#»s.,  15  novembre  1839(Jouru.  du  drvil  cria*.,  XII, 
214). 

Add.  Aléoïc  «cm,  arr.  nnuelk-ti  4 janvier  1838  (Jur.du 
Btlg  . 1838,2,  208). 

— La  cour  de  cassation  de  franco  a décidé  encore  que  le 
fait  de  col(>orler,  daos  tes  licua  publics , des  billeu  pour  de» 
olijel»  mil  CD  loterie,  consliluo  la  coulravcntion  prevue  par 
l'art.  475,  n«  5.  et  non  le  dcbl  prévu  par  l’arl.  4IÜ.  Arr.  23  Fé- 
vrier 1827  (.SiUtT.  XXVIL  I,376j. 

(ftj  Arr.  cav».,  14  novembre  1840  (81B,  Vm.I..,  XLl,  1,  95). 

Add.  Voy-  rupré,  n«  3586. 

(U)  Arr.  cas»,,  14  décembre  1832  (SiR.  Vn.I...  XXXIIl,  1, 

5ir. 

(10)  Voy.  suBTd.  n**  9620 et  »uiv. 
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le  üchit  ou  la  vente  de  boissons  falsiOêes , mais  ne 
cmilcnanl  aucunes  mictions  nuisibles  à la  sanlé  ; 

TarticleSIS  exige  que  le  prévenu  ait  agi  sciem- 
inoiit;  rarticlc  473  , n°  (i , ne  suppose  niillcmeiU  la 
connaissance  de  la  ralsiücaliuii , il  suflil  que  le  délin- 
quant ait  malêriellcnienl  vendu  uu  débité  des  buissons 
lalsiiii'cs.  Le  délit  et  la  contravention  sont  iJunc  sépa- 
res, et  par  le  fait  inalèrlul  qui  n'est  pas  le  meme,  et 
par  l'intention  de  leurs  auteurs. 

4916.  Le  fait  matériel  de  la  contravention  con- 
siste iiniqiiemetil  dans  la  vente  uu  le  débit  des  boissons 
falsitim.  II  suit  de  là , d'abonl . comme  iiuus  l'avons 
fait  remarquer  précédemment  <1) , que  la  simple  cj^- 
posHion  en  rente  de  buissons  falsilli'es  n’est  passible 
d’aucune  peine  (i),  à moins  que  l’on  ne  cbcrelic  cette 
peine  dans  l’article  1 1 du  décreldu  ISdécenibre  1815, 
qui  n’a  supplée  à celle  lacune  du  code  pénal  que  pour 
Paris  seulement. 

4917.  Il  faut  ensuite,  et  c'est  là  l'élément  consti- 
tutif du  la  conlraveiiUon,  que  les  boissons  soient  fal~ 
aifiéea.  t^>uc  faul-ii  eiitendro  par  buissons  falsiÜces? 
Celles  qui  sansélic  nuisibles  ne  sont  |>as  dans  leur 
état  naturel,  cl  sont  mélangées  de  quelques  substances 
étrangères  à leur  nature.  Ainsi  la  cour  de  cassation  a 
décide  avec  raison  « qu’il  est  impossible  de  ne  pas 
reroimailrc  dans  une  addition  d'eau,  en  plus  ou  moins 
grande  quantité,  à une  certaine  quantité  de  vin  , uu 
des  eaux  préparées  et  culorécs,  uu  des  vins  altérés; 


(f)  Voy.  iuprù,  n*  862'2. 

0|>.  conf.  de  CvnvOT,  sur  Tari.  475,  d«  20. 

Ccpcmlanl,  trois  arrêtés  réernU  df  la  cour  de  rassatioD  do 
France  «ienneut  de  dérider  le  contraire  ; « .Atlcoilii  qu'il  résulte 
de  la  combinaison  de  t’arl.  477  asec  les  n‘^  6 et  14  de  lart.  475, 
que  l'csposition  eu  vente  con&liltic,  autant  qu'il  déj>eud  du  ven- 
deur, une  véritable  vente  dans  le  sens  du  $ 0^  que  l'art.  477  le 
suppose  ainsi , puisqu'il  ordonne  de  répandre  les  boissons  falsi- 
fiées /rnuréei  rn  t»  }iot$n$ion  du  rendtur,  re  qui  prouve  que  ces 
Itoissons  n ont  été  encore  srnduet  ni  livrées,  et  que  si  l'on  ne 
pouvait  poursuivre  eeini  qui  a cs(>Osc  en  vente  qti'aprés  qu'il  a 
vrudu , ee  serait  frapper  d'impuissance  l'action  publique  dans 
la  prolcetioii  qu'elle  doit  et  que  la  loi  a voulu  donner  A la  bonne 
foi  du  cotumcTce,  puisqu’on  ne  pourrait  ponrsuivre  que  des  buts 
dont  la  preuve  serait  A peu  près  impossible,  apres  la  livraison 
des  marrhaudises.  • Krr,  cass.,  tO  août  létt  (Sin.  A IM,.,  Xl.\ , 
I.  120.,  14  octobre  1815  SlR.  ViM..,  Xl.ill,  I.  914),  ISjuin 
IHli  L-Sm.  Vll.l..,  XLIV.  1,  754). 

On  remarquera  que  ers  nolifs  sont  hases  d'altord  sur  tio  teste 
du  code  revisé  en  1832.  En  clFct,  le  n*  14  de  l’art.  475  n'ciiste 
pas  dans  le  code  do  1810;  ce  Duméro  porte  : • Ccui  qui  expo- 
lent  rn  tente  des  comestibles  ^tés,  etc...  ■ (Voy.,  sur  eette  dis- 
po>iliOB,  infrâ,  u*  4244  2*.)  Ensuite,  sur  le  Icite  préUedudm 
l'art  477.  t.cl  article,  dit  la  cour,  ordonne  de  répaudru  les 
boissons  faUiliéos  rroiuers  cm  la  potteuion  du  tendeur.  Nous 
ferous  remtrquer  que  ni  la  code  de  1810  ni  celui  de  1832  ne 
parlent,  dans  ledit  art.  477, de  boissons  (rontVrs  rn  la  poteenivn 
du  tendeur,  mais  tnen  de  boissons  trouvées  appartenir  au  cen- 
deur. 

Uu  reste,  la  cour,  dans  le  dernier  des  arrêts  que  nous  venons 
de  citer,  est  allée  plus  loin  encore.  Cet  arrêt  décide  que  rmtiv- 
dnetion,  dons  une  tille,  de  lail  mélange  d'eau,  pour  y être  dé- 
bité, cousliliie  l'eXftutUhn  el  la  mise  en  trnie , attimilée  a la 
renie  m/me. 

(5;  Arr.  cass.,  l'v  mai  1828  .fourN.  du  Pal.,  XXI,  ll2t!;. 

Aild.  Même  sens,  arr,  cass.,  10  février  1818,  rapporté  par 
sur  t'arlicle  477,  n“  5.  et  par  Uui  Rl<t  tr.%o\,  sur 
rartide  47SC-. 

U AI  Ttli  dit  : « One  faiil-il  entendre  par  Aoûfons  faliifiéet 
L'u  ai  rct  a jugé  que  du  vin  mélange  de  deux  titre  d'eau  est  de 
la  bvivMtn  falsifiée.  Il  est  difficile  de  donner  des  règles  précises 
l«iir  riiitdligdiir  de  ce  terme.  Ssns  doute  on  ne  |>oiirrail  |»aa 
juger  de  même  si  la  proposition  était  inverse,  c'csl-à-dii«  s'il  y 


qu’oil  (luit  même  reganlcr  ces  vins  comme  mixtioii- 
iiés  ou  falsiliés  (.5).  a En  il  ri'imporlc  nullciucnl 
que  ce  mélange  suit  ou  non  üéituc  ti'cflcis  quelcon- 
ques, il  sudil  que  le  vin  .suit  niixlioiuié  d'une  sub- 
stance étrangère  pour  qu’il  doive  être  répulé  ralsitié. 
11  en  serait  ainsi  du  tait  qui  aurait  été  iiiolangé 
d’eau;  ce  niolaiige  est  une  allération  de  la  pureté 
naturelle  du  lail;  il  constitue  dès  lors  une  falsilica- 
liuu  (4). 

491H.  L’article  477  prononce  la  conriscalion  des 
boissons  falsiliées , trouvées  appartenir  au  vendeur 
et  débitant,  et  ordonne  qu’elles  seront  répandues  {d). 
Xous  avons  précédcinmetil  examiné  les  dispositions  de 
cet  article  et  les  questions  qu'il  fait  naître  (6). 

5 vu. 

4919.  H 7*  Ceux  qui  auraient  laissé  divaguer  des 
fous  ou  des  furieux  clanl  sous  leur  garde,  ou  des  ani- 
maux malfai.sants  ou  féroces  ; ceux  gui  auront  excité 
ou  n'auront  pas  retenu  leurs  chiens  lorsqu'ils  atta- 
quent ou  poursuivent  les  passants,  quand  même  il  n’en 
serait  résulté  aucun  mal  ni  dommage.  » 

L’article  13,  lit.  l*^'  de  la  loi  du  juillet  1701* 
et  l'article  005  du  code  du  3 hruniaire  an  tv , punis- 
saient aussi  de  peines  de  police  « ceux  qui  laissent  «li- 
vaguer  des  insensés  ou  furieux,  ou  des  animaux  tiial- 
faisaiils  ou  féroces.  <» 


avail  UD  liera  d'ean  lur  deux  liera  de  vio.  S'il  y avait  mélaoge 
par  moilié,  la  qnetlioa  aérait  plua  dtliialri  rependaat  noua 
croyoas  que  I'od  devrait  dire  qu'il  y a falvificatiou.  ■ 

Il  iiott»  aciiildc  qu'il  y a faUificatioo  daua  Ica  trois  caa  et  qu« 
Ia  quantité  pins  ou  moiuf  coiibidératde  d'rau  ajoutée  au  vin  oc 
peut  être  priae  eu  coiiaidéralion  pour  l'apprcciatioa  de  la  quea- 
lion  de  faKificalion.  Du  vin  mélangé  d'un  lien,  d'un  quart, 
d'uu  dixième  d'eau,  n'eal  plua  du  vin  pur,  du  viu  datte  «un  état 
naturel,  cl  conréquemmcDt  ileat  faUtfié. 

ItAITKR  ajoute:  «On  ne  doit  paa  non  ]dua  entendre  par 
ItoisMuiB  faUifiéea  tout  mélange  de  boiavoua  du  même  genre , 
mais  de  qualités  difFérenIrs,  ai,  |>ar  exc-nple,  du  vio  de  Bour- 
gogne avait  été  mélé  a d'autre  vin.  f.'eal  d'après  Ica  circoa- 
slaircrt  particulières  qu'on  doit  décider  dans  cliaquc  vas.  • 
(rrfl»'/rd«  droit  erim.,  5 607.) 

I.a  première  partie  de  celle  prO|>osilton  était  évidemment 
fau&vc.  I.'auleur  aerable  l'avoir  acnli,  puisqu'il  y apporte  le 
tempérament  des  tireonelaneee  parfiCMfiVrra  de  chaque  es- 
pèce. El,  CQ  cfTet,  certains  vins,  arant  d'élre  potables,  doiveat 
être  mélangé»  A d'aulivi. 

(4)  .\rlii.  Jugé  en  ce  sens  par  arr.  casa,  des  14  octobre  1843 
(Sin.  >111..,  Xl.m,  1,  914)  cl  15  juin  1844  {Sin.  \|M... 
XLIV,  1,  734). 

— Un  arrêt  de  cassation  du  3 juio  1843  (Sin.  X IM..,  Xf.lll, 
1.  733)  décide  que  les  nr^ociiinfr  en  groe  de  boissons  qui  ven- 
dent des  vins  auxquels  ils  ont  fait  pcnlro  leur  pureté  par  nn 
mélange  de  substances  qui  les  ont  dénaturé»,  se  reiuicnt  cou- 
pable» du  délit  prévu  par  l’art.  423  du  code  pénal,  quoique  ces 
kubslauccs  n'aient  rien  de  nuisdde  A la  sanlé  ; que  ce  fait  ne 
ronstiluc  pas  senicmeiil  la  eonlravcnliou  réprimée  par  l'arti- 
cle 475,  n*  C,  lequel  ne  conccruo  que  la  vente  ou  le  débit  ris 
détail  de  boissons  falsifiées. 

(il)  .i4d.  C AKXOT  fait  remarquer,  avri'  raison,  que  « u l'on 
doit  cousidércr  comme  falsification,  dan»  le  sens  des  art.  475 
cl  477,  uu  simple  ntélaiige  d'eau  avec  le  via,  lorsque  le  vin 
ainki  mélangé  est  destiné  au  commerce,  il  aurait  paru  assci 
OMiveiiable  que  l'art.  477  eût  été  rédigé  de  manière  à utiliser 
la  confisiation,  au  moiu»  daui  i'intérél  des  pauvret,  plutôt  que 
de  Kqiaudre  la  liotsaou  : on  n’co  aurait  pas  noiiis  atteint  le  but 
détiré , puisque  le  manbaud  qui  aurait  fait  le  mélange  a'en 
Irmiserail  privé  comme  si  ia  liqueur  avait  été  répandue,  s 
l'art.  477,  n-  4.) 

(0)  Voy.  euprti,  u**  JOiTC  et  2627. 
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l.c  S (ic  l'arlicle  47«5  renFermo  /re>i«  contraventions 
distinctes  : 

4^140.  premikrt  est  la  divagation  des  fous  et 
des  furieux  par  le  fait  ou  la  négligence  de  ceux  qui 
les  ont  sous  leur  garde.  Celle  cotUravcntioii  se  pré- 
sente dans  deux  hypothèses.  Il  sc  peut,  en  premier 
lieu,  que  le  gardien  d'une  maison  de  fous  laisse  sortir 
par  négligence  les  personnes  qu'il  était  chargé  de 
garder;  dans  ce  cas,  aucune  diflicuUé  ne  se  prcscnlc. 
I.es  fous  et  les  furieux  sont  régulièrcnieiit  détenus; 
leurs  gardien*  en  sont  responsal}les.  Alais  si  1rs  aliénés 
ne  sont  ni  frappés  4rîtderdictiun,  ni  dans  un  étal  régu- 
lier de  detenliun,  celle  resp^msabililô  doit-elle  atlein- 
<lrc  les  |>crsunncs  de  leur  famille  ou  de  leur  service 
qui  leur  donnent  des  soins  habituels  ? Cette  question 
est  dolicalc,  car  cette  obligation  n‘a  pas  de  cause  lé- 
gale; cette  surveillance  n'cst  pas  forcée,  cl  cependant 
la  loi  a pu  imposer  à toutes  les  personnes  qui  se  trou- 
vent chargées,  par  une  cause  quelconque,  de  la  garde 
d'un  furieux , la  charge  d’eni|H-cher  la  <livagaliuri  de 
cet  individu;  l’intérêt  général  peut  exiger  cette  res- 
ponsabilité qui  sc  puise  alors,  non  dans  une  cause  lé- 
gale, mais  dans  le  fait  de  la  surveillance  qui  pèse  sur 
elles.  C’est  donc  dans  l'appréciation  de  ce  fait  qu’il 
faut  chercher  la  solution  de  cette  difllcullé.  Si  le  pré- 
venu avait  réellement  la  garde  du  fou  ou  du  furieux , 
s'il  s’clait  chargé  de  sa  surveillance  et  s'il  avait  l'auto- 
rité nécessaire  pour  l’exercer,  un  doit  lui  imputer  la 
négligence  qui  a cause  la  divagation  ; si,  au  contraire, 
il  rendait  des  soins  à cct  insensé  sans  qu'il  eût  la 
charge  et  Taulorité  d'un  gardien,  il  ne  peut  être  res- 
ponsable. 

4991.  La  deuxréMie  infraction  consiste  dans  la  di- 
vagation des  anitnaui  inairaisants  ou  féroces.  Il  est 
encore  nécessaire  ici  que  les  personnes  auxquelles 
ccUc  divagation  est  imputée  soient  chargées,  soit 
comme  propriétaires,  soit  à tout  autre  litre,  de  la 
garde  de  ces  animaux  ; car  c’est  dans  celle  obligation 
qu'elles  puisent  leur  responsabilité.  La  toi  comprend 
deux  classes  d’animaux  : les  animaux  fcroces  cl  les 
animaux  mairaîsanls;  les  premiers  sont  surtout  dan- 
gereux |iour  les  )>crsomics,  les  autres  pour  les  pro- 
priétés. 

4999.  I.a  iroittihtxi  contravention  consiste  à exci- 
ter ou  à ne  pas  retenir  les  chiens  quand  ils  atlaqiicnl 
ou  poursuivent  les  passants.  OUc  contravention  sup- 
pose nécessairement  un  fait  d’imprudence  ou  de  né- 
gligence, quelquefois  même  un  acte  de  méchanceté. 
Toutefois,  la  loi  doit  être  circonscrite  dans  ses  termes  : 
la  seule  excitation  ne  constituerait  aucune  contraven- 
tion si  le  chien  n’a  pas  ul»é>  à cet  ajipel.  De  même  le 
fait  de  lie  pa>  retenir  un  chien  suppose  la  présence  du 
matlre;  s’il  n’est  pas  présent,  il  ne  peut  être  respon- 
sable de  ne  l'avoir  pas  retenu  (1). 

499S.  Dans  CCS  trois  hypothèses,  la  lui  n'exige 
point,  pour  l'application  des  peines  de  police,  qu’iisort 
résulté  aucun  mal  ni  dommage  (i'.  La  seule  existence 


i!)  Add.  CvRVOT  dit  : « Quant  aux  chirns  que  l'on  aurait 
Ctciléi  a atiaqurrou  poiiriuivro  Ici  paiitnU,  il  ne  acrail  paa 
ncieviaire , pour  rontlituer  la  rontravenlion  , qu'ila  ciiurnt 
appartenu  à celui  qui  les  aurait  txciU$  ; mais  l'on  ne  pourrait 
faire  rrsulU-r  la  roniraveulion  <)e  ce  que  le  préseiiu  u’aurait 
pat  rrlcNu  le  cliiea  qui  ne  lui  aurait  pat  appartenu,  Ion  même 
que  l'on  jugerait  qu'il  aurait  pu  le  faire,  aucune  loi  ne  lui  en 
ayant  imposé  robli(falio».  ■ ^Sur  l'art.  175,  o°  H ) 

^Adtl.  Dp.  rouf,  lie  Uvt  TF.n . S «OH. 

(5)  Add.  Op-  coiif.  lie  llvfixOT,  sur  l'art.  175,  n'*  115,  et 
iurrart.i7i.n'5, 

en  ce  arns  par  arr.  eau.  ilc  Belgique  du  ^aoîit  1838 
(.fur.  de  Btlÿ.,  1858.  t.  58L. 


d'un  fait  d’impruücncc  ou  de  négligence  qui  a pu  cau- 
ser ce  mal  ou  ce  dommage,  sulUt  pour  constituer  la 
contravention.  Si  la  divagation  des  furieux  ou  des  ani- 
maux féroces , si  rexcilalion  des  chiens  avaient  été  la 
cause  d'un  homicide  ou  de  blessures , les  articles  319 
et  5'^  pourraient  devenir  applicables  (3). 

4994.  I.a  question  s'csl  élevée  de  savoir  si  les 
chiens  {k:uvcmI  être  rangés  dans  la  classe  des  animaux 
malfaisants  ou  féroces.  La  raison  de  douter  est , d'a- 
bord, que  par  leur  nature  ils  n'appartiennent  point  en 
général  à celte  classe  ; ensuite,  que  la  loi.  en  les  énon- 
çant après  avoir  parlé  des  animaux  malfaisants  cl  fé- 
roces, semble  les  en  avoir  exclus.  Cependant  il  faut 
décider  avec  la  cour  de  cassation  que,  si  les  chiens  ne 
sont  pas  classés  parmi  tes  animaux  malfaisanU  ou  fé- 
roces , ils  peuvent  être  cnnsiiicrés  comme  tels,  soit  à 
cause  du  vice  de  leur  naturel  particulier,  soit  à raison 
de  leur  mauvaise  éducation  ({).  l'n  animal , en  effet , 
peut  être  malfaisant  par  son  organisation,  quoique 
l’espèce  à laquelle  il  appartient  ne  soit  pas  malfaisante 
par  sa  nature.  Ainsi  le  chien  qui  , sans  provocation, 
attaque  ou  mord  les  passants  , doit  nécessairement 
être  compris  parmi  les  animaux  malfaisants  ou  fé- 
roces. 

Toutefois  il  est  nécessaire  alors,  pour  qu'il  y ail 
conlmention.  que  le  chien  ail  été  en  étal  de  divaga- 
tion ; car  le  fait  renlre  alors  dans  les  termes  de  la 
deuxième  disposition  du  paragraphe.  Si  donc  il  était 
retenu  dans  une  cour  cluse,  il  n'y  aurait  pas  de  diva- 
gation, et  par  conséquent  aucune  peine  applicable  (ÿ)  ; 
mais,  si  la  cour  n'est  pa.s  close,  ou  si  elle  sert  de  pas- 
sage, la  divagation  dans  celte  cour  sulTil  pour  consti- 
tuer la  conlravcnlion 

S VIII. 

<995.  « Ceux  qui  auraient  jeté  des  pierres  ou 
d'autres  corps  durs , ou  des  immondices,  contre  les 
maisons,  édilices  ou  clôtures  d’autrui,  ou  dans  les 
janlins  ou  enclos;  el  ceux  aussi  qui  auraient  volontai- 
rement jeté  des  corps  durs  ou  des  immondices  sur 
quelqu'un.  » 

Deux  contraventions  sont  comprises  dans  ce  para- 
graphe : le  jet  de  corps  durs  ou  d’immumiiees  contre 
la  chose  d'autrui,  et  ic  jet  de  corps  durs  ou  d'immon- 
dices contre  les  personnes. 

4996.  La  cour  de  cassation  a juge  m que  l'arli- 
clc  473.  n"  8,  s’applique  au  fait  même  d'avoir  jeté  des 
pierres  ou  d'autres  corps  durs , ou  des  immondices  , 
contre  tes  maisons,  édilices  el  clôtures  «l'aulrui , bien 
qu'il  n’cit  suit  résulté  qu'une  simple  allciiilc  au  bon 
ordre  cl  au  respect  des  propriétés  ; que  si , au  con- 
traire, le  jet  des  pierres  ou  d'autres  corps  durs  a dé- 
truit, dégradé,  endommagé  Icsdilcs  maisons  ou  clô- 
tures , ou  opéré  le  bris  de  ccHes-ci,  U cesse  d'élre  alors 
une  conlraveniiun  du  police,  cl  rentre  exclusivement 
dans  la  classe  des  dclils.  n l«i  cour  de  cassation  a dé- 


'/i)  Arr.  Ci»».,  ^leplembre  1826  (SinFT,  XXVI,  1,  382). 
Ailfl.  Même  sen»,  arr.  an  xi  (SiRBV , III,  ^ 

lots  PAIIor,  III.  2.52.,  6 inart  1807  (SinEV,  VU.  2^^729 j 
Dvi.l.OX,  II!.  2521.  28  avril  1827  {.Sirev  , XXVII , 1.  S041. 
10  novembre  1832  \ IM..,  XXXIII,  I,  240;,  tt  Bovcmliee 

1843  Sir.  Vii.l.,  XMV.  1.3821. 

— Op.  coof.  (le  (jVRVOT,  iiir  l'art.  475,  a*  26;  Je  DoiR- 
Ct  invox,  ihid.,T  i de  lUt  tp.R,  S 608. 

(J)  Arr.  eâi».,J^fivritT  1803  (l).vi.l.OX,  Ui.254;. 

(D)  Ait.  e*M.,  17  janvier  el  27  février  1823  (SiRET,  \Xllt, 
1.  18!  ; l)AM.or.in,  255).  2 teplcmhra  1«26  ;SiRE»,  \XVJ. 
1.5821. 
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cidé,  d*«près  ccUe  inlerprcUiion,  que  le  bris  d’une  ^ 
Titre  par  le  jcl  d'une  pierre  n’élail  pas  seulement  une 
conlravenlion,  mais  bien  un  délit,  cl  que  ce  fait  con- 
stituait le  délit  de  bris  de  cliMurc  prévu  par  l’art.  4I>G 
du  code  pénal  <1).  Nous  avons  combattu  cette  deci- 
sion dans  notre  commentaire  sur  cet  article  (2).  K 
nous  parait  évident  que  l'article  -1715 , en  punissant  le 
jcl  de  pierres  contre  une  maison  ou  dans  un  jardin,  a 
voulu  punir  aussi  le  dommage  causé  par  ce  jet;  il 
n’en  peut  être  autrement  que  dans  le  cas  où  la  loi  pé- 
nale a spécialement  prévu  celte  espèce  de  dégrada- 
tion, cl  c’est  ce  qui  n’cKistc  pas  à l'égard  du  bris  des 
vitres.  La  cour  de  cassation  a paru  consacrer  elle- 
même  cette  interprétation  dans  une  autre  espèce  où 
elle  a décide  que  le  fait  d'avoir  barbouillé  d'ordures 
la  porte  d'une  maison  devait  être  considéré  comme  un 
jet  d'immondices,  dans  le  sons  du  n'*  8 de  l'arti- 
cle 473  (3).  Or,  dans  cette  espèce,  il  était  impossible 
de  séparer  le  dommage  causé  du  jet  d'immondices; 
rendommagemenl  des  maisons  n'cmpéche  donc  pas 
que  le  fait  ait  le  caractère  d'uno  simple  contraven- 
tion (f). 

4937.  La  deuxième  infraction  prévue  par  ce  pa- 
ragraphe est  le  jet  volontaire  de  corps  durs  ou  d'im- 
moiidiccs  sur  les  personnes.  Nous  avons  déjà  fait  re- 
marquer (3)  que  cette  disposition  di0ere  du  n*  0 de 
l’article  471,  en  ce  que  ce  paragraphe  ne  punit  que  le 
jet  par  les  fenêtres  de  choses  nuisibles  par  leur  chute, 
et  du  II*  12  du  même  article,  en  ce  que  celte  dernière 
disposition  ne  punit  que  le  jet  fait,  par  imprudence f 
d'immondices  sur  quelque  personne. 

499S.  L'élément  constitutif  de  la  contravention 
prévue  |>ar  le  n*  Ü de  l'arlirlc  473  est  la  rolonté.  Ce 
concours  nécessaire  de  la  volonté  imprime  à cetic  con- 
travention un  caractère  particulier  et  rccllumenl  ex- 
ceptionnel. t^c  ri'csl  plus  seulement  un  fait  materiel, 
une  simple  faute,  que  la  loi  incrimine  et  punit;  c'est 
véritablement  une  intention  de  nuire  par  le  jet  <les 
pierres  ou  des  immondices.  Sous  le  voile  d'une  con- 
iravenlion,  nous  trouvons  donc  ici  un  délit  moral. 
Mais  la  modicité  du  dommage  que  ce  délit  peut  cau- 
ser, le  caractère  de  rinleulion  qui  dirige  le  plus  sou- 
vent l'agent,  intention  malveillante  plutôt  que  crimi- 
nelle, la  difficulté  de  préciser  les  nuances  d'un  fait  qui 
se  modifîe  de  mille  manières,  ont  porte  le  législateur 
à ne  rincriuiincr  que  comme  une  simple  contraven- 
tion. 

4999.  Toutefois,  si  le  jet  de  pierres  ou  d'immon- 
dices prend  le  caractère  de  ces  ro»>*  fait  et  eiolencet 
lé^re»  que  le  code  pénal  a oublié  de  punir , mais  qui 
trouvent  leur  répression  dans  la  loi  du  19-22  juillet 
1791,  et  dans  l'article  603,  no  8,  du  code  du  5 bru- 
maire  an  iv,  il  faut  recourir  à ces  dispositions  tou- 
jours applicables  ù toutes  voies  de  fait  qui  n'unt  causé 
aucune  blessure,  et  qui  ri'onl  point  été  accompagnées 
de  coups  (6)  ; si  le  jet  de  pierres  a atteint  la  personne,  : 
et  qu'il  en  soit  résulté  une  blessure  quelconque,  ce 


(1)  Arr.  cui.,  7 iTril  1831  (SiR.  Yll.l..,  XXXI,  1,  170), 
71  mar»  1833  {Jeuvn.  du  droit  cn'n.,  V,  87). 

A4d.  MéiseMM,  arr.  ciw.,  9 juillet  1841  (Sin.  Yii.i..,  XLI, 
1.798). 

(2)  Soy.tttfrà,  0*3978. 

(Ô)  Arr.  ciM.,  13  nai  1831  (JMim.  du  droit  rrin.,  III,  9(4). 

(4)  Add.  Le  fait  de  barbouiller  d'immoodices  linUritmr 
«l'uoc  maiaoa  coaaliluo  la  conlraTention  prévue  par  l'arti- 
ck  475  8”.  Celte  ditpoailioa  doit  t'entcodrc  d'un  jet  fait  m/é- 
rwumnent  auiti  bien  que  d'un  jet  fait  tstérietirrmtnt.  -trr. 
eau..  IC  mara  1843  (Sin.  YiM...  XLIli,  1,  596). 

(5)  Add.  \oy.  tuprà,  n*  4133.  . 

(C)  Yoy.  iuprà,  d*  S561  ci  Ica  DOle*. 


fait  perd  son  caractère  de  contravention,  et  prend  lo 
caractère  du  délit  prévu  par  l'article  .311  du  code 
pénal;  enfin  le  jcl  d'immondices  peut  également  être 
considéré,  suivant  les  circonstances,  comme  un  ou- 
trage par  gesles,  dans  le  sens  des  articles  225  et  221 
du  inèiue  code. 

S IX. 

4990.  U 9*  Ceux  qui,  n’élanl  propriétaires,  usu- 
fruitiers, ni  jouissant  d'un  terrain  ou  d’un  droit  de 
passage,  y sont  entrés  cl  y ont  passé  dans  te  toin|is  où 
ce  lorrain  était  charge  de  grains  en  tuyaux,  de  raisins 
ou  autres  fruits  mûrs  ou  voisins  de  la  inalurilé.  n 

Colle  disposition  a été  puisée  dans  la  deuxième  par* 
tie  de  l'article  27  du  lit.  II  de  la  loi  du  28  septembre- 
6 octobre  1791,  ainsi  conçue  : « Si  les  blés  sont  en 
tuvaux,  et  que  quelqu'un  y entre  même  à pied  , ainsi 
que  dans  toute  aulre  récolte  pendante,  ranicndc  sera 
au  moins  de  la  valeur  d'une  journée  de  travail,  et 
pourra  être  d’une  somme  égale  à celle  due  pour  dé- 
dommagement au  propriétaire.  <• 

4991.  I .08  II*’’  9 et  10  de  l'article  475  correspon- 
dent exactement  aux  n**  15  et  14  de  l'arlidc  471  ; ce 
sont  les  mêmes  contraventions,  avec  une  circonstance 
aggravante.  I.e  n<>  13  de  l'art.  47)  prévoit  le  passage 
des  personnes  autres  que  les  propriétaires,  usufruitiers 
et  ^rmiers,  sur  le  terrain  d'autrui  préparé  ou  ense- 
tncncèf  le  n"  9 do  l'article  478  punit  le  même  passage 
sur  le  même  terrain  chargé  de  grains  en  tuyaux  f de 
raisins  ou  attires  fruits  mûrs  ott  raisins  de  la  matU' 
rite. 

La  circonstance  qui  distingue  les  deux  contraven- 
tions est  donc  la  silualion  du  terrain  où  se  fait  le  pas- 
sage des  persormes.  .Si  ce  terrain  <>sl  prépare  ou  ense- 
mence, l'article  471  est  seul  applicable;  s'il  est 
chargé  de  récoltes  ou  de  fruits  mûrs  ou  prés  de  l'être, 
ta  contravention  rentre  dans  les  termes  de  l'art.  478; 
enfln,  s’il  est  en  friche  ou  dépouillé  de  scs  récoltes,  le 
passage  ne  constitue  aucune  cunlravcntion  (7). 

s X- 

4999.  « 10*  Ceux  qui  auraient  fait  ou  laissé  pas- 
ser des  bestiaux,  animaux  de  Irait,  de  charge  ou  de 
monture,  sur  le  terrain  d'autrui,  ensemencé  ou  chargé 
d'une  récolte,  en  quelque  saison  que  ce  soit , ou  dans 
un  bois  taillis  appartenant  à autrui. 

L'article  27  du  litre  II  de  la  loi  du  28  scplembre- 
6 oclubrc  1791  portait  également  : « Celui  qui  entrera 
à cheval  dans  les  champs  ensemencés,  si  ce  n'est  le 
propriétaire  ou  ses  agents,  payera  le  dommage  cl 
une  amende  de  la  valeur  <i’unc  journée  de  travail  ; l'a- 
mende sera  double  si  le  délinquant  y est  entré  en  voi- 
ture. n Celle  disposition  se  trouve  aujourd'hui  abro- 
gée par  le  10  de  l’article  478  (8). 

4993.  Le  (tassage  de  bestiaux  ou  de  chevaux  sur 


(7)  Voj.  ivprà,  O*  4IC0. 

AHd.  L'àrt.  475,  a*  9.  coacerne  uniqueraent  ki  terraini 
cbargvi  lie  eraioi  on  luyaui  ou  de  fruiu  proprement  diu  , et 
DOD  pai  tout  lorrain  charj*v  d'iii»e  rtt  ollo  quelconque.  Aioii 
cette  dii|io»ilion  it'rvt  pis  applicable  au  fait  d'avoir  passé  k pioil 
sur  le  terrain  d'aulrtii  cliargé d'une  planMion  dr  jeunes  sapins. 
Arr.  cass.de  Itelciquedu  38  mars  18(3 :,/ur.(lr£rli|r-.  18(3, 1 . 185:. 

La  cour  de  ra&vation  dit  que  ce  fait  ne  peut  donner  lieu  à 
aucune  peine.  Cependaut  si  le  terrain,  au  lieu  d'éire  pUrnU, 
était  rnremrnc^  d«  sapins,  nous  ne  verrions  pas  comnent  il 
serait  possible  d'écbapper  k l'application  du  a*  13  de  l'art.  471. 
La  cour,  du  reste,  ne  se  prononce  pas  sur  celle  espèce. 

(8)  Arr.  cast.,  95 juin  1895  (Siuet,  XXV|,  1, 159). 
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le  terrain  <i‘aulrui  constitue  doux  coiUravcntioiis . 
suivant  de  culture  du  terrain  foulé  : si  la  ré- 
colte a etc  coupée,  mats  n’a  pas  été  eiilcvce.  l'arti- 
cle 471,  11,  est  seul  applicable  (!)  ; mais  l'infrac- 

tion prend  plus  de  gravité,  si  le  terrain  est  ensememn* 
ou  charge  de  récoltes,  et  l’article  175,  n'’  10,  prévoit 
celte  seconilc  hypothèse. 

I<a  cofilraverition  disp.araU  dune,  si  le  terrain  n'est 
ni  ensemencé,  ni  chargé  dcréeollos  sur  pie<l  on  cou- 
pées : en  effet,  dans  cc  cas.  le  passage  ne  canse  aucun 
dommage  02).  Il  faut  cependant  faire  une  exception  à 
l'égard  des  pi’afrint  : tes  prairies  sont  de  leur  nature, 
et  dans  toutes  les  saisons  en  état  de  production  |M*rma- 
neiile;  elles  doivent  donc  en  tout  temps  être  consitlé- 
rées  comme  chargées  de  recuites  dans  le  sens  de  l’ar- 
ticle 175,  II»  10  (3). 

4tS-f.  Mais  il  importe  de  remarquer  que  cette  dis- 
position IK*  s’applique  qu’au  fait  de  faire  ou  laisser 
passer  des  iKisiiaux  sur  le  terrain  d'nulrui  ; si  res  bes- 
tiaux ont  pacagé  sur  ce  terrain,  le  délit  de  dépaissancc 
reste  soumis  ,-iux  règles  établies  par  la  lui  du  iS  sep- 
lembrc-ü  octobre  1791  (1)* 

s XI. 

4985.  « 11“  Ceux  qui  auraient  refusé  de  recevoir 
les  espèces  et  monnaies  nationales,  non  fausses  ni  al- 
térées . selon  la  valeur  )>our  laquelle  elles  ont  cours.  » 

Ce  paragraplie  donna  lieu  à quelques  observations 
dans  le  sein  du  conseil  d’F.tat.  •<  Cnrvelto  (il  observer 
que  celle  disposition  semble  donner  aux  monnaies 
nationales  un  cours  forcé.  Ihic  telle  pré'cautiou  peut 
être  nécessaire  pour  le  papier-moiinaie;  mais,  si  elle 
était  appliquée  aux  cs|KTes.  ou  intraltrail  se  défier  de 
notre  système  monétaire,  It'qucl  est  le  meilleur  de 
l'Kurope  et  inspire  une  conliance  nécessaire.  — Uéal 
dit  que  la  disposition  n'esl  prési  tiiée  que  sous  le  rap- 
port de  la  police;  puisqu'il  est  certain  qn'il  y a des 
refus,  il  faut  bien  les  prévenir.  — Ixmis  dit  que  ces 
refus  n'ont  lieu  que  lorsqu'on  croit  les  cs{>è('es  altcriVs. 
— Berlier  dit  qu'à  moins  d'étre  insensé,  tout  mar- 
chand ou  cré.vnckT  est  fort  disposé  â accepîer  l’argent 
qui  lui  est  offert , quand  il  le  croit  de  lion  aloj  ; on  ne 
peut,  de  sa  fiart,  supposer  un  refus  qu'aulant  qu’il 
croit  ta  monnaie  altérée  ; mais , dans  ce  cas , son  opi- 
nion . même  erroiut' , mérUe-l-cllc  punition?  i.a  dis- 
position ainsi  réduite  à sa  juste  valeur  peut  sembler 
injuste;  clic  est  au  moins  inutile.  — Uéal  dit  que  res 
suppositions  d'altération  ne  sont  que  des  prétextes, 
dans  tes  pays  où  l'on  refuse  les  monnaies  H-ançaisc^. 
l.a  police  rcprinic  ces  actes  de  malveillance;  mais, 
comme  elle  ne  \eul  pas  d'arbitraire,  elle  désire  que  la 
loi  elle-mèiiie  les  punisse.  — Corvelto  dit  que,  s’il 


(I)  A«I4.  Voy.  »w|»rd,  n«4162. 

(9)  A«lg.  Voy.,  en  ce  leni,  arr  ci»,  de  Bcl(;i(|ue  Ju  18  juin 
1844  [Jur.  de  Belg.,  1814.1,  SUS). 

(5)  Arr.  est*.,  iS  mars  1831  ( Dsi-t-Oz,  Vill,  40i)  et  3C  mai 
1836(SlR.  >M.I..,\XXVI.1,78(). 

Op.  Awif  de  Cabisot,  »ur  lart.  475,  a’  S7  i de  lloi  n- 
CliCXOX,  aiir  l’arl.  475  10”.  ■”  1. 

» rtHiird,  arr.  cbm.  de  Belgique,  16  août  1839  {Jvr.  de 
Belg  , 1839,  1,  498}  ; tôt.  «uprU,  n*  4I(>0,  uoirt. 

(4)  Arr.  cam..  1"  ooâi  1818  .HtREt,  XIX,  1,  153»  DtU.Or, 
Mil.  403j. 

/Wd.  Op.  ronf.  de  ('.ARXOT.  iiir  l'art.  475,  o”  98;  de  Boui- 
criCAOSi.  »ur  l'art.  475  10»,  d*4. 

(tf)  Proc.-Terl>.  du  eenwil  d'fclat.  Svance  du  31  janricr  1809 
(I.OCRK,  t.  XV,  p.  S64). 

(C)  A44.  ■ Dan<  ralitenee  de  alipidation  rentraire , dit 
CaRSOT,  le  créancier  ponrraU  refuser,  aana  ac  compromeUre, 


s’agit  de  refus  qui  vienne  de  malveillance , la  disposi- 
tion est  insii(ris.-)ntc.  — Polct  dit  qu'elle  suffira  pour 
aplanir  l^e.■ulcnup  de  difficultés  (5).  D’après  ces  ub- 
serv.ilions,  U disposition  fut  adoptée. 

Il  semble  résulter  <lc  cette  discussion  que  ce  pan- 
graphe  est  né  des  rircon.stances  ; que,  dans  rerlaînes 
contrées,  par  une  srtrto  dr  imilvcîllaiirc  contre  le 
gouvernement,  on  rcfiis.ail  les  monmaics  nouvelles,  et 
que  c%'St  pour  faire  cesser  ces  refus,  nuisibles  au 
commerce  et  injurieux  pour  l’Klal . que  le  législateur 
a introfluil  dans  le  code  une  dispo.sition  qu'il  acrusait 
en  même  temps,  sinon  d’inuiililc,  au  moins  d'injus- 
tice. 

4934.  Celte  disposition  a dù  être  rarenionl  appli- 
quée, et  les  moiifs  qui  l’ont  dictée  ont  cessé.  I.a  con- 
travention qu’elle  établît  .se  romposc,  au  surplus  , de 
deux  éléments  distincts  : le  refus  de  recevoir  les  es- 
pèces, et  In  nature  des  c.spéccs  refusées.  1,c  refus  doit 
être  exclusivement  fondé  sur  la  nalim’  tics  njonnaîcs; 
car.  s’il  était  foiiflé  sur  toute  autre  cause  étrangère  aux 
monnaies  clles-mèmcs,  cc  ne  serait  plus  la  conlravcn- 
lion.  Il  faut  ensuite  que  les  morin.iies  aient  un  cours 
légal  en  France  ; qu’elles  ne  soient  ni  fausses,  ni  alté- 
rées ; enfin,  qu'elles  soient  proposées  pour  t.i  valeur 
pour  laqiiclio  elles  ont  cours  (6). 

s XII. 

4937.  « 13* Ceux  qui,  le  pouvant,  auront  refusé 
ou  négligé  de  faire  les  travaux,  le  service,  on  de  prêter 
le  secours  dont  ils  auront  été  requis , dan.s  les  circon- 
stances d'acciilenis,  ttimulles.  naufrage,  inondalioti . 
incendie  ou  antres  calamités,  ainsi  que  dans  les  cas 
de  brigandages  , pillages  . flagrant  délit,  clameur  pu- 
blique ou  exécution  judiciaire.  « 

Cette  dispetsition  existait  déjà  dans  la  toi  du  19- 
23  jiiilkt  1791  ; l’article  17  ilu  litre  D'  poriait  : I.e 

refus  des  secours  et  services  requis  [lar  la  police,  en 
cas  d'incendic  ou  autres  fléaux  c.'itamilenx  , sera  puni 
]>ar  line  amenrie  du  quart  do  b contribution  mobi- 
tière,  sans  que  l'amende  puisse  être  au-dessous  de 
3 livres,  i» 

4938,  Ouaire  conditions  sont  exigées  pour  l’exis- 
(cnre  de  b cnritravcniion.  Il  faut  : 1*  qu’il  y ait  une 
nk)uisition  régulière  adressée  par  un  fonciionnaire 
compétent  À j>artirnUerf  (7);  2"  que  cette  rc'qiii- 
sitioii  soit  faite  |Kiur  un  cas  uryent;  3*  que  le  délin- 
quant ait  pu  prêter  le  secours  qui  faisait  l’objet  de  la 
réquisitiim  ; 1*  eiilin.  qu'M  ait  refusé  de  le  prêter. 

4930.  )t  ne  s'agit  que  d'un  concours  maiériei  ; les 
exemples  cités  par  la  loi  le  démontrent  suffisamment  : 

I c’est  pour  éteindre  un  incendie,  sauver  des  naufragés, 

I défendre  des  propriétés  attaquées,  arrêter  un  coupa- 


dc  recevoir  en  monnaie  de  ruirrr  ow  de  4i7/un  le  payement  qiiî 
lai  icrail  offrri,  ai  le  JélHlcur  prélrmiait  y faire  entrer  de  relie 
monnaie  pour  une  aonimc  plui  fbrle  (b  quarantième)  que  celle 
auloriatV  par  l'arrêlé  du  dirertoire  eierulîf,  du  14  niv&ae 
an  iT.  ■ (Sar  l'art.  475,  n°  41.)  Xona  ferona  remarquer,  cepen- 
dant, que  rel  arrêté  ne  parle  que  di-a  paytmcnia  4 faire  aui 
raiises  jntbligvet.  C'ealcn  ce  aeni  aunaî  que  Hactcr  ((610) 
pri'aenle  retccplron. 

(7)  -Vilil.  ■ l.e  B”  13  de  l'arl.  475,  dit  CvnvOT,  ne  reçoit 
d'application  qii  aua  parn'cu/irra  non  revêlua  d'aneun  caractère 
public:  il  n’a  rtea  de  commun  avec  lea  diapoaitiona  des  art.  334 
et  336,  qui  aont  ep&iavx  pour  lea  commandantv,  officiera  et 
aotia-cfficiera  de  la  force  publique,  pour  les  léim>ios  et  les  juréa  t 
les  peinca  applicables  aux  ]ieraonni-a  de  celte  qualité  sont  ror- 
rcclionnellet,  landii  que  lea  particiilicn  n'cncoarent  qire  det 
peines  de  simple  police.  > (Sur  l'art.  475,  n*  43.) 
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bip,  protf^  Tcxéculion  d'nn  jugement  : dan«  tous 
ces  cas,  il  y a urgence  d’un  secours  immédiat  ; il  peut 
y avoir  iinpossibiitte  de  se  procurer  sur-le-champ  les 
secours  organisés  par  radministralion  ; on  iinoquc 
l’aide  et  l’appui  des  simples  particuliers;  la  loi  leur 
fait  un  devoir  de  le  prêter;  elle  punit  leur  refus 
comme  une  faute.  Mais  il  n’en  serait  plus  ainsi  d’un 
concours  inlcllectycl  ou  naoral.  Supposons  qu'un  avo- 
cat, un  médecin,  un  expert,  soient  requis  de  procéder 
à une  vérilkalion.  a une  opération  chirurgicale,  à une 
expertise  ; leur  refus  ne  motiverait  nullement  l'appli- 
cation  de  l'artidc,  car  il  serait  peul-clre  absunle,  et 
cerlaiiicmcnt  ridicule , de  coutraindre,  par  une  péna- 
lité, un  jurisconsulte  à examiner  un  point  de  droit, 
un  médecin  à faire  une  autopsie  (1),  un  maître  d'é- 
crilurc  à veriner  une  pièce  fausse!  Quelle  eonfiancc 
pourraient  inspirer  des  exports  contraints  par  la  force 
à expertiser?  Quel  bénéfice  la  justice  retirerait-elle 
d’un  pareil  concours?  D'ailleurs  les  opérations  qui 
exigent  un  concours  intellectuel  ont  rarement  un  ca- 
ractère d’urgence  (cl , qu’elles  ne  puissent  être  ajour- 
nées. I.a  cour  de  cassation  a paru  adopter  celte  dis- 
tinction, qui  est  évidemment  dans  le  texte  et  dans 
l’esprit  de  la  loi,  en  décidant,  k que  le  refus  fait 
par  une  sage-femme  de  se  rendre  auprès  d’une  indi- 
gente qui  réclamerait  son  secours  pour  accoucher . ne 
rentre  sous  aucun  rapport  dans  la  disposition  de  l’ar- 
ticle 47S,  n"  12,  du  code  pénal;  qu’il  n'existe  d’ail- 
leurs dans  notre  législation  aucune  peine  qui  puisse 
cire  appliquée  à un  tel  refus,  tout  inhumain  cl  bli- 
luablc  qu’il  soit,  et  que  le  Jugement  attaqué,  en  décla- 
rant qu’il  ne  constituait  pas  ta  contravention  prévue 
par  lu  n°  1 2 de  l'article  47d,  en  a fait  une  juste  ajipli- 
cation  (2).  » 

^940.  Mais  la  même  cour  a décidé,  au  contraire, 
par  un  arrêt  postérieur,  « que  les  oITiciers  de  police 
judiciaire  peuvent,  en  vertu  de  l’article  13  du  code 
d’instruction  crimiiicilc , se  faire  accompagner,  s'ils 
le  jugent  nécessaire,  d’une  ou  de  deux  personnes  pré- 
sumées, par  leur  art  ou  profession,  capables  d'appré- 
cier ta  nature  cl  les  circonstances  du  crime  ou  du 
délit  à constater;  qnc  ces  personnes  encourent  la 
peine  prononcée  par  l’article  473,  n«  12,  du  code  pé- 
nal, lorsqu’elles  négligent  ou  refusent  d’obtempérer  à 
leurs  réquisitions;  qu'il  ne  leur  suffit  point,  pour 
échapper  à celle  condamnation  , d’alléguer  qu’elles 
n'ntil  pas  pu  y obéir;  qu’elles  doivent  justifler  de  ce 
fait  devant  le  tribunal  saisi  de  la  prévention;  d’où  il 
suit  que  celui-ci  est  tenu  d’apprécier  la  preuve  pro- 
duite, et  de  déclarer  expressément , s’il  les  relaxe  de 
la  poursuite,  qu’elles  se  sont  réellement  trouvées  dans 
l’impossibilité,  qui  peut  seule  rendre  leur  refus  ou 
leur  négligence  excusable  (S).  ■ Cet  arrêt  tranche  la 
question  sans  donner  aucune  raison  de  la  décider;  il 
ne  prouve  point  que  l’article  473  doive  s’étcinlre  à un 
concours  intellec(iie)  ; il  ne  prouve  point  que  l’cxper- 


(f)  Add,  Voy.  UD  ârrél  de  )â  coor  de  caieation  de  Itelgique, 
qui  décide  que  l’art.  475  n'etl  pai  applicable  au  médecio  ou 
ebirurf^ien  qui  rtFuae  de  procéder  à une  aulopaie  cadavérique 
requise  par  l'autorilé  judiciaire.  14  juillet  1840  (Jur.  d*  Btlç-, 
1840,  1,  450). 

(2)  Arr.  eau..  4 juin  1830  (SiURT,  XXX,  1,  341). 

(3)  Arr.  eau.,  8 aoAt  1836  (ynem.  du  droit  ertpt.,  IX,  8t). 

(4)  Add.  C’est  ainsi  que  la  cour  supérieuro  de  Rrucvlles 
dit  dans  un  de  ses  arrêts  que  le  w 19  de  l'art.  475  punit  sim- 
plemcut  le  refus  de  devoirs  requis  instantanément  dans  des  cas 
d'accident,  mais  non  le  refus  de  coopérer  A un  aervice  réjulier, 
périodique,  établi  par  un  rêglcmeat  antérieur  dans  la  pré- 
voyance générale  d'un  mal  que  l'on  veut  éviter.  Arr-,  97  dé- 
cembre 1831  (Jur.  du  XIX*  tiécU,  1839,  3,  384). 


lise  destinée  à coiislatcr  un  crime  soit  une  de  ces  cir- 
constances urgentes,  calamiteuses,  qui  appellent  iii- 
slantanémenl  le  concours  de  tous  les  citoyens,  et  leur 
fassent  un  devoir  de  porter  aide  au  magistral  (4).  Autre 
chose  est  l’arreslation  du  coupable,  la  défense  ou  les 
services  donnés  h la  victime;  autre  chose  est  la  con- 
slalaliun  même  du  crime.  (!ct(e  obligalinn  n'est  pas 
d’une  telle  urgence,  que  (ous  les  citoyens  doivent  être 
forcés  d’y  concourir;  il  n’y  a danger  de  mort  pour 
personne  : l’humanilc  n’est  pas  compromise  par  un 
défaut  de  constatation  immédiate.  I.'cspril  de  l’arti- 
clc  173  est  d'apporter  une  sanction  ù la  loi  sociale 
qui  veut  que  les  citoyens  se  portent  réciproquement 
secours  dans  les  périls  qui  les  menacent;  cl  quand  le 
crime  est  commis,  quand  il  ne  s'agit  que  d’en  recueil- 
lir les  traces,  il  n’y  a plus  de  périls,  plu.s  d'urgence; 
et  c'est  détourner  cet  article  de  son  sens  legal,  que  de 
l'appliquer  au  refus  d’obtempérer  ù des  réquisitions 
qui  n'ont  pour  objet  que  celle  constatation. 

4940  S«  (3). 

S XIII. 

4941.  M Les  personnes  désignées  aux  art.  284 
et  288  du  présent  code.  ■ 

L’article  284  réduit  à des  peines  de  simple  police 
la  peine  correctionnelle  prononcée  par  l’article  285, 
pour  distribution  d’écrits  sans  nom  d'auteur  ou  d'im- 
primeur, 1”  à l'égard  de.s  crieurs,  afficheurs,  ven- 
deurs ou  distributeurs  qui  auront  fait  coniiailre  la 
personne  de  laquelle  ils  tiennent  l’écrit  imprimé; 
2*  h l'égard  de  quiconque  aura  fait  connaître  l'impri- 
meur ; 5"  à l’égard  même  de  l’imprimeur  qui  aura 
fait  connaître  l'autour. 

Mais  nous  avons  biit  remarquer,  en  examinant  ce 
dernier  article  (6)  : 1*  qu’il  avait  été  mndiüé.  dans  le 
cas  où  le  <lislriLulenr  est  un  libraire,  par  l'article  19 
delà  loi  du  21  octobre  1811  ; 2'qu’il  avait  etc  abrogé, 
en  ce  qui  roncorne  l’imprimeur,  par  les  articles  13  et 
16  do  la  loi  du  21  octobre  1811  ; 3<>  enlin,  qu'à  l’égard 
même  desdislrilmtcurs,  les  lois  des  lOdéccmbrc  1850 
et  16  février  1834  avaient  limité  rélcnduc  de  son  ap- 
plication (7). 

4949.  L’article  288  réduit  également  aux  peines 
de  police  l’emprisonnement  et  ranicnde  portes  {>ar 
l'article  287,  pour  exposition  ou  distribution  de  chan- 
sons, pamphlets,  figures  ou  images  contraires  aux 
bonnes  mœurs  : 1*  à l’égard  des  trieurs,  vendeurs  ou 
distributeurs  qui  auront  fait  connaître  la  personne 
qui  leur  a remis  l’objet  du  délit;  2*  à l'égard  de  qui- 
conque aura  fait  connaître  l’imprimeur  ou  le  graveur; 
5»  à l’égard  même  de  Pimprimeur  ou  du  graveur  qui 
aura  fait  coniiailre  l'auteur  ou  la  personne  qui  les  aura 
chargés  de  l’impression  ou  de  la  gravure. 

Nous  avons  examiné  cet  article,  qui  est  toujours  en 
vigueur,  dans  notre  chapitre  XI.I  (8).  Le  n»  13  de  l’ar- 


II  ft'agiMxit  liant  retpAcw  jugée  d’un  règlement  qui  enjoignait 
aux  haliiianlt  d'une  commune  défaire,  à tour  de  rèle,  le  tervice 
fur  le  rivage,  pour  empêcher  tout  déltarqiiement  tur  les  cfttei 
et  éviter  ainti  l'imporfution  du  choléra. 

(3)  A«ld.  le  n*  19  de  l'art.  475  a-l-H  abrogé  la  loi  du  39  ger- 
minal an  >v  dont  l'art.  9 punit  le  refue  faU  par  tee  ourriere , 
l^afemeut  requit  à ert  effet,  de  faire  tee  Irataux  néeeuoiret 
pour  l'ex^ution  dee  jugement*  criminel*?  — Voy.  tuprû, 
O*  376. 

(d>  Voy.  tuprü,  D-<  9390. 

(7)  .\dd.  En  Belgique,  Part.  984  n'a  été  modifié  par  aucune 
loi  poilérieure. 

(6)  Voy.  euprà,  o**  939i  et  9398  S*. 
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(icie  473  n'a  eu  d'au(rc  Lut  que  do  flxcr  la  quolîté  ' 
des  peines  de  police  prononcées  p.ir  les  articles  284 
et  288;  nous  ne  devons  dès  lors  rien  ajouter  à nos 
obsertaitons. 

4943.  Le  ii”  3 de  l'article  477  ordonne  la  saisie 
et  la  confiscation  des  ccriU  ou  gravures  contraires 
aux  mœurs,  cl  ordonne  que  ces  objets  seront  mis 
sous  le  pilon. 

S XIV. 

4944.  <i  14**  Ceux  qui  exposent  en  vente  des  co- 
mcstiiilcs  gâtés,  corrompus  ou  nuisibles.  » 

Cette  disposition  a été  cmprunice  à la  législation 
antérieure,  et  ajoutée  au  code  pénal  par  la  loi  du  28 
avril  1832. 

L’article  20 du  litre  I"dcla  loi  ilu  19-22  juillet  1791 

tiortait  : u Kn  cas  d'exposition  en  vente  de  coincsti- 
des  gâtés,  corrompus  ou  nuisibles,  ils  seront  conüs- 
qués  et  détruits,  et  le  délinquant  condamné  à une 
amende  du  tiers  de  5.1  contribution  mobilière,  laquelle 
amende  ne  pourra  être  au-dessous  de  3 livres.  » l.’ar- 
licie  003  du  code  du  3 brumaire  an  iv  ii'avail  fait  que 
modifier  cette  |H'ine,  en  substituant  à une  amende 
presque  indéterminée  les  peines  de  police.  I.a  dispo- 
sition a été  lexlucllemont  transportée  dans  le  code. 
4944  2"  (1). 

4945.  Le  seul  fait  de  rexposilion  en  vente  sufRl 
pour  constituer  la  contravention;  mais,  à plus  forte 
raison,  elle  serait  constituée  par  la  vente  même  (2). 
1.CS  comestibles  g.1tés,  corruniptis  ou  nuisibles  sont 
également  rrap|>cs  de  prnliibilion  ; ainsi  le  concours 
des  trois  qualités  énoncées  par  la  loi  ii’esl  pas  ncces- 
s-iire;  une  seule  suflil  pour  l'application  de  la  peine. 
Ainsi  il  a été  jugé  » que  la  disposition  de  l'article  003 
du  code  du  3 brumaire  .in  iv  s'applique  indistincte- 
ment au  cas  où  les  emneslUdes  qui  ont  clé  leiidus  ou 
exposés  étaient  viciés  de  l'un  des  trois  défauts  dont  il 
parle,  comme  a celui  où  ces  trois  iJéfauls  se  trouvent 
réunis,  et  qu'il  suflil  dès  lors  que  l'extslcncc  d'un  seul 
soit  prouvée,  pour  que  les  tribunaux  <lc  simple  police 
ne  puissent  s’abstenir  d'infliger  au  prévenu  la  peine 
prononcée  par  la  loi  (3).  » 

La  cour  de  Ctissatioa  a jugé  : 1**  que,  les  farines 

étant  des  comestibles,  le  seul  fait  d'en  avoir  exposé  en 
vente  lorsqu'elles  sont  gâtées,  corrompues  ou  nuisi- 
bles, constitue  la  coiilravcnlion  (4);  2“  que  la  vente 
de  pains  confectionnés  avec  des  farines  gâtées  rentre 
dans  la  même  dis|H>sition  (3).  » 

4946.  L’article  477  ordonne  la  confiscation  des 
comestibles  gâtés,  corrompus  ou  nuisibles,  et  prescrit 
que  CCS  cotneslibles  seront  détruits.  La  cour  de  cas- 
sation a reconnu  «>  que , lorsque  l'état  de  corruption 


(1/  Ad«l.  Çuelle  loi  e$t  appUeaUe  â U fait,  en  Bfigiqve?  — 
|]  faut  dUtiuçuer.  â’il  k'açil  Uc  l'eapotilioa  en  vente  Je  conie*- 
Itlilcs  qoi,  i-laol  Janx  Umreiat  naturel,  »onl  cAtéiou  corrompua, 
l'art.  C05,  n«5,  üu  code  du  3 lirumaire  an  iv  aérait  applicalile. 
Voj-,  en  ee  leui,  arr.  caia,.  20  février  ( SiRX:v,  XXX,  }, 
159)  et  SI  mai  1829  (SlRt  V.  XXIX,  I.  319).  Si.  au  coalraiie, 
les  comcttiblei  n'élaient  pai  dan»  leur  Hat  naturei,  c'eit4-dira 
l'ilt  avaient  été  falsifiés  par  un  mclange  de  malières  nHixi^/<'x. 
le  fait  lomlierait  sou»  l'application  de  l'aii.  .318  du  code  pénal, 
éltndu,  k cet  cfT.-l,  par  la  loi  du  19  mai  1829.  \oy.  tuprii , 
U»  2628  9»  cl  36985». 

(9)  Add.  Jugé  en  ce  teos,  par  arr.  casa,  du  13  mai  1811 
(Sir.  Vll.l..,  XLI,  1,530).  Le  mén»c  arK'l  décide  que  Tarticle 
•St  applicable  aui  tuarclianda  en  comme  aui  marchands 

en  détail. 

(5)  Arr.  eau.,  3 juin  1810  (SlRi:v,  XI,  1.  9l6j,  99  avril  1830 
(Joum.  du  droit  erim  , II,  314). 


des  comestibles  a été  constaté  non-seulement  par  le 
commissaire  de  police,  mais  encore  par  le  rapport  des 
gens  de  l'art,  renfouisscniciil  de  ces  comestibles  peut 
être  ordonne  par  mesure  de  jiolice  avant  le  juge- 
ment (6).  ■*  Dans  ce  cas,  ce  ne  serait  pas  en  vertu  de 
r.irticlc  477.  qui  ne  peut  être  applique  que  par  un 
jugomenl.  mais  par  mesure  de  police,  que  cet  enfouis- 
sement a lieu  ; celte  mesure  est  fondée  sur  la  salubrité 
publique  (7). 

s XV. 

4947.  « IS»  Ceux  qui  déroberont,  sans  aucune 
dos  circonstances  prévues  en  l’article  388,  ries  récol- 
tes ou  autres  productions  utiles  de  la  terre,  qui, 
avant  d'élrc  soustraites,  n'étaient  pas  encore  délacbccs 
du  sol.  ■ 

Nous  avons  préccilommciit  expliqué  l’origine  et  le 
sens  de  celle  disposition  (K);  il  serait  superflu  de  re- 
prœluire  ici  nos  observations. 


SECTION  IV. 

TROiaikei  CLASSE  DE  COISTRAVETITIOIII. 

4318.  Peines  de  celle  clasie  de  coDiravenlioiit. 

s '• 

1319.  JH.  479  ]«,  Dommaget  coûtés  aux  pi-oprléiét  mo- 
bWèrtt  d'autrui.  Rut  de  celte  dispoillloD.  Condi- 
tions de  son  application. 

4950.  La  volonté  de  nuire  est  nécessaire.  Motifs  qui  oat  fait 
coDsIdi'rer  ce  fait  comme  une  simple  eon/rneen/ on 
et  non  comme  un  délit.  Quld  tl  le  dommage  rit 
relFcl  d’une  faute* 

1351.  De  quelle  nature  doit  être  le  dommage.  I.'ailirle  est-il 
applicable  au  ras  de  dommage  causé  â des  volailles? 
Décision  affirmative. 

4351  3°.  Celte  disposition  est-elle  applicable  au  fait  d'a- 
voir  volontairement  SLE&si  un  animal  d'autml  f 
II,  III  er  IV. 

4353.  Jrt.  479  3»,  3«  et  4«.  Mort  ou  blessures  occasionnées 
aux  animaux  d'autrui.  Il  faut  que  res  accidents 
soient  le  résollal  d'une  faute.  Obscri'atlon  sur  le 
texte  des  3,  S c/  4 de  l'art.  479. 

4353.  Dliposiilons  applicables  si  ces  faits  sont  le  nsultat  do 
la  volonté. 

43.54.  L'article  n'est  applicable  que  pour  autant  que  la  mort 


(A)  Arr.  cass.,  30  janvier  1838  (ifouma/ du  droit  crfin.,  X, 
158). 

(8}  Arr.  CASS.,  39  avril  1830  {Joum.  du  drosl  rn'M.,  Il,  314). 

(6)  Asl4.  Arr.  cas»..  14  décembre  1833i8in.  V M.L.,  XXXIII, 
1,  3C8). 

(7}  .Add.  Le  juge  de  simple  police  ne  peut  se  refuser  à 
punir  la  cooiravonlion  dâmont  conslalée,  d'esposilien  «a  vente 
de  comestibles  gilés,  sous  prétexte  que  la  destruclioa  de  ces 
comestibles  par  les  agents  de  l'autoritc  a mis  le  prévenu  dans 
l'impossibililc  de  prouver  qu'ils  étaient  sains.  Arr.  eau.,  13  no- 
vembre 1842  (Sin.  Vll.l..,  XUM. 1,653). 

(Q)  Voj.  suprd.  n"  3313. 

AdJ.  Il  s'agit  encore  ici  d'une  disposition  ajoutée  au  code 
de  1810  par  la  loi  fran^'aisc  de  1638.  En  Belgique , les  volt  Je 
l'écoltes  non  détachées  du  sol,  ou  maraudages,  continueut  à 
être  régis  par  le  code  rural.  Voy.  tuprà  les  notes  da  o*  3313. 
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ou  if»  hles»urei  soient  le  résultat  infoloniaire  de 
quelqu’une  det  dreonilancet  mentlonnèei  dans 
la  loi.  Rapprortu-mcnt  de  dispositions  analof^uc» 
1rs  art.  471  et  475.  La  cause  de  l'accident  doit 
être  constatée.  Quid  si  la  mort  ou  les  hicisurcs 
avaient  une  autre  cause  que  les  actes  d’impnidencc 
ou  de  maladresse  émtmért-s  dans  la  loi? 

4255.  Emprisonnimcoi  facultatif  dans  les  cas  prévus  par  le 
n«  J de  l'aK.  479.  Disposition  particulière  de  l'ani* 
de  490  i ce  lujet. 

V ET  VI. 

4S5C.  ^i7.  479  Cf  €«.  PostessioH  de  faux  poids  et  me- 
sures. Emploi  de  poids  ou  mesures  illégaux. 
Explication  de  ces  dispositions.  Renvoi. 

4257.  Itiil  de  la  dis|K>siiion  ajoutée  au  6 par  la  loi /V*/m' 

çaise  de  1852.  Vente  de  pain  an  delà  du  prix  fixé 
par  la  taxe.  Lois  belges  applicables  à ce  fait. 

4S57  S».  Quelle  loi  est  applicable  en  Iletglque,  io  au  fait 
de  vente  de  pain  d un  prix  supérieur  â celui  de 
la  taxe  ; 2«  d ta  vente  de  pains  qui  n'ont  pas  le 
poids  légal  f Le  consentement  du  consommateur 
peut-il  autoriser  1rs  boulangers  d fournir  des 
pains  d‘un  poids  inférieur  au  poids  légal  f 

^ VII. 

4258.  Art.  479  7».  Métier  de  devin.  Explication  des 

songes.  Conditions  de  l'application  de  celte  dispo- 
sition. Itans  quels  cas  le  fait  peut  constituer  une  es- 
croquerie. 

4259.  Dispnsilions  pattiridièrea  des  art.  480  et  4SI  en  ce 

qui  ronces  ne  celte  contravention.  Dislinction  à faire 
entre  les  devins  cl  pronoiticateiirs  cl  Ici  iulcrprèlcs 
de  loncts. 

S vm. 

42C0.  Art.  479  B».  BmUs  et  tapages  Injurieux  ou  noc- 
turnes. Source  de  cette  disposition.  Lvcoden'exi^e 
pas,  comiue  la  loi  antérieure,  qu'il  y ait  attrou- 
pement. 

4261.  Sens  des  mois  bruits  et  tapages.  Différence  entre  les 
bruits  et  ia|ui|*es  qui  sont  commis  pendant  le  jour 
c(  ceux  qui  éclatent  pendant  ta  nuH.  Il  n'csl  [;as 
nécrsiaire  que  1rs  deinicrs  soient  Injurieux. 

4969.  Les  brtiili  cl  tapages  doivent  avoir  troublé  la  U'an- 
quitUté  des  habilnnls.  Ce  trouble  doit-il  élre  con- 
staté? Décisions  alRrmaUves  cl  oégativci.  Critique 
des  dernières  décisions. 

4365.  Les  bruits  iioclurncs  qui  sont  l'effet  InéTilable  d’une 
profession  ne  renltent  pas  dans  le»  termes  de  la  loi. 
Espèces  jucéei. 

49CI.  Que  faut-il  entendre  par  complices  dans  le  sens  de 
l'art.  479  8»?  .Suffil-il  d'avoir  fait  partie  ilu  rassem- 
blement pour  élre  réputé  complice?  Décision  affir- 
mative. Critique  de  celle  décision. 

4965.  Peine  d’emprisonnement  facultative.  Si  elle  est  pro- 
noncée, elle  doit  être  jointe  à i’amcndc.  Disposition 
particulière  de  l'art.  489  à ce  sujet. 

S IX. 

49CC.  Art.  479  S".  Destruction  des  affiches  publiques. 
Origine  de  cette  dU|>o»ition.  Elle  ne  s'applique 
qu'aux  actes  de  l'autorité  publique,  éléments  de  la 
cantr.ivenlion.  Quelle  loi  est  applicable  d ce  fait 
en  Belgique  f 

4367.  Sens  du  mot  méchamment,  dont  se  sert  le  texte  de  ! 
la  loi.  I 

CBaCVBAC.  % 


SX. 

4268.  Ai't.  479  KH».  Introduction  des  bestiaux  sur  les 
terrains  employés  d certaines  cultures.  Source 
de  celte  disposition.  Moiifs  de  son  inlroduclion  dans 
le  code  par  la  loi  française  de  1 839.  Loi  applica- 
ble d ce  fait  en  Belgique. 

1269.  Conditions  de  l'applicaiion  de  celle  disposition.  L'énu- 
mération que  fait  la  loi  des  divers  terrains  n’est  pas 
limitative. 

4970.  La  contravention  subsiste  indépendamment  du  dom- 
mage que  peuvent  avoir  causé  1rs  bestiaux.  Il  en  est 
aulrrmeni  sous  l'empire  de  la  loi  de  1791 , encore 
en  vigueur  en  Belgique. 

s XI. 

4271.  Art.  479  11®.  Dégradation  des  chemins  publics  et 
usurpation  sur  leur  largeur.  Source  de  celle  dis- 
position. Loi  applicable  en  Belgique. 

4979.  Faits  qui  coostituent  des  dégradations,  des  détério- 
rations ou  des  usurpations. 

4273.  Quelle  est  l'autorité  compétente  pour  connaître  des 
entreprises  sur  les  chemini  vicinaux  ? 

S xii* 

4974.  Art.  479  19®.  Enlèvement  de  gazons,  pierres  ou 
feiTTs.  Source  de  celte  disposition.  Loi  applicable 
en  Belgique. 

4375.  Double  infraction  prévue  par  celle  disposition.  Cir* 
ruoitances  qui  les  font  disparallre. 


I.'art.  179  purtiuruite  amende  de  II  Trancs 
à U francs  iiiclusiTCiiienl  les  conlresenarits  qui  vont 
èlrc  éiiuiiiêrés. 

S I-. 

.1949.  « 1®  ('eux  qui,  hors  les  cas  prévus  depuis 
rarliclc  434  jusques  et  y compris  l'arliclc  lüâ.  auront 
rotonlairement  causé  des  dommages  aux  propriétés 
mobilières  d'autrui. 

Le  rode  a prévu,  dans  les  articles  151  et  suivants, 
lous  les  dommages  à peu  près  qu'il  est  possible  de 
eaiisrr  aux  propriétés  mobilières  d’aulrui  ; ce|>endant 
le  législateur  a craint  que  quelques  espèces  particu- 
lières n’échnppassent  à sa  prévoyance,  et  il  les  a ren- 
ferinéos  daus  la  généralité  de  ce  paragraphe. 

il  resuile  de  scs  termes  que  trois  condilioiis  sont 
nécessaires  pour  consliturr  la  contravention  : 1®  la 
volonté  de  causer  un  domnmgc  ; 9”  rcxi.sience  de  ce 
dommage  ; 5®  son  appticaiîon  .xux  propriétés  mobiliè- 
res d’aulrui. 

4930.  Le  concours  <le  la  volonté  prouve  ici,  comme 
dans  tes  ^^8  et  IS  de  l'arliclc  175,  qu’il  s'agit  moins 
d'une  contravention  que  d'un  délit  moral,  qui  n’a  été 
réduit  à la  proportion  d'une  cotilravonlion  qu'à  rai- 
son de  la  modicité  présumée  du  dommage  causé  (1). 
Il  faut  donc  que  celle  voluiilé  soit  constatée;  si  le 
dommage  n'avait  clé  causé  que  par  rcfTet  d’une  négli- 
gence, d'une  imprudence  ou  d’un  défaut  de  précau- 
lion,  il  n'y  aurait  plus  lieu  qu'à  une  aeliun  civile  pour 
la  réparation,  saufrappiicalion  des  articles  519,  5â0, 
et  2 cl  suivants  de  rarlicte  579. 

4*i5l.  Le  code  n'a  firècist»  ni  la  nature  ni  la  quo- 
tité (lu  dommage.  Il  suflil  donc  qu’un  dommage  quel- 
conque soit  allégué  cl  constalé;  mais  il  faut  que  cc 
dommage  ail  altcint  tes  propriétés  mobilières  d’aulrui. 


(fj  Ad»!.  Voy.  «tipni.  a®  4398. 

U 
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ÏHÉORIK  DU  CODE  PÉNAL,  — 4«1  2"-4233. 


I4)  cour  tic  ca<$Alioii  n rait^c  dans  relie  categorie  les 
üoniin.tges  causés  à des  udaUles.  D.ms  IVspècc  où 
celle  di-cisiori  a été  remiuo  , la  poursuilc  élatl  roiiclée 
sur  la  niori  dcmnêe  >olnniaimneiil  à des  volailles 
apfkvrit'nnnl  à autrui.  L'arrêt  a dislingué  le  sens  dos 
dilToreiils  arlicles  qui  pouvaient  s'appliquer  à ce  fait, 
en  déclarant  que  l’article  432,  ne  (triant  que  de 
qii.iilrupèdc<,  qu'il  désigne  d'ime  inanière  spéciale,  cl 
de  poissons,  rst  nécessaireineiil  liinit.Uir  et  non  pas 
simplement  démonslratir;  qu'il  ne  saurait  être  éleiulii 
au  cas  d'einpoisonneinent  de  ces  espèces  d’oiseaux 
que  l'on  élève  dans  les  basses-cours;  que  les  oiseaux 
de  basses  cours  sont  appelés  oiseaux  domestiques , et 
sont  ainsi  nécessaireiiu'ut  conqiris  sous  cette  dénomi- 
nation générique  de  l’ariidc  loi,  mais  que  la  dispo- 
sition de  col  article  n'est  pas  générale  et  absolue: 
qu'il  ne  suRit  pas,  pour  que  la  peine  qu'il  prononce 
suit  applicable,  que  l'animal  dotnesliquo  ail  été  tué 
sans  nci  essité.  qu'il  faut  encore  qu’il  l’ait  clé  tluns  un 
lieu  dont  celui  à qui  cH  animal  appartient  cet  pro- 
priétaite,  locataircy  cotùu  ou  fermier;  que  dès  lors  le 
prévenu  n'était  pas  plus  coupable  du  délit  de  l’arti- 
cle 434  que  (le  celui  de  l’article  432;  que  le  fuit  ne 
pouv.iil  se  rattacher  qu'a  l’ariielc  479,  n**  I.  relatif  an 
dommage  causé  vulonlaireinent  aux  propriétés  mobi- 
lières d’autrui,  iiors  1rs  cas  prévus  par  les  divers  arti- 
cles du  code  pénal  au  nombre  desquels  se  Ironvcnt  les 
articles  432  et  431  ; que  ce  dommage,  quoique  vo- 
lontaire, est  mis  par  la  loi  dans  i,i  classe  des  cmilra- 
ventions,  cl  non  dans  celle  dos  délits.  piiisr|u'il  n'est 
puni  <]ue  d'une  peine  de  police  (1),  » 


(1)  Arr.  cas».,  17  «oill  1SJ3  (Sincv , Wlll,  1,  I5j;  I^vl.i.or, 
lit,  2uu;. 

Aiiri.  La  cuiir  iTapiK’l  de  Biuxellr»  a a|j|>li(|né  le  n”  ] dv 
Pari.  479  à un  prévcaii  dedan*  vuii|>;>lik‘  d'sToir  liriic  des 
tneiilik'f  à lui  at>|>arlritaiil  par  indivis  avec  »c»  sa*ur».  Arr. 
If  juilkl  18Ô7  (,/ur.  dr  Btlq..  1«S7.â,  foC;. 

(2)  Ad«l.  Crtit  dUpOêiiion  «(-ct/r  applicable  au  fuit  dVitoir 
«oioRTStastitnT  atsksi  un  animu/  d'awiriii.*  — l'n  arrvi  de  la 
cour  de  caasalioo  de  Krance  du  S fésrler  18t8  ^Slru.v,  XVill, 
1,  181;  Dai.K)/,  tu,  âCl } a jugé  que  cc  /ail  ne  totubail  pas 
sous  la  dinpokilion  de  l'art.  479,  niais  tout  |«  dispmition  de 
l'art.  30  du  (il.  Il  du  code  rural.  La  cour  de  Bruxelles  a décidé 
la  qiiesliu»  dans  le  mime  sens,  par  arrêt  du  v!)  novembre  1843 

de  Delg-,  1813,  2,  47J).  Tdle  est  aii<si  l'Apinion  de  fivn* 
üOr.  sur  rart.  433.  ir  f : de  IkU  tlGI  lUMlV,  sur  le  même  arti- 
clcsdc  ItlLTrn.S  .'>87.  de  VRXtKIt  lit  tloi  R(;\U  I'.  Loti 
d'imi-  crim..  cte.,  p.  723,  note  5;  et  d'.V . Mo-  IX.  Dîel  , p.  30. 

Opeadant,  nos  ailleurs  ont  soutenu,  iHprû  , u"  39C0,  que 
ce  fait  doit  rentrer  dans  rappllcation  de  l'art.  479  ; mais  on  ?a 
voir,  tn^rd,  n‘  4233,  qu'ils  sont  revenus  A l'opinion  consacrée 
par  les  arrêts  que  nous  venons  de  cticr. 

(3)  Aritî.  « Le  M*  4 de  l'art.  479,  dit  ('vn\OT.  ne  porte 
pas.  eoimnc  l'a  fait  l'art.  4>5,  n“  7,  que  les  fous  ou  furieux  qui 
auront  causé  le  dommage  devraient  avoir  été  suui  ta  yarde  du 
pr^rtnu;  mais  l'on  ne  j>eiit  élrc  ipv|M>nsaUle  que  du  dumniage  ' 
que  l'on  cause  A autrui  par  ion  fait,  et  ce  n'est  pa»  aux  simples 
{•artirulicrs  «pi’cst  confié  le  soin  de  veiller  A la  sârelé  publi- 
que. V (Sur  l'art.  170,  n"  8.) 

— I.e  mêtnc  auteur  ajoute  : - I.c  n”  2 de  l'art.  479  uc  parle 
pas  non  |>lus  de  l/rux  AiA/kr.  ainkS  que  l'a  fait  le  n*  4 de  l'ar- 
lirlc  47.1 . et  celte  retlrictioii  ne  ]>cul  j être  suppléée,  baus 
quelque  lieu  que  le  dommage  ait  été  i-aiisé  A autrui  par  l'un  des 
moyens  exprimés  en  ec  n*  2 de  l'arl  479,  il  de  lient  une  rircon-  | 
slanre  aggravante  de  la  contravention,  qui  la  fait  sortir  de  la  | 
disposition  de  l'arl.  4 <5,  pour  rentrer  dans  celle  de  l'art.  479.  ■ 
(/Aid.,  n - 9.) 

jVrfd.  « il  résulte  de  ces  mots  ou  d'utaye,  qui  se  lisent 
au  11' 4 de  l'art  479.  dit  4)  vRXor,  que  le  prévenu  ne  pourrait 
tirer  une  excuse  valable  de  ce  que  les  précautions  qu'il  aurait 
dCi  prendre  uc  lui  auraienl  pas  été  ordonner* cc»  mois,  ou 


4*i5f  go  (2). 

SS  II,  ni  cl  IV. 

495^.  « go  Ceux  qui  auront  occasionné  la  ntort  ou 
i,']  blessure  fies  animaux  mi  iH'sliaux  apparlenanl  à 
autrui,  par  l’cfTcl  tic  In  (liv>igalioti  tics  fuu.A  ou  furieux, 
tiu  irniiimaux  malfaisants  ou  féroces,  ou  par  l.'i  rapi- 
tlilc,  la  mauvaise  tlirectioii  ou  le  chargeinent  excessif 
des  voilures,  chevaux,  bêtes  de  trait,  tic  charge  ou  de 
mniiiuro  {ô>. 

U 3«  Ceux  qui  auront  occasioiiitc  les  mêmes  dom- 
mages par  r(‘mploi  ou  l'usage  d'armes  sans  précaution 
ou  avec  maladre.ssc,  ou  par  le  jet  de  pierres  ou  autres 
corps  durs. 

«'  4"  Ceux  qui  auront  causé  les  mêmes  accidents 
par  la  vétusté,  la  dégradalion,  le  defaut  de  réparation 
ou  d'entretien  des  maisons  ou  édifices,  ou  par  l'en- 
rmnbrement  ou  l'excavation,  ou  telles  autres  œuvres, 
dans  ou  près  les  rues,  chemins , places  ou  voies  pii- 
bli(|ues,  sans  les  précautions  ou  signaux  ordonnes  ou 
d’usage  (4).  <• 

Cos  trois  paragraphes  ont  un  objet  con)mun  : la 
répression  de  la  mort  ou  des  ble.xsurcs  causées  mro- 
loH/aifcment  aux  animaux  ou  bestiaux  appartenant  à 
autrui. 

Si  la  mort  a été  causée  ro/oNtairemeHt  à 
des  chevaux.  i>cstiaux  , etc. , cc  fait  constitue  le  délit 
pré»  U par  l'article  433  du  code  (léual  ; si  de  simples 
blessures  oui  été  portées  rolonfairement  à des  bes- 
tiaux ou  animaux  domestiques,  cc  fait  rentre  dans  les 


d'maye,  «ont  itn  pvii  rayuet,  il  fst  vrai;  mai»  te  légidaleur 
o'aurail  pu  préfixer  Uavanlago  xanv  entrer  dan»  des  détail*  qui 
rutki-nl  lié  iM'Cr»taircmenl  incotnpiela,  ce  qui  aurait  prévenlé 
des  incoitvcaicnU  plu»  graves  encore  que  d'avoir  laissé  le* 
cliovcs  A rappréeialioD  dc«  juge»,  qui,  (touvant  »c  transporter 
sur  le  lieu  et  juger  par  eux-mêmes  de*  |ir<xaiiliuQX  prise*,  *e 
trouvent  en  étal  de  preaouccr  avec  eannaixsaoce  de  cauce. 

« Le*  préiauiioDv  A prendre  uc  xoiil  extg^et,  au  cas  dVn- 
romAriincnL  d’ejecatalion  ou  d'aulm  teutret,  qu'aux  cas  où  il* 
auraii-til  i-lé  pratiqué»  dant  ou  prés  Ut  ruei,  ehemim,  plaeet  ou 
niet  publi^uet,  ce  qui  impose  le  devoir  au  tribunal  qui  pro- 
nonce la  loodafnrotion  de  faire  mention  expresse  de  retto  cir- 
constance. 

i>  Mai»  l'art.  479  n'a  jtas  fait  la  même  restriction,  lorsqu'il  a 
parlé  dcf  Maûona  ou  éditer»  qui  auraient  causé  du  dommage 
par  suite  de  véluslê,  de  dégradation  . de  défaut  de  riqtaratioii 
ou  d'eutretien  ; de  sorte  qu'il  xufftrail  que  les  précautions 
d'urayr  n'cusxeiit  pas  clé  prive»,  tors  même  qu'elle»  tt'auraienl 
pas  été  ordonnéet,  pour  que  les  accidents  que  leur  chute  aurait 
pu  occasionner  fissent  rentrer  le  fait  dan»  la  di»poailion  dudit 
article:  le  tribunal  saisi  i>  a donc  A examiner,  dans  cet  état  de 
(hoses,  que  le  point  de  savoir  si  les  maisons  «u  édifice*  dont  la 
einiie  a causé  le  dommage  étaient  dans  un  étal  rM de  vétusté, 
de  dégradalion,  de  défaut  de  réparation  ou  d'eitlretien. 

■ bous  U qualifiration  générique  dVdi/Ires  . les  murt  de 
elélure  y lout-ils  compris?  Si  cc*  ninrs  étaient  établis  surdca 
rue»  ou  cArmin*  puAlù**,  nous  ne  ferions  pas  de  doute  qu'il* 
dussent  être  considérés  comme  tels;  mais  il  n'en  serait  pa»  de 
mémo  s'ils  l'étaient  en  rase  eampagite. 

• Si  la  mort  ou  les  blessures  d'animaux  avaient  eu  lieu  dont 
/Vnférfcur  de»  maisont  ou  édifices,  lors  même  que  ce  serait 
|>our  cause  de  vélnsté,  de  dégradalion  ou  de  défaut  d'entretien, 
il  n'v  aurait  pas  de  contravention  puni»>^al»lc,  personne  n’etaut 
tenu  de  rt’parcr  l'intérieur  de  ses  maison»  ou  é-dificcs;  cepen- 
dant, si  c'était  nue  aul>ergc  ou  tout  autre  lieu  où  les  étrangers 
icraicnl  reçu*  pour  y loger  et  y héberger  leur»  bestiaux,  il  y 
aurait  évidemment  contiavcnlion  piiaissabtc,  au  cas  où  le  pro- 
priétaire, l'usufruitier  ou  le  locataire,  n'Burail  pas  pris  les  pré- 
cautions ordonnées  ou  d'ustgc,  |M>ur  éviter  les  accidenta.  • (Sur 
Fart.  479,  u-  13, 14, 15, 16  cl  17.) 
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tenitcs  (1c  Parlidc  30  du  lilrc  II  de  la  loi  du  28  sep- 
tcmbrc-G  (H^lobrc  1701  (1).  1/arliclo  470)  dans  ses 
n***  2.  5 el  4)  ne  s'applique  donc  qu'nua  blessures 
faites  cl  à l.i  mort  causée  mro/on/a/remen/  aux  ani* 
maux  ou  bestiaux  d'autrui. 

4)5  t.  Mais  il  faut  que  celte  mort  ou  ces  blessons 
soieiil  le  résultnl  de  quelqu'une  des  circonslaiircs 
ineiilioiincL'S  ilans  i<'s  ^ d Nous  avons  déjà 
examiné  ces  circonstances  dans  les  4 el  8 de  i’arli> 
de  47 1 (2))  4,  7 el  8 de  l'article  473  (3)  ; elles  êUieul 
alors  appréciées  comme  causes  occasioimdles  d'acci- 
dents pour  les  personnes  ; elles  le  sont  ici  comme  cau- 
ses d’accidents  pour  les  animaux.  Ce  sont  les  mêmes 
fautes,  les  mêmes  actes  d'imprudence,  d’inalteiUinn  ; 
la  rcspuiisabilitc  de  l'agent  dérive  de  la  même  source  ; 
son  objet  seul  dilTiTe. 

Il  est  essentiel  que  la  cause  de  l’accideiit  soit  con- 
slaléc;  c'esl  un  ciCMiieiil  nécessaire  de  la  contraven- 
tion. Si  la  morl  ou  les  blessures  avaient  une  autre 
cause  que  les  actes  d’imprudence  ou  de  maladresse 
énumérés  |>ar  les  5 el  4.  ces  dispositions  dc- 
viendrateitl  inapplicables.  ].e  fait)  s'il  était  invo- 
lontaire, ne  pourrait  donner  lieu  qu’à  une  action  ci- 
vile (4). 

4955.  I.CS  actes  menlionnés  par  le  5 3 sup|»osenl 
une  faute  plus  grave  que  les  autres,  une  maladresse 
qui  approche  davantage  de  la  volonté.  L'article  480  a 
aulori'é,  en  conséquence,  le  tribunal  de  police  à pro- 
noncer, selon  les  circonstances,  la  peine  (reinprison- 
nement  pendant  cinq  Jours  au  plus,  •■contre  ceux  qui 
auront  ocrasioiinê  la  mort  ou  la  blessure  des  animaux 
ou  bestiaux  appartenant  à autrui,  dans  les  cas  prevus 
par  le  ii*  3 de  l'article  470.  » 

V et  VI, 

4950.  K 8''  Ceux  qui  auront  de  faux  poids  nu  de 
fausses  mesures  dans  leurs  magasins,  boutiques,  ate- 
liers ou  maisons  de  commerce,  ou  dans  les  balles, 
foires  ou  marchés,  sans  préjudice  des  peines  qui  se- 
ront prononcées  par  les  tribunaux  de  police  currec- 
tioiiiielle  contre  ceux  qui  auraient  fait  usage  de  ces 
faux  poids  ou  de  ces  fausses  mesures. 

« 0''  Ceux  qui  emploieront  des  poids  ou  des  mesures 
difTcreuts  de  ceux  qui  sont  établis  par  les  lois  en  vi- 
gueur ; ic»  boutanfjers  et  bouchers  qui  tenih-ont  le  pain 
et  la  riaiii/e  au  delà  du  prix  fixé  j>ar  la  taxe  tèfjale~ 
ment  faite  et  publiée  (S). 


(1)  Atl»l.  Voy.,  cepenJanl,  iupn.  n'»  3960  et  4i5t  4*. 

(2)  Arld.  Voy,  $uprti,  u«*  410»  et  siii».,  et  4118  et 

(5)  A«ld.  iuprà,  n**  4iti4  et  suiv.,  44ât  el  »imv  , et 
4435  et  >uiv. 

(4)  A«ld.  Le»  hâtons  cUnt  réputés  armes  aux  termes  Je 
l’art.  UH  du  code  {>éDal  (voy.  suprà,  »°*  1431  el  suiv.),  la  ronr 
Je  cassation  a décidé  que  celui  qui,  uns  intention  de  tuer  ou 
Je  hlcsier  un  aoimal  aiiparieuant  à autrui,  l'a  frappé  el  blessé 
avec  un  bâton,  dans  le  dessein  de  l'cmpécbcr  de  |>a»>er  sur  uii 
ebemin  vicioal,  est  pasiibie  dci  peine»  des  art.  479  3*  et  4t>U  du 
code  pénal.  Arr.  cas».,  3d  juin  1841  (DvM.or,  lll,4ü4i.Op. 
conf-  de  CvitxoT,  sur  l'art.  479,  n*  6;  de  Dot  net  luxux,  ifrtd. 

(u)  Add.  Les  mots  en  Uali^uet  dans  ce  para^jraphe  oui  été 
ajoutes  à l’article  par  la  loi  française  de  1H34. 

(U)  Voy.  su;>rd.  n—  37U5  A 3745  et  tes  notes. 

(7)  .V«îd.  Pour  la  Deljpquc,  voy.  arrête  royal  du  35  janvier 
]846,  et  loi  du  6 mars  1818.  Arr.  eau.  du  3 août  1838  {Jur.  de 
Bel$-,  1838, 1,  564],  et  suprd.  la  note  4 du  n*  3713. 

(U>  Add.  Çutiktoi  est  appUeable  en  Belgique  1*  <ih  fait  de. 
rrnlr  de piin  à un  prix  tupérirur  à celui  de  la  taxe:  ^ à la 
rente  de  jmtit  qui  n'ont  pas  le  poids  Ulgatf  te  eonscnlcment  du 
eensonmaleur  peul-tf  sulorster  Us  boulangers  à fournir  des 


Nous  avons  présenté  prccéilemmcnt,  on  oxainiiianl 
les  articles  42.3  cl  121.  un  commcnt.'iirc  complet  'les 
n"*  S el  ütle  r.irlicle  171),  ainsi  q'ie  des  n'**2  de  l'ar- 
ticle 180  cl  ! de  l'article  181;  nous  ne  pouvons  que 
rcmoyiT  à nos  obsorvatious.  qu'il  est  inutile  de  re- 
produire ici  <0). 

-1957.  l’tic  scide  disposition  a été  exceptée  de  cet 
examen  : c'esl  relie  qui  termine  ic  n°  6 de  l'art.  171), 
el  qui  est  relative  aux  Invulangers  el  aux  Ituuchers. 
(>'lte  disposition  a été  ajoutée  [lar  la  loi  du  28  avril 
1832  ; clic  a eu  pour  but  de  réprimer  d'une  manière 
plus  (‘Ilicace  les  infractions  aux  règiemonU  commises 
par  les  boulangers  et  les  bouchers.  (le  n'est  pas  la 
verile  a faux  poids  que  la  loi  punit  ici . c'est  la  vente 
à un  prix  supérieur  à ta  taxe  Üxéc  par  raulorilé  mu- 
nicipale. (!elle  contravention  suppose  donc  un  règle- 
ment qui  fixe  celte  taxe,  cl  la  violatiiiu  de  cc  règle- 
ment par  une  vente  au  delà  du  prix  üxé.  l.’.irticle  1H0 
autorise  l'âpiHication  de  la  pciiicd  emprisinmerncnt  (7). 

•1957  2»  (8). 

5 VII. 

4958.  V Les  gens  qui  font  le  métier  de  dev  iner 
et  pronostiquer,  ou  d'expliquer  les  songes.  » 

Lue  peine  de  police  a remplactt  les  peines  alroccs 
autrefois  pr»iioncéc.s  contre  les  devins  et  les  sorciers. 
I«a  loi  ne  punit  même  que  les  personnes  qui  fostt  tné- 
lier  do  deviner  t*u  de  proiiusliquer,  c’esl-â-<Jirc  celle.» 
qui  exercent  liabiluclloimnl  la  profession  de  prédire 
l’avenir  el  qui  retirent  un  lucre  de  celle  profession. 
II  faut  donc,  pour  établir  la  contravention,  non-seule- 
ment prouver  que  l'agcnl  a expliqué  des  songes  et 
fait  dos  prédictions,  mais  qu’il  sc  livrait  par  métier  à 
ces  oxplicalions.  Li  magie  ot  l.v  sorcellerie,  quoique 
profondément  immor.ites.  ne  sont  plus  jusliriablos  de 
la  loi  pénale,  quand  i'ngeiit  ii'a  pas  d’iiitérôt  à faire 
dos  dupos  pour  miiUiplior  ses  proliis. 

Tant  que  les  gens  qui  font  im'-lier  de  doviuer  sc 
bornviil  à révéler  leurs  prédictions  «aux  personnes  qui 
le  désirent,  sans  autre  but  que  de  satisfaire  une  vainc 
el  puérile  curiosilé.  rarlicle  475)  est  seul  applicable, 
quel  que  soit  le  prix  qu’ils  meltetil  à ces  prctcnfhies 
révélations;  mais  s’ils  se  servent  de  ce  moyen  pour  se 
faire  rcniettrc,  .sous  dilTcrenls  prétextes,  des  sommes 
nu  des  valeurs  iipparlcuanl  à autrui,  l'aclc  change  de 
nature  : ce  n’csi  plus  d’une  vainc  prédiction  qu'il 


pains  d'un  p<‘(d*  tiif^rieur  an  poids  Utjal?  — La  coor  Je  Liège 
a Jècidè  que  l'arrUv  Je  IH46.  t-onibim-  avec  la  loi  Ur  I8I8,  e»t 
a]i[ilirahlr  au  fail  iTflvoir  omis  t'affiibc,  Jans  la  luuliquc.  Je 
l'rxlrail  Jii  prix  Jii  pain,  Jonl  parle  IcHil  anèlr  ; lan<lif  «pic  la 
vente  du  futin  au  d’  l>i  du  prix  fix^  par  la  taxe  est  passible  Je» 
peine»  Je  l’arl.  60.5.  ii"  U , Ju  code-  Ju  3 brutnairv  an  iv.  Arr. 
16  Jèrenibre  lS45(Jur.  de  B-tg.,  1»40,  4,  36). 

La  t-oiir  Je  ca»»ation,  dans  un  arrèl  que  nous  atoos  di-JX  cité 
Isuprd,  n*  .'1713,  notes),  a JrriJè  «pie  le  fait  d’avoir  vvmlii  «les 
pain»  qui  n'ar-flifNf  pas  t*  poids  f^al  est  puni  par  rarrète  Je 
IH46con)binè  avec  ta  loi  Je  1816  ; < t «tans  les  motifs  Je  ecl  arnH 
on  lit  le  ronsiJèrant  luivanl:  ■ Attendu  qu'm  admettant  Ai>j» 
ç^ralKitemml  que  l'art.  60.5,  n*  6.  du  code  du  3 brumaire  an  iv, 
aurait  survèeo  au  code  «le  1810,  cir,  > 

— La  rour  üvrassalion  Je  4'ranrc  a décidé  qu'un  boiitaiijyer 
prèvriiu  d'avoir  veuJ«i  Ju  pai»  au  dessous  Ju  poids  lé|’aleineai 
fixé  par  raulorilé  miin*cip.iic . ne  peut  être  eicutc  sou»  le  pré- 
texte que  le»  personnes  auxquelles  ce»  pains  étaient  desliaë» 
tnléraieiil  «-t  aulnrisaient  même  formeltemeul  ee  «léfirit  de 
poids.  Arr.  cas».,  7 septembre  1844  (Sin.  \ IM,.,  XLV,  1,317). 
Ai.‘mc  sens,  arr.  41  mai  1834  ( Sin.  % XSXII,  I,  617)  ot 
33aoùt  1839<!^IR.  ViLL.,  XXXIX.  1,  876.<. 
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8’agil.  c'fsl  d’un  moyen  d'escroquerie,  cl  Tarticlc  40« 
doit  alors  être  apiiliqué  (1). 

L'article  4K0  autorise  rcinprisonnemciit . 
outre  rainemic,  contre  les  interprèfeê  tic»  sotuje9,ci 
l'arlicle  1KI  onlutme  la  saisie  et  la  coi)(i>calion  <ies 
iitslrurneiils,  ustensiles  et  costumes  serNant  ou  «lesli- 
iiès  à ('exercice  du  métier  de  de\in,  pronostiqueur  ou 
interprète  <lc  songes  (2). 

S VIII. 

4)60.  « 8”  Les  auteurs  ou  complices  de  bruits 
ou  tnp.'iges  injurieux  ou  nucturiies,  troublant  la  tran- 
quillité des  habitants.  " 

Le  II"  8 de  l'.nrlicie  GOo  du  code  du  5 brumaire 
an  IV  punissait  également  de  peines  île  poliee  les  au- 
teurs {yatlroupemeuls  m>M/ie«x  ou  noclumen. 
code  penal  n'exige  plus  que  les  bruits  soicMil  cum- 
inis  par  des  uHiou^cmenl»  ; il  suit  de  l.i  que  la  con- 
travention existerait  lors  même  que  les  bruits  ou 
tapages  n'auraient  etc  le  fait  que  d'une  seule  per- 
sonne. 

4)61.  (b)  doit  entendre  par  bruit»  ou  tapage»  en 
general  tous  les  bruits  ou  tapages,  de  quelque  nature 
qu’ils  soient,  et  de  quelque  manière  qu’ils  siucnt  pro- 
duits; car  la  loi  est  absolue  et  sans  restriction.  Ainsi 
ceux  qui  sont  causés  par  des  instruments  sunuri's  et 
discordants,  par  des  coups  frappés  sur  des  portes,  des 
croisées,  des  meubles,  par  des  liuees,  des  cris,  des 
siUlemcnls,  des  chants  injurieux,  des  hurlements  sor- 
tant de  voix  humaines  , rentrent  également  dans  ses 
termes  (3). 

J.es  bruits  ou  tapages  sont  punissables  , soit  qu'ils 
soient  injurieux^  soit  qu’ils  soient  noeturnes  (1). 

Los  bruits  ou  tapages  sont  iiécessairemeat  injurieux 
]iour  celui  qui  en  est  rubjcl;  car  quel  serait  leur  but, 
sinon  d'imprimer  l'outrage  ou  l'injure?  .liais  ü y a 
cette  diiïérence  entre  ceux  qui  sont  commis  pendant 
le  jour  et  ceux  qui  éclatent  iiendanl  la  nuit , que  tes 
premiers  ne  sont  punissables  qu'aulanl  qu’ils  sont 
injurieux , tandis  que  les  autres  rentrent  dans  les 
termes  de  la  lui , par  cela  seul  qu'tls  uni  eu  lieu  la 
nuit  , et  lors  même  qu'ils  n'aurateiil  pas  été  inju- 
rieux (5). 

4)6).  Hais  un  caractère  commun  aux  uns  et  aux 
autres,  c’est  qu’ils  ne  constilucionl  la  contravcnliuii 
prévue  par  la  loi  qu'aulant  qu'ils  ont  troublé  la  Iran- 
guilltté  de»  /ra&(/an/«.  I.e  texte  de  l'arlicle  claliiil  lur- 
incllcmeiil  celle  condition  ; mais  cst-il  nécessaire  que 
ce  trouble  suit  constate?  La  cour  de  cassation  avait 
résolu  par  un  premier  arrêt  celle  question  allirmali- 
vemcrit,  en  déclarant  «>  que,  pour  qu'il  y au  lieu  à 
l'application  de  la  peine  prononcée  par  la  loi  , ti  ne 
suflil  pas  qu'il  y ail  eu  bruit  ou  tapage  nocturne, 


(1)  Voy.  tuprd.  n**  3170  cl  *uiv. 

(2)  .VdtI.  • L'art-  470,  dtl  CtRXOT,  a pronoiici-  ta  |ieiiic 
de  l’amende  coutre  ceux  qui  font  le  mélicr  de  deviner  et  pr»n««- 
ti(fner,  ou  d'ejrptiguer  Irt  tonye» , et  et  ii'eil  que  contre  Ut 
interitrUUt  det  toHÿti  nue  l'art.  4S0auloriae  les  juges  à protiou- 
cer  la  pemc  de  /'cm^rifonnmrRt;  d'où  suit  que  e'csl  dam  te 
dernier  ta»  teuletnenl  que  les  inbiiuaux  jieii^eut  user  de  celte 
tacullë.  Le  Icgi'.Uleiir  a pu  en  aroir  un  motif  raisonnable,  et. 
ce  qui  prouve  qu'il  u'a  |uis  agi  sans  rêilexion,  c'est  la  dilfi-rence 
de  rcdaciion  qu'il  a mise  dam  tes  art.  479,  4M)  et  Isl.  ayant 
]iarlé  collerltseaieul  det  devint,  pronotliquturt  i u interprétet 
dci  tontfci  dan»  tes  art.  470  et  48k,  lorsqu'il  a |iar!c  rcslrictive- 
nienl  des  luterTir^ies  des  sonores  dans  l'art.  480.  • ^âur  l'art.  480, 

O»  6.) 

(ô)  .idd.  Sk  Rot  RM  icvox,  sur  l'art.  479  8". 

(4)  .Add.  ■ Ils  n'auraicat  été  que  le  fait  d'une  seule  |>er- 


qu'il  faut  encore  que  cc  bruit  ou  tapage  ait  troublé  la 
Iranquillité  des  habitants;  que  si,  on  fait,  un  procès- 
verital  régulier  constatait  que  le  prévenu  élail  l'auleur 
d’un  tapage  nocturne,  cet  acte  irélablissait  pas  que  U 
iraiiquiililé  des  habilanls  eut  clé  Irouhièc  , ni  même 
qu’il  y eut  eu  aucune  plainte  de  leur  part;  d’où  il  .suit 
que  le  tribunal  de  police,  en  sc  rertisanl  à l'applica- 
lion  de  l'arlicle  170,  s'était  exactement  conrurme  à cet 
uriiele  lO).  > Mais  la  meme  cour  a jugé  depuis  •<  que 
les  bruits  nu  tapages  injurieux  ou  nocturnes  ne  peu- 
vent pas  avoir  existé  sans  que  la  tranquillité  tics  hahi- 
iants  du  lieu  qui  en  u été  le  théâtre  en  ail  été  trou* 
b'ée  (7)  ; » cl  par  un  autre  arrêt , •<  que  la  Iranquillilé 
des  hahiiants  est  nécessairement  iroiiidéc  par  ces 
bruiis  cl  tapages,  lurs  même  qu'ils  n’ont  |>as  eu  lieu 
la  nuit  <8).  » Ainsi  cctlc  jurisprudence  établit  une  vé- 
ritable présuiiiplion  que  la  Iranquillité  des  habilanls 
a été  troublée;  il  sullil  que  les  bruits  ou  tapages 
soient  cmislalés;  le  trouble  en  est  une  conséquence 
nécessaire.  Nous  admclloiis  avec  la  cour  de  cassation 
que  celte  perturbation  di^  liabitanis  doit  être  présu- 
mée; mais  celle  présomption  doit  s’elTacer  devant  la 
preuve  contraire.  8’il  élail  établi  que,  soit  par  l'isolc- 
mcnt  du  lieu , soit  par  la  faiblesse  du  bruit,  la  tran- 
quillité n'a  été  nullement  inquiétée  , comment  punir 
un  fait  qui  n'osl  réprcbcusible  , aux  termes  de  la  lut, 
que  par  le  trouble  qu’il  apporte  aux  habitants?  La  loi 
punit  la  tranquillité  enfreinte,  ('ordre  troublé;  et 
l'ordre  cl  la  Iranquilitlé  auraient  été  respectés.  Il  est 
impossible  de  remplacer  la  vérité  des  faits  par  une 
iiclion.  l.c  c<Hie  a |>osé  les  cléments  <le  la  coulravcn- 
lion  , et  l'un  de  ces  cléments  est  précisément  le  fait 
matériel  de  cc  trouble  (9). 

Et  puis  ü est  évident  que  tous  les  bruiis  cl  tous  les 
tapages  ne  peuvent  être  incriminés.  Le  coiie  du  3 bru- 
maire an  IV  exigeait , pour  les  punir  , qu'ils  eussent 
clé  commis  par  des  aUruupeineiits  ; l’article  479,  en 
supprimant  celte  conililiuri  , l’a  remplacée  par  celle 
qui  veut  que  les  bruits  ou  tapages  aient  clé  a*êcs 
grarea  pour  trottblcr  la  tranguillUè  des  habitants  : cc 
n'est  que  lorsqu’ils  ont  allcint  cc  degré  de  gravité 
qu'ils  sont  puiiissahics;  il  faut  donc  qu’il  soit  con- 
staté. Kn  supposant  que  tous  les  bruits  ou  lapages 
quelconques  causent  cc  iruubic,  la  cuur  de  cassation 
supprime  arbilraireineal  une  condition  de  rincriiiii- 
nation;  elle  confond  les  bruits  cl  lapages  qui  sont  en 
dehors  de  la  loi  et  ceux  que  la  loi  punit;  elle  met  une 
simple  prcsüinplion  à la  place  d'un  fait  dont  le  code 
exige  la  cunstalalitm. 

4)63.  Les  bruits  noclunicsqui  sont  reffel  iiiévi- 
lable  de  l’cxercicc  tl'unc  profession  ne  peuvent  être 
mis  dans  la  classe  des  bruits  ou  tapages  prohibés. 
Ainsi  les  travaux  d'un  menuisier  à quatre  heures  du 
tnalii)  (10),  ceux  d’une  fabrique  à la  même  heure  (I I), 


tonne,  que  l'aKirte  479  terait  applicable.  ■ (CVRVOT,  «ur  l'ar- 
ticle 479,  n*  33.) 

(9)  Voy.,  en  ce  sent,  arr.  cats-,  23  avril  1842  iSlR. 
A it.l..,  XLII,  1,  806).  Op.  ronf.  île  CvRMir,  Un.  eit. 

(«»)  Arr.  ra»».,  2aoùl  1828  (Stimv,  WVIII.  t.393). 

(7)  Arr.  cats.,  25  avril  1834  ;SlR  Vil.).  , XXMV,  I,  55S). 

(G)  Arr.  ca»i.,  21  norembre  1828  (Rvi.l.or,  Jlee.  jM^nfoi., 
1829.  I.25J. 

(t>)  Ailil.  Hp.  conf.  lie  t'.VRSOT,  sur  l’art.  479.  n°33.  ••  La 
circonstance  ilii  trouble,  dit-il,  doit  être  mctiliounée,  en  termes 
forniclt,  au  jugomciit  de  cOndaoiDalion . ■ 

(10)  .Arr.  cass.,  12  septembre  1822  illvM.or,  XXVII,  47). 
,\4il.  Op.  conf.  de  UvRVOT,  sur  l'art.  479,  n*  38 . de  Roi  R- 

MK.VOV,  iur  l art.  479  8«. 

(IIj  Arr.cass.,  IC  avril  1825  ii«  77). 
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ne  peurent  consliiurr  .inninc  conlraTonlion  , quniid 
aucun  règleinciiL  n*a  iixe  l'heure  de  ces  travaux.  .Vnis 
si  les  hruils  irclaicnl  pas  ivéccssaires  à iVxorcicc  de 
la  profession  ; s’il  s’agissait  . par  exemple , de  bou- 
langers qui  auraient  pris  l'Iiabttudo  de  pousser  en 
pétrissant  le  p<nin  des  hurlements  affreux  cl  bi- 
zarres , CCS  cris  pourraient  constituer  la  contraven- 
tion (1). 

496-1.  I.e  ^ 8 ne  punit  pas  seulement  les  au- 
teurs des  bruits  ou  tapages  , il  punit  aussi  les  com- 
plices. Ouc  faut-il  entendre  ici  par  complices?  La 
cour  de  cassation  a décidé  <>  que  . d’après  l’art.  479, 
ce  ne  sont  pas  les  seuls  individus  porteurs  d’instru- 
ments quelconques  et  ceux  qui  font  entendre  des  cris, 
qui  sont  punissatdes , puisque  ceux-l.i  sont  evidem- 
ment  les  auteurs  mêmes  des  hruil.s  ou  tapages;  que 
l’article  est  encore  .applicable  .aux  individus  qui,  sans 
être  porteurs  d’inslrumcnls  et  sans  que  leurs  voix 
soient  cnlpiiducs.  font  p.ariic  du  rassemblement,  for- 
tifient et  encouragent  parieur  présence  les  auteurs  du 
bruit,  les  aident  ainsi  et  les  assistent  dans  la  consom- 
mation de  l'action,  et  sont  cnnsi>(]ueniniorit  leurs  com- 
plices (â).  » Mais  celte  décision  n’étcnd-olte  pas  tes 
termes  de  la  loi  pénale  au  delà  de  leur  vérilahic  por- 
tée? Est-il  vrai  que  tous  les  individus  qui , sans  être 
porteurs  d’inviruinenis  et  sans  que  leurs  voix  suuenl 
entendues , font  p.artie  du  rassemblement , doivent 
être  réputés  cumplices?  I.es  sintpies  témoins  que  la 
curiosité  aura  conduits  au  milieu  du  rassemblement 
rccevrnni-iis  donc  celle  qu-ililicalion?  La  peine  de  la 
coniplicilc  ne  peut , en  droit , s’appliquer  (|u'à  ceux 
qui  ont  donné  aùle  el  assi$!ance  aux  auteurs  <lu  fait. 
Voilà  la  eircoiistanec  inatcrieHc  qu’il  faut  ct.iblir  avant 
d’arriver  à l'application  de  la  peine;  si  elle  n'est  pas 
conslaléc . le  lien  «le  la  complicité  n'existe  pas.  les 
peines  de  la  contravention  n’atteindront  pas  le.s  spec- 
tateurs siicncieux  ilu  désordre.  Ainsi  ceux  qui  ont 
procuré  tes  instruments,  ceux  qui  ont  hautement  en- 
courage li‘s  auleurs  du  tapage,  qui  les  ont  l'orlifiês 
non-seulement  par  leur  présence,  mais  par  des  actes 
d'approbation  et  par  leur  appui,  ceux-là  sont  assuré- 
ment des  compitees  dans  le  sens  de  l’art.  170,  n*  8; 
mats  la  seule  circonstance  d’avoir  fait  partie  du  ras- 
semblement et  d'avoir  été  spectateur  du  trouble  n’en- 
tratne  évidemment  aucune  présomption  de  celte  coin- 
plicile{3). 

4965.  I.a  peine  d'emprisonnement  peut  cire  pro- 
noncée pendant  cinq  jours  au  plus,  aux  termes  de 
l'article  4H0.  contre  les  autours  ou  complices  de  bruits 
ou  tapages  injurieux  ou  nudurnes;  cl,  dnn.s  ce  cas,  le 
tribunal  de  police  ne  peut  se  dispenser  de  prononcer 
l’amende  avec  rctnprisonncmeul  : l'atncndc  est  la 
peine  principale,  l’emprisonnement  n'en  est  que  l’ac- 
cessoire (4). 


(I)  Arr.  caM.,  21  noTcmbrc  1828  (Du.l.O/,  Hee.  1829, 

1,54;. 

(9)  Arr.  casv.  5 juillet  1822(.Sirkv,  XXII.  1,  Dvm  ot:, 
XXVll,  48). 

Add.  Op.  conf.  de  Dot  CCt  icvnx.  lur  l'art.  479  8*. 

(3)  Aild.  (^VRXOT  dit  ! ••  Comme  la  lui  ne  üêtrm<iie,  pour 
ce  cas,  aurttne  des  circonstances  ronstiliilivi  t,ile  la  complicité, 
c'est  aux  dispositions  de  l'arl.  60  qn'ii  faut  recourir  pour  savoir 
•*il  J'  a eu  réeUemml  complicité  punitsahie  i c’est-à-dire  si  les 
hits  qui  se  IrouTCOt  déclarés  à la  ciiargr  des  prévenus  de  com- 
plicité constituent  bien  réellement  une  complicité  l•'gale,■  de 
aorte  qu'il  ne  suffirait  pas  de  déclarer  le  prévenu  coiipaldc  de 
complicité,  les  faits  dont  on  prclcmt  la  faire  résulter  doiscut 
être  précises  au  ju(jemcnt  do  rondnninaiion  : mais  il  fiiljufjé, 
le  5 juillet  1822.  par  roic  de  cassalîou,  qu'il  y a complicité  suf- 
Biamment  établie,  dans  le  «cul  fait  d’avoir  été  du  rassemble- 


S  ti. 

4966.  « 9®  Ceux  qui  auront  méchamment  enlevé 
ou  déchiré  les  affîches  apposées  par  ordre  de  l’atlmi- 
nistralion.  » 

(le  par.igraphe  a été  aj’oulé  au  code  pèn.il  p.nr  la  loi 
du  28  avril  1832.  Il  importe  de  bien  constater  les 
motifs  qui  l'ont  fait  établir. 

Ce  fut  p,ir  voie  d’amendement  qu’il  fut  introduit, 
a Dans  beaucoup  de  contrcc^s  , dit  le  tièjtulé  qui  le 
propos.!,  tics  ennemis  du  gouvernement  actuel  s’em- 
pressent d’enlever  ou  tic  tlécliircr,  d.ms  l.i  nuit,  les 
affiches  ap[tosécs  par  ordre  lie  r.iulorilé;  il  en  rcsulle 
que  beaucoup  de  citoyens  n'ont  pas  connaissance  des 
actes  qu’ils  auraient  ce[i<MnJ.inl  un  grand  intérêt  à 
comiaitre.  C’est  ainsi,  par  exemple,  que  dans  un  cer- 
tain pays  de  l'ouest  les  réfract.iircs  tl’Auray  n’ont 
point  connu  l'amnistie  publiée  en  leur  Faveur.  (Te 
manège  peut  avoir  des  suites  lellemciil  graves  , qu’il 
est  Impossible  de  le  laisser  impuni.  Qu’arrive  l-il  ? 
(T’est  que  les  Iribuiiaux,  qui  ne  trouvent  pas  dans  la 
loi  un  texte  bien  précis,  ont  souvent  ap|iliqué  une  dis- 
position étrangère  à ce  fait  ; ils  ont  cru  devoir  puiser 
une  base  à leurs  jugcmcnls  dans  le  premier  paragra- 
phe de  l’article  479.  — Je  propose  une  disposition 
nouvelle  i ajouter  h l'article  -179,  conlrc  ceux  qui  ont 
enlevé  ou  déchiré  les  affiches  ap|>osées  par  ordre  de 
l'administration.  » Un  objecta  à celle  proposition  qu’il 
fallait  prendre  garde,  en  voulant  venir  au  secours  de 
rauloritc  d.ins  quelques  contrées,  d’ouvrir  une  source 
d’abus  pour  les  autres;  que  le  plus  souvent  les  lacé- 
rations d’affiches  ne  sont  commises  que  par  ries  mal- 
heureux, qui  arrachent  sur  les  mur.s  des  affiches  à 
moitié  décollées,  pour  les  vendre  comme  tic  vieux  pa- 
piers; que  CCS  affiches  ne  sont  la  plupart  du  temps 
que  des  phirards  insignifiants,  el  qu’il  senil  trop  ri- 
goureux de  poser  une  disposition  générale.  I.’aulcur 
de  la  proposition  répliqua  que  les  tribunaux  seraient 
toujours  juges  de  rinicntion  . et  que,  si  l’on  y voyait 
quelque  difficullé,  j|  deiiianriait  à ajouter  dans  l’arlicte 
le  mot  mâchamtnenl  (3).  i/amcndcmetil  ainsi  sous- 
ametidé  fut  atiofilé. 

li  résulte  rie  cette  discussion  que  l'origine  de  la  dis- 
position a clé  toute  politique,  et  qu'elle  a clé  spécia- 
lement destinée  à protéger  les  actes  de  l’aulorilé 
publique.  Au  reste  les  éléments  de  l.i  conlnvenlion 
sont  clairement  énoncés.  I.a  l.icéralion  des  affiches 
n’est  que  l’un  de  ces  cléments.  (Telle  lacération  peut 
être  totale  ou  partielle;  clic  n’est  passible  d’aucune 
peine,  si  elle  ti’est  pas  .iccornpagnéc  des  deux  autres 
conditions  prescrites  par  la  loi.  (Tes  conditions  sont  : 
1®  que  les  affiches  aient  été  lacérées  méchamment; 
2"  qu'elles  aient  été  apposées  par  ordre  de  l’adminis- 
tra lion. 


ment,  n'c»l  pas  Dccessairc  d'y  avoir  porteur  d«  instru- 
ineiils  Kouriis  ou  discordanls  qui  avtirnl  produit  le  lap«(;r  ; il 
s'agissait,  dans  t'espèce,  d'un  charivari.  • {Sur  l’art.  479.  n*  36.) 
VoilA  lea  deux  opinions  en  présence,  il  «-si  asvei  difficile  de  dire 
à laquelle  des  deux  CtrvOT  donne  la  préférence.  Il  commence 
par  poser  les  vrai*  principea,  et,  intmédiateroenl  après,  il  cite 
un  arrêt  qi>i  renverse  ees  priiicijies , sans  ajouter  un  mot  de 
critique.  On  sait,  du  reste,  que  CsnxoT  a pour  babilnde,  sauf 
de  rares  escepl'toos,  de  soumettre  son  opinion  aux  décisions  do 
la  cour  de  cassation. 

(4)  Arr.  cass.,  29  décembre  1815  (Sinst , XVI,  1,  201  : Dai— 
t or,  I.  462). 

(8)  Code  pénel  proi7rr««i/,  p.  559. 

Add.  Nous  no  connaistons  dans  la  législation  belge  aucune 
disposition  qui  puuisM  le  fait  dont  il  t'agit  ici. 


U' 
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4967.  Que  faul-il  cnlendre  par  lo  mol  mécham- 
ment? Celle  expression  ne  duil  s'cnlctidre  que  de  U 
volonté  d’cm|N}chcr  le  public  de  cotmallre  lo  roiilenu 
des  adic-hes  ; c’esl  en  cITol , en  matière  de  lacération 
d'adiches , la  seule  intonlion  mêchaiilc  qui  puisse  se 
présenter.  ].a  cour  de  cassation  a confirmé  cette  in*- 
terprclation  en  déciilanl  u que  l’article  479,  n»  9, 
dans  son  e.sprit  comme  dans  son  sons  légal,  ne  prcHuil 
et  n‘a  voulu  prévoir  que  le  fait  rl'avoir . rècllemonl 
avec  rintention  d'empéclicr  que  le  public  ne  put  en 
connaürc  le  contenu,  enlevé,  rompu  et  mis  en  pièces 
les  adiches  apposées  par  ordre  de  fadministralioii  ; 
que,  dans  l’espèce,  il  avait  élé  reconnu  et  dtxiaré,  par 
le  jugemenl  attaque,  que  l’aflicbe  n’avait  élc  que  déla- 
clice,  cl  que  deux  minules  s’étaient  à peine  écoulées 
lorsque,  sur  l’invitation  du  prévenu,  die  fut  replacée 
au  meme  endroit;  d’où  il  suit  qu’en  déciilanl  que  le 
fait  ainsi  caracicrisé  ne  cunstilue  pas  la  contravention 
punie  par  rarlicio  479  , le  jugemenl  n'a  fail  que  s'y 
conformer  (1).  » 

s X. 

4969.  M 10"  Ceux  qui  mèneront  sur  te  terrain 
d’aiilrui  des  bestiaux,  de  quelque  nature  qu’ils  soient, 
et  notamment  dans  les  prairies  arlilick'lles,  dans  les 
vignes,  oscraies,  dans  les  plants  de  càprim.  dans 
ceux  d’oliviers,  de  mûriers,  de  grenadiers,  d’orangers 
et  d’arbres  du  même  genre;  dans  tous  les  plants  ou 
pépinières  d’arbres  fruitiers  ou  autres,  faits  de  main 
d’bomme.  » 

Cette  disposition , qui  est  la  reproduction  textuelle 
de  l’article  â4.  litre  If  de  la  lot  du  septembre  6 oc> 
lubre  1791,  a été  ajoutée  à rarliclc  479  par  la  loi  du 
S8  avril  l.a  raison  de  cotte  addition  a été  que 

celle  contravention  rurale  était  punie  par  la  loi  do 
1791  d’une  amende  égale  à la  valeur  du  déilommagc- 
ment  ; la  juridiction  correctionnelle  pouvait  seule  en 
connaître; en  la  restituant  aux  tribunaux  de  |K)lice, 
le  législateur  en  a lacilitc  la  répression  (:!). 

4960.  l.a  loi  ne  punit  dans  ce  paragraphe  que 
ceux  qui  mènerotil  leurs  bestiaux;  d’où  il  suit  que, 
si  riutroduclion  a eu  lieu  par  échappées,  cette  dispo- 
sition cesse  d’élre  applicable  ; les  articles  iU>  et  Ô8  de 
la  loi  du  28  sepleiubre-b  octobre  1791  conservent 
pour  ce  cas  leur  autorité.  Il  faut  ensuite  que  les  bes- 
tiaux aient  élé  conduits  sur  le  terrain  d’autrui,  c’esl- 
â-dirc  sur  un  terrain  dont  le  propriétaire  des  bestiaux 
n’a  ni  la  propriété  ni  la  jouissance,  l/cnumcralion  que 
fail  le  {varagrapbe  des  diverses  espèces  de  lermins 
n'est  que  démonstrative;  tous  1rs  terrains  nuires  que 
ceux  qui  sont  chargés  de  récoltes  sont  compris  dans 
cette  expression. 

4970.  Il  importe  peu,  au  surplus,  que  les  lies- 
liaux  introduits  sur  le  terrain  d'autrui  y nient  causé 
des  dégâts;  la  conlravoiUion  subsiste  indépendam- 
ment du  dommage.  Kn  effet,  tout  délit  peut  donner 
lieu  à une  action  publique  et  à une  action  civile, 
l/acliun  civile  puise  son  rondement  dans  le  dommage 
dont  elle  a pour  but  de  demander  la  réparation  ; mais 


(l>  Arr.  CSM.,  6 ortobre  1839  (Hin.  Vil.l..,  WXIII,  1,  393). 
(â)  Eh  Rclgi<|ue,  Tari.  94  de  la  loi  rurale  cil  toujoun 

applicable  A ce  fail.  Ccl  article  proaence  une  ameiKle  de  la 
mlfur  du  dtdommngemenl  dù  au  />r»pnVr<it>e.  Il  résulte  dr  là, 
roamc  aoi  aulenrs  le  dtaenl,  iufrà,  n“  4970.  que  ritiFraclion 
n'caiale,  en  Belgique,  que  pour  autaot  qu'il  y a en  rccllement 
dommage  rauié.  Et  comme  l'ameiitle,  en  rc  ra*.  c»l  indéter- 
miaée,  le  fait  reolre  dan»  la  conpêleore  de*  tribunaut  corrcc- 
liooneli. 

tS)  Add.  C«l  article  eit  (oujotirt  applicable  en  Belgique. 


l’action  publique  est  indépendante  de  ce  dommage  ; elle 
se  fonde  sur  une  infraction  qui  est  liée  à l’ordre  pu- 
blic, cl  dont  elle  demande  la  répression,  luette  règle 
ne  reroit  aucune  exception  en  matière  <ie  contraven- 
tions rurales.  I.’arliclc  94,  litre  11  de  la  loi  du  28sep- 
temhro-6  octobre  1791  punissait,  â la  vérité,  le  délit 
de  coniluilc  de  liestiaux  sur  le  terrain  d'aulrtii  d'une 
amende  égaie  .4  1.1  valeur  du  déilonimagemcnl;  d’où  il 
suivait  qu'il  n’y  avait  pasde^ieine,  et  par  conséquent 
pas  de  délit , quand  il  n’y  avait  |>as  de  dommage. 
.Vais  le  code  pénal  n’a  pas  reproduit  celte  espèce  de 
pénalité  conililioniu'ilc  ; sa  disposition  ne  distingue 
point  si  des  dégâts  ont  élé  commis  , et  n’exige  )>oint 
ces  dégâls;  elle  doit  donc  être  appliquée  dans  tous 
les  cas. 

s XI. 

4971.  « 11"  Ceux  qui  auront  dégradé  ou  dété- 
rioré, de  quelque  manière  que  ce  soit,  les  chemins  pu- 
blics, ou  usurpé  sur  leur  largeur.  « 

('elle  disposition  a été  empruntée,  comme  la  précé- 
dente, ]Kir  la  loi  du  28  avril  1K32,  à la  loi  du  28  sep- 
t«mbrc-6  octobre  1791 . dont  l'article  40,  titre  11,  était 
ainsi  concu  : •>  l/'s  cultivateurs  ou  autres  qui  auront 
dégrade  ou  détériore,  <lc  quelque  manière  que  ce  soit, 
des  cbeiuins  publics,  ou  usurpé  sur  leur  largeur,  se- 
ront condatiiiiés  à ta  réparation  ou  à la  restitution,  et 
à une  amende  qui  ne  pourra  être  nioimlre  de  3 livres, 
ni  excéder  24  livres  (3).  « l/amendc  de  24  livres  pro- 
noncée j>ar  ce  dernier  article  attribuait  ncccssaire- 
nienl  ce  délit  â la  police  correctionnelle.  Le  législateur 
a ou  pour  but  de  le  rendre  à la  juridiction  des  juges 
de  indice;  il  est  rentré  par  là  dans  l'i'sprit  de  la  loi 
du  28  se|>tend)rc-6  orlubrelTOI.  qui  déclarait,  art.  2, 
litre  II,  tous  les  délits  ruraux  </c  la  compétence  du  juge 
de  paix. 

4979.  Toutes  les  dégradations,  toutes  les  délc- 
riuratiuns  des  chemins  publics  rentrent  dans  les 
termes  do  la  loi;  ainsi  la  cour  de  cassation  a jugé 
qu’inumlcr  un  chemin  vicinal  c’esl  le  dégrader  ou  le 
détériorer  (4).  .âirisi  la  destruction  d’une  haie  qui  sé- 
pare te  chemin  d’iine  (iruprictc  riveraine  peut  être 
considérée  comme  une  voie  de  fait  constituant  une 
usurpation  sur  sa  largeur. 

4973.  Une  question  grave  s'est  élevée  en  cette 
matière  : c’esl  de  savoir  quelle  est  la  juridiclion  com- 
{wtcnlc  pour  connaître  «les  cnlrepri.ses  sur  les  che- 
mins vicinaux,  des  conseils  de  préfecture  ou  des  tri- 
bunaux de  iHilice.  Celle  question  se  rattache  aux 
principes  de  la  compétence,  et  est  étrangère  à notre 
matière  ; l'un  des  auteurs  de  ce  livre  fa  examinée  avec 
élondue  dans  son  ouvrage  sur  la  compétence  admi- 
nistrative (3). 

s XII. 

4974.  •>  12"  ('eux  qui,  sans  y être  dûment  auto- 
risés, auront  enlevé  des  chemins  publics  les  gazons , 
terres  ou  [nerres,  ou  qui , dans  les  lieux  appartcivant 


OpriHUnl,  la  |icin«  qui!  prononce  m aujourd'hui  rétluilo  a« 
maxienum  dev  pcine<  de  aimpk*  police,  cl.  parlant,  l'infrtclion 
convtiluo  une  >iaiple  coiitrateiilinn.  Voy.  lot  du  10  avril  1841, 
0ur  Itt  fhemiiu  rieinaujr,  art.  39. 

(4)  Arr.  ca»  . 3 octobre  lti3ô  (Sin.  VlLl.  , XXXVI.  1,  913). 

(8)  i*niiictpff  de  romp^nee  et  de  Juridktion  admimietntiea, 
1.  I,  p.  917,  D«>  700  el  suir. 

Vdrt.  £□  Belgiqua,  il  ne  penl  y avoir  de  doute  là-deMut.  I.aa 
tribunaux  oeuU  août  cenipétenU.  Voy,  ari.  9i  do  la  ceniHla- 
(iOO. 
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aux  communes,  auraient  enlevé  les  terres  ou  maté- 
riaux, à moins  qu'il  n’existe  un  usage  général  qui 
l'aulurisc.  » 

Oltc  disposition  est  la  reproduction  de  Parlicle  il, 
litre  II  de  U loi  du  tô  septembre-^  octobre  1791, 
portant  : l<es  gazons,  les  terres  ou  les  pierres  des 

chemins  publics  ne  |>ourroiit  être  enlevés,  en  aucun 
cas,  sans  l'autorisation  du  directoire  du  déparletncnl. 
Les  terres  ou  matériaux  appartenant  aux  communau- 
tés  ne  pourront  également  cire  enlevés , si  ce  n'est 
par  suite  d'un  usage  général  établi  dans  la  cuiniiiunc 
pour  les  besoins  de  l’agriculture,  et  non  aboli  |tar  une 
délibération  du  conseil  général  (1).  » L'addition  de 
celte  disposition  à l'art.  479  a eu  pour  motif,  comme 
dans  les  10  et  11,  le  désir  d’attribuer  à la  Juridic- 
tion de  simple  police  les  cunlravcnlions  que  l'aiDcndc 
iiidélcrminécqui  les  réprime  atlribiiail  à la  juridiction 
correclionnclte. 

A975.  Deux  infractions  sont  renfermées  dans  ce 
paragraphe  : rcnlcvcniciit  des  gazons , terres  ou 
pierres  dans  les  eliciniiis  publics,  cl  renlèvcmenl 
des  terres  ou  matériaux  dans  les  lieux  apparlciianl 
aux  communes.  L'autorisation  du  préfet  dans  le  pre- 
mier cas,  cl  du  maire  dans  le  secuml,  fait  disparaître 
la  coiilravention.  lui  contravention  s’clTace  égale- 
ment lorsqu'un  usage  général  autorise  cet  enlève- 
nienl. 


CHAPITRE  LXXXIV  ET  DERNIER. 

De*  metiere*  ao*  rCglée*  par  le  code  péa«l. 

{Commvnlaire  de  Vart.  t84  du  code  pénal.  ) 

4376.  Traniiiion.  Objet  de  ce  chapitre. 

4377.  Abrofaiioii  exprerae  ou  tacite  rtca  ioii,  Espèces  d'a- 

brogations Incilce. 

4378.  La  loi  çèitêiale  abroge  les  lois  spéciales  : ]*  ciuoml  les 

«li»posi(ioni  de  cellci-ci  sont  inconciliables  avec  la 
loi  générale  i quand  la  lui  générale  présente  sur 
la  matière  spéciale  un  sysiémc  comjilet  de  légis- 
latiuo. 

4379.  ConicciMtion  de  ces  principes  dans  l'art.  48t.  Motifs 

de  eut  article.  Kxem|des  de  lois  cl  règicroenis  spé- 
ciaux maintenus  en  vigueur  par  le  rode  pénal. 

4380.  Relation  du  code  pénal  atec  les  lois  et  règlements  par- 

ticuliers qu’il  a mainlemis  en  vigocur. 

4381.  La  nomenclature  des  lois  et  K-glemenU  spéciaux  resté* 

en  Tiguciir,  donnée  par  l'exposé  des  motifs,  est  in- 
complète. Impossibilité  d'en  donner  une  qui  soit 
complète.  Nécessité  de  se  tenir  è la  règle  de  l’ar- 
licle  481,  d'après  laquelle  le  code  a abrogé  les  rè- 
glements antérieurs  qui  Ueuoent  i des  matières 
qu'il  a réglées. 

4283.  Les  malièret  réglées  par  ie  code  sont  celle»  sur  te*- 
qnclles  il  renferme  un  système  complet  dé  législa- 
tion ; s'il  ne  renferme  que  quelques  dispositions 
éparses,  détachées,  les  lois  et  règleraeots  anié- 
ricurs  peuvent  être  appli>|tiés  encore  dans  les  cas 
$ion  prévus.  Avis  du  conseil  d’Élali  ce  sujet. 
4283.  Application  de  la  première  règle  aux  violcncct  ayant 
pour  but  d'empêcher  l'exécution  des  actes  émanés 
de  l'autorité  publt’|tic  et  aux  menaces  d’incendie. 


Las  lob  antériaarea  itsr  ces  matières  sont  abrogée* 

par  ie  code. 

4384.  Application  de  la  secoode  règle.  Loi  rurale  do  1791  ; 

celte  loi  n'a  pas  été  abrogée  par  le  code. 

4385.  Suite.  Il  en  est  de  même  de  l'art.  605,  n<>  5,  du  code 

du  3 brumaire  an  iv,  qui  prévoit  rcxposiiion  en 
Tente  des  comestibles  gâtés , corrompus  ou  nui- 
fihics. 

4386.  Suite.  Il  en  est  encore  ainsi  du  décret  du  !•'  germinal 

an  XIII , relatif  â la  procédure  en  matière  de  con- 
tributions indirectes.  Lois  belges  sur  cette  matlirt. 

4387.  Limites  de  l'applieatioQ  des  règles  ci-dessus.  [I  suffit 

que  la  msuiire  ait  été  réglée  par  le  code , alocv 
même  que  t*espèee  de  la  loi  anclenoe  c'aurait  pas 
été  reproduite  dans  la  loi  nonvelle.  Exemple  tiré  de 
l'application  d'un  ancien  règlement  de  Bretagne. 


4976.  Le  coüe  n’a  point  embrassé  toutes  les  ma- 
tières pénales  ; à côté  de  ses  dispositions  se  pressent 
une  foule  de  dispositions  s{véciaies  pour  la  plupart, 
dont  l’abrogation  n’a  point  élé  explicitement  pronon  - 
cée  ; et  c'est  une  grave  dilRcuItè  que  de  savoir  quelles 
sont  celles  de  ces  lois  qui  sont  encore  debout,  quelles 
sont  celles  qui  sont  anéanties.  l.e  code  pénal  a posé 
une  règle  à cel  égard  ; nous  allons  essayer  de  l’expli- 
quer. 

4977.  L’abrogation  des  lois  peut  être  espntee  ou 
tacite.  Elle  est  expresse,  quand  elle  est  explicile- 
nicnl  prononcée  par  la  loi  nouvelle,  soit  en  termes 
généraux  lorsque  cette  loi  abroge  par  une  seule  dis- 
position toutes  li-s  lois  anterieures  qui  lui  sont  con- 
traires , soit  en  termes  particuliers  lorsqu'elle  abroge 
des  luis  qu'elle  désigne  ou  des  articles  de  ces  lois.  Elle 
est  lacile,  quand  elle  résulte  explicitement  de  la  loi 
nouvelle,  sans  qu’aucune  de  scs  dispositions  l'ait  pro- 
noncée. 

On  compte  cependant  plusieurs  espèces  d’abroga- 
tion (acilc  : 1**  quand  une  loi  a été  établie  pour  des 
circonstances  particulières,  cl  que  ces  circonstances 
ont  cessé  d'exislcr;  ‘i’*  quand  une  loi  temporaire  a clé 
portée  en  dcteriniuanl  à l'avaisce  le  terme  où  elle  ces- 
sera d'exister  ; 5*  quand  la  loi  nouvelle,  sans  déclarer 
qu'elle  abroge  le.s  lois  antérieures , renfenne  des  dis- 
positions qui  leur  sont  contraires.  C’est  cette  derDÎère 
espece  d'abrogation  qui  seule  fait  naître  de  sérieuses 
dinicultcs  ; elle  est  fondée  sur  la  maxime  : CtmeUtu- 
iiones  letnpore  /toêteriores , potioree  êunt  his,  qtsee 
ipsas  prœcesKrunt  (9). 

497 M.  En  principe  général,  les  lois  spéciales  ne 
sont  point  abrogées  de  plein  droit  par  une  loi  géné- 
rale postérieure;  car  ces  lois  sont  en  dehors  do  droit 
cummun  ; elles  répondent  à des  besoins  particuliers; 
clics  continuent  donc  de  subsister,  i moins  qu'une 
iiioüincalion  expresse  ne  vienne  les  altérer.  Toutefois 
elle  {vcuvenl  se  trouver  atteintes,  bien  qu'implicile- 
ment,  dans  deux  cas  : d’abord  quand  leurs  dispo.si- 
tions  sont  inconciliables  avec  la  lui  générale  : poste- 
riores  le^es  ail  priores  pertinent , nisi  contraries 
sint{^);  ensuite  quand  U loi  générale  présente  sur 
la  matière  spéciale  un  système  complet  de  législa- 
tion. 

4979.  Tel  est  le  principe  qui  a été  consacré  par 
l'article  181  du  code  pénal,  ainsi  conçu  : •*  Dans  toutes 
les  inaliéi'cs  qui  n'ont  pas  été  réglées  par  le  présent 
code,  cl  qui  sont  régies  par  des  lois  et  règlements  p»r- 


(I)  Add.  Celle  clisposiiion  contiauo  t régir  U matière  en  (9)  L.  4,  b.,  deeuniMhifbitA.  pfimtp.  (I,  4). 
Belgique.  (3)  L.  38,  [v„  drbftèii*,  SClie,  etc.  (i,  8;. 
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(îculiers,  les  conrs  et  les  tribunaux  continueront  de 
les  obserrer.  » 

l/orateor  du  gouTerncnient  motivait  en  ces  termes 
celle  disposition  générale  : 

H Celle  disposition  était  d’absolue  nécessité.  Elle 
mainlieiil  les  dispositions  penales  sans  lesquelles  quel* 
ques  lois,  des  codes  entiers,  des  règlements  generaux 
d'une  utilité  reconnue,  resteraient  sans  eiiécuiion. 
Ainsi  elle  maintient  les  lois  et  règlements  actuellement 
en  vigueur,  relatifs  aux  dispositions  du  code  rural 
qui  ne  sont  point  retracées  dans  ce  code  ; aux  taxes , 
contributions  directes  ou  indirectes,  droits  réunis,  de 
douanes  et  d'octrois;  aux  tarifs  pour  le  prix  de  cer- 
taines denrées  ou  de  certains  salaires  ; aux  calamités 
publiques , comme  épidémies,  épizooties . contagion  , 
disettes,  inondations;  aux  entreprises  de  services  pu> 
blics,  comme  coches,  messageries,  voitures  publiques 
de  terre  et  d’eau,  voitures  de  place,  numéros  ou  in- 
dications de  noms  sur  voilures,  postes  aux  lettres  et 
postes  aux  chevaux;  à la  formation,  entretien  et  con- 
servation des  rues,  chemins,  voies  publiques,  ponts  et 
canaux  ; à 1a  inor.  à scs  rades,  rivages  et  ports,  et  ; 
aux  p^hcries  maritimes;  à la  navigation  intérieure,  à j 
la  police  des  eaux  et  aux  pêcheries;  .v  la  cha«se,  aux  ' 
bois,  aux  forêts;  aux  malièrcs  générales  de  coin- | 
merce,  aflaires  cl  expéditions  niariliincs , bourses  ou 
rassemblements  commerciaux , police  des  foires  et 
marches;  aux  commerces  |>ar(iculiers  d’orfèvrerie, 
bijouterie,  joaillerie,  de  serrurerie  et  des  gens  de  mar- 
teau, de  pharmacie  et  apolhicairerie.  de  poudres  et  sal- 
pêtres, des  arquebusiers  et  arlifîricrs,  des  cafetiors, 
restaurateurs,  marchands  et  débitants  de  boissons, 
des  caharetiers  et  aubergistes;  à la  garantie  des  ma- 
tières d'or  ci  d’argent  ; à la  police  des  maisons  de  dé- 
bauche et  de  jeu  ; à la  police  des  fêtes , cérémonies  et 
spectacles  ; à la  construction , entretien . solidité , ali- 
gnement des  édiltccs  et  aux  matières  de  voirie;  aux 
lieux  d’inhumation  et  de  sépulture  ; à i’atiministraliori 
de  police  et  discipline  des  hospices,  maisons  sanitaires 
et  lazarets  ; aux  écoles,  aux  maisons  de  dépôt , d’arrêt, 
de  justice,  et  de  peines  de  détention  currecUonnclIe  et 
de  police;  aux  maisons  ou  lieux  de  fabrique,  manu- 
raclures  ou  ateliers;  à rexplnitalion  des  mines  et  des 
usines,  au  port  d'armes,  au  service  des  gardes  natio- 
nales, â l'état  civil,  etc.,  etc.,  etc.  (1).  » 

4«H0.  Tels  sont  les  exemples,  donnés  par  le  lé- 
gislateur lui-méme , des  nombreuses  matières  sur  les- 
udles  les  lois  et  les  règlements  spéciaux  ronlinuenl 
'exercer  leur  empire.  Il  distingue  par  là  les  règles  qui 
forment  le  droit  commun,  de  celles  qui  sont  établies 
par  des  co<lcs  et  des  lois  «l’exception.  Le  code  pénal 
réunit  tous  les  principes  généraux  sur  les  peines  et 
les  délits,  cl  la  sanction  des  lois  qui  sont  communes  à 


(1}  A<td.  I.OC.ni:,  t.  XV,  p.  S98. 

Celle  nomeDclalure  de*  loi»  pcoalc»  tpcrialt$ , qui,  d'til- 
)«uri,  n'élail  qu'iNdiVatire , comme  le  prouvent  le»  tle.,  tte., 
qui  lerminent  les  pirole»  de  l'orateur  du  (^uvernemenl,  eti 
aujourd’hui  IrH-iacomplèle.  Le*  loi»  pénales  spéciales  en  si- 
(pieur  en  Relçiquc  feront  l'ohjet  d'un  travail  parlîculicr  qui  se 
rattachera  4 la  rACorie  dw  rode  pénal,  et  dans  Ivquel  scrool 
eiposés  les  principes  de  la  matière. 

(^)  On  peut  consaller  le  Manuel  de  poliet  ^diciairr  de 
Ch.  DKRBIAT-SAIST-PftlX  fils,  procureur  du  roi  4 Tours. 
Paris,  18(t,  iu-18. 

(tf)  Add.  « Deiii  points  principaui,  dit  CaRXOT,  ne  doî- 
veut  pat  être  perdus  de  vue  dans  l’appUeation  de  l'art.  484  : le 
prrmter,  que  pour  être  autorisé  de  recourir  d d'anrienNCf  loi$ 
et  réyUmenU  |Mrf(c«fter(,  la  madVre  ne  doit  f at  ncoir  été 
réglée  par  U prêtent  code,-  le  tecond,  que  la  loi  ou  le  Kxlement 
quo  l'oa  ae  propoaerait  d'appliquer  fût  encore  en  vigueur  lort 


tous;  mais  il  est  un  ordre  de  lois  qui  n'intéressent 
qu'une  classe  de  citovens.  ou  qui  se  rapportent  à un 
objet  particulier,  et  il  fallait  que  ces  lois  portassent 
avec  elles  leur  sanction.  C’est  d’apres  celle  distinction 
que  l'article  484  réserve  seulement  les  tnali^es  gui  ne 
sont  jHis  réglées  par  te  présent  code  : nr  le  code  a réglé 
toutes  celles  qui  apparticimont  au  tlroit  commun;  il 
ne  reste  ilonc  que  celles  qui  font  exception  par  ellw- 
mémes,  et  qui  ont  clé  jugées  susceptibles  d'étre  régies 
parties  lois  et  des  règlements  particuliers. 

4%I41.  La  difTictiltc  se  réduit  donc  à savoir  quels 
sont  les  règlements  (virtiruiii'rs  et  les  lois  spéciales  qui 
sont  restés  en  vigueur  à côté  du  code.  1/exposé  îles 
motifs  a cité  de  nombreux  exemples  dont  quelques- 
uns  même  ne  sont  plus  applicables,  ainsi  qu’il  est  fa- 
cile de  s’en  apercevoir.  N*>us  pourrions,  à côte  de  ces 
malières  spéciales,  citer  également  les  délits  militaires 
et  maritimes,  les  3Urou(>emenls.  la  détention  darmes 
cl  de  munitions  de  guerre , l’esercicc  de  la  médecine 
et  de  la  chirurgie,  ta  vente  des  médicaments,  la  police 
sanitaire,  la  police  de  renseignement,  les  délits  fores- 
tiers cl  de  pêche  fluviale,  les  délits  commis  par  voie 
de  publication,  les  conlravcnlioiis  aux  poids  et  me- 
sures, etc.  (â)  ; mais  toutes  les  nomenclatures  peuvent 
être  incumplétcs  ; il  faut  donc  so  reporter  à la  K'gle 
malheurrasemenl  Irop  vagne  posée  par  lu  code , pour 
dcicrtniner  l'abrogalion  ou  la  non-abrogation  des  fois 
et  règlements  en  général  (3). 

Celte  règle,  c'est  qu’on  doit  considérer  comme  abro- 
gés (ouïes  les  lois  et  tous  les  règlements  qui  tiennent 
à des  matières  que  le  code  a réglées  ; ce  principe  est 
la  conséquence  immédiate  de  l'.nrliclc  i8i.  Kn  effet 
cet  article  inaintienl  les  lois  cl  les  règlements  relatifs 
aux  malières  qui  n’ont  pas  été  réglées  par  le  cotle;il 
les  abroge  donc  dans  les  matières  qu'il  a réglées. 

Mais  que  rnul-il  entendre  par  matières  ré- 
glées  par  le  code?  Il  faut  entendre  les  matières  sur  les- 
quelles le  code  renferme  un  svstèmc  complet  de  lé- 
gislation. S'il  ne  fait  que  toucher  à ces  malières  , s'il 
ne  renferme  à cet  égard  que  quelques  dis;>o$itions 
éparses  et  détachées,  s'il  ne  les  considère  que  dans  un 
seul  de  leurs  rapports,  on  ne  doit  pas  les  regarder 
comme  réglées  dans  le  sens  de  l'article  484.  et  des  lois 
antérieures  peuvent  encore  être  appliquées  dans  les 
cas  non  prévus  par  lecwlc  : Derwjatttr  tegi  cmw  pars 
detrahitur  (4). 

Ces  deux  points  ont  été  consacrés  par  un  avis  du 
conseil  d'Klal  approuvé  le  8 février  I81â.  Cet  avis  dé- 
i eide  <i  que  l'.vriielc  4hi,  en  ne  chargeant  les  cours  cl 
irihunaijx  de  cimlinucr  d'observer  les  lois  et  règle- 
ments parlleiiliers  non  renouvelés  par  ce  code,  que 
dans  les  malières  qui  n’ont  pas  clé  réglées  par  ce  code 
même,  fait  clairement  entendre  que  l'on  doit  tenir 


de  la  mite  rn  aetirilé  du  code.  • (Sur  r«r(,  484.  n*  2.)  Op.  coaf. 
tlf  M.  Il  VI  S,  OSterraf.  turle  projet  de  révition,  tll,  156. 

— Carxot  dit  CDCore  : ■ Que  cc  toical  des  rêglpmcnls  géné^ 
taux  OM  siin[ilrmrDl  foravf  ({ui  fussetil  eu  vigueur  lors  de  la 
mise  en  activité  du  code,  ils  se  sont  égaleoienl  trouvés  rosinte- 
ous  par  son  ort.  4SI,  la  seule  caoiiilioD  imposée  par  cet  article, 
pour  leur  maintien,  étant  qu'iU  seraient  «irlue/irfflrnt  en  vt- 
gticitr  ; mais  il»  detairnl  ui'rrssaircmcDt  l'ètre  4 rolle  époque, 
d’où  suit  que.  Ions  les  nae.Vnj  tèslemeiits  sur  tes  matières  qui 
avnieot  été  ré{;lcet  psr  la  lot  «In  22  juillet  1791  ne  j>ourraieat 
être  actuellement  pris  en  considération,  lors  même  que  les  «lis- 
positions  relatives  de  celle  loi  SC  trouveraient  être  aujourd'hui 
ahroijées,  puisque  ces  ri-slcmenls  n'auraieol  pas  été  en  vigueur 
lors  de  la  mise  en  activité  du  code  pénal;  et  ainsi  des  autres 
cas  seniblahles  qui  pourraient  »c  présenter.  ■ (Sur  Part.  484, 
n«  14.) 

(4)  L.  t02,  D.,  de  rerb.  tign.  iL,  16.) 
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pour  abroges  tou(es  les  anciennes  lois,  tous  les  an- 
ciens t'ègiemcnls  qui  purlenl  sur  des  inalières  que  le 
coilc  il  rcgiei'S^  quand  même  ces  luis  ou  règlcnienU 
prévtnnik'iit  des  cas  qui  se  rallacheiit  à ces  matières . 
mais  sur  lesquels  le  code  est  resté  nmel  ; qu'à  la  >é- 
ritc  on  ne  (k’uI  pas  regarder  comme  réglées  par  le 
code  pénal . dans  le  sens  atlacbè  a ce  mol  réglées  jiar 
rarticlc  4Ht,  tes  inalières  relativement  auv([uelles  ce 
code  ne  renferme  que  quelques  dispositions  éparses  ^ 
délaehces  et  ne  formant  pas  un  svslèmc  complet  de 
législation , el  que  c’est  par  celle  raison  <jue  subsislenl 
encore,  quoique  non  renouvelées  par  te  code  pénal, 
toutes  celles  des  dispositions  des  lois  et  règlements 
antérieurs  à ce  code  qui  sont  relatives  à ta  |>ulicc  ru- 
rale cl  forestière,  à l'état  civil,  aui  maisons  de  jeu  , 
aux  tuter<cs,  mm  autorisées  par  la  loi,  cl  autres  ob- 
jets semblables  que  ce  code  ne  traite  que  dans  quel- 
ques-unes de  leuis  brandies.  » 

49H3.  I.C  conseil  d’Elnl  n fait  rappticaliuu  de  la 
première  de  ces  deux  règles  d'inlerprélation  à la  loi 
du  âà  Ûoréat  an  it,  qui  étendait  les  peines  prononcées 
par  le  code  pénal  de  17UI  à « quiconque  emploierait, 
même  après  rcxéculion  des  actes  émanés  de  l'auto- 
rité publique,  suit  des  violences,  soit  des  voies  de  fait 
pour  interrompre  celle  exécution  ou  eu  faire  cesser 
l'efTct.  n 11  s'agissait  de  savoir  si  celte  loi  doit  être 
considérée  comme  abrogée  par  rarticlc  1HI.  l/avis  du 
cuiiscil  d'Klal  déclare  >:  que  la  loi  du  'i'i  llurént  an  ii 
rentre  par  son  objet  sous  la  rubrique,  ré*»ir<i«re,  Jéi- 
obéissauce  et  autres  manquements  envers  Vautorilè 
publique  ; (\\xe  , si  elle  ne  sc  relruuic  pas  dans  celle 
section  qui  règle  véritablement  cl  â foml  toute  la  ma- 
tière comprise  dans  sa  rubrique,  cl  si  clic  nest  pa.s 
remplacée  |>ar  une  disposition  corrcspumianle  à ce 
qu'elle  avait  statue,  c'csl  une  preuve  que  le  législa- 
teur a voulu  l'abroger,  el  ne  faire  à ravenir  dériver 
du  fait  caractérisé  et  qualifié  de  crime  qu'une  action 
purement  civile  t1). 

L’application  de  la  même  règle  a été  faite  par  la 
cour  de  cassation.  Un  accusé  de  menaces  d’inccndic 
avait  été  absous  parce  que  les  menaces  n’avaicnl  pas 
les  caractères  délcnniiics  par  le  code  pénal  ; un  pour- 
voi formé  par  le  miitislère  public  fut  lomlé  sur  ce  ipie 
CCS  iiieiiaLcs,  iiniépeiidaninieiil  des  comlilions  expri- 
mées par  le  code,  étaient  punissables  d'après  les  lois 
antérieures.  La  cour  de  cassation  a rejeté  ce  pourvoi  : 
« aUciiilu  (]uc  le  code  pénal  ii’urdunnc  par  son  ar- 
ticle lits  iVxccuiiun  des  luis  et  des  règlements  en  vi- 
gueur, qu'en  tout  ce  qui  n'a  pas  été  réglé  par  le 
présent  code  en  matière  de  crimes,  délits  et  contra- 
ventions ; que  tout  ce  qui  concerne  les  menaces  d'al- 
(ciUal  contre  les  personnes,  el  d'incendie  des  proprié- 
tés, est  réglé  parles  articles  ôO;J,  âOd,  508  et  130  de 
ce  code  ; que  les  menaces  ne  peuvent  donc  cire  au- 
jourd'hui punies  qu'autaiit  qu'elles  ont  les  caractères 
de  crime  ou  rie  üclil  déterminés  par  ledit  code,  et  sont 
ainsi  susceptibles  de  l'applicalioit  des  diltcrciilcs  es- 
pèces de  {R'ines  qu’il  prononce  (<).  « 

.Nuusavoiis  dit,  au  contraire,  que  les  ma- 
tières sur  lesquelles  le  code  ii'avail  que  des  disposi- 
liuns  éparses  el  dctaclices  devaient  être  considérées 


(t)  Avis  du  conseil  d'ÉUtl,  du  8 février  tSI3. 

Add.  Lci  prtiicipct  conlcnui  iluns  cel  tvi«  »onl  reproduiU 
par  tou»  Itv  «ulcuri.  Voy.  (Ivkxot,  tur  4éi,  o*<  8 ei 
»uiv.i  Itoi  lua  ir;vox,  iSnf..  n»  S;  Itvi  ter,  g là,  etc. 

i'î)  Arr.  eau.,  9 janvier  1818  (SiREv,  XVill,  1,177;  llVl.- 
i-or.  XVlll,  I6p 

Arr.  eau  , 10  février  1813  (SiREV,  Mil,  1,  S.’îO;  I>VL- 
Ml/i , VIII , 1 1 1 P l.e  28  juillet  1843 , la  cour  Je  Moulpcllicr  a 
appli({uc  uii  arrêt  du  conaeîl  du  12  octobre  1736,  relatif  au 
dcfricbciDCDl  de»  çari|-ucs  communale*. 


comme  maintenues  dans  les  dispositions  auxquelles  il 
rt'a  pas  louché.  Nous  allons  citer  quelques  cas  d'appli- 
cation de  celle  seconde  règle.  En  ce  qui  concerne  d’a- 
bord les  délits  ruraux,  l.i  cour  de  cassation  a décide 
u que,  d'après  l'article  iS4  cl  l'interprétation  qui  en 
a été  donnée  par  l’avis  du  conseil  d'Etat  des  1-S  fé- 
vrier 181  i,  les  cours  et  tribunaux  sont  tenus  d'obser- 
ver les  lois  ancicimes  dans  les  iiialicrrs  non  réglées 
par  le  code  pénal , cl  que  les  matières  non  réglées  par 
le  code  sont  celles  sur  lesquelles  il  ne  renferme  que 
quelques  dîspusilioiis  tiél.'icliécs,  qui  ne  forment  pas 
un  système  complet  de  législation  ; que  dans  ce  même 
avis  du  conseil  d'Klal.  les  lots  rclalives  à la  police  ru- 
rale sont  rappelées  comme  un  exemple  des  lois  an- 
ciennes conservées  par  l'article  48i;  qu'il  s'ensuit 
que,  le  code  pénal  n'ayant  point  établi  un  nouveau 
corps  de  législ.vlion  sur  la  police  rurale,  la  loi  du 
•iH  septeinbre-ü  octobre  I7ÎU,  qui  en  avait  règle  les 
dilTérenlcs  parties , est  nécessairemenl  maintenue 
pour  tous  tes  délits  qu'elle  a prévus  et  sur  lesquels  le 
code  pénal  ne  contient  pas  de  dispositions  particu- 
lières (3).  » 

49ë5.  Dans  une  autre  espèce,  la  cour  de  cassa- 
tion a jugé  que  le  n*  5 de  larliclc  û03  du  code  du 
8 brumaire  an  iv,  qui  punit  l’exposition  en  vente  des 
cuincsliblcs  gâtés,  corrompus  ou  nuisibles,  était  resté 
en  vigueur.  <i  Le  code  pénal,  a dit  le  réquisitoire 
adofilé  par  l’arrél,  n'a  abrogé  que  les  anciennes  lois 
penales  relatives  à des  matières  sur  lesquelles  il  con- 
tient un  système  complet  de  législaliun,  cl  non  celles 
sur  les  matières  desquelles  il  ne  renferme  que  des  dis- 
positions parlicutiéres  cl  éparses.  Or  le  code  pénal  ne 
renferme,  rclalivemenl  aux  comestibles,  que  des  dis- 
positions sur  la  vente  ou  le  déhil  de  laissons  falsifiées 
coiilcnanl  des  mixtions  nuisibles  à la  santé  (art.  318), 
cl  sur  le  commerce  des  grains  que  pourraient  faire 
des  fonciionnaires  publics  (article  17(1).  (k*s  disposi- 
liütis  particulières  ne  peuvent  être  considérées  coinmo 
(ormanl  un  système  de  législation  sur  la  vente  de  co- 
mestibles; elles  n’abrogent  pas  les  luis  antérieures 
sur  celle  mauère  (4).  n 11  est  inutile  de  faire  remar- 
quer que  celle  decision,  parfaitement  fondée  à l’épo- 
que où  elle  a été  rendue,  ne  le  serait  [dus  depuis  que 
la  loi  du  i8  avril  18.1i  a ajouté  au  code  pénal  le  ^ 14 
de  l'article  173  (3). 

49140.  La  cour  de  cassation  a jugé  encore,  dans 
une  troisième  espèce,  que  le  decret  du  1*'*'  germinal 
au  XIII,  relatifs  a la  procedure  en  matière  île  contri- 
butions indirectes,  était  eii  vigueur  : «attendu  en 
principe  que  des  lois  ou  règlements  S|>éciaux  cl  parti- 
culiers pour  telle  ou  telle  autre  matière  ne  peuvent 
cire  considérés  |>ar  les  tribunaux  comme  étant  abro- 
ges par  des  luis  géncrales  postérieures,  qu'autant  que 
ces  lois  générales  contiennent  des  dispositions  for- 
melles cl  expresses  d'abrogation,  ou  lorsque  l'cxécu- 
tion  simultanée  des  unes  el  des  autres  est  inconcilia- 
ble; que  ce  principe  a été  consacré  cl  maintenu  par 
l’article  181;  qu’il  suit  de  ce  principe  que  le  décret 
du  1”  germinal  an  xm,  qui  n'a  été  abroge  par  aucune 
loi  postérieure  , est  maintenu  dans  toute  sa  force,  et 
doit  être  religieusement  observé  (6).  <• 


Arr.cn»»..  20  fevrier  18i9(SiREr,  .WX.  1,  159). 

.XiM.  Meme  «eut,  arr.  ca»».  de»  5 »epleml>re  ISIiel  23  n»- 
veDibre  1821.  cilvs  par  JtOl RCtlCXOS  et  <J VRXOT,  loiu  l'âr- 
liclc  (lu  code  piMial. 

(tS)  Voy.  suprd,  4244  2*. 

— Pour  l'application  de  l'art.  G03,  n*  B,  du  code  du  3 bru- 
maire an  IV,  »ur  lei  voie»  de  fait  et  violence»  légère»,  *oy. 
suprti,  D*  3551  et  le»  ootci. 

l(l)  .Irr.ca»».,  7 juin  l82!(Dvi.l..,  Vit,  105).  V.  tupril,  n*  4168. 

,\dd.  Ed  Belci()uei  It  procedure  eo  matière  de  conlrihu- 
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49A7.  Cependant  il  faut  prendre  garde  qu’à  l'aide 
de  celle  règle  on  ne  fasse  revivre  des  dis|K)sitions 
évidcinmeiil  anèarittcs  et  qui  sont  c-lrangêrcs  à l’es- 
prit <lc  nnire  législation  moderne.  C’est  ainsi  que  la 
eour  de  cassation  a jugé  qu’un  arrêt  de  règlement  du 
parlement  de  Brelagtie  du  ;à0  juillet  I78C,  relatif  aux 
désordres  commis  dans  des  maisons  de  prnstilulion , 
était  encore  en  vigueur  : <■  attendu  que  tes  faits  de 
celle  nature  ne  sont  pas  compris  dans  le  livre  IV  et 
dernier  du  code  pénal  ; qu’ils  rentrent  dans  les  dispo- 
sitions de  l’arrêt  de  règlriiicnl  du  parlement  de  Drc- 
lagne  du  20  juillet  17110  ; qu'aux  termes  de  l'art. 
qui.  pour  tout  ce  qui  n'est  pas  réglé  par  ce  code,  or- 
donne l'cxéculion  des  lois  et  des  règlements  alors  en 
vigueur,  ces  faits  sont  punissables  d'après  ledit  arrêt 
de  règlement  de  1780,  combiné  avec  les  articles  3, 
litre  XI  de  ta  loi  du  10-21  août  1790,  600  et  608  du 
code  du  5 brumaire  an  iv  t1).  n 

Jl’iineparl,  l’article  33i  du  code  penal  punit  l'ex- 
citation à la  prostitution;  de  l’autre,  l'article  179, 
n“  8,  punit  les  tapages  injurieux  ou  nocturnes.  Il  est 


lions  intltreclet  «)t  réglée  p«r  la  loi  ÿén^raU  du  26  aoàl  1622, 
nKKlifiéc  par  celle  du  6 tfril  I9t3.  Voy.  le  romnrntnirr  tur  la 
loi  du  36  dtnll  1832,  par  11.  Pli.  .VniX,  Bruaellca,  1837.  iB-8«. 


donc  impossible  d’alléguer  que  celle  matière  n'a  pas 
été  réglée  par  le  code.  A la  vérité,  te  cas  précisément 
prévu  par  le  règlement  ii'a  pas  été  reproduit  par  la  toi 
pénale;  mais  on  doit  conclure  de  ce  que  le  code  s'e^t 
occupé  de  cette  matière,  que,  s’il  n’a  pns  reproduit  le 
règlement  qui  y touchait,  c’csl  qu'il  a cru  cette  re> 
produclioii  inmilc  cl  a voulu  le  frapper  par  là  de  dé- 
suctude.  Si  on  suivait  une  autre  règle  d’interprétation, 
on  s'éloignerait  des  lerinesdu  code;  il  ne  sulTirait  plus 
que  la  matière  eût  été  réglée  fiuur  que  rancicn  règle- 
ment eût  été  considéré  comme  abroge,  il  faudrait  que 
l'espèce  même  de  chaque  disposition  réglementaire  eiH 
été  reproduite  dans  le  cotle  ; or,  ce  n'esl  pas  là  ce  que 
('article  181  a voulu;  il  suffit  que  la  matière  du  règle- 
ment soit  complètement  traitée  dans  le  code  pour  que 
l’abrugalion  soit  certaine;  que  si  quelques  disposi- 
tions éparses  cl  dclacliées  de  ce  règlement  n’ont  point 
été  reprises,  c’est  que  le  législateur  n'a  pas  voulu  les 
reprendre , c’est  qu'elles  doivent  être  considérées 
curnmc  abrogées  (â). 


(1)  A44.  Arr.  eau.,  3 «>ctohre  1823  (Pu.l.oz , XX VU  , 48). 

(2)  A4d.  Op.  conf.  de  C laxOT,  »ur  Tari.  494,  n«8. 
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feu S8I 

iur  gttÿr ^ 49S 

Sertm»-  Y.  De  rineendie  nui  a oes'asimmé  I.*»  mort 

SscTtox  1.  Contravcnlioiia  aux  rvslemfDts  sur  1rs 
maisiNis  dr  jru.  4!Mi 

arridentelie  d'une  ou  de  plusieurs  persounes.  t>83 
StcTM»x  VI.  Des  destructions  causées  par  relTot 

Srctio?!  II.  ConfravcQlions  aux  lois  et  rixlrmciits 

StcTH>!(  ni.  Contraventions  au.v  rèulentcitts  sur 

CHAPITRE  I.XXIV.  Des  dettructiun*  d'édifier*,  de 

les  mai.soMMir  nral  sur  fine®  ......  lilMî 

f’oppoftVion  aux  traemu  pufdies,  de*  pillaijes  ou 

CnAPlTIlE  LXVl  (1).  Entrave*  appoticc*  à la  libcrU 

dègiiU  de  denrée*  vu  iHoecAandwr,  de*  ilévastafion* 

CHAPITRE  I.XVII.  Violatim  de»  rr^lenient*  relatif* 

SarTuis  P».  Des  deslnirliotis  d'i^ifio«^s  produites 

aux  monufaeture» SH 

par  une  antre  cause  «jue  rineendie  . . . i6id. 

Skctiox  P*.  Yiolalinn  des  raclements  relatifs  aux 

SxcTiox  II.  Dr  roptwsitiun  aux  travaux  autorisés 

marrhaniUses  expurlt^^  ........  ibid. 

par  le  cooveriietnt'dl îîfll 

Seoiox  III.  Du  pillotte  <-t  liéjrAt  des  marchandises,  593 

Skotiox  11.  Kmhaaeltac*'  des  ouvriers  el  rvvcI.ition 

«les  seereU  de  falirûiuc S12 

SEfTinx  IV.  ‘Dratrnelkms  et  d«'vasl«tion9  de  réeol* 

CHAPITRE  l-XVIII.  ;>Mfoaf.7i«i« SLi 

•tca,  planU,'  arbres.  creffM.  ou  four- 

•rac«*'.  599 

maitnH,  soit  entra  les  ouvriers ihld. 

CilAPITRe  I.XXV.  Dr  la  ilrtlrvtlian  ilrt  lilrr,  . . <»» 

Sctn-ioa  II.  Des  coalitions  entre  principaux 

rjlAPITBE  I.XXVI.  Dr  la  drsiratliaa  drraiiimmi.  0U8 

CII.\PITRE  LXIX.  De*  pari*  t»r  la  Aom#*»  ou  ta 

CII.APITRE  LXXVIII.  De*  dommaart  eausé*  par  les 

CHAPITRE  LXX.  De  la  trom)>erie  tvr  la  nature  des 

CH.VPITRE  CXXPX.  De  t'incendie  causé  par  luÿ/f- 

cbo*e*  vendues,  et  de  la  vente  à faux  poids  et  it  fnu*‘ 

genre  ou  par  «twprurfeMee 630 

CHAPITRE  I.XXX.  iJearpi.-oo<i># 622 

CH.\1‘ITRE  I.XX.XI.  /Jc<  peines  oppP'roWrf  «W4T  o^- 

aihvnnf.  IWif.  IMit*  , te*  fourniwuri.  . . . ÎÎOi 

tiers  de  mliet  qu(  ou/  commis  de*  défit*  contre  te* 

CHAPITRE  l.XXIU.  De  t’ineendie,  de*  rf<^truc/»o«» 

proîw*i«7é* fâj 

par  l'e/fri  d'une  mine,  de*  ufcnoers  c/’iHrem/M'  . . S6R 

CHAPITRE  I.XXXII.  De  l'effet  des  eireonstance*  allé- 

SRCTin-<i  P».  Dr  riuenulie  des  lieux  liahilés  ou 

nuRN/ea  atf**  P*  petHM  • 626 

servaut  à t'hahilalion S71 

CHAPITRE  LXXXIII.  De*  euntrytvenlion*  de  poliee.  6i3 

SxcTiox  II.  De  rinceiidie  des  édifices  non  habités. 

SrcTtox  P»,  Des  peines  de  jwliee.  . . . . 6(6 

forêts,  rcroltes  sur  tMod  amtartenanl  ii  autrui.  Ü7‘i 

♦SacTwx  il.  Première  classe  de  roiHnivgntions.  . 652 
.SxcTioa  III.  Deuxième  classe  «le  tuMit»  a\«  iilion^.  676 
gacTiQ.vlV.  Troisième  dtM€  de  coiiliHvcntions.  688 

SccTiox  III.  De  rineendie  de  sa  propre  chose.  . if78 

(1)  Voyex  la  noie  i,  au  bas  de  ta  |ia|e  SOS. 

r^lée»  par  le  code  pénal  693 
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